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AY£aTISSËM£NT  DU  TROISIEME  VÛLUMË. 


L'Iiiiroduciion  de  ce  Dictionnaire  en  a  résumé  l'essence.  L'avertissement  qui  y  fait  suite 
explique  le  syAtème  de  composition  que  noua  avons  «doplé.  Nous  renvoyons,  pour  Teipo- 
sliioa  ductractère  historique  du  Dictionnaire,  à  l'averlissement  dulomu  II,  rejeté,  par  une 
de  «  es  impoàsibiliiés  tvpo^raiihiqucs  qui  (i6;pspèrent  un  auteur,  après  la  Tnhh  des  maliè- 

'  rei,  au  lieu  de  tlgurer  à  l'ouverture  du  vuluuic.  Le  mot  Classes  .souffrantes,  rcnlcriiié  dans 
celu{<ci,  contieni,  avec  les  causes  génératrices  de  la  misèret  Ténoncé  des  moyens  de  la 
prévenir,  depuis  la  cr^Ae,  la  salle  d'a$ile,  \a  cai$»e  d'épargne,  etc.,  jusqu'à  la  catwe  des 
rctraitfit.  Nous  avons  d^'crit,  avec  les  détails  qu'elles  comportent,  les  soufTrancos  locales  et 
les  soutira nces  professionnelles.  .\u  rang  des  q^usiious  soulevées  dans  l'intérCl  desclasses 

-  agricoles,  nous  avons  cru  devoir  placer  celle  des  coamntnaux  nonlréé  soua  sea 
fiiCGs  diverses.  Le  système  des  mots  ooaupleses  nous  a  permis  d'embrasser  dans  un  mémo 
ordre  d'idées  des  objets  qui,  considérés  isolénif-nt,  auraient  eu  unc  significalion  beaucoup 
moindre.  On  ne  nous  reprochera  pas  d'avoir  introduit  dans  le  Dictionnaire  le  mot  de  Co- 
EomsATioii,  ni  de  l'avoir  aoeouplé  k  celai  de  Coloniu  somcou  :  oe  qui  se  ptôse  en  Algérie 
nous  josliQerait  à  ce  dernier  point  de  vue.  Les  nations  vigoureuses  sont,  depuis  les  trois 
mille  ans  de  l'histoire  écrite,  des  pépinières  dont  les  plants  trop  serrés  sont  employés 
à  peupler  les  solitudes  des  sois  vierges  ou  laissés  incultes.  Les  grandes  végétations  étuuf- 
ftnt  les  petites.  Celles-ci  ont  besoin  d'aller  chercher  sous  d'antres  deax  fair  et  le  soleil. 
Noua  n'avons  dérogé  à  notre  système  des  mots  complexes  que  djn>  icui  ou  trois  circons- 
tances pour  définir  des  locutions  auxquelles  s'attachent  des  idées  fausses;  tel  est  le  root 
de  Charité  légai.e.  Nous  n'aurions  su  d'ailleurs  quelle  place  donner  à  cette  abstraction  dans 
un  dictionnaire  d'où  les  abstractions  sont  bannies  presque  dMOlument.  On  noos  a  reproché 
l'absence  d'une  bibliographie  &  la  Qn  des  articles;  notre  réponse  est  qu'ayant  entrepris  un 
exî'Osé  historique  de  l'économie  thijritable,  et  ce  sujet  étant  complf^tcracnt  neuf,  nous  n'a- 
vons pu  renvoyer  à  des  traités  ex  profttto  qui  n'existent  pas.  Des  revues,  des  journaux, 
des  fragments  empruntés  à  des  livres  qui  ne  traitent  des  matières  d'économie  charitable  que 
pur  occasion  et  quelquefois  k  Hnsa  de  l'auteur ,  ne  comportent  pas  d'inventaire  bibliogra- 
phique. D'un  aulro  côté,  entref»renant  un  dictionnaire  de  si  colossale  proportion  à  nous 
seul,  moyen  d'unité  s  il  en  fut,  nous  avons  cru  pouvoir  nous  faire  de  tous  ceux  qui  se 
pAoccupent  des  classes  sonflhintês  de  précieux  collaborateurs ,  leur  laissant  dire  ce  que 
nous  aurions  dit  beaucoup  moins  bien,  corroborant  nus  principes  parleur  adhésion,  de 
telle  sorte  qu'il  n'y  aura  guère,  dans  cette  pléiade  d  ho:nmcs  de  bien  dont  la  charité  e^t 
devenue  de  nos  jours  l'élude  et  la  pratique  favorite,  de  nom  propre  dont  nous  n'ayons 
illustré  nos  pages.  La  longue  dorée  et  l'opiniltreté  de  nos  labenrs  personnels  (ils  ont  plus 
de  douze  ans  de  date)  nous  mettront  à  môme  de  publier  les  quatre  volumes  du  Dictiwa- 
naire  en  deux  ans.  Les  derniers  feuillets  du  IV*  seront  remis  ûdèlement  à  l'imprimeur 
avant  que  l'année  1856  prenne  lia.  Les  mois  importants  de  ce  tome  iV  seront  ceux-ci  : 
EnTsm  TBODvia,  HonrAvx,  lUamoTi  et  SvsTftiina  rÉimaNTuiui.  Im  Mmm  m  hM 
ailes  SDonDS-MoBTs  y  auront  leur  place. 

firis.  ce  81  m.irs  1856. 
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DlCTI0.<«9l.  D'F^iOriOMlB  CHAUTAata.  IIL 


Dlgitlzecl  by  Google 


DIGTIOMÀIEE 

D'ÉCONOMIE  CHARITABLE. 


CHARITÉ  LÉGALE, 
Un  écrivain  riiodernc,  le  pasteur  Naville  qui 

0  jeté  biMiK  oiifulo  confusion  dans  les  ques- 
tion!; <le  <  Ih'irilé  [Von.  Economie charitablr 

01  i':);oN()MisTi:s;>,  aoiis  en  cireolulion  le  mot 
de  c/ianï^/^ai«,ceqai  implique  qu'il  y  aurait 
que  Ique  part  eriPranceuaeeluirite  i  )  légale.  Da 
mot  de  charité  légale,  OQ  tfiU  mal  propos  un 
synoniir.e  de  charité pubUgue  iVoy.  ce  mot.) 
Itans  rinlention  du  pasteur  Nàvillo,  clicirité' 
iéiale  signifie  de  mf  la  lui  ou  charité  par 
'inSiatt  ce  qui  est  réanimaient  de  la  taxe  des 
pauvres,  ir  n'y  a  en  France  ni  charité  par  l'E- 
tat ni  taxe  des  (Kiuvrcs,  d'où  il  suit  nu'il  n'y 
existe  pas  de  charité  légale,  comme  l'entend 
récrivain  prote.slant.  L'IUat  encourage  les 
iStabttlMroenis  puhlics  au  même  titre  qu'il 
■qnewiraw les établiasemente  privés;  il  ne 
•les  soudoie  pas.  Les  secours  oltligaioires 
des  départements  ou  des  communes  oui  en- 
trent comme  éléments  dans  la  charité  publi- 
que, sont  une  exception  restreinte  à  deux 
cas  et  leur  quotité  est  laissée  à  la  libéralité 
«les départements.  {Voy.  GariTM.  etBsTBHva 
M  LA  ofAitiTi;  Cbausé  miHLiiKMi  etTâXB 

MM  rACTRBS.) 

CHARITE  PAUOISSIALE 
•<  Feyea  Clergé  (  /«/Zuence  du    Bubeav  wt 
aKiv«M*NCE  ,  Cantal  n  MTwiua }  Cna- 
«rrft  MITÉE,  HôpiTAix,  MKumcnL 

CHARITÉ  PRIVÉE. 
SECTION  I".  —  (  (j  ini-    privéi',  t-ltinent  de  tout 
-  secours  chrétien,  (^iiariié  privée  diistiiicle  de  U 
'diarili  organisée  danB  les  actes  des  ap^'ilrcs.  Elle 
/.  ce  perpétue  dans  lei  divers  àgcs.  Conrrëries  laî- 
.  quea.  Forine  habituelle  des  sociétés  do  diari(é 
(.  frÎTéfi  dias  l'ancien  régime.  Hôpitaux  entretenus 
fiKt  k»  cmifréres.  Slattils  des  confréries.  Let- 
tres de  sauvégarde  a«x  bépiiaux  privés  (t37i). 
Privilège  aux  conrréres  de  i'hépilat  de  PaMoise 
'<l8Wn.  FondRiiMi  piilieeNère  iMir  kidtran|*i« 
itS1Vetl88l).Poiidaiim  punrlas  soUsis  cSm-  . 
piës  et  invalitlsB.  CiMillé  indlvideelle  M  xti*  tiè- 

•  de.  AamciatkHis  de  ohariié  dans  las  paroisses. 
■  sAssocialiuns  pour  renseignement  (tti9«).  Chari- 

•  iés  privée»  au  xxW  siècle.  Un  valet  de  cliainl>re 
du  Luiiis  MY.  Mlle  Ligras.  l'eiilcs  Soeurs  du 
pot.  ltc):K-inciit  de  t.i  cutnpn(;nic  de  charité  de 
saint  Siilpice.  Sofurs  prises  ail  clices  aux  coni- 

B;ntes  dédiante.  Société  philanthropique  «  Or- 
na. DisitUiBSiaM  à  la  pens  des  grSiids  ké- 
lels. 

■Sf.(.TION  II.  —  Caractères  de  la  cluiriié  privée  ini- 
.    niuable.  Traits  d'union  entre  la  cbariii;  publique 
et  lu  charité  privée.  Sociélo  de  cliariic  iiialrriK'Ile 
de  nature  mule.  Sun  origine.  Marie-Anioinelie, 
,  Unie  la  duchesse  d'Angouléaie,  Uarie-Luuise , 
;  Marie-Amélie  et  l'impératrico  Eugénie.  Son  ex- 
pansion. Modèle  dessiatata.  Hégiaments  y  an- 
Hcxét.  Saeiéié  maiernalle  da  l'aria.  Tarif  des  as»  ■ 

•  mars  «Mniés.  Mtctsilé  des  ANidaileiii  éi  Is 


chariié  privée.  Secléié  de  Sainl-Vinceni  de  Pael; 
sa  portte  iociale;  as  farAslion  récente  controverse 

à  celte  occasion  ;  sa  généralisation  ;  sa  division 
en  provinces.  Ucgleincnl.  Asscniljlée  générale  do 
Paris  le  9  décembre  ISdft.  Une  conféroncf  uu  Pa- 
ris. (Hiivres  diverses  de  la  confi  rL'n»  e.  Progres- 
sion lies  recettes.  St'ance  pré-iilée.  p:ir  le  Souve- 
rain Pontife  le  janvier  IH.').").  Ln  cliarité  privée  .i 
Paris.  Mrimicl  di's  n  uvi'  s.  As-oi  iaiion  générale 
de  cliariié.  (Chiffre  des  (i  iivrcs  de  I.)  charité  pri- 
vée. Knfaiice,  adullos  et  vi.'iilards.  Secoure  ii 
tenfance  :  rrétlies,  salles  d  aiile,  Saint  Nicolas. 
Sdcieté  (ks  amis  de  retifaiice.  Orphelins  cl  or- 
phelines. Ut-^iivre  do  Saiiil-Jcan.  Orpin  lins  du  cbo- 
lér,i.  A8sn<;lalion  de>  fuliricants.  Œuvre  des' 
catéchismes.  Savoyards  et  Anvergtiais".  Suriélé 
d'adoption.  Pi-iitbourg.  Palioiiat;e  des  jeunes  li- 
l)cré!>.  Mettra)'.  Kcah-  do  la  compassion.  Educa- 
tion des  jeunes  lllh-s.  Sa  in  s  de  S.-Mnt-Vincent  de 
Paul  dans  38  écoles.  2U  pciisiuinats  retigieus. 
Dames  de  Sacré -Ceeur,  14  ccoIck  laïques. 
Jeunes  économes.  Association  de  SaiiHc-Anae. 
Maison  des  enfants  délaissés.  Maison  de  la  Pre> 
videnoe.  InsUtutioa  '  de  Saint-lxiuis.  Aialier  de 
MneGliauviB.  Naisoedereruge  des  jeunes  soer» 
des-BMNlies.  ImmacriéS'CoBccptioD.  As  ie  -  oii- 
vralr  de  Géraedo.  Ban-ratear.  Sociéië  de  pa* 
Iransie.  —  Siacoarf  mât  «dutlet.  Sociéié  philan- 
lrop{i|tte.  Œuvredes  pauvres  malailes.  Visites  des 
pauvres  malades.  Œuvre  dos  paroissos.  Sixiéîé 
de  Saint  Fraiivols-Iléfiis.  Société  de  la  Miséri- 
ftirdo.  Œuvres  des  danns  visitant  les  prisons. 
O  ivroir  de  Vaugirard.  Sociclc  de  patronage  des 
prévenus  aequilics.  Société  de  la  Morale  chié- 
tiennc.  Société  des  amis  des  paiivres.  Société  de 
patronage  et  de  secours  pour  les  au  n^liis.  Mai- 
son des  ouvriers.  Sociétés  liolvéliquesel  :sraélites. 
—  Si'coHri  aux  vieillardt.  Peliles  Sœurs  dos  pau- 
vres. Asile  de  la  Providence.  Société  de  la  Ko* 
videntc.  Société  en  faveur  des  pauvres  TkiHanls. 
Prêtres  âgés  et  intirmes.  Cnariti  uniten^U, 
(JCuvres  de  la  propagation  de  la  Foi  et  île  la 
aaiBla  Enfance.  Notions  précises  sur  les  revenus 
des  fondations  de  la  cbariié  privée  de  Paria  ci- 
apiéa  :  lustitvUeBde  la  jsBuease  délaisaée|^^««i^ 


SMBnat  des  jeeaes  flllca  luiMrieBBea»  éiai 
ncM  de  Saiui-Loais,  atel'ier  de  travail  de  llaie 
CiMuvin,  association  des  jeanes  écoaomes, 

ciélé  de  Sainte-Anne,  société  |H>ur  le  plaeemcat 
en  apprentissage  de  jeunes  onmelins,  sociélédèk 
amis  de  l'enfanco,  société  de  ptronago  des  Jeunea 
gardons  litiérés,  société  des  jeunes  tilles  libérées 
et  abanilonnèes  ,  société  pciui  le  patronage  des 
jeunes  gareims  pauvres  *lu  doparteiiicnl  do  la 
Seine ,  société  J'aduplioii  pour  les  enfants 
trouvés  et  orjdiclins  pauvres,  maison  de  rolu^e 
pour  les  jeunes  lilles  sourdes-muettes,  Asile- 
ouvroir  du  rarur  de  Mario,  .\sile -ouvroîr  de 
Cérniido ,  (f^uvre  du  rioii-l'astoiir,  Comité  de 
patronage  pour  les  prévenus  acijuiués,  asile  de 
a  Providence,  infirmerie  de  Mario  -  Thoi  e-.e  , 
association  des  mères  de  famille ,  Société  de 
Saial^rançois-Régis,  oeuvre  des  apprentis  et  ou- 
vriers, aaaoc-iatiOB  des  isbricants  ei  artisans  sans 
finef.Bedélé  de  jainiBHa  <l  ifcoars  peer  las 
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•WBgtMtOtvroir  de  VmiKiran]  prtar  |pt  oiivriéreâ 
MM  Mivnia,  a»ile  Fénelon,  élAl|li<wmciit  do 
«vèehte  dm«  le  l*'  arrondistemiil,  tot  iàé  pour 
k  renvoi  dans  leora  fomittet  de  Joiiiim  lllet  mm 
place  ce  dn  ftmpiM  dtoinéee.  «««Iii.  fm^Bie* 
de  scconra  et  d'encouraBcinenl.  Oufaioa  d« 
reruins  fondaieni-s  <*osaviW8  4e  la*  charité  pri- 
vée sur  Ifs  subventions.  Charité  privée  dans 
les  ilepaileniCMls.  —  France  du  entre  :  Seine- 
tl-0  te ,  Versalllc»,  Dourdan  ,  E«ainpcs.  —  Oiu, 
Ueaiivais,  Scnlis.  —  F.Hre-et-Lohi ,  (lliaiircs. — 
Eure,  tvreiix.  —  t\ubc,  Troyts,  Ai  tis-siir-.\iil>c, 
Bar-Rur-St'ine,  Uar-sui-Aubc,  ^op^•lll-slll -Seine. 

—  Loiret,  Orléans.  —  CIki.  —  Ad'ter,  Moulius, 
Moiilliiçon  ,  Bourbon-l'Archanibaiili,  la  I*alissr, 
commune  i!c  Noyant. —  Pu^  de-Dîme,  Clerniont- 
Fcirand.Riom,  Issoirc,  Rillorn.— f  iauf*  dn  nord: 
Nord,  Lille,  Diinker(|Ui'. —  Vat-de  Cain'n,  Arns, 
Sainl-Omer,  Calais,  Huulogiie. --  Même,  Bar-lc- 
Duc,  Conimercy,  Etain,  Montmédy,  Saiiii-.Miliiet, 
Verdun.  -  SomvM,  Amietis.  —  C'a/ettdot,  Caca, 
Vire»,  Avranchc»,Valogi;cs.Cln  rbourg. —  France 
du  midi:  Rhône,  Lyoït.  —  Loire. —  Ain.  —  Vau- 
c/uif,  Avignon. —  Gironde,  Bordeaux.  —  Lot  et- 
CerwMiw.  —  Bouchtt^u  RhéHe,  Marseille.  —  Kor, 

'  Draniicnan ,  Toulon.  —  Hiratdt.  ->  PfrêH^ 
OrimfMM»  —  Bmu$- PmMn,  Bayoïine,  — 
FranM  d§  fnt  ;  Meaelfe,  Meta.  •>  Hauit  Hame^ 
Langres.  —  BW'Udii,  SlraslMMtg.  Schékaïadt . 
Biscîiwiller,  Winerlnt.  —  ttmMwn,  ColiBar, 
Mulhouse.  —  Càte  d'Or^  IKjoii,  NuiU,  Auxonoc, 
Alise,  Sainte-Reine,  Seurre,  Beaune,  Glifttlllon- 
iur-Scine. —  Ihubi,  B.  sançon,  ronlariicr,  llau- 
inc-les-Pamcs  ,  Mdiiil  clijril.  —  Haute  Saôtie  , 
Yc>oul,  Gray.  — Jwa,  I jhi .  !r  Siuilnicr,  PoWciiy, 
Arl>ois,  Salii.s,  S:\i[i[-Cl:uiilc.  Basset- Alpet, 
Cap.  —  Ftiince  de  iouesi:  Itte-cl  \  iluinc,  IU'iiiil's. 

—  Loiie'Jiiléricun',  Naiiles..  Lorieni,  Sjvpuay, 
Mauron.  —  Finitière,  Brest.  —  Càlef-'Iu-Miml, 
Sainl  Bricuc.  —  Orne,  Aknçon,  Argentan,  Uitm- 

.  fioni,  Muiiagnc,  L°Aii;lc.  —  Maine-et-Loire,  An- 
gers. —  Chareute-  lutirieMrt,  La  Aocheiks.  — 
Mayenne.  —  VeHdéit  La«M,  wbtanHrOimne. 

CoUGlUSiOll.  .-Ji.r./vi 

BoBtu»  qui  àifil^  fuper  cjum  «> 
pmperem.  (I'mI.m.,  I.) 

:  CtartMCarlMt  wfrf  n«t 

•    ■  (*l  for.  V,  tl.) 

.  ■  SnomuwmnitiH  icKniw  churiUiien». 

(i>)/(f»  ,  III,  19  ) 
Que  deviemiront  ..,  r>'jif.ii(!<-r.  grands  iJu  iiioluic, 
Cue  deviendront  cvs  bieiu  où  vutie  espoir  se  buule, 
£l  doni  vous  Lttleil'orgaelIteuiieniobconT  ^a^r^^ 
Suiels,  amis,  parrols,  tout  deviendra  stérile,  -"flvr^ 
.    Et,  daas.ce  jour.Mal,  l^anuM  à  rhonme  iundiè  . 
'  Me  payera  point  k  Dieu  le  prii  de  aa  neten.  . 

La  diarilé  priv(!e  est  l'élémenl  du  se- 
tiOurs  au  { oint  de  vue  chrétien.  Bile  est  plus 
.oicg^saire  à  la  charité  que  la  suhstatu'e 
ibein»  du  cecours.  Lb  où  la  charité  privée 
n'est  pas,  il  n'y  a  plus  charité,  il  y  a  pré-, 
voyance  sociale.  La  classe  indiscuté  devient 
sans  elle  un  capal  tuorluum  gênant  (|ii'i| 
faut  restreindre  !o  plus  possible,  uu  iii.scr.tu 
rongeur  de  la  richesse  publique  que  l'on 
déiruirsit  si  on  l'osait.  C'eut  grftce  à  l'ac- 
tion de  la  charité  privée  qoe  la  charité  pu- 
mique  est  cliréticfuic  et  non  pnïenna.  Elle 
est  rc'iirésetitée  dans  les  liôi)il.:iux  et  les  hos- 
pices par  les  cûuiuiissions  administialives, 
dont  le  dévouement  est  l'âme  des  secours 
toialériels.  Elle  y  a  été  représentée,  surtout, 

Codant  la  triste  période,  enfin  traversée,  où 
I  iééa  cbréMenne»- s'étaient -aflàibiias»  par 
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les  sœurs  hosfiitalièrcs.  Si  la  charité  j[>rivéfl 
était  »))sent<>,  il  n'y  aurait  plus  que  des 
usines  d'assistance.  Les  grands  monuments 
de  charité  |iub!iqiie,  lus  nôpilaux,  los  hos- 
jiices  et  les  bureaux  do  bienfaisance  sont 
eux-mêmes  les  i  ruduits  de  la  charité  indi- 
viduelle. On  Mut  dire  qu'il  n'j  a  (wis  dana 
leurcoRsIraetion  une  pierre  qui  ait  été  po- 
sée sans  une  de  ses  inspirations.  Toute  la 
différence  qui  existe  onlrcles  établis.^einents 
Publias  et  ceux  de  la  fhai  ité  privée,  c'c.«.t  que 
les  siècles  ont  travaillé  de  concert  avec  laclia- 
rité  privée  pour  fonder  les  prenierf.  Fay." 
CoAiiiTÉ  {Etpritde  /a).— CtmALBTRBVBMoa, 
Charité  pruLiouF.,  Hoph-aux  bt  nosnces. 

Depuis  ■  le  commencement  du  (hristia- 
nisme,  ces  deux  fleuves,  la  charité  publi- 
que et  la  charité  privée,  suivent  un  cours 
(larallèlese  côtoient  se  rapprochent  et  confon- 
dent leurs  eauT  .Ce  sont  desdames  de  la  eharilé 
qui  visiîenlles  malades  des  hôpitaux,  c'est  la 
niain  de  la^charilé  privée  (]ih  distribue  les 
secours  des  bureaux  de  bieiifaisanf e.  L'u- 
nion est  si  intime  que  souvent  les  bureaux 
de  bienfaisance  mêlent  leurt  secours  avec 
neui  de  la  charité  privée,  sans  cesser  d'être 
des  établissements  publics,  tandis  que  la 
Société  maternelle,  par  exemple,  que  l'Etat 
semble  rcveniJiqucr  comme  sienne,  est  en 
réalité  une  expression  de  la  charité  privée. 
La  cliarilé  privée  spirilualiso  i'assistanue* 
elelîeta  christianisc.  Pendant  que  la  charité- 
mntérielle  s'onciipc  des  besoins  physiques, 
la  charité  spiriluellc  s'unit  do  cœur  avec  les 
peines  du  pauvre.  Klle  profilf,  |iour  élever 
l'âme,  des  atteintes  mêmes  du  malheur. 
A  ne  partaccr  que  sa  richesse,  il  v  »  WU» 
sorte  d'indiïférence  et  de  dédain  ;  I  homni* 
charitable  doit  encore,  si  l'on  peut  parler 
afnsi,  partager  son  âmo  m  entrer  avec  lo 
pauvre  on  communauté  de  sentiments  ei 
d'alTettion.  (M.  le  Do  Ddcbatkl.) 
.  M.  le  vicomte  de  Falloux  y  a  rendu  la 
même  pensé»  en  poéti<|ue*laRgage  :«*L» 
coin  de  terre  qu'habite  lo  pauvre  est  un  nays 
plein  de  uijslèrcs  et  de  beautés,  qu'il  no 
faut  pas'connallrc  par  la  géographie,  et  dont 
on  ne  pénètre  les  profondeurs  qu'en  l'exulo- 
'«Bfli^  ttjUffiéme  à  pied.  (Biofnii^t  dê  Mm 
{uiriaiyitM^^  ■  ■  -'^-.tA 

Pèralleiement  h  la  charité  organisée 
[  ar  les  anétres,  le  leiidoniain  de  la  prédica- 
tion de  l'Kvan^ilo  et  à  la  tête  de  laquelle 
ils  placent  saint  Etienne  (l'oy.  Apmiiustri- 
tior}(  la  cbarilé  privée  se  produisit  isolé- 
menti  suivant  le  témoignage  des  Acte»  tfef 
apâlres.  «  Il  y  avait  h  C.ésarée  un  homme 
nommé  Corneille,  centurion  d'une  cohorte 
appelée  italique,  religieux  et  rrai^^nanl  Dieu, 
ainsi  que  toute  se  famille,  et  iaisant  beau- 
coup d'aunadnea  au  iieuple.  Il  voil-manifts- 
tftttieut  daoi  une  vision,  environ  vers  la 
neuvième  heure  du  jour,  un  ange  de  Dieu 
qui  vient  à  lui,  lui  disant  :  Corneille.  Kl 
Corneille  le  regardant,  saisi  de  Iraycur,  lui 
dit  :  Que  vouKji-vous,  Seigneur?  Or,  l  ango 
reprit  :  Tes  prières  et  tes  aumônes  sont 
nionlées  en  présence  de  Dieu,  et  il  s'cs( 
souvenu  de  toi.  (Acl.  t  seq.)  A  Joppé, 
l'arnii  les  disciples,     trouvait  une  (cuitUQ 
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nommée  Tflbilbc,  en  grec  Dorcas.  S«  vie 
était  remplie  de  bonnes  csuvre$«  et  elle  fai- 
sait beaucoup  d'aaroAn«s.  Or,  il  arriva  qu'é- 
tant malade,  ïabillip  moiinit;  nprôs  qu'on 
roui  lavée,  on  la  mil  dniis  une  chambre 
liante.  Les  diseii)!o.s  niipn  nanl  (juc  Pierre 
était  à  Lydde,  située  près  de  Joppi',  envoy  è- 
rent vers  lui  deux  hommes,  le  priant  de  se 
liMi  r  lie  venir.  El  Pierre,  se  tev«nl,  viniavcc 
eux.  Kl  quand  il  fut  arrivé,  on  le  conduisit 
dans  une  ch!inil)re  hnule,  cl  là  toutes  les 
^Clives  s'asseiiihlèreni  autour  de  lui,  pleu- 
rîM  et  lui  montrant  les  tuniques  et  tes  vite- 
nmtU  qiu  Dorca»  Itur  faisait.  Pierre,  ayant 
fiiit  sortir  tout  le  monde,  se  mit  h  genoux  et 
pia,  et,  se  tournant  vers  le  corps,  il  dil  ; 
ïhabilhe,  levez-vous,  tllc  ouvrit  les  yeux, 
et,  ayant  vu  Pierre,  elle  s'assil.  Alors  Pierre 
lui  donnant  la  main,  l'aida  à  se  lever,  et 
«vaut  appelé  les  saints,  il  1«  leur  rendit 
Vivante.  »  [Act.  ix,  3G-it.) 

Plus  la  charité  individuelle  esl  ar  tive,  plus 
elle  esl  ardente,  plus  elle  ressent  vite  le 
lieaoin  de  trouver  des  coopérateurs.  C'eyt 
l'histoire  de  tous  lel  grande  défouements 
^iliaritables.  Il  n'en  Ml  pu  un  qui  n'ait 
ressenti  la  nécessité  de  SOTtir  de  son  tsole- 
iijLiit.  l,a( uofrairieaélé  laformo laplusordi- 
iiairedel  agrégation  charitable  chez  nos  pères. 
Ils  appelaient  compagnies  de  charité,  nos  so- 
€iM$moémm,  Dieu  a  promis,  d'être  au 
'  mi  lien  de  ctnz  qui  le  prient  en  commun, 
toiument  ne  serait-il  pas  secourable  h  la 
charité  do  plusieurs?  Servir  les  pauvres, 
n*çi|ilrce  pas  servir  Dieu,  n'est-ce  pas  prier? 

<  Les  sociétés  charitables  portent  le  sen- 
timent religieux  dans  les  classes  pauvres. 
Les  mœurs,  comme  on  sait,  vont  «le  haut  en 
bas  en  France  où  la  vaniié  est  si  «clive.  La 
baulc  classe  arrive  ainsi  jusqu'à  la  plus 
humble  sans  intermédiaire.  Les  datses  la- 
iNnieuifs  apprennent  à  connaître  la  puis- 
sance lie  la  reii^on  et  la  sagesse  de  ses  œti- 
VI es.  L'iiomuie  iharilable  va  à  la  religion 
ji.ir  la  Lhui  ilé,  et  la  oharilé  aussi  y  ramène  le 
lauvre;  il  croit  à  celte  religion  qui  se  fait 
sentir  à  lui,  qui  a  mis  ses  doigts  dans  les 
plaies  do  ses  côtes  et  qui  cicatrise,  par  de 
douces  paroles,  celles  de  son  cœur.  Il  s'ac- 
coutume à  ne  [las  s(:(iarcr  la  religion  de  la 
moral$^■>La  religion  no  se  présente  plus  à  lui 
co^f^foie  une  poésie  imajpnée  pour  .satisfaire 
|litta^natîott».()aiw4tu|  «impie  appareil  de 
pratiques  extenenres; 'tUes  y  voient  une 
réalité  féconde.  {Bienfaii^  pu»,  tfe  Jf.  de 
iiérando,  t.  111,  p.  kHl.) 

■t  Nous  avons  parlé  de  la  charité  des 

Ends  et  de  celles  de  saints  évèques  ,  dans 
préeédents  articles.  On  a  vu  au  mot 
iluAniTÉ  [Esprit  de  la),  la  charité  privi'f  en- 
ianter  des  uiiracles  dans  toutes  les  classes 
sociales.  Un  seul  homme,  une  seule  femmo 
équivalent  souvent  à  une  grande  insiiiution. 

Un  pauvre  tisserand  de  Lucfjnes,  dont  on 
ne  dit  pasmi^me  le  nom,  chefti  une  confrérie 
dite  des  Colombins  (du  nom  de  Saint-Golom- 
bin  qui  avait  fondé  ^ne  pareille  .ponfirérie  è 
Sienne),  noutcii  des  frnîta  de  son  Iniftil 
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une  infinité  de  pauvres,  de  rcligieui  et  do 
pèlerins  auxquels  sa  maison  sert  d'hospice. 
{Ditt.  des  Ordres  religieux,  1. 111,  i).  358.) 

Le  mo%'enâge  est  rempli  de  iaits  sem- 
blables. Ces  confréries  sont  définies  des  so- 
ciétés ou  eissocialions  formées  par  des  per- 
sonnes laïques  pour  des  cxcnu  es  particu- 
liers de  charité  et  de  dévotion.  On  les 
appelle  arcbiconfréries  lorsqu'idles  don- 
naient naissance  à  d*autres  coiilVéri«s.qal 
leur  sont  agrégées. 

Les  confréries  londenl  des  hospices.  On 
trouve,  en  1300,  un  hô|>ital  dil  du  Saint-r^s- 
prit  orphelins  et  passants,  dont  les  statuts 
sont  rédigés  par  les  Frères  Amand,  de.  Tor- 
dre des  Frères  Mineurs»  Jacques  d'Aven- 
çay,  de  Tordre  des  Hennîtes ,  et  Guillaume 
houguin,  de  l'ordre  des  Prêcheurs,  Saint 
Dominique  et  saint  François  s'étaient,  pour 
ainsi  dire,  associés  pour  le  soulagement  des 
pauvres  orphelins  de  Pari«.  Le  corps  de 
Tassocialion  est  formé  de  bourgeois  de  Pa- 
ris nommés ,  Laurent  Gadel,  Pierre  de  Vil- 
lencuil.  Pierre  .Maréchal,  changeur,  et  Guil- 
laume Basin.  Ils  s'unissent  pour  ticinamler 
à  l'évéuue  riii.sliiution  de  la  nouvelle  con- 
frérie «I  l'approbation  de  ses  règles.  C'es^t 
le  premier  nospice  d'orphelins  fondé  à  Pa- 
ris ;  maison  ny  reçoit  que  des  enfiinls  légi- 
times. Le  but  ue  rinsliiulion  était  double. 
L'hôpital  ouvre  un  asile  pour  une  nuit  aux 
pauvres  femmes  cl  ûlies  pèlerines  ou  |)as- 
santes.  Foy.  Emfasits  trouvés  et  Oarnic 
u!«s,  xiii*  siècle. 

Les  règlements  «le  la  confrérie  1*  interdi- 
sent d'^'  admettre  personne  qui  fût  sous  le 
coup  il  une  escninmunicalion  ;  les  confrères 
s'engageanl  à  en  chasser  celui  d'entre  eus 

S [ui,  après  avoir  encouru  celle  peine,  ne  s'en 
erait  pas  relever  dans  Tes[iace  de  dix  jours 
au  ;plus  ;  S*  chaque  confrère  s'obligeait  ft 
donner  j>ar  an  deux  sols  jiarisis  pour  être 
employés  aux  œuvres  de  tiiarilé  envers  les 
enfants  abandonnés;  si,  à  la  lin  de  l'année, 
il  restait  quelque  chose  dans  le  trésor  do  la 
confrérie,  on  devait  l'employer  en  Aiveur 
des  {.anvres  convalescents  sortant  de  la 
Maison-Dieu,  à  leur  {)rocurcr  du  pain  ,  du 
potage  et  quelques  soulagements  en  argeul 
pour  les  empêcher  de  retomtier  malades  ) 
et  si,  après  cela ,  il  restait  encore  quelque 
argent,  il  fallait  le  dépenser  en  ikvenr  de 
l>auvres  honnêtes. 

Nous  allons  voir  encore  un  hôpital 
sortir  du  sein  d'une  confrérie  :  «  Les  frè- 
res et  sœurs  de  Sainte-Marie  -  Mag<ialcne 
faisoient  célébrer  une  messe  par  chacun 
jour  en  l'église  Saint-Bostace  è  Paris  ;  ayant  - 
l'entente  (intention)  et  volonté  de  acquérir 
ung  bien  a  Paris  pour  édilUcr  une  chapelle 
y  faire  célébrer  les  luesscs  et  faire  un  bospi- 
lal  pour  aizier  (aider)  et  hebergier  les  pau- 
vres, s'adressent  pour  cela  à  Philippe Vi.  Ils 
dcmandoienl  l'autorisation  de  constituer  an 
prolii  do  cette  fondation  quarante  livres  de 
rente  parisis,  une  oropritié  de  la  nature  de 
celles  qu'un  a  appelle  depuis  ei  qu'on  appelle 
enooFO  aujounTuoi  de  ma  in -morte  :  «  nous 
«  ont  fiiit  supplier  porter  les  lettres  patentes 
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«que  leur  TOaUissions  octroyer  qu'ils  paif- 
«  sen  tacqnerrelcsd  ils  biens  cl  quarante  livres 
«  do  rente  et  la  tenir  comme  amortie  è  per- 
■  pétuité.* 

«  Philippe  VI,  loanl  (louant)  ce  bon  pro|tns 
etdevocion  des  supplians  et  pour  que  lui  et 
M  très-chère  rompaigne  la  ro.vne  »  et  ses 
enITans  soycnt  participans  ès  btenfiiHa  et 
oraisons  que  Ton  fera  audic  hôpital.  Les 
confrères  avoient  ordonné  pracieiisemcnt 
qu'une  messe  du  Snint-Kspril  scroit  clian- 
•lée.  à  Dyacre  et  $ous-diaycre ,  chacune  sept  • 
iVoÂie  pour  le  roi,  la  reine  et-  leurs  enuns 
tant  qu'ils  vivroient,  cl  a|irès  leur  décès  une 
messe  de  requirm  à  pcrpéluilé,  donl  ils 
avaient  donné  au  roi  lettres  scellées  ,  Phi- 
lippe VI  octroie  aux  frères  et  seurs  de 
Sainete- Marie -Magdflicnc,  que  lesdictes 
quarante  livres  de  reotea  a  perisis,  ils  puis- 
sent acquerro ,  ensemble  îles  i^ar  partie?, 
ainsi  que  le  l)ien  -  destiné  à  fonder  la 
chapelle  tt  l'hôpilal,  assez  en  tel  cndroir, 
que  les  supplians  jogeroient  ronvcnab'e, 

Kurvu  que  le  elloix  de  l'empiaceoiect  ne 
préjudice  ni  au  roi  nf  au  eoimmtii  prim- 
ée. Autorisation  est  donnée  aux  frères  et 
sceurs  de  tenir  ,  posseoir  (|K)sséder)  pai- 
siblement et  neriiétuclienient  sans  qu'ils 
soient  tenus  à  tes  vendre  ne  mectre  hors  do 
leur  mans  et  sans  |iayar  poarcei  an  roi 
Philippe  VI  ni  h  ses  successeurs  roys  au- 
cune finance  qu'elle  soit.  Pait^Poissy  133», 
•a  mois  de  aaars.» 

Deut  ans  plus  tard,  leii  février  i^i,  Phi- 
lippe VI  donne  aux  frères  et  sœurs  de  la 
Confrairie  de  Sainle-Maric-Magdalone,  sur 
nouvelle  rcquâte  de  leur  part  foclroi  d'ajou- 
ter quarante  livras  de  rente  annuelle  et  per- 

iiéluelle,  aux  quarante  livres  uarisisde  133^. 
ïes  secondes  lettres  sont  diatées  aussi  de 
Poissy,  le  jour  de  la  Chandeleur .  contresi- 
gnées Barre,  sous  le  reploy  esloit  cscript  ce 
qui  s'en  suit  :5me  fiaancia,  de  mandalo  régis 
ftr  Hcteras  jusiitia  et  au  dos  reijhlrala. 

Des  lettres  |>alenles  du  môme  jour  aulo- 
risent  la  confrérie  :  premièroment,  à  ^'a^- 
aocier  tel  nombre  de  confrères  quellevoudra, 
aecondcment,  à  dépuler  douze  des  frères  d'i- 
cel  le  confrérie  pour  la  représenter.  Enûn,  les 
mêmes  lettres  intentes  permettent  aux  douie 
confrères,  formant  le  conseil  du  syndical  de 
la  compagnie,  d'élire  quatre  d entre  eux 
mur  Caire  la  besongne  d'icelle  confrérie, 
^nai  se  formaieni  les  anciennes  corpora- 
tions. 

.  L'hôpital  donl  il  s'agit  a  tout  le  carac- 
tère de  ce  que  nous  nommons  établissement 
reeennu  ffuiilité publivur ,  c'esi-à-dire  l'éla- 
lilisaement  privé,  doué  de  privilège.  - 

Les  statut»  de  la  confrérie  de  Sainte- 
Madeleine  éiaieni  nnnoxés  aux  leiire»  pa- 
tentes. On  voit  que  lus  furmalités  adminis- 
tratives  modernes  datent  de  loin. 

Les  quatre  membres  élus  par  les  douze 
confrères  sont  qualrfiés  mt^irts.  Ils  adml- 
nislrcnl  la  confrérie,  onl  sffin  que  la  clin- 
pelle  soit  (t'en  aomée,  recueillent  par  la 
Tille  les  tlenilrs  de  k  convntinaiiié.  di|cun 


*aD«le  preniier  dimanche  de  juillet,  se  trou  • 
vrafet  assemblent  les  frères  de  la  confrérie 
en  la  chapelle  de  la  Madeleine,  pour  après  Ir 

la  messe  dirte  en  invoquant  le  Saint-Esprit, 
tongnoislre  sireuXqui  ont  esli^  maîtres  ont 
bien  administré;  rt  élire  ou  rnniinuer  en 
cltarge  les  quatre  maîtres,  ou  en  nommer  un 
on  plusieurs  selon  que  l)e>oin  est.  1^  nomi- 
nation n'est  valable  qu'il  n'y  ait  au  moins 
douze  frères  accordants  ;  les  voix  sont  colll- 
[;écs  par  le  cha[)pcllain  ou  aucuns  des  maîtres 
de  la  confrairie.  Les  frères  ne  |tcu  vent  refuser 
la  charge  de  maître,  seulement  pourra  s'en 
descharger  qui  l'aura  rempli  deux  ans. 
'  Après rélCFlinn  ou  coniinunlion  fdicle,  les 
continuez  oucsieuz  matlrcs  jurent  inconti- 
nent devant  l'autel  de  la  dite  iMagdalcne  en 
la  présence  des  entres  frères,  qu'il?  pour- 
(  liassoront  les  droitz,  hesongnes,  l'cntrete- 
nomenl  du  service  divin,  l'augmenlacion delà 
(■onfrairie,  rendroiit  (oinjtli:  chacun  en  le 
lendemain  de  la  Magdaknc,  le  môme  jour 
00  va  suivant,  de:>sus  les  livres,  chartes, 
aoumement,  biens  et  choses  do  laconfraiiio 
baillez  par  inventaire  aux  dits  maîtres. 

Jusqu'ici  on  n'avait  pu  deviner  h  quelle 
classe  de  la  paroisse  Saint-Uustache  appar- 
tenaient les  lirères  et  nmr»  composant  la  so* 
ciéu':.  I^s  fondateurs  étaient  vingt-cinq 
mendiants.  I^s  deut  fois  quarante  livre* 
constituées  en  dotation  îi  la  confrérie  élaienl 
le  produit  d'aumônes  ei  d'autres  liWrart- 
lés.C'élait  vingl-cinq  mendiants  qui  fondaient 
nnc  cha()elle  pour  prier,  et  un  hôpital  pour 
recevoir  les  pius  pauvres  et  les  plus  Infirmea 
de  la  confrérie.  Ce  que  nous  disims  n'c^l 
point  conjectural,  nous  le  trouvons  con- 
signé dans  la  charte  octroyée  par  Philip- 
pe VI.  Les  fingt^nq  mendiants  ,  fonda- 
teurs, en  demandant  à  Philippe  VI  l'au* 
torisation  de  s'adjoindre  d'autres  confrères 
à  leur  volonté,  les  pouvaient  choisir  parmi 
de  moins  |»auvres  qu'eux  ;  c'est  ainsi  que 
de  nos  jours,  des  bienfaiteurs  aisés  ci 
rtclies,  se  mêlent  aux  asaoelalions  d'ou- 
vriers. 

Toutes  personnes,  portent  les  statuts,  gem 
i^igtùt^  hùwmes,  femmes,  portes  mendianê 
querant  teur  pain,  enfants  que  on  y  voul- 
droit  rendre,  qu'on  desilneroil  k  demander 
leur  pain,  et  toutes  autres  personnes  do 
quelque  estai  ou  condition  qu'elles  soycnt 
qui  vouldront  entrer  en  irelle  confrairie  ,  y 
seront  reoeuz  par  l'un  des  cbappeiains  ou 
des  taaistres  et  payeront  pour  entrée  douze 
deniers  parisis  :  excepté  les  povrcs  roen* 
dians  qui  ne  |»ayeront  pour  leur  entrée  que 
leur  vouloir. 

Nous  avons  vu  les  mendiants  réunis  en 
eommoniraté  ou  corps  de  métier,  nous  Me 
voyons  ii-i  en  cr.iifrérip.  Les  frères  et  seufe 
payent  cliacuru'  personne  deux  deniers  pa- 
risis par  mois,  qui  font  deux  sols  parisis  par 
an-C'cstune  laciWtéde  cotisation,  pour  les  |io- 
vrcsqui  n'auroient  pas  puissance  de  payer  en 
une  fois  ou  dieux.  Les  deux  sols  parisis  s« 
*  ueilteront  de  oen  qui  vooldrODt  payer  ea 
deni  Mfit  cM  «satoir  douze  «leniers  pe- 
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risis  (i)  eii  fiiJsanI  le  tour  d*eslé  par  la  Tille, 

i;i  vt  ilie  (ie  la  Mnh''J'''f"c  Inquello  fftle  esi  le 
tingl-iicuiièine  jour  do  juillet,  douze  de- 
niers en  fai>aiUlo  lour  d'yver  la  vigilln  du 
jour  de  M.  saint  Ladre  (Saint-Lazare),  ïri^vc 
d*lceHe  Magdalene  qui  se  célèbre  le  dix- 
sej  lième  jour  de  déceml)re.  Les  frères  el 
seul  s  bunl  escriptz  ea  uu  grand  livre,  après 
le»  non»  est  ècril  en  Termillon,  t2  de- 
niers. 

Si  les  confrères  sont  deux  personnet 
t  oumi'.'  l'hooime  ou  la  femme,  e>t  csi  ript 
deux  sols  pari.sis  ;  et  autaul  (jue  l'un 
paler0)  sera  ra^'é.  Ainsi  au  lieu  d  écrire  la 
soiBliM  pajréêon  tirait  une  barre  on  cas 
de  paiement  sur  Ut  somiue  due,  eo  ind»- 
quaiit  la  daic  do  paieinMil  è  ktsoile»  en  mt- 
ftue«  lecirtt. 

Un  second  livre  on  registre  eontieni  I  la 

suite  des  noms  des  frères  et  seurs  le  nom 
des  rues  ou  lieux  où  sont  demeurants  les- 
dits  frères  et  seurs.  Un  troisième  livre  ou 
registre  constate  la  receple.  Sur  un  autre 
lim  ou  papier  k  part,  sorte  de  brouillon, 
.servant  a  cmiiescher  que  les  trois  li- 
vres ne  soient  gastez,  estait  écript  la  re- 
replion  des  frères  et  seurs,  leurs  noms,  où 
ils  demeurent,  et  combien  ils  ont  payé 
d'enirtfe,  cl  tout  à  loisir  nettement  et  de 
lionne  main  esioit  reporté,  ce  brouillon  sur 
Ii^s  trois  lirres.  Quant  aucun  des  nalstres, 
frères  et  seurs,  vont  de  vie  à  trépas  ils  sont 
inercliez  (marqués)  en  teste  d'une  croix  et 
«près  escrifts  su  livre  des  trespassez. 

De  1339  h  13il  la  confrérie  s'était  recru- 
tée de  membres  cl  de  donalours.  L'article  9 
des  siaïuts  dispose,  que,  de  présent,  h 
l'aide  dus  luaislres,  It  ères  ol  sœurs  el  autres 
bienfaiteurs  d'icelle  confrairie»  elle  pourra 
bien  sousienir  truis  hautes  messes  chaque 
sepmaineèdyacre,  sous  djracre  el  deux  cbo- 
riaulx  ((  liaiîtres)  pour  prier  Dieu  pour  le 
UojTt  laKo>ne,  leurs  entrants,  nrédéoesseurs 
et  successeurs  à  cause  de  radmortissèment 
octroyé  et  pour  tous  les  frères,  seurs  et  bien- 
faiteurs de  la  confrairie  et  les  âmes  des 
trespassés.  La  solidarité  calliolique  s'é- 
tendanl  de  la  vie  terrcslie  à  l'aulre,  est  ici 
miïc  eu  action*  Lorsque  durant  la  me^s6 
.  céiél>r4&  Uis.  pauvres  vont  à  l'offrande,  ils 
(Missent  |iar  la  table  du  buffet,  où,  se  re- 
çoivent les  ileniers  de  la  confrairie  et  y 
prcnncJil  le  denier  fjui  forn.era  leur  olFran- 
de.  La  confrairie  établit  ainsi  l'égalité  en- 
tre ses  uieuibres.  On  retrouve  l'image  des 
agapfks  de  la  primitive  Eglise  dads  leS  con- 
fjairies.  Alin  de  maintenir  rtmour  et  union 
outre  les  luai.slrcs  frères,  bcur^  du  la  con- 
frairie el  coumiuniquer  lus  uns  avec  les 
autres  eu  prenant  leur  retTeclion,  comme  il 
■  «si  accoustumé  le  dit  jour  ,  a  -été  advJsé 
.  que,  en  l'ostel  (!a  maison  de  l'un  des  dits 
••maistres))  se  il  y  a  lieu  propice ,  grant  et 

-   (I)0n  remarquera  que  l«  saI  est  composé  de  douze 
deniers  coame  il  Vu  clé  jusqu'à  nos  jour». 

(1|  On  appelait  .iu*si  de  ce  nom  le  caclietde 
Kiicc  doMic  aux  chanuincs  cl  chapelain»  au 
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spacieux,  sera  fiilt  ong  disner,  ou  si  non 

en  quelque  autre  lieu  qui  sera  clioisy  par 
lesdils  maistres, auquel  iceulx  moislres  frères 
ol  seurs  pourront  estre  assiz.  Le  disner  de 
la  confrairie  rappelle  la  modestie  de  son  ori- 
gine :  considérée  l'umble  fondacion  d'iccllu 
confrairie  faite  à  h  requfitt  ûe  vingt-cinq 
livres  mendiants  y  aura  seulement  au  dis- 
ner :  i>ain,vin,  polaige,et|iour  viainJe:  beuf 
el  mouton,  se  par  les  dits  maistres,  réunis 
an  conseil  des  donie  ftiras»  n'en 'est  an- 
ircment  ordonné. 

Viitgl-cinq  povres  niciuiians  dînent  en  la 
salle  où  les  autres  frères  et  seurs  de  la  con- 
frairie sont  assiz  et  auront  pain,  viu,  po- 
taige,  beuf  et  mooloir  comme  les  autres  irè- 
res  el  seurs.  Ils  sont  servis  par  les  mais- 
tres ou  aucun  d'eux  ,  sans  payer  aucune 
cbose,  sinon  à  leur  volonté.  Lesconvivus 
]>ayauts,cliapellains,  prêtres  et  clercs  étaient 
taxés  à  3  solstl  deniers  parisis  et  si  après 
avoir'  pris  les  mereels  (2),  cachets  de  présence» 
iS$  faisaient  défaut  au  dtner,  ils  paiaient  i9 
deniers. 

Si  la  .solennité  tombait  un  vendredi ,  1» 
dtner  était  remis  an  dimanche.  Le  jour  du 
dtniT,  il  était  donné  lecture  des  statuts.  Une 
flulr«'  louchante  cérémonie  offre  le  symbole 
de  l'égalité  humaine,  que  le  catholicisme  » 
fondée,  qu'il  a  maintenue  et  maintiendra  sur 
les  ruines  de  tout  les  systèmes  d'égalité  el 
de  fraternité  socialistes  nés  et  à  naître  ; 
«  en  commémoraciondela  conversion  de  |>é- 
chéàgrâce,  de  la  glorieuse  Magdalene (3),  qui 
lava  les  pieds  de  noslre  Dieu,  sauveur 
et  rédempteur  Jesus-Christ  de  ses  larmes,  les 
essuya  de  les  cbeveulx»  baisa  de  sa  bouche 
les  (lieds  de  nostre  rédempteur  et  snssi  fut 
présente  le  jour  de  la  Cenc  ,  quand  le  sau- 
veur lava  les  pieds  à  ses  douze  apostres  et 
vue  la  fondacion  faite  de  la  confrairie  à  la 
requeste  des  povres  mendians.  a  esté 
ad  visé  que  le  Jourdu  jeudy  abiotn  (h)  seront 
en  ladite  clia|io!!e  lavez  les  pieds  h  douze 
hommes  povres  mendians,  Irères  de  la  con- 
frairie, par  l'un  dey  maistres  qui  après  leur 
baisera  les  pieds,  aux  quels  douze  hommes, 

auant  lesdits  pieds  seront  lavez  et  baisez,  sera 
onné  è  disner  en  h)  chapelle,  c'est  assavoir,  à 
chacun ,  pain,  rin,  potaige  et  «ng  harene, 
ou  quelque  autre  chose  el  oultre  h  chacun 
cinq  deniers  lournois  et  ce  aux  dépens  des 
dit:-;  quatre  mftisiresoude  l'ungd'eux,  estant 
le  plus  ancien  et  oeu  préféré.  Afin  d'éviter 
la  rourmeure  parmi  les  povres  de  la  confrai- 
rie ,  sera  pris  douze  dos  plus  ontiens 
frères  pour  la  première  fois  ,  el  les  années 
en  suivant,  d'aotrea  qoi  a>  aaroni  point 
esté.  » 

Les  povres  devaient  à  la  ronfrérie  leor 
part  conlrihuli  ve,  elle  consistait  dans  la  pre- 
mière part  de  i'aumosne  qui  se  donnait  aux 
baptesme  en  reglise  Saint-Enslace  el  R*eQs- 

d'un  office  :  Quolibet  tabbaUf  dtbtM  canonici  et  ca- 
p^laiti  merellot  mas  otporfmnr. 
ta  Article  M  dot  suivis.'  • 
(I)  leudI-Ssiai,  Jeaii  de  IMIwfMitoii. 
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cent- ils  rcça  que  mig  «««1  iliNUfr  ou  ung 
Uumoiê  qui  ne  se  pouiroit  partir  (perta/er) 
estoienllenuz,  le  méstre  au  colTre  ou  boictc. 

Durant  les  messes  de  la  confmirie,  uiio 
quête  avait  lieu  par  un  ou  jtiusieurs  dus 
quatre  maistres  qui  devaient  rapporter 
loyauiDent  la  qooste  pour  èlre  mise  à  la 
bdido  aeooustanée.  • 

I/un  des  maistres  était  rliargé  de  rece- 
voir les  renies  et  revenues  de  la  «  liai-ielle  et 
d'en  midi e  compte  rharun  an.  Si  l'un  des 
maistres  alo^ent  (allaient)  de-  vie  à  trépas, 
pendant  le  temps  qu'ils  étaient  maistres,  les 
frères  de  la  confrairie  les  convoyaient  en 
terre  honornblcraent.  Les  baxlonnier$  et 
baflûniiicrts  de  l'oidre  Jles  slnltits  no  diveiit 
i»as  en  quoi  consistaient  ces  fonnions  dont 
l'ordre  des  avocats  a  seul  conservé  le  nomi 
avoîeùt  une  messe  hante  de  requiem,  à  dja« 
cre  ,  soobz  d  vacre  et  deni  choriaulx  et  tI- 
gilles  à  neuf  psaumes  et  neuf  tpçons  aut 
déjKîns  de  la  confrairie.  Clia(]ue  olllciaut  re- 
revoit 6  deniers  parisis.  Ceux  qui  paieront 
i  leur  entrée  dans  ia  coofrairie  ung  eiCH 
«fer  ou  n  sols  iMrisis,  auront  apra  leur 
Iresnas  une  pareille  messe. 

L  exemplaire  des  statuts  que  nous  trans- 
crivons accompagne  les  lettres  patentes 
du  31  mars  1481,  coniirmatives  des  précéden- 
tes (8).  Les  maistres  conseillers  et  confrères, 
pour  (rtrteoir  le  maintien  de  leur*  privilégea, 
eihiftalent  trois  chartes  et  leetres  du  roy 
Philippe,  soolléosen  lazde  soyo  et  cire  vert, 
sîiincs  et  enti^^cs  en  seaulx'saings  de  plus 
seir)gs  et  scripiure;  les  statuts  qu'on  vient  de 
voir.  Cette  production  de  pièces  avait  eu  lieu 
devant  les  cleres-nolaires  du  rof  Nicolas 
Dillerv  et  Eslienne  Desfossés.  Lézarde  de  la 
prévos té  il 0  Paris,  Jacques  d'Eslouville,  sei- 
gneur de  Beyne,  Ijaron  d'Yvry  et  de  Saint- 
Andrcz  en  fa  Marche,  conseiller  et  cbam- 
bellant  du  rov,  approuve  les  statuts  et  les 
scellés  du  scel  de  la  prévosté.  Ces  formali- 
tés remplies,  ces  chartes  et  statuts  sont 
présenlés  h  Louis  Xï  pour  qu'il  vuiiliît  loer 
et  ratiflier.  La  ratilicalion  a  lieu  en  ollet  on 
août  voulant  icelles  Chartres  et  sta- 
tuit  avoir  lieu  et  avons  loé,  apprattvé  et 
ractMRé  les  dites  chartes  ensemble  les  sta- 
tuts approutés  par  If  prevost  de  Paris  pour 
en  jovcr  les  supplians  suivant  leur  forme 
et  teneur,  etc.  {Ordomumee  du  Lomvre,  t. 
XIX.  p.  115  et  suiv.) 

fjtl  janvier.)  En  13^  Otaries  V  ac- 
corde des  lettres  de  Commit(imu$^  autrement 
dit  un  privilège  de  juridiction  et  des  lettre» 
de  sauvegarde  à  Nicolas  Braque,  tant  en  son 
nom  qu'en  qualité  de  recteur  et  administra- 
teur de  cetbôpiial  ou  WM-Dicu,  fondé  par 
sonpèra  Arnulpbe  Braque anprèa  de  la  ptMie 
dnChaame'^S),  àParis. 

L'hospice  est  une  propriété  patrimoniale. 
£t  cependant  l'intérêt  général  est  lié  si  inii- 
uieiuent  aux  œuvres  de  charité  dans  les  opi- 
nions du  temps,  que  Charles  V  dit  en  par- 
la) Voicî  comment  dans  les  .iiieicitS'  liurs  c>,i  in- 
diqué le  miliciiinc  mil  iiu  <  un  ^*  «<  ung^  soil.  mil 
4  mt  V  aiif. 
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buit  de«et  haspica  ;  k^^/giiUjmfUi  Hicola» 
Braque  avait  au  surpids  ufTij^  parliculiev 
h  la  protection  royale  indôpendaDtdé  lafon- 

dalion  husftilalière  d'.\rnulphe  Braque  ;  il 
était  attaché  au  service  militairedu  roi  Char* 
os  V,  qui  le  qualifie  de  diltetus  eijfdelis  mi- 


élait  Iraiiié  alors  en  cas  de  procès  ;  ration» 
iïti  officii  continue  occupatur.  Les  lettres  pa-. 
tentes  statuent  que  tout  litige  lu  concer- 
nant seront  jo|i;és,«uii«Étarie,  a«  piano  et  sîna 
deticio,  tant  en  demandant  qu'en  défianduMp. . 
quels  que  fussent  ses  adversaires. 

Bien  qu'en  sa  (pialilé  d'homme  d'armes 
au  service  du  Uoi,  Nicolas  Braque  fût  déjà 

f)lacé  sous  la  sauvegarde  royale,  cependant 
es  mêmes  lettres  patentes'  plabent  en  tant 
que  besoin  serait,  ex  odtjitfanft,  le  placent 
sons  relie  sauvegarde,  lui,  sa  femme,  sa  fa- 
mille, ses  pré|Hjsés,  tous  ses  biens  cl  spéciale- 
ment les  chanoines  et  les  chapelains  de  la 
cbapelle  et  de  l'Uôtel-Dieu,  domus  Dei,  dont  , 
il  était  le  directeur,  raiione  fundationis. 

1380  (  mars  ).  Les  confrères  do  l'hô- 
pital Saiut-Jacques  de  Ponloise,  demandent 
a  Charles  VI  le  pririlége  que  nous  allpnf 
dire.    .  -  "  '  V  '  f'^.' 

Us  exposent  à  Charles  VI  que  lévft  pré^ 
déoesseors  et  eux,  et  des  bienfaiteurs  venus 
à  leur  aide  {benefactore§  sui),  ont  fondé 
dans  la  ville,  sous  ri  nvocalion  de  Saint  Jac- 
ques un  hôpital  où  sont  reçus  les  pauvres 
de  l'un  et  l'autre  sexe,  passant  par  la  ville, 
paupera  Christi  u^nuaftie  uxut  per  iUuc 
trmueunte*,  où  ils  sont  admis  de  jour  et  de 
nuit,  et  bien  traités,  Caritatirr  recreantur. 
Les  mêmes  confrères,  ainsi  qu'ils  l'exposeiil, 
avaient  érigé  une  chajielle,  comme  le  pra- 
tiquaienttoutesconfréries,eioù  la  messe  était 
célébrée  chaque  jour.  Us  ont  besoin,  disenl- 
ils,  pour  l'exercice  de  leurs  oeuvres  de  cha- 
rité,'de  se  réunir  plus  souvent,  il  leur  faut 
un  procureur  pour  conserver  et  défendro 
leurs  droits,  ce  qui  no  ixtuvait.  avoir  lieu 
.sans  l'intervénlion  des  pouvoirs  publies  « 
QMd/aeen  «ek  «eafciu,  portent  les  laUws 
toatenMsde  ChanesTI,  pmm$$o  mortro '9d 
hoc  minime  interteniente.  Prenant  en  con- 
sidération les  œuvres  méritoires  {nitentis  lau^ 
dabilihits  operibuf)  des  confrères  de  l'hAjiital 
Sa  i  n  t-Jai:ques  .approuvant  la  confrérie,  dickm 
confratriam  approbantetf  Charles  VI  autorisa 
les  confrères  a  se  former  en  associatinn,  do- 
mu*  et  eoncedimu»  lieenciam  et  potestatem  se 
congregnudi,  dans  l'hôpilal  soit  dans  un  lieu 
en  dépondant,  pour  v  traiter  des  atfaires  do 
^hôpital,  tractandiéê  a§mdi$  ijuiu*  kospi- 
tatii^et  constituer  un  ou  plusieurs  admi- 
nistrateurs ou  gérants,  pour  diriger  cet  hé- 
pital, nrc  nonconstiluendi procuratoree  tuMUn 
vel  ptures  pro  actit  dieti  hoepitaiie,  lesquels 
procureurs  auraient  tous  pouvoirs  d'agir  au 
nom  de  la  XondaiioiL  bospilallère.  Qui 


(6)PoRTA  Caihe,  lient  le  P.  FéKbien  rail 
à  la  p.  333  du  1"  v«|.  Utf  l'Hisi,  de  Pmrit. 
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quidem procuratores  teu  procurator 
emnimodam  potestatem  injudicio. 

En  Normandie  ,  au  xv  siècle,  il  est 
d*iisage  de  donner  au  premier  pauvre  qui 
■e  présente,  ce  qu'on  appelait  la  portion  du 
mort,  c'est-à-dire,  la  quanlil^d'aiimonls  nye 
le  défunt  consommait  dans  un  jour,  (/m- 
loire  de  fiouen,  par  Asnicr,  1.  III,  ohajiiiro 
Abbage  de  Saint-Amand.)  Daus  la  mémo 
urorinee,  selon  llonleil,  il  arrivatt^uelque- 
iods  qa*ttO0eiltilhoiiune  faisait  un  vœu  qui 
eonsistait  amAlir  les  insignes  et  h  prendre 
en  mains  l'oscarcellp  (1)  d'un  mcn  liant  qui 
prenait  Ini-môme  la  place  du  genliliionmie 
enfourchant  son  dioval  et  occupait  sa  placcà 
iratiiedons  les  bôiolieriesy  tAOt  que  le  vœu 
dnratt. 

n  Nous  i  lioii";  quatre,  c'est  le  mendiant  oui 
parle,  et  nous  [iiarchioiis  dans  cet  oriire  ;  1  é- 
coyer  en  tCie.  i  clicv.i),  le  gcntiltiomme  i 
pied,  menant  \,êr  la  bride  le  cheval*  le  valei 
de  livrée  fermait  la  roanhe.  Quand  nous  ar- 
rivions à  l'hôtellerie  le  gentilhomme  rcslnil 
à  la  cuisine  et  mangeait  d.iiis  nnv.  écuelle 
de  bois  les  mets  les  plus  ^rossif>rs;  moi  je 
me  roeliaisà  table  à  la  place  qu'aurait  dû  oc- 
cuper le  genlillioaaie.  La  première  chose 

SIM  nous  Unies  en  entrant  h  Paris  ce  fui 
'entendre  la  messe ft  Saint-Jacques  rfuHant- 
Pas.  Lorsque  la  messe  fui  Unie,  le  gentil- 
homme me  donna  de  l'eau  bénite  et  me 
congédia.  Je  lui  représentai  qu'il  ne  me  restait 
pour  toute  ressource  qu'une  petite  poignée 
de  pièces  de  nonnaie,  que  j'étais  exposé  h 
mourir  de  laim.  Il  me  répon<lit  :  «  Mon  «mi 

•  re|irenez  votre  métier,  j'ai  accompli  tout 

•  juste  mon  vœu  ;  je  suis  quitte  de  mes  cnj^a  - 

•  gemeittsenvers  monsieur  saint  Jacques.  » 
Ip  irouvai  celle  dévotion  un  peu  nornande. 

Tlkms trouvons  la  charité  privée  au  xti* 
siècle  dâns  la  même  voie  qu'au  xiv*. 

Jaajues  Moien,  natif  de  Cordoue  (pre- 
mier faiseur  d'aigdiilusj,  demeurant  à 
Parlât  remonstre  que  dejbuis  20  ans'çà  il 
s*est  liahiuié  el  marié  à, Pariai  où  consi- 
dérant Tafflaence  et  mattUode  des  psnirres 
espagnols,  italiens,  flamands ,  portugais, 
français,  et  autres  nations  malades  du  mal 
des  escrouelles,  (|ui  y  viennent  afm  <l'é(rc 
par  le  roi  touchez,  lesquels  on  lait^iifficuUé 
et  refhB.de  loaertehospitaax  et  maisons  or- 
dinaires qui  logent  et  autres  et  sont  le  plus 
souvent  contraints  coucher  ès  rues,  endurant 
une  graniie  froiduic  inômel'hyver  avec  jiiiu- 
vreté  et  nécessité.  Estant  émeu  de  pitié  cl 
charité,  il  désire  faire  construire  et  édilller 
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el.Sttbslnnre  en  la  construction  el  fomlalion 
diidicl  hospilal,  fui  elsadicte  femme  ne  soient 
privez  do  leur  tlcmciire  et  gouvernement 
d'icelui.  Les  ieltres  patentes  adnèrentausnp- 

(diant  l'autorisation  de  faire  eonstmire  dans 
p  f.iuboiirg  de  la  ville  qu'il  verra  luicstro 
plus  coniuiodc  uh  liospital  cl  m.iison  pour 
y  recevoir  et  loger  les  uinlndes  des  oscTouelles 
de  quelque  nation  que  oc  soit,  pourl'entre- 
tènement  d'icelui  recevoir  tous  dons  el  legs 
ci  riiospiial  ne  sera  pas  établissement  publie, 
mais  ce  que  notis  appelions  reconnu  (\  utilité 
|mhli;]ue.  I,o  suppliant  el  sa  fcniiuc  en  ver- 
tu des  lettres  patentes  ne  pourront  estre  mis 
hors  de  la  demeure,  gouvernement  et  ad- 
ministration. Afin  que  Tbo^piial  en  prqjét 
démeure  pins  longuement  en  bon  estât  et 
valleur,  il  f.illail  régler  ce  qui  arriverait 
après  le  déi;ùs  des  fondateurs,  Aj-rés  le  dé- 
res  des  fondateurs,  l'hrispiial  tombera  dans 
les  attributions  du  grand  aumônier.  D'auW 
tant  que  noàtre  gran«T  aumônier,  à  cause  do 
son  dit  estât  d'aumAnier  a  la  su[iérinlen- 
danco  des  hospitaux,  mallmlerics  et  austres 
lieux  pitoyables  (luoIscfMKpie,  voulons  et 


entendons  qu'aprèi»  IqdéçèsdiwdicfsJacques 
Moien  et.  sa  femme,  nostMilircÔnéeîller  et 
grand  «|iiQ4i}ier  eljufi  successeurs,  ayent  la 
siiperhHanaancé  d^ieeltuy  bospiial  pour  le 
laire  ré^cir  et  j:ouverner  avec  pouvou*  d'y 
commettre  personne  ec<  lésiastique  pour  le 
service  divin  et  receveurs,  ministres  domes- 
tique et  autres  servants,  donner  .  pnlre 
qu'aucun  desdlis  pauvres  malades  des 
escrouell'^s  ne  séjourne  |ihis  longtemps AU- 
dil  hosjiilal  que  la  nécessité  ne  requiert  ; 
tenir  la  main  à  ce  que  tout  le  bien  appar- 
tenant audit  hospilal  soit  conduit,  réglé  et. 
administré  tout  ainsi  et  par  la  fiinm  et  ma- 
nière, que  les  grandi  aumôniers  ont  devant 
fiit  en  I  hospilal  dos  Quinze-Vingts  de  Paris 
et  autres  lieux  j)itoyab'es  du  royaume. 

(U  décembre.)  Les  habitants  du  faubourg 
Sitint-Hunoré  forment  opposition  à  -laeons-' 
trucUonde  ThApital,  ils  s  étaient  pourvus  de 
leur  côté  devant  le  loge  d'église,  afin  d'au- 
torisnlion  de  faire  bâtir  une  paroisse  audit 
lieu  de  Guillon.  Jai  (jueb  Moien  les  aiipplle 
devant  le  |iarlement  oiî  il  conclul  à  ce  que 
défense  soit  faite  aux  juges  d'église,  évéque 
de  Paris  el  chapelain  de  la  chap^le  Guillon» 
de  poursuivre  l'oxérution  des  jugements 
qu'ils  ont  obtenus  sous  peine  de  iuO  écus 
d'amende.  La  cour  ordonne  que  les  [>Rrties. 
auront  audienc  e  au  premier  jour,  et  cepen- 
d«Dl  défend  par  provision  aux  parties  ad- 


iin  bospital  et  maison  en  l'un  des  faubourgs    verses  du  $uj)piiant  de  passer  outre  à  l'exé 


de  «dte  dite  ville  de  Paris,  f>our  y  recevoir 
•I  loger  tous  les  [  auvres  malades  des  es- 
eroueiles  de  quelque  nation  que  ce  sott  et  à 
in  charge  d'en  damenrer  lai  et  sa  femme 
maistre  et  gouverneur,  sans  que  sous  pré- 
tezie  des  ordonnances  royales  snr  les  nos- 
pitaux  ils  en  puissent  esire  Jépossédcz,  Le 
Bupidiant  demande  a  être  dispensé  du  ren- 
dre aucun  compte  sa  femme  ou  lui,  vu  qu'il 
est  Ifien  raisonnable  qu'employant  sou  bien 


mu  la  pMha  ék  TargÎNtt      éuit  peoduc  k  kiielalMcw 


cuiion  des  jugements  obtenus  à  peine  de 
200  écus  tl  a[nende  et  de  tous  dépens  et 
dommages  intérêts.  Les  habitansdu  faubourg 
Saint-Honoré  l'emportèrent.  En  lo»i  (10 
aoûtj,  vu  la  requête  présentée  par  Jac* 
iques  Moyen,  et  attendu  la  permission  que 
la  cour  fui  a  donnée  de  chercher  un  heu 
plus  commode  pmir  construire  son  hôpital 
que  celui  de  Guillon,  j  our  raison  de  quoi  il 
avait  proc»'s  avec  les  habitants  du  faubourg 
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Saint-Honoié  et  TÔTéque  de  Piiris.  Attendu 
qu«  le  suppliant  avait  prins  h  rente  une 
maison  sise  ès  faubourg  SaîninlâcauesTera 
la  huhe  port«  auquel  il  ne  ponraltftire  cons- 

Iniirc  \c<\\{  hn^pii.il  quo  !c  [irorès  no  feu^.! 
vuiii<^,  d'iiularu  ((u  on  p(jurrail  lui  otijeclcr 

3u'il  ne  serait  pas  nisonnable  qu'il  eusl 
eux  places,  il  plust  à  la  cours  I  autoriser 
à  baslirau  nubourg  Saint-Jacques.  La  cour 
ordonne  que  par  l'un  des  conseillers  d'icelle 
è  t  e  commis  le  snppli.int  scia  mis  en  jouis- 
sflnre  réelle  cl  ai  tiiclle  de  la  [dacc  par  lui 
acquise  au  faubourij  Saihi-Jacques.  pour  y 
édiflier  un  bo«pilal,  apptO**  les  margui!- 
liers  de  la  paroisse  et  les  manans  el  babi- 
lents  du  babourg  Saint-Jacques. 

Un  parlicolier  nommé  Vachcrot  cl  sa 
femme  ont  consacré  une  maison  à  recevoir 
les  soldats  estropiés  el  invalides,  et  lorsque 
au  siècle  suivant  les  Invalides  furent  bâtis, 
la  même  maison  devient  le  siège  d'ane  corn- 
munauté  où  l'on  foimo  des  femmes  de 
chambre  et  des  sei  vantes  qu'on  idaco  en- 
suite et  au.vi]uelies  OU  Offre  uo  «Mi  qosnd 
elles  sont  sans  emploi. 

Laeliaril4  privée,  <mi  le  pense  bien,  ne 
se  produit  pas  ttflk|tteBent  sons  cette  forme. 
Le  |>ère  de  Cécile  dn  Bellny,  religieuse  du 
xvr  siècle,  est  seigneur  de  Mornnf;lc  et  do 
Fontenclle  en  Picardie;  il  a  licaucoui'  de 
biens  et  il  en  donne  une  iiartie  aux  pauvres. 
Sa  mère  enchérit  sur  la  ciiaritéde  son  mari  ; 
elle .  bit  de  sa  maison  Tasile  des  miséra" 
bles  ;  elle  lo;;o  los  pauvres,  cl  pourvoit  à 
tous  leurs  besoins.  L  infortuno  assiège  la  fa- 
mille, elle  tomlio  datis  la  géne  et  sa  charité 
n'est  point  épuisée.  Ce  sont  les  mœurs  du 
temps. 

La  charité  privée  est  si  générale  et  si 
étendue  cpie  lorsqu'on  fonde  a  Paris  au  xvi* 

sièilo,  un  IiAii'tril  pour  les  orftlieiins,  il  est 

eesquo  désert  ;  la  charité  individuelle  suf- 
h  tout. 

Il  existait,  d'apris  le  témoignage  de  De- 
lamare,  an  xtii*  siècle,  des  assoeiatiéns 

de  charité  aans  pres.^uc  toutes  les  paroisses 
de  Paris  et  de  toutes  les  villes  dt;  Fram  e  ; 
les  unes  pour  secourir  les  lu-iuvrcs  lioniciix, 
les  autres  les  matodes,  quelques  autres  sous 
le  titre  de  Frères  de  fa  Mort,  easevelis- 
•aient  les  morts  et  assistaient k  leor  eonfoi. 
(Delamare,  p.  40>,  t.  i".) 

Les  écoles  charitables ,  pour  les  gar- 
çons de  la  ville  de  Beauvais,  ont  commencé 
a  e'dlablir  en  1698  avec  le  consentement  et 
l'approbation  de  Messieurs  des  trois  corps 

Brade  de  leur  assemblée  du  10  juillet  169ÀS. 
les  ont  été  unies  h  l'hôpital  pnur  les  rai- 
sons qui  suivent.  1"  Il  est  naturel  que  les 
peufres  tirent  leurs  instructions  el  les  se- 
cours sfrfrituels  de  la  même  source,  d'où  ils 
reçoivent  leurs  besoins  eorporeb.  On  avait 
commencé,  h  l'hôpital,  par  «abiir  les  choses 
nécessaires  à  la  vie  du  corps;  il  convenait 
que  ce  qui  regarde  l'instruciion,  qui  est  la 
vie  de  l'Ame,  particulièrement  dans  le  temps 
de  Is  jeunesse,  s'y  établit  ensuite.  S*  Les 
biens,  qui  ont  été  donnés,  et  qui  seront 
donnés,  dans  la  suite,  par  les  personnes  cba- 


rilables  pour  contribuer  à  une  œuvre  si  di- 
gne de  leur  piété,  sont  en  sûreté,  étant  sous 
Je  protection  de  Mgr  Vévimmàékt  MM.  du 
ehapltre  de  Hi  eathédrale  er-deHMSIe^natre 
et  pairs  de  la  ville  qui  sont  les  adminis- 
trateurs de  l'hôpital.  Une  seule  chose  élsit 
h  craindre  dans  cette  union,  savoir  que  les 
biens  des  écoles  étant  confondus  avec  eeoà 
de  l'hôpital,  ils  ne  vinssent  h  diminuer  dim 
la  suite  et  m^me  h  fe  perdre  entièrement,  à 
cau^o  des  aliénniions  qu'on  est  souvent  con- 
traint do  faire  des  fonds  dudit  hôpital  pour 
subvenir  aux  nécessités  des  pauvres  :  Mais 
IIM.  des  trois  corps,  pour  renédinK  à 
cet  inconvénient,  ont  ordonné  que  ces  sor- 
tes de  bien<i  no  pourront  être  aliénés, 
et  qu'h  (  et  efTel  il  y  aura  un  registre  parti- 
culier qui  contiendra  les  biens  et  revenus 
qui  ont  été  donnés  pour  les  écoles,  el  que 
flans  les  registres  des  comptes  de  rit6piisl, 
il  sera  fait  mention  particulière  pour  dési- 
gner ces  biens  el  revenus  comme  séparés 
des  antres.  3"  On  ne  pouvait  irouver  un  lieu 
plus  çonunodeque  la  maison  de  Khôpital  |)our 
fournir  aox  maîtres  d'école  les  logements, 
les  vêtements  et  autres  choses  nécessaires  i 
la  vie,  en  sorte  qu'ils  pussent  s'appliquer 
entièrement  et  uniquement  h  leur  emploi. 
4*  Personne  n'i'taii  plus  capable  d'obliger  les 
pères  et  les  mères  d'envoyer  leurs  enfants 
aux  écoles  charitables  que  les  adminislra- 
tenrs  de  l'bôpitaL  Ils  ont,  dans  leurs  rMlsi 
Ires,  leurs  noms  et  leur  Age.  Ils  les  vlsi- 
tenl  souvent  ol  ont  entre  leurs  mains  le 
moyen  le  plus  ellii-acc  de  guérir  la  négli- 
h'clice  qui  se  trouve  l'arnii  les  pauvres  de  se 
faire  instruire,  en  refusant  l'aumône  aux 
pères  et  mères  qui  laisseraient  volontaire- 
ment leurs  enfants  dans  rignorancc. 

Sur  les  premiers  fonds  qui  faisaient  GOO  li- 
vres de  revenu  par  an,  I  on  t  (Jiiunençtt,  va 
l'année  1098,  d'établir  deux  écoles,  l'une 
|!0ur  les  paroisses  de  Saint-Laurent,  de 
Saint-Martin,  de  Sainle*Margueriie,  et  de  Itt 
Rasse-OKuvre;  Tautre,  pour  les  paroisses  do 
Sainle-Ma  leleine ,  do  Saint-Thomas  et  do 
Saint-Jacques.  Cet  heureux  commencement 
fut  bientôt  suivi  d'une  sainte  émulation  : 

Ïlu»ieurs  personnes  s'empressèrent  pour  eu 
labllr  encore  deux  autres.  Les  quatre  écoles» 
ayant  été  ainsi  établies,  plusieurs  particu- 
liers, sans  autre  destination  que  celle  de 
maintenir  les  écoles,  et  d'en  augmenter  les 
revenus,  firent,  en  différents  (cmi's,  de  nout 
velles  donations. 

Le  capital  des  sommes  données  tant  aa 
commencement  de  rétabii«sement  des  écoles 
quo  depuis,  monte  à  3(î,380  livres  jusou'er. 
1732.  Les  quatre  écoles  ayant  été  établies 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  les  quatre  maî- 
tres distribués  en  quatre  lieux  ditTérents  des 
naroissès  de  la  ville,  recevaient  ehaeun,  dans 
leur  école,  les  pauvres  garçons  sur  les  cer- 
titicats  de  messieurs  les  curés  el  des  admi- 
iiistraleursde  l'hôpital,  et  ceux  dont  les  père» 
et  mères  pouvaient  payer  les  maltrea  d'é-^ 
ooles  établis  pour  les  riches,  n'y  étaient  pan. 
reçus.  Chaque  maître  faisait  trois  sortes  dO 
levons  à.iX's  écoliers  el  les  instruisait  siû- 
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vant  ^nViVél  voyait  j>(u$  ou  moins  avancés; 
il  lefv  apprenaU  à  lire,  à  écrire  et  le  caté> 
eblsim.  L'expérience  ayant  fait  cnnnattre 

que  les  (îcolîers  fcraietil  jiltis  de  progrès  et 
que  les  iii.i lires  seraient  plus  soalagés  si, 
sans  (li.>t1iiciion  de  paroisses  on  les  distri- 
buait en  trois  classes  différentes,  où  chaque 
matire  ne  ferait  qu'une  seule  et  même  lo^ 
çon.  deux  (lour  les  rommençnnt<;,  et  In  troi- 
sième /)Oiir  it'S  plus  nvnncés,  de  \a  in^^iiio 
nianièn:  qu'il  se  |iriilii]iip  iliiiis  les  (  ollc'^os, 
)e9  administrateurs  de  l'Iiôpii.il  qui  t^'inieiil 
irojj^iDent  autorisés  par  Messieurs  de^  trois 
niroS.pour  conduire  les  écoles,  ainsi  qu'ils 
TO  tronreraient  convenable,  résolurent  de 
n'avnir  j  lns,  h  l'avenir,  que  trois  iimÎUos;  la 
mort  survenue  h  quatre  de  ix'ui  qu"ou  nviiii 
tlioisis  d  alKjnl  el  qui  ne  fut  attribuée  qu'à  la 
trop  grande  charge  qu'ils  avaient  do  faire 
chacun-  trois  leçons,  contribua  beaucoup  è 
faciliter  ce  riinn^oiiicnt  et  à  y  ftire  consentir 
les  principaux  lominlours. 

La  dépense  de  clinijue  maître  que  l'on 
choisit  toujours  au  nombre  de  personnes 
désintéressées  et  qui  veulent  bien  se  con- 
tenter de  la  nourriture  el  du  vêtement ,  peut 
être  estimée  eommunément  h  deux  cent  cin- 
quante livres  par  on  On  leurdonneîi chacun 
soixante  livres  pour  leur  entretien  tant 
linge  que  chaussure  et  habits,  la  nourriture 
leur  est  fournie  de  le  cuisine  de  rtiOpital  qui 
est  joignante'h  tenr  réfeeteAre  où  ils  men* 

f;ent  011  «'oinnuin  avcr  le  BMltni  d*éCQle  et 
es  oUiciers  de  In  maison. 

Il  e<it  vrai  qu'un  des  maîtres  d'école  qui 
était  des  plos  wpablea  et  des  plus  exacts 
étant  tombé  en^taralysie  après  plus  de  vingt- 
iKMÏDii*  dèâervice,  et  ne  s'élant  plus  trouvé 
^iPNn  de  continuer  ses  fonctions,  les  ndmi- 
liftlratcurs  ont  rru  qu'il  dlnit  do  la  rliarité. 
et  {nèroc  de  la  justice  de  ne  le  pas  renvoyer; 
de  sorte  qû*ils  se  sont  trouvés  obligés  d'en 

Jméllre  an  autre  è  sa  place  au  mois  de  jan- 
ier  mil  sept  cent  vingt-se|it.  Cemaftre  para- 
^tique,  ayant  un  peu  de  bien  de  patrimoine, 
'entretient  de  vêtements  h  ses  dépens,  el 
-l'hôpital  lui  fournil  la  nourriture. 

Le  revenu  des  écoles  montait,  en  173.7,  à 
1,485  livres  65ols*  6  denier»,  revenu  plus  que 
snllisanl  uour  entretenir  les  trois  maîtres, 
et  même  le  (lunlrièmc  dcvcn-J  invalide. 

Los  maîtres  des  écoles  chnrilnlilcs,  deve- 
nus membres  cl  suiipôts  delà  maison,  en 
"liuivpnt  les  principaux  rè^lemeni.s.  Ils  sont 
^assidus  è  la  prière  du  malin  cl  du  soir,  h  la 
'eainte  messe  el  ft  tout  l'oRlce  qui  se  fait 
dans  la  chnpL'Ilo,  l'heure  de  leur  rejias  est 
réglé  aussi  bien  que  la  qualité  et  quantité 
de  leur  nourriture.  Un  des  administrateurs, 
ecclésiastique,  est  char|;é  de  veiller  sur  leur 
conduite,  et  de  visiter  de  temps  en  temps 
leur  s  écoles. 

Nous  allons  niotlro  sous  les  yeux  du 
lecteur  des  fragments  de  mémoires  sur  le. 
.  xnC  aiècie,  ou  les  relations  des  pauvres 
'Avec  Tes  riches  sont-aecuiées  avec  simriltcité. 
'  L'auteur  de  ces  niémollOi  est  un  valet  de 
chambre  de  Louis  XI V»  nomtné  Dubois.  11  a 
laissé  on  volamineui  «i^er  oft  U  InsorivaU 


CBS  ai 

jour  |iar  jour  toatfttqvi  lui  arrivait.  Habi^ 
tuellement  ce  personnage  habitait  k  Coii« 
ture,  bourg  situé  procm  de  Montoire,  en 

Vendômois.  Dubois  ne  (juitlait  les  rives  du 
Loir  que  de  loin  en  loin,  pour  rerni)lir  au- 

{)rès  (le  son  maître  l'ofru^e  de  valet  de  cbam- 
>re.  C'était  une  sorte  de  gentilhomme  cam- 
pagnard,  de  morars  simples  et  réguliires, 
Chrétien  fulèle. 

1/année  16G2  fut  malheureuse.  La  famine 
cl  les  maladies  contagieuses  ravagèrent  la 
France.  Duboisientre  dans  quelques  détails 
sûr  ses  charités  et' celles  de  ses  voisins  en 
ce  pressant  besoin.  Le  «ouvemement  vint 
en  aide  I  la  rharité  privée,  il  lui  ouvrit  les 
caisses  de  l'Etat  pour  suppléer  à  ses  res- 
sources épuisées.  Quelques  femmes  dé- 
vouées, aussi  illustres  par  leur  naissance 

Sue  par  leur  ûdélité  &  la  [)rntique  cturé- 
enne,  se  chargeaient  d'organiser  les  se- 
cours. 

Ung  passant,  nommé  Baudoin,  do  Saint- 
Germai n-en-Laye,  accompagné  de  sa  femme, 
pauvre  h  l'exirémilé,  âgé  de  quatre-vingts 
ans,  auquel  j'avois  dicl  quelques  cbarilo, 
tomba  malladecbez  mon  neveu  Charle  Gnil- 
lorv,  sieur  do  I>amorière,  proche  de  l'es- 
glizc.  Je  l'ailois  voir;  et  quasi  tous  les  jours 
sa  femme  venoii  céans  quérir  ses  be^oings,. 
Le  mercredi  1"  février  1662,  comme  je  sorîois' 
dd  l'esglize,  sa  femme  me  dit  que  son  mar^ 
me  prioit  de  l'aller  voir;  j'avois  en  sotngde 
luy  faire  ressevoir  tous  les  sacrements  ;  i  en- 
trai dans  l'estable,  où  le  pauvre  vieillard 
csloii  couché  sur  la  paille;  il  me  lémoigna- 
joyo  de  me  voir,  et  m'ouvrit  les  bras,  et  me 
remercia  de  mes  petites  charitéz,  disant 
qu'il  mourioil  le  lendemeiu,  el  qu'il  prie- 
roit  Dieu  pour  moy;  il  me  dit  :  Monsieur, 
v(/slre  esprit  est  bien  avecquo  Dieu.  Jo  le 
saislùon,  Dieu  me  visite;  je  vois  roulierles 
cieux  et  la  terre;  je  suis  bien  souvent  en- 
touré de  t)elle  lumière;  je  fais  comparéson 
de  mes  sootfrsnees  avecqoe  celles  du  grand 
patriarche  Job  ;  voyez  ce  que  je  tire  de  mes 
jaml>es  (me  montrant  des  pailles  qu'il  tiroii 
de  ses  ulcères),  mais  je  ne  me  lasse  i>as  do 
soufrir;  je  eontinucruis  encore  sy*  Dieu  le 
voulloit,  mais  dans  peu  j'en  verray  la  On.  Il 
me  dit  encore  force  belles  diosc»^,  corne  es- 
tant animé  «le  l'espril  de  Dieu  -.au  sortir  de 
là  je  fus  ]irier  Monsieur  U'  curé  de  l'oUer 
voir,  ce  qu'il  Ut;  et  je  me  vins  céans,  accom- 
pagné de  sa  femme,  quj  emporta  du  sellé  et 
du  meilleur  de  mon  vin. 

Le  lendemain  matin,  jour  de  la  Purifica- 
tion de  la  sainte  Vierge,  sa  femme  vint  iieur- 
ter  à  ma  porte  et  me  dit  la  mort  de  son 
nary,  qui,  au  point  du  jour,  tourné  sur'le 
costé  droibt,  vers  l'esglize,  après  luy  avoir 
dit  qu'il  voyoit  des  anges,  fit  un  grand  sou- 
pir et  rendit  son  esprit  h  Dieu.  Je  luy  don- 
nay  une  chemise -et  ung  drap  pour  I  eii.se- 
veilir,  et  de  la  lumière,  et  luy  promis  d'a- 
voir soin  de  son  enlèrement.  Je  la  lis  man- 
ger, comme  par  force  ;  cette  pauvre  vieille 
femme  estoit  outrée  de  douleur.  Après  la 

Ï rende  messe,  j'envoyai  jaes  deux  valets 
lire  la  fesse  dans  le  devant  ^e-l'eagHae, 
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du  costé  de  Sainte-Croix ,  auprès  de  mes 
deux  autres  i-vauvrcs,  et  j'envoyai  Marie 
Bénaslre,  ma  servante,  l'aossevellir ;  ce 
qu'elle  Qt. 

Son  enièrenMDt  fut  magnifique  :  uusi  n'y 
Touins-je  rien  oublier.  Il  y  avoil  quatre  prea- 
trcs,  nverqnc  les  sur(ilis  :  Monsieur  le  Curé 
avait  prftslô  force  luminaires  du  re'ito  des 
autres.  Marie  Logn\,  marquise  de  rjiastcau- 
renault,  estant  ici,  sur  l'avis  que  je  luy  en 
■ftottnayt  TOullut  y  assister  :  elle  vint  jus- 
ques  au  logis  (uy  donner  de  l'eau  bénisle, 
elle  l'accompagna  h  l'esgli^e,  et  après  à  sa 
sépulture  :  c'estoit  à  l'issue  dos  ves|)res,  où 
iout  le  monde  se  trouva  :  il  faisoit  beau  : 
^estoit  ft  un  jour  sollenel  :  toutes  ces  maiw 
(]ues  donnent  des  indices  de  sa  béatitude  ; 
j'en  avois  dé'ih  veu  quelques  antres  icy  finir 
aussy  heurouscmcnU  el  je  croy  qu'ils  ont 
la  charité  de  prier  Dieu  [lour  nioy,  cnoimo 
ils  me  l'ont  promis  :  je  prie  Dieu  qu'il  l^f 
exauce  et  qu  il  me  lasse  miséricorde  I 

Le  lonoy  5  férrier,  f avois  envoyé  mes 
gons  ranger  des  bourT)PS  dans  me»  chemins  : 
estant  au  droit  de  la  grange  de  Charles  Gro- 
nail,  s'  du  Pont,  ils  enlondirenl  une  voix 
ftyble  el  mallade,  qui  se  plaignoit.  Marie 
Bénastre  y  entra  pac  un  trou,  )a  grange  es- 
tant fermée  et  plaine  de  foin,  la  maison  dé< 
shabitée;  elle  vit  un  garson.  Agé  de  qua- 
tur/.u  à  quinze  ans,  nommé  Vallm,  de  cette 
paroisse:  il  ne  paressoii  que  In  teste;  le 
reste  du  corns  était  caclié  dans  le  foing  :  il 
se  monroit  oe  flûm  et  de  soif  :  elle  luy  vint 
«fuérir  eéanssesbesoings  pour  lesubsUm- 
ter;  le  soir,  que  je  fus  rendu  au  lof^is,  elle 
rae  le  dit  :  Mesme,  dit-elle,  c'est  une  puan- 
teur insupportable. 

Le  lendemein,  mardy  6,  Frangoyse  Le- 
moine,  mon  entre  serrante,  quv  avoît  le 
sôing  des  pauvres  et  l'esprit  de  cfiarité,  me 

ffl^ga  pour  lui  permettre  d'aller  randre  ses 
Stances  h  ce  pauvre,  me  dis^nii  :  Mon- 
sieur, il  faict  toutes  ses  ordures  dans  ses 
bardes,  c'estcc  qui  le  laict  santir  sy  mauvais  ; 
sy  je  savais  qu'il  ne  les  y  voullut  plus  faire, 
je  lui  donncrois  de  bon  eœur  une  do  mes 
(  liemises.  Enfin,  celle  âme  cbarilahie  ne  me 
donna  point  do  paiience  que  je  ne  lui  eusse 
donné  de  quoy  changer  ce  pauvre;  se 
voyant  du  linge  et  ung  méchant  iiabit,  elle 
ftit  chauffer  de  Teau  dans  ung  petit  chau- 
dron d'airain,  et  avecqne  cet  esouipage  s'en 
va  trouver  te  misérable  ,  qu'elle  dépouille 
de  toutes  ses  puanteurs,  le  lave  par  tout  le 
corps,  lui  descrasâe  toutes  ses  ordures  et  le 
Change  de  tout;  mais  cette  prudente  011e 
co;;noissant  que  celle  niallndie  estoit  la  di- 
ceiilerie,  et,  se  VDvaiil  dans  le  pt-rfl,  em- 
brasse ce  misérable,  qui  osioii  en  ijault  sur 
la  berge  du  foing  et  le  descend  en  bas,  pro>- 
ehe  dé  la  (>orte,  affln  qu'avec  une  pelle  de 
four  on  lui  pust  désormais  donner  dés  alli- 
ments  sans'se  mettre  en  péril. 

EHe  n'eut  pas  silost  aciievé  son  entreprise, 
qu'elle  b'en  vint  au  logis,  et  médit  la  vérité 
de  la  chose;  je  la  fis  parfumer  avec  du  ge- 
nièvre, je  luy  fis  prendre  une  roslie  dans  \p 
meilleur  de 'mon  vin,  je  luy  As  laver  les 


mains,  la  bouche,  le  nez  ci  li  s  oreitlej  dans 
du  viii,  lui  dis  de  fuie  un  praod  Squ  et  de 
se  bien  ciiautfcr  :  ce  qu'elle  lit. 
M'ayani  dit  que  ce  garçon  esloi|  fort  mal, 

J'eus  peur  qu'il  ne  mourût  sans  confession  ; 
B  fus  trouver  Monsieur  Fouqué,  vicaire  de 
noslre  curé,  qiiy  n'y  esloil  [tas  ;  je  luy  dis  la 
chose  comme  elle  estait;  il  me  dit  qu'il 
voulioil  venir  le  confesser.  Ce  qu'il  lit  ; 
étant  auprès  de  la  grange,  je  lui  montrai 
ung  trou  où  il  le  pouvolt  confesser  sans  pé* 
ril  i  il  me  dit  :  Monsieur,  il  n  In  voix  trop 
fnyble,  je  ne  le  iiourrois  pas  enti'iîdre.  Ma 
charge  m'oblige  ae  lui  administrer  les  -.lints 
sacrements  :  quand  il  auroit  la  j;osio,  il  fault 
que  je  fiisse  ce  que  je  doibs  :  Dieu  u)c  fera 
.mourir  de  quelle  mort  il  lui  plairai  mais  il 
ne  fault  rien  craindre  en  le  servant.  Ayant 
achevé  ces  paroles,  il  [tasse  par  lo  trou,  la 
porte  eslanl  fermée  et  bouchée  par  derrière 
de  la  (pianliié  de  foing,  il  entra  et  fut  ung 
quart  d'heure  aveoque  luy.  11  me  dit  que, 
pourveu  qolil  sœot  cent  qui  seroient  uaU 
Indes,  do  quelques  maliadics  que  ce  soit,  il 
n'en  uiourroit  pOlnl  sans  sacreuienls. 

Le  rafréchissement  que  celle  généreuse 
ûllc  m  à  ce  pauvre  garson  avecquo  le  soin 
qu'elle  eut  de  lui  porter  ses  liesoings,  le  re- 
mit sur  pied  p«u  de  temps  après  :  il  vint 
dans  ma  cour,  je  recogneu  de  vieilles  chaus- 
ses noyres,  que  je  luy  avoîs  données: 
croyant  que  c'ciitoit  son  frère  quy  les  avoil 
prises,  et  le  considérant,  je  vis  que  c'estoil 


le  pauvre  garsson  malade  ;  ï^v^lày  Fran- 
çoise et  lu  v  montray  :  cette  fille  fit  voir  une 

joye  indicible,  cl  s'cxjiliqua  en  ces  termes  ; 
Je  suis  loui  émerveillée  :  ce  pauvre  gars, 
que  je  no  (  royés  pas  quy  marcnit  jamais  sur 
la  terre  1  11  n'a  pas  les  cuisses  plus  grosses 
que  j'ey  le  bras.  Klle  prit  du  pein  et  de  la 
viande,  que  Monsieur  le  commandeur  de 
Laval,  mon  voysiii,  avoil  envoyé  (  éans  pour 
luy,  allendu  qu'il  luy  donnoil  à  disner  et 
nioy  à  souper  de  concert  faict  entre  nous 
deni;  elle  luy  dit  de  retourner  dans  le 
grangie  et  qu'elle  auroit  soing  de  luy,  éo 
(pi'elle  fit  elieclivement  aynsi  qu'elle  avoit 
promis.  Elle  en  eut  tous  les  soings  imagina- 
bles aussy  bien  (|ue  de  tous  les  autres,  quy 
estoieni  en  très-grande  abondance,  pour  la 
nourriture  desquels  elle  estoit  fort  indus- 
trieuse  et  fiiisoit  eq  sotte  de  leur  donner  à 
tous  selon  les  personnes  que  c'esloit  ;  ce 
jvauvre  gnrsson  mourui  enliii,  el  ung  autre 
prit  bicnlost  sa  place  :  Monsieur  le  commeii- 
deur  et  rooy  continuosmes  à  luy  envovcr 
chacun  ung  repas  corne  h  une  misérable 
languissante  tiomée  Marie,  autrement  la 
Traille,  quy  esloit  au  bourg,  oCi  je  condui- 
sis Madame  la  marquise  de  Cbastcaurenault 
quy  la  vint  visiter. 

Les  pauvres  esloicnt  abondans  ou  nombire 
et  en  nécessité  ;  nous  fûmes  forcés  tfb  choi- 
sir des  jours;  j'avois  le  dimeuche,  le  mep* 
credy  et  le  vciidredy;  mes  serva^ites  fai- 
soient,  .la  veille,  deux  grands  chaudrons 

Iilains  de  soupe,  que  l'on  faisoit  réchautfer 
e  matin  ;  c'esioit  force  dioux,  du  sel  el  du 
beurre  pu  autre  graisse.  On  y  meMoIi  (le  )t 
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(le  dessus  le  feu,  on  y  iiicUoil  coine  un  'leini 
poiii  de  brasse  en  soupe  ou  emmiellé  et  le 
povvrc:  pour  leur  donner,  ils  >".issonililûiciil 
tous  i  l'issue  de  la  ntossc,  coire  buil  et  tieuf 
heures,  devani  nia  grande  porte;  è  metnre 
qu'ils  arrivoienl,  on  leur  ni«Uoit  la-S0U{>e 
dans  leurs  oscuelles,  ils  en  avoient  chacun 
une  :  sy  quel^prun  en  m.nKpjoil,  mes  ser- 
vantes en  avoient  qu'on  leur  iircsluil;  ils  se 
rangeeietltious  dans  nia  cour,  et  mangoicnt 
,leàf '«mpe  chaude  •  et  louoivoi  Dieu  ;  Je 
•ilÉnlmr-esloit  toujours  en  augmentant.  An 
4i|aunencemcn(,qiiarnnlc  :    i  ès, cinquante  : 
WOiuis  de  Mars  fui  en  auL^incnlant  :  Avril 
encore  davantage  ;  cela  alloil  h  cent  cin- 
qitante,  puis  è  deux  cenls  ;  bcaucouj)  mou- 
lôientdeftim:  le^blévalloit  jnsqaes  h  qua- 
Ire  livres  et  tant  de  sols:  l'orge  |>lus  d'iuv^ 
escn  ;  point  de  fruids  :  les  pauvres  paissoient 
le  IjIl*  on  vert  et  l'Iierhe  comme  les  L^esles, 
lin  ce  carestne  pissent,  les  pauvres  perdi- 
rent une  de  Icvra  mèrea,  nomée  Madame  de 
Ja  Bouilière  :  son  nom  esloit,  Anne  Dubois. 
€Wo  t  de  ces  femmes  fiJrtes,  et  illustres, 
dont  parle  la  sainle-escriture,  quy  donnoit 
in(-es>8ininent  aux  |>auvres  et  esluil  jour  et 
nnict  ^n  prières  ;  il  a  été  remarqué  à  Cous- 
Inre  que  les  femmes  l'ont  toujours  emporté 
-•ar  fes  'hommes  en  Tertu,  en  piété  et  en 
charité. 

Je  continuai  mes  cbaritez  générollcs,  mrs 
trois  jours  la  seioeyne.  à  mcsmos  hem  es 
Josques  audimenche,  neulième  juillet,  nue 
-je  lears  fis  ma  dernière  soupe  et  ong  adieu 
qui.leur  fut  bien  doux  Après  qu'ils  eurent 
mangé  ce  que  je  leur  donnai,  je  leur  parta- 
geai un($  t)oit>seau  de  sel  c(uc  m'avoit  donné 

Kur  eux  monsieur  le  curé  do  Montoire  :  ce 
ir  fut  une  douce  surprise  :  aussi  s'en  al- 
lirwuiis  louant  Dieu.  Après,  il  fusl  ques- 
tion d'avoir  seing  des  vieilles  cens  et  des 
'mallades  ;  la  l»onne  femuie  \n  Challelie  me 
'demeura  réans;  son  âge,  sa  faiblesse  et  sa 
nialladio  Qrcnt  que  ju  lut  donnai  le  cou- 
-Torl.  liuusieur  lioreau»  curé  de  Monioire, 
fse  (Il  rhonnenr  de  me  venir  voir  le  dix  de 
juillet  :  il  prit  In  p>i\  ne  de  l'aller  voir  dans 
ma  bouilangcrie ,  où  elle  éloil  couciiée  ,  il 
l'exhorta  h  bien  mourir  et  fut  ung  (iii<iil 
d'heure  au  chevet  de  son  lit»  mojr  pré»aot  ; 
ce  grand  apostre,  quy  ymitoit  ta  vie  de  S. 
Pol,  avoit  esté,  il  y  avoit  qunlro  ou  cinq 
mois,  îi  Paris,  présenter  requeslc  nu  roy  sur 
la  misère  déplorable  des  pauvres,  et  aussi 
fut  voir  cette  admirable  société  de  ces  da- 
mes vertueuses  de  Paris,  qu)  avoient  faict 
«ne  eongrégalion  ensemble  :  c'cstoicnl  Me:»- 
dames  les  princesses  de  Condé ,  de  Conty, 
la  duchesse  d'Hsgnillou,  la  iut'>i(lcnle  do 
Hcrsp,  .Mesdanioiselies  de  V  iol,  de  Lamoy- 
gnon,  et  nuaiitité  quy  donnèranl  abondam- 
ment Ve  leurs  biens,  et  quy  enquêtèrent 
•dans  Paria  quantité,  au  {>oint  que  lenra  eha- 
-fitéa  a'estendirent  nar  tvui  le  royaume  :eUea 


aavoyoient  des  missionnaires  pjsrtoul.  Icy  le 

révérend  Pt'Te  Thibault  nous  laissa  plus*  de 
cent  cscus,  tani  pour  nous  que  pour  les  [ta- 
roisses  voisynes. 

Il  alloit  de  la  part  de  ces  dames  charita- 
bles portant  partout  ses  secours.  Ces  chari- 
tables dames  ne  se  contanlèrcnt  pas  d'en- 
voyer ces  fidèles  messagers.  La  plupart  vou- 
lurent voir  ce  s|>cclacle  de  misorc  i.  t  [irireiit 
chacune  leurs  cantons.  Mme  la  piésidenle 
de  Hersse  vint  îi  Vendôme  et  logea  au  chas- 
teau  :  lè  elle  donna  audience  à  tous  les  eu-' 
rés  du- voisinage  quy  luy  portoient  des  mé- 
moires (i  lèlesdes  pauvres  cle  leurs  [Mirrois- 
ses.  Ellt^  leur  distribuoit  i|e  T'irgcnt  à  tous. 
Pour  dans  la  ville,  elle  y  «(iporla  tant  d'or- 
dre et  de  police  que  c'csloit  une  merveille* 
Elle  y  établit  prêtres,  médecins,  aputiquères 
et  chirurgiens,  sur  le  rapport  liesquels  elle 
distribunit  de  l'argent  toutes  les  semeync.-. 
Elle  n'en  iii.in  moit  point,  elle  avoit  de.î  or- 
dres j)Our  en  I  rendre  à  la  recette  des  tailles 
etJuscl  tant  qu'elle  en  avoit  bosoing  tau 
point  que  M.  le  procureur  Lefèvre,  procu* 
reur  général  de  S.  A.  de  Vandosmes,  me  dit 
que  pour  la  villo  seulh.'  df;  Vanflo^mcs  ils 
avaient  louchez  huicl  uiilie  livres  :  et  M.  le 
ciirey  de  Montoire  me0it  qu'il  avoit  touché 
six  mille  livres,  dont  je  n'eus  qu'ong  bois- 
seau de  sel  par  un  malheur  particulier 

Nous  ne  pouvons  que  redire  co  que  nous 
avons  allégué  an  mol  l?.ii*unÉ  [tisprii  de la), 
el  ce  qu'on  verra  au  mot  iJoMiHiiGATioNS,  que 
cemèmexvii:  siècle  qui  produisit  saint  Vin- 
cent de  Paul,  a  été  en  tout  le  grand  sièele. 

Celle  que  les  sœurs  de  Saint -Vin- 
cent de  Paul  apjvellcnt  leur  mère ,  comme 
elles  nomment  saint  Vincent  de  Paul  leur 
père,  Mlle  Legras  avait  établi,  à  ré|>uque 
dont  nous  parlons  ,  des  distributions  de 
bouillon.  On  ap()elail  les  Meurs  qui  le 
distribuaient, /«*pe/i/M5<ri<rt  du  Pot.  Elles 
avaient  toujours  du  bouillon  clmml  ,  qu'el- 
les vendaient  à  ceux  qui  le  pouvaient  payer, 
et  qu'elles  <lonnaienl  aux  autres;  la  société 
philanthropique  n'a  fut  qu'imiter  cette  vieille 
pratique  enrélienne. 

Un  petit  volume  inlitnh^  ,  Rcfjlrmmt 
(8)  de  Meisieurs  de  ta  comvaynie  de  lu  Clia- 
riié  de  Saint-Sulpice,  étcbde  en  1651  pour  te 
âoHlagement  dt$  paûnru  kHUtua ,  va  nous 
initier  plus  intimement  aux  coutumes  des 
associations  du  temps.  liHe  est  instituée 
pour  secourir  les  pauvres  de  la  paroisse,  ffi 
limon  (in  charité  à  son  pasteur,  et  en  mé- 
moire de  la  miséricorde  du  souverain  pas- 
teur et  de  ses  disciples.  Quoique  la  com- 
pagnie soit  présidée  jiar  le  curé,  il  ne  iaut 
pas  la  confondre  avec  l'œuvre  paroiaaialo 
qui  avait  la  fabrique  pour  centre.  La  vue 
continuelle  et  principale  de  rassemblée  ,  dit 
le  rî^lement,  est  de  ramener  incessamment 
les  |iauvres  à  l'esprit  et  aux  devoirs  de  la 
religion,  ce  qui  fait  prtsquc  toujours  les  pltu 
grmâê  èeseint.  Famvrw  n'ut  jnm  «ics ,  dit 


ftoslérieera 

fraplM  è  déiMl  dViuire 


(8)  Le  ricismcnt  a  été  Inprimé  I  inie  date  ibrt 
re  ft  la  fiMdalion  de  la  compagnie.  L'orto- 
^~       renscignefflenl  se  rappoile 


aa'xvni*  siècie, 
n'apporlsH  à  la 
lion  esseotielk. 


indiouef 
insaÎMrs 


que  ce  rè^neat 
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tin  Vieux  Jurisennsnlte  (9) ,  mais  en  grande 

rpauvrelé  il  n'y  a  pas  grande  loyauté  : 

B«r»  xlf^H  prnbius  ubi  régnai  rtïihIi»  egctlas. 
Au  milieu  dugrand  nombre  des  nécessités 
•i  différentes  dans  lesauelles  se  trouvent  ies 
iwttvresde  la  paroisse,  I  assemblée  a  povr  ob- 
jM  :  lo  (>nuvro  rivant  chrétiennement,  tra- 
vaiil.int  en  son  élal  de  toutes  ses  forces  et 
ne  pouvant  siifri-^animcni  gagner  s.i  vie,  n'o- 
sant qu'avec  honte  déclarer  sa  pauvreté  et 
n'ayant  d'autre  se<?ours  que  celui  de  t'as- 
seinblée ,  rassemblée  déclare  se  renferoier 
aax  pauvres  de  cette  qualité ,  dans  f*im|ioA- 
sibililé  où  elle  est  do  suffire  à  tous  ;  res- 
treinte qu'elle  est  b  ct  Uo  classe  de  i-auvres, 
la  comiMignie  est  oblii^ée  encore  do  »<ib<li- 
9iêer  I  œuvre  en  plusieurs  assemblées ,  h 
eansede  l'étendue  de  la  paroisse,  du  nom- 
bre des  pauvres  et  ilo  leurs  diirérenls  be- 
soins. Une  n>scmblée  du  premier  et  troi- 
sième di  ma  ru  lie  (lu  iu(ti>  ,  c-.t  cliar^L^e  du 
soin  des  nouveaux  convertis;  une  contre- 
assemblée  df  a  def  sième  et  quatrième  di- 
nancbes  du  moi*,  a  pour  attribution  le  aoa- 
lagcment  des 'pauvres  qu'on  appelle  spéetar 
lement  honteux.  Une  troisième  assemblée 
du  premier  samedi  et  du  de  chaque  mois, 
prend  soiti  de  faire  élever  chrétienncinenl 
dans  les  écoles  de  charité  les  enfanta  des 
irauvrett  ao  Jet  iMlroisMt  de  la  doctrine 
chrétienne,  en  leur  apprenant  à  lire,  à  écrire 
et  à  travailler,  pour  éviter  l'oisivelé  et  ga- 

Ijncr  leur  vie.  La  lonipagnie,  i  résidée  par 
e  pasteur,  n'était  pas  comme  on  le  voit, 
réacttODoaire  au  progrès  deit  lumières  il  y  a 
deux  émis  ans.  Une  quatrième  aaïamblée 
des  premier  et  troisième  dimanches  de  eha- 
<l«c  mois,  avait  [  oiir  but  le  conseil  cliarila- 
ble  i  l  accoiiuuudeiiicnt  des  procès.  Une  cin- 
quième assemblée  du  premier  jeudi  de  cha- 
que mois ,  cooceruait  le  soin  des  {«auvrcs 
^BMlla1les  qu'on  ne  [>oovait  raisonnablement 
envoyer  h  l'Hôtel-Dieu  ni  à  la  Charité.  L'as- 
seiuiîlée  avait  pour  objet  par  conséquent, 
l'asM^lauce  des  malades  à  domicile.  Une 
sixième  assemblée  avait  lieu  le  premier 
lundi  de  chaque  mois,  pour  le  soulagement 
des  |)att«m,astçaiùés,  aveugles  panUyti' 
Qufs,  et  detMa'cisas  qui  ne  peuvaut  gagner 
four  vie,  ne  peuvent  non  plus  Cire  reçus 
dnii>,  l'hôpital  des  Incurables  m  dans  aucun 
aulio.  Lne  septième  assemblée,  celle  du 
deuxième  jeudi  de  chaque  mois,  prenait 
soin  des  petits  enfanta  dans  la  nécessité  d'ê- 
tre mis  en  nourrice,  ou  (jui  du  moins  ont 
besoin  qu'on  donne  du  lait  et  de  la  larine  à 
ccui  (jui  ies  uni  pris  il  leur  charge.  Uuo 
huitième  assemblée ,  du  premier  vendredi 
du  mois,  sa  préaocupait  des  orphelins  et  des 
turnlwlinaa.  Aas  préposés  particuliers,  c'ast- 
Mire,  tina  commission  nommée  par  la  com- 
pagnie, avait  pour  objet  la  délivrance  des 
jirisouuiers ,  c'était  une  neuvième  subUivi- 
aion. 

Jusqn'kyflL  rè^em«nl»ft*aw#^|Me}é  que 
da  messiaoâJas  memhraa  dO^ntmblée  ; 
Ujt  art  iiiig|Uy|La«  damas  fl^fàable9,q^e 

(i)  Lovtti.,  Ml»  f,Xlr,  aaniiK  M.    ^-^V-  > 


CHARITABLE.  ClIA  II 

Ton  se  Mt  ^ionné  da  n»  pas  iwconlfiT  dans 

une  œuvre  qui  embrasse  l'universalité  des 
secours  à  domicile.  Les  liâmes  vont  prépo- 
tf'es  au  placement  des  lilles,  dixième  cl  der- 
nière subdivision  de  la  corojMgnie*  For  ce 
root  de  damêi,  porte  le  règlemanl  (llasplicé- 
tion  était  essentielle  dans  on  temps  ùik.lo 
mot  exprimait  au  moins  la  haute  bourganl- 
sic),  on  n'enicnd  pas  .seulement  les  person- 
nes de  qualilé  ,  mais  celles  d'un  rang  infé- 
rieur qui  voudront  contribuer  nu  soulage- 
ment des  pauvres ,  soit  par  leurs  oonsefls , 
toit  par  leurs  aumônes.  Les  pauvres  de  cha- 
que qualilé,  |X)ur  l'ordre  et  la  [dus  promple 
expédiiiou  des  secours  ,  devaient  s'âdrcssér 
exeliisi\ement  aux  assemblées  et  aux  pré- 
posés les  concernant.  Si  la  compagnie  ac- 
corde le  secours,  ella  an'flsa  U  qoolilé  à  im 
faaUié  du  cuffirtt. 

Le  temps  de  la  résidenea  das  pauvres  ou 
du  [iiéiint;c  des  (lauvresan  Ut  paroisse  poui* 
acquéiir  le  droit  de  domicile,  est  réglé  à 
trois  annéti.  Ceux  qui  s'éloignent  plus  d'un 
au  et  jour»  na  racouvrani  leur  domicilo 
que  dans  le  même  délai  ;  mais  la  disposi- 
tion no  I  nrto  pas  sur  ceux  qui  sont  nés 
dans  la  [laruisse  ;  ceux-là  sont  essentiellc- 
meiit  [kiuvres  de  la  paroisse.  La  cotuf^agMio 
rejette  des  secours  le  payement  des  luyeca 
de  maison  et  do  frais  da  procè.«,  h  raison  daa 

«rands  inconvénients  aoe  l'expérience  y  a 
lit  remarquer.  On  est  rAché  de  ne  pas  con- 
naître ces  inconvénients  que  le  règlement 
n'explique  pas.  Ne  doivent  être  que  très- 
rarement  ei  avec  précaution  admis  à  la  cha- 
rité, les  besoins  prétendus  pour  mariages 
èt  pour  voyages,  pnrce  (qu'ils  sont  presqua 
tous  suspeds,  supposés,  ou  sans  véritable 
nécessité.  Toutes  distributions  de  sommes 
fixes  et  rétjlées  en  forme  de  pension  par  mois 
ou  iiar  annnée.  sont  interdites  à  la  compa- 
gnie par  le  règlement ,  vu  qo*eUos  eoupé- 
chent  des  secours  plus  pressants  et  soni 
presque  toujours  des  causes  et  des  sujets  de 
i'aiiiéantise.  lîu  égard  au  grand  nombre  et 
retour  continuel  des  pauvres,  on  n'accorda 
un  nouveau  secours  qu'après  six  mois  écou- 
■lés  depuis  le  secours  précédent  (ca  qui 
dfUMMiaiPanser  que  les  secours  n'étaient  pas 
aussi  minimes  que  les  nôtres),  parce  que 
I  usage  de  rar^^cnl  es-mains  des  pauvres  , 
est  rarement  bon  et  quasi  toujours  infruc 
tueux.  L'ou  liait  ordinairement  les  aumAncs 
an  natare  ;  an  pain ,  aux  pauvres  sans  élal, 
aux  pauvres  artisans,  en  etuèce  de  tuir, 
bois  t  soie  et  autres  matières  de  leur  art  ;  en 
habits,  lits ,  couvertures,  utaacels  ,  bois  à 
briller,  charbon  et  chaussures  penduit  l'hi- 
ver, et  jamais  an  deniers  que  dans  das  oo- 
casioQs  Ares  et  asiraordinaires  pour  élavtf 
les  £imilles'.  '  r 

Un  magasin  est  établi  pour  recevoir  les 
vieilles  bardes,  meubles,  linge,  habits,  cou- 
vaetncas,  ustensiles  et  autres  choses  que  les 
personnes  charitables  de  la  paroisse  soBi 
conviées  d'y  envoyer,  soi|  du  rabat,  soit  d» 
la  soralNMKlaapa  49  iaiir  fnai4«e«  pour 
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cours  des  p««vrcs.  Dans  lo  métn<v  magasin, 
soni  gardés  les  meubles,  les  linnlos  achetés 
par  la  compagtiie,  dont  on  tenait  un  regis- 
tre exact  et  auxquels  on  apposait  la  nwrffne 
de  la  chanté ilc  \R  paroisse  avant  la  distribu- 
tion ;  quand  les  objets  n'étaient  donnés  qu'en 
l»rf^t  seulement  ils  ne  pouvaient  ûlre  vendus 
et  n'étaient  pas  saisissablcs  par  justice:  c'é- 
lait  un  point  de  juris|>rudenco  bien  lixé(lO). 
l/ipuvre, quoique  tl'une  très-grande  dépense, 
frétait  fondée  <pie  sur  la  seule  Providence 
qui  l'avait  soutenue  avec  beaueoupdc  béné- 
dii  tion.  I.e  rè^bmenl  interdit  toute  quête, 
même  dans  la  compagnie  ;  on  mî  contente 
d'exposer  sur  lu  table  les  jours  d'assem- 
blées, une  boite  fermée  et  |»ercéo  en  forme 
de  tronc,  dans  laf|uello  les  assistants  dé|>o- 
sent  Tolonlaircmeiil  et  serrèlcmenl  ce  que 
leur  dévotion  leur  inspire.  Les  membres 
peuvent  joindre  par  compassion,  dans  des 
cas  |>ai-liculjers,  quelque  chose  à  l'aumône 
qui  a  été  ordonnée  sur  les  fonds  des  coffres. 

Le>  assemblée:»  ordinaires  de  la  compa- 
gnie réunie  où  >ont  traitées  les  alfaires  cou- 
rantes, se  tiennent  en  la  salle  du  iircsb^tère 
chez  M.  le  curé,  tous  les  deuxième,  qun- 
trièiDC  dimanches  de  chaque  mois,  h  l'issue 
des  vêpres,  jusqu'à  6  heures,  depuis  l'â- 
qnej  jusqu'il  la  'loussaint  ;  et  après  le  ser- 
mon, jusqu'à  3  heures,  depuis  la  Toussaint 
jusqu  à  Pâques.  Des  assembli-es  générales 
o  ïl  lieu  six  fois  l'année,  aux  môntcs  heures, 
ics  dimanche  et  lundi  de  Pfli|Ues,  le  jour  de 
Pentecôte,  do  l'Assomption,  de  tous  les 
saints  et  de  Noël.  Dans  ces  six  réunions, 
sont  discutées  les  alfaires  les  j'Ius  im|)or- 
tautcs.  Des  astemblées  dite f>r/i/p«  avaient 
lieu  tous  les  mercredis  qui  précédaient  les 
grandes  assemblées.  Lh  étaient  soumises  à 
une  première  •étude  les  demandes  des  pau- 
vre?, de  façon  à  ce  qu'elles  fussent  expé- 
diées h  rassemblée  prochaine  avec  nlus  de 
diligence.  Il  n'v  avait  pas  do  préséance 
dans  les  assembfées,  les  |>remicrs  venus  pre- 
naient,les  sièges  que  bon  leur  semblait,  ce- 
lui de  M.  le  curé  comme  chef  de  la  compa- 
gnie, ou  de  l'ecclésiastique  qui  présidait  en 
son  absence,  était  seul  réservé.  La  compa- 
gnie avait  un  secrétaire  et  un  trésorier. 
Ceux-ci  oreiiaient  les  deux  sièges  proches 
fie  la  table,  lo  secrétaire  à  la  droite  du  pré- 
sident, le  trésorier  b  sa  gauche.  L'assemblée 
s'ouvrait  par  \e  Vtni,  snncle  Spiritxis,  VAvt 
Maria,  et  ï'Oruiton  de  saint  Sulpice,  et  se 
ferujait  par  le  ps<-iuiiie  cxvi,  Lauditte  Domi- 
num,  omnettjentes,  rlk-Sub  tuum  prcrtidittm, 
après  <{uc  M.  le  curé  ou  son  suppléant 
avaient  dit  un  mot  d'instruction  s'il  le  ju- 
geait nécessaire.  Si  (|uelqu'un,  excepté 
M.  le  curé,  arrive  après  la  jirièrc  faile,  à 
l'ouverture  de  la  séance,  on  se  contente  de 
le  saluer  sans  se  lever,  ni  sans  quitter  s.i 
place,  pour  ne  pas  employer  lo  lemps  con- 
sacré aux  pauvres  en  des  rérémonics  inuti- 
les. Avant  lo  clôture  el  la  levée  de  chaque 
assemblée,  tant  ordinaire  que  générale,  Von 
députe  toujours  deux  assiiianls  pour  coin- 
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manier  k  rinlcnllon  de  l'œuvre,  dans  la 
quinzaine,  et  un  troisième  pour  visiter  de  ia 
pari  du  corps,  ceux  de  Messieurs,  c'est-h- 
dire  des  membres  de  la  compagnie,  qui  sont 
malades.  Si  quelqu'un  do  ceux-ci  ou  des 
bienfaiteurs  de  l'assemblée  étaient  décédés 
d'une  séance  ù  l'autre,  la  compagnie  déter- 
minait le  nombre  de  messes  qu'elle  devait 
célébrer  pour  le  renos  de  leurs  âmes  ;  ce 
qu'elle  faisait  aussi  a  l'égard  des  pauvres, 
selon  qu'elle  le  jugeait  h  pco|>os.  Nousallons 
voir  coinment  se  recrutait  la  cnmpaj;nie. 

Klle  admettait  dans  son  sein  tous  les  pa- 
roissiens de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  fussent ,  mais  aussi  les  personnes 
étrangères  à  la  paroisse  qui  étaient  jugées 
propres  à  en  faire  )>artie  par  un  des  mem- 
bres. La  personne  [)réseniée  devait  l'être  par 
un  sociét:iire  de  son  quartier,  au  curé  de  la 
paroisse  qui  la  conviait  à  soutenir  l'œuvre 
commune  de  ses  soins  et  de  ses  conseils.  La 
noroinNtion  des  nouveaux  membres  était 
soumise  toutefois  h  l'agrément  de  l'assem- 
blée, afin  de  garder  queî>{uo  ordre  en  une  si 
grande  quantité  de  sujets  que  renferme  une 
(laroisse,  porte  le  règleiuciiU 

Le  trésorier  des  deniers  des  aumône»  était 
élu  chaque  année  à  l'assemblée  géixirale  du 
lundi  de  Pâques.  Il  |)résentait,  le  môme  jour 
de  l'année  suivante,  le  coiuiite  général  de  la 
recette  ei  de  la  dépense.  Le  même  jour,  était 
nommé  le  secrétaire,  dont  les  fonctions  con- 
sistaient, premièrement,  à  tenir  registre  do 
toutes  les  délibérations  de  l'assemblée;  se- 
condement, h  tenir  un  autre  registre  ou 
rd/(r  alphabétique  des  pauvres  assistés  larla 
compagnie  ,  et  des  secours  distribués,  avec 
la  date  du  joù."  de  l'assistance,  duquel  rôle 
étaient  radiés  les  pauvres  exclus  du  secours. 
Le  même  jour,  sont  élus  seize  préposés,  is 
huit  quartiers,  auxquels  la  [)aroisso  était  di- 
visée ;  deux  membres  pour  chaque  quar- 
tier. Leur  mi.ssion  consiste  à  tenir  état  des 
pauvres  de  leur  quartier  respectif,  des 
assislanccs  à  -  leur  accorder,  à  visiter  les 
pauvres,  suivre  de  l'œil  l'administration  des 
secours,  à  être  en  toutes  choses  des  tuteurs, 
des  surveillants  charitables  dans  leur  ressort. 
Etaient  élus  le  même  jour,  les  préposés  aux 
charités  particulières,  aux  écoles,  h  la  déli- 
vrance des  prisonniers,  au  magasin  des  |iao- 
Très,  et  d'autres  fonctions  (|ui  mérii^iout  un 
soin  spécial. 

Il  V  avait  encore  un  fonctionnaire  en  titre, 
nommé  aussi  h  rassemblée  générale  du 
lundi  de  Pâques;  c'était  le  distributeur  ;  ses 
fonctions  avaient  pour  but  de  prendre  ties 
mains  du  seeréteure,  les  billets  ou  bons  à 
distribuer  ;  de  recevoir  du  trésorier  les  </<- 
niers  ordonnés,  c'est-à-dire  les  secours  al- 
loués, et  de  remettre  ces  objets  aux  prépo- 
sés Le  distributeur  rendait  compte  des  faits 
de  sa  charge  à  l'assemblée  ordinaire  du  qua- 
trième dimanche  de  chaque  mois. 

L'inscription  au  rôle  des  pauvres  avait 
liea  d'après  un  mode  inconnu  à  notre  épo- 
que. Les  aspirants  à  l'inscription,  jetaient 


(10)  Comme  il  a  liéjù  été  i  fr/lé  par  jmtife,  porte  le  tigiciiicnl. 
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«lins  on  traiie  h  ne  dMtiffé  ;  iflf  'Mrr«r  qui 

é(|uivalail  à  uno  dcmainJo  d'inscription  au 
rôle.  Ce  tronc  était  plac^  à  la  |-ortc  du  pres- 
bytère. Le  6j7/p<  devait  contenir  les  noms  et 
surnoms  des  nuiris  ci  des  femmes,  quand 
les  aspirants  étaient  dans  TélaC  de  mariage; 
le  biUel  dos  veuves,  les  noms  et  les  sur- 
noms de  leur  mari  défunt,  la  profession  du 
mari  et  de  la  femme,  uu  de  la  veuve  et  du 
défunt:  le  nombre  des  enfants  à  la  charge 
des  réclamants,  garçons  et  filles,  leur  âge, 
leur  profession  ;  le»  causes  de  leur  chiiie, 
l>our  signifier  ruine  et  douleur,  misère  ; 
la  tlésignation  des  qu-irtiers,  rue,  maison  ou 
chambres  qu'ils  liabiU-ril;  leur  origine,  l'é- 
poque dei'uis  laquelle  ils  iu-tliiicnt  la  pa- 
roisse, et  le  temps  du  dernier  secours,  si  on 
leur  a  d^à  donné.  Le  règlement  voulait 
prévenir  de  grands  ahus,  des  surfirises,  des 
i<«yMi»eHie«/<,  (supercheries).  Ceux  qui,  dans 
1«  quinzaine  du  ro^lenu-iU,  n  auraiciil  dé- 
posé dans  le  tronc,  des  billets  coulenaut 
tous  ces  renseignements,  eeraienl  rayés  du 
rftle.  Les  personnes  quii  en  expliquent  leur, 
position,  prétendaient  liaehér  -leur  nom, 
claiciit  pareillement  rejetées  du  rôle.  Le 
tronc  était  ouvert  tous  les  jours  :  les  billets 
qu'on  y  trouvait  étaient  distribués  aux  pré- 

Kiiéa,  stelon  les  quartiers  des  aspirants,  ei 
s  préposés  rapportaient  chatiue  billet,  ès 
petites  (usemhlfes  du  mercredi,  avec  leur 
avis  écrit  «ii  bas  doi  billets  ;  après  k'ur  en- 
quête, si  l'iivis  éUiit  f;ivuralilt',  l'inscription 
au  rôle  n'avait  pas  encore  lieu,  il  fallait  au- 
paravant que  eetCTis  fût  partagé  par  un  se- 
cond visiteur  commis  par  l'assemblée.  £n 
cas  d'adhésion  du  seciind  -visiteur,  le  nom 
était  porté  «u  rôlo.  F^cs  socoiids  visiteurs 
s'appelaient  commis  en  second.  Etaient  coui- 
«lis  efl  second,  Icsiiréposés  des  quartiers  à 
tour  «le  r6le,  de  telle  «orte:  que  l'assemblée 
-MtièrelttliÂiflliitemeiit  Instruitede  rétot  gé- 
néral des  pauvres  de  ls{iaroissc  et  prononçât 
en  pleine  coim.iissance  de  cause. 

Les  préposés  devaient  faire  leur  mite 
en  personne,  leur  mission  était  de  vérifier 
Teiactilude  du  contenu  des  billets.  Us  s'in- 
ferœaienl  de  ce  qui  reganlatii  le  service  de 
Bleu  :  si  l'on  firisait  la  prière  le  soir  et  le 
matin  dans  la  maison,  si  tous  ceux  de  la  fa- 
mille étaient  instruits  des  principaux  mys- 
tères et  de  leurs  devoirs  envers  Dieu  et  le 
prochain;  s'ils  étaient  soigneux  d'aller  aux 
lAatmetions  de  la  paroisse  et  d'y  envoyer 
leurs  enfants  en  ilge  d'ôlrc  confirmés  et  de 
communier,  si  le  père  et  hi  mère  fréquen- 
taient li  s  vo(  remonts  et  s'ils  faisaient  leurs 
dévotions  aux  iMnoes  fêtes.  Pourquoi  ne  pas 
"iMfiler  Uu  moment  oft  le  pauvre  a  besoin 
"«le  TOUS  pour  fliire  une  utile  violence  h  ses 

Eissions  mauvaises  et  redresser  ses  imper- 
étions  ? 

En  ce  qui  regarde  la  vie  domestique  des 
aspirants  au  secours ,  les  préposés  s'infor- 
ment s'ils  vivent  «n  boa  méiuiisé,  oa  s'ils  ont 
m'iiMrtâ;^silettr  misèrene  vient  pas  de 
ieur  [nanvaise  conduite;  s'ils  ont  soin  do 
tenir  leurs  enfants  occupés  à  travailler  et 
Jeu»  filles  Imrs  des  occasions  et  des  mau- 


vais exemples  ;  s'ils  envoient  leurs  enfants 
aux  écoles  de  la  charité  de  la  paroisse,  s'ils 
couchent  séparément  ;  quel  est  l'éclat  de  leurs 
biens  et  de  leurs  affaires  ;  ce  que  l'ob  poiii>« 
rait  faire  de  leurs  cnlàotset  par  quebÉMmlM 
l'on  pourrait  le*  relt9tr  ou  tmpwiSP^S^ 
chute.  Belles  expressions  surtout  quand  elle 
se  présentent  sous  iin  aspect  à  la  f(ds  ma- 
téi  iel  et  moral.  Si  les  priiici[»cs  moraux  et 
religieux  étaient  enracinés  si  avant  dans  les 
masses,  au  temps  passé»  c'est  qu'on  prenail 
soin  d'y  en  déposer  le  germe.  • 

Nos  libéraux  d'aotrerois  auraient  va  un 
encouragement  h  la  lîélalion  dans  cet  autre 
précepte  du  règlement,  qui  recommande  aux 
préposés  de  s'enquérir  directement  des  voi- 
sins, si  les  aspirants  au  secours  donnent 
bon  exemple  dans  le  quartier,  s'ils  ne  sa- 
vent rien  qui  les  doivent  faire  exclure  du 
rôle,  rien  qui  démeiiie  les  réponses  faites 
parles  aspirants  u«a:  interroijulions  qu'ils 
ont  subies  d'abord.  Les  visiteurs  s'iofurmcut 
de  l'emploi,  de  l'usage  aue  les  pauvres  ins» 
crits  ont  fait  des  derpieres  sumdnes  qu'ils 
on  reçues,  en  quel  état  sont  Ut  lits  et  meu- 
bles qu'on  leur  a  prèles  et  quels  profils  ils 
ont  fait  des  avertissements  des  préposés  do 
la  compagnie.  On  voit  qu'il  n'est  rien  <ianB 
nos  œuvres  les  plus  parfaites  que  n'aient 
connu  et  pratiqué  nos  pères. 

Les  préposés,  continue  le  règleraetil,  dans 
toutes  leurs  visites  cl  enquêtes,  flUrool  grand 
soin  d'agir  avec  telle  cliarilé  h  l'égard 
des  pauvres,  que  im  leurs  discours,  leurs 
bons  procédés  envers  eux,  ils  puissent  être 
imstruit$et  consolé»  en  leur  misère,  suivant 
l'intention  {irincipalc  de  la  compagnie,  et 
avec  cette  circonspection  au  dehors  près 
les  voisins,  qu'il  ne  leur  en  puisse  revenir 
aucune  peine  en  leurs  afilictions,  non  plus 
qu'aucuue  diminution  en  leur  crédit,  qui 
est  souvent  l'unique  fondement  de  leurs  sub* 
sistance  dnns  rcxercice  de  leur  art ,  sage 
adoucissement  ù  ce  ipu'  les  visites  pouvaient 
avoir  de  rigoureux.  Si  les  visités  révèlent 
quelques  besoins  imuérieux.  Ses  préyusés  en 
(lonneroDt  avis  à  H.  le  curé,  qui  j  |>oarvoira 

jS^^clus  du  rôle  :  les  paoVViiï't/on  Ho- 
miciliés  dans  la  paroisse  depuis  le  iciiips 
voulu;  ceux  qui  logent  en  chambre  garnie; 
les  personnes  seules  et  sans  charge  qui  peu- 
vent l'ius  focilement  subsister  et  prendra 
party  ;  ceux  qui  ont  quelque  bien  on  quel* 
qucs  moyens  de  gagner  leur  vie ,  en  travail- 
lant et  se  ménageant  mieux,  i;'csl-5-dire, 
en  vivant  avec  plus  d'économie,  et  par 
mèmeraison,  ceux  ({ui  ne  prennent  pas  soin 
de  foire  occuper  leurs  enfants  avec  diligence 
et  assiduité  aussitôt  qu'ils  en  sont  capables; 
ceiizquf  mendient,  do  mendicité  publique 
ou  secrète  par  profession,  (c'f^tait  une  consé- 
quence des  lois  si  sévèresi'i  d'ailleurs  si  peu 
exécutées toujourscontre  les  mendiants)  ceux 
qui  étaient  secourus  par  le  grand  bureau, 
pariafobrique  des  paroisses.  On  voit  que 
la  charité  de  la  fabrique  était  distincte  de  la 
compagnie  'de  charité,  les  corps  et  métiers, 
les  confréries  et  loutres  endroits,  ayee  quei* 
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qâd  sorte  de  sunisnnw»;  les  libertins,  IftS 

blasiihéiiiaifur^.les  ivrognes  cl  les  débauchés; 
ceux  qui  ont  fait  un  mauvais  usage  des 
précédentes  aumônes,  ceux  qui  auraient 
vendu  ou  diverti  les  lits,  les  meubles  à  eux 
prèlés  p»rîa  compagnie;  ceux  qui  né^^Iigent 
îrur  propre  inslructton  et  celle  de  leurs  en- 
fants, en  no  les  envclyant  [  as  h  l'école  et  au 
cnléi-iiismcde  la  paroisse  ,  ou  qui  les  auraient 
retirés  sans  cause  légitime;  ceux  qui  dégui» 
sent  leurs noms.qui  les  changent  ou  lesailè* 
refit  I  ceux  qui  simulent  une  condition  autre 
que  la  leur,  qui  irexposcnt  pas  lavéritédans 
leurs  billets,  ou  la  dissimulent  aux  visiteurs; 
ceux  qui  no  veulent  pas  quitter  Thabiiaiion 
des  lieux  de  scandale  ;  ceux  qui  en  souffrent 
quelqu'un  en  leuriâmilie;  ceujroM^re/îitefU 
dtie  réeoMiliertnte  hur  prorhmn.  (La  cha- 
rité no  pouvait  pas  aller  plus  loin.)  Ceux  qui 
ne  veulent  [)a><  suivre  les  avis  des  jiréjtosés 
de  la  comii.ij,'iiie.  Pourquoi  les  secours  à  do- 
micile n'auraient-ils  pas  leur  réiiiine  disci- 
plinaire comme  les  secours  hospitaliers? 
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ancanes  ne  peuvent  s^elTeclaer  sans  délibé- 
ration de  la  grande  assofnhlée.  Une  excep- 
tion est  faite  peur  M.  le  curé  dans  les  ca3 
urgents  ou  dans  le  but  de  tenir  cachées  cer- 
taines aumônes.  Le  |K>uvoir  discrétionnaire 
du  président  lui  permet  de  fiiire  irriver 
l'aumône  directement  sans  passer  des 
mains  des  distributeurs  dans  celles  des  pré- 
posés cl  uiéiuesans  Ijenireniise  du  distribu- 
teur scion  les  cas.'  Seulement  une  note 
est  donnée  de  la  délivrance  extraordinaire 
au  préposé  du  quartier  qui  la  marque  dans 
son  état  el  surveille  l'usage  de  cette  aumôno 
fiinsi  (ju'il  fait  pour  les  autres  de  son  dis- 
trict. Le  monieiu  de  la  délivrance  de  i'au- 
niùuc  étant  toujours  le  plus  propre  à  édifier 
cl  instruire  le  pauvre ,  ait  le  règlemeat»  les 
préposés  des  quartiers  les  porteront  cos- 
niénies,  au  pauvre  dans  sa  maison,  avec  un 
esjiril  de  cbat^ilé,  disposition  qui  conlie>it 
en  même  temps  (jue  l'éfoge  de  la  charité 
faite  à  domicile,  la  critique  de  la  distri- 
bution beaucoup  pins  commode  qui  s'o- 


Le  règlement  passe  à  ce  qui  concerne  les  pére  en  tumulte  et  quelquefois  scamialeuse- 
rapportsf  et  délibérations  des  assemblées.  .  ment  à  la  porte  des  ouroaux  de  bienfaisance. 

L'a?scml)l«^'  étant  ouverte,  nncxpi^ilie  les  I-c  règleuienl  signale  deux  avanlajjes  dans 

adaires  selon  I  tinlre  du  registre  où  sont  cou-  l'aumône  portée  à  domicile,  l'impurtunilé 

chés  les  noms  des  pauvres  inscrits.  Ces  noms  de  moins  |>our  les  préposés,  en  tntr  togiit 

sont  appelés  à  tour  de  rôlc}  et  quand  ils  et  la  célébrité  du  secours  qui  reMve  Jotyoïira 

donnent  lieu  h  un  rapport  quelconque,  les  beaucoup  rawn&nt.  Que  de  diarité  ezfiérl- 

préposés  qu'ifs  concernent  prennent  la  pa-  mentale  impliquent  toutes  ces  sages  dispo- 

role.  Les  rapports  sont  faits  d'abord  jmr  le  sillons  1  Im  fi  lélué  au  règlement  est  rccom- 

préj)Osé  en  second,  puis  par  celui  du  (|uar-  njainlt'e  itux  iiietnhrcs  de  >a  compagnie  com- 

tier,  tenant  en  main  l'étal  des  pauvres  de  me   raccompUs&cment    d'une  loi  sainte, 

son  district.  Le  préposé  en  second ,  après  <  l'exarlitude  avec  laquelle  on  s'y  soumet 

•voir  conclu,  dépose sur  la table  de  l'ossem-  poor0ieu,  faisant,  eat-ildit,  le  mérite  de 


blée  les  billets,  au  bas  desquels!)  a  4crit  «on 

avis.  M.  le  curé  commet  un  troisième  véri- 
ficateur des  mêmes  faits  s'il  le  juge  à  propos. 
L'étal  spirituel  des  [lauvres  inscrits  occuj)C 
la  première  place  dans  la  délibération  de 
raisèmblée.  On  ne  s'occupe  de  leurs  inté- 
rêts matériels  qu'en  sous  ordre.  Les  rapports 
se  font  le  plus  simjileuiout  el  le  plus  sévè- 
rement possible  soil  par  écrit,  soit  de  vive 
voix,  le  rapporteur,  évitant  soigneuseu:ent 
de  recourir  à  l'exajjération  pour  faire  pencher 
à  son  avis,  de  uc  dire  que  dei  choses  allant 
au  fait  et  au  soulagemêni  des  pauvres,  do 
n'en  (lire  aunine  qui  pût  scandaliser  quel- 
qu'un. On  procède  avec  un  esprit  de  paix 
regardant  tous  les  pauvres  avec  amour 
cl  sans  eçç9ption.  Les  préposés  en  cas  d'ab- 
semfé  iiér  maladie  ou  antres  cas  graves  en< 
Voient  leur  avis  écrit  de  leur  propre  main  , 
et  il  est  lu  à  son  rang  jiar  le  secrétaire.  Les 
délibérations  ont  lieu  à  la  [iluraliié  des  voix, 
aj'rôs  que  le  président  a  .voosuilé  les  deux 


cette  bonne  œuvre.  »  Lecture  en  est  faite  à 

l'assendjlée  générale  du  lundi  de  Pâques 
|)Our  en  renouveler  l  esprit  ;  c'est  pourquoi 
10U.S  Messieurs  sont  supjiiiés  d'y  assister 
pouctueliemuul.  Ce  nom  de  Messieurs  était 
celui  des  membres  des  compagnies  parle- 
mentaires. M.  le  curé  faisait  suivre  la  lec- 
ture du  règlement  d  une  exhortation  sur 
(pie I qu'un  de  scn  [irincipaux  points,  ce  qui 
rappelle  les  nicrcut  iales  judiciaires.  Les  di- 
vers services  charitables  étalent  pleinsdes  tra* 
diiions  de  la  magistratnre,  tes  premiersfonc- 
tiom. aires  des  cours  et  des  tribunaux  se  ren- 
cordranl  dunsloules  lesasscniblécsdechariié. 

Les  associations  de  charité  en  étaient  lë  k 
Paris  il  y  a  deux  siècles,  et  le  même  état  de 
choses  a  sulisisté  jusqu'en  1189.  (Foy.  0v- 
niivx  ni  BiKKrAisAircs. 

L'usogo  des  sermons  de  charité  n'est 
pas  plus  moderne  que  les  associations 
de  charité.  Ikissuet  prêche  à  Metz  en  faveur 
d'une  assemblée  de  charité  consacrée  au  sou- 


|iré|)Osés  de  service.  La  déciâon  prise  «si   legemeni  des  pauvres  malades.  II  prend 


acceptée  par  chaque  membre  comme  une 
disposition  imerutabh  do  la  sageut  dtJHeu 
sans  plus  insister  dans  son  opinion,  sou- 
vent remplie  d'amour-propre.  'loute  inter- 
ruption pendant  qu'un  membre  |«rle  est  sé- 
vèrement interdite  à  tout  autre  qu'au  prési- 
desi.  Le  secret  des  délibérations  doit  être 


pour  texte  -ces  paroles  de  saint  Maltnieu  ; 
Beati  miséricordes  qttoniam  ipsi  miserieoT' 
diain  consequeniur.  (Mallh.  v,  7.)  On  mo 
charge,  dit  te  grand  orateur,  de  recomman- 
der k  vos  chantés  de  prendre  soin  des  pev* 
vres  malades  el  de  vous  animer,  si  Je  puis, 
à  vous  Joindred'ttn  zMe  férvent  k  cette  selnte 


girdé  inviolablement,  dans  l'intérêt  du  peu-  société  qui,  ayant  formé  depuis  quelques 
vre  et  des  membres  de  l'assemblée.  années  le  dessein  de  les  soulager  dans  leur 

l»  règlement  revient  ans  distributions  ;    extrême  misère,  s'est  créée  et  dévouée  k 
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cêCle  œuvro  salul.iire  aver  une  ferveur  nou- 
velle et  un  acrroissemoiU  de  dévotion.  {Ser- 
mM  pour  la  ffie  de  lous  les  Saints,  premier 
point.}  Combien'^de  isalades  dans  Meizl  11 
smUe  (|ae  i'enleiids  imil  autoor  ds  mot  an 
cri  do  nr)i<ère  :  Ne  voulez-vous  pas  «voir 
pitié?  Leur  voix  est  lasse,  parce  qu'elle  est 
intirme;  moins  je  les  entends  cl  plus  ils  me 
percent  le  cœur.  Mais  si  leur  voix  n'est  pas 
•ssoi  lério,  éeouiez  Jésus-Christ  qui  se  joint 
èoQi.  Ingrat,  déloyal,  nous  di(-il,  tu  man- 
ges et  to  te  reposes  à  ton  aise,  et  tu  ne  songes 
j>as  que  je  suis  soulTiniit  en  celle  maison, 
que  j'ai  la  fièvre  en  celte  autre,  et  que  par- 
tont  je  meurs  de  faim,  si  tu  ne  m'assistes.  — 
Liseg  saint  Jean  Chrysostomc,  c'est  ai»ola- 
ment  le  mémo  fonds  et  la  mêom  Hmno,  ete. 
—  foy.  CnAniTÉ  {Esprit  da  te) 

 Voulez-vous  qu'îls  sotent  secourus. 

reprend  Hnssuel,  fnvfiri>rz  donc  de  loiil 
votre  fKiuvoir  cette  confrérie  charitable  qui 
se  consacre  h  leur  service  (confrérie  et  so- 
ci^é  c'est  la  même  cliose,  les  villes  en  étaient 
peuplées).  Aidez  ces  filles  charitables,  dont 
toute  la  gloire  est  d'Otrc  les  servantes  des 

euvres  malades,  victimes  consacrées  pour 
I  soulager,  et  no  dites  point,  reprend-il  : 
les  pauvres  sont  de  mauvaise  humeur,  on 
•ne  peol  les  eootenter.  Cest  une  suite  néces- 
saire de  la  pauvreté.  Ils  ne  so  contentent 
i>as  de  ce  que  nous  leur  donnons,  i!s  veu- 
lent du  l'argent  et  non  des  bouillons  et  non 
des  remèdes.  Vous  n'êtes  {tas  a$semi)lées 
pour  satisfaire  à  re  nue  leur  avarice  délire, 
mais  à  ce  qu'exige  leur  nécessité,  il  n'v  a 
pas  de  fonds;  c'est  h  vous,  Mesdames,  k  y 
pourvoir.  C'est  pourcela  que  vous  vous  êtes 
toutes  données  à  Dieu  |>our  faire  la  quête. 
Vous  refusez  de  tendre  la  main;  on  ne 
dufine  rien,  dites-vous.  O  vanité!  qui  le 
néle  jusque  dans  les  actions  les  plus  nom* 
Mes,  ne  nous  laisseras-tu  jamais  on  repos? 
N'éconlez  pas  ceux  qui  disent  :  coltc  œuvre 
ne  durera  nas  ;  elle  ne  durera  pis,  si  vous 
manquez  ae,ioi.  si  jroaa  vous  déliez  de  la 
Pl^îldéliié^^im  l'esprit  de  per- 

sonnes pieuses  qui  vous  donneront  des  se- 
cours extraordinaires;  mais  ce  sers  si  vous 
faites  ce  que  vous  pourrez.  Quelle  consoLi- 
tiool  je  nai  qu'un  écu  à  donner;  il  se  par- 
tagéfa  entre  tous  les  pauvres,  comme  la 
nonrritare  entre  tous  tes  membres!  C'est 
l*aventage  de  fliire  les  choses  en  nnlon. 
Donc  Bossnel  propose  h  la  charité  irulivi- 
duelle  le  charité  collective.  (Second  )»oini). 

Il  existe  dans  les  r>£«rr(«  de  Bossuet  an 
autre  sermon,  prêché  dans  une  assemblée  de 
ebarité»  dont  nous  ne  connaissons  que 
l'exorde;  on  ne  dit  |»as  où  il  fut  prononcé. 

Plusieurs  compagnies  de  charité  s'é- 
laienl  attaché  un  certain  nombre  de  sœurs 
grises  (sœurs  de  charilé),  entretenues, 
nourries  et  rétribuées  ;  elles  étaient  chargées 
de  visiter  les  malades,  de  les  soigner  dans 
les  maladies  légères,  de  les  panser,  d'en- 
voyer desmédecjns,  de  distribuer  des  bouil- 
lons aux  vieillards  intirmes,  de  tenir  des 
écoles,  etc.  I.a  société  de  médecine  et  la  fa- 
culléy  les  médecins  des  hôpitaux  donnaient 
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des  conseils  aux  pauvi  rs  h  l;i  suite  de  'eurs 
visites.  Les  maisons  de  secours  disteilMiaieiii 
presque  toutes  des  soupes,  du  pâA|[^Steie 
de  l'argent  ant  pauvres.  Plusieurs  associa- 
tions s^étalent  formées  pour  racheter  les  pri-  * 
sonniors  détenus  pour  mois  do  nourrice; 
iiunlqiies-unos  i>our  doter  et  marier  les 
jcuML's  lilles. 

Il  existait  à  Orléans,  avant  1780,  une  ' 
société  à  peu  près  semblable  à  ta  $otiété 
philanthropique  de  Paris.  Elle  secourait  305 
fiaoTres  coûtant  53  livres.  Ce  las  prix  est 
expli(pi(5  imrlc  nombre  de  13i-  enfants  corn- 
pris  dans  le  premier  t  liiirre,  et  dont  la  dé- 
pense n'excédait  pas  30  livres  ;  restaient  dont: 
en  réalité  ili  adultes,  représentant  une  dé- 
pense moyenne  de  tk  livres  par  année  et 
i)ar  individu. 

Dans  |)ros  pie  lous  les  quartiers  de  Pa- 
ris, on  distribuait  a  la  porte  dcsgr.iiid'  liôiels, 
lous  les  jours,  dcs.uumOnes  en  alimcuts,  m 
vêlements,  en  argent.  Halheurcuscment  les 
distributions  étaient  presque  toiHours  con- 
fiées à  des  domestiques  ou  à  des  intendants, 
qui,  pour  se  débarrasser  de  hi  louio  qui  as- 
siégeait rhôtel,so  hâtaient  de  dépenser  les 
crédits  ouverts  par  leurs  maîtres,  sans  pren- 
dre de  renseiguwnentsao  domicile  du  pau- 
vre qn*on  ne  connaissait  en  aucune  façon. 
Celte  légèreté  dans  l'ajiplication  des 'se- 
cours encourageait  la  paresse  et  multipliait 
le  nombre  des  meiidiaiils.  C'était  le  mauvais 
côté  de  la  charité  privée,  ou  plutôt  c'était  le 
temps  de  sa  décadence  ilans  la  classe  riebê^ 

—  f«y*CBAmk  {Esprit  de  /a)  AUXVUl'UiCLe.' 

SECilO.N  11. 

La  révolution  de  89  a  modifié  la  charité 
publiaue;  elle  a  été  imimissante  contre  la 
eltarite  privée.  Quand  la  charité  privée  s'est 
remises  l'OBUvre,  elle  a  été  la  mômo  quo 
chez  nos  pères.  Le  principe  religieux  f«riiio 
son  essence  ;  c'est  lui  qui  la  pétrit,  qui  la 
dirige,  qui  l'échauffc  et  la  soutient.  Com- 
ment pourrait-elle  s'altérer?  Son  rôle  a 
été  et  restera  immuable.  Les  hôpitaux , 
les  hospices,  les  bureaux  do  bienfaisance 
sont  les  gros  bataillons  do  la  charité  ;  ils  vi- 
sent sur  trop  de  monde  jiour  viser  juste. 
La  vocation  de  la  charilé  |)rivéc  est  de 
marcher  tantôt  devant,  taniûi  derrière  la 
ebarité  publique*  è  la  découverte  de  la  pauf- 
vreté,  humble,  timide,  boiteuse,  comme  Ho- 
mère représente  la  prière.  Sa  mission,  ou, 
j>our  mieux  dire,  une  de  ses  atlributions,  est 
d'examiner  si,  dans  sa  marche  pesante,  Ul 
grande  armée  charitable' n'a  |)as  laissé  ous 
et  soufrants  plusieurs  membres  de  la  grande 
famille  sc  ialc  sans  les  .secourir  et  mémo 
sans  les  voir.  Elle  n  dans  son  domaine  lu  |»a- 
tronage  des  oriilielins,  leur  éducnlion,  leur 
apprentissage,  leur  placemeiil  à  surveiller,  la 
bonne  intelligence  à  mainlenirou  à  rétablir 
dans  la  famille  pauvre,  la  réhabilitation  des 
natures  déchues  ou  perverses,  la  résurrection 
morale  et  religieuse  des  inlelHijonccsabrulies 
par  l'ignorance  héréditaire  ou  renseignement 
traditionnel  de  tous  les  vices,  les  mille  dè< 
tails  de  charité  intime  dont  la  ebarité  pu.- 
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blique  ne  peol  égnler  la  Icndresse  c»  In  per- 
fection, hi  cbarilé  priTée  ne  se  borne  fias  à 
suppléer  la  chariié  imblique;  les  deux  cha- 
rités se  lienneni  de  si  près,  qu'on  ne  sau- 
rait dire  où  finit  l'une,  et  où  commence  Tau- 
tr«.  La  rlinritô  privée  est  rencontrée  par- 
tout, diins  les  hospices  cl  dans  les  bureaux 
de  bienfaisance.  Il  existe  iiiu'  o".ivre  à  Pa- 
ris pour  la  visite  des  pauirfs  linns  les  kôpi- 
UmfD;  et,  par  un  merveilleux  échange  de  ron- 
eiilira,  le  ministère  de  l'intérieur,  centre  de 
H  parité  publique,  alloue  des  secours  à 
4éllè  <BUtre  privée. 

S'TtliÀ iêdélé de  ehariiématerneUe,  aux  icr- 
tnes  He  sa  constitution,  a  un  pied  dans  la 

clinrilé  nul)li(]tip  cl  l'autre  dons  la  t-Ii.irité 
privée.  Klle  a  sa  place  nu  budget  <lc  l'Klat. 
.Son  chitTre  y  dcpusse  relui  des  institutions 
'nationales  de  ctiarilé  les  mieux  dotées,  et 
cependant,  par  sen  sanctionnement,  elle  ap- 
jmriicnl  aux  œuvres  de  la  charité  privée, 
rious  avons  dû  la  placer  dans  leur  rar.g,  et 
e*e$t  par  elle  que  nous  commençons. 

On  verra  plus  loin,  lorsqye  nous  parlerons 
de  la ehltrite  privée k  Lyon,âuela  pensée  de  la 
fondation  de  la  société  de  cfiaritij  mater  nelle 
a  été  suggérée  à  la  reine  Marie-Antoiuciie 
par  une  société  fondée  à  Lyon,  è  laiiuelle  Sa 
|l«|ies(é  s'était  associée  avant  la  naissance, 
'  tfttlMopMfi.  Quand  eut  lieu  celte  naissance 
si  désirée,  Mflric-Anloincllo  la  célébra  par  la 
triialionde  i  couvre  qui  s'est  |>erpétuée  de 
Souveraine  en  souveraine  jusqu'à  nous, sans 
cesser  d'âtre,  comme  cela  résulte  de  ses  sta- 
tuts, une  société  de  charité  privée.  C'est  Ik 
ce  qui  constitue  son  caradève  eEoeplioiinel. 
lA  reino  avait  chargé  Mme  do  Fongeret  de 
^^«rgsnisat'toa. 

Nous  Usons  dans  une  notice  de  M.  de  Ros- 
tâinx  de  ftiras,  publiée  en  1855,  que  la  tio- 
ciélé  de  charité  mriicvnclle  fut  fondée  à  Pa- 
ris  en  1T88  iior    Mme  Fon  juel,  tille  de 
l  il.  d'Autremont,  ancien  ndniinis'.raieiir  do- 
bùpilaux.  Dans  les  deux  veraious  la  reiue 
jiiarie-Antoinette  accepte  le  titre  de  pnotec" 
irice  de  l'œuvre.  Le  premier  cachet  de  U 
société,  gravé  sur  un  trait  de  Girodet,  re* 
1 1  i  bcnte  MoisesauTf  des.eaaz  p<r  la  iille 
do  Pharaon. 
■>   Sons  le  consulat,  la  société  sort  He  ses 
ruines.  Mme  de  Fongeret,  Mme  Crivel  et 
quelques  autres  dames  essayent  d'y  inté- 
resser Mme  Booniniic.  José|ihine  Ifur  til-- 
moiguc  une  vive,  mais  stérile  bienveillance, 
r  JLeoKimcul  n'était |<as  encore  venu,  |H)ur  le 
o  pouvoir,  de  patronner  olliciellement  une 
création  de  Marie- Antoinette.  Ceiremiant 
,  rem{iereur  se  souvint  pins  tard  de  (  es  pre- 
mières tentatives.  Kn  1810,  il  voului  ipic 
l'impératrice  Marie-Louise  j>rlt  le  litrfc  de 
présidente.  Un  décret  de  1811  mil  une 
somme  considéréplè  àjjk'diswsition  des  tré- 
soriers. Mme  de  fêiUthtm  ndointé  viee- 
présidente.  Le  canfÏMi  Peseb,  Gambaoérès 
reçurent  des  Mires  pompeux  dans  l'onivro, 
prirent  part  à  plusieurs  de  ses  séances, 
r  Un  jour  raôme,  Naiiolénn  lit  venir  ces  dames 
k  voulut  leur  imposer  un 


uriifrirMie.  Quelques  objections  firent  ajou^ 
nnr  cette  idée,  emportée  dans  le  tourbillon 
des  derniers  jours  de  l'empire.  Les  Licm 
décrets  du  5  mai  1810  et  du  2d  juillet  1811, 
réorganisaient  cntièremeht  la  société  de 
chanté  maternelle.  Il  lui  fut  alors  permisd» 
recevoir  des  dons  et  legs,  avec  I  autorisa- 
tion du  gnuYornement,  dans  les  forme* 
prescrites  pour  les  autres  élablisscments  att 
charité.  L'action  de  la  société  embrassait  la 
Fraoce entière:  on  cODseilj|éBér4l  composé 
de  hauts  dignitaires  de  llstst  et  db  dames 
nommées  ])ar  l'impératrice,  imprimait  la 
liante  d>''(!ctiun  ;  un  comilé  central,  établi  k 
Paris,  et  tics  conseils  d'adminislralidn  orga- 
nisés dans  les  chefs-lieux  do  dé{>arlemenh, 
formaient  autant  d'agents  d'exécution.  Lps 
conseils  d'administration  rendaient  compte 
au  comilé  central  tous  les  trois  mois,  Cl  ce 
dernier  tous  las  Sil  HK^  ta  COMfttl  gé- 
néral. ■  i  .■•  '■•>.  ■  ' 
Une  ordonnance  royale  dn  91 0fît(Âre1W4 
abrnj;e  celle  organisation  (;irt.  1*');  di^clnrc, 
par  son  article  2,  que  •  la  société  de  charité 
maternelle  de  Paris  reprendra  le  régime 
qu'elle  suivait  antérieurement  au  décret  du 
5  mai  1819,  et  (art.  S)  que  les  conseils  d*ad* 
ministration  établis  «ans  les  déj  arlemcnts 
no  continueront  leurs  fonctions  quejusqu'à 
l'épuisement  des  sommes  iju  ils  rmi  alorsen 
caisse  ou  qui  potirronl  être  accordées  sur  le 
fonds  commun  de  la  société,  déposé  h  la 
caisse  d'amortissement.  Par  son  article  4,  la 
même  ordonnance  règle  le  mode  de  répar- 
titiim  du  fonds  commun.  Enfin,  par  ses  arti- 
cles 5,  6  el  7,  elle  règle  l'organisation  des 
'  sociétés  de  charité  maternelle  qui  ixtorraietlt 
se  former  à  l'avenir  dans  les  départements. 

Il  était  peu  probable  on  1811  fpie  l'infor- 
tunée fille  do  .Marie-Antoinette  deviendrait 
présidente  à  son  tour  peu  d'années  après. 

Le  procès-verbal  dn  9  janvier  fSfS  cons^ 
tate  le  versement  d'une  somme  de  5,000  fr. 
pour  contribution  des  quatre  premiers  mois 
de  l'année,  remis  de  la  i>ar^  de  Son  Altesse 
royale  par  Mme  la  marquU)  de  Pastoret  à 
M'Crivel,  trésorier.  Le  SO  février  de  II 
tiiAme année,  la  mémo  main  apportait  une. 
Jcllre  du  ministre  de  Fintérieur  et  le  dou- 
zième de  la  somme  de  40,000  fr.,  pour  la- 

Ïueile  le  ministre  s'engageaii  annuellement, 
line  îa  duchesse  de  I)amas  était,  avec  ta 
marquise  de  Pastoret ,  un  des  aiembres  les 
plus  actiis  de  la  sociétés 

Si  la  fille  de  douleur  de  la  fondalrice  ctail 
loin  de  penser  qu'elle  serait  remplacée,  ca 
1890,  par  la  ruine  Marie-Amélie,  il  était  en- 
core moins  probable  que  la  jeuiie  iai|iéMt- 
irice  Kugéuie  prendrait  la  présidence  de  la 
société  du  vivant  de  l'épouse  de  Louis-Phi- 
lippe. La  société  a  changé  de  souveraine  , 
-mais  elle  n'a  yns  |)erdu  son  es|>rit  et  son 
'  imiiortaiicet  elle  n'a  iait  que  grandir.  .  . 
"    Les  sociétés  de  charité  maternelle  firent 
placées  sous  la  présirJence  et  Ja  protéelion 
de  l'impérairice,  (>.ir  on  dcS  ret  du  2  février 
1853.  Les  deniuudcs  temfant  à  obtenir  l'au- 
lorisAtioo  de  lormer  une  société  de  cliariié 
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mâl«rne)le  ou  la  reconnaissance  àe  ces  so- 
ciétés comme  é(ah1ii>semenl  d'ulililé  publi- 

^4pi6  soiil  adre&sées,  par  rintermédiaire  des 
'préfets,  •«  ministre  m  IMnMri«iir,  qui,  après 
avoir  pris  les  ordres  de  l'impératrice,  donne 
à  ces  demandos  la  suite  qu'elles  comportent. 
Les  préfets  transmettent  les  demandes  de 
secours  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  les 
soumet  è  l'impératrice.  Le  ministre  prépare 
!a  répartition  des  crédits  ouverts  au  budget 
de  l'Etat.  Lorsque  cette  ré|tartition  a  été  ap- 
prouvée par  rin>|><5r.Urirc,  It-  niinislrc  onlon- 
iiance  le  montant  de  1a  suttvention  fircunlée 
A  chaque  société.  Dam  te  première  4 u  1 1  / u  ine 
dn  moia  de  iévriert  au  Mua  lard.,  la  prési- 
dente  de  elfiM|ne  société  soumet  an  préfet 
en  double  expédition  :  1*  le  (  om[>(o  mural 
de  r<BUTre;S*  le  compte  des  recettes  eLdes 
dépenses  0(iérées  pendant  l'exercice  précé- 
dent.  Le  préfet ,  après  avoir  approuvé  ces 
docaments,  en  adresse  une  expédition  au 

ministre  de  l'intérieur.  Chaque  année,  le 
ministre  de  l'intérieur  présente  à  l'impéra- 
trice un  rapfjorl  sur  ronscriible  du  senice 
des  sociétés  de  charité  maternelle,  et  signale 
■à  l'attention  de  Sa  llejesté  celles  qui  ont 
aaérité  sa  protection  particiilière.  (a^le- 
mentdul»afrill«».) 

Les  décrets  im|iériaux  du  5  mai  1810  et 
Juillet  1811  avaient  porté  la  dotation  à 
MOM  ft,î  elle  rot  réduite  è  100,000  fr. 

sous  la  Restauration  ,  avec  affectation  sur 
cette  somme,  de  40,000  ir.  à  la  vîMe  do  l'a- 
ris.  (Ordoiitianf e  du  3  octolin"  181i.)  Le 
tfouvernemeni  de  Louis-Phi  lippe  l'éleva  à 
liO.OOO  fr.,  son  chiffre  actuel.  En  acceptant 
la  présidence,  l'impératrice  Eugénie  lui  con- 
féra un  droit  de  Joyeux  avènement  de 
100,000  fr. 

■tjlA  société  n'est  pas  une  unité,  c'est 
éme  semence.  Ce  n'est  pas  an  tronc  dont  les 

rameaux  s'étenJont  dans  les  départements, 
chaque  société  iiialernelle  a  son  individua- 
lité proiiie  et  existe  sans  rel/itionii  avec  les 
autres  sociétés.  On  n'en  comptait  (luc  45  eu 
1848;  le  nombre  s'est  accru  de  iV  depuis 
lors.  En  voici  la  liste  (nous  suivons  l'ordre 
alpb8l)étique  des  départements)  :  Bourg  , 
Moulins,  Manosquc,  Uetlicl,  Sedan,  Trojcs, 
Carcassonne,  Narbonne ,  Arles,  Marseille, 
Caen,  Ani^oulème,  La  Rucbelle,  Bourges, 
JDuon  t  SaiotoBrieuc  *  Besançon ,  Evreux , 
CbartreSt  Brest,  Toulouse,  Bordeaux,  Mon t- 

Îellicr,  Ia  Gucrclic,  Henne^,  Châteauroux, 
ours,  Nantes,  Orléans,  .\u-ers,  Cliâlons, 
Beims,  Verdun,  Vannes,  .Sleiz,  Nevers, 
Douai,  Lille,  Valenciennes,  Alençon,  Arra.«, 
Calais,  Pau ,  Strasbourg ,  Lyon ,  Le  Mans, 
Paris,  Eltinuf,  Rnuen.  Niort,  Amiens,  Mon- 
tauban,  l)rnguit;uaM,  Toulon,  Apt,  Avignon, 
Poitiers,  Limoges.  Auxerrc.  Plusieurs  villes 
5out  en  réclamation  pour  en  constituer.  La 
ré|iarUtîon  des  120,000  fr.  a  lieu  par  se* 
S  œUe  du  1"  semestre  de  1855,  entre 


les  W  sdciéléa,  s*élève  h  00,400  fr. 

Les  sociétés  ont  leurs  reasooioee propres, 
et  reçoivent  souvent  des  communes  et  des 
départements  de»  àtlocationa  qui  en  gros- 


sissent le  cliilTre.  L'année  1853  donne  pour 
toutes  les  sociétés  Ténurme  total  de  626,0tM) 
fr. ,  se  décomposant  aiosi  :  Reliquat  du 
compte  des  exercices  précédents,  87,000  fr.; 
donde  rimpéralrice.  100,000 fr.  ;  subvention 
de  l'Etat,  120,000  fr.  ;  allocation  des  dépar- 
tements et  des  communes  ,  09,000  fr.  ;  con- 
tribution de  la  charité  privée ,  250,000  fr. 
On  voit  qu'elle  entre  dans  Tœuvre  pouf  la 
plus  forte  part. 

On  a  rédigé  au  ministère  de  !'iiitt''rieur 
des  modèles  de  statuts,  dont  la  formule  peut 
être  modifiée  ytar  les  sociétés  elles-mêmes, 
qui  doivent  cependant  soumettre  les  règle- 
ments qu'elles  se  donnent  à  l'approbation 
ministérielle,  si  elles  veulent  être  parties 
pronnntes  à  la  sulivcntion  gOnveroeroeU'- 
talc.  Voici  les  statuts  modèles  : 

Sreittfs  d«  le  $0eiété  dt  eharilé  matemetU  de 

(telle  ville). 

Art.  t".  La  société  de  charité  maternelle 
de  (telle  ville)  a  pour  objet  d'assister  les" 
pauvres  femmes  en  couches,  de  les  encoura- 
ger à  nourrir  elles-mêmes  leurs  enfants,  de 
prévenir  ainsi  les  exjiosilions ,  et  de  pré- 
server Jes  enfants  nouveau- nés  des  suites 
de  l'abandon  et  du  dénûment. 

lA  sociét(!'  .KTOrilo  ses  secours  aux  femmes 
pauvres  et  aux  cillants  nés  de  pareiits  pau- 
vres,  sans  distinction  <les  tulles  auxipiel» 
ces  femmes  ou  ces  enfants  appartiennent. 

Art.  B.  Sont  seulea  membres  de  la  socié- 
té les  personnes  qui  souscrivent  pour  une 
cotisation  annuelle  dont  le  minimum  est  fixé 
à  francs  (la  cotisation  est  laissée  à 

l'arbitrage  de  chaque  ville),  ou  qui  s'enga- 
gent à  dire , chaque  année,  h  la  société,  en 
layeUeaou  autres  olyets,  tin  dond'4ine  va- 
leur au  moins  égale  è  ce  minimum. 

Art.  3.  Ij?s  ressources  do  la  société  con- 
sistent dans  :  1°  le  moulant  des  souscrip- 
tions annuelles;  2*  le  montant  des  lion-,  qui 
lui  sout  remis  ;  3*  le  produit  des  auèles  au- 
torisées, faites  à  domicile  et  dans  leségllsef 
et  temples  ;  4*  les  rentes  et  capitaux  appar- 
tenant h  la  société;  5°  enQn  les  donations  et 
legs  qui  pourront  lui  être  filits  pârdes  per- 
sonnes bienfaisantes. 

Art.  4.  La  société  est  administrée  par  un 
conseil ,  comimsé  de  dix  dames  (ce  nombre 
lN>ut  varier),parmi  lesquelles  Sa  Majesté  rim- 
péralrice. comme  présidente  des  sociétés  de 
charité  malernclle  de  France,  nomme  une 
présidente  et  une  vice-présidente. 

Art.  5.  Les  dames  a))pelécs  à  composer 
le  conseil  d'administration  sont  nommées, 
pour  la  première  fois,  par  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  société. 

Art.  6.  Le  (  onsoil  d'administration  se  re- 
nouvelle ensuite  chaque  année,  par  cinquiè- 
me ;  les  dames  restantes  pourvoient ,  daiia 
la  séance  du  conseil  du  mois  d'avril,  au 
remplacement  des  daitfes  sortantes}  les 
dames  sortantes  peuvent  toujours  iin  ré- 
élues. '  • 

Art.  7.  En  cas  de  vacance  par  tout  autre 
cause  parmi  les  dames  composant  le  conseil^ 
il  e&t  procédé  au  remplacement,  dans  le  dé* 
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lai  d'un  mois,  en  assemblée  du  (on&eil  réu- 
ni à  cet  effet  par  convocation  spéciale.  Les 
dames  ainsi  nommées  ne  le  sont  que  pour 

le  temps  ['en'l.int  lequel  seraient  restées  en 
fonctions  les  dames  qu'elles  sont  appelées  à 
rempiocer.  * 

Art.  8.  Tout«s  les  nominations  sont  sou- 
mises k  rapprobation  du  iwélbt  da  départe- 
ment. 

Art.  9.  Il  est  nommé  par  le  conseil,  en 
Ja  niêine  forme  ,  un  secrétaire-trésorier.  La 
uoiQinalion  de  ce  secrétaire  est  soumise,  de 
la  iséoie  manière,  à  l'apprulution  du  préfet. 
La  aeoréuiire-brésorier  assiste  à  toutes  les 
réunions  et  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nistration, et  il  y  a  voix  consultative. 

Art.  10.  Toutes  les  fonctions  de  la  so- 
ciété sont  gratuites.  Le  conseil  [leiit  (oulo- 
fois  attacher  un  traitement,  dont  il  détermi- 
nera l'importance»  SOUS  l'approbation  du 
préfet  du  département  »  aux  fonctions  do 
^OC^étairc-trésoripr. 

Art.  It.  Dans  le  cas  où  les  rocelles  ordi- 
naires viendaieiit  à  dépasser  annuellement 
le  chifîrc  de  trente  mille  francs,  il  serait 
procédé  par  l'autorité  administrative  à  la 
nomination  d*an  receveur  de  la  société,  snr 
une  liste  de  trois  candidats  dressée  et  pré- 
seutéo  par  le  conseil  d'administration.  Le 
receveur  serait  chargé,  s'il  y  avait  lieu,  des 
fonctions  de  secrétaire  et  d'archiviste,  il 
Iburnirall  un  .cautionnement.  1^  chiffre  de 
ce  cautionnement  et  le  traitement  du  rece- 
veur seraient  ûxés  par  l'autorité  qui  le  nom- 
merait, sur  la  propoaition:  du  conseil  d'ad- 
luinislralion. 

Art.  12.  Le  conseil  d'administration  se 
réunit  mm  lois  au  moins  par  trimestre.  Il 
dresse  lesbodi^ts  de  la  société  ;  !l  reçoit  les 
comptes,  les  examine  rt  les  apiirotive.  S'il 
y  a  lieu,  il  statue  sur  les  (leman<los  d'ad- 
mission aux  secours,  formées  par  les  daiDCs 
administrantes.  Il  traite,  eu  un  mot,  toutes 
'  les  affaires  de  la  société. 

Art.  13.  Les  dames  sociétaires  se  réu- 
nissent une  fois  chaque  année  en  assemblée 

f;énéralo.  Dans  celte  réunion,  il  est  doimé 
ecturo  de  l'état  de  situation  de  la  société, 
et  il  peut  être  traité  de  tontes  les  qoeslions 
qui  rintéressent. 

Art.  1%.  Le  budget  primitif  de  la  société 
esi,  dans  la  première  (]uinzaine  dU  IDOls  de 
novembre,  et  le  budget  su|iplémcntaire  dans 
la  première  gninzaino  du  mois  d'août, 
adressé  au  préfet,  pour  être  soumis  par  lui 
•n  doubla  exi>édition,  à  Tapiirobadon  du 
luinistre  de  l'intérieur. 

Art.  15.  Les  comptes  sont  adressés,  en 
double  expédition,  dans  la  seconde  quin- 
zaine de  février,  au  préfet  du  département, 
qui  les  transnid  immédiatement,  avec  ses 
observations,  au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  être  soumis  it  son  approbation. 

Art.  IC.  Aucune  addition  ou  modification 
ne  (lourra  être  apjjortée  aux  présents  statuts. 
'  qu'autant  que  la  proposition  en  aura  été 
d'abord  lue  an  conseil  et  déposée  snr  le 
bureau;  qu'elle  aura  été  discutée  et  votée, 
à  un  «lois  d'iulervailc,  dans  une  séance  ex- 


traordinaire, si)écialement  convoquée  pour 
cet  olyet  ;  qu'elle  aura  réuni  les  deux  tiers 
des  voix  des  memb!*es  da  eonsell  en  exer* 

cice,  et  qu'elle  aura  été  approuvée  par  ot^ 

donnance  impériale. 

I..es  sociétés  mnicrncllos  sont  parfai(em<>nt 
libres  dans  leur  action.  Si  elles  doivent  ren- 
dre compte  de  leur  recelte,  c'e^l  que  l'Etat 
qui  les  subventionne  ne  |)ourr«it  sans  cela 
se  faire  une  idée  juste  de  leurs  l>esoins. 
Nous  n'en  avons  trouvé  aucune  qui  se  [  Ini- 
gnït  du  joug  de  L'Etat.  Il  est  plus  ajiparent 
(ju'eiïectif.  Il  ne  faudrait  pas  toutefois  que 
J  obligation  de  dresser  des  budgets  annuels 
et  deles  sonmeitra  aux  pVéfets,  allât  peu  à 
peu  jusqu'à  faire  considérer  les  Sociétés  de 
charité  maternelle  comme  assimilables  aux 
hospices  et  aux  bureaux  de  bienfaisance. 

Nous  donnons  un  extrait  du  règlement 
po.slérieur  aux  statuts.         •      ■  ■    ■■  -Hf 

Tous  les  enfants  légitimes  qui  naissent 
dans  l'indigence  i»cuvonl  dire  admis  aux  se- 
cours de  la  société.  Mais  !a  société,  obligé*; 
de  proportionner  ses  œuvres  è  l'importance 
de  ses  ressouroes,  accorde  ses  secours  de 
préférence  aux  Hbomics  les  plus  néoessiteii- 
ses.  Chaque  sosiélé  se  trace  iel  les  régies 
qu'elle  iuge  le  plus  convenable  d'adopter. 
1-a  société  de  charité  maternelle  de  Lyon  ac- 
corde de  préférence  ses  secours  aux  deux 
classes  de  femmes  ci-après,  qui  lui  ont  itaru' 
les  plus  malheureuses. 

La  l"  classe  est  composée  :  1'  des  femirics 
qui,  ayant  perdu  leur  mari  pciniaiit  leur 
grosse>sc,  ont  au  moins  un  cnlanl  viv^tnl; 
2°  de  colles  qui,  ayant  au  moins  un  enfant 
vivant,  ont  un  mari  affeelé  d'infirmités  oo 
d'une  maladie  ebronianequl  le  mettent  dans 
rimpossibifité  de  subvenir  aux  besoins  de 
sa  famille. 

La  2*  classe  est  composée  dos  familles 
nombreuses  qui  compltïnt  au  moins  deux 
enfants  vivants  dont  l'alné  aurait  moins  de 
quaiorxe  ans.  Si  Falné,  âgé  de  qoaiorze  ans 

accomplis,  est  infirme,  il  est  considéré  comme 
enfant  en  Ihis  âge.  Dans  le  cas  où  une  mère 
qui  n'a  qu'un  enfant  vivant  viendrait  h  faire 
une  couche  double,  le  conseil  pourrait  ado|> 
ter  un  de.s  deux  jumeaux  h  son  choix,  pourvu 
qu'ils  fussent  rivants  tous  les  deux.  On 
compte  les  enfiinls  d«s  différents  lits. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  à 
Lyon.  Nous  re[»rcnons  les  articles  du  règle- 
ment. 

Dans  le  cas  d'une  couche  double,  les  se- 
cours sont  doubles  aussi,  k  rexoeplion  des 

frais  de  couches. 

Toute  mèro  quia  déjà  reçu  les  secours  de 
la  soci^ilé  pour  l'un  de  ses  enfants  no  peut 
être  admise  è  un  nouveau  secours,  en  cas 
d'une  nouvelle  couche,  ((u'après  deux  an« 
nées  révolues  à  partir  de  la  An  du  dernier 
secours  accordé. 

Les  dames  administrantes  ne  reçoivent  et 
n'inscrivent  les  mêmes  pauvres  sur  leurs 
listes  de  présentation  que  dans  les  trois 
mois  qui  précèdent  i'accoucbeuaent ,  afin 
d'avoir  toujours  la  iacullé  de  donner  la  pré- 
férence aux  nidres  les  plus  nécessiteuses» 
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dans  le  cas  où  elles  ne  pourraient  pas  ôtre 
toutes  ailiuiscs  au»  bienfaits  de  ha  i^otiéié. 

Les  mères  iniiigenles  doivent,  pour  ôlre 
admises,  se  présenter  dans  io  dernier  mois 
de  leur  grossesse. 

S^ilarrirait  qu'elles  eussent  ignoré  l'cxis* 
tenco  de  la  société,  ou  qu'elles  eussent  es- 
péré pouvoir  so  passer  ih'  m  s  sei  outi-,  el!es 
IKiurraient  encore  être  pro('0>écs  dans  le 
.premier  mois  de  leur  accouchement,  mais 
durs  elles  n'auraient  (tas  droit  aux  frais  de 
eoucbes.' 

'  Elles  doivcnl  justifier  ;  1  de  l'acte  civil  de 
leur  mariage;  2*  de  Tncle  de  leur  m.iii.igc 
devant  le  ministère  do  h  ur  culte;  3  et  d'un 
ccrliiicat  d'indigence  et  de  bonne  vie  et 
BOOMn  délivrés  |iar  le  bureau  de  bienfai- 
aance;  les  veuves  njouieni  h  ces  litres  l'ex- 
Irait  de  rac<e  de  décès  de  leur  mari.  Les  cis 
d*taflrmités  et  de  maladies  chroniiiucs  pré- 
ftt*  par  les  articles  précédents  doivent  âlre 
justiUés  j)ar  des  ceriiûcats  d'un  Diédedn  dp 
la  suciété.  Les  dames  administrantes  pren- 
nent en  outre,  relativement  aux  admissiuos 

sur  lostpiolles  elles  sont  cliargécs  de  re/i- 
seigner  la  société,  les  infoniiaiions  les  plus 
précises  sur  ks  circonstances  invoqoéee  |t 
i'anpui  de»  demandes  d'admission. 

Les  mères  prennent  rengagement  de  nour- 
rir elles-nifinios,  au  sein,  leurs  enfants  ou 
de  les  élever  au  lait,  si,  j>ar  quelque  cause 
légitime  Junt  il  e>l  juslifié  auv  iKimcs  admi- 
ni^traotes,  elloâ  ne  peuvent  [las  les  nourrir 
au  feln.  8i  elles  viennent  à  tomber  malades 
assez  gravemenl  iiour  être  obligées  de  cesser 
de  nourrir,  elles  font  avertir  la  dame  char- 
gée de  veiller  sur  elles ,  et  s'il  est  néces- 
saire de  donner  une  autre  nourrice  à  rcii- 
fant,  les  mêmes  secours  seront  continués  et 
remis  k  la  nourrice,  par  trimestre  seulement. 
Dans  ee  cas,  le  conseil  peut  décider  que  le 
secours  mensuel  rc<  evra  une  augmentation 
qui  ne  pourra  excéder  une  somme  déter- 
minée. La  dame  aduiinislrante  doit,  avant  le 
paiement  des  secours  mensuels,  s'assurer 
de  rcxisleoce  de  Tenliinlt  soit  perdes  atlea- 
tatioiis  du  maire  de  la  commune  ou  du  curé 
de  la  paroisse  de  la  nourrice,  soit  en  se*Aii- 
aant  représenter  l'enfant  lui-même. 
Lorsque  les  mères  admises  sont  accou- 

.  cfaées,  elles  envoient  l'acte  de  naissance  de 
leur  enfant  à  la  dame  chargée  de  leur  dis* 
trfbuer  les  secours.  Cette  dame  leur  fiiil  re- 
mettre la  layctio  pi  les  frais  découches.  Elle 
se  trans]>orte  au  domicile  des  mères  pour 
examiner  leur  état  et  celui  do:»  enfants, 
lîlles  doivent  suivre  la  famille  avec  le  soin 
le  plus  serupnleox,  afin  de  s'assurer  s'il  est 
fait  un  emploi  et  un  usage  convenablo  des 
secours  accordés  pr  la  :)Ociété. 

Pour  conserver  à  la  société  son  caractère  de 
charité  privée,  de  |;)atronage  et  de  protection, 
anenne  dame  administrante  ne  doit  se  foire 

-remplacer  dans  sa  mission  que  par  un»  des 
dames  du  conseil,  qui  signera  les  rapports. 
I^orsqu'une  mère  vient  à  mourir  [»endant  le 
temps  de  la  durée  des  couches,  la  société  . 
(onlinuc  ses  soins  h  l'enfant,  jusqu'à  l'aspi- 
ration de  ce  (emjis.  Lorsqu'une  mère  secou- 
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rue  par  la  société  vient  ô  changer  de  domi- 
cile, elle  est  tenue  d'en  instruire  la  dama 
diiii^rc  de  s;i  ^u^^cillanoe.  Ccllc-ci  peut  lui 
continuer  ses  soins,  nonobstant,  ce  change- 
ment de  domicile. 

Tous  les  enfonts  admis  anx  secours  doi- 
vent être  vaccinés.  Les  dames  doivent  veil- 
ler h  l'exécution  de  cette  mesure  et,  au'lîe- 

soin,  l'assurer. 

Les  mères  doivent  représenter  leur  enfant 
à  la  dame  chargée  de  les  assister,  toutes  les 
fuis  que  celle  dame  le  demande,  et,  en  on- 
trc,  toutes  les  fnis  qu'elles  vieuiieut  rece- 
voir le  scc(jurs  mensuel. 

T/iute  femme  qui  aura  trompé  la  société 
sur  le  nombre  de  ses  enfants  ou  sur  les  con- 
ditions d'admission,  sera  privée;  immédia- 
temenl  de  toute  allocation  nouvelle.  Los  se- 
cours cesseront  égaloiucnl  s'il  en  est  l'ait  un 
mauvais  usage. 

Deux  médecins  accoucheurs  seront  alla- 
tachés  à  la  société,  leurs  fonctions  seront 
gratuites.  Ils  vaccineront  les  enfimis  des 
mères  dont  ils  auront  opéré  la  délivrance. 
Ils  seront  nommés  par  le  conseil  d'adrainis- 
Iraliou  et  pour  trois  ans  ;  ils  pourront  ôtre 
renommés.  Ces  nominations  sont  soumises 
h  l'approbation  du  ()réfet.  Les  noms  et  lés 
adresses  des  médecins  accottchonrs  seront 
imprimés  à  la  suite  du  eou|4e  rendu  do 
chaque  année. 

Les  comptes  seront  présentés  nu  conseil 
d'adiuini^tration  au  l'Ius  tard  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  février  de  Chaque  an- 
née. Ils  sont  dressés  coniormément  aux  mo- 
dèles prescrits  par  les  instructions  ministé- 
rielles; ils  comprendront  :  i°uncliai)itre  des 
recettes;  2"  un  cha|)itre  des  sommes  dépen- 
sées ;  3*  la  balance  de  ces  deux  chapitres; 
k'  le  tableau  des  capitaux  et  valeurs  appar- 
tenant k)a  société;  5*  le  tableau  des ennnts 
admis  aux  secours  et  des  enfants  morts  pen- 
dant l'exercice  clos,  indiquant  leurs  noms, 
ré|i0(iue  de  l'aci  0Lic1ie[[icnt  des  mères  et 
celfe  des  décès  des  enfants.  . 

Cbaqne  année»  après  l'apurement  du' 
con^pla  par  le  conseU.  il  sera  adressé  aux 
souscripteurs  et  bienfaiteurs  un  état  de  si- 
tuation imprimé,  contenant  les  comptes  et 
ooérations  de  la  société  pendant  l'exercice 
clos,  cl  une  liste  comprenant  les  noms,  de*' 
meures  et  fonctions  de  toutes  les  personnes^ 
composant  la  société  et  de  tous  les  sous- 
cripteurs et  bienfaiteurs.  [Voir  aux  Slatuls.) 

Quatre  exemidaircs  de  l'étal  de  situation 
et  de  la  liste  des  sociétaires,  souscri[:l(;urs 
et  bienfaiteurs  ci-dessus,  seront  également 
adressés  dans  le  courant  de  mars, au  pré^» 
chargé  d'en  laire  parvenir  deux  au  même 
ministre. 

Los  re^^islres  de  comptabilité  et  tous  au- 
tres seront  communiqués  à  l'autorité  toutes 
les  fois  qu'elle  en  fera  la  demande. 

Le  règlement  est  soumis  à  Tapprobatioa 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  (Mêmes  fw- 
maillés  pour  ta  réforme  dû  r^lement  qu» 
pour  celle  des  statuts.) 

A  la  tèic  de  la  société  de  charité  mater- 
nelle do  Paris  est  placé  un  comité  de  qua- 
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raiilti-liuit  ilaoïes,  qui  &e  réunit  une  fuis  par 
i  mois.  Chaque  dame  do  aomhé  est  «hantée 

ç  d'un  quartier  de  la  ville.  La  sodéM  seeoart 

'  pflr  année  h  pou  [irôs  de  8  à  900  niôrcs.  Klle 
reçoit  du  gouvornctnent  une  subvention  an- 
nuelle de  20  à  40,000  francs,  et  de  la  ville  de 
Faria  6,000.Sa  recette  en  m2e$ldet00,â03fr. 
W  eent.,  y  compris  un  reliquat  de  compte* 
d'environ  '  12,000  francs.  Nous  ne  trouvons 
en  1832,  que  7-i,207  tV.  11  cent.  Les  tions  et 
souscriptions  v  ontieiit  pour  11,205  francs 
et  il  est  domé  80  francs  de  secours  à  91â 
léniikes* 

Les  recettes  se  sont  élevées  en  1853,  h 
109,115  fr.  10  cent.  Kn  voici  les  éléments: 
Dons  de  Sa  Majesté  l'Impératrice  25,000  fr., 
è  l'occasion  de  son  miriage;  don  <le  mada- 
uie  la  itirnnne  Mallel,  en  mémoire  de  sa 
fllle  2,000  franca  )  subvention  de  la  ville  de 
Paris,  6,000;  dif  trésor»  4,836  francs;  de  la 
liancjue,  3,000  francs;  delà  princesse  Ma- 
Ihilde,  103  francs;  de  Mme  de  Seriez,  sa 
dame  d'honneur,  iO  francs  ;  de  Mlle  Magnier , 
aa  vie  durant»  selon  le  vwu  de  sa  mère,  100 
ftvnes; ootfsatioti  des  dames,  1,136 francs; 
des  soiiNcripteur*,  8,0il  francs;  inscrip- 
tions (le   renlf  provenant  de  la  dotaliim 
Monljon,  du  legs  Iluguel  cl  des  inscri(>- 
tions  d'j  canal  do  Bourgogne  12,423  francs; 
remboursements  d  obligations,  7,000  francs  ; 
recette  extraordinaire,  1,981  fr.  iO  cent., 
(dont  1,539  fr.  50  cent.,  produit  d'un  con- 
cert de  la  salle  Hertz.^  La  somme  des  secours, 
en  1853,  s'est  élevée  à  Paris  à  71,006  francs, 
répartis  sur  930  nauvrcs  mères  do  famille. 
Ce  nombre  excède  ao  peu  celai  des  femmes 
adnises  en  1883.  Les  damai  adntnistrantcis 
sont  les  libres  dispensatrloea  Û9$  ïdmima 
remises  entre  leurs  mains. 

Les  ressources  de  la  société  de  charité  ma- 
ternelle s'élèvent  en  1855,  à  112,621  fr. 
87  cent.  Il  a  été  donné  è  710  mères,  h  va- 
loir, sur  940  accouchées  admises  47,447  fr. 
Les  subventions  de  la  ville  et  de  l'Etat  sont 
de  46,000  francs ,  les  rotisalious,  dOfMtiOna 
et  souscriptions  do  22,141  francs. 

Voiei  en  quoi  conaiale  la  substance  du  se- 
oonrs  eninaxlmum  r 

Layette,  26  fr.;  frais  de  couches,  15  fr.; 
14  mois  à  6  fr.  84. 

Nous  trouvons  que  dans  une  année,  Lvon 
a  disposé  de  18,972  fr.  et  assisté  285  mères. 

La  société  de  charité  maternelle  de  {liantes, 
a  adopté  la  dirision  de  la  Tille,  en  dix- huit 

.sections  de  secours  crùéos  par  le  bureau  de 
bienfaisance,  dont  la  dernière  comprend  tous 
les  pauvres  appartenant  aux  dllfércnls  cultes 
reconnus  par  t  £iat  autre  que  le  culte  cathu- 
liqoe.  Chaque  section  est  administrée  )>ar 
deoz  dames  faisant  partie  du  comité,  rom- 
posédecinquaiile-t rois  daines,  d'un  président 
fconorairp,  d'un  trésorier  el  d'un  secrétaire. 

Les  niédecins  qui  veulent  liicn  dniincr 
gralnilCQient  leurs  soins  fiu.\  fenunos  scooii  • 
rues  par  la  Société,  sont  répartis  dans  lus 
différents  arrondissements  de  la  ville.  Le 
chiffre  des  secours  distribués  h  chaque  femme 
a  varié  plusieurs  fuis.  Ku  1817,  il  était  de 
138  fr.  ;  les  tnàs  de  ooacbe  étaient  de  15  Hr.) 
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étaieiii  donnés  pendant  qiuLine 
mois.  £o  1825  lesseconra  n'éloieni  plos  que 
de  108  fr.  î  tes  frais  de  eonehe  étaient  mis  k 

12  fr,,  et  5  fr.  étaient  distribués  seulement 
pendant  10  mois;  et,  à  partir  du  ôavrii  1848, 
ils  ne  le  furent  plus  que  pendant  six  mois: 
le  total  du  livret  était  ainsi  réduit  k  80  fr. 
Maintenant,  les  wconrs  en  argent  et  en  na> 
ture  accordés  aus  femmes  admises  sont  de 
77  fr.  5()  cent.,  et  se  composent  ainsi  :  1* 
Douze  francs  de  frais  découche;  2"  un  ber- 
ceau, lorsqu'il  est  nécessaire,  avec  ballOi 
baljins  et  une  patile  couverture;  3*  une 
la>'ette  ;  4* un  tronsseau  d'enfant  ;  5*  un  se- 
cours mensuel  de  5  fr.  |)endant  six  mois. 
l>aiis  le  casde  couchedoublc,  f>o  donne  éj^- 
Icment  à  1a  uière  un  secours  double,  moiua 
les  frais  de  couche,  qui  restent  filés  I 
douae  franes.  La  Société  prête  escora  ao» 
femmes,  des  draps  et  des  chemises.  Pour 
être  secourues  par  l'œuvre,  il  faut  que  les 
niùres  soient  mariées  dans  une  dçs  religions 
reconnues  pyr  l'Klnt,  et  qu'elles  aient  au 
moins  deux  oolants.  Cependant,  les  femmes 
devenues  veuves  pendant  leur  grossesse,  ou 
dont  les  maris  seraient  atteints  d'infirmités 
giaves,  peuvent  recevoir  des  secours,  quoi- 
qu'ellea  n'aient  qo'un  enlant  tivant. 

Il  restail  en  caisse  an  t"  janvier  I8I>3  7,TM  f.é8c» 

Sobveoliiius  reçues  du  (ièpariemciu.  i,000 

— •  du  goiivcrueiiicnl.  1.650 

—  de  ia  ville.  3.000 

Diiti  <lc  rfiiiiif^raUîee.  9,(MI0 
rSciiies  sui  TKiJt.  553 

Sousci  i|ili<iriMl( <Liin<'s  sodétabes.  3,000 

S  iusci  iiiliuiià  pa>lkuliùrc!>,  5,30(i  33 
Dons.  1 00 

BasAr.  1,000 


Total  des  recetlca. 
Scconr»  ptjfés  en  argent. 
Eu  nature,  pour  fourniture  do  ber- 
ceaux, layeues  et  vcicuicuis  d'eii- 

liiilircitsiun. 


laiii 
Adii 


at  de  rentes  i  4  Iji. 


2:>,u7r.3«e. 
10,828 


sa 

50  60 

2, '1-2  ir, 


Tittal  des  dépenses.   83,615  f.  97  e. 

1855.  D'après  le  compte  rendu  présenté  & 
S.  M.  l'Impératrice,  le  nombre  des  Sociétés 

de  charité  maternelle,  pendant  l'aunéc  is'iV, 
a  été  de  56.  Leurs  recettes  ont  été  de  02G,tiiM) 
francs  99  cenL 

Cette  sofflBM  se  décompose  ainsi  :  1*  Reli- 
qoat  de  Tannée  1859,  87,069  fr.  88  cent.'; 
:V  non  r!c  Sa  Majesté,  100,000  fr.  ;  3*  Crédit 
|>orié  au  budget  de  l'exercice  1853,  117,179 
fr.  80  cent.  ;  hubvenliojis  accordées  par  les 
dép.irleroents  et  les  communes,  68,305  fr.,, 
34  cent.;  S* Montant  des  souscriptions  |>arti« 
c  ilièrcs  et  des  arrérages  des  renies  possé- 
dées par  certaines  sociétés,  253,233  fr.  .32  c. 
Les  secours  accordés  se  sont  élevés  à '«45,38(1 
Ir.  82  e.  ;  les  placeniculs  de  capitaux  de  ré-  ' 
serve  h  50,t^l  francs  10  cent.;  les  fonds  en 
caisse  au  31  décembre  re|irésentent  1^748 
fr.  37  cent. 

A  la  [(Mo  (les  soi  iétés  qui  ont  secouru  le 

1)1  u.^  grand  nombre  de  personnes  se  placent 
es  sociétés  de  Parisi  Bordeaux  et  Lille.  Cel- 
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les  Ue  Paris,  Lvon  et  Marseille  ont  eu  les 
plus  fortes  parts.  Celles  qui  ont  recueilli  le 
pia$desouscri|iiioiis  priiculières  sont  col- 
les de  Bordeaux,  Pans  et  Lille.  Les  soelélët 
qui  ont  effectué  les  tilacemcnts  les  olus  con- 
sidérables. .<«onl  celles  de  Paris,  Bordeaux 
et  Troyes.  Dix-huit  sociétés  n'ont  rcni  au- 
cune subventiuii  départementale  ou  uiunici- 

On  Teproclie  à  la  Société  de  charité  mater- 
nelle, non-sealement  |>am)i  le  peuple,  mais 
dans  le  milieu  éclairé  de  ceux  qui  s'wcu- 
peiit  le  plus  eHIcaecnicnt  de  charité  privée, 
d'accorder  .«ouvenl  Iroji  aux  demi-misères 
ayant  de  l'entre-gcnt,  siuiuiant  des  vertus 
ou  une- détresse  qu'elles  n'ont  pas  toujours, 
et  donner  trop  \*e\i  et  souvent  point  du  tout 
è  de  pauvi  es  inconnues  reléguées  pour  ainsi 
dire  à  l'extrCiiH!  frontière  de  la  cl.is>o  souf- 
frante ou  ne  sachant  [>as,  par  un  savoir  faire 
quelconque,  se  rendre  iniéressiales. 

Nous  avons  fait  connaître  au  mot  C*n- 
YiL  KT  acTB««vs  (Chap.  Coneourê  de  CEiat) 
que  TElat  répnrtissail  entre  les  omvres  de 
la  rliarilé  privée,  une  somme  dont  le  chiifre 
\>iVi\  est  dérisoire.  Cela  n'empô^:he  pas  que 
le  temps  présent  ait  pris  rinitiative  d'une 
Ibule  de  fondations  prirées  de  la  plua  hanln 

importanro,  npiinrteuanl  aux  diverse*  bran- 
ches de  réroiiomie  (:hariial>le. 

I^s  colonies  agricoles,  fiéiiitcntiaires  ou 
non  pénitentiaires,  Qgorcnten  téte  delà  liste; 
ce  nesiftas  le  lieu  d'en  parler  lef.  Nous 
consacrons  aux  cohnitt  agricoles  un  arti- 
cle spécial.  Le  nom  de  Mellray  et  de  son 
fondateur,  M.  Demetz,  seront  un  des  lilies 
d'bonneur  de  nuire  époque.  Les  éco- 
les d'apprenliasage  auront  leur  [>laoe  aux 
mots  Classes  souciantes  et  Enteignement. 
Ces  fondations  laissées  h  part,  nous  nous 
'trouvons  en  Tico  de  \r\  plus  ^^rjimle  créa- 
lion  de  charité  privée  qui  ail  ueul-êlre  ja- 
mais été  conçue,  la  aocMlé  éb  Mdnt-Vinocnl 
de  Paul. 

IV.  Un  membre  delà  conférence  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  dcSainl-Ouier,  M.  Edouard 
de  Neuville,  en  rclrafanl  les  misères  des 
niasses,  a  maniué  le  champ  princi]>al  de  la 
société  aux  mille  bras,  aux  mille  cœurs,'qui 

Porte  ce  nom  de  société  de  Saint-Vincent  de 
aul.  Le  tahlean  afiparlienl  h  l'année  18V7. 
lien  a  donné  la  formule  éloquente,  la  for- 
mule |ihiloso|>hiqne  et  ehrétienne  en  même 
temps  que  la  raison  pratique.  «  Une  partie 
considérable  do  la  population, ditM.  Edouard 
.de  Neuville, est  retranchée,  pour  ainsi  dire, 
du  sein  de  la  société  ;  n'en  ayant  ni  les  inté- 
rêts, ni  lesesi)éran(  es,  ni  lesj^randesaspirn- 
tions;  bornantses  inquiétudes  au  soir  de  cha- 
({ue  journée,  sa  prudence  k  ne  pas  mourir,  ses 

I'oies  k  assouvir  quelques  appiiilasnMsiersl; 
bule  obscure  qui  vit  an  hasard  et  sans  but, 
qui  s'agite  sans  direction,  t;t  que  maintient 
seule  (fans  un  certain  ordre  la  peur  de  la- 

iustice  humaine  et  de  ses  lois  répressives. 
>aus  ce  monde  i  part,  dans  ce  monde  dé- 
clinées idéesfécondes  et  puissantes  n'ont  pas 
cours;  les  tendances  généreuses  qui  forti- 
fient l'homme  sont  éieinlea,  Lè,  [>lus  d'es- 


.IIAIlITABLE.  CHA  54 

titue  <ios  autres  et  de  respect  de  soi-même; 
|ias  do  délicatesse  au  cœur,  r>as  do  lumière 
daas  l'esurit,  pas  même  de  déoewce  -  sur  le 
corps.  Visitez  les  habitations;  «vmre  que  Ja 
iiéniirie  fie  toutes  choses  les  rend  tristes, 
le  défaut  de  propreté  les  rend  insalubres, 
l'.irlcz  (le  qiicirpies  précautions  dliygiône, 
vous  n'êtes  |»as  compris.  Au  lieu  de  l'usage 
modéré  des  dûn§  de  la  nature,  vous  rencon- 
trez l'iartoul  le  brutal  abus  des  forces  pb^i». 
ques  ;  au  lieu  du  véritable  courage  qui  tend 
h  s'élever  au-dessus  du  besoin,  V(mis  voyez 
une  tlévreuse  énergie  jeter  en  pâture  aux 
passions  les  plus  viles  les  faibles  ressources 
iiu'on  a  gagnées  è  la  sueur  de  son  front. 
Lar  bien  que  les  salaires  suffisent  k  peine  k 
la  vie  de  chaque  jour,  et  quoique  la  sagesse 
commande  de  faire  une  rést'i  ve  |  ourle  leiups 
fie  l:i  uialailio.du  i;liùiiiii,.,'eou  de  la  vieillesse, 
ou  donne  une  large  avant-nait  quelquefois 
au  jeu,  souvent  à  la  débauche,  presque  lou* 
jours  à  l'intempérauLe.  Aussi  l'individua- 
lisme le  plus  absolu  est  mis  à  la  place  des 
affections  de  la  famille.  I.e concubinage  n'e-l 
que  trop  l>!cilemenl  substitué  à  l'ouion  lé- 
gale èt  sauctiRée  du  mariage.  La  paternité 
M  trouve  défiouillée  de  tout  bonheur,  par» 
qu'elle  est  dépouillée  de  toule  vertu,  ta  fé- 
condité des  mères  amène  des  charges  sans 
compensation.  Los  enfants,  élevés  sans  ten- 
dresse et  sans  conscience,  recueillant  à  peitie 
aux  école»quelquc$  germes  de  bien  que  le 
mauvais  exemple  étouffe,  manquent  ainsi 
d'instruction  aussi  bien  (|ue  d'éduc<'ition  do- 
mestique. Considérés  d'abord  parleurs  pa- 
rents comme  des  bouches  inutilivs,  puis  bien- 
tôt comme  des  instruments  de  lucre  ;  plon- 
ftés  dès  lors  dans  l'air  méphytique  des  ate- 
liers, et  courbés  avant  1  Age  sous  le  poids 
d'un  labeur  écrasant,  ils  {icrdent  la  vigueur 
du  corps,  en  môme  k  uips  que  les  ténèbres 
se  font  plus  épaisses  dans  leur  iulelligenc^. 
De  Ik  Uint  de  liécadeucc  physique  et  de  dé- 

g'adatîon  morale  1  De  Ik  tant  dNuQrmiiés  et 
ntde  vices!  De  Ik  rincapaclté  profonde 
d'améliorer  une  situation  iiourlant  si  dé[ilo- 
rable,  et  la  nécessité  de  réclamer  les  maigres 
faveurs  de  le  charité  publique,  lorstiu'uii  no 
descend  [tas,  la  itaresso  aidant,  jusqu  à  se 
faire  une  industrie  de  la  mendiciié,  ou  que 
l'oisiveté  ne  mot  |k-)s  sur  la  roiite dos  Irilitt* 
naux  ou  dos  prisoirs. 

«  Avons -nous  sondé  jusqu'au  fond  celto 
triste  plate  du  paupérisme  au  xix*  «iécie  ? 
Non  ;  car  nous  n'avons  considéré  que  la  des- 
tinée terrestre  du  fiauyre;  et  pourtant, 
comme  nous,  il  porte  en  sou  sein  un  hOto 
immortel,  son  âme,  et  loul  n'est  pas  dit  j'our 
lui,  quand  il  rond  à  la  terre  le  corps  qu'ollu 
lui  a  prêté.  Ah!  la  vie  du  malheureux  une 
l'ignorance  et  le  libertinage  ont  fail  tomber 
dans  l'abrutissement,  est  poignante  k  consi- 
dérer; mais  que  dirons-nous  de  sa  raorl  ? 
.Vrrivé  5  ce  terme  fatal,  il  ne  laisse  derrière 
lui  que  la  trace  tle  ses  douleurs.  Depuis  sa 
naissance,  il  a  toujours  soulfert  ;  car  il  n'a 
\)és  accepté  le  travail  comme  une  loi  de  l'hu- 
manité, mais  comme  un  joug  odieux  que  lui 
imposait  la  lyraouic  des  ciiuses  ;  car  non 
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content  (l'être  Joniineiilé  |>ar  l'niguillon  do 
la  faim,  il  aoscilt*  contre  lui  l';>i}îuillon  des 
voluptés  ;  car  flu  milieu  de  toutes  ses  an- 
goisses, il  n'a  jios  essavé  la  résignation, 
mais  il  a  maudit  ;  car  enfin  il  a  porté  seul  lo 
fardeau  de  ses  année*:,  sans  connaître  les  al- 
légements de  l'amitié,  du  dévouement  et  de 
la  reconnaissance.  Ainsi  tout  est  sombre  et 
désolé  pour  lui  du  côté  de  )a  terre.  Se  rc- 
tournera-l-il  du  côté  du  ciel  ?  Mais  il  n'y  a 
l>oint  placé  le  Dieu  de  son  espérance:  il  ii'y 
voit  poiril  se  dresser  pour  lui  latent»;  du  ré- 
pits ;  le  ftoid  du  désespoir  gnyne  son  cœur 
avant  le  froid  de  laiomhe. 

o  Tels  sont  les  elPels  du  paupérisme.  Cher- 
chons maintenant  quelles  en  sont  les  causes. 

«Les  économistes  lui  en  a.^signent  plu- 
sieurs. Ils  signalent  l'accroi-ssemcnt  de  la 
IKjpuInlion,  l'inlroduction  el  le  j)erfection- 
nementdcs  nnchincs  dans  l'industrie,  la  con- 
currence illiniiléu  du  comn)erce  amenant 
avec  elle  une  baisse  démesurée  dans  la  va- 
leur des  produits.  rinsufli>ance  du  salaire 
des  ouvriers  ou  le  défaut  de  [proportion  entra 
le  j)rjx  de  la  journée  de  travail  et  celui  des 
objets  les  plus  nécessaires  h  la  vie,  l'emploi 
des  enfants  dans  les  manufactures  avant 
l'âge  où  les  forces  du  corps  se  développent 
et  où  resjn  il  s'est  éclairé  i).sr  l'instruction. 
On  reconnaît  aussi  qu'il  rnul  tenir  comjite 
de  la  contagion  du  luxe,  de  Texcitalion  aut 
jouisfances  matérielles,  cnlin  do  celte  vague 
in(iuiétude  qui  touriuentc  les  classes  lalH>- 
rieuscs,  el  leur  crée  des  besoins  nouveaux 
en  les  ponssatil  h  sortir  de  leur  condition. 
En  elfi'l,  toutes  ces  circonstances  influent 
sur  le  sort  des  travailleurs,  et,  en  se  com- 
binant, elles  pèsent  déjà  comme  de  bien 
lourdes  entraves  sur  celte  portion  meurtrie 
du  cor|>s  social.  .Mais  il  est  une  aulre  cause 
du  paupérisme,  une  cause  sans  laquelle  les 
autres  seraient  moins  désastreuses,  qui  pro- 
duit h  elle  seule  les  plus  cruels  d'entre  les 
luaux  que  nous  avons  observés,  et  cette 
cause  (|ue  le  christianisme  signale  à  son  tour 
à  l'économie  |tolitique,  c'est  l'absence  du 
sentiment  religieux.  Avec  la  foi  le  peuple 
•serait  moins  malheureux.  Avec  la  foi,  il  sc- 
raii  courageux  el  fori,  économe  et  tempé- 
rant, modéré  dans  ses  désirs,  jaloux  de  sa 
dignité  d'homnie,  tendre  h  sa  l'audllc,  dévoué 
il  la  société.  Avec  la  foi,  le  fils  du  peuple 
aurait  l'éducation  première  et  nécessaire  du 
foyer  ilomostique,  el  l'inatruclion,  plus  lard, 
fructilierait  dans  son  cœur,  nourri  du  lait 
d'une  mère  chrétienne,  et  préparé  par  les 
IC(;oiis  d'un  père  religieux.  Avec  la  foi  la 
lillc  du  F'Cuplo  aurait  de  la  pudeur,  et  elle 
obtiendrait  le  respect  que  la  vertu  com- 
mande. Avec  la  foi  le  jeune  lionmio  du  peu- 
ple conserverait  des  passions,  niais  il  aurait 
des  repoBlirs,  des  sympathies  pour  ce  ((ui 
esl  bon.  Enfin,  avec  la  foi,  le  peuple  étouf- 
ferait ses  mauvais  instincts,  et  laisserait  , 
échapper  les  généreux  élans  de  sa  nature  ; 
car  Dieu,  son  créateur  et  le  nôtre,  son  pèie 
el  le  nôtre,  ne  lui  a  rien  refusé  de  ce  qu'il 
nous  a  donné  :  il  écliaulfe  son  corps  du 
uidme  «olcil,  et  son  wnr  des  mémesamours. 


«  On  dit  souvent  avec  dédain  que  la  reii  • 

f;ion  est  bonne  pour  le  peuple;  obi  oui,ce- 
a  est  profondément  vrai.  La  relision  .sans 
doute  esl  bonne  pour  tous.  Mais,  Tes  incré» 
dules  ont  raison,  la  religion  est  bonne  sur- 
tout pour  lo  peuple!  Elle  sait  que  la  terre 
>ui  manque,  et  elle  lui  donne  le  ciel.  Il 
soutTr^e  dans  son  corps,  elle  relève  son  Ame. 
Il  faut  qu'il  vive  du  travail,  et  elle  le  lui 
montre  sanctifié  par  des  mains  divines  dans 
l'alelter  de  Nazareth.  Le  peuple,  ce  sont  les 
faibles,  ce  sont  les  petits,  et  le  Dieu  de  l'E- 
vangile est  un  Dieu  né  sur  la  fwillc.  Le  peu- 
ple est  pauvre,  son  Dieu  n'a  rien  possédé... 
Je  me  trompe.  Il  a  passé  sur  la  terre,  les 
mains  pleines,  jeiani  avec  abondance  les  le- 
çons de  la  plus  pure  morale,  les  méceptes 
des  plui  excellentes  vertus;  et  si  le  («euple 
écoute  ses  enseignements,  il  sent  la  jiaix 
s'établir  dans  son  cœur.  Il  est  [irénaré  pour 
les  luttes  de  la  vie  ;  il  est  capable  ue  support 
ter  la  bonne  ou  la  mauvaise  fortune. 

«  En  démontrant  la  salutaire  inUucnce  de  la 
foi  religieuse  sur  les  masses  comme  sur  les 
individus,  j'ai  étobli,  conclut  M.  Edouard  de 
Neuville,  que  l'irréligion  est  au  nombre  des 
causes  qui  produisent  les  maux  du  paupé- 
risme. Maintenant,  ces  maux  ont-ils  dos 
remèdes?  Et  quels  sont-ils?  C'est  aussi  la 
double  quostiou  que  se  pose  l'économie  po- 
litique. 

«Un  se  le  demande  avec  inquiétude:  Faul-ii 
déveIo]iper   encore   l'industrio?  Mais  le 
nombre  des  pauvres  croit  avec  celui  dos 
manufactures,  et,  pour  ne  pas  aller  bien  loin, 
Lille,  la  ville  manufacturière,  la  riche  capi- 
tale du  Nord,  a  dans  ses  murs  plus  de  30,000 
indigents.  Faut-il  espérer  dans  le  système 
du  libre  échange?  Mais  les  (iroduits  étran- 
gers envahiront  notre  marché.  Vaut-il  mieux 
ftjriifier  lo  rempart  de  nos  douanes?  Mais 
nos  dél)Oucbés  deviendront  plus  rares.  Aura- 
t-on  recours,  comme  dons  un  i^ays  voisin,  à 
une  taxe  en  faveur  des  pauvres?  Mais  c'est 
faire  de  la  misère  une  puissance  et  lui  don- 
ner la  sanction  de  la  loi.  Muliipliera-t-on  les 
dépôts  de  mendicité?  Mois  enfermer  les 
()auvres,  ce  n'est  pas  les  supprimer;  leur 
ôrer  la  liberté,  ce  n'est  pas  les  rendre  heu- 
reux. Fera-t-on  appel  è l'aumône  volontaire? 
Mais  le  secours  gratuit  ne  doit  tomber  que 
sur  les  pauvres  invalides,  au  risque  d'être 
un  ogont  de  démoralisation.  Voilà  donc  bien 
des  remèdes  qui  ajouteraient  au  mal,  au  lieu 
de  le  guérir.  On  en  propose  d'autres  encore: 
on  parle  d'augmenter  le  salaire  des  ouvriers; 
—  soit,  après  qu'ils  en  auront  appris  le  bon 
emploi  ;  —  on  veut  organiser  le  travail, 
tourner  les  bras  vers  l'agriculture ,  rendre 
l'instruction  plus  populaire.  C'est  très-bien; 
il  y  a  là  d'utiles  pensées,  de  généreuses 
inspirations.  .Mais  quand  viendront  les  ré- 
sultats? Les  économistes  ont -ils  grande 
confiance  dans  leurs   propres  systèmes? 
N'niiiiellent-ils  pas  lo  temps  h  leur  aide? 
N'allèguenl-ils  pas  «  qu'il  ne  fut  jamais 
«  donné  aux  hommes  d'irriver  du  jircmier 
n  coup  à  la  vérité,  cl  quo  ce  qu'on  «p|»elle  rô- 
«  verie  aujourd'hui,  sera  peut-être  la  vérité 
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«  dans  dix  ans?  »  lin  attendant  le  peuple  con-  |)atronAge  de  l'enfance,  l'œuvre  dc5  apiircn- 

tinue  à  soutTrir  cià  mourir  sans  soulagement  lis,  l'œuvre  des  ouvriers,  l'œuvre  des  liôpi- 

nt  sans  consolation.  Ab  I  du  moios  <|u  on  lui  taux  ;  c'e.<il-à-dire  qu'ils  assistent  riodigent 

rende  son  Oi««,  et  avec  loi»  la  moralifai,  h  dans  sa  vie  et  dans  sa  mort;  cesl<àHdiro 

digoité  d'homme,  la  soumission  aa  liavailt  qu'ils  recherchent  toute  souffrance,  ttHÂ 

1e.«oîn  de  sa  santé,  le  respect  de  si  vie.  n4ment,  tout  ' alnindon,  pour  lui  yenir^Si 

Qu'on  lui  rende  son  Dieu,  et  avec  lui  la  .lidc  dans  Ivi  niesure  de  leurs  forces.  Ces 

conscience  de  ses  devoirs  qui  peut  seule  lui  liomuics.qm  se  sont  rencontrés  <lans  la  syoi-' 

donner  la  mesure  de  ses  droits.  Udigieux,  padiie  d'un  bui  catholique,  et  qui  se  sont  as- 

le  peuple  sera  propre  à  toutes  les  réformes;  sociés  pour  le  tiienfaii.  Je  ne  prélenils  pas 


demain,  dans  sou  insouciance  ou  sa  seulenienl  qu'ils  essayent  Ta  cure  de  la  mi- 
frénésie,  tous  les  plans  de  l'économie  poli-  sère  puliliipic  par  le  meilleur  de  tous  les 
tiaue,  et  il  donnera  le  démenti  de  son  incu-  moyens.  Uéussiront-il»  7  Leur &era-t-il  donné 
rable  dégradation  aux  plus  belles  utopies,  de  changer  le  sort  des  classes  laborieuses  ? 
La  religion,  voilà  donc  le  premier  remède  Us  ne  le  savent  pas.  Nais  de  ce  qu'il  ne  leur 
qu'il  faudrait  appliquer  au  jiaupérisroe,  le  est  pas  démontré  que  cette  tâche  difficile 
rpmède  radical,  le  seul  eflTicaie  à  prép«rer  la  puisse  ôlre  |)flr  eux  onlit'rcmcnl  actoaiplic, 
réliabililation  des  classes  malheureuses.  Et  ils  n'en  tirent  pas  la  consé({uence  égoïste  du 
ici  l'auteur  fait  apparaître  la  sociéléde  Saint-  laisser-riiire,et,-si  grand  que  leur  uarai^e 
Vincent  de  Paul.  Ce  remède»  reprend-il,  est-  le  torrent  lan^eiu  du  lAïuiécismef  ifs  ne  le 
il  applicable?  Et  qui  en  fera  l'applicationT  regardent  point  passer  sans  sauver  le  plus 
Qui  descendra  dans  ces  basses  régions  de  la  possible  ues  victimes  qui  s'y  noient.  Ce 
misère,  de  l'ignorance  et  du  viceîQui  pourra  (|u'ils  savent,  c'est  (jue  tout  salut  vient  de 
y  jiorter  le  rayon  céleste,  y  faire  sentir  le  Dieu.  Ils  lui  oITrent  donc  leurs  eflorts,  et 
souffle  pur  de  fa  vertu?  Sera-ce  l'instituteur  lui  fout  hommage  des  premiers  succès  qu'il, 
de  renniiieotOui,  si  renfiinoe'n'avait  surtout  leur  accorde.  Car  leur  sodéié  s'étend  au- 
pour  mattres  l'athéisme  pratique  do  la  (a-  jourd'hui  comme  un  réseau  sur  bien  des 
raille,  et  le  cynisme  de  l'atelier.  Sera-ce  le  pt^ints  de  la  France.  Quant  à  dire  quelles 
'prôlre?  Oui s'il  [louvait  se  multiplier  au  j'icuses  influences  ont  pu  se  glisser  sur  le 
gré  de  son  zèle,  cl  si  le  pauvre  ne  fuyait  |>a$  (  hemin  de  toutes  ces  auniùnes  ;  combien  de 
ses  enseignements  sacrés.  Mais  si  1  école  et  leçons  doncées,  d'encouragements  fournis, 


«  Il  est  des  hoinuies  qui  ont  pensé  dans  faiblesses  fortiOécs ,  do  consciences  ouver- 

Icur  cœur  que  le  devoir  do  tout  chrétien,  tes  à  l'oiiclion de  la  gr/lco  divine  ,  je  ne  Tes- 

fùl-il  laïque  et  homme  du  monde,  est  de  saycrai  jias:  jene  le  puis  ni  ne  le  doisfairc. 

laire  au  pauvre  non-seulement  l'auiûdne  du  L'histoire  de  la  bienfaisance  ne  s'écrit  pas 

pain,  du  vêtement  et  du  gite,  mais  anssi  sqrlaterre.  Ce  que  la  charité  donne  de  bat- 

l'aumône  du  conseil,  l'aumOnu  de  l'instruc-  tcmcnts  au  rœur,  il  suOilque  Dieu  le  sache, 

tion,  rouniAiio  du  lion  exemple.  Ils  ont  con-  et  c'est  k  lui  seul  de  compter  les  larmes  de 

sid(!M  é  (pi'il  y  a  une  Ibule  innombrable  de  la  reconnaissance. 

malheureux  dont  le  corps  est  torturé  ])ar  •  On$aitmaintenant,$urquel$sentimen(%, 

toute  sorte  de  maux,  dont  l'âme  est  plongée  sur  qiteiies  doctrines,  aôr  quelle»  eoavi«>* 

dans  la  nuit  k  plus  profonde ,  qui  semblent  tions  se  sont  établies  et  rcfiosent  les  «o^ffr 

disgraciés  de  la  nature,  abandonnés  du  rences  de  Saint-Vincent  de  Paul.  » 


pourtant  sont  nos  semblables,  nos  égaux  de-    Vincent  de  Paul  a  été  attribuée  ù  .M.  Baill 


ne  pas  leur  tendre  la  main,  ne  pas  les-  rele-  mérite  à  qui  le  journal  VLniierê  doit  d'avoir 

ver  de  l'abaissement  où  ils  demeurent ,  ne  parcouru  sans  sombrer  les  jours  mauvais  de 

()as  les  décharger  un  peu  de  la  croix  sous  sa  traversée.  M.  Bailly  fut  le  président  de  la 

aquelle  ils  tombent,  en  les  engageant  à  re-  société  è  son  origine,  Vl.Ciossin  lui  sucréda, 

Ï;arder  le  ciel  et  5  y  chercher  la  lumière  et  Kilo  en  est,  dans  la  personne  de  M.  .\(lolphe 

a  courage,  ce  serait  manquer  à  la  loi  d'à-  Baudon,  à  son  troisième  président  général, 

moarqni  oons  ordonne  de  faire  |)onr  antrai  Selon  d'autres,  la  peoaée  appartiendrait  à 

ce  que  noua  voudrions  qu'on  fu  pour  nous-  M.  Frédéric  Ozanam,  dont  on  trouve,  aii 

mêmei.  C^s  hommes  nom  pas  autrement  suridus,  le  nom  écrit  dans  les  fondements  dti 

raisonné,  ils  ont  a)^i.  Ce  ^oiii  des  soci.di>ies  giand  édifice  do  la  société.  M.  Ozanam  l'y  a 

d'une  école  énnneuiment  pratique.  Ils  ont  gravé  lui-même.  Nous  étions,  dit-il,  envahis 

I>our  maître  celui  qui  a  eu  au  plus  haut  du-  nar  un  déluge  de  doctrines  philosophiques^ 

S ré  le  simula  et  merveilleux  génie  do  fîiire  liétérodoxcs    lorsque»  nous  catholiques  t 

u  bien,Vnioenl  de  Paul,  de  mémoire  bénie,  nous  nous  elTorcions  de  rappeler  li  nos  jeu^ 

et  ils  vont  où  les  fluide  cet  astre  de  charité,  nés  compagnons  d'études  les  merveilles  du 

Ils  n'écrivent  pas  de  livres,  ils  ne  créent  |tas  christianisme,  ils  nous  disaient  :  le  rliristia- 

de  systèmes,  ils  font  des  œuvres.  Ils  font  nisme  est  niorl.  Nous  nousdtmes,  cli  bieu  1 

l'œuvre  do  la  visite  des  pauvres,  l'œuvre  de  «  l'œuvre  ;  secourons  notre  prochain  comme 

la  réhabtlilalion  dos  mariages,  l'œuvre  du  Icse^urail  Jésus-Christ»  et  mettons  notrtt 
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foi  sous  la  ()roteclion  de  la  chanté.  Nous 
nous  réunîmes  huit  amis  dans  celle  pctiséo. 

dg^me»  jHimjÊa4Mf^ak^^  ibéo- 
rM'^MNrt^lAsMraiM^^^M'^WMif  '  crée  on 
sentiment  de  compassion  :  Yoas  6tcs  huit 
jeunes  gens  et  vous  avez  la  nréleiUion  dese- 
coorir  k'>  misères  aui  pullulent  dans  unç 
Tîtlo  comme  Paris  ?  Nous,  au  oiwitcain»  nous 
éfaMiNfn«  d«s  idért  qiit  tMANMAmt  le; 
aMNR-'tt^tt  arracheront  la  misèrp  ponr  tou- 
JMÉIJ  VftUS  savez,  yessieurs,  à  quoi  ont 
abouti  les  tliéories  qui  causaient  celle  illu- 
^n  à  mon  pauvre  ami.  Et  nous,  qu'il  pre> 
itatt'én' pitié,  an  liea  de  huit,  à  Paris  seule- 
ment, nous  sommes  2,000,  et  nous  visitons 
B,0OOftroillé5,!f«St-è-dire  environ  vingt  mille 
individus,  c'est- k-d Ire  le  quart  des  pauvres 

aàe  renferment  les  murs  de  cette  immense 
lté;  ces  conférences,  en  Preoetimilaiiieiit» 
«ont  ta  nombre  do  Goo,  et  nous  en  avons  eo 
Ah|^ëterre,  en  Es|iagne,  eh  Belgique,  en 
Italie,  en  Alleraazne.  en  Am(5riqne,  et  jus- 
qu'à Jérusalem.  (Discours  prononcé  en  iHo.l 
par  Frédéric  Ozanam  devant  la  eonférencâ 

^Sp^SS^I^  fMldfito^'k  IWfc^Ot  pMrefters 

sociétaires  ne  se  [)réoccupaient  que  de  leur 
salut. C'émii  une  association dechréliens, ai- 
dant les  i^auvres,  pour  conquérir  les  mé- 
rites attachés  aux  œuvres  de  miséricorde» 
foulant  mettre  leur  cha»te  jeonesse  sons  It 

Ettection  de  leur  charité.  (Introduction  ati 
hùcf  de  1851.)  L'ujjion  des  soeiétaires 
natl  de  l'ai  tord  où  ils  sont  sur  l'Affaire  «lat- 
tres$e  de  la  vie,  comme  parle  llossuet.  (7d.l 
La  société  9é  réunit  d'aH#''dans  les  bu- 
llHl^ifM  éitn  Périodique. ^  rue  du  Pe- 
1IM|^l)6o  Safnt-êîiliilcef 'd«B  colonnes  du 
jon'rhal  sont  ouvertes  aux  essais  littéraires 
deq;nelqucs-uns  de  ses  membres.  Klle  porte 
le  titre  de  Conférence  de  charité  de  Saint- 
fflulm  $(r  Ftm.  Quelques  memlires  te  li- 
^^im  mmsà  des  dogtnes  dé  M  reli« 
gîon  dans  les  discussions  alors  fort  ora- 

t^i^ses  dos  sociétés  littéraires.  De  longs  dé- 
èli'"  s'engagent,  au  iiicimrnl  oi^i  re  volume 
du  Dictionnaire  va  être  livré  à  l'impression, 
sur  rorfgioe  de  If'flmttiitnrrt  tfe  ta  société. 

t cberclie  déjà  cette  origine  comme  celle 
la  source  iJu  Nil,  ou  comme  le  nom  de 
l'auteur  «le  VJmitaiion.  L'éditeur  de  ce  Dic- 
tionnaire, M.  l'abbé  Migne,  a  projeté  sur 
ëeiujet  la  plus  grande  lumière  en'attribnani 
Iikcii|i1iEÉ  Mn t.  Les  premiers  membres  de 
^mi'de  Saint  Vinrent  de  Paul,  dit-il, 
attribuaient  l'iilée  première  ù  M.  Bdilly  de 
Sorcjr,  déjà  créateur  de  l'Europe  littéraire, 
di  la  TrifrMnr  éaHMiqut,  de  la  Propagation 
iiSi  Bons  Livru  et  d«  ^kSécMl  des  bonnes 
Hudet,  et  qui  succédé'^t  'H.^  mbé  Migne 
dans  la  direction  du  journal  VUnivert.  Les 
premiers  membres  de  la  société  de  Saiut- 
VitKcnl  de  Paul  furent  tirés  par  lui  de  colle 
des  fionnes-Elndes  ;  il  les  assemblait  dans 
les  vastes  locaux  de  son  inslnbUOD;  fl  Icor 
faisait  des  conférences  pour  les  soutenir 
dans  le  bien  ;  quelques-uns  môme  imi  In- 
geaieni  sa  table  et  son  logis,  en  qualité  de 
pensioiuijiini.  D'ailleurs,  si  (>resîittto  tous 


étaient  des  étudiants  liors  ligne  pour  le  la- 
lent  et  la  conduite,  ils  se  trouvaient  tripp' 
jennes  ponr  omqtser  matériellement  une 
grande  crnivre.  Ifs  y  concouraient  sans  doute, 

et  do  la  manière  la  plus  active  et  la  plus. 
heureuse  ;  mais  ils  n'agissaient  qoe  sous  la' 
direction  d'un  chef,  et  ce  chef  n'était  aucun, 
d'eux.  M.  Ozanam,  il  est  vrai,  dérobait  plus 
de  temps  qu'aucun  autre  h  ses  chères  études, 
et  môme  à  son  sommeil,  i)Our  visiter  les 
f>nuvre>  et  recruter  des  associés  dans  l'élilo 
de  la  jeunesse  des  écoles.  Rempli  du  feu 
sacré  è  un  degré  extraordinaire,  il  élail  sans 
contredit  le  membre  le  plus  actif,  pour  ne 
|>as  dire  la  cheville  ouvrière  do  1  œuvre  ; 
mais,  M.  Ozanam  et  ses  coopérateurs  re- 
connaissaient tous  M.  Biiilly  de  Surcv  comme 
leur  lualire,  et  s'assemblaient  sous  ses  ailes 
lutélsiris,  potir  n'agir  quo  d*après  ses  Im* 
pulsions. 

Le  conseil  général  do  la  société  de  Saint- 
Vincent  de  P.iul  apparaît  dans  la  controverse. 
Il  témoigne  qu'il  en  a  été  atHigé.  Il  est  una- 
nime à  penser  que  la  société  do  Saint- 

me  i(m  iui'U'  ioiijottis  servi  de  régie,  oi: 

quelques  membres  ont  pris  à  son  organisa- 
tion une  part  plus  active,  n'est-il  pas  juste 
dédire,  qu'aufond,  dit  le  générai  de  in  société 
du  conseil,  c'est  un  mouvement  de  piété  (Chré- 
tienne qui  nous  a  rénnis,  que  personne  en 
particulier  ne  peut  se  r«p|>orter  Torigino  do 
la  société,  et  que  si  elle  a  été  guidée  dès 
rnliord  par  l'exiiéi  ience  et  l'autorité  de  chré- 
tiens déjà  versés  dans  la  pratique  de  bonnes 
muTras,  elle  doit  son  développement  ataes 

nrès  I  un  élan  de  charité  parti  du  ccaur 
I  jeunesse  catholique?  Dans  notre  so- 
ciété, il  y  a  eu  solidarité  de  bonnes  volon- 
tés, concours  de  dévouement  et  do  pensées 
généreuses.  Gardons -nous  de  rompre  ce 
âiisceao.  La  mort  n'a  pu  le  briser,  m  dimi- 
nuer notre  reconnaissance  ponr  ceux  qu'elle 
nous  a  enlevés  comme  pour  ceux  qui  sur- 
vivent. Et,  pour  résumer  sa  pensée,  le  con- 
seil général  rappelli:  les  paroles  proHoncét>s 
lc8  décembre  18âo  par  M.  l'abbé  Merroi 11 iod 
k  rassemblée  générale  de  Paris,  ce  jeune 
et  fervent  cliréiien  (de  TK^^liso  do  (le- 
névc)  qu'il  nous  a  éié  donné  d  ontciidre- : 
Vos  fondateurs  ,  Messieurs,  sont  restés  à 
peu  près  inconnus:  ne  les  sortez  |>as  de 
cette  oujbre  qui  les  Toile,  laisisez  leurs  noaos 
gardés  par  les  anges  jusqu'à  ce  qu'ils  res- 
plendissent au  Jour  des  suprêmes  révéla- 
tions! Ils  perdraient  à  la  luiuière  du  itinndo 
de  la  splendeur  qu'ils  auront  à  la  lumière 
4è  Dieu.  Les  pierres  sur  lesquelles  re|>ose 
une  catliédrale  sont  enfoncées  dans  -les  ca- 
tacombes; elles  supportent  tout  I*édi0ce;  si 
vous  les  tirez  des  fondations,  vous  ébranlez 
les  murailles.  .Messieurs,  la  gloire  humaine 
peut  compromettre  votre  œuvre  ;  restez  donc 
dans  cet  numble  sileace  qui  lait  votre  force 
et  qui  sera  votre  TÎe. 

Le  journal  VUnivers  revient  à  la  charge 
en  cilant  quelques  passages  d'une  circu- 
laire de  la  société,  (lu  il  juin  18Vi.  Celte 
ciri;alairc  a  été  publiée  au  momeut  où 
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M.  B«illy  venait  de  donner  sa  démission  de 
président  général.  C*dst  Oznnain,  dit-on,  qui 

tenait  la  plamo,  et  la  cirrulaire  est  signée 
de  lui  et  de  M.  Léon  Cornudel.  On  y  lit  : 
Ce  fui  M.  Bailly  qui,  eu  1833,  à  une  époque 
OÙ  beaucoup  d'hommes  de  bien,  encore  in- 
timidés, se  tenaient  à  l'écart  des  bonnes 
OUTreSt  eut  la  pcns^'-o  do  réunir  dans  un 
but  de  charité,  soui  le  |  nironage  de  saint 
Vincent  lie  Paul,  un  polit  nombre  déjeunes 
gens,  bien  éloignés  de  s'attendre  à  cette  hcu- 
rense  mulilpliration  que  nous  voyons  au- 
jourd'hui. Ce  fut  lui  qui  leur  pr6la  un  lieu 
d'assemblée,  l'assistance  de  ses  conseils, 
fcncouragement  de  ses  exemples,  qui  leur 
enseigna  de  se  rapprocher  pour  se  soutenir, 
à  ïe  recruter  au  dehors,  h  secourir  los  [pau- 
vres, etc..  Oàand  nos  rangs  se  furent  gros- 
sis et  qu'il  lallut  réduire  en  règlement  nos 
simples  usages,  M.  Bailly  écrivit  les  consi- 
dérations préliminaires,  tout  inspirées  des 
rnaTiincs  <io  notie  .saint  pairon,  (jiii  tixérent 
l'esprit  de  la  société.  V.n  les  développant 
dans  plusieurs  circulaires,  dans  tous  les 
actes  d'une  laborieuse  présidence  de  onze 
nnnées,  fl  a  su  maintcntr  l'unité  an  milieu 
de  l'accroisscniont  do  nos  conférences  à  Pa- 
ris, dans  les  déj;aricn)onts,  dans  les  contrées 
voisines.  Notre  reconnaissance  sera  sans 
bornes  comme  notre  respect,  et  si  nous  n'o- 
sons l'eipriroer  le!  d'une  manière  plus  so- 
lennelfr,  c'est  que,  fi  lèlos  aux  traditions 
d'humilité  qu'il  a  ét.tblies,  nous  voulons 
laisser  A  ses  Donnes  (eiivrcs  leur  so  Tot,  cl  ;t 
Dieu  le  soin  de  récompenser  une  vie  oi^  tant 
de  temps  fut  consacré  an  bien  de  la  jen- 
Msse  ebrétienne  et  au  service  des  pauvres 
deiésos-Christ.  Kt,  un  peu  pins  loin,  la  cir- 
culaire [tarlantdes  objections  np|>nriées  à  la 
détermination  de  M.  Bailly,  ajoutait  :  ii  lui 
fut  représenté  que  s'il  pouvait  c^erd'étrs 
le  iiréiideni  de  la  soekué»  il  no  cessérait  J»i 
mais  d'en  être  le  fondalenr.  Quelques  mois 
après,  M.  Gossin,  qui  venait  d'être  élu  pré- 
aident général  de  la  société  de  Saiiil-V  ini  enl 
de  i'auT,  ren  iait  /l  issi  boininaj^e  n  la  vérité 
en  ces  termes  :  M.  Bailly  a  été  le  fondateur, 
le  modérateur  et  le  père  de  la  société  de 
Saint-Vincent  de  Paul.  Les  services  émi- 
ncnts  qu'il  lui  a  rendus  à  tous  ces  titres, 
sont  du  nombre  de  ceux  dont  la  inémoire  ne 
peut  périr.  .Non-seulement  la  pensée  des 
conférences  lui  est  due,  mais  c'est  à  la  sa- 

gesse  de  ses  directions,  c'est  à  Faction  ba- 
ilemenl  circonspecte  de  son  autorité  et  au 
lent  et  froid  accueil  qu'il  faisait  è  toute  pro- 
position do  nouveauté,  qu'il  est  i»arvenu  à 
donner  à  la  société  de  Saint-Vinceul  de  Paul 
l'esprit  de  simplicité,  d'humilité  et  de  cor- 
dialité oui  la  di:itingue  et  où,  jusqu'ici,  elle 
a  trouvé  à  la  fois  son  ornement  et  sa  force. 
Voilà  l'histoire  de  la  fondation  de  la  société 
de  Saint-Vincent  de  l'.uil  telle  que  le  conseil 
général  Ta  toujours  enseignée,  telle  qu'il  la 
maintient  encore  anjoardliui  et  telle,  enfin, 
qu  aucun  document  nouveau  no  nous  M- 
ialt  capable  de  l'altérer. 

Ou-'ind  la  société  se  sçcfloniiael  s'étendit, 
le  nom  de  conférence  resta  aux  sections,  et 
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l'ensemble  s'appela  société  de  8aiqt- Vincent  > 
de  Peut.  La  fin  de  la  eonffrenee  est;;!  i*  de 

maintenir  ses  membres  fiar  des  CTemples  et 
des  conseils  mutuels  dans  la  pratique  d'une 
vie  chrétienne;  2°  de  visiter  les  pauvnqa 
à  domicile;  de  leur  donner  des  secour%fM^ 
nature,  de  leur  donner  aussi  des  consMar^" 
tions  religieuses  ;  3*  de  se  livrer  è  l'instrue-^ 
tion  élémentaire  et  chrétienne  des  enfants 
pauvres;  i"  dCréiiandre  des  livres  moraux 
et  religieux;  5*  ue  se  prêter  à  toutes  sorle.s 
d'muvrés  diarltables  auxquelles  peuvent  sui- 
flre  ses  rnsotutes  et  qui  ne  réloigne  pas 
de  ion  bot:  règlements  qui  suppléèrent  sinsi 
àrinsuflRsancc  des  quêtes  en  versant  les  ho- 
noraires de  leurs  articles,  dans  la  caisse  des 
pairvres.  Deux  mois  après  sa  formation,  au 
moment  des  vacances,  la  «ociété  comptait 
une  quinnine  de  membres.  An  relonr  des 
vacTnces  en  novend)re  1S33,  elle  transporta 
le  lieu  <le  ses  .séances  au  centre  du  quar- 
tier (ies  Ecoles,  dans  l'ancienne  maison  des 
Bonnes-Kludes.  fille  vit  se  grossir  ses/angs 
d'une  foule  de  membres  nouveaux,  paVticu- 
lièrement  de  jeunes  (cens  du  diocèse  do 
L^'on.  En  f88(,  lés  soeiétairès  firent  assez 
nombreux  pour  visiter  lus  jeunes  dé- 
tenus dans  la  maison  de  la  rue  des  Grès,  lis 
trouvèrent  li!i  des  enfants  do  15  ans.  qui  ré- 
pondaient à  une  question  du  catétioisma 
par  one  plaisanterie  de  Voltaire.  La  ronfé- 
renco  se  livra  h  cette  œuvre  pondant  deux 
ans.  lit  le  cherchait  sa  voie.  Ce  fut  en  1835 
que  le  nombre  des  mend)ros  a|)|>rocliant  de 
lOJ,  on  la  fractionna  en  deux  sellions  :  l'une 
des  sections  s'établit  sur  la  paroisse  Saint- 
Etienne  dii  .Mont,  l'autre  sur  la  paroisse 
Saini-Sulpiw.  Deux  autres  fractions  s'instal- 
lèrent ensuite  sur  le-  [  aroisses  Bonne-Nou- 
velle et  Saint-Pliiiipe  du  Roule.  Le  tempr 
flt  le  reste.   -      ,  -.  î,v 

Parmi  lea  jeunet  jaus  ntf  'rosiposaibnric* 
liremières  conférences  de  Paris,  plusieurs, 
leurs  études  achevées,  retournèrent  dans 
leurs  |)rovinçes.  Pour  entretenir  des  rela- 
tions avec  leurs  anciens  confrères  de  -Paris, 
ils  fondèrent  <les  conférences,  dans  les  lieux 
surtout  où  le»  facultéa  allirent  one  nom- 
breuse jeunesse.  l.es  premières  colonies 
s'établirent  à  Nîmes  et  è  Lvon  en  1833  et 
à  Nantes,  llcnnes,  Dijon,  ci  1837  ;  à 
Nancy,  à  Metz,  L,angres,  Lille  et  Quimper  eu 
1838.  . 

Du  momentque  la  société  se  ramiQa,  il  fut 
créé  un  eon$eil  gén&at.  Les  conférences  pré— 

si<Icrcnt  à  radiiiission  des  nieuibrcs,  le  con- 
seil général  pré&iUa  à  l'annexion  des  confé- 
rences à  la  société.  Le  conseil  général  est  de 

(»tus  Uoeonseil  qui  tranche  icsquestionsque 
niadressent  les  conférences  de  serrer  le  li  len' 
des  conférences  entre  elles,  d'éiabliruneju- 
risprudence  cômmune;  enfin,  au  moyen  d'une 
caisse  centrale,  il  est  à  même  d'aider  les  (  on- 
iérences  iMsogneuses;  la  caisse ceiitrale s'ali- 
mente des  prélèvements  que  les  oonféréoces 
peuvent  faire  sur  leur  propre  caisse  pour 
contribuer  aux  dépenses  générales.  Un  apMl 
est  fait  aux  dut-rses  sociétés  quand  oêi 
désastres  exceptionnels  fFap|>cat  certàir 
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ndà  localités.  On  recourut  à  ce  moyen  à 
l'époque  des  iaondaiions  du  HbAne  et  de  la 
Loire. 

Une  première  tentative  de  eréAtion  d  une 
conférence  eut  lieu  dans  ia  capitale  du 
monde  chrétien,  en  1836.  mais  avec  plus  de 
décision,  en  h  la  suite  d'une  prédica- 

tion de  M.  de  Kavignan,  pendant  l'iiiver  de 
cette aanée-lè.  En  quelques  semaines  il  s'y 
établit  deux  conféreoees,  TiuM  réunit  les 
étrangers,  l'autre  les  IlaHens.  La  seconde 
conférence  italienne  s'élnlilit  h  Nice  le  11 
jDMra  1^,  un  confrère  d'Aix  l'y  implanta. 
IMfiOtôt  après  il  s'en  établit  d'autres  à  Ge- 
Wmt  Cbambérjr  et  Turin.  Elles  a{)|Mirurent 
t'^undres,  en  1814;  en  18S0  la- Grande- 
Bretagne  en  comptait  10.  Celles  do  Dnblia  et 
d'Ediii:lK)urg  datent  de  1843.  La  sainte  rro- 
r>8gantlo  .^e  réiLiiidit  ainsi  en  Beljjique,  dans 
iea4>«ys-fias,  en  Suisse,  en  Allemagne,  en 
ftffqnie,  en  Grèoe,  en  Espagne  et  en  Amé- 
rique. Dii-huit  conférences  existaient  à 
Québec,  à  Id  lin  de  1849.  Dès  les  premières 
aoné<'S  les  conférences  de  Q^iébec  avaient 
distribué  25.000  fr.,  ouvert  un  refuge  pour 
las  vieillards  dès  asiles  pour  les  enfanta,  une 
caii^  d'é|)8rgne  pour  les  ouvriers.  Des  in* 
dttigenccs  furent  accordées  à  la  société  par 
deux  brefs  dtvs  10  et  12  août  18V5.  Les  con- 
férences françaises  sont  divisées  en  16  Pro- 
vincti  :  Vnris,  Aix,  Alby.  Auoh,  Avignon, 
Besançon,  Bordeaux,  Bourges,  Cambrai, 
Lvon,  RoiiHs,  Uouen,  Sens, Toulouse,  Tours» 
Cwfltie  ivovittce  «  «a  esMcilaeiUnif/ 

KkGLe«RirrtHE  ta  soctftrt. 

DisposilioHs  (jc'nérales. 

Art.  1 .  La  so.  iéié  de  Saiol-Vinoeul  de  Paul 
reçoit  dans  son  sein  tous  les  jeunes  gens 
chrétiens  qui  vei)Ionl  s'unir  de  priètes  cl 
participer  aux  mêmes  œuvres  de  chanté,  en 
^quelque  {uiys  qu'ils  se  trouvent. 
•  Ari.  2.  Aucune  ouvre  de  obarité  ne  doit 
être  regardée  euame  étrangère  I  la  société, 
quoique  celle-ci  ait  plus  spé«'.ialement  pour 
but  la  visite  des  familles  pauvres.  —  Ainsi, 
les  membres  de  la  société  saisissent  les  occa- 
3ioasde  porter  des  consolation*  aux  malades 
M  aux  pnetmniersi,  de  riostnictiou  aux  en* 
AuBlS  pauvres,  abandonnés  ou  détenus,  des 
MCOorji  religieux  k  ceux  qui  en  manquent 
«u  moment  de  la  mort. 
1  Art.  3.  Lorsque,  dans  une  ville,  plusieurs 
jeunes  gens  font  iiariie  de  la  société,  ils  se 
réunissent  aûn  de  s'eaciler  ttotiMUemciit 
à  la  pratique  du  bien.  —  Cette  réonioa 
prend  le  nom  de  Confi'rencc,  qui  est  relui 
sous  lequel  la  socu-te  a  commencé  d'exis- 
ter. 


DICTIOMMAIEE  UIA  M. 

Cbapitre  premier.  —  De$  tmtfirtnen. 
Art.  6.  1^9  conférences  s'assomUenl  ans 
jours  et  heures  qu'elles  ont  fixés. 

Art.  7.  Elles  s  eirorcent  de  correspondre 
enlfjç  elles  a(in  de  s'étUfler,  de  s'aider,  de  se 
rocomnu'indor  ou  besoin,  soit  les  membres 
niérne  delà  société,  soil  d'autres  jeunes  gens, 
soit  les  familles  |>auvres  qui  changent  de  ré- 
sidence. 

I  i.  —  OrfmiMfioa  dci  ««a/VnnMM 

Art.  8.  Chaque  conférence  s'atlminislro 
p.ir  un  |>résidetil,  un  ou  plusieurs  vice- prési- 
ileitts,  un  secrétaire,  un  trésorier,  qui  forment 
le  bureau  de  la  conférence.  11  y  a  aussi  dans 
ehaque  conférence,  solvant  les  besoins  du 
service,  un  bibliothécaire,  un  gardien  du 
vestiaire,  ou  tout  autre  fonctiouiiaire. 

Art,  9.  Le  président  est  élu  par  la  confé- 
rence. Les  autres  fonctionnaires  sont  nom- 
més |iar  le  président,  de  l'avis  du  bureav. 
Toutefois,  comme  il  est  dit  plus  loin,  dans 
les  villes  où  il  y  a  un  conseil  de  direction, 
les  présidents  et  vice-présidents  des  confé- 
rences |>articuliàres  sont,  ainsi  que  les  au- 
tres membres  qnt  le  oomposent,  nommés  par 
le  président  de  ce  conseil. 
'  Art.  10.  Le  président  dirige  la  conférence, 
rcroil  cl  présente  les  propositions,  fait  les 
convocations,  s'il  y  a  lieu,  surveille  l'exécu- 
tion destèglemeuts  et  décisions  du  la  société, 
lin  cas  d'absence,  il  se  fiait  remplace^par  un 
vice -président. 

Art.  11.  Le  secrétaire  dresse  le  proi-^s-vor- 
bal  sommaire  des  séances.  Il  tient  regisire 
des  noms,  i  rolc^hions  et  ilenieiiros  des  ujem- 
brcs,  de  la  date  de  leur  réception  et  du  nom 
de  ceux  qui  les  ont  représentés.  Il  tient  une 
note  exacte  des  familles  visitées.  Il  prend 
des  renseignements  sur  celles  (pu  sont  pré- 
sentées, (pio  la  coiili  i ciico  puisse, 
autant  que  possible,  ne  visiter  que  des  fa- 
■Ulaa  dignes  de  son  IntérM  et  do  ses  so- 
M>ars.ll  insctit  les  changements  arrivés  dans 
les  fimilles  ou  dans  les  membres  qui  les  vi- 
sitent. 

Art.  12.  Le  trésorier  lient  la  caisse,  il  fait 
la  note  d«s  reeetlea.et  des  dét>enses,  séance 
fisr  séance. 
Art.  13.  Le  bibliothécaire  raUksemble  des 

livres  instructifs  h  la  portée  des  gens  se- 
courus par  la  conférence,  et  tient  note  de 
ceux  qui  sont  donnés  ou  prêtés 

Art.  14.  Le  gardien  duvestiaiie  rassemble 
les  oijiets  d'habillement  fc  l'usage  des  paa- 
vraa  i  il  en  tient  également  note. 

§  II.  —  Ordre  det  tiance$. 
Art.  15.  A  l'ouverture  de  chaque  séance, 
le  président  prononce  la  prière  yeni,  sanctê 


Art.  k.  Lonaue,  dans  une  ville,  plusieurs   Spiritu»,  suivie  de  ï'Armto»  et  d'une  invocth 


eenlUrenees  sont  établies,  elles  se  distin 

guent  entre  elles  par  le  nom  de  la  parois.-*© 
sur  laquelle  leurs  nieinhres  se  rassemblent. 
£lles  sont  unies  par  un  conseil  parti- 
culier qui  prend  le  nom  de  la  ville  où  il  est 
étaWi. 

Art.  5.  Toutes  les  conférences  de  hi  so- 
ciété sont  unies  par  un  ton- eti .général. 


lien  à  Mûmt  l'incenl  de  Ami.  On  fait  ensuin 

une  lecture  de  piété.dansun  livre  choisi  par 
le  président.  Chacun  est  aftpelé  à  la  faire  è 
son  tour.  I^i  prière  et  la  lecture  doivent  être 
faites  avec  la  plus  sérieuse  attention,  le  but 
de  la  conférence  n'étant  pas  moins  d'entre» 
tenir  la  piété -des  membres  qae  de  ,aottlage^ 
les  pauvres.  .  , 
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Art.  16.  Le  sccr^tairedonne  iocluredapro< 
t'ès-Tcrbal  de  la  séancn  précédente.  Chaque 
membre  est  ajnn's  h  faire  i9è  oliKrtratione 
sur  ce  |>rorèj-v(M  lJâl. 

Art.  17.  S'il  y  a  lieu,  le  président  proclame 
l'Admission  des  rjiadidaU  pré»ciité«  h  le 
séance  préfiédenle,  et  invita.  ee»x  qai  Ih 
oui  iiréiientée  k  leur  annoncer  leor  admis- 
sion. 

Art.  18.  Si  Je  nouveaux  conditlats  aoBt 
présentés,  le  président  fait  connaître  leora 
noms.  Les  membres  qui  ont  è  ftire  sur  1e« 

candidalures  quelques  observations,  Irans- 
meUent  ll-IIc-ii  par  écrit  ou  de  vive  voix  au 
j)fé>itiont,  fJotis  rintcrvallc  de  la  sé.ince  de 
présentation  h  la  séance  suivante.  S'il  n'y  a 
jias  d'observations,  on  procède,  lors  de  celte 
dernière  séance,  à  l'admission  des  membres 
présentés.  Chaque  membre  doit  veiller  k 
n'introduire  au  soin  de  la  société  que  dos 
personnes  qui  i>ui$scni  édilier  les  autres  ou 
6n  éire  édiliécs,  et  qui  s'elKoroent  d*simer 
leurs  coures  et  les  pauvres  comme  des 
frères. 

Art.  19.  Le  trésorier  fait  connaître  le  mon- 
tant du  la  caisse  et  le  cliiirrede  la  (juéle  faite 
h  h  fin  de  la  séance  précéilente,  alin  que 
cliacui)  puisse  proportionner  ses  demandes 
de  secours  aux  ressources  do  la  confé-' 
renée. 

Art.  20.  On  distribue  alors  des  bons,  re- 
présentant des  secours  en  nature,  qui  varient 
suivant  les  l>esoin$  des  pauvres.  Chaque 
membre  est  appelé  h  son  tour  par  le  prési- 
dent, et  dit  à  haute  voix  ce  qu'il  demande 
et  pour  rontbicn  de  familles.  Quand  il  y  est 
iuvité,  il  donne  des  rt'H>(Mi^iicnients  sur  res 
jauilles.  Les  secuurs  duivcni  être  portés 
oxautement  aux  pauvres  dans  l'intervaiit 
d'une  séanee  è  l'autre.  Le  moment,  le  nom- 
bre, le  miKie  de  ces  visites  softt  laissés  k  la 
jii  u  li m  e  (le  (  luKpie  membre,  ainsi  que  les 
uii>>tMis  h  prendre  pour  introduire  dans  les 
familles  l'amour  de  la  religion  et  la  pratique 
de  leurs  devoirs.  On  écoute  avec  égard  et 
bienveillance  ceux  qui  demandent  quelques 
règles  de  conduite  ou  des  conseils  dans  des 
eus  dilliciles,  et  le  président,  ou  tout  autre 
membre,  l.til  lo^  répon.ses  que  lui  SUjfgàrOBl 
son  expéricni  e  et  .sa  charité. 

Art.  al.  Si  des  secours  en  argent,  en  vête- 
menu  ou  en  livres,  sont  demandés,  les  mo- 
tifsde  ces  demandes  doivent  étredéveloppcs, 
et  la  conféronto  vole.  Lorsf|u"il  n'est  jws 
possible  d'éviter  une  allocation  d'argent  en 
donnant  k  la  place  un  secours  en  nature,  le 
membre  qui  a  reçu  rargent  doit  surveiilef 
de  très-près  remploi. 

Art.  22.  A|irès  l'allocation  des  divers  se- 
cours, 011  s'occupe  des  {ilaces  à  donner^  des 
démarches  à  faire  pour  les  pauvres,  des  fa- 
milles  k  iaire  visiter  par  les  membres  nou- 
vellemenlteçus  ou  qui  en  désirent  voir  d'au- 
tres encore. 

Aucune  famille  nouvelle  n'est  acceptée 
sans  un  exposé  préalable  de  ses  besoins,  fait 
par  le  secrétaire  ou  par  tel  autre  membre 
^i  a  été  chargé  parle  président  dé  firendre 
les  renseigneflitnl*.  Avaitt  la  vote  dt  la  con- 


férence, chaque  membre  peut  faire  sur  )n 
présentation  toutes  les  observations  qui  lui 
seiiiblent  utiles. 

Art.  2J.  Les  membres  qui  viennent  è  quit- 
ter momentanément  OU  |K)ur  toujours  le 
siège  de  la  conféroneoi  en  donnent  «vis  an 
prwident,  qtii  confie  'k  d^utres  les  ceuvres 
dont  ils  était' tit  cliargL's. 

Art.  2i.  La  conférence  se  livre  ensuite  & 
toutes  les  observations  qui  importent  à  son 
maintien,  k  son  accroissement,  à  la  bonno 
distribution  de  ses  secours. 

Art.  25.  A  la  fin  do  la  sfanco,  et  avant  la 
prière,  le  trésorier  f<iil  la  quùte,  à  laquelle 
chaque  moiiilire  contribue  jiar  une  olFrande 
pro(inrtiounée  à  sa  fortune,  niais  toujours 
secrète.  Cent  qui  no  peuvent  sacrifier  du 
temps  pour  le  servie*;  des  pauvres  tâchent 
de  faire  un  sacrifice  pécuniaire- plus  grand. 
Le  produit  i!o  la  quCio  est  destiné  è  faire 
face  eux  besoins  des  familles  visitées,  mais 
.  les  membres  ne  doivent  négliger  aucun  des 
ântres  moyens  qui  se  pourraient  présenter 
d'alimenter  la  caisse  de  l'cBovre.  » 

Art.  26.  On  termine  la  séance  par  VOrai- 
iou  à  saint  Vincent  de  Paul,  et  par  les  prières 
^  imtftUÊrUnu  sifiuk  f nmm  fMmrsMfmiii 

Chap.  II.  — >0ei  eonieiU  parluuUen. 

Art.  27.  Le  rnnseil  [larticnlier  d'une  villo 
est  comi)Osé  d'un  présidint,  d  un  vice-prési- 
dent, d'un  secrétaire,  d'un  trésorier  et  de 
tous  les  présidents  et  vice -présidents  des 
conférences  de  la  tIIIo  et  des  présidents  et 
vice-présidents  des  «tavres  spéciales  qui  les 
intéressent  toutes. 

Art.  28.  Le  conseil  particulier  s'occupe 
des  œuvres  et  des  mesures  importantes  qui 
intéressent  tontes  les  conUreiices  de  ht 
viUe. 

AH.  99.  Il  décide  de  remploi  desfimds  dt 

la  caisse  commune.  Cette  caisse  os!  alimen- 
tée par  les  dons  citranrdinaire»  venus  du 
duiiors,  par  les  (jutics  faites  aux  assemblées 
générales  de  la  ville  et  par  Icsotfrandes  qu'k 
chaque  conseil  les  prétiidents  apportent  au 
nom  Je  leur  (oiiférenrc.  Elle  est  dfeslinée  k 
faire  lace  aux  œiivres  do  la  ville  et  h  soute- 
nir les  conférences  les  plus  fwiuvrcs. 

Art.  30.  i..e  président,  le  vice-président, 
le  secréieire  et  le  trésorier  forment  un  cun» 
seil  ordinaire,  auauel  appartient  la  direction 
des  alTaîres  courantes. 

Art.  31.  Le  [irij^iilont  est  nommé  par  le 
conseil,  d'après  l'avis  des  conférences.  I.a 
première  fois,  il  est  nommé  {lar  les  confé- 
rences réunies.  La  jirésideot  nomme  les  pré- 
sidMts  et  les  vice-présidents  des  conférân* 
ces  et  des  œuvres  spéciales,  ainsi  que  le 
vice-président,  le  secrétaire  et  le  trésorier 
du  conseil  particulier,  en  prenant  pour  tou- 
tes ces  nominations  l'avis  du  conseil.  | 

Art.  98.  Le  président  du  conseil  parties» 
lier  dirige  ses  opérations,  reçoit  et  présente 
les  propositions,  fait  les  convocations  ft'il  y 
a  lieu  11  préside  les  «ssefflMées  géndnlen 
de  b  localité. 

Art.  33.  Le  secrétaire  dresse  le  procès-ver- 
bal dasséances  du  «onseil.  Il  tient  r^istre  des 
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noms,  prénoms,  professions,  demeures  des 
meiobres  do  toutes  les  couférenees  de  la 
.  ville,  de  la  date  de  leur  réi;eption  et  du  nom 
de  ceux  qui  les  oat  présentés.  11  preud  note 
•Musi  da  pajs  de  reox  dont  le  domicile  n*est 
pas  ftsé  dans  la  ville. 

•  Art.  34.  ^Lo  trésorier  lient  la  caisse  com- 
mune do  la  villo. 

Art.  3^  Les  présideots  et  vice<pré$idenls 
4és.aoiinwiilleee  représentent  leurs  eonré> 
nmlf  àtt  conseil  parlicnlier.  Les  préal- 
deols  des  œuvres  spéciales  viennent  y  son- 
tenir  les  intérêts  de  ces  œuvres.  Les  uns  et 
iês  autres  fout  des  rapports  quand  ils  y  sout 
.^â^  parle  président  du  conseil. 

^ .     Chep.  ni.  —  Du  MNieif  fAiInrf. 

Art.  36.  Le  conseil  général  est  composé 
d'un  président,  d'un  vice-président,  d'un 
secrétaire,  d'an  trésorier,  et  de  plusieurs 
'.conseillers. 

■'  'AH.  OT.  Le  c6l»sei1  général  est  le  lien  de  > 
toutes  les  conférences  :  il  maintient  l'union 
de  la  société.  Il  veille  h  toiK  ce  mii  pentlb- 
Yoriscr  sa  prospérité.  Il  prend  a  cet  égard 
les  décisions  qui  lui  semblent  utiles. 
^"  Alt.  88. 11  décide  de  l'emploi  des  fonds  de 
)a  caisse  centrale.  Cette  caisse  est  alimentée 
par  les  dons  extraordinaires  ftifts  à  la  so- 
ciété, par  les  quêtes  fsites  aux  assemlllées 
générales  de  la  société  et  par  les  offrandes 
qu'envoie  cliaque  conférence  ou  chaque 

,  tooseil  pour  concourir  aux  lirais  généraux 
%lasoâété. 

Art.  St.  Les  membres  du  conseil  général 
sont  nommés  par  le  président,  de  l'avis  de 
ce  conseil. 


Ari.  M). 


wésident  a  société,  le  conseil 

>iiÉfitl  est  convoqué  par  lo  vice-président. 
-^WnUlfië^iHte,  qui  est  pré|>aratoire,  est  eonsa- 
rréé  h  s'entendre  sur  la  personne  qui  pônr- 
rait  être  ciiargée  de  cette  fonction.  L'ancien 


m'il  y  a  lieu  h  nommer  un 
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note  de  la  composition  des  bureaux  des 
conseils  ou  conférences;  et  des  lieux,  jours* 
et  heures  de  leurs  réunions.  Il  dresse  les 
procès-verbaux  des  séances  du  conseil  jgé- 
néral  et  des  taaemblées  générales.  Jl  rédi- 
ge lo  rapport  annuel  sur  l'état  îles  œuvres 
de  la  société.  11  est  chargé  de  la  correspon- 
dance générale,  avec  les  (irésidcnts  ou  se- 
crétaires particuliers  des  diiférenls  conseils 
ou  conférences.  Il  garda  les  archives  de  la 
société. 

Art.  43.  Le  trésorier  général  lient  la  caisse. 
Il  met  en  ordre  les  recettes  et  les  dépenses* 

cl  rend  ses  comptes  au  conseil  général. 

Ari.  41.  Un  membre  du  conseil  général 
est  chargé  par  le  président  général  do  la 
présidence  du  conseil  de  Paris,  s'il  ne  peut 
Je  présider  lui-même  ;  plusieurs  d'entre  eux 
son)  désignés  par  lui,  sur  hi  proposition  du 
secrétaire  général,  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  vice-secrétaires. 

Gliap.  IV.  —  AumMu  fMk-cto. 

Art.  45.  Les  assemblées  générales  se  tien- 
nent, chaque  année,  le  8  décembre,  Jour  do 
la  conception  de  la  sainte  Vierge;  le  pre- 
miw  dimanche  de  carême;  le  dimanche  du 
bon  pasteur,  anniversaire  de  la  translation 
des  reliques  de  saint  Vincent  de  Paul;  le  19 
juillet,  jour  de  la  féte  de  ce  saint  patron.  Le 
président  peut  en  outre  convoquer  des  as- 
semblées âénérales  exlraordinatres. 
-  Art.  M.  Les  assemblées  générales^  ainsi 
que  les  conférences,  commoncent .  par  la 
prière  et  la  lecture  de  piété. 

An.  h1.  Après  ovoir  lu  le  prO(  ils- verbal  de 
la  séance  jtrécëdenle,  le  secrétaire  appelle 
è  haute  VOIX  les  membres  reçus  dans  les  di- 
verses conférences  depuis  la  dernière  as- 
semblée générale,  et  dônt  les  noms  lui  ont 
été  remis  à  cet  effet  [)ar  les  divers  prési- 
dents. Ces  membres  se  lèvent;  le  secrétaire 


aMifeident,  s'il  vit,  est  prié  de  désigner  quelle    les  présente  à  la  société  et  au  président,  qui: 


■dllonna  il  eroit  utile  d'élire.  Lorsqu'on 
^Visi  entendu  sur  un  on  plusieurs  noms,  on 

'a*ajourne  h  deux  mois.  Dans  l'inlervalle,  il 
est  donné  connaissance  du  celte  première 
réunion  aux  présidents  des  conseils  parti- 
culiers qui  consultent  leurs  collègues,  et  à 
'neeux  des  conférences  qui  consultent  leurs 
bureaux  ou  mémo  les  conférences  qu'ils  di- 
rigent; les  uns  et  les  autres  transmettent 
leurs  avis  au  conseil  général  ;  d  a[.rès  ces 
avis,  celui-ci  consomme  l'élection  dont  il  est 
dressé  un  procès-verbal  exact.  Pendant  le 

.^lemps  qne^ore  l'élection,  tous  les  meai- 
bres  delà  société  adressent,  soit  en  partieu- 
!ier,  soit  dans  les  séances,  une  prière  S|ié- 
ciaie  à  Dif  iK  le  Veni,  Creator^  alin  que  son 
osprtt  lea,éf4uri^<MÉAla  choix  qu'Us  se  pb- 
posent.  '  " 

À  Àri.  41.  Le  président  général  IMl  les  con- 
vocations extraordinaires  ;  il  préside  les  as- 

■  . semblées  générales,  ainsi  que  le  conseil  gé- 

.^néral. 

Art.  4^.  Ij6  secré^ue  général  tient  note 
-  '  ojDSi  ^fessions,  domiciles. 


leur  adresse  une  courte  allocution. 
Art.  èS.  Les  présidents  des  conférences 

font  leurs  rapports  sur  l'élat  de  ces  confé- 
rences. Un  extrait  sommaire  du  r.ipporl,  in- 
diiiuanl  le  mouvem'^nt  des  membres,  des  fa- 
milles pauvres,  le  résultat  des  recettes,  la 
montant  des  dépenses,  leur  nature,  est  d4> 
posé  entre  les  mains  du  secrétaire. 

Art.  49.  Le  secrétaire  donne  ensuiio  lec- 
ture des  lettres  envoyées  \><ir  tes  diverses 
conférences  qui  n'ont  pu  s'y  faire  représen- 
ter} il  lit  aussi  les  extraits  des  autres  loi* 
très  qui  peuvent  iittéresser  la  société. 

Art.  50.  Le  président  f^ît  connaître  en- 
suite les  décisions  prises  par  le  conseil  de 
direction,  dans  l'intérôt  de  la  société,  et  con- 
sulte, s'il  y  a  lieu,  l'assemblée  elle-même. 

Art.  51.  Le  président,  ou  celui  des  mem- 
bres de  la  société  qu'il  y  invite,  adresse  I 
l'assemblée  quelques  paroles  d'exhortation 
chrétienne  et  charitable.  La  société  s'esiimo 
liciireuse  quand  des  personnes  recomman- 
dables  par  leur  caractère,  leur  vertu,  leur 
science,  veulent  bien,  sur  l'invitation  du 


il,  tient  «flamant  président,«ssister  à  la  séance  générale  et  la 
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par 


termhicr,  comme  il  victU  û'élro  dit, 
quel(|iic5  |>aro1es  d'éiliflcation. 

An.  52.  On  se  sé|)are  après  la  qnéie  el  la 
prière  d'usage.  '  v* 

Art.  SS!  Outre  ses  incrati^aeÙi^'',  là  so- 
ri(^ié  n  dos  membres  correspondants^  des 

mciiibros  honoraires  et  des  souscripteurs.  " 

Alt.  5'».  I.or'iqu'un  mcinluc  do  l,i  soc  iété? 
change  dft  résidenre,  si  dans  la  ville  où  il 
va  sx*lablir,  il  ny  a  yas  de  conférence  de 
Sainl>Vinceiit  de  Paul,  it  ne  quitte  pas  pour 
cela  la  société  et  prend  le  titre  de  membre 
correspondant;  il  se  incl  en  rapport  avec  la 
conférence  ou  les  coiitYreii'  cs  de  la  villo  de 
son  diocèse  la  plus  rapprochée  de  sa  rési- 
4encet  et  correspond  avec  Je  secrétaire  du 
ronseil  ou  de  la  conférence  de  celte  ville. 
Lnrsqno  dans  son  diocèse  il  n'y  a  |ias  «le 
fonféren(.e,  il  correspond  avec  le  secrétaire 
général.  Il  re<;oit  chaque  année  un  rapport 
sur  les  œuvres  de  la  société,  et  reste  avec 
elle  en  union,  notMeulement  de  prières, 
mais  aussi  de  bonnes  wuvres,  en  accomplis- 
sant autour  de  lui  des  œuvres  de  charité, 
ot  cil  se  rcridaiil  utile  5  la  <0i  i(5((5  toutes  les 
fois  que  la  circonstance  s"cn  présente. 

Art.  55.  Les  membres  honoraires  n'assis- 
tent pas  aux  conférences.  Ils  sont,  compris, 
'  comme  les  membres  ordinaires,  dans  tontes 
le«;  cotivor  alinn'ï  (jiii  sont  faites  en  dehors 
des  séances  ordinaires  dos  conférences.  Ils 
doivftnt  envoyer  chaque  niinée  une  ofTran  Je 
particulière  au  trésorier  du  conseil  ou  de  la 
conférence  de  lenr  ville.  La  réception  des 
membres  honoraires  est  faite  dans  les  mfi- 
nies  formes  que  celle  des  membres  ordinai- 
res ;  elle  est  faite  |  .ir  le  conseil  itarliculicr 
dans  les  villes  où  plusieurs  çouférencessont 
établies.  ,•' . 

Art.  56.  Chaqiài  conféreneé  peut  avoir  en 
^tre  de  sim^es  souscripteurs.  Les  sous- 
cripteurs ne  sont  pas  membres  de!a  société; 
mus  ils  ont  droit  à  ses  prières  à  titre  de 

'   Art.  57.  La  société  célèbre  la  fôtc  de  l'Im- 
maculée Conception  de  la  sainte  Vierge,  et 
la  fôle  de  .>ainl        fUt  de  Piiul,  son  patron. 
Les  conférences  assisteut  à  la  mes  se,  le  8  dé- 
cembre el  le  19  juillet,  et  aussi  N  juur  an- 
niversaire de  la  translation  des  rehqucs  do 
saint  Vincent  de  Paul.  Les  membres  prient, 
en  ces  jours  de  fête,  nour  la  prospérité  do 
la  fui  caiholi({ue,  pour  l'accruissement  de  la 
charité  parmi  les  hommes,  pour  attirer  la 
bénédiction  de  Dieu  sur  Iceuvre  dont  ils 
'^nt  partie.  Si  quelque  membre  est  absent 
'  ou  empêché,  il  s  unit,  du  moins  d'intention, 
.à  ses  frères,  il  prie  pour  eux  comme  ils 
^^prient  pour  lui. 

.Art.  58.  Le  lendemain  de  l'assemblée  gé- 
''Dérale  du  carême^  tous  les' membres  de  la 
société  assistent  en  corps  k  la  messe  de  Re- 

Îmiem,  qui  est  célébrée  dans  leur  ville  uour 
e  repos  des  Ames  des  membres  décédw'de 
la  société.        ';      '    '  -  ■iL'^ 
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Art.  59.  Aucune  des  oblications  impOstM 
par  ce  règlement  n'est  obligatiOtHIriMim- 
cicnce.  Mais  la  société  en  eonfle  l'accomplis- 
senieni  au  zMe  de  ses  membres  et  à  leur 
amniir  [lour  Dieu  cl  |KHir  i«'ur  prochain. 

Le  (irocès-verbal  de  l'assemblée  générale 
des  confirences  de  Paris,  du  9  dfèêoibèe 
1892,  mm  montrera  miens  la  sovféiSéde.. 
Salnt-Tfncent  de  Paul  dans  son  vaste  mou- 
vement et  dans  ses  immenses  progrès. 

La  séance  s'ouvre  à  huit  heures  précises, 
dans  la  chapelle  bassç  de  Sa irjt -François-Xa- 
vier, à  Saiut-Suli<ice,  sous  la  présidence  de 
Mgr  Tarehevéque  de  Paris.  Après  la  prière, 
ri^rtlée  par  Monseijjneur,  et  In  lecture  d'un 
chapitre  de  Vlmilnlion,  le  seciél.ure  du  con- 
seil de  Paris  fait  rajiiiel  ilc  176  nouvcauif 
membres  r>dmis  dans  les  courércpces  do  la 
Ville.  M.  Baudon,  présfdént  général,  prend 
ensuite  la  parole 

Il  profite  de  l'époque  actuelle  de  l'année, 
où  un  grand  nombre  de  luquibrei  sont  ad- 
mis dans  .les  cooCérencea,  piquet  inéialéj^^ 
les  devoirs  çrihvipaut  dès  membm  oe  la 

société  de  i";iint-Vincenl  de  Paul  :  d'abord 
le  zèle,  (pii  est  nécessaire  pour  ne  se  rebu- 
ter jamais  au  milieu  des  diflicultés  et  des 
fatigues  que  présente  nécessairement  l'exer- 
cice de  la  charité;  puis  l'humilité  qui  doit 
constamment  régner  dans  une  société  placée 
sous  le  patronage  de  l'hiinible  Vincent  de 
Paul,  et  (pii  doit  éloutTer  les  sentiments 
d'orgueil  et  do  retour  sur  soi-môn)e,  non- 
seulement  dans  chaqué  membre,  mais  dans 
la  société  tout  entî^i  fgp%  U  jprdMJité, 
qui  a  été  l'on  des  èaraêlerês  dlsnncnlt  de 
nos  réunions  jusqu'à  ce  jour,  qui  fait  f^ue  . 
i  on  s'y  plaK,  que  l'on  s'y  attache,  que  1  on 
•*y  dévoue  parce  qu'on  s'y  aime. 

parulUital-Cnsnitt;  donnée  h  M.  Anatole 
deSégur,  membre  de  ia  tonlcrcnte  de  Saint- 
Thomas  d'Acquin.  ancien  préfet,  d'à-peiuu 
quarant^iMi^  qui  lit  le  rapport  {suivant  : 

«  C^trM  sjpeclacloin^ùiiiÉettduchant, 
dit-il,  plein  d  enseignements  solides  et  d'é- 
motions douces,  de  voir  .se  développer  dans 
le  silence  de  l'humilité,  dans  la  paix  d'une 
activité  pieuse,  l'œuvre  de  la  charité  raiho- 
lique;  «sawe  modeste  et  peu  bruyante,  mais 
iniinie  comme  Dieu  daot  èlle  vient,  univers 
selle  comme  l'Kglisc  qui  la  porte  et  comme 
les  misères  auxquelles  elle  s  adresse  ;  œuvre 
que  le  monde  ne  voit  |ias,  qu'il  ne  soup- 
çonne même  pts,  occupé  qu'il  est  à  regar- 
der les  hommes  et  les  choses  aller  où  les 
conduit  la  main  myst^/ieuse  de  la  Provi-^ 
dcnce,  mais  que  DieuâillUgMidIè,  qu'il  liéàU 
et  qu'il  aime.  u  ; 

'  «  Le  nombre  des  eteférenoes  agrégées  eeiie 

année  est  de  122  pour  la  France ,  dont  1 
dans  les  colonies  françaises,  et  de  92  pour 
les  autres  nations;  à  savoir  :  3  en  Angle- 
terre, 7  en  Ecosse,  3  en  Irlande,  15  en  Bel- 
ique,  Il  dan^les  Pays-Bas,  S9  en  Prussé, 
dans  le  duché  do  Nassau,  1  en  Bavière,  1 
à  Uamitûurg,  2  en  Autriche,  5  en  Kspagàe, 
6  dans  les  Etats  Sardes,  2  en  Toscane, li 
dans  les  Etats  Romains,  et  1  en  Terre  SùMte* 
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I  Jéranlem.  Le  Mïïn  total,  au  8  déwm- 

bre,  est  de  214. 

«  On  a  de  plus  institué  :  8  conseils  itorli- 
cuiiers,  dont  5  en  France,  S  en  Belgique,  1 
en  Ecosse  ; 

«  4  conseils  proTineiaos  à  Beijns,  Narn^, 
Valence  et  Metz;  - 

«  Enfla  S  conseils  supérieurs,  à  Madrid 
pour  l'Espngnc,  h  (iénos  nour  le  duché  de 
Gènes  et  quelques  conféreuues  euvironnan» 
tes,  et  h  Berlia  ponr  la  Prusse  propieBent 
dite. 

m  Vous  TOjrez,  Messieurs,  qne  la  moisson 

a.  été  cette  année  plus  abondante  oneoffe 
qu'aucune  des  années  précédentes. 
.  «  On  remarque  ,  coinmo  <riiabitudc,  des 
différences  assez  sensibles  dans  l'origine 
des  conférences  nouvelles,  dans  leur  Ibnna' 
lion  et  dans  leur  oMde  d'existeneo.  Les  unes, 
eomme  le  grsin  de  sénevé  dont  parie  l'Evan* 
gile,  semblent  rester  longtemps  h  l'état  de 
germe,  se  forment  pou  à  peu  et  n'arrivent 
que  iL'nteiuoDl  à  leur  complète  maturité. 
D'autreSf  au  contraire,  semblent  natira,  se 
déirelo|>per  et  s'é(>anouir  en  un  seul  jour, 
au  soleil  ardent  de  la  charité,  embrassant  dès 
leur  o'rigine  un  nombre  considérable  de 
moiiibres  ticiifs  el  honoraires,  et  s'étcn  ant 
dès  le  principe  à  des  œuvres  multipliées. 
Telles  sont,  entre  autres,  les  trois  conféren- 
ces nouvelles  fondées  à  Nancy,  celles  de  La- 
.-gnieu^  d'Altorf,  de  Pierrelatte,  de  Crest,  qui 
ont  joint  tout  d'abord  à  l'œuvre  fomlampii- 
lale  et  nécessaire  do  la  visite  des  iiauvres 
celles  du  |)atronagc  dos  enfants,  do  la  visite 
des  prisonniers,  dos  bibliothèques  populai- 
res el  d'autres  oeuvros  encore;  telles  sont 
aussi  les  conférences  de  Dûlc,  de  Châtoau- 
roux,  d'Aurillac,  qui,  après  une  année 
d'eiistence,  com|itait  50  membres  actifs; 
celle  de  Bédaricux,  qui  en  a  compté  ki  dès  sa 
pemière  réunion,  et  surtout  celte  de  Nai^ 
bonne,  qui,  du  jour  de  sa  fondation,  nous  t 
d<mné  110  confrères  de  plus  I 

«  Ccîto  dernière  (  (iniérentO  s'est  étaljlio 
&  la  suite  du  Jubilé  de  1852,  comme  un  mo- 
nument du  changement  profond  que  les 
exercices  de  c«  saint  temps  el  la  grâce  de 
Dlen  aviient  apporté  dans  j'esprit  et  le  coeur 
des  habitants  de  cette  ville.  Depuis  plu- 
sieurs années  Narbonne  s'était  endormie 
dans  cette  indilTérence  déplorable  des  cho- 
ses religieuses  qui  est  presque  pire  que  la 
haine;  car  la  haine  vit,  et  on  peut  perler aui 
vivants,  uaU  cette  indifférence  est  pour, 
ainsi  dire  la  mort.-L«  fbL  la  charité,  rnmour 
dJ  Dieu  el  Ju  [irochain  se  sont  réveillé»  en 
même  temps  dans  une  foule  lie  cœurs,  et  la 
conférence  de  Saint-Vincent  de  Paul,  fondée 

Esr  acclamation  le  jour  de  la  clôture  du  Ju- 
ilé,  s'est  trouvée  dès  sa  naissance,  comme 
vous  venez  do  le  voir,  mio  des  plus  considé- 
rables par  le  nombre  de  ses  membres  el  par 
relui  des  fnmilles  Tbitéet,  ^  elle  en  visite 
plus  de  150. 

«  U'autres  conférences  ont  été  fondées,  soit 
par  le  zèle  des  curés  de  paroisse,  soit  iiar  la 
charité  active  de  membres  laïques  des  con- 
férences tl^  établies  dans  des  localités  Toir 
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sines.  le  peémis ,  si  la  chai^  no  d^aii 

rester,  autant  que  possible,  cachée  à  tous, 
les  yeux  autres  que  ceux  du  Seigneur,  citer 
les  noms  d'hommes  admirables,  dévorés 
d'un  zèle  ardent,  qui,  dans  le  cours  de 
cette  seule  année,  ont  fondé  dix,  vingt  con- 
férences, allant  présider  les  unes  pour  leur 
domor  une  dirertfon  salutaire,  encourager 
les  autres,  relever  le  courage  des  faibles, 
modérer  le  zèle  impatient  de  quelques-uns, 
se  faisant  tous  à  tous  pour  l'amour  de  Jé- 
sus-Clirisi  et  de  ses  membres  souffrants  t  - 
•  Dans  les  procès-verbaux  de  fondation," 

3u'on  pourrait  appeler  1rs  actes  de  nnissanco 
es  conférence«  nouvelles,  se  retrouvent 
presque  toujours,  è  un  degré  éminent,  l  es- 
nrit  de  prière  el  d'humiliie,  le  sentiment  de 
l'importance  de  l'œuvre  qu'on  oniR^Nad  «t 
des  devoirs  qu'on  •nolMasai^'  '  <wm 
c  Itans  4e  oonpioivinnintfe  ta  prcmièra 
séance  de  la  ronférencc  de  Féni^lrnni^e,  en 
Lorraine,  on  lit  ce  (jni  suit  :  «  Après  avoir 
«  pris  connaissance  de  l'esprit  essenticlle- 
«  ment  catholigue  de  l'assO'^iation  telle 
«  qu'elle  est  étaolie  et  approuvée  parTatulo^ 
«  rité  spirituelle  dans  un  grand  nombre  de 
«  villes  (le  la  chrétienté  ;  après  avoir  mûre- 
«  mentj  pesé  devant  Dieu  les  obligations 
<  auxquelles  nous  sommes  aftpelés  à  nous 
«  soumettre  en  acceptant  la  charité  de  servi- 
«  teursdes  fiauvres,  et  après  avoir  denandé 
«  è  Dieu  la  '^rhçQ  de  la  persévéranee,  ftona 
«  dé<:larons  nous  ronstituor  d('s  ce  moment 
«  en  Société  de  Saint-Vincent  de  l'aul.  » 

«  A  Pithiviers,  la  conférence  se  forme 
d'une  manière  plus  solennelle  encore  dans 
sa  simplicité  :  «  Le  moment  semblait  venu, 
«  dit  le  président  do  la  conférence,  de  foii- 
«  der  cette  œuvre  dans  cette  vdle  :  au  noui- 
«  bre  de  quatre,  nous  nous  sommes  réunis 
a  chez  M.  le  curé  de  la  paroisse,  et,  après 
«.avoir  examiné  suivant  les  règles  de  là 
«  prudence  les  chances  de  succès,  nous 
«  nous  sommes  mis  h  genoux  ;  M.  te  curé  a 
«  a[»|)elé  sur  nos  tûtes  les  bénédictions  du 
«  ciel,  cl  nous  avons  proclamé  l'existence  de 
■  notre  conférence.  » 
«  Vous  penserez  comoie  moi.  Messieurs, 

Î[ne  c'est  encore  là  la  meilleHre  manière  de 
oniicr  les  'conférences;  comme  tontes  les 
U3IIVTUS  chrétiennes  :  il  ne  faut  pour  cela 
(]u'ujQe  cllil*ft#é,'fllltiHîlle  pauvre  el  nue,  fût- 
elle  au  cinquième  étage,  cl  trois  ou  quatre 
chrétiens  qui  s'agenouillent  et  qui  prient. 
Quant  aux  misères  k  soulager,  misères  du 
corps  et  misères  de  l'âme,  on  en  trouve  \tnr^ 
tout,  et  ce  n'est  pas  cela  qui  manquera  ja- 
mais; et  (juaiilà  la  bénédiction  de  Dieu,  ello 
descen  I  iiartout  aussi  oii  des  chrétiens  sont 
assemblés  en  son  nom  I  C'est  ainsi  qu'il  y  a 
moins  de  vingt  ans,  quelques  jeunes  pens 
se  réunirent  dans  une  chambre  d'étudiant, 
s'agenouillèrent  et,  après  avoir  prié,  fondè- 
rent cette  Société  dont  nous  sommes  les  en- 
fants, et  qui  compte  aujourd'hui  des  fdios  et 
des  sœurs  dans  tout  le  monde  catholique. 

Siuedls-jel  £t- n'est-ce  pas  ainsi  qu'il  jr  a 
)x-huit  siècles  Ici  Apôtres,  réonis  d«ns  liT 
cénacle,  se  mirant  à  uenovx,  reçurent  le 
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Saint-Espriî  nr^miis  |iar  le  Sauveur,  et  pnr- 
lirent  pour  aller  ronqu^rir  Tunivers? 

«  Parmi  les  conférences  établies  dans  l'an- 
née, H  en  est  qui  ont  un  caractère  particu- 
lièrement intéressant  :  ee  sont  les  conféren- 
ces d'enfants  cl  les  conféroncés  rurales. 

«  Quaire  coiiftTcnccs  de  tout  jounes  gens 
oa  d'enfants  se  sont  fondées  celle  année  dans 
les  collèges  de  Sainl-Dizier,  de  Saint-Fran- 
çois-Xavier  i  Besançon ,  do  Saint-Palais  cl 
de  Ferney  :  c'est  avec  une  joio  chrétienne 
qu'on  entend  nmnoiicer  et  bénir  le  nom  de 
saint  Vincent  de  Paul  dans  ce  dernier  lieu, 
profané  |)ar  l'impiété  d  par  la  piété  plus 
odieuse  et  plus  sacrilège  encore  do  Voltaire  1 
Ces  conférences  d'enfant?  sont  une  excellente 
chose  et  qu'on  ne  saurait  trop  encourager.  Il 
est  touchant  de  voir  déjeunes  écoliers  dérober 
è  leurs  plaisirs  et  h  leurs  récréations  le 
temps  et  l'argent  nécessaires  jioiir  secourir 
des  douleurs  qu'ils  apprennent  ainsi  de 
twnne  heure  h  connaître  et  à  soulager.  Ces 
conférences  ont  encore  un  autre  avantage 
que  celui  de  former  les  enfants  à  l'appren- 
tissage de  la  charité  :  elles  les  prémunissent 
par  la  vue  de  misères  réelles  et  saisissan- 
tes, contre  celle  déplorable  manie  des  dou- 
leurs imaginaires  qui  est  M  répandue  de  nos 
jours,  et  qui  (leiiplola  société  d'existences 
désenchantées,  d'Ames  désolées,  qui  perdent 
leur  temps  à  pleurer  sur  elles-mêmes,  on  ne 
sait  pourquoi,  au  lieu  de  s'occuper  à  aller 
soulager  les  douleurs  vraies,  les  misères 
profondes  qui  nous  entourent.  Quel  est  lo 
SVcrther  ou  lo  Kené  qui  oserait  se  plaindre 
encore  de  la  vie  et  trouver  des  larmes  sur 
soi  ou  des  murmures  contre  Dieu ,  en 
voyant  pleurer  une  mère  près  de  son  en- 
fant qui  lui  demande  du  pain,  en  voyant  un 
vieillard  sans  parents,  sans  amis,  sans  se- 
cours, grelotter  dsns  l'abandon  et  sous  les 
haillons  qui  ne  le  couvrent  môme  pas?  La 
vue  d'un  pauvre,  la  pratique  do  la  charité, 
c'est  la  plus  grande,  la  plus  nécessaire  le- 
çon qu'on  [tuisse  donner  àdes enfants. Aussi 
la  soc.iété-mère  a-l-clle  accueilli  avec  joie 
les  demandes  d'agrégations  faites  par  ces  jeu- 
nes conférences  et  souvent  formulées  en 
des  termes  vraiment  admiraulos  de  foi  et  do 
charité.  Les  jeunes  membres  do  la  confé- 
rence de  Saini-l'alais,  entre  autres,  qui  s'oc- 
rupent  spécialement  de  faire  pendant  leurs 
récréations  le  catéchisme  à  des  enfants  )>au- 
▼res  qu'ils  pré|>arenl  à  leur  première  com- 
munion, et  qu'ils  accom|>agnent  ensuite  à 
\ii  sainte  table,  écrivent  on  demandant  luur 
agrégation  :  «  heureux  si  nous  pouvons 
•  luarcher  sur  lestiaces  du  grand  saint  Vin- 
■  cent  de  Paul  1  » 

«  Les  conférences  rurales  présentent  un 
oaractère  également  touchant  :  c'est  la  pau- 
vmé  secourant  la  misère  et  donnant  de  l'in- 
digence de  sa  bourse  et  du  trésor  do  son 
aniotir.  Elles  ont  |iris  cette  année  une  exten- 
sion considérable  ,  surtout  dans  le  diocèse 
de  Nantes  ,  où  quelt|ues  âmes  ferventes  se 
sont  spécialement  occupées  do  leur  fonda- 
tion. Klles  joignent  pour  la  plu|^rl  à  la  vi- 
site et  au  soulugemetit  des  pauvres  le  pairo- 
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nngo  (les  enfants  placés  dans  les  campagnes, 
(les  conférences,  composées  presque  exclu- 
sivement d'artisans  et  surtout  de  laboureurs, 
se  font  remaroMcr  par  leur  zèle  pieux ,  par 
l'assiduité  de  leurs  membres  bien  iiauvrcs 
d'argent,  mais  si  riches  de  foi  et  de  dévoue- 
nienl,  qu'ils  obtiennent  parfois  des  résultats 
admirables  au  point  de  vue  moral.  C'est 
ainsi,  pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  qu'à 
Kéinermg,  dans  la  Moselle,  la  conférence 
établie  depuis  un  an  a  vu  revenir  à  la  pra- 
tique de  la  religion  presque  toutes  les  fa- 
milles  qu'elle  visite,  quoiqu'elle  n'ait  pu 
dans  l'année  distribuer  que  pour  86  fr.  do 
secours  matériels. 

1  Ifi  développement  de  ces  confércncett' 
rurales  dans  le  diocèse  de  Nantes  a  néces- <  . 
silé  la  création  d'un  conseil  particulier  à 
Moilloraie,  cl  la  première  assemblée  de  ce 
conseil  a  eu  lieu  le  19  juiliel,  jourde  la  fètH 
de  5aint  Vincent  de  Paul.  Dix  conférences 
étaient  convoquées,  82  membres  actifs  assis- 
taient à  la  réunion.  A  la  messe  qui  fut  célé- 
brée lo  matin  à  l'abbaye,  60  de  ces  oieux. 
voyageurs  communièrent  ;  pnis  ils  allèrent, 
s'asseoir  à  un  banquet  offert  et  servi  par 
les  Trappistes,  tous,  laboureurs  et  gens  do 
la  ville,  assis  à  côté  les  uns  des  autres  sans' 
distinction  do  classe  ni  de  position,  confon- 
dus fralernellement  dans  une  même  foi,' 
une  môme  espérance  et  un  môme  amour. 
No  croit-on  pas,  à  voir  tous  ces  enfants  do 
Saint-Vincent  de  Paul  assis  à  la  même  table, 
servis  |Mir  de  saints  religieux,  sous  les  voO- 
tesd'un  monastère,  ne  croirait-on  i>as  as-, 
sister  h  ces  agapes  fraternelles  où  les  pro-'- 
niiers  Chrétiens  venaient   participer  aux 
saints  mystères,  et  premlro  leur  nourriture 
avec  joie  et  sim|)licité  de  cœur?  No  croirait-  : 
on  pas  voir  les  réunions  de  ces  pieux  pèlerins 
des  temps  (Missés  qui  venaient,  accablés  de' 
lassitude  et  «le  besoin,  frapper  aux  |iorte»:«' 
des  monastères  ,  toujours  sûrs  d'y  trouvera 
la  table  du  Seigneur  l»j  jiain  de  vie  qui  nour- 
rit et  remplit  I  ûine,  et  à  la  table  des  reli- 
gieux la  nourriture  frugale  qui  réitare  «i 
soutient  les  forces  du  corps?  Que  béni  soit^ 
Dieu  qui  rend  k  nos  cceurs  caiholiaues  ces 
spectacles  admirables  et  ces  joies  aes  jours 
lassés  que  notre  |>auvre  siècle  ne  connaît 
plus  ! 

«  La  réunion  du  conseil  provincial  établi^ 
h  Reims  a  vu  le  même  spectacle  et  donné 
lieu  aux  mêmes  émotions.  C'est  le  8  soft- 
tembre,  jour  do  la  Nativité  de  la  sainte 
Viurge,  qu'a  ou  lieu  cette  réunion.  Presque 
toutes  les  conférences  y  étaient  représentée*  , 
par  quelques-uns  de  leurs  membres.  Dix 
membres  d'une  conférence  rurale  éloignétf 
de  Keims  de  dix  ou  douze  lieues  étaient, 
partis  en  véritahles  pèlerins  à  deux  heures  ' 
du  malin,  afin  d'arriver  à  toro,>s  pour  assis- 
ter à  la  messe  :  la  saison  déjà  froide  et  plu- 
vieuse ne  les  arrêta  point,  et  ils  purent  avct: 
leurs  confrènM  s'asseoir  au  baiiquot  cuchâ- 
risiique.  le  premier  et  le  plus  essentiel  de 
celte  bonne  journée.  ^ 

«  A  Avranches,  des  membres  de  ta  con- Jr 
férencc  rencontrent  sur  la  place  publique^ 

111.  3 
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une  pauvre  voilure,  sorte  de  maison  amliv- 
lanle  contenant  toute  une  famille  romfK>i<éc 
de  huit  personnes.  Le  père,  atteint  d'une 
tluxion  (le  poitrine,  allait  mourir  fAule  d'air, 
de  -secours  et  de  soins.  La  ronféreuce  loue 
une  petite  cliaiubre,  l'y  installe^  le  visite,  le 
.«auve  avec  le  secours  de  Dieu  ,  et  au  l>out 
de  quel(|ues  jours  la  pauvre  famille  conti- 
nuait son  voyaffe,  enip<jrt«nt  dans  son  léger 
bagage  ce  qu'elle  n'v  avnil  sans  doute  pas 
au|taravant,  un  seDtfmcnt  profond  d'amour 
pour  les  Chrétiens  et  pourlenrdivin  Maître, 
|>rincipe  et  fin  de  leur  rharilé  1 

«  Mgr  l'nrclievô.jue  de  Paris  daigne  aussi, 
comme  gage  d'une  estime  et  d'une  bienveil- 
lance dont  nous  devons  être  profondément 
touchés,  confier  aux  conférences  de  Paris  la 
distribution  d'une  partie  de  ses  aumônes. 
Du  l"janvjer  au  30  novembre  1852,  il  a  6\é 
distribué,  au  nom  de  Monseigneur,  à  917 
personnes  qui  ont  sollicité  sa  charité ,  une 
somme  de  4,938  fr.  J'espère  que  Sa  Grandeur 
voudra  bien  me  pardonner  d'avoir  trahi  dans 
cette  enceinte  le  secret  de  son  inépuisable 
charité,  et  d'avoir  sacrifié  son  humilité  h 
noire  éilitication  1 

«  Suivons,  .Messieurs,  cet  exemple  et  cet 
oncouragemeijl  i|ue  nous  donne  notre  jire- 
inier  pasteur;  redoublons  tous  de  zèle,  de 
dévouement ,  de  charité  ;  donnons  de  notre 
bourse,  donnons  de  notre  cœur,  do  notre 
pauvreté  et  do  notre  richesse  ;  donnons- 
nous  nous-mêmes  tout  entiers,  et  sauvons 
ainsi  d'un  môme  coup  les  pauvres  que  nous 
secourons  en  les  touchant  par  no»  bienfaits, 
et  les  indilTérents  qui  nous  regardent  faire, 
en  les  touchant  par  noire  exemple.  Pour 
^•nvaiiicre  une  société  aussi  matérialisée 
que  la  nôtre,  il  faut  passer  i>ar  la  matière 
pour  arriver  5  l'Ame,  et  c'est  la  en  deux  mots 
l'histoire  de  la  société  de  Saint-Vincent  de 
Paul.  Ne  manquons  donc  pas  è  ce  mot  d'or- 
dre sacré  qui  nous  a  été  donné  du  haut  du 
ciel  par  notre  saint  patron,  et,  pour  emprun- 
ter en  Unissant,  une  (larole  admirable  d'un 
«les  plus  grands  génies  de  notre  temps,  vi- 
vons, aimons ,  agissons  de  telle  sorte  que 
les  pauvres ,  les  incrédules,  les  hérétiques, 
tous  les  indigents  du  corps  et  de  l'âme,  qui 
3ont  incapables  de  reconnalire  cl  d'aimer  In 
vérité  en  elle-même  et  pour  ellc-mèiue ,  la 
reconnaissent ,  la  saluent  et  l'embrassent  eu 
nous  sous  les  habits  de  l'amour!  n 

lîu  18V5,  les  conférences  de  Paris,  de  con- 
cert avec  la  société  de  Saint-François  Kégis, 
ont  fait  contracter  913  mari.igi-s  ;  en  18iC, 
lilles  ont  distribué  pour  851, OGO  fr.  d'au- 
uiûoes;  eu  18^7,  elles  ont  envoyé  plus  de 
17,000  fr.  aux  inondés  de  la  Loire,  et  15^,000 
fr.  aux  malUeureux  Irlandais;  les  conféren- 
ces de  Lille  et  «le  Reims  patronnent  400 
ouvriers;  cellesde  Villefranclic,  Villeneuve- 
d'Agcn  et  de  Chartres,  300;  à  Lille,  on  pa- 
tronne environ  225  enfants;  à  Uennes,  120; 
la  conférence  de  Nantes  met  annuellement 
en  apprentissage  50  jeunes  lilles  ;  celle  de 
Tours  a  ouvert  une  école  d'adultes  oii  se 
réunissent  environ  500  jeunes  gens,  et  un 
Joçal  dans  lequel  sont  reçus  les  jeunes  Au- 
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vergnots;  celles  du  Havre  ont  fondé  une 
salle  d'asile  contenant  1,000  enfants;  celle 
du  Mans  soutient  environ  500  indigents, 
patronne  une  cinquantaine  d'enfants  dans 
les  écoles  et  une  vm^lAine  d'apprentis  dans 
les  ateliers  ;  l  V»lencicnncs,  17,900  volumes 
ont  été  distribués  en  1846,  et  À  Nancy,  plus 
de  20,000.  En  résumé,  17,300  famille?,  com- 
posant plus  de  100,000  personnes,  ont  été 
secourues  (»ar  les  conférences  en  1846,  et 
8.000  enfants  ont  été  fiaironés  dans  les 
écoles. 

Kn  M53  elles  sont,  h  Paris,  au  nombre  de 

54  et  réunissent  2000  membres  et  (talronnent 
5000  enfaols  placés  en  apprentissage.  Leur 
nombre,  tant  i>our  Paris  que  pour  la  ban- 
lieue, à  la  tin  de  1854,  est  de  61. 

Nous  citerons  le  rapport  particulier  de  la 
conférence  dont  nous  avons  l'honneur  d'être 
membre,  celle  de  Sainte- Valère  présidée  par 
M.  le  comtede  Lambel  (année  1852).  Cette  an- 
née, dit  le  rtt|>porteur  ,  si  on  la  compare  h 
celle  qui  l'a  précédée,  aoffert  unediminulioii 
dans  le  nombre  des  pauvres  qui  ont  sollicité 
notre  appui  ;  la  clémence  de  l'hiver  et  la 
reprise  iilus  générale  dos  travaux  la  moti- 
vent suflkamment.  152  enquêtes  ont  étéfaites 
sur  des  personnes  qui  se  sont  adressées  à 
nous  ;  62  nous  ont  été  envoyées  f»ar  Mgr  l'ar- 
chevêique  dh  Paris,  qui  bien  souvent  a  pris 
en  considération  nos  recommandations  et 
nous  a  confié  la  distribution  de  ses  aumô- 
nes. 222  familles  ont  été  visitées  jusqu'au  28 
octobre  ,  époque  à  laouelle  ,  eu  ég'ird  au 
manque  de  ressources  '  et  «u  |>elit  nombru 
des  membres,  il  a  été  indispensable  de  ré- 
duire d'un  tiers  tous  les  secours  et  de  ne 
conserver  sur  la  liste  de  visite  que  les  fa- 
milles ayant  des  enfants  en  bas  Age. 

Cette  sévère  mesure  a,  dans  la  pratique, 
perdu  de  sa  rigueur  ,  et  dès  la  moitié  du 
mois  de  décembre  l'arrivée  de  quelques-uns 
d'entre  nous  a  permis  de  l'adouci:  encore, 
et  votre  retour  à  Paris  va  lever  cet  interdit. 

On  a  distribué  à  ces  familles  tant  en  pain, 
viande,  bois,  paille,  effets  d'habillements 
qu'en  secours  divers  d'argent  et  en  primes 
accordées  à  ceux  de  nos  {>auvres  qui  dépo- 
sent à  la  caisse  des  loyers,  des  sommes  rela- 
tivement importantes.  11  pauvres  sont  décé- 
dés, la  conférence  a  demandé  ]K>ur  eux  la 
célébration  d'une  messe,  et  lorsque  cela  a 
été  pussible,la  famille  de  la  personne  défunt^ 
et  les  membres  de  la  conférence  ont  été  con- 
voqués à  rendre  ce  pieux  devoir  dont  l'ac- 
coiuplissemeni  de  notre  part  nous  attire  la 
•tympathie  de  la  classe  que  nous  soulageons. 
Ù  de  nos  pauvres  sont  entrés  comme  mala- 
des dans  différents  hôpitaux  et  ont  été  suivis 
ïh  (tar  leur  membre  visiteur  qui  a  rendu 
compte  à  la  conférence  des  diverses  phases 
des  maladies  de  son  protégé.  3  femmes  ont 
été  placées  à  la  Saipétrière,  1  homme  à  Bic6- 
Ire,  4  dans  la  maison  des  petites  Sœurs  des 
pauvres,  10  familles  ont  uuitté  le  quartier, 
7  ont  pu  être  recommandées  aux  conféren- 
ces dans  la  circonscription  desquelles  elles 
s'établissaient,  3  sont  parties  sans  réclamer 
notre  recommandation.  5  de  itos  familles 
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()ont  la  conduite  mérite  d'être  signalée  et 
rend  hommage  à  la  sage  direction  de  leur 
membre  visiteur,  ont  pu  parvenir  à  sortir  de 
ia  misère  et  ont  olferl  d'elles-mêmes  de  ne 
plus  recevoir  les  secours  de  la  conférence. 

Les  uiftmes  efforts  de  nos  coal'rères  ont 
mené  à  fin  la  célébration  civile  et  religieuse 
de  6  mariages  et  ont  obtenu  3  premières 
communions  et  celle  entre  autres  d'un  vieil- 
lard de  &V  ans.  Outre  les  mises  en  appren- 
lissa^^e  effectuées  avec  tant  de  sollicitude 
par  l'œuvre  de  Saint-Jean,  quelques  enfants 
ont  été  placés  (tar  l'entremise  de  nos  con- 
frères qui  ont  également  pu  ,  en  diverses 
circonstances,  fournir  à  leurs  protégés  des 
placements  et  les  sortir  de  leur  position 
prôi'^ire. 

Les  autres  œuvres  ressortissant  è  notre 
conférence  ont  généralement  été  en  voie  de 
prcgf-ès.  L'œuvre  des  loyers  a  pris  de  l'ei- 
tcnsion,  et  h  deux  reprises  a  reçu  de  nous 
line  allocation  de  100  francs  chaque  fois. 
Les  saintes  familles  de  la  place  Duplcix  et 
delà  rue  de  Sèvres,  qui  doivent  leur  exis- 
tence el  le  bien  réel  qu'elles  procurent  au 
zèle  ardent  de  quelques-uns  d'entre  vous, 
sont  pros|>ères  ;  200  francs  leur  ont  été  al- 
loués cette  année  (>ar  nous. 

Les  petites  lectures ,  auxiliaires  si  utiles 
dans  notre  mission  et  qui  nous  offrent  un 
sujet  si  facile  de  communiquer  avec  nos 
pauvres,  soit  en  leur  faisant  la  lecture  »  soit 
en  les  interrogeant  sur  leurs  lectures,  ont 
été  distribuées  avec  soin  et  régularité  par  le 
porteur  que  nous  salarions  h  cet  effet. 

vestiaire,  dont  on  méconnaît  l'utilité 
pratique  par  ignorance  où  l'on  est  de  tout  le 
iiarti  que  les  (tauvres  savent  tirer  des  vieil- 
terics  (]u'on  leur  procure  ,  a  rendu  des  ser- 
vices .  La  bibliothèque  attachée  au  local  du 
vestiaire  a  été  fort  utile  ;  mais  on  demande 
également  pour  elle  des  livres  qui  font  dé- 
faut, depuis  surtout  que  la  conférence  de 
Saint-Thomas  d'Aquin  a  retiré  les  ouvrages 
qui  lui  ap|)artenaient. 

Si  nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre 
l'un  de  nos  jeunes  et  édiHants  confrères  , 
nous  avons  eu  de  l'autre  la  joie  de  recevoir 
parmi  nous  17  membres  nouveaux  qui  nous 
mettront  à  même  de  multiplier  nos  œuvres. 
On  a  pânsé  qu'il  serait  utile  dans  l'intérêt 
des  pauvres  comme  dans  celui  des  visiteurs 
qu'il  fût  de  règle  h  l'avenir  d'admettre  un 
roulement  dans  les  familles,  et  que,  cha- 
que année,  au  retour  de  la  camfMgne,  les 
confrères  prissent  de  nouvelles  familles. 

Il  a  été  question  tout  en  conservant  en 
principe  le  ()ain  comme  base  de  secours, 
d'en  distribuer  moins  et  de  donner  h  la 

Slace  des  bons  de  fourneaux  économiques. 
>n  a  enfin  souhaité  en  général  qu'on  anan- 
donnêl  les  distributions  de  coke  dont  les 
pauvres  n'aiment  lias  se  .servir  ,  et  qu'on  re- 
vint à  l'usage  du  buis  qui  est  susceptible  de 
rendre  un  meilleur  ollice  et  qui  est  moins 
mal  sain. 

Les  Saintti  famillet  dont  il  est  question 
dans  ce  petit  com()tc-rendu,  sont  des  réu- 
uions  des  iwuvres  de  la  conférence  pour  as- 
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>islerau  service  divin  dans  une  cha|)elle, 
NOUS  le  |»Atruiiiige  d'un  ou  plusieurs  mem- 
bres du  la  cunièrente,  deux  fois  par  mois, 
l'n  membre  de  la  l'Oiifércnce  y  prend  quel- 
iiuefois  la  parole  avant  ou  après  l'olliciant. 
l.a  Sainte  famille  de  Sainl-Sul|)i*'0  ne  compte 
I  jis  moins  du  1000  (icrsonnes,  hommes, 
femmes  et  enfants.  Il  n'y  a  encore  que  11 
conférences  qui  en  aient  organisé. 

La  liste  d'une  partie  des  membres  de  la 
conférence  de  Sainte  Valère  sera  seule  un 
trait  caractéristique  des  mœurs  modernes  : 

Comte  de  Lambel ,  vicomte  de  Latiibel, 
comte  de  Gondrecourt,  marquis  de  Blan- 
card,  vicomte  Klie  de  Gontaut,  de  Mire- 
beaux,  comte  de  Graville,  mar(]uis  d'Andi- 
gné,  vicomte  de  Itussct,  comte  Louis  de 
Coulombières,  comte  de  Moiitjcan,  comte  de 
Périgord,  l>aron  de  Lépinay,  prince  de  Bro- 
glie,  marquis  de  Couronelî  comte  de  Beau- 
ronds,  de  Moutiers,  de  Mortemart,  vicomte 
de  Lucay,  comte  de  Panis,  do  Brimont,  vi- 
(omtede  Bernard,  comte  de  Bertoud,  .Marey- 
.Mouge,mari{ui.sdc  Bartillac, comte  de  Malden, 
(le  Mirepoix,  de  Boisjciin,  deux  lils  de  M.  de 
Neuville,  te  comte  do  la  Hocliefoucault, 
Nicolai,  etc.  Le  nombre  total  dos  membres 
est  de  4i. 

On  retrouvera  souveut  la  société  de  Saint - 
Vincent  de  Paul  à  sa  place  parmi  les  œuvrer 
de  la  charité  privée  dans  les  déimitements 
autre.s  que  celui  de  la  Seine. 

Oison 9  en  pa.«.sant  que  les  conférences  de 
Lyon  visitent  1100  familles  formant  un  per- 
sonnel de  5,000  indigents;  celles  de  Bor- 
deaux en  visitent  1257,  comprenant  de  4,900 
h  5,000  personnes,  et  étonilent  leur  patro- 
nage à  2,000  ouvriers;  celles  de  Toulouse 
visitent  1,400  familles;  celles  de  Nancj', 
kik;  à  l'étranger,  celle  do  Gaiid  702  la- 
tiiilles.  Klle  patronne  025  ai-prenlis.  L'œu- 
vre des  militaires  y  réunit  300  hommes  de 
toutes  armes. 

La  dernière  assemblée  générale  de  Lille 
se  composait  de  7  à  800  membres  apparie - 
liant  è  47  conférences  de  la  circon.^cription. 
La  cinoiisci  iption  de  Cambrai  embrasse 
1301  membres,  etc. 

L'année  1853  a  vu  naître  221  conférences 
nouvelles,  et  l'année  1854,  348.  La  confra- 
ternité des  membres  de  Saint-Vincent  de 
Paul  va  se  déployer  en  1854  dans  une  })liis 
vasle  sphère.  Elfe  va  se  manifester  dans  les 
Lieux-Saints.  Les  membres  de  la  conférence 
ironl  ru|)réscnlcr  la  France  dans  la  Pales- 
Une.  Leur  mission  aura  un  but  et  des  résul- 
tats politiques.  Hlle  pèsera  dans  la  question 
d'Orient. 

Je  laisse  la  parole  à  un  jeune  avocat  de 
Troycs,  |>résidcnt  de  la  conférence  de  cette 
ville.  «  Dieu,  fiar  une  gr.1ce  indigne  de  sa 
bonté,  m'a  permis,  il  y  a  quelques  mois, 
d'aller  lui  offrir  mes  adorations  el  mes 
prières  aux  lieux  mêmes  où  son  divin  Fils 
est  venu  enseigner  et  régénérer  le  monde. 
Un  pareil  voyage  était  une  grande  entreprise 
et  qui  pouvait  présenter  dé  sérieuses  ilifli- 
culiés.  Mais  c'était  dans  le  Bulletin  de  iioiro 
iociété  que  j'en  avais  trouvé  l'idée,  cl  c'était 
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«tec  lies  confrères  que  je  devais  r«cPomplir  : 
comment  ne  i»as  être  rempli  de  conftanrel 
Aussi  que  de  témoignages  de  sympathie, 
d'amitié,  d'encouragement,  n'avons-nous 
pas  reçus  tout  le  long  de  la  roule  !  A  Mar- 
seille, les  derniers  amis  qui  nous  pressent 
la  main  »\\  moment  du  défont,  c'est  un 
membre  du  conseil  général  de  Paris,  re  sont 
«ussi  nos  confrères  de  la  ville.  A  Malin, 
après  avoir  vénéré  les  traces  du  grand  A|iô- 
ire  («aini  Paul),  notre  premier  soin  est  d  al- 
ler rendre  une  fraternelle  visite  au  président 
dp  la  conférence.  Cet  excellent  confrère 
nous  fait  l'accueil  le  plus  empressé,  il  nous 
présente  à  Mgr  l'évéquc,  pni>,  nccompagné 
de  plusieurs  membres  de  sa  conférence,  il 
vient  jusque  sur  le  pont  de  n«)lrc  navire 
nous  souhaiter  une  heureuse  conlinvation 
de  noir»?  pèlerinage. 

«  Ennii  nous  avons  mis  le  pied  sur  celte 
terre  «aérée,  lliéâlre  cl  témoin  de  tant  de 
|»rodiges.  Nous  nvons  visiié  JafTn,  que  lanl 
de  souvenir  de  la  Bible  ou  de  l'histoire  rc- 
commandcni  h  l  altention  du  vov8geur.jij(>us 

1,  si  Dclle 


avons  traversé  la  plaine  de  Saron 
Autrefois,  au  témoignage  de  l'Ecriture,  si 
trisle  cl  si  nue  aujourd'hui.  Après  une  nuit 
passée  h  Itauilnli,  l'ancienne  Arimailiio,  la 

Patrie  de  cet  homme  l)On  cl  juste  (|ui  cul 
honneur  «l'ensevelir  le  Sauveur,  nous  quit- 
tons à  quatre  heures  du  malin  le  couvent 
des  P^res  Franciscains,  et  bientôt  nous  nous 
engageons  dans  les  montagnes  de  la  Judée. 
Encore  novices  aux  fiiligucs  du  pèlerin, 
rous  cheminions  |ié(iil>lcment,  en  suivant 
de  rudes  et  étroits  sentiers,  et  sans  qu'au- 
cun on»brage  nous  garantit  contre  les  ardeurs 
d'un  brftlanl  soleil.  Cependant  personne  ne 
«e  décourageait;  tous,  au  contraire,  nous 
hâtions  le  |>as  de  nos  montures,  car  le  but  A 
atteindre  et  dont  nous  approchions,  c'était 
Jérusalem  1 

«  Tout  à  coup,  du  versant  do  la  montagne 
opposée,  nous  voyons  plusieurs  cavaliers 
descendre  ra|)idement.  Do  longs  burnous 
blancs  les  couvrent  de  la  tôle  aux  pieds  et 
lté  pcrmotlenl  de  distinguer  ni  leur  coslume 
ni  les  traits  de  leur  visage.  Cependant  ils 
njarehent  droit  sur  notre  caravane  de  toute 
la  vit«»sse  de  leurs  chevaux,  et  l'on  se  de- 
mande parmi  nous  ce  que  veulent  ces  sin- 
guliers personnages.  Qu*;lques  uns  même 
(t'assurent  de  leurs  aimes,  aClii  d'être  firéts 
à  tout  événement.  Mais  heureusismont  l'in- 
certitude ne  dure  |)as  longtemps.  L'un  du 
ces  cavaliers  a  devancé  ses  com{kignons  ; 
il  touche  la  tétc  de  la  caravane,  il  relève 
son  burnous,  il  se  fait  reconnaître  :  c'est  un 
«iiii,  c'est  un  Français,  c'cA  un  enfant  de 
saint  Vincent  de  Paul,  c'est  le  président  de 
la  conférence  de  Jérusalem.  Oui,  le  prési- 
dent -de  la  conférence  de  Jérusalem!  Il  sait 
que  des  frèrus  lui  arrivent  de  France,  il 
leur  a  préparé  aux  portes  «le  la  ville  sainte 
un  cortège  d'amis,  une  digne  et  solennelle 

<10*)  Les  quatre  membres  de  ce  bureau  app.ir- 
Ikunciil  k  qiiaire  nallons  différente»  :  le  pfësiileiit, 
M.  Leiiiicnx.fsl  le  chancelier  du  coiisiil.il  français  ; 
le  vlcc-prc»ldciit  est  un  iifijotiant  maltais;  le  secré- 
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réception.  Mais  cela  ne  loi  suftîl  pas  :  non 
cœur  brûle  de  les  voir,  de  leur  (Mirler,  de 
les  embrasser.  Et  malgré  les  fatigues  et  les 
dangers  de  la  roule,  il  est  accouru  h  plu- 
sieurs lieues  pour  saluer  le  premier  leur 
bienvenue. 

«  Alil  chère  et  douce  conférence  de  Jéru- 
salem, personne,  parmi  les  quarante  pèle- 
rins, n'oubliera  ton  fraternel  accueil!  Pour 
moi,  sur  cette  terre  miraculeuse,  j'ni  res- 
senti de  bien  vives  et  de  bien  profondes 
émotions,  et  aucun  langage  ne  saurait  ex- 
primer tous  les  sendmcnls  qui  m'ont  agité 
ilans  la  grotte  de  Bethléem,  sur  le  Calvaire, 
devant  le  saint  Sépub-re.  .Mois  l'un  des  sou- 
venirs les  plus  doux,  les  plus  touchants  qui 
resteront  à  jamais  dans  mou  cœur,  c'est  as- 
surément celui  des  quelques  heures  que 
j'ai  eu  le  bonheur  de  passer  avec  mes  con- 
frères dans  l'assemblée  générale  de  la  con- 
férence de  Jérusalem. 

«  Vingt  conférences  de  France,  une  confé- 
rence de  Londres  et  une  de  Home  étaient 
représentées  h  celtn  solennité.  Certes,  noire 
pauvre  sœur  de  Jérusalem  n'avait  jamais  vu 
pareille  fête;  aussi  s'était-ellc  rcvMue  de  sa 
parure  des  (dus  beaux  jours.  Un  illustre. 
préL'tl  aussi,  un  saint  confesseur  de  la  foi, 
Mgr  Valerga,  nous  avait  reçus  dans  son  (va- 
lais et  présidait  la  réunion.  A  ses  côtés  était 
assis  le  représentant  de  la  France.  En  face 
se  trouvait  le  bureau  de  la  conférence  de  Jé- 
rusalem, témoignage  vivant  ^  lui  .seul,  par 
sa  composition  cosmopolite  (IO*j,  de  celt«» 
fraternité  de  la  religion  et  de  la  charité  qui 
unit  entre  eux  tous  les  peuples  de  l'univers. 
Au  sein  de  ce  bureau  siégeait  l'un  dos  nô- 
tres, le  secrétaire  général  de  la  société  de 
Saint-Vincent  do  Paul,  M.  de  Uuinaumoni, 
président  de  notre  caravane.  Après  une 
iiionveiliante  allocution  de  Mgr  le  |ialriar- 
che,  M.  le  président  de  la  conférence  do  Jé- 
rusalem, dans  un  langage  è  la  fois  simple  et 
élevé,  nous  exposa  rapidement  l'origine,  la 
situation  actuelle,  les  œuvres,  les  besoins, 
les  espérances  de  cette  humble  lillede  Saint- 
Vincent  de  Paul,  et  termina  par  un  chaleu- 
reux appel  à  l'appui  et  au  concours  des  con- 
férences de  France.  Puis  M.  de  Guinaumont 
exprima  h  nos  confrères  la  joie  que  nous 
avions  de  nous  trouver  au  milieu  d'eux,  la 
sympathie  que  nous  inspiraient  leurs  œu- 
vres, ei  notre  vif  désir  d'aider  de  tout  notre 
pouvoir  à  leurs  progrès  et  à  leurs  dévelup- 
pemenis.  Divers  sujets  s|>éciaux  furent  eii- 
suitt  plus  familièrement  abordés  :  on  parla 
bientôt  des  moyens  de  remédier  à  la  misère 
presque  incura'ble  de  la  |)opulation  que  se- 
courent nos  confrères,  misère  qu'elle  sup- 
porte, nous  avait  dit  Mgr  Valerga,  |veut-élre 
parce  qu'elle  appartient  au  |>ays  qui  a  été 
témoin  des  soulfrances  de  noire  divin  Sau- 
sveur.  El  toutes  ces  sollicitudes ,  louiu 
ces  effusions  de  la  charité,  c'était  notre  lan- 
gue de  France  qui  servait  à  les  exprimer, 


laire,  un  arcliilcclo  anglais  (M.  G.  Wigley,  l'un  île* 
proniuleurs  et  des  plus  zélés  soulien.s  de  l'cruvie 
des  pèlerinages);  et  le  trésorier,  un  dr(ij;niaii  in- 
digène. 
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celle  voix  de  la  pairie  si  douce  au  cœur  ei  à 
Toreille  du  voyageur  I  Enfla,  avant  dénoua 
séparer,  M.  le  secrétaire  nous  rcmil  en  aon- 
Tenîr  k  chacun  une  ibuillc  signt'e  de  lui  el 
où  se  trouvaient  ro(  ueillies  el  grouiiécs 
quelques-unes  des  lleiirs  que  le  soleil,  au 
prinlemps,  f;iil  étiore  en  Terre  sainte.  (Wa- 
cieuse  image  de  noire  humble  el  aimabio 
de  Jérusalem  1 


«  Kspérotis  que  (  oUo  première  visite  dos 
conférences  de  l'Occidenl  lui  aura  poiié 
bonheur,  el  que  désormais  le  Seigneur  lui 
accordera  souvent  de  {lareilles  joies.  L'œu- 
vre des  pèlerinages,  assurée,  comme  elle 
l'esl,  du  suffra^^e  des  huniiiics  poliliquos  cl 
soutenue  par  le  con<  ours  des  nommes  reli- 
gieux, ne  peut  que  s'éli  iiJrc  et  pros|i(5ror, 
car  elle  donue  satisfaclioa  à  un  double  inlé- 
rfit  trop  longtemps  négligé.  Aussi  les  (lèle- 
rios  du  mois  de  septembre  ont  déjà  trouvé 
des  successeurs,  ti  iteut-ôiro  qu'à  rbcurecù 
je  f>arle,  une  autre  asseiuliîéc  des  enfatits  do 
Saint-Vincent  de  Paul  adre^sse  ses  priùres 
à  Dieu  (K)ur  l'œuvre  commune  h  quelques- 
JMU  du  -saint  Sé[>ulcre  î  (5  avril  l8aV.) 

«  l  ello  est  doue  cette  pieuse  .  celle 
uni verselle,  cette  calholicpie  fraiornité  qui 
unit  entre  elles  toutes  les  bran*  lies  de 
noire  grande  famille.  Vousdinii>je  mainie- 


«iti'ai  trouvé  le  mèmeesprit,  mùme 
•eeoeil  a  Smyrne,  h  Cons.*antino|>lo,  en 
(irèce,  partout  enfin  où  il  ui'a  été  donné  de 
rencontrer  un  confrère?  A  quoi  l»on  insister, 
i»l  ne  voyez-vous  pas  que  cette  union  porto 
J'esseneè  même  de  notre  société,  puisqu'elle 
eeule  permet  d'en  atteindre  le  bot  fonda» 
mentsl  ;  ne  voyez-vous  pas  que  c'esl  sa 
grâce  privilégiée,  sa  force  providentielle? 
Oh  I  OUI,  remercions  Dieu  de  cette  faveur 
insigne,  et  demandons-lui  de  maintenir 
toujours  (Mirmi  nous  ee  précieux  ua^  de  ses 
l>éoédictions.  > 

Les  fondements  d'une  conférence  sont  jc- 
iiUh  PoiKlirhérv  (Indes  franrai«es),  lo28  mai 
1854.  Elle  étend  ses  rameaux  tout  de  suite 
è  Madras,  Chandehiagor,  Harikal.  On  y  re- 
trouve toutes  laa  cBùvres  des  conférences  de 
l^rope,  de  TAfnérique;  mais  la  société  s'y 
occupe  de  phis  du  baiitôme  des  petits  en- 
fants païens.  Un  des  confrères  a  servi  do 
)iarrain  à  une  adulte  païenne  dont  le  ma- 
riage a  élé  réhabilité.  La  société  ne  reftise^ 
jamais  de  fafre  des  défienses  exceptionnelles 
pour  les  païens  avancés  en  âge,  quend  elle 
entrevoit  la  possibilité  d'obtenir  leur  con- 
version. Klle  est  dans  ce  cas  l'auxiliaire  du 
clergé.  L'Inde  a  encore  des  lépreux  que  vi- 
sitela  conférence;  elle  sollicite  du  gouver- 
nement l'amélioration  de  leur  [x»sttion  et 
vole  des  toiles  pour  couvrir  leurs  plaies  cl  du 
vieux  linge  pour  les  jianser.  Laissons  parler 
.e  rapporieurdu  la  conférence  :  «  Ces  pauvres 
lépreux  avaient  le  malheur  d'être  tous 
:>aSens,  et  la  misère  spirituelle  était  cnrore 
plus  grande  chez  eux  que  la  misère  cor\x>- 
relie.  M.  l'abbé  Tbirion,  qui  fuit  partiu  de 
la  aoeiété  comme  membre  bonoraire,  de- 
manda avttc  instance  qu'on  \ouiat  biCH  le 


a: 


charger  des  visites  à  la  Léproserie.  C'est  ce 
-u'ilairoe  à  appeler  sa  paroisse.  A  son  tilico 
e  missionn«ireapostoliqur,il  tJ^gitlé|te!À 
ajoutât  aussi  celui  d'aomAnierl^^lipi»- 
serie.  A  dater  de  ce  jour  les  visites  se  firent 
régulièrement  chaque  semaine,  et  l'un  des 
niembrcs  actifs  fnt  chargé  d'accompagner 
notre  aumônier  à  la  Léproserie»  aûn  de 
loi  servir  d'interprète  et  de  dire  quelquefl' 
bonnes  paroles  à  cet  ptavref  nelhea-' 
reuT.  Mais  comme  il  nons  a  été  dilBelle 
et  peut-être  impossible  de  les  instruire com- 
pléleroeut  de   la  religion,  nous  priâmes 
M.  Lébodey  de  vouloir  bien  nous  donner  un 
chrétien  qui  passerait  plusieurs  heures  avec 
e  ux  pour  leurappremire  les  prières.  Nous  nous 
chargeâmes  avec  plaisir,  pendant  filusieurs 
mois,  de  l'entretien  de  ce  catéchiste.  Le  ré- 
siillat  fut  que  nous  ptlmes  faire  baptiser  >lx 
des  lépreux,  après  que  M.  Lébodey  les  eut 
examinés  et  les  eut  préparés  d'une' manière 
inuiiédiate.  Ce  jour-li  fui  un  gcaodtjMIT  de 
j  r>i(>  pour  notre  société.  Cest  avee  bonheur 
(jne  nous  offrîmes  à  Dieu  ces  prémices  et 
ces  (luelques  épis  perdus  que  nous  avions 
pu  glaner  ilaiis  le  t  liamp  du  père  de  faucille. 
Les  membres  de  la  société  voulurent  aeciir 
de  parrains  ;  les  dames  de  Saint-Joseph  nt> 
clamèrent  de  leur  côté  une  part  dans  la  bonne 
œuvre,  et  elles  firent,  h  leur  usage,  une  ex- 
ception qui  fait  beaucoup  d'honneur  à  leur 
charité,  en  demandant  a  être  prises  pour 
marraines  de  nos  pauvres  lépreux.  La  cé- 
rémonie se  termina,  à  la  grande  édification 
de  tous,  par  une  distribution  d'objets  de 
piété  et  |>ar  le  don  d'une  petite  somme  d'ar- 
gent destinée  à  leur  procurer  à  tous  une 
petite  fôte,  aliii  que  ce  jour  fût  pour  eux, 
de  toute  manière,  un  jour  de  joie.  Nous  leur 
fluies  préparer  ensuite  une  î)etite  chapelle 
dans  un  des  appartements  de  kLéjtfeawbt 
Nous  ftmes  quelques  petites  d4pelisl*s  pour 
leur  faire  ohlenir   les  clioaes  absolument 
nécessaii  es,  et  il>  font  régulièrement,  soir  el 
matin,  les  [irières  sous  la  direction  du  plus 
savant  d'entre  eux  qui  leur  sert  de  caté- 
chiste, et  auquel  nous  avons  donné,au-ba:(!> 
téme,  |«»MMBii;vde  Françoi$-Xmnt^  Gfis»^ 
nos  eiroviir;  le  nombre^  des  lépreux  admis 
dans  la  Léproserie  a"  toujours  élé  enaug- 
nienlanl,  et  maintenant  nous  en  comptons 
plus  de  vingt,  au  lieu.de  cinq  ou  six  qu'ils 
élaienl  dans  l'origine.  Tous,  à  l'exceaiion 
d'une  seule  femme,  de  païens  (]u'ils  étalent, 
sont  devenus  successivement  chrétiens,  el 
ont  f)u  apprendre  li.'s  prières.   M.  Létiodey, 
inaiv^ré  se»  nombreuses  occupations,  a  trou- 
vé dans  son  zèle  le  temps  de  passer  plusieurs 
matinées  avec  eux  afin  de  tas  Instmire  de 
plus  en  pluSf  d'en  préparer  quelquea««asi^  . 
la  confession  et  ft  la  première  comutuujk>iï» 
M.  le  préfet  a|iostuIique  lui-même,  accouc 
pa^jné  d'un  interprète,  a  bien  voulu  les  ho- 
norer de  sa  présence  et  leur  faire  réciter  ies:» 
prières.  Dans  son  amour  pour  les  pauvres 
de  Jésus-Christ,  il  a  trouvé  quelques  paro- 
les de  foi  et  de  charité  pour  les  consoler,  lo.s 
encourager,  leur  parler  des  joies  du  ciaL- 
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peClle  avÉDAàe  a  nroduifles  mellIeMi  effets 

sur  ces  pauvres  délaissés. 

«  Deux  de  nos  f>euvres  lépreux  sont  moHt 
queJques  heures  nprès  avoir  t-lé  liaptisés. 
PanmettS.  un  Turc,  (^ue  l'on  n'a  pu  cnlt-r- 
r«raa  doietière  chrétien,  parce  que  tous 
ses  parents  réclamaient  à  grandi  cris  son 
corps,  nous  accusant  <*owir  wlé  »tm  àme. 


Mobséigoeur  fui  consulté,  et  il  crut  qu'il 
était  prudent  de  céder  devant  une  pareille 


pommes  de  terre  do  semenro.  T.n  confé- 
rence, «près  s  ôlre  laile  jardinière,  s.*esl  iait« 
enlsinière,  elle  a  distribué  en  moins  d'une 
année  8,000  litres  de  soupe  de  sa  façon  (rap- 
port de  M.  le  comte  deChampagny,  du  19 
juillet  1855).  A  Sainl-Pierre-Alost,  une  par- 
tie de  terre  de  300  verges  a  été  louée  par  le 
président»  et  aous-IODee  uar  lui  i  19  fa- 
milles. 


La  société  de  Saint-Vincent  ae  Paài 
de  Paris  a  des    fourneaux  économicpies 
d'un  usfij^o  étendu.  Dans  le  quartier  des 
cerne  et  iresroonTvnami;  uou»  •«  vii»«..«.«    cbilfunniers,  on  fait  le  oot-au-feu  la  nuit  de 
rhrétien,  et  ses  parents,  païens,  qui  avaient    manière  qu  il  soit  cuit  à  six  heures  dii  ma- 
fait  aussi  quelque  op|)OSilion,  finirent  par  se    tin.  Il  y  a  dfes  rations  rte  boutil6n,  de  riande 


démonstration.  Quant  à  l'autre  lépreux,  nous 
le>Q!Dea  inhumer  d'une  manière  très-dô- 
cente  èl  trèsroonvenable  dans  le  cimetière 


montrer  très  satisfaits,  el  ila  aivompagoe- 
renl  même  le  convoi. 

«  Après  la  dernière  visite  que  If.  l'aumô- 
cierûtà  la  Léproserie,  il  rendit  compte  è  la 
société  du  désir  qu'avaient  manifesté  ces 
paOTreS  nalh«t'«ux-  """^  priaient  de  ne 
neseester  de  lea  visiter,  bien  qu  ils  soient 
tons  Chrétiens,  et  de  leur  donner  toujours 
qnelqDes  hymnes  paroles.  Us  ajoutèrent,  ce 
qui  est  bien  rare  parmi  les  Indiens  :  •  Noms 
«  préférons  totre  visite  à  l'argent;  ne  vf.us 
«  erojec  pas  obligés  de  nous  donner  quoique 
«  dMw  «nèque  fois  que  veu  saves  la  bonté 
1  de  Tenir  nous  voir.  " 

Voici  dans  leur  ordre  nnlurcl  l'énuméra- 
lion  des  œuvres  fritiripales  auxtiuelles  la 
société  de  Saint-Vin.  ent  de  Paul  prend  une 
part  directe  :  crèches,  salles  d'asile,  patronage 
des  orphelins,  placement  des  enfants  nauvres 
chea les Msqureurs  ;  patronage  des  é«  oliers, 

ïrià^îiSmi^U  ]'^^^^^^  P'^'"'  première 
uMAhihagedes  jeunes  savoj'ards, 
.w,.,,^  Jeaapprentis,  patronage  des  en- 
fants  dans  les  manufactures,  instruction  des 
jeunes  gens,  patronage  des  jeunes  libérés, 
patronage  des  compagnons,  patronage  des 
oturriers,  visite  des  pauvres  à  domicile, 
vMMafre,  lingerie,  logement  des  pauvres, 
couchage,  placement,  bureau  d'affaires,  tra- 
vail, caisse  d'épargne  et  d'économie,  caisse 
des  loyers,  caisse  de  secours  mutuels,  se- 
cours médicaux,  fourneaux  écouounques 
des  pauvreti  mariage  des  [  auvres,  instruc- 
tion des  pauvres,  reunions  de  la  sainte  fa« 
mille,  Ubliothèquea,  almanachs,  écoles  d  e-: 
diiltes,  secours  extraordinaires,  mendiants, 
t»auvres  honteux,  réfugiés,  voyageurs,  vi- 
sites des  prison»,  comlninnéi  h  mort,  visite 
•les  hôpitaux»  asiles  pour  les  vieillards,  mai- 
aoo  de  Naureth,  soins  aux  mourants,  funé- 
raillêades  pauvn  s. 

Il  yades  conférences  rurales  où,  è  défaut 
d*ai«ant,lea  Membres  donnent  du  grain, 
des  semeneea,4es  nommes  de  terre,  du  bois, 
leur  travail  quand  le  pauvre  est  malade  cl 
des  outils  quand  il  en  manque.  Cela  se  passe 
surtout  en  Lorraine.  Une  conférence  a  ob- 
tenu Watprisalion  de  mettre  en  culture  une 
friclié  eommunale  de  W  ares  ;  elle  l'a  en- 
semenëSe^  pois  et  de  lerailles  pour  son 
propre  comble  et  fdit)  d'engager  ses  pai^vres 
a  en  lûin.aulani  dans  des  terrains  de  même 
palttHlÇm  leur  a  distribué  3,900  Wi.  do 


et  de  léguiucs,  li.iricots  ;  le  (oui  varie  entre 
dix  et  vingt  centimes,  soit  à  eiiijinrti  r,  soit 
à  consommer  sur  place.  Mais  on  coiisomnic 
debout,,  jamais  assis,  et  dans  une  salle  de 
très-petite  dimension  t  on  ne  prend  pas  do 
vin  ;  en  un  mot  r)n  ne  s'installe  pas.  Voici 
les  résultats  :  les  chitfonnicrsaui  rentrent  le 
matin  après  leur  opération  de  la  nuit,  ont  un 
bouillon  chaud  et  bien  Ijiit.  Ensuite  on  dé- 
livre à  une  foule  de  mères  de  familles  du 
bouillon  chaud  pour  leurs  enfànts.  filles 
peuvent  emimrter  ftour  dix  centimes  une 
portion  de  l)<>uiHon,  de  légumes,  etc.  so- 
ciété de  Saiiii-Vini  eut  de  Paul,  qui  a  établi 
ces  fourneaux,  distribue  des  cartes  repré- 
sentatives de  ces  porliotis. 

A  Bar-lo-Duc,  la  .«société  de  Sainl-Vincenl 
de  Paul  a  fourni  è  une  société  alimentaire 
un  local  et  les  premiers  ustensiles  néces- 
saires, chaudières,  foyer  et  tout  ce  qu'il  fel- 
lait  i.'our  le  service.  Les  aliments  sont  con- 
fiés a  une  cuisinière  qui  les  prépare  très- 
bien.  Les  gens  qui  viennent  se  nourrir, 
sont  anrveiUés  par  un  ancien  sous-oOicier 
dévoué  à  ToBUvre,  et  qui  fait  (>artie  de  Ja 
société  de  Saint-Vincent  de  Paul.  On  y 
mange  assis.  Les  murs  sont  ornés  do  sen- 
tences qui  rappellent  à  l'Iioiuine  la  provi- 
dence de  Dieu,  la  reconnaissance  pour  Dieu 
qui  le  nourrit  ;  la  décence  la  plus  oarfaite 
règne  dans  la  réunion.  Il  résulte  dea 
comptes  de  la  société,  qu'elle  auOil  à  ses 
dépenses  sans  aucune  subvention. 

Quebittes-ana  de  ses  onembres  se  font  uu 
devoir  de  tenir  irèe-souvent  à  rétublisse- 
ment  aux  heures  des  repas,  et  lA  ils  don- 
nent «le  bons  conseils  è  ces  ouvriers,  et  sur- 
tout à  CCS  pauvres,  el  non-sculeineiil  riii:^ 
l»auvres  de  l'endroit,  mais  aux  j>auvres 
voyageurs  qui  vienoeni  là  prendre  leur  re- 
pas économique. 

Nous  avons  kil  connaître  la  marche  de 
la  société,  noua  «Itoni  Iradnlre  oeUe  marahe 
eu  ehiflh;s« 
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MoM  D*afons  p«s  besoin  de  filtre  remar- 
^aerla  cause^  si  fugitive  d'ailleurs,  de  la  d6- 

Î»re!«îon  de»  ressources  de  la  société  en 
848.  Los  rhifTrps  des  souscriptions  des 
■lembres  honoraires  et  des  personnes  qui 
veolent  ÇAgner  des  indulgences  accordées 
|arGréisoireXVl.oDl  prodoit  dans  les  16 
aoiiéct  680,900  fr.  Les  qoAtes  qni  se  font 
dans  les  séances,  1  million  600  mille  franco. 
Le  surplus  provient  des  sermons  de  charité, 
<Jes  loiories,  des  rentes  ai  d'aolraa  moyens 
do  même  genre. 

Une  séance  générale  de  la  conférence  est 
tenue  le  5  janvier  1855.  nu  Vatimn.  sous  la 

f résidence  «uguste  du  Souverain  Pontife 
ie  IX.  L'état  du  nombre  des  oonlércnces 
ex  islam,  à  la  fui  de  185^,  est  présenté  à  Sa 
Sainteté  par  le  |)résideni-général  de  la  so- 
ciété (M.  Baodon).  En  toM  le  tabieoia  : 

France  et  ««.onies  françaiie*. 
Biais  de  rCigUsf. 

i Etals  Sardes. 
Ile  de  Malle, 
nnché  de  Modéoe. 
Duché  de  r 
Toscane. 


CM^^Avnns. 


t  BuTiére. 
1  tientae-Damstadl. 


UO. 


.Nama 


RtHgiqee. 


^bsa: 

i  Tilles  BbKs. 


Swisse. 


1  Anglelerro, 
SO.  {iicosse. 
(IrlMtde. 


Swisse. 

Turquie  et  Egypte. 
Çansda  et  Mottvrite«c«aie. 
bau-Vnieéi  riarfri^aeda  Nenl. 
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T«a]  général.  1,552 

l4l^icalla  dte  la  aoelété,  depuis  sa  nais, 
"-^j  cesl-à-direenTinglans.  a  franchi  la 


Le  nombre  des  familles  visiit'cs  ncd^pa^sç 
l'fls  encore  50,000.  La  moyenue  des  secours 
(fui  leur  surit  distril)ués  n*est  qne  de  30  fr., 
faible  quotité  sans  doute;  mais  n'oublions 
-  lias  que  te  but  dè  la  société  est  moral  et  re- 
iigieox  avant  tout:  considérons  aussi  que  ie 
mystère  eoam  les  atimOnes  indîTiduellos 
des  visiteurs,  et  c;;fiii,  que  le  hîenfiil  du  pa- 
tronage ne  s'évalue  point  par  chiffres.  M.  le 
curé  de  Saint-Sulpice,  adressant  une  allocn> 
tion  au  uongrés  d'économie  charitable  tenu 
au  mois  d'avll  lOSS,  h  Paris,  et  auquel  as* 
sistaicnt  un  grand  nombre  iIcs  présidents 
des  conférences  de  France,  qualillait  l'action 
rie  la  sor  iété  de  Saint-Vincent  de  Paul  d'a- 

ftoslolat  laïque.  1!  y  «,  dans  ce  ruol,  tout  ua 
ivre.  Il  caractérise  les  besoins  de  notre*' 
temps  et  confère  à  la  société  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul  ane  mission  dont  le  sou- 
lagement  matériel  dka  BDaaaaa  n'aal  qoa  la 
moyen. 

^  Les  glorieuses  et  saintes  louanges  que 
s'est  attirées  la  charité  njoderne  (l'oy.  Cha- 
rité (  Espril  de  la])  ont  été  surtout  inspi- 
rées, il  (Mut  le  dire,  par  le  spectacle  Je  la 
ehttrUé  privét  dt  Pari».  Lyon  croit  être  \% 
première  Tille  charitable  de  France;  elle 
n'est  que  la  seconde  en  charité  (  omme  en 
population  et  en  importance.  Paris  est  le 
cerveau  de  la  charité  comme  il  est  celui  du 
génie  français;  et  les  grandes  pensées  cha- 
ritables y  viennent  de  leur  ▼raie  soun^,  de 
la  fo'.  Nou.<  admettrons,  si  l'on  veut,  que, 
toute  proportion  {gardée,  il  y  à  [ilus  d'âmes 
pieuses  et  charitables  h  l.jon  qu'à  Paris; 
mais  les  foyers  du  bien  comme  du  mal  étant 
plus  vastes  à  Paris  que  parfont  ailleurs,  la 
<4ialeur  y  a  plus  de  puissance,  et  sa  fécondité 
doit  s'en  ressentir.  On  ne  saurait  dire  à  qui, 
dntis  I  ette  immense  ville,  appartient  la  pré- 
domincnce  des  forces  génératrices  de  la  cha- 
rité, du  clergé  ou  des  lalh|ues,  des  hommes 
ou  des  dames  de  bonne  volonté,  du  vlei^é 
séevHer  on  régulier.  Le  clergé  abuse  de  ce 
qu'il  a  plus  de  tribunes  [/our  proclamer  les 
miracles  de  l'intervention  lait^ue  et  voiler 
ainsi,  du  manteau  de  son  hutmlité,  ses  pro- 
pres vertus.  La  vofx  prépondérante  de  nos 
prélats,  S)  nous  Toulions  entrep^ndre  de 
leur  décerner  la  palme  de  la  bienfaisance 
chrétienne,  couvrirait  la  nôtre  ;  et  de  môme, 
.ai  nous  osions  écrire  ici  les  noms  des  plus 
renommés  représentants  et  représentantea 
de  iadiarité  privée  à  Paris  dans  les  divers  * 
centres  d'actions  où  ils  se  meuvent,  on  se- 
rait embarrassé  de  dire  quel  est  le  plus 
beau  diamant  de  cette  couronne  dont  la  ri- 
chesse se  révèle  assez,  d'ailleurs,  (»ar  les  tré- 
sors de  bienfaisance  qu'elle  produit.  {Voy. 
Aseocuffioa.  Application  du  primipe  de  te 
charité.) 

Nous  avons 
édition 


pris  pour  base  la  première 


drillSta-^^l'Ufî"™**'**'^^^^  JUanutl4e$  œuvre»  pûbUé  par 

de  celui  de  9^»fiM  fr.  par  a«,  cUlfre  ac-   M.  de  Melun.  Nous  dirons  quelques  iMto 

(ie  la  troisième  édiUoQ  (11)  dont  Ik  de. 
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<!ornienin  s'esl  f:hflrgé  d'écrire  la  |iréfacc. 
Kllc  a  ét«i  revue  (>ar  la  comtnission  des  œh- 
rre»,  iiistiluée  à  l'archevêché.  La  commission 
iles.flBUvres  e»t  chargée  de  recueillir  tous  les. 
doettnaatt  relatifs  h  la  eharité  dsns  le  dio- 
tèu>  de  Paris,  et  de  donner  son  nvis  sur  les 
demandes  adressées  h  Mgr  l'archevê(]uc  par 
les  a>uvies  OU  associations  charitables. 

Mgr  l'arrheTêaue  a  consacré,  |>.ir  ^on  ap- 
|irouation,  une  londatiOD  importante  de$ti> 
née  Jt  relier  le  fiiisceatt  de  toutes  les  œuvrea 
de-  la  charité  prlvAe  de  Paris.  Il  serait  dé- 
hirii!'li>  qu'elle  se  reproduisît  iiartotil.  On 
verra  plus  loin  qu'il  y  a  telle  grande  ville, 
Où  ralliuncc  entre  les  OBUvret  est  répudiée 
sjrsiéniaii^uemenl. 

"  VA$iociationgrncraUde  charitéa  dévelop- 
pé une  nrécédenic  créallon  de  M.  le  vicomte 
Armand  de  MeloRt  organisée  sous  le  nom 
u*OCwrr«  des  œuvru.  Mgr  l'arclievéque  de 
Paris  a  étendu  rassociai>on  à  son  diocèse,  à 
j  artir  de  18'i8.  Klle  a  pour  but  1°  de  coor- 
donner et  d'étendre  la  rhariié  chréUcnne; 
S*  d*unir  entre  -elles  toutes  les  bonnes  œu- 
vres existantes,  de  manière  à  les  soutenir  et 
I  leur  donner  roccabion  du  se  développer. 
L'œurre  se  coin|K>sf  d'ui:o  assoriation  par 
ftaroissc,  sous  la  présidence  du  curé  et  d  un 
conseil  général  siégeant  à  l'arcliuvécbé  et 
présidé  par  Mgr  l'arctieTéaue.  Font  partie 
de  l'association  générale  :  i*  tons  les  eeelé- 
•iastiques  du  diocèse  ;  2*  toutes  les  person- 
nes qui  demandent  è  é're  inscrites  à  leur 
paroisse  pour  les  œuvres  de  chanté  ilu  l'as- 
sociation, en  s'engageant  à  ver»er  une  coti- 
sation mensuelle  de  50  centimes.  L'aseucia- 
dii  èSi dirigée  dans  chaque  paroisse  par  un 
^UiUé  formé  par  M.  I«  curé  et  présidé  par 
lui  ;  ce  comité  distribue  les  fonds  dont  il 
diS|iosc  entre  les  diUérentcs  œuvres  de  la 
I  aruisso,  en  proportion  des  besoins  et  des 
tftàoorccs  de  chacune  d'elles.  Le  conseil 
tfOnéral,  présidé  par  Mgr  l'arcbevéque,  est 
forriié  des  vicaires  généraux,  dos  présidents 
de  cliaipie  associatiiui  paroissiale,  des  pré- 
."«idcnls  et  [iré^idciilus  do  toutes  les  œuvres 
tfénérales  désignés  par  Mgr,  et  des  membres 
lia  ranaeil  d'administration. 

Cr  conseil  d'administration  ,  dont  les 
membres  sont  nommés  par  Mgr,  est  chargé 
de  i)ren<lro  toutes  les  mesures  (jui  intéres- 
^enl  l'association  générale;  il  r«';iiarlil,  sui- 
vant les  besoins,  les  fonds  de  la  caisse  cen-  • 
traie  entre  les  comités  {ta^ois^iaux  et  les 
œuvres  fondées  sous  le  patronage  spécial  de 
l'association.  Kn  appelant  dans  le  comité  pa* 
roîssial  les  reiiréscnlaiils  des  autres  œuvres 
existant  dans  la  mémo  l  aioisse,  l'as>oria- 
tion  générale  n'a  nullement  prétendu  porter 
atleiiite  h  la  mutoelle  indépendance  des  œu- 
vres, mais  seulement  leur  fournir  le  moyen 
de  s'uotendrR  et  de  se  concerter  |>our  échan- 

Îjer  leur  expérience,  leurs  renseignements, 
eurs  services,  et  combler  les  lacunes  que 
laissent  encore  les  institutions  actuelles 
uaas  le  soulagement  de  la  misère.  (S'adres* 
ser,  pour  les  renseignements,  h  M.  Tabbé 
Lo  Dreuijlc,  secrétaire  de  l'associatioj)  gé^ 
Bérale  de  charité,  à  l'archevêché.} 


a\ons  dénombré,  dans  la  première 
-lu  .Manuel,  279  œuvres  distinctes, 
gel  de  ri:tat  en  subventionne  22,  lo 
municipal  31.  C'est  trop  peu;  mais 


Nous 
étlitioii 
Le  but' 
conseil 

c'est  assez  pour  lémuigner  qiîe  la  éliarité 

publique  et  la  charité  privée  se  posent  non 
on  puissances  rivales,  mais  en  auxiliaires. 
Les  fondations  dcsiiiiées  à  renseignement 
des  classes  pauvres  et  ouvrières  sont  au 
nombre  de  li^  :  25  salles  d'asile,  33  écoles 

SutuUeê  des  Frères  des  écoles  cbrétieçnffSt 
écoles  et  ourroirs  des  Sœurs  de  Saint- 
Vinrppt  de  Paul  pour  les  jeunes  filles,  25 
écoles  laïmies,  H  écoles  de  ieunes  a|i|"renlis  ; 
25  sociétés  vouées  li  l'éuucatiou  iiiudlec- 
tuelle  ou  profcssio.inelle  des  enfants  et  è 
à  leur  placement  en  apprentissage. 

Les  salles  d'asile  et  écoles  relèvent  du  mt« 
nlstère  do  l'instruction  publique;  20  mai-' 
sons  de  S(Kurs  reçoivent  des  pensionnaires, 
soit  gratuitement,  soit  au  prix  modique  du 
15  francs  par  mois.  Il  existe  en  outre  de» 
écoles  gratuites  et  des  ouvroirs  dans  pres^ 

Ïie  tous  tes  eonvents  de  Paris  :  chei  les 
ornes  du  Sacré-Cœur,  rue  de  Varennest' 
chez  les  Dames  de  la  congrégation  de  Notre- 
Dnnie,  aux  OiseauT,  rue  do  Sèvres,  et  rue 
du  Faubourg  du  Koule;  à  l'Abbaye-aux- 
Bois,  nie  de  Sèvres  ;  à  Saint-Thomas  de 
Vtlleneyvoi  nie  de  Sèvres;  ans  Domini- 
caines, rue  de  Charonne;  aux  Itames  de 
l'iopus. 

Les  adultes,  plus  spécialement  placés  sous 
la  protection  des  bureaux  de  bienfaisance 
et  des  hôpitaux,  ne  soot  secourus  que  par 
95  fondations,  dont  H  sont  encore  desmaii» 
sons  d'enseignement  et  de  réhabilitation. 

Enfm  les  vieillards  et  les  infirmes,  assis- 
tés à  la  l'ois  |)ar  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, les  hôpitaux  et  les  hospices,  n'avaient 
vu  se  fonder  pour  eux  que  quatre  ou  cinif 
établissements  privés,  lorsque  parurent  les 
petites  Sœurs  des  pauvres.  Paris  ne  compte 
|)as  moins  de  18  crèrhes.  Lo  k'  arrondisse- 
ment est  le  seul  oii  il  n'en  ait  pas  été  fondit. 
Nous  assistions  à  la  fondation  de  deux  crè- 
ches du  10'  arrondissement,  les  15  et  16 
juillet  Lo  maire  présidait  la  solennité, 
le  curé  de  la  paroisse  vient  bénir  la  crèche 
naissante.  Il  ne  manque  {las  de  rappeler  que , 
la  crùche  de  Bethléem  a  été  le  berceau  du' 
christianisme,  de  qui  la  clianté  à  son  tour 
est  née.  Les  cris  de  quatre  ou  cinq  nouveatix . 
nés  interrompent  Tinvoeation  pieuse  chan- 
tée par  les  enfants  de  l'école  grataile  du  10* 
arrondissement.  Des  damtîs  do  la  charité, 
des  religieuses  de  Saint-Vincent  de  Paul  ei 
d'  S  nieiiil)res  du  bureau  do  bienfaisance 
composaient  l'auditoire;  on  ne  pouvait  sou- 
haiter entre  la  charité  privée,  la  charité  re- 
ligieuse et  la  charité  publique  une  plus  tou- 
chante harmonie.  (Vuy.  Biémôire  au  e6»»Ht  ^ 
municipal,  ci  a|'rè->.  —  Yoy.  Classes  soif-' 
FRASTEs  :  chap.  Crèches.)  —25  salles  d'asiles 
rc(;oivent  5,000  enfants  de  deux  ans  h  six. 
La  chanté  publique  coutribue  à  leur  fonda- 
tion, mais  quel  champ  ouvert  h  la  charité 
privée  T  Dans  ces  5,000  enfants,  un  grand 
uorobfe  ont  à  peine  de  quoi  se  aourni  ;  uu 
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plus  grand  nombre  onl  besoin  oft  YéleroenU, 

quelle  inépuisable  Iftche  pour  Ia  rharité  prf» 
véol  que  de  blouses  à  loiifi'.  tionncr  pour  Ins 
|>elils  garçons  ,  de  robos  ou  île  lahlicrs 
(Mur  les  Qilesi  combien  manquent  de  cliaus- 
luresl  ttO«  sOttMriplion  entre  quelques  dà- 
mes  lear  en  procurera.  La  visite  des  salles 
(fasile  par  la  cimriié  privée  y  entretient  la 
propreté  elle/  les  enfants,  excite  leuramour- 
i»ropre  à  se  bien  tenir,  el  anime  lo  zèle  des 
dircc  frires.  La  salle  d'asile  révèle  la  misère 
ou  I  inconduite  du  père  et  de  la  mère  de  fa- 
mille. L'enfant  trahit  l'une  et  l'autre.  A  ^^-^^^ 
misère  un  petit  secours  portera  remède;  à 
cette  inconduile  une  bonne  parole  mettra 
an  terme.  Là  où  il  n'eiistc  pas  de  salle  d'à- 
allé,  la  charité  privée  doit  employer  ses  ef- 
Ibrla*  5on  temps  ou  son  argent  à  èn  fon<ier. 
"  C'est  la  charité  religieuse'  associée  h  la 
charité  privée  qui  n  Totulé  ('(  Ile  ôrole  do 
Saint-Nicolas  (12)  où  ,  n3oveini<iiil  (iG  centi- 
mes par  jour,  lorplielin  e5.t  logé,  nourri, 
habillé,  entretenu,  enseigné  t  apprend  la 
musique,  le  dessin  cl  la  gymnastique  comme 
le  fils  d'un  patricien  deKome  on  d'un  bour- 
geois d*Atliène$  ;  où  près  del000enfanls(t3) 
sont  élevés  chrétiennement  ;  oCi  lespetits-fils 
de  la  pauvre  Vendée  donnent  la  main  aux 
petits  enfants  de  la  convention,  aux  fruits  de 
M  privation  des  moMirsel  de  la  débauche 
taimondtf • 

T-1  charité  chrétienne  qui  hait  le  mal,  mais 
qui  aime  encore  plus  le  hien,  prodifîue  à 
tons  ces  enfants  .-on  zèle  iiiiléconcertalde. 
C'est  elle  qui  leur  donne  un  état,  qui  les  suit 
el  les  patronne  dans  Tatelier  où  «Ue  les  a 
placée  à  leur  sortie. 

'Ln  société  de  Saint-Vincent  de  Pani  excite 
les  fnmilies  pauvres  îi  envoyer  leurs  enfants 
à  ces  25  salles  d'asiles,  h  ces  33  écoles  gra- 
tuites de  frères  des  Kcoles  clirélicnnes,  h  ces 
28 écoles  de  Sœurs,  à  ces  28  écoles  laïques, 
que  la  charité  publique  a  fondées,  que -la 
charité  rrivée  aarveflle.  La  même  société 
réwillerapathiedes  pères  et  mères,  distribue 
des  récompenses  en  livres  ot  en  vêtements 
^nx  enfants  oui  se  sont  distingués  et  même 
MX  familles  a  qui  les  enfants  appartiennent. 
^Cestlai'harite  religjause,  faisant  on  ap|icl 
è  la  cliarité  privée  qui  a  fondé  li  cinq  Iteues 
de  Paris,  pour  les  jeunes  'p-arf^nns  de  3  flns 
jusi|u'à  <inze,  VAsile  t'aielan,  où,  nin\  cuti.uit 
200  francs  jku-  an  (55  centimes  p;ir  jHurj,  les 
oofants  sont  élevés  couiate  à  Saint -JSicolas, 
.  par  les  soins  des  smors  de  Sainl-Jose|>h  de 
Clunjr.  (Voy.  CoLOMSATioPt  et  Colo?iies.) 

Lorsque  nous  escpiissions  le  tableau  lU:  la 
rharité  (es[»rit  de  la)  au  xik*  siècle,  nous 
n  avions  pas  eu  sous  les  yeux  ce  fait  carac- 
téristique du  temps  présent ,  lo  grand  salon 
du  ministère  des  affaires  étrangères  et  )e  sa- 
lon d'attente  uni  y  condoit  affectés  I  Tex** 
position  des  lots  pour  l'œuvre  de  Nolre- 
brtme-des-Sepl-Douieiirs, ou  Asile  Mathilde, 
-jODsacrce  ;iu\  jeunes  filles  pauvres  incura- 
bles de  5  à  22  ans.  Une  princesse  impériale 
4<»n8U  son  non  k  l'œuvre  et  Mm«  Drooyn 

(li)  Mgr  de  Dct ranger,  footiateur  €(  diicilcur. 


de  Lbors.ao  moment  mèâia  où  le  ministre 
des  affaires  étnin^# '^^R'  1^l<MMl(«lm 

de  la  France  au  congrès  de  Vienne,  prési- 
dait au  tirage  des  lots.  Il  ne  s'était  jamais. va 
h  Paris  en  aucun  temps  ni  en  laucnn  paVs  uNè^ 
aussi  immense  exhibition  de  lolA  tmiàAi 
bles,  dressées  dans  tonte  ia  lonttiiéOT>^' 
la  largeur  du  vaste  salon  ministériel,  m 
étaient  couvertes,  ainsi  que  les  tentures  de 
satin  cr;iiiioisi  qui  tapissent  la  salle,  lis  or- 
naient de  leurs  vives  couleurs  les  cristaux 
des  lustres  d'où  ils  pendaient.  Ce  que  nous 
dirons  plus  loin  do  la  Société  élu  mmi$  de 
Cenfanee  nous  dispense  d'en  parleHti.  f Fey. 
ci-après  Mnnnire  nu  conseil  mmUéflm,' pÊt 
M.  le  comte  i>e  llAMm-TKAc.) 

L'oeuvre  des  apprentis  et  des  jeunes  ou- 
vrières compic  Vu  maisons.  Les  apprentis  se 

E ressent  à  la  porte  des  classes,  plus  oom-< 
reux  qu'il  n'est  possible  de  les  reeevoir./ 
Au  carré  Saint-Martin ,  au  faubourg  Saint- 
Antoine,  dans  la  rue  Saint-Lazare  et  a  Samt- 
Rocb,  plus  de  huit  cents  jeunes  nens  vien- 
nent tous  les  .soirs,  souvent  de  bien  loin  et 
malgré  le  (>oids  du  jour,  consacrer  h  l'étiK^a 
les  heures  que  la  travail  ne  lédaiiM  pm  «C 
que  tant  d'autres  ahandonnenl  à  la  djsMd»*! 
tion  ou  au  sommeil.  Les  uns,  sortis  des 
écoles  du  jour,  perfectionnent  leur  instruc- 
tion priuuiire;  «joutent  à  la  lecture  et  à  l'é- 
criture, lu  chant  qui  civilise,  le  dessin  1h 
néaire  qui  donne  ia.  iustesse  à  l'œil  et  la; 
dextérité  è  la  main  ;  s  iniliMlA l'habileté  du* 
contre-maitre  et  è  la  sciencfi  du  chef  d'a- 
lelier.  Les  autres,  moins  avancés  el  dont 
le  labeur  de  la  manufacture  a  \>r\a  ies  an- 
nées qui  devaient  a|>partenir  à  l'étude,  re- 
çoivent, après  douae  ans»  les  leçons  qui  ont 
manqué  a  leur  enftmce ,  et ,  ce  qui  rmtt>. 
mieux  encore,  apprennent  dans  les  écoles, 
le  catéchisme,  que  les  exigences  impitova»- 
bles  des  usines  no  leur  ont  pas  permis  d'é-r' 
tudier  dans  leurs  paroisses.  Us  renaissent 
aûiti  k  la  via  mcNrale,  et  reprennent  en  (fueû- 
qne  sorte  possession  de  leur  émo  en  Atisant 
leur  première  communion.  L'œuvre  a-eu  de 
ses  succès  un  témoignage  précieux  et  irrécu- 
sable, raconte  M.  le  vicomte  de  Melun,  àPA- 
ques,  des  retraites  ont  été  prê(  bées  dans  cha-» 
cune  de  nos  maisons  ;  pendant  toute  une  se- 
maine on  a  vu  les  jeunes  apprentis  accourir 
avccenqircsscmont  chaque  soir,  écouter  la  pa» 
roledivinc  attentifs  et  recueillis;  pui-^,  au  der- 
nier jour,  s'approclier  tous  de  ki  table  sainte 
et  recevoir  avec  une  piété  touchante  le  Dieu 
quia  voulu  se  donner  au  laible  pour  le  te-  • 
lever,  au  malade  |X)ur  le  guérir,  au  jeune 
homme  pour  le  fortifier  contre  les  diûicultée 
de  la  vie. 

Mais  oes  résultats  »  tout  excellents  quHs 
étaient,  ne  pouvaient  suffire  h  t^mbition  de 

la  cliarité,  et  elle    .iil  faire  un  nouvel  ef- 
lorl.  Les  fondateurs  rvaient  été  frflpf>és  de 
ce  fait,  (juc  ceux-là  mômes  (lui  suivent  les 
écoles  et  profitent  le  mieux  do  i^reMgo  ' 
arrivent  trop  vite  h  on  momenLoft'Ie  pmr^ 

,'I3)  CliiUicUc  1855,  IU4cnf*nU.         :  'jL. 
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m^'O"*  plus  de  \iei\s  pour  les  releuir.  L'as- 
Mcialioa  «  été  substituée  ou  patronage  ;  au 
Ijeu  Je  3a  surveillance  des  uns  et  de  la  sou- 
luisskw  <ies  autres,  on  a  demandé  à  tous 
u[»e  c^MDmunaulé  d'elTorts,  d'airc(  tiun  et  de 
9ur<vi4..c.  A  côté  ou  si  l'on  veut  h  la  suite  du 
|iatr4>uai$r  a  été  fondée  la  Société  des  Jeunes 
oucriert;  l'associé  s'engage  à  assister  le  di- 
uiancbeà  la  messe  et  a  la  réunion,  où  il 
trou v«  des  livres  et  des  jeux  pour  occuper 
une  fiarlie  de  la  journée  :  s'il  manque  d'ou- 
vrage, la  société  rherclie  è  lui  en  procurer; 
«'il  est  malade,  elle  le  visite  et  le  secourt; 
it'ïï  succombe,  elle  lui  rend  les  derniers  de- 
voirs. Tous  les  trois  mois,  une  distribution 
de  livres  ou  de  médailles  récompense  l'exac- 
(iludc ,  le  zèle  et  les  services  rendus.  Vn 
conseil ,  corn |>o$é  de  membres  élus  par  la 
société  et  de  membres  bonoraircs,  est  rliargé 
4e  l'administration.  Sous  cette  forme,  l'œu- 
vre n'a  plus  h  redouter  les  ruptures  et  les 
séparations;  elle  ne  relient  plus  pour  quel- 
ques années  seulement,  mais  elle  altai  lic  h 
perpétuité  chacun  de  ses  membres  :  jamais 
ils  n'auront  plus  la  pensée  de  la  quitter,  car 
elle  ne  leur  demande  cl  ne  leur  oITre  que 
ce  qu'ils  seront  toujours  heureux  de  donner 
«l  de  recevoir. 

A  cello  f(mdation ,  comme  h  tout  ce  qui 
commence ,  les  objections  ne  manquaient 
pas;  on  prévoyait  |>our  les  sociétés  des  jeu- 
nes ouvriers  ce  que  l'on  avait  prévu  pour 
les  écoles  du  soir;  l'impossibilité  de  rete- 
nir, par  des  liens  si  fragiles,  des  jeunes 
gens  le  jour  où  ils  sont  maîtres  d'eux-mô- 
mcs.  Les  excellents  Frères ,  qui ,  en  celle 
cirt;onslance,  ont  été  plus  que  nous  encore 
les  véritables  fondateurs  do  l'œuvre,  n'ont 
|His  reculé  devant  cette  menace;  ceux  qui 
avaient  dirigé  le  patronage  ne  pouvaient 
douter  du  succès,  ils  avaient  trop  souvent 
entendu  leurs  jeunes  amis  se  iilaindre  do 
quitter  leur  maison  h  la  Hn  de  l'apprentis- 
sage; en  les  rai»itolanl  auprès  d'eux,  ils  no 
faisaient  que  répondre  À  leurs  vœux  les  plus 
ardenls.  Dans  chacune  des  maisons  où  se 
font  les  écoles  du  soir,  la  société,  à  peine 
annoncée,  s'est  constituée  immédiatement  ; 
elle  a  pris  ses  premiers  njcmbres  parmi  ceux 
qui  avaient  été  les  modèles  et  l'exemple  du 
iialronage.  Dans  les  quartiers  les  plus  nom- 
breux ,  où  les  écoles  n'avaient  pu  s'intro- 
duire, où  les  éléments  du  patronage  avaient 
manqué,  les  fondateurs  du  patronage  ont 
été  plus  banlis,  ils  n'ont  [mis  attendu  la  fin^ 
de  1  ap|)rentissa^e  pour  organiser  une  so- 
ciété de  jeunes  ouvriers,  ils  l'ont  placée  à 
la  porte  des  classes  du  jour,  le  lendemain 
de  la  première  communion.  Ils  ont  dit  aux 
enfants  :  Ici  la  classe  du  soir  est  iin|)05sible, 
elle  entraînerait  avec  elle  des  conditions 
qu'on  ne  saurait  réaliser,  mais  il  y  a  dans  i'é-. 
cole  môme  dont  vous  sortez  une  cha|>elle  qui 
s'otfre  à  vos  prières,  un  préau  disposé  pour 
vos  jeux,  des  frères  prêts  à  vous  continuer  le 
témoignage  de  leur  dévouement,  des  liom- 
mes  de  bien  qui  veulent  se  réunir  è  vous 
pour  s'occuper  de  vos  intérêts,  des  camara- 
des beureux  de  devenir  les  amis  do  toute 
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votre  vie.  Nous  vous  oITrons  de  former  de 
tous  ces  éléments  une  société  qui  sera  votre 
ouvrage,  votre  protection  et  votre  gloire.  Cel 
apt>el  a  été  entendu,  les  sociétés  se  sont  for- 
mées comme  par  enchantement,  la  facilité 
de  leur  naissance,  do  leur  développement  a 
témoigné  de  leur  utilité;  la  pensée  était 
bonne  puisqu'elle  a  été  si  féconde.  En  dix- 
huit  mois,  sur  la  paroisse  Saint-Thomas 
d'Aquin,  dans  l'érole  de  la  rue  de  Grenelle, 
la  société  a  réuni  près  de  trois  cents  mem- 
bres appartenant  aux  10  et  11*  arron<lisse- 
menls.  Beaurouitavaient  quitté  depuis  long- 
temps les  écoles,  plusieurs  même  avaient  (Ini 
leur  apprentissage;  mais  ils  n'ont  pu  résis- 
ter b  la  voix  connue  et  bien-aimée  des  frè- 
res, et  aujourd'hui  chaque  dimanche  voit 
augmenter  leur  nombre,  et  se  resserrer  les 
liens  qui  les  unissent  les  uns  aux  autres  et 
les  allachent  t  la  société.  A  l'issue  de  la 
messe,  il  est  fait  une  quête  pour  les  mala- 
des, et  dernièrement  une  b3lle  bibliothèque 
est  venue  ajouter  des  livres  aux  jeux  et  as- 
socier l'étude  h  la  récréation.  (Extrait  du 
Rapport.) 

Saiiil-Kocb,  frappé  des  arantages  de  cette 
organisation,  vient  de  transformer  son  pa- 
tronage en  association.  Les  apprentis  sont 
devenus  les  ossociés,  les  visiteurs  les  mem- 
bres honoraires.  La  même  autorité  domine, 
h  mêmoinlluence  s'exerce,  plus  forte  peut- 
être  et  plus  certaine,  parce  qu'elle  arrive 
sous  la  lormo  plus  persuasive  du  conseil. 

Saiot-Germain  l'Auterrois,  Saiiit-Kusia- 
cïie,  Saint-Loui>  en  l'Ile,  Saint-Ambroiso 
ont,  depuis  (pielqucs  mois,  commencé  avec 
succès  leurs  réunions.  Sainl-.Mé<iard,  malgré 
1.1  misère  de  son  quartier,  a  déj?i  une  asso- 
ciation qui,  fondée  en  juin  185^,  compto 
plus  de  quatre-vingt-dix  membres.  Réunis 
le  dimanche  jusqu  À  9  heures  du  soir,  ils 
écba|)pcnt  ainsi  au  dangereux  voisinage  de 
la  barrière.  Celle  do  la  paroisse  Saint-Jac- 
ques née  d'hier,  compto  déjà  quatre-vingts 
associés. 

A  Saint-Laurent,  une  légère  cotisation  est 
demandée  à  chaque  membre,  et,  h  la  (in  de 
l'année,  des  livrets  de  Caisse  d'éiiargne  sont 
délivrés  aux  plus  exacts,  en  sorte  qu'ils  re- 
çoivent h  la  fois  une  récompense  de  leur 
régularité  et  une  leçon  de  prévoyance  et 
d'économie. 

Aujourd'hui ,  douze  sociétés  offrent  aux 
jeunes  ouvriers  un  asile  contre  l'isolement, 
les  mauvais  entraînements,  l'oubli  des  de- 
voirs et  do  Dieu.  A  peine  h  leur  début,  elles 
ont  déjà  plus  de  quinze  cents  membres* 
et  chaque  mois  ajoute  è  leur  nombre  et 
h  leur  assiduité.  Dans  leurs  réunions  du  di- 
manche, les  jeunes  gens  se  connaissent,  s  é- 
dilicnt,  s'arment  contre  le  respect  humain, 
et  bientôt,  s'appuyant  les  uns  sor  les  autres, 
ils  feront  pénétrer  dans  tous  les  ateliers  de 
Paris  cette  fulélilé  à  leurs  principes,  ce  coa- 
rage  de  leur  croyance  qu'ils  auront  puisé 
dans  l'association.  Et  pourquoi  borner  h 
Paris  nos  espérances?  Les  œuvres  qui  nais- 
sent ici  ne  sont-elles  pas  destinées  à  se  ré 
|inn<lrc  è  travers  le  pays?  Uéjq  le  j»atronnge 
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existe  dans  presque  loaleii  les  villes  et  jus- 
que dans  les  Tilleites. 

Partout  où  il  y  aun  dos  frères  ,  il  y  aura 
bientôt  des  associaiions  pour  ret  evoir  loiirs 
élèves  k  leur  entrée  dans  les  ateliers.  Par- 
tout où  les  nécessités  du  travail  et  les  inlé- 
rêls  de  la  profession  conduiront  le  jeune 
ouvrier,  il  ne  sera  plus  exposé  aux  mauvai- 
ses compagnies  et  aux  .sociétés  socrètc»  : 
dans  chaque  société  qu'il  rencontrera  sur  sa 
rmite,  il  retrouvera  le*  principes  de  son  édur 
eation  chrétienne,  les  soins  et  raffeetton  de 
sa  famille,  et  la  charité,  fidèle  îi  sa  mission 
d'améliorer  tout  ce  cpi'cllo  /iduplo  ,  do 
l)uritier  tout  ce  qu'elle  lour-.he  ,  aura  puri- 
fié l'association  et  saoctitié  le  compagpo« 
nage.  (Extrait  du  Rapport.) 

Le  patronage  des  ieunes  filles  n'a  pas  été 
moins  fécond  que  I  œuvre  des  jeunes  ou- 
vriers. Vingt  et  un  patronages  sont  en  plein 
•xereice,  dont  trois  dans  la  banlieue,  où, 
arec  le  secours  des  sœurs  de  Saint-Vincent 
de  Paul,  pénètrent  la  charité  et  la  foi. 

Combien  de  jeunes  filles  ont  déjà  dû  au 
patronage  la  persévérance  que  leur  âge,  le 
monde  où  elles  vivaient,  les  tristes  exemples 
qu'elles  avalent  sons  lesyenx,  leur  pauvreté 
même,  ronjaioni  si  difïîtile.  ('oml)icn  ,  que 
l'on  croyait  oublieuses  des  saintes  pratiques 
de  leur'enfance ,  sont  venues  b  l'invitaiion 
de  leurs  com|«gnes  et  des  sœurs  1  Combien 
a«r  la  pente  da  mal  ont  été  ramenées  par 
un  conseil  h  la  fois  doux  et  sévère,  par  une 
visite,  quelquefois  méuie  par  la  pensée,  que 
leur  patronesse  serait  avertie  et  s'ittigerait 
de  leur  cbute. 

Lorsqu'une  nouvelle  maison  se  Ibnde»  on 
a  quelquefois  de  la  peine  à  trouver  des 
dames ,  mais  des  jeunes  filles  ,  jamais.  A 
peine  admises,  l'esprit  de  propagande  s'em- 
pare de  leur  tuae,  elles  veulent  faire  jouir 
leurs  anida,  leurs  compagnes,  des  bienfaits 
de  leur  association,  et  chaque  dimanche 
amène  de  nouvelles  recrues  que  pent*.étre 
l'Rglise  et  les  sœnrs  n'auraient  JainaiB  re- 
vues sans  l'attrait  de  la  réunion. 

Plu5de  1,500  jeunes  tilles  sont  ainsi  ini> 
tiées  aux  dévoies  sérieux  de  la  vie,  et  j>ro- 
BMttent  de  bonnes  ouvrières  aux  ateliers, 
de  bonnes  chrétiennes  à  l'Eglise,  de  bonnes 
mères  de  famille  à  la  société,  qu'elles  cou- 
Iribueronl  cllif  acement  à  sauver. 

L'apprentie  devenue  ouvrière,  quelque- 
fois même  maltresse  ne  pourrait  continuer  à 
s'asseoir  sur  le  même  banc,  à  recevoir  les 
mêmes  leçons  et  les  mêmes  récompenses 
que  des  enfants  à  peine  sorties  de  1  école. 
Pour  elle  aussi  il  fallait  substituer  l'associa- 
tion au  patronage. 

.  L'OBuvreacreé  une  association  de  jeu- 
nes lilles'doni  la  conduite  a  été  exemplaire, 

la  sagesse  sans  ombre,  la  vie  sans  tache. 
Elle  a  pris  parmi  les  plus  âgées  des  en- 
fants du  patronage  colles  qui  en  avaient 
été  l'élite  ;  elle  en  a  fait  un  petit  novan 
choisi,  leur  a  demandé  d'être  les  auxiliaires 
des  Dames  patronhesses,  l'appui,  l'exemple 
et  le  conseil  des  appreotiesi  de  s'aider  les 


unes  les  autres,  et  de  se  dévouer  aux  omi- 
vres  de  charité  que  leur  indiqueraient-^l^ 

Sœurs.  En  éthange,  elle  leur  a  promis  d*ô- 
tre  près  fl'ellos  dansions  les  grands  événe- 
ments <le  leur  vie,  de  [  ritT  h  li-iir  messe  do 
mariage,  de  les  visiter  dans  leurs  maladies^ 
et  de  Tes  accompagner  h  leur  dernière  dwr< 
meure;  et  pour  que  Dieu  accordât  à*  la  fon» 
dation  nouvelle  ses  plus  puissantes  béné- 
dictions, elle  a  été  placée  sous  le  patronage 
do  Notre-Dame  de  Bon-Conseil  ;  chaque  as- 
sociée en  reçoit  la  médaille  et  ne  doit  jamais 
la  quitter.  Celte  ^Céleste  {votectionne  lui  a 
pas  manqué. 

Celle  (Euvre  nouvelle  n'existe  encore  que 
dans  quatre  paroisses;  dans  ses  lenteurs, 
elle  répond  admirablement  aux  espéraiicea 
de  sa  création.  '      '  ^  '* 

Les  associées,  qui  ont  si  grande  peine  h 
gagner  le  pain  de  chaque  jour,  trouvent  en- 
core assez  d'argent  pour  visiter  et  soulager 
la  misère.  Si  quelque  jeune  apprentie  ou- 
blie pendant  deux  ou  trois  semaines  le  che- 
min de  la  mai:ion  des  Soeurs,  comme  le  bon 

t testeur,  elles  vont  k  la  recherche  de  cette 
trebis  qui  s'égare,  la  prennent  dans  leurs 
bras  et  Ja  ramènent  doucement  an  ber- 
cail. '  "r 

Quelque  rlioso  de  plus  touchant  OlICOrét 
c'est  d'assister  à  leur  conseil,  de  les  voir 
atqwrter  A  la  caisse  de  la  trésorière  qu'elles 
se  sont  choisies,  les  petites  économies  laites 
sut  leur  si  modique  salaire  ou  le  produit 
d'une  loterie,  à  deux  sous  le  billet,  puis  se 
partager  entre  elles  les  visites  et  les  soins  ù 

Quelques  pauvres  femmes  que  l'Age  ou  l'in- 
rmité  retiennent  immobiles  et  mourantes, 
aller  Mre  leur  lit,  balayer  leur  chambre, 
panser  leurs  (daies,  jeter  un  peu  de  viande 
dans  leur  marmite  vide,  un  peu  de  bois 
dans  leur  foyer  désert  ;  ou,  emporter  cha- 
que semaine  les  pauvres  haillons  de  leurs 
protégées  et  les  re|>orterft  te  visite  snivan-  . 
te,  propres,  réparés  et  comine  rajeunis  par 
les  mains  de  la  charité. 

Dans  les  quartiers  où  l'Association  s'éta- 
blit, les  mères  la  désirent  pour  leurs  ûlles, 
comme  le  plus  favorable  des  témoignages; 
les  apprenties  y  aspirent,  comme  à  ta  plia> 
précieuse  des  recompenses. 

La  iirudem-e,  dit  .M.  Armand  de  Melun, 
que  nous  no  t.iisoiis  (|u*abréjj;er,  av.m  le  driul 
de  s'inquiéter  et  de  se  deiuriinier  rouiineiil 
rOËuvre  ferait  pour  agrandir  ses  ressour- 
■•es  en  proportion  de  ses  développements. 
Nous  lui  avons  répondu  par  une  grande 
confiance  dans  l'avenir,  et  la  fortune  n'a  f>as 
mancjué  jusqu'il  i  à  Vandace  de  la  charité. 
Ea  1853,  nous  avons  reeu  25,739  francs , 
et  dépensé  S1,T0S  francs;  en  1854,  les  ' 
créations  nouvelles  ont  porté  la  dépense 
h  27,m  francs,  la  recette  a  été  de  28,314 
francs. 

Tout  le  monde  a  voulu  npi>orter  son 
offrande  dans  la  caisse  des  apprentis  et 
des  jeunes  ouvrières  :  S.  M.  l'impératrice, 
Mgr  rarehevèiiuet  les  ministres  de  l'Inté- 
rieur et  de  l'Instruction  publique,  la  ville 
de  Paris  et  le  département  de  la  Setue,  lui 
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ont  accordé  de  larges  subvenlions,  cl  la  ma- 
nufacltirc  des  glaces,  la  compagnie  d'assu- 
rances générales  se  sont  nionlrécs  nos  fidè- 
les cl  généreux  souscriplcurs.  Plusieurs  »le 
messieurs  les  curés  so  sont  mis  dans  leur 
paroisse  h  la  lôle  d'une  œuvre  qui  leur  con- 
serve 0)1  leur  ramène  la  partie  la  plus  inté- 
ressante de  leur  troupeau,  et  lui  ont  donné 
une  part  de  leurs  auntôncs. 

L'oeuvre  des  apprentis  eit  l'œuvre  favorite 
de  M.  le  vicomte  de  Melun,  (}ui  en  a  créé  et 
fertilisé  tant  d'autres. 

Il  existe  aujourd'hui  des  sociétés  de  pa- 
tronage dans  les  douze  arrondissements  de 
Paris.  Les  frères  des  Ecoles  clirétiennes  et 
les  sœurs  de  la  charité  forment  le  (oint  cen- 
tral de  ces  sociétés.  Le  nombre  des  patronés 
A>t  de  23,000  sur  les(|uels  15.000  appartien- 
nent à  la  société  <ies  apprentis  et  8,01)0  aux 
conférences  de  Sainl-Vincent  de  Paul.  Ces 
œuvres  de  patronage  ont  du  chemin  h  par- 
courir, car  Paris  renferme  100,000  et  jJus 
d'enfants  qui  auraient  besoin  de  leur  tu- 
telle. Le  groujic  des  conférences  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  dont  celle  de  Sainl-Sulpice 
est  le  centre,  sont  en  travail  d'enfantement 
à  cette  heure  de  la  maison  de  Nazareth  ^bou- 
levard Montparnasse),  ayant  la  double  ilesii- 
nalion  du  pa:ronage  des  enfants  et  d'un  lieu 
de  refuge  |x>ur  les  vieillards  des  .saintes  fa- 
milles de  ce  groupe.  Un  membre,  éminent 
par  fa  piété  et  sa  charité,  des  conférences 
du  ir  arrondissement,  .M  Leprévot,  «acheté 
sous  ce  nom  un  vaste  terrain  possédé  Iran- 
siloircment  jiar  les  Capucins.  On  a  achevé 
la  chapelle  commencée.  Un  vaste  bâtiment 
pourra  recevoir  ll^O  ménages  d'indigents  sans 
abri.  Une  immense  salle  vient  d'élre  ouverte 
aux  ivatronés.  Un  grand  jardin  al»outissant 
au  boulevard  lui  sert  de  dépendance.  Ce  sera 
un  lieu  do  réunion  |>our  les  enfants  <iu 
quartier  de  Montiwiniasso  entièrement  dés- 
hérité d'établissements  de  ce  genre.  L»; 
ti-rrain,  acheté  80,000  fr.,  en  vaudrait  déjA 
Aujourd'hui  1-20,000.  Les  terrains  et  les  bâ- 
timents ont  coûté  ensemble,  enchilfres  con- 
nus, 150,000  Ir. ,  et,  «vcc  les  charités  ca- 
chées, non  loin  peut-éire  de  200.000  fr. 

L'OKiivre  des  Orphelins  du  choléra,  fondée 
I>ar  .Mgrde  Quék-n,  a  continué  de  subsister 
sous  ses  deux  successeurs  dans  Tépiscopal. 
Ouelques  orphelins  du  choléra  de  183i 
étaient  encore  secourus,  lorsque  vint  à  écla- 
ter le  choléra  ilo  18V9.  Il  n'y  eut  pas  de  so- 
lution de  continuité  dans  l'œuvre  iirimitire. 
Lo  coniple-rcndu  de  1831  a  donne  pour  rô- 
fiultat  80,000  fr.  de  dépenses  et  500  enfants 
assistés,  les  uns  à  domicile,  les  autres  dans 
dos  établissements  où  un  paye  |»our  eux  la 
pension  complète. 

VAsBOcialton  des  fabricand  et  de»  artimns 
rapnelte  l'ancienne  France  jiar  son  c6lé  imi- 
table et  regrcliablo  ;  elle  adopte  les  orphelins 
des  deux  sexes  appartenant  aux  professions 
qu'elle  exerce  ;  touchant  retour  à  l'esprit  de 

M4)  L'œuvre  n'est  pas  nouvelle;  elle  a  été  fondée 
Ptimiiivemeiit  en  I7.^i  p:ir  l'ablté  de  PoiiliKiand. 
L  .ibbc  de  l'cucloii  qui  l'avait  dcvcloniéc  |»cril  sur 
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corporation.  (  Voyez  ci-apres,  Mémoire  au 
conseil  municipnt). 

Les  OEutres  du  catéchisme  et  des  paroisses 
concourent  avec  les  bureaux  de  bienfaisance 
h  l'habillement  des  jeunes  garçons  de  la  pre- 
mière communion,  placent  les  enfants  en  ap- 
prentissage et  les  y  surveillent  également. 

La  sociélé  charitable  des  écoles  chrétien- 
nes gratuites  paye  les  fournitures  classiques 
des  enfanls  pauvres,  leur  donne  des  prix 
dans  les  écoles  et  des  prix  d'a^iprentissage, 
choisit  dans  son  sein  des  inspecteurs  et  des 
inspectrices  pour  surveiller  les  écoles  de 
garçons  et  de  Qlles  de  tout  l'arrondisse- 
ment. 

Ce  qu'une  sociélé  entreprenait  lout  h  l'heu- 
re, une  autre  OEuvre  l'a  appliqué  aii\  jeunes 
Savoyards  et  Auvergnats  (li).  Tous  Jes  en- 
fants de  la  Savoie  ou  de  l'Auvergne,  proches 
de  l'âge  de  12  ans,  manquant  de  domicile  y 
sont  admis.  Ils  y  sont  instruits  de  leurs  de- 
voirs religieux,  habillés  complètement  et 
reçoivent  5  centimes  à  chaque  séance  de  ca- 
téchisme où  ils  assistent.  Des  cartes  d'assi- 
duité sonldistribuéeschaqucannée  et  l'exac- 
titude toute  l'année  donne  droit  à  une  mé- 
daille d'argent  de  saint  François  de  Sales  , 
patron  de  rœuvre,  à  des  livres  et  des  gravu- 
res donnés  le  jour  de  la  fête  du  saint  évèque. 

Une  œuvre  spéciale  favorise  le  noviciat 
des  frères  des  Ecoles  chrétiennes  où  des 
jeunes  gens  de  douze  è  seize  ans  sont  iormés 
à  larOglede  l'ordre.  Ce  n'est  pas  faire  trop 
pour  cette  iligue  milice  de  la  charité  publi- 
<pie  cl  privée. 

La  charité  moderne  dans  son  application 
aux  jeunes  garçons  est  renrésentée  spécia- 
leu)ent  par  quatre  sociétés  de  dates  ré- 
centes qui  s'honorent  de  noms  célèbres  à 
iraiitres  titres  et  d'autres  noms  que  la  cha-  ' 
l  ilé  toute  seule  suHiraè  illustrer.  Nous  vou- 
lons parler  de  la  Société  d'adoption  pour 
les  enfants  trouvés  cl  abandonné* ,  cl  or- 
phelins de  la  colonie  de  Saint-Firmin  qui 
vient  de  lui  être  annexée,  qui  a  placé  à  sa 
lèto  M.  le  comte  Molé;  de  la  colonie  agri- 
cole cl  industrielle  de  Petit-Bourg,  que  pré- 
side M.  le  comte  Portalis  (Foy.  Colomes 
agricoles);  de  la  sociélé  de  Patronage  des 
jeunes  libérés ,  b  laquelle  un  autre  pair  fie 
France,  M.  le  comto  de  Bérengcr,  a  donné 
■on  nom;  enlin  ,  la  colonie  de  Meltray  qxm 
nous  nommons  la  dernière,  mais  qu'il  fau- 
drait placer  avant  toutes,  à  no  consulter  que 
l'éctatani  mérite  et  la  suprême  diûlculté  de 
son  œuvre  accomplie. 

La  Sociélé  d'adoption  et  la  colonie  de 
Petit-Bourg  sont  nées  lo  môme  jour.  La 
première  reçoit  gratuitement  les  enfants 
pauvres  du  département  de  la  Seine,  de  onze 
à  seize  ans,  les  loge,'  nourrit  et  habille,  leur 
lait  apprendre  un  métier  ;  on  les  occupe 
aux  travaux  de  l'industrie  et  de  l'agricul- 
ture. Un  contrat  d'apprent-issage  est  (lassé 
entre  la  famille  et  la  colonie  pou'r  assurer  à 

l'ci  h:)ftiud  rèvolulioiuiaire  ;  l'abbc  Legi  is-Uttral  la. 
iclalilit  eu  1815. 
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eellc'ci  la  direciion  du  jeune  rolon.  {Voy. 
,  ci-»près  Mémoire  au  cotueil  municipal.) 

*  La  Sociél(^  d'aiJrtplion  reçoit  les  enfants 
Irouvés  et  abamionnés  et  les  orphelins  dos 
fliains  des  hosuiccs.  Kncorc  ici  alliance  de 
la  charité  publique  et  f»rivée.  La  charité  i.u- 

.  blique  paye  une  |>arl  de  la  dépense ,  la  cha- 
rité privée  fait  le  reste.  L'enfant  s'étiolait  h 
l'hospice  ,  oisif  et  inutile;  il  deviendra  en- 
Ire  les  mains  de  la  colonie  un  rnitustc  agri- 
culteur. (Toy.  CoLOîiiES  aguicolcs.) 

La  Société  de  patronage  pour  les  jeunes 
libérés  à  laquelle  .M.  le  comte  de  Bérenger 
donne  son  nom,  applique  le  système  de  sur- 
veillance et  de  placement  en  apprentissage 
aux  enfants  sortis  de  la  maison  pénitentiaire 
des  jeunes  détenus  de  la  Hoquette  et  des  Ma- 
ueliinni'ltes.  Nous  verrons  tout  à  l'heure,  la 
Société  de  patronage  que  dirigent  Mmcs  de 
Lamartine  et  marquise  de  Lagrange  faire  la 
méma  chose  |>our  les  jeunes  tilles  de  Saint- 
Lazare,  tant  les  œuvres  naturellement  s'en- 
gendrent et  se  complètent.  (Voy.  SYSTfcMKS 

rÊNITENTUlHKS.} 

•  Ici  se  trouve  encore  le  concert  de  l'admi- 
ni^tration  publique  avec  la  charité  privée. 

L'administration  publiqne  n'attend  pas 
J'expiration  de  la  peine  pour  recourir  à  la 
charité  privée.  Pendant  sa  durée,  si  le  dé- 
tenu a  témoigné  du  renentir,  si  sa  bonne 
conduite  a  appelé  l'indulgence  de  l'autorité, 
il  est  contié  aux  soins  de  la  charité  privée 

aui  reçoit  du  trésor  public  une  allocation 
e(>0  centimes  |^r  jour  jusqu'à  l'expiration 
de  la  peine.  -A  partir  de  cette  épouue,  le 
jeune  détenu  reste  aux  charges  de  la  cha- 
rité privée. 

Nous  renvoyons  pour  les  chiffres  au  mé- 
Dioire  de  M.  le  comte  de  ttauibuteau.  {Voyex 
pour  Mcttray  Colomsatiok  et  Colonies  agri- 
coles ;  Paris  fut  le  berceau  de  toutes  eus 
iNiiiiies  et  Diagniliques  œuvres. 

Pans  mannuait  de  maisons  de  préservation. 
Les  t'coUi  de  laCompai$ionsou{  destinées  à 
combler  ce  vide.  Jusqu'ici  elles  ne  s'ap)»!!- 
quent  qu'aux  garçons.  Nous  empruntons  au 
prospectus  de  I  œuvre  la  définition  des  diver- 
ses catégories  des  misères  morales  auxquel- 
les s'apidique  la  fondation.  "  La  première  se 
compose  des  jeunes  victimes  du  scandale  de 
'la  fdiuille  et  de  ht  rue.  Nés  la  plupart  de  pa- 
rents pervers,  ils  sont  corrompus  dès  l'âge  le 
plus  tendre;  livrés  à  tous  leurs  instincts  mau- 
vais, voués  à  un  va^^alKindage  continuel,  ils 
|>erdent  par  leur  contact  une  foule  d'autres 
enfants  honnêtes  qui,  avec  eux,  produisent 
une  (>épinière  de  jeunes  malfaiteurs  destinés 
à  remplir  les  prisons,  en  attendant  qu'ils 
aillent  peupler  les  bagnes. 

■  La  deuxième  comprend  ceux  que  leurs 
mauvais  instincts,  résultat  ordinaire  d'une 
funeste  éducation,  amènent  devant  les  tribu- 
naux, avant  qu'ils  aient  atteint  leur  onzième 
année,  pour  rendre  compte  de  leurs  méfaits. 

Iji  troisième  s'applique  è  ceux  pour  les- 

3uels  les  moyens  ordinaires  d'éducation  sont 
emeiirés  insuffisants.  Ces  enfants  n'ont 
•peut-être  pas  rencontré  une  volonté  assez 


ferme  pour  combattre  leurs  caprices,  assez 
énergique  pour  les  soumettre  en  temps  op- 
portun; alors ,  devenus  reliellcs  aux  soins 
les  plus  attentifs,  ils  se  sont  fait  renvoyer, 
les  uns,  de  l'établissement  de  bienfairancequi 
les  avait  admis;les  autres,  desdiverses  insti- 
liilions auxi|uelles  ilsavaienl  été  conliés,  et 
ils  ne  peuvent  plus  être  placés  nulle  |.art.  Bon 
nombre  <le  ces  derniers,  bien  qu'appartenant 
h  des  familles  hunorables.  sont  destinés  h  être 
malheureux  et  h  rendre  malheureux  leurs  \m- 
rents  ,  souvent  même  à  lestouvrir  do  honte 
et  de  déshonneur.  Pénétrer  dans  les  famil- 
les des  premiers,  les  soustraire  |>ar  tous  les 
moyens  qu'inspire  la  charité  à  l'influence 
qui  les  dis|>ose  au  rrim«  ;  solliciter  près 
des  juges  la  délivrance  des  seconds  avant 
qu'ils  soient  frap|)és  d'un  jugement  oui  les 
{lerdrait  sans  ressources  ;  ne  pas  délaisser 
les  troi.vièmes,  que  tout  le  monde  rejette  ; 
réparer  avec  tout  le  zèle  possible  les  rava- 
ges que  le  mal  a  pu  faire  dans  leur  cœur  ; 
recueillir  lo  plus  grand  nombre  possible  ' 
de  tous  ces  enfants  dans  des  maisons  spé- 
ciales; leur  procurer  tous  les  avantages  de 
l'éducation  de  la   famille  chrétienne;  ai)- 

f>rendre  aux  uns  ,  sous  la  surveillance  de 
eurs  (tarents  adontifs,  l'état  qui  leurcou- 
vient;  pré|>arcr  les  autres  h  une  carrière 
honorable,  di-j;ne de  leur  famille  et  d'eux-mê- 
mes, tel  est  lebut  del'œuvro  de  la  Compassion.  ' 
Plusieurs  hommes  dévoués  h  cette  œuvre 
font  les  premiers  essais  de  la  vie  de  la  com- 
munauté ,  et  ils  espèrent  que  d'autres  vien- 
dront plus  tard  en  partager  avec  eux  Icsi 
consolations  et  les  saorinces.  L'n  religieux  est 
diargéde  ladirection  spirituelledela  maison. 

Ce  n'est  qu'après  la  première  communion 
que  les  enfants  font  les  premiers  essais  pra- 
tiques de  l'état  qu'ils  doivent  professer.  Les 
uns  apiirendront  un  état  dans  rétablisse- 
ment; pour  d'autres,  on  aura  recours  à 
l'œuvre  des  apprciitii.  Plusieurs  seront 
destinés  aux  colonies  agricoles.  Un  certain 
nombre,  d'iués  d'une  intelligence  élevée  et 
qui  sé  sentiraient  le  zèle  et  la  force  de  faire 
pour  les  autres  ce  qu'on  aura  fait  pour  eux, 
fourniront  les  hommes  d'action  dont  l'œu- 
vre a  besoin  h  l'intérieur  et  h  l'extérieur. 

Plusieurs  de  ce»  malheureux  enfanta  ,  les 
plus  nervers,  retirés  de  la  fange  ,  recueillis 
dans  les  conditions  les  plus  déplorables,  re- 
jioiissés  de  tout  le  monde  ,  tels  enfin  qu'ils 
sont  recherchés  jwir  l'it'uvre,  qui  est  une 
œuvre  do  rédemption,  maintenant  dociles  et 
vertueux  ,  donnent  une  juste  idée  des  ex- 
cellents effets  de  l'éducation  relii(ieuse  sur 
les  cœurs  les  plus  dégradés  ,  et  de  l'impor- 
tance d'une  institution  dont  les  premiers 
fondements  sont  jetés  sur  le  sol  de  la  foi  et 
de  la  charité.  Il  faut  entendre  le  pieux  fon- 
dateur de  cette  maison ,  M.  Cotte  ,  raconter 
les  moyens  qu'il  emploie,  les  suprômes  dé- 
goûts qu'il  surmonte,  pour  attirer  h  lui  et 
rapporter  littéralement  sur  ses  é;»aules  les 
brebis  égarées  «lonl  sa  charité  compose  son  ' 
butin.  11  faut  l'entendre  raconter  dans  quels 
repaires  de  vices  et  d'infamie  il  descend  , 
plongeant  aux  heures  matinales  dans  ces  i 
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foyers  d'infadiie,  c  esl-à>(lire  aux  moments 
Ue  leurs  plus  intenses  infections.  Le  concu- 
binage héréditaire  y  muttii))ie  ses  iniquités. 
Souâ  leur  couverture  de  tiaillons  la  ligure 
dégradée  par  une  débauche  précoce,  ces  cn- 
faul»  ressciiiblent  à  des  singes  plutôt  qu'à  des 
enfants  des  hommes.  L'intrépide  visiteur, 
levant  un  coin  du  lambeau ,  .v  trouve  ies 
sexes  mêlés,  comino  chez  les  petits  des  ani- 
maux immondes.  Il  faut  le  dire  ,  car  on  ne 
le  comprendrait  pas  encore,  des  lilles  de 
onze  ans  vivent  maritalement ,  ô  pudeur! 
avec  leurs  frères  de  douze  ans.  D'autres 
jeunes  garçons  de  dix  à  doute  ans  reçoivent 
le!>  embrassemenlsde  leur  ïœur  dans  la  cou- 
che iiicestueu>e  de  leur  propre  père.  Voilà 
sur  quelles  traces  d'infamie  >'est  précipité 
chrétiennement  Ip  fondateur  des  écoles  de  la 
.Compassion. Ces  crimes  contre  la  nature,  con- 
tre Dieu,  contre  la  morale,  se  commettent  (*ar 
^centaines,  faut-il  le  dire  en  plein  xix*  siècle, 
'dans  la  capitale  du  monde  :  dans  ce  Paris,  où 
tant  d'autres  centaines,  tant  d'autres  milliers 
d'Ames  chrétiennes  vont  chaque  malin,  aux 
heures  dont  nous  parlons,  recevoir  dans 
leur  cwur  ému  l'inspiration  de  la  chanté , 
contrarie  étrange  et  douloureux,  inégalité 
déplorable,  celle-là  ,  de  condition  entre  les 
nunimes.  Marchons,  disions-nous  en  sortant 
de  la  demeure  de  Ni.  Cotte  ,  marchons  tous 
à  la  conquête  de  ce  monde  d'iniquité,  comme 
y  marche  seul  ce  courageux  chrétien.  Quels 
sont,  lui  di.sions-nous  ,  les  mobiles  de  vos 
roopéraleurs,  simples  laïques  comme  vous? 
Quelle  force  impulsive  les  soutient  cha(|ue 
jour  dans  le  rude  labour  de  la  régénération 
de  ces  enfants  couverts  de  tant  de  souillu- 
res? Le  moyen  qu'emploie  M.  Cotte^  n'au- 
rait jamais  été  sou|>çoiiné  nar  un  écono- 
'miste  :  quel  est-il  7  La  fréquente  commu- 
kion. 

D'où  vous  viennent  ces  jeunes  hommes 
d'élite  ,  demandions-nous  encore  ?  Je  n'en 
ai  pas  découvert  un  seul ,  répond  M.  Colle  ; 
c'est  la  Providence  qui  me  les  a  envoyés 
tous.  Ils  sont  au  nombre  de  8  sur  48 
élèves.  M.  Cotte  pense  que  ce  n'est  pas  trop, 
c|uand  la  maladie  morale  ronge  les  enfants 
jusqu'aux  os,  et  qu'ils  ont  besoin  d'être 
veillés  et  pansés  jour  et  nuit  comme  les  ma- 
lades eu  danger  de  mort.  Pour  ne  rien 
exagérer,  il  estime  que  douze  maîtres 
seront  indispensables  quand  il  aura  réuni 
cent  enfants,  terme  qu'il  ne  veut  (las  dépas- 
ser, et  au  delà  duquel  il  regarde  la  respon- 
sabilité d'un  instieclcur,  comme  mise  en  pé- 
rit dans  les  conditions  d'une  œuvre  telle  que 
la  sienne. 

L'Education  det  ieune$  filles  pauvres  re- 
çoit de  beaucoup  fa  plus  grande  part  des 
soins  des  ii  ou  15,000  religieuses  consa- 
crées à  l'enseignement.  L'éducation  des  jeu- 
nes tilles  |iauvres  moins  variée  dans  ses  com- 
binaisons, moins  étendue  quant  à  son  objet,  a 
éié  dans  tous  les  temps  et  de  nos  jours,  et 
plus  que  jamais,  la  préoccupation  favorite  de 
la  charité  l'Tivée.  La  raison  en  est  que  c'est 
aux  femmes  qu'elle  échoit.  Or  la  charité  qui, 


chez  les  hetumes,  demande  réflexion  et  ef- 
fort, chez  la  femme  est  un  sentiment  et 

Iiresque  un  instinct.  La  femme  est  cbarita- 
)le  aussi  naturellement  qu'elle  est  mère  ; 
de  là  vient  que  le  champ  de  ta  charité  eu- 
vers  les  jeunes  filles  est  le  mieux  cultivé 
de  tous;  jamais  la  charité  publique  n'y  rem- 
placera la  charité  privée.  Les  Sœurs  de  cha- 
rité de  Sainl-Vincent  de  Paul  occui>cnt,  à 
Paris  comme  luirtout,  la  tète  de  la  charité 
enseignante,  kllcs  donnent  gratuitement 
l'instruction  primaire  et  l'éducation  reli- 

fiouse  (stius  i'inspeclioif  du  conseil  de 
instruction  publique  ) ,  dans  28  écoles 
distribuées  daus  les  12  arrondissements  de 
Paris.  A  presque  tontes  les  écoles  sont  an- 
nexés des  ouvroirs  où  les  jeunes  ûllcs  sont 
occujiées  aux  travaux  d'aiguille  pciid.int  une 
grande  partie  de  la  journée.  Dans  les  ou- 
vroirs, on  enseigne  la  couture,  le  repassage 
et  la  broderie. 

Dans  plusieurs  maisons, les  sœurs  recueil- 
lent des  orphelines  et  des  jeunes  hlles  {pau- 
vres qu'elles  logent ,  nourrissent  et  entre- 
tiennent jusqu'à  rage  de  leur  placement. 

Outre  cela  dans  20  pensionnats  religieux 
un  grand  nombre  d'élèves  sont  reçues  gra- 
tuitement de  7  à  20  ans.  Les  autres  ne  payent 
que  quinze  francs  par  mois,  moins  de  50 
centimes  par  jour,  et  la  pension  cesse  de  iï  à 
16  ans.  Une  partie  de  la  dé[)ense  est  cou- 
verte alors  itar  le  travail  des  enfants.  La 
chhrité  privée  fait  le  reste.  Quelquefois,  par- 
tant de  300  francs,  le  prix  diminue  d'année 
en  année,  selon  que  les  jeunes  filles  peuvent 
travailler.  It existe  des  écoles  gratuites  etdes 
ouvroirs  dans  presouc  tous  les  couvents  de 
l'aris  :  chez  les  Dames  du  Sacré-Caur,  chez 
celles  de  la  congrégation  de  Notre-Dame, 
noms  pieux  qui  expriment  autant  de  vertus  et 
de  bienfaits. 

Il  en  exi.stc  à  l'Abbaye-aux-Bois,  chez  les- 
Daines  de  Saint-Thomas  de  Villeneuve, 
chez  celles  de  Picpus  et  chez  les  Domini» 
caines. 

U  écoles  sont  dirigées  par  des  maîtresses 
laïques.  Lesjcunes  filles  pauvres  y  sont  admi- 
sek  aux  fraisde  lavillede Paris.  L  éducation/ 
est  la  même  que  chez  les  sœurs,  aux  méthodes 
près.  —  Nous  avons  déjà  dénombré  62  mai- 
sons où  les  jeunes  lilles  de  la  classe  ouvrière 
reçoivent  gratuitement,  ou  à  moins  de  50 
centimes  par  jour,  soit  renseignement,  soit 
un  asile  complet.  Nous  allons  voir  encore  la 
charité  privée  et  la  charité  religieuse  s'ap- 
puyant,  s'ingéniant,  se  cotisant,  mère  et 
ijrffnd'-mère,  lilles  et  petiies-ûlles,  faisant  af>- 
pel  et  violence  à  toutes  les  bourses,  nous  al- 
lions dire  à  toutes  les  liassions,  pour  être 
rfecourablesà d'autres  mères,  d'autres  pauvres 
femmes,  d'autres  pauvres  jeunes  filles.  L'as- 
sociation  des  jeunes  économes  jK)urvoit  à  l'é- 
ducation, au  plarcmeiit,  à  l'entretien  des  jeu- 
nes filles  jiauvres,  qui  n'étant  pas  orpheltMSt 
trouvent  diincitcmenl  accès  dans  les  maisous 
charitables  d'éducation  et  de  secours.  L'œu- 
vre se  compose  d'un  nombre  illimité  de  jeu- 
nes filles  associées  s'ciigageant  à  paser30 
centimes  par  mois,  et  60  centimes  au  mois 
de  janvier  seulement.  C'c^t  là,  certes,  une 
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tiMritë  à  In  portée  de  tontes  les  bourses.  Une 
'loterie  et  une  qu£(c  viennent  s'ajouter  à  la 
•ouscription.  La  jeane  fille  |iauvre  est  adop- 
tée à  l'âge  de  8  ans  jusqu'à  18 1  à  18»  «i  «ft 
.  eoodnite  a  été  bonne,  elle  n>çén  «n  trow 
■eao  neuf  et  complet.  Vincjl-quatre  rnnsell- 
lères  et  autant  de  vice-conseill»^res  nrési- 
dent  à  l'œtivre.  Une  cotnuiissairo  choisie 
'panni  «lies,  iurreilte  les  jeun^  adoptées  :■ 
instraetion  retljciease.'trarïR.OTBdoUe,  pr<H 
prêté  et  santé.  La  maison  où  sont  reçues  les 
enrants  est  confiée  aui  sœurs  de  SaintoVin- 
cent  (le  Paul.  (VoirpumrlÊÊ  cftfjfV'M  U  mé- 
moire ci-0pri$,) 

Vient  ensttiie  VilstoetaitoR  de  Sainte -Anne, 
laçant  en  appraotiasage  tea  jeunes  filles 
pauvres,  et  proeuranl  m  TouTrag»  aux  jeu- 
nes ouvrières  dont  l'édiMiation  pst  aciievée. 
Elle  est  composée  de  dames  associées  moyen- 
nant une  souscription  de  50  centimes'  par 
mois.  C'est  de  la  cbarité  encore  à  bon  inar- 
efaé.  Outre  un  bureau  central,  l'association 
en  0  un  particulier  dans  le  12*  arrondisse- 
ment de  Paris.  Les  jeunes  filles  pauvres  ad- 
mises au  |iatrnnage  doivent  avoir  au  moins 
11  ans.  Mme  la  comtesse  de  Kambuteau  a  été 
la  préiiidentedercBUTrejusqu'en  IfltS.  (Voy. 
àkmoirt  au  cumêU  mimiciôai,) 
^  ,111111 7  paroisses  de  Parts  des  aasoeiattoiw 
'Ibrmtfes  dsns  les  caliN  hismcs  de  première 
communion  et  de  peri^rmincc  font  élever 
des  jeunes  filles  pauvres  à  leurs  frais  dans 
des  ipaisons  d'éducation.  Les  jeunes  asso- 
ciées sont  les  surveillantes  des  élèves  dans 
les  maisons  où  celles-ci  sont  placées.  Des 
quêtes,  des  loteries  et  des  souscriptions,  cou- 
vrent la  dépense  ;  ainsi  nait  et  se  développe 
de  bonne  heure  le  savoir-faire  du  bien  qui 
a  plus  besoin  d'exercice  qu'on  ne  croit. 

La  HaûMi  4u  n^àntidéUûfétê  qoi  compte 
8S  ans  d*6ilslence,  élère  gratuitement  tOO 
orphelines  |)auvrcs  de  Paris  jusqu'à  l'flge  de 
20  ans.  Mesdames  la  du<  lusiie  et  la  baronne 
tle  Moiitinoroncy  soiil  à  la  léle  de  l'œuvie. 
Ctiaque  pensionnaire  coûte  ^  fram  s  par 
m  ;  mais, circonstance  i  noter,  le  travail  dra 
jeunes  Ailes  avait  produit,  en  i8U  10,767 
francs.  rVoj^rd-aprèsJf/aiotrean  eontej/mu- 
nitipai}) 

La  Maison  de  la  Providence,  dirig<fe  parles 
sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  renferme 
plus  de  SOO  orphelines.  La  charité  privée  a 
eoneouniàla  fondation  de  rœuvre,  et  le  pins 
grand  nombre  des  lits  est  h  la  nomination 
des  bienfaiteurs.  Les  jeunes  tilles  ne  sont 
abandonnées  h  elles-mêmes  qu'à  20  ans. 
Trente-six  sont  recueillies  dans  le  pensiou- 
.  natdes  orphelines  de  la  Providence  è  raison 
de  SOO  francs  par  an  (55  cciUimes  par 
jour),  ■ 

Les  Sœurs  de  Nolrc-D.iine  de  Bon-Secours 
dirigent  la  Maison  des  enfants  de  la  Provi- 
dence, qui,  elle  aussi»  rççoUdes  orpheline». 
Ses  jeunes  filles  pauvrés  sont  élevées  au 
norobre.de  35,  dans  la  maison  de  Sainte-Ha-  - 
rie  de  Lorettc,  do  12  h  18  ans.  L'éducation 
qu'on  y  donne  a  pour  objet  d'en  faire  de  bon- 
nes domestiques. 

ViHMtitutioH  deSatttMottjs,  fondée  en  1817» 


GaAsiTAici.         au-  m* 

é! Ave  .3")  jeunes filltis  iiauvres,  prin«  ijinlemeni 
des  orphelines  de  9  a  ans  ;  des  souscrip- 
tions et  des  qvêles  annuelles  pourvoient  è  la 
é^mm  de  la  maiaon«atafb-JMii«ér*«N  e**- 
mOmmifeipat.)      - '«W'  • 

Dcins  VAtrlier  de  travail  de  Mme  Chauvin, 
28  jeunes  lilles,  rerues  graluiiemenl,  ont 
obtenu  de  leur  travail,  en  18V3,  un  résultat 
bien  digne  de  remarque  :  8,S8i  francs  1  C'aak 
906  par  an,  e'cst-à^ire,  le  prix  lopins  élM§ 
de  la  pension  d'une  jeone  fille  dans  les  mil^ 
sons  cnaritables.  La  conséquence  ft  en  tirVi*» 
c  cnI  que  d»»s  jeunes  lilles  pauvres  de  10  kSO 
ans,  élevées  en  commun,  peuvent  suflire  à 
leurs  besoins,  l'une  portant  l'autre,  et,  ce 
qui  est  vrai  des  jeunes  filles,  oenaamnit^H 
pas  l'être  aussi  fies  jeunes  garçdwr^*'^  '^^* 
Mentionnons  encore  les  sieurs  de  Sain^• 
André, liiez  les<}uelles  ikO  internes  el  MIO 
externes  sont  élevées,  les  unes  graïuitemont, 
les  autree,  autiant  leur  âge,  leur  position 
et  le  impf-^MQoa^vcnt  rester  dans  la 
maison. 

L'œuvre  spéciale  des  jeunes  Luthériennes  - 
éir-ve  .'$2  '11  ,  li'  Niies,  lidiit  25  h  la  <  îmi  u-i'  do 
la  maison  et  7  aux  frais  du  Consistoire. 
Une  autre  etavre  spéciale,  est  la  Maison  de 
rtftife  desjeiMtaSeitrdMrfiMallaSfracneiliattt 
Ica  indigentes  élevéM  par  finstftntkm  n«-  . 
tionale  des  Sourds-muets,  leur  sortie. 
(Voy.  Mémoire  au  conseil  municipal.)  SurleS 
l>asde  la  charité  publique,  la  charité  privée. 

KnÛn,  par  delè  toutes  ces  maisons  d'édu- 
cation el  tous  ces  onvroira  veille  l'œuvre 
de  VImmaeuU9'Cone9ption,  attentive  k  pro- 
curer de  l'ouvrage  aux  jeunes  filles  sacnarit 
travailler  et  manqunni  d'ouvrage,  i  hrétien-  < 
nemnnt  élevées  dans  leur  enfance,  mais  pou- 
vant faillir  è  leur  premier  pas,  faute  d'appui. 
Ho  même  qu'une  aociété .  {lartienlièfe  im- 
vaille  ft  étendre  le  noviciat  des  frères  des 
Ecoles  chrétiennes,  une  société  spéciale  fa- 
vorise le  noviciat  des  sœurs  enseignantes  et 
hospitalière»  des  bonnes  institutrices,  veille 
au  recrutement  de  Celte  armée  que  Dieu  ne 
protège  qu'à  la  londition  que  i'bofflaae  f 
mettra  du  sien.  Le  marquis  de  Dampiarrt 
est  le  trésorier  dé  cette  société  qui  se  itropoae 
aussi  un  autre  objet  l>ien  digne  d'être  men- 
tionné, l'impression  et  la  réimpression  de 
bons  livres. 

A  la  suite  des  admiratdes  oravresqui  don^ 
nént  le  moyen  et  la  forcé  de  lutter  contre 
l'ignorance,  le  vice  et  la  faim,  qui  empêchent 
do  tomt>cr,  viennent  celles  qui  tendent  une 
main  miséricordieuse  aux  pauvres  jeo3*es 
filles  qui ,  le  plus  souvent  par  ignoreaee,  . 
JMir  rexemple  du  vice,  ou  par  misère»  ùi" 
nies  ou  délaissées,  ont  failli.  L'iliife-ottvretr 
de  Gérando,  fondé  en  1839,  rappelle  un  nom 
juslciuent  célèbre,  non  moins  dans  la  pratique 
que.dans  la  science  de  la  charité.  Là  sont 
recueillies  les  jeunes  victimes  d'une  pre- 
mière faute,  qu'on  abandon  complet  expo- 
sèrait  è  tous  les  dangers  de  la  corruptiOQ  .  . 
et  de  la  misère.  On  les  y  attend  surtout  à 
leur  sortie  des  hôpitaux,  où  le  vice,  en  |>or- 
taiit  sa  pèine  ,*  les  a  préparées  au  repentir. 
Elles  y  sont  aouiries,  vêtues,  instruites,  jua- 
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.  \-«„«.n  iniir  nrnrurer  imo  mille,  à  ta  rharilô  priv^.  Des  damcsilu  Bon 

qu  a«                   li^^^ôtennÏÏe^  P«sleur  tonl  les  aider  à  ropélrir  ces  natures 

place  p"        »;  j.'';i^e^lTe  Wiour'  ei  l.t  M^rulies  ou  perverses.  AUeruier  un  an  ou 

du  séjour                            fin""    r.Pst  deus,  car  nous  ne  croyons  pas  non  plus  h  la 


dépense  occasionnée  de  100  francs.  Lest 
bien  iwu  de  W  jours  pour  une  conversion! 
Au«i  o-t-«n  essayé  de  soutenir  le  coura.;e 
des  néophvles,  au  moyen  d'une  associsUon 
|V)rmée  enire  elles  par  les  soins  de  I  auroA- 
nier  Des  conseils  et  des  exhortations  y  en- 
ïreticnnonl  l'émulation  des  Imnncs  ro<Burs. 
fVov  Mémoire  au  conseil  municipal.) 

On  ne  croit  pas  autant  aux  conversions 
rapides  h  In  Maison  de  refuge  du  Bon-Pas- 
teur qxi'h  I  nsile-ouvroir  de  Géiando.  La  len- 
teur des  rélormos  morales  est  une  o[Mnion 
accréditée  dans  les  maisons  de  pénitence 
religieuse.  L'œuvre  du  Bon-Pasteur  reçoit 
les  jeunes  lilles  que  leur  dérèglement  a 
conduites  «  l'inlirmerie.  h  la  prison  de  Saint- 
Ijjzarect  qui  volontairement  se  sentent  por- 
tées è  revenir  au  bien.  Le  vice  contient  liicn 
des  enseignements;  mais  nulle  |»art  il  ne 
fait  reculer  ses  victimes  avec  |>lus  d  einoi 
que  dons  la  déhauclio  précoce;  on  entre  au 
Bon-Pa^teur  de  16  à  2.3  ans.  Le  temps  y  est 
partagé  entre  le  travail  cl  les  exercices  reli- 

'^'MiVes  eu  étal  de  gagner  leur  vie,  les  re- 
penties sont  placées  dans  des  maisons  de 
confiance  par  les  dames  de  l  assonalion.  Le» 
pénitentes  en  qui  se  déclare  la  vo4:ation  re- 
liKieuse.  ce  qui  arrive  plus  souvent  qu  on  no 
croit,  sont  reçues.  »  Saiiile-.Marie- Madeleine, 
chez  les  damés  de  la  charité  <!«  Notre-Dame, 
au  monastère  de  Sainl-Miclici.  l>es  f«  uiis  iio 
Terlu  mûrissent  Mr  le  saint  artifice  de  la 
piété.  De  ces  fruits  nés  hier  de  la  chanté, 
la  charité  s'alimentera  demain;  car  ces  pau- 
vres jeunes  tilles  converties  deviennent  les 
plus  actives  et  les  plus  empressées  servantes 
des  Muvrts.  U  Bon-Pasteur  est  issu  de  la 
charité  privée  unie  à  la  charité  religieuse. 
Des  quêtes  annuelles,  des  cotisations  aux- 
quelles se  Joignent  des  subventions  du  con- 
seil général  el  du  gouvernement  comuosenl 
ses  ressources.  Madame  la  comtesse  de  \  i- 
gnollesie  président;  des  sœurs  de  Saml- 
Ihoroas  de  Villeneuve,  le  desservent  La 
charité  privée ,  l«  chanté  ';e''g'e»sc  et  a 
charité  publique  y  som  représenlées.  (Vo}. 
Mémoire  au  eonaftl  munuipal.) 

La  Société  de  patronage  clôt  dignement  a 
série  des  secours  aux  jeunes  filles.  Mme  de 
Lamaiiine  el  Mme  la  marquise  de  Uigrange, 
en  fondant  la  société  des  jeunes  hlles  déte- 
nues  et  libérées,  se  sont  donné  la  sainte 
lâche  de  |»asser  de  longues  heures  à  la  niai- 
sonde  Saint  Lazare,pour  étudier  les  détenues 
administrative»  ou  )udicia<r<», connalirc  leur 
vie  passée,  démêler  si  leur  retour  à  la  vertu 
esl  espérable,  si  leur  repentir  est  sincère. 
L'autorité  publique  confie  la  jeune  péche- 
resse, la  jeune  mendiante,  la  jeune  cuuii- 

(15)  Un  jour  de  Pâques.  Mme  de  Lamartine  avait 
été  dêjeûner  av<-c  ses  jcniiei  prolégéi-s  ;  un  morceau 
de  son  petit  pain  à  café  resianl ,  loules  se  le  paria- 
geiit  sponuiiicmeni  et  s  unissonl  à  leur  paironne 
el  diéria  par  U  cocnmuuiou  du.cœur  com- 


durée  d'une  réforme  vile  accomplie,  el  vous 
verrez  s'abattre  pou  k  peu  sous  la  discipline 
religieuse  ,  sous  l'œil  doux  el  caressant  des 
dames  |iatronesses.  la  durelé,  l'audace  de  ces 
regai-ds  effrontés,  comme  s'efface  la  Uirbarie 
du  nègre  dans  l'atelier  curo|>éi'n  des  co- 
lons (15.) 

La  Société  de  patronage  ganle  les  jeunes 
filles  jusqu'à  21  ans  et  se  charge  de  leur 
placement.  Chaque  jeune  Qlle  fdacée  reco  t 
une  palronesse  ,  choisie  dans  la  société 
chargée  de  visiter.  Les  jeunes  fdles  sonl  re- 
çues de  10  h  18  ans  comme  è  .Mcttray.  Le 
ijouvernement  paye  à  l'œuvre  70  centimes 
jusqu'à  l'expiration  de  la  |)eine  des  détenues. 
Des  souscriptions  et  une  loterie  complèlenl 
les  ressources  de  l'œuvre.  A  la  loterie,  ma- 
dame de  Lamartine  fournil  les  proiluits 
d'artiste  de  son  pinceau  et  de  son  ciseau,  et 
M.  de  I^marline  tant  qu'on  veut  de  beaux 
vers.  Ici  encore  la  chanté  publique  est  unie 
à  la  charité  privée.  Klles  s'entr  aiilent  sans 
usurpation  ni  confusion.  (Voy.  Mémoire  an 
conseil  municipal.) 

Secours  aux  adultes.  Malgré  ce  grand 
nombre  des  œuvres  de  la  charité  privée 
s'applKjuanl  à  l'enfance  el  l'adolescence, 
celles  qui  s'adressent  aux  adultes  sont  en- 
core plus  variées. 

]ji  (  hariié  publique  soigne  les  malades, 
la  chanté  privée  les  visite,  les  encourage, 
les  console,  emploie  le  mal  physique  à  la 
guérisdii  du  mal  moral,  plus  diiriciicà  gué- 
rir do  l'inconduite,  de  la  débauche,  de  l'i- 
viogiierie.  Elle  s'établit  dans  la  famille  que 
la  charité  publique  n'a  fait  que  traverser. 
Elle  v  fait  cesser  le  concubinage,  y  met  un 
termê  à  l  illégitimilé  des  enfants,  soutient  la 
famille  du  prisonnier  pour  dettes,  et  le  lire 
lui-même  de  prison  quand  elle  peut. 

Il  ne  nous  reste  rien  à  dire  des  61  confé- 
rences de  Sainl-Vinceiitde  Paul,  que  comp- 
Icnt  Paris  el  sa  banlieue,  {voir  plus  haut). 
Elles  sonl  par  leur  com|  osition,  de  toutes 
les  œuvres,  les  plus  aptes  à  mettre  les  pau- 
vres en  rapport  avec  les  nombicuses  œuvres 
de  la  charité  publique  el  |)rivée. 

La  Société  philanthropique  date  de  l'an  ix,' 
correspondant  à  la  première  année  de  ce 
siècle.  On  jugera  de  son  im|>ortance,  si  nous 
disons  qu'en  1826  ello  avait  dépensé  depuis 
sa  naissance,  2,827,239  fr.  82  c.  Elle  part 
de  27,615  fr.  17  c.,  chiffre  de  1800,  pour  s'é- 
lever à  celui  de  4i6,000  fr.  en  1812.  Ses  frais 
flottent  en  chiffres  très-inégaux  selon  les 
besoins.  Elle  dépasse  200,000  fr.  en  1813  el 
1817,  atteint  le  môme  chiffre  encore  en  1818, 
déi)asse  100,000  fr.,  en  18tfc,  1816,  181î», 
el  1822.  Dès  la  seconde  année  de  sa  création, 


me  elle*  venaient  de  s'unir  par  celle  ilc  la  foi  avi  c 
Dieu.  Là,  comme  ii  Mcllrav,  le  miracle  sHiperc  par 
le  contact,  nous  allîtnis  dire  par  l'iiicubanon  tic  la 
la  cliarilé. 
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180!,  cllo  nrrivail  h  155,7î>0  Ir.  l'i  c,  cl  des-, 
cendait  5  35.528  fr.  73  c.  on  1809.  et  tandis 
qu'eMe  montait  cnmme  nous  l'avons  vu,  do 
près  de  1^50,000  fr.  en  1812,  çlle  s'abaisait  à 
è  70,000  fr.  on  1826. 

I>a  société  a  deux  objets  :  le  premier  est 
le  traitement  i  domicile  des  malades  qui, 
n'étant  pas  inscrits  au  bureau  de  bicnrai- 
san<;c,  se  trouvent,  par  dos  pertes  et  Tinter- 
rupiion  de  tout  travail,  qu'entraîne  la  maladie, 
hors  d'étal  do  pourvoir  aux  besoins  de  leur 
f  imille  et  aux  exigences  de  leur  traitement. 

second  est  la  dislribution  de  soupes,  de 
riz  ou  do  haricots,  h  5  centimes  la  [lortion, 
aux  ouvriers  el  aux  paiivies.  Ijj  société  a 
fondé,  sous  le  nom  de  dispensaire.*,  six  éta- 
lilissements  dans  lesquels  les  malades  re- 
n^uimauilés  |»ar  les  souscripteurs  reçoivent 
des  consultations  et  des  médicaments  gra- 
tuits. La  souscription  est  de  30^  fr.  |>ar  an; 
Elle  donne  droit  h  une  carte  dc'dispensaire 
ci  h  un  cent  de  bons  de  soupes  et  de  légu- 
mes. La  carte  al  valable  pour  un  an  ;  celui 
dont  elle  porte  le  nom  peut  faire  soigner 
par  un  médecin  du  dispensaire  de  son  quar- 
tier tel  malade  an'ij  (<ésignc.  fl  suflit  d'en- 
voyer la  carte  h  l'aj^ent  du  dispensaire  avec 
une  lettre  indicative  du  nom  et  do  la  do- 
meurc  de  la  personne  recommandée.  Lors- 
que le  traitement  est  terminé,  la  carte  est 
renvoy(?e  au  souscripteur,  qui,  chaque  fois 
qu'elle  lui  revient,  peut,  dans  le  cours  de 
) année,  lapplimier  A  un  nouveau  malade, 
sauf  le  cas  où  elle  a  été  appliquée  à  un  ac- 
coucbemenl  :  alors  tHc  ne  peut  plus  être 
employée  (jue  trois  mois  après.  Le  malade 
auquel  la  carte  est  appliquée  est  visité  et 
traité  par  le  médecin  ou  le  chirurgien  atta- 
ché au  dispensaire,  qui  lui  fait  avoir  gratui- 
tement chez  les  pharmaciens  de  la  société 
les  médicaments  dont  il  a  besoin.  Un  comité 
composé  de  cinquante  membres  nommés 
par  les  souscripteurs,  est  chargé  de  l'admi- 
nistration de  la  société,  des  dépenses,  de  la 
distribution  des  secours  et  do  la  surveil- 
lance des  dispensaires  et  des  fourneaux. 

En  1827,  la  société  est  présidée  par  le  roi. 
Elleapo  jrvice-présidcnls,  M.  le  marquis  de 
Pastoret,  et  le  duc  delaRocbefoucauld-Dou- 
deauville,  lous  deux  [lairs  de  France.  iM.  le 
marquis  do  Pastoret  est,  à  la  môme  époque, 
Yicc-président  de  la  chambre  des  pairs,  mi- 
nistre d'Etal,  mciubre  de  l'Institut  et  du 
conseil  général  des  hospices.  Nous  voyons 
Sgufor  dans  le  comité  d'administration, 
M.  le  comte  Chabrol  de  Volvic,  conseiller 
d'Etat  el  préfet  de  la  Seine;  .MM.  Benjamin 
Delesscrt  et  François  Delessert;  Grandin, 
juge  au  tribunal  de  première  instance;  le 
comte  de  Kergorlay,  le  vicomte  Soslhènede 
la  Rochefoucauld ,  le  vicomte  Héricart  de 
Thury.le  comte  Amédée  de  Pastoret;  le 
comte  Jules  de  la  Rochefoucauld;  Guslavo 
de  Gerando;  Le  Pelletier  d'AuInay;  le  baron 
Roy,  et  parmi  les  treize  adjoints,  M.  le 
comte  Maurice  de  Caraman,  le  comte  Pelet 
de  la  Lozère,  un  prêtre  de  Saini-tJermain- 
l'Auxerrois,  M.  .Marteaux,  et  un  pasteur 
de  l'église  réformée,  .M.  Monnod.  Il  ne 
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faut  ii(mc  pa»  lro(i  s'eifraycr  ou  nom  de  la 
so<iéié. 

La  ville  et  la  cour,  la  bourgeoisie  cl  le 
clergé  sont  confondus  dans  la  liste  dos 
souscripteurs.  Les  souscriptions  du  roi  et 
de  la  famille  rovale  montent  .'i  près  de 
20,000  fr.,  colle  du  ministre  lU'.  riiitérieur. 
à  1.3.000  fr.  L  ara<lémie  royale  de  musique, 
les  administrateurs  des  glaces,  les  avoués 
près  le  tribunal  civil,  la  l)anque,  l'imprime- 
rio  rojale,  souscrivent  [)our  des  sommes 
qui  dépassent  100.000  fr. 

La  souscription  do  la  banque  de  Francti  , 
est  de  3.000  fr.  Des  particulier.-i,  des  anony- 
mes portent  leurs  dons  jusqu'à  500  fr.  Il  ne 
faut  pas  omettre  les  sociétés  de  bienfaisance 
ou  de  secours  mutuels,  qui,  au  nombre  de 
oS,  h  celte  époque  de  1827,  souscrivent  col- 
lectivement. Les  sociétés  qualifiées  pur  les 
noms  do  leurs  professions  sont  celles  des 
Amis  de  la  f»npeteric  el  de  la  reliure,  celles 
des  bonnetiers,  rue  des  Carmes, el  des  bon- 
netiers, faubourg  Saint-Antoine;  celle  des 
rorroyours,  maroquiniers,  dos  ouvriers 
ctiariKîntiers,  des  ouvriers  cordonniers,  des 
ouvriers  maréchaux,  celle  des  tisseurs,  «les 
liilliers,  des  débardeurs;  les  sociétés  ty|>o- 
graphiques  de  secours,  la  société  lypogra- 
(>liique  d'espérance  et  de  soulogcmeiit,  la 
société  typo-bibliographique.  Quelques  so- 
ciétés portenl  le  nom  do  sociétés  de  socours 
mutuels,  la  société  dite  association  do  bien- 
faisance mutuelle,  la  société  de  secours  mu- 
tuels dite  des  Charmes  de  la  bienfaisance,  la 
société  de  prévoyance  mutuelle,  la  sociélé 
de  secours  mutuels  des  imprimeurs,  telle 
de  secours  mutuels  des  gagistes,  de  secours 
mutuels  de  Saint-Jean  Porte-Latine,  de  se- 
cours mutuels  dite  (if  Bon  accord,  do  secours 
mutuels  deSflint-.Médard,  desecours  mutiiels 
des  Quinze-Vingts,  desecours  mutuels  ries 
ouvriers  porcelainiers,  do  secours  mutuels 
de  Ssint-Nicolas,  auxquelloîi  il  faut  ajouter  * 
In  société  d'union  et  do  bienfaisance  mu- 
tuelle, la  société  d'union  et  de  secours  réci- 
proques. 

Les  70,tS6  francs  de  dépensws  de  Tniinée 
1820  sont  réparties  comme  ^-uit  : 

r.liap.  1"  Dépenses  Ul-s  Iùalili!>&c<neiils 

lit-  soiipt's.  12,280  Td 

2'  acli.-ii  (le  <l<?niei'S.  7.4' I  O"» 

û'  IVpiiiscf  'les  0  iliv|n  ns.iiros.   41,2H»  V>% 

V  Somme  p.ijceaux  s"i  irii-s  «I<î 
prévoyaitce  ,  ik  lilrc  il'ïn- 
couragenienl.  SiH 

.V  l)<'p(>iises  .ippartenanl  à  dos 
exprciccs  anicricurs  à  l'ex- 
ercice tie  18i<i.  1.4!K>  IG 

6"  Dépenses  diverses.  4,CuÔ  l.'i 


Total. 


70,410  4G 


\a  société  se  divise,  comme  on  le  voit,  cti 
six  dispensaires. 

Le  nombre  do  soupes  distribuées  ciil82liesl 
de  136,711.  Dans  ce  nombre,  39,1.'J2  onlélé 
vendues.  Li  totalité  des  soupes  di>tribuée.s 
de  1800  à  180t>  et  de  1(),870,153.  On  va  avoir 
une  iJéede  la  dépense  et  du  mouvement  «les 
dispensaires  à  la  môme  époque.  Nous  urenoii» 

lU.  i 
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le  premier  dispensaire  po»r  eteinlble.  It  est 

desservi  par  UD  médecin  el  un  cninirgieii 
ordinaires,  rétribués  chacun  600  fr.  L'élève 
en  (  hirurgieet  l'agent  du dispciisairecoûlent 
360  fr.  (pour  eux  doux).  Le  loyer  est  de 
TWfr. :  les  dépen^ts  diverses "raotilent  à 
196  fr.  20  c.  11  est  fourni  par  le  même  dis- 
(icnsairc  toujours  dans  l'année  1826,  pour 
5,,î'.>i!  fr.  73  c.  *ie  médioanionls.  La  dépense 
de>  bains  est  porlée  à  326  fr.  15  r.  Total 
de  <  eue  première  partie  de  la  dépense  , 
8,115  fr.  38  c.  Âtt  Dremier  janvier  18S6 ,  le 
nombre  dos  malades  soignés  est  de  111  ; 
sont  ciirogisirés  dans  le  courant  de  l'année, 
378;  ont  été  guéris,  307  ;  sont  morts,  18; 
«ont  sortis  soulagés  ou  pour  diverses  tauses, 
kèi  resteotaa  1"  janner  18^7, 116,  dont  57 
sont  traités  k  domieilê,  et  M  au  dispensaire. 
Le  prix  commun  de  la  dépense  de  chaque 
malade  est  de  16  fr.  72  c.  La  première  série 
de  dépenses  que  nous  venons  de  porter 
pour  le  premier  dispensaire  è,  8,175  fr.  38c. 
s*élève,  f>our  les  six  dispensaires,  àU,216fr. 
58  c.  Le  total  des  malades  restant  le  l"iaui- 
icr  1827  est  de  62!»,  dont  fSk  sont  traités  è 


m 


(loinicilc,fct  3^0  venant  aux  disî>cnsaircs.  Le 
nombre  des  enfants  trouvés  est  de  82.  Le 
prix  commun  de  la  dépense  de  chaque  ma- 
lade est  de  la  fr.  S7  c.  La  déuenseuar  aia- 
lade  parcourt  cette  échelle,  M  fr.  IS»  M  91, 
11  77,  Il       10  06,  8  fr.  72c. 

Ce  u'est  pas  seulement  par  des  distribu- 
tions gratuites  que  nous  avons  soulagé  les 
indiReiit*!  ^1  1a  rapporteur  de  1837,  c'est  en 
vendant  k  un  soo  ce  oui  nous  en  a  coûté  trois, 
et  en  set  ourant  ainsi  des  indigents  qui  au- 
raient été  humiliés  de  recevoir  l'aumOne,  el 
qui  auraient  perdu  le  goût  du  travail,  s'ils 
avaient  pris  roabitude  de  la  demander  ;  c'est 
encore  en  les  dispensant  de  préparer  eux- 
jn4fliMi  leurs  aliments.  Nos  cartes  de  dispen- 
saire,  continue  le  rapporteur,  élablis«enides 
relations  entre  le  bienfaiteur  qui  donne  la 
carte  et  le  uialade  qui  la  rc(.oit;  elles  font 
goûterauiuns  la  douceur  de  rendre  service, 
et  excitent  chez  les  autres  tes  sentiments  de  la 
reconnaissance.  En  finirntssantk  domicile 
les  secours  de  In  médecine,  nos  dispensai- 
res enireiiennoni  d^ns  les  familles  l'habi- 
tude des  soins  réciproques,  et  ils  favorisent 
ainsi  les  bonnes  mœurs.  Nos  dispensaires 
donnent  des  soins  aux  malades  pendant  leur 
convalescence,  et  diminuent  la  dépenoe  des 
hùi)iu\ux.  Le  rapi>orteur  dit  qu'en  étendant 
la  société  philanthropique,  on  encourageant 
les  sociétés  de  secours  mutuels,  en  multi- 
pliant les  écoles  gratuites,  on  parviendrait  à 
détruire  les  principale*  causes  de  la  misère. 
Le  rapporteur  parle  des  dnq  /burMomc éta- 
blis dans  les  divers  quartiers.  Les  soupes, 
dit-il,  ont  été  fort  recherchée!«,  parce  que 
l'hiver  a  été  rude,  et  que  les  familles  sur- 
chargées d'enlants  n'auraient  pu  se  procurer 
à  si  peu"  de-frais  (qu'à  un  sou  par  soupe) 
une  aussi  bonne  nourriture.  I^s  distribu- 
tions ont  été  de  1,361,711  rations,  dont 
133,132  ont  été  vendues,  et  la  distribution, 
dît  le  rapporteur,  se  serait  élevée  dix  fois 
'mus  haut  $i  les  fovriwauz  eussent  été  olos 


rapprochés.  If.  le  préfet,  conlinue-tpil,  noils 

a  invités  à  en  ouvrir  un  plus  grand  nombre, 
mais  les  Irais  de  constructions  et  d'entretiens 
sont  trop  considérables  pour  que  la  société 
pbihintbro pique  puisse  s'en  charger,|(l  moinê 
qu'il  ne  lui  toit  attardé  un  fond»  tpéeiml 
pour  cet  objet.  Los  soupes  vendues  un  sou 
sont  revenues  à  la  société  h  centimes. 

Nous  empruntons  quelques  autres  déiaito 
à  un  règlement  inlérieurôae  nottslrouvoM 
joint  aux  rapports  de  183». 

Il  est  établi  auprès  de  chaque  fourneau 
et  auprès  de  chaque  dis|)ensaire  une  com- 
mission s|iéciale  chargée  du  service  particu- 
lier relatif  à  chacun  d  eux.  Les  membres  de 
ces  commissions  sont  nommés  par  le  comité 
d'aJminisirition.  (linq  autres  commissions 
sont  encore  constituées  :  une  commission 
centrale  des  fourneaux;  une  eomnlssion 
centrale  des  dispensaires  ;  une  commissiOB 
spéciale  des  sociétés  de  prévoyance  ;  une 
commission  spéciale  ilo  fonds  ;  enfin  une 
commission  générale.  Le  noml»re  des  sous- 
cripteurs est  au  1"  janvier  183i  de  6C9,  et  il 
estj)orté  le  31  décembre  de  la  môme  «nnéo 
k  6»5.  Le  nombre  allait  croissant,  car  il  n'é- 
tait en  1831  que  de  6VV.  Le  nouveau  roi  a 
fait  prendre  des  cartes  sous  le  iioiii  de  son 
chef  de  bureau  des  «.ecours.  En  1835,  les 
caries  sont  portées  au  nom  du  roi.  On  voit 
le  duc  d'Orléans  et  le  duc  de  Nemours  sMiH 
téresser  h  la  société,  le  dernier  des  deux 
princes  pour  une  somme  de  800  fr.  La  so- 
ciété a  fait  soigner  dans  ses  six  dis|j€n- 
saires,  en  183i.,  2,310  malades,  1059  liom- 
mes,  et  1,251  femmes.  Parmi  les  malades 
traités  sont  au-dessous  de  20  ans  17%  hom- 
mes et  92  femmes  ;  sont  fl^  de  90 1 80  ans, 
13-2  homiiics  et  198  feiiiines  ;  de  30  à  HO  ans, 
219hommesol270feiiitiics  ;dei0ô50ans,258 
hommes  et  308  fouîmes  ;  de  50  h  60  ans,  lOi 
hommes  et  163  femmes  ;  au-dessus  de  60 
ans,  113  hommes  et  91  femmes.  On  relève 
parmi  les  malades  :  116  domestiques  mâles, 
189  domestiques  du  sexe  féminin ,  610  ou- 
vriers, 70.1  (uivi  irros,  50  employés  hommes, 
3  employés  femmes,  '*i  marchan«ls,  58  mar- 
chandes, 21  artistes  hommes,  18  artistes 
femmes,  101  hommes  et  921  femmes  sans 
profession.  Le  sixième  des  malades  traités 
avaient  moins  de  20  ans.  Les  trois  cinquiè- 
mes appartenaient  à  la  classe  vigoureuse  de 
SO  à  50  ans.  La  société  philanthropique  s'ap- 
plaudit d'avoir  assisté  un  aussi  grand  nom- 
bre d^dividns  a)>partenant  h  la  classe  des 
ouvriers  dans  la  force  de  l'âge,  se  livrant  à 
des  travaux  pénibles,  et  ne  faisant  pas  partie 
de  indigents  inscrits  SUr  la  liste  dtt  htt- 
reau  de  bienfaisance. 

Le  rapporteur  nous-apprend  que  les  four- 
neaux conOés  h  la  direction  des  Sœurs  de  la 
charité  ont  été  administrés  avec  beaucoup 
dréoMMIie  et  è  la  grande  satisfaction  dus 
eoMOiBiBHleurs.  De>  pMiintes  s'éuient  éle- 
vées les  années  précédentes  contre  les  foar- 
neaux'confiés  h  des  cuisinières.  Les  dépen- 
ses de  la  société,  à  partir  de  1800  iu<iqu'à  la 
an  de  '183i,  s'élèvent  »  3^,10S,fr.  «s  e. 
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RfCtTTES. 

Subvention  de  la  vIHb.  i,';,0(K) 

Dont  divcrN.  5,(iiU 

Sitmcriptions.  30,900 

Vailes  de  boni  dTaliBenu  h  10  c.  9.120 

Vontei  de  portioM  •Ilawaraift»  'I S  c. 

talMMnnMB.  13.857  45 

ItflMet.  %m 

Intérêts  de  fonds  placés.  I>S7S 

IlecHlcs  euraordioaires.  10  00 


76,388  05 

DÉpmn. 

Dans  les  foiirnoaux.  21,508  Ci 

Dan»  If*  (li^pi'nsairee.  44,440  55 

Dcp(Mi&r&  gcni'raU'S.  6,392  5o 

Dé|iciiiii-s  t-Klraiinlinaireii.  5,MB  €5. 

Dépentcs  pour  acbal  de  reutci  provenant 
decapl&iuMiaés.  ^115 


1S55.  Ln  snciélé  [>hiliinllironiqiie ,  dnns 
son  (omiilo-rendu  pour  185'»,  calruh*  iju'elle 
A  distribué  depuis  1,800,  29,8.'}2,239  ^^o^- 
tioas  alimenUiires ,  donnant  par  an  une 
moyenne  deSS2M9  portions.  Pendant  tliiver 
de  185i,  îcs  fourneaux  ont  dislribiié,  rn 
quatre  mois,  K0,065  |)ortionsde  riz  et  421 ,238 
portions  (le  haricots.  536,556  [>orlioi)s,  sur 
cette  quaoliié,  ont  été  cédées  contre  jirgcnt 
on  prix  de5e.;  ces  mimes  |>ortions  rc  ve  n.i  t  on  t 
en  mojrenne  t  la  société  à8  c  8  mil.,  d'où 
résultait  un  sacrifie»  defc  c.  par  portion, 
soit  de  20,000  fr.;  les  6«n*  étaient  vendus 
10  c.  La  société  a  donc  soigné  dan:j  ses 
dispensaires, dansie  coursde  lamémc année, 
1,906  malades  ;  sur  ce  nombre  1»697  ont  été 
irnéris  et  fit  sont  sortis  soulagés.  Elle  a  pra- 
tiqué 6V  accouchements  et  donné  2,895  con- 
sultations gratuites,  ce  qui  forme  5,869  (ler- 
sonne.'i avant  particii)é  aux  bienfaits  de  l'ins- 
litution.  La  société  emploie  quatre  médo- 
,  dns  et  cinq  cliirurgiens  dans  ses  dispen- 
saires. 

Larecette  de  1854,s'est  élevée  h  126,175 fr. 
67  c.  Les  souscrijilions  no  dépassent  pas 
90,330  fr.  Le  surplus  provient  de  dons  et  de 
subventions  (s'élevant  h  13,000  fr.)  de  la  do- 
tation de  la  société  «t  du  produit  de  la  vente 
des  bons  et  des  portionSt 

La  dépende  des  fourneaux  est  ainsi  ré- 
partie :  achat  de  riz  8,3it8  fr.  80  c,  de  ha- 
ricots 26,i73  fr.  70  c;  beurre  6i0  .fr.  15  c, 
sel  835  fr.  S&5  c,  comhustibin  2,813  fr.,  ga- 
ges 3,284'  frl  85  c,  loyers  545  fr„  dépenses 
diverses  1,063  fr.  88  c.  Les  dispensaires 
sont  entrés  dans  la  dépense  pour  iG, 137  fr. 
36  c.  Celle  déjiense  se  décompose  ainsi  : 
loyers  et  traitements  des  personnes  de  ser- 
Tice  15,185  fr.  80  c,  médicaments  29,126  fr. 
06  c,  bains  1,825  fr.  Les  professions  qui  ont 
fourni  le  plus  de  malades  sont  dans  un  or- 
dre décroissant  les  ouvriers,  lesdomesliques, 
les  employés,  les  marchands,  les  instituteurs, 
quelques  militaires  et  quelques  professions 
non  elasaéas.  Parloutles  femmes  sonteasn- 
jorité,  si  de  n'est  chti  les  employés  elles 
artistes.  La  société  philanthropique  réclame 
l'honneur  d'avoir  la  première  organisé  un 
Mrrioe  n«dkiH|itMnnM!eallqne  à  domicile. 


jiinsi  que  los  foumenux  dronomiqucs.  l-'îlo  n 
dépensé,  en  185^,  en  primes  aux  ouvriers 
qui  se  sont  distingués  par  leur  /.èlo  et  leur 
exactitude  è  remplir  leurs  dcvot*«  et  par  leur 
bonne  conduite  8,500  fr.  Il  a  été  légué  I  la 
.sOiMété  dans  l'iinru'c  une  smuinc  del,000  et 
2,000  fr.  Les  ihillVe.'.  extraordinaires  des 
portions  distribuées  |>ar  la  société  dans  les 
années  de  disette  jalonnent  l'espace  par- 
couru entre  IMOet  1854.  En  l'an  X,  1,619,190 
portions;  il  n'nvnit  été  distribué  que  164.090 
|K>rtions  en  l  an  IX.  Il  e'-l  dislnliué  4,342,569 
portions  en  1812,  1,972,547  (soriions  en 
1814,  1,331,702  portions  en  1815.  Les  dis- 
tributions n'avaient  été  en  1811,  que  do 
258,335.  On  retrouve  dans  la  déplorable 
disette  de  1817.  la  quantité  de  808,708  |)or- 
tioiis.  Les  distributions  anorm.iles  no  rc- 
j[»arai;>seut  qu'en  1831  cl  1832  ;  cites  sont  ia 
première  de  ces  deux  années  de  1,008,551 
|tortions,  la  seconde  de  1,242,203  portions. 
L'interrègne  des  disettes  durejusqu  en  1847, 
où  l'on  rotKOiitre  l,!^r0,091  distributions. 
11  faut  attribuer  à  la  multiplication  des  four- 
neaux dans  Paris,  en  dehors  de  la  société, 
le  maintien  du  chiffre  en  1854,  à  641,358. 
On  ne  peut  prévoir  au  juste  ce  que  noos 
réserve,  dit  le  (  ompte-rendu,  l'hiver  de  1855. 
Les  dépenses  de  la  société  se  sont  élevées  en 
54Éas,è5,6e^Unta8c. 

L'autre  des  pauvres  maladei  visite  ceux- 
ci  duns  les  quartiers  les  («lus  populeux  et 
les  plus  éloignés  de  toute  ressource.  Ce  sont 
des  dames  charitables  qui  la  composent;  elles 
sont  associées  dans  ce  but  aux  sœurs  de 
Saint-Vineent  de  Paul,  chargées  de  la  visite 
des  malades  par  ia  plupaii  des  bureaux  de 
bienfaisance  de  Pans.  Ainsi  l'œuvre  des 
l'uuvies  malades  se  rattache  à  la  charité pn» 
idique  par  ses  statuts  et  en  forme  le  prolon* 
getuent.  Les  associées  vont  avec  les  Sœurs 
de  Saint-Vincent  de  Paul,  ou  d'après  leu»- 
iiiduTiiion,  porter  aux  malades  des  secours 
en  argent,  bouillon,  bois,  «ucre,  «trop,  ce 
que  ne  leur  donne  pas  ou  leur  donne  en 
quantité  trop  petite  la  charité  publique. 
tlles  profitent  de  la  maladie,  dit  le  pro- 
gramme de  l'assorintidn,  pour  améliorer  lo 
malade  et  sa  famille,  apprendre  le  catéchisme 
i  cent qai l'Ignorent  ou  l'ont  oublié  ut  quel- 

Siiefois  procurer  à  la  mémo  famille  le  hap- 
me,  la  première  communion  etfemariagÂ. 
Des  trésorières,  pntiui  lesquelles  nn  rencon- 
tre Mme  la  princesse  de  Bauiïremonl,  faisant 
partie  de  la  société  travaillent  à  grossir  la 
recelte;  elles  s'engagent  à  apporter  à  la  caisse 
{•ommnne,  è  leurs  risques  et  périls,  SOfranes 
par  an,  qu'elles  recueillent  des  quêtes  ou 
des  souscriptions,  ou  fournissent  en  tout  ou 
partie  de  leurs  deniers.  L'autre  reproduiiu 
dans  treize  paroisses,  a  visité  et  secouru  eu 
t8t3  le  nombre  considérable  de  11,060  ma* 
lad  es. 

La  9itite  des  jmiivraf  tn»iade$  dans  (et 
kêfUnue  occupe  one  OBUvsre  spéciale,  c'est 
une  (les  plus  anciennes  de  Paris  ;  elle  s'a- 
dresse aux  JSemmes  malades,  leur  procure 
desMODun  spiritotb  et  temporels,,  «ssiaie 
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leurs  familles  pendant  leur  séjonri Thft-- 
nital  et  roiiliniic  (le  les  visiter  et  f!o  les  se- 
courir à  douii»  lie  {tendant  leur  convales- 
cence. Quand  les  malades  sont  jeunes,  l'œu- 
vre lés  recaeille  dans  une  maison  spéciale, 
V Asile  du  eavr  de  Jlforfe,  où  elles  achèvent 
leur  convalescence  en  s'nccupant  h  des  ou- 
vrages d'aiguille,  jusqu'à  co  que  leurs  protec- 
trices leur  aient  trouvé  une  place  ou  du  tra- 
vail ;  600  jeunes  filles  ont  été  ainsi  placées 
par  les  soins  dé  l'assoeialton;  c'est  une  œuvres 
ajouter  h  celles  qui  concernent  l'adolescence. 
Les  dames  do  1  œuvre  ont  fondé,  dans  les 
hôpitaux,  des  bililiolliè.juos  de  iMmslivres 
qo  elles  prélent  aux  malades.  ^  / 
'  Tout  h  l'heure  la  charité  privée  servait  à 
allonger  les  brris  .lu  Imroau  Je  bienfaisance, 
ici  elle  se  fait  l'humble  acolvte  de  la  cha- 
rité publique  dans  des  hôpitaux  ;  test  If 
Iruit  de  l'entente  cordiale  des  deux  charités. 

ministre  de  Wntériénr  et  l'administra 
lion  des  hospices  concourent  pflr  des  sub- 
ventions au  succès  de  celle  œuvre,  dont 
limé  la  comtesse  de  Gontaut-Biron  est  la 
présidente.  Nous  parlerons  au  mot  Clebgk 
(InfiumMt  du),  des  tuBoeUiHont  tfe  ehtuité 
dites  des  paroisfes,  des  arrondissements. 

Elles  sont  présidées  \m  le  curé  ;  les  asso- 
ciées se  partagent  aussi  les  j)auvres  à  visiter 
etè  secourir  avec  les  sœurs  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul.  Ces  secours  qu'elles  répandent 
proviennent  des  roccltes  delà  chanté  reh- 
gieuse,  dont  le  curé  est  le  représentant  (I6i. 
Périodil|iieinent  la  société  se  rt'iimi  au  pres- 
bytère pour  prononcer  sur  l'admissionUes 
pauvres  et  la  répartition  des  secours.  Elles 
«  xistent  quelquefois  sous  divers  noms,  tout 
vn  se  proposant  le  même  but;  elbîs  s'appel- 
lent à  la  iKfoissc  de  Saint-Euslache,  asso- 
eiotio»  uM  Bons  Secours  et  association  des 
dameê  tf»  fa  Providence,  h  la  paroisse  Bonne- 
Nouvelle";  Irs  nssocintions  de  charité  dei  ar- 
rondissemrjus,  n'existent  encore  que  dans 
trois  arrondi>semcnts  de  Paris. 

Elles  ren)|)lisscnt  la  mémo  mission  que 
les  bureaux  de  bienfaisance,  mais  avec  des 
ressources  narticuliùres  produit  d'une  sous- 
cription qui  ne  s'élève  pas  h  moins  de  50 
'  fiiancs  par  associé.  Ho>ennaiit  le  versement 
de  cette  somme  on  peui  procurer  à  une  fa- 
mille, toute  l'année,  les  secours  de  l'associa- 
lion.  La  récolte  s'accroît  d'une  vente,  qui  a 
lieu  cliaque  année,  d'oltjets  hnirnis  |iar  les 
dames  sociétaires.  Dans  le  premier  arrondis- 
•MBent  une  société  de  âO  dames  se  réunit 
ton»  les  15  jours  en  hiver  ei  une  l'ois 
par  mois  en  été,  et  délibère  sur  les  demandes 
et  la  distribution'  des  secours,  wni» /#» da- 
nttêde  Charilc  des  arrondissements  doivent 
I  se  neUre.en  rapport  plus  qu'elles  ne  |»arais- 
senl  Âire  avec  les  commissaires- visiteurs 
de.*!  bureaux  do  bienfaisance.' Comment  sans 
<;ela  connaître  l'utilité,  l'opportunité  des  alf- 
menU,  des  vôtcRicnl-,  <lu  bois,  des  médica- 
ments qu'elles  dUtnbueni  concurrumtucnt 
■avec  ia  éharité  publique  T  Voj.  Société  do 


Saint'Frwnçoii-Régiê  au  mol  t  AtsoaATioir, 
t.  I,  col.  1191. 
La  société  de  la  Miséricorde  a  pour  but  do 

secourir  les  familles  qui,  d'une  position 
élevée  ou  aisée,  sont  toud)t^es  dans  l'imU- 
geneo.  L'indigient  doit  fournir  les  preu- 
ves do  ta  |X»iUon  autérieura  ot  Aura  con- 
naître les  cnoses  qui  la  lui  ont  Mt  perdra. 

l/œuvre  fait  des  avances  dans  certain  cas 
urgent,  donne  des  secours  en  nature,  en  vê- 
tements, en  cliaulTage,  en  médicaments,  pro- 
cure à  Tindigcnt  un  emploi  ou  du  travail, 
même  en  justice  fait  valoir  ses  droits  et  |>our- 
suitses  réclamations.  Elle  est  dirigée  par  un 
conseil,  dont  diaipic  mcuïbro  paye  une  co- 
tisation de  20frani  set  aidécdc  sousi  i  iplcurs 
k  5  francs.  I^s  travaux  commandés  pour 
IVravreaux  indigents  qui  manquent  d'où- 
vrage,  sont  vendus  dans  une  réunion  spé~ 
.  ciale.  En  18iV,  610  familles  ont  été  secou- 
rues; c'est  h  M.  de  Quélen  qu'est  due 
l'idée  et  la  création  de  la  société.  Celle  qui 
vient  après  dans  l'ordre  logique  remonte 
à  la  fin  du  XVI'  siècle.  Madame  de  Lamoi- 
gnon  ftat  aa  fondatneer  c'est  ramer»  dm 
prisonniers  pour  dettes.  Elle  délivre  les  dé- 
tenus pour  doltes,  que  recommandent  leurs 
malheurs  et  leur  probité,  et  préférablement 
ceux  dont  ia  liberté  et  le  travail  im|)ortent 
le  plus  à  leur  fiinille  ;  elle  porte  des  secours 
aux  familles  des  |irisoiuiicrs  ;  elle  assiste 
ceux  qu'elle  a  reuii us  i\  la  libertéi  en  leur 
donnant  les  |)remicrs  fonds  iK^M  cssaires  pour 
rcpreodro  leur  état;  elle  consulte  des  avo- 
cats, dasaiagialtaia  aur  les  ailUfea  det  pii- 
sonniers,  ou  se  met  en  rapport  avee  lenn 
créanciers  (>our  en  obtenir  soit  une  remise 
sur  la  dette,  soit  des  arrangements  qui,  as- 
surant la  liberté  du  débiteur,  le  rendent  à 
sa  famille  et  à  ses  travaux.  Les  prisonniers 
pour  dettes,  malades,  ou  ieucs  Ikmilles,  sont 
secourus  par  un  médecin  de  là  société.  Ce 
n'eslpastoul  :  îi  chaque  trimestre  une  somme 
est  remise  pour  l'œuvre  à  l'aumAnier  géné- 
ral des  prisons,  pour  êlre  distribuée  par  sa 
main  en  petits  secours  aux  plus  malheureux 
des  détenus. 

Fondée  par  une  Lamoignon,  la  snciélé 
est  soutenue  par  une  petile-tille  des  d  Or- 
messon,  noble  héritage  de  notre  vieille  ma- 
gistrature,  dignement  perpétué.  Les  con- 
damnés pour  crimes  et  délits  sont  secourus 
I»ar  l'auvre  des  dames  visitant  le»,  pneont, 
soit  avant,  soit  ajirès  les  jugements.  Les  da- 
mes de  l'œuvre  font  aux  prisonnières  de.« 
instructions  sur  la  religion,  surveillent  les 
ateliers  et  leurdistribucnt  des  secours.  Nous 
retrouvons  le  iieau  nom  de.  madame  de 
Lamartine  b  la  téte  de  Tcravre.  L'amour  de 
rhumaiiilé  ne  se  produit  pas  ■-pulemenl  en 
discours  dans  cetlo  illustre  familie,  et  ma- 
dame de  I^marlinc  n'est  pas  à  la  tête  des 
(suvres  seulement  à  Paris.  Au  cbAieau  de 
Saitit-Point ,  elle  Instruit  les  jeunes  filles  et 
vigile  les  malades;  b  Paris,  elle  rend  à  la 
vertu  de  j>auvrcs  jeunes  fdles  que  Paris  a 
perdues,  et  remet  dans  le  droit  chemin  d'attp 


(tC)  Dans  tottlcs  le»  é»lU«  de  Paris  veas  Bset  :  Tww  poer  Us  pannes  ée  M.  le  enté. 
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fret  milbeaNttses  <toal  l«s  vices  spni  de- 
Teons  des  criBHis. 

Mais  moraliser  les  prisounières,  les  ilis- 

eserau  bien  n'était  pas  assez;  de  aiêmc  que 
I  jeunes  filles  trouvaient  dans  la  maison  de 
iMtronsge  uo  asile  à  leur  sortie,  ekiiM  éilu- 
catioD  qui  leur  manquait ,  les  prisonnières 
ndultes  devaient  trouver  h  leur  sortie  égalc- 
nent  du  travail  et  un  refuse  :  autrement  Id 
misère  les  menace  ou  le  vice  leur  tend  une 
mun  perfidemeoiemieàla  porte  de  la  prison. 
De  Tesovre  de  le  Tisite  des  prisons  est  née 
Yowtroir  d<  Vaugirard.  Une  vieille  maison, 
un  atelier  où  le  jour  et  l  air  cnli  ent  è  plein 
au  milieu  d'un  vaste  janlin,  rei  oitles  |.ri- 
sonnières,  à  leur  sorti»  des  salles  sombres 
de  Saint-Laiare.  C'est  marquer  «omme  il 
faut  le  passage  de  Fatmosphèredu  vice  à  celle 
de  la  vertu.  L'espoir  y  rayonne,  le  bonheur 
de  la  liberté  reiiiluc  y  entre  à  pleins  poumons. 
Hais,  on  ne  reste  là  qu'à  la  condition  de 
payer  sa  delto;  la  dette  o'est  le  travail.  On 
ne  croit  («as  an  sincère  retour  à  la  vertu  sans 
cette  garantie.  L'onvrege  manquerait  à  la 
prisonnière  libérée,  on  le  lui  fournit;  elle 
trouve  nourriture  el  lo|$emeut  dans  la  mai- 
son, mais  au  prix  de  son  travail,  estimé  85 
centimes  par  jour. 

La  soif  do  la  liberté  peitt  trroropher  d*nne 
première  résolution.  Arrivée  à  1  ouvroir  la 

Eansionnaire  peut  s'en  échapper  demain, 
lie  peut  promettre  le  travail  et  ne  le  pas 
donner.  Non,  cela  n'arrivera  pas,  le  règle- 
ment y  a  mis  bon  ordre;  une  somme  de 
8  francs  50  centimes,  avance  des  dix  premiè- 
res journées  de  la  pension,  a  élé  versée, 
en  entrant,  dans  les  mains  de  la  directrice. 
C'est  une  caution  assurée  contre  la  paresse, 
les  HMOvaises  inspirations  ou  le  caprice. 
Et  comment  la  détenue  s'est-eile  procuré 
cette  somme,  au  Jour  de  sa  libération?  Ça  été 
Je  produit  de  son  travail  à  Saint-Lszare;  c'est 
le  jiécule  do  la  pri>>onnière.  C'est  ainsi  que 
tout  se  tient  et  que  l'organisation  du  travail, 
fnid^meiit  de  Ut  disciiiline  de»  prisons,  est 
devenu  un  moyen  de  salut  pour  les  libé- 
rés. L'ouvroir  do  Vaugirard  est  un  parfiiit 
tpecimen  du  patronage  des  libérés;  mais  la 
i-harilé  |)rivéc  n  Ik  une  tAche  imnicnsc  qui 
l'attend.  L'Etal ^  pour  l'accomplissement  de 
cette  tAche,  ne  doit  pas  lui  faire  défaut. 
Voy.  Mémoire  au  conneU  municipal. 

Le  patronage  des  libérés  adultes ,  de  ces 
Ibrmidables  ennemis  de  l'ordre,  de  res  auda- 
cieux CRresseursde  la  propriétè,de  ces  redou- 
tés bsbltants  des  grandes  villes,  de  ces  voya- 
geurs affamés  des  grandes  routes, ce  patronage 
est  h  créer.  Le  Mcllray  des  adultes  n'existe 
pas.  La  colonisniion  cxtra-métropolilaine  ou 
intérieure  (lourra  seule  nous  le  donner. 
KIte  est  en  germe  dans  tous  les  esprits;  elle 
n'attend  qu'une  volonté  ferme  et  opiniâtre, 
comme  celle  qui  a  fondé  Metlray,  pour  naî- 
tre et  rapideuuMi'.  grandir  '■ 

f>a  charité  |)rivée,  moins  etfrayéo  h  l'idée 

tniMousavms  écrit  ceci  en  1U7;  depnta,dei 
f9f.  SnTtm  rtMiTianàmi, 
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des  prévenus  que  des  condamnés,  a  eu  de- 
puis quelques  années  l'heureuse  prévoyance 
do  venir  en  aide  à  ces  victimes  de  la  loi 
que  ia  justice  jette  sutift  pavô  san^  pain 
ni  gile ,  aprt  s  un  mois,  deux  mois,  trois 
mois,  après  six  mois  de  détention.  Si  le 
condamné  mérite  ,  dans  un  intérêt  so(  et 
par  cela  seul  qu'il  appartient  à  l'humanité, 
ijue  la  pitié,  ooe  la  charité,  que  la  pré- 
voyance raitendeni  à  la  porte  de.  la  prison , 
(juii  dire  du  prévenu  que  la  justice  »  Inno- 
centé? il  sort  et  rtisto  sans  ouvrage  :  son 
arrestation  ,  sa  détention  lui  ont  iriqtrimé 
leur  stigmate;  il  a  perdu  relations  et  amis  ; 
sa  faoiille  est  endettée.  Au  lieu  de  lui  ten- 
dre la  main  ,  on  l'évite.  La  justice  se  tient 
pour  satisfaite;  mais  lui,  doit-il  (^Ire  salis- 
uit  de  la  justice?  La  société  est  allée  5  lui 
pour  sa  sûreté,  ne  lui  doit-elle  rien  ,  pas 
même  une  excuse  de  sa  méprise?  Nedoit- 
elle  pas  lut  rendre-  en  t*'"^  i'*'^  ^ 
qu'elle  lui  a  pris,  son  travail,  son  temfjs  et 
son  argent .'  Ne  serait-ce  pas  justice  quil  y 
ciM  siMdurs  olliciel  au  prévenu,  d'après  ia 
recommandation  du  juge  et  aussi  selon  la 
conduite  tenue  on  prison  par  le  prévenu? 
Le  patronage  du  prévenu  est  è  bon  droit 
matière  à  cnarité  privée. . 

La  sorit'lé  de  patronage  pour  les  prévenus 
acfiuiltcs  est  née  do  cette  rétlexion.  Son  pro- 
gramme est  la  protection  aux  prévenus  indi- 
gents dont  l'innocence  a  été  reconnue ,  et 
auxquelles  une  longue  détention  a  ôté  leurs 
ressources  et  leurs  moyens  d'existence,  fille 
jiourvoit  pendant  quelques  jours  è  leur 
subsistance  et  leur  fm  ilitc  les  moyens  rie 
reprendre  leur  étaL  Cne  maison  d'asile  les 
reçoit  jusqu'ài  Ce  qu'ils  aient  trouvé  une 
plaÉe  ou  de  l'ouvrage ,  ou  gn'ils  retourneiii 
dans  leur  pays.  (Voy.  pour  les  cWwres  le 
Mémoire  au  conseil  municipnt.] 

La  société  de  (amorale  chrtdenne  est  en- 
trée en  partie  dans  la  môme  voie.  Instituée 
originairement  poi^r  décerner  des  {H-ix  et 
des  médailles  aux  belles  actions ,  elle  a  or^ 
ganisé  depuis  un  comité  des  prtoOUa  QUI 
pourvoit  h  la  défense  des  prévenu» indi- 
gents, et  leur  distrib'ie  «les  secours  qu.ind 
Ils  sont  acquittés.  La  môme  société  procure 
des  outils  aux  ouvriers  et  les  objets  dont  il* 
ont  iwsoin  pour  reprendre  leur  travail. 

La  neiéti  des  «mfr  i«»  pmnvm,  moitié 
catholi^iue,  moitié  protestante ,  se  propose 
plus  particulièrement  le  but  spécial  d'achat 
d'outils  et  do  matériaux  aux  indigents  dont 
ta  position  est  perdue  ou  coiuoromise,  n'im- 
porte à  quel  titre. 

La  société  de  patronarje  et  de  recours  pour 
les  aveugles  en  France  ,  (»rotOge  l'aveuglo  k 
tous  les  instants  de  sa  vie.  élève  Tenlant, 
donne  du  travail  à  l'adulte  et  nourrit  le 
vieillard.  Elle  a  fondé  un  atelier  où  un  cer- 
tain nombre  d'aveugles  sont  occupés  à  de» 
travaux  de  vannerie,  et  de  brosserie  pour  les 
hospices  de  Paris.  L'ancien  directeur  de  l'in- 
stitution des  jeunes  «rfH^/fs,  M.  Dufau,  est  à 

cokmies  pdailciiiiaires  ont  éic  créées  en  Cayane. 
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)a  tôle  Je  l'œuvre,  et  les  réunions  de  la  bocit'ié 
ont  lieu  au  ministère  de  l'intérieur,  tant  la 
né<;es!>itédu  secours  |)rivô  est  comprise  par  la 
cUarilé  publique.  Deux  autres  sociétés  viea- 
Mnl  de  se  fonder,  l'une  sons  la  présidence 
de  M.  le  duc  de  Liancourt,  membre  du  con- 
seil général  des  hôpitaux,  l'autre  par  Mgr  l'ar- 
chevêque de  Pnris  en  personne,  dans  le  but 
de  visiter  et  secourir  les  aliénés  indigents 
de  Paris  à  leur  sortie  de  1a  Salpélrière  el  de 
BioêlrB.  Quelle  roule  suivront  ces  mal  heu- 
reux dont  le  raison  s  été  ^ranlée,  si  on  ne 
leur  vient  en  aide  ?  llsdcvictulront  mentlifltits 
^ansdoule  sinon  aliénés  une  seconde  fois. 
l.es  hôpitaux  C'jrilribuonl  h  cos  a'uvrc'>  iiiiis- 
SSQles  que  ta  charité  orévenlive  a  su^érée.<i. 
Ûemiore  union  de  l|i  d^iritd  privée,  publi- 
que et  religieuse. 

Ne  passons  point  sous  sticnro  la  Maison 
des  ouvriers  q\ti  [Ji'ice  aluiliMinMit  les  ou- 
vriers et  ouvrières  de  toute  profe:>siu(> ,  qui 
ë  un  service  organisé  pour  connaître  les 
i»9soinf  des  mettres,  et  leur  communiquer 
toujours  gratuitement  les  renseignements 
«ur  les  ouvriers  nt  ouvrières  que  [uilronne 
la  société;  n'ouLiliori>  pas  non  plus  deux  so- 
ciétés de  pincement  des  domesli(pies  femmes 

d«Qs  Paris  et  la  Ixrniieue,  dont  I  une  ot  di- 
rigée par  les  dames  Ursnlines  et  |)ré>iil(^e 
par  un  respectable  ecclésiastique.  Ces  <lo<ix 
sociétés  s  (fccupent  de  trouver  des  places 
aux  donic-ii  pu's  [femmes),  après  s'ôire  as- 
surées qu'elles  réunissent  capacité  et  mora- 
lité. iM  deux  mêmes  maisons  reçoivent 
^ttssi  les  ouvrières  a«ne  ouvrage.  Celles-ci 
«ont  logées  et  nourriës  an  bas  prix  de  50 
çontiraes  par  jour. 

"Deux  autres  sociétés  patronnent  spéciale- 
loont,  l'une  los  Suisses  d'origine,  l'autre  les 
Israélites  et  leqrs  cpfants;  c'est  la  société 
helvétique  bienfaisance,  qt  la  société  israé- 
lite  des  euai^  du  travail.  (Voy.  Mémoire  au 
conseil  municipal.)  Tous  les  seoours  dont 
nous  venons  de  i^arler  sont  destinés  aux 
adulte^.  Kous  n'avons  encore  rien  dit  des 
vieillards. 

Secoure  aux  vieillards.  —  Los  secours  de 
la  charité  privée  aux  vieillards  sont  moins 
pombreux,  ainsi  quo  no'js  l'avons  remar- 
qué, par  la  raison  que  c'est  à  leur  intention 
surtout  que  sont  fondés  les  hospices,  et  que 
c'est  k  (eurs  besoins  aussi  que  pourvoient  le 
plus  abondamment  les  buraaux  de  bienfai- 
fÂnee.  Plusieurs  hospices  existent  à  Paris 
qui  rofoivent  les  vieillards  et  les  inlirmes 
inoyomiant  [tension.  Il  est  désirable  que 
s'accroisse  le  nombre  des  lits  à  prix  d'ar- 
gent i  des  taux  divers,  el  e'est  Ik  encore 
une  amélioration  que  le  {cm\)^  so  chargera 
d'accomplir.  Quand  nous  émeitions  ce  vœu 
nous  ignorions  rexistence  des  Pciiicf 
sœurs  de»  pauvrfs  qui  venaient  de  naitre. 
Nous  en  parierons  |iuf  mots  ConeateATioii^ 
et  UômAVX. 

L'asile  de  la  Prjvidence  est  un  de  ces 
ho!>piccs  qui  prennent  des  pensionnaires. 
(Voy.'  Mémoire  au  cumeil  municipal.)  La 
société  de  la  Providence  s'est  fondée  comme 
your  venir  au  secours  de  ceux  qui  n'ont  pas 
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do  quoi  payer  leur  i)ension  intégralemenl. 
Eli»  en  acquitte  une  partie  pour  eux.  Certo 
création  de  demi -bourses,  de  quarts  de 
bourses,  dans  les  hospices  payants,  est  du 
ressort  de  la  charité  publii^  enmme  de  la 
charité  privée,  et  on  s'étonne  que  l'on  n'ait 
pas  recouru  plus  souvent  à  un  pareil  moyeu 
de  secours. 

société  en  faveur  des  pauvres  vieillardtf 
composée  de  dames  eatboli(|ues  et  protes- 
tantes, fournil  des  vêtements,  des  draps  et 
des  couvertures. 'On  ne  dit  pas  I^étendne  de 
ses  ressources  et  de  ses  œuvres.  Les  prêtre» 
ilgés  et  inÇrmes,  manquant  de  ressources,  sont 
reçus  à  I  fnfirmerii'  de  Marie-Thérhe,  qui» 
.Mme  de  Châteaubriand  a  fnruiée  en  1819,  cl 
que  dirigent  dos  sœur^  de  Sa  nl-Vincent  dé 
Paul  ;  c'est  l'archevêque  de  Pa^is  qui  pro- 
nonce ^admission.  Les  ressources  de  l'œu- 
vre consistent  en  une  quête  annuelle  dans  la 
chapelle  do  .Marie-Thérèse,  et  dans  la  venta 
du  chocolat  fabriqué  par  les  s<Burs.  L'œuvre 
s'applique  aux  prêtres  du  4iooèse  de  Paris. 

une  moften  ét  retraStt  8*est  fondée  pour 
les  ecclésiastiques,  sous  le  patronage  de 
plusieurs  évôijues  de  France,  pour  y  servir 
(le  rcfn-L'à  irms  les  prùtro.s  A^jés  et  infirmes, 
à  quelque  diocèse  qu'ils  apparliouoeot.  Un 
ancien  grand  vicaire  de  Piris  en  est  l'admi- 
nistrateur. Une  commission  de  dames,  lit 
comme  partout,  recueille  des  souscriptions. 
L'ne  petite  pension  de  retraite  est  pa  vé*.'  aux 
prêtres  indigents  du  produit  d'une  (|uète 
annuelleaanales  églises  de  Paris.  11  estjustet 
il  est  bon  que  le  prêtre  ê^é  et  infirme  viv« 
encore  de  l^utel,  e*est-ft-dire  de  TEglIse. 

M.  de  Watteville  évalue  de  5  Ji  6  million^ 
le  revenu  des  œuvres  de  la  charité  privée  h, 
Paris. 

Nottsavons  laissé  en  debor s  de  cette  esquis- 
se l'œuvre  universelle  de  la  propagation  de  la 

fol  et  celle  (le  la  Sainte-Ktifaiice.  Pour  celles-là 
il  n'y  a  ni  montaguos  ni  océans.  L'buiiianiHi' 
est  une;  tout  homme  est  notre  frère,  tout 
enfant  est  notre  enfant.  Phi  losoptiiquement  co 
serait  le  cosmopolisme, selon  l'Evangile  c'est 
tout  simplement  la  charité  chrétienne.  L'œu- 
vre de  la  Sainte-Enfance  ne  distingue  pas 
cniro  l'enfant  jelé  dans  la  rue,  à  Pékin,  et 
l'onfutft  déposé  la  nuit  sur  la  bornç  dans  un 
tarrefour  de  Paris. 

Œuvra  de  la  Propagation  de  la  foi,  Vojr. 
Association,  p.  1185..ENSBiamniBiiTet  Gont 
ontr.ATio<«s;  —  OEuvre  de  la  SoInfe-fil/lMWe. 
}  oy.  Association  ,  col.  1195. 

Nous  puisons  dans  un  mémoire  ad  rossé 
au  conseil  n^unicipal  de  Paris,  par  M.  le 
comte  de  Ramhuteau ,  sur  l'établissement  de 
la  charitéprivée  de  la  même  ville  des  détails, 
aussi  précieux  qu'ils  sont  exacts  et  qui  nous 
feront  connaître  un  f  ertnin  nombre  des  fon- 
daiious  sous  Pimportant  rapport  de  leur  re- 
venu. Nous  y  avons  souvent  renvoyé  an  ni)- 
luéro  précédent. 

/lufflufjon  ils  la  J«wmi«  d^»$é$  (rue 
Notre-Dame-des-Champs ,  18J.  —  Cette  insti- 
lalion  présente  Ips  résultats  les  plus  salisfai- 
^ants ,  sous  le  rapport  de  la  tenue  et  de  la 
»anlé  des  pensionnaires,  de  leur  éducaiioq 
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wtonAe  et  élémcDUire,  et  de  leur  application 
an  trivail. 

SU^mHêh  fnancièrt  de  fOEuvrê. 

ReCKTTM. 

R«tunt  «n  caisse  au  f  "  janvier  lUI.  1,777  M 

AbouneiDMits  pour  pensions.  5,199  tS 

Donis  divers.  *.88l 
Supplément  île  Secours  pour  i  enrants 

inlinoes  du  choléra.  400 

Produit  de  la  quéie.  10,086  50 

Subvention  du  minisire  de  l'inlMear.  1 .500 


M. 
M. 


de  la  viBe. 


î.wto 

6.0(Mt 
7,51)1  80 

1S,0M8S 
MB5  W 
l,t6tM 

7N  19 

7,,m  40 
4,026 
l,i05 
4,100 
MM 
508 

57,0i8  60 


Ce  tableau  déoiontrc  que  les  recettes  sont 


Nourriture. 

BUncbissage. 

Cbauftge. 

Eclairage. 

KninMicn  des  enfanta. 
Kl. -lis  des  maîtres. 
Ouvriers,  di'in'nscs  diverses. 
Képaraiioiiâ  cvlrnor  linatres. 
Achat  de  50  lils  en  fer. 
NcUojace  de  la  literie.. 


toujours  besoin  des  subventions  qui  lui  sont 
allouées  chaque  année.  M.  le  Préfet  pro- 
pose de  voter  en  sa  faveur  un  secours  de 
•  600  fr. 

Penfionnat  de  jeun«$ /Uie$  luthérieniui  (rue 
»les  Billeites,  18).— Pendant  Fannie  18(4,  le 

rnsionnal  a  compté  33  orphelines,  dont  23 
la  charge  de  comité,  et  10  aux  frais  du 
consistoire  on  de  diverses  penonnes. 

7  élèves  sont  sortie»  dans  lo  ooors  de  ia 
même  année,  d'entr'elles  ont  été  miseï  en 
apprentissage ,  è  Paris,  aux  frais  et  sous  la 
surveillance  du  comité  i  les  8 autres  ont  été 
envoyées  en  AlIcBHgm ,  dam  de$  luDînaa 

respectables. 

SiluaiioH  financière  au  pensionnat  da  mar$ 
miémorsUW. 


Restant  eu  caiiae.  SjStk  SS 
Dons  divers.  MO 
Allocation  du  consistoire  pour  i'entrctica 

de  ses  pensionnains.  400 

Produit  de  la  qu^.  ',027 
-  575 


li^OM» 


Penaioas  des  j««M«  llk».  5,570 
BntrciieB.  l.7i5  55 

PowiUture  deS  tmosioaiit  «I  toi»  d*ap> 

AelïS  eZetiea  de  moUlier  al  lUarie.  «78 


DéMnSffs  dhreraes. 

todemnité  à  rancietine  dtiecHk». 

riecemeitt  d'argrni. 


Ml  7ft 
M5 

I.MO 

n.iôï 


On  ne  volt  pas  fhnirer  dans  les  receltes 

le  travail  des  jeunes  filles,  parce  que  les  bé- 
Déhces  en  sont  abandonnés  h  la  directrice, 
(1  après  les  convenlion>  fciitcs  avec  elle  |iour 
la  nourriture ,  le  chauffage,  l'éclairage  et  le 
blanchissage  de  ces  orphelines.  Cet  arrange- 
ment pourrait  avoir  des inconvénianla»  si  la 
directrice  était  une  femme  IntéresséOt  «îner- 
cliant  h  gagner  le  j)lus  posssible  sur  l'ou- 
vrage des  pensionnaires,  et  les  surchargrant 
ainsi  de  travail ,  au  préjudice  de  leur  santé 
ei  de  leur  instruction  élémentaire;  mais  le 
eomité  a  eu  soin  de  flierson  ehoix  sur  «m 
personne  digne  de  confiance,  et  toute  dé- 
vouée à  l'accomplissement  de  sa  missiolf. 

Le  préfet  propose  la  omitinoation  dak 
subvention  de  1000  fr. 

SmbHnmmt  de  Saini-Uuu  (rue  Sainl^ 
Lazare,  1391.  —  Cette  maison  a  éprouvé  un 
moment  de  souffrance  et  de  perturbation,  par 
suite  du  départ  des  Sœurs  qui  le  dirigeaient. 
D'autres  religieuses  ont  été  mises  à  la  tétc 
da  là  maison.  Le  nombre  des  pensionnaires 
pourra  s'accroître  à  masnra  ooe  laa  roMOvr- 
ces  le  permettront  (il  était  da  lOeniOOa,  la 
local  en  comporte  au  moins  50).  Un  externat 
pour  200  jeunes  fiUes  doit  aussi  être  ou,icli6 
i  l'institution  de  Sainl-I^uis.  Indépendam- 
ment des  orphelines  pauvres  admises  gra- 
tuitement, la  maison  reçoit  da»  jeunes  nties 
que  leurs  parentj  j  placent,  moyennant  una 
pension  dont  le  prix  est  proportionné  à  leurs 
ressources.  Les  pensionnaires  sont  assimi- 
lées de  tout  point  aux  autres  jeunes  ûlles. 

Voici  le  tableau  des  recatles  et.dépaïues 
du  pansloanat ,  en  isdi^. 

RSUTTKS. 

Restant  en  caisse 

Souscriptions. 
Produit  d'un  sermon. 
Portion  des  quêtes  abandOMé»  fU  M. le 
curé  de  Saiut-Louii. 

Fcnsiond. 

PredwUdatravaiL  , 


2.275 
3,255 

t. 800 


Lojer. 
Noorritnre. 
Enlretien. 
Btaocbissafe. 
ChaallH^,  édaif*f|t, 


3,500 

8M 

875 

divariefl.  9U 


Le  préfet  récliime  un  'sacour»  de  «,000 
francs. 

AUlitr  de  travaU  d*  M»e  ClmuriB  (rue  du 
Paon,  8)r  —  Nous  an  avon»  parié-plos  taul  : 

Bscams. 

l'iodiiît  du  travail.  i'*,^", 
Sulnenlion  de  la  vilie.  . 
Subvention  du  HtlnlaléfederieilfiwtMm 

Mb 


»,M7 
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CHA 


l.oyrr. 

Muiirriliirc. 

Knircticii  des  enfaiiU. 
Chauffage  et  écMn|^ 
Uloncliiuagit. 


1.200 
3.610  00 

\  25»  75 

705 

'6iO  40 


SmiMnaHrenes,  otttriérw,4lo«eiilqiics, 

i)ié.1icainenU.  1,000 

linposiiinns,  patentes  et  fr%u  divers.  300 

9m»  pour  I»  confection  des  brodeiito.  3,900 


11^  7S 

Il  résulte  de  celle  -.ilualion  uti  <lélj<'il  de 
iJ6kl  fr.  75  c.  qui  a  ùté  comblé  de«  deniers 
de  MfflM  CStauTtn.  - 

AtâoeùUio»  dti  jeunes  éeonouut.  —  L'as- 
sociation a  assisté  en  184^,  276  jeunes  (llles, 
ilont  171  sont  placées  en  ;i|>preniissage  riiez 
•  U'-^  iimilies.scs  particulièri's,  i  t  105  soiil  éle- 
vét-s  <ians  une  maison  située  rue  de  l'Art>a- 
W'ie,  11*25  bis,  sons  la  direclloit  d«  sœurs  de 
la  clKirité. 

Les  metobres  du  conseil  d'administratioa 
espliquenl  les  causes  qui  ont  fnit  sentir  la 
nécessité  do  former  l'uuvroir  delà  rue  de 
l'Arbalète.  Les  dames  font  observer  que, 
malgré  lous  les  soins  cl  l'aclive  survoilintice 
des  membres  de  l'association,  il  est  arrivé 
souvcnlque  les  conditions  de  Tapiirenlissage 
n'ont  pas  éié  Ûdèlemenl  remulies.  Dana 
quelques  rbaisons,  les  enfanis  étalent  sur- 
chargés (le  travail  ;  des  veilles  ni(^me  leur  é- 
taieiil  im|  osées  ,  au  grand  délrinienl  de  leur 
sanlé:  l'inslruction  otait  négligéi",  cl  on  nii- 
pliquait  au  travail  lu  temps  qui  devait  être 
çésçrvé  pour  les  leçons  de  (eiiure,  d'écri- 
iarh  et  Je  calcul.  Ailleurs,  il  n'y  avait  pas 
tin*  temps  sufTisanl  pour  les  récréations,  si 
nécessaires  [iourl;uit  pour  assurer  la  bonuo 
santé  des  entants  el  les  préparer  à  une  vie 
lahurieuse.  Quelquefois  la  nourriture  n'é- 
tait ai  assez  saine,  ni  assex  atModante;  les 
logemétals  n'étaient  pas  établis  dans  des 
ùitions  suQisantes  de  salubrité;  trop  sou- 
vent, enfin,  les  enfants  n  avaient  pas  à  l'ex- 
piration do  leur  apprentissage,  les  connais- 
sances cl  l'babilelé  essentielles  |)our  réussir 
dans  b>ur  étal.  Ces  inconvénients  graves 
déterminèrent  le  conseil  de  l'œuvce  k  cher- 
cher les  moyens  d'assurer  aux  enfanis  qui 
leur  étaient  conliés  des  secours  et  une  ins- 
trufrliou  plus  en  rapport  avec  les  vues  bien- 
faisantes de  l'association;  tel  est  le  motif 
qui  a  fait  çréer  l'établissement  central  de  la 
me  de  l'ikrbalèle.  On  f  entretient  les  jeunes 
filles  qui ,  dan>î  leur  intérêt ,  doivent  ôlro 
retirées  des  maisons  d'npprcnlissage  où  elles 
av.iicnt  d'aboni  élf;  l'Iacécs.  Indéj>cndam- 
ment  des  sœurs  qui  dirigent  la  maison,  des 
m'dliresses  ouvrièreaappreniiont  aux  enfaols 
les  divers  étals  auxquels  elles  aonl  desti- 
nées.  Le  conseil  de  l'association  a  réglé,  de 
concert  avec  les  sœurs,  le  temps  du  travail, 
de  l'étude  et  des  récréations ,  ainsi  que  tout 
ee qui  concerne  la  nourriture,  Tentrelien, 
la  |iropretédes  élèves,  et  enlin  l'instruciiQU 
morale  et  religieuse. 


SUuati<m  financière  de  V«euvre,  an  1844. 
Recstics. 

S7.166  40 


S<>u»crip(ioM  et  dons  veloomret.- 
Loterie. 
OBéte. 

«îibvcttikM  delà  «Me  de  Farts.  S,000 

M.     du  minisliieda  nnlériBK.  1,S00 
Produit  da  travaif  des  endknu  placés 

daus  l'ouvraU-.                       *  3,1^  90 


Mois  d'appeoUisage. 
I;iiitretii!n  des  enranis. 
Frais  de  maladies. 

Lofiir  de  la  naiaoïi  nie  de  l'ArMéie. 
MraitiiniB  M  eMittien  detf  «bIhiis  plap 

cés  dansFeuvieir. 
Frita  de  pieaiier  éitUiasemeni. 

Frais  de  rassocialion. 

Souimes  dues  pour  dépeoaes  arricrécs. 


60,535  55 


|8,0[)(> 
0.287  60t 
m  45 

7.013  15 

90i  85 
7,42i  73 


•   «7,47ti  (tt 

Asiociation  Saintt-AliiU,  —  Pendant  Tan- 
née 18V'»,  l'assoi  iation  a  eu  à  sa  charge  276 
jeunes  ûllcs;  62  sont  sorties  d'apprentis- 
sage ;  58  nouvelles  adoptions  ont  en  lien. 


^Sl« 

5,000 
10,030  80 

33.i5ti  il 


Produit      h  quélOb 
Id.     lie  la  lolcrlc. 
Subvention  dr  l.i  > 
Dons  et  souso  iiuioiiii  diverses. 


Dinmes. 

Pensions  dos  éléves. 
Frais  d'eoirclieiv 

'  Frais  de  Baladie  et  déneases  diver«n. 


10,121  45 
17,181  47 

Société  pour  le  placement  en  upprentissatje 
.dei9un€s  mrpkelinâ.  —  Sont  à  la  charge  de  lA 
Société,  lOB  orphelins. 


^«afion  fimmdirê  en  ta^. 
BxGETns. 


Actireu  cai&se  au  I"  janviarIfU 
Dons  de  la  famille  repde. 
Dons  el  «ooicripliMS  diverses. 
Prudniid'tto  sermon. 
Prodid^  d*«ne  loterie. 
Sntnwntldn'de  la  ville  de  Paris. 
AUoeailoo  du  collège  Bourlmn. 

Id.     de  Louis-lo-Gnnd. 
Don  dn  Jury. 


9M4*  78 

MO 
4.8(i0  55 
4.880  U5 
2,8i3 

t,iw  m 

DÉremts. 

Entretien  des  orplielins.  9,385  W 

Frai»  d'école,  repas  du  dimanche ,  des* 

sin.  i,l7|  6$ 

Frais  pour  la  première  coinnoahm,  ré- 

compenses  «t  pris. 
A|ence.  .     .  . 

Dépenses  diverses.  ,  SH  ^ 


u,M8  n 


Le»  rcccUtiti  ecaiii  «te 
de 


D  tCO^IOMlS  CHâlUTAULl!:. 


Cil  i 


fii. 


I4,08S  70 


L'en-calM»  M  91  AtoCMkMre 

1844,  éiait  (le  ii,S73  3S 

A  quoi  il  faut  ajouter  la  valeur 
de»  effcU  ea  tHaga»iu,suivaai  in- 
«eataln.  %Vi9  as 


Cette  somme  n'est  pue  nn  reliqaat  dispn- 
niblo  :  elle  forme  )a  réserve  ilesiiiiéc  h  stih- 
venir  è  l'entrelicn,  jusqu'à  !«  lin  de  Fa)»- 
prentissago,  des  oiif.uiis  .-ti  luellement  adop- 
tés; elle  est  mé(m  iof^rieiire  de  près  de 
ffiÔO  fr.  ans  dépenses  qu'elle  doit  touvrirt 
tette  différence  a  été  comblée  au  uo^ea 
des  fonds  f>ariicuiiers  des  .toetubrus  de 
l'œuvre. 

Le  jiréfet  propose  uoe  aliocaliou  de 
MOO  fr. 

Snciétè  des  Amis  de  l'enfance.  —  La  so- 
fiélé  des  Amis  de  l'enfanie  a  \m\.\v  but  ex- 
clusif de  venir  au  secours  «les  jeunes  gar- 
çons pauvres  de  la  ville  de  Paris,  de  les  re« 
eaeilfir,  de  léar  donner  un  asile,  une  éda- 
eflion  conforme  à  leur  condition  sociale,  et, 
#n  tes  préservant  des  conseils  dangereux  de 
la  misère  el  de  l'ignorance,  d'en  faire  d'Iiou- 
nétes  gens  et  des  ai  li.sans  laborieux.  Elle 
choisit  ses  j>rolégés  parmi  les  orphelins  el 
eniants  abandonnés,  les  enliints  que  leur 
famille  est  hors  id'étal  de  soatenlr  et  d'éle- 
ver, et  ceux  qui  sont  cioplovés  d.uis  les  ma- 
nufactures, usines  ou  ateliers,  pour  le>^ijucls 
le  (talronage  do  la  société  est  réclamé  par 
M.  le  préfet  de  police,  en  vertu  de  la  loi  du 
99  mfi  liM.  Les  enflinls  sont  reciu  dès 
l'âge  de  8  ans.  A  ceux  de  ses  protégés  qui 
neuvent,  *ans  inconvénient,  rester  dans 
leur  famille,  la  société  donne  des  secours  è 
domicile.  Elle  en  envoie  d'aulres  (et  ce  sont 
es  orphelins)  K  la  colonie  agricole  du  Mes- 
nil-8aioi*Finatn}«nAaelle  place  les  autres 
itaos  rétablissement  de  Saint-Nicolas,  me  de 
▼augirard,  ou  dans  la  maison  d'apprentissage 
desirèresde  ladoctrinechrétienne,rueSaint< 
EtiennOt  n*  6.  Les  en^nts  sont  souvent  visités 
par  les  memtires  de  la  société;  eeax  qui  sont 
piffrés  I  Paris  sont  réunis,  tons  les  dimm-. 
ches,  dans  une  maison  située  rue  des  Douze- 
Portes,  ;H)ur  y  i)rendre  le  repas  en  com- 
luun,  ainsi  que  lo  délassement  nécessaire  au 
travail,  i^j  recevoir  l'instruction  religieuse 
doMée  par  les  Frères  de  l'école  chrétienne 
on  par  up  prêtre  de  la  paroisse.  La  société 
étend  son  patronage  sur  un  plus  grand 
uondire  d'enfants,  fi  mesure  (juo  ses  recelles 
augmentent.  En  ISi^,  elle  avait  128  enfants 
h  sa  cliarge  ;  en  1814,  elle  en  a  élevé  ISOi- 
ainsi  réfMirtis  : 

A  H  colonie  du  Mesnil-Saint  Flrmln.  38 

A  Suint-Nicolas,  me  ilc  Vaugirani,  ir  98.  VA) 

A  la  maison  de  la  rue  Sainl-Blicmie.  ti 

K»  apprentissage  clii  i  divers  mallrcs.  21 

Secourus  à  doinit  Ile  chez,  leurs  parents  23 

Travaillant  daas  les  manufactures,  el  re-  . 
couiiuaudét  par  .M.  le  prcfcl  de  police.  G 


Situafion  financière  e»  1844. 

litXtTTtS. 


Restanl  en  e aitM  a«  SI  éécaoriNO  IMS.  lé,tM  50 
SoMcriptieas  tl  éeaa  divers.  T,Mt  ft 

Loterier-  S,tU 
Q«iéle  k  ta  Mile  d'an  fCtiMO.  5^415  » 

Produit  d'un  concert.  t^lU 
Dons  du  roi  et  de  la  ramilie  royaic.  B89 
Allocation  du  ministlère  «le  l'iu^truclion 

|)iil>li(|ue.  « 
l>uii  d'un  auouyine. 

\^u\  de  la  cwnpajiJe  d*asaiiftMM  |éiié> 

rale«.  100 


Pemioes  des  enlimtt  eir  a|i|inulis!>ai;e  , 

rue  Sflint-ËlieniN*. 
Pen»ions  des  eurauia  à  I'éia>ili9<)pmenl 

de  Saint-Nicolas. 
Pensions  des  cnrauis  à  la  colouie. 
Eiierni-s  en  apprentissage 
Secours  à  domicile.  ■ 
Soins  particuliers  doonéskplMieursan- 

fanu  malade». 
ImpriaBleas  et  liraia  divers. 


4,' 


Tuul. 


t:iO 


8.4to  on  - 

5,^8  7« 
1,780  70 
8S7  85 

flS^lMéS 

Société  de  patronage  des  jeunes  garçons 
libéréê,  —  Au  31  décembre  1843,  la  société 
avait  à  M  charge  193  enliints.  Pendant  Tan* 
née  18li,  elle  en  a  reçu  116  ;  do  sorte  qu'elle 
a  exercé  son  patronage  sur  309  jeunes  gar- 
çons, dont  la  plupart  sont  privés  de  pro- 
tecteurs naturels.  Dans  ce  nornlve  ne  sont 
pas  compris  environ  100  jeunes  sujets  dont 
le  terme  du  patronage  est  cxiiirô,  mais  qui 
n'en  demeurent  pas  moins  I  t^ljet  de  la  sol-' 
licilude  de  leurs  anciens  patrons.  Lo  compte 
déœnnal  publié  en  \%^^,  constate  une  amé- 
llonlion  notable  dans  la  conduite  dos  jeu- 
nes patronnés.  Il  établit,  en  etret,que  la  pro- 
portion des  récidives  est  descendue  sncces- 
siremcnt  de  19  p.  0/0  h  9-38  OyO  ;  elle  n'« 
mémo  été,  en  1844,  que  de  7-50  p.  0/0.  Ce 
résultat  satisfaisant  est  dCl  ao  zèle  soutenu 
et  à  ia  Tigilanoe  active  des  patrons,  et  austii 
au  bdti  vonloir  des  natires  ehes  qui  les  en* 
fluils  sont  piMés  enspprentisasge. 

SUmliom  fhuateiir*  en  18M(. 

RKCITTta. 

Dons  de  ia  famille  royale.  110 
Subvellee  de  M.  le  ministre  de  11elé> 
rieur  pour  les  libérés  pro- 
visoircs.  S,033  M 

U.     aorlasAMdadesyriaoïiB.  8^010 
lé.     peer  ntnpreasiaa  do  cempie 

décenual.  500 
Subventioe  du  département  de  h  Seine.  '4,500 
M.      de  la  ville  de  Paris.  3.000 
Souscription  dcn  membres  de  la  société.  4,915  50 
Masse  des  enfants.  1,76t  77 

lleiilcs  appartenant  à  la  société-  iJtCitl 

Id'    léjçHévs  (»ai  M"»  V*  Sosnl. 
Collectes  du  jury.  i.ilU  :)7 

l>ons  divers  550 
KevelUs  diverses.  1 ,437  79 

*7,i9a  85 


Dlgitized  by  Google 


i  ■  DÉPF.IIIIM. 

'    i"  Partie.  —  Dipenuê 


CHA 


FiHirailuré  de  viiemciils. 

M.      de  lilerie. 
Frais  d*âsile  dans  les  garais. 
Aaires  frais  d«  la  mtm  natim. 
HwhonHWHilll  4e  masses. 
MpAtoà  la-calnB  «l'épargnes. 


Us  eufanU. 

\<i,m  n 

718  10 
.  1^7  03 
'  i,«fO  75 


Partie.  —  bipetue*  gùiéntlti. 
AppoiiMBcan,  cliaaAi|e  et  édêififa.   7.Mt  9$ 

Priwéheni.  rexistits.  1,016  M 


Us  dépenses  Mlt|N  ^WwM  à 
tcti—Haa  à     '  ■ 


Déilcil. 


IS.S15  » 
t7.T48  10 


La  raeellt  tarait  dû  s'aocrottn»  d'nnt .som- 
me de  3,T79  fr.ih  c,  dmrt  le  mfnistre  de 

î'intéricurcst  redevable  à  la  jociéid  [lourlcs 
niasses  des  libérés  (iéflnilifs  et  d'une  partie 
des  libérés  provisoires. 
Société  dt  patronage  dtt  jeunes  fillei  libé- 
t  (ru«  deVaugirard,  180). 

RCCCTTES. 

Ilétiibulion  p.iTne  i  raison  de  80  c.  par  'jnumëe 
pour  les  jouiies  lilles  conÛéea  à  l'œuvre,  soU  par 
M.  le  uiiiiisin-  <le  rinlërieur«  en  vertu  de  l'art.  (Hi 
(lu  Code  p<^^iinl,  soit  p»r  M.  le  préfet  de  police  et  à 
1»  ciMrge  du  département.  20,869  55 

tn  du  ministère  de  l'intérieur.  6,000 
dadépar«e«neni  de  la  Seiae.  tJÙWI 
40la«iUedeParik.  1,000 

ilSaMaA.  f,OnSB 
1^80 

m  If 

Dépenses. 

ItrmiOM  des  jeunes  llles  placées  dans  la  maison 
centrale  ou  dans  d'autres  établissent .  10,641  50 
Traitements  do  S  swurs  à  600  fr.  3,'OQO 
lianonins  de  raoméuier,  et  dépense* du 

cttUe.  1,017  90 

towf  à  reuvroir  de  Yaiigiraf^  1,100 
IVaaIons  de  J>»nes  (e^HMa  IIMraaa  as- 
iwfha  dana  «etie  waiaan.  .  710  30 


M. 


Pépaaie  ét  la  lilerk, 
Tromaaaas  aeaft  «I 

■lies. 


aMia.ifaaJea.aa 


(^hanssnres. 

lJ»k'ii>ilt.s  <.c  l'uUinai  da 

doi  tuirs ,  elc. 
F h  iriuai  ie. 

l'apicr,  encre,  frais  d 'écritiiic». 

Frais  d'impression,  porls  de  h-llrcs,  etc. 

Frais  de  voyage  des  jeunes  tilles,  secours 

aux  raniili<t,  frais  de  premier  élaMs- 

SKMeni,  d^iteiisea  dhreraes. 


1.198  10 

6,001  S5 
806  85 

809  I  .*; 

7i:;  8:. 

2ti»  65 

Mis 


1,051  15 

*o,oi7  ^r^ 

Les  pensions  des  eiifaiils  suiil  payées  aux 
religicnsos  (jui  dirigent  la  maison,  d'après 
les  b«&«ii  suivantes,  régléc«  de  conccrl  an- 


tre lea  daines  de  r«Mvra  et  la.oongiaâtfa- 

IIOB. 

1*  Pniir  les  jeunes  filles  fljrées  de  IS  J  18 
ans,  15  fr.  par  mois  pendant  la  iiremière  an- 
née, et  10  fr.  par  mois  pciidont  la  s»iConde. 
Si  lea  Mosionoaires  demeurent  plus  long-, 
tenpaoonfl  lamaiaon,  elles  y  sont  entrate- 
BuesMoatiieuo  prix  de  pension. 

9*  Four  lee  jeunes  filles  de  10  à  15  ans,  15 
francs  pendant  les  deux  premières  an- 
nées, et  10  francs  par  mois  pendant  la  iroi- 
sièmt'. 

3*  Pour  les  oniaiila  plus  jouncei  15  fr.|Mr 
mcrts  pendant  trawi  tnà. 

Chaque  jeune  fille  a  un  compte  ouvert 
p<"»ur  son  ouvrage  ;  Ton  y  inscrit  jour  par 
jour  le  produit  de  son  travail.  Ce  compte* 
e5t  arrêté  chaque  semaine  par  l'une  des 
damea  de  rorarre.  Le  qtiart  du  prodnit  du 
Iratail  appartient  h  la  jeune  fille  et  lui  est 
remis  au  moment  Je  sortie.  Cette  londi- 
tiofl  a  été  stipulée  dans  le  double  but  d'ex- 
citer les  enfanu  à  travailler  et  de  leur  assurer  . 
uobécule  au  Momiit  do  leur  libérolioB  ou. 
do  leur  sortie  vidooUire. 

La  sommo  de  TIO  fr.  M  c.  payée  è  Vou" 
vroir  de  Vaugirard,  pour  la  pension  des 
jeunes  libérées  envoyées  dans  cet  asile,  est 
employée  comme  il  suit  :  on  paie  pour  elMi« 
que  fille  use  peoaioa  de  8  ».  povr  le  pvo- 
mier  aoia  ot  de  6  ft>.  pour  eiMMitii  dos  «oq 
mois  suivants  ;  au  bout  de  six  mois  OOS  flUes 
restent  à  la  charge  de  l'ouvruir. 

80  jeunes  filles  ont  été  entretenues  dans 
la  maison  centrale  située  rue  de  Vaugirard*. 
n*  130;  —  90  ont  été  placées  dsoa  dimaos 
maisons  religieuses,  atln de  les  soustraireau 
contact  de  leur  famille;  -  30  ont  été  ren* 
dues  à  leurs  parents  après  leur  amende* 
menl;  — 9'»  ont  été  placéescommeouvrièrea 
ou  domestiques  ;  —  €  se  sont  muiéw  $  ^ 
onfiotfisont  entrées  dans  divers  covvenlc 
coomio  reli^atiffas  «MMb iefHM.  IndépendnBK 
ment  des  tilles  frappées  d'une  condamna- 
tion judiciaire,  ou  placées  en  correction,  la 
maison  de  ttatronago  reçoit  aussi  quelques 
jeunes  eoiaata  abandonnées,  soit  qu'elles 
n'aient  plos  de  ftoiille  ou  que  leors  parenta  • 
se  trouvent  détenus  dans  les  prisons.  Ces 
entants,  au  nombre  de  12,  occupent  un 
corps  de  logis  particulier,  et  se  trouvent  eu< 
tièrement  séparées  des  Jeunes  filles  coupar 
bles;leur  r('!gimeestiB<Mnsséf|re,looCMtt- 
eolioo  plus  soignée. 
'  Sorieté  pour  /«  patrcnagt  4e»  jeunes  gar-  . 
fOfj,«  pain  rei  du  département  de  la  Seine.  —  , 
(t  o/oi»ie  de  /*e/i<-itottrj;.)  — L'administration 
de  cette  sooiélé  (irésente,  pour  la  première 
fois  enl8%k,iincoaiplo.rteiiliordose8receUoa 
et  dépensée.  Ce  eomptodefostion  oodmaoo' 
toutes  les  opérations  faites  depuis  la  foodi^. 
tion  de  la  colonie,  en  août  18^3,  jusqu'au 
31  octobre  18^.  11  est  accom|>agné  d'une 
lettre  du  préaident,-<|»i  est  destinée  è  aup- 
piéer  le  compte  moral  dont  la  poblieotion 
aura  lieu  incessamment. 

L'ancien  château  de  Petit-Bourg  «  été 
transformé  en  une  ferme,  ou  règne  la  plus 
grande  simplicité.  L'intérieur  est  divisé  eu 
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dorioirs,  qui  ne  rcnf<?rm(>iit  que  les  meubles 
indispensables,  tels  que  hamacs,  tables  et 
jMnc».  Ces  meubles  sool  disMses  de  dm- 
ntère  ((ae  Is  même  salle  pmné^WPfit  Um 

k  la  fois  (le  dortoir;  de  réfectoire  et  de  lieu 
de  réunion  pour  l'enscignemerfl  élémentai- 
re. La  cuisine,  la  houctiorie,  les  magasins, 
les  celliers,  la  laiterie,  tout  a  été  approprié 
eux  besoins  jonraeliecs  de  la  colonie.  Dans 
les  dépendances  de  la  maison  principale, 
des  travaux  importants,  mais  toutefois  res- 
treinlt»  dans  les  limites  de  la  plii'^  stricte 
économie,  ont  été  exécutés  au  fur  et  à  me- 
sure que  le  nombre  des  enftinis  s'est  aug- 
menté. Les  soins  les  plus  intelligents  et  les 
plus  mf nvtfeot  ont  présidé  I  rétabllsseàient 
de  rinfirmerie  ;  des  cellules  partiriilièros 
ont  été  ré.«ervées  pour  les  malades  aiteinti 
d'affections  contagieu<o<^.  Des  ateliers  ont 
été  établis  pour  fôroicr  une  partie  des  en- 
fants à  diverses  professioDS  industriel- 
les :  ainsi  il  y  a  des  ateliers  do  inillours, 
4e  cordonniers,  de  peintres  en  bâtiments, 
de  serruriers ,  de  menuisiers ,  de  van- 
i)iers  et  de  gainiors.  Mais  la  plus  grande 
IWliedés  enfants  étant  destinés  aux  Ira- 
jÊ»x  agncplcs,  la  société  «  pris  è  location 
M  heewres  de  terre,  tloet  trois  sont  en  (to- 
tngcr.  Elle  s'c^t  réservé  la  faculté,  pour  le 
cas  où  le  nombre  des  colons  sugnienlerait, 
de  réunir  è  la  fefiN  tO  hffeMuwsoe  lerr»  la- 
bourable. 

Tel  ei»t  l'état  matériel  de  N  colonie  de 

Petit-Bourg. 

Cette  colonie  compte  en  1844  122  jeunes 
enfants.  Sur  ce  nombre  75  sont  occupés  aux 
travaux  de  défricbement ,  d'agriculture, 
d'horticulture,  de  taille  des  arfam,  etc.  Ils 
sont  dirigés  par  deux  aMitlre.<i-jnrdiniers  et 
par  un  ancien  élève  deGrignon  ;  ils  font  leur 
approtjtissngc  complet  d'agriculteurs,  de  pé- 
pinic*'!  istes,  maraîchers,  etc.  Ces  75  colons 
»uin<entà  |>etne  aux  travaux  Mrieoles.  Les 
ateliers  occupent  4i  enfiints,  qui  som  répar- 
tis  comme  il  suit  tailleurs,  S  cordonniers, 
3  peintres  en  bâtiments,  6  vannier.»,  6  ser« 
rurii  r.s,  4  menuisiers,  14  gafniers  ou  ébé- 
nistes. Knfii),  trois  eiifntUs  sont  occupés  è  la 
vacherie  et  2  sont  chargés  de  la  ba$»e*oour, 
de  la  porcherie  et  de  Ta  laiterie.  Tous  les 
ateliers,  excepté  celui  du  gninier,  travail- 
lent exclusivement  pour  la  colonie  et  ne 
sufllseni  même  pas  à  ses  besoins.  Plusieurs 
chefs  d'ateliers  travaillent  à  l'entreprise  et 
prennent  les  colons  en  apnrentisMiiHét#|l  se 
conformant  aux  régies  de  la  maison  pour  los 
honraa  du  travail,  de»  repas  et  des  récréa- 
tions des  enfants.  Depuis  18  mois  que  la  co- 
lonie est  fondée,  aucun  enfant  n  a  succombé 
aux  maladies,  malgré  l'état  déplorable  do 
santé  dans  lequel  se  trouvaient  plusiourade 
ans  malheureux,  au  moment  où  ils  ont  ^é 
recueillis,  à  U  suite  de  privations  de  toute 
nature.  Tous,  ^  l'exception  d'un  seul,jouis- 
seiil  aiijourd'hii:  de  la  meilleure  sanlé,  et 
paraisstuit  heureux  dei>  changements  appor» 
tés  h  leur  cxi.«tence.  Ils  sont  entretenus 
ilans  un  étal  de  propreté  parfaite,  et  suivant 
tes  principes  sévères  do  i'lvgiène«  Uuf 
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nourriture  est  saine  et  sufllsante,  comme  il 
convient  è  des  enfents  d'ouvriers  :  de  bon 
pain,  de  la  soupe»  des  légumes  et  de  la 
▼lande  deux  Ibis  la  semaine,  dè  f  eau  pour 

boisson.  Leurs  vêtcmcnls  sont  également  fort 
simples,  mais  fort  convenables  :  une  cas-, 
quette,  une  blouse,  des  souliers. 

L'instruction  religieuse  cl  l'euseignemenk  . 
élémentaire  ne  sont  pas  négligés  dans  la  co- 
lonie. Deux  prêtres  voisins  viennent  régu- 
lièrement, deux  fois  par  semaine,  enseigner 
le  catéchisme  aux  enCsnis  et  les  (  réparer  à  . 
leur  première  communion,  l'n  instituteur 
leur  donne,  chaque  iour,  des  leçons  de  lec- 
ture, d'écriture  et  de  calcul.  Un  profiasseur 
de  enanl  «si  aussi  attaché  à  la  colonie.  L'or- 
dre et  le  silence  régnent  pendant  lasropat 
et  dans  les  ateliers  de  travail. 

On  peut  dot)c  espérer  que  les  jeunes  co-,1ok 
Ions,  après  avoir  été  élevés  jusqu'à  l'Age  de' 
M  ans»  deviendront  nMHNmiement  des  ' 
hommes  vigoureux  et  des  ouvriers  habiles 
dans  l'étal  qu'ils  auront  embrassé^  mais  do 
bons  citoyens.  L'organisatioa  do  la  colonie 
semble  défectueuse  en  ce  point  qu'on  oublie 
qu'il  vflul  mieux  faire  des  enfants  des  agri- 
culteurs que  des  ouvriers.  L'on  peut  main- 
tenir les  ateliers  qàise  rattachent  aux  be« 
soins  journaliers  de  la  colcmie;  mais  les  " 
ateliers  tels  que  ceux  de  gflitiiers  et  d'ébô- 
nistos  doivent  dis|)aratire.  Késumé  de  la 
situation  financière  de  la  colonie  depuis  sa 
fondation»  on  aoAt  tM9,  jusqu'au  31  oeto- 
brjft  iSUw 

nEfKTTCS. 

Don<>  de  la  faroilie  royale,  < 
Subvenliuo  du  miiiisiére  do  l'iulérieiir.  8,M0 

M.       du  ininibtçrt-  de  l'agriculiure 

et  du  rniiiiiioriH'.  6,IW' 

Id        du  miiiitlcic  di'  l  iiisti  iiciiou  •  .  - 

.    publiiiiio.  3,000 

Id.       du  dé))arteineiit  de  la  Seine.  i,000 

Id.       de  la  ville  de  Pari».  4,0é9 
Souscriptions  des  doualeurs,  fUtou»  et 

•oascripleurs  de  l'SMivra.  56,756  85 

Collecte  des  Jurés.  1.5I!>  (JO 

Produit  d'an  concert.  M,5êO 
Produit  du  iMMic  placé  k  la  colMiie.        451  ^i 
Produite  Mia  éss  aielitts  %jnn  ttÊt. 
Sommes  rsemviées»  «40  6o 

Produits  de  ta  vacherie.  WK.  10. 
SoBHUSS  rseanvrées,  .  .  8^  7  > 

Veaie  de  llreits  et  légunaes.  S.I49 1 
S«imiiies  reeeevrées.  S.VSi  tW 

V«iii«ds  dilirada  olijeU,  recettes  dhrerses.W  S5 

Loyers  et  inip6U  pavÂ^  à  Petit -Uuurg et 

à  Pari».  t2,6W  10 

Nourriture  des  enfants.  5,847  7S 

niaiiclilMage.  .     6S0  85 

tliauBiigcetOclairayc.  781  40 

Entreiirn.  <0.9IG  65 

Achat  cl  entrelit'u  de  lu  literie.    .        5.4^1  40 
AppoinliMieflls.ROuiriiui-e  ci  a«lt«>  flrab 
feiatfiiipssn9loyùssiiselMiaauxe»< 
IsNS..  1.335  W 

AMo{i>leqi«a|S  «««rriliirc  dos  chefs  ,  ^ 
^        -     i^iMvct  jqrdinieie.  MMIJ» 


D'ECONOMIE  CHARITABLE. 


4131  » 

tmâu  persoiiuel  d'aJiauiiS' 

Iralioa  k  PuIiAnmw.  3  524  30 
M.      .  i  Paru.  4.475  95 

*      U.       derinsl'tnlcurctdu  prn- 

feiMiir  (le  chant.         i.869  45 
Hoaonires  des  avntaien.  1,236  (iO 

Sakin.  noMrriUuc,  etc.  db  l'MAnnier.     704  io 
lAméilMl».  SOU 

197  75 

jdeta  iiniKrUt.  936  6S 

If&tde  bureaux  à Parisct^PeUl-BMM.  1;989  34 
Vnûs  éb  voyages,  voilun»,  transport  dt 
.  mobilier.  Stt  45 

Eotretien  du  mobilier,  réparatiou  loca* 

Uves.  nS  tl 

Appropiiadoii  des  dortoirs,  classe»,  ré- 

fi  ciuin  s,  iiillrnierie.  IT^M  1* 

Delrithcmeiil,  planlalioiis  et  éUliiisse- 

moril  de  rtit  lirs.  1,106  .10 

l'ori'licrie  fl  basse-i our.  i90 
Mobilier  géiicnii  <lo  iMit  n<Mirg.  7i 
Jd.    des  bureaux  lic  i'ariti.  4U0  bi 

lil.   agricole.  5  US  39 

U.   iaduïtricl.  S5S 

1.313  M 


MSST  34 


Cm  dépenses  paraîtront  considérabfes  ; 
BiAis  n'oublions  \m  que  la  plus  gramiu 

Cartie  se  rîipporle  aux  Irais  de  premier  éla- 
tissement. 

'  La  préfet  propose  niie  allocaiiofi  de  3,000 
francs. 

SociVl/  d'adoption  pour  les  enfanti  trouvât 
êt.orpheUn»  pauvre».  — Nous  reuvojon*  è  ce 
que  nous  m  avons  dit  filas  haut  et  à  ce  que 
nous  Ajouterons  à  Particle  C^onitalhm  «i 

CuLUMlkS  AfiBICOU». 


Solde  on  caisse  4a  lêlB.  8,1 10 

Suu^^cripiîoiis.  3.313 
Satttenmiis  de  divers  deparleinent».  1,250 
U.       .1.  b  >il|c  de  Paris.  ^.000 
Id.        I  l  iimii»tcre  de  l'ialérieur.  3,000 
Produit  de  1,1  >! ^,  10,354  53 

Sommes  pajn  - 1' 'i  divrrs  bospioe9.poiir 
Tôlure  el  iMinsion  d'enCatots.  383  35 


sf.tn 

910  «5 
l.ltY  1t 

2.54>0 


Solde  :»  payer  «le  (SI*.. 
Frais  d'iiiHMO'-iini   Ar  l'iii.  ;iux,  rie. 
'f  raitenieiil  ci  Lcjnm  .«ut"^  ito  t'ai^iiil  pe 
néial 

Frais  iriiistall.il ioi)  iitd'aupropi  ialioii.eir.  1 ,200 
Frai',  de  ô.'>  irou.sM\iux  a  SOir.  l'un.  S,<!40 
Pension  des  eiifaiil>,  calculée  depuis  le 

jour  di-  leur  entré*:  à  r»i»oii  de  iW  f.   4,334  33 
Trailem.  de  58<B«rs  de  Sainl-Josepli.  1.500 
TratteneMs  M  3  teotraitattiM.         l  .000 
ireaasMBK  paér  les  coMiremaUres.  500 


13,742  50 

Restant  en  cai&>e  au  31  dec.  Ilttl  15.510  70 

Maison  de  refuge  pour  les  jeunes  (tlles  sour- 
dtt-murii^  s  ,riiL'ilo.s  ["osIl's.  17). — Le  iioiiil»re 
tlci  icuius  tilles  cuircienucs  dans  la  maison 
oétc  1c  19  eu  1841,  coiniKe  (car  années  pré> 
véiltule». 


SfliMiff en /humait  's  fanicrt  en  i8l4 

Recettes. 

Subvenlicoi  du  mùtisièrB  de  rtuiériettr.  I«se0 

Id.     detoviUa.  i,fM 

■cales  ser  mat  S.lfO 

Pradiitt  da  invafldatélélas.  •  a.»»»* 
Produit  d'une  veiiie  et  4Pmt  loterie.  l3,5iS 

DoM  particuliers.  1,400 


22.031  U5 


Niiiirrilure.  4,461  65 
Dé^teiises  iiial>iliéres,  appniiileineiils  des 

ii)3llie>«,.  s.  .",099 

£ittrctien  des  élèves  et  médicament».  92K  25 

Biancfaiss«|0,  363  W 

Mercerie.  141 


»,S94i  5» 

Bseéiairt  de  reocKes,  12,154  f.  66  & 

Cet  excédant  de  rucidies  a  été  employé, 
en  partie,  k  l'acliat  de  400  fr..  de  rentes,  et, 
en  partie,  k  la  formation  d'un  fonds  de  ré* 

b^ei  vc  dobiiné  à  subvenir  aux  dépenses  des 
années  suivantes,  où  il  ne  se  fera  ni  ventes, 
ni  ioteries. 

Asile-Ouvroir  lîw  Cceur-de-Marxe  frue  No- 
Ire-Uaine-des-CliamPï,  21).  —  Celle  œuvre  a 
|)Our  l)ui  de  recueillir  les  jeunes  fliles  con- 
valescentes sortant  des  hôpitaux,  de  leur 
donner  l'tiospitalité  pendant  deux  ou  trois 
mois,  c'est-à-dire  pendant  le  temps  néces- 
saire pour  rétablir  entièrement  leur  santé, 
et  leur  procurer  de.s  places  j  ou,  si  elles  sont 
étrangères,  leur  fournir  \%i  mo/ens  de  re- 
toumer  dans  leur  pays. 

CetlecBiim, fondée  en  1^,  t  priedioqiie 
•nnée  de  raearolssement. 

LépremieMocal  8*est  iroovô  bientôt  in- 
sufllsant,  et  au.  commencement  de  1844,  l'é- 
tablissement a  dû  être  transporté  dans  une 
raaisoii  [  lus  vaàle  et  plus  commode,  où  tous 
les  services  sont  placés  dans  les  meilleures 
cond  itions de  saiobrilé.  Cette  amélioration  n'a 
pu  s'olitenirque  par  une  augmentation  de  dé- 
nenseetpoor  le  loyer  et  pour  rachat  du  mnbU 
lier;  raaisaussi,  pendant  l'anoc'c  dernière,  105  " 
jeunes  tilles  onl  pu  ôli  c  admises  dans  rcl  nsile, 
y  liouver  les  moyens derélabiirleursaiilc'  et 
de  se  procurer  ensuite  de  l'ouvrage  au  de- 
hors, ou  de  rentrer  dans  leurs  familles. Sans 
eette  bienfaisante  hospitalité,  beaucoup 
d'entre  elles  seraient  retombées  k  la  charge 
des  hôpitaux  on  aurait'tii  éi*'  (Mitraln^éesdans 
le  vice,  {xir  suite  de  loiii  uiisète. 

Stlwifion  financièrt  en  1844. 

llECtlTW. 


Mois  des  convalescenlcs. 
Secours  des  liosiiiees. 
Secours  de  la  \  illc  do  1  Vis« 
Auiiioiies. 
Qiiéu-s. 

l'ro«iuii  de  l'ouvraijpi 
relisions. 


8JI6 
1.606 

I.OOV 

7r.i  ',0 

4,3a  i  25 
640  33 
C71  25 

l;i.6i3  33 
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IVLCONUMiE  ClUlUTAOLK. 


ÎSoiirrUiire. 
Blancliwsage. 

Miiliilior. 

Dois  et  ilept  iisos  divflrMS» 
Frais  de  jard.nage. 


«,soe 

&.716  in 

1,086  90 

1.073  *0 

019  GO 
2ii  ôO 

«,778  10 


«1  dllifpopri*- 


aiA 

Loyer,  roiilriInrtiaM,  calrarin^M  hkA- 

iiicnls. 
Frai»  da 

lion. 
Nonrrinii-c. 

Linge,  .labillemenl,  bUncliissago. 
CliaulTage. 

Achat  ito  inoiiblns  et  objet»  de  ménage. 

A|ipoiiiU.'inuiiU  t-l  |age&  (18). 

Fi-aisd«  culte,  iiiédicaiiienu,imprâ«oM. 


4,908  10 

i.Ul  90 
(i,(80  28 

mi 

8U 
743  4U 


1)K 


L*tsile  ûa  G(Bar-de>]liarie,  dit  le  préfet, 
est  rnn  des  étabUssements  qui  rendent  le 

plus  de  services  à  la  classe  pfluvre,  parle 
grand  nombre  de  jeunestillcs  (jiii  y  sont  se- 
courues. Il  en  a,  en  effet,  recueilli"  7;H)  tle- 
|iuis  1840,  époque  de  sa  fondation.  Ce  ma- 
gistrat propose  une  subvention  de  1,000  fr. 

Asilt'Ouvroir  df  Gr'rnnâo  (me  Cassini,  l). 
—  Pendant  Tannée  i8iV,  cet  établissement 
a  secouru  162  ronvalesccnlc;,  dont  16 
trouvaient  au  31  décembre  1H43.  —  80  y  sont 
venues  de  la  maison  d'accouchement  ou  des 


l7,tM  fil 

Déficit.         S,048  r.  i2  c. 

Ce  déficit  a  éié  comblé  au  iDuyon  du  reli- 
quat disponible  de  1813  et  des  rwettes  de 
I  atinéc  courante. 

i.e  iiréCrt  réclaine  une  alloeatioa  de 

9000  fr. 

Œuwt  du  Bon-Patteur  (rued'Eofer,  77). 
RecKvm*  ' 


Dons  «le  la  Tamille  royalo.  819 
SubventUM  du  départeiaent  de  ta  Saine.  S.OOO 
oliniques,  et  66de  rhAjiitalde  Loiiroine.  Sur        M.      da  la  villa  da  Paris.  1.800 
ces  109  personnes  reeoellHes  dans  l'asile,    PradeiidMeevtefiss.  J6,ooo 
106  ont  été  rilaeées  dans  (ic  nouvelles  mai-       M.  de  la  qpiie. 


106  ont  été  placées  dans  (ic  nouvelles  mai- 
sons ou  sont  rentrées  cliez  leurs  anciens 
inatlres  ;  10  ont  été  réconciliées  avec  leurs 
familles  et  S-se  sont  mariées  \  en  tout  148. 

Parmi  tes  antres  eonvateseenles,  90  sont 
sorties  volontairement  ou  ont  été  renvoyées 
pour  diverses  causes;  5  ont  été  réadmises 
(l.ms  les  hôpitaux  ;  enfin  19  resUlieDtdana  M 
iiiai.^un  le  31  décembre  18-V4. 

Depuis  sa  fondation  (1"  octobre  1839)  jus- 
qu'au 31  décetiiltro  18i"»,  IV-sile-ou vroir  do 
ijérandu  a  recueilli  GU9convalesccules,  dont 
359  venaient  de  la  maison  d'accouchement 
ou  des  cliniques,  et  340 sortaient  de  l'hôpi- 
tnt  de  Lourcine.  Sur  ce  nombre,  590  ont  été 
placées  ou  rd'i  oiiciliées  avec  leurs  familles, 
ou  sont  rentrées  chez  leurs  anciens  maîtres. 
Le  plus  grand  noini)rc  des  jeunes  filles  qui 
ont  trouvé  dans  l'asile-ouvroir  un  secours 
si  préelenx,  ne  mantiuenl  pas  de  s'y  réunir 
chaque  mois,  lorsqu  elles  ne  sont  pas  empê- 
chées par  les  devoirs  do  leur  état,  pour  as- 
si.-ler  fliix  instructions  religieuses  ijui  sont 
faites  par  l'auinônicr  attaché  è  la  maison. 
Elles  prouvent,  par  cette  démarche  sponta- 
née, qu'elles  désirent  persévérer  dans  la 
bonne  voie  où  elles  sont  rentrées,  et  qu'elles 
conscrvfiU  avec  reconnaissance  le  souvenir 
de  la  bienfaisante  liospitaltté  qu'elles  ont 
resue  dans  l'asile. 


tS»S19 

IttrcHSES 

Neorritwe. 

Knlrelien.  . 

Frais  de  vo< 

li;irt'iils. 

Dé{f<  risos  faites  pour  13  jeunes  flllcsen- 
vovéAi  à  la  mahoo  de  Saial-MicbrI.  ùbO 


15,31*  M 

ISO 


Dons  du  roi  I  I  lie  In  r^tmillc  royale.  7(!0 

Subvention  (lu  iniiiisu-re  de  l'intérieur.  1,1)00 

1.1.       delà  ville  de  Paris.  1.SM 
Udis  d -  S  convalcsccnics  p.i\és  par  f.id- 

minislration  des  iiospict-s.  5,.^60 

Souscriptions,  dons  particuliers,  quêtas.  7,l9i  15 

Prodaii  du  iravaH  des  tsax  no 


.14,9»  SB 


L'exerciez  i8'»3  a  présenté  un  déûcit  ^as 
considérable  encore  que  celui  do  181%.  Il  est 
donc  impossible  que.  l'œuvre  jiuisse  pour- 
voir, sur  se»  ressources  ordinaires,  aux  frai;* 
de  consolidation  du  bAliinent  ijui  menaco 
-ruine  et  compromet  l'existence  des  per- 
sonnes qui  l'habitent.  Le  conseil  d'adminis- 
tration a  déclaré  qu'il  ne  pouvait  appliquer 
è  cette  dépense  extraordinaire  qu'une  somme 
de  6,000  fr.,  tenue  en  résrrve,  depuis  quel- 
ques années,  pour  parer  à  l'insuinsance  des 
recettes  annuelles. 

Celle  institution  rend  d'éminents  services 
h  la  société,  dit  le  préfet.  Les  résultats  sont 
nécessairement  plus  ionis  dans  cette  m«i.5on 
que  dans  toute  autre,  parce  que  le  mal  au- 
quel il  faut  ren^dier  est  plus  profond,  plus 
opiniâtre,  et  par  conséquent  plus  diflicile  h 
déraciner.  Mais  aussi,  combien  ne  doit-on 
pas  se  féliciter  de  voir  l'onivre  réparatrice 
s*achever  beureuseniunt,  h  l'égard  tie  (piel- 
ques-uncs  de  ces  tristes  victimes  de  I  indi- 

Snce  et  do  la  corruption.  Cbaque  anuéc, 
ou  16  jeunes  filles  sont  ainsf  .réfsénérées 
et  placées  dans  des  maisons  de  confiance,  où 
elles  continuent  h  se  bien  conduire,  et  «a- 
gnent  honnêtement  leur  vie,  heureuses  (ra- 
voir échappé  au  sort  déplorable  qui  les  at- 
tendait inéiTitablementi  si  la  «Mison  dw  Bott- 


|I6)  là  directrice  n  a  jamais  consenti  à  rousvalr  d^qtpatnieniéiiti. 
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PAsIeur  ne  leur  eâi  oiTert  un  nsile  salutaire. 
Je  considùri}  celle  inslilulioii  connue  une 
(Buvre  de  haute  moralité,  digne,  ù  tous 
égards,  d'élre  soulenue  et  euroura;;éc,  con- 
tinue le  préfet.  C'est  ainsi  que  Tont  nppré- 
tïéc  vos  prédécesseurs,  lorscjue,  l'u  lS2i\  ils 
ont  consenti  h  lui  céder  gratuitement  l'usu- 
fruit de  la  maison  qu'elle  occupe;  c'est  ainsi 

3ue  la  jugent  encore  MM.  le  duc  de  Broglie, 
e  Vatimesnil  et  Raulin,  qui  font  [lartie  do 
son  conseil  d'administration.  I.e  sulfragc 
d'hommes  si  honorables  et  si  éclairés  sera 
sans  doute  aujirés  de  vous  une  garantie  do 
la  Ixtnne  administration  de  cette  œuvre  et 
do  la  réalisation  de  toutes  les  améliorations 
dont  elle  est  susceptible.  J'espère  donc  que 
vous  voudrez  bien  lui  aix'order.  comme  l'an- 
née dernière,  un  secours  de  1,500  fr. 

Comité  de  patronage  pour  les  pr^renm  ac- 
quittés (rue  des  Anglaises).  —  Le  nombre 
des  prévenus  acquittés  qui  sont  secourus 
s'accrott  chaque  année.  Hn  18V0,  la  maison 
en  a  revu  150;  216  en  18'»1  ;  26V  en  1(^2; 
i04  en  18V3,  et  enUn  i34  en  18'»i.  Sur  ce 
dernier  chitrre,  57  individus  ont  quitté  la 
maison  sans  que  le  conseil  puisse  indiquer 
ce  qu'ils  sont  devenus,  llsonl  refusé  le  pa- 
tronage, soit  parce  qu'ils  n'en  avaient  pas 
besoin,  soit  |>arce  qu'ils  n'ont  voulu  ni  ac- 
cepter le  travail,  ni  retourner  dans  leur 
pays,  ni  rentrer  dans  leur  famille.  Les  autres 
377  p^-évenus  acquittés  ont  i)u,  grAcc  à  la 
sollicitude  du  comité,  se  réhabiliter  et  re- 
trouver les  moyens  d'existence  que  leur 
avait  fait  iierdre  la  prévention  dont  ils 
avaient  été  l'objet.  L'œuvre  a  réparé  envers 
eux  le  préjudice  qu'ils  avaient  injustement 
subi  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Situation  financière  de  Cœuvre  en  184%. 

Rf-CETTES. 

Subvciiiion  du  dé|iartcni<'nl.  9,(>00 

Id.      de  la  ville  de  Pari«.  1,000 

CotisalioiiB  parliculiéres.  1,S50 


DiPE(«iSS. 

Loyer. 

Dépenses  du  personiieL 

Entretien  d«  la  i»ai»un,  chauOage,  etc. 

Nourriture  des  patronm-s. 

becuurs  Je  diverse  nature  aux  oiéiiH». 

Dépenses  diverses. 


4,S50 

700 
1,770 
200  10 
737 

4i8  OS 

36 


5.871  13 

AiiUde  la  Providence  (à  Hontmarlre). 

Recettes. 
.Sommes  reçues  pour  pensions,  savoir  : 

1*  De  la  reine.  Î.SOO 

t  Da  ministre  de  l'inlé- 
rieur. 10,000 

5*  De  la  société  de  la  Pro- 
vidence. 5,850 

4*  Des  pensionnaires  di- 
rrctenienl.  14,900 

Intérêt  des  valeurs  productives. 

Produit  d'une  quête. 

Subvention  du  minislro  de  l'inlérieur 
Id.        de  la  ville  de  Paris. 

Recettes  diverses. 


1,005 
1,531 
1,000 
5,300 


08 
15 


13 


cn.v 

DEPOSES. 

Ili'nlf  dui>  à  la  sotiidié  do  la  Providence. 

<:»iUrilKHioMK,  réparations. 

Tiuiiemenls  et  ga^i  s. 

Loyer,  cliauflTage  et  frais  divers  du  bu- 
reau dans  Paris. 

Eiiirelien  du  Jardin,  service  des  eaux, 
inciililes  et  lutcnslles. 

HIaiicliis&age  i-i  eulrclicn  du  linge. 

Pliurmacie 

Niiurrilure. 

Chauffage  et  éclairage  derétali!issciucnl 
Dépensas  diverses  el  imprévues. 
Coitsiruclions  neuves. 


I3S 


780 
5,01S  SI 
4.930 

8i8  23 

944  15 

2.724  71 
909  40 
I8.U8 
2,182  08 
1,.S43  10 
22jS00 

68,437  09 


ntsimt. 

U-s  rectttcs  ér»ni  de       40.473  58 
El  les  dq»enses  tant  ordi- 
naires qu'eilraordinaireii,  de  38,457  09 


a ni 
es 


L'excé.lant  des  dépenses  s'é- 
lève à  17,985  71 

Cet  excédant  a  été  couvert  au  moven  des 
fonds  disponibles  do  l'exercice  18V3, 
ont  élé  rése.-vés  pour  i>aycr  les  frais 
contructions  neuves. 

11  résulte  des  notes  qui  accompagnent  ic 
compte  de  gestion,  que  les  dépenses  relati- 
ves à  la  nourriture  et  h  l'entretien  des  pen- 
sionnaires de  l'asile  se  sont  élevées,  en 
1844,  à  304  fr.  82  c.  par  téte,  et  les  autres 
dépenses  générales  A  207  fr.  85  c.  également 
par  téle  ;  ensemble,  512  fr.  67  c.  par  chaque 
personne,  et  qu^enfln  le  prii  de  journée  « 
été  de  1  fr.  40  c.  environ. 

Ces  renseignements ,  comparés  h  ceux 
qu'indiquent  Tes  comptes  des  autres  établis- 
sements de  la  môme  nalure,  prouvent  sufli- 
samment  que  l'hospice  de  la  Providence  est 
administré  avec  beaucoup  d'ordre,  d'écono- 
mie et  d'intelligence.  Le  prélet  prie  le  con- 
seil d'accorder  à  l'asile  le  sec^^urs  ordinaire 
de  3,500  fr. 

Infirmerie  de  Marie -Thérèse  (rue  d'Enfer). 
Recettes. 

Rentes  sur  l'Etat.  7,41f 
Dividende  de  20  actions  de  la  banque.  3, 1 40 
Subvention  de  la  ville.  2,000 
Produit  d'un  serroon  de  cbarilé.  8,440  90 


20,003  OOi 


DÉPEitscs. 

Dépenses  représentatives  des  pensions 

payées  pour  les  administres.  28,400 
Traiieroenrdu  supérieur  de  l'inlirmerie.'  1,000 


Personnel  des  employés. 
Réparations  et  enirciieii. 


0,200 
1.582 


37,182 


■AUINCE. 


Dépenses. 
Recciies 


57,182 
20,005  90 


40,473  38 


Déficit.  17,176  10 

Ce  déficit  est  comblé  par  les  aumônes  et 
par  l'industrie  des  sœurs,  consistant  en  fa- 
l'rication  de  chocolat.  Le  compte  de  184îr 
)iréseatait  aussi  un  dél'tcit  considérable  (16, 
324  fr.),  et  non-seulement  il  a  été  com- 
blé» mais  rétablissement  a  encore  eu  le 
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moyen  d'augmenter  «on  avoir  de  9,M0  tr. 

de  rentes  sur  KKial.  Il  ne  faut  donc  pas  con- 
sicK'rer  comme  détlcit  réel  la  différence  si- 
gnalée par  le  compte  r  u  li  e  les  'ret  i  itcs  cl 
les  dépenses.  Cette  ditrérence  disparaîtrait 
si  le  fiomple  comprenait  le  moniani  dos  au- 
mônes et  !e  produit  de  la  vente  du  chocolat 
fabriqué  par  les  religieuses. 

ÂUotIffiiM  iit  Mirti  de  Famille.  —  Cette 
œuvre  se  propose  le  mâme  but  aue  la  so- 
ciété de  Charité  maternelle  t  celui  dp  venir 
en  aide  aui  pauvres  mères  en  covichc  ;  seu- 
lement elle  aawde  ses  secours  aux  femmes 
cul  ne  remplissent  pas  les  conditions  exi- 
gées pour  être  assistées  par  la  société  de 
Cbarilé  malemelte»  oà  par  les  bureeax  de 
bienfitisance.' 

Dans  le  cours  de  iVtkf  elle  a  seooiiru 
84^  mères  de  famille,  e*e8Uà«dlre  19i  de 

plus  qu'en  18V3,  et  depuis  sa  fondation,  en 
1836,  elle  a  assisté  5>93  femmes  en  couches. 

Les  secours  donnés  par  la  société  consis- 
teiit  en  lavettes,  et  en  jupons,  camisoles, 
coavertnres  pour  les  mères  s  elle  leur  prête 
aussi  des  draps  cl  des  chemises;  enfin,  elle 
donne  du  i>ain,  de  la  viande,  du  sucre,  du 
boiSt  de. 

.  ^uadon  en  18U. 
Rkcktth. 
Saeaoritf  sni  «t  Iniértlsée  bena  é»  Iré- 


m 


Qiiéie  ft  SatatpRacb. 

DiMis  Je  la  famille  royak. 
Subvention  ite  la  ville, de  Paris  pour 
tus  «1844. 


Finis     layotloi  et 
>  acGiMcliées. 


Daramas. 


500 
1.00O 
17,111  88 


1I.80€  60 

1,878  80 


17,488  88 

Société  de  Saint-Fratiçois-Rérjis.  —  La 
société  a  admis,  en  18W,  1,223  nouveaux 
couples,  et  fait  célébrer  1,060  mariages,  qui 
ont  assuré  h  1,017  enfants  naturels  les  bieo> 
faits  de  la  légitimation.  Parmi  lee  eharges 
que  la  société  est  obligée  de  supporter,  la 
plus  onéreuse  consiste  dans  le  tiinlire  et  le 
ooûl  des  actes  nécessaires  aux  futurs  é\^\j\ 
pour  les  mettre  eoiiMtâre  de  contracter  le 
mariage  civil. 

Mgr  l'arcbevéque  de  Paris,  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  de  mars  1844,  a  or- 
donné une  quête  d*o(Bce  dans  toutes  les 
paroisses  de  son  diocèse,  à  l'effet  de  venir 
«•n  aide  h  la  société.  Cette  quête  a  produit 
8,797  Ir.  80  c.  D'un  autre  côté,  l'un  des  mem- 
bres du  conseil  d'administration  de  l'œu- 
tre  a  remis  manuellement  à  son  trésorier 
trois  secours  montant  ensemble  à  li,<i83  fr. 
50  c.  Ces  ressources  extraordinaires  ont  per- 
mis à  la  société,  non-seulement  de  payer 
toutes  les  dépenses  de  l'année  184V,  mais 
encore  de  former  un  fonds  de  réserve  im- 
i)ortant,  qui  lui  pcrraettrade  parer  à  toutes 
Tes  évcQtuaiilés  des  années  sttlT«rtos« 


BECKTTES. 


1843» 


Restant  en  cause  \û  31  décembre 
Uoinbourscmcnt  d'avances  de  i 
Produit  de*  sooacriplinii*. 
Cotloila»  éu  tmbf a»  de  la  saeMié  ft 

de  «es  correspo"'^*"'^- 
Aamànet  liivcnes. 
Dourda  NM.  ka  curés  da  Paria, 
idi 


5,g5  75 

ssrit 


da  h  so- 


DoM  divers. 
Dons  spédans  d>i< 

ciéie 

Collecte  de  HM.  les  caré«. 

Subvention  du  d^ariement  de  la  St-i- 


ne. 


Id.  de  lii  ville  de  i'ai  is. 
Recettes  diverses. 

Qttéle  extraordinaire  faite  dan»  ktpa- 
ralitaa  da  Paria  al  delà  baeliaee. 


47S8» 
l,ftt  88 
1,888 

8,381  88 
1.488 

41,883  SU 
185 

1.000 
3.800 
888 

8,797  80 

13.188  88 

Ut  W 


utmia». 

.    de  la  diapona. . 

is  ou  récompenses  pour  raniJalié 
des  époux  aux  insiruciioiis  de  la 

cbapcllc.  8M  81 
Frais  de  publications  aux  naines,  liai  • 

lire  cl  c-oùt  des  actes.             '  8,1K7  88- 
Alliances  en  argent.  1,193  88 
Secours  exlrnordinuires  eit  nature  don- 
nés aux  pauvres  aprcs  le  mariage.  i3 
Appointements  et  salaires  6,75S  30 
Impri-ssions et  fourniluresde bureau.  l,3iî  85 
Lover,  chauffage,  éclairage.  707  iH 
Affraocbissetneats,  ports  de  lettres.  It7  i$ 
Achat  et  entretien  At  asaMIier.  8'>i  «iO 
O^paBias  divaracaeilnfrévtiea  ,1,194  6o 

88.70»  10 
Eieédaal  da  reeenas.  88,888  fr.  48  c. 

Ce  boni,  provenant  de  ressources  extraor- 
dinaires, doit  être  considéré  comme  ua 
fonda  de  léaerve. 

flnterat  de$  apprenti»  etntmiêVê, 
Situation  financiin. 


6.488 

«/mu 

8.301» 
1,000 
f,000 

1,000 


Quête 

Loterie 

Souscriptions 

Allucation  du  Ministère  de  l'Intérieur. 

kl.  de  ilntlniciion 
AllocaliM  de  la  vUle. 


Pour  l'écule  de  la  nw  de  GhaieMie,  lo- 
cation, frèrM,  awnénlerféelaingeet 
cfaaulEuBa^ 
lMlMMiil&  an  friraa  fenr  la  rjmlaa 

de  dlaweèle. 
Pawria  malien  delà  me  8l«BdeBM^ 
Frais  de  construclieB  et  d'élabHsae- 
seroeni  pour  le«  chaees  du  solr.(ei« 
ternes),  acliat  de  latjtes,  apparsHsde  * 
chauffage  et  d'éclairage. 
Location,  iudemniié  aux  fràrsfear  les 

réunions  du  dimanche. 
Placement  des  apprentis,  paironagc,  se- 
cours et  récoBifenses  dan»  (ou»  les 


i4,7ira 
0.600 

%m 

7.888 
S,&08 

5,600 
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L'œuvre  nvnil  placé,  en  t84V,  un  Irè^- 
grand  n(»nil»re  d'apprentis;  plus  ileTOO  liaient 
visit<îs  et  secourus  chez  leurs  nuîlrcs.  On 
s'occunnil  (Je  fonder  une  cl.i^sc  du  soir  el 
uno  rûunion  dudimanclie  pour  les  1"  el  2* 
arrondisâcincnls. 

I.o  ministre  de  l'inlériour  venait  d  allounr 
une  subvention  de  0,000  fr.  Le  préfet  pro- 
pose une  alloralion  de  2,000  fr. 

AsKociation  drt  fuhricants  rl  artisans  pour 
l'Mlopliou  des  orphelins  des  deux  sexes.  — 
Cfllo  œuvre,  qui  compte,  en  18iV,  15  an- 
nées «l'exislonce,  s'e.«.l  soutenue  jus()u'alors 
au  movemlo  ses  seules  ressources. 

Ala'fiiidc  i'anni^'e  189^3,  cllu  ava^t  à  sa 
charge  71  orphelins  ou  orphelines;  elle  en 
a  admis  -H  dans  le  cours  de  iBV*  ;  niais  10 
sont  sortis  d'apprentissage,  el  2  ont  été  ren- 
voyés pour  différentes  causes  ;  il  en  restait 
donc  81  h  h  lin  de  18Vi,  c'est-à-dire  10  de 
plus  qu'au  31  déccmhro  18^3. 

*iiluation  financière  de  l'astociation. 

«CCCTTCS. 

tlii  caisse  »u  51  ilccembré  l&i3,  fotitls 

de  réserve.  li.GOri  19 

Oons  lie  la  fatiiille  ropl«%  180 

Subvention  du  Miiiislért!  de  l'Inlvricor.  1,U<>U 

M.     de  la  ville  de  Paris.  i.OOO 

Souscriptions.  2,901  25 

PioluU  d'un  concert.  tî,4i(i  45 

Id.  d'une  loterie.  1,587 

id.  d'un  sermon.  ft.Oi^  iO 

llccettei  divcrten.  97  55 


DICTfUNNAIRK 


ai.v 


Achat  )K!  trousftcaui. 
l'eiifcions. 

Achats  de  livres  donnes  en  prix. 
Frais  dti  conccrl,  du  aermou  et  de  la 
loterie 

l'iitu  de  la  séance  générale. 

Id.  d'impressions, 
huk'mnitéi  payée»  aux  fnaltresd'apprca- 

lissage. 
Appointements  de  l'agent, 
l'epense»  diverses. 


a5,73o  84 

s,.sio  m 

6G0 
110  70 

688  45 
135  55 
417  65 

547  50 
999  80 
183  45 


Iwcs  recctli'8  s'élanlélevécsk 
El  les  dépenses  à 
L'ei.caisse  an  31  décembre 
1844,  était  de 


9,0«7  8U 
a,';,7.Ki  H4 
9,0«7  80 

i6,6G8  04 

Ce  fonds  de  réserve  est  destiné  h  faire  face 
AUX  dépenses  des  81  orphelins  qui  restent  à 
la  charge  de  l'association  en  isVo.  Ces  dé- 
penses sont  évaluées  à  2it^XA  fr.,  en  sorte 
qu'il  y  aura  insuflLsance  4,535  fr.  96  c.  ; 
mais  celte  différence  sera  couverte,  comme 
elle  l'est  chaque  année,  par  les  nouvelles 
ressources  d6  l'œuvre. 
Société  de  patronage  H  de  secours  pour 
.  les  aveugles. 

Situation  financière  en  IBM. 

RfXCTTES. 

Restant  en  «aissc  au  51  décembre  1843.  1S9 

Souscriptions  et  dons  divers.  3,014 

lions  de  la  famille  royale.  iiVo 

Subvention  du  ministère  de  l'Intéritar.  2,900 

Idem  de  la  ville  de  Paris.  .'»UU 


Subvention  du  dépai  lenienl  «!■>  la  Sviiie. 
Produit  d'une  riuéle  à  Saint- Itoi  h. 
Idcin     Idem       à  la  chapt'Ilc  rojab; 
des  avcualos  et  à  la  gymnas- 
li<]iie  de  M.  Lainé 
Produit  du  travail  des  aveugles. 
Marciiandises  conleciioni'Ccs  en  mag;i- 
tin  au  31  décembre  1844. 


1S6 

7,486 
5O0 
1|358  2r> 


2IG 
3.381 


18 


DÉPENSES. 
Loyer. 

Nourriture  et  entretien  des  avroffles. 

Acltat  de  matières  premières  pour  la 
fabrication. 

Achat  de  mobilier. 

Impressions  et  fournitures  diverses. 

SL>cours  i  des  aveugles  placés  à  l'exté- 
rieur. 

Appointements  des  employés. 

Salaires  des  contrenutlres. 

Frais  d'ateliers,  achat  d'ustensiles. 


407  S5 

15,329  55 

m  60 
3,745  70 

2.686  G.'i 
03:>  30 
812 

168  35 
2.912  hi 
1  414  57 

239 


13,900  .VI 
outriVrf» 


Outrotr  de  Vaugirard  pour  les 
sansouvrage.  Voir  plus  haut. 

Situation  financière  de  l'œuvre  en  l^VV. 
neccTTcs. 

Subvention  du  ministère  de  rinict-ienr.     1 ,000 
(Idem     de  la  vilL- de  P.tris.  I.UUO 
Idem     de  la  société  de  patronage 
des  jeunes  lilles  lik-rées.  1,200 
Reçu  de  Mme  de  Lamartine.  800 
i'roduil  de  la  quèie.  2^45.5 

Idem  de  la  loterie.  Mil  ; 

non  de  la  famille  royale.  <00 
Dons  divers.  1,I9|  70 

Economies  sur  les  dépenses  des  pri- 
sons. 400 
indemnité  payée  par  les  ouvrières  pour 
les  frais  du  loyer,  de  chauffage  et  de 
blanchissage. 


DÉPCNSCS. 

Frais  de  san'eillance. 
Nourriture  des  dimauches. 
Loyer. 

Blanchissage. 
Chauffage. 

Frais  de  maison,  d«' jardin,  etc. 
Vêlements. 
Objets  mobiliers, 
ticlicil  sur  les  ouvrières. 


1,1?8  80 
10,5S3  50 


2,165 


10 
20 
2,500 
533  S."» 
387  20 
901  90 
238  05 
2,021  85 
695  25 


7,480 


10.025  00 

Les  frais  de  la  nourriture  jiour  les  jours 
de  la  semaine  ne  figurent  pas  dans  les  dé- 
uenses,  parce  que  ces  frais  sont  couverts  par 
la  rétribution  de  60  c.  que  pa^e  chaque 
femme  admise  dans  h  maison. 

Proposition  du  préfet,  1,500  fr. 

Asile  F/nehn,à  lfoi4/our«(Seinc-(  1-Oise). 
—  Le  nombre  dos  enfants  existant  h  Veau- 
jours  était  de  95  au  31  décembre  t8H,  de 
103  au  31  janvier  18i5.  Il  s'élève  en  18^  à 
118.  Il  y  en  a  de  toul  fige,  depuis  3  ans  jus- 
qu'à 12;  mais  les  plus  Agés,  c'est-à-dire  ceux 
qui  ont  atteint  8  ans,  sont  complètement 
séparés  des  plus  jeunes,  (wirce  que  ceux-ci 
réclament  des  soins  plus  minutieux,  plus 
constants  que  les  autres.  Du  reslp,  tous  les 
enfants,  sans  exception,  sont  l'objet  d'uD« 


» 


i:.7 


nu 
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»urteill«nce  continuelle,  le  jour  et  l«  nuit, 
do  la  |>*rl  lies  sœurs  ot  des  aotras  personnes 
attachées  h  rétablissement.  M.  Dubeau  lui- 
ntémei  donne  J'exeinnie  de  cette  surveillance- 
assidue,  en  irlsitnnl  la  maison  malin  et  soir 
i.«iuf  »'a«surer  .}ite  Nen  n'est  négligé  dans 
liniérôl  des  élèves,  oonimedans  luilérél  du 
bon  ordre  et  de  I  économie.  Tous  les  jours 
un  médecin  vient  à  l  asilc,  qu'il  y  ait  ou  non 
des  malades  ;  enfin,  les  [>arentè  peuvent 
voir  leurs  enfants  aussi  souvent  qu'ils  le 
veulent,  les  jeudis  et  les  dimanclies.  Vu 
in-litmeur  primaire  e-tt  attaché  S|»éci«lomcnt 
A  I  asile,  et  dirige  l'éducaiioti  «les  élèves  de 
la  première  catégorie,  au  nombre  de  80  en- 
viron. Les  plus  jeunes  sontconllés  aux  soins 
Il  une  sœur,  qui  leur  fait  faire  les  mAmes 
oxerciccs  que  dans  les  asiles  communaux 
Les  plus  âgés  sont  otTU|>és,  hors  le  lemi.s 
consacré  à  l'ét  ole,  h  de  petits  travaux  de 
maison  et  de  jardinage.  On  a  fait  confection- 
ner pour  eux  des  broueltes  et  des  râteaux 
ppujortionnés  à  leur*  forces  et  11  leur  taille- 
on  va  aussi  leur  donner  de  petites  bôi  hts! 
M.  Uubeau  ayant  l  iniention  de  diriger  les 
goûts  et  l'éducation  de  ses  élèves  du  côté 
des  travaux  pgricoles. 

Ne  s'en  rapi>ortaiit  \m  à  son  jtèle  ri  à  sa 
vigilance  pour  la  bonne  direction  de  l'asile 
de  Veaujours.  M.  l'abbé  Dubeau  a  voulu  s'en- 
tourer des  lumières  et  de  l'expérience 
d  hommes  capables  de  juger  les  améliora- 
lions  dont  l'œuvre  est  »u«co|Hiblo.  Le  2mars 
Im*,  un  conseil  d'administration  s'est 
constitué  sous  la  présidence  de  ,M.  le  baron 
Charles  Dupin.  MM.  Desmousscaux  de  Oi- 
»r4.  député-,  Delapalme,  avocat  général  ; 
wnnqui,  membre  de  l'Instilul,  et  d'autres 
hommes  honorables  font  partie  do  ce  con- 
seil. Leur  concours  oifro  do  nouvelles  ga- 
raniios  pour  la  bonne  adajihisiralion  do 
Yeaujours. 
Voici  la  situation  financière  de  l'œuvre 


CHV 


fSS 


dji  V  ociobiûisW.  rijVoquo  ib  s7fond^^^ 
jusqu'au  1"  octobre  I8i4. 

ncCETTBS. 

P«i»ion8  pajie»  pour  les  eNfaoU  par 

ilirt  un  II-» 


le»  fiiniillrt  un  Il-s  soukcripieurs 
Ç'itlcj,  dons  et  oflraiides 
Swoijrs  du  riiiiii&tcre  de  rintérleor. 

klei»  lie  la  vUln  d«  Paiis, 
♦  ciKe  de  fourragr», 

♦  <■ 

AcJal  de  mobilier  d«  (oul«  naiure. 

Cotiklniciii/iis,  rt'paration»  localité». 

Frais  dv  pcrsuiiiiij. 

tultiite  Cl  Jardinage. 

^oorriiure  ei  eniieiicxi  des  en/aiit&. 


12,ri0  05 
i.477 
1.400 
5.0(IU 

50,673  30 

2,580 

5,G00 
fl77 
Î3,782  70 


61,603 
(1,613 


i^e»  dopunse»  »        éloiiiet  à 

fcl  le*  rt-culltfs  seulentonl  à 
11  J  avsii  au  1"  oi.t4>bre  iSU  un 
^  déficit  dfl 

Sur  ce  déficit.  11.  Dubeau  a 
pa}c  dû  douiers  une  »uin- 
uie  do 

En  sorté  qu'il  àttuH  encore  au 

octobre  18,000 
PiCTioM.N.  «■Ero.>fo»iui  tUAlUTAtl  i:. 


39,053  35 


8I.0.S^  Si 


La  généreux  fondateur  de  l'asile  de  Veau- 
Jours  n'a  reculé  devant  aucun  sacrifice  i»our 
réaliser  le  projet  qu'il  avait  conçu  dansTin- 
lérûl  des  /Miuvres  enfants  de  la  ville  de  i*a- 
ris.  11  a  donné  tout  ce  qu'il  possédait  ;  il 
n  esoère  plus  aujourd'hui  que  <lans  la  bien- 
veillance de  l'administration  et  dans  la  cha- 
nté publique,  pour  acconiplir  sa  mission  et 
donner  è  son  enlreprise  les  développements 
qu  elle  doit  encore  recevoir. 

Tant  que  les  frais  de  premier  établisse- 
ment ne  seront  pas  entièrement  pàyés,  cette 
oeuvre  aura  besoin  d'être  secourue;  mais 
dans  un  avenir  qui  n'est  jws  éloigné,  peul- 
ôlre.  es  recettes  et  les  déj.enses  iwurront 
se  balancer  ,  puisque  la  plupart  des  enfants 
ne  >ont  reçus  dans  l'asilo  Fénelon ,  que 
'''<'3^e""anl  une  rélribuliou  mensuelle  de 
10  à  15  fr.  Le  préfet  proj»use,  comme  l'an- 
née précédente,  un  secours  ilc  3,000  fr 
LasileFénelon  réunit  en  1854,  4.00 enfants 
parmi  lesquels  on  compte  250  orphelins  î 
ces  enfants  sont  nés  d'artisans,  d'ouvriers 
de  serviteurs,  de  petits  marchands  colpor- 
teurs ou  revendeurs  ;  quelques-uns  sont 
issus  de  familles  déchues  par  des  malheurs. 
La  dépense  de  la  maison  ,  personnel  aduii- 
Jiislratif  compris,  est  de  110,00OCr.  Un  tiers 
de  celle  somme  est  fourni  oar  la  bienfai- 
sance ostensible  ;  36,000  fr.  proviennent  de* 
prix  de  pension  |javés  par  les  protecteurs 
des  enlants,  ou  de  dons  |>ariiculiers  demeu- 
rant secrets  ;  le  .-urplus  est  tiré  du  sein  de 
la  famille  même  qui  place  l'enfant  à  l'asllei 
cette  dernière  .source  s'alimente  de  dévoue- 
ments admirables. 

Elabliisement  de  Cricha  dant  le  \"  ar- 
rondissement. -  On  expose  id  la  fondation 
des  crèches  h  Paris  ,  par  M.  Marbcau 

La  première  crèche  a  été  établie  rue  dô 
Chail  ot,  II' 89.  au  milieu  de  l'un  dés  quar- 
tiers les  plus  pauvres  de  l'arrondisseineni  • 
elle  a  été  ouverte  le  14  novembre  1844  -  elle* 
contient  12  berceaux.  «  Oans  un  loCal  irès- 
roodesie,  mais  propre  et  sain,  dont  l'amcu- 
Wemeni  se  comiwse  de  quelques  berceaux 
la  mère  dépose  sôn  eiihiiit  le  matin  :  elle 
vient  l'allaiter  aux  heures  dos  reiwis  et  la 
reprend  chaque  soir.  L'enfant  sevré  a  son 
petit  panier  comme  l'enfant  de  l'asile.  Des 
berceuses ,  d'une  moralité  sûre,  prennent 
'i^'n  d**  enfants,  sous  la  dire»  tion  des  sœurs 
de  chanté ,  sous  la  surveillance  des  dames 
inspectrices  do  la  .salle  d'asile.  Cn  thermo- 
mètre indique  la  température  convenable  à 
ces  jeunes  plants.  Un  ventilateur  épure  l'air 
constamment,  et  la  crèche  est  vi.sitée  chaque 
jôur  par  un  habite  médecin.  On  n'admet 
que  les  enfants  dont  les  mères  .sont  pauvres 
travaillent  horsdo  leur  domicile,  se  condui-^ 
sent  bien  et  se  conforment  aux  règlement.^ 
afilchôs  dans  la  crèche.  La  mère  donne 
aux  berceuses  20  r.  parjour,  ou  30  c.si  elle  a 
deux  enfants.  Celte  rélnbuliuii  ajoutée;  1*  à 
la  nécessité  d'allaiter  l'enfaûi  ou  do  garnir 
son  panier  ;  2*  h  l'obligation  de  le  garder  I» 
nuil  cl  les  jours  fériés,  a  pour  r^ultal  d^ 
conserver  intact  le.  lien  précieux  de  la  ma 
terniié.  Ce  petit  é;a5lissciucni  a  été  lormé. 


avvc  toute  I*  «implicilé  et  l'écoDomie  possi- 
bles ;  les  dames  |vatroi)iiesseHet  les  sceurs  do 
charité  siirviMllenl  le  service  de  la  crèiJ»^ 
avcr  une  sollicitude  toute  prévoyante.  La 
tétribittion  sulfit  rarement  au  salaire  des 
ben-euscs  ;  le  surplus  est  pavé  sur  le>»  (omis 
le  la  crèche,  ainsi  que  les  aiitres  dépenses , 
«elles  que  le  loyer,  le  chauirage,  la  nourri- 
ture des  enfants,  l'entretien  du  mobilier,  etc. 
L'ensemble  des  chvirges  est  évalué  h  30  cent, 
par  jour  et  par  enfant.  A  ce  compte,  la  crè- 
che de  Chaillol  donnera  lieu  h  une  dépense 
•nnuclie  de  1.200  fr.  Les  12  berceaux  peu- 
vent servir  à  14  ou  15  enfants  à  la  fois, 
|>arce  que  les  mères  ne  viennent  pas  toute;» 
ensemble.  Lors«pje,  par  cxemiile,  elles  n'ont 
jMs  d'ouvrffge  hors  de  leur  oomicile,  elles 
mnservent  leurs  enfants.  La  crèche  j)«iit 
recevoir  ea  outre,  2  ou  3  enfsnts  en  se- 
vrage.; elle  peut  donc  proûtcr  •  16  ou  18  en- 
lanls  en  même  temps. 

La  seconde  crèche,  ouverte  le  29  avril,  et 
située  rue  du  Fa ubourg-du -Roule  ,  n*  1^  , 
contient  15  berceaux  et  peut  recevoir  18^20 
fiifants  h  la  ifiAuietie,  ainsi  que  i  A  5  enfants 
un  sevrage.  Deux  berceuses  seulement  sont 
Attachées  à  cette  crèche»  disj>o>ée  comme  ia 
liremière;  il  n'y  a  de  différence  que  dans 
la  matière  des  berceaux:  là  ils  sont  en  fer: 
k  Chaillol  ils  sont  en  osier.  1.8  troisième  crè- 
che ,  ouverte  le  même  jour,  29  avril ,  a  été 
établie  rue  Saint- l^tare.  n*  tW;  elle  peut 
•■ontenir  15  berceaux  et  re»  ev<iir  18  enianls 
h  la  mamelle,  ainsi  que  4  à  5  en  sevra^^e. 
'Deux  berceuses  sont  «ttaohées  h  cet  ôlablis- 
^ement.  Ces  trois  crèrhes  j>araissent  devoir 
xufllre,  quajil  ii  présent ,  sux  enfants  pau- 
vres des  quartiers  de  Cliaillot,  du  Faubourg- 
liu-Houle  et  <le  ta  Petiii!-rolo);ne  ;  iuai>  à 
mesure  que  ces  établissements  >ei'ont  plus 
connus  et  plus  ai'préciés  des  familles ,  le 
iiuoibre  de  celles  qui  demanderont  à  y  por- 
ter leurs  enfants  augmentera  nécessaire- 
luent,  et  il  faudr.M,  ou  donner  plus  d'exieii- 
ttion  à  chacune  des  trois  cièches  ouvertes, 
ou  bien  ,  ce  qui  serait  préférable  ,  il  faudra 
en' établir  de  nouvelles  à  la  portée  des  fa- 
milles. Il  sera  également  nécessaire  de  pla- 
cer les  crèches  dans  des  loi-alités  plus  salu- 
brei  e|  mjeux  appropriées  h  leur  destina- 
tion; mais  dans  l'incertitude  où  se  trou- 
vaient lesfbndatcurs  sur  les  moyens  de  faire 
face  aux  /rais  de  premier  établissement  et 
aaj.  cliartses  annuellc.s  des  crèches ,  ils  ont 
dû  les  éialilir  provisoirement  dans  des  lo- 
caux à  bon  marché  ,  sauf  à  les  transporter, 
plus  tard,  dans  des  lieux  plus  convenables, 
si  des  ressources  plus  abondantes  se  trou- 
vaient assurées.  Des  établissements  sembla- 
bles s'organisent  en  ce  moment  dans  les 
quartiers  excentriques  des  autres  arrondis- 
sements, par  les  soins  des  personnes  bicn- 
faisai)tes  qui  ont  apprécié  I  utilité  incontes- 
table de  l'usage  des  crèches  pour  les  enfants 
pauvres  et  leurs  familles.  Ce  n'est  pat  fceu- 
l«;ment  à  Paris,  que  ia  pensée  heureuse  et 
féconde  de  M.  Marbcau  trouve  des  imita- 
it-urs.  Des  crèches  se  sont  formée»  dans  les 
printipahes  villes  de  France  cl  de  l'étranger. 


cHA  m 

11  ap|iArlenait  h  la  ville  de  Paris  d'être  ia 
première  k  adopter  une  si  précieuse  insti- 
tution et  ii  la  firolèger,  en  lui  accordant  une 
dotation  siillisaiile  |H>ur  assurer  son  exit- 
lunce.  ^uj/-  taA>sKft  •(Wi'r'fiA!>iTBS. 

Société  pour  If  rtnvpi  dans  leurt  familltê, 
de»  jf.unet  filles  sans  place  et  des  femmes  dé- 
laissées. —  Au  mois  de  février  1846,  M.  le 
préfet  de  fH>lice  a  réi  lamé  le  concours  de  la 
ville  de  Paris  ,  en  Dtveur  de  la  société  qui 
s'est  organifée  le  1"  juillet  iHkï  ,  par  les 
soins  de  (lersonnei»  honorables  et  sous  la 
présidence  de  M.  Pélétot ,  curé  de  Saint- 
Louis  d'Antin.  Cotte  société  a  |K)ur  objet  da 
secourir  :  1*  les  jeunes  filles  venues  de  la 
province  à  P^Sfioiir  y  chercher  un  labeur 
oùixuétet^  qui,  après  avoir  épuisé  leurs 
faibles  avances,  sans  y  jiarveiiir,  sont  mena- 
cées de  toml)er  dans  la  misère  la  plus  [iro- 
fonde  ou  dans  le  désordre  ;  2*  les  iémmes 
demeurées  sans  moyens  d'existence  par  suite 
de  l'abandon  ou  dù  décès  de  leur  mari,  et 
qui  trouveraient  en  province,  chez  ieuca 
parents,  un  asile  et  des  secours  dont  elles 
restent  privées  ,  faute  de  pouvoir  subvenir 
aux  frais  de  voyage.  Il  résulte  des  rensei- 
gnements fournis  |>ar  M.  le  |)réfet  de  police 
que  du  1"  juillet  nu  31  décemliie  18»4,  la 
société  avait  déjà  renvoyé  dans  leurs  famil- 
les 75  personnes,  dont  ilO  jeunes  lilles,  ou* 
vrières  ou  servantes  san>  travail  et  sans 
place,  8  femmes  veuves  ou  délaissées,  8  mè- 
res et  leurs  enfants  au  nombre  de  9;  In 
somme  totale  des  frais  de  voilure  et  auiret 
secours  payés  pour  ces  75  jiersounes  s'é- 
lève à  i,VÎ3  fr.;  ce  qui  établit,  |>ar  individu, 
une  moyenne  de  19  fr.  2k  cent.  M.  le  prélei 
de  police,  qui  est  plus  partirulièrement  en 
étal  d'apprécier  l'utilité  de  celte  œuvre,  su 
plail  à  en  constater  les  heureux  résultats,  et 
il  exprime  le- vœu  que  la  société  ait  des 
ressources  suflisaiiles  pour  étendre  son  |»a- 
tronage  à  toutes  les  |»ersonncs  qui  se  trou- 
vent dans  le  cas  de  le  réclamer  justement. 

1.0  préfet  de  i>olice  réclame  uiiosubveu- 
lion  de  500  fr. 

Comité  Israélite  de  secours  et  d'encoura- 
gement. —  Le  consistoire  Israélite  de  Paris 
n  fondé,  il  y  a  35  ans  ,  sous  la  surveillance 
et  avec  l'autorisation  préfectorale ,  un  co- 
mité de  secours  et  d'encouragement  pour 
venir  eu  aide  h  ses  coroligionoaires  lea. 
plus  nécessiteux. 

Le  comité  ne  se  borne  plus  à  soulager 
l'indigence  h  domicile;  il  a  fondé,  au  com- 
mencement de  1842,  une  maison  de  secours 
destinée  au  traitement  des  malades  qui  ne 
l'cuvent  éire  soignés  convenablement  chej 
eux,  et  qui,  arrêtés  par  des  scrupules  reli- 
gieux ,  ne  consentiraient  qu'avec  un  ex- 
trême chagrin  à  se  laisser  tiansporler  dans 
un  hôpital.  Depuis  le  1"  avril  1842  (épociue 
de  sa  fondation]  jusqu'au  31  décembre  18V4, 
celle  maison  de  secours  a  reçu  350  per- 
sonnes qui  oui  donné  10,000  journées.  Lfss 
dé,/cnses  de  la  maison  se  sont  élevées,  pen- 
dant le  même  esi>ace  de  temps  ,  à  près  de 
ItO.OOO  fr.  Le  nombre  des  individus  s«courui 
u  ilumiiilo  |>arie  comité  était,  eu  1842,  de 


fMtlTlUN.SAUlK 


141  CilA 

1,569;  il  s'élfTAit,  h  la  lin  de  t8U .  à  1,C0*2. 
Sur  ce  nombre.  292  ont  dë()assé  l'âge  de 
60  ans.  et  sont  hors  d'étal  de  se  livrer  à  au- 
cun travail  pour  5>ubvenir  h  leur  e&islcnce  ; 
plusieurs  d  eniro  eux  remplissent  les  con- 
ditions prescrites  pour  entrer  dans  les  hos- 
pices ;  mais  ils  ne  réclament  pas  leur  ad- 
mission, |>arce  qu'ils  ne  peuvent  se  résou- 
dre à  renoncer  h  toute  pratique  de  leurs  de- 
voirs religieux  et  à  vivre  cntièremenjl  isolés 
de  leurs  coreligionnaires.  C'est  ainsi  que 
Ton  no  ronuHait,  à  la  fin  de  1842,  dans  tou- 
tes le*  maisons  hospitalières  de  Paris  ,  que 
trois  Israélites.  Parmi  les  590  ménages  (com- 
posés de  1,569  personnes}  qui  ont  été  î'C- 
courus,  en  i842  ,  par  le  comité  ,  299  seule- 
ment étaient  inscrits  aux  bureaux  de  bien- 
faisance ;  les  autres  sont  donc  restés  entiè- 
rement h  Id  charge  du  comité.  Il  faut  niènic 
remarquer  que  les  pauvres  Israélites,  jouis- 
sant de  leur  inseri|ii4on  aux  bureaux  de 
bienfaisance,  ne  peuvent,  attendu  les  pres- 
criptirriis  d«  leur  culte,  profiter  de  lous  les 
genres  de  secours  auxquels  ils  ont  droit , 
tels  que  les  distributio.'is  de  viande  et  de 
bouillon. 

Enfin,  ce  comité  pourvoit  aux  frais  d'en- 
tretien ou  d'apprentissage  de  3%  orphelins, 
rt  il  a  fait  traiter  À  domicile,  {^«ndant  l'année 
1844,  211  malades  qu'on  a  pu  éviter  de 
transporter  \  la  maison  de  secours. 

Les  dépenses  de  toute  nature ,  faites  en 
1944 ,  iK>ur  les  secours  à  domicile,  distri- 
bués aux  frais  de  la  ville  de  Paris,  se  sont 
ël<»vées  h  20,000  fr.  environ.  Kn  voici  lo  dé- 
tail pour  18^2  : 


A  91  TieiUirds.  3,644 

31  •rpheliiis.  1,771  «H) 

27t  Biauvreu  pourvus  île  carte*.  416 

175     Id.     honieiii.  771  50 

OU     Id.     (di&lributioni  enlicrcs).  3,976 

44     Id.     {tus  fèles  de  Pique»).  5)1 

41     I  I.     (secours  de  route).  IGS 


11,Î65  40 

4LIMEKT8, 

A  i'i  ramiHrs,  A,m  1;i  kit.  d'iiiymcs.  \l^9  0.^ 

tSl     II.      3,0S*>  iji  k<l.  de  pain.     l.O.'Sfi  .'.5 

i.l.        807  |;i  kil.  de  vi;tndc.    9S5  80 

S.  181  40 

C01UV»TIK.ES 

A  45  panvrfs,  pour  krh;it  dt  hoi«.  920 

344  familUft,  i,m  falourdcs.  934  30 


1,154  30 

l(£DIC*lie.NTS- 

A  119  malades  traités  à  domicile.  635  45 


Total  des  secourt  i  doiniciU  en  184tt.  18.tS6  S5 

Le  département  do  la  Seine  a  dépensé  en 
1854,  en  .subventions  aux  établissements  de 
charité,  97,580  fr. 

Les  46.0Buvres  subventionnées  [tar  la  pré- 
fecture de  la  Seine  en  1851  ont  employé 
t, 24 îi, 500  fr.  à  soulager  et  à  moraliser  une 
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pofiulatiou  do  plus  de  40,000  individus.  Kt 
parmi  les  autres  œuvres,  se  trouvent  Saint- 
Vincent  de  Paul,  qui  secourt  au  moins  4,0tX) 
faïuilics,  plus  do  10,000 individus  ;  Saint-Ni- 
colas, qui  élève  1,000  cnfanls  ;  les  Soîurs  dca 
pauvres,  qui  recueillnni  300  vieillards;  en- 
viron 400  sociétés  de  secours  mutuels.  On 
peut  afTirmor,  sans  exagération,  que  les  œu- 
vres libres  (sans  évaluer  lesaumôiies  privées) 
dépensent  aujourd'hui  à  peu  près  autant  et 
alteigncntautantd'indiviilus  que  lus  burt>aus 
de  bienfaisance  ,  dont  le  budget  est  dfi 
2,800,770  francs,  et  dont  la  populatiou  cha<- 
ritable  est  de  70,000  individus. 

La  plupart  des  oeuvres  actuel  les  ont  été 
fondées  depuis  vingt  ans;  sans  d.ouie  il 
existe  uuelques  œuvres  très -aaciennes  , 
comme  I  OEuvrede  la  délivrance  det  priton- 
niert  pour  dette»,  qui  remonte  À  1597,  \  OEu' 
tre  de  la  charité  maternelle ,  au  froritispice 
de  laquelle  est  inscrit  le  nuro  de  Marie-An- 
toinette. Mais  il  est  peu  d'institutions  an- 
ciennes qui  aient  survécu  au^  horreurs  de  re 
temps,  ou  l'en  proposait  h  la  Convention  de 
défendre  aux  aveugles  des  Quinze-Vinj^ts 
de  s'appeler  du  nom  de  frire*  et  de  iaur$, 
sous  prétexte  que  ce  doux  nom  avait  été  dé$- 
honoré  dont  les  cloUret  (ra[iport  des  citoyen» 
RilTard  et  Martin  ,  1791;,  et  où  l'on  suppri- 
mait les  associations  religieuses,  même  crlltj 
ui,  vouées  au  soulagement  des  pauvres ,  ont 
ien  mérité  de  la  pairie  (août  1792).  2  œuvres 
sont  antérieures  h  1800  ,  3  œuvres  fondées 
do  1800  à  1815  . 10  œuvres  do  1815  h  18-10» 
26  œuvres  do  It30àl853. 

Un  des  jeunes  hommes  qui  consacrent 
avec  le  plus  d'ardeur  une  intelligenre  supé- 
rieure aux  intérêts  généraux  et  spéciale- 
ment à  ceux  des  classes  soutTrantcs,  .M.  Co- 
chin,  écrivait  naguère  que  presque  toutes  les 
œuvres  de  Paris  sont  ,  sous  le  rapport  des 
ressources,  dans  une  fausse  sécurité,  h  deux 
points  de  vue:  1*  Des  46  œuvres  dont  M.  le 
préfet  de  la  Seine  subventionne  les  budgets, 
il  n'en  est  qu'une,  la  Société  philanthropi' 
qut,  qui  doive  à  des  souscriptions  régulières 
ulufi  d'un  sixième  de  ses  ressources:  8  seu- 
lement ont  plus  de  1,000  francs  de  rente,, 
pas  une  plus  de  4,000  franco.  Aucune  œuvre 
n'est  établie  dans  une  maison  qui  lui  appar- 
tienne. Ainsi,  pas  de  fondations,  ni  desnui- 
criplioDS.  2' La  charité  f»rivée  compte  sur  les 
sermons  et  sur  les  secours  de  l'Klat  et  de  La 
ville.  L'Eglise  est  ici  encore  la  mère  nourri- 
cière des  œuvres.  Seize  des  œuvres  dont 
nous  parlons  doivent  à  des  sermons  une 
partie  et  quelquefois  moitié  de  leurs  res« 
sources.  Mais  toutes  ces  quêtes  ont  lieu  è  la 
même  époque,  et  les  fidèles  en  sont  fatigués, 
comme  le  seraient  les  contribuables,  si  tous 
les  impôts  se  per(r4)v&ient  pendant  le  même 
mois.  L'Etat  ou  la  ville  de  Paris ,  par  leurs 
.subventions,  font,  pour  quelques  œuvres, 
le  tiers,  le  quart,  même  la  moitié  des  res- 
sources. Lo-s  œuvres  trouvent  dans  ces  sc-« 
cours  une  fausse  sécurité.  Les  qnôtes,  étant 
si  multipliées ,  produisent  de  moins  eu 
moif}s  .  comme  les  loteries,  les  bals,  le^ 
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concerts,  nulres  luovcns  moins  clirOiiciii  de 
faire  de  la  charité  chrétienne.  Quant  aux 
fubventions,  elles  peuvent  disparaître.  Cer- 
tains administrateurs  commencent  même  à 
hC  préoccu|ier  de  leors  excès,  et  répètent: 
c  Les  œurres  sont  sans  doute  une  bonne 
chose,  mais  il  fout  les  craindre,  psrce  qu'elles 
tun>hcnt  tôt  ou  tard  h  la  charge  de  la  ville.  » 
Celle  opinion  ,  que  nous  devons  combattre 
en  passant,  dit  M.  Cochin,  est  injuste  pour 
plusieurs  motifs.  11  est  tout  naturel  qucIVm 
cherche,  après  avoir  fondé  une  œuvre,  k  la 
rendre  durable, et  |)our  cela,  qu'on  la  donne 
h  l'une  de  ces  personnes  qui  ne  meurent 
)tas,  l'Eglise  ou  l'Etat.  C'est  l'histoire  de 
toutes  les  fondaiions,  c'est  la  juste  espérance 
Ue  tous  les  fondoteurs.  Quoi  donc!  La  ville 
donne  88,000  francs  à  des  a'uvres  qui  ver- 
sent entre  les  mains  des  pauvres  1, '2^0,000 
francs,  et  l'on  trouve  celte  j>rof)orlion  exa- 
gérée !  Mais  examinons  donc  ce  que  la  ville 
reçoit  à  son  tour  delà  charité  privée  :  Sur 
12,800,000  francs,  chilTre  dû  budget  des  hos- 
pices, 3,V99,3J8  francs  provicnnonl  île  fon- 
dations. Sur  2,080,000  francs,  chiffre  du  bud- 
get des  bureaux  du  bienfaisance,  ^75,37^  fr. 
]>roviennent  de  dons  et  quêtes,  et  315.031  fr. 
dA  fondations  diverses:  au  total ,  089,005  fr. 
produits  [tar  la  charité  privée.  Et, pour  abré- 
ger, nous  nous  en  tenons  aux  rhilfres.  Que 
n'aurious-nous  \ia.->  h  dire  du  concours  que 
iirêlent  à  la  charité  |:ubliqueet  les  sœur»  rt 
les  commissions  de&  pauvres  ,  etc. ,  qui  ap- 
l^aremmeot  font  œuvre  do  charité  parfaile- 
incnt  libre  en  se  «lévuuant.  La  charité  pu- 
bli(|ue  est  en  quelque  sorte  un  édifice 
dont  la  charité   privée  a  fait  toutes  les 
fuiidaiions  ,  |tayé  tous  les  impûts ,  et  fbr- 
iné  tous  les  serviteurs.  Aiasi  donc  quo  la 
ville  ne  s'elTraj  e  pas  de  ce  qu'elle  donne  h  la 
charité  privée,  dont  elle  reçoit  bien  davan- 
tage. Qu'elle  persévère  plutôt  dans  la  mar- 
che suivie  avec  tant  d'inlciiigencu  iwirTad- 
ininisiralion  des  hospices,  qui  multiplie  par 
de  faibles  subventions  les  services  d  œuvres 
excellentes.  .Mai y,  en  même  teniins,  que  tes 
œuvres  ne  s'habituent  pas  à  des  »ubvcnlionj 
croissantes  qui  |>euvent  soit  disparaître,  soit 
diminuer,  soil  légitimer  plus  d'une  entre- 
j'rise  sur  la  IU>eriô  de  leur  direction.  Que 
ces  faits  aient  aussi  pour  but  de  montrer  à 
la  charité  publique  et  è  la  charité  libre  com- 
bien elles  se  sont  indispensables,  et  combien 
L'ilcs  ont  d'intOrôi  à  s«  rapprocher,  Il  se  ser- 
vir, À  s'aimer. 


1  lier. 


De  tout  ce  qui  pré»  ède  ,  il  y  a  bien  des 
t^nclnsions  h  tirer.  Nous  uouà  bornons,  dit 
M.  Cochiu,  À  celle-ci,  et  nous  ue  faisons  que 
celle  concession  à  ceux  qui  se  plaignent  du 


rendre  des  services  mutuels ,  se  compléter, 
se  continuer  les  unes  les  autres  ;  se  ren- 
seigner, renseiçner  le  public,  et  déjouer 
;iinsi  les  perfidies  des  pauvres  de  prufes- 
.»ion  ;  se  concerter  pour  leurs  quêtes,  bals, 
concerts,  afin  surtout  d'en  réi>artir  mieux  les 
époques. 

Nous  enregistrons  avec  bonheur  ces  opi- 
nions qui  se  marienl  h  celles  qu'on  trouvera 
semées  dans  loules  lc.<|iarlies  de  ce  Diction- 
naire. Voici  comment  M.  Cochin  conclut  : 
Les  œuvres  de  charité  de  Paris  sont  de  plus 
en  plus  nombreuses.  Elles  sont  de  plus  en 
plus  religieuses  ;  elles  sont  de  plus  en  plus 
utiles,  grâce  h  leur  direction' intelligente; 
elles  sont  de  plus  en  plus  im[*nr(ante$,  au 
l'Oint  d'égaler,  par  leurs  etfeis  matériels,  les 
secours  publics ,  qu'elles  sun>assent  pour 
leurs  efTols  moraux.  Ceux  qui  les  adminis- 
trent doivent  se  préoccuper  de  leur  extré.'ue 
isolement,  en  réunir  quelques-une^,  et  mul- 
tiplier les  bonnes  relations  entre  toutes. 
Ceux  qui  les  secourcni  doivent  se  préoccu- 
l>erde  rendre  leurs  ressources  plus  réguliè- 
res, leur  avenir  nlus  certain.  L'Klnt,  la  ville, 
qui  les  subventionnent,  doivent  les  détuir- 
rasser  de  quelques  entraves ,  et  continuer 
de  leur  donner  «m  (oncours  qu'elles  ren- 
dent au  ccniuiile.  Knlin  une  alliance  ,  un* 
confiance  de  plus  en  plus  étroites,  doivent 
unir,  sansles  confondre,  lacltariié  publique 
et  les  œuvres  libres,  déjà  intimement  atta- 
chées à  l'Eglise  et  à  la  charité  religieuse. 
Nous  voudrions,  dit  M.  Cochin,  que  ces  »:on- 
ilusions  «levinssenl  l'csitril  général  désœu- 
vrés de  charité.  Nousadliérons  de  tout  nolro 
cœur  à  ces  vœiTx  du   brillanl  publiciste. 

(loy.  K^lSKICrtEMENT  DK9  CLASSES  PAUTKES.) 

Si   l>eaucouii  d'œuvres   de    la  chanté 
l'rivée  reçoivent  des  secours  des  divers  |)on- 
voirs  publics ,  non-.'^eulomeol  saos  répu- 
gnance» mais  à  la  siiite  de  pressantes  solli- 
citations, certaines  œuvres  privées  considè- 
rent, ilorl  évidemment,  leur  indépendant© 
I  omme  exposée  à  des  périls  par  une  récla- 
iiialioD  adiessée  aux  pouvoirs.  Ils  croiraient' 
leur  liberté  enchaînée  par  la  demande  d'un 
secours.  Nous  avions  ollert  notre  entremisOi, 
il  un  jeune  inêire  du  diocèse  d'Arras  alin  da 
remédier  6  la  gêne  d'une  œuvre  qu'il  a  foa-"^ 
dée  pour  recueillir  les  jeupes  vagabonds' 
du  clioMieu.  Il  nous  demanda  le  temps  de 
la  réOexion.  et  nous  reçûmes  de  lui  peu 
après  lalellro  que  voici.  Il  ne  refusait  uns 
mais  il  ne  rouliiit  pas  les  soiti** 


nombre  de.s  œuvres  :  Les  œuvres  sont  trop 
isolées,  Plusieurs,  ayant  le  même  but,  la 
inôme  forme,  le.s  mêmes  agents  ,  devraient 
être  Kéunies.  Ainsi  sur  les  <(6  œuvres  citées, 
18  sont  vouées  à  l'éducation  des  jeunes 
fille»,  Touies  les  œuvres  (lui  ont  le  même 
biii,  ou  qui  sonl  fondées  dans  la  môme  pa- 
roisse, ei  les  bureaux  de  bieiiiaisaiicc  ,  de- 
\raient  être  en  rekition.ii  ou  nu  correspon- 
dances Iféqueotes,  dans  ce  triple  but  :  Se 


A....,  1^  janvier  185â. 
noas  p9rtez ,  Mou- 


•  L'iniéiêi  que  vous 
>ieur,  m'enhardit  à  vous  dire  onlièremeiil , 
ma  nenséc  :  J'ai  commencé  s<ins  bruil  à  ras- 
sombler  autour  de  luoi  des  auiaals,  la  Pro- 
\idencc  a  paru  bénir  mes  efforts  en  m'eu- 
voyant,  jusqu'à  présent,  le  strict  nécessaire; 
je  'sais  que  beaucoup  de  clioscs  nous  man- 
quent pour  la  commodité,  mai»  ne  serak-co 
pas  notre  destinée  de  rester  dans  cette 
médiocrité   avec   des   enfants   qui  pour 


la  pluixrt  ont  beaucoup)  soulFcrl  dans  leurs 
premières  années  et  qui  ne  seront  guère 
grandc  iiionlre  dans  fa  société?  C'est  pour- 

3uoi,  délirant  toujours  tôlover  la  Proyi- 
ence,  je  ne  rao  sens  pas  la  force  de  faire 
maintenant  les  démarches  pr<^3  des  autorités, 
sans  toutefois  refuser  de  les  Caire  plus  tani, 
si  Dieu  paraissait  le  vouloir.  J'ai  toujours 
eu  celte  espèce  de  diflicullé.  L'année  der- 
nière je  n'ai  pu  prendre  sur  moi  d'adrês>c'r 
au  conseil  du  département  in  formule  de  dt- 
oiando  que  vous  aviez  bien  voulu  m'en- 
TO^yer,  ce  qui  n"a  point  empêché  que  locon- 
sei'l  du  déparlomoni  n'ait  volé  500  fr.  et  lo 
conseil  municipal  la  même  somme  (de  li'uc 
plein  gré),  comme  marque  de  rintérél qu'on 
portait  H  mes  enfants.  S'il  était  possible  que 
«lue  le  gouvernement  fit  quelque  chose  do 
semblable,  je  lui  aurais  la  même  reconnais» 
sancc.  Notre  consolation  se  trouve  dans 
l'intérêt  que  l'on  porte  ii  nos  enfanta,  dans 
leur  nombre,  qui  est  de  près  do  80,  et  dans 
la  conUaiite  que  nous  avons  que  Dieu  fera 
mûrir,  au  temps  donné,  la  bonne  semeiirc 
que  nous  jetons  dans  leurs  cœurs,  après 
«voir  essayé  longtemps  d'en  extraire  les 
pr«mières  et  mallietireusos  impressions. 
Agréez,  etc. 

Nous  suivrons  pour  la  charité  privée 
la  même  marche  qu'à  l'égard  des  bureaui 
de  bienfaisance,  ces(-à-dire  que  nous  l'en- 
visagerons aux  divers  {K)inti  cardinaux  de  la 
France,  commençant  par  les  départements 
du  centre. 

FtANCB  t>v  cr.TTUK.  Sdnt-et-Oitt .  —  Une 

association,  formée  À  Versailles  contre  la 
mendicité,  s'est  proposé  la  création  d'une 
maison  de  refuge,  mo^cn  terme  entre  l'hos- 
pice et  le  dépôt  de  mendicité. 

Les  associés  s'cngagonl  pour  trois  ans. 
Leur  nombre  s'élève  a  700.  Les  souscriptions 
ont  procuré,  en  182iG,  une  recette  ;!e  17,000 
fr,,  qui  s'est  abaissée  on  18i7  h  io,000  fr, , 
k  12,000  fr.  en  1&V8,  à  11,000  en  181^9,  et 
qui  n'a  point  outre-passé  cederniorchilTre  en 
1850.  Cette  dépression  est  attribuée  à  une 
(|uêtï  latte  par  M.  le  curé  de  Notre-Dame  pour 
un  autre  objet.  A  la  tête  do  l'Association  contre 
la  mendicité  est  [»lacéun  conseil  supérieunle 
30 membres,  et  au-dessous,  un  conseil  d'ad- 
ministration de  12  membres;  au-dessous en- 
fore ,  le  personnel  administratif  réunit  1 
trésorier,  1  emplové  et  5  sœiirs  de  la  Sa- 
gesse. 

I,es  moyens  d'extinction  de  la  mendicité 
employés  sont  de  deux  sortes  r  les  secoues 
liospitaliers  donnés  dans  la  maison  de  re- 
fuge, et  la  mise  en  pension  d'orphelines^ 
Une  maison  voisine  du  rvfitge  recevra  {rfua 
tard  les  orphelin-;. 

Ia  maison  de  refuge  est  nn  terme  moyrn 
entre  l'hospice  et  le  dépôt  de  mendicité. 
La  population  du  refuge  e>t  de  60  indivi- 
dus dont  %3  femmes.  I««  nombre  dos  orpho- 
Mms  pUrécs  en  penskm  esi  dc'lO,  Le  prix 
paf é  potir  \tmt  nonrritui^  •  e^  d«  30  c. 
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par  jour;3i(Dpotents  sont  seeourui  chez  eux. 
I.a  dépense  annuelle  de  la  maison  est  do 
I  -J.OOO  fr.  I^s  économies  faites  sur  les  cotisa- 
tions des  années  antérieures  ont  formé  une 
ré.«.erve  de  .10,000  fr.  C'est  avec  cette  réservu 
qu'on  $e  procurera  une  maison  pour  les  or- 
phelins. On  évalue  qu'elle  cotilera  15,000  fr. 
<.'t  8,000  fr.  de  frais  d'appropriation,  la 
maison  actuelle  a  coûté  14,000  fr.  do  prix 
■  rachat  ;  plus,  en  frais  d'appropriation. 
10,000  fr.  Le  mobilier  est  com{>osé  sur  lo 
pied  de  G  draps  par  individu,  k  chemises. 
3  caleçons,  un  costume  d'été  et  d'hiver. 
L'uniforme  est  une  veste  conforme  à  la  sai« 
son.  Ceux  qui  travaillent  èi  la  terre  |M)rteiit 
une  hlouse  et  un  pantalon  de  treillis 
(fris.  Lh  dépense  moyenne  do  la  jour* 
née  d«  Kiiiuigent ,  tout  compris,  eut  do 
00  è  75  c.  Le  prix  de  la  nourriture  varie  du 
21  et  25  centimes.  Un  certain  nombre  d'as- 
»is(és-trav{iillent,  et  leur  main-d'œuvre  suf- 
ht  au  service  de  la  maison. 

I.es  uns  font  des  travaux  de  maçonnerie, 
d'autres  cultivent  le  jardin.  Les  femmes  sont 
employées  à  la  couture  ou  lu  la  cuisine.  Le 
loéiange  de)  sexes  est  un  des  inconvénient» 
do  la  disposition  du  local.  L;i  supérieure 
désapprouve  cette  promiscuité.  Parmi  le» 
indigents,  8  occupaient  les  lits  de  l'inllrmc- 
rie  lors  de  notre  visite  ;  leur  état  sanitaire 
tenait  à  leur  seule  vieillesse;  Sautres»  at- 
teints de  maladies  caractérisées,  avaient  élé 
ronduils  h  l'hospice.  Le  jardin  de  la  maison, 
d'un  hectare  d'étendue,  est  cultivé  par  2 
hommes  et  1  femme,  et  fournit  des  légumes 
pour  la  consommation  de  la  maison.  Cn  r^ 
■servoir  cn  pierre,  un  poulailler  en  moel- 
loBS  ont  été  construits  f^ar  les  vieillards, 
ainsi  qu'un  toit  k  porcs,  contenant  ^  de  ces 
animaux. 

Ou  ne  donnait  d'abord  aux  vieillards 
•lu  une  demi-livre  de  viande  jwir  semaine, 
les  porcs  permettent  de  leur  en  donner  une 
livre  et  de  feur  servir  de  ta  soupe  grasse 
deux  fois  la  semaine.  La  livre  de  |K)rr  qui 
ne  revient  h  l'administration  du  refuge  que 
lie  tiGft  69  c.  le  kilogramme,  coûte  le  double 
riiez  le  débitant.  I^s  indigents  font  la  les- 
sive. On  leur  alloue,  en  pareil  cas,  Me.  par 

L'K)  vieillards  ont  été  admis  h  i'hospico  de- 
puis lB4o.  Il  en  est  décédé  60  et  sorti  10. 
Nous  avons  relevé  sur  le  tableau  12  octogé- 
Hairos  ;  31  indigents  ont  moins  de  70  ans.  I.a 
conduite  des  mendiants  est  généralement 
lionnc.  Des  permissions  de  sortie  peuvent 
être  obtenues  par  eux  deux  fois  par  mois. 
Nous  avons  classé  les  mendiants  par  caté- 
gories, et  voici  les  chiffres  que  nous  avons 
obtenus,  cn  opérant  sur  les  130  individus 
sdmis  : 

W  appartenaient  aux  professions  de  jour- 
nalterset  terrassier*,  k(tk  des  industries  ^i' 
verses,  11  à  i«  ra«>fi(ttcir<,  f  \  Il  «fom^sti- 

rM. 

Viennent  ensuite  r 
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3ciijailriMi<  1  peintre  en  bâtiment,  1  (!• 
leur  de  eoton,  1  chapelier,  1  ouvrière  en 

.dentelle,  1  ourrière  en  robes,  1  loiniurier, 
1  sellier,  1  marchand  de  vin*  i  ancienne  ins- 
titutrice, êtes. 

Nous  n'avons  pas  rencontré  <;ur  lo  regis- 
tre un  seul  cuiiivatear.  Il  esl  vrai  que  le  Vf- 
fuge  ne  reçoit  que  les  habitants  de  la  com- 
mune de  Verseiites,  élraagère  à  l'agricoi-' 
l|ife< 

Une  rcmflfque  utile  h  f«ire,  c'est  .que,  con- 
formémeni  à  ce  c]ui  a  toujours  lifu,  le  seul 
fait  de  la  création  dui  refuge  a  réduit  le 
Bombre  d«s  mendiants  de  la  reoMDBne,  de 
180  &  S3I  ?ey.  BomAtix  et  Hosvicn-RK« 

ri'GES. 

L'association  pour  l'eitinction  de  la  man- 
«fidlé'É'aatfitile  seul  effbrl  tenté,  à  Versail- 
■lesf  Donr  aaiDOrir  les  classes  souffrantes.  La 
rtvoratkm  de  i9kS  a  donné  naissance  à  des 
misères  spéciales, qui  ont  csigé  des  secours 
eitraordinaires.  \  ersailles,  loin  de  manquer 
à  sa  mission,  Ta  comprise  mien  s  qne  ne  l'a 
fliit  Paris  à  la  m«me  épioqtte.  Au  Heu  d'or- 
ganiser de  prétendus  ateliers  nationaux , 
sIériJes  pour  la  chose  publique,  démorali- 
sants  pour  Fa  classe  ouvrière,  Versailles  a 
consacré  109,600  fr.  h  des  améliorations,  des 
réDarations^des  embellissements  prottiables 
ft  la  cUé  Ceït  ainsi  que  l'arenne  an  Siêeanx, 
le  boulevard  rfe  la  Keine,  celui  de  la  Paix, 
oui  élé  enlièremcnt  rajeunis.  Ces  travaux 
ont  dispensé  la  ville  de  la  ruineuse  créa- 
tion des  ateliers  parisiens.  I>ans  le  même 
esprit  de  prudence  et  de  charité  bien  nn- 
tendu,  la  ville  tient  en  réserve  d'autres  Ira- 
vaux  qui  atteindraient  le  même  hnt  qae  ceux 
de  18W,  si  les  circonstances  les  rendaient 
nécessaires.  Impies  d'en  chemin  à  ouvrir  h 
travers  le  boi»  de  Bue,  è  partir  de  la  rue 
8aint-llarlittjo«|a>'ila  aorte  du  Cerf-Volani, 
•  élé  tracé  pour  eette  eTentualité. 

Les  classes  ouvrière-;,  de  leur  côlé.  se 
|irémunissent  contre  l'écucil  de  la  maladie 
el  de  la  vieillesse,  iiar  des  associations  qui 
atteignent  las  dernières  Umilea  de  la  nre- 
«ograoce*  Les  dasses  rielies  s*infénienl  en 
ce  moment  mAme  è  «ieconder  les  classes  la- 
borieuses dans  cette  voie.  He  plaçant  à  un 
point  de  vue  plus  haut  encore,  elles  réagis- 
sent contre  les  roauTaises  doctrines  qui  ten' 
dent  à  ronger  Un  feodenents  de  notre  édi- 
fice social,  K«y.  Assocution  (SeclM»  V>y8e- 
.atrita  »b  siuoees  mutuels. 

tf  sodélé  deSaint-VinoentdaPmlooaapla 
k  Tersaine»  trois  conférences,  une  dans 
chaque  paroisse.  Elles  disposent  d'une 
somme  de  8,000  fr.,  servant  à  soulager  en- 
viron 200  femttles.  La  société  de  la  iainte  Fa- 
mille a  pour  but  de  mettre  les  garçons  en 
métier  après  leur  lireaaière  communion  et 
la  Tisila  de  ees  enflunts  dan»  les  ateliers. 
Ceux  d'entre  eux  qui  se  eonduiseni  hicn 
reçoivent^  è  titre  rte  récompense,  des  cari f s 

grandes  ou  petites  ,  selon  la  moralité  dont 
«  otit  fait  preuve  et  qui  donnent  droit  à 
des  vêrements.  Cette  OBan«  dépeml  dn  la 
ennfrérie  dite  dtt  Rosair*. 
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Une  autre  œfivre  est  eellé  des  Dames  dt 
la  charité,  dont  il  a  été  j»8rté  è  propos  du 
bureau  de  bienfaisance  auquel  elle  se  relie. 
Elle  se  fractionne  en  trois  parties,  ravuu- 
nant  dans  les  trois  paroisses.  Cette  oenim 
dépend  de  la  confrérie  de  la  Sainte-Vict^  ; 
elle  dispose  d'environ  18,000  francs.  Une 
autre  œuvre,  celle  des  D'amrt  de  Saint-fin' 
cent  de  Paul,  est  établie  sur  deux  paroisses, 
Saint-Louis  et  Notre-Dame  ;  ses  rossources 
sont  évaluées  à  4,000 francs.  Klle  a  pour  objet 
la  vftt(ed«s  mandes  do  sexe  féminin,  rend 
un  compte  mensue>,  physique  et  moral,  de 
l'état  de?f  personnes  visitées,  et  dresse  un 
rapport  général  annuel,  qui  est  distribué 
aux  souscripteurs.  Son  fonds  de  secours  est 
conslitaé  par  un  sermon  da  charitér  d« 
quêtes  et  des  loicries. 

L'œuvre  des  /eunei  éemiomes  est  érablie  è 
l'imitation  de  oetle  de  Paris  ;  elle  se  com- 
pose d'associées,  de  zélatrices  et  de  simples 
souscripteurs.  Les  zélatrices  sont  chargées 
de  recueillir  lea  aouscripUons. 

Il  existe  h  Dourdan  une  société  pour  f*e^ 
linction  de  la  mendicité,  disposant  d'une 
souMtie  de  1,000  è  l,SMfi«nes,  produit  d*ano 
souscription. 

A  Elampes,  une  association  des  Dames  de 
charité  se  fait  un  revenu  de  7  h  800  francs, 
somme  égale  h  la  recette  du  bureau  de  bien- 
faisance. Klle  distribue  du  bois,  dés  vêle- 
ments» des  légumes,  des  médicaments  d  des 
seiMursen  argent,  consacrés  au  payement  des 
loyers;  elle  assiste  surtout  les  pauvres  hon- 
teux. On  évalue  à  la  même  somme  de  7  à 
800  francs  les  sommes  raoueillias  par  kt  cha- 
rité religieuse. 

A  Etampes,  ainsi  qu'à  Versailles,  les  forces 
de  la  charité,  sons  celle  triple  forme  pu- 
blique, urivée  et  religieuse,  sont  è  peu  près 
épies  t  (es  Iroiè  diarflés  se  donnent  la  main» 

Ofse.  —  n  «sista  k  Beauvais  une  sociétér 
de  Saint-François  Bégis,  ans  4û  Siiot-Fran- 
çois  Xavier,  une  conliraneu  doSoini^Vioeent  ' 

de  Paul  et  des  dames  de  la  Providence.  Celle 
dernière  société,  comme  celle  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  a  pour  objet  la  visite  des 
pauvres  \  domicile.  Il  a  été  organisé  ausat 
des  sociétés  dites  de  la  firutemitét  o*ea(-4- 
dire  dont  les  membres  se  réunissant jpor 
dizaine  pour  secourir  une  famille,  eonfor» 
mémcni  aux  statuts  rédigés  par  M.  Armand 
de  .Nfelon,  en  1848.  Senli*  compte  beaucoup 
de  charités  individuelles;  les  personnes  qui 
s'y  adonnent  ont  leurs  pauvres,  pauvres  hpu« 
teui  pour  la  plupart,  qui  reçoivent  d  elles 
des  vêtements,,  du  pain  cl  des  secours  en 
argent.  I^s  secours  ainsi  distribués  sont  ré- 
putés égaux  è  ceux  du  bureau  de  bienfai- 
sance, line  société  de  dames  distribue  de  la 
soupe,  de  ta  viande  et  des  légumes  k  bas 
prix  auxclasses  pauvres,  les  sœurs  de  Saint- 
Joseph,  vouées  à  renseignement .  donnent 
aussi  des  aliments  aux  neccssilenx.  Ces  deux 
sociétés  ont  pour  objet  de  substituer  des 
aliments  sains  au  vin  et  k  l'eau-de-vie  k 
l'  aide  des(|aels  las  classes  Morionaee  se  pru- 
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rurcnl  des  forces  artilicielles ,  en  niinflnl 
leur  constitution,  et  tran^roettent  ainsi  à 
leurs  enfants  un  H/tng  vici^.  Une  conférence 
de  Saint-Vinr ont  de  Pnul  a  été  organisé* 
parle  prorineur  du  <oli<''gc;  tous  les  élèves, 
au  nombre  de  130,  en  !«ont  membres.  Deux 
élèves,  sous  la  conduite  d'un  professeur, 
Ti5itent  les  familles  pauyres.  Un  fonds  de 
recours  est  mis  h  leur  disposition,  et  ils  y 
ajoutent  le  pro<luit  d'une  cotisation  faite 
•ntre  eux  et  leurs  camarades.  Ils  distribuent 
aux  pauvres  du  pain,  de  I»  viande  et  de-; 
vCtements ;  mais  surtout  ils  apprennent  d**^ 
bonne  heure  h  com|)atiraux  misères  d'autrui 
et  h  les  soulager.  Chaque  compagnie  de 
gardes  nationaux  a  uuc  caisse  ue  secours 
pour  ceux  de  se<>  camarades  indigents  qui 
tombent  malades.  Une  cotisation  de  Î5  cen- 
times a  lieu  dans  ce  but  è  chaque  garde 
monlUnte.  La  diversité  des  couvres  pourrait 
occasionner  des  doubles  emplois  et  de  nom- 
breux abus  chez  les  parties  prcnanlos.  On  a 
rendu  les  erreurs  et  les  fraudes  impossibles 
en  délivrant  h  tout  assisté  un  livret,  où  est 
inscrit  le  secours  chaque  fois  qu'il  est  attri- 
bué, sa  quotité  et  sa  nature,  avec  la  date  dn 
la  délivrance;  c<f  procédé  devrait  être  d  uo 
usage  général. 

Eure-tl-Loirt.  —  La  Société  maternelle 
de  Chartres  a  été  fondée  en  1826.  Elle 
n'a  secouru ,  cette  nremièro  année ,  que 
28  personnes.  Le  chiffre  des  assistés  monte 
A  130  personnes  en  18V7.  La  révolution  de 
18!»8  a  arrêté  ce  progrès.  Les  assistés 
n'éi/iient  plus,  en  18o0,  que  de  110.  Du 
1833  h  1850  la  recette  de  la  société  a  été  de 
83,181,  somme  dans  laquelle  l'Etat  est  entré, 
(•codant  ces  17  ans,  pour  20,263  fr.  Dans  ce 
même  espace  de  temps  elle  a  dépensé, 
en  chiffres  ronds,  les  sommes  ci-après  : 

Frais  d'accouchement  6,000  fr.  ;  berceaux 
3,000  fr.  ;  trousseaux  et  layettes  1,800  fr.  ; 
blanchissage  2.000.  Kt  en.  frais  d'un  autre 
ordre  :  pain  7,000  fr  ;  viande  9,000  fr.;  *iM 
2,000  fr.  ;  sucre  et  médicaments  i.OOO  fr.  ; 
boisi.OOOfr.  La  preuvo  que  la  Société  est 
gérée  avec  économie,  c'est  qu'elle  a  trouvé 
moyen  d'effectuer  un  placement  de  23,000  fr. 
Le  revenu  de  cette  dernière  somme  compose 
son  unique  dotation.  C'osi  assez  dire  qu  cll« 
mérite  toute  la  bienveillance  du  gouverne- 
ment, et  qu'il  y  a  lieu  d'accroître  la  subven- 
tion qui  fui  e»i  dévolue,  plutôl  que  de  la 
diminuer. 

La  conférence  de  Saint-Vincenl  de  Paul, 
composée  de  35  membres,  soulage  un  nom- 
bre |>areil  de  familles,  et  patronne  200  en- 
fants. N'oublions  pas  de  mentionner  une 
institution  gratuite,  dite  Maison  bleue,  don- 
nant l'enseignement  i  80  jeunes  ûHe.*:. 

Eure.  —  Unouvroir  n  été  fondéà  Kvreut, 
sur  la  paroisse  Saiiit-Tliorin.  Il  e.st  dirigé  par 
la  communauté  des  Stpurs  de  la  l'rovidencc, 
et  administré  par  ellcv.  Il  réunit  13  ou  W  en- 
fants. Une  somme  de  150  fr.  csl  payée  en 
fntranl.  Les  élèves  y  denieareni  jus<|u"à 
leur  majorité,  âge  que  nous  trouvons  exa- 
Kéré.  L'oeuvre  est  soutenue  par  une  subvtn- 
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tion  du  conseil  général  et  par  les  cotisations 
d'une  société  de  dames  qui  accroissent  ces 
ressources  par  une  quéle. 

I.a  Sntiiii  maternelle  exi.ile  depuis  12  ans. 
Elle  dispose  d'une  somme  de  1,200  tr.  Elle 
donne  aux  femmes  en  couche»  :  une  layette, 
au  prix  de  fr.  ;  une  demi-layette  coûl«nt 
25  fr.  :  elle  distribue  du  bouillon.de  l.i 
viande  et  do  vin.  Celle  Société  rend  dotrèk* 
grands  services. 

La  conféronre  de  Saint-Vincent  de  Paul 
compte  30  membres.  • 

Aubt.  —  Troyes  (185k).  —  Un  des  préfet» 
de  l'Aube  a  pris  l'initiative  de  l'interdiction 
de  la  mendicité,  dans  le  département,  avant 
d'avoir  |K)urvu  à  l'organisation  des  secours. 
Ce  procédé,  bien  que  peu  rationnel,  a  par- 
faitement réussi,  l  a  mendicité  dans  TAul)» 
est  réellement  éteinte.  L'extinction  a  pour 
base,  à  Troyes  :  une  commission  par  pa- 
roisse, une  auberge  où  sont  logés  les  men- 
diants de  passage  aux  frais  de  la  commune, 
et  un  abonnement,  fait  par  lo  dè|»artemcnt 
avec  le  dépôt  do  mendicité  de  Bcaugency  au 
prix  de  V,000  fr.  Les  commissioni  parois- 
siales existent  à  part  du  bureau  de  bienfai- 
sance et  des  autres  œuvres  de  la  charité  pri- 
vée. Leurs  statuts,  qui  datent  de  1850  (2  mai), 
portent  qu'elles  sont  instituées  spécialement 
pour  secourir  les  individus  à  qui  la  mendi- 
cité est  interdite.  Elles  sont  composées  d'un 
membre  du  conseil  municipal  président,  du 
curé  de  la  paroisse,  d'un  médecin,  d'une 
sœur  de  la  charité,  d'un  nombre  de  mem- 
bres, proportionné  i  l'étendue  de  la  paroisse, 
et  d'un  sécretaire  trésorier. 
*  Les  membres  des  commissions  sont  élus 
par  le  maire:  ils  recueillent  les  secours,, 
visitent  les  pauvres  h  domicile  et  travaillent 
à  la  formation  et  à  la  rectilicalion  des  listes. 
Los  commissions  no  se  réunissent  pas  au 
delè  d'une  fois  par  mois.  Une  assemblite 
générale  a  lieu  chaque  trimestre  ou  {Mus 
souvent,  en  cas  de  i)esoin  sur  la  ronvoca- 
tion  ilu  maire.  Le  trésorier  y  présente  l'état 
des  ressources,  et  les  secours  y  sont  rôfwr- 
lis.  C'est  aussi  en  assemblée  (générale  que 
sont  rendus  les  comptes  annuels.  Les  ^mhi- 
vres  {lassent  sur  les  listes  d'une  catégorie  à 
une  autre,  selon  les  changemcnls  surven-j* 
dans  leur  position.  On  attriliue  h  chaque 
membre  un  nombre  déterminé  d'indigents, 
qu'il  doit  visiter  une  fois  la  «emaine  ;  il 
distribue  lui-même  les  secours.  Chaque 
commission  a 


son  trésorier  partiel ,  qui 
reçoit  chaque  mois  la  («art  alfeciée  à  se  cir- 
conscruilion,  des  mains  du  triisorier  central. 
L'individu  qui  mendie,  après  avoir  été  porté 
sur  la  liste  des  secours,  peut  élre  ra^yé  tem- 
|ioraircment  oh  tout  à  fait.  L'individu  noii 
inscrit»  lors  d«  la  funuation  des  premières 
listes,  do»t  jestifieride  dix  «us  de  domicilcv 
L'individu  inscrit  qui  se  livre  habituelle- 
mcnt-à  l'avrogncnc  ou  il  la  débauchts  |>cui 
être  sH»ficiutu  ou  éliminé  de6  secours,  mau 
san^qtie  lajuesurc  s'étende  A  M  famille. 
recettes  de  l'association  s'élèvent  jusqu'ici 
è  20,000  fr  ,. sur  une  populalion  tle  27,000 
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âmes,  «lans  laquelle  la  classe  oavrièro  entre 
^K>ur  10,000.  On  compte  îiTroyes  S, 383  f»au- 
vrcs  répartis  entre  les  paroisses  ;  le  nombre 
des  familles  secourues  est  de  1595;  toutes 
ces  familles  sont  visitées  par  les  96  membres 
des  commissions  ,  existant  en  nombre  iné- 
gal dans  leurs  8  circonsrriptions  ;  ain»i  la 
commission  de  la  paroisse  i>airil-Pierrc  péi4- 
nit  21  membres,  quand  celle  de  la  |>aFoisse 
Saint-Nizier  s'en  compte  nue  8.  Les  com- 
missions de  J'extinction  de  la  mendicité 
n'opèrent  pas  set>los;le  bureau  de  bien- 
faisance a  lait  emploi,  dans  l'année  1853^54, 
d'une  somme  double  h  la  vérité  de  la 
recette  habituelle.  Ce  que  nous  allons  ajou- 
ter Appartient  plus  particulièrement  au  sujet 
de  la  mendicité  ;  mais  en  le  séparant  de  ce 
qui  précède,  on  ne  se  ferait  pas  une  idée 
exacte  des  conditions  auxquelles  l'ex^inc- 
fion  de  la  mendicité  s'obtient. 

La  mendicité,  suppriuiée  h  l'égard  des 
indigents  de  la  ville,  aurait  continué  de  sub- 
sister /»our  le  fhit  des  mondiant.>  ou  indi- 
gents de  fwissage,  si  la  commune  n'y  avait 
j>ourvu.  C'est  elle  qui  ,  |K)ur  compléter 
l'œuvre  de  l'extinction  de  la  mendicité,  a 
pris  h  sa  charge  In  dépense  des  vovageurs. 
Elle  a  lait  roaiclié  pour  cefa  avec  la  petite 
auberge  de  la  Boule  d'Or,  oti  les  passants 
indigents  reçoivent  le  gîte  sur  un  bon  de 
la  conminne,  et  prennent  quclnuofois  un 
re|»n<;.  C'est  l'hospitalité  de  nos  liére.x,  trans- 
fMKtée  do  la  maison  hospitalière  à  l'auberge. 
1^  prix  du  gite  est  de  20  centimes,  quelque- 
fois le  bon  du  gtte  mentionne  une  ration  de 
|iain,  livrée  par  le  boulanger  qui  demeure 
en  ftce  «le  l'iiôtel  de  ville.  Pour  avoir  droit 
nu  gtte,  i\  faut  être  étranger.  Les  lits  què 
nous  avons  visités  se  composent  d'une  pail- 
lasse, on  drap  et  une  rouverture,  étendus 
sur  une  roucheUe  en  bois,  tout  cela  dans  un 
♦Hat  fort  misérable;  c'est  il  tout  fircndro  ce 
qu'on  appelle  h  Paris  ]q  garni  h  son  dernier 
•legré  d  abjection.  L'hAlessn  disait  que  c'était 
encore  trop  bon  et  trop  beau  pour  l'espèce 
de  gen<  qui  fréquentent  son  auberge.  De 
temps  en  temps  elle  y  voit  revenir  les  mêmes 
liassants,  La  ville  dépense  dans  ce  genre 
d'assistance  de  4  è  500  fr.  h  l'auberge  même 
ti  |H)ur900  fr.  de  |isin. 
''■A  l'interdiction  de  la  mendicité  il  iaut  une 
sanction  que  le  Code  pénal, aidé  du  dé|i6t  de 
mendicité  ,  peut  seul  fournir.  C'est  [»our 
satisfaire  h  ce  besoin  que  le  défiartement  a 
traité  avec  le  dépét  de  Beaugency.  Il  était 
impossible  <lo  te  faire  il  meilleur  marché 
qu  avec  un  atmnnement  de  k,0QO  fr.  (wir  an. 
Le  mode  de  l'ationneinent  est  excellent,  pour 
les  dépôts  comme  jKjur  les  départements, 
le  dépôt  peut  appuyer  son  budgetsur  autw 
chose  que  dos  éventualités.  Jus(pi'iui  l'opé- 
ration a  été  t)onne  pour  l'Aube  et  pour  le 
dépôt  de  Beaugency .  car  le  nombre  des 
inendianis  iirovenanlde  l'Aube  n'excède  |ias 
^3  ou  ik  (>ar  an  t;n  moyenne.  L^s  élrangert 
arrêtés  sont  expulsés  du  départemeiit-  après 
leur  condamnation  ;  les  autres  sont  envoyés 
dépjt;  ils  Y  restent  jusqu'à  ce  qu'ils 
•ient  gagné  do  S  h  10  fr.,  «près  (^uoi  ou  les 


met  en  liberté.  Que  devirnnctit-ils  lorsqu'a- 
près  avoir  niniigé  leur  |>écule  ils  ne  trouvent 
pas  d'ouvrage?  c'est  ce  dont  nul  ne  s'en- 
quiert  ;  c'èst  lA  une  lacune  1^  combler.  Les 
mendiants,  h  leur  sortie  du  dépôt,  doivent 
être  surveillés  et  patronnés  comme  les  libérés. 
L'associntion  pour  rcxlinclion  de  la  mendi- 
cité se  plaint  (pi'on  n'arrête  pas  assex  les 
mendiants. 

Le  nombre  restreint  des  mendiants  de 
l'Aube  dans  le  dépôt  est  un  trait  do  vive  lu- 
mière jeté  sur  la  auestion  de  l'interdiction 
de  la  mendicité.  Plus  le  dé|)ôi  est  sous  la 
main  du  mendiant,  moins  il  le  rc<loute  ;  plus 
il  est  éloigné,  plus  il  lui  fait  peur.  Le  dé- 
placement qu'on  a  employé  pour  les  enfants 
irnuvéi»  peut  être  une  des  solutions  de  l'cx- 
tinctinn  de  la  mendicité  ;  le  déplacement  sur 
,  le  premier  plan  et  sur  le  second,  c'est-è-dire 
en  cas  de  récidive,  la  transportât  ion. 

La  société  de  Charité  mfliernelle,  celle  de 
Saint-Vincent <le  Paul,  l'iiisiiiution  de Sainle- 
Anno,  onOKovre  des  vêtements,  el  les  deux 
ouvroirs  fondés  dans  les  bureaux  de  se- 
cours, concourent,  avec  le  bureau  de  bien- 
faisance et  les  commissions  dont  nuuii  ve- 
nons de  parier,  à  l'extinction  de  la- mendi- 
cité h  Troyes. 

Société  de  charité  maternelle.  —  Klle  attri- 
bue des  in<lemnités  ô  liO  mères  de  famille,, 
donne  h  20  autres,  par  excef>tion,  des  se- 
cours s'élevant  è  170  fr.,  et  paye  les  mois  de 
nourrice  de  120  femmes,  mères  de  deux 
enfants  au  moment  do  leurs  couches.  Ijj 
somme  allouée  à  ces  dernières,  est  de  f5  fr. 
Des  secours  extraordinaires  en  pain  el  en 
bois  sont  portés  au  budget  pour  599  francs. 

Société  de  Sainl-yincrnt  de  Paul,  —  Eï\v 
existe  h  Troyes  depuis  douze  ans  et  compte 
50  membres.  Son  projet  est  de  se  fractionner 
en  deu&  conférences  au  moins  ;  ses  visite*: 
s'étendent  h  90  familles.  La  recette  de  1853 
monte  h  7,171  fr.  05  c.  Les  quêtes  qui  ont 
lieu  aux  séances,  el  une  loterie,  en  forment 
les  principaux  articles.  Les  l>ons  de  pain,  en 
1853,  absorbent,  dans  la  recette,  près  d« 
3,000  fr.  (2847-75).  La  société  donne,  celte 
l'iôme  année,  999  fagots  el  501  paires  de  sa- 
bota, en  dehors  des  vêtements  qui  figurent 
au  budget  pour  557  fr.  55  c.  Le  chiifre  des 
médicaments  distribués  est  de  292  fr.  85  c. 
Les  œuvres  accessoires  de  la  visite  des 
pauvres  sont  celles  deSainl-François-Régis, 
liu  patronage  dos  enfants  dans  les  écoles, 
des  militaires,  des  loyers  et  de  la  Biblio- 
thèque. Nou«  avons  parlé,  ailleurs,  de  i'OËu- 
vre  de  Saint-François-Hégis.  Voy.  Assocu- 
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Iji  Société  de  Saint-François  Régis,  de 
Troyes,  esovre  accessoire  do  la  conférence 
de  Saint-Vincent  de  Paul,  avait  compté,  en 
dix-huit  moi.s,  lors  du  dernier  compte  rendu 
(185-V),  11*)  affaires  inscrites  et  80  arrivées  à 
leur  conclusion,  résultat  qui  égale  un  quart 
des  mariages  faits  dans  la  viUe  pendant  le 
même  temps;  8i  sur  86  mariages  ont  été  bénis 
|<ar  l'Eglise.  Dans  les  86  unions.  5ti  ont  été 
«=ulcineni  favorisées  par  la  société,  mais  SO 


éiaieiU  1.1  réparalion  ae  désordres  et  nnt 
procuré,  à  18  enfants,  Je  bienfait  de  la  légi- 
timation. Lœuvpe  des  militaires  n'a  duré 
qu'une  annéo;  cllo  est  aujourd'hui  suspen- 
due; elle  ffsi  portée  au  budget  de  1853  pour 
312  fr.  10  r.  La  société  se  sert  de  livrets  cl 
décerne  des  récompenses  aux  écoliers.  Ce 
sourdes  ehfonts  d'ouvriers  qui  n'ont  qu'une 
heure  nar  jour  à  donnerà  l'école  où  ils  vien- 
nent sasseoir  tout  couverts  du  duvet  des 
rdalures  et  après  avoir  gagné  le  [lain  de  la 
famille.  récompense  e§t  souvent  une 
Wouse  ou  un  pantalon.  L'œuvre  des  loyers 
date  seulement  de  IH^.  L'ouvrier  reinet, 
h  la  caisse  de  la  conférence,  toutes  les  pe- 
tites sommes  qu'il  peut  amasser,  et  elles  lui 
produisent,  le  premier  inni<i,  20  0|0;  le  se- 
cond, 15;  le  troisième,  10.  A  la  (in  du  tri- 
mestre le  trésorier  remet,  au  visiteur,  la 
comme  déposée,  accrue  de  ses  primes.  35  fa- 
milles ont  fait,  en  1853,  tlO  dé|>ôls  formant 
815  fr.  97  c,  et  ayant  produit  130  fr.  48  c. 
de  prime.  La  somme  partielle  déposée  est, 
en  moyenne,  de  3  fr.  L'œuvre  de  la  biblio- 
thèque' ligure,  au  budget,  pour  S690  fr.  On  ne 
peut  dénombrer  les  lecteurs,  par  la  raison 
que  le  livre  passe  do  main  eu  main. 

Inttitution  de  Sainte-Anne.  —  Les  dames 
de  la  parois5e  Sainte-Anne  ont  fait  les  funds 
d'un  ouvroir  où  se  confectionnent  des  vêle- 
ments nour  les  pauvres.  C'est  une  crëaiiou 
nouvelle  ;  on  reçoit  gratuitement  les  jeunes 
filles  de  la  l'aroisse;  les  autres  enf.inis  n'y 
entrent  que  moyennant  une  rétribution.  On 
n'y  est  admis  qu'après  la  première  lomrou- 
nion.  La  maison,  tenue  (>ar  des  soeurs  du 
fon-Pasteur,  dont  la  maison-mèro  est  à 
Troyes,  ne  réunit  encore  que  20  éfèvca, 

Ourroir*  de»  mai»oni  de  setoun,  —  Noua 
avons  parlé,  au  mot  BiRSAtDEBiKïirAisA.NCB, 
de  deux  ouvroirs  très-im|tûrtanls,  qui  sont 
des  annexes  de  cet  étAi>lisscmont,  ainsi  que 
les  écoles  tenues  sous  le  même  toit  jwir  des 
sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul.  Celui  do  la 
rue  Saint-Pierre  ne  compte  |)as  moins  de  90 
pensionnaires,  et  celui  de  la  rue  SaihKVm» 
cent  de  Paul  de  70  à  80.  Les  jeunes  lilles  y 
sont  si  parfaitement  élevées  qu'elles  devien- 
nent presque  toutes  demoiselles  do  magasin 
ou  religieuses  h  l'ouvroir  de  Saint-Pierre, 
qui  remonte  à  1827.  On  ne  connaît  quedoux 
jeunes  ûllc»  qui  apitartiennent  è  la  domesti- 
cité. On  re\;oit  les  élèves  à  l'ouvroir  «tès  l'âgo 
de  six  ans  cl  elles  n'en  sortent  qu'à  leur  ma- 
jorité. 

Arcis-sur-Aulte.  —  Avec  le»  3,500  fr.  de 
son  tMireau  de  bienfaisance  et  les  800  fr.  en- 
viron qu'y  ajoute  la  société  de  Saint- Vincent 
de  Paul,  la  ville  d'Arcis  est  |>arvenue  à  étein- 
dra la  mendicité  dans  sa  circonscrifiiion; 
c'est  elle  qui  a  pris  l'initiative  de  cette  me- 
sure il  y  a  seize  ou  dix-huit  ans  dans  l'Aube 
où  la  mendicité  «si  interdite  et  réolleniem 
éteinte  dans  la  mesure  de  perfection  dont 
les  choses  humaines  sont  susceptibles. 

La  charité  individuefle  agit  en  secret  con- 
rurremmont  nv<»r  les  secours  h  domicile  su- 
;  éneiiremont  organisés  par  le  bureau  de 
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bienfaisance.  I«y.  l^tnEAC  os  bibxvaisai^cs. 

La  société  de  Sainl-\'incont  de  Paul  assiste 
8  familles,  natronne  30  enfams.  Ceux-ci  soct 
réunis  le  dimanche  et  le  jeudi  dans  deux 
endroits,  différents  par  section  do  grands  et 
(le  polils,  et  là,  enseignés  religieusement  et 
moralisés  par  les  membres  do  la  conférence. 

Bar-sur-Seine.  —  L'interdiction  de  la  men- 
dicité, jointe  aux  secours,  a  produit  ses 
fruits  h  Bar- sur-Seine  comme  dans  les  pu- 
Ircs  arrondissements.  Avant  l'inlerdiction, 
les  pauvres  de  la  ville  et  de  la  campagne  ve- 
naient par  bandes  demander  Taumôiie  aux 
portes  des  maisons.  Ce  fait,  qui  avait  com- 
plètement cessé  de  se  produire,  a  reparu 
momentanément  par  suite  du  rigoureux 
hiver  de  185i.  II  est  bien  important  que 
l'activité  de  la  force  puhlique  no  se  ralen- 
tisse pas;  qu'on  ne  laisse  pas  se  rouvrir 
une  plaie  si  difTicile  h  fermer.  Le  nombre  . 
des  familles  pauvres  n'excède  pas  50  fa- 
milles, ce  qui  ne  donne  pas  plus  de  "73  ou 
80  individui.  On  attribue  la  misère  à  la  pa- 
resse, à  l'ivrognerie  et  au  vice  plus  parlicu-  ; 
lier  de  la  gourmandise  que  nous  avons  si- 
gnalé dans  lo  Doubs  et  la  Côte-d'Or.  Le  l>u- 
rcau  de  bienfaisance,  dont  les  secour.s  s'é- 
lèvent à  2  ou  3,000  fr.,  se  concerlc  pour  leur 
distribution  a\-ec  la  conférence  de  Saint-  . 
Vincent  de  Paul  qui  compte  deux  ans  d'exis- 
tence. Un  vicaire  de  la  paroisse,  membre 
des  deux  fondations,  leur  sert  de  lien,  et, 
les  7  dames  de  la  charité,  qui  distribuent  les 
secours  du  bureau,  s'étani  assoiùés.  de  leur 
côté,  une  religieuse,  il  arrive  que  ta  bien- 
faisance publique  et  la  charité  privée  et  re- 
ligieuse réalisent  une  union  qu'on  regrcUo 
de  no  pas  trouver  partout. 

Les  indigents  secourus  (4r  la  couféreoce 
donnent  un  cUilTre  plus  élevé  que  celui  du 
bureau,  il  forme  de  80  à  00  jicrsonnes.  Lu 
bureau  assiste  priiici|iaiein';iit  les  individus 
isolée,  les  conléroncei>  s'allaclteiit  pius.|iai- 
ticulièrement  aux  familles  nuaibreuses.  Plu- 
sieiu's  do  ces  familles  ont  jusqu'à  Cuu  T 
enCauis.  Les  confrères  patronneui  ceux  qui 
vont  h  l'école  des  frères.  Ces  (krnters  avaient 
voulu  fonder  une  école  d'adultes  et  avaien:. 
éc  houé  ;  U  conférence  a  réuni  jusqu'à  50 
clèves. 

Elle  ne  couipte  que  15  membres  dont  5  sont 
des  écoliers  de  l'enseignement  secondaire. 
Le  titre  de  membre  de  la  conl'érenoe  est  une 
récompense  accordée  aui  meilleurs  d'entre>" 
oux.  Un  des  professeurs,  metcbre  de  la  so«> 
ciété,  les  conduit  dans  le»  familles  («ouvres. 
Sur  les  10  autres  membres,  8  ap|uirticn«vi 
nent  à  la  classe  du  peuple..  *:> 

Bar-sur-Aube.  —  Nous  avons  expliqué  a»- * 
mot  BcneAc  nr:  bikm'aisa>ce  au  moyen  do* 
ipiellos  Siigcs  mesures  d'organisation  chari-*' 
table  et  de  «liscipline  ,  on  était  parvenu  à**'' 
éteindre  la  mendicité  dans  la  ville.  Les  me-^' 
sures  disciplinaires  y  sont  |>arlitulièremeiit 
essentielles.  La  po[>ulalion  indigente,  cora-' 
posée  en  majeure  partie  de  vignerons,  a  de** 
moeurs'  dures  ,  nue  l'on  attribue  h  l'usage 
evcessifdu  vùi.  Les  dames  de  la  Charité  uut 
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Ktirmandise  règne  h  côiû  de  rivrogm»rie. 
cla&se  ouvrière  tombe  dans  la  détresse 
fkuto  d'économie  et  par  inconduitc;  elle 
boUet  nuiage  avec  escèset  laisse  ses  en- 
flmls  manquer  de  tout.  Les  salaires  soiîi- 
raient,  avec  de  l'ordre,  pour  (Mfipijrer  la  fa- 
mille. 

Une  oonMrenre  de  SAint-Viivrni  do  PauI, 
compoeée  de  l^membres,  visite  ko  familles, 
•eoil  enviroa  liO  personnes,  cliiirre  é^^al  à 
IWlîri  des  indigents  du  bureau  de  bieafti- 
senee.  Elle  dispose  de  1,500  h  3,000  firancs. 
Elle  donne  du  pain  ,  un  peu  de  vi«ndc,  den 
UfgHts  et  des  vêtements ,  produit  d'une 
tfOMt  en  nature.  Le  bureau  de  bienf/iisancc 
ceounnoique  sa  liste  à  la  société  qu'il  pré- 
aerve  ainsi  des  doubles  emploie.  Les  secours 
en  pain»  de  la  conférence,  sont  en  général  de 
dcQX  kilogrammes  |iar  semaine.  Plusieurs 
ouvriers  font  p«rlie  do  la  société.  Des  prô- 
venlions  existent  contre  elle  dans  rertains 
éiipriltde  It  ville,  .«ans  qu'on  puisse,  en  dé- 
Mii|ioiant  ces  préveniions ,  leur  trouver 
dTauire  cause  que t*essenee  religieuse  de  la 
société,  M  appropriée  pourtant  aux  besoins* 
d'une  population  jugée  profondément  im- 
morale par  ceux- 1 A  même  qui  s'cmporicnl 
le  l'ios,  contre  la  conférouce,  en  d'atuèrcs 
«eitsares. 

Nogcni-<<ur-Scinc.—  Li  «;ou5iTiplion  com- 
iniinare  à  Idiijuclle  on  recourt  pour  éteindre 
la  menilicilé,  fflilpnrlie  ik-  la  rei  eile  du  bu- 
reau de  bienfaisance.  Les  mendiants,  dont 
le  nombre  était  porté  è  M,  ont  eomplétcroent 
disparu.  Seulement  un  craint  que  le  zèle 
dés  souscripteurs  ne  se  relâche.  Comment 
n'apprécieraii-on  i»as  les  avantages  de  la 
roeDdicité  éteinte  h  Nogent  comme  on  le  lait 
4k  Arci»,  où  la  souscription  compte  dix-buit 
«f^d'on  SHoeès  dont  rien  n'annonce  la  dé- 
Mëmee.  On  oompte  parmi  les  indigents  se- 
courus à  Nogent  beaucoup  de  vieillards  et 
d'eniants  qu'on  dit  méritants.  L'avénemeni 
des  chemins  do  fer  a  entraîné  la  chute  des 
industries  locales  i^ai  avaient  la  navigation 
do  la  Seine  pour  fondement  ;  des  eharpen* 
tiers  et  des  cordiers  se  sont  trouvés  sans 
ouvrage  en  même  temps  que  les  mariniers. 
Il  ne  leur  est  resté  d'autre  ressource  que  le 
métier  de  portefaix  exercé  les  jours  de 
WNllé»  c^eèlFè-dire  une  fois  la  semaine. 
Une  oonfiNNiee  de  Saiut-Viocent  de  Paul 
oomplète  l'ouvre  du  bureau  de  bienfaisance. 
Klle  visite 30 familles  et  patronne  une  dizaine 
d'enfants.  Le  nombre desesmembrcs  actifs  est 
de  i%  et  ses  resaouroes  vont  de  1 ,000  à  i  ,300 
fr4  Ma  tentatives  povr  moralirar  les  aduU 
les  sont  è  peu  près  stériles.  Elle  en  attribue 
la  cause  à  l'esprit  irréligieux  et  aussi  h.  l'in- 
tempérance des  habitants.  Le  sous- préfet 
de  Nogent  seconde ,  de  son  mieux  l'impul- 
sion raUgieuso  essayée  par  la  cooférencci 

Mrtt.  —  La  graài*  FnvUtmeê  d'Orléans 
eomjpte  ko  enfants. 

Pinsieur»  membres  du  clergé  d'Orléans, 
et  h  leur  tête  M-  Vnhhé  Mnriin,  aujourd'hui 
curé  de  Jargeau,  se  sont  associés  il  jr  a  quel- 
quo§  années  pour  fonder  -  la  maison  delà 
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été  acquise  par  la  paroisse  do  Saint-Donatien 
pour  la  création  de  l'œuvre ,  et  avait  co4té, 
pour  acquisition  et  constructions  noavttilaa, 
de  16118,000  fr.;  bientOt  elle  fut  trouvé 
trop  ptliln.  C'est  une  fiMtte,  en  économie, 
dans  un  nouvel  établissement  de  efaaiilé, 
d'acheter  ou  de  faire  bâtir.  On  s*épul«e 
ainsi  de  ressources,  on  se  crée  des  charges 
dont  le  poids  se  fait  longtemps  sentir,  s'il 
n'est  pas  même  t'inalameni  flMiàla  fonda- 
tion, bana  tomM^méék^ê0t^iê>»mon 
restreint  saeMaaGiniwt    nv^.'^.s  h. 

De  cette  même  maison  qui  avait  ooété 
18,000  fr.,  on  n'en  trouvait  6,000;  le  faux 
calcul  (les  fondateurs  éiait  manifeste.  Le 
nouveau  local  a  occasionné  une  dépen»e 
dn  45  i  50,000  fr.  an  achat  et  réparaiiona,  et 
cependant  la  plus  stricte  économie  a  présidé 
i  fa  dis|<osition  du  uiobilier.  Deux  petits 
tréteaux  en  bois,  ,leui  ou  trois  planches 
forment  les  lits  fournis  d'ailleurs  de  bons 
matelas  et  de  bonnes  couverlnraa.  La  ao«ip 
d'caii  des  dorloips  n'en  donna  pas  moins 
ridée  de  Taisance  et  d'un  bon  confortable 
relatif;  il  contient  4V  lits,  y  compris  ceux 
de  six  maîtresses.  La  maison  peut  contenir 
60  enfanta.  ,.,^5 

Ils  sont  reçus  de  tO  ans  ji  i%  aoaf«*eM-A- 
dire  un  peu  avant  l'âge  de  la  nremiera  coni' 
munion  :  è  l'enseignement  élémentaire  est-* 
jointe  l'instruction  professionnelle,  la  cou- 
ture, la  lingerie,  le  raccomoiuJaj^e  Jcs  bas, 
le  repassage  et  le  blanchissage.  Les  divers 
emplois  sont  remplis  par  15  m.tltresses,  noui«> 
bre  exagéré,  mais  si  peu  à  charge  à  la  mai- 
son, que  plusieurs  payent  pension.  D'autres 
sont  nourries  cl  logées  uniquement  ;  troi-s 
maltresses  seulement  reçoivent  un  salaire 
en  argent.  11  faut  considérer  que  la  maison 
offre  ainsi  asile  à  des  céliliAiaires  du  sexe 
féminin,  de  santé  délieate,  ayant  du  goût 
pour  l'enseignement,  ou  pouvant  diflicilc- 
mcni  vivre  de  leur  étal.  La  Sainte-Enfance 
est  ainsi  pour  l'enfance  un  moyen,  pour  l'âge 
mûr  une  fin.  Les  quinze  maltresses  ne  por- 
tent pas  de  costume  religieux,  ce  qui  devrait 
être  toujours,  afin  qu'on  ne  soit  pas  tenté  de 
confondre  lie  sitiifiles laïques avecdessœurs, 
comme  il  arrive  souvent.  La  nourriture  des 
enfants  ne  coûte  pas  au  delà  de  i25  c.  ;  celle 
(les  maltresses  est  évalué  à  40  c.  jmr  jour, 
la  dépense  totale  jiar  enbnt  est  de  160  jr. 

La  société  de  Mint-Vincent  de  Paul  a  un 
conseil.  Il  comprend  23  conférences,  5  dans 
le  diocèse  de  liUartres,  10  dans  le  diocèse  de 
Blois,  et  8  dans  celui  d'Orléans.  Nous  ne 
menlMMMMiMM^ua  las  principales  t  La  oon- 
férenoede  Chartres  remonte  k  1819,  elle 
compte  50 membres  actifs,  et  20  honoraires, 
et  dispose  de  5,000  fr.  Elle  visite  70  faroiifès 
et  fiaironne  20  apprentis.'  conférence  de 
Dreux  se  fait  remarquer  par  une  bibliothè- 
que de  iJSM  vol.  Celle  de  Blois  date  de. 
1846  ;  elle  comple  65  membres  dont  43  ae- 
tifs.  Elle  em|>loie  îi.OOO  fr.  en  lionnes  (uu- 
^r(•s,  visite  ~i  fiimilics,  étend  !-on  patronage 
à  160  euiants  des  écoles  et  20  anpieutis;  un 
P.  Jésuite  s'est  adjoint  k  la^oonfacence  pour 
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rinstpQrtion  religieuse  des  militaires.  Ven- 
dôme n'n  pas  moins  de  61  membres  aclifs. 
63  membres  honoraires  et  5  aspirants,  et 
dfsiKise  de  ^,000  fr.  Une  conférence  rurale  a 
M  fondée  dans  les  paroisses  limitrophes  de 
Coun  et  Cherprny.  Les  directeurs  du  coi- 
lA^e  de  Pont-le-VoV  ont  formé  dans  leur  éta- 
blissement une  conférence  composée  de  i2 
membres  actifs.  17  membres  honoraires.  Les 
ressources  de  la  conférence  égalent  3,000  fr. 
La  société  de  Saint-Vincent  de  Paul  d'Or- 
léans remonte  h  1840.  Elle  compte  \9î  mem- 
bres actifs  et  150  membres  honoraires.  Elle 
est  divisée  en  3  conférences  :  1*  celle  de 
Sainte-Croix,  comprenant  80  membres,  et 
visitant  120  familles.  Celle  de  Saint-Paol» 
comprenant  58  membres  donnant  du  secours 
è90  familles;  celle  do  Saint-Palcnie,  éten- 
dant ses  aumônes  h  un  pareil  nombre  de  fa- 
milles, et  réunissant  54  membres.  1^  nom- 
bre des  fumilles  visitées  est  donc  de  300. 
I^s  S  conférences  disposent  dc8i  10,000  fr. 
La  société  a  une  œuvre  des  militaires.  On 
cite  un  des  militaires  qui  est  entré  en  reli- 
gion chez  les  Capucins,  un  autre  qui  s'est 
consacré  è  l'apostolat  chez  les  missionnaires 
du  Saint-Cœur  de  Marie.  La  société  patronnn 
800  ouvriers;  elle  a  une  œuvre  de  lojrers 

airi  donne  aux  parties  versantes,  une  primo 
e  10  à  15  0/0.  et  enfin  une  œuvre  des  four- 
neaux, l'ithiviers  a  sa  conférence  composée 
de  80  membres,  dont  11  membres  actifs. 
Kfle  se  livre  eu  patronage  des  ouvriers  et 
h  la  visite  des  prisonniers.  Jargeau,  simule 
chef-lieu  de  canton,  a  trouvé  nioven  de  reu- 
nir 15  membres  actifs,  et  16  menibres  hono- 
raires. Sa  conférence  dispose  d'environ 
3,000  tr.t  recette  considérable  i>our  une  po- 
pulation de  2,800  Ames. 

Chrr.  —  Les  plus  importants  des  éta- 
blissements privés  dans  le  Cher  sont  :1a  so- 
ciété maternelle  de  Biturges,  la  conférence  do 
Saint-Vincent  de  Paul,  tormée  en  18i2,  et  la 
maison  des  orphelines. 

La  maison  de  la  Providence,  fondée  h 
Saint-Amand,  émane  de  l'administration  mu- 
nicipale. 

Altier.  —  La  société  particulière  qui  s'é- 
tait fondée  à  Moulins  pour  l'extinction  de 
la  mendicité,  a  été  supprimée  en  18*8.  Les 
ressources  ont  manqué  h  Gannal,  poiir  con- 
duire h  bonne  fin  les  )irojrls  d'extinction  de 
la  mendicité  qu'on  y  avait  conçus. Ij»  congré- 
gation de  Notre-Dame  de  Moulins,  tjue  l'on 
classe  parmi  les  établissements  d'assistance, 
est  une  école  ob  reçoivent  l'enseignement 
gratuit  de  120  à  150  enfants. 

L'OEurre  de  la  Miséricorde  de  la  même  ville 
se  lie  irès-étroitemcnt  îi  la  charité.  C'est  nno 
association  importante,  (omposée<|e 60  mem- 
bre» actifs  et  d'autant  de  membres  honorai- 
res. Klle  est  rattachée  au  Inireau  île  bienfai- 
sance |»ar  les  sœurs  de  In  t:harité  qui  des- 
servent ce  bureau  et  a;jissent  de  concert 
avec  les  dames  de  l'œuvre.  Iji  charité  pu- 
blique, religieuse  et  nrivéese  donnent  ainsi 
la  main. 

La  Maiion  du  Bon-Pasteur,  établissement 
très-utile,  trè>-nublié  et  très-pauvre,  vi- 
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vant  uniuucment  d'aumônes,  et  doiinaift 
asile  è  50  jeunes  filles,  est  obligé  de  les 
nourrir  très-mal.  faute  de  ressources. 
•La  tociété  de  Charitf  maternelle  est  digno 
aussi  des  libéralités  locales,  et  de  celles  do- 
l'Etat;  son  budget  de  18.')2  présente  une  re- 
cette de  3,923  fr.  Elle  compte  15  dames  f>8- 
tronnesses  pt  21  bienfaitrices.  Lesri»tisations 
sont  de  25  fr.;  1,200  fr.  sont  le  prorluil 
d'une  quête  h  domicile.  Ia'S  mères  qui  nour- 
rissent leurs  enfants  reçoivent  un  secoure 
mensuel  de  6fr.  par  mois.  51  femmes  y  om 
pris  part  en  1852.  La  moyenne  du  secours 
est  de  55  fr.  rpiand,  rour  être  suflisaiimienl 
eflicace,  il  devrait  s'élever  à  100  ou  120  fr. 

Iji  tociété  de  Saint-Vitirenl  de  Paul  a  une 
conférence  h  Moulins.  Elle  est  comiMJsée  de 
23  membres  actifs  et  18  membres  honorai- 
res. Son  patronage  s'exerce  sur  25  enfants 
placés  en  apprentissage.  EJIe  leur  prè»e  des 
outils  dont  elle  leur  fait  don,  s'ils  s'en  ren- 
dent dignes  par  leur  bonne  conduite  ;  elle 
j>atronne  en  outre  20  enfants  fréquentant  If» 
écoles,  et  auxquels  elle  fournit  des  livres, 
du  papier  et  des  plumes.  Le»  apprentis  sont 
conduits  aux  offices  le  dimanche  par  un 
membre  de  la  conférence.  Ils  se  livrent  à 
des  plaisirs  de  leur  âge  ce  jour-là,  dans  une 
maison  prêtée  h  la  conférence  par  Mgr  l'é- 
vôquc  de  Moulins,  et  dans  laquelle  il  leur 
est  fait  une  exhortation  par  un  prftre  de  la 
iMiroisse.  Chaque  apprenti  est  pourvu  d'un 
livret,  et  visité  tous  les  quinze  jours  (  au 
plus  tard  tous  les  mois  )  l'or  un  membre  do 
la  conférence  qui  atteste  sur  le  livret  la  con- 
duite de  l'ouvrier.  15  ou  20  familles  reçoi- 
vent de  la  conférence  3  livres  de  |  ain  par 
semaine  ;  sa  recelte  s'alimente,  outre  les  co- 
ti.sations  individuelles,  de  deux  quêtes  fai- 
tes, l'une  le  jour  de  Saint-Vincent  de  Paul, 
l'autre  aux  courses  de  chevaux  qui  ont  lieu 
annuellement.  Elle  ne  s'élève  pas  au  total  k 
plus  de  12  ou  1,500  fr. 

A  Montiuçon,  l'évêque  de  Moulins,  se- 
condé par  .M.  le  curé  de  la  ville,  a  éprouvé 
(  non  h  la  vérité  sur  des  habitants  des  cam- 
i>agnes,  mais  auprès  des  ouvriers  des  villes) 
Jusqu'k  quel  point  une  bienfHis«nie  pres- 
sion pouvait  être  exercée  sur  la  classe  des 
travailleurs.  Il  avait  ob.îervé  que  beaucoup 
d'ouvriers  se  tenaient  oisifs  sur  les  place» 
de  la  ville  le  dimanche  ;  que  d'antres  sta- 
tionnaient aux  abords  des  église*,  que  d'au- 
tres aussi  y  entraient  et  s'y  tenaient  debout 
faute  de  chaises  ou  de  bancs  qu'il»  fassent 
libres  d'occuper.  Il  eut  la  pensée  de  faire 
un  appel  général  aui  sentiments  religieux 
qui  sommeillaient  dans  la  classe  ouvrière, 
compo.^ant  h  Montiuçon  3,000  personnes, 

ila  f/imille  comprise)  sur  une  population  de 
1,000  «mes. 

Il  n'hésite  pas  à  visiter  tontes  les  fabri- 
ques; il  a<lrcsse  de  fraternelles  allocutions 
aux  travailleurs,  et  finit  par  les  convoquer 
tous  h  un  rendez-vous  le  dimanche  suivant. 
Ce  jour-là  il  monte  en  chaire,  il  expose  qu'il 
n'ignore  pas  que  beaucoup  d'ouvriers  ne 
demanderaient  pas  mieux  que  tl'e  prendre  part 
à.  la  célébration  dtt  dimanche ,  qu'ils  mmïI 
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arrêtés  perdes  obstacles  du  détail  qui  n'exis- 
Uront  plus  désorraai-:.  Une  messe  bosse 
sera  réiél»rée  pour  eux  $|itS;ialeinent,  è  sept 
heures  du  matin,  dans  l'église  Nctre-Danife; 
eux  seuls  auront  le  droit  «l'y  entrer,  afin 
qu'ils  soient  assurés  d'v  trouver  [«lace;  les 
i'haisos  seront  graïuitcs/et  il  ne  sera  p.is  fait 
de  quête;  les  orgues  Joueroi't  comme  aux 

f;randes  fêtes,  pour  ajouter  à  la  solennité; 
e  curé  y  fera  aux  ouvriers  une  courte  exhor- 
tation, et  l'oflice  no  devra  jamais  durer  nu 
delà  de  trois  quarts  d'heure.  —  Vous  nie  ré- 
pondez de  rexéoulion  des  engagement!»  «luc 
prend  ici  votre  évéque,  ajoute  le  prélat,  en 
«'adressant  au  curé  de  la  paroisse.  Le  ruré, 
de  son  côté,  supplie  les  ouvriers  d'être  fi- 
dèles à  un  rendez-vous  qui,  h  l'avenir,  en- 
gagera sa  rcsponsabililL^ 

Huit  cents  ouvriers  étaient  présents;  de- 
puis.trois  ans,  aucun  d'eux  n'a  manqut't 
d'assister  h  la  messe  ctMébrée  à  leur  inten- 
tion. L'accomplissement  de  leurs  devoirs 
religieux  fut  la  conséquence  naturelle  do 
leur  démarche  première.  L'entretnemeni  a 
été  général,  le  succès  a  été  complet. 

L économiste  s'enquiert  des  causes  do  la 
misère  dans  les  dé|>artements  et  des  moyens 
il'y  porter  remède.  Le  procédé  employé  |>ar 
Mgr  l'évèque  de  Moulins  est  certainement 
un  de  ces  movens.  Avec  l'accomulissement 
des  devoirs  religieux  sont  venus  les  bonnes 
oxBurs.  raband(m  des  cabarets  et  |)ar  consé- 
quent l'éiHirgne  et  l'aisance  qui  la  suit. 

Une  société  de  Saint-François  Xavier  a 
servi  de  lien  aux  ouvriers  do  Mont-Guion. — 
Voy.  Association. —  Tout  a  été  rendu  possi- 
ble pour  augmenter  le  bien-ôircde  la  classe 
ouvrière  à  Montlu^on  .  tandis  que  toute  ten- 
tative a  échoué  ju.squ'ici  à  Moulins.  —  Voy. 
Jbid.  —  L'absence  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  dans  cette  dernière  ville  ac- 
crult  visiblement  les  charges  du  bureau  de 
bienfaisance  et  île  l'hôpilal.  (l'est  ainsi  (ju'on 
économie  sociale  tout  se  lient.  Monlliiçon 
possède  une  conférence  de  Saint-Vincent' de 
Paul;  elle  est  composée  de  '-tO  membres 
actifs  et  d'un  nombre  égal  de  membres  ho- 
ijoraires.  La  colisaiinn  de  ces  derniers  est 
de  1  fr.  )iar  mois;  celle  des  membres  actifs 
(à  la  uuèto  do  chaque  séance)  est  indétermi- 
itée.  La  swiélé  disi^ose  Je  2.500  fr.  et  se- 
eourt  130  familles.  Une  Société  (U  damti  de 
ta  charité  on  assiste  '200.  Ses  ressources  nu 
«'élèvent  pas  h  moins  de  4,000  fr.  Les  dames 
sa  concerlont  avec  la  c<iuférence  pour  éviler 
les  doubles  emplois. 

Bourbon-l'Archauibault,  sur  une  popula- 
tion de  3,000  habitants,  ne  compte  pas  moins 
de  500  nécessiteux.  Le  pays  est  sans  res- 
.^ource  jusqu'à  la  saison  des  bnins.  et  la 
présence  des  étrangers  ne  prolile  même  pas 
sensiblement  à  la  classe  pauvre.  L'hospirc 
uoorrit,  habille  et  entretient  tiO  indigents, 
et  dépense  dans  ce  but  2,000  fr.  VÀttocia- 
Uon  toui  fincocation  de  Marie  <  onsacre  au 
soulagement  d'un  nombre  indéterminé  de 
pauvre»  familles,  3,000  fr.  environ.  Kllc 
r^nait  de  25  à  30  membres.  Elle  tire  ses 
leunurce»  d'une  coli.«ation,  d'une  quête  h 
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(lomieile  et  d'une  loterie.  Le  curé,  à  la  fois 
membre  de  la  commission  administrative  de 
l'hospice  et  président  de  l'association,  sert 
de  point  de  contact  aux  deux  modes  de  se- 
cours, et  en  maintient  l'harmonie. 

11  existe  à  la  Palisse  une  société  de  dames 
et  une  conférence  de  Saint-Vincent  de  Paul. 
La  conférence  emploie  en  secours  environ 
700  fr.  La  société  de  dames,  de  80  membres, 
s'occupe  de  la  confection  des  layettes.  Les 
ateliers  de  vêtements  y  sont  venus  du  Puy- 
de-Dôme,  où  ils  ont  pris  naissance  et  où  il;»^ 
se  développent  sur  une  grande  échelle.  (Voir 
ci-après,  même  col.) 

On  cite,  dans  l'Allier,  la  maison  de  chu» 
rité  fondée,  dans  la  commune  de  Noyant» 
|)ar  M.  Baudon  (président  général  de  la  su» 
ciélé  de  Saint-Vincent  de  Paul).  La  classe 
pauvre  de  la  contrée  y  trouve  tous  les  gen- 
res d'assistance.  11  est  digne  de  remarque 
que  l'infirmerie  en  est  déserte,  les  indi- 
gents des  csm^tagnes  aimant  mieux  être 
soignés  chez  eux  qu'au  dehors.  Une  sœur 
pharmacienne  parcourt  les  campagnes,  mon- 
tée sur  un  Ane,  escortée  d'un  certain  nom- 
bre déjeunes  filles  de  l'école  qui  fait  partie 
do  la  londetion,  et  auxquelles  est  donnéOr 
entre  autres  cnsci^aiemcnts,  la  leçon  do  U 
charité. 

Puy-de-DÔMc.  —  Jjr  plus  paissant  au- 
xiliaire du  bureau  de  bienfaisance  à  Cler- 
mont-Ferrand(voy.  ik-'axAu  dkbiksf aisance) 
est  l'œuvre  des  ateliers,  fondée  par  l'évêque 
du  diocèse.  Mgr  de  Clermont  a  divisé  la  fon- 
dation en  cinq  ateliers.  Ces  cinq  ateliers  sont 
ies  principaux  salons  de  la  ville.  A  Clermont, 
comme  dans  beaucoup  de  grandes  villes,  les 

tkositions  sociales  se  groupent  par  quartiers. 
*arisenoiïreun  exemple.  Le  faubourg  Saint-  ■ 
(iermain  et  le  faubourg  Saint-Honoré ,  )a 
Cbaussée-d'Anlin,  le  quartier  du  Palais-Royal 
et  le  Marais  ont  leur  lype  particulier.  On 
trouverait  sans  peine  dans  chacun  de  cet  ' 
(juariiers  un  salon  central.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  créé  cinq  ateliers  de  dames  sous  les 
au.^pircs  de  Mgr  de  Clermont,  dans  les  ci uq 
|<rinci[)aux  quartiers  de  la  ville.  Afin  que 
l'œuvre  des  ateliers  ail  |)oiir  fondement  la 
religion  et  la  charité,  dit  le  règlement,  l'as- 
sociation des  dames  s'établit  sous  la  direc- 
tion du  premier  pasteur.  A  partir  du  mois 
de  novembre  jusqu'au  mois  de  juin,  les  as- 
sociées se  réunissent  une  fois  la  semaine.  Ln 
séance  s'ouvre  iwr  une  courte  prière.  A  la 
pcmière  séance  de  novembre,  les  associées 
lont  une  oITrande  de  cinq  francs.  Quinio 
conseillères  sont  élues  Au  scrutiu,  dans  une 
réunion  générale.  KUes  sont  renouvelées 
par  tiers.  Chaque  conseillère  n'est  rééligi* 
ble  .qu'un  an  après  sa  sortie.  Le  bureau 
nomme  une  présidente,  une  vicc-nréàidente» 
une  trésorière  et  une  dame  secrétaire,  dutit 
les  fonctions  durent  trois  ans ,  et  qui  som 
indéfiniment  rééligibles. 

Mgr  l'évèque  préside  quelquefois  l'œuvre 
en  personne.  Pour  connaître  les  |)auvres  Ici» 
plus  nécessiteux,  le  conseil  a  soin  de  con- 
sulter les  curés  des  paroisses  .  les  siH>é- 
ricurcs  des  bureaux  de  bienfaisance  et  le 
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conférence  do  SAint-Vinteiit  de  Paul  dont 
il  sera  mt\6  plus  loin.  Des  dames  de  l'œuvre, 
désignées  |»ar  le  conseil  r>(  choisies  dan.s  les 
dÏTCis  ateliers,  visiiciil  elles-mêmes  les  pau- 
vres ponr  les  itHcrrogersur  leurs  besoins,  les 
conseiller  et  les  '.onsoler.  l  es  religieuses 
des  (}'ialro  sections  du  bureau  de  bienfaisance 
^ont  chargées  de  la  distribution  des  vête- 
inents  d'après  une  liste  dressée  par  l'œuvre, 
'l'eus  les  ans  ,  un  compte  général  est  pré> 
senté  au  prélat  directeur.  Les  ressources  do 
l'association  se  composent  1*  du  travail  des 
•issoriées;  a*  do  leurs  offrandes  ftersonnolles  ; 
3*  des  dons  olTerls  par  des  personnes  chari- 
tables qui  veulent  bien  concourir  à  l'œuvri'; 
4*  du  produit  d'une  quéto  annuelle  ;  5*  d'une 
loterie.  Les  dames  associées  forment  entre 
elles  une  famille  particulière  unie  par  les 
liens  de  la  chanté,  dit  le  rt'glemcnl.  Une 
roesso  est  célébrée  h  l'ouverture  des  ateliers 
cl  deux  autres  aux  fêtes  de  la  Cnivpassion 
de  'a  s«inte  Vierge  el  de  Saint-Vincent  de 
l'aul.  (lalrons  de  î'œuvro.  Une  autre  messe 
el  dt>s  prières  sont  dites  pour  les  associées 
et  bienfaiteurs  défunts. 

Le  caractère  religieux  des  œuvres  est  une 
partie  csscniielie  de  l'histoire  de  ré|ioquo 
que  nous  traversons.  Chaauo  atelier  est 
'  omposé  de  30  h  kO  dames.  Le  travail  n'est 
pas  limité  aux  jours  de  réunion  ;  les  dames 
<-m(iortent  leur  ouvrage  chez  oIle<,  travail- 
lent à  la  ville  el  h  la  caui|)agne,  dans  l'inter- 
valle de  leurs  sessions  charitables.  L'impul- 
sion donnée  à  l'association  s'est  communi- 
(|uëe  hors  d'elle.  I^s  marctMndsdo  la  ville 
livr<!nl  au  prix  de  revient  ou  d'achat,  même 
à  prix  réduit,  les  matières  premièrea  des 
(«nfedions.  L'électricité  du  bien-faire  a  é(é 
telle  qu'une  loterie  à  3  sous  a  produit  5,000 
francs. 

Une  (Buvre  des  domestiques  a  été  fondée 
à  l'instar  de  celle  des  dames.  Celles-ci  con- 
fectionnent des  vêtements  neufs;  les  domes- 
tiques so  iivruut  au  raccommodage  des  vd- 
leiDcnts  qui  peuvent  encore  servir.  La  noti- 
.>ation  pour  elles  est  de  10  centimes.  Nous 
tenons  de  la  bouche  de  Monseigneur  que  , 
J'flprès  le  compte  rendu  de  185'i,  2,WX)  piè- 
ces de  vêtements  ou  d'obiels  de  literie ,  ro- 
l>es,  |>antalons,  blouses,  cnemises,  draps, ont 
vié  distribuées  dans  le  courant  de  l'année. 
Les  I  roui i ers  germes  do  l'œuvre  des  ateliers 
^e  découvrent  en  1845;  elle  ne  réunissait 
«lors  que  quatre  ou  cinq  dames.  Le  règle- 
ment qui  l'organise  détiiiitivemenl  ap|>ar- 
tient  à  l'année  1852. 

La  conférence  de  Saint-Vincenl  de  Paul 
donne  la  main  h  l'œuvre  des  vêtements  e\ 
aux  sœurs  du  bureau  de  bicnfais.mce.  Son 
premier  eom|)te  rendu  est  de  1845.  Klle  a 
pris  naissance  le  27  mars  t8!i'«  ;  ses  recettes 
s'élèvem  la  première  année  11  3,710  francs. 
Sur  cette  somme  elle  n  distribué  9,115  kilo- 
grammes de  |)aiii  bis,  341  kilogrammes  do 
pain  blanc,  20,000  mottes  pour  lu  chautfnue, 
11J  fr.  10  cent.  \>our  le  transport  d'une  la- 
inille,  40  francs  pour  achat  de  tabliers  et  do 
blouses  |M>ur  les  jeunes  apprentis  patronnés 
î'ar  l'œuvre  ,  et  la  louféience  en  dehors  de 
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son  budget  a  distribue  une  assez  grande 
quantité  de  vêtements  neufs  ou  vieux  ;  elle 
commençait  avec  15  membres.  En  184ft,  sa 
recette  s  est  élevée  h  5,523  fr.  25  cent.  ;  elle  a 
dépensé  en  pain  4,507  fr.  70  cent.  En  1847, 
la  caisse  a  monté  à  0,505  fr.  15  cent.  ;  c'était 
l'année  de  la  disette,  le  bureau  de  bienfai- 
sance distribuait  à  cette  époque  4,000  rations 
do  soupes  économi({ues  par  jour;  la  bureau 
et  la  conférence  travaillent  dans  un  même 
esprit  de  fraternité,  dit  le  compte  rendu.  Ld 
déi»en$e  de  la  conférence  en  |>ain  s'élève,  en 
1847,  h  plus  de  G,000  francs. 

En  1850,  la  recette  descend  îi  un  pco 
moins  de  6,000  fr.  La  révolution  de  1848  lui 
avait-elle  porté  préjudice?  l'œuvre  des  ate- 
liers en  se  dévelopant  avait-elle  partagé  ses 
ressources?  C'est  ce  que  nous  ne  saurions 
décider.  La  diminution  de  la  recette  peut 
s'ex|iliquer  par  la  diminution  des  besoins. 
L'année  1850  n'avait  pas  autant  de  misères 
à  secourir  que  les  trois  années  précédente» 
durant  lesquelles  avaient  sévi  trois  fléeux: 
la  disette,  la  révolution  et  le  choléra.  En 
1831  et  1832,  h  recette  semble  |)rendre  le 
niveau  de  4  à  5,000  francs.  Il  cM  distribué 
aux  pauvres,  l.-i  dernière  des  deux  années, 
l(i,5.'i7  kilogrammes  de  pain  bis  au  prix  de 
3,002  fr.  55 cent.  ett}02  kilogrammes  de  pain 
blanc  ayant  coûté  3V6  francs.  Une  des  dé- 
penses de  celle  dernière  année  n  consisté  à 
l»ayer  la  pension  de  deux  enfants  h  la  mai- 
son de  la  Providence  des  orphelins  dont 
nous  allons  jiarler.  Le  nombre  des  familles 
visitées  ftar  la  conférence  est  de  300  en  hiver 
et  dimiuuc  de  moitié  fiendant  l'été. 

L'vuvre  de»  orphelins  ilit  de  la  Providence 
de  Saint-lincent  de  Paul,  commencée  rnu- 
rageusement  par  un  jeune  artiste  qui  eut 
assez  de  zèle  pour  se  charger  h  lui  seul  de 
quati*e  pauvres  unfanis ,  alla  se  fondre  plus 
lard  dans  celle  des  apjtrentis  de  la  confé- 
rfncedeSflint-Viiicentde  Paul. Les  fondations 
de  la  charité  privée,  nu  lieu  de  s'enlre-dé" 
truire,  s'engendrent  et  s'entr'aideni  l  uiio 
l'autre,  è  la  condition  d'une  entente  cor- 
<liale,  qui  doit  être  bien  facile  dans  la  [irali-> 
que  de  la  charité. 

Entrée  dans  une  nouvelle  phase  au  mois  do 
février  1851,  elle  fnt  mise  entre  les  mains  de< 
frères  des  écoles  chrétiennes  qu'on  retrouve 
partout.  Douze  enfants  sont  mslcllés  dans 
!,i  maison  parmi  lesquels  dix  sont  à  la  charge 
de  la  conférence  de  Saint-Vincent  de  Paul. 
Une  sœur  de  la  charité  entretient  h  ses  frais 
le  onzième,  et  le  dernier  e>t  un  apprenti  car- 
rossier qui  gagne  19  francs  par  mois  cho> 
son  mallre.  i>es  dames  des  ateliers  se  char- 
gent de  l'habillement  el  de  la  literie;  les  ne- 
ligieuses  de Sainle-.Maric, du  raccommodage 
et  du  blanchissage.  Un  négociant,  cpii  a  in- 
troduit dans  le  pays  une  industrie  prospère, 
envoyait  200  kilogVammes  de  macaroni  i  la 
Providence  de»  orphelin»,  qui  méritait  li 
bien  son  nom.  Le  graml  séminaire  et  d'au- 
tres établissenieiils  y  faisaient  conduire  di- 
vers meubles.  On  "recevait  un  jour  deux 
rouleaux  de  100  francs  avec  cette  inscrip- 
tion :  pries  pour  le  donateur.  Uien  de  jdui 


m- 


DICTIONN.VIIIE 


i:iIA 


«M 


r 


iustruclif  cl  aussi  (le  plus  louchant  que  de 
mnsidérer  ro  secret  concours  de  la  Proyi- 
dence  h  la  création  des  œuvres  de  l'homme. 
L'œuvre  des  orphelins  qui  commence  avec 
12  enfants  en  comulait  déjà  80  au  mois  de 
juin  1853.  Le  nomltre  des  frères  est  aujour- 
d'hui de  7.  La  tendance  de  la  fondalion'étaii 
de  diriger  les  enf.-ints  dans  la  voie  du  travail 
agricole.  Déjà  les  frères  |»ossèdent  près  de 
cTermont  deux  hectares,  où  2^  orphelins  de 
12,  13,  H  et  18  ans  s'essayent  à  l'agriculture. 
Un  nouveau  fait  providentiel  vient  d'élargir 
tout  à  coup  l'horizon  de  la  fondation.  Une  fa- 
mille riche  et  de  piété  émineiite  met  a  la 
disposition  des  frètes  un  domaine  de  100 
bectares  situé  dans  la  montagne,  à  10  lieues 
lie  Cleriuont.  Les  frères  vont  y  établir  une 
.  caiooie  agricole.  Les  100  hectares  leur  sont 
abandonnés,  h  litre  gratuit,  pendant  3  ans  ;  et 
à  l'expiration  de  eu  temps  ils  en  seront  les 
locataire.^  moyennant  un  modeste  fermage 
de  iftdO  francs.  Le  terrain,  propre  à  tons  les 
genres  de  culture,  se  prêtera  à  l'enseigne- 
Dienl  agricole  donl  les  orphelins  ont  l)vsoin. 
L'œuvre  n'a  pas  au  delà  de  li.OOO  fr.  di- 
revenu,  dont  une  nuùic  de  iO,()00  francs  est 
])resque  l'unique  élément. 

11  existe  à  Ocrmonl  deux  autres  œuvres 
d'assistance  appartenant  au  même  ordre  de 
secours.  Le  premier  est  VOrphetinai,  tenu 
{>ar  les  Dames  de  la  Miséridorde,  qui  réunit 
100  jeunes  lilles.  Le  prix  de  pension  d'un 
seriain  nombre  est  payé  par  des  personnes 
pieuses,  la  dépense  des  autres  est  suppor- 
tée par  les  sœurs.  La  maison  recueille  ac- 
ressoiremont  des  jounes  tilles  sans  place  ;  la 
fondation  n'esl  pas  antérieure  à  1836.  L'au- 
tre création  est  l'Oftutre  df*  liti,  grande- 
loenl  iuléressantc  au  point  de  vuu  du  sou- 
lagement moral  encore  plus  que  matériel 
des  classes  soutTrantes.  La  promiscuité  des 
sexes  durant  la  nuit,  dans  la  demeure  du 
pauvre,  est  une  des  plus  profondes  plaies 
de  la  misère,  dans  un  temps  où  les  mœurs  du 
prunie  ont  perdu  l'antiaue  pudeur  qui  en 
diminuait  le  danger.  L'Oeuvre  de$  lin  a  pour 
ot:^el  spécial  la  sé|)aralion  des  sexes  et  des 
âgi's.  Ce  ne  sont  i>as  encore  toutes  les  fon- 
iliilions  d'une  ville  où  la  charité  est  inépui- 
sable. La  Maiton  de  Hefugt,  Créée  en  1837 
\>ar  le  curé  du  la  cathédrale,  comprend  une 
maison  de  }»éniience,  une  école  un  préser- 
vation et  deux  salles  d'asiles.  L'établisse- 
ment e<i  divisé  en  trois  sections  n'avanl 
aucune  communication  entre  elles.  Nous 
renvoyons  au  mot  Systkmks  p^nitcntuires 
ce  uue  nous  avous  è  dire  de  la  section  des 
pénitentes. 

La  section  dite  de  préservation  comjirend 
60  jeunes  tilles.  La  nension  de  33  d  entre 
elles  est  payée  jiar  des  personnes  charita- 
bles au  prix  de  5,  6,  8,  10,  12  et  15  ïr.  par 
mois.  On  comprend  tout  ce  que  ces  faibles 
sommes  laissent  à  la  charge  de  l'œuvre.  2& 
enfants  sont  reçus  aux  frais  des  sœurs.  Ils 
apiiartiennent  à  des  familles  dont  le  (leu  de 
moralité,  aussi  bien  que  l'étal  nécessiteux, 
serait  pour  lus  jeunes  lilles  un  émincnt  p6 


pfdu  claite.  La  troisième  section  est  le  points 
extrême  de  la  teiiite  graduelle  de  la  fonda-  ' 
tion.  Singulier  contraste  sous  le  même  toit 
qu'un  asile  de  pénitentes  et  des  salles  dV 
sile  ;  la  pure  innocence  qui  ignore  jusqu'au 
nom  du  mal,  et  le  repentir  après  la  chute.  Lt: 
charité  est  une  comme  elle  est  universelle.' 
L'une  des  salles  d'asile,  celle  des  filles, - 
compte  72  enfants,  et  50  celle  des  garçons. 
La  maison  est  gouvernée  dans  son  ensemble' 
(>ar  15  religieuses  et  2  converses  de  l'ordre  • 
de  Saint-Joseph,  dit  du  Bon-Pasteur  de  Cler- 
mont.  Deux  des  religieuses  du  Refuge  sont 
rétribuées  par  la  olwiilé  privée.  Le  dépar- 
tement attribue  1.000  fr.  h  l'œuvre,  et  l'Etat, 
ordinairement  500fr.  On  s'étonne  de  ne  pa»  - 
trouver  parmi  les  donataires  la  commune  k. 
qui  il  échoirait  tout  naturellement  de  fair^'L 
les  frais  des  doux  salles  d'asile. 

Une  élève  aveugle  de  feu  Braille,  Mlle  Ja>' 
licon,  nous  a  vivement  prié  de  visiter  un-'^ 
établissement  qu'elle  a  fondé  dans  le  vil- 
lage de  Chamailières,  à  1  kilomètre  de  Cler--* 
mont.  Nous  avions  omis  d'en  (larler  au  mot' 
AvKucLEs.  C'est  une  élève  distinguée  de 
l'institution  des  Jeunes  aveugles  de  Paris, 
où  elle  était  «'iitrée  en  18J1  et  d'où  elle  sor*^^ 
lit  en  1839.  Feu  Braille  l  a  pottée  dans  son  * 
testamcnt  |>armi  ses  légataires.  Mlle  JalicoM' 
est  admirable  de  vertu  autant  que  rcmar*-' 
quablo  d'intelligence  et  d'instruction.  Tous 
ses  clforts  n'ont  réussi  jusqu'il  présent  -qu'M 
réunir  k  élèves.  L'une  d'elles  appartient  à 
la  classe  aisée  de  la  société.  Elle  lui  a  donné 
un  enseignement  varié  donlcelle-oi  prolUe. 
Elle  sait  iiartsiteroent  la  géographie,  calcule 
à  merveille  et  fait  des  bourses  dans  la  per- 
fection. Mlle  Jalicun  l'a  mise  en  état  de  faire 
sa  première  communion  à  dix  ans,  tant  son 
instruction  leligieuso  è  cet  flge  était  déjk 
complète.  Une  jeune  fille  du  canton  de  Besse, 
née  au  contraire  dans  une  condition  infime, 
livrée  à  elle-même,  privée  de  .toute  culture 
intellectuelle,  semblait  condamnée  pour  sa 
vie  À  l'idiotisme.  Mlle  Jalicon  l'en  a  fait 
sortir.  La  santé  physioue  s'est  ranimée  au 
souffle  ()Our  ainsi  dire  de  la  pensée.  Le  sang, 
comme  glacé  dans  les  veines  de  l'enfanl,  a 
circulé  librement.  Aujourd'hui,  ainsi  que 
nous  avons  pu  nous  en  convaincre,  l'idiote 
d'hier  lit,  écrit  et  tricote  ;  e!lo  suit  l'oflice  k 
l'église  et  ses  journées  sont  remplies.  La 
troisième  aveugle  lit  assez  bien;  la  plus 
jeune  commence  à  épeler.  Nous  avons  vu 
des  couvrepicds  en  tricots  et  d'autres  ou- 
vrages de  même  nature,  fruit  du  travail  des 
enlants.      preuve  est  acquise  que  Mlle  Ja*  - 
licon  est  une  excellente  institutrice  d'aveu»' 
gles  ;  elle  a  le  bonheur  d'avoir  quelques 
ressources  personnelles  qui  sujBsent  à  Is 
modestie  de  sa  vie.  Si  elle  était  plus  riche, 
elle  consacrerait  volontiers  une  partie  de 
son  revenu  è  communiquer  à  d'autres  l'en- 
seignement qui  l'a  rendue  si  heureuse.  Elle 
est  secondée  dans  son  œuvre  par  sa  mère, 
jeune  encore,  et  qui  nous  disait  que,  oour 
apprendre  h  lire  ou  è  travailler  aux  élèves, 
elle  était  obligée  de  fermer  les  yeux,  tant  il 
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gles  d'être  (ommuuiquée  par  ceux  qui  ont 
traversé  les  loâioes  milieux  d'ignorance  et 
(le  tâtonnements.  Des  quatre  élèves,  une 
soûle  pa.ve  pension  ;  le  départemonl  donne 
300  fr.  pour  les  Irois  autres,  et  Mlle  Jalicon 
est  |»arvenuc  n  obtenir  26  fr.  par  mois  des 
jtarents  ou  do  in  charité  privée  pour  les  (rois 
«ulres,  ce  qui  |>orie  à  204  fr.  le  prix  de  pen- 
sion de  chacune.  La  maison  occupée  par 
Mlle  Jalicon  (lourrait  contenir  8  élèves  de 
plus.  Deux  enfants  aveugles,  que  Tinstilu- 
trice  ne  peut  recevoir  faute  de  ressources, 
kollicilaienl  leur  admission  au  moment  de 
uotre  visite. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  ,  cette 
forme  réputée  si  excellente  des  institutions 
préventives  de  la  misère  par  tout  pays,<sont 

tugées  défavoraltlcment  dan;»  le  Puy-de- 
>ômc.  On  coiisidcre  dans  ce  département 
les  associations  comme  une  cause  de  dan- 

Eers  plus  ou  moins  prochains.  L'opinion  pu- 
iiquo  s'en  effraye.  Les  mauviiises  passio'ns 
éclateraient,  dit-on,  |iaruii  elles,  si  une  di- 
rection leur  était  imr4'imée,  si  la  crainte  de 
la  répres^ion  et  de  fa  surveillance  de  l'au- 
torité ne  les  contenait.  On  compte  h  Cler- 
uiunt-Ferrand  cinq  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, dont  une,  la  Fraternelle,  réunit  tous 
les  corps  d'étal;  les  quatre  autres  sont  toi- 
niées  de>  ouvriers  maçons,  cordonniers,  tail- 
leurs d'habits  et  typographes.  Voy.  Asso- 
ciation. 

A  Kiom,  la  charité  privée  s'est  mise  à  peu 
près  e&clusiveuieiil  au  service  du  bureau 
de  bienfaisance. 

Issoire  possède  une  Ohuvre  de  la  mi$éri- 
corde  et  une  Conférence  de  Saint-Vincent  de 
Paul.  La  première  des  deux  fondations  \n- 
nll  s'ètn)  inspirée  «le  celle  des  ateliers  de 
(Jlernionl.  Lllc  prucure  aux  j<auvres  des  vô- 
lemeuls  et  des  objets  de  literie.  Ses  res- 
fcouj-ces  montent  h  1,800  fr..  produit  d'une 
i:utit>alion  de  200  ilaines,  h  5  tr.  par  an,  et 
J'un£  quête  de  7  h  800  fr.  Une  grande  (tarlie 
Ue  ia  recette  sert  h  habiller  \cs  enfants  de  la 
Kreinkèrc  coiiinuinion.  Une  conférence  de 
Saint-Mncent  de  Paul,  dans  la  même  ville, 
réunit  60  aicnibies,  dont  30  actif».  Klle  dit- 
|K)se  de  7  à  800  ir.  ;  30  familles  sont  secou- 
rues. Le  placement  des  enfants  en  afipren- 
tissjige  est  une  de  ses  œuvres.  Le  curé  d'is- 
sciru,  uieuibre  it  la  fois  du  bureau  de  bien- 
faisance et  de  cette  dernière  société,  sert  de 
lieu  aux  deux  fondations,  et  parmi  les  mem- 
bres de  la  conférence  on  trouve  le  sous- 
prÂfel.  La  jeune  femme  ne  ce  magistrat  est 
l  Auiede  l  OEuvre  de  lamitéricorde,  dont  les 
distributions  sont  opérées  par  les  religieu.ses 
du  bureau  de  bienfaisance.  Ces  associations 
de  forces  iJiaritables  rendent  tout  possible 
et  tout  facile.  Des  elforis  sont  tentés  à 
Thiers  puur  fcndcr  une  iociélé  </e  iecoun 
mufueU  sur  la  solide  base  d'une  donation 
Je  liO.OOO  fr.  destinée  h  cet  objet.  Le  bu- 
reau de  bienfaisance  concentre  aujourd'hui 
tous  les  secours.  La  |»clile  ville  de  Billum 
coiiiple  »luiu  associations,  une  du  Bon-Se- 
court,  l'autre  de  la  Providence.  La  dernière 
Visite  les  |>anvres  et  leur  donne  du  pain. 
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Elle  procure  aux  ieunes  Ailes  l'cnsoigne- 
niehl  professionnel  dans  un  pensionnat , 
tenu  par  les  Saun  de  la  mitiricorde,  où  les 
enfants  de  la  \ille  sont  reçus  graiiiitcmcni. 
I.es  pensionnaires  étrangers  à  la  ville  iiayent 
pension,  ce  qui  crée  une  ressource.  L'ÛEurr$ 
du  bon  secoun  semble  encore  une  inspira- 
tion de  l'œuvre  des  ateliers  de  Clermont, 
elle  distribue  surtout  des  vêlements.  250  fa- 
milles sont  assistées  sur  une  ponulalion  de 
^,000  Ames,  au  sein  do  laquelle  il  n'y  a  pas, 
dit-on,  de  misère  qui  ne  soit  secourue. 

Fharcb  du  Nord.  —  Nord.  —  Un  écri- 
vain de  la  Arme  des  Deux-Mondet,  .M.  Au- 
digaiine.  jette  un  coup  d'œil  sur  la  chanté 
privée  à  Lille-,  nous  le  laissons  parler.  La 
Conférence  de  Saint-Vincent  de  Paul  arrive 
aux  masses  populaires  |>ar  la  chanté;  elle 
viiite  les  familles  pauvres  et  distribue  de» 
secours,  soii  en  nature,  soit  en  arsenl  ;  eu 
adoucissant  les  rigueurs  de  la  misère,  elle 
tend  à  |»aci(ier  les  coeurs  et  è  resserrer  les 
liens  si  réels,  bien  que  souvent  contestés  de 
nos  jours,  qui  unissent  les  différentes  clas- 
ses sociales.  Oui,  le  président  de  cette  SO" 
ciété  avait  raison  de  la  dire,  il  y  a  quel- 
ques mois,  dans  une  circonstance  solennelle: 
I  accomplisseiiienl  d'une  pareille  lAoho  ré- 
clame celte  élernellc  jeunesse  du  cœur, 
toujours  ardente,  toujours  infatigable,  et  ce 
dévoûment  ignoré  et  furlif  qui  jjuiso  en 
lui-même  sa  récompense.  L'en.seignemenl 
chrétien,  tel  est  le  but  prinripal  de  la  »o- 
ciéié  de  Saint-François  Xavier.  Lesiéuniuns 
qui  ont  lieu  le  dimanche  soir  comprennent 
(lea  exercices  pieux  et  des  instructions  sur 
des  sujets  relatifs  à  la  religion  ou  à  la  mo- 
rale religieuse.  Ces  conférences  s'adressent 
aux  ouvriers,  mais  un  assez  petit  nombre  va 
profile.  Le  |>ersonncl  de  la  aociélé,  qui  s'est 
eu  partie  renouvelé  dans  le  cours  de  quel- 
ques années,  demeure  aujourd'hui  à  peu 
près  slPlionnaire.  Le  bien  que  |)roduit  la 
Société  de  Saint- François- Régii  est  malheu- 
reu>eiiieiit  le  signe  d'un  désordre  incontes- 
table dans  la  vie  de  la  [)opulaiion  laborieuse. 
Quoique  les  chefs  d'élablis-semciit  (on  doit 
le  dire  à  leur  honneur)  se  préoccupent  de 
plus  en  plus  de  la  dignité  morale  do  l'ou*- 
vrier,  le  rapprochement  des  Ages  et  des 
sexes  devient  trop  souvent  la  source  d'une 
précoce  altération  des  mœurs.  Oui,  les  ate- 
liers sont  bien  tenus;  oui,  la  discipline  y 
est  irréprocliablc;  mais,  quand  le  seuil  de  la 
fabrique  est  franchi,  qui  peut  prévenir  le» 
conséquences  des  relations  qui  s'y  sont  for- 
mées? Il  en  résulte  de  fréquents  concubi- 
nages et  un  grand  nombre  de  naissances  il- 
légitimes. La  société  de  Saint-François- 
Régis,  depuis  une  «lizaine  d'années,  est  in- 
tervenue dans  plus  de  2,^00  mariages,  et 
elle  a  procuré  la  légitimation  de  plus  de  800 
enfants.  I^i  loi  récente,  qui  accorde  en  pa- 
reil cas  aux  indigents  la  remise  des  droit:)  ' 
de  timbre  et  d'enregistrement,  sera  pour 
elle  d'un  utile  secours.  Bien  placés  pour  ju- 
ger du  mérite  de  celle  œuvre,  les  conseils 
u)unici|>aus  de  Lille  et  de  >Yaxemmcs  l'ont 
inscrite  au  budget  communal.  Une  assoria- 
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tiun  qui  a'^tl  Aussi  largement  sur  la  consti^ 
tulion  de  la  raniillc  parmi  les  classes  ou- 
vrières n'appartient  uhis  seuieœcut  au  do- 
maine de  la  chariK^  rltrélicnne,  elle  devient 
line  institution  sociale  ;  mais  la  pensée  re- 
ligieuse répand  sur  elle  un  caractère  de 
(lesinléressemcnt  et  de  bienveillance  qui  la 
rehausse  cl  In  féromle. 

L'Ctiuvrt  dct  apprenti*  prend  les  Ois  des 
ouvriers,  au  moment  où  ils  sortent  de  l'é- 
cole; elle  les  place  en  apprentissage  et  s'ap- 
plique h  les  prérwircr  à  la  vie  réelle,  danis 
laquelle  ils  vont  Ijicniôtavoirun  rang  h  tenir. 
Dans  les  réunions  du  soir,  des  instructions 
religieuses  auxquelles  on  a  heureusement 
tnélé  le  chant  des  cantiques,  tondent  à  sou* 
tenir  et  k  développer  le  8»»ns  moral.  Inau- 
gurée au  mois  do  novembre  1849,  cette  ins- 
titution a  été  parfflilenieiil  acnieillie  par  les 
classes  laborieuses.  Ue  i'M,  le  nombre  des 
ieunes  ouvriers  iwironnén  s'est  bientôt  élevé 
à  200,  et  le  local  primitif  est  devenu  trop 
étroit.  En  s'appliquant  à  un  Age  où  les  im- 
pressions reçues  se  gravent  si  profondément 
dans  le  cœur,  une  tutclio  bienveillante  et 
éclairée  peut  obtenir  des  résultais  qu'il  se- 
rait presque  impossil)lc  d'espérer  plus  tartl. 
-Il  n'y  a  pas  plus  de  bons  ciloj^cns  sans  uno 
éducation  morale,  que  de  citoyens  utiles 
aans  une  instruction  spéciale.  Kéunir  h 
rap()reniissago  d'un  métier  un  cnseigne- 
iiifint  prot»ro  à  élever  l'âme,  c'est  agir  â  la 
fui<i  selon  l'intérêt  de  chaque  individu,  et 
selon  l'intérêt  de  la  société  tout  entière. 

Le  socialisme  de  .son  o^ié,  on  s'y  aUcnd 
bien,  s'elfone  d'exploiter  rcs|»rit  il  associa- 
tien  si  naturel  à  la  population  lilloise.  Il  a 
cherché  i  s'infiltrer  dans  toutes  les  réunions 
formées  en  dehors  de  la  pensée  religieuse. 
Kn  faii  d'associations  de  cette  secontio  es- 
pèce, dont  les  mouvements  mériieiii  h  coup 
.iQr  l'étude  la  plus  aitcntive,  nous  trouvons 
6  Lille  la  société  dite  de  l'Humanilé,  des 
fiociétés  <le  secours  mutuels,  des  sociétés 
chantantes,  et  enlln  les  cercles  des  cal)arets. 
(>iiels  résultats  le  socialisme  a-i-il  obtenus 
;»ur  ce  terrain,  où  il  ne  rencontrait  pas  la 
tligue  impénétrable  du  sentiment  chrétien? 
Où  en  esi-il  aujourd'hui  dans  ses  rapports 
iivec  la  jiopulation  1 

Duiikerquè.  —  Los  salles  d'asile,  une  des 
fondations  les  plus  approuvées  do  la  classe 
indigente  è  Dunken^uc,  sont  dues  h  la  cha- 
lilé  privée.  Klles  exl^l«K'llt  depuis  près  de 
dix  ans  quand  la  commune  a  apporté  son 
contingent  dans  leur  dé|>cnsc.  Les  fr.iis  dt; 
oreinier  établissement  sont  couverts  par  des 
I)als,  des  concerts  et  des  souscriptions  qui 
jiroduisent  en  deux  ans  6  peu  près  IS.OOOfr. 
Tuu  h  peu  le»  libéralités  de  la  ville  s'élèvfliit 
à  2,000  fr.,  ce  uui  forme  aujourd'  hui  plus 
de  la  moitié  de  la  dépense.  La  contribution 
de  la  charité  privée  n'est  [ilus  que  de 
1,639  fr.  52  c.  en  mk  ;  mais  de  1»33  il  t854, 
elle  a  produit  55,940  fr.  30  c,  quand  l'ni»- 
))0rt  «le  la  coiuniuiie  n'a  été  au  lotnl  que  de 
iîO.SOO  fr.  En  vingt  ans,  les  subventions  tlé- 
l*artenientale!>  ne  donnent  que  1,800  fr.  Une 
M^nin  inconnue  vcr«ic  dcptiis  quinze  ans, 
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ehez  un  notaire,  urte  somme  de  GOOfr.,  des- 
tinée h  l'achat  de  vêtements  pour  les  eu* 
fants.  Les  salles  d'asile,  au  nombre  de  S, 
reçoivent  dekh  500  enfants,  et  ne  coûtent 

Iias  au  delÀ  de  3,200  fr.  de  dépen.ses  lixes. 
illles  sont  patronnées  par  ^  dames  inspec* 
Iricea,  formant  un  coniité  pour  chaque  salle. 
Les  écoles  gratuites  des  frères  dos  écoles 
chrétiennes  s'ouvrent  h  l.tOO  garçons  pouf 
uno  |)Opnlation  de  2^,600  habitants.  Les 
écoles  d'adultes,  qui  se  tiennent  7  à 
9  heures  du  soir,  reunissent  420  élèves.  Le^ 
niles,  au  nombre  de  900,  sont  enseignées 
gratuitement  ]iar  des  sœurs  do  la  Provi- 
dence. 

Deux  ieunes  personnes  ont  fondé,  en  fé- 
vrier 1848,  la  maison  des  Orphelines^  qui 
en  élève  aujourd'hui  36,  de  Sk  18  ans.  La 
charité  [irivée  y  place  des  «nfiants  au  l>ai 
prix  de  200  francs  par  an. 

I.es  |tauvres  sont  secourus  h  domiciict  en 
dehors  du  bureau  de  bienfaisance,  par  une 
«ssoeiation  fondée  en  1828.  200  souscrip' 
leurs  lui  assurent  une  somme  de  0,000  fr., 
qui  assiste  de  1 ,800  h  2,000  indigents.  Quatre 
sœurs  de  l'Knfant-Jésus  visitent  lesmalades* 
accompagnées  dos  administrateurs  de  rœn>  ' 
vre.  Dans  l'institution  résident  en  outre  6 
sœurs  du  même  ordre,  qui  remplissent  les 
fonctions  de  gardes  -  malade  à  domicile, 
noyennant  une  certaine  rétribution.  Hais 
là  ne  se  bornent  i)as  les  œuvres  de  la  cha- 
rité privée.  La  maison  des  Orphelines  four- 
nit lia  local  à  environ  30  dames  ou  demoi- 
selles se  réunissant  uue  fois  la  semaine 
pour  travailler  soit  à  des  layettes,  soit  aux 
vêlements  des  pauvres,  dont" ces  dames  four- 
nissent la  matière  |>remière.  Les  diverses 
œuvras  sont  soirteiiues  par  l'associaiiuii  d6 
Notre-Dame  des  Dunes,  moyennant  une 
souscription  de  10  fr.  par  an.  L'association 
ftrocure  aussi  à  la  ville  des  secours  spiri- 
tuels. Elle  y  a  appelé  3  frères  réderapto- 
ristcs  qui  s'0€CU|)ent  do  prédication.  11  dous 
rc^te  ri  |»arler  des  sociétés  de  8aint-Vincenl- 
de  Paul,  de  Saint-François  Kégis,  de  Saint* 
Jdseph  et  d  une  société  de  Saint-Vincent  de 
}>aul  de  dames. 

La  conférence  de  Saiiri-Vincent  «le  Paul, 
fondée  en  1830  seulement,  compte  aujour- 
d'hui 41  membres  actifs,  30  membres  ho- 
noraires et  un  même  nombre  de  souscrip- 
teurs. Elle  visite  00  familles.  Elle  a  dépensiS 
en  1853,  5,000  fr.  La  conférence  a  un  ves- 
tiaire approvisionné  \iar  ses  membres.  Kilo 
luitronne  les  militaires,  |rrès  de  80 ouvriers 
et  150  enfants.  I>cs  dames  du  même  nom, 
au  nonilirede  150,  visitent  les  pauvres  coin* 
me  la  conférence  ;  font  des  distributions  de 
soupe,  de  pain,  de  couvertures;  elles  voil-» 
lent  au  placement  des  enfants  en  apprentis^ 
sfl^e.  C'est,  en  tout  point,  une  société  de 
8aint-Vincent  do  Paul  féminine.  Une  loterie, 
qui  a  lieu  tous  les  deux  ans,  est  une  des  res- 
sources de  l  œuvre.  La  société  de  Saint- 
Fran<;ois  Régis  réhabilite  annuel lemeiil 
bO  mariages  et  légitime  autant  d'enfants; 
ses  d'éi^enses  s'élèvent  de  7  k  800  fr.  ;  elle 
s'applique  en  partie  îi  la  constalotiou  dts 
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décès  des  rnanns.  ta  société  de  'ttiâUJo- 

sepli,  fondée  en  1849,  se  propose  la  mora- 
lisation  des  classes  laborieases,  en  leur 
offrant  des  récréations  honnêtes.  Elle  coiniiie 
9lk  sociétaires  à  &0  c.  par  mois  ;  sa  déjiensc 
«stdeSiOOOfr. 

Des  jeunes  pons  «Q  nombre  de  29,  ont 
fonilé  une  son  l  té  dramatique  dont  le  pro- 
duit c.st  alfoLiL'  a  la  cJiarilé,  particuiièremeal 
«ui  «^lies  d'asile  et  à  [extinction  delà 
mendicité.  Une  So«iÙé  humaine  a  été  fon- 
dée en  183V,  pour  secourir  les  naufragés; 
«Ile  donne  des  médailles  aux  marins.  La 
ville  possède  en  outre  di  s  ^ociétés  de  se- 
cours mutuels.  Voy.  Assocutios* 

Pai-â<h€t^ai».  —  Le  défiartemèni  du 

Pas-de-Calais  est  une  dos  conlri'n-;  de  la 
France  où  la  charité  privée  se  prnilnit  (ilus 
ardente  cl  plus  parfoitemcnt  clircjlieiuie. 
JHoos  cooimencerons  par  Arras.  Le  Pairo- 
MM  iêê  tnfàautt  de  M.  Tabbé  Halluin,  se 
relie  en  un  point  h  la  maison  de  Hcfuge  dont 
nous  parlerons  au  mot  MEMnicirè.  Ce  «pic  lu 
Refuge  fait  pour  les  adultes,  M.  l'nbbi'  Hal- 
luin l'a  entrepris  pour  les  jeunes  rocn- 
dianls.  Il  raousse  sur  la  voie  ituMfipie»  si 
on  peut  le  dire,  tout  enfant  du  sexe  mascu- 
lin  qui  y  vagalwnde.  Il  le  tire  de  la  raendi- 
eité,  il  fait  plus,  ii  lo  nioraliso  et  lui  donne 
un  état.  La  maison  de  Saint-Charles,  dont 
nous  ailonft  parler,  en  faisant  autant  pour 
les  Alles«  k  laendicité  D'à  plus  de  motiu,  et 
les  tribonaux  peuvent  condanner  les  neiH 
diants  sans  scru|itilp.  I.'alih^  Halltiiii  a  loué 
d'abord,  pui>  ai  lielé  une  nii<  itiiint}  l<il»rif]ue 
mi  il  loge,  nourrit  et  entretient  73  cnfanls. 
U  les  FccuetJle  dès  l'âue  de  11  à  18 ans;  il 
il  leur  fiii  lui-roéme  récole  le  malin,  dé  $ 
è  6  heures,  et  leur  donne  l'instruction  re- 
ligieuse le  soir;  tout  le  reste  de  leur  temps 
peut  être  laissé  è  des  maîtres  de  tuuics  les 
professions  chez  lesquels  il  place  tes  enfants 
en  apfirentissage.  11  Ita  orene  aux  ofllccs 
le  dimanche.  Ceni  qui  se' oendoisent  bien 
mangent  à  la  laMe  du  direeteor: c'est  un  sti- 
rnuliuit  [luissant;  chacun  aspire  îi  cet  lion- 
neur.  Des  hienfaiteurs  s'enlromcttcni  pour 
confier  à  Tabbé  Halluui  des  enfants  qu'ils 
veulent  protéger.  Le  directeur  reçoit  tanlOt 
lOfr.ttanidtS  fr.  par  raois.  Quelquefois  il 
est  obligé  de  payer  des  inrtemnités  aux  pa- 
rents pour  qu'ifs  lui  ahnniJonnent  leurs  en- 
fants. L'établissement  ne  compte  (luo  5  à  (i 
ans  d'existence.  L'abbé  Halluin  ne  lui  donne 
pas  seulement  «es  soins,  il  y  consacre  sa 
petit» fortune;  la  Tille  et  le  département  lui 
Accordent  vira  subvention.  Ses  dépenses 
montent  à  environ  15,000  te. 

SaHU'CharUê.  La  maison  de  Saint-Cbarics 
•si  pour  les  fliles  la  même  chose  que  le  Pa- 
tronage est  pour  les  garçons;  seulement  on 
ne  reçoit  à  Saint-Charles  que  les  jeunes 
fliles  qui  trouvent  des  protecteurs  jiaj'ant 
leur  pension  à  raison  de  13  francs  |)ar  mois» 
travail  déduit.  Ce  que  ne  fait  pas  la  bfen- 
laisance  privée.  In  municipalité  [leut  !o  réali- 
ser, et  le  départeuient,  dans  l'intérêt  de  l'ex- 
tinction de  la  mendicité,  intérêt  de  sa  na- 
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ture  déf)aricracntal,  devrait  s*y  emplovcr 
également.  Expliquons  que  les  jeunes  ûliea, 
au  lien  d'aller  en  apprentissage  dans  la  ville, 

apprennent  un  métier  dans  la'uiaison.  Leur 
nombre  est  do  C8;  leur  Âge  du  6  à  1^  ans. 
La  maison  est  tenue  par  des  sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul.  Elleaété  fondée  par  M.  l'ab- 
16  Lallart,  et  elle  a  ponr  directeur  révéoue 
.  d'Arras. 

La  Sainte-Famille  est  dans  la  jnénM  voie. 
BUe  s'appuie  sur  un  pensionnalde  40  élèves, 
au  prix  modique  de  ISfr.'par  mois  ;  lese&- 
ternes,  au  nombre  do  160,  sont  reçues  gra* 
tuitemenl. L'enseignement  [irûfessioniiel  ,v  est 
pratiqué  en  grand.  Le  piix  de  la  pension 
diminue  à  proportion  du  travail  ;  la  {>cnsioa 
fMYée,  on  compose  aux  jeunes  lUies  un  pé- 
euiedece  qu'elles  gagnent;  elles  sont  re- 
çues dès  l'âge  de  6  ans.  Le  matin  est  con- 
sacré à  l'enseignement  primaire,  le  reste  de 
la  journée  aux  travaux  prole-ssioiinels.  Le» 
grandes  se  livrent  à  ces  travaux  toute  la 
^Mimée;  l'industrie  de  la  dentelle  occu|)e 
une  grande  place  dans  la  maison.  Kl  lu 
est  dirigée  par  6  religieuses  de  la  SaïAïa- 
Famille,  qui  se  sont ad^ioinles «M SOUS-OHlt- 
tressc  deoielière. 

La  société  maternelle  d'Arras  a  des  liens 

étroits  nvei;  le  bureau  de  bienfaisance.  Les 
sœurs  (le  Saint-Vincent  de  Paul,  qui  l'ad- 
ministrent, sont  rétribuées  par  ce  bureao. 
La  société  compte  2i  dames,  dites  tnspff^  * 
trietit  ft  la  tête  sont  placées  mie  présidenio 
et  une  vifo-présidcntc,  une  t-ré>'.)ri(''re  et 
une  dame  secrétaire.  l*s  souscriptions  don- 
nent de  6  h  7,000  Ar.  ^1180  femmes  eneoudM 
sor.t  secourues. 

Autrefois  il  était  déi  cn.sé  de  5  5  600  Tr.  en 
mois  de  nciurrires;  le  défaut  de  fonds  n 
forcé  de  supprimer  cette  dépense.  La  pé- 
nurie de  la  société  a  mis  le  bureau  de  bien- 
liisance  dans  ia  nécessité  <le  fournir  du 
bouillon  .cl  du  cbarbon  .i  2Ô0  accouchées. 
On  ne  peut  donner  h  la  moifié  îles  mères 
assistées  quo  des  layettes.  Une  so(ume  do 
1,500  fian<  s  est  employée  au  profit  do  l'ait* 
trc  moitié,  en  secours  acccssoireSt  tels  que 
pain,  charbon,  literie.  I.e  prix  d'une  lajretio 
est  de  15  fr.  ;  le  second  vêlement  est  donné 
au  cinquième  mois  ;  le  troisième  à  un  an. 
Los  layettes  sont  côiifeitionnécs  dans  l'ou- 
vroir  créé  par  les  sœurs;  il  arrive  que  les 
jeunes  flites  de  Poiivroir  font  les  trousseaux  ' 
de  leurs  propres  frères  et  jsœui's.  L'ouVroir 
ne  réunit  pas  moins  de  860  enfants.  La  mai- 
son de  charité  dont  la  société  malornello, 
n'est  que  l'accessoire,  est  un  trés-bel  éta- 
blissement. Les  accouchées  secourues  par 
ia  société  maternelle  ne  forment  .i>as  lo 
vingtième  de  celles  qui  auraient  nesoin 
d'assistance,  5  ce  que  nous  a  assuré  la  su- 
périeure des  sœurs  de  la  cliarité.  Une  so- 
ciété maternelle,  réguliùrcment  organisée  et 
aidée  par  le  budget  de  l'Etat»  serait  uéces» 
sairc  à  Arras. 

I-a  conférence  de  Saint-Vincent  de  Paul 
s'adouue  surtout  au  iiatrunage  des  enfants, 
à  iN|r|ir  de  leur  première  oommonion.  1^ 
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nouibre  «les  paironnésest  aujourd'liuide200; 
la  conférence  leur  attribue  snil  un  Min  à» 
3  Ikres  i»9r  semaine,  soil  réquivaletil  en 
objets  d  babilliuiient.  Kilo  accorde  «le  nlus 
un  pain  |>ar  semaine  à  25  t'ainilies. 
Les  paMJOnnés  sont  coniluits  à  l'ollii  e  le  «Ji- 
niancbe  psr  les  membres  do  la  cvnfôrence 
qui  leur  étonnent  rinslriicUon  religiense. 
Xa  conférence,  ne  Iwrne  ))as  )5  se:;  œuvres  : 
olie  tient  tous  les  soirs  une  école  de  soldats, 
de  concert  avec  les  frères  «les  Kcoles  «  liré- 
lieones;  un  ins|i«cleur  de  Tuniversiié  y  lait 
,uo  cours  do  niatbémaiiques.  ItaDS  une  gar-' 
Tiison  de  â,SO0  hooimest  elle  a  exercé  son 
action  snr  300  soldats;  en  mttoe  tero)»  un 
jé^iment  {le  9'  léger),  liroCitnnt  des  bons 
jinncipcs  qu'il  av.nt  recueil! i.>  lï  Arras,  a 
tiré  de  son  propre  sein  les  éléments  d'une 
écù}ii  du  soir  qu'il  a  fitiuléc  à  Sedan. 

VOEuvre  de  Saint-François -Réyis  est  un 
tics  rameaux  Je  In  LOiifuri'iii:!'  iK'  Suitil-Vin- 
cent  (Je  Paul  ;  elle  a  déjà  converti  en  ma- 
riages *25  unions  ill^limes.  Ce  serait 
le  lieu  de  parler  «ie  la  maison  du  Bm-JPoi- 
ttur  d'Arrns,  mais  noat  remettons  à  le  lUra 
au  mut  Systèmes  piamiimiuer  è  firottoe 
.des  repenties.  - 

Sl-Omer.    tiifsœaTres  privées  h  SUOmer 

ronsislent  prinripalement  en  trois  sociétés 
jualornclles,  une  par  paroisse,  une  conférence 
de  Saint-Vincent  de  Paul  et  une  société  de 
Marie.  Les  sociétés  maternelles  vivent 
d'une-souscription.  d'une  quèle  et  d'une  lo- 
terie. Elles  sont  formées  toutes  trois  sur  te 
même  inodèlc,  di«(>oseat  d'à  peu  près  la 
môme  somme  et  secourent  environ  le  même 
nombre  de  personnes.  Il  nous  suUîro  dédire, 
d'aivàs  cola,  que  la  société  de  la  paroisse 
Seîni-Deois  assiste  annaellemenl  environ  70 
«femmes  en  eouche!»,  entre  leequeltee  est 
partagée  une  somme  do  1,000 à  1,200  fr.  Los 
oamns  roiifoc  lionncnt  les  layettes  dotit  les 
sœurs  de  Charité  l'ont  la  distriijution  dans  le 
local  môme^lu  dispensaire  du  bureau  de 
ttenfliisanee. 

Iji  conférence  de  Saint-Vin  ont  de  Paul 
jenionteà  1843.  Elle  est  loimio&éc  de  3G 
■mcraljres  el  dépense  environ  4^000  fr.  Des 
Jiienfiiiteurs  sont  annexés  aux  membres  ac- 
.tifs  j  jleux  sermons  de  charité  forment  une 
des  ressources  de  l'anivre.  Elle  se  propose 
spécialement  le  patronage  des  jeum^s  gar- 
.çons.  S'  s  [mlronnés  sunt  au  nondire  de  80. 
.J>ix  ccuiunes  sont  accordés  aux  fuiiillcs, 
par  seroaioeten  pain  ou  en  vûteiuc-iits.  Im 
.conférence  psje  1,200  fr.  aux  frères  des  Eco- 
Jes  chrétiennes,  pour  tenir  une  classe  du 
soir.  Les  enfarils  sont  conduits  h  l'église  le 
dimanche  [iflr  un  membre  de  la  coidérem  e  ; 
ce  touchant  devoir  est  rempli  à  tour  de  rôle. 
Les  enlànts  se  livrent  à  loutes  sortes  de 
jcnt  dans  nne  maison  lonée  à  eel  elTet.  Une 
4les  (eiivres  de  la  conférence  consiste  dans 
l'entretien  de  deux  bdjliothèq'.ies  où  les  en- 
fants peuvent  s'amuser  et  s'instruire.  La  re- 
cette et  la  Uéiieose  donnent  les  résultats  sui 
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L'énoncé  des  dé|ienses  révèle  toute  Téco- 

nomiedcla  ronfcrenre. 

La  Société  de  Marie  est  le  ])rndan(  ou 
plulût  le  complément  de  la  conférence  de 
Saint-Vincent  de  Paul.  Le  noml»re  de  ses 

Iiatronnées  est  aussi  de  80.  Elle  conduit  aussi 
es  jeunes  filles  à  l'église  le  dimanche.  Ses 
ressources  sont  It  peu  près  les  mêmes  que 
celles  kle  la  conférence.  Une  {)areillc  entente 
de  la  charité  n'a  |>as  besoin  d'éloge  s. 

Nous  trouvons  dans  un  des  comptes-ren» 
'lus  de  la  conférence  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  que  la  population  pauvre  est  à  la  popu» 
latiun  générale,  h  Saint-Omert  dans  la  pra> 
portion  de  1  sur  3  I  • 

Calais.  —  Une  snc  i«jl<^  ilc  dames  co'mues 
sous  le  nom  de  Damt$  de  i'OEuvre,  conmio 
pour  dire  l'œuvre  par  excellence,  réunit  30 
personnes.  £lles  se  cotisent  entre  elles,  font 
des  quêtes  et  donnent  nn  concert.  Elles  com- 
plètent environ  .1,0()0  fr.  Elles  visitent  les 
pauvres,  leur  procurent  des  secours  de  toute 
nature,  et  rtutammeiit  dégagent  leur^  elfels 
du  D)ont-do-piété.  Voy,  Classes  sourraAii* 
TES,  Population  nutrinme. 

Boulogne.  —  La  contagion  du  mal  est  !>a- 
lanoée  de  nos  jours  par  I  émulation  du  bien; 
on  eu  trouve  la  preuve  h  chaque  pas  dans  le 
départemenidu  Pas-de-Calais,  el  cette  preuve 
est  plus  éclatante  encore  à  Boologne  que 
partout  ailleurs.  L'émulation  se  communique 
de  la  charité  religieuse  l  'Ia  charité  privée, 
de  la  charité  privt^e  à  la  charité  publique, 
l.cnomdu  présider. t  de  la  conférence  do 
Saint-A  incenl  de  Paul  rayonne,  pour  ainsi 
parler, sur  tontes  les  œuvres;  c'est  i  lui 
qu'on  renvoie  ceux  qui  s'occupent  de  cha- 
rité; mais  lui-même  reporte  avec  modestie 
ra«lniiralion  qu'il  inspire  sur  un  employé  de 
la  ville  qui  refuse  des  appointements  'dou- 
bles ou  trinies  des  siens,  par  le  motif  qu'un 
antre  emploi  Jul  «iltrerait  la  moitié  du 
temps  qu'il  coBsaere  an  classes  souffrantes. 
Cet  employé  destine  5,000  fr.  à  fonder  une  * 
iiiniMiM  il'orpheîins  sur  le  modèle  de  celle 
«le  l'abbé  Hatluin,  d'Arras.  On  dit  bi'auc«)up 
à  Boulogne  (ju'ii  y  a  antagonisme  entre  1«'S 
cnvresi  nous  nous  sommes  convaincu^  du 


vants,  d*apres  on  comnte  d'iuiB  (tes  précé-  rooiraire.  La  seule  cotkourrenoe  qui  se  Uuie 
Jtomes  années  que  j'«  sous  le»  ywi  :         reiMrqiMsr.  fesl  eellequi  existe  entre  les  se- 
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floars  (le  la  lMU$ê  viUe  et  c«ux  do  i«  hâtUt 
•jy/ff.  M«is  celii  tient  h  ce  que,  matérielle- 

jncnt,  ce  sont  denv  villos  juxla|)o.sées,  pla- 
iùt  qu'une  lu^iiic  cité.  On  .sexngùro  égflle- 
mctU  U  dérnoraUsaiion  de  la  classe  du  pou- 
|iîe  —V'otf.GL&$MU80trrRANTK8;  — celle  des 
inirim,  si  corrompue  naguère  è  Calais— voy. 
ibid., —  conserve  h  Boulogne  beaucoupdcson 
rnraclèrc  *Si)ti(|i)e.  Les  secours  mutuels  ont 
h  jioinc  Itosnin  li'v  être  organisés,  tant  ils 
sont  dans  les  mœurs.  Il  suliira  de  dire  que 
trois  cents  orphelins,  enfants  de  marins,  ont 
clé  adoptés  par  les  familles  des  confrèrea. 
Il  est  prélevé  sur  les  bénéHces  des  marées 
une  part  pour  les  veuves  et  \mir  leurs  en- 
fants. Dos  secours  sont  aussi  donnés  {>ar  des 
ooDfrères  aux  femmes  des  marins  dans  la  gd- 
he  pendant  que  leurs  maria  aoDl  èliord.«Le 
marin,  en  général,  croit  de  sa  dignité  de  re- 
courir le  moins  possible  à  la  charité  publi- 
que  ou  lu  ivée. 

Les  membres  do  la  ronféronce  do  Saint- 
Vinceht  de  Paul  donnent  la  main  au  bu- 
reau de  bienfaisance.  Cest  |>anni  eut  que 
la  commission  administrative  de  ce  bureau 
choisit  ses  auxiliaires  les  plus  dévoués  ; 
c'est  à  eux  qu'elle  confie  ses  missions  les 
plus  délicates.  Y  a-t-il  des  orphelins  à  pour- 
voir d'un  asile  ou  à  encourager,  dessolps  à 
donner  aux  vieiltards»  dans  leur  |iropre  fit- 
raille,  le  bureau  et  ta  conférence  assoient 
lL'iir>  efforts  pirur  v  parvenir.  I.ors  do  rniva- 
siun  (lu  cliuléra  l'aJiuinislration  inunici|M'ile 
n'Iiésila  pds  h  charger  la  conférence  de  la 
direction  et  de  l'exécution  des  mesures  à 
prendre  pour  en  préserver  la  population  in- 
uigonlc.  Kiilui  Wnion  de  Notre-Dame,  dont 
iiou)  [larlorons  tout  à  l'heure,  communique 
la  liste  de  ses  |)auvrcs  à  la  conférence  de 
fialnt-Vioeenl  do  Paul. 

Nous  passerons  rapidement  en  revue  les 
outres  fondations  privées.  Les  sœuis  de  la 
f.liaritc'  ont  trouvé  uioven  de  créer  h  leurs 
finis  un  orphelinat  dans  le  dispcn'^aire  du 
bure. m  de  bienfaisance  qu  elles  desserrent, 
uiali^i  é  l'exiguïté  du  lui  ul.  Une  œuvre  dite 
de  iayetttê  est  étoitlie  dans  la  même  mai- 
son. Le  bureau  de  bienfaisance  lui  vient  en 
aide  011  nu  ltnnt  <i  In  disposition  dus  sœurs 
une  somme  de  000  francs  qu'elles  emploient 
en  sucre,  en  (ronlitufcs,  etc.»  distribués  aux 
oocoucbées.  C'est  la  commencement  d'une 
société  maternelle.  Dans  le  même  ordre 
de  secours  que  ror|>hclinal  ilcs  sœurs,  une 
tlemoiselle  Sabine  élève  de  18  à  20  jeunes 
tilles  dans  une  maison  qu  elle  a  p-iyée  en- 
viron 20,000  fr.  Or  la  demoiselle  Sabine  u'a 
d'autre  ressource  pro|ire  que  l'inspiration 
de  son  zèle.  Un  ouvroir  et  une  école  uni  été 
fondés  par  les  religieuses  de  &ainl-Joseph. 
Une  a>s(ti  ialion  de  jeunes  gens  se  dévoue  à 
soulager  spécialement  des  vieillards.  On  re- 
grette l'absence  d'une  maison  du  lion-Pas- 
tturei  d'un  orphelinat  à  l'instar  de  celui  de 
l'abbé  Halluin,  d'Arras. 

Une  création  tout  à  la  fois  neuve  et  locale 
a  fourni  des  moyens  d'existence  à  de  nom- 
breuses familles,  VOEuvre  des  paqê^Us, 
C'tst  une  associatifui  de  femmes  veuves  et 
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do  femmes  chergées  d'enfiintsqu'oD  a  érigée 
•n  eor|is  de  métier,  et  qu'on  trouve  0K>yen 

d'înreslir  du  monopole  du  transport  à  do- 
micile des  malles  et  paquets  des  voyageurs, 
(pai  miM),(]iii  forment  proMpie  la  moitié  de 
la  population  de  Boulogne  pendant  une  par* 
tie  de  Tannée. 

Les  rouvres  capitales  de  la  charité  privée 
sont  :  dans  la  basse  vUlr,  la  société  de  I  Vnion 
de  Notre-Dame,  dans  \a  haute  t  ille,  les  Dame» 
des  pauvret,  et  la  confrérie  de  Saint- Vincent 
de  Paul  qui  embrasse  la  hautt  et  la  batte 
vitlef  et  dont  les  sociétés  dt  Saùu»Frattçoi$ 
Xavier  et  Saint- Frmçois-Rfgit  sont  deux 
ramiliralions.  Nous  ne  devons  [vts  oiihlier  la 
société  des  Dames  des  sall<s  cf  asile,  remplis- 
sant la  mission  si  utilede  distribuer  des  vête- 
ments aux  enfants  qui  fréquenteut  oasécoies* 

La  société  de  l'Union  de  Jfefr»-ltwiw  est 
compo:>(''e  rie  30  dames.  Quelques  Anglaises 
en  font  pailic  pendant  l'été.  Elle  se  livre, 
dans  la  paroisse  Saiiit-N'icolas,  à  des  œuvres 
analogues  h  celles  de  la  conférence  de  Saiut- 
Vincent  do  Paul.  Elle- place  les  jeunes  ûlles 
qu'elle  parvient  à  retirer  du  yice  dans  la 
maison  du  Bon  Pasteur  dcSaint-Omer.  Nous 
devons  à  la  présidente  de  celte  société,  Mme 
Caiili  au  ,  (pii  en  est  l'ilmo  ,  l'observation 
que  la  réliabilttaiion  des  jeunes  biles  éga- 
rées est  pliu  facile  loin  des  villes  où  elles 
se  sont  abandonnée  à  ta  débauche  que  dans 
ces  villes  mômes.  La  SOOMté  place  ou  f.iif 
placer  dans  les  institutions  qui  les  concer- 
nent des  aveugles  et  des  sourds-muets. 

Les  Aune*  des  pauvrei  d«  la  Aaute  viiU 
sont  |>résidéee  par  le  curé.  Les  quêtes  don* 
nent  environ  8.000  fr.  L'abnn<lance  des  se- 
cours est  telle  que  la  conférence  de  Saint- 
Vincéntde  Paul  n'a  presque  rien  à  y  ajou- 
ter et  peut  replier  presque  toutes,  ses  forces 
sur  Iftéofffs  «tifs. 

Ia  conférence  se  proiiose  avant  tout  la 
moralisotioM  des  lamiiles;  ellu  'lonne  aussi 
une  grande  |iarlie  de  ses  soin»  .-m  )Kiirt)iiage 
des  enfants.  Kllc  réunit  Gi)  membres  ut  as- 
siste près  de  200  familles,  formant  une  po- 
jiulalion  d'environ  1,SM  personnes  ;  les  fa- 
milles sont  le  plus  souvent  de  8  membres, 
mais  il  n'est  pas  rare  d'y  trouver  6,  8  et 
10  enfants  ,  quelquefois  un  plus  grand 
nombre.  Ce  sont  lesjiécheurs  qui  donnent 
ces  cbilTros  élevés.  La  confiérence  disi>o$e 
d'environ  8,000  fr.  Elle  distribue  du  pain, 
des  vêtements  et  des'Olit^s  de  literie.  Son 
|tatroiiage  s'applique  k  tous  les  enfants  des 
lafiiille>  visitées,  lille  les  j'iace  en  appren- 
tissage cl  les  couduit  aux  olUces  les  diuiau- 
ches  et  fêtes.  Des  bons  points  sont  donnés' 
aux  enfants  qui  se  conduisent  bien.  Ils  en 
gagnent  5  à  6  |>ar  semaine.  Un  bon  point 
roprésenle  10 centimes,  l.es  ni.nuais  points 
sont  portés  en  compte  comme  les  Ixtns,  et 
un  fait  la  balance  à  la  lin  de  l'année.  La 
somme  tiaaie  des  bons  |H>iuts  est  productive 
'  d'intérêts.  I^s  enfants  ne  sont  pas  seule- 
ment |>alronnés,  ils  sont  enseignés  dans  une 
classe  du  soir,  où  on  leur  donne  l  inslruc- 
tion  reUgi^usc,  qui  se  continue  le  diuuin-  . 

cbc.  L'enseignement  si  partage,  conme  à 
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Sain(-Omer,  entre  les  frires  des  Eeoles 

chrélionnes  et  les  confrères  de  la  coiif.^- 
rence,  mais  il  porte  surioat  i>armi  ceux-ci 
sur  l'employé  (M.  Flour,  Jeune  homme  <le 
iMnie  ans),  doni  il  a  été  parlé  plus  haut.  Un 
chois  trte-sérfeni  |>réside  au  (HaecnMiit  des 
enfants  en  amirenlissage  ;  on  ne  les  confie 
qu'à  des  aritsans  honnêtes,  auxquels  on 
alloue  pour  incli  mnilé  de  nourriture,  8 
on  10  livres  de  [»ain  par  semaine.  LcsenDants, 
h  la  fin  do  leur  apprentissage,  entrent  dans 
la  société  deSninl-François-Xavier.  De  cette 
façon,  le  patronage  les  conduit  jusqu'èi»leu1- 
majorité.  I^i  f rmf'i^roni'e  se  livre  aussi  à 
i'instruciion  des  soldais  de  la  garnison  ; 
elle  en  a  réuni  jusqu'è  80  dans  une  étole 
spéciale.  Enfin  etio  a  créé  une  mtvn  des 
loyert  :  les  petits  versemeiMs  qoV  tmt  les 
familles  in  lii^enlcs  leurs  procurent  10  jiour 
cent  par  iriiuuslre,  soil  kO  pour  ceiil  l'an. 
Mous  n'avons  |>u  rendre  d.ins  celte  rapide 
esquisse  la  vive  impression  qu'ont  excitée 
fUt  iMQs  les  élans  de  ctiaHié  du  «Wiwrteaieni 
do  Pîs-de-0«lais.  Nous  nous  l»ornons  h  men> 
lionner  en  courant  la  conférence  de  Saint- 
Vincent  do  Paul  fondée  h  Montrcuil.  Kilo 
dispose  de  2.000  fr.,  réunit  50  outanls  lo 
dimanche,  en  hiver,  et  tient  un»  école  du 
soir.  Parallèlement  k  la  conférenee,  la  même 
ville  a  créé  une  Œuvre  de  Marie  pour  les 
jeunes  filles.  Les  plus  sages,  î\  leur  sortie 
des  écoles,  regoivent  la  dénomination  de 
|wyir«mlMfr«  ei  sont  gratifiées  de  6  livres  de 
nain  par  mois,  ou  de  quelque  sutra  don  ana- 
logue. Des  insthietionsont  IIau  le  dimanche 
cl  le  jeudi.  On  voit  des  jeunes  lilli's  déj^ 
placées  s'y  montrer  assidues.  L'aiiraji  du 
secours  entraîne  les  parents  vers  l'œuvre. 
Fendant  les  vacaocés  des  éeoles»  de  jtunos 
fHleHMquefrteUt  Vévemir^  Marits  et  c'est 
encore  un  postulat.  La  société  se  compose 
de  demoiselle!),  membres  actifs,  et  de  dames 
honoratros.  Elle  s'alimente  de  quôies  à  do- 
micile qui  dmment  8,000  fr.  environ.  Le 
produit  de- rovtroir  sert  à  en  çtym  les 
frais.  Les  jeunes  filles  qui  le  fréquentent 
prennent  leur  repas  chez  elles.  La  charité 
paroissiale -est  très-féconde  en  secours.  11 
...  "^-^^  Hesdin  une  Œuvre  de  Marie 
'instruction  le  jeudi  et  le 
fol  qui  réunit  lea  jeunes  filles  le  di- 
i.  One  société  de  dames,  dite  de  Saint- 
Vincent  cic  Paul,  composée  de  18  riiembres, 
ét  dont  la  colisiition  est  de  25  fr.,  visite  ei 
assiste  les  pauvres  à  domicile  à  l'cieuiplc 
des  conférences  qjii  portent  le  même  nom. 
,Nons  croyons  aroir  juslfflé  ce  que  nous 
avancions  plus  haut,  que  s'il  y  eul  de  nos 
jours  contagion  du  mal,  l'émulaiion  du  bien 
contribue  avec  une  ardeur  (pji,  espérons-le, 
sera  la  pins  forte,  à  noutraitâer  les  ellcis  de, 
cette  contagion. 

Meuse.  —  Le  déi^nrtement  de  la  Meuse 
compte  peu  d'œuvres  privées  Ue  hienlai- 
sancc  ;  celles  qui  eiisleiit  SOnl  prtsquftttM-  ' 
les  de  création  récente. 

Bar-ls-Buc.  —  Cette  villo  possède  une 
s<M/!Atiisc  de  Saint-Vincent  de  i*aul  et  de 


association  analogue  h  celles  qui  |)oitent 
d'habitude  le  nom  de  Société  maternelle, 
et  uneOEuvre  fiaroissiale  dite  de  l'abbéBarr^. 

La  eonfértnte  de  Saint'YitMnt  de  Paul  y 
liondée  en  18M ,  compCe  «atgourd'hui  13 
membres  actift  et  visiteurs;  le  nombre  des 
personnes  qui  ont  /Idhéré  cl  aidé  à  l'OBuvre 
|»ar  leurs  olfrandcs  a  toujours  été  très-va- 
riable. Ses  princijwles  ressources  consis- 
tent, outre  les  cotisations  des  membres  et 
les  souscriptions  des  adliérents,  dans  le 
produit  d'une  quête  le  jour  de  la  fôte  patro- 
nale et  d'une  loleric,  quand  l'aulorisalion 
peut  en  Cire  obtenue.  Ces  ressources  n  oiu 
jamais  dét>a»sû  2,000  fr.  par  an.  (Juand  elle 
a  nu,  elle  a  secouru  jusqu'jt  (iO  familles 
i  la  fois,  choisissant  de  préférence  relies 
qun  des  accidents  nioraentanés  et  de  nom- 
breux enfaiu^  niellent  dans  une  |)Osiliou 
difiicile.  Son  action  s'est  ralentie  depuis 
deux  ans  (écrit  en  1850),  il  ne  lui  a  guère 
été  possible  de  s'occuper  que  d'une  vingtaine 
de  lamilles;  f I  a  cependant  été  fourni  du 
linge  el  des  lits  h  un  plus  grand  nombre. 
La  conférence  n'a  jamais  cessé  de  joindre,  ,V 
ses  aumônes  è  domicile,  VŒuvre  dt  Saint- 
François-Réais  :  sous  ce  rapport,  elle  a  ren- 
du et  rond  cnaqoo  jour  de  nombreux  et  con- 
solants services.  Vouvroir  drs  dames  de  Bar 
a  été  fondé  en  août  18^3,  h  l'imiUilion  d'une 
(iHivre  semblable  organisée  à  Sainl-.Mihiel 
quelques  mois  auparavant.  Mmcs  d'Arros, 
Cullin-Parisot,  Paillot-Janson,  etc.,  en  sont 
les  premières  fbndatriccs.  Cette  association 
a  {mur  objet  de  fournir,  confectionner  ou 
fiiire  confe( lioiiiirr  des  vôlemcnts  destinés 
aux  l'aiiiillcs  indigentes.  Sont  dames  fonda- 
trices toutes  celles  qui  s'engagent  à  soute- 
nir l'Œuvre  par  une  cotisation  annuelle  de 

5  flr.,  et  sont  membres  de  rouvroiV  oellea 
qui  voudront  bien  y  coopérer  p/u"  leur  pro- 
pre travail  pour  les  pauvres.  Les  (i.-inies  as- 
sociées sont  au  iioiubre  de  120;  elles  éli- 
sent chaque  année  un  conseil  composé  de 

6  membres,  et  un  bureau  formé  d'une  dame 
directrice, d'une  secrétaire,  d'une  irésorièro 
et  d'une  magasinièrc.  L'association  se  réu- 
nit deux  fois  pnr  (nois  pour  le  travail  en 
commun;  la  dame  dircclrice  répartit  la  be- 
sogne. Le  bureau,  assisté  de  dons  conseil- 
lère» au  moins  et.  d'une  des  sœurs  attachées 
au  bureau  de  bienfaisance,  laquelle  en  fait 
partie  de  droit,  se  réunit  deux  t'ois  le  uiois, 
arrête  l'état  des  secours  à  di^tnlnier  et  la 
liste  des  indigents  à  secouri. .  I.rs  ressour- 
ces de  l'ouvroir  oonsistont  dans  la  cotisation 
des  assoetéirâ  et  dans  le  produit  do  quêtes  en 
nature  autorisées  par  le  bureau  de  liienfai- 
sancc.  Depuis  18^>8,  le  bureau  de  bienfai- 
sance vient  en  aide  à  l'ouvroir  par  des  allo- 
cations qui  le  mettent  en  mesure  d'élai^  le 
oerclede  ses  bieniaits-.  Une  somme  deâOOfîr. 
a  été  versée  dans  ce  but  en  18V9.  Ces  ressour- 
ces sont  employées  à  acheter  des  étoffes  et 
les  fournitures  indispensables,  elà  rétribuer 
quelques  ouvrières  â^^écs,  ou  sans  ouvrage, 
employées  par  l'ouvroir. 

\oici  les  objets  donnés  pendant  Tannée 


Sami-Fnmtois-Rénis  ;  uu  ouvroird§  damtt,    18tô-18i9.  Layettes  composées  de  1^  pièces, 
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90;  chemises,  grandes,  73;  clicmises,  peti- 
tes (moins  de  iS  ans),  ikk  ;  robes ,  grandes 
et  (letites,  118;  draps  de  lit,  5i;  pantalons, 
57;  blouses,  grnmics  et  petites ,  85;  habits 
ou  redingotes  restaurés,  18  ;  coiiverhires  de 
lit,  S6;  jupons  et  camisoles  ,  enscinlilo  52  ; 
oaircs  de  bas,  15  ;  gilela  de  finette,  ob- 
jets divers,  environ  iM.  Ces  seeomsoiil  été 
donnés,  savoir  :  h  140  hommes, ^i3faauiies, 
271  enfants  au-dessous  de  15  ans. 

Un  registre  des  secours  distribués  est  it^nu 
régtilièrea^ent,  avec  le  nom  des  indigents 
qui  les  ont  reçus  et  la  date  de  la  remise. 
MM.  les  curés,  les  administrateurs  du  bu- 
reau de  bienfai.«ancc,  les  donateurs  peuvent, 
aussi  bien  (luo  les  dames  associées,  prendre 
communication  de  co  registre.  L'association 
A  pris  saint  Vincent  de  Paul  pour  ^)airun  ; 
elle  a  beaneoupooptriluié  à  rédificalioa#i  à 
roroenieiil  d'une  ehat^elle  latérale  contaerée 
h  ce  saint  dans  l'église  Notre-Dame.  Clini[ue 
année,  le  19  juiilci,  toutes  les  dcuues  <le 
l'association  sonl  lenues  d'assister  à  la  messe 
qui  est  ^éiébrâe  h  cet  autel,  il  eat  peu 
U  enivres  qui,  avec  des  ressoweea  et  des 
'allume  phia  modestes,  fassent  autant  de 
bien  que  Touvroir  des  dames  de  Bar.  Les 
d<'<nios  de  ctinrilt^  â<ljoinlcs  nu  bureau  de 
bienfai&aa»e  en  lunt  toutes  [virtie. 

II 7  a  Qoe  trentaine  d'années ,  M.  Vàbbé 
Barry,  aiyovirit.'i)ui  t9fé  do  la  paroisse  No^ 
irt-llame,  était  simple  tieaire  a  la  paroisse 
flalot-'Stiennc  de  la  ville  haute.  M.  Kolict, 
son  curé,  avait  1  habitude  de  distribuer  tous 
les  vendredis,eo  allant  dire  sa  messe,  une  au- 
mône à  chacun  deipauvres  quiso  tronvaieit 
•nr  aon  dienin.  Kentdt  M.  le  vwé  enl  à 
pasaaf  entre  doux  rangs  d'une  haie  qui  s'é- 
paissfssait  (ie  juur  en  jour  :  les  aumônes  ue 
s'.irrôtaient  (tas;  mais  bien  )»eu  de  pauvres 
«itti  venaient  ainsi  do  recueillir  un  lucuSàU, 
aairaiitiit  ensuite  k  l'église  potir  entendre 
lÉiipfme.  Le  digne  M.  Rollel  en  exprima  un 
jafeHo  regret  à  son  vicaire.  Si  M.  te  curé 
VlMt-bien  me  confier  ses  aumônes  et  rae 
laisser  agir,  répondit  AI.  Barry,  jo  crois  pou- 
voir lui  faire  espérer  que  ses  regrets  ccsse- 
rooL— F^es  donc,  ei  que  Dieu  vous  finvo- 
rise  I  Le  vendredi  saivaot  f  M.  le  vleaire 
arcompngnait  son  curé  àTéglise.— Mes  amis, 
tlii-ii  aux  pauvres  rangés  sur  leur  passage, 
M.  le  curé  a  eu  la  boulé  de  luc  conDcr  le 
soin  de  di.slribuer  sesaumûnesj  allons  tous 
entendre  la  messe,  ensuite  je  vous  fera!  la 
distribution.  A  la  me.sse,  M.  liarry  njouta 
bientôt  les  {trières  dum.-uin,  pui^  unecouric 
allocution;  mais  eu  même  temps,  c.ir  Dieu 
avait  béni  l'œuvre,  les  aumônes  s'accrois- 
•ifaitf,  ainsi  que  le  nombre  des  personnes 
qui  prenaient  J'beoreux  vicaire  {loor  dis* 
Iiensatettr  de  leurs  charités  :  une  quaran- 
taine de  pauvres  do  la  paroisse  prenaient 

tiart  à  ces  distributions.  Devenu  curé  de 
iotre-Dame,  M.  Barrjr  contiDoii  son  œuvre  ; 
il  la  compléta.  Avec  Taoloriaition  de  Mgr 
lévéque,  la  mesw  du  vendredi^  transférée 
au  dimanche,  devint  messe  paroissiale.  Plus 
de  200  ,[>auvrcs  des  trois  {»arois.scs  de  la 
ville  y  assistent.  Un  grand  nombre  de  famil- 


les ebréticnnés,  qui  avaient  l'habitude  de 
donner  à  leur  porte,  soit  tooa  les  dimaBclws, 
soit  obaque  premier  diaianelie  du  mois,  ont 

remis  leurs  »iimAnes  et  la  liste  de  ttun 
pauvrei  à  M.  le  curé.  Voici  comment  les 
auméttesae  distribuent. 

Ton*  laa  pauvres  présenta  è  la  qiease  re- 
fiiivenl,  sur  le  fonds  général  des  aumônes, 
chacun  10  centimes  par  dimanche.  Uue  tren- 
taine reçoivent  en  outre,  de  sources  |iarti- 
culières,  tous  les  dimanches,  de  15  à  ii) 
cent.  Enfm,  le  premier  dimanclie  du  muiSf. 
97  pauvres  environ  reçoivent  jusqu'à  Ifr.. 
50  cent.  M.  le  curé  évalue  à  2,000  fr.  les  au* 
mônes  distribuées  chaque  année  ;  il  donne 
sans  compter,  dit-il;  Jamais  le  AHlda  u'csi 
épuisé  ;  Dieu  y  pourvoit  L 

Cette  œuvre  a  obiena  des  réeultals  satis- 
ùisants  et  que  chacun  a  af^iréeier  :  on- 
reneontre  dans  les  rues,  les  dimanches,  bien 
moins  de  mendiants  qu'autrefois;  les  portes 
des  églises,  h  la  sortie  dos  ollices,  en  sont 
moins  encombrées.  Mais  i!  y  a  d'autres  ré- 
sultais, tout  spirituels,  dont  M.  le  curé  e^t 

Slua  Hallé  encore ,  h  juste  titre.  Beaucoup 
e  OCK  pauvres,  qui  n'étaient  Venus  dès  l'a- 
bord que  |K)nr  les  deux  sous  de  la  messe, 
ont  fini  par  Urer  le  meilleur  pr<ilil  de  ceHe 
habitude  de  la  prière  commune  et  des  ins- 
tructions toutes  paternelles  du  digne  curé^ 
Des  habitudes  plus  morales,  dos  sentiment» 
et  une  pratioue  plus  dignes  de  buns  Chré- 
tiens ont  fréquemment  remplacé  de  mau- 
vaises muiurs  et  une  désolante  indilTérencc. 

Coramercy.  —  Il  existe  à  Commercy  un 
ouvroir  de  dames  bienfaisaïUes ,  créé  sous 
la  direction  de  M.  le  curé  de  la  ville.  Son 
but  est,  f^ommc  relui  de  l'ouvroir  de  Bar, 
(le  travailler  en  commua  à  confectionner  des 
vêtements  pour  les  distribuer  ensuite  aux 

Kuvres.  les  ressotuves  de  cet  ouvroir  se 
rnenl  aux  aoiucnptioas  volontaires  ûi'h 
dames  associées,  qui  sont  au  nombre  de  60. 
environ  ;  q^uelquefois  le  produit  d'une  lole-^ 
rie  vient  ajouter  à  ces  ressources.  Les  coti- 
sations sont  lixées  par  le  règlement  h  3  fr.; 
utais  la  plupart  des  associées  donnent  davan- 
tage»  5»  10  et  môme  20  fr.  l-ea  xeceites  a'é- 
lèvent  d'ordinaire  de  li>  a'80O  f^.  ;  rarement, 
et  quand  la  loterie  est  Irès-produ»  livc,  elles 
atteignent  1,000  fr.  Les  dames  as^-uciées 
s'cslimenl  alors  fort  heureuses,  car  cUls 
peuvent 4|^ouie(  quelques  aliments  aux  se- 
cours babituèls;  ce  qui  augmente  coiisidé- 
rablement  leur  inlluence  morale  sur  le»  fa- 
milles indigentes,  qu'elles  se  font  un  devoir 
d'aller  visiierel  consoler  elles-rn^mes.  C'est 
eu  IttM»  yuti  l'ouvroir  des  dames  do  Com- 
merogr  a  pris  naissance  ;  il  est  venu  fort  k 
propos  suppléer  le  bureau  de  bieofiiisanee» 
qui,  en  raison  de  la  modicité  do  ses  ressoor» 
ces,  était  loin  de  pouvoir  soulager  avec 

8ueique  eilicacité  la  population  indigente  do 
i  ville. 

filAin.  Une  aasoeialton  libre  formée  à 
Etainnhord tioar  soulager  les  pauvres  et 

en  diminuer  le  nombre,  voyant  ses  efforts 
coiu-onnés  de  succès,  ne  tarda  j>as  à  com- 
prendre que,  pour  donner  de  la  durée  k 
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cps  siicr^s,  il  fallait,  h  loiil  prix  ,  emnèclicr 
d'.nitres  pauvres  de  surgir  è  I»  place  (leccux 
qu'elle  ffiisnit  disparaître  ;  en  d'autres  ter- 
mes, qn'il  fallait  travailler  avec  la  môme 
constance  ii  donner  aux  enfants  une  saine 
insirui-tiun  et  une  bonne  édnratinn,  h  leur 
insf>irer  l'amour  de  Tordre  et  du  travail. 
Lassocialion  s'est  mise  h  l'œuvre  ;  un  ou- 
rrùir,  depuis  iilusii.'urs  années  organisé  pour 
les  jeunes  niies  par  les  soins  du  bureau  de 
Wenfaisancc,  fut  réglementé  de  nouveau  ;  In 
présence  des  jeunes  apprenties  y  fut  en- 
rourayéc;  l'exactitude  de  l'envoi  (les  enfants 
des  deux  sexes  aux  écoles  et  h  la  salle  d'à-, 
.silo  fut  exfgéc  des  parents  pour  «voir  droit 
nux  secours;  une  sorie  de  patronage  fut 
exercé  sur  les  jeunes  garçons  sortis  des 
écoles  cl  placés  en  apprentissage.  Tant  du 
soins,  d'elforls,  de  sacriliccs,  tant  de  cou- 
rage i  remplir  une  tâche,  noble  et  digne 
sans  doute,  mais  souvent  ingrate  aussi,  laT>o- 
rieuse  toujours  et  incessante,  devaient  ob- 
tei  ir  de  consolants  résultais.  La  mendicité 
H  (iis|'aru  ;  la  santé  des  indigents  s'est  ainé- 
!ii)ré<;;  h's  habitudes  d'ordre,  do  propreté, 
de  iiavail  sont  en  [)rogrés  ;  près  do  300  en- 
l'ants  des  deux  sexes  fréquentent,  h  litre 
grStuit,  les  éi  oies  ,  l'ouvroir,  la  salle  d'a- 
gile ;  un  très-petit  nombre  s'absentent  sans 
excuse  légitime.  En  résumé,  les  familles 
iiéressileuscs,  depuis  le  cliff  jusqu'au  der- 
nier des  enfants,  sentent  rpi'uiie  main  bien- 
faisante et  prolectrice  est  constamment  tcn- 
«lue  pour  les  soutenir,  les  encourager,  les 
relever  au  besoin. 

Moiiiniédy.  —  Depuis, que  la  mendicité 
est  interdite  h  Monlmédy,  on  voit  beaucoup 
do  per.>onnes  s'empresser  de  porter  secours 
aux  mallieurrux.  Kn  décemlirc  18'»9.  une 
uuéle  à  domicile  a  été  faite  par  les  so-.U'-  de 
deux  babilanl»  des  plus  notables.  Celte  quéle 
a  produit  iriieureux  résultats.  Les  datiies, 
voulant  aussi  |>rocurer  des  secours  aux  iiau- 
vres,  so  sont  réunies  à  l'bôtel  de  ville  à 
relfel  de  nommer  une  présidente,  une  vice- 
présidente  et  une  trésorièrc  pour  di.str  ibuer 
les  aumônes  aux  pauvres  les  plus  néces^i- 
tcux.  Ei/es  se  sont  inqtosé  en  outre  l'obli- 
gation d'aller,  tous  les  jeudis,  Iravaillcr  à 
I  hôlel  de  ville  :  les  fruits  de  ce  travail  de- 
vront servir  à  acheter  des  vêlements  aux 
malheureux. 

8aint-Mihiel.  —  .\  la  suite  d'une  loUiic 
tirée  ou  prolit  des  pauvres  le  3  mars  18V2, 
les  dames  de  Saint-Mihiel  avant  pu  juger 
combien  les  œuvres  de  iiiciifaisancc  deve- 
naient plus  prolitables  et  plus  faciles  au 
moyen  de  la  ceiitralisalion  des  secours  et 
des  renseignements  «pic  chacun  peut  a|r»)or- 
itîr  à  la  mas.^e,  atiii  ipie  ces  secours  soient 
placés  le  mieux  possible,  ont  conçu  le  pro- 
jet d'une  association  loniiéc  entre  elles,  sous 
Ip  titre  ^'ouvroir  de  hicnfaisitnce ,  pour  la 
conlection  des  vélement^.  cl  autres  objets 
destinés  h  la  classe  iudigcnle.  (le  projet  a 
éié  approuvé  par  M.  le  préfet  de  ia  Meuse 
le  6  se;  lembre  et  l'ouvroir  .i  élé  déti- 

nilivcment  iuslnllé  le  2  décembre.  L'ouvroir 
des  dttnu's  de  Sainl-.Miiiiel  fimclionn'",  h  peu 
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de  chose  près,  comme  celui  de  Bar-le-Dur. 
Il  y  a  celte  ditférence,  que  V'ouvroir  de  Uar 
est  une  œuvre  tout  à  fait  indépendante  du 
bureau  de  bienfaisance,  du  moins- ju.^qu'à 
CCS  derniers  temps:  celui  de  Saiiit-Miiiiel 
est  une  annexe  du  bureau.  Oc  ces  rapports, 
resserrés  encerc  par  un  règlement  ;lonl  le 
docteur  Erard  a  présenté  le  firojet,  il  ."ésulie 
une  meilleure  et  plus  éi;onomique  ré^jarti- 
tion  des  secours,  un  plus  réel  et  plus  elH- 
cm-e soulagement  pour  les  malheureux.  En- 
viron 60  personnes  font  partie  de  l'ouvroir 
h  litre  d'associées,  sous  la  direction  des  12 
dames  de  charité  adjointes  au  bureau  de 
bienfaisance.  Les  secours  se  composeni 
d'une  cotisation  de  5  fr.,  payée  par  chaque 
dame  Associée  ,  cl  des  dons  et  aumônes 
qu'elles  reouoilknlde  la  charité  privée.  Le 
bureau  de  bienfaisance  a  admis  comme  règle 
générale  do  n'accorder  ses  secours  aux  la- 
milles  indigentes  qu'ajirès  un  séjour  de  5 
années.  L'ouvroir  secourt  nou-seulemeni 
les  [»auvrcs  Inscrits  sur  les  listes  du  bureau, 
mais  encore  tous  les  indigents  que  les  da- 
mes jugent  en  avoir  besoin. 

Voici  la  nature  des  secours  accordés  celle 
année  (1850;  :  Secours  en  argent  pour  aider  à 
payer  les  loyers,  5(^7  fr;  secours  en  argent  aiii 
malades,  lOàfr.  ;  secours  on  aliments,  cpinmo 
supplément  aux  bons  du  bureau,  182  fr. 
50  c. ;  secours  de  combustibles,  *29  fr.  ;  se- 
cours de  sucre,  pour  simps,  etc.,  6"!  fr. 
75  c.  Tolal  de  la  dépense  en  numéraire, 
985  fr.  25  c.  Secours  en  objets  de  linge  et 
d'habill  eiiient  :  chemises,  grandes  et  pctilc»-, 
6V;  blouses,  62;  robes,  36;  iiipons,  19;  ca- 
misoles, 16;  layclles,  12.  Il  y  a  au  mj-ins 
400  pauvres  (^ui*  [irenncnl  parî  aux  bienfaits 
de  cette  association. 

Verdun.  —  Au  siège  de  l'évêclié,  il  par/iî- 
Ira  naturel  que  la  cliarité  ait  toujours  été 
florissante.  Les  établissements  publics  y 
ionl  plus  richement  dotés ,  et,  eu  égard  h  la 
population  de  la  ville,  ils  suffisent  aux  be- 
soins de  rassisiani-e.  (^a  donc  élé  h  prévenir 
la  misère  qu'ont  dû  se  diriger  les  elfons  de 
la  charité  privée  ci  des  œuvres  libres  de 
bieufaisance.  Ces  dernières  sont  au  nondtre 
de  trois:  ia  société  ntaternelle,  l'associalioit 
pour  la  mise  on  apprentissage  des  jeunes 
lilles  pauvres,  le  rifiige  <les  orphelines. 
La  société  m;ilernellc  de  Verdun  a  élé 
fonilée,  en  1835,  par  Mmes  Cantiez  et  Ca- 
toire  :  le  gouvernement  l'a  autorisée  en 
1848.  Elle  distribue  aux  femmes  en  «  ourhe 
jugées  dignes  d'ôirc  secourues  :  une  la>etlu 
complète,  avec  une  petite  couverture  piquée, 
en  hiver,  et  quelquefois  le  berceau;  une 
bonne  chemise  pour  la  mère;  500  grammes 
de  sucre  ;  des  fascineif,  '»  en  été,  6  en  hiver. 
Lii  société  a  secouru,  en  1849,  près  de  90 
femmes.  Ses  ressources  sont  ccpentlant  ti  ès- 
rcstii'intes.  Elle  compte  90  souscripteurs 
uni  |iayenl  une  cotisation  volontaire,  depuis 
3  jcsqu.*!  10  francs.  A  dater  de  18'i8,  elle  re- 
çfiil  un  secours  de  PEtal.  Les  souscripteurs 
oui  pioduit,  en  1S49,  430  fr.  ;  le  gouverne- 
mcnl  a  alloué  .'$50  fr.  ;  total  des  recettes, 
8tM>  tr.  C'c'l  donc  grflcc  h  tmc  bonne  gesti"it 
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flconomiqiié ,  et  parce  que  les  danses  <i.sso- 
ciée»  conreclionnenl  elles-raômes  les  layet- 
tes, que  la  société  malernelle  de  Verdun 
peul  ailmetlro  tant  d'heureuses  rnères  à  sos 
serour*.  L'association  pour  la  mise  en  ap- 
prentissage lies  jeunes  Ulles  |>auvres  a  élé 
fondée  ealMd  par  Mmet  Hair/  alfieshor* 
lies. . 

Kllc  a  pour  objet  (le  compléter,  h  l"éfj;ar(l 
dos  jeunes  tilles  pauvres,  l'éducation  (iroles- 
sionnelie  et  morale  mii  n'a  pu  ôlre  qu'élwu- 
chée  à  l'école ,  et  de  4es  soustraire  aax  dan-r 

Ftn  de  toute  natare  aaxqnels  les  expoaent 
oisiveté,  la  misère  et  la  fatale  incurie  des 
parents.  Les  jeunes  apprenties  sont  choisies 
de  préférence  parmi  celles  que  leur  parents 
oégliaeni  cl  envoient  mendier,  et  dans  les 
femifles  les  plus  nornlireuses  et  les  jilus 
pauvres.  Elles  sont  placées»  en  ville,  cbex 
des  matiresses-ouTrières  d'une  réputation 
irréprochableet  capables  <i'en  faire  de  boiuics 
ouvrières.  Les  seules  professions  qu'on  leur 
donne  sont  telles  de  re|>asseuses,  ouvrières 
eu  liniie  et  tai  lieuses  do  robe».  L'apprentis- 
■ageoure  S  ou  3  ans  :  il  est  alloué;  par 
lltMHjlW  élève,  «oit  |inur  frais  d'apprentissage, 
•oitpoursou  entretien  , une  somme  dcGOfr. 
L!(Bllvr«  a  pour  président  le  curé  do  la 
Mtb'édcale;  elle  comprend  un  nombre  va- 
rialilA  de  souscrioluurs.  Douze  dames  patro- 
liesses,  choisies  oans  les  différentes  parois- 
ses, sorveîlleat  les  jeunes  apprenties,  soit 
chez  leurs  maîtresses,  soit  dans  leurs  ra- 
milles, hlies  viennent  encore  en  aide  aux 
plus  méritantes ,  après  l'ajtprcntissîigc ,  en 
Misant  leur  posaiblo  pour  leur  trouvée  de 
l'oocupalion.  Vam  des  daines  patronnesses 
reiiipltl  les  fondions  do  sncrélaire  et  de  tré- 
sonère.  Il  n'y  a  d'urJiiiairc  que  trois  réu- 
nions générales  |iar  année;  elles  ont  pour 
uLdet  de  déterminer  le  nombre  de  jeunes 
ûlles  à  placer  en  raison  des  ressources  réali- 
sées, d'arrêter  le  choix  des  apprenties  et  des 
maîtresses,  de  rendre  des  comptes. 
mo^venr.c  dos  re^Miurccs  est  de  1,:2{)0  h  \  ,'.i()0 
fr. ,  produit  d'une  collecte  annuelle  et  d'un 
secours  de  l'istat.  Il  y  a,  année  commune» 
jeunes  tilles  placées  ta  appreatisiage. 
A  la  suite  du  eboléra  de  iwV,  la  sufié- 
rieure  des  sœurs  dii  bureau  de  bienfaisance 
de  Verdun  a  recueilli ,  dans  les  pièces  inoc- 
cupées de  la  maison  qu'elles  habitent,  avec 
l'auiorisation  de  la  commission  administra- 
tive, tout  ce  qu'cllea  pude  jeunes  orphelines. 
Pour  éviter  les  difficultés,  elle  a  pris  l'cn- 
-treticn  à  »ii  charge,  et  a  payé  ou  bureau  do 
bienfaisante  leur  poiisioti  annuelle  sur  le 
pied  de  90  fr.  |>ar  élève:  eu  cumprenaiiL 
dans  ce  chiUre  le  produit  du  travail,  évalué 
à  15frantts.  Quelques  (lersonnes  généreuses 
ont  voulu  contribuer  parleurs  dutis  h  une 
aussi  Ijoihio  u  iivre,  et  ont  nris  rengagement 
de  payer  à  l;t  suftérieure,  à  un  taux  plus  ou 
.  moins  élevé  la  pciisioa  de  «fuelqnes  orphe^ 
unes  i  à  l'aide  de  ces  penaioiit ,  us  plus 
g^nd  nombre  d'indigentes' ont  puètrero^ 
caeilllcs.  Le  pensionnat  coulient  aujour- 
d'hui 50  orphelines:  le  gouvcTncmenl  lui  a 
donné  récemment  l'existence  léijale ,  sans 
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rien  changer  à  son  organisation  première- 
Celte  sanction  sans  réserve  était«ien  due  à 
une  œuvre  qui  produit  tant  de  bleu  et  k  si 

peu  lie  frais.  Ainsi  (pi'on  a  pu  le  reinanpicr, 
ce  sont  It'-i  dames  qui  donnent  partout  dans 
la  Meuse,  l'exemple  du  dévouement,  (jui  en-, 
trepfefinent,  à  peu  près  exclusivement,  I4, 
mission  glorieuse  et  pénible  de  soulager  les 
misèrci 

Ces  détails,  eitrails  des  Annales  de  la 
charité,  sont  dus  à  M.  Florentin,  receveur 
des  établissements  de  bienfaisance  à  fiar- 
le-Uuc. 

Somme  —  Il  existe  à  Amiens  une  Coit> 
férence  de  Saint-Yineent  de  Paul,  une  Société 

dc$  malades  à  domicile,  une  socif'fc  mater- 
nelle. Une  autre  société,  dite  des  demoi- 
selles amies  de  l'enfance,  confectionne  des[ 
vôiemeots  pour  les  oniantsdes  ailles  d'asile. 
Les  nœurs  de  Saint-Vfncent  de  Paul,  en 
môme  temps  qu'elles  desservent  le  bureau 
do  bienfaisance  d'Amiens,  ont  fondé  dans 
celte  ville  un  ouvroiroù  les  jeunes  (illes^ 
travaillent  la  semaine  et  se  rassemblent  poup^, 
aller  assister  au  service  religieux,  sous  la 
conduite  des  ^(curs.  Lorsqu'elles  oui  besoin, 
do  vétciiieals,  elles  les  confectionnent  elles- 
mêmes  avec  rétoU'c  qu'on  leur  fournil,  et  oiu 
va  jusqu'à  leur  en  i>ajcr  la  façon.  La  con-  . 
currcnce  de  la  charité  publiipic  et  de  la  cha- 
rité privée  produit  de  doubles  emplois,  qu'il 
serait  bien  important  de'prévcnir.  Certains 
indigents  reçoivent  à  la  l'ois  du  bureau  du 
bienfaisance,  des  paroisses,  du  temple  pro- 
testant et  des  sociétés  privées.  La  fainéantise, 
valide  en  tout  ou  partie,  parvient  quelque- 
fois ainsi  k  ne  manquer  oie  rien ,  k  recevoir 
mémo  avec  excès  sans  travail  aucun.  La 
charité  privée,  dans  le  déiiarleitieiit  de  la 
Somme,  se  r.«i(  >uiiuLil  i'nusiliaire  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  avec  lesquels  les  hos- 
pices ooncourent  pour  Tasslstance  k  domi- 
cile. 

Cakadot.  —  A  Caen ,  une  Association 
des  dames  de  bienfaisance,  dont  les  ressources 
ne  sont  pas  bien  connues, donne  de»  sccout» 
h  domicile  concurremment  avec  le  bureau 
de  bienfiusaiMe.  Il  j  eziale  une  Cwntérme^ 
de SaintwVfne'ent  rf«  rmU.  La  eheHtédes  pa->' 
roissesse  meuidans  une  sphèrcà  part,  et  on 
ignore  absolument  de  quelles  somme» 
elle  dispose.  L'association  des  dames  de 
Saint-Yincent,  se  rattache  à  un  projet  géné- 
reFd'extinction  de  la  mendicité  dans  la  ville 
et  sa  banlieue,  conçu  par  M.  le  maire  de 
Caen,  et  ce  magistrat  municipal  (  .M.  Bcr- 
traiiil,  iloyonde  la  faculté  des  lellres), aspira 
à  relier  les  secours  de  diverses  origines, 
à  concentrer  toutes  les  forces  charitables  do 
la  ciié  pour  arriver  à  l'extinction  de  la  men- 
dicité |iar  l'apaisement  des  besoins  moraux 
et  inalériels  les  plus  impérieux.  Il  cherche 
à  foihler  pour  les  jeunes  garçons  qu'oiL 
trouve  mendiant  dans  les  rues,  ce  c|uc  réa- 
lise* dt^à  pour  les  jeunes  ûlles  l^associa- 
lion  des  dames  de  Saînt-Vinccnt. 

Celte  dernière  association,  tciito  laïijuc, 
ne  compte  em  urc  que  cinq  ans  d'cxislencn, 
et  réunit  déjk  lOO  membres.  Elle  a  ùmdée 
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Crois  ouvroirs,  et  patronne  500  enfants.  Ce- 
lui (tes  ouvroirs  que  nous  avons  visité  ro- 
çiiit  20  pensionnaires  et  kO  externes.  Le3 
élèves  y  sont  entassés,  chose  triste  h  dire, 
linns  une  mffisnn  et  un  i|nartier  sans  air. 
Le  poids  de  l'œuvre  porte  tout  entier  sur  un 
petrt  nombre  de  dames  fundalrices,  et  les 
ressources  sont  loin  de  répondre  aux  be- 
soins. Son  but  est  de  >oustraire  les  jeunes 
lillcs  au  désordre,  h  la  paresse,  mi  vagabon- 
doge,  ainsi  qu'aux  mauvais  exemples  de  la 
femille.  Los  patronnées  fl|)|>flrtiennent  aux 
classes  les  plus  dénuées  de  la  ville;  on 
trouve  pvirmi  elles  de  |)etiles  mendiantes, 
de  malheureuses  enfants  repoussées  des 
écoles,  d'autres  qui  ne  peuvent  se  procurer 
d'ouvrage,  d'autres  dont  îles  [tères  et  mères 
manquent  de  pain  pour  les  nourrir.  On  od- 
met  des  orphelines  qui,  élevées  dans  des 
maisons  religieuses,  en  sortent  snns  appui 
ot  sans  expérience.  L'œuvre  va  plus  loin  : 
elle  recueille  les  servantes  sans  em|)loi , 
dont  le  lilicrlinage  chercherait  h  exploiter  le 
Méniliivent. 

L^associfilion  donne  l'enseignement  pro- 
fessionnel aux  unes  dans  ses  trois  ouvroirs, 
en  placo  d'autres  dans  des  maisons  d'éduca- 
tion, d'autres  en  apprentissage,  d'autres 
dans  des  maisons  particulières,  où  elles 
peuvent  gagner  leur  vie,  m»is  oii  l'associa- 
tion ne  lus  abandoi)nc  pas. 

A  Vire,  une  société  de  dames  dite  de 
Saint -Vinceni  de  Paul  dispose  «l'environ 
5,000  francs.  Klle  compte  40  membres.  La 
société  vient  de  s'y  établir  (185!).  Des  su'urs 
do  la  .M iîéricordo  forment  une  autre  société 
dont  la  destination  est  de  visiter  les  ma- 
l.idos.  I^s  ressources  de  la  charité  privée 
sont  si  multipliées  qu'on  en  j)orte  le  chiffre 
à  25,000  fr il ncs,  et  on  n'évalue  pas  celui  de 
la  chanté  relii;ieusc  h  une  snnime  moindre. 
Ainsi  50,000  francs  sont  employés  au  sou- 
lagement des  classes  souffrantes,  pour  une 
j>opulalion  qui  n'excède  guère  7,000  Ames. 
Avec  CCS  50,000  francs,  on  pourrait  non- 
seulement  assister  tous  les  pauvres,  mais 
amortir  le  paupérisme.  Pour  cela,  il  faudrait 
établir  entre  les  secours  un  lien  commun. 
Mais  ji  commencer  par  ceux  du  bureau  de 
bienfaisance,  ils  sont  distribués  sans  ordre 
et  très-inégalement.  On  devrait  faire  usage 
d'un  livret  remis  h  chaque  pauvre,  et  sur 
lequel  on  inscrirait  les  secours  qui  lui  se- 
raient délivrés  par  la  charité  jiubliquc,  reli- 
gieuse ou  |irivéo. 

Nous  avons  parlé  du  J?on-5o«v<wrdeSaint- 
Lô  au  mol  AI.I^:^^•.s. 

Le  Sacré- C(Tur  de  Marie,  d'Avranclies,  ne 
reçoit  pas  seulement  les  jeunes  orphelines 
de  la  ville,  il  en  admet  plusieurs  de  l'arron- 
dissement. La  pojiulaiion  est  de  34  enfants  ; 
la  maison  pourrait  en  contenir  de  60  h  80. 
Il  y  a  de  l'inconvénient  à  ce  que  des  enfants 
de  tout  Age  vivent  on  commun;  on  pourrait 
les  classer,  si  leur  nombre  était  plus  grand. 
I-a  fondatrice  a  dû  employer  des  sommes 
considérables  à  construire  la  maison,  qui  es; 
i  peine  achevée,  l'n  jardin  de  i  à  5  hectares 
en  dépend;  son  j-rodui l'entre  pour  une  as- 
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sez  forte  partie  dans  le  régime  alimentaire. 
La  culture  est  un  exercice  pour  les  jpunc-j 
Qlles.  On  les  emploie  à  de  gros  ouvrages  : 
ce  sont  elles  qui  font  la  lessive.  Il  est  con» 
sommé  par  jour  50  livres  de  pain.  La  viande 
de  boucherie  coCHe  de  25  à  30  centimes  le 
demi-kilogramme.  On  lue  dans  la  maiso» 
deux  porcs  et  trois  vaches,  qui  entrent  don* 
la  consommation.  On  dépense  pour  500  fr. 
du  bois,  et  du  cidre  pour  une  somme  égale. 
La  maison  vil  au  ^our  le  jour.  Oti  voit  tout 
de  .<^uiie  que  ce  a  est  qu'une  ébaui;he,  mai» 
cette  ébauclte  mérite  d  être  encouragée  par 
l'Hlat  et  les  aulres  pouvoirs  publics.  Quoi- 
pi'it  reste  beaucoup  à  faire,  persoime  ne 
ora  jamais  pour  la  maisou  aulaui  que  s* 
fondaincc. 

Los  orphelines  apprennent  à  lire,  h.  écrire, 
h  travailler,  et  travaillent  parfaitement.  Elles 
suivent  le  catéchisme  de  la  paroisse.  Leur 
uniforme  est  demi-deuil  les  jours  ordinaires, 
et  bleu  le  dimanche;  elles  sont  coiffées  de 
calottes  Ueues.  On  eu  fait  des  femmes  de 
chambre  et  des  cuisinières;  150  ont  été 

Illacées  jusqu'ici,  vers  l'&ge  de  17  à  18  ans. 
-eur  santé  est  excellente. 

\jBi  maison  pourrait  être  utilisée  |;our  le 
département  tout  entier.  Le  président  du 
comité  d'extinction  de  la  mendicité  d'Avran- 
chcs  et  le  sous-préfet  de  la  ville  devaient, 
lors  de  mon  passage  (1852),  s'aûilicr  à  la 
société  de  Saint  Vincent  de  i'aul,  afin  tic 
contribuer  à  établir,  |»ar  leur  présence,  uiro 
harmonie  désirable,  surtout  dans  les  petites 
villes,  entre  les  secours  à  domicile  et  les 
conférences  de  Saint-Vincent  de  l'aul 

il  existe  h  Valognes  un  asile  d'orphelines, 
fondé  en  1840.  C'est  lu  bureau  de  bienfai- 
sance qui  a  fourni  le  local,  lequel  est  très- 
beau.  Les  jeunes  filles  sont  logées  et  nour- 
ries à  raison  de  10  francs  par  mois.  L'éta- 
blissement a  reçu  du  ministère  une  subven- 
tion de  500  fiaiKs,  il  y  a  deux  fins.  Il  ré- 
clamait un  secours  de  la  méuie  sunune  pour 
l'année  1852.  Le  chiffre  des  enfants  esl  de 
34,  comme  è  Avranches.  Dix  personnes 
tiayenl  la  modique  pension  de  120  fr.  jiour 
les  34  jeunes  filles.  Celles-ci  reçoivent  l'é- 
dacation  primaire  et  professionnelle.  On  les 
reçoit  vers  6  è'7  ans,  quelquefois  plus  jeu- 
nes, dès  l'âge  de  3  ans  même.  On  les  place  plus 
tard  comme  femmes  de  chambre.  Le  maire  do 
Valognes  insistait  avc";  uons  i»our  qu'on  eu 
lîl  surtout  des  cuisinières.  Il  sort  de  l'ou- 
vroir  de  bons  travaux  dont  on  fait  cas  dans 
la  ville.  Les  jeunes  filles  peuvent  gagner 
jusqu'à  1  fr.  et  même  1  fr.  25  c.  par  iuur. 
C'est  pour  la  maison  une  ressource,  à  la- 
quelle se  joignent  environ  1200  francs  pro- 
duit d'une  loterie;  sans  cela,  l'asile  d'orphe- 
lines ne  pourrait  faire  face  à  sa  dépense. 

Il  vient  do  se  fonder  è  Valognes  une  so- 
ciété nouvelle  pour  la  visite  et  le  soulage- 
ment des  pauvres  è  domicile,  lille  est  com- 
posée 'de  80  à  40  dames.  Une  collcote  pro- 
duit 4,000  fr.  Chaque  dame  reçoit  par  mois 
12  ou  14  fr.  qu'elle  distribue  aux  pauvres 
de  sa  circonscription. 
Le  maire  de  Cherbourg  alTirme,  dans  un 
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mémoire  ofTicJet  qne  nous  avons  eu  entre 
les  inainf,  que  sur  28,000  âmes  doot  M 
comiiose  la  itopulaiîon,  ud  tien  à  peiné  est 

h  l'nnri  (ju  besoin:  les  deut  autres  tiers  se 
r,oniiK>sent  de  familles  d'ouvriers  niiirùcs  de 
tous  les  points  de  la  France,  uolainnitnl  de 
\à  Bretagne,  par  les  travaux  du  |>or(  et  p<-ir 
ceux  de  la  digue*  et  n'sjant,  dans  leurs 
vieux  jours,  d'autre  perspective  (\bc  l'asisis- 
lancc  publiqjio  ou  privée.  Les  faiiiillts  éuu- 
grantes  ont  tellement  multiplié  depuis  GO 
ans.  que  la  population  s'est  élevée  ue 
.à  28,0001  Loin  que  ce  soitendeveiuini  |<lus 
riclio,  comme  baint-Etienne^  comme  Mu- 
lhouse, que  Cherbourg  a  grandi  en  habi- 
tants, c'est  en  devenant  de  )ilus  en  iilus 
pfiiivre.  La  classe  aisée  est  Irès-charitaiile; 
mais  son  aisance  ne  serait  que  le  oéeeaAine 
ailleurs  (1  ou  8,000  fir.  sont  le  ewarnniMi  du 
revenu).  A  deux  heures  de  distanee  de  Cher- 
bourg, h  A'alogncs,  on  trouve  des  revenus  de 
100  à  200,000  fr.,  et  telle  famille  donne  aux 

i>auvres,  dit-on,  jusqu'à  25,000  fr.  On  voit 
i  quel  point  les  conditions  économiques 
peuvent  différer  entre  deux  villes  d'na 
même  département  et  qui  se  touchent,  com- 
me Valogiies  et  Cherbourg.  Une  masse  rela- 
tivement énorme  d'habitants  vit  ilénuéo  de 
tout  dans  cette  dernière  ville,  et  l'intempé- 
rance vient  s'ajouter  aux  causes  de  la  mi- 
fiôre.  L'ivrognerie  n'est  pas  seulement  l'ac- 
cessoire des  divertissements  du  pcupio,  elle 
Pn  est  l'unique  élément.  On  mange  pour 
boire.  11  a  été  imaginé  une  sorte  de  pâtisse- 
rie détestable,  qui  crée  Ja  fticuUé  indétiaie 
d'absorber  des  boissons  alcooliques.  Les 
femmes  le  disputent  aux  hommes;  elles 
font  usage  surtout  d'une  mauvaise  cau-de- 
vie  chaude  dans  laquelle  elles  jettent  du 
café,  et  qui  produit  une  ivresse  instantanée 
^{irofiMiue.  C'est  dans  une  coovecsatioo  avec 
leineire  que  nous  noua  soflunes  proenré  cet 
détails,  qui  par  oonstfoent  n'ont  rien  da 
hasardé. 

I^T  plus  ancienne  fondation  privée  do 
Cherbourg  est  la  manufatture  de  deniellet^ 
dirifft^  par  lés  dames  de  la  i>TOvidence.  Elle 
a  été  créée  pAr  actions  en  1803.  Les  action- 
naires ont  retiré  trois  fois  leur  mise.  La 
iéié  fondatrice  n'en  est  pas  moins  désin- 
téressée; car,  lorsqu'elle  renonçait  à  rece- 
voir les  intérOis  de  son  capital,  elle  était 
loin  d'espérer  le  succès  obtenu.  Un  traité  a 
été  passéi  avec  une  maison  de  comn>erco  de 
Cacii,  en  vertu  duquel  les  pariiLS  cdnirar- 
tanies  se  sont  interdit  l'une  de  liavailler 
pour  une  autre  maison  ^Of  «elle  de.Caao, 
et  eella-ci  de  s'approrisioiiner  ailleurs  que 
dans  la  meunlhetare  de  Cherbourg.  Les  ou- 
vrif^res  devinrent  bientôt  si  habiles,  i]u'une 
ro^«e  do  dentelles  sortie  de  leurs  mains  put 
être  oiferte  en  présent  à  l'impéralnce  Marie- 
Louise.  La  manufoolare  a  loQgtSMps  iabri- 
fué  des  Mondes  qui  se  Tendaient  en  Espa- 
gne; 280  personnes  dé  tout  Age  .sont  em- 
ployées, 80  en  ville,  les  autres  dans  la  mai- 
son. Les  salaires  partent  de  3  c.  pour  mon- 
ter à  1  fr.  L'enseignement  primatre.  marche 
de  fh>ot  arec  riSaucàlion  professionnelle  -, 


300  eniànts  sont  instruites  grahiitement.  H 
est  consacré  à  renseignemeal  des  jeunes 
fllles  deux  henrés  m  matin  et  une  heure 

l'aiirès  -  midi  ;  une  heure  est  donnée  a  la 
couture.  L'enseignement  a  lieu  pend4||t.t0 
travail.  (Juc  l'on  juge  d^s  services  qil*nn 
{mreil  établissement  rend  à  la  ville  1 

Une  aut«e  maison  de  charité  ditedé/lnia- 
Marie  a  été  créée  il  y  a  vingt-deux  ans.  Elle 
a  pour  hase  un  pen>ioniial  cjui  procure 
aux  religieuses  de  quoi  élever  3b  orphelines 
(internes}.  Un  atelier  de  coulure,  de  18  à  20 
indigentes  externes,  est  annexé  à  la  maison. 
Les  religieuses  de  Jésus-Marie  projettent  ta 
fondation  d'un  ouvroir  destiné  aux  jeunes 
fdies  des  quartiers  ékiigués  du  ct;iUre.  Ce 
sera  surtout  une  maison  de  préservation. 
Lafonàation  actuelle  est  un  très-^bel  étaldisse- 
ment.— Uoeassociationdejauneademoiselles 
Tient  de  se  former  pour  élever  des  jeunes  fll- 
les.  Ses  ressourecsconsistcnt  dans  unêquête; 
un  ouvrnir  a  été  créé  |)ar  ce  moyen.  Une  Con- 
férence de  Saint -Vincent  de  Paul  s'est  établie 
aussi  dans  ces  dernières  annécs.EUe  est  com- 
posée de  jeunes  hommes,  au  nopibre  de  SOv 
n'avant  tous  d'autre  rit  liesse  que  leur  tra- 
vail. Cherbourg  uc  f»)uroit  oas  d'houuues  (Je 
loisir  comme  les  villes  ricli.os.  L  u  des  em- 
ployés de  l'arsenal  est  le  président  de  la  so- 
eiétié.  A  fMoe  de  dévouement,  la  conférence 
rend  aux  classes  iiauvrès  de  très-grands  sei>> 
vices.  On  est  étonné,  nous  disait  le  maire, 
de  tout  le  bien  (|u'eIK;  sait  faire  avec  le  peu 
d'argent  dont  elle  dispose.  Entre  autres  se- 
cours rendus  aux  classes  nécessiteuses,  les 
sodétaires  iastrwsem  et  moralisent,  daits 
des  «lasses  du  soir,  les  enflMls  auxquels 
leurs  travaux  ne  pcrnieilont  pas  d'aller  aux 
écoles.  L'enfance,  couuiio  on  le  vc-il,  ne 
manque  pas  sensiblement  do  secours,  mais 
il  n'en  e.st  Mfi  de  même  des  adtUtef .  QtH) 
sont  SO,OÛOllranGScmoIoyés  uar  lé  horMU  de 
bienfaisance,  tous  irais  déduits,  pour  15 
ou  1,800  habitants  nécessiteux?  li  a'esl  pas 
de  ville  ou  une  société  de  char^jf  iWiliWjj^jh 
fût  plus  Aéceasaira.        ^      ''  ^^^'.i,  .> 

—  Nous  trouvons  quelque  jwrl  que  t.yoïi 
compte  18  sociétés  ue  cfiarité  privée,  dispo- 
sant de  130,000  fr.  Nous  citons  ce  rensei- 
goemonl  \tour  re  qu'il  vaut.  Il  est  au-des- 
sena-de  la  réalité  ;  car  nous  allons  donner  la 
monographie  do  25  oeuvres  diverses  en  noua 
laissant  guider  dans  nos  investigations  par 
un  res|)ectaljle  [irttre,  M.  l'abbé  Boy,  au- 
teur d'une  brochure  inlilulée  La  viUe  de* 
mumânet.  Et  tout  de  suite  nous  le  laissoas- 
|iarler.  «  La  véritable  splendeur,  la  aoUde 
gloire  de  Lyon,  dit-il,  c  est  son  aspect  mo- 
ral et  religieux,  c'est  son  invincible  aitarlic- 
ment  au  catholicisme,  qui  l'a  fait  noumier 
|>ar  un^es  plus  grands  Papes  qui  aient  lio- 
noré  la  .«haire  de  s^at  Pierre»  la  Homo  do 
France;  e*est  son  antique  foi  qu'elle  reçut, 
il  y  a  bientôt  dix-huit  siècles,  du  vcnérablo 
Pothin,  le  premier  de  cette  longue  smie  de 
pontifes  qui  ont  illustré  son  Eglise  [lar  leur 
éminentu  saiDleté>  leur  taleiU»  leur  zèle 
apostolique,  to^  ardente  charité  aéislingué 
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Tesprit  lyonnflis  dans  tous  les  tcm|>«!,  ci  a 
liiil  appeler  la.  cilé  la  t  ilir  tirs  aumônes 
;ijmroe  ses  combats  .■«anulatjts  i«iii!tcnus  pour 
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T"ii  iinissaiil  ilans  la  pau- 
vrelé,  Its  iJClit  enfant  trouve  des  ni(  rt*sadop- 
tives  qai  soignent  son  jeune  âge,  qui  eon. 


la  foi  dniis  les  premiers  siècles  de  l'Kglise-,    ? rent  ses  noenibres  délicats,  qui  lui«Rssurcnt 
1er  la  vlitt  dtt  martyr*  :  no-    le  lait  maternel  avec  nne  tendrese  sans  é^'alc. 


ToM  ftit  appel 

ble  hériloge  que  les  générations  qui  ineu- 
roiu  lèijutiii  aux  g«^néraiions  qui  ItMir  sur- 
vivent. La  (.ihu-ité  est  un  8rl>r«  impl.mié  <ur 
l«h^a^T4f<Minais  dès  l'origine  du  chrislia- 
wluwM^îettl'rosé  par  lo  sang  de  ses  ancêtre^. 
ITn  ornettvf sacré,  lérooiii  des  prodiges  en- 
fantés par  cet  esprit  de  iiienfai.vanco  et  de 
compassion  pour  les  malheureux,  ni  pi  friit 
Lyon  la  terre  clatsique  de  la  charité  chré- 
iienne. 

Avant  nos  troubles  révolutionnaires  i 
Lyon  Tenfermalt  une  fbole  'de  monastères 

et  (le  couvents  haliiit^s  par  do  jtienx  person- 
nages qui  ré|iaiiJaicut  dans  le  sein  des  pau- 
vres les  trésors  que  la  générosité  de  leurs 
concitoyens  avait  cdoUés  h  leur  prudence  et 
à  leur  sage  discrétion.  C'était  è  res  sources 
féi'oiides  <juc  la  vcuvo  et  l'orphelin  allaient 
avec  assurance  puiser  des  secours  atiomlanls 
au  niomeni  de  la  détresse,  ri  îles  consola- 
tions dans  leurs  misères.  La  révolution»  on 
détralaant  ces  pieux  asiles,  dissi|Mi  d'un 
seul  cou{>une  itartie  du  [>atrimoine  des  f>au- 
vres.  Mais  la  foi  no  jtérit  pas,  et  h  peine  la 
leinpéio  ful-ellc  apiusc'c  ,  que  celle  foi  tou- 
jours ardente,  toujours  activQt  enfanta  dp 
noufctiix  prodiges  de  clMrilé|t|ai  chaque 
joar  prennent  un  nouvel  Mwor.  ■.  r. , 

La  ehariié  lyonnaise  n*esl  fies  on  sen- 
tiiuont  éphémère  (fui  s'apitoie  lin  moment 
au  spectacle  d'une  infirmité,  qui  donne  uu 
^ecours  passager,  et  puis  qui  oublie  et  dé- 
tourne la  téte.  C'est  quelque  chose  de  pluji 

Îrand,  de  plus  solide  et  de  plus  doraUe. 
lUe  cher»  lie  dans  la  fécondité  de  ses  res- 
sources iesmoveus  lus  plus  c.ipabliîs  (Je  se- 
courir vrainicutct  lunguement!'iidorluuc;  et, 
dans  la  distribuliou  de  ses  aumônes,  olie  ne 
voit  pas  seulement  le  soulagement  des  corps, 
elle  voit  les  Ames.  Ëile  appelle  à  son  aido 
tous  les  rang»,  toutes  les  conditions,  tons 


les  sexes  ,  tous  les  flgcs  ;  elle  frajtpe  à 
toutes  les  portes,  elle  intéresse  tous  les 
cœurs,  eiic  fait  abnégation  de  toutes  les 
opinions  politiques,  de  loua  iea  systèmes, 
de  tous  les  partis  ;  elle  a  dit  à  tous  :  Voilà 
un  malheureux,  aidez-moi  è  le  secourir; 
qui  que  vous  sovez,  il  est  votre  frère,  il 
faut  lui  rendre  le  fardeau  de  la  vie  muin<i 
iwsant,  et  lui  donner  l'espérance  d'un  meil- 
leur avenir.  Alors,  dociles  k  cette  voie  con- 
nue  et  pnnr  ainsi  dire  patriotique,  les  cœurs 
s'éuH'uvcnl,  des  socii'-lés  se  lorint'nl  |>uur 
rendre  U.  pDids  plus  léger  ;  des  élablisse- 
meuts  charitables  sont  créés,  ils  prospèrent; 
et  souvent,  au  milieu  de  la  grande  cité,  on 
ignore  le  nom  de  celui  qui,  le  prAnicr,  a 
cfi.içu  riieurcuse  pensé»?  d'élever  un  nou- 
veau monument  au  .soulagenioni  du  malheu- 
,  re  tx.  1^  marbre  et  l'airain  ne  irans'ueilcnt 
point  h  la  f>ostérité  le  souvenir  des  biciil'ai- 
sants  fondateurs.  Le  bienfait  est  public,  lo 
bienfaiteur  est  cacbé.  Lyon  offre  des  se- 
cours généreux  i  toutes  les  uiisièrca  cl  è  tous 


S'il  est  le  fruit  de  la  lionte  et  du  crime,  in- 
nocent do  lo  fatite  do  sa  mère,  il  trouve  des 
parents  odoitifs  d;ms  les  administrateurs 
des  hôpitaux.  A  mesure  qu'il  grandit»  si 
dlncoraUes  infirmités  l'empêchent  de  sub- 
venir par  le  travail  di;  ses  (iras  à  sa 
triste  existence,  un  asile  lui  est  ouvLrt,  d'au- 
tres Ira v<sill(.'nt  pour  lui,  il  emploie  le>  l'a-- 
cullés  de  son  cœur  à  bénir  les  mains  qui  le 
nourriseeiit.  Est-il  orphelinTil  ne  lesëre 

Ï 1*011  DOnMOt,  il  trouvera  une  nombreuse 
mille  d*ttre«  aussi  malheureux  que  lui, 
qu'il  ap|)ellora  ses  frères,  il  ne  sera  pas 
étranger  |>our  cela  è  la  société,  on  lo  disposera 
parle  travail  et  par  un  esprit  religieux 
rendre  unjourdes  »cnrices  kla  patrie.  Est-il 
yicieiixf  le  monde  le  repousse,  mais  la  re- 
ligion lui  ouvre  son  sein,  lui  adresse  de  ilou- 
ces  paroles,  lecouiite  douronient  et  paliem- 
nxMit  sous  le  joug  de  l.i  vertu.  Arrivo-t-it  h 
cet  Age  où  il  veut  prendre  jilacc  dans  les  so- 
ciétés?  des  hommes  cluiniablcs  aplaniront 
les  difficultés  qui  s'op(>osent  è  son  roaria^^. 
Bst-il  malade?  on  viendra  le  soigner,  le  sou- 
lager, le  consoler,  l'encourager.  Mancpie-t-it 
do  i^in?  un  ange  de  la  terre,  sous  la  forme 
d'une  femme,  viendra  lui  apporter  le  pain  de  . 
toua  les  jours.  Set  aMmbres  sont-ils  placés 
par  le  froid  d*ane  saison  rigoureuse?  il  est 
réchauffé  par  le  feu  de  la  cliat  ité.  l't  lors(iue 
incliné  sous  lo  poids  des  travaux  excessifs  et 
des  années,  il  ne  peut  plus  subvenir  è  son 
existence,  la  charité  le  recueille  dans  son 
palais,  élevé  par  les  aumônes  de  ses  conci- 
toyens, et  il  y  attend  dcuccincnl ,  sous 
l'uîil  de  la  religion,  le  uion.ent  do  la  rnoit  en 
s'occupaul  de  son  éternité.  La  eliiuiié  e>l 
tellement  aravée  dans  le  caractère  du  L^von- 
nais,  qu'eue  est  l'objet  presque  conti^nuei 
de  ses  conversations,  de  ses  études  et  de 
ses  plaisirs.  On  ne  peut  entrer  dans  une 
maison  ipie  l'aumône  no  soit  1.^  comme  daos 
sa  famille  pour  intéresser  les  amis,  les  cou- 
nai&sances  au  soulagenent  des  indigenls. 
Le  n^(Ociant  n'oublie  jamais  dans  l'inven- 
taire annnel  de  son  commerce,  la  part  du 
pauvre;  l'éïKinse  comi  té  au  nombre  de  ses 
dépense-!  ohligees  ses  anivres  de  charité  ;  le 
jiropriéiaire  dans  son  budget  comprend  tou- 
jours l'article  des  aumônes.  Ou  dirait  que 
la  devise  de  la  plu{)art  dei»  familles  lyonnai- 
ses est  le  mot  si  vrai  :  L'aom^ie  porte  bon- 
beiir. 

«  (ie  qu'd  )  acn(  oro  de  rctuaniuable  dans 
la  charité  lyonnaise, c'est.que,  outre  Icsso- 
ciAés  nombreoses soutenues  |)ar  les  bien-' 
faits  annuels  des  personnes  charitables,  pres- 
que chaque  famille  a  son  pauvre  do  prédi- 
lection, et  quelquefois  une  famille  oiuière 
indigente  :  c'est  lo  génie  bienfaisant  de  la< 
famille,  il  passe,  fiour  ainsi  dire»  en  héri-- 
lage,  des  pères  aux  enfants;  pieuse  succès-, 
siun,  qui  n'est  jamais  ré{)udieo.  Il  y  a  quel- 
ques apnées,  lute  femme  des  |»liw  clutriia» 
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Mes  mooral.  Au  moment  où  ses  IriMei  en- 
fants, accom[  flc'oéii  de  leurs  nombreux  amU, 
allaient  lui  rendre  les  derniers  devoirs,  un 
riche  négocianl  qui  était  venu  ossiïter  au 
convoi,  saiiptoche  db  son.Uls  et  lui  dit: 
Monsieur,  personne  pins  que  nMri  M  pr«ikl 
part  à  la  perle  douloureuse  qjue  tous  venes 
«le  fliire  :  vousAtes  rbéritîer  nature!  de  ro- 
trê  Tégérntilo  mère,  je  VOUS  iioin.inr!e  une 

iwrt  h  sa  suc<:o>s'on  ;avanldc  vuus  indiquer 
'olijel  de  mes  désirs  les  plus  ardents,  |»ro- 
meiletHUOi  de  ne  pas. me  le  refuser.  Le(ri»ie 
fltii,  qui  eonnaissait  les  ni|F>ports  qui  avaient 
existé  entre  sa  bienfaisante  rnùro  ol  l'ho'i- 
nCtc  négociant,  |)€rsu8dé  que  celui-ci  ne 
voulait  qu'un  léger  souvenir  qui  lui  rappe- 
lât la  mémoire  de  celle  qu'il  uieurait,  lui  pro- 
met d  accéder  à  ses  désirs  ; — Aiora,  liMisieur, 
lui  dit  le  négocianl ,  j'ai  votre  parole,  vous 
me  donnerez  la  liste  des  pauvres  do  votre 
mère,  ils  seront  les  miens  et  je  m'-irquilterai 
des  obligations  que  i'ai  è  celle  que  nous 
pleurons  ensemble.  Hélas  I  Momteurt  lirf 
répondit  le  fil»,  j'acquitlerai  an  promesse, 
mais  TOUS  me  ravissoE  la  pins  belle  portion 
de4'hérilagc  de  ma  mère,  elle  est  morte 
sans/ortune  et  je  me  trouvais  fort  heureux 
de  continuer  ses  bienfaits.» 
-  Propagation  dt  ia  /ot'«  —  Une  '  dos 
.gloires  de  la  charité  lyonnaise,  cVst  l'asso- 
eialion  pour  la  proragniion  do  In  foi.  Pensée 
Eiagnîflqne,  aussitôt  conqirisc  qu'énoncée, 
oui  s'est  répandue  à  travers  la  France  ca- 
Inolit^ue*  qui  a  traversé  nos  frontières  aTCc 
la  raindité  de  l'éclAr,  qui  a  été  chercher  de 
généreux  concoiinpres(]uc  dans  toutes  les 
contrées  du  monde,  et  jusque  dans  celte  An- 
j.'leterre,  où  do  iu)s  joui  s  lliérésie  rxpiiantc 
semble  se  dél>altre  contre  les  derniers  as- 
sauts d'une  terrible  agonie.  L'Arabe  du  dé- 
MA-nfiricain,  Taincru  par  la  valeur  do  nos 
SèMéts,  semble  vouloir  aider  la  croix  de  Jé- 
sus-Christ à  lriom|ihcr  de  la  barliarie  el  à 
vaincre  l'islamisme:  plusieurs  ont  voulu 
souscrireà  l'œuvre  de  la  iiropagation  do  la 
lui.  Lyon,  la  plus  ancienuo  ville  calboliquo 
des  Ganles,  devait  être  la  première  h  lever 
l'étendard  de  cotte  œuvre  'pii  est  devenue 
biciitiM  si  féconde  en  heureux  résultats.  Il 
n'est  pas  de  ville  en  France  qui,  defiuis 
trente  ans,  ail  fourni  autant  d'apOires  aux 
missions  étrangères.  Pour  ne  citer  que  les 
évôqucs  lyorui.'iis,  l'on  trouve  en  Lochin- 
cliine,  MgrTaljLid  ;cn  Ariiériiiuc,  Mgr  Blanc, 
évÔquede  la  Nouvel Ic-Orléaiis  ;  M;^  l'oi  lier, 
évéque  do  la  Mobile  ;  M^r  Loras,  évêquede 
Dnbucque,  dans  l'Océanie;  Mgr  Pompalier, 
évôi[ue  de  Polynésie.  Les  missionnaires 
sont  encore  plus  noud)rcux,  |>lusicurs  sont 
morts  victimes  de  leur  zèle  ;  le  plus  grand 
nombre  vit  encore  et  travaille  avec  un  infa- 
tigable zèle. 

l>es  diocèses  environnants  furent  invités 
h  marcher  sur  les  traces  des  fidèles  Lyon- 
nais, partout  on  répondit  h  ce  religieux  <i|)- 
|»cl.  D'.»s  couseils  d'administration  se  formè- 
rent dans  les  Tilles  épiscopalcs.  Le  grand 
aumônier,  par  une  lettre,  on  date  du  IHaoûi 
recommande  l'association  naissante  à 
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tous  les  évéques  elarclieTéque<dlttréyauni«. 

La^atholieité  présente  est  appelée  on  aide 
de  la  catholicité  future  ;  l'esprit  vivifiant  de 
la  charité  évangéli(iuje  rapprochera  (.«s  hom- 
mes malgré  les  distances,  et  liera  étroite- 
ment, par  les  bienfaits  de  la  reconnaissance» 
Ja  i^aiide  famille  chrétienne  dispersée  sur 
toute  la  surfaee  de  la  terre.  C'est  un  des  ca.- 
ractèrcs  les  plus  remarquables  de  celte  .ij^- 
socialion,  qu'elle  a  su  rapprocher  dans  un 
même  but  les  classes  les  'plus  distantes,  et 
qu'elle  semble  même  s'appuyer  prinviiiele- 
ment  sur  fwtte  portion  de  la  société  que  la 
nécessité  do  sa  position  avait  en  lue,  ji:s- 
(|u"à  ce  jour,  de  toute  participation  cflicace  à 
des  œuvres  de  charité.  Le  denier  de  la  veuve 
est  plus  productif  à  l'association  que  l'of- 
frande isolée  du  riche.  Foy.  aux  mots  A»> 

SOCIATlOKISet  CO!IGftÉr.ATIO:iS. 

Jeunet  fillei  itïcnrnblei.  —  Sur  la  plaee 
d'Aiiiay,  prés  de  l'antique  église,  oij 
l'on  voit  encore  les  colonnes  qui  soute- 
naient jadis  le  temple  d'Auguste  orner  le 
aanetoaira  du  Dieu  vivant,  est  une  modeste 
maison  ombragée  de  quel(] ues  arbres  ;  c'est 
\<\  que  vivent  en  paix  de  ['.nivres  jcuros 
filles  accablées  de  ces  inliriuités  coiiirc  les- 
quelles la  s<:ience  médicale  est  Impuissante. 
Triste  spectacle  qui  brise  le  cour,  qui  fait 
Terser  des  larmes  t  La  philanthropie  du 
siècle  n'a  trouvé  qu'une  compassion  tout 
humaine  pour  le  soulagciiiciil  de  ces  êtres 
mailieurt'ux  ;  niais  la  s  liarilé  chi  éliemie  leur 
a  fourni  un  asile,  des  soins  tendres  et  asU- 
dns,  du  pain  qu'ils  no  peuvent  se  procurer  ft 
l'iii  le  tb^  leurs  bras  airaiblis  par  d'affreuses 
maladies,  des  cœurs  de  mères  pourlescon- 
solcr  et  leur  aider  à  supjiorler  leur  pénible 
existence.  Là,  de  jeunes  aveugles  (iréient  le 
secours  de  leurs  bras  à  d'autres  iniortunéet 

3 ui  voient  iiour  elles;  Ift,  îles  épileptiques» 
es  scrofuiouses ,  que  les  hôpitaux  ordi* 
iijiii es  n'admettent  pas  dans  leur  sein,  vi- 
vent en  paix  sous  I  aile  protectrice  de  la  re* 
li^on  qui  les  encourage  par  ses  sublimes 
espérances  k  supporter  le  poids  accaldant 
de  la  Hè.  MilHidans  Ta  pauvreté  et  la  misère, 
elles  trouvent  leur  recoiuinatulation,  pour 
être  admises  dans  ce  cli.intalile  asile,  dans 
le  seul  excès  de  leur  misère.  Les  préférées 
sont  les  plus  infortunées-;  celles  que  lu 
monde  réoûte  et  repousse  de  son  sein  sont 
les  plu:;  chéries  el  les  plus  favorisées.  Ad- 
mirable eirct  (le  la  charité  chrétienne  ! 
Suixaiitc-fli\  jeunes  niles,  renfermées  diuis 
cet  asile,  reçoivent  chaque  jour  le  pain  de  la 
miséricorde,  passent  des  nuits  tranquilles 
sans  s'inquiéter  du  lendemain,  et  attendent 
en  [taix  la  Un  de  leurs  souffrances.  Qui  doue 
a  fondé  cet  asile  pour  des  êtres  si  malben*- 
roux  1 

Mlle  Perrin,  pins  riche  de  TOrtus  que  de 

fortime,  employait  une  bonne  partie  deaon 
temps  Ji  visiter  et  consoler  le»  malades  i»ans 

nos  hôpitaux.  Au  mois  de  juillet  de  l'annép 
1819,  elle  lit  connaissance  d  une  pauvre  oi 
plielineijue  l'impuissance  de  la  médecine 
obligeait  de  sortir  de  l'Ilùtcl-Dieu,  et  qui 
mallieureusemcal  se  trouvait  sans  a^ilcet  saM 
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ressources,  inrnpnhle  par  ollc-m^rno  de  se 
proi'uror  les  objets  essentiels  à  la  vie.  Tou- 
chée d'une  si  Krnndo  détresso,  Mlle  Perrin 
devint  son  ange  tutélairo  ;  son  cœur  et  son 
esprit  ne  sont  plus  occupés  que  de  la  |>on- 
sée  de  trouverun  fl.">ile  h  sn  jc\ine  protégée  : 
liMemps  presse,  l'incurable  doit  sortir  do 
l'hdpilal  dans  vingt-quatre  heures.  Mais  la 
cb.irité  se  |iresse  aussi  ;  la  pauvre  flilc  sera 
conlléc  aux  soins  d'une  pauvre  femme  qui 
trouvera  elle-mCuie  un  secours  dans  celui 
qui  est  accordé  à  celle  sur  laquelle  elle  doit 
veiller.  Une  dame  charitable  viendra  en 
aide  à  Mlle  l'errin,  el  partagera  la  bonne 
œuvre.  A  peine  trois  mois  sont-ils  écoulés 
que  doux  autres  incurables  poussées  par 
une  secrète  inspiration  de  la  Providence, 
viennent  aussi  implorer  la  pitié  de  la  mère 
des  pauvres. 

Le  fielit  apparlcmenl  de  la  première  pro- 
tégée ne  suOil  |vis;  il  faut  tout  un  mobilier 

f)our  abriter  convenablement  et  sans  luxe 
es  trois  [lauvres  incurables.  La  charité  pour- 
voira h  tout.  Pour  que  l'etTet  de  la  Provi- 
dence soit  plus  visible  dans  le  prodige  de 
cet  élablissemonl  nouveau,  c'est  dons  le 
quartier  le  plus  pauvre  de  la  ville  que 
Mlle  Perrin  logera  ces  pauvres  incurables,  et 
bientôt  une  (pinlrième  arrivera,  précétléc 
par  les  généreux  bienfaits  d'un  pasteur  qui 
a  laissé,  parmi  les  pauvres  de  sa  paroisse, 
un  souvenir  impérissable  :  le  vénérable 
M.  JuHiard,  curé  de  Saint-Fran«;ois. 

Le  jiauvre  appartement  de  la  rue  Saint- 
deorges  devient  lui-même  trop  petit;  de 
vastes  greniers,  situés  dans  la  maison  de  la 
Manécantcrie,  où  loge  Mlle  Pcriln,  peuvent, 
ovcc  tteu  do  frais,  être  convertis  en  cham- 
bres liabiiablos,  la  ilé<icnso  est  bientôt  faite, 
et  voilà  les  jeunes  incurables  placées  auprès 
de  leur  bienfaitrice,  presque  sous  les  voûto.^ 
de  cette  vieille  cathédrale  qui  les  ombrage  de 
ses  antiques  tours.  La  chanté  de  Mlle  Perrin 
est  encore  couverte  d'un  voile  mystérieux, 
et  <lo  nouvelles  incurables  sollicitent  une 
égale  protection  :  c'était  on  1825,  l'hiver  est 
venu  avec  ses  longues  soirées  et  ses  f<Mes. 
Mois  la  pieuse  bienfaitrice  des  incurables 
n'oublie  \vis  ses  chers  enfants.  Il  lui  est  fa- 
cile d'improviser,  chez  une  de  ses  amies, 
une  soirée  hebdomadaire  qui  sera  la  source 
d'abondantes  aumônes  pour  son  œuvre.  Les 
dames  s'y  rendent  tous  les  mercredis,  sans 
toilette;  on  y  travaille  pour  les  |>auvres.  Le 
premier  mercredi  de  cnaque  mois,  l»?s  as- 
sociées se  rendent  au  lieu  convenu  et  trou- 
vent des  tables  et  les  ustensiles  nécessaires 
pour  le  travail.  Le  mercredi  de  1«  seconde 
semaine,  des  étoffes  sont  envoyées  aux  no- 
bles ouvrières  do  la  charité.  Les  dames  s'as- 
semblent à  cinq  heures,  les  maris  el  les 
frères  viejinent  les  chercher  h  neuf.  Une 
partie  d'écarté  occujie  les  derniers  instants, 
10  pauvre  en  recueille  les  bénéfices,  môme 
en  jounni  on  a  fait  une  bonne  action. 

•'our  établir  l'ordre  dans  le  travail,  on 
nomme  une  présidente,  une  secrétaire,  une 
y'ésorièro.  Une  note  exartc  est  tenue  <ivs 
étoffes  cl  de  leur  em(>loi,  ainsi  ^tir»  dr  fa  rr- 
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cette  el  do  la  dépense.  Dans  le  nombrp  des 
envois,  il  en  est  un  composé  do  six  hobille- 
mcnts  complets  pour  de  petits  garçons.  Au 
jour  de  la  distribution  des  prix,  M.  le  curé 
de  Saint-François,  l'abbé  Juiliard,  a  envoyé, 
sur  la  demande  des  dames,  douze  petits  en- 
fants |>auvres,  do  l'un  et  de  l'autre  sexe, 

Eour  recevoir  chocun  un  vêtement  complet. 
A  séance  s'ouvre,  ce  jour-là,  par  un  compte 
rendu  du  travail  des  soirées.  Pondant  quo 
l'orateur  prononçait  ces  mots  :  «  Il  est  juste. 
Mesdames,  que  vous  jouissiez  du  bien  que 

vous  avez  fait  »on  voit  entrer  les  pauvre» 

petits  enfants,  vêtus  des  habits  confection- 
nés dans  les  réunions  d'hiver.  Les  uns  lietH 
nenl  des  couronnes,  les  autres  portent  des 
corl>eillcs  remplies  de  lleurs  du  printemps, 
qu'ils  viennent  mettre  aux  pieds  de  leurs 
bienfaitrices.  Les  larmes  roulent  de  tous  les 
yeux  :  c'était  la  joie  de  faire  des  heureux 
qui  les  foisoit  répandre.  On  passe  en  revue 
ce  qui  roste  5  distribuer.  Une  des  dames  les 
réclame  pour  do  pauvres  filles  qu'elle  dit 
connaître  depuis  loiiglemps;  on  les  lui  ad- 
juge. On  tire  au  sort  le  nom  de  celles  qui  so 
rendent  h  la  demeure  de  ses  protégées.  On 
porte  le  fruit  du  travail  è  son  adresse.  Quo 
trouvc-t-on?  Une  troupe  d'enfants  de  tout 
flge.  En  face  de  ce  spectacle  on  est  ému. 
Quelques  questions  dévoilent  tout  le  mys- 
tère Je  la  charité.  La  société  était  dissoute 
par  le  fait  de  la  cessation  des  soirées.  On  sjs 
déclare  en  permanence  pour  prendre  instan- 
tanément le  moyen  de  soutenir  une  œuvre 
qui  |)arle  si  éloquemment  au  cœur  :  Dieu  le 
veuti  Dieu  le  veut!  s'écrie-t-on  dans  toute 
l'assemblée.  On  nomme  un  conseil  :  les  no- 
minations des  dames  qui  avaient  été  dési- 
gnées pour  présider  au  travail  des  réunions 
sont  maintenues. 

L'œuvre  isolée  d'une  souie  dame  va  de- 
venir un  établissement.  Que  voulons-nous 
faire?  dirent  les  membres  chrétiens  de  cetio 
assemblée.  Nous  voulons  élever  un  bâti- 
ment pour  sauver  les  Olles  malheureuses 
dei  grandes  eaux  de  la  iritulalion?  Kh  bien  \ 
qu'il  ait  ses  ancres  dans  le  ciel.  Nous  vou- 
lons fonder  une  maison  de  charité,  plaçons- 
la  sous  la  sauvegarde  de  la  religion,  sous 
le  vocable  de  la  charité.  On  l'oppellera  : 
V Flablissement  de  charité  pour  Its  jeunes 
filles  incurables.  Une  commission  nommée 
pour  annoncer  le  but  de  rinslitulion  el  les 
conditions  exigées,  vint  ensuite  soumettre 
ses  vues.  Le  conseil  les  ndo|ita.  Ainsi,  le 
plaisir  de  la  charité  Irouvo  l'occasion  de  se- 
courir une  jeune  incurable,  le  plaisir  de  la 
charité,  dans  un  salon  doré,  fonde  sur  des 
l>ases  inébranlables  un  établisseoaent  pour 
les  jeunes  incurables,  et  dote  la  ville  d'une 
institution  nécessaire  à  laquelle  on  n'ovait 
pas  encore  pensé.  Le  bruit  de  la  bonne  cou- 
vre se  réfiand  bientôt  dans  la  cité  ;  on  loue, 
on  admire;  la  louange,  l'admiration  exci- 
tent le  noble  sentiment  de  l'émulation,  les 
souscri|)tions  arrivent;  on  aperçoit  .déjà , 
dans  un  prochain  avenir,  le  nouvel  éiabliï- 
semejit  croître,  prospérer,  s'agrandir.  De 
Miite  un  nouveau  local  est  jn-écar^  aux 
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Jeanet  incurables  dans  la  rue  Vaubecour; 
w  véaéraM«  Msleur  de  la  iMroisse  d'Ainay 
s'empresse  'dTiccueilHrces  nourelles  brebis, 
et  vient  instaHer  lui-même  les  deux  sœurs 
de  Saint-Joseph  préposées  nui  soins  des 
jeunes  iniirnies.  Vinçt-huil  intirises  ont 
utmTé  QU  «silo.  Ainsi  comniencent  tontes 
les  ouTres. 
La  charité  ne  se  lasso  pofnf  ;  les  soirées 

d'hiver  ont  refommcnré,  nifimc  nrtivité  au 
travail  en  faveur  des  jeunes  iii«urnl)lf:s,  niftme 
industrie  et  plus  grande  cucorc  pour  se  pro- 
curer des  aumônes.  Une  vente  est  indiriuée 
-  en  fiivenr  des  pauvres  fliles.  Au  jour  liié, 
un  salon  csi  clmngé  en  grai  i  'ux  l)nzar,  totue 
la  noble  soeitié  s^v  rend  en  fi  nie,  les  objets 
les  plus  minimes, confeotionné^i  j  ar  les  bien- 
faitrices (le  l'œuvre,  acquièrent  un  iirix  bien 
au  delà  de  leur  valeur,  la  recette  son*asse 

les  rs|  éranccs. 

La  ni.iison  de  In  rue  de  X'iiubctour  est 
remplie,  ses  portes  sont  assiégées  |iar  une 
foule  de  [Kisl niantes;  alors  on  loue,  au  prix 
(Il  treize  cents  francs,  la  maison  Capclin, 
dans  In  rue  do  l'Abbaye,  do  charitables  da- 
•  mes  ab.:nc]oiiiicnt  avec  joie  les  aisances  de  la 
tie,  et  viennent  se  renfcrjier  avec  les  jeunes 
incurables  i>nur  leur  prodiguer  des  soins  à 
la  idaco  des  sœurs  de  Saint-Jose[ih. 

Cependant,  la  mère  des  jeunes  incurables, 
la  charitableMllc  Pcrrin,  termine  sa  modeste 
et  glorieuse  carrière  ;  lo  fruit  est  mûr  [lour 
le  eiel,  la  mort  vient  mettre  lin  k  des  jours 
(jiii  n'ont  été  employés  qu'è  répandre  des 
bienfaits.  Pauvres  cufanls,  ne  pleurez  pas{ 
celle  qui  vous  aimait  sur  ta  terre  tous  pro- 
tégera ilu  haut  du  ciel,  vous  ne  serez  point 
abaniiuiiuécs  1  En  elTet,  il  semble  (]uc  les  bé- 
nédictions de  Dieu  se  sont  réi>aiiducs  da- 
vantage encore  sur«e  précieux  etablis^emcnl 
depuis  la  mort  de  Mlle  Perrin  t  les  ressour- 
cos  s'augmentent  avec  le  z^le  ;  des  quCles 
abondâmes  faites  dans  la  ville,  des  loie- 
•ries  charitables,  des  emprunts  sans  init'rfi, 
fournissent  les  movens  d'acheter  la  luaisQU 
•  Capelin,  afm  de  pouvoir  plus  liliroment  dis» 
poser  le  local  d'une  manière  convenable  au 
service  des  jCunes  indrmcs.  Les  sœurs  de 
Sainl-Vinreut  de  P.iul  .--uni  apicléos  pour  la 
direction  de  l'établissement,  mais  la  rigou- 
reuse iirvarlabilité  de  leur  règle  ne  pouvant 
se  faire  avec  les  statuts  fondamentaux  de 
l'établissement,  elles  ne  font  que  iiasser  et 
cèdent  bientôt  la  place  aux  sœurs  de  Saint- 
Joseph,  qui  se  trouvent  chargées  des  jeunes 
incnradUes ,  dont  le  nombre  s'aucmentera  à 
Mesure  que  les  dettes  contractées  seront 
éteintes.  L'établissement  en  contenait  soixan- 
te-dix en 18V0. 

Les  Charlottes.  —  Au  milieu  de  la  tem- 
p6te  affreuse  d'il  y  a  soixante  ans,  une 

Kuvre  fllle.  nommée  Charlotte  Dupin,  d'a- 
ird  ouvrière,  ensuite  domestique  d'un  ec> 
clésiastique  de  la  paroisse  d'Ar.  ay,  fut  in- 
cari^rée  dans  la  prison  de  Uoannc  comme 
coupable  d'avoir  rendu  les  modesies  !-ervi- 
ces  de  son  état  à  celui  qui  avait  le  malheur 
d*êtr«  prêtre  et  qui  était  son  maître.  Pendant 
sa  courte  détention,  elle  apivit  tout-  ce  que 
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les  malheureux  détenus  ecclésiastiques  et 
laï(iucs  avaient  à  souffrir  de  leurs  barbares 
geôliers.  Rendue  è  la  liberté  elle  se  fait 
une  douce  obligation  de  consacrer  sa  vie  h 
soulager  les  misères  de  ceux  Iniit  elle  a  par- 
tagé la  captivité.  Sous  prétexte  de  revoir  les 
connaissances  qu'elle  s'était  faites  dans  la 

Kison*eUe  obtenait  facilement  la  liberté  de 
I  vistler  de  tcrr.ps  en  temps,  et  c'est  dans 
ces  visites  assidues  (pi'elle  s'euipresi-ail  d  c^ 
frir  aux  déletms  les  petits  soulagements  en 
vivres  et  en  »élcmcnls  qu'elle  avait  nu  se 
procurer  par  son  industrieuse  charité.  C'était 
par  son  entremise  cjue  plusieurs  prisonniers 
pouvaient  communiquer  avee  leurs  familles 
ré()andues  dans  la  ville  et  oblij^iées  de  so 
montrer  in.^ensibles  aux  soulfranteN  de  leurs 

tarent»  (K>ur  se  soustraire  h  un  sort  pareil, 
ar  l'entremise  de  Charlotte  des 'séedors  ar- 
rivaient régulièrement  aux  prisonniers  :  elle 
avait  tellement  su  intéresser  leurs  gardiens, 
qu'on  ne  savait  plus  Uii  refuser  l'entrée  do 
la  prison.  Les  portes  s'ouvraient  devant  elle, 
elle  était  si  sinple,st pauvre,  si  bonne,  qu'on 
ne  pensait  pas  qu'elle  voulût  faciliter  des 
évasions  clandestines,  et,  en  effet,  ce  n'était 
l'oiiii  <  r  ipi'elle  se  proposait:  elle  regardait 
celle  tuuvre  au-dessus  de  ses  forces,  et  toulo 
son  amlHlion  se  bornait  à  nourrir  et  h  vêtir 
cens  que  les  lois  de  ces  temps  de  liar- 
Imrie  eussent  volontiers  laissé  mourir  de 
faim  et  manancr  des  vôtcnicnts  les  plus 
nécessaires.  Clinrlotto  courait  pendant  la  se- 
maine de  maison  en  maison,  quêtait  pour 
les  pauvres  prisonniers,  et  préparait  tout  dans 
son panvre.domicile  delà  rue  Vaubecour, 
lorsqu'elle  avait  ramassé  sufïïsammenl  poor 
olfrir  un  modeste  repas  h  se?  amis  détenus. 
Bientôt  elle  ne  put  toute  seule  sulfire  k  ht 
peiné,  elle  s'adjoimit  quelques  pieuses  OIfés 
anssf  pauvres  <|u*ene,  uni  iwrtagèrenf'  s6n 
tèle,  et  ne  travaillaient  que  \x>ur  le  soula- 
gement des  prisonniers  ;  personne  ne  refu- 
sait aux  pauvres  quéleuscs  ;  elles  rentraient 
dans  leur  modeste  asile  toujours  chargées 
de  provisions  qu'elles  avaient  ramassées  aux 
MwlM  dernn^fsons,  ou  dUns  les  marchtéa  do 
ta  vnie  quelles  ne  manquaient  pas  de  visi- 
ter,.suiiout  les  dimanches. 

L'abbé  Linsolas,  vicaire  général  dudiocèso 
pendant  ces  tem)is  malheureux,  profita  plu- 
aienrs  fois  de  la  laveur  dont  jouissait  la  pau- 
vre Charlotte  auprès  des  geôliers,  pour  la 
charger  de  la  plus  auguste  et  de  la  plus  no- 
ble mission  qu'une  sainte  et  pieuse  tille  pût 
ambitionner.  C'est  k  elle  qu'il  confia  plus 
d'une  fois  des  hosties  consaivées,  formées 
'dans  une  petite  hotte  de  earlon,  pourlesdoB- 
nerauxccclésiastiques  prisonniers  afin  qu'ils  , 
pussent  se  reconforter  du  viatii|uc  sacié  avant 
d'aller  au  supplice.  L'humble  vierue  rtinrgée 
de  ce  précieux  trésor  s'acquittait  avec  la  foi 
-lapins  vive  de  cette  glorieuse  mission  et, 
tout  en  portant  la  nourriture  du  corjis  à  ses 
cliers  nrisonniers,  leur  livrait  aussi,  avec  un 
indieiLlo  plaisir,  la  nourriture  des  .Imcs  ;  c'é- 
tait elle  aussi  qui  était  chargée  d'indiquer 
aux  malheureux  qui  devaient  aller  au  mar- 
ij-ré  les  stations  diverses  où  ils  étaient  sûrs 
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de  rencontrer  parmi  la  feulo  qui  se  pressait 

sur  lours  i^as.ilcs  prêtres  déguisés  et  fidèles, 
chargés  de  leur  donner  la  dernière  Absolu- 
tion, et  il  s'en  trouvait  jusqu'au  des 
écbafauds. 

La  charitable  Charlotte  avait  pris  unetaile 
liabitade  de  secourir  les  prisonniers  que, 
lorsque  la  paix  fut  rendue  h  riiglisc,  lors- 
que les  toniplos  furent  de  nutivoau  ouverts 
à  la  piéiô  des  tidèics,  elle  conlinuo,  aidée  de 
ses  pieuses  compagnes,  à  distribuer  les  mê- 
mes secours  dans  les  prisons  principales  de 
la  ville.  La  charité  des  Lyonnais  s'empressa 
de  coirespontlre  h  In  sienne,  plusii.'urs  ri- 
ches habitants  voulurent  subvenir,  cliacun 
à  son  leur,  anr  frais  de  cette  œuvre  si  mé- 
ritoire, mais  c'était  tonjours  Charlotte  et  ses 
compagnes  qui  étaient  res'distribntriees.C^ 
pieuses  largesses  qui  dans  le  prinri[ic  ne 
s'étaient  faites  qu'une  fois  la  s(Mij;iii)e,  ile- 
vinrent  bientôt  plus  fréquentes  ;  les  qixMcs 
dominirAles  ftiites  dans  la  ville  par  de  i>au 
Très  onvrières  devenrfht  plus  abondantes, 
lesdislributiniisfurentaussi  plusmuliipli'^es; 
le  i)etit  a|i|iMrteiiient  occupé  p.ir  Cliotloiio 
dans  !<'.  rue  \  auliccour  n'était  plus  suflisanl 
nour  contenir  et  les  denrées  recueillies  et 
les  ustensiles  nécessaires è  leur  prépeMloo. 
11  follut  |>enser  à  chercher  et  h  trouver  un 
logement  aussi  modeste, mais  pins  vaste,pour 
subvenir  an\  besoins  d'une  œuvre  quisaug- 
meiiiail  chaque  jour.  Ue  pieuses  p»^rsonnes, 
h  la  tête  desijueircson  vit  pendant  longtemps 
la  charitable  madame  I>elpbin  dont  le  nom 
rappelle  h  Lyon  toutes  les  vertus,  vinrent  en 
aide  à  la  boîinc  Charlotte,  et  se  cotisèrent 
pour  payer  la  dépense  d'une  location  qui  de- 
venait de  jour  en  jour  plus  importante.  Ce 
fut  dans  ia  rue  Saia,  au  rez-de-chaussée  in> 
tériear  de  la  maison  Maopetit,  que  rouvre 
dite  det  CharloU(i,(\a  nom  de  sa  fondatrice, 
se  régularisa  et  répanditensuiteses  bienfaits 
dans  toutes  les  prisons  delà  ville, Celle  diio 
de  Hjonne,  celle  d«  Saini-Joieph,  celle  dite 
éét  Rteltutê  Vsonsacrée  uniquement  aux 
litaircs ,  reî;urent  d  niwrd  tour  à  tour  les 
seroiirs  do  Charlotte  ,  et  bientôt  simulia- 
nénieiit  ei  tous  les  iours  eurent  part  aux  sa- 
ges distributions  d  une  nourriture  saine  et 
abondante.  La  pieuse  fille  ne  se  eontentait 
i)a<  de  nourrir  ainsi  les  corps  de  ces  nial- 
lieureuses  victimes  de  la  justice  humaine  ; 
c'était  un  beau  specincle  de  voir  celle  mul- 
titude d'êtres  égarés  ou  coupables  qui,  pour 
la  |ilupart  ne  connaissaient  Dieu  que  pourle 
blasphémer,  la  religion  que  |)OÙr  la  méjtriser, 
VàgHnôuiUer  à  la  voix  de  cette  j)euvro  et 
simplt;  (ille  et  répQndre  avec  attentinn  ;ui\ 
saintes  prières  qu'elle  adressaitavec  fci  venr 

Jionr  leur  apprendre  doucement  et  sans  ef- 
ort  k  connatlre,  à  aimer  et  à  servir  celui 
qu'ils  avaient  négligé  ou  même  tout  I  fiiit 
oublié  pendant  la  plus  grande  partie  de 
leur  vie. 

Cependant  Charlotte  ne  put  résister  long- 
temps aux  fatigues  d'une  vie  si  bien'  rem- 
plie par  les  (çurres  de  son  active  «4iarité  ; 

•.ïséc  |)ar  le  trnvai  .  pliant  sous  le  poids, 
ôile  termina  sa  o-  desle  carrière  au  mo- 


ment où  son  flanvre  «^établissait  snc  des 

fondements  sol ide^^,  et  on  portait  ses  saintes 
reliques  dans  l.i  demeure  des  morts  au  mo- 
ment où  le  bruit  ties  cloches,  où  les  salves 
d'artillerie^  où  les  cris  de  joie  de  la  popula- 
tion lyonnaise  satuaieut  avec  enthous  asme 
l'entrée  triomphante  de  Pie  VU  dans  ses 
murs. 

L'œuvre  de  Cli.irloUe  Pupin  ne  dev.iit 
l>fls  jiérir.  Quelques  pauvres  filles  aussi 
pieuses  que  modestes,  partagdint  la  vie 
commune,  s'oecupajent  constamment,  dans 
rétablissement  do  la  rue  Sala ,  du  soin 
lies  prisonn-ers.  On  voyait  chflqiio  jnur 
n  des  heures  réglées  de  pauvres  lillos  ino- 
(iestemenl  vêtues ,  portant  deux  h  deux 
une  large  marmite  su-^pendue  h  un  Mton  et 
dirigeant  '  leurs  pas  dn  côté  des  prisons  de 
ia  ville.  Devant  elles  les  verroux  crient,  les 
portes  s'ouvrent;  à  leur  aspect  leslii^ures 
dos  prisonniers  s'éiianouisseul,  un  monient 
de  joie  pénètre  dans  ces  cœurs  oppressés  par 
la  douleur.  Quoique  sé[)arés  dfr  la  société, 
ils  ne  sontdonc  |)as  étrangers  dans  ce  monde  ; 
cette  pensée  les  soutient,  les  encourage,  le 
pain  noir  dû  \t\  [irison  disparaît  ;  s'ils  .«-ont 
malades,  ils  sont  entourés  »Ue  consolations 
et  de  soins;  s'ils  doivent  ètrs  conduits  de 
brigade  en  brigade,  entreprendre  u n  long 
vo.yn;,'e,  les  bonnes  Charlottes  pourvoient  avec 
une  ti  nilip  willirilu  le  au\  lie>oins  de  la 
roule  ;des  vêlements  plus  chauds,  unechsus- 
sure  plus  forte  ou  plus  commode,  quelques 
pièces  de  monnaie  leur  sont  distribués  avec 
bofité  :  ce  sont  des  mères  qui  s'apitoient 
sur  lo  sort  de  leurs  enfants,  cl  qui  clicrchcnl 
h.leur  rendre  les  chaînes  plus  légères,  ei  ^ 
adoucir  leur  triste  position. 

Alors  les  armées  fran^4lses  envahissent 
tontes  les  capitales  de  l*Kun»^>e  ;  nos  armes 
victorieuses  amf'ir'til  dnn^  l'intiVieur  do  la 
Friioï  c  (le  iiouibreux  j>risoiinicrs  de  guerre 
qui  res>ente[it  toutes  les  privations  de  la 
misère  et  de  l'exil.  Lyon  en  vit  des  milliers. 
Ireverserses  mnrs,  y  séjourner  quelquefois, 
mais  tous  en  sorlaTent  bénissant  1rs  mains 
bienfaisfinles  qui  s'empressïiionl  <ie  leur 
faire  oublier  les  malheurs  de  la  captivité. 

Pendant  plusieurs  semaines,  en  1811, 
((uatre  mille  sonjpes  furent  distribuées  tous 
les  jours.  Plus  les  pauvres  (Charlottes  don- 
naient, plus  elles  rccevaienl.  Ne  pouvant 
sullire  à  leur  tfl<  lie  h  cause  de  leur  petit 
nombre  (formé  en  communauté  dans  leur 
maison  ne  lé  rue  Sala),  elle»  appelèrent  à 
leur  secours  d'autres  |  auvrcs  filles  gui  n'é- 
taient em|)loyéesordinarrcmcntqu'à  fa  quête 
ilu  iliuiaiiche.  Des  dames  de  la  plus  liaulo 
distiiit'lion  voulurent  aussi  leur  prêter  lo 
secours  de  leur»  bras:  on  vit  olors  ces  mains 
délicates,  ai-coutumécs  à  l'aiguille  et  à  la 
broderie,  pré] >arcr les  herbages,  découper  lu 
pain,  attiser  le  feu,  remplir  l'ofllicc  de  cui- 
sinières des  prisonniers.  Une  maladie  con- 
tagieuse éclate  au  milieo  de  celte  multiludo 
de  captib  entassés  les  uns  sur  les  autres 
dorant  une  saison  ardente  ,  dans  des  édi-.. 
fices  trop  étroits  pour  les  contenir.  Elle  sévi 
sut:lout  dans  la  maison  de  la  CoHinianderie» 


Digitized  by  Google 


v.n  CHA  r»i:c()Nt).MiK 

i-tllonanle  à  l'ogliso  «le  Saiiil-licnrj^t's;.  où  Je 
nuiuUreux  prisonniers  ont  éld  efil;issés.  Les 
Cliartolles  deviennent  auissildl  îles  gardes - 
malades,  elles  |irennentk  -peine  an  peu  He 
r»'pos.  elles  respirent  cet  air  empesté  qui  fiii- 
.«-ait  (  linque  jour  de  nombreuses  victimes. 
l/«|)0(ise  d'iiri  des  plus  respecliiMc^  nu'ilc- 
tins,  Mme  DarUxuas,  qui  a  voulu  partager 
STee  lest  charitaBlM  Cuarloltes  le  soin  des 
prisonniers,  troare  une  mort  glorlMse  dens 
racrom|>tis!(emen(  de  ce  devnir  sacré. 

L'ftnivre  des  Clmrlotlcs  Hvail  pris  |ilus 
de  consistance,  le  zèle  des  pauvres  lilles  q^ui 
l'a  commencée  a  été  secondé  par  l'autorité 
occlésiastique,  qui  l'encourage  de  aesei- 
hortationsel  Tennebildes  trésors  de  l'Oise  ; 
les  personnes  riches  ont  voulu  participer  à 
les  métilor,  et  c'est  [iarini  elle>  «jn'nn  con- 
seil (iedircf  iion  a  été  choisi  jioiir  donner  à 
l'iDuvre  une  mnrche  régulière,  et  assi^rer 
son  existence  future.  Ce  fut  sous  le  p8tro> 
nage  de  Marie,  comme  Mère  de  Lx>o  secours, 
que  l'œuvre  fut  délinitivement  établie.  Los 
modeslos  nilcs  <]c  !t  rue  Sala  prirent,  AVeo 
ra|)prol)âliun  du  cardinal  Fesch,  uncostume 
religieux  qui  ne  se  distinguait  que  par  Té- 
clat  de  sa  pauvreté.  Cependant  la  supérieure 
des  Charlottes,  la  fldeie  compagne  et  l'amie 
de  la  charitable  fondatrice,  la  pieuse  Julian, 
ayant,  par  de  sages  économies,  réuni  une 
assez  lorle  somme  d'argent,  conçut  l'idée 
d'acheter  un  terrain  et  de  faire  tiâiir  une 
maison  où  elle  pût  rénnir  on  plu&  grand 
nombre  do  coMaboralricos.  El  l'on  voit  ninin- 
tenanl  dans  la  rue  Bourli')!!  une  (lelile  mai- 
son sur  le  seuil  de  la'iuclle  on  lit,  gravées 
aur  le  marbre,  ces  pieuiics  {aroics:  Jùuê» 
iflBiB'ie,  Joieph,  prit*  pour  nou*  I  Là  est  eu- 
jnurditui  Létanlisaènient  des  Charlottes. 
(>est  de  \h  que  partent,  plusieurs  fois  l  an- 
tiée,  les  saintes  niles,  pourallcr  dans  les  cam- 
pagnes qui  avoisincQi  la  ville,  frappant  à  la 
|H>rle  des  chaumières  et  des  châteaux  et  in« 
téressiinl  les  pauvres  et  Jesi  i;ichcs  au  aoula- 
gement  des  ntàlbéureiBEtlétentts,  et  appor- 
tant ensuite  au  centre  commun  le  produit  do 
leurs  humbles  siip()licalions  et  de  leurs  clia- 
rilnbles  pèlerinages.  I.e  nom  des  pauvres 
Charlottes  a  disparu  depuis  quelques  années, 
r>our  faire  («lace  à  celui  do  scaufs  de  Saint- 
Joseph.  L'écrivain  Lyonnais  dont  nous  rcpro- 
tluisons,  en  l'al^régeant,  rinléressante  cliro- 
Jiiipie,  émet  le  va-u  que  les  humbles  ser- 
vautes  des  prisonniers  reprennent  le  mo- 
deste costume  qui  leur  avait  été  donné  par 
le  cardinal ,  Feacb,  arcbevéque  de  Lron. 
PenljClre  troùrerait-on,  dit-il,  dans  rins- 
titution  des  Chailoitos  une  i>cpiniLTc  liono- 
rablede  filles  pieuses  ci  dévouées  si  néces- 
aaire7  dons  nos  prisons,  dont  le  secours  est 
sollicité  par  les  dépositaires  do  l'autorité 
publique. 

Les  associées  h  l'œuvre  de  Charlotte  pour 
le  soulagement  tlesi  risonniers,  dès  l'origine 
de  l'institution,  embrassèrent  les  hôpitaux 
dans  l'ardeur  de  lutirzèle.  On  les  voit  «ucore 
ctui({ue  ilimanclio  se  répandre  deux  &  deux 
dons  les  salles  de  l'Hôtel- Dieu  et  là  passer 
une  iiariie  du  leur  journée  aux  suius  lesplus 
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il<  t;ot')i;ints et  en  apparence  les  plus  malpro- 
pres do  ces  pauvres  malades,  nettoyer  leurs 
cheveux,  laver  leurs  mains»  lo»  encouragdr 
ensuite  par  quelques  douces  dt  consolâmes 
paroles,  leur  faire  des  lectures  touchantes 
pour  les  porter  h  la  patience,  A  la  résignn- 
ti m,  leur  [laricr  de  Dieu  qui  do  t  réconijien- 
ser  leur  humble  soumission  dan.s  les  souf- 
IVanees.  Voitè  reauvre  d'une  pauvre  ûlic 
que  le  monde  n'a  pas  eonnue,  et  qui  u'a 
l«is  connu  le  monde. 

La  maison  des  Charlottes,  dans  la  ruo 
Bourbon,  renferme  encore  une  vingtaine  de 
petites  filles,  dont  let  ptrents  subissent  dea 
condamnations.  Ces  pautres  enfants  végète* 
raient  sans  iwin,  sans  asile,  ex|)osées  &  tons 
lot  excès  dune  dépravation  précme,  si  bs 
charitables  Charlottes  ne  les  r»  tiraient  |ias 
il;iif>  Iior  pauvre  logis  pour  leur  <ionner, 
avut^  le  pain  des  pauvres  prisonniers,  une 
éducation  chrétienne  et  wi  étal  qui  assurera 

Elus  tard  à  cespauvresenfimls  une  existence 
onorahle. 

KUihlissrment  relifjieux  et  induttriel  de 
Saint-Joseph.  —  Un  des  fléaux  de  nos  Jours» 
c'est  cette  multitude  de  jeunes  vagabonds, 
d'enfants  corrompus  qui,  abandonnés  &  eux- 
mêmes,  obligés  ,  pour  se  nourrir,  de  se  li- 
vrer à  de  criminelles  industries,  et  d'atta- 
quer la  société  dans  cequ'elle  a  de  plus  saint 
et  de  plus  sacré  ponr  satisftire  leur  soif  du» 
vice  et  de  convoitise ,  connaissent  le  crimn 
presque  avant  la  raison,  insultant  Oiea  avant 
de  l'adorer,  vivant  au  jour  le  jour  du  fruit 
de  leurs  rapines.  Arrêter  à  sa  source  la 
corrujition  déboutée ,  mettre  ces  plantes 
empoisonnées  h  l'abri  du  soleil  qui  pourrait 
flilre  éclore  leurs  germes-  homicides,  técher 
de  porter  remède  à  cette  perversité  précoce, 
et  changer  en  vertu  cette  effrayante  initia- 
lion  au  vice  :  tel  est  l'immensLi  travail  au- 
quel est  consacré  l'établissement  religieux 
et  industriel  de  Sain'.-Joseph,  vaste  enlrc^ 
prise  qui  appelle  tous  les  efforts  ,  Je  ne  dis 
pas  seulement  des  Ames  pieuses  et  chrétien- 
nes ,  mais  des  cœurs  seulement  honnêtes  et 
généreux.  Dans  plusieurs  asiles  charitables, 
on  reçoit  lc>  jeunes  garçons  nés  de  pauvres 
parents,  ailleurs  de  pauvres  orphelins,  pour 
leur  enseigner  les  moyens  dè  subvenir  hon- 
nêtement à  leur  exisic'nce;  mais  dans  l'éta- 
hlissenient  religieux  et  industriel  de  Saint- 
Joseph,  c'est  le  vice  tout  fait  que  l'on  veut 
s'étudier  à  combattre  et  à  vaincre,  c'est  une 
lutte  corps  k  corps  entre  la  vertu  et  la  |ier- 
versité,  que  l'on  veut  établir.  Qui  donc  a  pu 
se  charger  d'un  pareil  fardeau?  Un  prêtre 
pauvre  et  moilcste,  un  prêtre  n'ayant  pour 
toute  force  que  sa  profonde  piété ,  son  zèlo 
charitable  et  généreux.  11  lui  faudra  des  ca- 

Êilaux,  UleatroaTeradanslareiigieuse  bien-  - 
lisance  d'une  multitude  d'hommes  pieux 
qui  s'associent  avec  ardeur  k  ttO  projet  si 
magnili(iue.  Une  [iropriété  est  acquise  dans 
la  commune  (i'Oullins,  pres(iuo  h  la  porte 
méridionale  de  la  ville.  L'abbé  l\ey  appelle 
è  son  recours  d'autres  pieux  ecclésiastiques 
j>our  jiarta:j;er  les  fatigues  de  celte  auvrc 
nouvelle  ;  en  peu  de  temps  les  b&timcms 
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aUenitrt  à  ii  propriété  ne 
pour  contenir  les  jeunes  enfants  sur  lesquels 
doivotil  se  faire  les  premiers  e.ssnis  d'nn 
c^le  aussi  nouveau  que  désintéressé,  et  les 
honnêtes  jeunes  çciis  dont  le  pieux  fonda» 
teurdoit  se  servir  peur  inspirer  l'amour 
d'une  conduite  régulière  à  la  perversité  des 
coupables.  Kn  |»eu  de  temps  un  vaste  corps 
de  l)âli(i)enl  est  tonsiruit,  des  salles  y  sont 
distribuées  avec  inleNigence  pour  les  classes 
cl  les  divers  ateliers  de  travail.  Bientôt  hO 
jeunes  enfants  apprennent  la  vertu  et  le 
travail  dans  cet  asile  de  charité  et  de  misé- 
ricorde. Et  chose  étonnante,  sur  ces  40  en- 
fants tous  entrés  dans  la  maison  avec  wuq 
plus  ou  moins  grande  {terversilé,  10  et  plus 
•ont,  en  pcd  de  temps,  des  modèles  de  piété 
et  d'assiduité  au  travail,  une  dizaine  annon- 
cent encore  de  la  léj^èrclé,  une  autre  dizaine 
donnent  los  plus  grandes  espérances  pour  un 
prochain  avenir,  et  enlin  la  quatrième  par- 
tie se  soutient  déjik  {Vir  la  crainte  qui  est  on 
tout  ei  i)ariout,  selon  le  lanj^age  de  l  Esnrit- 
Sainl,  leoommoncoment  de  la  sagesse.  Libu- 
vre  dote  de  1833.  La  vie  des  enfants  est  par- 
tagée entre  les  exercices  journaliers  de  In 
religion  et  un  travail  assidu.  Les  plus  petits 
sont  employés  h  la  fabrication  des  maillons 
iiour  les  ateliers  de  soierie.  Ce  travail  faci- 
le, commode  et  amusant,  les  occu|)e  et  les 
récrée;  il  ne  demande  que  do  l'iidrossc  et 
aucune  force.  I.«s  autres  sont  oro|iloyés,  ou 
à  la  fabrication  d'élolTos  de  soie,  ou  à  l'ate- 
lier des  tailleurs,  ou  il  celui  des  cordon- 
niers. Le  goût  de  chacun  est  consulté,  on 
ne  leur  im|»o>e  point  un  genre  de  travail, 
ils  le  choisissent.  Une  assez  grande  étendue 
de  terrain  est  consacrée  à  riiorlicuiture,  on 
forme  aussi  des  jardiniers,  et  rétablissement 
de  Saini-Jusepii  démontre  que  la  terre  ne 
demande  qu'un  travail  constant  et  liicn  en- 
tendu fiour  rendre  h  l'agriculture  au  delà 
uiômo  de  ses  ospérances. 

Les  charitables  ecclésiastiques  chargés 
de  l'œuvre  de  la  régénération  des  jeunes 
frar^ons  ne  sulliraicnt  pas  3euls  aux  oc- 
cupations diverses  imposées  par  leur  im- 
mense projet.  Pour  en  venir  ii  l)OUt,  ils  en 
ont  con<ju  un  §econd  qu'ils  ont  iugé  être 
l'instrument  nécessaire  a  raccompiissement 
de  leur  noble  lAche.  Il  consiste  à  former 
une  société  religieuse  de  jeunes  hommes 
accoutumés  à  la  pratique  de  toutes  les  ver- 
tus cbrélieinïes  et  iiui  doivent  se  consacrer 
par  un  dévouemeiii  sans  bt>rnos  et  par  des 
promesses  spéciales ,  h  l'amélioration  morale 
des  jeunes  enfants  ,  dans  l'établissement  do 
Saint-Joseph  et  dans  les  prisons  où  ils  se- 
raioot  appelés  par  les  administrations  loca- 
les. Déjà  30  de  ces  jeunes  gens,  sous  le  nom 
de  frères  de  Saint-Joseph,  sont  employés 
dans  les  prisons  do  Lyon.  Les  succès  qu'ils 
obtiennent  sont  si  nombreux  et  si  patents 
que  l'autorité  civile  de  Paris  a  bientôt  ré- 
clamé leur  bienfaisant  concours  ,  et  ({ue 
plusieurs  déi«irlemenls  les  envient.  Lille  et 
Avignon  en  possèdent  une  |>elite  colonie,  et 
tout  fait  espérer  que  dans  quelques  années 
uu  grand  nombre  de  maisons  de  détention, 
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suflisent  plus    en  France,  jouira  du  précieux  avantage  de 


posséder  les  frères  de  Saiiit-Joseph.  {Kcrit 
en  1840.  Foj/.  CoTiARÉGtTioKS  uNiommes.)  La 
grande  diflicuUô  est  de  trouver  des  jeunes 
gens  qui  réunissent  toutes  les  qualités  con- 
venables à  une  si  belle  vocation,  une  piété 
solide  et  éclairée,  dévouement  sans  bornes 
au  salut  de  ses  frères,  une  force  de  ca- 
ractère tempérée  par  une  douceur  évangé- 
lique,  la  pratique  d'une  profession  manuelle 
quelconque,  un  désintércs.scment  absolu. 

Un  inspecteur  générai  des  prisons,  étonné 
de  l'ordre  admirable,  de  la  bonne  tenue,  de 
la  tranquillité  des  prisons  de  Lyon,  témoin 
du  zèle  et  du  dévouement  dos  frères  do 
Sainl-Josenh,  témoignait  sa  surprise  à  leur 
pieux  fondateur,  et  lui  demandait  ce  qu'il 
donnait  à  ses  collaborateurs  pour  les  en- 
courager à  un  travail  si  assidu,  si  obstiné. 

—  Mais  je  n'ai  rien,  réjwndil  celui-ci, 
|iauvro  moi-même,  je  ne  peux  rien  leur 
offrir.  —  Mais  au  moins  que  leur  promet- 
tez-vous ?  ils  auront  droit  sans  doute  à  une 
retraite  après  un  certain  temps  d'exercice  T 

—  Kli  I  Monsieur,  réjKjndii  je  londateur,  ils 
auront  droit  au  ciel  s'ils  persévèrent  dans 
leurs  boimes  actions,  c'est  tout  ce  que  je  puis 
leur  promettre. 

Refuge  de  Noire-Dame  de  la  Compnsfion, 
dit  Providence  de  {'hospice  de  l'AntitjuaiUe. — 
A  Lyon  comme  à  Paris,  la  cupidité  veille  à 
la  porto  de  l'itospice  consacré  à  la  guérison 
des  maladies  honteuses  ;  c'est  pourquoi  les 
malheureuses  qu'il  a  guéries  reiournenlà  leur 
première  fange,  lild'ailleurj.si  le  remords  put 
entrer  dans  leur  cœur  ()endant  leur  séjour  à 
l'hospice,  que  peuveni-elles  devenir  à  leur 
sortie,  n'ayant  pour  toutes  connaissances  que 
les  compagnes  de  leur  lubricité,  que  les 
témoini  aiM»roljaleurs  de  leur  criminelle  in- 
dustrie, n'ayant  toutes  que  le  goût  do  la  va- 
nité et  l'amour  de  la  paresse  ?  La  rechute  est 
inévitable. 

C'est  en  vain  que  le^  pieuses  sœurs  hos- 
pitalières de  l'Antiquaille  chargées  de  leur 
donner  des  soins  pendant  leur  maladie,  leur 
représentent  l'immoralité  de  leur  conduite, 
le  profond  avilissement  dans  lequel  elles  se 
jettent  jMir  leur  hideuse  profession,  que  de 
pieux  ecclésiastiques  cnenhent  ii  réveil- 
ler la  voix  puissante  du  remords  dans  ces 
consciences  endurcies.  Plus  d'une  fois,  on 
voyait  avec  une  douleur  mêlée  d'une  douce 
es|térance,  répondre  par  des  larmes  abon- 
dantes à  de  saintes  exhortations,  demander  un 
asile  pour  s'y  retirer  à  l'abri  des  dangers,  pour 
apprendre  un  état  et  y  mener  une  vie  chré- 
tienne. Knl82V,  l'abbé  Du|iuy,  chapelain  de  la 
cathédrale,  témoin  de  tant  et  de  si  profondes 
misères,  dépositaire  secret  des  remords  de 
plusieurs,  conçut  le  c'narilflble  projet  d'ouvrir 
un  reluge  A  cette  grande  pinie  morale. 
Son  zèle  iriomi.he  de  toutes  les  répugnan- 
ces. 11  plaide  la  cause  du  cnuie  repentant,  il 
montre  h  la  piété  de  quelques  dames  lyon- 
naises des  Ames  à  convertir,  à  («réserver  dé- 
sormais de  la  contagion,  et  swis  \A\xs  tarder 
il  en  place  quelques-unes  dans  un  apiiaria- 
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mont  (le  In  nie  des  Fossés,  faubourg  de 
Sflinl-Irénôe.  D'nbord  elles  ne  sonl  que^ua- 
tre,  bientôt  elles  sonl  quinze  :  h  torce  de 
peines,  de  courses  cl  de  fatigues,  il  leur 
prornre  du  (ravail,  et  la  sage  a  lministration 
•Je  l'hospice  de  l'Anliqu-iilIe,  pour  encoura- 

f;er  le  zèle  du  jeune  ecclésiastique,  fournil 
e  pain  nécessaire  h  leur  subsistance.  La 
mort  vient  bienhM  frapper  le  pieux  abbé 
Dupuv,  il  n'avait  fait  que  jeler  les  fonde- 
ments" de  son  œuvre.  Cependant  les  conver- 
sions se  multiplient,  le  local  de  In  rue  des 
Fossés  n'est  pas  assez  vaste,  l'œuvre  nais- 
sante est  transférée  dans  la  rue  de  Trion 
par  l«s  soins  de  l'abbé  Lafay  et  de  quelques 
daraes  qui  s'intéressent  au  succès  de  la 
bonne  œuvre,  et  là  trente  jeunes  rejienties 
se  livrent  aux  exercices  de  la  prière  et  li'nn 
travail  continuel  sous  la  direction  des  sœurs 
hospitalières  de  l'Antiquaille,  qui,  ayant 
contribué  à  leur  conversion,  chenrlienl  par 
leurs  sages  conseils  et  par  leur  douceur  à 
«■•surcr  leur  persévérance. 

Bientôt  ce  local  devient  encore Irop  exigu, 
une  maison  etilière,  Lâtic  sous  Icsjnrdins 
même  de  l'Anliquaillc,  esl  alTcctéc  à  servir 
de  refuge  aux  converties.  1800  arrive  ;  l'abbé 
Ijifav,  aumônier  de  l'Antiquaille,  est  rem- 
placé par  l  altbé  M.ircel,  qui  se  voue  avec 
une ardcursans  mesure  à  consolider  l'œuvre 
naissante.  l'napp«l  général  esl  fait  à  toutes 
les  âmes  généreuses;  de  pieuses  dames  aran- 
cont  sans  intérêt  d'immenses  capitaux  pour 
•iclieter  une  maison  plus  favorable  encore  à 
i  établissement  nouveau;  elles  souscrivent 
de  leurs  noms  des  engagements  qui  |ieu- 
vent  devenir  ruineux  ;  des  constructions 
sonl  entreprises  pour  faciliter  l'exécution 
«les  projets  conçus  avec  sagesse  et  maturité. 
Des  souscriptio'ns  sonl  faites,  une  pieuse 
industrie  appelle  au  secours  du  nouveau 
refuge  de  charitables  loteries.  L'établisse- 
u\ntM  esl  rr.is  avec  i'agrémont  de  l'autorité 
ecclésiastique,  sous  le  puissant  patronage 
de  Notre-Dame  de  Compassion:  la  Mère  des 
Sept- Douleurs  procurera  h  chaque  dame 
pieuse  qui  travaille  avec  zèle  pour  l'œ^uvre, 
Sf>pt  souscripteurs  à  dix  francs  par  année  ; 
et  en  1839,  au  mois  d'octobre,  le  nouvel  asile 
est  ouvert,  dans  la  rue  de  l'Antiquaille,  à 
90  jeunes  personnes  qui  s'occupent  avec 
un  empressement  admirable  de  diminuer 
l«s  charges  do  leurs  bienfaitrices  par  un 
travail  actif  et  assidu.  Lesadminisirateurs  de 
l'hospice  de  l'Antiquaille  se  sont  fait  un  de- 
voir décéder  In  direction  de  la  Providence 
ainsi  fondée  à  un  conseil  de  dames  choisies 
parmi  les  souscripteurs.  Mais  ceux-ci  aident 
toujours  de  leurs  conseils  et  do  leur  puis- 
sante protection  cette  œuvre  charitable  .«i 
digne  de  leur  intérêt. 

Plus  on  étudie  les  origines  des  œuvres, 
plus  on  voitqu'ellessercsaemblenl.  Lésons 
d'armes  batailleront,  disait  Jeanne-d^rc, 
et  Dieu  donnera  la  victoire.  C'est  toujours 
te  qui  arrive  dans  les  combats  de  la  charité 
depuis  dix-huit  siècles. 

Quelle  matière  aussi  à  réflexions,  que  le 
coiiirasiedo  l'hospice  do  l'Anlitpiaille,  ot  du 
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refuge  de  Notre-Dame  de  Compassion  1  di( 
l'écrivain  lyonnais  qui  nous  fournil  ces 
détails.  Là,  ie  vice  dans  toute  sa  laideur, 
accablant  de  siOuiTrances  atroces  de  jeunes 
victimes  de  la  débauche,  qui  portent  sur  leurs 
figures  |>Âles  et  livides  les  stigmates  de 
l'immoralité;  là,  unair  empesté  qui  est  bien 
réellement  celui  de  la  corruption;  on  serait 
mieux  en  plein  air,  au  milieu  d'un  vaste 
cimetière  couvert  d'ossements  arides;  ici, 
au  contraire,  les  germes  d'une  nouvelle  in- 
nocence, celle  du  repentir,  semblent  s'épa- 
nouir sur  des  visages  ouverts  et  mo<lestes; 
on  voit  que  la  religion  a  passé  par  là,  qu'elle 
a  travaillé  ces  jeunes  cœurs  qui  s'ouvrent  à 
l'espérance  ;  de  saints  cantiques  sortent  de  ces 
lèvres  purillées  qui  ne  s'ouvraient  que  pour 
faire  entendre  des  tIkiiUs  hideux,  des  paroles 
d'obscénité  et  des  blasphèmes)  ici,  encore, 
cet  air  de  bonheur  peint  sur  toutes  les  figii-, 
res,  fruit  du  travail  et  de  la  vertu,  annonce 
le  calme  des  Ames. 

Nulle  coaclioo  n'est  exercée  sur  les  infor- 
tunées malades,  les  |)ortes  du  charitable 
asile  ne  leur  sont  [K)int  fermées,  elles  sont 
libres  d'en  sortir,  seulement  elles  ne  sont 
fias  libres  d'y  rentrer. 

Après  quelques  année»  d'épreuves  et  de 
travail  dans  la  \ertu,  elles  sont  plarées  dans 
des  ateliers  chrétiens;  les  dames  bienfaisan- 
tes qui  leur  ont  fourni  un  asile  ne  les  (ter- 
dent  pas  de  vue  ;  elles  les  visitent,  les  en- 
couragent, leur  donnent  de  sages  conseils 
et  quelquefois  même  leur  procurent  d'utiles 
établissements,  d'honnéles  alliances,  et  cel- 
les qui  d'abord  avaient  été  un  sujet  de  scan^ 
dale,  deviennent  des  mères  de  famille  plei- 
nes de  vertu  et  de  piété. 

La  Sodiude.  —  En  M.  Tabbé  Besson, 
chapelain  de  la  métropole,  chargé  de  donner 
des  soins  spirituels  aux  personnes  déicnues 
dans  la  prison  de  Saint-Joseph,  était  le  ten- 
dre dépositaire  des  inquiétudes  ot  des  alar- 
mes de  quelques  prisonnières  qui,  voyant 
presque  avec  chagrin  arriver  le  moment  du 
leur  libération,  le  suppliaient  avec  larmesde 
leur  trouver  un  asile  pour  les  soustraire  aux 
dangers  uouveaux  qu'elles  allaient  courir. 
Elles  redoutaient  un  second  naufrage  après 
le  premier. 

Le  charitable  aumônier  implore  la  compas  - 
sion do  ses  confrères,  et  leurs  pieuses  lar- 
gesses deviennent  le  premier  fonJeinent  de 
Pasile  qui  devait,  en  peu  d'années,  prendre 
un  accroissement  magnifique»  Un  modeste 
apiMirtument  est  d'abord  loué,  rue  Puits- 
d  Ainay,  maison  Saunier,  au  prix  de  700  Ir, 
par  an  ;  la  charité  de  quelques  personnes 
iiieuses  le  meuble  pauvrement,  et  sorties  du 
la  prison  légale,  six  jeunes  filles  viennent  avco 
empressement  se  renfermer  dans  cette  pri- 
son volontaire,  sous  la  direction  d'une  sœur 
de  Saint-Joseph  établie  leur  su|)érieure.  La 
travail  accomiiagné  d'une  sage  économie  suf- 
Ot  presque  à  la  dépense  de  ces  jeunes  soli- 
taires, elles  ne  sortent  de  leur  modeste  Ap' 
parlement  que  pour  subvenir  à  leurs  plus 
pressants  besoins,  elles  fuient  même  les  égli- 
ses et  pi  éfèrent  aller  prier  chaque  jour  au* 
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prèi*  lit)  moilcsie  ouiel  au  pied  dumicl  elles 
ont  appris  à  ronnailro  le  prix  tic  la  vertu. 
hh  ellfis  deviennent  un  l'xcmpio  [/ourlcsan- 
ciénoes  coronagnes  do  leur  captivité,  encore 
déleiraes.  D  amres  Jmmm  libérée*  m  jui- 
gnent  h  elles. 

Trois  ans  s'étaient  h  peine  écoulés,  que 
le  local  qui  nvoilélé  ftpptniirié  h  la  fondation 
élaildéjè  trop  pciii.  Un  Lvonnats  ausài  dis- 
tÎBgoé  par  sa  gétiéreuse  iliarité  que  par  sa 
fortao»*  M .  Baboia  de  la  itaroliière,  voului 
être  le  Menftiteiir  de  oes  pétitteatea  régéaé- 
n't  s ,  il  s'einnrossa  do  roiilriljiier  par  une 
Inric  soiunie  a  i'ac(]uisiliun  d  une  maison  »i- 
tuiéc  dans  le  quartier  dit  de  Monta uban,  au- 
dessus  de  Pierro-Scise»  «ur  la  paroisse  de 
Safnf-Paiil.  Des  auétes  biles  dans  la  vlllet 
des  dons  parliciilipr.s  ont  puissanament  aitlé 
à  faire  de  vastes  i-onsiruclions  qui  renformenl 
des  ateliers  de  dévidage  el  de  tiss/ige  de 
^e*  où  sont  eoiploj'ées  ces  autres  repen- 
ties. Chaque  année  de  nouvelles  sollicita- 
tions sont  adressées  au  Téo érable  ecclésias- 
tique chargé  de  la  direcliou  pour  obtenir 
l'entrée  de  la  maison.  Il  est  souvent  obligé 
de  refuser  ;  l'asile  est  encore  trop  petit,  et 
le  devient  tous  les  jours  davanta^je,  pour  sub- 
venir è  tdos  les  besoins.  Plus  de  cent  libé- 
rées Tirent  dans  l'établissement,  occupées 
du  trnvail  1 1  de  l'iiiuli^  pratique  de  la  reli- 
ion.  (Jti.md  k<uri>  faiiit-s  >unl  oubliées,  el- 
es  rentronl  dans  leurs  familles,  et  réparent 
par  leurs  bons  «xemiiies  les  scandales  donti 
«Iles  ont  été  laeaose.  il  est  fort  rare  devoir 
ces  rejjcnlics  so  livroi  h  leurs  anciens  vi- 
ces et  reparaliri"  dcvaiil  le»  iribunaui.  Celle 
considération  donne  une  haute  idée  de  l'u- 
tilité de  IVitablissemcnl  de  la  Solitude,  et 
!^0fi-1l»4nUfiirlahienveillani^e  de  toutes  les 
personnes  qui  tiennent  au  bon  ordre  de  la 
4peiéié  et  h  l'amélioi  atiou  des  mœurs. 

^  ijii  sœurs  de  Saint-Joseph  ,  se  livrent 
^pftialement  ai|  MolageoMBl  spirituel 
et  corporel  des  jiersonnes  -  de  leur  aett 

(lélonuos.  Le  novu.i{it  dc^  sœurs  de  Saint- 
Joseph  est  établi  dans  la  maison  de  la  Soli- 
tude depuis  quelques  années.  • 

Société  de  patronage  pour  le»  jeunet  lib/- 
réi.—Lc  rclâi;hcmenidc  l'atitorilé  pnlernelle, 
la  perversité  dans  le  sein  de  la  f  itnille,  Tin- 
différeoue  religieuse  sont  les  causes  les  plus 
actives  de  la  démoralisation  de  la  jeunesse 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

"  On  a  trouvé  de  nos  jours  des  moyens 
-puissants  d'améliorer  le  cœur  des  jeunes  dé- 
teiiosvt  de  les  forcer,  pour  ainsi  dire,  à 
devenir  vertueux  presque  malgré  eux.' 
Admirable  invention  de  la  charité  1  le  jeune 
•léienu  trou  Vf  dans  l'exf  èsmôuie  de  ses  Délits 
un  moyen  d'apprendre  la  vertu.  H  s'cloune 
de  l'intérêt  dont  il  est  l'objet,  il  se  plie  avec  do- . 
eiKlé  àune  discipline  douée  et  sévère  k  la  fois. 
H  ouvre  ses  oreilles  aux  enseignements  de 
la  religion,  il  se  livre  au  travail  avec  zèle, 
il  admire  le  dévouement  sublime  de  ceux  tpii 
travaillent  h  sa  mo.ralisation  et  devient  bieti- 
tùi  un  humme  nouveau.  Les  huihbles  tt^es 
de  âaiut-Jusrph  ont  produit  è  Ljron  ceitp 


merveille.  Ces  lioiuuios  admirahles  de  cou-  ' 
rage  et  du  vertu  se  soul  volontaireineiu  en- 
fermés dans  les  prisons  pour  ajtprendre  aux 
jqunes  détenus  que  la  vertu  est  possible  à 
tout  âpe  de  la  vie.  Mais  le  bien  0|iéré  dan* 
les  priions  durerait-il  toujours?  Au  sortir 
de  la  prison  les  jeunes  détenus  se  heurtent  à 
de  nouveaux  écueiN.  I^t  charité  chiétienue  a 
trouvé  eiKore  le  moyen  de  parer  h  ce  mal- 
heur.  Paris  a  commencé  en  1833  ;  Itouen  l'a 
suivi  en  i83ô,  l^oo  «'applaudit  d'avoir  niar^ 
cbé  sur  les  traces  de  ses  devanciers  et  iier- 
feclionné  mAme  cette  admirable  inslitutioA 
dès  son  début,  au  mois  d'octobre  1835. 

Volel  ce  qu'on  lit  dam  le  nômpte-rendu 

des  travaux  de  cette  société,  f.'tit  ym-  M.  Or- 
sel  atné,  son  président,  en  n.sseml>iée  géné- 
rale, le  2^  avril  1838  :  Au  mois  d'oelobre 
1835,  M.  Hivet,  assisté  de  la  Commission 
des  prisons,  convoqua  k  la  préfmore  le» 
prlneipaox  fonctionnaires  et  quelques-un» 
d'entre  les  citoyens  de  la  ville  qui  i^ortent 
intérêt  i  In  chose  publique.  Il  exposa  nvcr 
lucidité  et  (  haleur  le  système  du  iialronagey 
son  organisation  et  ses  réoultala  à  Pttî». 
Cette  rapide  elloqptioa,  aeeneillie  par  ww 
unamme  adfertsion,  ftrt  suivie  delà  mMsina- 
lion  d'une  commission  jirnvisoirc  qui  reçut 

f>our  mission  de  préparer  l'organisation  de 
a  société,  d'en  préparer  les  statuts  et  de  re- 
cueillir des  souscri|)tions.  Un  jprnspectus  in- 
diquait le  but  et  l'avenir  de  I  œuvre  propo- 
sée. 1^  publication  en  futabondante  et  fruc- 
tifia largement.  Les  exemplaires  que  s'é- 
taient distribués  les  divers  meUlbrWr  SV 
couvrirent  de  noms  et  de  cbitTres. 

L*existc;ice  de  la  société  se  tmnvant  asjiiT-' 
rée,  le  préfet  appela,  le  28  février  la'îf».  en 
assemblée  générale  à  la  |)réfecture  tous  les 
souscripteurs.  La  première  souscription  avait 

Eroduit  un  nombre  de  deux  cent  quaranle- 
oit  sociétaires  el  un  chiffire  annuel  de  8,%1^  . 
fr.  assuré  l'Onr  trois  ans. 

Une  élection  jmr  scrutin  désigna  les  15 
membres  qui  devaient  composer  le  conSnil 
d'administration.  Le  2  mai,  roovre  reçut  le 

premier  de  nos  pupilles. 
I.e  frère-direcleur  dn  pénitencier  ilc  ]a 

Itrison  de  Perrache  délivra  au  président  de 
a  société  la  liste  générale  dus  jeunes  déte- 
nus, drest^ée  avec  une  série  de  colonnes  in- 
dicatives des  principales  circonstances  de  la 
situation  et  de  la  nature  de  chacun.  Des  ad- 
ditions iiartielles  et  sutîcessives  à  celte  liste 
furent  transmises  pour  les  nouvelles  incar- 
cérations. Deux  mois  avant  le  terme  de  cta»* 

f[oe  détention,  te  nrésident,  ou,  à  son  dé- 
aul,  un  autre  membre  du  <  otnilé  de  place- 
ment, se  fait  présenter  le  détenu,  l'interroge 
somuiairemenl  sur  ses  dispositions  relative- 
ment au  patronage  et  à  la  profession  qu'il 
préfère;  il  recueille  aussi  quelques  rensei- 
gnements du  frèrc-flirbclcur.  Le  comité  de 
placement  est  ensuite  convoqué;  sur  ces 
premiers  documents,  un  patron  est  ium  é- 
diatement  dé.>iigné,  uu,pluâ  ordinnireincnt, 
un  membre  du  comité  est  chargé  de  reihet- 
«:bcr  un  sociétalra  'jiourTu  d'aptitude  et  di» 
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bonne  volonté  pour  le  snji-i  (hKjuel  on  s'oc- 
cupe. Lorsque  le  nouveau  jMlron  rt  accepté 
les  fonctions  qui  lui  sont  proposées,  il  lui 
est  fait  remise  «le  son  pupille  en  une  séance 
générale  du  conseil  d'administration,  réuni 
dans  l'une  des  grandes  salles  du  (lénitcncier, 
le  dimanche,  h  niidii  en  présence  de  l'nu- 
iDÛnier,  des  frères,  des  prinri|viux  em- 
ployés de  la  maison  et  de  tous  les  jeunes 
détenus.  Le  président  use  toujours  de  celte 
occasion  pour  exhorter  ceux-ci  ati  perfec- 
tionnement de  leur  corwluite,  ailn  qu'ils 
puissent  arriver  mieux  pré[>aré5  sous  la  tu- 
telle de  la  société.  Le  nouveau  libéré  e*t 
l'objet  de  conseils^de  recommandations  plus 
intimes,  qui  précèdent  I  instant  où  il  est  re- 
mis aux  soins  de  son  patron.  Cette  solenn:-té 
produit  toujours  nne  salutaire  inq)ression 
sur  le  pénitencier.  L'allocution  qui  est  adres- 
sée è  ces  enfants  s'efforce  de  les  réhabiliter 
à  leurs  propres  veux.  Trois  enfants  au 
moins  passent,  A  la  vue  de  leurs  compa- 
gnons, sous  la  tutelle  de  leurs  patrons.  Atin 
de  ne  |X)inl  répéter  trop  souveiil  ces  graves 
séances,  on  réunit  toujours  le  plus  grand 
nombre  de  remises  do  pu|iille  :  on  en  a 
comuté  justiu'à  neuf.  Celte  forme  imposanio 
a  été  pleinement  justitiée  par  le  succès.  Qui- 
conque esl  venu  s'asseoir  avec  nous  ces 
j<nirs-l>,  dit  l'auteur  du  comfite-rendu ,  a 
.senti  passer  en  soi  une  étrange  émotion. 
I>aDS  une  immense  salle  basse,  faite  de  pi- 
liers et  de  voûtes,  quelques  hommes,  por- 
tant le  vêtement  du  monde,  celui  du  magis- 
trat ou  la  robe  du  prêtre,  unis  pour  une  œu- 
vre de  salut,  sont  assis  en  face  de  cent  en- 
fantât qu'ds  brûlent  de  reconquérir  à  la  vie 
morale.  Rien  n'est.douloureux  comme  la  pre- 
mière vue  de  cette  fuule  d'arbrisseaux  ilé- 
iris,  de  plantes  prématurément  fanées,  de  ces 
jeunes  êtres,  tous  véius  de  la  livrée  d'une 
dégradante  captivité  durant  l'âgo  ordinaire 
du  bonheur  et  de  la  joyeuse  liberté.  .Mais 
bientôt  l'Ame  se  rassied;  è  [«cinc  l'exhorla- 
tion  amie  se  fait-elle  entendre  qu'elle  sni>it 
ces  pauvres  victimes  ;  une  aiienlion  mêlée 
d'étonnement  commence  h  dilater  leurs  traits, 
ci  sous  une  grande  variété  d'ex})ression,  on 
reconnaît  qu  un  espoir  pénètre  en  eux;  que 
déjà  il  leur  a|iporte  le  [iressentiment  d'un 
inespéré  bien-être.  Parfois,  une  scène  de 
sévérité  vient  fortiliur  ces  impressions.  Si 
quel(|ue  pupille,  par  une  faute  grave  com- 
mise après  la  libération, a  fixé  l'attention  du 
magistrat,  il  est  amené  là  :  le  présidcnl  fait 
le  narré  de  son  nouveau  méfait,  lui  repro- 
che son  ingratitude,  et  argumente  de  >on 
aveuglement,  pour  préserver  les  autres  d'un 
avenir  semblable. 

Avant  cette  remise  solennelle,  le  patron 
i'est  occupé  avec  sollicitude  de  rechercher 
un  atelier  convenable  à  l'apiitinle  de  son 

f)U{>ille.  et  le  jour  de  libération  arrivé,  il  le 
ivre  entre  les  mains  de  celui  qui  a  (ixé  s«u 
choix.  Mais  le  jeune  pupille  n'est  pas  perdu 
de  vue,  le  |>atroo  exerce  envers  lui  la  vigi- 
lance d'un  père,  il  le  visite,  il  l'encourage, 
il  l'oxciie  à  bien  faire.  Plusieurs  fois  par 
année,  les  patrons  rendent  un  compte  cxa  i 


de  la  conduite  do  ceuiqui  leur  ont  été  con- 
liés,  et  pour  exciter  au  bien  l'émulalion  des 
jeunes  pu|nlles,  chaque  année  des  récom- 
l»enses  sont  décernées,  en  séance  publions 
de  l'administration,  h  ceux  qui  se  sont  fait 
(dus  spécialement  remarquer  par  leur  doci- 
lité, leur  assiduité  au  travail,  et  leur  piété. 
I.4S  chefs  d'ateliers  qui  ont  donné  le  plus  de 
soin  A  CCS  jeunes  apprentis  ou  ouvriers,  re- 
çoivent aussi  publiquement  l'expression  de 
fa  reconnaissanc«  de  la  société,  et  les  témoi- 
gnages honorables  de  gratitude  et  de  sym- 
pathie [tar  la  voix  du  président  ;  leurs  noms 
sont  insirrits  avec  honneur  dans  le  compte- 
rendu  annuel.  Tous  les  pu()illes  sans  doute 
ne  correS|)Ondent  ;ioint  |»ar  leur  conduite  a 
tant  de  sollicitude,  tous  ne  sont  pas  dociles 
h  ces  soins  généreux  et  tendres  ;  mais  Ui 
plus  grand  nombre  se  montrent  dignes  de  la 
l>rotection  de  leurs  patrons,  et  rérom|K?nseni 
leur  zèle. 

Soeiéié  de  patronage  pour  ht  jeunes  fUlet. 
—  Le  patronage  créé  en  faveur  des  jeunes 
liWrés  a  attiré  l'attention  des  dames  chari- 
tables sur  celte  multitude  de  jeunes  filles 
qui  encombrent  la  grande  cité«  et  qui,  li- 
vrées à  l'oisiveté  el  a  la  paresse,  ne  trou- 
vent que  dans  de  honteux  délits  et  une  in- 
fâme débaiu  1)0,  lo  moven  de  soutenir  leur 
triste  existence.  L'irréligion  qui  s'est  em- 
parée des  classes  inférieures,  l'Ignorance 
qui  la  fomente  et  l'entretient,  engendrent 
nécessairement  l'immoralité.  Et  quels  ta- 
bleaux ne  présente  pas  l'intérieur  d'un 
grand  nombre  de  familles?  On  y  voit  de 
pauvres  enfants  sucer,  pour  ainsi  dire,  avei: 
le  lait,  le  scnliraeni  do  tous  les  vices,  aj»- 
ftrcndre  dès  l'âge  le  plus  tendre  ce  qu'ils 
doivent  ignorer  :  de  lit  le  mépris  outrageant 
de  l'autorité  paternelle,  l'oubli  ou  pluiOt  l'i  - 
gnorance de  tout  principe  religieux  ;  de  là  le 
nom  môme  de  vertu  frappé  d'ostracisme; 
de  lA  celte  peste  morale  qui  s'inûltre  dans 
tous  les  viscères  do  la  société,  qui  la  cor< 
rompt  et  l'empoisonne  à  sa  source.  Ces  rô- 
llexions  sont  de  M.  l'abbé  Dez.  Il  raconte 
qu'il  n'y  a  pas  fort  longtemps,  de  jeunes  Ai- 
les de  10  à  12  ans  s'étaient  organisées  en 
société  de  vol  et  de  libertinage  pour  exploi- 
ter une  partie  de  la  ville.  Combien  de  pères, 
dit-il,  abusant  de  leur  autorité  sacrée,  s'en 
servent  nour  vouer  à  l'infamie  les  victimes 
de  leurs  honteuses  leçons!  Combien  de  jeu- 
nes ûlles  vagabondes  cherchent  dans  la 
mendicité  des  moyens  d'existence,  et  y 
rencontrent  presque  toujours  la  corruption  f 
(Combien  qui,  arrivant  des  campagnes,  trou- 
vent A  la  ()Oi  tc  uiêiiie  de  la  ville  les  cour- 
tiers infâmes  du  vice,  qui,  sous  prétexte 
d'un  travail  utile  cl  fructueux,  sacrillent 
leur  simplicité  A  la  débauche  et  A  la  prosti- 
tution, au  vil  prix  d'un  vêtement  ou  d'un 
rtMirceau  de  pain!  Une  plaie  si  hideuse  el  qui 
s'élargissait  chaque  ^our,  méritait  toute  l'ai- 
tentiou  des  dames  bienfaisantes  qui  ont  en- 
trepris la  tâche  diincile.  sinon  de  la  guérir* 
au  moins  de  la  comprimer. 

Une  société  de  patronage  pour  les  jeunes 
niles  fut  forioéc  en  1837,  sous  les  auspicu» 
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de  Mgr  rnrclievAiiiio  d'Amasic,  administra-  de  in  \  leilIc-Roiitc,  à  Vaisc,  cl  fondée  par 

leur  do  druc(-sc  de  Lyon,  et  du  procureur  les  dames  du  patronage,  elle  e$l  dirigtepar 

daroi,  qni  en  comprenaient  la. nécessité,  les  sœurs  de  t«aiQl-J<M«fiii  ;  elle 

Mseirer  du  vice  m  jettiWÉ  filles  qui  y  sont  jeunes  flllet  fi8M^» 


'erposées  par  l'inconduite  de  leurs  parents, 
de  leurs  malires  on  l'influence  funeste  de 
leurs  nlcnlours;  rnmencr  à  I»  vertu  celles 
qui  déjà  se  sont  livrées  au  crime,  en  leur 
procareni  du  traYSil  dans  des  ateliers  sûrs 
et  chrétiens,  dans  quelques-uns  des  refuges 
religieux,  ou  enfin  dans  les  direrscs  Provi- 
dences de  la  ville,  tel  est  le  but  que  se  sont 
prtmosé  les  dames  charitables  dans  le  pairo- 
mm  dès  jeunes  HFIes. 
Pour  rendre  leor  influence  plus  eflicace, 


Société  de  Chnnté  mdiernelle.  —  La  so- 
ciété de  charité  niaicrneilo  eut  son  premier 
gorrae  à  Lyon,  comme  on  va  le  dire.  Ausiè*. 
cie  dernier,  Mgr  de  Montait,  arcbevAqne 
de  Lyon,  se  rendait  <|iielqueiuls,  pendunt  les 
longues  soirées  dliiVB^au  milieu  d'une  so- 
ciété d"éHte  à  l'hôtel  do  Mme  de  Koclieba- 
ron,  situé  dans  In  me  Saifl.  IJ)  on  se  livrait 
(iliaque  soir  à  des  jeui  do  société,  et  pour 
saiwlifler  oes  pUriam,  il  fut  «onnim  qne  le 
profit  en  serait  consacré  au  soulagement  de 


elles  se  sont  divisées  en  quatre  sections.  La    quelques  mères  imuvres  pour  les  engager  à 

...       .     .      .       nlifliier  elles-mêmes  leurs  |>elils  onfjtnjs.  Le 

gain  de  ces  parties  étant  insuffisant,  les  per- 
sonnes qui  fréquentaient  l'bAtei  de  la  nobto 
daara  «igmeatereot  ces  fonds  pardes  collec- 
tetfWtes  entre  elles,  et  dont  Mgr  l'arche  vôque 
était  le  dépositaire.  La  roino  Maric-Antoi- 
genll  Que  de  dépenses  pour  paver  l'appren-    nette,  instruite  par  lui  decetie  bonneœuvre. 


première  est  employée  à  la  recherche  des 
fonds  nécessaires.  Ce  n'est  pas  sans  efforts 
énéreux  que  l'on  peut  arracher  une  jeune 
lie  h  des  parents  pervers,  à  des  mattres 
corrupteurs  et  eorroropus.  Que  de  Ibis  il 
faut  acheter  leur  consentement  à  prix  d'ar- 


tissage  de  cesjetines  filles,  pour  en  charger 
les  ProvidtHeet  auxquelles  on  les  confie  I  La 
seconde  aedioil  est  consacrée  t  ta  reétier- 

che  des  jeunes  filles  qui  sont  le  but  de  l'œu- 
vre; cette  section  a  un  bureau  particulier 
dans  chacune  des  ]inro;s'('.s  de  la  ville. 
Aii8Sil6t  qu'une  des  dames  rient  à  connaî- 
tre tfne  m»  dont  les  mœurs  Mnl  en  danger, 
lo  bureau  de  la  paroisse  est  convoqué  ;  on 
discute,  séance  tenante,  les  motifs  qui  la  re- 
commander.t  aux  soins  du  pnirnnagc,  les 
movens  les  plus  prompts  et  les  plus  conve- 
liaBies  pour  la  nsettre .  ^KKIs  un  toit  protec- 
teur, t»  troisième  sectio«l  s'occupe  de  la  re- 
cherche des  ateliers  chrétiens  auxquels  on 

Saut  confier  en  toute  sécuriié  les  protégées 
u  patronage.  Les  dames  de  celte  section 
sont  puissamment  aidées  par  de  pauvres  ou- 
vrières pleines  de  zèle  et  de  (liété  qui  se 
consacrent  aussi  aux  soins  des  malades 
dans  la  société  dite  de»  yeUleitie$.  Qui  peut 
mieux  connaître  que  ces  vertueuses  filles 
fcs  ateliers  chr^iensTLes  rapports  qui  s'é- 
tablissent entre  elles  et  celles  que  Ton  veut 
ioustraire  à  la  perversité,  procurent  les  ef- 
fets tes  plus  heureux  sur  les  caractères  les 
plus  reoêlles.  EnQn,  la  quatrième  scrtion 
des  daoMS  du  patronage  s'occupe  de  la  sur- 
feillanM  dftt  X^unes  pupilles;  elles  par> 
èÎQ^lIntewtflnn  oùAllêiaoat  |ilac4w,lct 
encouragent  et  leur  multlpifeni  les  tions 
conseils. 

A  peine  trois  ans  étaient  écoulés,  que  déjà 
utus  de  350  jeunes  filles  furent  patronnées. 
Le  bien  qui  reste  k' faire  est  immense.  Il 

en  est  parmi  les  jeunes  filles,  même  parmi 
celles  en  bas  flge,  qui  sont  tellement  vouées 
à  la  corruption  et  au  vice,  qu'aucun  atelier 
ne  peut  leur  être  ouvert.  Leur  contact 
Popur  rendrait  impoissant  tout  travail  de 
moralisation.  L'excès  de  leur  misère  n'est 
cependant  pas  un  motif  qui  les  éloigne 
des  faveurs  du  palrona^jo;  pour  elles,  la 
charité  chrétienne  ouvre  un  asile  à  part,  un 
port  de  grAcc  et  de  miséricorde  ;  c'est  la 
J*rovid«Nc«  d«  Bethléem.  £tMl|lie  dans  la  rue 


voulut  s'y  associer  et  confia  se$  rofales  au- 
mônes au  oliarilâble  ptélau  Ownm  mère, 
eHe  signale  la  nairaanee  de  seii  prenicr  en- 
fant eu  créant  îi  Paris  la  société  nialernelle. 
Elle  en  applique  le  biiMifait  h  toutes  les 
villes  de  France,  et  s'en  déclare  la  proteeltiM 
et  la  urésidenle.  Voy.  plus  haut. 

A  LTon,dooxe  dames  administrantes  po^> 
tent  elles-mêmes  à  domicile  les  secours  qui 
[jroviennent  de  la  bienfaisance  des  associées. 
Klles  révèlent  le  nouveau-né  dt*  son  pre- 
mier lange,  lui  foumi-ssent  une  layette  com- 
plète et  bien  garnie  :  acquittent  les  ftuis  des 
couches  de  la  mère,  la  visitent  tous  les  mois 
et  lui  payent  le  tribut  qu'elle  serait  obligée 
de  compter  ellc-mômo  à  une  nourrice  mer- 
cenaire. Au  sixième  mois  de  la  naissance, 
elles  offrent  uo  nouv6M  tiouatMU  pour  le 
petit  enianl. 

Chaque  atinée,  plus  de  900  enfants  ttnettnt 
le  lait  de  la  charité  par  les  soins  do  la  so- 
ciété maternelle.  Plus  de  :250  dames  compo- 
sent l'association.  Leur  tribut  annuel  ap- 

{lorte  au  budget  de  l'cravre  plus  de  0,000 
rancs,  auxquels  viennent  se  joindre  lea 
dons  des  particuliers,  des  autorités  locales, 
lo  proiiuit  des  quête;»  faites  tous  les  ans 
dans  l'église  printatiale  et  dîna  lachutialle 
delaChariié. 

Jlifbge  éê  Saint-iRcM.  L*ntirité  d'un* 
maison  de  refuge,  c'est-à-dire  de  préserva- 
tion, fut  reconnue  è  Lyon  aussitôt  après  la 
révolution  ;  mais  ce  ne  fut  qu'en  1811,  que 
le  cardinal  Fesch,  archevêque  de  Lyon,  éia« 
Mil  dans  cette  ville  les  religieuses  de  Saint* 
Michel  qui  déjà  avaient  une  maison  à  Pari<. 
Un  décret  impérial  du  29  janvier  1813  per- 
mit à  celU's  do  Lyon  d'acquérir  l'ancienne 
luaisoti  des  (iénovéfaias  qui  domine  la  ville 
près  de  l'é^jlise  de  Saint-Irénéo.  M.  Goulard, 
curé  de  la  |iaroi$!>e  de  Saint- Louis,  lit  don  à 
l'établissement  naissant  d'une  somme  de 
80,000  fr.  Cette  somme  accrue  par  des  sous- 
criplion.5  aida  à  faire  disparaître  les  dé- 
bris qui  attristaient  les  coeurs  sur  la  colline 
arrosée  du  sang  des  martvrs,  et  k  élever  les 
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Ta>it3>  conslruciioDS  da  ri>fiit$R  de  Sainl- 
Hichel. 

Plus  (leSOO  personnes  liabileot  rétablisM- 
ment.  Quarante  reli^icusw  ou  atnin  eon- 

V4>cses  se  livrent  à  I  éducation  des  jeunes 
ûlies  qui  leur  sont  confiées,  ou  par  leur  fa- 
Bille  movennant  une  légère  rétribution  une 
fois  pajrée»  ou  fw  les  btesCutrioea  d«  U 
■Miron*  dû  eoMSBlMDMii  dct  pimitt;  On 
les  reçoit  h  tout  Age,  et  elles  sont  gardées 
dans  l'établissement  jusqu'à  ce  qu'elles 
aient  donné  pendant  un  certain  temps  des^ 
lureuves  d'un  véritable  retour  à  ia  pratique 
delà  vertu.  Alors  seulement,  elles  sont  ren- 
dues b  leurs  familles  ou  à  leurs  bienfaitrices. 
Ont-elles  le  désir  de  se  consacrer  h  Dieu  , 
9iies  forment  une  division  religieuse  sous  le 
nom  de  MvdtlonHItipûuu  l'intérieur  métoe 
de  l'établissement;  niiis«SB*tsl  ou'sprèa 
Uii  ans  d'une  épreuve  sévère  qu'il  leur  eat 
permis  (le  fiiire  des  vœux.  Craignent-elles 
île  rentrer  dans  le  monde  sans  avoir  cepen- 
dant l'intention  de  se  consacrer  à  Dieu  par 
«les  promessesspéciales,  ou  les  garde  encore 
dans  la  niisonr  où  elles  s»  lin«il.«n  ImwU 
de  leur  étal  en  snivant  des  exereiees  seli^ 
gieux  proportionnés  à  leur  ferveur. 

L'n  don  assez  considérable  fait,  il  y  a  peu 
d'années,  au  refuge  de  Saint-Michel,  a  faci- 
fité  la  construotton  d'un  vaste  oasps  de  bâti- 
ment, où  de  noarfiranx  ateliers  sont  établis, 
et  où  l'on  peut  orcu|»er  un  plus  grand  nom- 
bre de  jeunes  Ûilcs.  Kniin,  dans  ve  chariia- 
èJe  asile  on  reçoit  aussi  de  petites  Uiles  or- 
phelines ou  api^arteuant  à  do  pauvres  p«- 
fftots;  elles- v  sont  formées  au  travail  et  à 
l'amour  de  la  religion.  Toutes  les  sections 
sont  entièrement  sé|>arées  et  n'ont  aucune 
communication  entre  elles. 

Providence  de  ta  rue  Sala.  —  Au  commen- 
fSfncnt  du  siècle  dernier,  de  pieux  Cbré« 
liens,  témoins  des  excès  de  l'imnaoratité  qui 
se  répandait  [larmi  la  jeuness»  de  ia  classe 
indigente,  conçurent  le  dessein  d'ouvrir  un 
asile  uniquement  consacré  à  élever  de  pau- 
vres Jeûnas  tilles  dont  l'innocence  courait  les 
plos  évidents  .dangers  par  rexemule  et  la  vie 
scandaleuse  de  leurs  fisrents.  Biles  ne  pon- 
vaient  pas  y  entrer  avant  l'âge  do  sept  ans, 
ni  au  delii  de  ncut,  et  elles  y  restaient  jus- 
uu'à  celui  de  vingt.  Cette  maison,  fondée 
dans  la  rue  de;»  Bouchers^  fut  antoriaéc  par 
des  lettres  de  f7i6.  L'MveMioii  de  ees  pen- 
vres  filles  fut  confiée  aux  sœurs  de  laTrinité, 
qui  les  mettaient  en  état  de  gagner  leur  vie 
k  la  sortie  de  rét<ibiisscment. 

te  crime  d'un  père,  ouvrier  cordonnier  de 
notre  ville  ^  devint  la  cause  heoreose  dn 
rétablissement  de  Li  Providence,  que  la 
tempête  révolutionnaire  avait  cmjwrtée.  Cet 
boinine  avait  deui  petilcs  tilles  qui  allaient 
à  une  école  dirigée  par  une  maîtresse  pieuse^ 
Sa  femme  morte ,  les  enfants  cessèrent  de 
Irédueuter  l'école.  On  ne  les  vit  plus,  comme 
si  elles  avaient  été  enfermées  dans  le  même 
tombeau  que  leur  mère.  Bicniôl  on  apprend 
que  l'excès  de  la  misère  a  porté  le  père  sans- 
eni railles  i  livrer  pour  un  peu  dTor  ses 
iMalbeurvai  enlanis  h  un  saitimban^e  ani> 


bulant,  qui  les  tral^ie  de  ville  en  ville  pour 
l'aider  è  exercer  sa  triste  industrie.  A  r% 
récit,  les  dames  du  quartier  de  MM^fûuti 
auquel  appartenait  ce  père  dénalnM;^  jën- 
lirent  leur  cœurs  émus.  On  se  rappelé  avec 
regret  l'asile  de  la  Providence  détruit,  et 
madame  Bruyset  do  Sainte-Mario  prop(m 
de  suite  de  rétablir  cette  maison.  Otns  1q- 
Mène  salon  o4  ce  yné^  fut  conçu,  on  fiiit 
une  collecte  peur  L'accomplir;  trois  cents 
francs  seulement  sont  réunis,  et  sans  plus 
tarder,  comptant  uniquement  sur  la  Provi- 
dence, doat  l'établissement  portait  le  nom, 
on  loue  dans  la  rue  Sala,  au  deuxième  étage 
de  la  maison  où  se  trouventactucilemenllês 
bains  de  Saint-Francois,  un  appartement 
cDuvenable,  au  urii  ae  six  cents  frflncs  par 
an...  C'était  en  1801».  Quelques  religieuses  do 
la  Trinité  dispersées  sout  réunies  et  priées 
de  «éprendre  leur  jpsidniM  mission,  Qijcl* 
que4  jeunes  flIleVteor  soiil  conOeès  Ct  le 
nombre  s'en  augmente  de  jour  en  jour.  Kii 
peu  de  temps  le  local  devient  trop  petit; 
i'établiissement  est  tratiSporté  dans  une 
maison,  de  Fourvière*  où  se  trouve  l'hospice 
des  prêtres  infirmes,  asile  gratuitement  four- 
ni [lar  la  charité  de  Mme  do  laBarmondière. 
Mais  cette  maison  est  trop  petite  elfe-mémo 
pour  le  grand  nombre  d'enfants  que  l'on 
présente  chaque  jour.  De  nouveau,  la  Pro- 
vidence est  transportée  à  l'ancienno  maison 
des  Carmes-Descbaux,  où  elle  ne  rH^^M 
peu  do  tem|is.  EnÛn,  elle  fut  fixée'  «Ûlirlt 
I  ue  Sala.  Le  nombre  des  jeunes  fllMts  iirmfh 
vait  à  SO. 

Les  dames  les  plus  distinguées  de  la  viUe^ 
s'assemblent  dans  un  salon  qui  lenr  «st.  ré- 
servé au  sein  de  l'établissement.  Les  besoins. 

de  la  maison  leur  sont  exposés  par  la  pré- 
sidente de  l'œuvre;  elles  y  délibèrent  sur  Içs. 
meilleon  moyens  d'assurer  son  existence^ 
Elles  encouragent  au  travail  et  'piété 
leurs  jeunes  protégées,  elles  assistent;  quel- 
quefois à  des  exercu  es  public  s  où  ces  jeunes 
enfants  mettent  en  évidence  leurs  progrès. 

Les  dames  de  la  Providence  de  ia  rue  Sala, 
«if  Bf  rfiilTfliW|1f,m^liy*  de  leur  charitable  éta- 
bjisaeniWr'fôçoTYént  à  leur  tour,  et  à  des 
époques  réglées,  le  pain  do  la  divine  parole, 
dans  de  pieuses  conférences ,  .dans  des 
exercices  religieux  qui  leur  sont  personnels 
et  nui  leur  servent  è  aciiuérirde  plus  grandes 
venns  et  une  piété  plus  parfaite.  Cest  do 
plus  en  plus  le  cachet  de  la  charité  prirée 
eo  France.  La  société  française  se  recons- 
truit ainsi  moralement.  On  s'occuiic  de  la 
construction  d'un  bâtiment  plus  vaste  et 
plus  commode,  dans  le  quartier  de  la  Croit* 
Rou^e,  où  sera  transférée  biratét  ta  Provir 
dence  de  la  rue  Sala.  -  , 

Œuvre  de$  Mes$ieur$.  Rue  du  Rempart- 
d'Ainay.— L'OEu»re  de»  Messieun  existait 
aussi  avant  la  révolution;  elle  fut  établie  par 
di-s  habitants  de  l'antique  paroisse  dé  Sainl*, 
Martin-d'Ainav.  Déjà  les  vénéraMes  sœurf 
de  Saint-Viiiceiil  rie  Paul,  établies  dans  la 
rue  de  la  Chanté,  donnaient  des  soins  aux 
malsides  "Ct  aux  pauvres  de  la  paniisse  ;  mais 
leur  nomjire  croissant,  la  nécessité  d'établie 
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ntt  service  plus  régalîer,  ds  disUngaer  ceux 

dont  les  besoins  ()araisseDt  îneontestablcâ  du 
ceux  qui  mendient  effrontément  des  secouer 
sans  besoin  réel,  se  faisant  sentir  tous  les 
jours  davantage,  une  sœur  auxiliaire  fut 
ajootée  è celles  qui  déià  existaient;  elle  fut 
«pédalenienl  chargée  de  visiter  les  CmiUes 
pauvres,  aecompagnée  de  deux  paroissiens 
cliaritaUles,  et  de  distribuer,  hdes  jours  réglés, 
des  aumônes  en  nature.  Deux  fois  l'année, 
elle  donnait  aii5si  des  vêlements,  et  les 
IHinnes  «insi  vèlui  ëtaieot  obligés  de  se 
'  méseMer  de  teiiips  en  lemps  h  rbamble 
(ilte  de  Saint-Vincent  do  Paul  ponr  qu'elle 
jugeât  si  les  iiabillonieiils  qu'ils  avaient  re- 
çus étaient  bien  em|i!(>vés  h  leur  u^ago  :  car 
alors,  comme  aujouni'hui ,  de  mauvais  pau- 
vres nie  craîgnatenc  pas  de  vendre  les  oujeta 
qui  leur  étaient  livrés  pour  satisfaire  k  de 
honteux  plaisirs.  Kn  1773,  les  bienfaiteurs 
forment  le  projet  de  réunir  les  petites  filles 
dans  un  même  local,  et  de  les  conUer  à  la 
4irecUon  des  Glles  de  Sainl-Vinrent.  Un  ap- 
jNirkement  est  assigné,  à  cet  eifet ,  dans  la 
rue  d'Auverpo.  Les  fondements  de  la  mai- 
son sont  jeles  dniis  la  rue  du  Rcu)(uul-d'Ai- 
najr,  où  on  la  vuit  encore  de  nos  jours.  Les 
ctie£i  de  famille  les  plus  distingués  de  la 
ville  cC||DirU)u<^ent  de  lears  deniers  4  cetlf 
eMTfre  chcriltbb.  Leurs  noms  sont  inscrilx 
sur  un  tableau,  dans  la  saUe  de  réception  de 
rétablissement,  ainsi  que  celui  de  tous  ceux 
qui,  depuis  sa  fondation  jusqu'à  ce  joiv,  ont 
confribui  par  leurs  sooscri|i|KH|»  annuelles 
ou  par  des  dont  àu-dessus  tie  MO.  INmes,  k 
soutenir  l'établissement. 

Le  nombre  des  jeunes  lilies  ret.uos  de  sept 
è  dix  ans,  est  pruportiout'ié  aux  re.ssources. 
Leur  nombre  est  d'environ  soixani«.  Huit 
soeurs  leur  enseignent  la  religion,  la  lecture, 
r^riiure  et  les  éléments  du  calcul.  Elles 
\es  forment  à  tous  les  genres  de  soins  et  de 
travail  que  leur  sexe  et  leur  étal  cuMiporlent. 
On  ne  reçoit  dans  la  maison  que  des;  eufants 
appSf^Qaui  ù  des  parents  de  bennes  mceurs 
tl  dont  l'indigence  est  constatée.  Ils  doivent 
Atre  nés  à  L^on,  à  moins  que  les  pères  et 
nières  n,'y  so.ienl  demitilics  depuis  nnqans. 
L'éducation  de  ces  jeunes  lillus  n'est  censée 
finie  qu'i  vingl  ans.  A  cet  âge,  l'élève, 
êa  BoiÙÊLén  la  maisop,  reçoit  un  trousseau 

rlTeD0it;irtonerélri$ùtioii  de  eeni  francs, 
elle  sort  dvant  cette  éj.oqueyelle  pierdloul 
itroit  h  ce  double  avantage. 

Au  muuiont  de  la  révnluliot;  les  adminis- 
trateurs, en  renvojanl  leurs  jeunes  proté- 
gées -  dans  leurs  familles ,  voulurent  an 
moins  leur  faire  partager  le  mobilier  de  la 
maison,  puisqu'ils  ne  pouvaient  plus  Içur 
continuer  leurs  soins  cbarilables.  (lliai.uiiy 
des  élèves  rentra  dans  sa  famille,  cuiportaut 
un  lit  complet,  du  linge,  des  vêtements.  Le 
mobilier  à  l'itsage  des  âosups  fut  mis  en  lieu 
de  sûreté,  et  lorsqu'elles  furent  de  nouveau 
a|)|)oléHS  à  Iq  direilion  de  l'œuvre,  leur  an- 
cienne maison  leur  l'utreudue  par  l'ordre  de 
f(a|ioléon.  Elles  retrouvèrent  leurs  effets, 
qui  avaient  été  conscrvéis  avec  soin,  dioee 
^içrvfi lieuse  dans  une  ville  dont  la  révolu- 


tion  avait  si  pM^bodéineat  défonoé  le  sol. 

Los  administrateurs  consacrent  cbaque  an- 
née 2,000' (r.  pour  la  distribution  des  remè-  j 
des  confectionnés  dans  la  pharmacie  atle-  | 
nante  à  leur  établissement  en  faveur  dfs 
pauvres  malades  de  la  ptteisse. 

ImUtution  Denusière.  —  Une  femme 
veuve  avait  un  fils,  il  était  Vespoir  de  sa 
vioillosso;  elle  ii|i.nis.Tit  la  douleur  d'un 
mari  tendrement  aimé  (^r  les  soins  mater- 
nels qu'elle  prodiguait  chaque  jour  à  relui 
qui  était  son  ima^.  La  Providence  la  rend 
venve  aassi  de  son  ils  1  Elle  versera  jus> 
(pi'à  son  dernier  jour  d'intarissables  larmes. 
.\l<iis  elle  veut  perpétuer  la  mort  de  ce  leu- 
di  e  (ils,  et,  aitrès  sa  mort,  on  Ut  dus  S0|a 
ieslament,  les  paroles  suivantes  ;  j 

Libre  de  disfroser  de  tonle  ma  fiM'tane,  j«i  j 
veux  qu'elle  soit  emplovéo  h  une  fondJitioti  | 
de  bienfaisance  agréable  à  Uieu,  utile  à  la  i 
sonéié  ;  les  jeunes  gansons  [lauvres  et  orr  I 
pliclins  en  seront  l'objet.  C'est  le  souvenir 
d'un  ais,  que  je  pleure  chaque  jour,  qui  m»-  , 
détermine  à  ce  clioix,  entre  tant  de  bonnes  -i 
œuvres.  Je  veux  que  la  maison  que  je  pos^ 
sède  à  Lyon,  [ilacc  Snint  Pierre  et  rueSaint- 
Côme,  forme  le  premier  capital  et  la  prer 
mière  ressource  de  cette  fondation  qui,  je 
l'espère ,  s'accroîtra  par  d'autres.  Un  eoo^ 
spif,  composé  de  ?  personnes  notables,  doi^ 
trois  seront  désignées  par  Mgr  l'àichevôciue  .  ; 
de  L^on,  2  par  M,  le  maire  de  ladite  ville, 
et  2  par  l'administration  des  hospices  civils.  I 
de  Ljren,  qui  les  choisira  d^s  son  sein,  se- 
ra  chargé  de  ^administration  de-  là  nuiso^ 
dçs  jeunes  orphelins,  et  réglera  tons  les  dér- 
tails  de  celle  adminislralion.  Admis  dans  le- 
dit élablisseinenl  depuis  l'âge  de  5  à  15 
ans,  les  orphelins  seront  instruits  des 
dogmes  de  la  religion  et  formés  au  travail. 
Ils  apprendront  chacun  un  métier,  selon 
leurs  dispositions  et  capacités,  11  sera  reçu 
dans  réiablisscnicnt  autant  d'orphelins  que 
le  produit  do  ce  que  je  leur  assigne  pourra 
le  permettre.  Chaque  année,  l'administrap. 
tion  fera  céléhrer,  le  S  s^pk)mbi:e,  uii  sern 
vire  funèbre  pqnir  mmi  flis,  Gaspard  lley,  et 
ce  jour-là,  les  jeunes  orphelins  qui  prolile- 
roni  d'une  fortune  ((u'il  auiait  Uù  recueillir, 
iront  prier  sur  le  tombeau  de  leur  bienfat 
teur,  après  avoir  assisté  à  son  service,  ie, 
veux  qu'il  sçit  {)rélevë  une  sommedeSOO  Âr. 
pour  eliacun  des  or[)helins  lorsqu'ils  ourofil 
achevé  le  temps  qu'ils  doivent  passer  audit 
éudilissemeiu,  el  que  le  témoignage  do  leur 
bonne  conduite  ne  laissera  rien  à  désirer.  i 
Ladite  somme  sera  employée  exclusivement  *i 
&  l'achat  d'un  métier  ou  d'une  mécanique, 
ou  d'autres  oltjeis  nécessaires  à  l'étal  que 
chacun  fuira  elioisi,  pour  le  faire  valoir  h 
son  proUt,  sous  l'inspecliou  de  l  administra- 
tion, afin  que  cette  somme  ne  puisse  être, 
détournée  pour  un  autre  emploi.  Je  i;«nq«o 
la  villQ  de  Lyon  profile  seule  de  cette  ^MkWK 
tion  de  bienfaisance. 

Mme  Denuzière,  veuve  Rey-Fortier,  mpu? 
.rut  Te  10  mai  1829  :  une  ordonnance  royaift 
•  du  13  mai  liliSO  autorisa  sa  fondation,  et  unm 
«dminisijsiiioa  fut  consiiiuée  le  10  janvier 
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t83^.  {.'^tablissegiçnt  commença  d&aa  une 
piqiâM  louée  au  Chemin-Neur,  avec  un  «eut 
ciltDt.  en  juin  1835.  Il  comptait  .en  18^0*46 
orphelins,  sous  la  direction  iminédialc  de 
uualre  fi ires  de  la  congrégation  de  Marie. 

il  est  dé&irable  que  ceue  maison  se  déve- 
dans  un  local  plus  ?wle.  Les  mômes 

gaaet  qoi-  ont  donné  oaissaice  à  l'œuvre 
urnissent ,  de  trop  nombreoses  occa- 
sions de  Tagranilir.  Qup  les  fruits  de  la 
douleur  ne  soient  pas  tous  amersl 
Société  du  Saint-Enfant  Jétus.  —  Cette 

Îoeiété  a  en  vue  de  secourir  les  pelila  eo- 
inla  pauvres,  k  Taide  des  dons  des 
enfants  favorisée  des  biens  do  la  fortune. 
Quelle  pensée  [iltis  idir^tienno  que  d'ap- 
prendre aux  enfants  nés  dans  raibanto  qu'ils 
doivent  emplojer  une  partie  de  leurs  ricbes- 
•ea  à  sonlMer  lenrs-lrares  souffrants  ? 
L*a  aumôncâ  de  c  ito  nssocialion  fondée 
1836  sont  emplovii-t;.  à  encourager  l'édu- 
çation  religieuse  des  enfants  pauvres,  con- 
fiés aux  soins  des  frères  de  la  doctrioe  chré- 
lieone.  EIIl  tu  mit  k  èes  enfants  lea  llvrea, 
le  papier,  les  plumes;  elle  récompense  leur 
application  par  des  livres  de  piété  ;  pondant 
l'hiver  elle  fait  des  dislributigqs  de . vêie- 
ptents,  de  chaussure. 

La  disifibation  des  vêtements  ei  des 
fhaussures»  tout  en  étant  une  économie  pour 
to  ftnille,  devient  aussi  un  moyen  puissant 
ti'ému'ation  et  pour  les  parents  et  pour 
leurs  enfants.  Les  pargnis  s'uixin»cul  Juvau- 
Cage  de  veiiler  sur  la  conduite  de  leurs  en- 
tets,  afin  de  se  rendre  dignesi  de  la  bieoÂti» 
eance  de  leurs  jeunes  protecteurtr,  et  les  en' 
fants  s'efforcent  de  devenir  nlus  dociles  et 
plus  soumis  pour  mériter  les  largesses  de  la 
société.  Les  livres  de  piété,  introduits  dans 
les  familles,  y  iH>rteat  des  pensées  de  reli- 
jjiooi  4'ordre,  de  monte»  et  deviennent  des 
y^ÊÊtmfntk  éloquents  au  milieu  des  pau- 
'«raf'MlleTf-.  Csr  l'ouvcier  des  fabriquRs  ai- 
me à  rompre  l'uniforaiité  de  son  iravad  j>ar 
Mes  lectures,  et  son  iravail  lui  |ieriuet  quel- 
«iuefois  ee  délassement.  l|«{s  combien  ce 
plaisir  lit!  devient  dangereux  et  funeste 
quand  la  religion  ne  préside  |>as  au  choix 
de  ses  lectures  1  Los  livres  des  enfants  de- 
viennent les  instruments  dont  ta  Providence 
se  sert  pour  rappeler  les  pères  et  ntèraa  à 
dos  ieoMia  dç  «Misse  «I  de  vertu.  ' 
.  Les  IM'rea  de  la  doctrine  chrétienne  trou- 
vent aussi  dans  la  soiiéti^  du  Saint-Enfant 
Jésus  un  encouragement  dans  leurs  labeurs. 
Par  If  bienfaisance  des  jeunes  associés,  ils 
excitent  l'émulation  de  leurs  élèves  en  pro- 
mettant une  récompense  ft  leur  application 
^  à  leurs  succès. 

De  temps  en  temps  la  religion  réunit  les 
jeunes  associés  à  l'œuvre  du  Saint-Enfant 
Jésus  ot  leur  adresse  de  sages  instrur^ions 

Cla  boucbe  d'un  de  ses  ministrési  elle 
r  parle  du  bien  qu'ils  font,  de  relui  qu'ils 
80ntap{»elés  à  faire;  elles  les  invite  à  ré- 
itiudre  leur  zèle  dans  le  cœur  de  roux  de 
leur  flge  qui  sont  leurs  amis,  les  com|>a- 
gnons  de  leurs  études  et  de  léUrs  jeui;  elle 
«sctio  leur  émiiUionen  fes  «ntretenanl 
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djsa  succès  des..cnfanb  qn  ils  suula^^t 
dans  les  écoles  des  frères  ;  elle  vient 
^  aide  eoiin  aux  cheijs  de  Csinillo  eu* 
prêchant  à  ces  jeunes  auditeurs  la,  souini.v* 
sioo,  la  docilité  à  leurs  pyreuts,  l'amour 
de  la  vérité  et  de  la  vertu^  l'éluignement  di» 
tout  ce  qui  pourrait  leur  être  un  suiet  *d9 
tentation.  Dans  ont  des  réunions  do  la  so- 
ciété, on  eut  rheureuse  Idée  d'embellir  la 
solennité  par  le  rlioix  de  3i  enfants  |i;iu- 
vres  les  plus  distingués  par  leur  bonne  con- 
duite dans  l'école.  Uo  vêtement  complet 
leur  fut  donné.  Conduits  Mt  À  Jeunes  as- 
sociés aux  pieds  de  Mgr  rarehevèque  d*A- 
masie,  ils  reçurent  tous  do  ses  mains  nn  pe-t 
lit  livre,  à  titre  de  r(icon)pcnse,  et  un  (laia 
bénit,  de  celles  de  leur  petit  bienfaiteur. 

Ce  fut.  un  doux  et  religieux  spectacle 
que  celui  de  ces  jeunes  protecteurs  et  do 
ces  jeunes  protégés,  venant  ensemble  rece- 
voir la  bénédiction  et  les  cntouragumeuts 
d'un  vénérable  vieillard  (jui  semblait  en  ce 
jour  faire  ses  adieux  à  I  innocente  portion 
du  troupeau  qui  lui  avait  été  confié. 

Lt*  Jeunts  Economes.  —  Dans  les  familles 
lyonnaises  aisées ,  h  peine  une  petite  tille 
CsSi  au  monde  qno  son  nom  e^t  insi  rit  sur  la 
liste  doi  Jeune*  Economes.  A  mesure  qu'elle 
grandit,  sa  mère  lui  parle  du  bien  qu  elle  a 
lait  sans  le  conoatlre.  Elle  dirise  les  pror 
menades  de  f*enfiinl  vers  rasile  oft  soni 
élevées  de  nombreuses  orphelines  par  sej 
précoces  bienfaits.  Plus  tard,  lorsque  ses 
doigts  légers  pourront  s'occuper  du  travail, 
la  jeune  économe  emploiera  ses  moiueots 
de  loisir  k  confectionner  de  modestes  vête- 
ments pour  ses  petites  [iroié^ées,  ou  h  pré- 
parer des  layettes  pour  les  eidaiils  uos  pau- 
vres, tlle  prélèvera  sur  ses  menus  plaisirs 
le  tribut  volontaire  de  la  charité  ;  elle  le  dé- 
posera entre  les  mains  de  la  jeune  com|)agne 
qui  s'honore  du  titre  Je  trésorière  de  la  so- 
c;ét6  ;  elle  portera  sur  sa  poitrine  la  sainte 
médaille  de  l'association;  elle  en  fera  son 
plus  bel  ornement.  C'est  ainsi  «{ue  la  jeu- 
nesse Lyonnaise  se  forme  de  bonne  heure 
aux  emplois  de  la  charité,  qui  s'allie  si  Ëien 
avec  l'innocence,  la  modestie  et  lab^iulé. 

La  société  des  Jeunes  Economes  <loit  son 
origine  au  zèle  de  Mme  Bureau  de  Puzy , 
femme  d'un  ancien  préfet  du  département. 
Le  24  mjii  1804,  cette  mère  des  orpheline^ 
réuhil  dans  son  bMeT  un  certain  nombre  de 
jeunes  personnes,  toutes  émules  de  l'active 
diarité  de  Mile  Sara  de  Puzy,  sa  tille.  Aiifès 
leur  avoir  communiqué  le  dessein  quelle 
avait  formé  d'arracher  de  pauvres  petites 
filles  ft  la  misère  et  aux  dangers  qui  la  suit 
vent,  elle  leur  proposa  de  chercher  les  i»rc- 
miers  fonds  nécessaires  dans  la  légère  éco- 
nomie de  cinq  centimes  par  jour.  Les  jeunes 
demoiselles  accueillirent  avec  transport  dea 
vues  si  conforme*  à  leurs  inclinalimia  pieu-  ' 
sps ,  et  l'œuvre  des  Jeunes  Econonios  ea( 

fondée.  • 

'  Bientôt  tout  ce  que  la  ville  de  Lyon  ren<i 
ferms  de  jeunes  personnes  distinguées  se 
ftiit  un  plaisir  et  une  gloire  de  participer  h 
l'cBuvre.  Un  saint  enthousiasme  s  estré^l|^^ 
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C'  le  mariage,  la  plbptrt  des  Je 
a  laissent  ft  fœuvre  un  sou 
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Jailli  lotts  çm  jfmn*»  cœurs.  Les  grâces  âp 
leur  i^e  lear  aerreDl  à  oMaoïr  de  généreux 
présents  en  farevr  des  pawrrtê  eoiants  dont 

elles  vont  devenir  les  rnères  adoptivos.  Ia 
rliairn  chréiienne,  chaque  année,  dans  une 
féte  soleniMiliç«îîplau(iit  à  lenr  lèto  et  ap- 
pelle de  nouveaux  bieqfiRits. 

^mnuMte  principe,  les  Jenmi  BeqnQmeè  se 
contentèrent  tle  secourir  à  domicile  leurs 
Jeunes  protégées,  de  les  visiter,  les  babiller, 
les  nourrir  dans  le  sein  de  leurs  pauvres 
^Millet,  liais  ce  n'était  pas  toujours  les 
^Wiféi  1 01  tfe  la  eonlagion  du  vioe,  que  la 
jeunesse  ne  trouve  que  trop  au  fo^er  do- 
mestique. Quand  le  danger  existait,  elles 
cherchaient  è  placer  les  eqfants  dans  les 
ateliers  chrétiens  où  elles  lès  enooura- 
feaienl  par  leurs  eonsells.  Mais  MenttH  on 
songea  h  réunir  dans  un  asile  commun  les 
Muvres  orjihelines  disséminées  chez  do 
bonnes  maîtresses ,  il  e>l  vi<Hi,ri)ais  tri),i 
souvent  voisines  des  scandales.  A  l'aiito  di) 
leeovrt  étrangers,  de  souscriptions  |  articn- 
iières  et  des  fonds  do  la  société,  on  Ut ,  en 
1823,  l'acquisition  d'une  maison  assez  r  on- 
bidérable,  située  dans  le  quailier  dos  Cii.ii- 
treux;  elle  reçut  encore  lo  nom  du  Pruvi- 
ttence.  Ut  e^t  'pauvres  enfants ,  sous  In  di- 
fMlioiide»  'K^rs  de  Sainl-Josepb,  reçoivent 
liÉaf  'iiliiMiâii  chrétienne,  et  apprennent  un 
iMl^i  doit  plus  tard  leur  procurer  vue 
^xttlence  honorable. 

L«8  aumônes,  loin  de  s'affaiblir,  parais 

«nt  se  multiplier.  La  chami)re  des  notaires» 
I  agents  de  change  se  sont  mis  au  nom- 
bre des  bienfaiteurs.  Plusieurs  sociétaires 
ont  voulu  que  la  moH  même  ii'anêiât  pas 
lo  cours  de  lacharité.  En  quittant  la  société 
nélablissement  dans  le  monde 
eunes  éeono- 
souvenir  géné- 
reux de  leur  passage  ;  et  leur  premier  en- 
nnt,  s'il  est  une  fille,' est  bientôt  inscrit  sur 
le  voulogae  où  figurait  celui  de  la  mère.  La 
eharfié  se  transmet  ainsi,  legs  sacré,  de  gé- 
Mémiion  en  génération.  Les  Jeunes  Econo- 
mes reçoivent  les  petites  orphelines  dans 
Ifiir  Piovidente  depuis  septans jusqu'à  dix. 
Biles  lus  gardent  dans  leur  maison,  ou  «les 
piettent  en  apprentissage ,  mais  seulement 
àprjès  leur  première  communion  ,  jusqu'à 
dtx-huit  ans  et  vlngl-un  ans  au  plus,  tue 
jeune  orpheline  en  apprentissage  usi  conliéo 
aux  soins  particuliers  d'une  de  ses  jeunes 
bienfaitrices,  qni  veille  sur  elle*  prévoit 
besoins,  la  conseille,  l'encourage,  la  fortitie, 
remplit  à  son  égard  les  devoirs  d'une  ten- 
dre mère. 

A$$ocialiim  du  ffaipitalien.  —  Cette  œu- 
vre a  un  eaebet  remarquable  d'originalité. 
Elle  a  pour  but  de  soulager  les  mal- 
heureux des  hospices ,  des  maisons  de  dé- 
tention cl  des  paroisses,  tant  des  faulxiurgs 
que  de  la  ville  de  L^ou.  Lee  soins  corporels 
<ra*elle  leur  accorde  eoftsisleni  ft  les  raser , 
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de  joindre  aux  corporels ,  sont  pnocipale- 
mcni  de  pieuses  prières,  des  lectures  do 
piété,  des  paroles  d'exhortation  et  Ue  conso- 
lation, de  bons  conseils  donnés  à  propos,  et, 
dans  l'occasion,  l'assi^aoce  à  l'heure  do  la 
mort  et  la  recomnutndatiop  de  l'âme.  Qui  te 
croirait  T  deabommes  api  brillent  dans  le 
OMmde  par  leur  esprit,  des  hommes  distin- 

f;ués  par  leur  position  sociale,  honorés  par 
eurs  concitoyens,  quittent  à  des  jours  con- 
verius  et  à  des  heures  réglées  ,  l'habit  à  la 
mode  qui  les  «ouvre»  se  revMenl  du  tablier 
blanc,  prennent  lia  main  le  plat  k  barbe  et 
le  savon,  lavent  la  figure  des  pauvres ,  pen- 
dant lue  d'autres,  armés  du  rasoir,  s'acquit- 
tent, avec  autant  d'adresse  que  de  légèreté* 
des  modestes  fonctions  de  barbier.  V<^ez> 
les,  dans  cette  salle  immense ,  entourés  de 
cinquante  ît  soixante  malheureux  indigents. 
Pendaiit  qu'ils  remplissent  avec  joie  leurs  em- 

iilois  SI  lias  en  apparence,  d'autres,  un  livre 
la  main,  expliquent  les  dogmes  ou  la  ino« 
raie  de  ta  religion  è  leur  auditoire  allentif, 
et  parlent  de  résignation  et  d'espérance  h 
ces  pauvres  déshérités  que  le  monde  néglige 
et  que  la  charité  ehiétieanA  «wrimcM  oe 
ses  soins.  '  ' 

Cette  association  est  une  des  plus  ancien- 
nés  de  la  ville;  elle  exislait  déjà  en  1767. 
Elle  fut  rétablie  au  sortir  de  la  révolution  , 
mais  de  nos  jours  elle  a  pris  une  extension 

tilus  grande  ;  ses  règlements  ont  été  revus  {wr 
'autorité  ecclésiastique ,  et  plus 


on 

h  les  peigner,  à  leur  couper  les  cheveux  et 
les  ongles,  à  leur  la  ver  les  pieds  et  les  mains, 
rt  llles  ciisevtlir  en  cas  de  décès.  Les  se- 
1tN^4n^^P>i  ititeis,  (qu'elle  s'çpiprçsse  toujours 


appropriés 

aux  besoins  de  l'époque.  Elle  compte  en  ce 
moment  plus  de  six  cents  membres,  divisés 

par  colonnes,  sous  la  présidence  d'un  syn- 
dic. Chaque  paroisse  a  sa  colonne  qui  v 
remplit  les  œuvres  charitables  de  la  socim» 
sous  la  sunreillance  d'un  inspecteur  qui  vi- 
site, chaque  dimanche,  la  susdite  culonoe 
et  s*a[)[t!iijue  à  animer  les  membres  qui  l|| 
couM'oseni,  de  l'esprit  de  zèle  et  de  charité; 
il  observe  leur  conduite  et  tâche  de  rappeler 
doucement  à  ses  devoirs  oeiui  qui  s'en 
éearie. 

Presque  dans  toutes  les  paroisses  de  'a 
ville  et  des  faubourgs,  un  appai  (emptit  loué 
cl  garni  de  meuble.'J  nécessaires,  iiux  frais 
de  la  société,  est,  eliaque  dimanciiet  fré- 

Suenté  par  une  multitude  de  ^îetllarils  et 
"indigents,  qui  viennent  auprès  des  cliari- 
ttibles  Hospitaliers  recevoir  leurs  soins, 
leurs  conseils  et  leurs  inslruclions.  Des  dis- 
tributions de  pain,  de  tabac,  objet  de  pre- 
mière néeeseilé  pour  ceux  qui  depuis  lof^ 
temps  en  ont  contracté  1  habitude  ,  !es 
renuent  exacts  et  r^uliers;  et,  en  sortant 
de  cette  pieuse  assemblée  ,  ils  se  rende^v 
avec  Joie  aux  olDces  de  la  (laroisse,  contrac- 
tent m  baUtttdes  religieuses,  et  les  pes* 
teursremarquentque,Uepui8 quelque  temps, . 
la  plupart  des  piauvres  qui  étaient  pour  eux 
un  sujet  de  douleur  et  de  tristesse  au  mo- 
ntent terrible  de  la  mort,  ne  leur  donnent 
maintenant  que  des  snjels  de  eQmsoli^kMiel 
de  joie  spirituelle. 

Les  dimanches  et  les  fêtes,  les  prisons  et 
les  hôpitaux  sont  au^si  le  lieu  du  rendes- 
vous  dfs  liospi(4iiei>;  ils  y  voni  remplir 
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leurs  modestes  cl  pieuses  fonctioDS ,  erec 
raQTémèbt  des  diverses  adminisireiloQt.4|ai 
«lingentees  élebltssements ,  y  laissent  de 

boDs  lirres  à  ceux  qui  ont  le  temps  et  Id 
force  de  se  distraire  par  de  bonnes  lectures, 
et  répandent  ainsi  de  précieuses'Mmeiloes 
dans  les  cœurs  des  malbearea;^ 

Les  Hospitaliers  sont  divnéi  en  membres 
actifs  et  en  membres  honoraires.  Les  mem- 
bres actifs  sont  ceux  qui  ,<<o  livrent  aux  œu- 
vres charitables  de  la  socijitt^  ;  les  membres 
làonoraires  contribueat,  par  des  aumônes 
)>écj]niaires  plus  abondantes,  aux  eravres 
île  leurs  confrères.  Chaque  colonne  contient 
un  certain  nombre  de  membres  honoraires; 
ils  .sont  plus  s[«irialeinent  chargés,  dans  les 
réunions,  de  faire  les  lectures  Cl  les  iostruc- 
tions  religieuses. 

Les  Hosi)ilaliers  se  livrent  avec  ardeur  aux 
humbles  fonctions  qu'ils  s'imposent.  Ils 
se  rendent  aux  dilTérents  lieux  qui  leur  sont 
indiqués  par  leur  président,  avec  la  plus 
.aeropoUruse  exaclilnde.  Quel  amour  pour 
les  pauTTOsI  £n  les  voyant  au  milieu  de  ces 
assembléesnombreoses  de  vieillards,  d'indi< 
gcnls.d'inlirmcs.ondiraildesfrèresavec  leurs 
frères,  des  amis  avec  des  amis.  A  voirie  cou- 
rage qu'ils  mettent  dans  raocompllssenient 
de  leurs  œuvres,  dit  le  narrateur, on  croirait 
qa)ils  se  bâtent  de  gagner  an  salaire  énorme 
quidoitgrussit  leui  toi  tune. Âh!  ccux-K'i  com- 
|irennentque  les  pauvres  sont  les  membres 
souffrants  de  Jésus-t^.hrist,  et  ils  aceomplis- 
aeal  les  préceptes  de  l'Evangile  au  pied  de 
le  lettre  comme  les  saints. 

t^e  Ditpetviaire.  —  Le  but  de  Celte  ins- 
tilutiun  est  de  donner  à  domicile  tous 
les-  secours  de  la  médecine  aux  malades 
indigents,  de  leur  fournir  les  médicameols 
JÏécessaires,  de  leur  dire  pratiquer  les  opé- 
rations chirurgicales  que  leur  état  exige,  H 
deleor  procurer,  autant  que  possil>ltt,  le 
aoio  des  veilieursel  des  veilleuses  charita- 
lUes.  Ifi  dispensaire  remonte  à  1818.  Un  con- 
seil d'administration  est  alors  formé,  cotu- 
^Jiosé  des  iiluatraiions  dans  l'art  de  guérir 
etd*autres  honorables  citoyens.  De  nom- 
breux  souscripteurs  se  présentent  ;  au  j»rix 
de  trent»  irancs  une  carie  d'admission  leur 
'tel  délivrée,  et  cette  carte  eiroukmt  dans 
les  mains  des  malades  pendant  une  année, 
leur  procure  les  soins  des  médecins  et  les 
remèdes  nécessaires.  Pour  éiablir  l'ordre 
dans  les  visites,  la  ville  est  divisée  en  cinq 
«mtona,  k  chacun  desquels  suui  attachés  un 
^iWéiI  jaâi  titulaire  et  un  médecin  supplémen- 
talM.^FMir  que  rien  ne  manque  au  pauvre 
de  ce  que  le  riche  se  procure  k  prix  d'ar- 
gent, des  ttiédêoins  consultants,  choisis 
parmi  les  céléMlIt  médicales,  portent  gra- 
tuitement leurs  «onseils  à  leurs  bonoratiles 
iponfrères,  dans  les  cas  graves  et  diiDdles. 

On  comprit  la   nécessité  d'établir  une 

{•harmacie;  c'était  un  moyeu  de  ré-^ulariser 
a  distribution  des  remèdes  sur  la  signature 
des  médecins,  el  une  économie  pour  l'ine- 
«litMMHi,  ear  là  wnte  des  remèdes  m  publie 
devait  produire  un  bénélice  qui  aiderait  à 
répandre  dus  bienfaits  dans  la  classe  indi- 
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aeaiew  la  Ittl*  !•  coBieil  nuinicipcU  non* 
xalÉBiKjnl  avantages  de  riastituiion  nou- 
▼eltei  fmeûurage  [Air  «a  aecours  abon- 
dant, qui  plus  tard  devient  annuel  :  3,000 
fr.  sont  alloués  en  faveur  du  dispensaif^^ 
sont  inscrits  panni  Itss  danses  ordUliiSp  < 
de  la  ville  en  1836.  ..  .V  4?»^ 
Les  médecine  de  la  fondation,  pour  nef* 
litcr  aux  malades  consultants  les  moyens 
de  profiter  de  leur  ministère,  les  re^oiveut  à 
leur  domicile  resjiectif.  ("e  n'était  pas  encore 
'  assez  pour  le  soulagement  dos  pauvres  ma- 
lades ;  souvent  les  soins  qui  leur  étaient 
prodisués  pendant  les  nuits  par  les  mem- 
bres Je  la  famille  devenaient  un  obstacle  au 
travail  du  jour,  il  fallait  employer  à  un  rc- 
po$  pécessairo  un  temps  précieux.  L'admi- 
niltfttion  fait  Un  appel  au  zèle  des  Lyonnai- 
ses :  une  foule  d'ouvrières  de  toutes  les  fw- 
roisses  y  répond  avec  un  admirable  empres- 
seuient  et  se  fait  inscrire  sur  la  liste  dus 
veilleuses  cbaritatrfes  des  pauvres  malade.». 
Des  dame»  visiteuses  offrent  aussi  leur  gé- 
néreux coneour**  elles  portent  pendant  In 
jour  des  consolations  religieuses  an  lit  de 
douleur,  elles  pourvoient  pour  les  secours 
de  la  nuit  au  choix  d'une  veilleuse,  qui  se 
trouve  placée  de  cette  manière  sous  leur 
dire«iiott..Le  médecia  n'a  qu'à  dire  prévenir 
la  dame  visiteuse,  le  malade  est  oerttiii 
d'avoir  une  garde  pleine  d'attention  pendant 
la  nuit.  ËnQn,  pour  assurer  lo  survice  de  la 
pharmacie  d'une  manière  régulière,  pour  ne 

Ks  être  exposé  à  des  cbangeuenis  trup 
k)u»n(s,  résultat  Inévitable,  lorsque  de* 
^;ens  à  gage  sont  chargés  de  sa  manipulât 
tiou,  il  eât  conlié  aux  sujurs  de  Saint-Jo- 
seph, sous  la  direction  d'un  pharmacien  s'ac- 
instKIlil*  «fie»  Pieuses  tilles,  depuis  1820, 
quIUeiM^dn  lottrlbnetion  avec  un  zèle  qui  leur 
a  constamment  mérité  la  reconnaissance  des 
pauvres  et  l'approbation  des  administrateurs. 

£n  1822,  le  dispensaire  avuil  déjà  secouru 
depuis.  j»a  f<iudaiion,^iM&de  <»0,000.  malades, 
dont  iMM^vaièlit  reçu  des  reoièdes  entiè- 
rement gratuits.  Chaque  année  ce  nombre 
s'est  accru;  chaque  année  aussi  le  nombre 
des  souscrijiteurs  augmente.  Saint  Vincent 
de  Paul  aélApr^  pour  pairon  |>arlesfoa- 
dateursdufdiapwitiire»  L*«eavra  est  digue 
dece  beau  nom.  ..  ^  .  •  -f 

Elle  a  donné  naissance  à l'oBttvre  des  Fall^ 
leuses,  dont  nous  allonj«  parler. 

OEuvredu  Vei7/«i«es.— Il  n'existe  pas  À  Pa- 
ris d'oovre  semblable.  Cepeudant  la  dépense 
d'wne^gtfde-malado  est  aufdessns  des  res- 
sources du  peuve,  et  les  daaiaa  du  4e»*Ss- 
eourt  de  Paris  n'assistent  pas  les  malades  h 
litre  gratuit. 

lliende  plus  nécessaire  que  de  laisser  k  la 
lawille  qui.f  eiUa  durant  le  jour  le  tem|is  de 
retrouver  ses  forc«e  dans  un  souNueil  répa- 
rateur 

Dans  chacune  des  paroisses  de  la  ville,  un 
certain  nombre  de  personnes  du  sexe  fémi- 
nia,  dont  la  piété  égale  ia  charité,  s'est  con- 
sacré au  service  des  malades  k  domicile  , 
surtout  |)Our  la  nuit.  Les  pieuses  associées 
suoi  placées  suus  la  direcliuu  d  uce  dame 
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nomm(ie  par  le  curé  de  la  paroisse.  Cha- 
que mois  les  veilleusi^s  se  rnsseniblonl 
sous  la  présidence  de  la  direclrice ,  re- 
çoivent de  saintes  instructions  qiii  ali- 
BtnleBt  lmirxèi«f  et  laissent,  en  sortant» 
«m  petite  asmône  pour  Içs  besQins  de 
l'œuvre.  Lorsaue  la  |)résence  d'uije  veilleuse 
est  réclamée,  la  direclrice  s'empresse  d'al- 
ler d'abord  porter  au  malade  queluuos  pa- 
rolet  d'eocouragenaent.  Elle  étudie  dans 
ceMe  pranièra  risite  les  besoins  de  l'indigent, 
le  caractère  de  la  famille,  le  genre  de  In  ma- 
Mdie  et  toutes  les  circonstances  qui  duivei.t 
r  guider  dans  le  choix  de  la  veiliouse 
qu'elle  eoTOie  auprès  du  lit  de  douleur. 
Vtoilteose,  «bz  termee  de»  règlements,  ne 
«Ml  riiQeecepter,  même  le  plus  léger 
raftef^iesement,  è  moins  d*one  éridertle 
nécessité.  Elle  ne  peut  rien  donnernon  plus 
en  son  {)ropre  nom.  Si  le  malade  a  besoin 
de  quelque  soulagement  cxtraorditiairp,  que 
1^  Mmille  ne  prisse  i>as  fournir,  tlle  en 
prévient,  la  directrice,  qui  prend  les  me- 
sures convenables.  Cependant,  dans  un  r.ns 
d'urgence,  la  veilleuse  |Kîut,  prnd.itil  la 
nuit,  dépenser  au  nom  de  )a  sotiôié  jus- 
qu'à concurrence  de  t  fr.  50  c.,<lontetle 
.rend  compte  k  |a directrice.  La  vciileu^ie  qui 
ne-fieiil  fipoiidre  à  l'appel  qui  lui  est  fait 
ner  cell»^,  Mt  obligée  de  verser  1  fi*,  dans 
la  caisse  de  la  société.  Celle  qui,  sans  en 
avoir  prévenu,  manque  h  la  réunion  men- 
suelle, ou  qui  y  arriveaprès  l'appel  terminé, 
pajetUM  amende  de  15  c.  Ces  diverse*  au- 
mOneeeest  employées  k  l'achat «tl  la  eon- 
scrvation  do  luuf  ne  qtii  peut  fariliier  le 
service  des  rualodes  et  leur  soulagement, 
ustensiles,  linges  pour  les  nansements , 
oe.4|ai  est  nécessaire  pour  l'auministration 
deè  sacrements ,  quelques  bons  livres 
piopres  i  édiOer  ci  consoler  les  malades, 
quand  leur  état  peut  supporter  une  lec- 
ture. Tous  ces  objets  sont  en  dépôt  chez 
les  dames  directrices,  qui  en  disfwsent  se- 
lon les  circonstances  et  les  besoins. 

Las  régJeouNiie  «le  la  sodéié  recomman- 
dent anx'vailtoèse»'  les  ralns  de  rflne  du 
malade  aussi  l>ien  que  ceui  du  corps.  Pour 
ucs  derniers  elles  doivent  suivre  avec  scru- 
pule les  prescriptions  indiquées  par  le  mé- 
iliilll.  liant  jimiiit  se  permettre  d  appliquer 
qii'»epftde-4e'  leur  propre  mouvement. 
Pour  les  premiers,  elles  doivent  agir  avec 
un  zèle  prudciu  oi  sage,  en  sorte  i\uv  leurs 
prières  h  Dieu,  leurs  soins  cliarilabhïs,  un 
mot  dit  avec  douceur  et  bonté,  doivent  por- 
ter les  malades  les  plue  endvrcis  il  deman- 
der eux-mêmes  les  secours  de  la  religion. 
Dans  tous  les  cas,  elles  doivent  prévenir  la 
directrice  des  dispobilions  spirituelles  du 
inalatie,  aûn  que,  pnr  son  concours,  le  pas- 
tenrde  la  paroKs.'<e  trouve  un  moment  favo- 
rable |*our  |iarler  dci  Dion  h  celui  que  la 
mort  va  [)eut'ôtre  bieslAt  fra m ler.  Jamais  les 
vcilleubc-â  ne  doivent  se  môlcr  des  alFaires 
de  famille  dauj»  les  maisons  où  elle$  sont 
envoyées  ;  le  malade  seul  doit  concentrer 
tous  leurs  auins  et  toute  leur  attcniioik  • 

Cestlk  véritdbleinenl  une  muvre  adiid- < 


rable  cl  qu'on  devrait  s'empresser  d'imiter 
l>artout.  Les  gardes  m.mquent  aux  lual.'nle.':, 
non-seulement  dans  le  but  de  les  veiller, 
mais  dans  celui  de  l'application  e:(acte  et 
intelligente  des  o^nnances  des  médecins. 

La  plu|iart  des  vemenses  do  Lvoji  sont 
dépourvues  do  fortune  ;  presque  luules  ga- 

f;nent  leur  uain  à  la  sueur  de  leu^  froni.  Il 
cur  serait  difTicile  de  satisfaire  au  prOcoj  le 
de  l'aumône  pécuniaires  si  recommandé 
dans  rEvangilo  à  tous  les  Chrétiens.  A  éé^' 
faul  d'argent,  elles  donnent  leur  repos,  el- 
les donnent  leur  temps,  elles  donnent  k  iir 
peine,  elles  donnent  de  bons  çonseiis,  île 
consolantes  paroles  ;  elles  remphssçni  à  If 
lettre  le  précepte  divin  sur  lequel  tous  les 
Chrétiens  seront  un  jour  jugés  :  J'éuùs  ma-  . 
/arfe,  «f  wnu  m'eces  9i$tté:  entrtxduM 
royaume  de  ùie»  qui  «eiwo  àé  prfparé 

OEutrt  de  Stiint-Frnnroiî-Régis.  —  Elle 
fut  implantée  h  i.jon  en  18:)G.  l/ji|)pe1  tuil  à 
la  charité  par  la  commission  exécuiivo  de  . 
l'œuvre  fut  entendu. Un  comité  cun^ulUilif  et 
kTatuit,  ciioisipacmi  les  plus  honorables mem^ 
près  du  barreau  lyonnais,  éclaira  deseslumiè- 
resla  commission  dans  tes  questions  difTu  iles. 
Des  conseillers  vi.sitours,  sons  la  diieetioa 
de  Messieurs  les  curt-j  de  la  ville,  s'occu- 
pèrent à  ramener  à  l'ordre  ceux  qui  s'ei^ 
étaient  écartés.  Dans  la  première  année'd% 
son  établissement,  en  1887,  la  société  par>  ' 
vint  &  faire  célébrer  i^mariages,  97  enfants 
furent  lé^iliiués.  Kii  1838,  227  luaria^jes  et 
150  eiifinit-s  lét5itiniés  sont  le  fi  uit  <ie  soa 
zèle,  liuliii,  en  ^  ntariages  el  13*  en- 
fants légitimés  ',|^pveQt  la  continuatioq^ 
«croissante  de  se»  isuocèe.  Pendant  cestopia 
années,  16,107  fr.  50  e.  ont  été  dépensés 
pour  obtenir  ces  heureux,  résultats.  F«l^.  dhç.. 
dessus  Chaait^  PRIVÉS,  d  Paru.  ...^  . 

Uoipieei  ^mritobht.  —  Les  dames  de  la 

Miséricorde  de  la  paroisse  de  Saint-Poly- 
carpe,  sous  la  direction  île  kur  curé,  ouvri- 
ront en  18:Jii  un  asile  aui  femmes  |iauvres  et 
d^ées  du  Quartier,  dans  la  maison  ■apporiov  ' 
nantèla  fabrique,  sitnée  sur  le  ebevet  du 
cœur  de  l'église.  Là,  35  à      femmes  indi- 
l^entes  el  incapables  de  subvenirà  leurexis- 
tence,  ailemlent  le  jour  où  l'entrée  do  Tlios- 
nice  des  vieillards  pourra  leur  être  ouverte. 
Leurs  bienCiitriees  pourvoient  I  tooslearti 
besoins   au  moyen  de  quêtes  annuollee 
faites  dans  la  paroisse,  ot  de  souscription»' 
individuelles.   Ces  pauvres  fenuiics,  pour 
diminuer  les  cbaraes  de  leurs  protectrices,) 
se  rendent  mutsiâlément  les  serviMS  qie 
leurs  forces  leur  permettent,  et  eonaaaeeat  , 
leurs  loisirs  à  quelques  travaux  utiles.  Us 
autre  établissement  de  ce  genre  e-t  consacre 
à  douze  pauvres  femmes  do  la  paroisse  de 
Saint-Pierre,  rue  Luizerne,  n*  8.  Elles  soui 
toi^urs  choisies  parmi  les  pltt$.aMlheMreu9;: 
se».  Il  fut  fondé  én  1820,  i>ar  M.  AlurabettiÉl 
curt''  de  la  [inroisse,  aidé  de  quelques  pcr- 
sunncacl)arilalile.s.  Des  domestiques  h  ga^jes, 
sous  la  surveillance  des  dames  de  la  Misé- 
rioorde,  furent  d'abord  préposées  aux  som- 
onlinalres  de  VélabUssement*;  mois  eoMPb' 
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il  fut  conûé  aux  sœurs  de  Saint-Joseph.  La 
maison  est  administrée  par  un  conseil  de 
dames,  spus  la  direction  et  l'inspection  im- 
médiat du  |>astçur  dp  la  paroisse.  Un  néff>- 
ciant,  auc  l'on  voit  h  la  lÊte  de  presque 
toutes  les  œuvres  charitables  de  la  vifle, 
remplit  les  fonctions  de  trésorier  et  de  se- 
çrétaire. 

Pendant  plusieurs  années,  les  dames  de  la 

Itaroisse  de  Saint-Piorre  et  celles  de  Saint- 
•olytarpe  ne  formèrent  qu'une  seule  société 
et  un  seul  bureau.  La  division  qui  eut  lieu 
plus  tard  firoduisit  des  quêtes  qpnuulles  plus 
aiiondante.s,  et  une  utile  émulation  favora- 
ble aux  indigents  s'établit  entre  les  deux 
l)arois$es. 

Entln,  un  troisième  hospice  fut  créé  en 
1832  dans  la  paroisse  du  Saint-François  de 
S:<les  |im(>aj>se  Françojs- Dauphin,  rue  Saint- 
Joscpli),  en  faveur  de  duuze  vieillards  de 
l'on  et  l'autre  se^e,  par  Mme  de  la  Barmon- 
dière.  Les  paroisses  d'Ainay  et  de  Saint- 
Franrois,  scion  le  vœu  de  la  charitable  fon- 
datrice, doivent  |iarticiper  paré^alc  portion 
aux  bienfaits  de  rétablissement  contié  aux 
sœurs  de  Saint-Joseph. 

Un  hos|iice  plus  nombreux  est  établi  de- 
puis dans  le  clos  des  Chartreux.  Il  avait  été 
fondé  jtriaiitivement  dans  In  paroisse  Saint- 
Pol.ycarpo  ;  on  y  reçoit  des  femmes  Agées  et 
incurables,  moyennant  une  modique  pen- 
sion annuelle;  il  est  dirige  par  les  sœurs  de 
la  conjjrégatioii  de  Saint-Charles. 

OEuvre  paroissiale  des  Marmites.  —  Les 
sœurs  dp  Saitil-\'incent  de  Paul  préparent 
dans  ces  établissements  le  bouillon  des  pau- 
yrcs  convalescents  et  des  vieillardiintirœes. 
Elles  confectionnent  pour  le  dimanche,  lo 
Hnge  propre  qui  se  distribue  le  samedi.  Là 
se  trouve  la  pharmacie  de  l'indigent,  de  la 
reuve,  de  ror|)heliri.  C'est  là  qu'en  hiver  ils 
viennent  chercher  du  charbon  ^onr  se  ré- 
chauffer. L'œuvre  de  la  Marmite,  établie 
dans  presque  toutes  les  paroisses,  est  le  gre- 
nier d'abondance  des  indigents.  Il  est  ali- 
menté par  les  dons  des  |>aroissiens.  Chaque 
année,  la  fillede  Saint-Vincent  de  Paul,  accom- 
pagnée du  pasteur  ou  d'un  de  ses  vicaires, 
naroourt  toutes  les  maisons,  frappe  à  toutes 
les  portes.  La  collecte  sert  aux  dépenses  de 
l'œuvre.  Dans  chaque  paroisse,  une  société 
de  dames  augmente  !e  produit  des  quêtes 
par  un  tribut  volontaire  et  annuel.  Vingt 
fuille  bouillons  ont  été  distribués  en  1839 
dans  une  seule  paroisse  de  la  ville,  et  ce 
n'est  pas  une  des  plus  opulentes. 

Les  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  sont 
chargées  des  pauvres  des  paroisses  deSaint- 
François  et  il'Ainay,  de  Saint-Cleorgcs,  de 
Saint-Paul  et  de  Saint-Louis.  Elles  vont  à  la 
recherche  des  malades  ;  leur  pbarmai;ie  four- 
nit les  remèdes  indiqués  par  le  médecin. 
Souvent  ellcs-môaies  elles  se  servent  de  la 
lancette.  |.a  sœur  de  la  Manuile,  comme 
rap[>ellc  le  (taiivre,  panse  ses  blessures,  le 
console  par  des  paroles  d'espérance,  lui 
|)arle  du  ciel  pour  soutenir  son  courage  au 
miliou  des  é|ireuves  de  la  misère.  Elle  in- 
troduit doucement  auprès  de  son  lit  le  mi- 
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nistre  de  la  religion  dont  elle  est  le  précur- 
seur; elle  reçoit  sop  dernier  soupir,,  console 
sa  famille  éplorée,  et  souvent  adopte  ses  en- 
fants devenus  orphelins. 

Dans  la  (larpissc  Saint-Louis,  gr^co  h  la 
<  liarilé  du  pasleiir,  les  tïilcs  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul  ont  réuni  dans  un  vable  local 
tout  ce  qui  peut-être  utile  aux  .>oiiis  |)hysi- 
ques  des  |>auYres.  Ici  des  layettes  complètes 
pour  les  enfants  nouveau-nés  ;  là  dos  vête- 
ments pour  les  âges  plus  avancés,  desL 
chaussures  de  toutes  les  dimensions,  det 
clia(»eaux  et  des  bonnets  pour  tous  les  sexes, 
voire  môme  des  bottes  à  tabac  pour  les  pau- 
vres priseurs,  des  cannes  de  toutes  les  for- 
mes et  de  toutes  les  dimensions  |iour  sou- 
tenir les  lias  ilcmculanls  du  vieillard.  On 
dirait  un  vaste  bazar  propre  i  faire  accourir 
les  chalands.  Ils  accourent,  en  etfei,  mais  ce 
sont  les  pauvres  de  la  paroL^^se  qui  vieuoeiu 
recevoir  sans  argent  ce  qui  manque  à  leurs 
besoins  les  plus  pressants.  Ils  n'ont  qu'à  de- 
mander. Cependant,  pour  se  mettre  a  l'ahr^i 
d'iiii|iortunes  exigences,  ou  des  fraudes  >i'un<% 
criminelle  cupidité,  on  exige  do  l'iiioigenl 
qu'il  soit  muni  d'un  billet  du  {tableur,  ou 
d'une  Sœur  de  la  marmite. 

Près  du  bazar  des  pauvres  se  trouve  une 
salle  de  travail  oî^  des  dames  vieiineni  à  des 
Jours  et  des  heures  réglées  s'occuper  de 
préparer  les  objets  nécessaires  à  l'Iiubille- 
ment.  Sur  une  table  immense  ^ont  étalés  les 
objets  qui  doivent  passer  par  leurs  mains, 
et  à  côté  de  petits  nécessaires  à  ouvrage, 
riseaux,  lil,  aiguilles.  A  l'heure  du  travail, 
vous  croiriez  visiter  un  vaste  atelier 
couturières,  de  lingères,  de  mpdisles.  Lue 
.seule  voix  se  fait  entendre  :  elle  lit  qucl- 
(]ues  pages  étoquiMites  sur  la  nécessité  d'a- 
masser des  richesses  pour  le  ciel,  en  veil- 
lant sur  les  besoins  du  pauvre,  sur  le  néaul 
de  la  vie,  sur  le  mérite  do  la  |)auvreié,  sur 
la  récompense  promise  à  ceux  qui  auront 
procuré  des  vûteiiiiMits  4  l'indigence.  La 
jirière  a  commoiK é  lo  travail;  la  [>rière  le 
Unit  et  le  couronne. 

Dans  la  paroisse  de  Saint-Nizier,  ce  soiU 
les  sœurs  de  Saint-Charles  qui  sont  |irépu- 
séesaux  soins  des  indigents;  leur  maison, 
londée  (tar  le  curé  de  la  (taroLs^e,  depuis  évô- 
que  de  Metz,  sert  aussi  de  i'rovidcnce  à  plus 
<le  cinquante  petites  filles  pauvres  que  la 
charité  d'une  société  de  demoiselles  ue  la 
ville  y  entretient. 

Dans  pres(|ue  toutes  les  paroisses,  des  da- 
mes  bieniaisaiiies  se  sont  chargées  de  re- 
chercher les  pauvres  indigents.  AussiimI 
qu'une  l'amille  luallieureuse  leur  est  signa- 
lée, elle«>  accourent,  elles  donnent  les  pre- 
miei-s  secours,  elles  l'indiquent  ensuite  aux 
s(Burs  de  In  Marmite,  qui  ia  prennent  au>8i- 
tôl  sous  leur  protection.  Ces  mômes  dames, 
en  rapport  incessant  avec  les  pauvres,  em- 
ploient une  partie  de  leur  temps  à  placer  les 
jeunes  enfants  dans  les  ateliers  cnrélieii.s, 
dans  les  Providences  consacrées  à  cet  elfet, 
et  se  font  leurs  patronnes. 

Elles  |>arcourent  avec  un  courage  vraiment 
Héroïque  l«*  gtles  >ouvent  infeits  où  se  t4- 
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ehe  lu  mMret  elles  étdnntflt  |)«r  leors  in- 
fatigables travaux  r  elles  liassent  une  nantie 

de  leur  journée,  et  sniivont  de  la  nuil,  h  visi- 
ter ceux  que  le  luorule  ro[>ousse,  et  doril  sa 
délicatesse  ne  pourrait  pas  un  seul  inslent 
•uppoiter  le  spectacle.  Le  noml>re  est  grand» 

V  t^tàt'itVfiH  plenses  dames  dont  la  fbi  et 
Tespérance  enflamment  la  charité. 

Œuvres  àe  xèle.  —  Une  nombreuse  so- 
ciété d'hommes  et  de  femmes,  de  jeunes 

jgaoa  et  de  jeunes  iier&onnes,  so  dévoue 

'Jfiyiliilluctlon  religiense  de  la  classe  i;>au- 
Tre,  et  ordinairement  ignorante  de  la  ville. 
Elle  embrasse  dans  ses  vastes  ramifications 
toute  In  population  auvrii^re.Dc  pieux  laïques 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  deviennent  do 

'  BOiifems  apôtres.  Leur  religieuse  industrie 
fligiie  kl  eunBBBMft  inspire  l^ffection,  excite 
m  recoonaissanoe  de  ces  esprits  plutôt  éga- 
rés que  imwM,  pins  igiiorants  qo^  cpr^ 
rompus. 

Les  ateliers ,  les  prisons ,  les  hôpitaux 
aoni  lasebaiBM  deoalailled»  ces  apôtres 
infslipMes.  Leort  armes  sont  vne  tendre 

compassion,  d««s  instructions  religicusos  sa- 
gement ménagées,  de  petits  urésenls  d'ob- 
jets de  piété  qui  réveilbnt  la  foi  et  itispi- 
rent  des  sentiments  chrétiens,  le  désir  ma- 
nifeste d'être  utile  et  d'alléger  les 'misères. 
Ousnd  l'homme  du  monde  court  aux  spec- 
tacles et  aux  fdtes,  riiomnic  de  chnritéquiiic 
ses  alfaires  et  sdn  véznrc,  obnndonne  iiio- 
nientanémcnt  sa  fotmllo.  H  s'athemino  vers 
le  triste  galetas,  où  il  appurle  Tinstruction 
et  res|)éranrp.  Se  faisant  petit  avec  les  pe- 
tits» il  explique  avec  bonté  les  simples  le- 

■  çons  du  cnlécliiMiii',  et  apprend  h  de  pau- 
vres ignorants  qu  il  est  une  Providence  qui 
no  laisse  pas )<(rirde  faim  les  petits  oiseaux, 
M^utTéooai^iÉttsera  dans  une  vie  ipeîlleure 
lifys^^wtci  efla  résignation.  Parts  donceur 
41^ son  langage,  il  persuade  la  vertu  à 
*#tit  qui  vivent  dans  le  crime  ;  il  préparc 
do  saintes  alliances  qui  succèdent  à  do  cri- 
jslniiWèaTintooirt^  donne  des  pères  à  des 
mÊmM^m'iihfmê  le  eœnr  maternel  lies 
^MMPon^'tvtte  une  pieuse  tendresse.  D'autres 
'lîwr,'' it  f'énètro  dans  les  cachots,  s'assied 
tiif  ta  paiilt;  avec  lo  criminel  i^ui  n'attend 

'  ;^«Mlta  iiue  le  bourreau.  Il  i>assc  do  longues 
^  ^WAMi  h  ésetter  de  salutaires  remords  dans 
cœurs  endurcis,  il  parle  d'espérance  h 
ceux  dont  le  monde  no  veut  plus,  il  dispose 

■  '  doucemciJt  cls  âmes  llélries  au  repentir. 

*  .  Une  malheureuse  jeune  fille,  convaincue 
ffavoir  donné  la  mort  à  sa  maîtresse,  était 
condamnée  au  dernier  supplice.  Livrée  au 
désispoir  dans  le  cachot  ou  elle  était  enfer- 
mée, elle  attendait  le  moment  terrible  de  son 
exécution.  Une  jeune  personne  d'une  fa- 
mille distinguée  (wSnèlre  dans  son  cachot,  lui 
parle  avec  bonté  et  de  Dieu  et  d'une  autre 
Yie,  fait  luire  h  ses  yeux  l'espérance  d'un 
Iwnheor  sans  limitc'et  î^ans  fin ,  com[)atit  à 
ses  souffrances,  et  vient  cntin  h  bout  d'cxci- 
tairseis  mmoids.  Les  visites  de  l'ange  con- 
.  ■  sôlaiflinr  se  mohiplient,  et  In  calme  revient' 
'  jN*  ^  MHf  effanlAol.  Li  condamnée,  en-  ' 
wit  dn  vioe,  it*avait  pis  connu  ses  patei^ts.  • 


Délaissée  éHMÏHtiH  dans  la  vié.  ffliie  dii 
liienftit  d*one  sage  éducation,  son  existence 

vagabonde  allait  se  terminer  sur  l'échafaud. 
Sa  consolatrice  lui  apprend  les  premiers  jtrin- 
cipes  de  la  doctrine  chrétienne;  l'aumônier 
de  Ja  prison  vient  entendre  les  secrets  mys- 
tères de  son  oosur,  aehèvo  de  hieonsoleren 
la  réconciliant  avec  Dteo.  elle  est  baptisée 
dans  la  sombre  chapelle  du  lieu  de  douleur. 
Pour  la  [iri'iiiiCre  fuis  elle  participe  aux  di- 
vins mystères.  La  jeune  condamnée  n'oitend 
plus  la  mort  q'ue  pour  jouir  des  douceurs  do 
l'autre  vie  ;  elle  la  regarde  sans  crainte.  Sqn 
visage  a  pris  la  sérénité  de  la  vertu.  Les 
jours  sont  trop  longs  pour  son  ànic  qui  s'é- 
lève h  chaque  instant  vers  son  Dieu.  Mfi'ts 
bientôt  on  lui  apprend  que  par  une  grfloo- 
spéeiale  de  la  iaveur  rovaie»  elle  .est  con* 
damnée  à  vivre;  alors  elle  verse  des  larmes 
Blindantes.  Son  ange  est  ohIiy;é  Je  la  soute- 
nir et  de  la  consoler,  et  enlin  elle  part  pour 
une  maison  de  déteniion ,  oâ.  depuis  dii 
ans  elle  persévère  dans  la  pratiquo-  Ua  lou» 
les  devoirs  du  christianisme. 

L'ignorance  est  une  des  causes  les  plus 
actives  de  l'immoralité  pul)li(]ue.  Pour  y 
remédier,  à  Lyon,  h  l'heure  où  les  offices  du 
{MU*oisscs  sont  terminés,  les  jours  de  diiuau-- 
che,  des  saNes  de  catéchisme  sont  ouvertes 
dans  plusieurs  quartiers  do  la  ville,  les  unes 
(>our  les  hommes,  les  autres  pour  les  jeunes. 
lUk'S.  Des  biijucs  des  deux  sexes  dirigent 
lus  unes  et  les  autre«.  Plusieurs  de  cc$  ca- 
téchismes sont  fréquentés  par  plus  de  deux, 
cents  MtsoDnes,.  ouvrières  ou  domestiques,, 
tons  ter  dimanches.  Après  l'instruction,  on 
leur  donne  des  leçons  de  lecture  cl  d  écri- 
lure.  Do  temps  ou  temps  les  dames  cha- 
ritables   çiul  MOpliSMnt  les  fonctions 
d'institutrices,  encouragent  l'assiduité  eb 
ra[)pIication  de  leurs  élèves  par  de  petit» 
présents.  Les  bons  conseils  ne  leur  sont  pas 
épargnés.  Sont-elles  malades?  on  les  visite. 
Sont-elles  sans  ouvrage?  on  cherche  à  leujr. 
en  procurer.  Ne  se  rendent-elles  pas  à.  I4 
réunion  dominicateT  on  sMnIbrme  des  eau-  * 
ses  de  cette  absence,  et  si  elles  sont  crimi- 
nelles, on  est  exclu  de  la  réunion,  mais  on 
n'est  pas  privé  des  soins  et  des  vigilances, 
car  la  charité  est  persévérante  et  ne  sciasse 
jamais.  Ce  n'est  pas  seoJement  à  celles  dont, 
la  conduite  est  régulière  que  lus  dames  Gha->- 
rilablcs  consacrent  leur  zèle,  mais  encore  à 
CCS  âiues  faibles  et  légères,  dont  la  vie  est  " 
une  suite  continuelle  de  chutes  etrechuiesa. 
et  qui  ont  d'autant  plus  vesoln  d*ap{mi 
qu'elles  sont  plus  exposées. 

Combien  de  jeunes  filles  sont  redevables 
de  leur  innocence  à  ces  mères  adoptives,  qui 
les  attendent,  pour  ainsi  dire,  à  la  porte  de 
la  ville,  lorsqu'elles  y  arrivent  pour  y  cher- 
cher fortune,  afin  de  fos  soustraire  au  liber- 
tinagequi  les  attend  !  Signaler  une  jeune  fille-' 
à  préserver  de  la  coningion  du  vice,  c'est 
rendre  un  service  à  ces  femmes  admirables; 
c'est  leur  indiquer  une  jouissance  à  laquelle 
elles  se  livrent  avec  la  prudence  et  le  cou- 
rage que  donne  la  charité.  Aien  n'est  né- 
gligé |»our  arriver  au  liul:  courses  longue» 
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et  multiitliées,  sacrifices  de  temps  eld'ai^nl, 
prières,  supplications,  tout  est  employé,  et 
souvent ,  hélas  I  le  lèle  ji'eHpas  récompwiaé 

I>ar  le  succès. 

Le  zMe  dos  chrétiens  Lyonnais  s'exerce 
aussi  avec  une  tendresse  leiîlejiatemeKe  sur 
les  jeunes  enfants  de  la  8«fOieiCiMque  année, 
sur  la  On  de  raulonio#i  eonx-ri  quittent  en 
grand  nombre  tenrs  roontai^nes,  fuyant  les 
neiges  qui  coiiTrcnl  leurs  pauvres  chalets, 
et  ^acheminent  vers  la  grande  ville  où  leur 
travail  leur  [trocurera  du  pain.  Au  milieu 
des  grandes  cités,  ia  demeure  de  ces  pauvres 
étrangers  est  sur  Ta  place  pulilique.  lls  sont 
témoins  de  tous  los  scandales  que  muUi- 
j>!icnt  reffrontene  du  vice  et  la  licence  de 
tontes  les  passions.  Voilé  les  seules  écoles 
qu'ils  fréauenlent.  Tout  ce  qu'il  va  déplus 
grossier  dans  la  pomilation,  de  plus  vil,  de 

t)Ius  rebuté  dans  l'espère  humaine,  voilà 
ours  maîtres  et  leur  sociéli^.  Leurs  travaux 
mêmes  no  les  sauvent  point  du  désœuvre- 
ment, et  la  rigueur <Jes  temps  les  condamne 
souvent  à  une  dangereu.ce  oisiveté.  Un  arti- 
san de  crime  cbercne-t-il  des  disciples,  c'est 
parmi  ces  enfants  abandonnés  qu'il  va  choi- 
sir ses  victimes.  Faut-il  préparer  un  forfait 
ou  en  faire  disparaître  les  traces,  le  malfai- 
teur s'adresse  à  ces  malheureux  dont  il  est 
si  fiicile  de  tromper  la  simpiieilé.  Or,à  cette 
fribu  toujours  errante,  qui  ne  se  distingue 
que  pnr  son  obscurité,  son  indigence,  son 
genre  de  vie,  la  relicion  a  préparé  un  se- 
cours puissant  pour  la  retenir  aans  la  vertu, 
fonr  maintenir  en  elle  les  principes  du 
christianisme  dont  son  enfanrâ  fut  henreo-  ' 
sèment  imijue. 

Tti  toit  hospitalier  attend  les  enfants  de  la 
Savoie  à  leur  arrivée.  Ils  vivent  ensemble 
autant  que  possible,  pour  ne  pas  être  expor 
sés  &  la  contagion  des  mauvais  exemples. 
Le  dimanche  on  les  réunit  pour  les  instruire, 
pour  leur  rappeler  les  it-mlres  exhortations 
de  leurs  paienls.  Accueillis  sur  la  recom- 
mandaiiondes  pasteurs  de  leurs  villages,  ils 
s'efforcent  de  mériter  à  leur  déjtart  un  bon 
témoignage  de  leur  conduite,  et  munis  de 
ce  certilicai  d'honneur,  Ils  rentrent  sous 
le  toit  l  alernel  aussi  purs  qu'ils  en  sont  sor- 
tis. N'ont-ils ^loiol  lait  leur  première  com- 
munion, on  les  y  prépare;  des  habits  leur 
sont  donnés  pour  ce  beau  jour.  C'est  ainsi 
qu'ils  reçoivent  é  Lyon,  en  sus  de  leur  gain 
légitime,  une  hospitalité  toute  oln étieiiiic. 

Providences  diverses.  —  Il  y  a  jkju  de 
villes  où  les  asiles  charitables  pour  recueil- 
lir les  petits  enfants  soient  aussi  multipliés 
qn'à  Lyon,  mais  il  faut  dire  qu'il  jr  a  peu  de 
villel  où  les  besoins  soient  slgrands  et  si 
pressants.  Une  nombreuse  population  ou- 
vrière, le  gain  si  réduit  de  son  travail  de 
tous  les  joursi  tes  vandales  publics  des  ate- 
liers, poussent  à  fonder  ces  établisse- 
luenis,  autant  pour  soulager  les  familles,  que 
)iOur  arracher  à  une  précoce  corruption  de 
j>auvres  enGuits.  Un  autre  motif  qui  mulii- 

tdie  si  heureusement  ces  maisons  cliarita- 
lies,  c^ett  la  ikeilité'  d*0Qcuper  ces  jeunes 
bcas  à  la  préparation  ou  à  la  confection  des 
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.soieries.  Les  fabricants  de  ces  Ifflum  llMMa 
sont  tellement  convaincus  de  le  paoMiéiaiî- 
vère  des  asiles  de  charité,  qu'ils  aiment  ^ 
leur  procurer  du  travail  et  les  préfèrent  aux 
autres  ntcliers.  En  sorte  que  la  choriiéet<: 
l'industrie  se  donnent,  pour  ainsi  dire,  la 
main,  et  concourent  par  un  honrevi  areoni  ■ 
an  bien  général.  Les  fabricants,  jiar  ebarité;'  ' 
foomissent  du  trarall  anx  asiles  de  l*«n- 
fanco,  et  les  asiles  «le  renfarice,  |  nr  tecon- 
nai.ssance,  s'appliquent  à  procurer  des  bé- 
néfices plus  considérables  II  leur  bieobitenr*, 
en  surveillant  davantage  les  travaux  «fui 
leur  aont  oonOéa.  Aussi,  dans  les  crises  ooni- 
roercialos,  lorsque  la  plupart  des  ouvriers 
sont  livrés  à  une  inaction  forcée,  presque 
toujours  les  ateliers  de  charité  dans  les  Pro- 
vidences sont  occultés.  Les  ouvriers  ne  s'en 
plaignent  |)oint,  ils  ne  doivent  pas  s*cn 
plaindre;  ce  sont  leurs  enfants  qui  travaillent. 

Le  but  des  Providences  est  d'élever  reli- 
gieusement de  pauvres  enfants  qui,  pour  la 
plupart,  seraient  abandonnés  à  l  incurie  et  a 
riiidifférence  de  leurs  ixarenls  ;  de  les  ga- 
rantir dans  l'âge  le  plus  tendre  desexenif»les 
qui  jettent  les  germes  de  l'imuioralilé  dans 
les  cœurs. 

C'est  pour  cela  qu'avait  été  fondé,  en  1818. 
le  secours  en  faveur  des  jeunes  détenus,  qui 
devint  ulus  tard  un  asile  i>our  les  enfants, 
auxquels  on  apprend  un  état  convenable  i» 
leur  goût.  Cet  établissement  se  trouve  dans 
le  quartier  des  Chartreux,  au  lieu  dit  de  la 
Butte.  Le  nombre  des  institutions  eharita*' 
bles  en  Hiveur  des  jeunes  garQons  esC4oi» 
d*égaler  en  nombre  celtes  établies  pour 
les  jeunes  fiites.  Pourquoi  cela  ?  Lo 
besoin  de  ces  utiles  maisons  est-il  moins 
réel  pour  les  garçons  que  |K>ur  les  Qlles? 
L'annaliste  lyonnais  pense  qu'on  ne  saurais 
trop  les  multiplier,  et  que  les  jeuaéa  en<* 
fants,  en  passant  de  l'école  des  frères  delà 
Doctrine  chrétienne  dans  des  maisons  reli- 
gieusement dirigées,  arwveraient  à  l'âge 
d'homme  avec  uneinoralitéaflermie  et  stable. 
Ce  qui  a  manqué  jusqu'à  ce  jour  |iour  foroscT' 
ces  précieux  ^blissemeuts,  ce  soni  des  ins» 
truments  capables  de  les  diriger,  de  les  snr-^ 
veiller,  de  les  maintenir  dans  une  sage  di- 
rection. Ce  sont  les  congrégations  religieuses 
de  femmes  qui  donnent  de  la  vie,  qui  ffaoïH' 
denty  qui  entretiennent  les  Providences, 
créées  pour  l'éducation  des  filles  pauvres  ;  • 
ce  seront  les  congrégations  religieuses 
d'hommes  qui  seules  pourront  se  uévooer 
avec  rhéroume  «onvenable  è  diriger  les 
Pruvidencea  cliarilaMea  pour  las  garçons 
pauvres.  Plusieurs  fois  on  a  tenté  è  hyw 
de  confier  le  soin  de  «os  utiles  maisons, 
dont  un  faisait  l'essai,  à  des  laïques  religieux, 
mais  toutes  les  tentatives  sont  restées  infruc- 
lueuses.  La  piété  toute  seule  ne  sulBi  pas 
pour  une  œuvre  si  diflieile;  il  y  fisol  la 
dévouement  absolu ,  le  renoncement  h 
soi-même,  rabnégaiion  de  ses  idées  pro- 
pres, la  soumission  invariable  à  une  r.ègle 
lise,  et  tout  cela  ne  se  trouve  que  daus  lA 
perfection  religieuse,  dans  eaa  saintes eoii*' 
grégations  que  l'Kgtise  encouraga  da  soi 
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asseniiinent,  et  que  le  catholicisme  seul 
peut  |iroiiuiro. 

La  coiigrén«lion  tles  ilarislo*  de  Lyon,  h 
iaquelli!  le  Souverain  Ponlife  a  cotiliéle  soin 
de  quriqites  mission»  élianBères,  s'cirwce 
de  former  des  Frères  religieux  auiq'icls  ou 
iiourra  conlior,  avec  es|)éran<'e  de  succès, 
la  direction  des  Providences  des  jeunes 
garçons.  L'institution  Dcnuzière  leur  a  élë 
remise  i  L.vun,  et  ses  afiminislraleurs  s'ap- 

Idaudisseut  cliaquc  jour  du  choix  qu'ils  ont 
ait  d»vs  bons  Frères,  et  des  succès  qu'ils  ob- 
tiennpiil.  Luc  autre  Providence  |iour  les  |»e- 
lits  L;8n;ons  de  la  |»aroissc  «le  Saint-Ni/,icr,  a 
été  Kjndée  par  le  respectable  curé  de  la  pa- 
roisse, elle  est  aussi  roiiliée  aux  frères  Ma- 
risles  et  pl.icée  sur  le  chemin  de  Four- 
vière»,  à  côté  de  l'hospice  des  prôlres  in- 
firmes. 

Kii  1816.  r.dibé  Coinnrc  atné  avait  di^jù 
l'Hidé  ;iin  (lliartrcux  un  éljiblisscuient  en 
faveur  des  |wMites  tilles  de  la  paroisse  de 
Sainl-Hriino.  Il  fut  nidéi'Ar  une  douzaine  de 
liâmes  charitables,  et  la  maison,  mire  entre 
les  II  ains  des  sœurs  de  Saint-Joseph,  a  tel- 
lement prospéré  qu'elle  peut  coiilcnir  une 
rentainc  de  personnes  ;  soixante  jeunes 
lilles  ,  sous  la  direction  de  quatorze  rcli- 
ljicusc«i,  apprennent,  avec  la  rclit$ion,  la  cou- 
ture, le  tissage  do  la  soie,  la  lecture,  récri- 
ture et  le  calcul. 

On  trouve  aussi  aux  Chartreux  In  Prnrt- 
dence  de  Saint-Louis  de  Uoniayue.  instituée 
jiar  une  pieuse  veuve,  vers  1820.  La  fon- 
datrice la  (liri|$e»  elle-même  pendant  plu- 
sieurs années,  aidée  de  quelques  autres  jier- 
soniu'S  charitables.  Elle  est  mainleiiant  sous 
la  direi  iion  «les  .sœurs  de  Saint-Jusejdi,  et 
ctimptc  le  uiéme  nombre  d'enfants  et  do  re- 
ligieuses que  la  précédecle,  même  travail 
cl  mêmes  soins. 

La  filiis  llorissnntp  oes  Providences  peut- 
être  est  colle  dite  dc$  Sacrés-Caurt  de  Jctut 
et  de  Marie,  établie  aussi  par  les  soins  de 
l'ablié  Coindrc  atné,  sur  le  plateau  de  Four- 
rières :  qualre-viiiÎ5'ls  jeunes  personnes  y 
sont  élevées  do  sept  à  vinj^t-un  ans.  A  leur 
sortie,  on  leur  donne  une  petite  somme 
d'argent  et  un  trousseau  complet,  en  sorte 
qu'elles  peuvent  facilement  se  placer  d'une 
manière  convenable  à  leur  étal. 

Au  haut  du  Cheuiin-Neuf  est  encore  la 
Providence  de  Mlle  Desmaiels,  charitable 
{lersonne  qui,  depuis  plus  de  vingt-ans,  con- 
sacre son  temps  et  sa  fortune  à  donner  des 
soins  è  un  certain  nombre  de  jeunes  lilles 
(lauvres  des  paroisses  de  Saint-Juste  et  do 
:^ainl-Jean.  (Quelques  personnes  pieuses  de 
ces  deux  jiai'oi.sses  encouragent  et  $outien- 
Dcnt  de  leurs  autuôncs  ce  petit  établis&e- 
semcnt. 

Si  nous  sortons  du  quartier  des  Chartreux 
pour  entrer  dans  la  ville  de  l.i  Croiv-Kous.se, 
lions  troiiveroiiS  encore  là  plusieurs  Provi- 
dences pour  Us  jeuues  tille»,  d'abord  dans  la 

(19)  Nous  avons  extrait  «lie  lonpiie  ni.lis  iii»- 
iriiciivi-  nioiiographic  de  l'oiiviag»'  4*^  M.  l'abbc  lii-y, 
chaiiuinc  lioiiurairc  «le  S^iiK  Uit^  inlilnl'-  La  VtiU 
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maison  Chaumelte,  ensuite  dans  celle  dite 
du  Passage  ;  la  première  contient  quarante* 
cinq  enfants,  la  seconde  soixante,  toutes  deux 
encore  dirigées  par  les  sœurs  de  Saint-Jo- 
seph. A  la  Croix-Rousse,  l'abbé  Collet  a  ras- 
semblé une  cinquantaine  de  petits  garçons 
h  l'éducation  desquels  il  se  consacre  de'fitlis 
plus  de  quinze  ans.  L'abbé  Collet  vit  pau- 
vrement avec  ses  enfants  pauvres;  si  le  pa<n 
lui  manque,  ce  qui  arrive  quelquefois,  il 
frappe  è  la  porte  du  riche  bienfaisant,  il  n'en 
sort  jamais  les  mains  vides.  Il  fait  le  bien 
dans  le  silence;  doucement  il  a^Tandit  son 
œuvre  :  avec  le  temps,  sa  maison  ne  sera 
jamais  riche,  mais  elle  seia  nombreuse; 
c'est  toute  son  ambition. 

Voilà  la  charité  lyonnaise,  la  voilà  dans 
toute  sa  simpli<-.ité,  mais  aussi  dans  toute  sa 
gloire.  El  pcui-êiro  n'avons-uous  pas  tout 
dit  (19). 

Conjféreneet  de  Saint-Vincent  de  Paul  de 
Lyon.  —  Files  comntent  en  1852  200  mem- 
bres parmi  lesquels  186  membres  ao> 
tifs.  Les  bons  de  pain  et  de  viande  sont 
distribués  h  500  familles.  Los  conférences 
déjienseiit  celle  annéc-I.N  12,969  fr.;  130  nw- 
ladcs  ont  été  assistés.  La  plupart  des  mala- 
dies proviennent  de  fa  uialproprelé  et  de  la 
mauvaise  nourriture.  Plusieurs  des  malades 
ont  plus  besoin  de  viande  que  de  médica- 
ments. Iji  société  a  placé  i2  enfants  «  Lyon 
et  îi  h  la  campagne.  Parmi  ceux  jiKicés  dons 
la  ville,  28  sont  de  bmis  sujets,  8  sont  in- 
exactes et  paresseux,  11  ont  causé  des  nié» 
contentements  graves  ;  2  des  enfants  placés 
à  la  campagne  sont  devenus  meilleurs,  les 
2  autres  laissent  èi  désirer.  22  apprentissa- 
ges sont  gratuits,  et  23  payants,  il  a  i\6 
donné  des  leçons  d'écriture,  'îe  lecture  et  de 
grammaire  à  25  militaires  en  hiver  et  20  en 
été.  un  grand  nombre  ont  emprunté  des  li- 
vres. Les  conférences  ont  assisté  91  pas- 
sants; la  plupart  des  com|»agnies  des  b.i- 
teaux  à  vapeur  leur  accordent  les  passages 
gratuits,  mais  les  frais  de  séjour  e(  de  nour- 
riture sont  à  la  charge  de  l'ujuvre,  «  et  trop 
souvent,  dii  le  rapporteur  de  1862,  la  cha- 
rité de  nos  confrères  s'inspire  de  la  simpli- 
cité de  la  colombe,  sans  songer  è  la  pru- 
dence du  serpent.  Aussi  nvons-nous  vu  ar- 
river des  pauvres  traînés  en  Ollcre,  d'autres 
traitant  nos  secours  en  créanciers  >u- 
l>erbes,  des  vagabonds  se  recommandant  dé 
nous  avant  ou  après  leur  arrestation,  des 
touristes  de  l'indigence,  traversant  plusieurs 
fois  notre  ville  en  qucl<|ues  mois,  enfin  des 
ouvriers  malheureux  venant  de  l'autre  lx)ul 
do  la  France  demander  du  travail  dans  uner 
ville  où  tant  de  jwiuvres  en  attendent  vaine- 
ment. »  Des  mesures  sont  prises  pour  préve- 
nir le  retour  (l'abus  semblables.  La  confé- 
rence a  foniié  une  maison  à  Oullins  pour 
les  petits  garçons.  L'établissement  s'est  ou- 
vert le  8  septembre  1851.  Des  sœurs  de 
Saiiil-Vinceut  de  Paul,  détachées  d'une  mai> 

dfi  aumints,  au  TabUau  du  œuvres  de  thuriU  d$ 
lu  iHle  dt  LfjoH. 
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ami  ét'Lyon,  s'y  soin  inslAllées  pruriMirt* 
ment,  et9enfiinls  forinaienl  au  début  une 
fielite  famille  à  juqublle  bien  des  choses 
manquaient  encore.  Au  bout  de  trois  mois 
et  demi,  ils  étaient  10;  i<ie  nouvelle  supé- 
rieure était  accQrdée  è  l'œuvre.  Les  sœurs 
«Ueignent  en  i&V^  le  o<Hnbre  <te  4;  eJlel 
sont  aidées  par  ttne  soasHmltnMse  el  ton* 
domestique  ;  22  enfants  sont  dans  l'établis- 
sement. 1^  mort  a  enlevé  le  premier  ;  des 
parents  mal  inspirés  en  ont  redemandé  B, 
u  santé  de  i  autres  •  oootraiiil  4e  i  les 
rendre  è  leur  famille.  Un  serH^m^  wécM 
par  le  P.  Lacordaire  produisit  h  I  œuvre 
o,86(  fr  Laconférenire  patroiuio  lOôenlnnLs; 
8  médailles  de  icérilo,  donnant  dioil  à  15  c. 

^ semaine  pendant  six  mois,  leur  ont  été 
Iribuées;  des  Téiemenls  ont  été  accordé» 
i  30  enfants.  I.es  rcceitcs  de  la  société  s'éle- 
vaient, au  19  juillet  1BS2,  k  V7,338  fr.  25  c. 
Les  quêtes  dans  les  conféienres  portent  à  la 
recette  3,lTi  fr.  60  c;  une  loterie,  i,257  fr.; 
un  concours,  2,110  fr.  Un  don  i)ariiculier 
s'élève  à  5.00a  Ir.  Plusleors  articles  de  re- 
cette ont  trait  I  des  œuvres  spéciales.  Nous 
avons  dit  plus  haut  que  les  dépenses  appli- 
Câbles  aux  familles  vi.silées  ne  dépassaient 
pas  i3,%9  fr.  La  maison  de  charité  de 
.  OttUios  a  seule  coûté  l<»»02a  fr.  47  c. 

Les  coottrenœs  se  sont  accrues  de  9  en 
1851,  et  de  S68  membres  ;  520  familles  ont 
fiarlicifié  aux  distributions,  qui  se  sont  éle- 
vées en  pain  à  15.52V  kiloj^.  et  h  k\\o-^. 
de  viande,  valant  en  argent  8,097  35  c;  950 
eteinpiaires  de  divers  livres  de  piété  ont  été 
distribués  au\  familles;  90  ntalades  ont  été 
difersctucni  assistés;  14  écoles  sont  visitées 
paris  nieniincs  de  l'œuvre,  qui  patronnent 
ainsi  141  enfants.  Les  recettes  ont  été,  du  19 
juillet  18»  au  <9  juillet  1853,  de  45,958  fr. 
43  c.  ;  la  luterie-a  produit  4,43S  fr.  65  c.(  le 
concert,  S,975  fr..  La  maison  de  charité  de 
Oullins  a  coûté  11,434  fr.  57  c.  I^i  confé- 
rence a  une  caisse  centrale  s'appliquant  à 
iQSiéf  les  œuvres,  formant  un  article  de  dé- 
fienaede  9,591  ir.  90  e.;  lesiÎDnds  de  réserve. 
-  et  disrxMiTbler  dans  lamaldro-  de  obariié 

sont  portés  h  11,201  fr.  16  c;  ils  ont  pour 
objet  d'assurer  l'existence  (le  IV-lablisse- 
nient  |)endant  une  année,  et  de  pro(  urci  des 
resaottrces  pour  l'acquisition  d'un  immeu- 
ble destiné  a  étendre  rélaMisseawnt. 

Pendant  l'hiver  de  1854,  une  association, 
qui  a  pour  actionnaires  les  principales  nota- 
bilités lyonnaise.s,  s'est  formée  dans  le  but 
d'assurer  aux  consommateurs  peu  aisés  une 
aeorrtiMie  saine  et  h  bon  marebé.  Moyen- 
nentrllc.,  elle  s'enga^je  h  donner  une  soupe 
(10  c^,  une  portion  de  viande  ou  de  pois- 
son (zO  c),  une  assiette  do  légumes  (10  c), 
250  grammes  de  pain  (10  c),  et  5  c.  de  fro- 
mage «>u  de  fruits.  11  est  distribué,  è  l'entrée 
du  local,  des  jetonS' représentant  la  valeur 
de  ces  objets.  La  consomnwtion  peut  avoir 
lieu  dans  la  salle  de  l'établissement,  ou  être 
emportée  è  domicile.  Dans  la  saison  d'hiver, 
rassociation  se  procure,  au  mojen  de  mar- 
chés importants  traité  par  elle,  du  charbon, 
des  (lommes  de  terre ,  des«l^nies  secs» 
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pour  lesquelles  la  cherté  des  combustibles 
et  des  subsistances  est  une  trop  luunle  cbar- 
6ette  œuvre  est  sans  doute  une  imitation 
la  société  alimentaire  de  Grenoble.  Foe. 
•Asaoaawoii.  •>- 
£ain,  —  L'institution  de  la  Providence 
de  Seittt-Etienne,  consaerée  à  réducaiioii 
des  jeunes  filles  pauvies,  a  été  fondée  iiar 
les  sœurs  de  Saint-Joseph,  aidées  de  la  cha- 
rité de  quelques  particuliers.  L'aûmûoe  el 
le  travail  sont  ses  resaouroes.  On  prend  ies 
enfants  de  7  &  19  ans;  on  les  garde  jusqu'il 
18  ans.  On  ap|»rend  aux  jeunes  liiles  à  lire, 
à  coin|Uc'r,  à  coudre;  beaucoup  sont  eM\- 
plo\ées  à  l  ourdis^age  el  au  dévidage  de  la 
«oiô.  Cette  occupation  est  lucntivo  iKHàr  la 
■iaiaen.    •  .     r^  »  -■  ^  t  -    ■  ■ 

Ain.  —  Dans  les  pays  riches  oOlAiiie 
rAin,  les  grandes  fermes  donnent  net  pau- 
vres des  secours  qu'on  peut  évaluer  pour  • 

chaque  ferme  h.  une  ninyrnnc  de  300  fr.. 
Le  niôiiio  fait  doit  se  produire  dans  les  dé- 
partements de  grande  ngricullure.  Ce  mode 
de  secours  dis|>cmse  souvent  de  fonder  des 
éi a 1 1 1  i  ssements  de  charité  dans  les  communes 

YaucUêf.  —  Avignon.  —  Steiété  de  «to- 
rité  mattmette.  —  Une  assodalion  de  dames 

pieuses  fournit  des  draps,  paillasses,  cou- 
vertures, pain,  viande,  bouillon,  mois  de 
nourrices,  visites  da  médooinf  MIS  -piOeNS 
femmes  en  eoucbe.    '  -     .««^u  4t«&  -iik: 

SscMr^  ée  h  ettmde-ftwiémet  et  dt$<k'*  . 
phelinet  de  Notre-Dame  de  la  Garde.  —  Cet 
établissement,  fondé  el  soutenu  par  une  so- 
ciété de  dames  charitables,  est  administré 
par  les  religieuses  de  Saiot-ïbouias  de  Ville- 
neuve.  Il  se  divise  en  deux  sections  :  l'unci 
dite  des  Repentiei,  est  composée  de  lilles 
repenl8nte»qut  demandent  à  y  être  admises  ; 
l'autre,  dite  des  Pré$ervées,  entièrement  sé- 
iMirée  de  la  première,  se.  compose  d'orphe- 
lines et  de  jenoes  filles  dont  la  vertu  pour- 
rait être  mise  en  péril  par  les  mauTais 
exemples  qu'elles  recevraient  dans  lents 
familles.  Le  temps  des  unes  et  des  autres 
est  partagé  entre  des  pratiques  religieuses 
et  des  travaux  d'aiguille. 

SoeiétidtlaPefUe-Frovidence.  —  Cet  éla- 
hlisaement  est  soutenu  par  des  demoiselles 
an|)artenant  aux  familles  aisées  de  la  ville ^ 
elles  y  font  élever,  sous  la  direction  des 
daines"  religieuses  do  Saint-Charles,  des 
jeunes  ûlles  de  ia  ville,  orphelines  ou  dé- 
liourvnes  de  nmyen- d'existence  :  on  les 
dresse  aux  travaux  d'aiguille  et  de  ménagey 
afin  d'en  former  des  couturières  et  des 
femmes  de  chambre. 

Ikunes  de  charité.  —  Les  dames  associées 
visitent  à  dtooiieile  les  familles  nécessi- 
teuses; elles,  apportent  des  secours  en  aiv 
gent  et  en  natore,  et  y  joignent  des  consola- 
tions charitables.  Des  médecins,  payé-s  |>ar 
l'association,  donnent  leurs  soins  aux  ma- 
lades pauvres  auxquels  il  répugne  de  se 
faire  porter  à  l'Hdlel-Dieu.  Des  vétement^^ 
des  bons  do  i>ain,  de  viande  el  de  charboi^ 
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sont  égnlcnirnt  distribués  par  l«s  dames  oui 
|)auyxes  huntoux. 

Maison  des  Dometliqutt.  —  I^s  servantes 
sans  plate,  ou  venant  du  dehors  pour  en 
cbercner  une,  sont  recueillies  dans  cette 
maison,  où  elles  emploient  leur  temps  h  des 
pratiques  religieuses  cl  à  des  travaux  ma- 
nuels. Une  société  do  dames  rcs|»eciables 
dirige  la  maison  et  s'occu|)e  de  trouver  À 
ces  filles  des  conditions  conformes  il  leur 
ége  ut  à  leur  Aptitude. 

Stturt  de  Saint-Françoi$  d'Assises.  —  Ces 
pauvres  filles,  réunies  sous  la  rè^le  de 
Saint-François,  soignent  et  veillent  les  ma- 
lades h  domicile;  elles  tiennent  aussi  une 
classe  pour  les  |>ctites  tilles  du  premier  âge. 

Œuvre  de  la  Miséricorde.  — Celle  œuvre, 
plus  connue  .«.ous  le  nom  de  Confrérie  des 
jiénilrnls  noirs,  a  (>oiir  but  le  soulogeiiieiit 
des  prisonniers  nécessiteux.  Les  confrères 
distribuent  aux  prisonniers  un  supplément 
de  vivres  consistant  en  une  soupe  grasse  et 
une  ration  de  viande.  A  mesure  que  des 
améliorations  se  sont  introduites  daiLs  le 
régime  alimentaire  des  pri.>onniers,  ces  dis- 
trihiitions,  qui  étaient  d  abord  quotidiennes, 
ont  été  réduites;  elles  sont  demeurées  long- 
temps hebdomadaires,  aujourd'hui  elles 
n'ont  lieu  que  les  jours  de  grandes  félos. 
En  remplacement,  l'iisuvrc  Oi>lribuo  .lux 
prisonniers,  au  moment  de  leur  libération, 
du  linge,  des  vêlements  et  des  secours  |>é- 
cuniaires,  afin  do  leur  venir  en  aide,  en 
flltendant  qu'ils  aient  trouvé  du  (ravAil. 
L'wuvrc  désintéresse  aussi  parfois  le  créan- 
cier du  détenu  pour  dettes,  lorsque  la 
créance  est  de  peu  d'iui|>ortance,  et  que  le 
débiteur,  père  de  famille,  est  d'une  bonne 
iiioralilé.  Celte  œuvre  est  très-ancienne;  les 
)ténilcnLs  iixirs  joui^saient  autrefois  du  pri- 
vilège de  gracier  de  temps  en  temps  un 
cununinné  à  la  [teiiie  capitale. 

lUiurre  des  Orphelins  de  Saint-Pierre  de 
Luxembourg.  —  Cette  institution,  fondée  au 
prolit  d'entants  orphelins  ou  abandonnés,  a 
pour  but  de  leur  taire  enseigner  une  pro- 
fussion  manuelle,  et  de  veiller  À  leur  étluca- 
tion  morale  et  religieuse.  Les  enfants  sont 
placés  chez  d'honnéles  |»atrons,  auxquels  on 
|>a}'e  leur  entretien  cl  le  prix  de  leura^pren- 
tis>age.  On  lea  réunit  tous  les  dimancbes 
dans  le  local  de  la  société,  pour  leur  faire 
uDe  instruction  religieuse,  à  la  suite  do 
laquelle  ils  se  livrent,  sous  les  yeux  des 
H.  P.  Jésuites  qui  dirigent  l'œuvre  A  d'bon- 
nétes  délassements. 

Société  de  la  Foi.  —  Celle  société  em- 
brasse à  la  fois  plusieurs  œuvres  charitables 
<|ui  sont  ailleurs  l'objet  de  plusieurs  a^io- 
ciations  :  1'  elle  soulage  les  indigents  |>ar 
i^es  distributions  en  nature  et  en  argmi  ; 
a*  elle  recherche  et  instruit  dans  la  doc- 
trine catholique  les  ignorants,  les  indiiré- 
lenls  et  les  membres  de  cultes  dissidents 
qui  témoignent  le  désir  d'entrer  dans  le 
sein  de  l'Lglise;  3*  elle  visite,  moralise  les 

IHisonniers  et  leur  donne  des  secours; 
'•  elle  s  elTorcc  de  faire  cesser  le  scandale 
des  relations  adultères  et  de  légiiimer  les 
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unions  illicites;  5'  elle  réunit  s«s  membres 
dans  un  cercle,  s'elforçanl  ainsi  de  les  sous- 
traire, les  jeunes  gens  surtout,  h  rinllucnce 
des  mauvaises  compagnies.  Outre  les 
délassements  ordinaires  h  ces  sortes  do 
réunions,  on  s'y  livre  quelquefois  à  d'inté- 
ressants exercices  littéraires  et  on  ;  donne 
des  concer4s. 

Société  de  Saint-François-Xavier.  —  Cette 
société*  établie  sur  le  modèle  et  dans  le 
même  but  que  les  autres  sociétés  de  Kainl- 
François-Xavier,  est  dirigée  |)ar  do  véné- 
rables ecclésiastiques,  et  travaille  à  la  mo- 
ralisation  et  à  l'enseignement  des  ouvriers. 

Asiociationavignonnaise  de  bienfaisance. — 
Celle  association,  établie  sous  I  invocation 
de  saint  Vincent  de  Paul,  est  de  création 
récente;  M.  d'Olivier,  ji  qui  nous  devons 
ces  détails,  a  été  un  de  ses  fondateurs.  Mul 
n'a  droit  à  ces  secours,  s'il  n'a  contribué  h 
alimenter  la  caisse  de  l'association,  contri- 
bution minime  et  qui  retourne  au  centuple 
h  celui  qui  l'a  fournie:  mais  enfin  il  a  pavé 
sa  cote,  et  il  |)cut  hardinieiit  et  sans  buiiitt 
venir  réclamer  sa  part.  Deuxième  condition  : 
l'association  ne  donne  rien  graluitcmeiil , 
mais  elle  délivre  beaucoup  de  choses  h  prix 
réduits  et  très-inférieurs  au  cours;  mais  il 
faut  que  chacun  travaille  et  ajoute  un  a|>- 
(loint,  si  f>elil  qu'il  puisse  être,  aux  secours 
de  l'association.  Klle  compte  deux  catégories 
d'associés  :  1*  ceux  qui  profilent  des  secours 
de  l'association  ;  3*  ceux  qui  par  leur  position 
aisée,  n'ont  pas  besoin  d'y  avoir  recours, 
bien  qu'ils  en  aient  le  droit.  I>a  cotisation 
de  tous  les  sociétaires  est  de  cinquante  cen- 
times {lar  mois,  mais  les  membres  aisés  ex- 
cèdent notablement  cette  cotisation.  L'asso- 
ciation compte  aujourd'hui  870  sociétaires, 
dont  k51  aisés  et  413  nécessiteux.  Ses  re- 
cettes, en  1832,  se  sont  élevées  h  20,000  fr.; 
ses  dé(>enses  à  15,500  l'r.  Klle  distribue  aux 
sociétaires,  non  gratuitement,  mais  h  prit 
réduits,  du  pain,  de  la  viande,  des  haricots, 
des  |>ommes  de  terre,  du  charbon;  elle  dé- 
gage, à  prix  réduits,  les  objets  de  prem  ère 
nécessité  du  mont-de-piélé.  Klle  donne  gra- 
tuitement aux  malades  membres  de  la  fa- 
mille de  chaque  sociétaire  et  deincuranl 
avec  lui  des  remèdes,  du  bouillon,  des 
bains;  le  médecin  de  l'œuvre  les  visite  gra- 
tuitement. Elle  accompagne  les  sociétaires 
décédôs  à  leur  dernière  demeure  et  contri- 
bue aux  frais  de  leurs  funérailles.  Cette 
association  a  été  approuvée  par  le  dernier 
concile  provincial  d  Avignon,  qui  l'a  recom- 
mandée à  toute  la  province  comme  un  mo- 
dèle à  imiter.  (Annales  de  la  ckaritéf  S3 
avril  1853.) 

Gironde. —  Hordeaux.  —  En  charité  coin» 
me  en  tout ,  Bordeaux  se  meut  dans  une 
sphère  isolée.  Est-ce  un  parti  pris?  Cela 
tient- il  simnlement  À  sa  longue  distance 
de  la  capitale,  ou  bien  encoie  au  contre- 

rids  d'une  forte  population  f  On  serait  |>orté 
croire  qu'il  existe  entre  (es  habitants 
qucicpie  intention  de  faire  concurrence  à 
paris.  La  société  de  Saint-Vincent  de  Paul 
de  Hordeaiix,  \mr  exemple,  s'était  donné  un 
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rigleineiil  k  pari ,  et  son  retour  au  règle- 
ment général  est  rncore  hésitant  ;-  c'était 
foranie  une  Kglise  grecque  qui  se  constituait 
en  face  de  l'Kglise  romaine.  Les  reuvres  do 
la  charité  privée  à  Bordeaux  n'ont  pas  entre 
ellos  non  plus  de  Hen  commun.  'On  s'étonne 
de  ne  pas  iranvor  dens  cette  ville  comoie  à 
l*arjs  un  thnwl  éht  OEWvtm. 

Les  L(irift5rencos  de  Bordeaui  comptent  il7 
membres  actifs.  Elle  Tisilaieniau  1"  janvier 
185\,  1257  familles,  comi>osant  on  effectif  de 
4,931  personnes.  Ia  scfciété  petroone  5S0 
onfhnts  el  KO  apprentis.  8a  reeeMe  en  IflM 
excède  36,000  francs.  La  quftte  en  séance 
produit  un  cliiffre  inférieur  aux  cotisations 
des  membres  honoraires  et  des  bienfaiteurs; 
vile  est  do  7,02V  francs,  les  cotisations 
•*élèveal  à  7,491  francs  65  centimes  »  deà 
dons  particuliers  j  ajoutent  2,006  francs  38 
centimes.  La  toterio  générale  donne  le  chif- 
fre énorme  lie  D,9">1  fiarirs  30  centimes;  les 
sermons  de  chanté  2,053  francs  tfôcentimcs. 
Nous  trouvons  en  recette  une  soirée  du 
tioète  d'Acon,  JMmin,  oui  n'a  pas  rapporté 
moins  de  9,063  mines  M  centimes.  Vous  ne 
ci  tons  que  les  groscliifTres.Li»  déjicnsc  (lel85V 
n  été  de  31,801  francs  7V  centimes;  sur  celle 
.<iomme  il  a  été  distribué  73,128  kil.  de  pain, 
eoAlanl  ^742  francs  84  ccmimes]  rit  et  lé^ 
gnmes  1,799  francs  85  eentimeat  achats  dn 
vêlements,  literie  et  chan^^sures  3,S34  franw 
01  centimes.  D'autres  secours  ont  été  don- 
nés er.  viande  et  lx>uillons  et  en  cotnbusti- 
bies,  mais  pour  des  sommes  plus  minimes. 
Les  secours  en  argent  sont  nn  pea  ao-des^ 
sous  de  1,000  fran&s.  Le  |>atronage  des  éco- 
liers est  porté  en  dépense  pour  1,124  francs 
17 centimes,  dans  lesc]ueis  il  entre  pour  580 
francs  environ  de  frais  d'écoiage.  Le  patro> 
nage  des  apprentis  a  coûté  350  francs,  ortal 
des  wiiitAires  100  franco.  La  société  a  con- 
tfftmié  aux  dé|>enses  de  roacrrre  de  Saint- 
Krauçois  Xavier  pour  100  francs.  Celte  der- 
nière société  méote  bien  qu'on  la  men- 
tionne ,  cor  ei*>Be  Téuàt  pis  moins  ^do 
S>,9!W.aiiyjcr^  .r/««ii<tn       c  v.«>/.^ 

Êfit^tt^tntÊtÊM.  — ~  le  départeniMl  CMnpto 

dix-sept  sfllles  d'asile  qui  sont  fréquentées 
par  1419  enranls  de  l'à^e  de  2  ans  à  7  ans,  et 
dont  les  dé|>t'nses  annuelles  varient  de  1,7  h 
18,000  francs;  18  ouvroîrs  où  350 jeunes  filles 
da  Tige  de  12  h  16  ans  sont  admises  ponry 
a pf >rcnd  re  à  coud re  ou  se  créer  u ne  ind  ust  r  i e  ; 
lt6  sociétés  de  secours  mutuels  ou  de  pré- 
voyance dont  les  ri'ssoiirccs  ne  s'élèvent  pas 
à  luoins  do  12V,510  francs;  eniin  une  maison 
dite  de  la  Providence.  OÙ  sont  reçus  des  in% 
digents  et  do  jeûnas  orpbelines.  Elle  est 
dirigée  ivir  M.  le  curé  d'Agcn ,  aidé  des 
sœurs  de  charité. 

^^uch*$-du-Jlhône.  —  Marseille.  —  Les 
«apuraes  de  la  charité  privée  vivent  è  Mar- 
seille dans  un  isol^pient  complet.  On  n'a 
Jamais  conçu  l'idée  de  les  reltec  Chaque 

fondation,  disent  les  membres  des  diverses 
associations,  réulisu  lu  bien  qu'elle  peut, 
sans  s'occuper  de  ce  que  font  les  autres. 
.L'isolement  des  œuvres  è  Marseille  n'est  pas 
senleuent  an  llilt,  c'est  uu  sjrsIèflM,  msa- 

Piimoaa.  n'EcoHows  chamtablb. 


vais  système,  car  il  produit  iniaiHiblemenI 
des  auus,dcs  doubles  et.feuXiHMHduis et 
une  grande  déperdition  ds  trésor  charitable. 
Les  œuvres  (]ui  pourraient  s'ont re-édairert 
faute  d'entente  peuvent  s'entre -nuire.  L'é- 
véquR  de  Marseille,  devant  qui  nous  en  fai- 
sionsj£^sa«»(iM^aM^^ 
Ht ' 'iWlinnMr^BWaMMiutr savait  '|4lls  fieito 

h  Marseillo  que  prirl'iiit  ailleurs.  Les  bu- 
reaux de  l»iciilai'-ai)(  e  sont  entre  les  mains 
lies  su'urs  (le  8ainl-\  iiiceiil  de  l'nul.  l.a  t  lia- 
rité  religieuse.  «I  la cliarité  privée  ont  fondé 

erallèleroent  aili  hiinini:  de  bienCiiaanae 
Satiété  de  bifnfaHUKfff^  it  charité  qui, 
comme  les  buroanX'm'KenCBisancc,  distri- 
bue des  se(  iuirs  J»  domicile;  or  cello  société 
est  desservie  comme  le  sont  les  bureaux  de 
bienfaisance  («ar  les  scsnr^'de  Soialr<Vincent 
de  Paul.  Kn  troisième  Hen,  la  société  de 
Saint- Vincent  de.  Paul  occupe  une  (daco 
considérable  dans  la  charité  privée  .^  .Mar- 
seille. Ëllo  y  compte  huit  conférences  et  elle 
en  réunira  bientôt  dix-sept  »  une  par  pa- 
roisse. Traiifn»i^un  att^L^aoUt  si  iltffidie 
da  "réHfriAsrtiofmr  dont-lenMhn  do  saint 

Vincent  de  Pau!  cm  également  h:  drapeau, et 
qui  se  proposent  iilenuipiemeiii  le  perfec- 
tionnement iiidimI  lie',  jiainres  auSSi  biapS 

que  iaur  soulagement  matériel t  "' 
iaSMfélé'de  biewfliisaliai  it^é  charité^ 

i!i»ni  lo  double  nom  nous  semble  former  un 
iiiulile  pléonasme,  repose  fur  la  base  do 
renseignement  el  des  secours  matériels.  .\u 

ciéléM 
riniMli 

i'encontfe  dans  la  classe  dû  peuple  ,  et  les 
aplanit.  Elle  les  vêtit  et  les  habille.  Les 
(  iiiirres  vont  nous  apprendre  dans  quelle 
proiiuriion  les  notabilités  de  la  ville,  l'évé- 
que^  le  général  commandant  la  division  mi- 
Mtaire^  le  préfet ,  le  maire  »  losi  présidents 
duiribunalcivilet  dn  tribunaliole  i^ommeree 
figurent  parmi  ses  uiombrcs  lifinoraires.  F.e 
nombre  dus  aduiinislrateurs  n'est  pas  luuin- 
dre  de  25.  Deux  commissions  se  partagent 
le  soiQ  des  approvisionnements  et  distrAio^^ 
tions  et  denseeonrs médicaux.  Six  médecins 
litulaireset  autant d'oi^CHats  font  le  servie*» 
de«  dispensaires.  L'enseignement  des  éco- 
les est  entre  les  mains  de  eiinj  sœurs  de 
ijaitit-Vincent  du  Paul,  cl  une  sixième  pré- 
ride  aux  distributions ,  aidée  d'une  litle  de 
service..  La  recelte  de  1850  nous  donne  4ci 
chiffre  de  i»4,89»2  francs  55  (-eniimes,  mais  la 
lecelte  annuelle  prnprcmenl  dite  ne  dépasse 
pas  30,000  francs,  diâtraciiou  laite  des  recet- 
tes extraordinaires.  De  ces  30,006  francs,  lit 
sUle,  dont  la  lUiéralité  se  tmuvo  partout  la 
même — voy.  Bohtai  x,  /lospices  de  Mar- 
seille, -  -  en  donne  10,000.  1j  soeiélé  compte 
en  1850 908 sousei'i|>teurs  dont  les  coti:talions 
produisent  18,160  francs.  On  voit  ces  chiffres, 
décroître  en  1861.;  kscsonsoripieiirs  ne  sont 
plus  que  836,  et  'la  collecte  se  réduit  à 
Hi,70o  b  ancs.  D'un  autre  côté  le  produit  de 
l'ouvroir,  (jui  n'est  que  de  739  francs  35 
centimes  en  18^0,  s'élève  à  1,029  Iraocs  50 
centimes  l  aunée  suiv^oto».  .KMliX'Hi^u^C% 
écoiaftasi  purtéiaft  s^éM^f^SImmm 
111.  8 


point  de  vue  de  l'enseignement,  la  société  i 
des  obstacles  que  l'insti 
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jàiihonUmtss  et  on  voit  qu'i4  csl  dû  sur  ce  talor,  c'est  que  le  coûl  des  reroèdM'disiri- 
imduit  MO  fraucs.  On  voit  «ussi  qu'on    bnés,  qui  était  d^  de9oeil<iu  d'ua  diifflrâ 

retira  -IW  fteun  du  chuiK  des  mvt».  |»ius  «iievé ,  k  k  fr.  Wo.  par  naïade»  s'ett' 

Ues  bottes  d^(K>s<<es  chez  divers  négociants  abaissé  en  1851  h  3  /r.  58  c. 
è  I  instar  de  celles  Je  îles  pères  procurent       La  société  s'étcnii  hors  des  limites  des 

en  185t  un  revenu  de 67!»  francs  75  centimes,  œuvres  dont  on  vient  de  |>arler,  eUe  em- 

Knliu  on  voit  tienroraussi  ea  recette  le  |>ro-  brasse  des  Utspeitsaires  et  dé(i^ts  de  secours 

dMii  d'«ne  cavalcade ,  |ioiir  M  fivoes  da»s  la  aui  no.r4s  et  ae|)h>-xiés,  et  une  école  d'en- 

Blâme  année  1851.  -i'-^-  seigneSMllt  mmieâl.  La  première  de  ces 

Donner  aai  enfants  des  plos  pauvres  fà-  annexes  ne  lui  coûte  |ias  moins  de  5,500  fi . 

railles  une  éducation  oomlc  et  une  nourri-  50*c.  La  seconde  est  portée  au  budget  pour 

tare  saine,  pourvoir  aux  besoins  le$  plus  in-  un  ()eu  moins  do  1,^00  fr.  Les  frais  i^éné- 

dispemfables  de  ces  mêmes  familles,  tel  est  le  raax,  dans  lesquels  sonteoeapris  leslraile* 

IMU  de  resane.  Aoean  eobot  n'est  admis  uenls  d'un  agent  et  d'un  commissionnaire  . 

dans  les  éeolês  sans  qu'une  visite  firéala-.  pour  1,190  fr.,  sont  d'environ  3,500  f^.  Ces 

ble  ait  é^é  faite  ?i  ses  parents.  On  constfllc  cljiirro<.  tu    '  r  nt  pas  sans  intérêt  pour  lea  ' 

la  moralité  de  la  famille  non  moins  rigou-  lion)nit's  j  i  in  jui  s  de  la  charité  privée, 
rctisoiiient  que  son  indigeni-e.  L'enfaDi,  dès       Du  sein  fé(  oiiJ  de  la' société  de Saint-VItto 

fu'il  est  admis,  devient  l'objet  des  soins  les  cent  de  Paul  éleienld^à  sorties  à  llaraeiile, 

plue  minutieux.  Il  est  noiirri  d'une  manière  en  1847,  5  eonférenees  ;  et  an  moment  ou 

très-substantielle.  Parla  masse  des  alifuents  nous  traversions  cette  grande  ville     la  fln 

employés,  la  société  arrive  à  des  lédui  lions  de  1853,  leur  nombre  allait  être  porté  à" 

do  l'ni  irés-iiiif  ortanies.  Klle  vend  du  |>«hi  17.  Kes  rtcctles, «jui  ne  Nontfiucdo  17,000 fr. 

aux  classes  mai  aisées  h  rai.son  de  15  cent,  au  point  de  déi»art  en  18«7,  montent  k 

la  livre  pour  une  somme  de  7,769  fraucs  15  i7,000fr.'en  1882.  Kn  1814,  la  conférenee 

oontimes  en  1850,  et  des  bons  de  soupe  à  unique  n'est  com|iosée  que  <ic  8  membres 

raison  de  10  centimes.  On  trouve  \a  même  actifs,  et  elle  en  compte  198  le  8  décembre 

atuiée  9.1  bons  de  viande  vendue  è  25  cent.  1847,  non  compris  56  membres  honor-Hli  rs. 

le  demi  kilo.  On  nourrit  dans  les  écoles  Les  souscriptiotis  des  5  conférence.^  de  1817 

ikO  garçons  et  140  iilles,  et  dans  l'ouvroir  lorlent  au  budget  4,551  fr.  70  c,  celles  de 

k».  U  dûMDaa  asi  de  <8,8M  firauea  70  «eut.  1888  donneni  13,884  fr.  60  c.  La  ville .  qui 

U  est  fait  à  h  th&  de  1850 ,  comme  on  dit  ne  donne  rien  en  t847  ;  alioa«  8.000  tt.  en 

dans  le  Midi,  une  di>tribution  de  vêlements  1852.  Des  bienfaiteurs  de  l'œuvre  (igurent 

de  688  francs  55  centimes.  5  garçons  et  20  en  1852  pour  4,4^39  fr.  Le  sermon  de  chanté 

filles  habillés  à  leur  nremière  uommunion  est  moins  fructueus  en  1863  qu'en  1847,  où 

coûtent  la  même  année  545  francs  10  cent»,  il  donne  Je  magniOque  résultat  de  8,533  fr. 

Il4in  défiensé  en  («tites  Ibamitoves  de  li-  80  o. }  mais  la  recette  est  enflée  en  1889  par 

vre»,  papier,  savon,  etc., 8V1  francs.  Lclraite-  plusieurs  dons,  dont  l'un  (de  M.  Jérôme 

nient  des  sœurs  est  romuic  loujours  de  5t)0  Borellv)  s'élève  à  10,000  fr.  Chaque  année  a 

francs,  qufind  elles  nv  sont  pas  nourries.  Le  sesré(  olie>. 

culte  ligure  au  budget  pour  1,515  francs  70      Leschiffros  vont  nous  donner  l'idée  de  la 

eentimea,  savoir:  traitement  de  l'aumOnier  portée^  des  e&nférences  de  Marseille,  il  est 

1,000  francs  ,  entretien  do  la  r)ia[iello  249  dé|)ensé  en  1852:  bons  de  | >a in,  19,203  fr. 

francs  65  centimes,  l>ancs  neufs  |iour  les  75  c.  :  bons  <le  viande,  8,127  fr.  75  c.  ;  cou-  . 

enfants,  200  francs  05  cenlimo>.  C'est  là  •••  vcriures,  770  Ir.^  paillasses,  829  fr  ;  argent, 

qui  concerne  le  chapitre  des  écoles.  '  874  fr.  ;  vêtements,  389  fr.  1^  receiie  csl, 

ûTdépense  en  apiirovisionnementset  dis>  i  avons-nous  dit,  de  47,000  fr.,  mais  la  dé> 

trihutions  est  identique  &  peu  près  à  celle  -  pense  n'excède  pas  34,556  fr.  20  c.  Il  est 

des  é(  oies.  Klles  roulent  entre  18  et  13,000  eroplové  en  secours  de  roule  3G9  fr.  ;  en  œu- 

lïanrs  chacune.  62,440  bons  de  pains  ont  vros  dites  de  rliarilé,  1,087  fi  .  ;  à  l'œuvre 

coûté  9,300  francs }.25,200  rations  de  soupe,  dite  des  militaires,  environ  900  fir.,  y  com- 

8,880  franeaflMboot  de  vîaiMldr844'r«nos  '  pris  le  lo>er  du  la  salle.  Las  eonféVcncad 

80  centimes.  ■     .«.iJ.:^  t^,»^^^  •  «Mt  uo  don  de  800  fr.  4  l'mavre  des  Petites  ' 

Le  rapporteur  de  1851  coifBlete  que  lea--  sœurs  des  pauvres.  L'année  do  choléra,  la 

parents,  sous  le  moindre  prétexte,  interrom-  dépen.se  dos   conférences   s'est   élevée  à 

peut  i  cnseigncmeiit  des  enfants  ,  inconvé-  48,077  fr.  Le  chilTre  des  iiieuil)res  de  la  so- 

■ienlque  semblerait  devoir  prévenir  le  soin  ciéié  en  1858  est  de  498,  dont  34:i  meujhres 

que  jirend  la  société  de  les  nourir.  U  déplore  nonoraires.  Le  nombre  des  familles  secou- 

plus  amèrement  encore  que  les  jeunes  filles  rues  est  de  960,  composant  3,738  persooOM.  ' 

•les  ouvroirs  aillent  perdre  dans  leur  famille  Les  (euvres  de  charité  ont  conduit  aux  pra* 

chaque  soir  lo  fruit  des  conseils  et  des  tiques  religieuses  1  homme ,  2  femmes  et 

eieoiples  de  laioornée.  Du  l<i  devait  iiAiliu  li  enfants;  18  confinnatioiis  onl  eu  îieu  , 

et  estnéeeaaÂM^P^osée  de  convertir  l'ou-  18  unions  ont  été  légitimées  :  un  des  é)  oux 

vroir  exteemMi^Mvroir  interne.  Ainsi  s'en-  était /t^^é  de  70  ans;  5 'enfants  ont  été  re*' 

uendrent  laàOlluvtries.  L'asslsigncc  des  mala-  connus,  87  malades  ont  été  soignés,  34  pau- 

des  à  dOdlleilc  se  dévclopito  égafemeot.  11  vres  mourniits  ont  reçu  les  secours  de  la 

n'eu  avait  été  secouru  que  586en  18B0|  on  reli^'idu,  M  personnes  sont   ciitiées  aux 

en  s^Éilgné  en  1851,  717.  Petites  s<Burs  des  pauvres,  16  4  rhosjiice  de  . 

Mnsw  qa'tt  ne  fnit  xm»  omeuré  de  an»*  Sa*nt-JeaD  de  DieUf  1  i  la  ferme  modeie,l  aux* 


ijiyiii.^ed  by  Google 


ra  tUA  D'ECONOMif: 

SourJs-miiets,  32  h  l'hospice  de  ta  Gwriié. 
1^  suc  iété'  s'osi  imposée  en  outre  des  sacri- 
fii'es  |>our  favoriser  l'adtiii^Mun  ijos  indi- 
gents dans  plusieurs  maibons  de  cliarité  :  8 
sont  entrés  ainsi  àu  Refuge,  4  à  Ul  Préser- 
vAtiun,  7  aux  Orpnelins,  17  à  lasooiété  dê 
tiienfaisaucc,  h  aux  filles  iiauvres'de  la  Pr»- 
vidonce  du  dioli^ra,  3  aux  enfants  de  la  Pro- 
vidence lie  l'éloile.  Les  conférences  ont 
contribué  en  outre  h  !$l  mois  de  nourrice  et 
ps>é  7  inhumations.  L'OSuvrt  été  wàlUairtM 
•si  une  école  créée  depuis  IflBO.  Bile  est 
Oi^verle  chaque  soir  de  5  à  7  heures.  I^s 
ntenibres  voués  spécialement  à  celte  œuvre 
donnent  aux  militaires  les  premières  no- 
tions de  la  lecture,  de  l'écriture,  d<^  l'ortho- 
graphe et  de  l'arithmétique.  leur  font 
ensuite  de  bonnes  lectures,  leur  donnent 
des  explications  historiques  et  géographi- 
ques, surtout  de  sages  conseils.  Un  ecclé- 
siastique est  chargé  de  l'instruction  reli- 
gieuse. Le  nombre  de*  militaires  qui  ont, 
saivi  récole  dans  le  ooorant  de  l'année 
1891  est  éva)aé  k  800.  Une  bililioihéque 
'Tenviron  SMK)  volumes  n  été  créée.  dftDS  le 
local  de  l'OEuvre  îles  militaires. 

«  Un  soir,  raconte  un  ecclésiastique  de 
Uarseille,  j'éuis  sar  le  point  de  porter  le 
Mint-Sacrement  k  l'élise  des  Prêcheurs. 
Parmi  les  [tersonnes  qui  environnaient  l'ati- 
lei,  j'aperçus  un  soldat  qui,  un  ilambeau  à 
la  OMin,  se  disposait  à  me  suivre.  Mon  ami, 
lui  dis-je ,  ne  venez  jias.  Si  quelque  cama- 
rade vous  rencontrait,  il  pottnriit  tous  ren- 
dre la  ?i9  dure  à  la  caserne.  Il  me  regarde 
un  moment  aren  étonnement,  puis  d'une 
voii  à  laquelle  la  vivacité  de  sa  fui  prêtait 
une  force  particulière  :  —Monsieur  le  curé,  » 
me  dit-il, «quand  moncolonelpasse.jftlui  pré- 
senie  les  armes.  Qui jtourca  trouver  mauvais 
que  je  rende  li  mon  Dieu  lés  honneurs  que  je 
lut  doi<;  ?»  Ainsi  se  refont  les  mœurs  d'une 
nation.  Les  bons  exemi-les  ne  sont  |).'is,  Dieu 
merci,  moins  contogicui  que  les  mauvais. 

Nous  citerons  deux  traits  de  la  conférence 
de  llarseil]e«  que  hms  extrayons  d'un  des 
cumiKes  rendus  : 

«Deux  jeunes  filles,  é^ées  Tuno  de  dix  ans, 
l'autre  de  douze,  avaient  !'cirra\aiil  mal- 
heur de  se  trouver  placées  dans  une  maison 
de  prostitution,  et  celui  plus  éjK>uvan- 
ttblo  encore  peut-ètr^'avoir  poiju*  père  et 
mère  eeux-Ik  même  qui  tenaient  celle  in- 
J^\mc  demeure,  l'n  membre,  instruit  de  co 
fait,  n  a  plus  de  repos  qu'il  n'y  ail  porté  re- 
mède, il  s'assure  d'abord  des  moyens  de 
faire  entrer  ces  iiauvres  enfants  au  Uefuge.  « 
Mais,  bien  que  les  allocations  nécefsaires  k 
cet  elTel  fussent  au-dessus  des  ressources  de 
la  conférence,  ce  n'éta,t  [loinl  là  le  plus 
ditlicilc.  Ce  qui  l'clait  beaucoup,  c'était  de 
taire  consentir  le  père  et  la  mère  à  se  pri- 
ver de  leurs  filles,  objels  d'avance  de  leur 

r peut-être  des  plus  odieux  calculs.  En- 
.  k  force  de  supplications  et  de  menaces; 
à  forcede  prières  adressées,  le  double  trésor 
a  été  livré  à  l'heureux  confrère,  qui  est  allé 
triomphant  le  déposer  lui-méflM  mmVnil^y 
qu'il  lui  avait,  préparé. 


[:h.\hit.\blc.         cua  ui. 

Un  vieillard  avait  |iassé  loin  de  Dieu 
une  vie  qui  durait  depuis  quatre- vingts 
ans,  lorsque  les  infiruiilés  cl  la  misère 
vinrent  è  la  fois  l'accabler.  Celui  des  mem- 
bres de  la  conférence  auqui  iel  échut  «a 
parlagetaurès  l'avoirsuulagé  matérieUeoNUit: 
aulam  qu^it  le  pouvait,  s'appliqua  k  toi  Mrar 
un  bien  autrement  important.  Mais  le  vieil- 
lard semble  plus  incurable  encore  sous  ce 
rapfKirl  que  sous  l'autre,  il  est  iiniiossibie 
de  trouver  un  être  plus  insensible,  plus 
inintelligent  des  eliosetdttdel.  Ce|iendaiitl» 
confrère  ne  se  décourage  |ias.  Dix  fois,  cent 
fois  ses  paroles  sont  vaines;  le  vieillard  était 
sourd,  mais  Dieu  ne  l'était  |)as,  lui  qui  a  dit  r 
Ùrmandex  et  votu  obticndrex  ;  frappez  €t  it 
voiM  tera  oiisert.  (Jfa/f A.  vu,  7.)  Dicuenleild 
la  voix  de  son  serviteur.  Touctté  de  sa  per- 
sévérance, il  prononce  sur  l'flme  ensevelie 
dans  les  icnèbres  de  ta  mort  une  parole  de 
vie.  A  cette  loute-puissanle  vois,  le  nouveau 
LiSzare  sort  du  tombeau ,  et  sa  résurrection 
est  si  complète  (  que  son  visiteur  se  de- 
dioide,  dans  le  ravissement  de  sa  joie,  s'il 
doit  en  croire  ses  veux ,  si  c'est  bien  là 
l'homme  réduit  à  l'état  de  cadavre,  qui  nu 
donnait  quelques  instants  auparavant  aucuu 
signe  de  vie  morale.  El  Dieu  a  [>oussé  en- 
core plus  loin  sa  miséricorde ,  en  appelant 
j>resque  aussilêt  à  lui  l'ouvrier  de  .lit  dnr-  < 
ni  ère  heure.  » 

Nous  avons  trouvé  également  h  Marseille«. 
où  la  corruiMioo  est  [irofonde,  deux  traits  d«. 
citfrilé.pnlkluée  par  le  )}auvr«  lui-même 
qui  nous  ont  profondément  éoM. 

Un  pauvre  savetier  du  coin  habite  une 
toute  i>elite  mansarde  à  laquelle  on  ne  par- 
vient qu'au  moyen  d'une  échelle.  11  est  là 
avec  sa  feoune  et.deux  enfiints  en  bas  Ige. 
La  ProviilenM.Vttttl  qw  cet  Jionuue»  qui  csi 
dans  un  état  ri  voisin  de  la  misère,  vieune  k 
apprendre  un  jour  qu'un  pauvre  garçon  de 
douze  ans  a  été  abandonné  par  sa  wère 
qui  mène  une  mauvaise  vie.  Le  malheureux 
enfant  passe  ses  journées  dans  les  rues,  im- 
plorant la  charité  des  |i8SsantS|  et  plus  d*ane 
fois  on  le  voit  aocroupi  contre  une  borne, 
souffrant  du  froid  et  delà  faiu>.  Le  savetier 
n'a  ]ias  plutôt  connaissance  de  cet  aflli- 
geanl  état  de  choses,  qu'il  court  un  soir  à  l'é- 
curie où  on  lui  dit  que  ce  pauvre  enfant 
passe  ses  nuits.  Celui  qui  aurait  été  témoin, 
de  la  tendresse  avec  laquelle  il  raecueille,  de 
son  em|iresscmenl  et  de  sa  joie  h  remuienw 
chez  lui,  aurait  cru  que  c'était  un  père  re- 
trouvant son  pauvre  enfant  qu'il  avait  perdu. 
Eh  bien  1  ce  traitement  de  père,  il  l'a  cons-. 
taœment  continué  depuis,  et  il  y  a  plus  dé 
Irois  ans  que  cela  dure  ;  il  lui  a]n)rend  son 
métier,  partage  avec  lui,  ses  deux  autres  en- 
fants et  sa  femme  associée  de  toutccDurà  la. 
bonne  œuvre,  son  iiainde  chaque  jour. 

Mais  ces  soins  matériels  prodigués  par  ce 
brave  homme  à  cet  enfant,  sont  peu  de  choso 
auprès  des  soins  moraux  dont  cette  pauvre 
créature  a  été  de  sa  pari  l'uice^saiit  objet. 
Il  reconnut  bien  vite  que  l'âme  do  son  eoianl. 
adoptif  était  étrangère  à  toute  nutiuu,  k  totti 
sentiment  religieux.  La  sollicimdei  la  |ut« 
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tience,  la  porsévérRncè' qu'il  mit  dès  lors  à    prendre  furent  inutiles.  Non,  iiyD«  dil-ell«, 


lui  iQS(>^rer  les  sentiments  qui  lai  mftnquaienif 
I  lui  apprendre  ses  prières,  sun  cirtéehisrae; 
son  assiduité,  son  exactitude  h  le  con«iuire 
lui-mênip  flu  ralérhfsmc  de  la  pAroisso, 
sont  au-dessus  de  tout  éloge.  Il  faut  avoir 
TU  (le  SCS  propres  veux,  nous  dit  son  yisi- 
teur,  un  aussi  tom  hant  spectacle  pour  s'en 
faire  une  idée  cooiplète.  Il  serait  resté  ina- 
perçu, si  le  moment  de  la  première  com- 
raonioii  apitrochnnt,  on  n'ivnit  été  d.-iiis  le 
cas  do  recourir  à  la  «otiéié  de  Saint->'in- 
cent'de  Paul  de  Marseille  à  raison  des  dé- 
t«)ws  extraordiittires  qu'elle  nécessitait. 
tx  ffnné  acte  a  été  aeeompll  aree  les  dis- 
I>osilions  les  plu5  édifiantes  par  l'enfant 
régénéré ,  et  le  jour  où  il  a  eu  lieu  a 


je  ne  la  reimmlnti  pes;  cette  somme  doit 
sef  vir  h  secourir  des  misères  mainienaiil  plus 
grandes  (|ne  In  inicnne.  Et  eeUe  léaine  a 
voulu  rester  inconnue. 

Toute  ta  population  marseinalse  accourait 

pour  Mro  témoin  de  l'ascension  d'un  aéros- 
tat qui  avait  lieu  de  tnaiiièrc  à  piquer  vive- 
niLiii  1.1  niriosiié  générale.  Un  enfant  placé 
et)  a|>|ircnti$âazo  |>ar  la  conférence  reçoit 
de  son  patron  le  prix  d*«ine  cerlo  d*enlrôe 
dans  la  vaste  enceinte  réservée  an  publié. 
L'enfant  demande  alors  h  son  nvilrfr  !a 
jx-rniissinn  de  friire  un  usage  illirérent  de 
rargoia  qu'il  lui  donne.  Le  inattro  veut  sa- 
voir quel  est  cet  usaee,  et  l'enfant  lui  déclare 


AtX  ..n  i^.n  M<.       û  «wiïi^~^M        ^^^^  P*'"*  somme  est  destinée  j»ar  lui 

M«i?i»r  ^  •  aux  pauvrw.  Avec  rautorisalion  du  niatire. 

l'enfant  plein  de  joie  rourl  perler  sa  pré- 


SATetier. 

Une  antre  Aimftle  seconnie  par  la  société 

a  donné  l'hospitalité  îl  doux  i>anvres  Alle- 
mands, tombés  îi  Marseille,  dépourvus  de 
toute  ressource.  L"inipossil)iliié  ilc  se  faire 
comprendre  rendait  la  position  de  ces 
deux  étrangers  pins  diflicile  encore.  Ils 
étalent  perdus  dans  un  désert  d'iiommés. 
1-a  rencontre  de  la  famille  ninrsoilloisc  qui 
parlait  ultcniand,  fut  pour  eux  un  événement 

tout  providentiel.  l*endant  tout  le  temps 

—  — 


cicuso  ollrande  à  celui  des  confrères  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  qui  a  visité  autrefois  sa  fa- 
tuille.  Il  jr  a  tout  lieu  de  croire  que  c'est  daus 
lesvtstleiftites  h  ses  parents  que  cet  eoCaut 
a  puisé  le  sentiment  clinritable  qai  se  révéla 
cneziulpar  un  [lareil  acte. 

Marseille  est  le  clief-licu  d'une  dos  pro- 
vinces de  la  société  de  Sainl-Vinconl  de  Paul. 
Le  conseil  centrai  a  été  installé  le  17  juillet 


qallsoni  passé  kMarselIleen  attendant  qu'ils    i963.  La  circonscription  embrasse,  comme  la 

 '  —  —     ' —      1— ■! —  •-    province  ecclésiastique  d'Aii,  six  diucè&es  i 

ceux  d'Aix,  de  Marseille,  de  Fréjus,  de  Di- 
gne ,  d'Ajaccio  Cl  de  Gap.  Les  conférences 
agrégées  par  lo  cumieil  (jénéral  de  celte  cir- 
conscription sont  au  iHMDlffe  de  Yingt-neuf. 
Ces  vingtwieuf  conléimiMs  aonl  ainsi  réfiar- 
ties  :  sept  dans  le  diocèse  d*Aix,  savoir  :  les 


se  rendissent  au  lieu  de  leur  destination,  la 
charitabicfamilfe  n  partagé  avec  eux  sa  nonr- 
riture  et  son  logement.  A  la  voir  i\\i\r,  nul  ne 
se  serait  douté  qu'elle  avait  doux  étrangers 
dans  son  sein;  on  aurait  dit  une  seule  et 
même  famille;  cl  cette  conduite  n'était  ins- 
pirée par  aucun  espoir  de  récompense  on  de 
réeipro(  ité  possible  :  on  allait  bientôt  se  sé- 
parer pour  ne  plus  se  rencontrer  ici-bas  i 
L'union  des  éfioux  hospitaliers  avait  été  peu 
auparavant  légitimée  par  les  soins  delà  con 


deux  coiin5rences  de  la  ville  archiépiscO|>alo 
et  celles  de  Tarascon,  d'Arles,  do  Salon,  d'E- 
guilles  et  d'Eyguières  ;  huit  dans  le  diocèse 
-de  Merseilie,  établies  toutes  lesbuil  à  Mar- 


ftrence  qui  les  scconrait.  Cbosi!  remarquable!   tài\\B  même  ;  dix  dans  le  diocèse  de  Fr^us, 

tlp  moment  que  le  sacrement  leur  a  élécon-  * —         *  '  '  

féré,  il  s'est  o|iéré  en  eux  une  véritable  ré- 
c4nérntion.  L'union,  la  paix,  la  patience, 

.  la  résignation  y  sont  entrées  avec  lui,  et 

,aTee  lut  également  y  ont  été  en  quelque 

■  Mrta  improvisés  l'ordre,  l'économie,  la  pro- 
fitai; qu'on  u'y  avait  pns  remarqués  aujia- 
ravant.  Les  éiKJux  sont  venus  d'eux-mô- 
iu4)s  demanderà  la  conférence  de  discontinuer 
des  fecottirs  dont  ils  pouvaient  rigourenseo 
liieot  se  passer  désormaisl 

tJn  jourde  l'hiver  de  !8î5i,  le  confrèrequi 
tenait  le  bureau  auquel  vientient  se  l'.iire  ins- 
crire les  familles,  voit  arriver  à  lui  une  pau- 
vre femme.  11  se  disposait  à  prendre  son 
«dresse,  lorsque  celle-ci  l'arrête  en  lui  di- 
sant qu'elle  ne  venait  noint  pour  demander, 
:uaîs  pour  apporter.  J  ai  fait,  dil-ollc,  une 
longue  maladie,  pendant  la  duréede  laquelle 
vous  m'avez  prodigué  les  consolations  et  les 
secours.  Metrouvaatavijourd'Jiuiunpeuatt' 


dont  deux  h  Toulon  et  les  autres  îi  Dragoi- 
gnan.  Brignoles,  l-orgues,  Grasse,  Saint-Tro- 
pez, Hyères,  Horjols  et  I>iverdière;  deux 
dans  le'diocèse  do  Digne,  l'une  h  Digne  et 
l'autre  h  Sistcron;  deuxeniin  dans  le  diocèse 
d'Ajaccio,  celles  d'Ajaccio  et  do  Bastia.  Il 
n'existe  encore  aucune  conférence  dans  le 
diocèse  de  Gap.'  . 

•  Nous  trouvons  dans  le  discours  d'instal- 
lation du  conseil  central  de  Marseille,  des 
considérations  d'une  grande  valeur  au  point 
de  vue  de  l'uuité  do  la  coalérenco  et  de  la 
puissance  de  celte  unité. 

u  Aujourd'hui,  dit  l'auteur  de  ce  discours, 
(M.  Charles  Verger»  président  central,  vice- 
irésident  du  Iribunalcivil),  aujourd^bu!  que 

la  foi  est  considérablement  allaiblie,  quand 
elle  n'est  pas  entièrement  éteinte  chez  le 
pauvre  ;  que  les  besoins,  les  misères,  les 
souffrances  du  corps ,  plus  grands  encore 


dessus  du  besoin  et  jiouvant  vous  rendre  ce  néanmoins  qu'ils  ne  Tétaient  jadis,  ne  sont 

-.^que  vousm'avezsigénéreusetnent  donné,  j'ai  pins  un  but,  mais  seulement  un  moyen  rour 

cru  devoir  en  faire  Te  compte  cxait,  et  voici  la  jtéuélrer  jusqu'à  des  besoins,  des  misères, 

somme.  £n  disant  ces  mots,  elle  déposa  des  soullrances  d'une  tout  autre  naiure; 

sur  notre  bureau  40  francs.  Toutes  les  ins>  aujourd'hui  il  faut  arriver  à  l'Ame  du  pau- 

tauces  tfenoire  confrère  pour  les  lui  ftire  re-  vre.  Et  lè ,  que  de  préventious  I  détruire, 
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<|ue  d'erreurs  h  redresser,  que  ilc  ii.ibsutns 
À  citiubatlre,  que  de  mauvais  senliiiiciils  ïi 
éloufFerl  Commenl  en  dehors  de  ces  fui- 
rricles  de  la  grâce  sur  lesquels  M  serait  \mr 
trofi  téméraire  de  rompler,  comment  l'ou- 
vrier de  la  charité,  réduit  à  ses  seules  fon  es 
iixlividunlles,  poiirrait-il  ne  pas  succonilier 
à  la  peine?  Il  lui  faut  iiéce^saireinenl  l'aide 
et  le  secours  do  l'ussuciation.  Par  elle,  il 
l>artiripe,  en  quelque  sorte,  h  la  foroe  do 
tout  le  corps  au(|uci  il  apiiartienl,  sans  p.ir- 
Icr  de  la  réalisation  qui  s'o(>ére,  paiticuliè- 
reineiit  dans  les  réunions  de  i  hai  ité,  de  ces 
divines  iiaroluà  :  Lonque  vous  serez  assem- 
blès  plusieurs  en  mon  nom,  je  sertti  nu  ini- 
tieu  de  vous  [Mallh.  xviii ,  20)  ;  parolcf,  re- 
marquons-le, prononcées  par  ce  môme  Verbe 
divin  qui  avait  dit  au  coiniiienceiueiil  des 
temps  :  //  n'est  pas  bon  que  l'h<>tnme  soit  seul  ! 
{(ien.  Il,  18.)  Mais  l'association  n'e>t  pas 
seulement  nécessaire  pour  nccroiire  la  force, 
le  |Muvoir.  la  volonté  de  celui  qui  exerce  la 
charité;  elle  i'e^t  encore  pour  que  lu  mal- 
heureux envers  qui  elle  est  exercée  se  |  rôle 
h  cotte  action  charilable.  Qui  no  .sent  en 
effet  que  si  le  pauvre  la  croyait  isolée  et  le 
fait  seulement  d'un  simple  individu,  celte 
action  serait  bien  loin  de  lui  fdire  la  im^nm 
impression, d'avoir  sur  lui  la  même  iiiflucncc, 
que  lors^juo.  dans  sa  pensée,  elle  se  lie  à 
une   inliuité  d'autres  actions  semblables  ; 
lorsque  ce  pauvre  se  dit  nue  le  visiteur,  de- 
venu son  ami,  n'est  que  le  mandataire  au- 
près de  lui  d'une  société  innombrable,  ré- 
jtandue  dons  toutes  les  contrées  du  monde; 
que  ce  que  celle  société  fait  pour  lui,  elle 
le  fait  de  la  mômo  riinnière  pour  tous  ceux 
qui  souffrent  comme  lui,  |MJur  tous  les  dés- 
hérités do  ce  monde,  nu  soulagement  des- 
quels elle  s'est  eniièroment  dévouée?  L'ami 
(jui  vient  A  lui  n'est  plus  dès  lors  pour  le 
[tauvro  un  être  à  part,  sa  conduite  ne  fait 
IK>int  exception  à  la  règle  généralement  sui- 
vie dans  le  monde,  elle  est  au  contraire 
celte  règle  elle-même  dans  les  classes  plus 
OU"  moins  élevées  de  noire  ordre  social  ac- 
tuel. Les  gens  du  monde  ,  les  jeunes  gens, 
ios  hommes  instruits  et  distingués,  les  ri- 
ches cnlln,  comme  il  le  dit,  les  riches  ai- 
ment les  [tauvres,  s'occupent  d'eux,  s'elfor- 
cent  de  leur  faire  le  plus  do  bien  possible. 
N  cst-«-e  |toiat  lAcc  que,  partout  où  la  socié- 
té de  Sainl-Ninceiit  rie  Paul  se  trouve  éta- 
blie, le  pauvre  est  dans  le  cas  do  se  dire 
aujourdhui?  El  l'on   eouqircnd  combien 
une  pareille  persuasion  est  propre  h  ouvrir 
son  cœur  à  de  s;ilulaircs  iiillucnces,  à  dis%i- 
|icr  CCS  mallieureuscs  préveiuions  qui  no 
lui  sont  que  trop  naturelles  et  que  l'on  a 
tant  fait  ce|M'ndant  pour  fomenter  en  lui.  On 
coinprenti  aussi  combien  l'ascendant  sur  le 
pauvre  se  trouve  par  \i\  favorisé  et  forlilié, 
et  quel  immense  avaiiiajje  il  acjjuiert  sur  un 
ascendant  individuel  et  isolé.  On  comprend 
entin  combien,  en  se  généralisant,  chez  le 
peuple,  une  semblable  conviction  doit  avan- 
cer la  souliQp  d'un  des  plus  importants  cl 
des  plus  difiiciles  [iroblcincs  de  nos  >ociétés 
telles  que  l'irréligion  et  le»  révolutions  les 
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ont  faites,  ta  réconfUiution  du  pauvrtavee  It 
riche, 

«  Une  objection  pourrait  être  faite:  cette 
unité,  poiirrail-on  dire,  n'olTre-t-elle  |)as 
de  véritables  dangers,  dangers  d'autant  plus 
grands  qu'elle  aura  é'.é  plus  parfaite?  L  Im- 
pulsion rcriic  de  Paris  continucra-ello' 
d'ôlre  bonne? 

u  La  société  de  Sainl-Vincent  do  Paul  esl 
une  société  essentiellement  et  uniquement 
catholi(|uc  et  charitable;  elle  n'ot,  elle  m* 
peut  être  composée  que  d'éléments  ayant 
ces  deux  (jualités  constitutives,  et  cela,  non 
point  seulement  en  théorie,  mais  encore  en 
réalité  et  dans  la  pratique.  Si  la  direction 
imprimée  n'était  plus  ce  qu'elle  a  été  tou- 
jours, elle  ne  serait  plus  reconnue  ni  suivie. 
Le  conseil  général  de  Paris  et  les  conseils 
des  provinces  et  des  villes  ne  sont  pas  des 
pouvoirs,  mais  seulement  des  liens.  Ils  n'ont 
d'autrenutorilé  qiiecello  que  leur  donnent  la 
confiance  et  ralTection,  et  s'ils  venaient  k 
perdre  l'une  et  l'autre,  celte  autorité  n'aurait 
i»lus, de  raison  d'élre  ;  elle  ne  serait  plus.  >• 
Deux  autres  œuvres  capitales,  h  Marseille, 
sont  celte  des  Orphelines  et  celle  des  Or- 
phelins. Les  orphelins  recueillis  sont  au 
nombre  de  50.  Ils  reçoivent  renseignement 
professionnel,  et  on  retire  de  Ifiir  travail 
1,500  fr.  Les  enfants  sont  supérieurement 
tenus.  L'<L'iivre  des  Orphelins  du  choléra  est 
encore  plus  importanlc,  elle  s'applique  à 
150  enfants.  La  charité  privée  vient  en  aide 
aux  enfants  pauvres  ipii  fréipienlcnt  les  éco- 
les, 28  externes, garçons  o>i  llllessont  nour- 
ris dans  les  classes  pemlaiil  la  journée,  aux 
frais  des  œuvres.  La  fondation  des  Orphe- 
lines est  plus  considérable  encore  que  i-ello 
des  Orphelins.  On  nous  a  donné  le  clulfre 
de  330  jeunes  lilles  recueillies  par  l'ieiivro. 
Les  Orphelines  du  Choléra  sont  de  plus 
secourues  par  une  œuvre  h  part.  Mgr  l'évô- 
quo  de  .Marseille  nous  a  entretenu  d'une 
usuvre  qui  lui  doit,  croyons-nous,  sa  fonda- 
tion, et  h  laipicllc  il  a  raison  d'attacher  un 
grand  prix,  c"est  celle  des  Domestiques.  Les 
jeunes  filles  qui  viennent  .\  Marseille  pour 
s'y  placer  ou  celles  qui  restent  sans  place 
trouvent,  au  moyen  de  l'œuvre,  un  asile, de» 
conseils,  des  recommandations  précieuses. 
Des  milliers  déjeunes  ftlles  ont  été  préser- 
vées des  immenses  périls  auxquels  l'inex- 
périence et  la  jeunesse,  privées  de  ces  con- 
seils, sgnt  exposées  dans  une  grande  ville. 
T(mt  ce  qu'on  sait  des  mille  pièges  tendus 
aux  jeunes  lilles  que  les  déiKirtemenls  ver- 
sent incessamment  dans  la  capitale,  s'aj»pli- 
quait  h  Mar-^eillb' avant  la  création  do  l'œu- 
vre des  Domestiques.  Les  curés  ou  d'autres 
protecteurs  lui  adressent  les  jeunes  lilles 
des  montagnes  du  Dauphiné  ou  des  Hautes- 
Alpes,  mii  prennent  le  chemin  de  Marseille. 
Les  curés  de  la  ville  utilisent  encore  l'œuvro 
au  profit  des  domestiques  déjà  placées,  qui 
rencontrent  des  dangers  dans  Icsmaisonsou 
elles  sont  entrées.  1^  fondation  leur  sert 
de  refuge  jusqu'à  ce  «ju'ellés  aient  trouvé 
des  maiires  rJigieux  ou  au  moins  honnêtes 
gens.  Un  ecclésiastique  riche   n  ouvert 
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un  n.sile  où  les  ouvriers  viennent  iTcmlro 
leur  repâs  après  le  travail  et  trouvent  à 
coucher.  Le.  pieux  fondateur  profite  du 
iobir  des  Iravailleurs  qu'il  héberge  ain«i, 
et  que  la  gratuité  lui  attire  en  çrand  nombre, 
|iour  procurer  l'instruction  [inmaire  è  ceux 
({ui  cji  luauiiucnt,  ramener  au  devoir  ceux 
qui  s'en  écartentet enseigner  k  lous  les  leçons 
u«  t'jSvMgO^rU  /l'en  Aut  que  ce  soii  là  tou- 
tes les  énma  dé  Tt  chanté  privée  I  Ifar- 
seillo.  11  nous  reste  &  ftarler  des  Sourds-muris 
de  la  Société  maternelle ,  des  IJovuncs  de  la 
Providence,  de  la  sociétû  Saiiil-Franrois 

,  U^s,des  deui  uéniluRciers  du  Saint-Pierre 
el  Sainte-MaJeleinc  dus  h  M.  l'abbé  Fh« 
sîaui  ;  enOn  de  l'œuvro  dr  sjounes  filles  pnu- 

"  vres_  dite  du  choléra,  l'ondOe  |'0r  lo  mime  eo- 
t'l«iîtiasli(juo, 

La  maison  des  Sourds-nuioti  ol  un  éin- 
UUssement  payant.  Kllc  réunit  50cnfaiiti(, 
moitié  garçons  et  tuoitié  ûlles.  Les  prix  de 
(tension  s  élèvent  jusqu'à  1,000  fr.,  et  des- 
i:iMident  jus(ju"à  300  IV,  Celle  ni/ii>cn  rcroil 
des  .tubvenlions  municipales  et  di^partcuieu- 
laies.  Tondation  dos  Hommes  de  laProvi- 
tUtw  à  pour  objet  l'apprentissago  el  le  M- 
troiiage  dos  garçons.  Elle  est  dirigée  par  des 
Frères  des  écoles  clirétienncs.  Ses  ressour- 
ces itrovienncnt  d'une  association  qu'on  dit 
ôlro  de  6,000  membres.  C'est  une  sorle  do 
confrérie  composée  des  personnes  notables 
delà  ville,  en  majeure  partie.  La  souscri|)- 
tion  est  de  30  fr.,  ce  qui  a  donné,  h  mIsoii  do 
6,000  personnes,  un  cnpil.d  disiiojuble  du 
180,000  fr.  Des  réunions  périodiLjuo  ont  lieu 
dans  lesquelles  on  rend  compte  à  la  société 
de  la  marche  de  l'œuvre  chafititilc.  La  roli- 
giou  est  un  des  liens  de  celte  ghiddc  socié- 
té ;  comme  dans  les  associations  deâ  secours 
imiluel»  on  rélébre  des  services  [•nur  les 
ineuibrcs  morts.  L'Œuvre  de  Saint -Fran- 
foi»  Mfgiê  esidiriflte  uar  un  conseil  de  25 
iieraoïinM,  iJ)!^  treU  élaUltsseotenis  de  M. 
raobè  Fïssi'aui  sont'nn  des  prodiges  de  le 
charité.  Le  nom  de  cet  ardent  Chrétien  vivra 
dans  les  annales  de  la  bienfaisance.  —  Voy. 
8TSTftiiF.s  rfcjHT«î»TJAiRES,  PétiUtncier  de 
iinifU-PUrrf.  Pénitencier  de  la  Madeleine, 
^11  évalue  le  {wiz  de  )n  nourriture  à  38  r. 
A  toiiii  les  «loDiniages  que  les  fondations  de 
J^l.  i'flbbé  FLssiaux  ont  éprouvés  dans  ces  der- 
uiors  il^mps  est  venu  se  joindre  celui  di-  la 
ré^UÇtion  A  70  c.  de  i'aliocation  portée  jus- 
iiu  ici  à  90  c.  Il  reçoit  encore  néanmuiiiN  dti 
MMMt^Q>ent  80  c.  {.a  in;^unieuses  créations 
de  Mettrav,  telles  que  ra|)pro|irîation  d'une 
môme  salle  aux  récré.Uiuiis  el  -lu  rrlV<  toii  e. 
^u  mo^ven  do  la  mobilité  des  l^djlcs,  cul  été 
appliquées  aux  pénitenciers  de  Saint-Pierre 

M  de  U  Hadeleine.  L'emploi  des  fourneaux 
économiques  de  l'invention  du  curé  d*lri- 
^ny  (près  Lyon)  produit  pnr  le  mn>f  n  .d'une 
•  oùceulratiun  extraordinaire  de  l.i  chaleur, 
une  économie  de  combustible  de  .^0  p.  tOO. 
lia  iiétrin  conique,  tine  bluterie  d'un  grand 
modèle  assurent  k  ces  fondations  lo»tos  les 
cnriiliiidiis  du  liirn-ôtrc  cl  de  la  durée,  et 
jeur  perutcllcul  de  recevoir  une  beaucoup 
|4u8  4fraiide  .titeiision.  L'a^ié.  Fis»îau!i  a 


pour  auxilial[e>  nn  ordre jv^rticulierdeFré- 
res  vélus  d'une  soutane  noire  ,  ornée  d'ime 
croix  blanche  sur  le  cœur,  avec  un  chapelet 
nendant  sur  le  cùté  droit.  -  Le  Pénitencier  de 
la  SÊadtleine  renferme  i9  femmes  extra it<-!« 
do  !n  |)risfui  déparleiiicntale  et  70  jeune» 
tilles  dans  le  cas  des  articles  66  el  61  do 
Code  pénal.  Cet  établissement,  faute  de  res- 
sources sufitsantes,  est  au-dessoos  des  iie- 
soins  du  dé(i8rtenient;  it  ftraflvait  200  place» 
dî<)ioiiibles.  I,es  13  femmes  condamnées  ou 
iirévenues  sont  soumises  au  système  ceKti- 
ifliro.  '  • 

Les  trois  établissements  sont  placés  dane 
un  site  admirable^  entourés  d'une  chaîne  de 
montagnes  couvertes  de  bastides  et  de  plan- 
talions,aveclavueet  l'air  de  la  Méditerranée, 

Le  plus  remarquable  est  celui  qui  est  con- 
sacré à  I  œuvre  de  la  Providence  de»  /ille$ paw 
rret  ou  OEuvre  du  choléra.  Cette  institntion'est 
due  (I  une  société  de  MM) dames  de  Marseille, 
cl  plus  encore  au  zèle  charitable  de  M.  l'abbé 
Fi>si;un,  '[ui  a  su  créer  celle  société  moyen- 
nant une  modeste  souscription  de  25  fr.  {)ar 
an.  La  fondation  a  coûté  900,000  fr.  d* 
frais  de  premier  étabUssement.  Les  asso- 
ciées se  rannissent  une  fois  par  mois  |iouir 
visiter  l'œuvre.  Des  cïcrcii  cs  religieux  oui 
lieu  en  celle  onnsion  d.ins  une  Ijeîle  ch;i- 
nelle  Incorporée  aux  Ij^timents.  On  arrive  à 
rédifice,d'iui  très  bel  aspect,en  traversant uiiq 
large  terrasse  servant  de  préon,  k  laquell» 
on  iiionto  por  un  perron  de  quinze  marches. 
Les  bàtiuienls  se  composent  d'un  corps  prin- 
cipal do  douze  fenêtres  de  (Vice,  trts-espacécs, 
à  deux  étages.  Le  corps  princiiuil  doit  avoir, 
en  retour,  deux  ailes,  dont  une  seule  est  au- 
jourd'hui ccmatralte.  Le  revenu  artuel  ne 
permet  pas  de  recevoir  Ipitts  de  ISO  jeunes 
lil!<  's.  Les  classes  sont  très-belles;  de  su- 
perbes dortoirs  sont  séparés  par  de  vastes' 
corridors  où  l'air  circule  abondaumient.  Sous 
la  terrasse  sont  distribués  tous  les  comoiiuie 
de  la  maison  »  les  eaves,  les  magasins,  vm 
machine  h  vapeur  correspondant  jiar  un 
tuyau,  à  la  buanderie,  a  procuré  80  |)0iir 
100  (l'économie  aux  deux  pénitenciers  et  à 
ia  maison  de  la  Providence  que  dessert  cette 
buanderie. 

Parmi  les  150  jeunes  tilles  reçues  dnas  la 
maison,  25  sont  sourdes-muettes  et  1-i  aveu- 
gles. Kn  présence -de  si  gratuls  elloris  de  la 
charité  privée,  suscitée  par  le  zMc  de 
M.  l'altljé  Fissiaux,  un  s'étonne  que  la  sub- 
vention de  l'£tat,  envers  rétablisseinenl,  se 
borne  &S  ou  3,000  fr.,  quand  des  sonmies  con- 
sidérflldos  s'ensevelissent  dans  les  institu- 
tions de  bienfaisani  e,  dites  nationales,  avec 
des  résultats  si  u)édiocresl  Les  jeunes  filles 
sont  divisées  en  trois  sections.  Dans  la  pre- 
mière, sont  enseignées  les  plus  figées,  au  . 
nombre  de  iO;  dans  la  seconde,  celles  dès 
l'âge  moven  ;  lians  la  iruisièiue,  les  enfants 
de  trois  a  six  ans.  L'inslruc  lion  i  rofcssion- 
nelie  niarche  de  Iront  avec  l'enseignement 
primaire*.  Les  nlus  jeunes  ont  lelir  petit  ou- 
vroir,  comme  les  jiLus  4gées  leur  atcUer  de 
coulme.    ■"  ■ 

ttNiuvro  embca^c»  pour  le  soulsgenmit 
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des  lillt's  (Muvrcs,  tout  re.s]>»nce  compris  en- 
tre 3  et  -21  ans.  La  rliarité  (irivée,  comme  In 
GliApilé  |nibli»{iie  plient,  è  Marseille,  m>iis 
lo  (toids  des  étrangers.  Les  étrangers  don- 
nent k  (tu  5,000  malades  h  l'hôpital  par  an, 
et  ils  jellenl,  si:r  le  i^avé  de  la  ville,  un 
nombre  d'iudividus  h  esiiilunce  précaire, 
qu'un  évalue  à  *25,000,  et  qui  épuisent  la 
majeure  (Virtie  des  ressources  de  toutes  les 
(vuvres  ctiaritalilcs.  Ntms  avons  entendu 
rapporter  ce  cliilfre  de  25,000  étrangers  aux 
Italiens  seuls  (Piémonlais  ou  autres). 

Var.  —  A  Draguignan,  les  Dames  de  la 
Miséricorde  distribuent,  aus  indigents  de  la 
ville,  des  vêtements  et  du  pain.  Les  Dames 
de  la  Providence  leur  j)ortent  des  médita - 
luents  et  les  soignent  dans  leurs  maladies. 
Iji  charité  privée  ne  se  borne  lias  à  com- 
pléter la  charité  publique ,  elle  vise  à  se 
substituer  h  clic.  Far  un  renversemcnl 
des  règles  suivies  en  économie  cliarila- 
bl«,  c'est  la  charité  privée  qui  secourt  les 
misères  ostensibles,  et  le  bureau  do  bien- 
faisance qui  recherche  les  pauvres  lionleux. 

Le  maire  de  Draguignan  nous  a  faii  visiter, 
avec  un  juste  orgueil,  la  maison  des  Orphe- 
lines de  Sainte-.MarthQ  qui,  avec  une  modi- 
que dépense  de  7,000  fr.  (tar  an,  procure  h 
la  ville  Gt  aux  environs  des  avantages  in- 
finis. Dirigée  \tar  huit  religieuses,  elle  com- 
prend :  des  pensionnaires ,  des  externes 
i>ayanlos  et  des  externes  gratuites.  Los 
payantes,  petisionnaircs  ou  externes,  sont 
au  nombre  de  70;  les  gratuites,  do  60.  Sur 
les  7,000  fr.  do  népensc,  5,000  sont  em- 
ployés on  frais  de  nourriture;  les  2.000  fr. 
restant  siiïTiscnt  h  défmyer  la  maison.  Sur 
)es  7,000  fr.  de  recette,  1,800  proviennent 
des  prix  de  pension  et  des  mois  des  externes 
payantes;  la  charité  fait  le  reste.  Sans  capi- 
tal, sans  dultttion  Aucune,  l.i  maison  se  sou- 
tient mir.iculeuscmciu.  La  minime  pension 
de  100  fr.  nar  an  est  le  prix  le  plus  ordinaira 
payé  par  les  pensionnaires.  Li  projtrelé,  l.i 
tenue  de  la  maison,  l'air  de  santé  cl  satis- 
fait des  enfants,  l'ardrur  <]ui  s'y  fait  remar- 
quer an  duublo  point  de  vue  de  l'cnseigiic- 
menl  élémentaire  et  professionnel,  tout  con- 
tribue h  faire  tristement  ressortir  la  roa- 
dition  des  jeunes  filles  de  l'Hôtel-Dieu. 
I.a  raison  Recette  différenco  c'est  que, 
confondus  dans  les  services  hospilaficrs 
avec  les  malades  riviis  ot  militaires,  les 
vieillards  et  les  infirmes  dos  deux  sexes,  Irs 
enfauts  de  l'hospice  manquent  d'un  rè^^lc- 
mont  intérieur  qui  leur  soit  applicable. 

Ln  maison  des  Orphelines  no  iiossède  au- 
cune dotation;  mais  le  corps  de  bâtiment, 
siège  do  CCI  établissement,  lui  appartient. 
L'établissement  n'étant  point  autorisé  par  le 
conseil  d'Etat,  la  maison  ne  l'ouvait  être 
donnée  è  l'établissement;  elle  a  été  at- 
tribuée à  la  commune,  à  la  condition  de  >a 
destination  acluolîe.  Si  d'uhe  part,  rétablis- 
sement ne  jieut  posséder»  de  son  côté,  l.i 
l'Oiiimune  ne  veut  pas  faire  acte  de  proprié- 
taire; c'est-à-dire  (lu'elle  répudie  les  charges 
de  la  propriété,  celles  des  grosses  comme 
n.enues  léi  ara'ions,  des  contributions,  clr. 
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Klle  se  défend   d'étro  propriétaire  «  Je 
peur  que  celle  qualité  u'enlrnlne,  pour 
elle,  la  nécessité  de  soutenir  la  maison  dair^. 
ses  besoins  si  elle  Tient  à  monquer  de  eus- 
sources. 

M.  le  niairo  de  Draguignan  se  demande 
quelle  csi  la  situation  rcspcrlive  de  réta- 
blissement et  de  la  commune.  Nu)  doute  quc~ 
îa  maison,  en  tant  que  maison  d'éducation 
ou  do  charité,  ne  soit  qu'un  éiablissciitcni; 
privé.  L'<iutorisation  donnée  h  la  commune 
d'accepter  la  donation,  n'a  pas  fait,  de  la 
m.iison  des  orphelines,  un  élablisscment 
d'utilité  publique.  D'un  autre  côté,  la  com- 
mune ne  s'est  engagée  tju'à  une  seule  chose, 
à  accepter  une  donation  et  h  attribuer,  à  In 
chose  donnée,  la  destination  voulue.  Elle 
n'a  contracté  aucunement  l'obligation  pour 
l'avenir.  C'cstà  la  maison  h  siipporier  les 
frais  dont  elle  relire  les  fruits!  Les  posi- 
tions res(>ectiyes  sont  Irès-ncttes. 

A  Toulon,  la  société  do  la  Providence, 
moyennant  queh|ues  ressources  proi'resque 
lui  fournissent  des  souscriptions,  dos  quêtes, 
et  la  venie  d'objets  confectionnés  par  les 
jeunes  filles,  trouve  movend  on  élever  23au 
prix  do  pension  toiil  à  fait  inlime  de  125  fr. 
par  an.  A  l'Age  de  18  ans,  et  au  moment  de 
s'en  séparer,  elle  les  pourvoit  d'un  trousseau 
complet.  Une  faible  pension  de  l2o  fr.  est  k 
la  portée  do  beaucoup  de  familles  labo- 
rieuses. De  pareils  établissements  secourent 
les  classes  ouvrières  sans  les  démora- 
liser. 

Hérault,  —  Nous  reu]arr|Uons  S  Nî- 
mes ,  quatre  conférences  de  Saint-Vincent 
do  Paul  formées* d'enfants  :  la  iirenlièrc,  des 
élèves  de  nhilosophie  et  de  rhétorique  ;  la. 
seconde,  ae  ceux  des  classes  venant  après , 
et  ainsi  de  suite.  Des  domestiqu*s  de  la 
maison,  entraînés  par  les  exemnies  qu'ils 
avaient  sous  les  yeux,  se  sont  réunis,  eui^ 
au5.<d,au  nombre  de  dix-huit  en  conférencft, 
et  en  ont  ainsi  foruié  une  cinquième. 

Ptjréne'fs-Oritnlales.  —  Il  existe  à  Per- 
pignan une  société  de  Damet  des  Pau- 
vres, qui  distribue  des  bouillons  et  des  iiié< 
dicamcntsaux  malades  et  nux  convalescents. 
Ia  moyenne  «le  la  d'urée  du  secours  est  de  H 
jours.* Cette  société  dispose  d'une,  somme 
d'environ  3,000  fr.  Une  autre  société  iden- 
tique è  la  société  de  Charité  maternel!» 
connue  sous  le  nom  do  la  Sainte-Enfance  ^ 
vient  en  aide  aux  mères  do  famille  pau- 
vres pendant  leurs  couches,  et  leur  fournit 
des  Uyettes.  Cette  société  consacre  h  ces  se- 
cours uqe  somme  de  1,500  fr.  La  plus  im- 
porlaotc  association  charitable  de  la  vilh;est 
celle  créée  pour  l'esrtinclion  de  la  mendi- 
cité, qui  e.vL  interdite  dans  les  Pyrénées- 
Orientales.   Klle  alloue  à  160  mendiants 

5  et  7  fr.  par  mois.  Ses  ressources  sont 
d'environ  l.'I.OOO  fr.,  somme  h  laquelle  le 

fouvcriienicut  aj^oute  une  subvcnlioit  de 
,500  fr.  Mais  la  mendit-ité  ne  peut  être  ré- 
primée qu'à  la  condition  que  la  défense  de 
mendier  aura  te  dépôt  de  mendicité  pour 
sanction.  Il  arrive  souvent  dans  les  f  omr.iu- 
oes  rurales,  «{ue  des  indigents  sont  tnlrele- 
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nus  i  tour  de  r6lo  par  des  propriétaires 
cnUiTateurst  au  mojeii  de  donations  en  »a- 
lare. 

Ba$$tt'Pffrénée$.  —  Baj-onne.  —  l\  y  » 

quelques  années,  un  jiauvre  prfiire'de 
B,i}oiinc  recueillit  dans  le»  quarliers  les 

4 dus  misérables,  dans  les  bouge»  les  plus  in- 
écts ,  on  èertaîo  nombre  de  petites  filles 
pour  les  arracher,  fmr  le  bfenmtd'one  éda- 
calior.  rhrélionnc  cl  lahnriiMisc,  nui  cntr.il- 
ncmenls  de  la  lIli^^•^e  cl  aii\  s(<ilu(tions  du 
vice.  Pour  foiidur  une  œnvr*'  aussi  utile, 
M.  l'abbé  Cestac  u'nvait  d'autre  ressource 
qu'on  modeste  traitement  de  rlceire  de  là 
cathédrale,  et  sa  ronragense  confiance  dans 
l*aido  de  In  Providence.  Le  prefiiier  asile  of- 
fctl  far  M.  i'al.bé  Osinn  .nnx  (iri'licliiics  dé- 
laissées, fui  une  cliniiibrc  où  la  bienfaisance 
d*ttn  généreux  habitant  do  Bayonne  leor 
permit  de  s'établir.  Ce  refuge  devint  bien- 
tôt trop  étroit;  mais,  à  mesure  que  crois- 
s.-iienl  les  besoins  do  l'inslilntion  naissante, 
l  inj^énieuse  bonté  de  son  rondalcur  sarail 
y  faire  face.  De  la  modeste  chambre  qoi  les 
avail  d'abord  reçues,  M.  l'abbé  Cestac  tréns- 
porta  ses  en(lints,diaqtic  jour  pies  nombreo- 
scs,  dans  une  humble  maisonnclle  située 
sur  !c  bord  de  la  mer,  en  face  do  ccl  Océon 
dont  les  inaj;[iirii  cnces  racontciil  h  lontc 
beuro  la  puissance  de  Dieu.  lii,  tout  en 
feur  enseignant  leur  religion  ,  tout  en  les 
initiant  aux  premières  notions  de  la  lec- 
ture, de  récriture,  de  la  grammaire  et  du 
«alcul,  lo  t>oti  prôlre  leur  ni»|)rit  à  féconder 
les  satdos  de  la  plage,  si  bien  qu'au  bout  de 
'  qocltpie  temps,  la  grève  aride,  fertilisée  per 
on  travail  assidu  et  intelligent,  s'était  trans- 
Ibrniée  en  nn  riche  potager  doni  les  pro> 
du  ils  suitisaientft  l'entretien  de  laoommo- 
nauté. 

Encouragé  [m  son  succès,  souteiin  par  It 
haute  approbation  et  par  la  protection  pni^ 
santc  de  Mgr  Févêque  de  Bayonne ,  dont  la 

sollicitude  épiscopnlc  avait  apprécié  l'utilité 
pratique  de  son  eiitrejirise,  M.  I'abl)é  Cestac 
«  onçut  le  plan  d'une  œuvre  nouvelle  :  un  re- 
fuge pour. les  malheureuses  filles  tombées 
an  dernier  degré  de  réebetle  dn  vice ,  qni 
ont  l'amer  ■sentiment  de  leur  déijrndaiion  , 
el  qui  u'atlendenl  souvent  pour  on  sortir 
qu'une  main  sccouraliic.  Le  digne  «bbé  Ccs- 
lao  su  voua  avec  bonheur  à  celte  œuvre  de 
réhabiliiaiton.  Sur  la  plage  d'Angtet ,  k  c6té 
de  l'asile  des  or|ihelines,  une  maison  s'ou- 
vrii  pour  les  Ulles  repenties.  Ijj  prifre  el  le 
travail  agricole  oc  upèrcnt ,  nu  milieu  de  la 
solitude,  la  vie  oisive  naguère  de  ces  créa- 
tures déofaoet.  La  nature  do  ce  travail  était 
indiquée  par  une  considération  d'utilité 
matérielle ,  puisque  l'existence  de  l'inslita- 
tion  nouvelle  re[iosail  tout  eniièro  suc  les 
produits  du  sol;  mais  clic  était  en  uiOnie 
temps  dictée  parée  qu'on  pourrait  appe- 
ler t*h)r|ddno  morale.  On  vit  bieoldt 
cette  "rfiANiîde  se  peupler  de  pécheresses 
repentantes,  qui  venaient  redemander  à  la 
^oliiuiie,  à  lii  |iënitcncc  el  au  travail  sam  ii- 
tiani,  la  p;iix  du  cœur  (|u'clles  avuietil  de- 
puis loni^icuips  perdue.  Le»  rudes  travaux 
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de  la  icrre  lui  ont  un  puissant  muveu  do 
moral isatiort;  Les  efforts  du  bon  pritre  fo- 
rent bénis,  car,  parmi  toutes  relies  qu'il  re- 
cueillit, pendant  l'espace  der  sept  ou  huit 

nnnées,  c  est  à  iicinc  si  l'on  en  compte  trois 
ou  quatre  qui  aient  quitté  le  refuge.  Cepen- 
liant  l'exemide  portait  ses  fruits,  l'exceUi 
lenoe  de  l'œuvre  de  l'abbé  Cestac  était  eoui*. 
prise.  Tandis  que  des  personnes  rharilables 
s'emfircssaiont  de  lui  vcuir  en  aide,  d'hvni- 
nôles  fdics  de  la  classe  tiu  peuple  embras- 
saient, sous  ses  auspices,  la  vie  religieuse, 
se  consacrant  au  soulagement  des  malades, 
et  A  l'éducation  des  fliles  fiauvres.  Ainsi  fut 
créé  au  jour  le  jour ,  et  avec  une  sublimo 
imprévoyance,  cet  établissement  que  ne  se 
lassent  jioinl  d'admirer  ceux  «jui  le  visitent. 
Le  voisinage  des  bains  de  mer  du  Biarritz  y 
a  amené»  dans  ces  derniers  temps,  des  hom- 
mes  do  monde,  des  littérateurs,  des  écono- 
mistes, des  hommes  politiques  :  tous  se  sont 
inclinés  devant  les  uierveilles  de  la  charité 
d'un  humble  prêtre.  L'éiablissemcntde  l'abbO 
Cestac  se  compose  aujoord'hol  de  bêtiBacuiH 
oooaidérablcs;  U  renfiBOM^iipi.  f^oonvl 
nombreux  ;  une  exploitation  rnmé  hnpMw 
tante  y  est  attachée;  trois  institutions  dis- 
tinctes et  séparées  en  d(^pendcnl  :  l'asile  dos 
orphelins,  le  refuge  des  repciUics,  et  le  no- 
viciat des  aamrs.  Kh  bien  1  pour  subvcuir  à 
lasubslstaneeqaolidienne  de  ce  i>ctit  monde» 
pour  faire  face  aux  dé|icnses  de  construc- 
tion et  de  mobilier,  (pii  s'élèvent  à  beau- 
coup plus  do  100,000  tr.,  M.  l'abbé  Ceslac 
n'a  eu  que  sun  niodeslo  patrimoine ,  quel- 
qvee  aumônes  et  le  produit  du  travail  de  la 
communauté  1  Les  services  qae  peuvent 
rendre. les  tervonfes  it  IfaHe  comntencent 
è  être  appréciés.  Plusieurs  d'entre  elles  sont 
allachées  ,  on  qualité  de  sœurs  inlirmières, 
à  divers  établissements  d'instruction  publi- 
que. Leur  présence  est  un  bienfait  pour  les 
communes  pauTres.'(Patrock  O'quio»  député 
des  Basses-Pyrénées,  mars  185-2. | 

France  de  l'est.  —  ilosrlie.  —  l»i 
ville  de  Metz  coini  te  a»  moins  i5  ins- 
titutions de  bienfaisance  ;  en  létc ,  il  faut 
placer  les  ée9le$.  On  no  doit  pas  estimer  à 
moins  de  6,000  le  nombre  des  enfants  qui 
en  reçoivent  le  bienfait  ;  et  |ias  h  moins  do 
lOO.OÔu  fr.  les  sommes  ilonnées  annuel lo- 
meal  aUn  de  pourvoir  aux  besoins  des  éco- 
les, et  adn  d  encourager  les  jeune»  élèves. 

La  ville  inscrit  h  son  budget  une  suuimu 
qui  dépasse  75,000  fr.,  et  qui  s'applique  a 
l'insiruclion  do  plus  de  4,000 enfants,  depuis 
ceux  qui  fréquentent  les  salles  d'asile,  les- 
quelles en  comptent  habituelleiueni  1,300, 
jokqu'eux  cours  d'ensei^meut  suiiérieur. 

Avant  1890,  les  dépenses  de  la  ville,  rela- 
livt's  ;i  l'instruction,  ne  s'élevaient  pas  ;> 
-iO.dOOfr.  En  18.*Jo,  elles  alleigneiil  30.000; 
»  Il  1840  53,C00i  en  ISiii,  ( .i.OOO;  «ujoui- 
d'bui  elles  dépassent  7o,U00  ;  en  18^ 
nombre  des  élèves  ne  dépassait  pas 

Les  écoles  chrétiennes  privées,  entrcte-* 
nues  par  les  libéralités  de  noud)reux  sous- 
cripleurs,  doiu  le  l>ut  rhiu  ilartlc  est  de  uiul  • 
tiplier  les  moycus  d'cu.seiguemeot,  oUïeut 
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•m  iMiftlesiiiirl*  désirent  pour  leurs  «n- 

innls  l'inslruction  prini.iiro  ,  surveilléo  j»ar 
i'Kgliso  rallioliqtio.  Huit  t-t-nts  élt'^ves  fré- 
quenienl  ves  écoles,  qui  occupent  des  bâti- 
menls  sitteicux,  «i  qui  soot  dirigdes  par  d«« 
PrèrM  de  ta  Doctrine  ehréUemie.  Les  àéfttn- 
9ts  aniiiiellos  :1e  ces  écoles  s'él^vent  à 
13,000  fr.  L'éi  cHc  <le  la  roliginn  rôlointéc 
n'nlVnno  environ  100  enf;uiis  îles  deuï 
$eit*s.  CitUQ  coaimunau(é>  |ieii  lumibrcuso  ù 
HetXt  coniriliue  à  renseignement  primaire 
|Nir  ane  $oinnie  annuelle  de  800  fr.  La  ville, 
liarunc  réNulution  récente,  vient  de  pren-* 
dra  rexcéil.uii  tic  ik-itcnsc  h  sa  iharge.  Ia 
congiégtttion  du  Sacré-Ctuur  donne  l  eosei- 
gneoianl  à  t0O  jeunes  filles  {Miuvres.  Se^iîÂ- 
jicnscs  I  oiir  cet  nimi  «ont  coniienséas  inr 
un  l'ti'i  <|uo  la  villelai  aCiil  d'une  somincde 
HiO.tKK),  fr.  .sjins  iiiléréls,  avant  1830;  ce  qui 
Aup|io*e  une  .subvention  annuelle  <ie  2,000  fr. 
Les  sœurs  de  Sainte-Chrétien iif  ont  aussi 
trois  écoles,  où  elles  reçoivent  graïuiteinenl 
de  pauvres  jeimei  flilast  dont  la  nombre  at> 
Icin^  400. 

Ijfs  orjilielins  sont  rciueillis  dans  un 
établissement  oh  ils  reçoivent  la  nourri- 
.  ture  et  rinstmctton.  L'existence  de  la  mai- 
son remqnle  1É  1B34,  jtrès  de  80  enfants  y 
sont  cnirclcnu",  h  l'flide  do  dons  et  de  soiis- 
cri|iti<iMs,  cl  la  dépense  s'élève  h  |ir(  s  de 
20,000  fr.  j  ar  an.  L  OEuvre  des  Orphelines 
avait  {tréccdé  de  doitze  ans  la  première. 
(Test  nne  pensée,  due  au  vdie  des  mem- 
l>ro?i  du  bureau  de  bienfaisance.  \a  tuai- 
son  (les  Itécollets  étant  une  projiriélé  «ie 
celte  -i(lit.ini>lrniion  ,  elle  a  été  consncrée  h 
recueillir  les  pauvres  jeunes  filles  privées 
de  parents.  \Jti,  sous  la  direction  des  sœurs 
de  î^aiut-Vinrcnt  de  Paul ,  115  orphelines 
reçoivent  une  éducation  religieuse,  l'eti- 
.seignenieiit  [triinairi' ,  cl  l'Iiabitude  des  Ira- 
vaux  manuels  qui  sont  le  plus  ordinaire- 
iri||KN4aervés  aux  femmes.  \a  maison  est 
lanfift  aree  uo  ordre  iiailail.  L'aotretien  des 
iaune.^  orphelines  occasionne  I  tinslitulion 
une  dépense  de  1 8,000  fr.  par  an.  Cette 
somme  est  le  proiluii  de  diverses  donations 
faites  h  rélal)li>^cinoiil ,  et  de  souscriptions 
annuelles.  U  maison  du  Bot^PuiUwr  a  été 
fondée  en  1835  ;  elle  occupe  Taneien  eou- 
veni  '!<'  Saitiie-CInire.  Elle  est  ilirigéo  |>ar 
des  iiis  iJc  l'onlre.  Aini.i  que  l'indique 
son  une  ,  <  csl  la  brebis  égarée  que  ccllu- 
iuslituiKin  !)e  proïKise  de  ramener  au  Irov- 
|wau;«elle  entretient  aujourd'hui  46  per- 
sonnes. Les  dépenses  reposent  entit Toiucnl 
sur  las  souseription.s  des  |  er>onnei  clinnia- 
bles,  sur  une  allorotion  «Je  2,000  Ir.  faite  Ital- 
ie conseil  général,  et  une  de  1,000  Ir.  par  la 
ville  en  faveur  d'un  établissement  dont  l'u- 
tilité est  reconnue,  il  est  dilliuile  d'ap|iré« 
cier  ce  que  rotite  l'entreiicn  de  celte  mai- 
son, à  cause  de  la  quantité  de  dons  on  na- 
ture qu'elle  rcçoii  ;  un  peut  cependant  pré- 
sumer que  ses  dépensas  lie  s'élèvent  |«s 
au-dessous  de  U.OOO  froncs  par  an. 

Li  ville  compta  huit  miélés  de  cliarilé 
|irivée. 


CilAUIT.\Ul.f;  .  CUA  tso 

Le  bullelin  de  la  siieiété  de  Saint-Vincent 

de  l'nul,  do  nmrs  1856,  nous  donne  sur  le 
produit  de  Ki  (juCte  de  vêtements  de  la  o«n- 
rércnce  de  Metz,  des  détails  trop  curieux 
pour  que  nous  les  omettions.  L'évAuiMile 
Mets  avait  chargé  de  la  qnéte  la  conm^aS^ 
qui  lui  en  rend  compte.  La  colle»  te  a  él»^ 
cou'^idérable  ;  54^  rliarrelécs  de  vôleiuenls  cl 
d  cIFcU  de  loules  >orlcs  otii  élu,  en  quatre 
j(mrs,  versées  dans  lo  vestiaire  de  la  confé- 
rence do  Saint-Vincent  do  Paul,  o6  il 
fallut  plus  de  trois  noia  mrat  se  recon- 
naître et  mettre  un  peu  d'ordre  parmi  re 
monde  do  vieilleries.  Beauconpdo  |H'rsonnes 
n'ayant  pas d'ctrets  à  donner,  ^Ifrireul  de  l'ar- 
gent quifulaccepié  on  vue  des  réparations  et 
de  la  nùM  «n  état  des  oL^ets  détériorés.  Lais- 
sons parler  ta  rapporteur.  «  Nous  avons  re- 
cueilli, soit  en  argent,  soit  en  nature,  le.s 
plu»  touchantes  aumônes,  et  de  personnes 
souvent  qui  étaient  dans  le  cas  de  recevoir 
plutél  que  de  donner.  I>e8  domesliques,  des 
ouvrièreii,  d*humbfes  artisans  tenaiM|i|4mit 
préparé  leur  petit  paquet  fiour  U$  JMMTM 
de  Monseigneur,  il  y  eut  de  riches  dons;  cè 
M'cLMt  |i.is  toujours  du  vieux,  c'était  quel- 
quefois dul>on  ctdu  netif.Uuelquefoisaussi, 
pour  n'4ire  |>as  connu,  on  envoyait  dircrte- 
uient»  et  ce  n'était  pas  laa  moindres  lou  qui 
arrivaient  oinsi  sans  marqua  et  sans 
nom. 

«  .Mais  il  ne  suni>ail  |  as  de  recueillir,  il 
f.illnil  déukéler,  classer,  neito}  er,  réparer  ;  il 
fallait  tirer  parti  des  objets  qui  ne  |»ouvaieni 
pas  servir  rtireclement  ans  fiauvres,  répar- 
tir cl  di.sli  iituor  avor  (liscernement  ceux  qui 
pouvaiciit  iHrc  iiiHuédwilcmcnl  utilisés.  La 
(  ouiniission  chargée  de  ce  travail  s'imposa 
tout  d'abord  deux  obligations:  In  première, 
de  ne  rien  donner  i/ui,  par  son  état  de  mal- 
proprété  ou  de  délabrement,  pAi  humUier  U 
pauvre:  la  seconde.*f/e  tout  uiilher  et  dt  ti- 
rer iinrli  fie  tout,  f\\t-ce  de  ta  plus  tnauvais$ 
gutniile,  fût-ce  d'un  tou$-picd,  d'un  bouton; 
et  elle  a  été  lidèle  jusqu'au  scrupule  à  cette 
double  résolution.  Nous  renuacuns,  dit  lo 
rapporteur,  fe  vous  faire  connaître,  mémo 
soinniaircmenl,  les  détails  inlinis  dans  les- 
quels on  a  dû  cnlror,  cl  les  in(|ualifiables 
industries  auxquelles  il  a  l^iliu  souveni  re- 
courir pour  mener  l'œuvre  h  bonne  lin.  tii 
seul  exemple.  Que  faire  d'un  uniformet 
Rien  ne  coûte  plu.s  cher  (luand  on  le  coiu- 
niaiid(>  iiu  tailleur;  rien  n  est  plus  euibar- 
rass.-'ni  ipiand  il  est  hors  de  service.  I-a  cha- 
rité ^eule  et  la  friperie  sont  capables  d'eu 
tirer  parti.  Nous  ne  savons  au  juste  ce  qu'ert 
ferait  la  friperie,  mais  voici  ce  qu'en  fait  Ui 
charité.  Klle  prend  des  ciseaux,  coupe  ICi 
|.ans,  <lofii  elli;  tirera  dos  morceaux  pour  lu 
raccoiuinod-i^e,  clavei:  I.;  re>te  confui  lioium 
une  veste  de  travail,  très-propre  h  mciiro 
pcndaul  riii ver  SOUS  la  blouse;  les  galons^ 
a, Il  ès  avoir  (bit  le  tour  des  lioniiques  d  or- 
fcMc-,  ^n[ii  vendus  h  un  juif  i:our5  fr.;  les 
doublures  ccarlales  se  lran>forineiil  en  ca- 
lottes pour  les  enfants  de  chœur  do  la  pa- 
roisse ;  les  boulons  sont  acUclc:»  {lar  un  bou 
prêtre,  (pii  en  fàit  uu  sujet  d'éuiulatloil  «t 
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récompense  jtuur  les  gAr(,-ons  «lu 

son  catéchisme.  Mais  que  (aire  d'un  lélc^- 
cu|H?  d'une  caisse  iréirilles  sans  manclies, 
d'unti  collcolion  d'embauchoirs,  d'une  foute 
de  lampes  de  toutes  furmes,  passées  de  mo- 
de ou  liors  d'usage?  Que  faire  d'une  mul- 
titude innombrable  d'ustensiles  tordus,  écor- 
nés, rouiilés;  d'aiMiareils  ou  d'instruments 
bizarrQS  ;  de  hicuIhcs  vermoulus  ou  décol- 
lés ;  d'une  quantité  fflbiileu>c  de  cliapeaui 
d'hommes  ou  de  femmes  ;  d'une  montagne 
de  chaussures  dépflrcillécs,  percées,  nioi- 
•ies  ;  (funo  vérilalilc  inondation  de  manches, 
do  jambes,  de  corsages,  de  gants,  de  cols,  de 
chaussellcs,  de  riibôns,  cncoml)renu'iit  de 
greniers,  de  tiroirs  ou  de  garde-robes,  dont 
nous  éliotis  ejicombrés  h  notre  tour  au  point 
de  ne  savoir  où  mettre  le  pied  ?  Il  fallut  bien 
cependant  chen-lier  b  tout  cela  sa  j)la.;e  et 
son  emploi,  et  ce  ne  fut  pas  l  alTaire  d'un 
jour.  Kulin  l'on  en  vint  h  liout.  Une  grande 
jiartie  de  ces  objets  furent  vendus,  et  les  5 
ou  600  fr.  (|u'un  en  retira  serviront,  avec 
les  auiiiùmcs  recueillies  en  argent,  à  faire 
faire  les  réparations  et  racronunodages.  On 
acheta  même  du  neuf,  pnncipalcmeni  des 
|)ailla><sCs  et  des  couvertures,  etc. 

«  Pour  la  mise  en  élai,  on  employa  des 
ouvriers  et  des  ouvrières  do  diverses  pro- 
fe$»ions,  dont  quel(|ues-uns  ont  travaillé 
jusqu'à  aujourd'hui  :  ce  fut  encore  un  bvui- 
fait,  d'autant  plus  qu'un  eut  soin  de  choisir 

f>our  CCS  ouvrages  faciles  les  moins  forts  et 
es  monts  nccu|iês.  Nos  vo^liairas,  dit  le  ra|i- 
}iorlcur,  ne  sont  (|uc  des  greniers;  mais  il 
y  régne  un  ordre  cl  une  propreté  qui  fe- 
raient plaisir  à  voir.  Tout  y  o.-.t  soigneuse- 
ment rangé,  plié,  étiqueté.  Nulle  confusion 
parmi  les  iniioadirable»  catégories  (pi'il  a 
fallu  établir.  Ce  qui  c>l  h  réparer  est  distinct 
de  le  qui  est  en  état;  les  âges  et  ies^eses 
ont  leurs  cases  ditrércittes  ;  les  natures  de 
vêtements  ont  leur»  rayons  et  leurs  pendoirs 
particuliers;  la  literie  est  disposée  dans 
une  jallc  Ikissh  d'un  alH»rd  commode  |»our 
les  pauvres;  la  lingerie,  conllée  aux  soins 
de  deux  (iaiiics  du  plus  humble  et  du  plus 
touchani  déTouement,  semble  une  lingerie 
do  religieuses,  c'est  tout  dire.  Ces  dames 
font  raccommoder  et  blanchir,  et  Dieu  sait 
tout  (C  qu'il  Hiut  de  courage  pour  toucher 
«culemenl  du  bout  du  doigt  les  draps  (|ue 
ces  pauvres  gens  rapportent  tous  les  mois 
jiour  le  blanchissage:  mais  ce  serait  de  la 
dentelle,  (ju'oii  ne  le  ferait  |ias  avec  plus  do 
bonne  grâce.  Pemlaid  Télé,  tout  le  lainage 
est  serré  dan>  des  iiiiilles  avec  des  aromates, 
et  déposé  dans  un  lieu  frais  et  olfscur.  Les 
objets  de  literie,  prêtés  seulement  aux  pau- 
vres, [lortenl  une  marque  et  sont  soigneu- 
sement enregistrés  ;  une  conunission  trè-.- 
activcest  spécialement  chargée  de  veiller  h 
leur  conservation.  Les  draps  sont  réservés 
aux  malades.  Quelques  paires  i<lus  Qoos  ont 

r'our  destination  de  rendre  plus  décent  le 
it  des  mourant.'',  lorsqu'ils  doivent  recevoir 
le  bon  Dieu.  On  y  joint  des  serviettes  bien 
blan'clies,  un  cr'uciûx  et  des  llambcaux. 
Nous  avons  aussi  de  i>f>iits  linceuls  »y%c 


des  couirtmnes,  (loiu-  couvrir  i«  cercueil  des 
enfants  ntoris  avant  l'âge  de  sept  ans.  Inutile 
de  dire  qu'on  est  reçu  au  vestiaire  avec 
bonté;  une  |>ièce  est  spécialement  afTeciéo 
à  la  distribution  ;  on  fait  asseoir  les  pau- 
vres, on  leur  p«rle  avec  douceur,  on  les  sert 
promptemonl.  Il  est  aisé  de  voir  que  ceux 
qui  les  servent  oensent  servir  dans  leur 
personne  Jésus-Cnrisl  lui-même.  » 

.  La  société  do  Saint-Vincent  do  Pau)  do 
Metz  s'occupe  de  la  nourriture  de  l'esprit 
comme  do  celle  du  corps  :  elle  est  parvenue 
à  créer  une  bibliothèque  do  S»,0(K)  volumes, 

Su'ctie  prête  à  ceux  qui,  dans  la  maladie, 
prouvent  le  besoin  de  quelque  distraction. 
Les  secours  que  cette  société  répand  dans  I4 
ville,  ne  restent  pas  au-dessous  de  12,000  fr. 
par  an.  Une  autre  société  qui  ne  se  distin- 

Î;ue  pus  moins  par  l'utilité,  la  moralité  du 
)iit  qu'elle  poursuit,  c'est  celle  de  Saiui- 
François-^i'gis,  fondée  en  1838. 

Depuissou  origine,  clic  a  contribué  h  l'ac- 
romplissement  de  près  de  800  mariages  dus 
à  son  intervention,  et  elle  a  rendu  une  fa- 
mille h  350  enfants  qui  en  étaient  privés. 
Sous  le  litre  de  5ociVi^</e»  école»,  des  jeunes 
gens  se  sont  réunis  pour  fournir  leur  con- 
tingent à  la  bienfaisance  publique.  Favoriser 
l'enseignement,  après  avoir  pourvu  d'abord 
aux  besoins  physiques  des  classes  souffran- 
tes, s'occuper  de  tous,  sans  exception,  telles 
sont  les  hases  sur  lesquelles  repose  cette 
association.  Le  dévelop|>emenl  qu'acquiert 
chaque  jour  In  société,  le  zèlo  actif,  ardent 
(qu'elle  met  à  remplir  les  devoirs  qu'eli» 
s  est  imposés,  indi(|ucnt  uno  heureuse  ten- 
dance et  sont  un  présage  d'avenir  quo  nous 
devons  accueillir  avec  bonheur. 

I..es  secours  donnés  )»ar  la  Société  Jes 
écoles,  cl  «|ui  prennent  leurs  sources  dans 
des  souscriptions  et<lans  des  loteries»  s'élè- 
vent à  plus  de  ^,000  fr.  par  an.  UneoMivro 
plus  ancienne,  et  qui  s'c.«.t  fondée  en  1838» 
c'est  ÏOEuvre  dr»  jeiinfs  fconomts. 

Son  but  est  d'enseigner  aux  jeunes  lilîes 
catholiques  les  travaux  professionnels,  et 
d'ajouter  à  ce  bienfait  quchjucs  secours  en 
vêtements  et  en  nourriture.  Sous  le  patro- 
nage de  celte  œuvre,  quatri;  ouvroirs  sont 
ouverts  à  Metz,  dans  les  maisons  tenues  jiar 
les  .scpurs  de  Sainte-Chrétienne  ;  i's  sont  Iré- 
qnonlés  par  200  jeunes  filles.  Cette  o;uvr« 
déi>ensc  annuellement  une  somme  de  T.OOOfr. 
IJassociation,  connue  sous  le  nomduÉ'/iauf- 
foir,  (pli  a  |)Our  objet  de  doimer  aux  idus 
|)auvros  un ïsile  pendant  l'hiver  et  de  leur 
procurer  quelques  aliments,  s'est  formée  en 
1847.  Tout  individu  nui  s'y  présente  reçoit, 
s'il  le  demande,  un  litre  de  soupe  ;  quel- 
ques vêtements  mémo  sont  donnés  aux  plus 
nécessiteux. 

Les  personnes  charitables  qui  s'occupent 
de  cette  (cuvre  s'entendent  pour  en  partager 
tour  à  tour  la  surveiriance  cl  ajouter  à  la 
nourriture  (|uollple^  lectures  et  des  prières. 
60  à  80  imiigciits  se  pi  éveillent  chaque  jour 
au  chaull'oir. 
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-  Les  (lépensfis  de  l'associalion  s'élèvent  en- 
viron h  3,000  fr. 

*  lies  Israélites  ont  fondé  il.ins  leur  com- 
ttonaolé  plasienrs  sociétés  charitahles  qui 
orcasionnent  une  dé|iense  de  près  <Je 
11,000  fr.  (Emile  Boucnom,  président  de  la 
ebnDbM  «M  eomÎMrce  rte  lii^h);,; 

iVo/e  addilioniulle.  —  Une  assoniation  do 
(laincj  el  de  dcnioiselles ,  faisant  |)«rlie  des 
Enfanii  dr  Marir,  se  réunit  chaque  semaiue 
dans  la  maison  d'é  lucation  du  Saeré'Cteur 
de  Melz,  pour  travailler  è  des  vêtements 
destinés  aux  jeunes  filles  pauvres  qui  sui- 
vent l'école  graliiile  dirigée  par  les  reli- 
gieuses du  Sacré-Cœur.  L<  s  lueuiltrcs  do 
cette  association  vionnonl  d'ajouter  à  leurs 
lionnes  oeuvres  celle  de  la  visite  iies*|)rl$on- 
nièrest  que  l'on  lAche  de  moraliser  par  le 
travail  et  de  bons  con$eiL«,  en  tenr  assurant 
un  petit  péculii  sui  le  (iroduit  do  leur  travail, 
pour  le  monieni  où  elles  sortent  de  la  pri- 
son. Des  membres  de  la  conférence  Saini- 
Viacentde  Paulde  llelx  vont,  trois  ou  quatre 
fois  par  semaine,  donner  des  lefons  de  leo- 
lure,  d'écriture  et  de  calcul  h  des  soMals 
détenus  dans  la  prison  militaire,  et  un  petit 
secours  de  route  esiaiii'ué  à  ceux  qui  sortent 
de  celte  prison  pour  se  rendre  À  la  destina» 
tion  qui  Vur  est  assignée.  Un  jeune  prêtre 

e'ein  de  cœur  el  de  dévouement,  M.  Vabbé 
ichaud,  a  fondé  et  dirige  k  Metz,  dejmis 
qoekines  années,  dos  réunions  consfli  rées 
tour  a  tour  à  de^  ouvriers  et  à  des  tuiiiiaires 
do- la  ganiisOD.  Il  leur  donne  le  soir,  (ilu- 
sieurs  fois  par  semaine,  des  instructions 
religieuses,  et  leur  rend  tons  les  services  qui 
dépendent  de  lui  ;  des  livrer  leur  soiit  prê- 
tés; ils  sont  mis  à  uiômc  d'écrite  à  leurs 
bmillcs.  Le  dimanche,  ils  se  réunissent 
dans  une.  élégante  cliapell&  qu'une  riche  et 
bienblsanle  demoiselle  de  Metz  (MllePique- 
nial)  a  lait  construire  )K)ur  eux  iKms  un  bAti- 
menl  qui  lui  a|)partieiit,  et  dont  une  autre 
partie  e^t  concédée  par  clic  pnur  les  réu- 
nions de  la  semaine,  l^nlin,  une  vaste  maison, 
pourvue  d'une  chapelle  et  destinée  è  rece- 
voir des  orphelins,  vient  d'être  construite, 
grâce  à  la  charité  Je  M.  et  Mme  Holandre, 
qui,  a^arii  eu  le  inalIiLur  de  perdre  unefillo 
uniquié,  ont  voulu  consacrer  sa  dot  h  la  fon- 
dation de  cet  éialillssomonl.  (Alexis  Cuk- 
valikm.) 

Uaute-Marne.  —  I^n^res.—  Une  quête  de 
vieux  vélcuients  et  de  vieux  meubles  qui  a  eu 
lieu  sous  la  uatronage  de  l'évéque,  yaetu» 
de  pendant  à  celle  de  Metz.  Une  teliro  oft 
respirait  la  charité  du  saint  prélat,  an- 
nonce l'œuvre  au  prône  des  deux  paroisses; 
puis  un  billet  de*  Monseigneur,  distribué 
dans  toutes  les  maisons  de  la  ville,  indique 
le  Jour  de  sa  réalisation,  souhaitant  «  paix 
et  bénédiction  è  tous  ceui*qui,  par  la  jdus 
légère  offrande,  rontribueraiciil  à  la  bonne 
œuvre.  »  Au  jour  tlit.  les  quêteurs  se  mirent 
en  tournée;  on  s'était  partagé  la  ville  en 
einq  séictions  :  chaque  section  était  pareou*' 
rue  par  deux  membres  de  la  conférence,  ac- 
compagnés d'une  voiture  el'Ue  deux  pauvres 
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pour  la  conduire  et  ta  charger.  Ces  voitoivs 

ne  cortl.-iieiit  rien  ;  elles  avaient  été  fournies 
par  les  ninison^  de  roulage  ou  par  des  parti- 
culiers (le  la  ville.  C'était  par  une  belle  jour- 
née de  janvier  :  les  offrandes  étaient  prêtes 
dans  chaque  maison.  Chacuii  TOulail*safNN 
de  la  bénédiction  du  prmnier  pasteurt^Hhi 
donnait,  on  s'intéressait  à  ce  que  donmfMl 
les  vni<.ins  ;  bref,  la  quête  eut  lieu  au  milieu 
d'un  entrain  général  :  eu  futdans  la  ville  une 
véritable  fête  de  famille  au  nom  de 

ia  charité  chrétienne. 

La  collecte  fut  abondante  :  avant  la  On  dn 
la  journée,  dix-linit  chargements  coiuplets 
avaieul  été  rentrés  dans  les  bAtiments  \\» 
l'ancien  séminaire.  On  se  trouva  alors  en 
face  de  quelque  chose  qui  rcs.semblail  aux 
débris  d'un  pillage  ou  d'un  iiu-cndic  ;  il  fallut 
du  (  ourage  el  de  la  persévérnnce  pour  dé- 
brouiller ce  cliaos,  en  bravanl  la  pousbièru 
et  l'odeur  qui  s'exhalaient  de  plusieurs  de 
ses.fMu-lics.  Beaucoup. d'objets  avaient  grand 
bewin  de  réparationt'i  one  loterie  tirée  dans 
les  salons  du  président  dtt  tribunal  y  pour- 
vut, et  l'on  itt  une  première  el  nrécieusu 
charité,  en  procurant  île  l'ouvrage  a  des  ou- 
vriers et  ouvrières  oui  en  manquaient. 

Enfin,  l'on  put  constater  les  résultats  sui- 
vant :  Pantalons  130.  gilets  lOV,  paletots, 
redingotes,  habits,  vestes  et  blouses  t36: 
cravates  18,  mouchoirs  de  poche72,  ralcçons, 
gilets  de  llincllo,  tricots  83;  (  lieuiises 
d'homme  180,  chemises  de  femme  li7,  che- 
mises d'enfont  SS,  paires  de  bas  et  cbaus- 
settes4StB,  chaussures  de  toute  espèce  (paires 
de)69i,  chapeaux,  casquettes,  bonnets'de 
coton  275  ;  rolies  et  jupons  98,  Cdrsages  et 
camisoles  113,  cliilles,  fichus  et  pèlerines 
126;  tabliers  i8,  béguins  cl  bonnets  1  [tatinot, 
coupons  d'étoffes  25,  pièces  pour  raccommo- 
dagwVMM;  draps,  nappes,  serviettes  88; 
couvertures  el  lapis  42,  paillasses  et  maloins 
42,  traversins,  oreillers, rideaux  38;  bois  de  lit 
ellitsdesanglos23,bcrceaux8,langos  d'enf  uil 
t  paquet;  chaises,  fauteuils,  tabourets 238, 
nieublesdivers54.instrumcnls  et  ustensile.'' du 
ménage  377.  Tola^S,575 objets  recueillis.  Une 
partie  semblait.  Il mrfe  dire.  nWlr  sn- 
cnne  valeur;  néanmoins,  il  y  a  des  pauvres  si 
dénués,  que  les  rebuts  les  plus  vils  en  ap- 

Krence  ont  encore  trouvé  leur  emploi, 
is  mesuras  ont  été  prises  d'ailleurs  de 
concert  avec  les  diverses  œuvres  de  charité 
de  la  ville,  pour  apporter  dans  la  distiibu- 
tion  tout  l'ordre  et  toute  l'équité  po$$ible&.v 

Bas-Rhi».  —  Il  s'est  timdé  h  Strasbourg 

i  partir  de  1*^30,  une  sociélé pour  V extinction 
de  la  meiidiciié,  véritablement  digne  de  son 
nom.  ville  était  livrée  à  la  mendicité  cl 
au  vagabondage  des  deux  sexes  el  de  tous 
les  Ages.  Les  plus  notables  habitants  se  réu^ 
nireui  dans  le  but  généreux  de  fermer  celte 
plaie.  L'accord  des  divers  cultes  était  indis- 
pensable dans  une  ville  où  les  protestants 
égalent  à  peu  près  les  catholiques  en  nom- 
bre fjtrotcslanls  31,000,  catholiques  de  84  A 
30,000%  el  où  la  ral{giou  juive  donne  6,009 
âmes.  Cet  accord.QUtlleu. 
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On  va  voir  q|ucl]e  lâche  la  sociélé  s'im- 
pciiait.-  li  fiiliail  refouler  hors  du  terriioire 
10$  mendiauU  étrangers.  Kn  moios  de  six 

mois,  Taulorité  filcoiiduii  L'au  delà  ilos  froii- 
tivrca  plus  de  1,000  élraiigeri  jirt'venus  de 
▼agidjondaKo  ou  do  m«tidif.ité  ;  il  fallait  pro- 
curer dc»  moyens  d'oiislcncc  aux  niendianls 
domiHIiés;  ii  fallait  éloigner  do  la  voie  pu- 
blique les  DiendiaiUs  iiiiirmes;  il  fallaiiou- 
vrir  des  écoles  aux  enfants  errants  par  les 
ruob  i(  |iicn>int  le  chemin  de  la  nieudiciiô 
«i  du  vagaliondage  ;  el  I9  société,  aui  avait 
des  entr^iltes  rraiiDeirt  cbarilabies,  uo 
«iwatt  pas  Qu'elle  anrait  encore  «ssex  fait 
ti  elle  n'aflflit  ft  la  découTerte  des  misères 
cachées  et  n'adoucissait  leurs  i)ri  valions.  120 
citoyens  choisis  dans  les  divers  cultes,  ^o 
partagèrent  la  ville  sous  lu  nom  d'insper- 
teura  et  furent  chargés  de  soulager  les  Imu* 
▼m  è  domicile.  La  société  organisa  trois 
commissions;  l'une  fut  rhargéc  de  co  qui  se 
rapportait  h  la  uicndii  iio,  la  scrondo  de  la 
direction  do»  secours  à  domicile,  la  troisiè- 
me des  écoles  ci  des  salles  d'asile. 

L'enquête  des  120  inspcciours  dans  leurs 
quartiers  rosjieclif.s  donna  au  l>out  d'un  mois 
pour  résultat  une  liste  de  2,350  ménages  à 
secourir;  les  2,350  ménages  formaient  6,000 
liereoiiiMS,  c'c»t-à-dire  un  huitième  do  ia 
(lOPttlatioQ  d'alors  (1). 

En  rnhsencc  d'un  dt^jiùt  dt^pnrtemenlel  do 
mendicité,  la  so(  iéié  créa  une  roaisOH  de  re- 
fuge, où  furent  n'unis  les  mendiants  valides 

(les<leux  sexes.  Dès  1831,  lliassistésdocelio 
«  aiègorii)  y  clnionl  occupés  À  divers  Irnvaut 
«le  leur  >c\<-.  Plus  lard  fut  crcjée  In  colonio 
agricole  d'Oi>iwald  destinée  à  exploiter  plus 


au 


lot 


lu  destinée  a  exploiter  plus 
de  IQP  hectares  de  terre  apparteiMal  a  la 
v4iMK9it9Ms*iff^tti!îi«nt  auenh  revenu. 
On  repport  inC  e«k        pronva  que  cctio 

pensée  avait  éié  fécoiido.  Les  nioiufiants  iii- 
Urmes  furgiit  ^idiuis  h  l'Iiopital  civil.  Il  &'a- 
jgissait  d'org.iniscr  un  système  d'écoles  po- 
/ptlj^ires  en  assez  grand  nombre  pour  re- 
coilllir  les  enfants  jiauvres,  defiuis  PAgo  le 
plus  tendre  etjusau  à  12  on  15  ans.  L'eiiirc- 
I>risc  était  colossale,  elle  fut  tentée  et  réus- 
sit. L'/i  premier  fonds  de  i.UOO  fr.  fut  vulrt 
^Mr  la  commune,  (»our  les  frais  d'ap^H-opria- 
,  lion  de  la  maison  de  rehige.  Une  quèiu 
organisée  |Nir  les  inspecteurs  profiuiMi 
30,0(M)  fr.  en  moins  de  15  jours.  On  i  réa  une 
loterie  (  l  util'  commission  des  ateliers.  I.n 
première  loterie  donna  7,000  fr.-,  le  produit 
Taris  plus  tard  de  8 à  1 1,000  fr.  Cette  somme, 
déduction  faite  des  frais,  est  versée  partie 
dans  la  caisse  des  écoles  et  des  salies  d'asi- 
le, partie  dans  celle  de  l;i  rommissioii  des 
ou  vr.'igcs.  Un  orgaiii:;»  des  Ira  VAUX  de  femmes, 
tels  que  iricotnge,  lilage,  couture,  pour  les 
temps  de  chûwajm  et  la  saison  rigourettsa. 
Treiie  dames  ehmsies  parmi  les  Inspedrices 
les  sylles  d'iisilcs,  surveillèrent  ces  travaux. 

La  ville  est  divisée  en  13  ((uarticrs  de 
aaiMurs.  La  oommis'sion  des  ouvr.iges  élaû 
encore  en  pleine  activité  en  1850.  Tous  les 
samedis,  les  dames  se  rendent  dans  un  lo- 


.1' 


191)  Ello  Cbt  ««joenlliai  de  7S,W0Îiittî« 


cal  dépendant  des  écoles,  pèsent  et  distri- 
buent aux  indigentes  la  laine»  le  cbau.vre,  le 
coton  qu'elles  doivent  fllér  et  tricoter,  M 

toile  dont  elles  doivent  faire  de.ç  chemises. 
Elles  président  à  In  livraison  des  articles 
cniilL'i  lioiiriés  et  paveiil  le  salaire  gagné  par 
les  ouvrières.  Le  Gi  livré jiar  les  indigentes 
est  le.ssivé  |»nr  la  maison  'aC^fuge  et  remis 
h  des  tis3erands  sans  ouvrage,  et  Ta  toile  <pie 
ceux-i;i  ont  tissée  sort  à  occuper  de  pauvres 
couturières  qui  (!n  font  des  cnemises,  et  ces 
chemises,  ainsi  que  les  bas  fournis  par  les 
tricoteuses,  sont  distribuées  aux  indigents  : 

fdmirable  iulingénésje,charii^hle,  è  lagMaHlK 
industrie  la  idii's  enVfedi%  ni^  lircNiifimil 
rien  à  repren<lre.  Cela  est  pratique,  et  il  n'y 
a  pas  de  ville,  petite  ou  grande,  où  on  no 
puisse  en  faire  son  protit.  l^i  vèture  du  pau- 
vre suUirait  it  o^uoer,^  ^nncc  tous  les 
bras  des  indigents  nMi  dovragé.  ' 

Voyons  ro  que  la  société  ori^nnisa  poiir 
renHance.  Lorsqu'elle  prit  naiai^ance,  dçui 
éoolaa,  l'une  catholique,  dirigée  par  les 
sœurs  de  ia  Providence,  l'autre  protestante, 
étaient  fréquentées  par  350  élèves;  300  en- 
fants jouissaient  en  outre  de  l'instruction 
gratuite  dans  les  écoles  paroissiales  ;  or  le 
recensement  o|)éré  |iortait  à  2,000  le  nom- 
bre des  enfants  dans  le  cas  de  recevoir  les 
bienfaits  de  rinstrudion  gratuite.  La  com- 
mission des  écoles  cl  salles  d'asile  ohiiul 
de  la  ville  la  cession  de  locaux  dans  les 

?|ttartiers  les  plus  po|)u!cux.  G  .'>alle.s  d'asilu 
urent  ouvertes  d'abord  oi  s'élevèreiit  en- 
suite jusqu'à  15;  32^ames  inspectrices  fu- 
rent chargées  de  leur  surveillance.  Ou  fon- 
da itour  les  garçons  au-dessns  de  7  ans,  k 
écoles  élémentaires  et  2  écoles  supérieures, 
k  écoli»  éléipenlaiics  et  2  ouvroirs  pour  les 
mies.  3  écoles  du  soir  s'navrireot  ani  ùU" 
vriers  et  aux  apprentis. 

2,500  enfants,  le  tiers  environ  de  ceux  de 
la  ville,  reçurent  l'instruction.  La  tutelle  des 
enfants  n'a  pas  tardé  à  s'étend^  aux  parenis.  h 
devenir  envers  reus-ei  util  patronage  moral, 

accompagné  de  hicnfaits  matériels,  tris  (pie 
vêlements,  nourriture,  .secours  en  argent. 
Les  dames  présidentes  de  chaque  salle  pré- 
jiarent  tous  les  ans  aux  enfants  des  prix  cl 
des  dons  qu'on  leur  distribue è  Noël,  et  i|ui 
consistent  en  elTets  d'habillements  de  tout* 
sorte.  C'est  une  dépense  de  10,000  fr.,  pro- 
'Iiiit  ilfs  sai  iitu  es  d'argent  ou  du  travail  des 
il ames  pa i  ronnesses  ;  on  ca  1  c u  I e  que  1 52,000  f. 
uni  re<^u  en  19  ans  cette  destinatimi.  Que 
l'on  juge  du  reste  parce  chitfrc-là. 

La  conférence  de  Saint-Vincent  de  Paul  de 
Strasbourg  compte  environ  150  membres,  y 
compris  une  section  de  ^jeunes  gens;  ejle 
est  «nvîsée  en  h  sections.  Sa  recette  a  été, 
en  1851,  de  7,300  fr.  72  c.  Sur  celte  SOmme, 
les  quêtes  aux  séances  hebdomadaires  ont 

Sroduit  1,406  fr.,  et  les  souscriptions  l.i'iJf. 
De,  un  concert  entre  en  recette  (produit 
net)  |>our  !,ftlO  tr.  W  c.,  un  sermoA  de  cha- 
rité pour  998  ir.  73  c.  Les  dépenses  en  bols 
sout  de  beaucoup  jdus  fonw*  elles  ^"é^f  ni 
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à  iJkSA  fr.  70  c,  cl  les  bons  ilo  pnins  ne  dé- 
fNi»f>nl  jwis  W4  fr.  75  c.  Il  est  ik'ix'nsé  en 
viande  même  plu*;  qu'en  pain  (537  fr.  05  f.); 
les  secours  en  vêlenienls  soiil  liOrlési  -en 
(  uiiijiio  |>our  300  fr.  20  r.  Il  est  donné  en 
fltgeni  729  fr.  35  c,  el  les  conférences  asais- 
tent  217  iamilles  formani  COO  personnes, 
L'écoic  des  miliiaire*  coûle  à  k  oooféreiMte 
061  fr.  80  c. 

On  nouva  raconlé  è  Strasbourg  un  fait 
qui  mérite  d'âtre  conservé.  Un  jeune  homme 
qui  se  permelfaU  les  distraetiom  les  moins 
jieniiisps,  el  donnait  è  SAS  parents  les  plus 
jjiandes  craintes  |>uur  SCS  mœurs,  trouve  un 
jour  I/i  foi  dans  la  lecture  du  Juif-Errant 
d  Eugène  Sue,  un  des  plus  mauvais  livres 
de  ce  temps  et  de  l'auteur,  ce  qrt  est  tout 
dire.  L'incrédulil4,du  jeune  homme  est  1er* 
rassée  aussi  rapidement  que  la  fureor  anti- 
chrétienne  de  saint  Paul,  sa  convii  lion  est 
complète.  Il  annonce  l'inleDiion  d^intrer 
rhez  les  Jésuites,  et  il  devient  un  eiéetlent 
prédicâleur.  La  cbnJéreiiM  iM  8|iafc-Vla- 
cent  de  Panf  de  Strashoor^  Ini  Renfle  la 

mission  do  prêcher  l'école  des  militaires 
ou'clle  avait  créée.  Lo  jeuno  Jésuite  voulut 
<iis|tenser  ses  .luditeurj  dos  privations  que  la 
religion  n'exige  pas;  il  était  en  Alsace,  l'a- 
sage  des  cigares  y  est  inréléré*,  il  permit 
les  cigare-:,  i/écolo  des  militaires  en^  fut 
approvisionnée.  On  écoule  en  fumant  ei 
le  prétiicflleur  n'i'ii  est  i|uc'  mieut  écouté; 
mais  il  y  contracte  une  nialmiiu  de  itoitrine 
doot  iTYcnait  de  movrir  peu  avMlt  noire 
|iassagc  k  SirasI'Oiir^,  en  1H5.*{. 
.'  Une  autre  annexe  des  tonfLTL  nt  es,  c'est  la 
MCiété  de  Saint-François  Ré^is.  Dejuiis  sa 
création,  elle  avait  ouvert  en  1851»  799  dos- 
siers donoant  la  réstillat  que  voici  : 

^37  mariagas  ont  été  célébrés  entre  Fran- 
fai»;  lU  «Mra  Français  el  étrangers  ;  12  en- 
tre étrangers  ;  60  in^iriagcs  ont  élé  alMudon- 

nés  pour  causes  majeures;  108  pièces  néces- 
saires k  des  mariages  ont  été  fournies  h  d'au- 
tres conférences;  37  mariages  restaient  à 
faire  et  étaient  en  instruction.  Total  799 , 
ét(al  au  chilTre  ci-dessus  énoncé.  Le  bien- 
^t  de  la  lé({itimation  avait  été  urocuré  à 
trois  cent  soixante-dîx-liuil  entants.  Ces 
mariages  se  classent  encore  ain^i  qu'il  suit: 
981  entre  catholiques;  170  miitcs  ;  41  entre 
protestants  ;  1  entre  Israélites  ;  10  mariages 
OMi  été  eofllractt-'^  f^ruro  iieaui^'irèrea  ot 
beltos-MMirs.  De  i  lus,  la  commission  a  fSiit 
obtenir  en  certain  nombre  d'actes  de  nais- 
sance, iKHjr  faciliter  aut  iiersaniK-s  qui  en 
étaient  l'objet  les  recours  du  bureau  de  Saint- 
Marc  Les  frais  de  tons  ces  actes  s'élèvent, 
saivant  le  livre  de  caisse,  è  un  tolalde  <s66V 
fr.  50  c.  Dans  i  lusicurs  des  ménages  dont 
la  commission  s'est  occu|)éo  ,  la  misère  était 
telle,  qu'il  a  fiillu  contrevenir  aux  règle- 
ments» en  leur  prucurant  les  vêtements  indis- 
ptAsaUes  pour  leur  assistance  à  la  céiébratio» 
de  leur  union.  Celte  silualion  a  vivcmettl 
ému  un  des  i  esjteclablos  curés  do  la  ville.  Il 
a  uiïcrt  de  nous  faire  obtenir,  toutes  les  luis 
que  des  cas  de  cette  espèce  se  préseuleraieul 
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sur  sa  pnroisjio,  les  yf-tcmcnts  nécessaires. 

On  v.T  voir  î»  quel  point  les  iiuiuunités 
léj^ist;itiv,'s  ont  facilité  les  umons.  Eu  18Mi 
elles  rendirent  un  volf  on  >ertu  duquel  di- 
verses pièces  relatives  au  mariage  des  indi- 
gents étaient  affranchies  des  droits  de  timbré 
et  dVnrcgistrcntenL  De  leur  c6té ,  les  offi- 
ciers ministériels  prêtèrent,  h  litre  gratuit, 
leur  uiinislèrc  à  l'ujuvre.  A  parlu-  tie  ce  mo- 
ment, la  moy  enne  de  chaque  union  descendit 
du  chiffre  de  49  francs  50  centimes  précité 
è  celui  de  ISfi^atibs.  En  1660.  la  repré- 
sentation nation.'de  témoigna  ses  symps- 
tlues  l'œuvre  des  mariages  d'inoigenls  en 
rendant  une  loi  qui  étend.ul  \n  Iram  liise  du 
timbre  et  de  l'enregisiremei.t,  ainsi  que  des 
pièces  venant  de  l'étranger,  aux  unions  con- 
tractées entre  beaux-frères  et  Ijolles-soeurs, 
ee  qui  réduisit  è  Strabourg  la  moyenne  des 
délionrsés,  |)OttrciiaqaeBMrlage,à  la  somme 
de  6  fr.  50  c. 

Lesconféreoees  ont  agrandi  levrs  largesses 

dans  riiiv.  r<!el85:MH.'i'».  Elles  ont  distribué 
tiO.OOO  soupes,  5(K)  p^ir  jnur  pendant  les  plus 
rude.s  nmis  tte  r.inriée.  Les  soupes  n'étaient 
pas  données,  elles  étaient  vendues  au  pris 
réduit  de  5  ou  10  centiDoes.  De  11 
heures  h  1  heure  les  deux  fourocaùx 
étaient  ouverts  aux  réclamants,  auxquels  ou 
fournissait  la  soupière  cl  la  cuiller;  le  po- 
tage se  consommait  sur  place.  On  rendait 
aux  classes  laborieuses  un  tfèa*giwid*ser- 
vice,  san.s  les  avilir  à  leurs  propre*  yeui. 

La5ociVr^  dt  charité  mal rrnetle  iccorilù  des  _ 
secours  en  moyenne  h  340  femmes  en  cou-  ' 
rhe.  Les  ressource  de  l'onvre  s'élèvent  à 
10,000  fhines  environ.  Le  conseil  municipal, 

le  conseil  général  et  le  gouYornenient  en- 
trent dans  celte  somme  pour  partie.  L'assis- 
tance consiste  généralement  en  un  bon  de 
nourriture  valable  pour  10  jours,  une  layette 
et  un  décistère  de  bois.  La  société  se  éhatge 
de  plus  du  payement  de  la  sage-femme.  La 
Société  de  Saint-Josrph ,  fondée  en  18i0,  est 
composée  de  cliefs'd'ateliers  auxquels  se  s(Uit 
jointes  quel(|ucs  autres  personnes  ;  elle  a 
|ioar  but  Tinstrui  tion  et  le  patronage  des 
jeunes  ouvrières..  Des  lefons  de  calcul,  de 
langue  française  cl  atleniande,  se  donnent 
tous  les  jours  de  la  semaine^  l'excoplion  du 
samedi  ue  7  heures  et  demie  h  9  heures  du 
soir,  celles  de  dessin  ont  lieu  tous  les  di- 
manches de  1  heure  h  3.  Les  coora  sont . 
suivis  par  plus  de  160 élèves;  l'instruction 
religieuse  en  forme  la  l>ase.  !,c  couvent  du 
Bon-Pasleur,  prés  de  Saint-Mai  c,  rcnlermo  de 
12U  à  l'»0  |iénitentcs.  Dans  la  même  enceinte 
a  élé  fondé  uu  |>cpsionnai.  L'établissement 
subsiste  des  travaux  d'ai^mlles  qu'on  y  con- 
fei  tiunne  et  d'une  sousi  ri|  tion  ^  5  centimes 
par  semaine  recu(ullie  par  une  association 
ad  hoc.  La  Société  de$  Vaincs  dtt  paroitsrs 
visite  les  pauvres  et  distribue  des  secours. 
Les  quêtes  de  la  itaroisse  de  la  cathédrale 
Sont  portées  chez  le  receveur  général,  et 
on  en  relire  tous  les  trois  mois  la  somme 
àilistribuer  dans  le  irimo^lre.  Nous  |iropo- 
serion;»  de  créer  une  recette  (générale  |  our 
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tdÉMt^fkMItill,  les  plus  àbondantes  en 

indigents  éisnt  onlinairemenl  les  moins  fé- 
(  ondes  en  rcssourres.  A  l'ouverture  du  tri- 
mestre une  réunion  de  dames  a  lieu  chez 
l'arcbiprfitro  pour  jartêler  les  distributions. 
IMi«îÎm  aotres  paraisses  deux  dames  font 
les^iul^  et  eB  #HM>®®n^  1^  produit  entre 
les  iMinf  de'  létttr  tettiré  auquel  elles  adres- 
senlr  les  pMwesV 

^i|É|Mit|«  t*ésl  formée  pour  tes  enianls 
•|p||illro^'et  orphel  i  ns  figés  de  piu>  de  douze 
■Qf  »  tfûe  né  reçoivent  pas  les  hospices.  ]ji 
société  leur  fait  donner  renseignement  la- 
dustriel  ou  agricole,  lille  étend  j>fcs-iPcours 
aux  eoDints  de  veuves  indigentes  surcliar- 
gées  de  famille.  On  voit  par  le  (-omptu 
rendu  de  1850,  que  11  enfants  out  été  placés 
chez  des  cultivateurs,  8  en  apprentissag^e 
cliez  divers  maîtres  et  i  en  pension  provi- 
soir4i.  Les  souscripienrs  payent  1  fr.  fwr  mois,  ■ 

OEuxre  de  la  Providence.  Une  société 
de  dames  s'est  formée  en  18^6,  dans  lo  but 
de  recueiUir  les  orphelines  pauvres  et  les 
jeunes  ll|K|  BbandoQnéeB,  âgées  de  plus  de 
fi  ans.  1^  souscription  est  aussi  de  i  fr. 
par  moi*.  Lesjeun«s  fliles  sont  remises  jus> 
qu'è  18  ans  entre  les  mains  do  religieuses 
du  Bou-Pa^teur  qui  ont  une  mai:>un  à  la  tto- 
bertsan.  On  les  place  comme  domestiqdes 
<bM||4l|  bonnes  neieone.  L'Œuvre  dtt  dames 
mU  vroix  a  It  même  destination.  On  ap- 
prend flux  jfunes  filles  à  lire  et  i  calculer,  et 
a  écrire  en  français  et  en  allemand.  Un  leur 
enseigne  les  travaui  (l'aii^uille;  elles  ne 
quittent  rétablissement  qu'à  21  ans.  La  re< 
celte  se  iSorme  avec  le  produit  dea  ouvragée 
confectionnés,  des  souscriptions,  une  sub- 
vention départementale  de  SOO  fr.  et  une 
communale  de  300.  En  1850,  la  luni^on  en- 
tretenait 5tt  Jeunes  fliles.  £ll9  date  de  1835. 
l.'OEuvred!sMin/e-£/i«4i6«/Ai  fondée  jiar  Mme 
llufflbourg.  en  IS^i.  t  aussi  ceue  destina- 
lion.  On  place  les  élèves  h  la  journée,  même 
h  l'beure,  comme  ménagères,  bonnes  d'en- 
fants, couturières  et  gardes-malades;  elles 
se  forment  ainsi  au  service  domcsti<iue,  et 
ne  sont  pourvues  d'emploi  détiniiif  qui  leur 
$11*  année;  ellel  peuvent  rester  dans  réta- 
blissement sous  certaines  conditions.  l'Iu- 
sieurs  dames  surveillent  les  travaux  d'ai- 
guille et  ceux  du  ménage  La  Société  pri- 
vé» dtUmMêance  pour  les  protestants  fon- 
dée en  1780  se  propose  de  secourir  et  sou* 
lager  les  malades,  les  vieillards,  les  veuves, 
les  pères  et  les  mères  de  famille  qui  ju.s- 
tiûent  de  leur  indigence.  Kilt-  leur  fournit 
des  médicatuents,  du  bois,  des  aliments ,  de 
l'argent;  s'occui»  de  l'infUruetion  de  leur» 
enfants  et  les  met  en  aputentissage.  Les 
pauvres  honteux  d'une  lionne  conduite 
sont  aussi  assistés.  La  société  déjictise  5,000 
francs  }>ar  an.  L' Etablinemtnl  de  Heuhof  îoii- 
dé  en  1825  donne  l'éducation  urofcs.>iun <• 
nelle  aux  enfants  protestants  des  deux  sexes.  ^ 
Une  école  primaire  et  une  exploitation  ru-' 
raie  sont  aitacliécs  à  l'établissement.  Les 
élèves  sont  placés  en  apprentissage  aprii 
t9m'9mfrmMim^  ei  realent juaqu^  wvruuK 


jorité  sous  le  patronage  de  reauvre.  Un* 
succursale  établie  h  Strasbourg  y  surveille 
spécialement  les  apprcntii  employés  dans 
cette   ville.  7^  entants,  dont  19  apprentis» 

SOntéIcvés  parles  soins  de  l'œuvre. 

L'<ui7e  pour  Us  jeunet  protestâmes  tra- 
vaille i  faire  de  bonnes  domestiques.  Il  re- 
monte à  1831.  Une  directrite  remplit  les  de- 
voirs d'une  mère  de  famille.  On  initie  les 
jeunes  filles  h  leur  profession  future  en  les 
envoyant  une  partie  de  la  journée  dans  des 
TiiaiNoris  sûres.  Le  nombre  des  élèves  était 
de  3V  en  1850.  Jnêtitution  de$  diaconetsti. 
Nos  sœurs  de  la  ebarité  devaient  tôt  ou 
tard  faire  envie  au  proleslantisne  ;  de  là 
l'institution  des  diaconesses  fondée  è  Stras- 
bourg, en  18^2,  par  un  comité  de  dames 
pour  former  des  institutrices  enseignantes 
consacrées  h  Dieu  jiar  une  vocation  siiéciale 
L'oeuvre  les  destine  à  diriger  des  salies  d'à- 
sile,  à  tenir  des  é(ioles|irimaires,  I  servir  de 
gardes-malades  dans  les  maisons  particuliè- 
res, enfln  à  desservir  les  hôpitaux;  c'est  une 
contrefa^n  coiiiplele  île  nos  ordres  reli- 
gieux que  le  marteau  du  protestantisme  a 
déOMlis  partout  où  il  l'a  pu.  La  dernière 
année  de  la  guerre  de  Crimée  a  amené  dans 
ce  sens  une  impulsion  nouvelle,  qui  finira 
par  un  avorteraenl.  Nous  avons  trouvé 
des  diaconesses  è  riiOjdial  de  Mulhouse,  «t 
nooa  dirons  au  mot  HorrrAi  ce  que»  noot 
en  ont  appris  les  protestants  eux-mêmes. 
L'instiitttion  des  dHeonesses  a  deux  mai- 
sons centrales  à  Stra.^bourg  :  l'une  de  sœurs 
inliruiières  ,  rue  Sainte-Kiisalwtti  ;  l'autre 
d'institutrices,  rue  des  Fribourgcois .  avec 
un  |)ensionnat  et  une  école  supérieure.  Des 
5M<eNa  fl«f«irftinret  sont  étebfies  H  flchilti- 
glien,  Guesn'itler,  Mulhouse,  et  N'eufcbAtel 
en  Suisse.  Le  nombre  des  sœurs  diaconesses, 
y  compris  les  novices,  était  en  1850  de  40. 
A  l'imitaliou  au.<!si  du  catholicisme ,  il  a  été 
fbndé  à  Strasbourg  un  rr/uyedrs  fiUti  prc- 
teêtoniti  repentie$.  ti  est  dirigé  par  deux 
sœxtvs diaroneties.  Les  maisons  de  re|H'nties, 
qui  le  nierait,  sont  des  convenir  à  li'mjis. 
tn  ministre  pi  otestani  estallachéau  rel'ugo, 
qui  ne  renfermait  en  18S0  qut  sept  Mr> 
sonnes.  La Soti^é 4ê»  ami»  dea  ^awifus  sap- 
nu^ie  sur  nnstitwtioadnadiaconaesas  oumnw 
le  reftig». 

Le  protestantisme  emprunte  ici  encore  an 
cathuliciâme  l'agence  de  distributrices  de 
secours,  avec  (  iMiséi  r.ftion  religieuse  préa- 
lable ;  car  ta  diaconesse  protestante  h\i  pro- 
/V<«ion  comme  la  sœur  catholique,  si  ce  n'stst 
que  ra|M)5lasie  de  sa  profession  ne  lui  cause 
ni  scruoule  ni  honte.  Les  pauvres  de  la  so- 
ciété dont  nous  parlons  reri/iveiit  des 
soins,  tantôt  à  domicile,  taniôvii  l'inlirmerie 
de  la  ajais(<n  des  diaconesses.  C'est  le  pla- 
giat des  bureaux  de  cbaritét  des.<ervis  (lar 
les  sœurs  de  SalnlpVincenl  de  Paul,  et  dont 
•Jt  France  est  semée. 

Sccii'i/s  israilites  de  bienfaisance.  —  On 
trouve  à  Strasbourg  plusieurs  sociétés  israé>' 
liles  qui  sè  coneerteni  pdar  I^ÂMvlM.di  M  ' 
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b;oiifai'>fll)i"e.  Celle  pour  let  malades  itraéli- 
te>  indigenii  remplit  VoDkc  que  son  nom  in- 
dique. La  Société  de  bienfaisance  des  dames 
inràêlites  vient  au  secours  des  femmes  indi- 
gonles,  mala<le5  ou  en  couolio  de  son  culte. 
Celle  n|>|>cl^e  Jesamin  Véalmonolh  assiste 
les  veuves  et  les  or|>helin<.  |j»  communauté 
i>raélile  s'o<  cu|ie  de  la  création  d'un  r<  fuue 
s|Micial  i>our  les  vieillards  de  sa  nation.  Il 
e liste  une  école  israélite  d'arts  et  métiers. 
Klle  place  tous  les  ans  plusieurs  élèves.  Les 
professions  données  aux  enfants  sont  celles 
de  corroveur.  tailleur,  peintre,  graveur, 
ri'lieur  el'ferManlior.  L'œuvre  comptait  en 
1850  35  ouvriers  apprentis.  Klle  est  ai- 
llée par  le  conseil  général,  lo  conseil  muni- 
cipal et  des  souscripteurs  de  tous  les  cultes. 
Le  compte  annuel  do  18i9  porte  sa  dépense 
à  11,0^5  fr.  IV  cent. 

Si  nous  donnons  un  coup  d  uîil  ?»  la  cha- 
rité privée  des  autres  villes  du  Bas-IUun  , 
nous  trouvons  les  Dames  de  la  charité  à 
ScheWstadt.  Kilos  coiifeclionnent  des  vête- 
ments pour  les  pauvres,  avec  des  élolfes 
achetées  par  elles.  A  Sa  venu".  In  société  du 
même  nom  créée  en  1846  cl  composée  de  45 
dames,  se  divisant  en  quartiers,  fait  des 
distributions  en  nature,  visite  les  malades, 
prend  des  renseignements  sur  les  indigents 
et  en  rend  compte  au  bureau  de  bienfai- 
sance, aux  séances  duquel  assistent  cinq 
dames  de  la  société,  b'autres  membres  de 
l'association  surveillent   les  ouvriers,  les 
écoles  des  lilles  et  les  salles  d'asile,  où  elles 
distribuent  des  vêlements  à  titre  de  récom- 
pense. Kilts  donnent  des  soupes  pendant 
l'hiver.  L'nc  autre  société  accorde  des  pri- 
mes de  2  b  40  francs  aux  ouvriers  qui  ont 
fait  le  plus  il'elforts  pour  placer  à  la  caisse 
d'éfiargne.  La  société,  à  la  fin  do  1849,  avait 
pratiqué  cette  forme  de  l'assistance  envers 
a34d6i»osanis.  La  charité  nrivée  à  Bischwil- 
ler  a  aussi  son  originalité.  Plusieurs  asso- 
ciations de  sept  membres  fournissent  de 
leur  table,  chaouo  jour  de  la  semaine ,  aux 
indigents  qu'elles  adoptent,  une  ration  do 
soui>e,  do  viande,  do  légumes  et  de  pain. 
i'Iusieurs  familles  ont  tous  les  jours  un  ou 
deux  pensionnaires  externes.  iJne  associa- 
tion de  dames  do  la  charité  formée  en  1844, 
visite  les  pauvres  par  quartiers  ,  et  les  as- 
siste en  argent  et  en  nature.  Les  vêlements 
occu[ient  beaucoup  de  idace  dans  les  di^tri- 
butions  de  cette  dernière  isorte  ;  l'associa- 
tion, composée  de  40  membres,  se  réunit 
une  fois  la  semaine  pour  en  confectionner. 
Les  membres  absents  compensent  le  travail 
par  une  rétribution  on  argent.  L'œuvre  se 
soutient  au  moyen  d'une  loterie.  Des  caisses 
d'aumônes  des  églises  protestante  et  réfor- 
mée versent  aux  imligents  do  6  à  700  francs 
par  an.  Un  hospice  protestant,  annexe  d'une 
desjiaroissesde  ce  culte,  logo  des  indigents, 
mais  sans  les  nourrir  ni  les  vêtir.  A  Willer- 
hutr,  commune  d'Kbersmunsier,  un  établis- 
sement est  consacré  aux  pauvres  orphelins 
et  orphelines  - d'Alsace.  On  y  enseigne  aux 
garçons  les  meilleures  méthodes  d  agricul- 
ture et  de  jardinage,  et  on  j  forme  les  lUles 


CIIARITABIE.  niA 

au  métier  de  servantes.  Les  garçons  reçoi- 
vent rinstruclion  dans  l'élnUis.'temvnt  do 
7  ans  à  13;  après  cet  fige,  sans  quitter  l  école, 
ils  travaillent  au  dehors  coiume  ouvriers, 
jusqu'à  i20  ans.  Ils  quitlenl  la  maison  alors 
munis  d'un  trousseau  et  avec  de  petites 
épargnes.  La  maison  renferme  60  ék-ves  do 
chaque  sexe.  L'abbéDacher  est  su|)érieur  do 
rétaurissement  ;  l'abliéEiig.  Mcrlian  esl  le 
directeur,  et  l'abbé  Nil  réconoine.  Ce  der- 
nier conduit  l'exploitation  açricoWî  avec  »ne 
rare  habileté.  I^s  .autres  lonctioos  de  la 
maison  sont  remplies  par  des  frères  de  la 
Doctrine  chrétienne  de  Strasbourg  et  des 
sœurs  de  la  Providence. 

• 

Uaut-Rhin.  —  Coluiar.   —   I.a  charrté 
I»rivéeà  Colmar s'appuie  principalement  sur 
une  association  pour  l'extincliun  de  la  men- 
dicité. I.a  recette  du  bureau  de  k>ienfaisance 
n'estquede  6,439  francs,  tandis  que  celle  do 
l'association  égale  20,0()0  francs.  Klle  a  pour 
élément  une  quêle  cl  une  loterie.  L'ne  lo- 
terie a  produit  jusqu'à  5,000  francs.  Col- 
mar, sur  une  population  de  19,'200  habitants', 
compte  800  pauvres.  Im  ville  cvt  partagée  en 
13  quartiers  d'assistance  ,  à  la  tête  desquels 
sont  placées  13  dames  pationnesses  sous  la 
direction  desquelles  agissent  un  nombre 
variable  de  dames  de  charité  qui  visitent  tes 
pauvres.  L'association  secourt  sans  distinc- 
tion protestants,  juifs  et  catholiques.  Il  est 
à  remarquer  que  les  indigents  ;lo  la  religion 
juive  ne  réclament  que  dans  une  très-faible 
proportion  l'assistance  soit  de  la  société 
d'extinction  de  la  mendicité,  soit  du  bu- 
reau de  bienfaisance;  il  faut  ajouter  que  les 
juifs  ne  laissent  jamais  mendier  les  [tauvres 
do  leur  nation.  La  chanté  privée  compte  à 
Colmar  d'autres  fondations  :  celles  des  vê- 
tements et  des  salles  d'asile  au  nombre  de 
deux,  l'une  catholique  et  l'autre  protestante; 
une  société  de  Saint-Vincent  de  Paul ,  el 
depuis  3  ans  un  hospice  tles  Petites  sceurs 
des  pauvres.  Après  avoir  vécu  jusqu'ici  en 
location, les  Pentes  sœurs  viennentd'ncquéiir 
une  maison  qui  leur  coûte,  frais  de  premier 
ét.ddissement  compris,  30,000  fr.  Elle»  oui 
trouvé  h  emprunter  au  taux  de  2  1;2  d'inté- 
rêt. L'hospice  pourra  contenir  100  person- 
nes ;  il  en  réunit  déjà  40.  Les  Petites  sœurs 
seront  un  nio\en  puissant  de  l'extinction  de 
la  mendicité  én  Fiance,  si  la  tharilé  publi- 
que el  la  charité  itrivée  savent  en  (iroliter. 
Lcurécueil  eU  la  propriété:  du  moment 
que  les  Petites  sœurs  seront  propriétaires 
foncières.elles  seront  de  la  môme  nature  que 
les  iiospices.  Si  elles  vivent  comme  elles 
font  de  la  charité  privée,  leur  destinée  sera 
uieilleure,  elles  auront  un  caractère  à  jiart; 
elles  seront  un  Stimulant  à  la  vertu  de  la 
charilé  [lour  les  villes  où  elles  existent. 
Nous  en  pensons  la  même  chose  que  de 
la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul,  oui 
elle  aussi  perdrait  son  caractère  si  elle  de- 
venait grand  iiroi)riéiaire. 

Mulhouse.  —  l-cs  princii>ale5  associaiions 
de  charilé  à  Mulhouse  ont  pour  objet  de 
vêtir  les  pauvres.  Ces  associations  sont  au 
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iMmtirede  rhKi.  Denx  iTenlre  «ll«s  «Mil  <les 

On  évolue  In  |*opo)ali(iii  pnnvro  Uiidépnr- 
temeiil  du  H.iiit-IUiiii  h  50.000  norsoiiiios 
sur  une  population  de  J^O^.U?  Iiauilanis»  co 
niii<lQiiM  ondixièmo.  Le  préfet  de  la  Haole- 
fmUi»  ne  fixe  pu  la  population  .'i  .«icrourir 
rte  son  départwnent  au-dessus  de  6,000  âmes. 
Il  osl  impossible  qu'il  y  ait  siniililuilc  ilnn> 
In  manière  d'envisager  le  pau|>éris(uo  pour 
le  Haul-Uliin  et  pour  la  Hauie-Saône  (où  la 
noiwkUoo  est  de  Skljm  iiabilanu).  Les 
niu  toeianx  ne  sont  pat  aussi  dircrgcnts. 
Il  y  a  toujours  cette  qnestion  h  poser 
aux  auteurs  tl'>s  ^tiUistiipies  du  pau[iérisiiie  : 
qu'entendez-vouâ  par  indii^eiU?  On  aflrilme 
pour  rause  principale  à  ia  misère  la  maladie 
de  l'ouvrier.  Il  suilRt  de  ta  création  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  pour  y  porter  re- 
mède, il  n'en  cxisic  qu'une  à  Colmar. 

Côte -d'Or.  —  Les  princijuiut  efforts 
de  la  charité  privée  à  Dijoa  se  sont  portéii 
van  une  association  |>our  rexlinction  de  la 
mandicilé,  réunie  aiuourd'hui  au  bureau  do 
bienfaisance.  —Vou.  HtmiAUDe  bikupaisaics 
cl  BJkndicitk.  -  Il  L'xivte  une  conféreiue  do 
Sainl-Vinceiii  dt!  l'aul  liivisée  en  3  stnniotis, 
établie  dans  k  s  3  paroisses  de  Sainl-Héniçne, 
Saiol-Michel  et  do  AQtre^fflMdU4>r«Bière 
réanit  W  membnëifiâ^mmmVI,  ta  troi- 
sième 38.  F.lles  visitent  1V7  famillps,  pa- 
tronnent 27i  enfants  et  113  anprcnlis.  Celle 
(le  Saint  -  Bénigne  donne  rinsiruction  & 
80  militaire.'*.  Les  recettes  des  trois  sociétés 
«'élèvent  à  6,67i  francs  en  1853.  Elias  dtf- 
)>ensent  en  pain  3,7ttfr.  03.en  vêtements  en- 
viron SOOfr.,  én  argenté  peu  près  SOOfr.  L'é- 
véquo  de  Dijon  Mt  distribuer  des  secours  à 
dottticite  à  des  orphelins.  Il  se  fonde  en  ce 
moment  une  œuvre  do  vÊtcments  que  trois 
daa|Éi.#riMiA>  Lea.  PjtUti  saura  dcapaii- 
dftito  i^flTétibrttè  %^ijon  depuis  18  mois. 
Elles  venaient  d'orcupor  une  maison  plus 
vaste  et  plus  commode  au  moment  de  nolro 
(lasMge.  fAoûtl83i.)  villô  a  eu  la  inrdheu- 
janae  J^é«  d'm&iailer  une  inlirmcrie  do  vé- 
!iHl|pa«  dans  li  même  enceinte  que  la 
maison  des  Petites  sasart  ainsi  que  le  tuont- 
dn'piété  qu'on  y  transporte  en  ce  moment. 

Le  nombre  des  indigents  recueillis  par  les 
Petites  so9urs  est  aujourd'hui  de  30,  22  fem- 
imm  «t  8-  hommes.  L'étattlissement  pourra 
^^ÊÊ^ÊmÈff^i  j-eue  fondation  est  un  élé- 
iMHM|Mra»d*extinction  de  ta  mendicité 
dont  fe.$  communes  doiveiu  faire  usage. 
L'œuvre  est  consacrée  à  la  ville  de  Dijon 
exclusivement;  on  exige  5  ans  do  domicile 
liour  l'adiuisïion.  La  commune  a  fourni  le 
logement.  Les  soMrs  «oni  livréer  pour  le 
surplus  è  leurs  propres  ressources.  Elles 
vivent  de  quêtes  et  des  dessertes,  tant  des 
établissements  piihln  s  q  jc  des  maisons  p.ir- 
ti.ulières.  Un  Ane  apporte  les  provisions 
'qu'une  scanr  Tt  quérir  par  la  vilte.  La  con- 
sommation ai  pain  est  de  820  Aaoes  tNu;moia, 
mate  les  sœnrs  ne  peuvent  s'en  procnrer 
que  l'argent  h  ta  main.  Elles  auraient  gran- 
tieuieoi  besoin  d'un  secours  {JOur  se  luvnier 
ttt  Itaia.  Us  ttorMnsonl  forts  joUa  ai  fl^Br 
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couvertures.  Les  assisté^  des  doux  .>e\es 
ont  chacun  leur  préau.  La  maison  a  aussi 
son  jardin.  Le  voisinage  de  l'inUrmaria  daa* 
prostituées  est  seul  h  reprendre. 

Si  l'on  prend  pour  base  les  secours  dis- 
tribués par  le  bureau  de  bienfaisance,  In 
classe  pauvre  serait  à  Dijon  do  2,498  |ier- 
soritic-s.  Ix'S  iiidi>çeiils  tirés  iIc  la  uioinlu  iiô 
par  la  société  d  exiinclion  de  la  mendit  iié, 
sont  en  outre  de  170  personnes,  ce  qui  donne 
en  toni  3,668  indiKenta.  Les  classes  souffran- 
tes, coftsidéréee  k  un  ftoinf  de  vue  \Am  gé- 
néral, ont  donné  dans  l'hiver  de  18o3-l85i, 
1,35^  familles,  suit  4,050  personnes,  aux- 
quelles il  a  été  distribué  du  pain  à  prix  ré- 
duit. C'est  le  septième  de  ta  population  de  la 
ville,  {fui  renferme  88,900  Ames.  Les  secours 
sont  tels  h  Dijon,  et  il  en  est  a.insi  h  mu  (très 
|)artout  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or, 
que  rintcrdiclion  de  la  mcndicilé  pourrait 
avoir  lieu  s'il  y  existait  un  déjiOt.  Telle  est, 
au  surplus,  l'opinion  exprimée  nar  le  préfet 
dtt'^iartemeiit  dana  une  cireiilaire  du  35 
février  185^.  H  existe ^eu  de  communes,  dit 
ce  fonctionnaire,  qui  ne  puissent  nourrir 
leurs  pauvres,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont 
dans  l'impossibilité  de  se  livrer  au  travail. 
S'il  n'y  avait  pas  de  mendiaob  venant  du 
dehors,  ajoute  le  préfet,  las  aum6nes  qui  ae 
font  dans  chaque  commune  SttlHraieut,  et 
souvent  bien  au  delà,  pour  soulager  tes  ib- 
milles  indigentes  du  pays,  et  rf>  auniAnea' 
seraient  plus  abondantes  lorsqu'on  saurait 
qu'eliea  prohient  exclusivement  à  des  fa- 
mittas  que  l'on  connaît  et  pour  lesquelles 
on  éprouve,  par  cela  même,  une  |>lus  légitime 
pitié.  Que  iha.|uo  cultivateur  ou  lialtitanl 
aisé  remette  aux  établissements  de  charité 
ce  qu'il  donne  à  sa  porte  à  des  mendiants 
étrangers  à  ta  commune»  et  l'on  reconnaîtra 
qua  les  limiiKea.doniieiltées  peuvent  ètreelR- 
cacement  secourues. 

Société  de  charilé  malernelle.  Le  receveur 
d('.>  hospices  remplit  les  fonctions  de  secré- 
lairo-lrésoricr  de  la  société.  11  applique  à 
tort  à  la  société  maternelle  ta  pnneiua  de 
la  caisse  unique  exigée  des  comptâmes  à 
l'égard  des  établissem*;tits  publics.  Cet  état 
de  choses  est  contraire  tant  à  la  U  tire  ipi'è 
l'esprit  des  statuts  de  la  société  du  chanté 
malernelle,  qui  n'est  pas  un  établissement 
de  même  nature  que  les  hospices  et  les  bu- 
reaux dé  bienbisance.  Les  souseriptions  ne 
dépassent  pas  le  chilTre  de  13  à  1,400  fr.incs; 
c'est  grâce  h  la  subvention  de  l'Klal  (|ui«  la 
recette?  s'est  élevée  à  4,017  francs  eu  1852  et 
à  3,983  francs  l'année  suivante.  Le  nombre 
des  sociétaires  est  de  63,  les  femmes  en 
couche  secourues  sont  de  84  en  moyenne. 
11  a  été  ilé(>ensé  dans  le  courant  de  l'exer- 
cice c  los  :  en  layettes  8i0  francs,  en  frais  de 
couches  305.  La  plus  forte  dépense  consiste 
k  jtaver  des  mois  de  nourrice  ;  elle  s'est  éle- 
vée à  1 ,9-20  fr.  en.  1853.  Les  mois  de  nourrice 
sont  (k-iyés  aux  ioières  elles-mêmes,  quand 
le  noutVisson  est  un  quatrième  eoiàiit.  II 
est  porté  en  dé^wnse  50  fr.  8S  CenL  pour 
frate  d'administration. 
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>  Ifufb.  —  La  riUe  de  Ntiils, 

pulalion  de  3,500  habitants  ne  compte  pas 
1(K)  indigents.  On  vient  d'y  fonder  un  liu- 
reau  de  bienl'aisancc.  —  Voy.  ce  luol.-  Les 
(lames de  la  ville,  qui  ont  distribué  jusqu'ici 


iec  secours  à  domicile,  continueront  d^xis 
ter  à  l'état  de  société  privée.  Leurs -ras* 
sources  se  composetit  de  quêtes  k  domieile 

et  à  régli,se  et  d'une  loterie.  Il  existe  à 
Nuits  une  conférence  do  Saint-Vincent  de 
Paul,  depuis  deux  ans;  elle  réunit  15  mem- 
bres et  visite  80  familles.  £il«^disirijtue 
pour  15.  on  1,600  fralH»  de  seootwrs;  Leseo* 
tisations  de  la  société  peuvent  former  la 
moitié  de  cette  somme.  Lnu  itersuiine  cha- 
ritable donne  400  fr.  h  l'œuvre  et  d'autres 
hieufaileurs  lui  l'ont  des  dons  en  nature, 
iiommes  déterre,  bléde  Turquie,  etc.  Chaque 
ramille  reçoit  par  semaine  6  kilog  <lo  paiDt 
3  litres  de  blé  de  Turquie,  un  litre  de  pom*- 
nics  (le  terre,  et  en  ras  de  maladie  2  litres 
de  viande.  Les  secours  sont  ainsi  iTenviron 
Wft,  par  an.  l.a  société  a  réhabilité  3  nia- 
riams*  11  est  évident  que  ce  n'est  oas  la- 
vtlie  de  Nnfts  qui  fératt  obstacle  ft  l'inter- 
diiBlion  de  la  mendicité  dans  la  Côte-d'Or.- 
La  mendicité  existe  de  fait,  mais  les  vices 
de  l'indigent,  ou  les  communes  voîsilMfi 
peuvent  seuls  Yj  faire  persister. 

Auxonrfe.  —  Sur  une  population  de  5,000 
Iiibiiants,  Auxonne  compte  80  familles  pau- 
vres funiiaiit  .'JOO  personnes  environ.  Les 
familles  réunissent  souvent  six  membres. 
Dans  l'hiver  de  185V  les  |»drties  prenantes 
aux  distributions  de  pain  à  prix  réduit  ont 
été  de  1,334.  Ces.chiScAs  marquent  la  diffé- 
rence entre  la  misère  absolue  ou  habituelle, 
et  l'indigence  relative  ou  oi  casionnclle.  La 
cause  de  la  pauvreté  habituelk  la  plus  active 
et  la  plus  fréquente  est  rivro($nor(%.  La 
coexistence  d'une  garnison  de  2,500  hommes 
att-4ailiea  d'une-  population  de  5«000èmea 
n'est  pas  un  élément  de  démoralisation  aus»i 
redoutable  qu'il  semble.  Le  vice  de  profes- 
.sion  importé  du  dehors  préserve  la  ville. 
Le  cmé  ilo  la  paroisse  pense  que  lesmourti 
de  la  'jeuMSse  des  deux  sexes  ne  sont  [>as 
pires  que  partout  ailleurs^  Cet  eeplésiait^iqae 
est  le  lien  qui  unit  la  charité  privée  an  bu- 
reau (le  bienfaisance.  Meudire  do  ce  Iiureau, 
il  préside  une  société  do  30  dames  qui  vont 
h  la  découverte  des  véritables  misères  en 
visitant  les  familles.  Les  dames  donnent 
des  secours  provisoires  en  attendant  rins- 
cripiion  des  indigents  sur  la  liste  du  bureau^ 
et  ajoutent  du  leur  aux  secours  qu'il  dis- 
tribue. I^  présidence  du  curé  iirévicnt  les 
doubles  emplois.  La  ville  est  divisée  on  5 
quartiers  d'assistance,  ce  qul  donne  0  dames 
par  quartier.  Lés  sociétaires  se  réunissent' 
une  fuis  la  semaine  |iour  confectionnée  des 
vôtemefits,  qui  con^liLuonl  surtout  la  dé- 
jiense  de  l'cBuvre.  (Quatre  quôius  ù  l'éijlisc 
produisml  400  fr.  et  une  cotisation  beb- 
domadair«,.le Jour  de  la  réuoUin*  jwrleut  la 
recette  k  l. Ces  li900>fK^réunis  aux 
4,000  fr.  du  bureau  de  Ireidaisanic  sulliseiit 
ijux  besoins  de  la  vénlublu  indigence,  il  a 
élé-dépensé  rbirer  dernier  en  distritHitidns 
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sur-  une  po-*  de  pain  h  prix  réduit,  savoir4«i«sBO«e«ifaiU(i 

et  décembre,  1,2^47  fr.  50  c.  ;  en  janvier  et 
février,  2,275  fr.  06.  L.a  mendicité  est  inter- 
dite à  Auxonne,  comme  dans  un  grand  nom- 
bre de  communes  urbaines  et  rurales  de  la  ^ 
Côte-d'Or,  sans  autorisation  d'u  gouverne- 
ment  et  sans  dépôt  de  meudicit£  JDans'  bi 
réalité  quelques  personnes  donnent  r«u- 
niôno  h  leur  porto,  et  deux  ou  trois  men- 
diants allendont  les  voyageurs  aux  voitures 
de  passage.  C'est  là  foule  Fa  mendicité  ;  il  ne 
serait  donc  pas  dillicilc  de  l'abolir  compté* 
temenl  et  légalement. 

Asile  Sainte-Reine, dont  l'hospice  possède 
un  revenu  de  50,000  francs,  n'a  pas  de  bu- 
reau de  bienfaisance.  La  cla>se  pauvre  est 
assistée  par  rb(>s[)ice.  Le  n)é;no  établisse- 
ment secourt  de  dix  à  douze  passants  par  • 
jourk  L'opinion  du  maire  et  des  princiiuiux 
liabibims  est  qu'il  fl*est  pas  nécessaire  d'ur- 
(.'aniser  dnns  cette  petite  vNle,  d'ime  ixtpu- 
lation  do  800  âmes,  d'œuvre  publique  ou 
privée  ie  -ecours  à  domicile,  l'ingt  familles 
environ  éprouvent  une  gône  momentanée  à 
certaines  éiwques.  Ou  compte  sept  men* 
diants,  mais  dont  la  mendicité  n'est  pas  per- 
manente. L'hospice  peut  recevoir  les  vioil- 
lanls  et  les  mendiants  privés  de  ressources. 
Quoiqu'on  dise  le  maire,  les  secours  à  domi- 
cife  no  seront  jamais  bien  administrés  que  {tar 
une  œuvre  spéciale,  il  est  regrettable  que  la 
lof  de  IflSi,  an  lieu  de  se  borner  à  autoriser 
les  hospices  à  dépenser  un  cinquième  de 
leur  revenu  en  faveur  des  vieillards  et  des  : 
infirmes,  n'ait  pas  généralisé  l'autorisa- 
tion. Si  la  loi  avait  statué  d'une  manière 
générale,  lesmovens  d'éteindre  la  mendicité 
existeraient  amplement  à  .4lise  Sainte-Reine, 
et  fKmrraient  y  Cire  mis  en  usage  légale- 
ment. 

A  Scurre,  le  curé,  dans  le  cours  de  l'hi- 
ver dernier»  s'^esè  mis-i  b  téte  d'une^sociétô  ■ 

do  damesi  qui,. au  moveni  d'une  quétc  et  wî 
d'une  loterie,  a  réuni  l,800fr.  Il  aéle  >listri-  « 
bué  G,(H)0  kiloi^raiumes  de  pain  par  la  ville  i*j 
à  GceniuiiL'a  <io  [ni\  réi-iuil  par  livre,  et  em- 
ployé 1,7G5  francs  on  travaux.  L<i  subveiî^»^ 
iioù.de , rjitat  V  est  entrée  pour.  4âOiiraiiastf^ 
l'oy.  M«NMcrrt  et  BonBAu  »e  ûnMlrAMirilèB.  v 

ficaune.  —  Sur  une  (lopulation  de  lf,S0O 
limes,  la  clause  pauvre  est  évaluée  à  Keaunc, 
h  4,tKM>  personnes.  Les  secours  émanenls, 
1*  de  l'administration  des  hospices»  qui  dis-  • 
tribue  8,000  k  i  I  ogra  mmes  de  iMunaïupan  vres 
en  hiver  et  SOOen  été,  etdonne  aux  voyageurs  .  t. 
indigents  une  |)assade  de  20 centimes;  2* 
(lu  bureau  de  bienfaisance;  3'  des  dames  de 
la  charité  au  nombre  de  30;  V  do  la  société 
de  Saint-Vincent  de  Paul. 

L|  bureeu  de  bienièiaam»  est  le  centre  - 
des  senoors.  On  ne  saurait  dire  si  les  sceurs- .  > 
de  Sainl-Vincenl  de  Paul,  qui  le  desservent, 
sont  les  auxiliaires  de  ki  société  dos  dames, 
ou  celles-ci  les  auxdiaiies  des  sœurs.  Dons 
le  local  du  bureau  sont  établis  un  ouvreir'^ 
où  30  jeunes  filles  reçoivent  l'en'seigneaieefeHi> 
professionnel  ;  '*  classes  réunissant  SOO'en^t 
fants  du  sexe  féminin  et  deux  asiles  un**! 
jHiii r  clHittiiisete,  que  fpéqneMenl  aussi  900 .  ^ 
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enfants  au  moins.  Quairc  dnmcs  survet  lent 
la  salle  d  asilo  et  visitent  les  prisonniers. 
Des  quûles  et  une  loterie  procurent  environ 
k  000  francs  à  la  société  des  dames.  Les  bâ- 
timents du  bureau  de  bienfaisant  e  ont  une 
uuatrièmc  deslination,  celle  de  servir  da- 
sile  5  30  vieilles  femmes  reçues,  les  unes 
Kraluitement.  les  autres  moyennant  un  prix 
de  pension  de  300 francs;  on  en  admet  qucl- 
ques-unes  à  un  prix  moyen  100  francs  par 
exemple. 

La  conférence  de  Saint-Vincent  de  Paulj 
composée  de  40  membres  actifs,  visite  *o 
familles  et  assiste  matériellement  et  mora- 
lement les  prisonniers  dans  W  cellules  avec 
«n  succès  si  incontestable,  que  le  parquet  du 
tribunal  de  Beaune  met  entre  ses  mains  les 
eiifanUcondamnésdel'ari.eOducodenénal.La 

conférence  patronne  en  outre  les  enfants  des 
écoles  et  elle  vient  do  s'annexer  une  œuvre 
des  apprentis.  Elle  dispose  d  environ  3,000 fr. 
On  évalue  h  1,000  francs  les  secours  de  la 
charité  paroissiale.  Le  manque  d  ouvrage, 
l'ivrokcnerie,  lo  luxe,  qui  mènent  a  la  pros- 
titution et  de  là  à  la  misère,  sont  les  causes 
assignées  au  paupérisme.  Les  staurs  tîo 
l'hospice  estiment  que  l'assistance,  loin 
d'être  trop  restreinte,  est  trop  abondante. 
Toujours  est-il  qu'elle  sulTirail  aux  besoins, 
si  un  grand  nombre  d  linbitants  des  campa- 
enes,  en  vuede  participeraux  larges  secours 
du  chef-lieu  d'arrondissement,  ne  venaient 
s>  fixer.  Il  paraîtrait  qu'on  se  montre  troj) 
facile  sur  le  domicile  de  secours.  Dans  I  hi- 
▼er  de  1851,  la  ville  a  |>orlé  10,600  francs  k 
son  budget  pour  iravauxde  chanté,  et  lo,500 
francs  pour  distribution  de  pain  à  prix  ré- 
duit. On  réclame  à  Beaune  i  la  mesure  de 
l'inlerdiclion  de  la  mendicité. 

.  <aiâtillon-sur-Seine.  —  La  classe  pauvre 
est  évaluée  à  Châlillon,  sur  une  population 
de  5,000  âmes,  selon  les  uns  h  200,  selon 
d'autres  à  176  familles  soutfrHiites  h  divers 
degrés,  et  sur  lesquelles  50  familles  sont 
plus  particulièrement   nécessiteuses.  Les 
neuf  tlixièmes  dos  pauvres  doivent  leur  mi- 
sère h  leur  inoonduite,  au  luxe,  aux  calés 
et  aux  cabarets.  Une  soeur  du  bureau  do 
bienfaisance  nous  a  raconté  quelle  avait 
mis  pour  condition  rigoureuse  aux  secours 
qu'elle  dfstribue  à  l'une  des  familles  assis- 
lécs,  qu'une  jeu^ie  fille  de  cette  fanrii  le 
supprimerait  un  bonnet  de  20  francs  qu  elle 
avait  l  impiulence  de  porter.  Le  centre  des 
secours  est  dans  une  maison  appartenant  au 
bureau  de  bienfaisance,  desservie  par  quaire 
sœurs.  A  côté  du  bureau  a  été  créée  en  18U 
une  société  d'extinction  de  la  mendicité, 
dont  les  stDurs  sont  les  distributrices.  La 
société  donne  une  f<»is  la  semaine  du  bout  - 
Ion,  du  riz,  des  haricots,  du  j'am  et  de  la 
viande.  Elle  dislribue  aussi  des  vêlements  et 
prête  du  linge.  Lo  nombre  des  souscripteurs 
^st  de  25i.  Les  souscriptions,  iiartant  du 
maximum  de  KK)  fr.,  descendent  *  2  francs. 
Les  plus  nombreuses  sont  de  10 cl  20  francs. 


UCTIONNAIRE  CUA 

La  recette,  qui  s'est  élevée  h  5,000  francc, 
est  descendue  h  3,000.  Nous  avons  men- 
tionné au  mol  BtREàu  de  bibnfâisajice,  un 
ouvroir  de  30  jeunes  filles,  où  cclles- 
cifonl  deux  repas  par  jour.  Nous  avons  égale- 
ment exposé  que  l  assistanco  du  bureau, en  se- 
cours h  domicile,  équivalait  h  5,000  francs. 

La  société  d'extinction  do  la  mendicité» 
le  bureau  de  bienfaisance  et  un  ouvroir  de 
30  jeunes  filles,  où  celles-ci  font  deux  repas 
par  jour,  procurent  h  la  classe  soolTranle 
pour  10,000  fr.  environ  de  secours.  Une  con- 
férence de  Saint-Vincent  do  Paul  y  ajoute 
do  1,600  à  2,000  francs.  Il  est  fScheux  qu  il 
n'exislo  pas  de  concert  entre  cette  dernièro 
société  et  l'adminislration  des  secours  donl 
les  sœurs  sont  les  dispensatrices.  Les  mem- 
bres de  la  conférence  accusent  les  sœurs  d  a- 
voir  des  préférences  pour  certaines  familles, 
les  sœurs  de  leur  côté  reprochent  à  la  con- 
férence de  donner  inconsidérément.  Nou» 
avons  cherché  à  démêler  si  ce  dernier  re- 
proche était  fondé.  La  conférence  ne  visite 
que  6i  familles,  ce  qui  n'est  guère  que.  le 
tiers  de  celles  qui  souffrent.  Il  est  peu  pro- 
bable qu'elle  choisisse  les  moins  malheu- 
reuses, et  elle  n'assiste  pas  ce»  6'»  famille*, 
h  la  fois,  ni  toute  l'année  également.  Elle 
donne  21  kilogrammes  do  j>ain  par  semaine 
aux  parents  dos  onfanls  qu  elle  place  en  a|w. 
nrenlissage,  pour  la  nourriture  de  ceux-ci. 
Son  assistance  s'adresse  surtout  aux  ffimille» 
donl  lés  chefs  sont  malades  ou  à  celles  qu  un 
chômage  momentané  prive  de  leurs  ressources 
liabiti:elles.  Il  n'y  a  pas  do  charilé  mieux 
entendue.  Elle  patronne  de  12  h  15  apprentis 
et  fait  des  écoles  du  soir  quatre  fois  la  semai- 
ne è  un  certain  nombre  de  jeunes  ouvrières. 
Elle  emploie  la  moitié  environ  de  sa  recette 
en  imtoUs  bureau  do  bienfaisance  n  en  donne 
nue  |)Our  500  francs;  les  res.sources  de  la 
société  d'cxtinclion  de  la  mentliciié  ne  lui 
permeticnt  d'en  ilistribuer  qu'à  |ioine  au- 
tant ;  l'assistance  do  la  conférence,  ici  en- 
core ,  semble  d igne d'approb  alion . Le  surplus 
des  secours  h  domicile  portés  h  sa  reoette 
consiste  en  viande  aux  malades,  frais  d  éco- 
laee,  frais  d'apprentissage,   v»>tements  et 
loyers   La  conférence  s'est  empressée  de 
nousfournir  ces  documents.  El!e  .se  com|«se 
de  24  membres  actifs  et  50  honoraires.  Ses 
ressources  résultent  des  cotisations  des 
membres,  s'élevanl  à  environ  500  francs,  de 
300  francs  de  dons.  2  sermons  do  charité, 
une  loterie  et  de  2  quêtes  ayant  lieu  le  jour 
des  fêtes  de  saint  Vincent  de  Paul  elde  saint 
Bernard  (20').  La  mendicité  est  inierdile  dans 


plusieurs  communes  de  l  arrondissemenlqui 
ont  voté  des  secours  s'élevanl  en  moyenne  à 

200  francs. 

Les  communes  de  U  Côte-d'Or  ont  volé, 
l'hiver  dernier,  230,000  francs  pour  travaux 
extraordinaires,  chemins,  terrassements. 
L'Etal  V  avait  ajouté  une  subvention  rie 
70  000ffancs,  sur  les  k  millions  ayant  cette 
destination.  Le  dé|>artemeiit  a  été  compris, 
en  outre,  pour  25,000  fr.  dans  la  répartilion 


^îO')Saint-&'rnEn1  d  passe  à  Cl.fililloii-sur-S.  lue  uuc  jwiUc  d.'  s»  *ic. 
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«tes  S  millions  alTeetés  aux  imiigiMils  inci- 

jiaLIfS  tic  travail. 

^Doubi.  —  Besançon.  —  L'attociation  gé- 
lufhito  dê  teeourt  et  de  paironage  de  fk^san* 
{bn  est  tout  è  foit  di»îne  de  son  élévation 
récente  (28  octobre  1852],  au  rang  des  œa* 
vrcs  de  charités  jiourvues  tic  l'exislcnc-c  ci- 
vile. Klle  t  oin|)le  2,000  souscripteurs  cliefs 
de  famille,  qui  ne  représeniciit  jifls  moins 
idft  9»00Q  personnes,  c'est-à-dire  le  quart  do 
It  pèpvlation  de  la  ville.  Si  l'on  décompose 
la  population  au  point  de  vue  dos  secours, 
on  trouvera  qu'un  quarias.-.isie  1  autre  (|uarl, 
et  que  la  mOUié  de  In  ville  ne  prend  part 
tflxx.  seoourSi  ni  pour  en  donner,  ni  pour  pu 
recevoir.  La  Jistè  dessouscrimcurs  cstdlvi* 
sAe  en  8  sections  et  subdivisée  en  88  quar^ 
tiers. 

-Les  quêtes  ont  lien,  dans  chaque  quartier, 

Kr  deux,  trois  ou  qnall«  personnes,  selon 
mportaoce  des  quartiers.- 

:  '  Les  souscriptions  s'élèvefll  jusqu'è  SOO  fr. 
et  descendent  jusqu'à  50  e.,  H  même  80  c. 
11-  V  en  a  nn  très-grand  nombre  de  10  et 

ÎOfr.,  et  il  n'est  pas  rare  d'en  trouver  depuis 
25  fr.  jusiju  à  150.  L'arclicvèquo,  le  préfet, 
le  maire,  la  haute  magistrature  font  jMrtio 
de  ^administration.  Deux  comités  sont  char- 
gés, le  premier,  des  secours  aux  indigents 
nécessiteux,  du  travail  de  la  classe  indigen- 
te, des  indigents  placés  au  d6|:ôt  de  nien- 
dicilé  qualifiés  do  réfugiés,  des  deux  salles 
d'asiio  et  des  écoles  ;  le  second  du  pa- 
tronage des  enfants  de  la  classe  indigen- 
te. 8  médecins  sont  cbar^  du  service 
sanitaire,  c'est-à-dire  de  visiter  les  malades 
signalés  à  Tassociation,  savoir  :  quatre  pour 
les  malades  en  deçà  et  quatre  autres  |)Our 
(feux  au  delà  du  pont  de  Battant,  qui  coupe 

la  ville  en  deux. 

<  \ 

Lti  recette  de  l'association  a  élé,  en  1853, 
de  3G,110  fr.  60  c,  non  compris  l'excédant 
de  recette  du  précédent  exercice.  Des  sub- 
ventions dans  lesquelles  celles  du  ministro 
de  l'intérieur  entrent  pour  .3,100,  donnent 
le  chiffre  de  4,100  fr.;  les  sûuscnjitions  por- 
tent à  la  reccllo  19,208  fr.  50  c;  le  produit 
du  travail  à  domicile  5,082  fr.;  l'association 
a  reçu  des  entrepreneurs  du  lialayagc,  du 
1"  octobre  1852  au  30  septembre  18^, 
i,180.  Nous  négligeons  les  chiffres  de  moin- 
dre importance  et  laissons  à  part  un  legs  do 
10,000  fr.  de  principal  porté  en  revenu  rK)ur 
428  fr.  85  c.  Les  aoooneraents  particuliers 
de  certains  bienfiùtears  figurent  au  budget 
pour  i,709/r.  SOe.  U  dénsnie  sedicompose 


Seceêra  à  éiiiirilieer  pet'  lés 
Dittribbllmi  lie  pain. 

ni»trilHilion  «lu  travail  :i  ilnUéiriU*. 
Joiiriiccs  dfi  iiccc^ilciix  cliez  les  IV-ii- 

ii's  Siriirs  (les  pjuvics. 
Slcouis.  m\\  voya(;eurr.  iiidigenis. 
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division  tics  secours. 

KUXIÈIK  AlVISNKf. 


DistrilMllm  de  pain  «as  enfants  en 


Payenent  des  lirais  dj^rçaiiMif?. 

TocsL 


Payé  aiit  îndigcms  balayeurs  de»  mes 
rl  pbcos  tic      ville,  dji  \"  octobre 
Ifeài  nn  50  Sfpini'brc  IK»5. 
Aux  cnlrcprciieiirs  ;  3  iriotcMres  et 
solde. 

Aux  •unreîUaals  et  pour  rciiU>vcmeiil 

des  neiges. 
Ciiregistrcaient  dir  nouveau  kùl. 

Toi!»!. 

Qt'.VTBtt:ur.  niYISIO.X. 

bile  embrasse  les  frais  gcitéraus,  oui 
s'éléveaià  .  ^  . 
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La  dépense  a  éiéàa  Mal  de    88^118  •* 

Lo  patronage  s'étend  è  100  apprentis  ca- 
tholiques ot  à  li  protestants.  Un  pasteur  du 
consistoire  protestant  et  un  iMiltbIe  du 

culte  Israélite  font  partie  du  conseil. 


en  suaire  divisknip.      ..^  . 

PtCXiéllE  DlVIStOX. 

Joarnées  de  présence  des  nécessiteux 

au  dé(Mitde  mendicité. 
Payemeiu  de  loyers  en  argent,  dis- 

iniution  lie  véteoMMar  eeuwrBWM 

de  lit. 

Soupes  aux  enfants  de«  sallct  d'isile. 
kxMK  d'habilleatcnu  distrilMas  à  II» 
cabale  desdeuaeses. 
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En  1853,  l'association  av.iii  fait  cr.ircr  au 
dé|>ôt  de  mendicités^  condaïunés  et  y  avait 
admis  sur  justilication  d'indigence  35  réfu- 
giés (elledésigne  ainsi  les  pauvres  sans  asile). 

Ln  nombre  des  femmes  dépasse  celui  des 
hommes.  Parmi  les  inendian's  condamnés 
ou  libérés,  les  enfants  sont  d'un  peu  moin^ 
du  quart.  Les  pauvres  pl.-icé.s  chez  les  Petites 
Sœurs  se  composent  de  0  liomuies  çt  de  ï 
femmes.      •  - 

L'association  générale  unie  au  bureau  dé 
bienfaisance  sullirait  jiour  motiver  l'intcr- 
diciiori  de  la  nendiviieà  Besançon,  clils'ent 
faut  que  ces  deux  œuvres  consliluentles seuls 
secours  à  domicile. 

Sociiléêê  Sahu-Vinetnt  de  PauL  Wle  est 
divisée  en  trois  conférences.  8a  leeetlocet 
de  plus  de 9,000  fr.,  savoir:     •  r 

Quêtes  ordinaires,  1,530  13c.  ;  quôlcdb 
la  séant  e  générale»  339  fr.;  dons  dos  alTi- 
clés  i,7Wfr.;  {iroiJuit  de  la  toleric;3,  ioO,fr.; 
recettes  diverses, 2,280 fr.  30  c.  Ses  secours 
lonsistcnicii  pain,  5;283fr.20c.;  riz,  5^8 fr.; 
chauil'aé'(^>  ff.;  d'autres  secours  en  vôte* 
ments,  literie,  argent,  bouillon  et  médical 
roer.is,  cercOeiiSf  croix  et  messes  s*élèvcnl  è 
1,547.  50  c. 

,Des  œuvres  accessoires  s'y  raKachent;  cel- 
les des  aporenliit  des  miittaires  de  Simil* 
frmgtiê'Kigit  et  des  Savoyards.  Cette  der- 
nière ouvre  dont  le  nom  Tait  coniiailre  la 
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destination  a  éléfondée  par  M.  I  aUbe  Ltbruu; 
trois  erclésiasiiqiia»  la  «ontinuent.  83  noa- 

riasrc^  oni  n<S  réhabiliiés  en  0  (Dois  pari  œuTre 
de  Saiiii-1- raiiçois-llégis i  Besançon, el  dOOï© 
autres  dans  diverses  communes  du  pouhs 
et  de  la  Bautc-Saônc.  Un  seul  homme  (Mon- 
sicttr  Théodore  Belamv)  a  suiTi  h  celle  iHvhc. 
Les  réhabiVitntioiis  opérée»  |»ar  son  entre- 
mise  ont  été  jusqu'ici  d'au  tnoinsiîSO.Oiijne 
peut  se  figurer  ce  qu'il  faut  déployer  non- 
seulement  de  zèle  persévérant,  mais  de  sa- 
f«Âr  faire  eiftème  descicnceadminisiraiivc, 
nous  disait  un  émineol  loagiflrat  de  Besan- 
çon, |Jour  résoudre  les  innombrables  dimcu  i- 
tés  que  roiii  ntiiro  courageux  membre  de 
la  coulérence  *lu  Siiiiil-V  incenl  de  Paul,  qui 
OOBMCre  son  temps  b  celle  belle  et  bonne 
OMiTre  si  cbarilablc  ei  si  émincutnicnt  so- 
ciale. 

Un  frère  de  la  doctrine  elirélieniie  un 
i>rofessear  d'écriture(M.  Chariiillel),  pwent 
lenr  concours  h  VOEuvre  de$  miliiaire».209 
réunions  en  1852  avaient  donaé  la  moyenne 
de  présecce  de  75  liommes.  Ces  réunions 
oni  éié  de  362  en  1853,  cl  la  moyenne  de 
présence  de  79.  On  cite  entr'anircs  faits  pro- 
duits par  ToBuvre.  un  grenadier  .lu  58'  do 
ligne  qui,  en  quillant  le  service,  est  eoiré 
cUez  le»  Imes  de  Marie. 
'  Sêei^émaftmtUe.  —  lJi&  ressource*  de  la 
Société  maternelle  onl  élé,  liour  1858,  de 


IriUilri"  os  j'our  partie  des  secours  ■  pro- 
venant :  1°  du  bureau   de   I>ietifaisnnce  ; 

des  dames  de  la  charité  ;  3*  de  la  société 
de  Ssinf-Vineeni  dt  Seul  ;  v  des  paroisses. 

Elles  onl  deu:t  itaisons  où  elles  distri- 
buent des  médicaments  cl  des  bouillons  <le 
viande.  Dans  la  principale  îles  deux  mai- 
aons  existent  une  pharmacie  cl  un  fourneau 
dont  les  frais  sont  ISlits  tant  par. le  bureau 
(In  Iticnfoisance  que  iiar  les  Dames  de  la- 
cbarilé. 

Les  Dame$  de  la  charité,  au  nundjre  de  25, 
distribuent  pitMlani  l'hiver  les  bons  de  pain 
et  do  bouillun  <lu  l)ureaude  bienfktsanee.  La 
bouillon  e.si  délivré  \<ar  les  S<purs  de. la  cha- 
rité el  le  pain  h  i'Iiùpital.  Le  pauvre,  urAco 
i\  elles,  n'esi  pas  seulement  assisté malériel- 
ienicnt,  il  est  visité. 

Elles  se  réunissent  une  fois  par  semaine 
pourfilire  entre  elles  de  leurs  tonds  une  ré- 
partition proportionnelle  aux  familles  qu'el- 
les visitent.  La  somme  partagée  est  d  envi- 
ron 135  francs,  co  qui  donne  à  penser  qu'el- 
les emploient  personnellement,  à  peu  près, 
7,000fr.  i>ar  an.  lilles  ne  se  l)ornent  donc  |>as 
è  porter  aux  nauvros  les  bous  des  autres 
œuvres,  elles  les  secourent  pour  \wt 
compte. 

Leurs  ressources  se  omposent  :  t°  de 
leurs  cotisations  dont  le  cbiirro  est  faculia- 
lif:  2'  du  produit  des  quôles  quelles  fout 


é  malernene  oni  eie,  iwur  «pww,  u«  m  .  y  uu  prouuu  uos  «juciw»  «j»»."v-  ...... 

4  847  fr.  70  c.  v  compris  1 ,200  Ir.  donnés  oQiecs  des  part)isscs  sur  le  montant  des- 

|wr  S.  M,  l'impératrice.  quelles  elles  versent  n\\^u«;]ffflent  dans 

180  femmes  en  couche  ont  été  secourues,  '    '  -cnn^A 


l'assistée  doit  avoir  2  enfiints  au  moms.  11 

na  été  distribué  que  peu  ou  point  de 
secours  en  argenl.  La  dépense  cài  réi>arlie 
ainsi  : 


ItouillOO.  ' 

Pan». 

Dlanchiss&ge. 

Linge. 
Layetles. 

DéMoses  ei  rsordiealres;  moi» 
•  I,  MWra,  ri»  «t 


ToiaL 


Dépenses  letpréniet. 
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Quelques  objet»  de  literie  et  quelqu^^^^ 
lemenis  sont  prêtés  en-outreattxindi«nte8. 

C^s  sccouri  sont.  ^Mid^w^M^^ 
pour  un»  pofnilttiOD  de  B  à  10,000  pau- 
vres. 

Nous  i>lHcons  h  la  suite  de  ces  csuvree 

celles  (lui  se  font  leurs  auxiliaires,  bien 
qu'elles  nient  leur  vie  propre,  el  leurs  actes 
de  bienf.dsance  séparés;  ce  ^^'''},^-\''f'[2 
de  la  charité,  les  ïhimtsje  la  Chanté,  les 
Dames  de  /'ofehVret  les  Items»  pofrensssst 
det  t'alles  d'asile. 


la  caisse  du  bureau  de  bienfaisance  1,400 
francs  •  3"  île  collectes  faites  h  doiuicile  une 
fois  par  an.  Elles  donnent  du  pain,  des  vê- 
tements et  dés  objets  de  literie.  Leurs  iKtns 
«ervent  de  complément  è  f«ux  du  bureau* 
de  bienfaisance.  Elles  visitent  environ  1,000 
familles  représentant  «u  moins  ^,000  person- 
nes. 

Les  Dame»  deTatelier  sont  les  auxiliaires 

des  l'eiiies  Sœurs  dont  nous  allons  parler 
tout  à  l'heure.  Kilos  se  réunissent  au  nom- 
bre de  60  tous  les  lundis  el  ooufct iionn.  iit 
des  vêtements  dont  elles  fournissent  l'éioll". 
Les  draps  de  fa  lingerie  des  Petites  Sœurs 
viennent  en  majeure  parlie  de  celte  source. 
Les  Dames  de  l'atelier  ont  en  outre  leurs  pau- 
vres auxquels  elles  d isti  ibuent  des  vétementi 
et  des  blyels  de  literie  de  toutes  sortes. 

Enfin  on  trouve  à  Besançon  deux  sociétés 
de  Dames  patronne  s  s  es  des  salles  d'asile.  L'une 
des  deux  sociétés  paye  les  appointeuients 
d'une  des  sowirs  de  la  salle  qu'elle  [)aironiie. 
Elle  supplée  ainsi  à  rinsuûisance  des  fonds 
atfectés  aux  salles  d*asilê  par  la  «ommune. 
Cette  charge  ne  devrait  pas  peser  sur  les  da- 
mes du  i)atronage.  Elles  onl  bien  assM  • 
faire  pour  la  nourri lure  et  rhabilleracnl 
des  enfants.  Elles  réclament  un  secours. 
Elles  en  pourront  obtenir  un  de  l'Etat,  au- 
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qiies,  mais  II  11*011  csl  |»os(Jc  môme  de  l'fluCro 
salle.  Lfl  prôsidcnle  de  la  société,  qui  la  vi- 
site, réilaiiuî  un  local  mieux  aéré  el  plus 
vaste.  La  sallo  devrait  pouvoir  contenir  kOO 
enfants  et  ellf  n'en  rei.oil  que  200  entassés 
dans  une  enreinlo  malsaine,  en  même  lemiis 
que  trop  élrmtc.  Le  zélé  maire  auquel  uOus 
avons  porté  les  doléances  de  la  présidente  n'a 
itas  nié  l'existence  du  mal,  mais  il  n  objecté 
ré()uisemcnt  des  ressources  de  la  commune  à 
la  suite  d'années  ralaraitouses. 

Petites  Sœurs  des  pauvres.  —  Colle  belle 
instittilion  est  un  moyen  d'extinction  do  la 
ii;endiciié  non-seulement  |)oar  Besançon, 
mais  pour  le  département  tout  entier.  C'est 
un  rouage  |)ui$sanl  ajouté  à  ceux  de  l'hôpi- 
tal général  cl  à  celui  de  rétablissement  de 
Kelicvaux,  pour  les  indigents  non  suscepti- 
bles d'être  eflicacemenl  assistés  par  les  se- 
cours à  domicile,  publics  ou  privés.  |ji  fon- 
dation remonte  déjà  à  13  ans.  La  maison 
qu'elle  occupe  ai)|»artient  aux  sœurs.  On  a 
tu  qu'une  société  de  dames  fournit  une  par- 
lie  des  vêtements  dont  l'œuvre  a  besoin. 
L'association  de  patronage  y  avait  dépensé, 
en  18W,  j)Our  ses  pauvres,  1,543.  fr.  Go  cen- 
Cimes.  Vêtements,  literie,  nourriture,  tout 
vient  à  point  chez  les  Petites  Sœurs,  mais 
tout  y  arrive  par  la  grâce  de  Dit-u.  Les  vieil- 
lards que  nous  voyons défderpourse  lendro 
à  l'oflice  do  la  paroisse  sont  vêtus,  les  uns 
en  redingotes,  les  autres  en  babils,  de  toutes 
couleurs,  de  toutes  formes  (et  de  tout  âge). 
L'un  d'eux  portait  un  habit  è  la  française 
orné  de  beaux  boutons  de  soie.  Les  sœurs 
dans  leurs  rares  moments  de  loisir  confec- 
tionnent des  couvre-pieds  avec  des  échan- 
tillons d'étolTcs  de  toutes  nuances  qui  leur 
sont  donnés  par  des  marchands  du  la  ville. 
La  bigarrure  de  la  literie  est  rcmblèmc  do 
la  charité  des  sœurs  s'ingéniant  h  se  compo- 
ser des  ressources,  nar  mille  expédients  que 
leur  inspire  leur  zèle.  Elles  ne  savent  ()as 
toujours  à  10  heures  du  matin  ce  que  leurs 
pauvres  auront  à  dinar,  ni  à  2  heures  de 
quoi  le  souper  se  composera.  Noire  sœur 
quêfeuse  esi  sortie,  disent-elles;  la  Provi- 
dence no  lui  a  jamais  manqué,  nous  som- 
lues  persuadées  qu'elle  reviendra  encore  les 
mains  pleines.  Ou  nous  a  assuré  que  non- 
seulement  les  hôtes  des  sœurs  ne  manquaient 
jamaisde  rien,  mais  que  l'équilibre  quotidien 
du  régime  alimentaireélail,  grâce  à  leur  pré* 
voyance  el  à  la  charité  pariiculiéro,  parfaite-- 
ment  maintenu.  Le  dernier  régiment  en 
garnison  h  Besançon  fournissait  seuliriios- 
jiice  60  soupes  par  jour  ;  lenouveau  régiment 
nous  en  donne  20  déjà,  disent  les  Petites 
Sœurs;  il  linira  parfaire  comme  l'autre.  Ce 
sont  les  ordres  mendiatils,  sous  une  face 
nouvelle,  et  une  preuve  de  jdus  de  l'iné- 
puisable fécondité,  do  réternelle  jeunesse 
du  principe  chrétien  pour  la  création  des 
bonnes  œuvres.  Les  sœurs  s'approvision- 
nent surtout  au  séminaire,  au  collège  cl 
dans  les  autres  maisons  d'enseignement. 
Leii  marchés  leur  fournissent  dus  restos  de 
denrées  gratuitement  ou  h  bas  prix.  Les  des- 


I.ARITABLE.  Cil  A  «7i 

sertes  des   tables  de  p.asieurs  maisoiu 

bourgeoises  leurs  sont  assurées.  , , 

On  est  reçu  danslâ  maison,  en  étahlissani 
son  indigence,  |>our  cause  de  vieillesse  èl 
d'infirmités.  Le  nombre  des  assistés  élail,  à 
notre  passage  h  Besançon,  de  30 hommes  et 
de  54  femmes,  total  l^.  La  maison  est  desser- 
vie par  9  sœurs.  I^s  femmes  assistées  s'oc- 
ctjpentà  de  petits  travaux,  plusieurs  sontoc- 
togénaires;  on  nous  en  a  signalé  une  de  88 ans. 
IjCs  repas  'sonl  di>tribués  comme  il  suit: 
le  rafé  le  matin,  dîner  à  midi,  souper  è  5 
heures  el  demie.  Les  vieillards,  anciens 
ouvriers,  se  lèvent  de  lx)nne  heure  el  se  cou- 
chent après  souper  à  l'heure  qui  leur  agrée. 
Les  plus  ingambes  se  promènent  dans  lu 
préau  avant  de  gagner  leur  dortoir.  Une 
inlirmerie  de  5  à-  U  lits  est  disposée  pour 
chaque  sexe.  Le  vieillard  et  l'inlirmo  vivent 
el  meurent  là  où  les  Petites  Sœurs  les  ont 
recueillis.  La  morlalitéa  élé  l'année  dernière 
de  20  personnes,  mais  ce  rhilTre  dépassait  la 
moyenne  ordinaire.  Yoy  Sourds-ulets. 

Pontarlicr.  —  Deux  œuvres  de  la  charité 
privée,  les  Dames  de  h  charité  et  la  société 
de  Sainl-Vincenl  de  Paul,  concourent  avec 
le  bureau  de  bienfaisance  à  l'assistance  à  do- 
micile. Ces  trois  œuvres  se  concerieni,  et  le 
lion  qui  les  unit  est  d'autant  plus  étroit  que 
le  curé  de  la  paroisse,  membre  de  la  com- 
mission des  hospices  et  du  bureau  de  bien- 
faisance, préside  la  société  des  dames  de  la 
Charité,  el  est  aussi  le  président  honoraire 
do  la  conférence  de  Sainl-Vincenl  do'Paul. 

A  la  tète  dos  Dames  de  la  chariié  est  la 
femme  du  maire.  Une  quête  faite  |)ar  l'œuvre 
è  domicile  produit  environ  ^,009  francs. 

IjBi  conférence  de  Saint-Vincmi  de  Paul 
compte  seulement  3  ans  d'existence  et  12 
membres  actifs.  Le  substitut  du  Cprocureur 
impérial  la  préside  avec  un  pieux  zèle.  Elle 
dispose  d'environ  2,000  fr.  sur  lesquels  1,500 
frani  s  sont  lo  produit  d'une  loterie.  11  est  fâ- 
cheux que  la  loi  de  1851  n'ait  pas  légitimé 
l'emploi  d'une  portion  déterminée  des  reve- 
nus des  hôpitaux  ensecours  à  domicile,  sans 
préciser,  comme  elle  l'a  fait,  oue  ces  secours 
ne  |)Ourraient  s'appliciuer  ou  aux  vieillards 
et  aux  infirmes.  L'hospice  de  l'ontarlier,  ea 
donnant  aux  pauvres  des  médicaments  et 
des  bouillons,  vient  irès-elUcaccmenl  en 
aide  à  l'assistanceà  domicile,  maisen  violant 
la  règle.  • 

Beanmc-lcs-Damos.  —  I^s  souscri|)lions 
pour  l'extinction  de  la  mendicité  composent 
la  moitié  du  budçcl  du  bureau  de  bienfai- 
sance ;  il  s'élevait  en  1853,  à  1,857  francs. 
L'alliance  entre  le  bureau  cl  l'association  est 
intime.  La  lislc  de  souscription  porte  en  tête  : 
Bureau  de  bienfaisance  deltautne.  Le  nonibro 
des  souscripteurs  a  été,  dans  la  dernière  an- 
née, «lo  199.  Los  souscriptions,  partant  de 
1  franc,  montent  jusqu'à  100  francs.  Nous  en 
avons  compté  3  dccc  dorni  er  chiffre,2  de  tiOfr., 
1  de  70  francs,  3  de  W  francs,  21  de  20  francs 
à  30,  27  de  10  francs,  etc.  Los  Dames  de  In 
charité  de  la  ville  sont  les  ng*-nte!«  emprcs- 
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téu  ûM  deux  4auvr«s  réunies.  EUes  en  soat 
plus  que  Itt  dlsfwnsairiees:  elles  font  les 
aftnces,  que  le  bureau-de  bienfaisance  lear 
rembourse  chauue  mois.  Ainsi  4  dames  ont 
donné  en  juin  ileniior  ;U8  francs  de  set  ours, 
l'une  à  3  indigents,  l'autre  à  1,  la  troisième 
h  6,  la  quatrième  h  5.  Les  sommes  avancées 
font  l'objet  d'un  mémoire  sur  timbre  ordon- 
nancé  par  les  membres  du  bureau  etao^uilté 
par  le  receveur.  Lls  Dames  de  la  charité  se 
renferment  au  sur|)ius  dans  les  limites  du 
budget  et  n'jiyOUle  ni  rien  du  leur.  Losfamil- 
les  Meoaraeseontauiioail>re  de  80  en  hiver, 
vt  de  55  è  60  dans  les  antres  safsons.  Les 
80  familles  com|iosenl  130  personnes,  divi- 
sées en  !*  sections  de  secours,  savoir  :  pre- 
mière sec  tion,  30  ;  deuxième  section,  iO  ;  Iroi- 
aième  section,  30;  quatrième  section,  30. 

Depuis  t850,  il  s'est  lormO  utie  conférence 
de  Sainl-lincentde Paul,  réunissent  20  mem- 
bres actifs  et  8i)  membres  honoraires,  dont 
J^O  dames  font  partie.  Rlledtspose  d'environ 
IfSOOfrancs.  Ses  reseoarces  ont  pour  élémeot, 
outre  les  cotisations  des  meoiofet  actifs  M 
honora  i  PC  ^ .  u  n  c  I  oterie  prodaiMM  ordiaaiM- 
uienl  500  francs.     '  '  v  .  i    •     ,  ,  . 

Le  sotis-pr^fbt  a  attitirâé  fOO  tr.  ft  fàlééii-  ' 

férencc  sur  l(  s  V.nOO  t]o-:A  lo  [!rt>fei  lui  avait 
laissé  reni[)loi  dans  la  répnrtilioti  des  2  mil- 
lions desecoursde l'KtJt  Mour l'Iiiver  1853-54, 
La  société  visite  30  familles  eu  hiver  et  15 
f  n  été.  Klle  évalue  180  le  nombre  des  la* 
digents  à  secourir»  sur  une  population  de 
t/m  âiues. 


Les  40  damts, membres  honoraires,  distri- 
buent des  vètemeots  aui  familles.  La  charité 
individuelle  s'est  produite  k  cOlé  de  la  cha- 
rité privée  pendant  l'hiver  de  1853-54.  Les 
boulangers  ont  donné  en  une  fois  130  francs, 
ie  sous- préfet  et  un  particulier  GO  francs  et 
JflMrancs.  La  ville  a  oonsa«ré  2,000  francs  à 
éao$  ateliers  de  charité.  Les  travaux  ont  coo- 
*istéen  réparations  des  chemin.»  communaux 
et  vicinaux.  Les  [irix  de  journée  élaicni  de 
1  fr.  73centimeseisesoiitquelquefuisélevésà 
S  francs  ;  le  salaire  des  femmes  a  atteint  jus- 
an'k  l' franc  SS  centimes.  Le  coneours'  de 
1  Ktat  a  ('lé  de  660  francs.  11  restait  150  francs 
en  caisse  au  moment  de  mon  inspection. 

08  ctHild^nes  dans  rarrondisseroent  ont 
été  parties  prenantes  aux  i,(MK)  francs  de  sub- 
TSàjlion' affectés  à  l'arrondissement.  La  ré- 
perlition  a  éié  do  50,  SO,  20  et  10  francs  par 
commune.  Cette  pluiêfHu,  npus  disait  le  soua- 
jiréfet,  a  été  plus  fleonde  qu'on  ne  le  saurait 
ejYrîre.  Ce  fonctionnaire  estime  qu'un  nnincc 
budget  de  10  francs  {leut  contribuer  elUca- 
c«ment  h  rextinction  de  Ut  mendieité dans 
certaines  communes. 

Répétons  ce  que  nous  avons  dit  déjè,  que 
la  mendicité  peut  être  valablement  inter- 
dite dans  le  Doubs,  h  cette  unique  con- 
dition que  la  maison  de  Bellevaux  fisiie- 

jtjonoera  comme  dépôt,  et  que  la  force  pu- 
Mi^vte  empêchera  les  mendiants  de  re> 

-WM^-d'une  commune  dans  l'autre.  La  petite 
Ville  de  Baume  en  particulier  ne  connaît 


d'autres  mendianu  que  ceux  des  commuaaa 
environnantes, 

Montbéliard.  —  ta  population  pauvre  est 
évaluée  îi  Montbéliard  à  600  personnes  sur 
5,800  Âmes.  Depuis  20  ans  cette  ville  est  de- 
venue manultectiirière,8'f0iriques  emploient 
600  peraonness  on  n*a  paa  ea  besoin  d'orga- 
niser des  travaux  de  charité  dans  l'hiver  de 
1853 -5i.  4,000  francs  ont  été  dépensés  i 
vendre  du  pain  à  la  classe  indigente  à  prix 
réduit;  une  suusc,ription  extraordinaire  et 
1,500.  francs  donnés  par  la  ville  au  bareau 
de  bienfiiisance  ont  fait  Une  i  la  dépense. 
Les  secours  à  domicile  re|iosont  aux  é(»oqufts 
ordinaires,  en  dehors  de  la  receile  du  bu- 
reau lie   bienfaisance  (qui   est  d'environ 
3,500  francs),  sur  diverses  anjvres  de  la  cha- 
rité privée.  Une  société  de  12 dames  se  porte 
auxiliaire  du  bureau  de  bienfaisance  ;  dif 
appartiennent  au  culte  protestant,  deux  seu- 
lement sont  calholiijucs,  l;i  IVimnif  du  sous- 
préfet  et  celle  du  conservateur  des  hypothè- 
ques. La  ville  est  divisée  en  6  quartiers  do 
secours;  il  est  diflicile  de  croire  que  les  in- 
digents catholiques  trouvent  leur  compte 
à  cctlo  organisation.  Les  dames  ont  leur  re- 
cette propre,  qui  s'alimente  d'une  loterie 
produisant  environ  2,000  fr.,  et  du  produit 
d'une  quôte  d'à  peu  près  1,000  fr.  ;  elles  vir 
sitent  les  [tauvrcaè  domicile.  De  la  po|<ula> 
tion  catholique  est  sortie  depuis  8  ans  une 
conférence  de  Saint-Vincent  de  Paul,  qui 
réunit  50  membres  victits,  et  dispose  d'une 
somme  approchant  de  900  fr.  Les  membres 
de  la  soeioté  appartiennent  à  la  classe  oor 
vrière.  pour  les  neutdixièmes.  Leurs  oc- 
cupations ne  leur  permettent  de  visiter  les 
pauvres  que  le  dimanche  ;  mais  leur  notion 
est  puissante  sur  la  classe  laborieuse  dont 
ils  font  eux-mômes  partie,  lls  la  ramènent 
par  la  voie  religieuse  à  la  pratique  des  de- 
voirs du  père  die  famille.  Lu  pasteur  eatho  • 
lique  leur  doit  la  fréquentation  des  offices, 
par  plusieurs  centaines  d'hommes,  et  per- 
sonne ne  doute  que'l'éloignement  du  caba- 
ret ne  soit  une  cause  préventive  et  répara- 
trice de  la  misère  dieilaadasses  souffrantes. 
La  conférence  donne  aux  pauvres  de  vieux 
vêtements  qu'elle  recueille  partout  où  elle 
j)eut.  Les  prôtres  catholiques,  pour  rotné- 
dicr  à  l'inellicacité  des  secours  distribués 
par  des  mains  protestantes,  assistent  indivi- 
duellement les  fiimiUes  des  malades  qu'ils 
vi8itent..Mgr  l'afcbevéque-de Besançon  a  pria 
l'initiative  de  la  fondation  d'une  salle  d'asile 
qui  reçoit  de  120  à  130  enfants,  sans  accep- 
tion de  culte.  Le  t)roLe.>tanlihme  par  ému- 
lation en  a  créé  une  à  son  tour,  dont  la  po- 
pulation est  de  lltO  •enfiints  environ  ;  les 
deux  salles  d'asiles  reçoivent  indistincte- 
ment tes  enfants  catholiques  et  protestants 
de  leur  quartier.  La  salle  catholique,  dirigée 
par  des  religieuses,  est  devenue  un  des  foyers 
charitables  de  la  ville,  il  y  a  été  créé  uu  ou- 
vroir  de  jeunes  tilles,  et  des  dames  de  la  ville» 
au  nombre  de  30,  y  vont,  surtout  l'hiver, 
confectiouner  dea  ▼itemem8pour4eaenluita. 
l>auvres.  . 
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l'œuvre  la  plus  importanlo  de  la  charité 
privée  h  Montbélinrii,  s'intitule  :  Atiocia- 
tion  évunge'lique  pour  U  patronage  des  enfants 
indigents  de  la  circonscription  de  Vinspection 
ecL-l/siaslique  de  Montbe'liard.  Di^niembrée 
(iu  Wurtemberg,  la  ville  de  Montbélinrd  est 
un  prolongement  du  rrolestantisme  suisse, 
qui,  en  traversant  la  Hautc-SaAne,  va  s'élar- 
gissant  dans  le  Haut  Qt  le  Bas-Rhin.  Le  pa- 
tronage évangéliquc  s'applique  au  Doubs,  h 
la  Haute-Saône  et  une  partie  de  Haut-Rhin, 
il  complequel(4ues  souscrijiteurscatholiques. 
Les  sociétaires  se  partagent  en  autant  de 
coihit^B  tectionnaires  (pj'il  y  a  de  communes 
dansVinspection  eecle'siusiiiine.  L'association 
esî  lirigée  par  un  comité  central  composé 
de  n  membres,  dont  10  laïques  et  7  ecclé- 
siastiques, élus  par  l'assemblée  générale 
des  sociétaires.. Le  déimté  de  l'inspection  au 
consistoire  général  ae  l'Eglise  de  la  confes- 
sion d'Augshourg  est  préMdcnt-né  et  hono- 
raire de  rassemblée  générale  des  sociétaires, 
du  comité  central  et  du  comité  exécutif.  Lo 
comité  central  se  réunit  tous  les  trois  mois 
au  moins  et  le  comité  exécutif  au  moins  une 
fois  par  mois. 

Le  comité  central  décide  les  questions 
d'admission  et  apfirouve  les  conditions  et  le 
mode  de  placement.  Une  assemblée  générale 
des  sociétaires  a  lieu  tous  les  ans  |)Our  en- 
tendrele  rapport  du  comité  central.  L'assem- 
blée .se  réunit  alternativement  «  AudincourI, 
Montl^éliard  et  Héricourt.  Chaque  comité  tec- 
tionnaire  est  chargé  de  surveiller  l'auvre  du 
patronage  dans  fa  circonscription.  C'est  à 
notre  avis  le  rouage  le  [ilus  essentiel  de  l'ins- 
titution. La  sociC-té  continue  ses  soins  aux 
|valronnés  adultes  et  entretient  avec,  eux, 
même  après  le  terme  de  leur  apprentiftsage, 
des  rapports  d'une  bienveillance  active. 

Lo  patronage  évangélique  dans  ses  5  an- 
nées d'existence  a  adoitté  238  enfants.  Il  avait, 
«u  1"  août  1853,  136  |)atronnés  placés.  Le 
rhiifre  dos  pensions  à  payer  s'est  élevé  dans 
l'année  1833,  à  9,601  frnncs.  Les  patronnés  de 
la  commune  de  Monbéliardne  dépassent  pas 
17.  La  liste  des  donateurs  remplit  46  pages 
sur  deux  colonnes,  qui  donnent  environ 
3,200  souscripteurs.  Il  est  probable  qu'il  est 
l>eu  de  chefs  de  famille  protestante  de  l'ins- 
)»ectionecclésiasti(iue  de  Moiitl)éli3rd  qui  ne 
figurent  parmi  les  souscripteurs.  Ceux-ci  sont 
classés  par  commune.  Chaque  comité  sec- 
Lionnaire  fait  la  collecte  dans  sa  ciiconscrijt- 
tion.  Quelquefois  au  lieu  du  classement 
i>ar  commune,  la  liste  procède  par  dénom- 
brement des  ouvriers  souscripteurs  d'une 
même  manufacture  ou  fabrique.  Les  ou- 
vriers de  MM.  Peugeot  et  Oie  ont  donné  h  la 
souscription  95i  fr.  75  centimes.  On  retoun 
aussi  au  dénombrement  par  paroisse,  can- 
ton ou  village.  Mulhouse  ne  produit  pas  au 
delà  de  58  francs.  Quelques  souscripteurs 
étrangers  à  la  localité  terminent  la  liste. 
Ils  appartiennent  h  Beauvais  (Oise),  à  la 
Côte-d  Or,  au  Bas-Rhin,  au  Jura,  à  Paris  et 
h  ia  Suisse.  On  trouve  dans  cette  division 
ûuale  255  fr.  50  c.,  provenant  du  ministère 
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de  l'intérieur.  Lecomitécentral  n'a  pas  assex 
Je  ressources  pour  accueillir  toutes  les 
denïandes.-  L'année  1852  a  présenté  un  dé- 
ticii  de  VVV  francs.  Le  prix  do  ia  mise  un 
apprentissage  em  de  70  à  80  francs  par  an  et 
(xir  enfant.  On  assure  que  le  soin  le  plus 
scrupuleux  préside  au  choix  des  familles 
où  les  enfants  sont  introduits.  Si  les  appa- 
rences ne  nous  trompent  pas  sur  la  réalité,  la 
création  de  l'inspection  ecclésia.^iique  do 
Montbéliard  serait  digne  d'être  offerte  pour 
modèle  aux  diocèses  catholiques. 

Haute-Saône.  —  Vesoul.  —  L'accord  si 
désirable  entre  la  charité  publique  et  la 
charité  privée  n'existe  pas  à  Vesoul.  Le 
maire  envisage  la  conférence  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul  établie  dans  la  ville,  comme 
faisant  nu  bureau  une  fâcheuse  concurrence. 
Il  ignore  que  les  associations  de  charité  sont 
ou  des   sentiuelles  avancées  ou  d'ulile.s 
auxiliaires   des  bureaux  de  bienfaisance. 
A  insi  à  Vesoul  les  Dames  de  charité  attachées 
au  bureau  de  bienfaisance  ne  servent  guère 
qu'aux  quôles  à  domicile  ;  la  conférence  do 
Saint-Vincent  de  Paul,  au  contraire,  en  visi- 
tant les  pauvres,  juge  de  près  leurs  vérita- 
bles besoins  et  pourrait  fournir  sur  leiir 
tomj'te  de  précieux  renseignements  au  bu- 
reau de  bienfaisance ,  si  Icà  deux  œuvres 
marchaient  de  concert.  La  conférence  a 
riiiteiilion  de  compléter  les  secours  du 
bureau,  le  bureau  l  accuse  de  donner  hors 
de  propos ,  et  do  donner  trop.  Exaiiicii 
fait  du  grief,  nous  avons  eu  la  preuve 
que  le  muximuin  des  secours  en  nature 
donnés  [>ar  la  conférence  ne  dépasse  pas 
1    kil.  et  demi  de  pain  par  semaine  et 
par  famille,  ce  qui  n'égale  pas  la  con- 
sommation d'une  famille,  en  pain,  |)Our 
un  seul  jour.       conférence  évalue  h  600 
personnes  le  nombre  des  [lauvres  de  la  ville. 
Elle  secourt  dans  le  courant  d'une  annéts 
120  familles,  mais  non  habituellement.  La 
moyenne  des  familles  qu'elle  assiste  dans 
un  même  temps  n'excècle  pas  60;  or  l'assis- 
tance de  bureau  embrasse  150  familles.  La 
conférence  ne  nous  paraît  donc  pas  mériter  le 
reproche  de  créer  le  pauvre,  ni  de  le  gâter. 
Elle  se  compose  de  2%  membres  actifs,  15 
honoraires  et  un  membre  aspirant  ;  sa  recette 
s'est  élevée,  en  1853,  à  1,732  francs.  Dans 
cette  .soiu'nele  produit  d'une  loterie  est  en- 
tcé  ffour  WO  fr.  Le  gouvermenl  de  l'empe- 
reur n'a  pas  vu  la  conlércncc  du  même  œil 
que  le  maire,  car  l'imuératrice  a  fhit  don  à 
la  loterie  d'une  pendule.  Le  préfet,  de  son 
côté,  lui  a  attribué  ISOfrances  sur  les  fonds 
dont  la  distribution  lui  était  coiitiée.  so- 
i'iélé  donne,  outre  du  pain,  de  la  viande, 
des  objets  de  literie  et  dei  vêtements.  EHu 
a  dépenséaussi  en  1853,  pour  105  fr.  de  li- 
vres de  classe.  Une  autre  excellente  assis- 
tance a  consisté  5  encourager  lo  travail  du 
pauvre  par  un  supplément  de  salaire,  par 
exemple,  10  c.  pat  mètre  de  pierre.  150  mè- 
tresdepierrcs  cassées  ODtcoûté  A  laconféreuee 
37fr.80c.  ensusdu  salaire  payé  par  la  ville. 
La  conférence  a  composé  ce  qu  on  nomme 
une  sainte  famille— roy.i>lus  haut— des  hotu- 
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mpsqii'clii.'  réunil  pour  ciUcnJri'  le  iJmiuiiic|io 
une  nM*Sî<c  spécinle.  N'ol-ce  pas  oiiisi  (|u'bii 
roslaiirera  Ici  mœurs  dos  classes  ouvrières? 

I.n  conférence  avail  le  -Jossein  <lc  cons- 
truire lin  fourneau  h  ses  frais  pour  donner 
ou  vcn<lre  des  polaires  h  prix  réduil  è  l;i 
classe  lahoricusc  ()eiidflnt  l'hiver.  Le  moire 
a  refusé  à  la  conférence  do  lui  prêter  le 
fourneau  du  bureau  de  bienfaisance,  dont 
elle  voulait  faire  usage  h  litre  d'essai.  KUe 
en  a  fait  construire  un  5  ses  risques  cl  ^lérils. 
Le  main'  est  un  homme  excellenl.  Ires-dé- 
voué h  la  ville  et  nu\  pauvres,  nous  avons 
CD  l'occasion  de  nous  en  convaincre  ;  lout  siui- 
plcmcnt  il  se  trompe. 

La  charité  privée  a  créé  à  Vesoul  trois 
sociétés  de  vêtements;  deux,  lorniécs  de 
dames,  se  réunissant  un  jour  i  ar  semaine, 
et  la  troisième  de  jounos  demoiselles  qui 
vêtissent  les  jeunes  personnes  de  leur  sexe. 
Les  dames  procurent  des  vêlements  h  la 
conférence  cl  lui  désignent  les  familles  riont 
elles  connaissent  les  besoins.  Celle  bonne 
onlenle  déviait  régner  partoul.  N'uincttons 
pas  de  si.^naler  l'existence  d'un  orphelinat 
jtrivé,  où,  sans  bruil  et  presque  exclusive- 
ment h  ses  frais,  Mlle  Victorinc  Aubryélùvc 
H  orphelines. 

(iray.  —  Les  secours  è  domicile  sont 
assez  étendus  h  Gray  pour  que  la  mendicité 
pût  y  être  sérieusement  interdite,  s'il  exis- 
tait un  dépôt  de  mendicité  dans  la  Haute- 
Saône.  Le  chilfre  de  la  classe  soutTrantc  c>i 
évalué  h  900  |)ersonnessur  une  population  de 
0,000  habitants.  Nous  aroii»  dit  au  mot  Hi  - 
REALxui^  liiE>'i''AisA?(CE  que  SCS  ressources  8>'é- 
lèveni  h  6,^72  fr,;  nous  avons  ajouté  que  les 
s(uurà  dites  du  //oui7/on,  distribuiriccsdcs se- 
cours du  bureau,  ajoutent  à  sa  rccello  le  pro- 
duit de  leurs  collectes  particulières. Il  exi.slo 
il  côté  du  b\ireaudc  bienfaisance  et  on  bonne 
harmonie  avec  lui,  une  association  do  Dames 
du  patronayr  pour  l'ejctinction  de  la  mendi- 
cité. Quoique  les  dames  donnent  leur  nom 
K  rassociatioi) ,  eijos  se  sont  adjoint  des 
comiTiissaires.  L'association  a  une  commis- 
.sion  exécDlive  cl  se  réunit  en  assendtléo 
générale.  ville  ckI  partagée  en  buit(|U8r- 
tiers  do  secours.  A  chaque  ({uarlicr  sont 
nllaché»un  commissaire  et  un  adjoint,  une 
ilame  et  une  adjointe.  Les  mêmes  sa-urs  de 
la  charité  qui  onl  le  nom  do  Daines  du 
bouillon,  et  sont  le  centre  des  secours  du  bu- 
reau de  bienfaisance,  di.Uribuent  ceux  du 
patronage.  Kllcs  onl  créé  un  ouvroir  dans 
lequel  les  jeunes  lilles  font  leur  apprentis- 
sage et  où  les  dames  vieiinenl  chaque  sc- 
maino  confectionner  des  vêlements  pour  les 
pauvres,  surtout  |>our  les  a|iprenlis. 

Les  souscriptions  de  la  sociéié  de  palro- 
najiîe  ont  jtroduit  en  18.Ï3  6,7(j0  fr. ,  cbillro 
qui  conslale  une  décadence  ,  car  la  recelie 
atteignait  d'abord  de  9  à  10,000  fr.  \J\  ville 
P'>rlo  h  la  recette  une  somme  annuelle  de 
1,000  fr.,  (jui  s'est  élevée  par  exception , 
'  hiver  dernier,  à  4,000  fr. 

L'inégalité  du  nombre  dos  pauvres  dans 
•Miaipi,.  quartier  doit  produire  la  même  iné- 

'  'é  dans  la  «léponse.  Voici  lo  ré^-ullal  de 
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l'exercice  1853  :  1"  quarliec,  l,3o0  fr.  50 c.  ; 

—  2'  (junrlier,  9GG  fr.  .35  c.  ;  —  3'  quartier, 
679  fr.  25  c.  ;  —  h'  quartier,  869  fr.  15  c.  ; 

—  3'  quartier,  752  fr.  30  c.  ;  —  0"  quartier, 
228  fr.  60  c.  ;  —  T  quartier,  1,905  fr.  60  c.  ; 

—  8'  quartier,  27  fr.  40  c. 

Les  commissaires  du  quartier  sont  sur- 
tout chargés  de  la  quête.  Les  dames  visitent 
les  pauvres  au  moins  une  fois  la  semaine, 
et  les  reçoivent  cliez'clles  quand  ils  onl  des 
réclamations  à  leur  adresser.  ville  a  volé 
20,000  fr.  l'hiver  dernier  pour  assister  la 
classe  souffrante;  12,000  fr.  ont  été  em- 
ployés. Une  conférence  de  Sa»nl-Vinc.cul  de 
Paul,  composée  de  17  ipembres  aclib,  «  em- 
ployé ,  depuis  irois  ans  quelle  existe, 
5,017  fr.  10  0.  Elle  distribue  du  pain,  des 
soupes,  de  la  viaude  ,  du  bois,  des  sabots, 
non  sur  des  bons,  mais  au  moyen  de  pla- 
ques numérotées.  Chaque  pauvre  a  son  nu- 
méro. Le  secours  aiii^i  est  personnel  et  noit 
au  porteur,  comme  le  bon.  Les  distribution.*» 
de  sou(>c  onl  lieu  trois  fois  la  semaine.  Li 
conférence  visite  100  familles.  Elle  cousacre 
286  fr.  50  e  au  patronage  des  écoliers.  Elle 
n'agit  pas  isolément  de  T'association  de  |)a- 
Iroiiage  ;  un  de  ses  membres,  inspecteur  des 
forêts  du  lieu,  assiste  aux  séances  de  l'as- 
sociation. La  conférence  tenait  son  assem- 
blée générale,  le  30  avril  dernier,  dans  la 
chapelle  cius  Sœurs  de  la  charité ,  ccutio' 
d'attraction  de  tous  les  secours  à  domicile 
de  la  ville. 

11  existe  aussi  à  Gray  une  société  de  pa- 
Ironaye  pour  la  tal'.e  à'asHe.  Les  souscrip- 
tions |)Our  la  fondaiiondu  la  salle'd  a^ile  s'ë- 
laoi  élevées  h  50,000  fr. ,  cl  celle  somme 
n'ayant  jws  éié  lout  entière  employée,  i.es 
fonds  restant  servent  h  procurer  des  vête- 
ments aux  enfaiil.s  pauvres  qui  se  font  re- 
marquer |Uir  leur  docilité  ;  c  est  à  la  fois  uti 
moyen  de  soulageaient  cl  d'eucouragomeut. 
On  se  proposait  aussi  de  contribuer  h  la 
nourriture  des  enfants  les  plus  dénués; 
mais  les  ressources  ne  l'ont  pas  permis. 

La  classe  ouvrière  compte  un  nombre  re- 
lativement considérable  de  mariniers  cl  de 
portefaix,  il  serait  cxirêmement  désirable 
que  cette  classe  s'organisât  en  société  de 
secours  uiuluels.  Elle  est  dons  cette  voie  et 
n'aurait  besoin  que  d'y  être  dirigée,  car 
déjà  les  marins  cl  les  jiôrtefaix  vieux  ou  in- 
lirmes  re^joivenl  de  leurs  confrères  valides 
la  moitié  du  salaire  qu'ils  g.ignaieui  en  tra- 
vaillant. Le  j>réfet  de  Vesoul  ou  le  sous- 
préfet  de  Gray,  et  à  leur  défaut  le  minislio 
de  l'intérieur,  pourraient  adresser  des  mo- 
dèles de  statuts  aux  ouvriers  dont  nous 
(larlons.  (A  peine  avions-nous  émis  ce  vœu, 
que  la  section  des  secours  mutuels  y  avait 
fait  droit.)  Presque  toutes  les  communes  de 
l'arrondissement  sont  riches  ,  rien  ne  serait 
plus  facile  que  d'y  oi-ganiser  des  secours  ; 
mais  les  souscriptions  ne  SHront  abondantes, 
elles  ne  seront  durables  qu'autant  que  l'ar- 
restation des  mendiants  sera  cerlaiiic,  et 
elle  esl  au  prix  de  la  création  d'un  dé|iôl  de 
mendicité. 

Jura.  —  Lons  -  le  -  Saulnier.  —  11  avait 


DiCTlONNAlKC 


1 


t8l  ClIA  D'EGOiXOMIE 

é(é  fondé  à  Lons-le-Sauliiior  iiiiu  association 
|>eur  Vexlinction  de  In  vxntdicité.  Lu  Société 
de  lecours  et  de  patronaije  cl  la  Conférence  de 
Saint-Vincent  de  Paul  l'onl  flhsorUéc.  Dans 
les  villes  où  la  |ifi|iula(ion  est  resircinle,  la 
niulliplicité  des  fondaliuns  demande  un  ac- 
cord coni|>let  et  un  partage  Uiun  entendu 
des  œuv^e^  ;  antrcnicnt  on  |»cul  porter  obs- 
tacle à  leur  dévclo|)peuienl  et  mémo  è  leur 
durée. 

La  Société  de  $ecours  et  de  patronage  était 
dans  S.A     année  en  1853,  si  nous  en  Jugeons 
par  un  rajtpurt  h  i'assonibléo  générale  de 
l'œuvre  du  1"  dé<-eml»re  1852.  Klle  a  un 
con.suil  généi-al  composé  de  15  membres.  Le 
tribunal,  ie  conseil  général  et  le  conseil  mu- 
nicipal y  font  représentés.  1^  préfet  du 
Jura  et  le  vicaire  général  du  diocèse  on  sont 
les  pré>idunls  honoraires.  U's  pauvres  se- 
courus .««ont  divi-sés  en  6  sections.  La  1" 
compte  5  inspecteur»,  la  i',  la  3",  la     et  la 
S*  en  comptent  0,  et  la  G*  5.  comme  la  1". 
On  trouve  un  ecclésiastique  et  un  médecin 
dahs  cbaquu  section.  Les  autres  membres 
sont  :  magistrat,  avocat,  banipiior,  notaire, 
avoué,  négociant,  etc.  Le  nombre  dos  sous  - 
cripteurs est  d'environ  900.  Les  souscrip- 
tions s'élèvent  jusqu'à  300  fr.  et  descendent 
jusqu'à  25  cent. ,  en  passant  par  tous  les 
chiirres  intermédiaires.  Un  très-grand  nom- 
bre dépassent  H)  fr.  Nous  en  comptons  8C  de 
10  fr.  1^1  recette  s'est  élevée  en  1852  à 
6,008  fr.t85  c.  sur  une  popubition  de  8,500 
iiabitanis.  La  société  assiste  300  familles. 
Le  rapport  allirmc  :  i/ne  nulle  misirr  absolue 
ne  peut  exister  sans  certitude  d'être  secou- 
rue et  adoucie.  Le  rajiporleur  déclare  que 
la  société  ne.se  propose  pa^  [irécisément 
l'extinction  de  la  *mendicité ,  mais  l'illégi- 
tunité  de  la  mcudicité  est  la  conséquence 
môme  de  son  afUrmalion.  11  |>romel  le  cou- 
jours  de  l'uîuvre  à  toute  entreprise  ayant 
l'iulcrdii-tinn  de   la  mendicité    |>OMr  but 
cspn'^s.  Le  nombre  des  familles  assistées 
annuolicmant  ou. temporairement  est  de  300 
en  hiver,  et  on  été  du  200.  Les  secours  en 
pain  ont  été  de  19,127  Kilogr.,  divisés  en 
1*2,850  bons  (au  prix  de  22  cent,  le  kilogr.); 
842  fr.  ont  été  dépensés  en  bois  ,  et  087  fr. 
20c.  en  médicaments.  Los  médecins  visi- 
tent les  malades  graiuitomont.  Les  pauvres 
honteux  ont  reçu  161  fr.  Voilà  pour  les  se- 
cours à  domicile,  et  voici  ce  que  nous  ap- 
prend le  rapport  sur  le  patronage.  Six  Jeunes 
,gari;ons  ont  été  patronnés  ;  deux  sont  près 
de  linir  leur  a[)prentis.sage.  On  les  as$i.st(? 
|»ar  los  bons  do  pain.  12  bons  de  paiu  |>ar 
.quinzaine  sont  alloués  aux  deux  écoles  pu- 
bli(|ues  pour  être  distribués  aux  élèves  in- 
digents que  le  manque  d'aliments  empêchait 
de  les  fré(|uenler.  La  peine  de  la  suppres- 
sion du  secours  est  encourue  par  les  pa- 
rents qui  n'envoient  \>as  leurs  enfants  à 
l'école  ou  au  catéchisme.  Le  |>aironage  entre 
dans  la  dépense  nour  environ  400  fr.  Ce- 
lui des  Jeunes  lilles  s'exerco  j*ar  l'inler- 
jnédiaire  des  dames  natronnesses,  formant 
une  œuvre  à  part  a  laouelle  la  société  al- 
loue 600  fr.  ;  I  V  jeunes  lillcs  ont  été  pincée» 
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ou  siccuurucs  chez  leurs  |)arenls;  iOenlants 
ont  reçu  un  linbillement  complet  pour  leur 
première  communion;  25  ont  été  habillés 
plus  ou  moins  com|ilétement.  D'abondants 
secours  en  vêlements  ,  chaussures  ,  paillas- 
ses ont  été  procurés  aux  inuigents  de  la 
ville  les  plus  nécessiteux.  Les  craintes  que 
le  rapporleur  concevait  de  l'avenir  au  l" 
décembre  1852  ont  dû  s'accrnilrc  depuis. 
Los  résultats  do  la  récutlo  de  1853,  exagérés 
en  mauvaise  part,  ont  produit  partout  une 
véritable  panique. 

Im  Conférence  de  Saint-}  incent  de  Paul 
ne  réunit  |>as  plus  de  8  à  9  membres.  Ses 
ressources  sont  cependant  d'à  peu  iirès 
2,000  fr. 

Les  Dames  patronnesset  ajoutent  7  ou  800  fr. 
aux  600  fr.  qu'elles  reçoivent  de  ia  société 
tic  secours.  Mlles  font  dans  la  ville  des  col- 
lectes de  vêlements.  L'habillement  du  i>auvrc 
est  la  secundo  spécialité  de  leur  fondation, 
dont  la  surveillance  des  jeunes  liiles  en  ap- 
prentissage est  la  premiérp. 

Des  dames  dites  du  bouillon  crapluienl  en 
secours  1,600  fr.  La  sujur  de  la  chariié  char- 
gée des  distributions  grossit  les  1,600  fr., 
soit  do  ses  propres  ressources  ,  soit  par  ses 
quêtes  (tarticulières,  à  loi  [Hiint  que  la  re- 
cette de  l'œuvre  n'est  pas  évaluéè  au-des- 
sous de  5,000  fr. 

En  résumé,  on  estime  à  19  ou  20,000  fr. 
les  secours  à  domicile  répandus  dans  la 
ville.  11  paraîtrait  d'aprè<vune  phrase  du  rap- 
porteur cité  plus  haut,  que  le  chiffre  des 
mendiants  peut  s'élever  à  une  trentaine 
d'individus.  Ceux-ci  sont  mis  au  ban  des 
secours,  parce  que  leur  mendicité  n'inspire 
j>as  de  pitié  ;  c'est  une  raison  pour  qu'on  .la 
leur  interdise.  Ils  n'inspirent  pas  de  pitié, 

f>arce  qu'ils  pourraient  trotivor  un  remède  à 
eiir  inisère  dans  le  travail  ou  dans  la  cha- 
rité; c'est-à-dire  que  du  Jour  où  la  mendicité 
sera  interdite  et  punie,  la  leur  cessera. 

L'asile  de  Bollovaux  oifre  de  recevoir  les 
mendiants  du  Jura  à  raison  de  85  c.  pour 
lus  adultes,  et  de  60  c.  pour  les  enfants;  lo 
.moyen  d'interdire  la  mendicité  est  donc 
trouvé.  Si  les  ressources  actuelles  ne  suQi- 
sent  pas  pour  l'éteindre  à  Lons-le-Sau- 
jiier,  les  habitants  sont  disposés  à  ac- 
croître leurs  largesses,  a  Si  on  nous  délivre, 
disent-ils,  des  mendi^nls,  nous  donnerons 
le  double  de  ce  que  nous  accordons  aux 
bons  (laurres.  a  L'interdiction  do  la  meiuii- 
cité  est  d'autant  plus  urgente  dans  le  Jura, 
que  ce  dé(»artemcnt  est  placé  entre  le  Doubs 
et  Saône-el-Loiro,  où  elle  est  aujourd'hui 
prusurite.  Au  surplus,  la  société  de  patro- 
nage et  le  clergé  de  Lons-le-r>aunier  consi- 
dèrent la  mendicité  dans  leur  ville  comme 
un  Uéau  ;  ils  craignent  qu'elle  ne  dévore  la 
subManco  de  la  charité  dont  s'alimenieni  '.es 
vrais  pauvres,  si  :Q0  laiaisse  plus  loni(lem|i6 
subsister.  <  • 

Un  vénérable  prêtre,  nommé  Bailly,  avait 
fontlé  un  établis.sement,  connu  sous  le  nom 
de  VErmitaye,  sur  un  coteau  qui  domine  la 
ville.  De  l>eaux  et  vastes  bâtiments  rece- 
vaient 100  enfants  aui'|uels  était  donné 
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l'ensrignL'mcnl  professionnel,  daitii  plusieur:» 
sorlcs  d'in<lu8lries.  Dès  avant  In  révolution 
de  1848,  ceux  (ju'on  apiielle  à  |j)iis-le-Sflii- 
nier  \estoliairiens  déclnmèroiU  contre  celte 
maison  où  lï-ducation  <le.s  enfants  du  |>euplo 
était,  mal  h  proïKJS  h  leur  avis,  mise  entre 
les  mains  du  clergé.  La  classe  industrielle 
se  livrant  à  rinipuiïion  que  lui  communi- 
quaient les  libérfluï  do  la  bourj^eoisie,  entra 
dans  la  voie  du  dénigrement  contre  une  fon- 
dation qui  lui  enlevait,  disait-elle,  ses  ap- 
prentis. Les  révolutionnaires  de  1848,  profl- 
tant  de  ces  dispositions,  n'allaient  avoir  rien 
de  plus  pressû  que  d'assouvir  sur  la  oiaison 
de  rErmila«e  leur  appétit  de  destruction; 
mais  SCS  habiiants  se  hâtèrent  de  l'évacuer. 
Nous  tenons  ces  détails  du  sécrelaire  géné- 
ral de  la  préfecture  actuelle.  La  ruine  de 
î'ëlablisscMieni  est  d'autant  plus  regrettable, 

au'on  était  sur  le  point  de  traiter  avec  son 
irecleur  pour  y  créer  accessoirement  un 
atelier  de  charité  |iour  les  ouvriers  sans  ou- 
Trage  et  les  mendiants  valides,  en  vue  de 
l'Axtinction  de  la  mendicité.  Les  prétendus 
libéraux  de  Ixms-le-Saunier  poursuivaient 
<le  leur  hiiinc,  comme  étant  trop  clérical,  un 
établissement  d'enseignement  professiomiel 
fondé  dans  l'intérêl  des  enfants  du  peuple, 
et  par  uu  bizarre  retour  des  choses  d'ici- 
bas,  c'est  un  noviciat  do  Jésuites  qui  le  rem- 
place aujourd'hui. 

Poligny.  —  Il  vient  è  Poligny  beaucoup 
tie  mendiants  des  communes  voisines.  Le 
nombre  dos  pauvres  secourus  ou  è  secourir 
est  d'environ  800,  sur  une  population  d'un 
peu  moins  de  6,000  habitants;  on  compte 
dons  la  ville  25  mendiants. 

La  Conférence  de  Saint-  Vincent  de  Paul  y 
est  l'Ame  des  sc<'ours.  KIleaàsatèic  un 
homme  éminent,  dont  la  réputation  de  cha- 
rité est  réfianduA  dans  tout  le  Jura  (M.  Mon- 
nier),  et  un  autre  membre,  M.  Amion  (pro- 
fesseur de  musique  au  collège  de  la  ville  ), 
dont  le  zèle  est  ailmiraide.  La  Conférence  a 
pour  auxiliaires  150  dames  appartenant  à 
toutes  Itts  classes  de  la  pO(>ulation.  Elle  est 
composée  de  30  membr(.-s  a'ctifs  et  iO  mem- 
bres honoraires.  Elle  visite .100  familles,  et 
patronne  50  enfants  placés  chez  les  frères. 
Les  enfants  qui  se  conduisent  bien  reçoi- 
vent par  trimestre  une  récompense  qui  sert 
à  les  vêtir.  La  Conférence  vient  de  trouver 
tout  récemment  dans  le  concours  de  la  charité 
de  quoi  acheter  une  des  maisons  de  l'hos- 
nico  du  Saint-Esprit,  moyennant  12,000  fr. 
Elle  y  a  déjà  placé  des  sœurs  qui  y  reçoi- 
vent des  jeunes  fdies  [>auvr«s.  On  y  distri- 
buera pendant  l'hiver  des  soupes  économi- 

Î|ues,  et  même  la  maison  servira  de  chatif- 
oir.  On  espère  jvar  ce  dernier  moyen  étu- 
dier mieux  les  mœurs  et  les  vrais  besoins 
d«s  pauvres.  Les  visites  à  domicile  de  la 
conférence  ont  déjà  à  un  très-haut  degré 
procuré  cette  notion.  Un  des  membres  que 
nous  avons  nommé  (M.  Amion),  cornait  les 
IQP  familles  visitées  presque  aussi  bien  que 
la  sienne  propre.  Il  est  à  noter  que  des  30 
membres  actifs  de  la  conférence,  10  seule- 
uivut  appariienaent  à  ceux  qu'on  appelle 
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lei  habiu  noirs,  1rs  20  autres  portent  ta 
blouse  de  l'ouvrier.  Le  président  de  la  con- 
férence, M.  Monnier,  est  parvenu  h  fonder 
4  conférences  dans  les  communes  rorale?» 
ce  qui  est  d'un  grand  prix  comme  antécé- 
dent. A  côté  de  la  conférence  et  des  dames 
auxiliaires,  fonctionne  la  société  de  dames 
dite  Table  du  bouillon,  ayant  pour  objet 
les  ipalades.  C'est  une  ancienne  fondation 
dépouillée  par  la  première  révolution.  Elle 
jtossèdc,  outre  sa  recette  de  700  fr.,  une 
rente  île  300  fr.  perçue  (>ar  lo  bureau  de 
bienfaisance,  mais  qui  lui  est  versée  an- 
nuellement. Tous  les  éléments  de  l'extlnc- 
tion  de  la  mendicité  existent  à  Poligny,  il 
n'y  a  qu'à  les  agréger  :  on  y  parviendrait  im- 
médiatement, nous  a  t-ondit,  en  créant  une 
commission  administrative  spéciale  [tonr  le 
bureau  de  bienfaisance,  et  en  y  faisant  en* 
trer  les  deux  membres  de  la  conférence 
dont  nous  avons  parlé.  Aujourd'hui  c'est 
une  même  commission  qui  gère  le  bureau 
de  bienfaisance  et  l'hospice,  contrairement, 
au  surplus,  aux  usages  suivis  presque  par* 
tout. 

Arbois.—Lapopulaliond'Arhoisetant  toute 
viiiicole,  il  sumt  d'unn  mauvaise  année  {)Our 
y  produire  la  misère. Les  cultivateurs,  la  plu- 
part colons  |>arliaires,  sont  souvent  obligés 
de  vendre  h  vil  prix  leur  |»art  de  récolte,  et  se 
trouvent  bientôt  après  sans  ressources.  Avec 
18  ares  de  terre  on  |>eut  suffire  aux  l>esoins 
de  sa  famille,  dans  les  bonnes  années,  le  vin 
d'Arbois  étant  un  vin  de  prix.  La  nio venue 
du  loyer  d'un  vigneron  est  de  36  fr.  On 
comprend  comment,  dans  cette  humble  con- 
dition de  culture,  le  dénûment  est  toujours 
proche.'  L'indigent  non-seulement  est  colon, 
mais  souvent  uiéme  il  est  [iropriélaire.  Le 
bureau  de  bienfaisance  d'Arbois  cherche  les 
pauvres  honteux,  et  dit  aux  mendiants  : 
«  Vivez  de  votre  métier,  nous  n'avons  rien 
pour  vous.  »  La  mendicité  ne  doit  pas  être 
traitée  ainsi,  elle  doit  être  décomposée  dans 
ses  éléments,  soulagée  si  elle  en  a  besoin, 
réprimée  «i  elle  est  volontaire. 

Des  Damet  de  la  charité  ajoutent  aux  res- 
sources du  bureau  de  bienfaisance  (  dont  la 
recette  est  de  &,684  fr.).  Elles  donnent  sur- 
tout des  vêtements.  Leur  recette  se  forme 
au  moyen  d'une  cotisation,  d'une  quête  et 
d'une  loterie.  Une  œuvre  dite  des  Orphelins 
de  Cermitage,  élève  de  50  à  60  enfants.  Le 
chiflTredes  pauvres  est  d'environ  120  famil- 
les. Le  receveur  de  l'hospice  et  du  bureau 
de  bienfaisance,  homme  de  bien  et  d'expé- 
rience, pense  que  les  aumônes  données  aux 
mendiants,  réunies  en  souscri(Hion,  sufll- 
raient  pour  éteindre  la  mendicité. 

Salins.  —  A  Salins,  les  souscriptions  |iour 
l'eitinction  de  la  mendicité  sont  portées  au 
budget  du  boreau  de  bienfaisance;  elles  s'élè- 
vent à  3,400  fr.  l^s  quêtes  faites  aux  églises 
paroissiales,  portées  au  môme  budget,  sont 
do  800  fr.  Jusqu'en  1847,  il  avait  existé  une 
société  pour  l'extinction  de  la  mendicité  dis- 
tincte du  bureau.  Les  souscriptions  s'étaient 
élevéeîi  jusqu'à  14,000  fr.  Im  nombre  de5 
souscripteurs  est  l'orlé  aujourd'hui  encore 
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è  SOO.  La  cullecle  a  liea  par  un  membre  du 
bureau  de  bienfaisance,  le  curé  de  la  fia- 
lOÎtM  et  une  daoïe  de  charité  -,  c'est  tout  ce 
qni  raste  de  l'ancienne  association.  L'atMis- 
«emeni  du  chiffre  des  souscriptions  tient  à 
l'existence  de  la  mendicité.  «  Qiiand  on 
nous  délivrera  des  mendiants^,  dirent  les 
iMiMcripleurSt  nous  élèverons  le  chitfre  de 
«M.u-fMueriiiliOM.  »  L'assistance  tourne 
4iM  u  «MCio  'Virieust-ear  dapUiar  oêté,  Jei 
«randianta  répondml't  c  «JMMMçipfNia  de 
quoi  satisfaire  h  nos  batoina;  <|  ioit  oaaa»* 
rons  de  mendier.  »  '  *  '  " 

SnWns  a.  uao  conférence  de  Sainl-Vincent 
de  Paul  de  30  membres  actifs,  et  10  mem- 
bres bonorairas.  Un  directeur  des  Frènêda 
Marie  est  son  président.  Ses  membres  sont 
des  cultivateurs  et  des  artisans.  On  nous  a 
nommé  un  nniuiiit'i-,  un  tiHiinoLir,  etc.  La  Coa- 
féreoce  ii'a:>bLste  guère  que  les  familles  sur- 
chargées d  enfants.  Cm  Aoiilles  sont'tn 
Aombre  do  301;  c'est  on»  aofia  de  jNMiOOUa 
accompagné*  de  secours  maiAnels.  On 
donne  aux  enfants  une  miche  par  semaine, 
9t  quelaues  vêtements.  Un  établissement 

Iirivé,  dirigé  par  une  dame  laïque,  donne 
'ipftçuaion  i  jeunes  fllles.  Une  associa- 
.lioO'eit.«H  les  frais^  Les  indiKenta  ae  ooni- 
jmem  en  général  de  jouriMlMls  ivrognes 
ou  sans  iiicours. 

On  estime  que  sans  addition  de  ressour- 
ces  on  peut  subvenir,  dès  h  présent,  aux  be- 
soins des  vraie  pauvrea,  et  qu'il  ne  manque 
l'assistance  que  la  aanctioti  d'un  dépôt. 
jL'înterdiction  de  Irmendieilé  était  &  Kordre 
du  jour  à  Salin."  en  18V7;  il  avait  suiïil  d'en- 
TOyer  3  mendiants  h  Uellevaux,  et  la  mendi- 
cité avait  cessé.  La  révolution  de  18i8 
éclata»  et  tout  ful.A.recommenoer.  Uu  fonds 
4ie  souscriptions  destiné  k  l'extinction  de  la 
mendicité,  à  DAIe,  s'est  t'U'vé  primitivement 
à  12,000  !>.,  puis  il  ej.l  tombé  successive- 
mei)t  à8,000,  0,000  cl  5,000  francs;  alors 
cessèrent  les  eollectes,  et  la  mendicité  dis- 
parue reprit  son  cours.  Htmàik  'v»^ 
Il  est  question  de  relier  les  œnfMnesis- 
tanles,  d  unir  à  la  charité  nobliqae  la  cha- 
rité privée,  et  de  rouvrir  les  souscriptions. 
Les  fondations  existantes  sont  (outre  lo  bu- 
reau de  bienfaisani-e,  dontia  recelte  dé|>asse 
,10,000  .Cr.  )  :  U  Citfértnee  de  Saint- Vkumtt 
à$  futtit  le  B9tttUo»,  la  SainttrSwfiKMtt  la 
:i>rovidence  det  jeunes  fUies.  Cette  dernière 
œuvre  a  |  our  objet  lè  placement  de  jeunes 
tilles  à  raison  de  lo  fr.  par  mois.  LaSainte- 
Eofance  foiumii  des  télemeols  aux  nou- 
ir<e«u-né«'  4ilie.eeeeiiirl  les  enfants  jusqo'aa 
jour  de  leur  apprentissage.  Une  dn  ses  res- 
sources consiste  h  quêter  do  vieux  vête- 
ments. L'œuvre  du  Bouillon  est  conliiie  aux 
sœurs  de  Saint-Charles.  Elle  est  soutenue 
par  une  association  de  dames  payant  une 
«f^^iffl^ion  de  iO  fr.  La  conférence  de  Saint- 
.Vioeent  de  Paul  réunit  S80  membres,  swTOir: 
IS  membres  d'honneur,  30  membres  actifs, 
8  membres  aspirants,  10  membres  honorai- 
res, 180  membres  souscripteurs,  et  ^5  da- 
ines bienfaitrices.  Les  membres  d'booneiir 
dont  l'évéquo  fait  i>artie,  appartiennent  m 


clergé.  Les  rerettes  i>arties  du  chiffre  dé 
2,9T8  fr.a5  c.  (1849-1850),  se  sont  %vé^ 
successivement  à  celui  de4,dM  tt.  Ht/  i:  Lé^ 
dépenses  n'ont  été,  en  1853,  que  de  9^030^?. 
90  c.  Ij»  plus  élevée  a  consisté  en  8,08t!^. 
de  pain,  coûtant  978  fr.  30  c.  ;  289  fr.  oiltl^ 
consacrés  aux  loyers  des  i  fluvros.  Ijt  confé- 
rence à  secouru  120  familles,  payé  l'appren- 
tissage  de  12  enfants,  paDrpnni  ki  lenlBi^ 
chez  les  iirdffes,  et  ikj/nmê  oteTriers  dm 
les  ateliers.  Ml»  renferme  tes  éléœenis 
d'un  dé|>dt  de  mendioité. 

Saint-Claude.  —  La  plaie  de  l'ouvrier  k 
Saint-Claude  est  rinsalul>rité  de  son  "loge- 
ment. L'n  membre  de  la  conférence  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  noosaeondnitdans  plusieurs 
habiintinns  dont  les  mauvaises  conditions 
bygiéiiiqucssontsa  préoccu  pation  i  ncessanté. 
Les  [)uisards,  le?  atna»  d'eaux  putrides  dans 
les  cours  se  retrouvent  à  chaque  instant. 
Oniléeouvre  un  cloaque  infect  lusque  dans 
la  cow  de  le  mairies  Lia  bouchers  ieftant 
leurs  «MHMt  in  eeiitre'de  la  Tille  t  mfSf' 
dins  sont  arrèMé  de  matières  fécales.  Dans 
la  cour  de  l'école  des  Frères  on  nous  a  mon- 
tré ces  mêmes  matières  k  l'air  libre.  Qu'on 
joBt.  après  cela,  dea  demeures  du  panvre 
iwnier.  Ce  sont  souvent  des  grrtne 
sombres  taillées  dans  le  ror,  dont  les  pa- 
rois suintent  des  eaux  pestdentielles.  La 
fréquence  des  lièvres  typhoïdes,  les  enfants 
scrofuloux,  la  vieillesse  précoce  et  la  mor- 
talité avant  l'Ige  tfvsont  le  produit.  1^ 
meilleure  eianatWMlinii  '4iu^tmr^\ÊmM 
est  surtout  une  nwiQiV'hidH|NHMnNNv''«^ 
gente.  Les  résultats  signalés  sont  hit-n  évî- 
demuient  du  fait  de  l'homme,  et  non  du  cli- 
mat, qui  est  extrêmement  sahibrc.  l  oui  est 
k  créer  pour  rendre  saine  l'habitation  de 
l'oùVflefi  ei  r<Mnes0douief«it  pas  ksaiot- 
Ciaode  que  ee  a^fat  V  donné  lien  k  one  loi 
spéciale:  ■i^^'-n.-  -v  'h-.  ;  . 

Les  secours  sont  nombreux  dans  cette 
ville.  La  recette  du  bureau  de  bienfaisance 
déliasse  4,000  francs.  Celle  qui  a  pour  objét 
s[iécial  l'extinction  de  la  mendicité  est  versée 
dans  les  mains  de  la  conférence  de  Sa1nf*> 
Vincent  de  Paul,  et  elle  atteint  presque 
5,000 francs.  DesXtam»  dt  la  charité,  ayi  nom- 
bre de  vingt,  dis|)Osent  de  2,400  francs, 
an'eUea  emuoient  tant  en  médicaments  qu'en 
vhH  viande  on  bnilion  dialfilwéefelu  ma^ 
lades.  VOEuvred*  ta  prévoymmtt^Mmké  lei 
jeunes  filles.  Son  revenu  est  de  1^909 frtneir. 
La  fondation  ro|>o>e  sur  une  loterie.  Les 
assbciées  sont  au  nombre  de  trente»  et  se 
composent  une  recette  de  7  k  800  francs. 

Les  /^MsissMes  d«  taFntrié$na$t  au  r~ 
bre  de  soixante-douze,  diUribvént  dea 
menis,  au  moyen  d'un  atelier  dans  lequel 
elles  raccommodent  les  effets  qui  ont  déj^ 
servi,  ou  les  approprient  aux  besoins  des  in- 
diàenta.Seienaea  garcpnssoiuau  nombre  de 
leSrs  Mmaeriptenre.  fi  knt  dter  encore  la 
Conférence  du  Saint-SacremmtfW\a4»^6^ 
frérie  uu  de  société  do  secours  muinols.  Le 
Conférence  de  Saint-Vincnil  de  Paul  est  la 
distributrice  de  l'importante  souscription 
pour  l'esdiCtiBO  de  la  BORUeité^.anbOtt»- 
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cripliotis  ont  produit,  dn  lo  nvri!  18o2au 
15  avril  1853,  '»,813  franrs.  L'etiscmblc  des 
ressources  de  jaconftVonre  n  été  dniis  la  pré- 
cédente année  de  C.(M>7  francs  45  centitiies. 
Dans  celte  «>oinmc  entrent  .'{00  francs  alloués 
par  le  bureau  de  liionfaisflntre,  770  francs 
âoccntintes  provenant  «les  souscriptions  per- 
sonnelles aux  mcmtircs  do  la  conférence, 
26(>  francs  45  centimes  provenant  de  dons 
faits  par  des  anonymes,  et  350  francs 60  cen- 
liujes  de  quêtes  faites  h  l'église.  1^  nonihro 
des  indigents  secourus  est  de  120  familles, 
•  soit  de  500  personnes.  Le  secours  annuel 
eslTl'enviroii  io  francs  par  individu.  Il  con- 
siste en  pain,  viande  et  fagots.  lJ^  confé- 
rence a  comment  é  d'entrer  dans  la  voie  du 
l^alronn^c.  I':ilc  porte  h  son  budget  en  dé- 
jtense  100  francs  pour  la  pension  de  quatre 
orphelins.  KIlea  distribué,  <lans  le  cours  do 
la  deri>ièr<!  année,  15,000  kilucjrammes  de 
.  jMiin,  150  tlo  viande,  2,000  fagots  et  2  cordes 
^  de  bois;  son  zélé  président  est  percepteur  de 
la'villcel  receveur  <Jos  hospices. Dans  une  ville 
constituée  comme  lest  Saint-Claude,  l'orga- 
nisation des  socié.és  de  secours  mutuels  se- 
rait de  la  plus  grande  utilité,  non-seulement 
|K)ur  aiisisicr  la  classe  ouvrière,  mais  («ur 
la  moraliser.  L'évôijuc  ilo  Saint -Claude 
aspire  surtout  è  la  création  d'aleliers  de 
charité.  Le  prélat,  que  nous  nous  sonnnes 
fait  un  devoir  de  consulter,  est  d'avis  que, 
dès  à  pré>ent,  les  secours  sont  assez  abon- 
dants j  our  que  la  mendicité  puis<e  Aire  in- 
terdite, il  a  sulli  de  la  souscription  de  î  à 
5,000 francs  pour  faire  «lisparallre  de  la  voie 
publique  les  200  uiendianls  iju'on  y  rencon- 
trait à  chaque  pas.  Il  importe  do  ne  pas  lais- 
ser imparfait  le  travail  commencé. 

Battas  -  Àlprs.  —  A  (îap,  une  associa - 
.  lion  de  dames  de  chanté  seconde  de  ses  res- 
.  sources  et  do  ses  eifort^  le  bureau  de  bien- 
faisance, et  cela  rians  un  tel  esprit  d'union 
.  et  avec  un  si  fiarfait  en>emblc,  que  les  fonds 
'  de  la  société  sont  versés  dans  la  caisse  ihi 
bureau  de  bienfaisance,  et  mandatés  par  les 
administrateurs  eux-mêmes,  .sans  confusion 
pourtant  des  fonds  de  la  société  avec  ceux  du 
Lureau  de  bienfaisance,  il  n'est  fias  néces- 
saire que  l'union  de  la  charité  pulilique  et 
privée  aille  ju.':que-là.  Dans  une  autre  ville 
du  iiiômo  déi>arlcinent ,  à  ft.'anosque,  une 
société  privée  des  Dames  do  la  misériconlc 
agit  aussi  de  concert  avec  le  bureau  de  bien- 
faisance. Aucun  secours  n'est  alloué  qu'il 
n'ait  été  mis  en  délibération  par  les  mem- 
bres du  bureau  bienfaisance  et  approuvé  par 
eux.  Il  faut  prendre  garde  il'ollerjustju'à  en- 
chaîner la  liberté  do  la  charité  privée,  et 
■Dôme  jusqu'à  engourdir  son  initiative. 

t'ne  quinzaine  de  p<>tites  comuiunes  pos- 
sèdent des  greniers  publics  dits  de  rt'serte 
ou  d'abondance,  dont  une  certaine  tjuanlilé 
do  blé  constitue  l'avoir.  Ce  bié  est,  en  cas  de 
|>énurie,  prêté  auxciillivateurs  pauvres  |»our 
les  semenves,  à  In  charge  de  donner,  en  le 
restituant,  une  légère  l>oailication,  destinée 
à  couvrit  \i-sdèfu  Ht  cl  même  è  assurer  l'ac- 
croissiMiicul  de  la  ré.serve. 
lr'HAyr.v.i>ri'n\:rf,T.—jne-et-lHnint.  -  Dans 
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un  discours  de  rentrée,  du  4  novemiirc  1851, 
où  il  dessine  à  grands  traits  l'histoii^  de  la 
charité  en  France,  le  procureur  général  de 
la  cour  d'appel  de  Rennes  énuioère  ainsi  le^ 
éLablissemeuts  de  charité  de  son  ressOri. 

Je  dirai  ,  en  ménageant  les  chilTres*, 
que  le  ressort  possède  77  hôpitaux  ou  hos- 
pices; 248  bureaux  de  bienfaisance,  fonc- 
tionnant avec  des  ressources  provenant  des 
communes  ou  des  particuliers;  5  crèches, 
101  asiles,  62  sociétés  de  secours  mutuels 

Iiour  les  ouvriers,  20  bureaux  de  charité  éia- 
ilis  dans  les  paroisses,  30  maisons  où  du 
jeunes  orphelines  sont  élevées,  nourries, 
formées  h  divers  travaux  par  des  sœurs  do 
diverses  uiaisons  religieuses  (des  sœurs  do 
la  Sagesse,  du  Sainl-I'Isprit,  de  Sainte-Marie, 
des  Filles  de  Jésus)  ;  12  œuvres  do  la  i'rovi- 
dencc,  fondées  par  des  dames  charitables, 
pour  la  mise  en  apprentissage  de  jeunes 
tilles  pauvres  ;  2  œuvres  des  orphelins,  sous 
le  patronage  de  l'administration  ;  5  sociétés 
maternelles;  des  frais  de  gésine,  accordés 
par  la  ville  de  Hennés;  une  salle  d'huma- 
nité, pour  laquelle  notre  ville  accorde  une 
allocation  considérable  ;  4  maisons  do  refugu 
ou  de  ptéservation;  W  iiureaux  de  secours  cl 
de  travaux  de  charité  à  domicile;  13  confé- 
rences de  Saint- Vincent  do  Paul,  pour  la 
visite  des  |>auvres;  3  asiles  des  vieillanls, 
fondés  jiar  Jeanne  Jugan  (la  fondalricu 
de  la  congrégation  dos  Petiles  Saurs  de» 
pauvres)  ;  3  maisons  pour  les  enfants  alian- 
donnés  ;  une  maison  do  sourds -muets  ; 
5  asiles  d'aliénés.  Voilà  jiour  les  souf- 
frances physiques;  mais  l'indigent  n'a  pas 
seulement  besoin  de  travail  et  de  pain. 
Ce  serait  une  cruelle  pitié  que  celle  qui  né- 
gligerait ses  besoins  moraux.  L'enseigne- 
meut  répandu  dans  un  grand  nombre  d'écoles 
gratuites  réjwnd  à  celte  grande  nécessité 
sociale,  bans  notre  ancienne  province  nous 
faisons  entrer,  autant  que  nous  pouvons, 
Dieu  dans  nos  actes  comme  dans  nos  pensées, 
dans  la  bienfaisance  publique  comme  dans 
la  charité  privée;  la  condition  du  succès,  les 
meilleures  chances  de  l'avenirsonl  là;  ei  si, 
dans  ces  aerniers  lem|)s,  le  bien  a  conservé 
parmi  nous  sa  supériorité  et  sa  puissance ,  c'e- 1  > 
que  l'esprit  de  charité  s'est  réfugié  dans  nos 
institutions  de  bienfaisance  ;  c'est  qu'on  pour- 
rait encore  écrire,  sur  la  porte  de  nos  niai- 
sons  hospitalières,  cette  m.ignitîque  inscrip- 
tion de  I  hospico  de  Milan  :  A  Dieu  dans  ses 
pauvres.  «  Chrisio  in  pauperihus.  » 
Les  établissements  uc  la  ville  de  Hennés 

Iiourvoient  aux  besoins  de  l'enfance ,  de 
'âge  mur  et  de  la  vieillesse.  Tous  sont 
le  fruit  de  la  charité  chrétienne,  et  sont  ad- 
ministrés dans  cet  esprit  de  l'amour  d'au- 
trui  qui  est  le  plus  solide  fondement  de  la 
bienfaisance.  La  plu|)art  sont  confiés  à  des 
corporations  religieuses  vouées  au  soulage- 
ment .les  pauvres.  Itien  n'égale  la  ferveur  Jo 
zèle  et  de  dévouement  des  sœurs  do  la  cha- 
rité, des  sœurs  hospitalières  qui  soignent 
les  malades  de  nos  hospices.  Ia*s  insiiiu- 
lions  au  profit  de  Tenfaure  sonl  :  1*  La  Société 
tnalcrnrile,  administrée  |>ardes  dames  patron- 
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iicsse.<«,  qui  n'panil  de  nombreux  lùcnf.iils. 

LA  Crèche  (le  Sainl-Auhin,  fontiée  en  18WJ, 
sous  le  palronnge  niunici|tnl ,  avec  lo  pon- 
c-ours  d'une  «ssocintion  de  dames,  et  dirigée 
par  une  sœur  de  la  Providence,  reçoit  et 
iinurril  SOenfnnts  jusqu'à  l'âge  de  2  ans. 
Elle  |>ourToit ,  |>endanl  le  jour  (aux  heures 
où  les  mères  iravaillenl).  aux  soins  de  ces 
enfants.  On  espère  que  bientôt  d'autres  crè- 
che» seront  créées  dans  les  paroisnes  les 
plus  nécessiteuses.  3*  Deux  salles  d'asile, 
créées  par  une  n^sociation  particulière  ,  |»a- 
tronnées  et  sulivenlioiinées  par  l'autorité  mu- 
nici[)ale,  conlices  n  dos  sœurs  de  la  Provi- 
dence, reçoivent  un  grand  nombre  d'enfants 
depuis  l'ilge  de  2  ans  jusqu'à  l  ige  où  ils 
vont  aux  écoles,  pour  les(pjelles  on  les  p'ré- 
l»aro  do  bonne  heure,  jwir  des  exerc  ices  cl  un 
euiicigiiemeiit  proportionnés  h  leurs  faibles 
facultés,  [  ar  des  habitudes  de  retenue  ,  nar 
des  lc<,x)ns  de  morale  et  de  religion,  ft'  Une 
institution  récemment  créée  en  faveur  <le 
petits  gnrt;ons  orphelins,  sous  le  palroncge 
du  chariln()io  préinl  qui  gouverne  le  diocèse, 
Klle  est  administrée  par  un  comité  dr  six 
membres,  et  gérée  par  des  sujurs  de  i^aint- 
Vincent  4lc  Paul.  Kilo  a  pour  toute  fortune 
\a  charité  publique.  Des  aumûties  ont  per- 
mis <le  construire,  dans  la  rue  de  Fougè- 
res, un  établissement  important  où  30  en- 
fiints  sont  logés,  nourris  et  élevés.  Une  mai- 
son voisine,  le  Pensionnat  Saint- V ineent , 
donne  l>e8ucoup  h  celte  institution.  On  en- 
seigne aux  enfants  des  familles  aisées  h  ve- 
nir en  aideau\  enfants  jiauvres  c-t  délaissés  ; 
i."est  un  excellent  cnseigiiemenl.  5*  Il  existe, 
rue  du  drilTon,  dej>uis  près  de  vingt  ans, 
sous  la  protection  du  tturenu  de  bicnfai- 
.sance et  la  direction  des  sœurs  do  Charité, 
une  institution  de  jeunes  orphelines.  On  y 
compte  aujourd'hui  ^73  jeunes  lilles,  éle- 
vées, nourrie.',  inslruile>,  avec  l'aide  d'uiifa 
Association  de  dames  6*  La  société  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  s'occ^ujie  de  VOEutre  des 
apprentis,  qui  a  |K)ur  bui  de  |"rociirer  aux 
eiil'anis  une  piofesMon  utile;  elle  les  place 
en  apprentissage  chez  de  bons  maîtres,  et 
soutient  leurs  foiuilles  quand  elles  ressen- 
tent les  atteintes  du  besoin  ;  clic  compte  cn- 
V  i  ron  1 20  m  e  n  I  b  re  s .  7"  L'UEuvre  des jeunes  fit  tes . 
apprenties  est  dirigée  périme  société  de  de- 
moiselles qui  s'occupe  de  mettre  en  appren- 
tissage et  lie  iMoiégcr  déjeunes  lilles  pau- 
vies.  8*  Trois  écoles  chrctiennes ,  l'école 
«l'enseignement  mutuel ,  des  écoles  charita- 
bles de  ûlles  ;  les  premières  iondées  et  sou- 
tenues par  la  ville,  les  autres  subvention- 
nées seulement  par  l'adminislration.  9"  I^s 
cours  gratuits  faits  dans  les  écoles  munici- 
pales au  proUt  des  adultes.  10'  Léculc  de 
sculpture,  peinture  et  dessin,  se  propose  do 
Cl éer  d'habiles  ouvriers.  11*  La  caisse  d'é- 
pargne est  en  pleine  voie  de  prospérité. 
12*  La  caisse  de  secours  mutuels  a  pour 
but  de  procurer  aux  ouvriers  malades  le$ 
soins  d'un  médecin,  les  médicaments  et  une 
indemnité  [K>ur  chaque  jour  de  chûiijage. 
Oltc  association  compte  plus  ne  ^00  ou- 
vriers, hommes  et  femmes,  et  100  soi-iélaites  , 


honoraires.  Créée  en  I8V6,  elle  progrès."!» 
rapidement.  Un  bel  avenir  lui  efit  assuré.  ' 
Les  honnêtes  ouvriers  njtprennent  mieux, 
chaque  jour,  è  en  apprécier  les  bienfaits.  ' 
Elle  offre  un  puissant  moyen  de  moralisa- 
lion;  elle  tend  à  unir,  dans  une  commune' 
pensée  de  bienfaisance  et  de  confiance  réci- 
proques, des  hommes  que  les  mauvaises  dor- 
irlncs  s'efforcent  de  désunir  et  de  rendre^ 
ennemis.  Elle  a  été  fondée  \m  l'autorité  mu-  * 
nicipale,qui  la  patronne ell  administre. 13*  La 
cnisso  des  letrailes  date  do  la  loi  du  18  juin 
1850.  IV*  Los  bureaux  de  charité  des  parois- 
ses distribuent  les  secours  h  domicile.  Le 
bureau  de  bienfaisance  distribue,  jinr  les 
soins  des  sœurs  de  la  Charité,  50  h  G0,000 
frartcs  d'aumônes  par  année.  Ses  ressources  ' 
iwrliculii'res  s'élèvent  à  10,000  francs;  l'on 
|>eul  évaluer  à  80,000  francs  les  sommes  dé- 
pensées soit  par  le  l)ureau  même,  soit  par 
les  sœurs  de  Charité,  en  secours  do  toutes 
sortes.  Les  bureaux  de  charité  des  parois- 
ses sont  sous  la  direction  des  curés.  Ils  don- 
nent des  secours  en  argent  et  en  nature  ;  la 
commune  leur  alloue  4^.000  francs.  15*  Une, 
salle  de  gésine  a  été  fondée  pour  les 
tiltes-mères  cl  le  ir.-tilcnicnl  spécial  des 
maladies  sypîiilitiques.  16*  La  maison  de 
Sainl-C_vr  ouvre  un  asile  aux  lilles  et  femme» 
repentantes.  Ln  ville  lui  accorde  un  secours 
annuel  de  1,000  francs  cl  y  place  des  enfants 

3ui  ont    ou   le  malheur   d'être  atteints, 
'une  corruption  précoce.  Les  aumônes  ,  le  . 
produildu  travail  elunc  administration  aussi< 
intelligente  qu'économe,  confiée  aux  dames 
de  Noire-Dame  du  Kefuge,  fonlsubsister  une 
population  nombreuse  à  l'aide  des  plus  lai-' 
oies  ressources.  Uicn  de  plus  admirable,  . 
comme  gestion  .  que  le  budget  de  celle  ., 
grande  famille.  17"  La  ville  .nlloue  ,  chaque 
année,  h  son  budget,  pour  les  services  des.. 
inAlilutions  de  bienfaisance,  une  somme*' 
excédant  200,000  h-aiics  ;  c'est  le  tiers  do  sou,^ 
revenu.  En  voii'i  le  détail: 


l1o«plc«s. 

Aliiuics. 

Salle  de  gf'sinc. 

S.tIIc  tirs  ^ciu'rif'niics. 

HiirriHi  de  iHonfaisamc. 

On^clie 

Caisfie  iPéparpti^s. 
Secours  iiiiiuieU. 
Salles  d'atiilf. 
Ecoles  de  lillo. 
Ecoles  des  Ficres. 
Ecule  mutuelle. 
Ecole  noimalc  primaire. 
Ecole  dc'd«ssiit. 
Secours  à  doinieile. 
Auiiioiies  |M)ur  te  nuire. 
Travaux  aux  ouvriers  !>aus  uuv 
iluiii)  l'Iiiver. 

Tulal.a 


rage 


107.(28  fr. 

T.OtK» 

li.ooo 

10.000 
14,400 
tOO 
1,000  * 

J.IOO  .t 
lO.tMW 

7,400 
800 
4.2(10 

r.,otio 

1.200 
45,000 
2Î0,i29,fr. 
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I.a  ville  de  Rennes  fait  en  outre  des  tha- 
v.itu  |)Our  une  somme  movt-nnode  I0O,00OTr. 
I  ;ir  an.  Depuis  dix  ans,  elle  dépense  plus  de 
150,000  francs- dont  les  ouvriers  prulUenl. 


Le  Ukliinfflt  universiuii* 
Lci  quais  ont  cnûië 
La  salle  de  speclacle. 
Sa  rt^Niration  va  coâler 
La  balle  aux  pdlMMiAMÉlé 
■  t'alwiloir  c«èlcra 


«GO. 000 
l,SOO,000 
SOO.WW 
60.000 
80,000 
300,000 


Total.  4,100,000  fr. 

C'esl  en  10  ans,  {ilus  de  4.  millions  de  tra- 
vaux. 

Ces  ronseignemenls  ont  été  rassemblés 

Bir  le  secrétaire  en  nbef  de  la  mairie  de 
ennes,  qui  prête  h  toutes  les  bonnes  œu- 
vres de  la  ville,  k  la  crèche,  à  l'asile  ,  à  la 
caisse  Jes  secours  mutaeit»  OU  CMieoiin 
inlelligenl  et  dévoué. 

«■Nous  revenons  sur  nos  pas  pour  dire 
qoelnes  mots  de  la  société  de  Saini-Vio- 
eeiii  de  Pinl.  Elle  compte  aajoartfboHSS 
Snnbres  inscrits  cl  50  membres  lionorai- 
res  ;  elle  est  divi>tée  en  deux  conférences, 
celle  du  Nord  et  celle  du  Midi.  11  y  avait  une 
petite  conférence  «  dite .  de  Seini-Josepb , 
composée  de  jeunes  ^ens  «oivanl  les  elieses 
des  collèges,  qui  visitnit  et  secourait  sept 
isroilles.  Los  secours  oui  res'^é. 

La  recetlf^  des  deux  conférences,  du  1"  jan- 
vier 1650  au  30  juin  1851,  donne  leschitTres 
tiitveiilî  'v,'<»>  «e^ 

Il  re&taUcn  caisse  au  SI  décembre  18i9  1,8tl  M 
8wi»cripiion>  des  menlircs  koneraiNs 

ei  auirea  l.rjlO 

Dons  particuliers                          •  im  52 

Quêtes  des  a&senibUee.decbariié,  voniç 

de  livrets,  etc.  ,  î,479  65 

Produit  de  \»  loterie  «le  i&50  '  '  iJÎÙ 

PnidHit  de  la  loleri»  de  1851  {tMà&    '  \.  \ 

'  If  ;4M  87 

Lij  chiffre  des  miltlairef  iigbe 
avait  atteint  SCO  en  1851.  .  ■ 

'  Elle  vient  de  fonder  sur  le  mô^ète  des 
«oeiétés  do  Saint-François-Xavier,  une  au- 
tre dite  Cercle  des  Touseaints,  ayant  pour 
but  de  moraliser,  d'in>truiro  et  de  récréer 
les  ouvriers,  de  leur  fournir  dans  un  local 
coniroundes  oci-upaiiuns  utiles  et  «gréableet 
àurloal  les  dimanchec  et  iéte$. 

A  Fougères ,  »rtBM>dalfon  générale  de 
chai-ilé  fui  fondée  en  1846,  à  1  occasion  de 
la  cherté  des  grains  ;  son  but  élaitjde  réu- 
nir en  faisceau  toutes  les  forces '.actives  de 
la  charité,  pour  coordonner  lee  oumônes  et 
combattre  plus  eilicacement  la  misère, soite 
du  fléau.  Ce  fut  M.  Berlin  ,  alors  sou- 
préfet,  qui  en  conçut  la  (lensée  et  lui  donuA 
son  organisation. 

$A  société,  compo.sée  des  souscripteurs,  est 
dirigée  par  on  conseil  eénéral,etaaministrée 
Mrjpn.conseil  particulier.  Le  conseil  géné- 
ral fui  formé  du  sous-préfet,  président  ;  des 
membres  de  l'administration  des  liospices, 
du  bureau  de  bienfaisance,  du  bureau  delà 
cooférencrt  de  Saint-Vincent  de  Paul,  du  di> 
.féoleiirds  Jaaoctélé  des  Saints-Anges,  et  de. 
'deux  eonseillers  monicipaux  désignés  par 
le  conseil.  Le  conseil  particulier,  qui  ab- 
sorba bieattVt  toute  l'acuon  de  la  société,  fut 
composé  da  sons-préfet  et  d'un  délégué 


des  différentes  adminislratlelRt 

former  le  conseil  général.  «it 

La  ville  ftat  divisée  en  cinq  quartier?;,  el 
chacun  d*eirx  fut  jilaré  sous  le  patronage 
spécial  d'un  des  membres  du  conseil,  qui 
fut  chargé  d'entendre  les  réclamations,  cl 
dérégler,  chaque  semaine,  la  part  de  secours 
«ttrfmite  à  cneqiie  ftmille,  d'après  on  re-i 
censément  général  qui  avait  été  fait  de  ton- 
tes lès  familles  indigentes.  Ces  secours  con- 
sistaient en  bons  de  pain  ou  de  grain,  sui- 
vant l'importance  et  les  besoins  présumés 
de  chaque  famille; ils  furent  régulièrcnWBl 
portés  k  domicile  par  les  membres  des  lO* 
eiétés  des  Saints-Anges  et  de  Saint-VineenI 
de  Pnul  nui,  en  cette  circonstance,  rivalisè- 
rent de  zèle  el  de  dévouement.  Iji  crise  f)as- 
sée,  la  société  nessn  d'agir;  mais  une  ré- 
serve de  fonds  qui  n'avaient  pas  é;é employés 
la  préserva  d'tine  dissolu. ion,  et  lorsque, 
après  les  journées  de  juin,  l'administration 
conçut  des  craintes  trop  bien  fondées  pour  la 
irniiijuillitéde  la  ville,  elle  se  ressouvint  des 
services  que  la  société  lui  avait  rendus  et 
.fit  un  nouvel  a(ipcl  au  concours  du  conseil 
général  qui  ranima  l'existence  de  la  .société 
l«r  une  nouvelle  soiiseri;)tion.  I^s  fonds 
versés  niors  ont  sudl  jusqu'à  ce  jour  è  don- 
ner, dans  l'hiver,  des  secours  en  pain  h  tous 
les  pauvres  que  le  bnrMo'de  bienfàisaiice  « 
Hdmis  sur  sa  Hsi e.  : , 

Le  consei l  a  éga  '  emèmiÂéiMjrdff  iiealliflMé 
ides  familles  nécessitcusos  jiour  le  place* 
roent  d'enfants  abandonnés  ou  orphelins,  ou 
bien  encore  |)Our  achat  d'instruments  de 
travail  h  des  ouvriers  qui  n'avaient  pas  les 
moVens  de  se  les  procurer. 

Sàint-Malo.— Le  maire  actuel,  ancien  arma- 
teur, a  doni.é  une  forte  impulsion  aux  se- 
cours h  domicile  dans  la  cité.  Le  bureau  de 
bienfaisance  n'avait  pas  un  revenu  supé- 
rieur 1 13,000  francs.  Avec  son  esprit  entre- 
prenant et  sa  puissance  dé  volonté,  il  l'a 
porté  à  27,000  francs.  Il  aorganisé  une  quête, 
une  loterie,  et  un  couuiierce  de  médica- 
iDcnts'qui,  au  moven  d'un  pharmacien  Qcti^ 
produit  seul  3,0W  francs.  Quatorze  dames 
de  charité  sont  attachées  au  bureau.  Co 
sont  elles  qui  dressent  ta  liste desiDdigenls. 
L'armateur  prétend  qu'elles  en  surfont  le  . 
chiffre  en  le  portant  à  2,730.       ■*  ' 

Loire-Inférieure.— vdle  de  Nantes  mé- 
rite d'ûlre  citée  pour  l'intel  I  igence  et  l'énergie 
des  moyens  qu'elle  met  au  service  de  la  bien^ 
faisanixv  21,614  individus  (le  quart  de  la  po- 
pulfltion)  sont  reçus  dans  les  hôpitaux  civils, 
f  Hôlet-Dieu,  l'Hospice  gi'néral.  Hôpital  $uc- 
cunai  et  quartier  de$  aliénés.  Enfants  trouvés, 
OrpheUnê  pauvres  de  la  vitlt  an  nonibre  de 
2,889;  ou  secourus  pardes  dames  de  charité  el 
(>ar  les  bureaux  de  bienfaisance,  au  nombre  de 
12,512  iiécessilf  iix,  l'nsile  des  tieillards  ,  ftê 
puiitons  d'exCiucliun  de  ta  mendicité,  les  so- 
fiM*  de  charité  maternelle ,  tes  écoles  d'ap- 
prentis  de  la  société industriélle.CeUe  demièru 
société,  organisée  depuisSO  ans, est  uneoeo- 
vred'.une  haute  imjiottnnce.qui  a  pour  objet 
de  DrévaniEQird|u|pQulager  les  misères  de  la 
Classa  OM^MPIWW  an  et,  «Ile  s'occupè  dn 
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l'éduvalion  des  onfanls  depuis  ta  salle  d'a- 
sile jusqu'au  lerme  de  l'appreulissagc.  Elle 
l>alronne  une  caisse  de  secours  niuluols.  Ce 
qui  dislingue  l'école  de  In  Socit't^  indus- 
trielle de  Nantes  de  toutes  celles  qui  exis- 
tent en  Europe, disait  soa  pr)?sidenl,  M.  Ro- 
bineau  de  Bougon,  c'est  que  le  travail  ma- 
nuel V  est  le  but  princi|)al;  on  n'y  ajoute 
que  l'instruction  strictement  nécessaire  pour 
placer  l'ouvrier  adroit  et  intelligent  au  prc- 
ini'er  rang  dans  l'état  qu'il  a  choisi. 

Nous  nommerons  encore  l'école  des 
mousse;,  celle  des  petits  ramoneuis.  quatre 
écoles  de  charité  pour  les  petites  Tdles,  les 
écoles  protestantes,  trois  crèches,  cinq  salles 
d'asiie  ,  des  institutions  de  la  uetite  Provi- 
dence, des  ouvroirs  Saint-Joseph,  des  insti- 
tutions de  Nazareth,  une  maison  de  la  Pré- 
servation, une  maison  de  refuge  pour  les 
filles  rej)L'niies ,  l'OBuvre  d'ap(>rentissage 
des  conférences  de  Saint-Vincent  Je  Paul 
visitant  environ  500  familles,  avec  patronage 
actif  et  comi-U't  des  jeunes  apprentis,  ayant 
|K)ur  complément  une  maison  {VOEutr'e  de 
toutes  joies)  où  l'on  réunit  chaque  dimanche 
de  k  h  600  jeunes  gens,  pour  les  garantir  des 
mauvaises  sociétés  ,  et  les  former  è  d'hon- 
liéles  et  morales  tialiitudcs;  VOEurre  de 
Sainte-Etisabelh,  pour  la  visite  des  malades 
h  domicile.  Voy.  Congrégations  modernes. 

Dans  ces  écoles  de  charité  ,  indépendam- 
Dient  de  l'enseigncmciit  gratuit ,  les  enfants 
reçoivent  quelques  secours  en  nature.  Les 
écoles  chrétiennes  gratuites  contiennent  en- 
viron 5,000  enfants  ;  les  classes  d'adultes, 
plusieurs  centaines  d'élèves  ;  deux  maisons 
dites  tf«/a  Prori J^nce existent  pourles  jeunes 
niles,  et  un ouvroir;unesociétédedames pa- 
tronne de  jeunes  ouvrières,  les  visite  dans 
leurs  ateliers,  les  surveille  dons  leurs  famil- 
les, les  réunit  pour  l'iiislruciion  religieuse. 
La  maison  de  Sainte-Marie ,  recueillant 
de  5  h  COO  enfants  qui  reçoivent  la  nourri- 
ture et  l'instruction,  forme  une  œuvre-gra- 
duée et  complète,  depuis  la  salle  d'asile  jus- 
qu'à l'apifrcnlissage  parfait,  et  même  pour 
une  cinquantaine  do  jeunes  fdles  qui  le 
méritent  par  leur  bonne  conduite,  elle  donne 
la  pension  entière  et  une  part  dans  le  pro- 
duit du  travail.  l.'OEuvre  de  Sainl-Juseph 
est  composée  de  80  chefs  d'ateliers  ,  de  tout 
genre,  qui  s'engagent  à  surveiller  leurs  au- 
prenlls  comme  leurs  propres  enfants,  è  ob- 
server le  dimanche ,  à  faire  respecter  par 
leurs  ouvriers  les  lois  de  la  morale.  Nous 
allions  oublier  un  dép6l  de  mendicité,  et  la 
Providence  pour  les  incurables.  De  nom- 
breuses conférences  établies  dans  les  cam- 
pagnes, à  Châteaubriant  notamment,  se  dis- 
tinguent par  une  œuvre  spéciale,  le  place- 
ment des  enfants  dans  les  fermes.  L'idéd 

tiremière  et  le  succès  de  cette  intelligente 
iicnfaisance  sont  dus  au  docteur  Verger. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  exemptes 
de  toute  tendance  politique  sont  au  nointM-e 
deSO,  savoir:  celles  des  tisserands,  grattcnrs 
de  coton,  calfals,  sergcrs,  ferblantiers,  coute- 
liers ,  fondeurs,  tanneurs,  charrons,  char- 
j>eritiers,  tanneur)»  et  corroyeurs ,  portefaix 


de  Richebourg  et  de  l'Ile  (ilorielte,  moyoïis, 
menuisiers,  portefaix  Pori -Mail lard  ,  Poler-- 
ne,  quai  Ceineray,  de  la  Chézine,  porteurs/ 
d'eau,  boulangers,  menuisiers,  peintres  et 
vitriers,  de  bienfaisance  mutuelle,  boulan-f 
gcrs  sociétaires,  coninnniers,  Saint-Fran-' 
çois,  cordonniers  mariés,  tailleurs  de  pierro 
et  maçons  ,  cochers,  l>ourrcliers,  charpen- 
tiers, tous  les  corps  d'étal,  typograplies,  tail- 
leurs d'habits  ctfdeurs,  vanniers,  couvreurs, 
menuisiers-patrons,  {>ortefaix,  savonniers, 
sabotiers,  société  de  secours  mutuels,  de» 
forgerons  de  passage ,  des  maîtres  ouvrier» 
de  diverses  professions,  selliers,  cliarpen- 
tiers  ,  çahariers  ,  cordiers  ,  ferblantiers-boî- 
tiers, divers  corps  d'étal,  cuisihiors. 

A  Loricnl,une  so<iété,  dite  des  Jeunes 
j/pn*.  s'est  formée  en  188!  ,  sous  l'initiative 
du  clergé  ;  elle  tend  à  enlever  les  jeunes  ou- 
vriers à  la  fréquentation  des  cal>arets  ;  elle 
compte  plus  de  cent  membres,  elle  a  une  bi- 
bliothèque et  des  cours.  La  salle  d'asile  de 
Savenay  reçoit  aujourd'hui  236  enfants  (80 
garçons  et  150  filles];  elle  possède  un  capi- 
tal de  30,000  francs' qui  lui  a  été  légué  par 
Mlle  le  Moing.  A  Mauron  (arrondissement 
de  Ploërmel),  un  généreux  vieillard,  M.  de 
Ferroii,  qui  fait  de  sa  belle  fortune  le  plus 
noble  emploi,  a  fondé,  il  v  a  H>  ans ,  la 
Communauté  des  religieuses  ae  l'instruction 
chrétienne,  où  l'on  trouve  une  école  gratuite 
j>our  des  jeunes  filles  de  la  classe  malheu- 
reuse, au  nombre  d'environ  50.  Des  femme» 
âgées,  reconnues  incajwibles  de  gagner  leur 
vie,  y  sont  constaramenl  nourries,  soignée» 
et  entretenues. 

A  Vannes,  |»armi  les  établissements  de 
bienfaisance  destinés  à  venir  en  aide  aux 
pauvres,  il  faut  citer  la  maison  du  Père- 
Eternel,  lim^ée  parles  dames  de  la  Charité 
de  Saint-Louis  et  fondée,  en  1803,  par  Mme 
de  Lamoignon  et  Mme  de  Mnlé,  >a  fille;  elle 
offre  l'instruction  gialuite  aux  jeunes  filles 
indigentes,  et  un  internat  gratuit. 

Finistère.  —  A  Brest,  la  caisse  d'épargne, 
créée  en  t82T,  reçoit  en  moyenne  20,000  dé- 
pôts par  an.  Cette  ville  compte  notamment  29 
maisons  de  garde  ou  ouvroirs  [>ovir  les  enfant» 
au-dessous  de'7ans,  vraies  salles  d'asile;  3 
sociétés  de*  secours  ntutuels  ;  une  société 
dite  d'Emulation,  alimentée  par  des  sous- 
rri{>tions,  ouvrant  11  cours  gratuits  aux  ou- 
vriers; en  1850,  ces  cours  ont  été  suivis  |)ar 
593  élèves;  une  société  dt  patronage  »Jes 
forçais  libérés,  fondée  pr.r  les  soins  de  l'abbé 
Lavigne,  avec  le  concours  du  ministre  de  la 
marine,  ayant  pour  but  de  signaler  11  l'ad- 
ministration centrale  et  aux  bureaux  de  pa- 
tronage ceux  des  liWrés  qui  doivent  être 
patronnés  de  faciliter  la  rentrée  de  ces  cc»n- 
damnés  dans  leurs  familles  et  dans  leurs 
communes  d'origine. 

6'<)iej-dM-iVord.— Saint-Brieuc  est  loMége 
de  la  maison  principale  delà  congrégation  di-s 
Fille*  du  Saint-Esprit ,  fondée  eu  1706  ,  a|>- 
[irouvée  f»ar  un  déciel  impériaidu  13  novem- 
bre 1810;  cet  institut  dirige  en  Bretagne  9.» 
maisons  dépendant  de  la  maison  priiicii>ale  si- 
tu»''e  à  Saint-Brieuc;  k  de  ces  maisons  seule- 
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nient  ne  lionnont  ni  (  Insso  ni  ir.iMl(>;(  c 
mnl  deslinsi»i<  cs  où  l'on  n'insttriil  que  lesori- 
f/intsqui  s'v  lrouv«-nt.llcom|nr3V8ni('mltrc.«; 
il  «  <i«os  le  (lépartcment.de9Câtes-du-Nord  49 
établissements:  dans  le  Finistère,  99:  d«ns 
k'  Morliihnn,  19  ;  (Jnns  la  Loire-Inférienrc  , 
4;  dans  rille-cl-Vilnine  ,  2.  Le  hiit  de  cet 
.  nrilre  est  J'inslruire  les  pelile:  rillcs  cl  les 
femmes  pour  la  tenue  des  classes,  ouvroirs, 
salles  d'asile»  nenàtonnats,  et  de  visiter  les 

Itanvrfiâi^à^jM»  à  domieile.  Les  Sœurs 
llanchetWtiravtfnt'  dms  lea  vofes  des  .«œurs 
dé  la  Charité,  et  rendent  des  services  do 
même  nature.  11  faut  linhiler  In  campagne 
pôur  se  rpn<lj;p  Ijii  ii  (Oin|iii;  des  consoln- 
tioni  qu'elles  répandent  daus  le  sein  db»  f«« 
BoRHèamallie  u  reuses. 

"Au  nombre  des  établissements  de  bienfai- 
sanre  et  des  colonies  agricoles  les  plus 
j»ro.s[t«'i('s  ,  il  r«tii  (iU'f  ccIIh  (le  I.a 
l>apfie  de  iMeillernve  (Loire-Inférieure).  On 
y  trouve  une  a^riculiure  llorissanie  |Nir 
l'emploi  des  méthodes  de  i  ulture  et  des 
irtslraroents  les  pins  perfectionnés ,  »ît  sut  - 
tout  par  le  dévouement  sin  huniain  de  ses 
travailleurs.  On  ne  cultive  |>as  mieux  en 
France  ,  et  le  pays  sait  uroliter  des  Iwns 
exemples  qui  lai  sont  donnés.  L'abbaye. 
prAte  facilement  ses  instruments,  enseigne 
ses  procédés,  fournil  j^rnlis  dos  ;irliros  rtdes 
givines  de  loutr  cs|iè(f.Sri  m;)'  bine  à  battre 
v.i  de  ferme  en  tVi me.  Celte  maison  donne 
riiospitalité  :  c'est  la  providence  des  voy^- 

âeurs  et  du  canton:  Key  .Coiifi«É»4Ti»iw*ie-  ' 

les  trappistesdoMcillerave.  au  nombre  de 
180 «n  1830,  sont  réduiis  h  3-2.  Ils  se  virent 
alors  contraints  de  renvoyer  dans  leurs  dé" 
l^liBakents  SM  et  quelques  jeunes  gens  ad- 
vW'^Jt  illl?e|#  M<wtWe  d'afjneuiiure'  qu'ils- 
uirigea(ii|aC.v&iS4V,  le  gouvernement  s*é- 
tl(it4nQDtré  disposé  A  recrtV-r  celte  ut, le  ins- 
tttmton.  L'abbaye  s  tourné  ses  regards  vers 
l'Àmeriquc,  et, déjà,  ell''  i  (  iivoyé  iiux  i:t,iiv- 
l)nis,  dans  i^^Kentuki,  ii8  sujets.  Aujourd'hui, 
elle  se  plaltii  nerféetionnur  l'éducatio»  afri» 
c^fLdt^jeofni  fœtis  de  18 à 90 ans,  et  re- 
cMiUe'iesjrieiliards  jiauvres  des  environs, 
ou  aide  ces  derniers,  t-n  les  entourant  d'af- 
fection et  de  soins  cliarilables  ,  ^  îinir  leur 
vie  chrétiennement.   L'abbaye   donne  la 
iMin  à  la  confi-rence  do  SaiuUVinceul  de 
Paul  de  Chflteaubriant.  £lle  a^  dans  une  de 
ses  fermes,  un  dépôt  de  lietiis  enfants ,  la 
plupart  de  Nantes,  que  leurs  parents  ne 
jieuvent  nourrir,  ou  dont  ils  ne  |>euvenl 
vaincre  les  uiauvais  j/cneliants.  Déjà  plus  de 
80  ont  été  placés  chez  de  bons  fermiers.  11 
çh  est  trè8-|ieu  qui  aient  dû  (llr^  reuyoyés  à 
léttrnmilte.  . 

Il  existe  h  Nantes  10  eonférciuos  de  Saint- 
Vincent  dç  Paul,  et  dans  le  diocèse  39  con- 
féi  ciices  rurales.  L'une  des  10  confifrences 
(je  Nantes  se  compose  de  trds>jeunoa  gens 
Téunin  sous  le  noio  (l*Enfantf  nmtiti». 
Cas  9  conférences  d'n  îullcs  ont  reçu  en 
I8R3,  ol.HtW)  l'r.  kl  c.  Le  nond^re  de>  incm- 
bres actifs  est  de  402,  et  celui  des  menibrcs 
ordinaires  de  21».  Le  cbiffre  de#  Jauiiiles 


admises  aux  sei  uurs  esi  de  TO7.  l.a  sonHlfll 
dé|>cnsée  a  été,  en  1858,  de  93,396  fr.  57 
Les  secours  consistent  en  pain,  viande,  fa- 
rine, combustible,  argent.  Les  conférences 
ont  dépensé  1,M8  fr.  85  c.  pour  85  enfants  ' 
envovés  aux  salles  d'asile,  où  les  enfants;' 
|irenneni  leurs  repas  du  jour:  les  enfants aP'^ 
prennentdans  la  salied-asile  iépeiertaparolé 
de  Oieu.  Elles  ont  une  œuvre  des  petits  ramo- 
nears.  Un  jeune  [irofesseur  leur  donne  le  som 
oes  leçons  clruirnlnircs  otunlieu  de  refuge,  ' 
Les  ramoneurs  dans  les  processions  religieu-'- 
ses  ont  leur  bannière.  L'œuvre  de  rEnfant-Jéki- 
sus,  ou  d  u  placement  des  enfants  dans  la  cam- 
pagne, place  etjiatronne  le  nombre  considé- 
rable de  110  enfants,  lùitîn  la  conférence 
|>8tronne*7  a(>|>i-en»<s.  On  voit  quelle  lar'o- 
pan  e>l  fa:te  h  I  t  ntais.  r.  l.uMivro  desiniîi- 
taires  donne  l'instrui  lion  à  150  soldats.  Le* 
compte  rendu  où  nous  puisons  ces  chiflïv» 
ctteune  observation  du  colonel  Amberl  dn 
V  dragons,  qui  mérite  de  trouver  place  ici  : 
"  Il  semble,  u  dil-il,  «que  les  Turenne  et  lea 
Condé  sont  de  la  même  famille.  Sous  Louia  " 
XIV,  la  religion  oMenltonneurjusquedanr 
les  camps  :  la  France  i»  )iour  interprètes  de 
sa  pensée Fénelon  et  Vmihan,  saint  Vincent 
de  Paul  et  Fabert,  Bourdaloue  et  Condé- 
mais  lorsque  l'inorédulité  abaissa  la  croix 
•  lu  Lhrélien,  l'ennemi  abaissa  l'épée  de  la  - 
France.  Notre  armée  alla  demander  des  ■ 
généraux  à  l'étranger.  Mme  de  Pompa*.  ' 
dGW  |ioi|f«,4onna  le  prince  de  Soubise,  et 
8oal»i*J#«efe  fltbeitre  à  llosbach.  U  Po- 
logne fut  démembrée,  let'  coloiliea  VMdues 
el  la  Franceavilie.  »  >>J  > 

Lus  conférences  de  Nantes  ont  d'aalrea 
œuvres,  lîllesv OUI  celles  du  filage,  des 
/oyw*.  de  la  Sttfnte-Fomîlfe,  de  Ta  vitiie 
■  aet  malades,  de  la  prtite  cisse  de$  $ecour$ 
ntùtueh,  des  bons  do  chuisf  ti  l  ét/lise,  du  vei^ 
tiaire  qui  a  dépen-é  en  1853,  5,6»29  fr.  63  C 
La  loiene  .sous  le  noui  de  baxar  est  un 
l  uis.sant  élément  de  recelte.  Le  dernier  ba- 
2ar,  eu  185i,  avait  produit  8,757  fr.  86  c 

Le.^  conférences  de  Nantes  cm  largement 
exploité  ce  lilun  nouveau  du  Iri-sor  cliorita- 
ble,  qui  consiste  dans  la  quêlcdes  vieux 
v/iiements,  et  qu'on  voit  se  répandre  dans 
I  Ouest  I  oroipe  dajis  l'Kst.  Du  vieilles  chaus- 
sures, de  vienx  menWe.-».  ont  été  récol- 
tés en  abondance  et   avec  un  grand  .suc- 
cès  par   les  lonléreiices  de  Alaclietoul, 
Ancenis,   Cliilteaubriant,   Sainte- Fa zaono, 
Nozay,  paulx,  Pontivy,  Muiillac,  Locon  i*t 
Ijir  celles  de  Ploërnel..  II.  s'est  formé  « 
Muzdlac  un  atelier  où   les  dames   de  la 
vriie  se  nissemblenl,  en  grand  nombre,  cba- 
quc  semaine,  |)our  ré|.arcr  et  mettre  en  état 
detre  i  onnés  aux  pauvres,  les  vètéfbienta 
recueillis  par  Ihs  membres  de  la  jeune  con- 
léKnce.  Les  Confrères  de  Lucon  ont  eu 
quelque  peine  à  se  résoudre  à  faire  une 
tentaiivo  de  mi^nie  sorte  ;af.rès  beaucoup 
d  bésilaiion,  ils  .sV  sont  décidés,  bien  plu- 
lOi  p(»ur  céder  il  des  conseils  et  h  des  hucou- 
l  agements  qui  leur  avaient  été  donnés,  »nio 
jMir  1  esiiéraui-«dcréaullaWconsidérobles,  sur 
lesquels  ilscoiuiitaienl  forl  iieu.  Blibienl 
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Dieu  a  béni  leurs  efforts,  la  qudle  a  dépassé 
tout  ce  q»f  l'on  pouvait  en  attendre. 

Les  conrércnces  d'Ançors  ont  coraplé  cin- 
quante cli.irrc  d'os  de  richesses  [K)ur  leurs 
malheiireiiscs  ramillc';,  cl  c:i  outre,  en  ar- 
gent, une  somme  de  1,000  ou  1,100  Tr. 

Le  euré  de  Saint-Ninolas  vient  de  fonder 
un  atelier  de  travail  pour  les  vieilles  filles 
sans  ouvrage.  L'œuvre  sufllrait  à  ses  besoins 
si  elle  avitit  un  débouché  l  our  ses  pro- 
duits. La  ville  compte  plusieursorplieiinats, 
dont  j'unrenferme  jusqu'à  500  jeunes  lilles. 

Orne.  —  Le  burean  de  bienfaisance  d'A- 
lençon  marche  à  la  tête  des  seeears  à 
doniif  ilc;  mais  il  est  puissaramcnt  secondé 
iwr  la  charité  privée.  Une  conférence  de 
Sainl-Vincent  de  Paul  fomléc  depuis  6 
ans  et  composée  de  40  membres,  porte  à 
domicile  des  bons  de  nain,  de  bois  et  do 
braise.  Rllc  soulage  300  i>aiivres,  et  visite 
par  mois  8  ou  10  familles  malades.  L'hôoi- 
lal  lui  fournit  les  médiranieiils  ;  et  elle 
donne  aux  malades  des  bous  de  viande. 
Elle  a  fondé  Pœovre  aecessoire  dt$  knfert, 
I^s  indigenla  déposent  de  petites  sommes 
qu'ils  destinent  ft  payer  leur  pro[iriétaire, 
et  la  société  leur  alloue  à  titre  d'encouraiiC- 
roent  uoe  prime  de  20  p.  100.  Mais  ce  qui 
est  digne  d'admiration  surtout,  c'est  la  ma- 
nière dont  la  conférence  eomprendet  exerce 
le  patronage.  Elle  place  les  «nflints  dans  les 
écoles  et  les  y  surveille.  De  concert  avec  les 
frères  desKcoles  chrétiennes  (ju'ellc  compte 
parmi  ses  membres,  elle  réunit  les  soldais 
de  la  garnison  dépourvus  d'enseignement, 
en  école  d'adultes,  leur  donne  des  leçons 
d'orthographe,  de  lecture,  d'écriture  et  de 
calcul,  leur  fait  des  lectures  pieuses  cl  leur 
apprend  à  [iricr.  Sur  une  j^arnison  de  250 
hommes,  ki)  ou  50,  c'esl-à-dire  près  d'un 
einquième,  est  soumis  à  celte  action  bien- 
fliisante  de  la  société.  Comment  oe  pas  être 
louché  de  voir  le  président  du  tribunal  civil 
consacrer  ses  soirées  à  la  sainte  mission 
d'instruire  et  d'éclairer  ces  hommes,  que 
leur  ignorance  livre  ailleurs  sans  contre- 
poids à  leurs  grossiers  instincts? 

^nae  aociéra  d'àpqprètitfssage  complète 
nMvre  do  Saint-Vincent  de  Vaul.  Klle  a 
placé  jusqu'ici  1G8  enfants  fl852).  Elle  dis- 
poaed'une  somme  de  1,500  à  2,000  fr.  La 
moyenne  des  frais  d'apprentissage  par  en- 
fant est  de  180  fr.,  c*e&t4-dire  wn*.  par  an, 
la  durée  des  apprentissages  étant  de  3  ans. 
Dans  les  temps  calamitcuï,  les  {>atrons  don- 
nent une  partie  de  l'argent  que  gagnent 
leurs  apprentis  aux  père  et  mère  de  ceux-ci. 
Vous  avons  dit  que  la  société  d'apprentis- 
sage complétait  l'œuvre  de.Saint-Vincent  de 
Paul,  parce  que  n'est  une  œuvre  spéciale  : 
mais  elle  l'avait  devancée,  r«r  elle  remonte 
à  1837.  Nous  voyons  dans  un  compte-rendu 
de  1843,  qu'un  assez  grand  nombre  de  maî- 
tres consentent  à  n'être  payés del'enseigne- 
ment  profisssionnel  qu'ils  donnent  am  en- 
fants, que  par  le  travail  de  ceui-ci;  dans  ce 
cas  la  dépense, de  la  société  se  borne  à 
fournir,  durant  l'apprentissage,  do  pain  et 
des  vêlements. 

DlCTIOnif.  O'ECONOUIK  CBAIUTABLE.  1 
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.  Iji  salle  d'asile  reçoit  les  enfants'  h  I  flge 
de  2  ans,  nous  disait  le  respectable  prt'M  h  nl 
de  la  société  d'apprentissage;  à  6  sas  ils 
entrent  ehex  les  li^s:  kiS  anslasodéié 
d'apprentissage  les  recueille  et  les  patronné 

ju>qu'à  leur  majorité. 

ioeiétéde  Saint-Joseph  f-'<;{n\l  formée 
pour  procurer  une  honnête  distraction  lë 
dimanche  anx  classes  ouvrières,  et  les  arra- 
cher ainsi  h  de  coûteuses  et  funestes  dissi- 
pations. L'œuvre  a  trébuché  fliute  de  res- 
sources. Cei'Cndant  ses  membres  n'en  ont 
pas  désespéré  tout  à  fait.  Ils  ont  chargé  les 
Frères  des  écoles  chrétiennes  de  la  continuer. 
Ceux-ci  sont  aujourd'hui  les  dépositaires 
du  matériel,  qui  consiste  en  plusieurs  jeux 
destiiuVs  aux  divertissements  des  ouvrier^. 
Il  sullirait  d'une  souscription  tie  1,000  à 
1,200  fr.  pour  faire  vivre  la  fondation. 

On  vient  d'essayer  la  création  d'une  $9' 
détéâe  charité  maternelle,  ayant  pour  bol  de 
donner  au\  femmes  en  couches  les  secours 
indispensables,  et  une  layette  pour  leurs 
enfants.  Ce  projet  date  seulement  du  4  fé- 
vrier 1851,  et  60  mères  ont  été  se- 
courues ;  900  fr.  ontélé  employés  à  acheter 
des  layeites,  ou  plutôt  une  partie  de  ce  qu'il 
en  f:iiulrail.  Les  soeiélaires  comprennent 
qu  il  Ijjudrait  procurer  aux  accourliées,  de 
la  viande,  du  bouillon,  du  linge  et  quel- 
quefois on  peu  d'argent. 

Le  personnel  administratif  ne  manque 
pas,  car  dans  la  société,  formée  de  60  dames, 
on  trouve  une  [irésidente  et  une  vice-prési- 
dente, une  dame  secrétaire  et  une  vice-se- 
créiaire,  une  trésorière  et  une  sons-tré.<>o- 
rière,  une  magasinière  ot  uoe  sous-roagasi- 
ni^re.  Les  autres  dames  sont  vouées  anx 
i'onclions  <le  quf'icuses-,  distril)utrices  (NI 
visiteuses,  jtar  groupe  et  par  quartier. 

Nous  avons  parlé,  à  pro^H»  du  burean  de 
bienfiiisancc  d'Alençon,  des  secours  qu'il  tire 
de  la  charité  /oligiense  dans  la  personne 
dos  sa  ur s  de  la  Miséricorde  chargées  de  la 
distribution  du  bouillon  qu'elles  [iréparent, 
et  du  linge  qu'elles  font  blanchir.  Les  iiau- 
vres  vienneiû  eberober  chez  elles  ces  aeui 
objets,  qui  êoAtéBt  aà  bureau  de  bienfai* 
sance  environ  100  fr.  par  mois.  I^s  sœurs 
reçoivent  en  outre  (le  la  ville  1,800  fr.  par 
an  pour  visiter  les  n;alailes  t  i  les  soigner. 
Elles  sont  au  nombre  de  20.  Quatre  d'entre 
elles  s'emploient,  au  proQt  dolaeommunanté, 
h  confectionner  des  chemises  pour  les  per- 
sonnes de  la  ville,  et  4  autres  à  l»lanchirle 
linge  des  trois  églises  d'.^lenron.  Elles  vont 
donner  des  soins  aux  malades  dans  les  mai- 
sous  riches  ou  aisées  quand  on  les  réclame» 
et  reçoivent  la  rémunération  qu'on  leur 
donne,  sans  jamais  Qxcr  aucun  prix,  sous 
l'humble  nom  d'aumône. 

Les  mêmes  soeurs  établies  à  Argentan,  y 
sont  les  actives  auxiliaires  du  burean  de 
bienliiiMiBiee.  mais  elles  constituent  «tt  ontni 
nné  CMvrs  a  part  qui  porte  leur  nom  el 
qu'alimentent  les  cotisations  de  la  charité 
privée.  Argentan  possède  aussi  une  confé- 
rence de  baint-Vincent  de  Paul.  Elle  a  de 
remarquable  qu'elle  est  formée  des  élèves 
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(lu  collège,  parvoiius  aux  classes  do  i  ti(î'lori- 
qneet  do  pliilosoidiie.  Ces  jfiities  gnis  sont 
conduits  par  leurs  aumônier.s  chez  les  iudi- 
•gents,  aaxqaels  ils  distribuent  des  bons  de 
véiemenU  et  d'aliments. 

Nous  avons  dit,  nu  «iijol  des  bureaux  de 
bienfaisance,  que  celui  (lo  Doiiirmnise  laisse 
Absorber  [mv  1  Otuvn  des  dames  de  la  cha- 
rité, composée  de  10  dauics,  qui  dressent  la 
liste  des  ladigenLs  et  signalent  leurs  be- 
SiApSé  Une  quête  leur  prucure&,(K)0  fr.  Elles 
emploient  les  soirées  d'hiver  à  confectionner 
des  vêlomenis  pour  les  pauvres  familles. 

Loin  (jue  l'assistance  soit  insuffisante  à 
Itomfroot,  on  nous  a  assuré  qu'elle  y  est  ex- 
{Cetsive.  La  ville  fait,  de  plus,  des  aumAnes 
oensidérnblos  aux  nicndiflnls  dos  communes 
voisines.  L'inlcrdiclion  de  la  ojendicilé  vient 
d'y  nit  tlro  un  terme.  Coinnicnl  y  sera-t-il 
suppléé?  C'est  la  question  nue  se  posait  de- 
vant  nous  le  maire  de  Domfront.  Il  ne  doute 
pas  que  les  communes  dans  lesquelles 
s'cxerr^il  la  mendicité,  ne  ^oielll  disposées 
i  suppléer  |»ar  une  cotisation  aux  aumônes 

aui  étaient  données  h  la  porte  des  maisons, 
allait  plus  loin ,  il  proi>osait  de  créer  par 
arrondissement  un  fonds  commun  destiné  à 
subventionner  les  communes  dont  les  res- 
sources sont  disproportionnées  au  nondire 
de  leurs  indigents.  Nous  croyons  qu'il  n'est 

I»as  bon  d'altérer  les  principes  généraux  sur 
esquels  repose  Ja  cbarité  publique  dans 
notre  pays!  La  charité  est  assise  sur  ces 
deux  baiCs,  la  (  ommune  et  le  dé()artement  ; 
les  secours  h  domicile  et  hospitaliers  sont 
donnés  iiar  la  conmmno;  s'agit-il  d'inter- 
diction de  la  mendicité ,  la  mesure  est  dé* 
partementale.  C'est  au  département  h  sup- 
pléer h  !'ira[»uissance  des  (oimnnnes.  Le 
conseil  général  l'a  si  bien  coioiiris  (iiTil  a 
consacré  h  l'extinction  de  la  mcndio-ié,  dans 
k»  budget  de  1852.  une  somme  de  8,000  fr. 

Les  secours  è  domieile  sont  k  peu  près 
exclusivement,  h  Mortagne,  (îans  les  mains 
du  clergé.  Le  bureau  dit  d'asfociation  ,  dis- 
pute dos  fonds  du  l)ureau  lie  bienr.iisaiico. 
30  membres  du  sexe  masculin  et  un  nombre 
^1  de  dames,  divisées  en  5  sections»  for- 
ment autant  de  bureaux  secondaires ,  qui 
sont  rei»résenlés  «l^ns  un  bureau  central  de 
V>  uienibi  es,  par  un  liélégué.  Le  bureau  cen- 
tral statue  sur  les  demandes  dont  les  délé- 
gués sont  les  interprètes.  Au  mois  de  dé- 
cembre de  chaque  année,  le  curé  et  le  maire 
se  mettent  è  la  téie  des  quêtes,  c'est-à-dire 
qu'Us  font  appel  en  jjersonnc  aux  t.o(iscrip- 
teurs  dont  les  cotisations  s  ac(piiUent  par 
trimestre.  Lo  nombre  do  ceux-ci,  sur  une 
population  de  ft,000  habitants  est  do  SOO.  La 
enré  et  le  maire  ouvrent  la  liste  par  un  don 
de  chacun  600  fr.  I.a  rccclle  s'est  élevée  la 
première  année  à  15,000  fr.,  ce  qui,  avec  celle 
(lu  bureau  de  bienfaisance,  montant  à  2  ou 
3,000  £r.»  formait  un  revenu  disponible  de 
IS  k  90,000fr.  Tombée  è  0  on  10,000  llr.,  elle 
iustifio  encore  les  évaluations  du  départe- 
ment de  la  Manche,  où  l'on  estime  qu'on 
Tiout  compter  sur  une  roceite  île  2  fr.  par 
liabitani^  compensation  laite  des  riches  et 


'i-N.VIRE  CHA  500 

dos  pauvres,  des  hommes  doués  de  twnoe 
volonté  avec  ceux  qui  en  manquent.  La  mu- 
nicipalité contribtie  jusqu'à  cOMunvnoe  de 
1,500  fr.,  et  le  gouvernement  accorde  une 

subvention  dcSnÔfr.  Toutes  les  forces  s'asso- 
cient. Le  curé  do  Mortagne  considère  la 
subvention  du  go\ivernemeiit  comme  un 
agoni  d'excitation  très-putssant.  Le  mém» 
pasteur  ne  doute  pas  que  s'il  survenait  des 
années  calamitcuscs ,  les  ressources  do  l'as- 
sociation atteignissent  bien  vile  25,000  fr., 
d'autant  mieux  que  des  réserves  jiKieées  en 
rente  sur  l'Etat,  ont  lieu  dans  les  temps  or- 
dinaires. Les  secours  se  distribuent  sur  une 
grande  échelle.  Il  est  distribué  '*  kilogr.  de 
pain  par  semaine  k  chaque  indigent,  outre 
du  bois  e.t  du  linge.  On  donne  de  la  viande 
aux  malades,  et  des  vêtements  une  fois  par 
an.  Les  sec4>urs  s'élèvent  de  6  k  15  lir.  |iar 
mois;  mais  ils  ne  sont  pas  toi^ours  perma- 
nents. On  donne  k  filer  aux  femmes ,  et  des 
travaux  de  lorrassemenl  aux  homnies  du- 
rant l'hiver.  Les  investigations  do  la  société 
sont  [lOiléfS  ['lus  loin  qu'ailleurs  sur  le 
compte  des  familles  pauvres ,  cl  on  mesure 
rigoureusement  le  secours  au  bc.<;oin.  La  &,« 
raille  à  laquelle  il  manque  2  ou  3  fr.  parse« 
raaine  pour  vivre,  touche  ces  2  ou  .3  fr.  du 
bureau;  VO  fimilles  sont  assistées  en 
moyenne  par  .seriion,  ce  qui  forme  une  po- 

Eulation  secourue  de  5  ou  600  personnes, 
l'extinction  de  la  mendicité  était  opérée  de 
fllitk  Mortagne,  avant  qu'elle  fut  interdite. 
L'association  a  subi  une  grande  épreuve, 
celle  de  la  durée;  elle  est  constituée  depuis 
13  ans.  Mais  pour  ajouter  un  élément  de 
plus  k  cette  vérité  »  que  la  cbàrité  est  diifi- 
file  k  bien  f]iire,|nous  ne  devons  pas  tairo 
l'aveu  que  nous  a  fait  lo  curé  de  Mortagnn. 
A  donner  aux  pauvres  tout  ce  qui  leur 
manque,  il  y  a,  dit  le  pasteur,  l'inconvé- 
nient de  perpétuer  le  paupérisme*  de  déten- 
dre le  ressort  du  père  de  ftmille,  d'aflliiblir 
la  res|ionsabililé  individuelle.  Frappés  de 
ce  danger,  les  deux  curés  de  l'Aigle,  qui 
ont  pris  dans  la  eharilé  privée  un  rôle  ana- 
logue à  celui  du  curé  de  Mortagne,  font  en 
sorte  que  le  nécessiteux  ne  compte  pas  trop 
sur  r«ssistaoce.  Au  lieu  de  mesurer  le  se- 
cours au  besoin,  ils  le  proportionnent  aux 
otTorls  du  |i;iuvre  pour  sortir  de  la  misère. 
Le  curé  de  Saint-Martin  regrette,  nous  di- 
sait^il,  de  ne  pouvoir  distribuer  les  aocoars 
iwraonnellement.  Les  huit  dames  qui  lui  ser- 
vent d'auxiliaires,  lui  paraissent  céder  trop 
facilouient  aux  sollicitations  dos  familles 
inscrites.  Il  n'ei>t  accordé  que  2  kilogr.  de 
pain  par  semaine  et  par  individu,  et  non  k, 
comme  k  Mortagne.  Le  beis  et  le  charbon 
sont  donn^b  k  é()oques  fixes.  Le  curé  do 
Saint-Jean  ,  dont  les  ressources  sont  plus 
considérables  que  celles  de  son  collègue,  et 
qui  comiito  moins  de  pauvres,  se  met  en 
rapport  direct  avec  ceux-ci,  assi&té  qu'il  est 
par  quatre  dames  de  la  charité ,  visitant  un 
certain  nombre  de  familles.  La  charité  indi- 
viduelle s<'  jaoduit  tantôt  en  avant,  tantôt  à 
cùié  do  la  cbarité  paroissiale,  tliu  iiu^menle 
la  dose  des  secours  et  les  complète.  I^ie 
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entre  plus  inlimemont  ilans  rinlériptir  des 
familles  (Knir  en  sonder  le?  misères  dans 
leurs  profondeurs,  et  en  nanser  toutes  les 
plaies.  C'est  ce  que  Hait  spécialement  la  con- 
férence de  Baint-Vincent  de  PaQl,  fondée  à 
l'Aigle  par  quatre  jeunes  gens  qui  composè- 
rent le  bureau  en  attendant  que  la  socièit^ 
trouvât  des  recrues.  Des  habuanls  de  tout 
âge  ont  éiù  entraînés  par  leur  exemple,  et  la 
conférence  compld  adjourd'liui  kO  membres 
qui  visitent  les  paurres  à  domicile ,  et  se 
concertent  jvour  éviter  les  doubles  emplois 
avec  les  (lis|:etisnteur.s  des  cliarilés  parois- 
siales, l.fs  ressources  de  la  conférence  sont 
éralnées  h  l,.'>00fr.  Le  bureau  de  ttienfai- 
MOM  porte  à  la  charité  paroissiale,  qu'il 
ItîlM  mallnsse,  les  3,000  fr.  de  son  bttdf^et. 
LesiJDétes  ont  produit,  quand  il  a  fallu,  jus- 
qu'à 80,000  fr.,  mais  elles  grossisvcnt,  bon 
an  mal  an,  de  ih  5,000  fr.  I;i  riu  otie  'lu  bu- 
reau de  bienfaisance.  Le  bureau  n'a  donc 
pas  à  se  plaindre  de  son  entrée  dans  Tasso- 
ciation.  Les  élnblissemerds  publics  ne  <loi- 
Tenl  pes  abdiquer  leurs  devoirs,  niais  ils 
peuvent  déléguer  leurs  droits  pour  le  jiliis 
grand  bien  des  pauvres.  Le  nombre  des 
assistés,  qui  est  de  5  à  600  en  temps  or- 
dinaire, s  est  élevé  dans  les  années  diUi- 
ciles,  à  1,000  ou  1,100,  sur  une  population 
de  6,000  âmes,  i»npul,iiion  en  grande  partie 
industrielle,  uù  te  cliômagc  sévit  noo-seu- 
lement  par  le  manque  d'ouvrage,  oiais  par 
le  manque  d'eau.  • 

Muine-el-Loire.  —  Une  quille  pour  le 
Yestiaire  des  pauvres,  causait  une  vive  émo- 
liou  à  Angers,  lo  12  janvier  185<^.  Cent  cin- 
qaante  membres  des  conférenetê  de  Saint- 
rincent  de  Paul,  s'étaient  mis  en  marche  pour 
quêter  des  vieilleries.  l'récédés  d'une  leiire 
pastorale,  ils  s'en  allaient  gaiement  \>;\r  les 
rues,  récoltant  de  leur  mieux.  Escalader  les 
étagéa*  revenir  couvert  de  poussière  ou  de 
duvet»  mais  en  compa£;nic  d'un  vieux  meu- 
ble ou  d'uo  ballot  de  linge,  etc.,  etc.,  c'était 
de.s  juies  "sans  fin.  Dc|>uis  la  voilure  de 
chasse  et  son  brillant  attelage  jusqu'à  l'bum- 
ole  tombereaut  tous  les  véhicules  avaient 
élé  mis  en  réquisition  et  accordés  avec  un 
iMn  vouloir  cbarmant.  Bientôt  pleins,  ils 
roulaient  à  r»as  lents  v^rs  les  ruines  de  l'é- 
glise Saint-jlartin,  transformée  en  maeaâin 
général.  En  voyant  ainsi  celle  masse  d  iuu- 
nlitiiss'amottceier  sous  ces  voûtes  profanées 
et  délaissées  depuis  longtemps,  l'imagina- 
tion se  plaisait  à  prêter  aux  [lierres  de  la 
vieille  église  un  tressaillement  d'allégresse  ; 
c'était  comme  leur  Nunc  dimitlis,  en  regard 
de  la  bonne  œuvre.  C'était  le  jeudi ,  par  un 
beau  soleil  et  une  température  douée ,  au 
sortir  de  l'hiver.  Les  écoliers,  libres  ce  jour- 
là,  se  firent  les  auxiliaires  des  quêteurs. 
Grâce  à  l'enseignement  des  Frères  des 
écoles  chrétiennes  et  au  pairono;<c  que  les 
conférences  de  Saint-Vincent  de  l'aul  exer- 
cent dans  les  écoles,  nos  petits  frères  quê- 
teurs .«avaient  fort  bien  ce  quMIs  faisaient. 

Si  les  petits  sont  venus  iirêlcr  leur  con- 
cours empressé  à  celte  petite  œuvre,  les 
humbles  sont  venus  aussi  en  rehausser  i*hu- 


miliié  par  leur  assistance;  les  bonnes  sœUrs 
de  Sainl-Cliarlce,  si  dévouées  au  chevet  de» 
malades  jifluvres,  onl  passé  bien  des  jour- 
nées h  mettre  de  l'ordre  dans  ce  désordre. 
La  lingerie,  les  vètemcnis ,  la  coiffure,  la 
chaussure,  la  literie,  les  objets  de  ménage  t 
tout  a  élé  classé,  restauré,  transformé,  dis- 
trij)ué  à  bien  des  pauvres,  et  en  poiticulicr 
à  de  véritables  pauvres  lionteux,  par  lus 
mend>res  de  la  société  de  Saint-Vincent  de 
Paul ,  et  pour  une  valeur  de  5  à  6,000  fr. 
Une  dame  se  plaignant  de  la  rigueur  de  la 
saison  et  de  la  fréquence  des  quêtes,  renou- 
velées sous  toutes  les  formes  :  «  Je  n'ai  plus 
que  deux  sous,  dit-elle  aux  quêteurs,  voyes 
SI  vous  les  voulez.  —  Madame ,  nous  reoe» 
vrîons  deux  centimes  avec  reconnaissance  » 

lui  fut-il  répondu.  -  Proiioz-donc  mes  deux 
sous,  »  rcpril-clle  en  donnniit  deux  iiiôces 
d'ori  —  «  Vous  quêtez  des  vieilleries  ,  dit 
une  ouvrière  déjà  âgée,  il  faut  donc  ^ue  je 
vous  donne  tout  mon  ménage  et  moi  |ier* 
dessus  lo  marché,  puisque  nous  avons 
vieilli  ensemble  ;  prenez  toujours,  en  atten- 
diinl,  ces  .50  centimes ,  c'est  le  gain  de 
ma  journée!  a  Un  résultat  durable  et  per- 
manent de  celte  quête,  est  la  création  iTim 
vestiaire  de  santé  où  les  pauvres  trouvent 
des  secours,  liiuités  dans  leur  durée  par 
celle  de  la  maladie.  Linge  de  corps,  draps, 
couvertures,  linge  àpanaemeDls,  etc.,  tout 
sera  tenu  dis|)oiuble  pour  ceux  qui  doivent 
nécessairement  être  secourus  h  domicile  et 
qui  ne  fieuvenl  profiler ,  soit  pour  une  rai- 
sfin  soit  pour  une  autre  ,  des  secours  de 
l'hôpital.  [Aunalei  de  la  Charité,  mars,  1854.1 
f  Charente-Inférieure.  —  Il  a  été  fondé 
k  la  Rochelle  par  la  conférence,  de  Saint- 
Vicent  de  Faôl,  è  ta  fld  de  février  1851, 
dos  sfiopes  é(  oiiomiqucs  dans  un  dou- 
ble but  :  le  [»rcmicr  de  secourir  les  in- 
digents, el  le  second,  de  faire  voir  les  avan- 
tages d'une  atimèutaiion  commune  en  vue 
du  bon  marché,  et  de  pouvoir  (dus  lard 
jirocurer  aux  ouvriers  les  nvonlaf;es  d'une 
combinaison  analogue  en  conservant  ceux 
de  la  vie  de  famille. 

!  Le  premier  but  a  élé  atleiiU  au  moyen  : 
1*  de  souscriptions  recueillies  ;  2*  d'une  al- 
location du  conseil  municipal;  3*  de  la 
vente  de  bons  de  soupe;  de  l'appui  du 
bureau  de  bienfaisance,  ijni  a  fait  faire  pour 
son  compte  un  grand  uombre  de  distribu- 
tions. 

Les  soiiscriplionfi  oui  proJuit.  2,1C7  65 

Le  conseil  inunici|).il  a  accordé.  (iUU 
La  vente  des  bons  de  soupe  a  produit.  8S| 
Le  iHireau  de  bienfaisance  a  ilonné 
l>e«rl«soa|mi^iiMeo80o  nom.  I^M 


Told  des  recettes  4,SSi  65 
Las  dépenses  se  décomposent  romme  U 
suit  t 

Acquisition  de  fourneaux.  S69  SO 

Constructions  et  réparations  pour  leur 

tUililissciniMil.  300 

Actial  de  linge,  d'uslciisitcs,  etc.  f  KO  15 

Fnis  iNNir  les  soeptes  délivrées.  57 


Total  des  dépenses. 
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Les  receltes  élaiu  du  i,591  fr.  60  c,  et  les 
dépenses  de  3,230  fr.  22  c.  :  il  est  resté  «lis- 

Snible  au  1"  janvier  J852  1»361  fr.  43  c. 
tte  somme  a  été  employée  àeontinner  les 
distributions  de  soupes  en  1852,  h  etitrete- 
nir  le  mobilier,  faire  les  réparations  néces- 
saires. Le  nombre  total  dos  soiijies  distri- 
buées pendant  les  dii  derniers  mois  de 
J'aunée  18S1  s*élève  è  UJOO.  Savoir  :  prises 
parle  bureau  de  bienfaisance  7,188;  par  les 
personnes  charitables,  2,620;  distribuées  par 
la  conférenre  de  -ijiiU  \  irirL  jit  de  Paul  4,892. 

11  résulte  du  relevé  des  dépenses  faites 
fwr  les  stturs  do  saint  Vincent  de  Paul,  qui 
•nt  bien  voulu  se  charger  de  la  confection 
et  de  la  distribution  des  soupes,  que  le  prix 
de  revient,  en  moyenne,  pour  une  soupe  est 
de  0  fr.  162.  Le  prix  des  bons  étant  iixé  à 
0  fr.  200  c.  Il  en  rësblte  nne  diiTérence  ou 
boni  deOfr.  038i!. 

Mais  il  fiiut  observer  que,  dans  ee  prit  de 
revient,  on  n'a  uorté  que  les  dépenses  pour 
fkain,  viande,  légumes,  charbon  et  main- 
d'CBovre,  sans  tenir  compte  des  frais  d'entre- 
tien et  dn  renoaTcUemeot  du  linge,  des  us- 
tensitbs,  etc.  Aussi  il  a  paru  indispensable 
de  maintenir  le  prix  actuel  des  bons  à  Ofr. 
20  c.  :  1*  pour  parer  à  des  dépenses  qui  de- 
viendront d'autant  |ilus  nécessaiies  ou"on 
s'éloignera  davantage  de  l'époque  de  i'ins* 
taîlatroo  ;  S*  i>arce  que  les  éfonomies  qui 

Courront  en  résulter  permettront  do  distri- 
uer  un  plus  grand  nombre  de  soupes.  L'in- 
tention des  uersonnos  charitables  sera  tou- 
jours remplie,  puisque  tous  les  fonds  don- 
nés par  elles  seront  uniquement  oonsaerés 
à  l'œuvre.  .  «  .  . 

Iji  société  de  Saint-Vincent  de  Paol  s'oc- 
cupe (les  iiili'rôts  des  jeunes  apprentis.  Le 
bureau  de  bienfaioance  vient  de  créer  (16 
maralSS^}  une  institution  qui,  sous  le  pa* 
Iffoiia^e  de  saint  Louis  de  Gonzague,  prend 
le  titre  de  société  des /mue*  apprenifM.  Elle 
est  roni[iosée  de  jeunes  demoiselles  qui  ont 
accepté  la  mission  do  rechercher  les  jeunes 
filles  pauvres,  de  leur  venir  en  aide,  de  les 
soustraire  à  tout  ce  qui  pourrait  avoir  sur 
ellee  une  action  démoralisatrice,  de  les  pla- 
cer chez  des  maîtresses  où  elles  puissent 
apprendre  la  couture,  le  pasquage,  les  tra- 
vaux du  ménage,  d'arriver ,  en  un  mol,  à 
eu  faire  des  ouvrières,  et  plus  particuliè- 
rement des  femmes  do  chambre,  des  do- 
mestiques sages»  probes,  intelligentes  et  la** 
boricuses. 

Maijcnnr.  -  Les  principales  créations  de 
la  charité  privée  daus  la  Mayenne  sont  une 
maison  d'orphelines  erMe  par  une  associa- 
tion de  dames  dans  la  communed'Asveniàres. 
Le  nombre  des  élèves  variait  en  1851  de 
100  à  150.  La  tuôme  association  a  fondé  à 
I^val  (carrefour  aux  Toiles)  uue  maison  qui 
reçoit  un  certain  nombre  de  vieillards  des 
deux  sexes. 

Il  existe  une  eonfSrence  de  Saint-Vincent 
de  Paul  dans  chaque  arrondissement  de  la 
Mayenne.  Celle  de  Laval  compte  déj.*!  15  ans 
d'exibienco;  elle  visitait  100  familles  en 
1851  «t  patronnait  W  apprentis.  Ceux-ci  sui 
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vent  tous  les  soirs  des  cours  d'écriture,  de 
lecture  et  de  calcul  qui  leur  sont  faits  par 
des  membres  de  la  conférence.  La  confé- 
rence a  une  caisse  des  loyers  qui  donne  une 
foric  prime  aiii  dé|>osants.  conférence  de 
Slavenno  secourt  50  familles  et  a  créé  une 
salle  d'asile  pour  les  enfants  des  pauvres 
qu'elle  visite.  Celle  de  Cbâteau-Gontier  se 
coDopose  des  élèves  des  trois  principales 
maisons  d'enseignement  serondiiire  do  la 
ville.  Llîe  réunit  è  la  visite  des  |)auvres  le 
patronage  des  enfants  et  celui  des  a|)|)renti$. 
Ellepaierapureotissageà  un  certain  oombfu 
de  patrons.  (Communiqué  par  11.  le  Vi»m 
Ldcat). 

Vrndée.  —  Loçon.—  Les  dames  de  charité 
confectionnent  des  vêlements. Elles  lialiillenl 
en  totalité  plusieurs  femmes  et  plusieurs 
enfants  et  en  partie  quelques  pauvres 
vieillards.  £lles  s'attachent  à  fournir  à 
leurs  Indigents  des  objets  solides  qu'el- 
les ne  renouvellent  que  tons  les  deux 
ans.  De  cette  manière,  elles  forcent  les 
pauvres  à  économiser  ce  qu'on  leur  dis- 
tribue. Elles  battent  monnaie  au  moyen  des 
quêtes. 

Sables  d'Olonne.  —  Une  œuvre  vient  da 
se  former  sous  lo  nom  <ï Ai$ociation  de  tra- 
vail. Elle  a  pour  but  la  confection  do  travaux 
en  til  et  en  laine.  Elle  se  propose  de  porter 
le  salaire  è  5,  tO  ou  15  c.  au-dessus  du  sa- 
laire habituel,  selon  les  besoins  de  l'OU- 
vrière.  Le  produit  du  travail  sera  donné  par* 
tie  aux  juTuvres,  paitiu  vendu. 

Une  société  dite  de  Sainte-Elisabtth  Ott 
des  Enfimit  de  Marie  s'assemble  tous  les 
jeudis  pour  rbabilleraent  des  pauvres.  Les 
associés,  au  nombre  d'environ  1^0,  distri- 
buent 7  ou  800  fi .  de  v&lemcnls  par  an. 

Nous  avons  fait  le  tour  do  la  France 
et  l'on  serait  embarrassé  de  dire,  quelle  ré* 

fion  l'emporte  par  la  bonne  volonté.  Partout 
esprit  cnrétien  est  Tâme  des  œuvres.  Nous 
reiTOclierons  &  la  charité  privée  en  général, 
ses  préventions  contre  la  charité  pubHque. 
préventions  que  la  charité  publique  lui  rend 
pour  son  compte.  L'entente  cordiale  des 
oeuvres  serait  on  pas  immense  vers  le  pro- 
gri's.  Nous  no  saurions  trop  le  répéter,  pour 
secourir  nos  frères  soulTratUs,  ce  n'est  pas 
tropdc  tout  le  monde.  Ce  Dictiunnaire  aspire 
à  obtenir  ce  résultat,  que  la  charité  publique 
et  la  chariti  privée  se  connaissent  mieux. 
Noublions  |»as,  nous  tous  qui  voulons  obéir 
à  la  grande  loi  de  la  charité  que  maf  parier 
ou  mal  penser  de  ceux  qui  la  comprennent  - 
ou  l'exercent  autrement  que  nous,  c'est 
enfreindre  un  des  articles  de  cette  loi» 
c'est  manquer  de  charité. 

Çoneluiion.  —  Mgr  de  la  Bouillerie,  évo- 
que de  Carcassonno.  dans  une  lettre  pasto- 
rale de  novembre  1855,  fournit  à  cet  article 
une  excellente  conclusion;  il  en  eonftrme 
tous  les  principes. 

La  véritable  charité,  dft*i1,  est  la  charité 
bien  faite.  La  charité  qui  a  Vinielligence  du 
pauvre,  la  charité  qui  sait  choisir  ses  mé- 
thodes l'i  grouper  habilement  ses  retsoor- 
çeS|  la  charité  eolin  qui  s'organiie. 
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Laeliarité  dans  son  œavre  «Torgants^^ion, 

n'est  pas  seulement  uno  vortu  cTirt^lienne  : 
elle  est  tle  [dus  une  scit  iice  <:hr(^iienne,  cf, 
au  dire  de  saint  Paul,  une  soienre  qui  ié- 
pasM  toutes  les  autres,  tuperemineniem 
êettnUm  duuiiatm  {Bj^uê,  m;  19).  Vcy.  au 
mol  AcMiMSTHATioir,  oetla  propMillôn  dé- 
montrée par  l'htsioire. 

1*  La  ciiarilé  qui  s'organise  réclame  <lc  la 
|>art  do  ceux  qui  prêtent  leur  coneours  à 
cet  te  orga  n  i  sation  certai  nés  qua  I  i  tés  s  pécia  I  es . 

i*  Là  cbarilé  qui  s'organise  doit  choisir  Jes 
■Millaores  méthodes  pour  secourir  les  jmvL" 
vres,  les  méthodes  que  l'expérienre  et  la 
pratique  ont  le  plus  heureusement  appli- 
quées. 

8*  La  charité  qui  s'organise  a  besoin  de 
Mssouroes  abondantes. 

k'  Enfin  la  charité  ne  s'organise  qu'à  la 
condition  d'une  direction  uniforme,  donnée 
9t  suivie.' 

Une  qualité  essentielle  est  donc  l'esprit 
d'entente  et  de  concours. 

Si  dans  les  villes  où  la  population  est  im- 
mense, Teniente  complète  offre  des  dilTicul- 
tés  presque  insuruionLiljles ,  parce  que  là 
personne  ne  se  connaît  et  ne  veut  se  con- 
naître; parce  qu'une  même  cité  en  renfnvie 
dist  parce  que  chacun  se  ciroonscrit  en  an 
eercle  qui,  nour  lui,  est  la  Tille  entière; 
parce  que.  des  lors,  un  appel  à  tous  est  à 
peu  près  impossible;  dans  les  localités  moins 
populeuses,  ces  mêmes  difTicuîtés  n'existent 

iilus.  Ici  chacun  se  touche,  et  louche  sor^ 
ont,  hélas  1  dee  misères  bien  prochaines  et 
qui  s'étalent  aoas  les  yeux.  Partout,  nous 
ne  l'ignorons  pas,  la  fiosition  et  l'intérêt 
peuvent  devenir  un  élément  de  division; 
mais  le  terrain  de  la  cbarité  est  un  sol  com- 
nnn,  celui  où  s'unissent  aisément  loua  les 
CQSurs  pour  se  porter  au  bien*  et  toutes  les 
mains  pour  racromjilir. 

L'entente  n'est  [.os  seulement  nécessaire 
pour  chaque  œuvre,  ajoutons  qu'elle  l'est 
également  entre  les  dUTérentes  œuvres  :  car 
il  importe  que  les  Keeonrs  soient  également 
répartis,  et  cette  répartition  équitable  n'aura 
lieu  qu'autant  que  les  œuvres  s'entendront 
sur  le  personnel  qu'elles  soulagent.  L'orga- 
nisation de  la  charité  exige  cette  largeur 
d'esprit  qui  exclue  lea  petites  jalousies  et 
les  Petites  susoeptibilités. 

"Toutes  les  œuvres  sont  sœurs  et  elles  ré- 
pondent toutes  à  un  besoin  réel  ;  il  faut  donc 

au'elles  vivent  toutes  en  paix  l'une  h  côté 
e  l'autre,  se  réchaulfanl  ensemble  au 
rajon  dn  soleil  que  Dieu  fait  luire  sur  tous, 
et  se  nourrissant  enscniiile  du  pain  quoti- 
dien que  le  Père  célcstu  ]nc  refuse  à  per- 
sonne. 

Pui.s,si  une  infortune  nouvelle  fait  surgir 
une  nonvelle  OBUvre,  il  ftnt  que  cette  jeune 
sesur  aoit  accueillie  par  ses  aînées,  et  que 
celles-ci  lui  donnent  place  et  à  leur  soleil  et 
à  leur  table.  Ce  ne  sont  \>as  Il<  (puvres  qu'il 
faut  diminuer  oi  restreindre,  c'est  la  cliarité 

2 u'il  faut  acToitre  et  dilater  en  nous.  Kn- 
n,  plus  la  charité  s'organise,  et  plus  elle 
demande  la  persérérance. 


Une  aumAne  privée  peut  être  donnéé  et»» 

iourd'hui  et  refusée  demain  l'ne  œuvre  a 
besoin  de  la  persévérance  de  ceux  qui  l'en- 
ireprennciit  :  mais  combien  cette  persévé- 
raiH  e  est  rare  1... 

L'organisation  bonne  ou  mauvaise  de  la 
charité,  dépend  en  grande  partie  des  métho- 
des que  l'on  adopte  pour  la  pratiquer.  Si 
ces  méthodes  sont  bonnes  ,  la  charité  sera 
bien  faite  ;  si  ces  méthodes  sont  mauvaises,, 
elle  sera  défectueuse.  Il  y  a  donc  de  mau- 
vaises etde  bonnes  méthodes? Une  détestable 
méthode  est  celle  qui  consiste  I  fhvoriser  la 
mendicité  par  des  aumônes  distribuées  dans 
les  mes  ou  aux  portes  des  maisons  :  ou  ])lu- 
tôt  c'est  ici  l'absence  de  toute  méthode. 

Une  excellente  méthode,  est  celle  des  œu-^ 
vree.  Là  les  diverses  infortunes  sont  classées 
et  connues  :  les  secours  qu'un  leur  apporte 
sont  sagement  administrés  ;  le  côté  moral  de 
la  chfinié  n'est  jauiais  oul>lié.  Ce  que  la  cha- 
rité individuelle  ne  peut  faire,  l'association 
racoomplit.  Elle  est  elle-même  une  puis» 
santé  méthode  et  qui  s'apr-lique  merveilleu- 
sement h  la  charité.  Mais  la  charité  a  besoin 
de  ressources  .  et  voilh  ce  qui  lui  Uit  tOrt 
auprès  d'une  foule  d'esprits  1 

La  charité  en  théorie  présente  h  toits  d'ir-^ 
résistibles  charmes  :  la  charité  qui  veut  se 
ftire  pratique ,  rencontre  souvent  de  très- 
graves  obstacles.  De  !oin  on  courbe  le  ge- 
nou devant  la  chanté  et  on  l'adore.  De  près, 
et  si  elle  tend  la  main,  on  est  tenté  de  la 
trouver  indiscrète  et  on  i'éioigne.  La  cbarilé 
a  besoin  de  ressources  personnelles  et  ma- 
térielles. 

Elle  demande  la  surveillance  active  qui  di- 
rige l'emploi  des  aumùiies.  Quiconque  a 
l'expérience  des  œuvres,  sait  qu'elles  no 
périssent  jamais  faute  d'aiipnt  :  ee  sont  tou- 
jours les  hommes  qui  leur  manquent. 

A  la  suite  du  prêtre,  et  comme  )e  plus 
puissant  instrument  de  la  charité  chrétienne, 
tout  le  monde  a  nommé  ces  admirables  et 
angéliqiies  fliles  qoit  ne  vivant  plus  que 
pour  Dieu  et  les  pauvres,  leur  consacrent, 
généreusement  leur  activité,  leur  tem|>s, 
leur  zèle,  leur  santé,  leur  vie'/  C'est  de  leurs 
lèvres  que  sortejit  ces  paroles  persuasives 
et  consolantes  qui  .valent  plus  que  l'au- 
mône et  en  doublent  le  iwix.  liais  si  elles 
ont  entre  lea  mains  le  nnniatère  faabiioel  de 
la  charité,  elles  n'en  revendiquent  pas  le, 
monopole. 

La  charité  laïquea  montré  de  nos  jours  son 
ardeur  et  sa  puissance.  Elle  a  donc  une 
grande  mission  è  ai^complir.  Mgr  delà  Bouil- 
Icrie  cite  la  conférence  de  Saint- Vincent  de 
Paul  cl  les  dames  de  charité. 

Les  œuvres,  re|irend-il,  sont  le  premier 
degré  de  l'organisatioa  de  la  charité:  mais 
les  œuvres  à  leur  tour,  soit  pour  suflSre  au 
but  qu'elles  se  proposent,  soit  pour  ne  pas 
se  nuire  l'une  à  l'autre,  ont  besom  d'élfra  or- 
ganiiées,  c'c.^t-à-dire  iprelles  ne  doivent  pas 
être  compléieuicnl  isolées  l'une  de  l'autre, 
complètement  indépendantes  d'un  guide 
commun,  d'un  centre  commun.  Ugr  de  la 
Bouillerie  propose  de  former  une  commis- 
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pion  spéciale  pour  la  coordination  des  œu- 
vres. Toute  grande  viHe  devrait  avoir  la 
sienne.  C'est  le  nonronnement  de  VédiOee 

(je  In  rhiirité. 

lledoubloiis  d'ardeur.  «  Le  mouvement  est 
la  grande  loi  de  ce  monde  :  Dieu  ne  permet  à 
personne  de  s'arrôter  onseal  instant  sur  celte 
route  ouil  Jiiatincessaannept  parcourir.  Dès 
que  rhonime  ne  monte  plus  dans  la  vie,  il 
commence  à  descendre,  et  les  nations  elles- 
mêmes  s'affaiblissent  et  diminuent  le  jour  où 
elles  ne  sont  plus  dan^  la  voie  du  progrès  L,es 
Institutions  charitables  n'é';l)appept  pas  plqs 
h  cette  loi  que  les  individus  et  les  sociétés  : 
elles  doivent,  sous  peine  d'altération,  s'ac- 
crottre  et  se  dévploi>pcr.  Si  ceux  qui  les  nul 
foqdées  gu  qui  les  dirigent  croient,  après 
quelques  succès,  leur  tâche  accompliet  et 
se  contentent  du  biep  d^jà  lait»  ils  s'aper- 
éevront  bientôt  que  du  moment  où  elles 
ont  cessé  île  b'r.u.dir ,  leurs  œuvres  sont 
entrées  dans  l;i  décaiience.  \Ji  charité  qui  se 
fc]ioso  n'c^l  jias  loin  de  l'enj^ourtlisseinent 
et  de  la  mort.  •  (M.  Aam^mp,  dç  Moiun.)  l'oy. 
AnociATioif,  ÇonttMei  «t  corporations; 
BuaBAux  ni-  niï::«r AiSATtcE  ;  Capital  et  ni;- 
VENu  DK  i.A  CHARITÉ,  scct.  t",  cliap.  13,  et 
$ect.  .3,  ci,, 11).  9;  CiuniTK  {Euprit  de  la),  t.  11, 
col.  iU8  et  suiv.  et  11»62,  et  Memdicit6.) 

CHARITE  PROTESTANTE.  —  Voy.  Cua- 
Wfk  A  L'ftraAirou  at  OiamitA  {Eiprit  4*  la). 

CHARITE  PrBMOUE. 

piisenaiion  j»r«>liiniiiàire. —  Il  n'y  a  pas  en  Frant»; 
«le  cliarilé  puliliquc  piopreincnl  dite.  —  l.i'S  élé- 
ments de  lii  charilé  ruvtituc  de  ce  nom,  résident 
fntidsinenlaleincnt  dans  les  lilMiralités  privées.  — 
Ltil^  n^udaiinistrc  pis  les  éubllnemenLs  cliari- 
lalilas,  il  se  twme  k  les  surveiller, — Les  liopitaux 
riaiiçsU  enl  ë(é  Tondés  rar  tout  le  monde.  — 
|.a  plupart  des  maisons  nospilaliércs  mii  con- 
flcrve  les  noms  de  leers  Uenfailears. — La  mène 
obaerrstion  est  k  faire  dans  Unis  les  ElsM  cdré- 
tiens.  —  Les  secours  obligatoires,  votés  p;ir  les 
(téparlemeiits,  se  rattaclieiit  i  des  questions  d'Or- 
dre public— Nécessité  de  rinlcrvenlloil  de  l'Etat. 
— Privilège  de  celte  intervention —  Les  établissc- 
inenl»  som  ;iiliniiiislit's  par  dos  commissions  gra- 
tuites et  (le&iiervis  |>;ir  des  religieuses. —  Pré*cn- 
lioiis  coiiln:  la  cli:ini,'  iiuli|i.|ue. —  Quel  en  est  le 
londenient.  —  AssisUnce  publique  à  Paris.  — 
Mu.lificaiiun  désirable.  —  La  défaveur  qui  s'alla- 
c!ie  anv  ëlablisscmctits  publicK  de  bienfaisance 
date  de  18^1),  ou  n'en  Iruuvc  aucune  trace  avant 
1780.  —  Préventions  de  la  charité  publique  con- 
tre la  cbariid  privée.  —  Objections'  de  la  charité 
privée.  Réiioue  ans  objections.  —  Erreurs  de 
fait  ralevéw.  —  La  chanté  légale  ou  par  iXtat 
est  KSiée  une  utopie  révolatiomiaire  oa  socia- 
lisie.  —  Combien  les  pr^ngës  ooniie  la  charité 
publique  rrantaiso  sont  repandus.—CaniliiaD  ton 
elBcacIté  est  rtiéconiiuc.  —  La  réglenenttlion  et 
surveillance  contre  lesquels  on  proteste  ont 
Clé  de  toul  li'inps  des  licsoins  impérieux,  des  ser- 
vices cluirilalilcs.  -  l'ossibililo  dcralliancc  de  la 
tliarile  [lubliqiif  rt  dt?  la  cliarilé  privée. —  Celle 
ailianccj  .i  lieu  ^diiv.jul  —  K\t'iii|iîo  cite  à  Paris. 
—  Autre  objocliuii  s\iiqiliqii.ini  .'uix  mois.  —  Vio- 
lation du  principe  de  Ia  cIkii  ii<-  Ii  ;iii(,.hs.-.  —  Lx- 
ceplloii  mallieureuse  à  cette  cUanic  dau»  un  de 
M  InconvénieaU  vWMcs.  —  Au* 


GRA 

trc  cxceplion  de  moindre  importance, 
de  la  charité  française  reconaa  eu  1853. 

On  ne  trouvera  ici  qa*nn  artiele  de  6oth 

trines.  La  charité  piihlique,  ou  du  moins  ce 
qu'on  appelle  ainsi  (et  c'est  à  nous  expli- 
quer h  cet  égard  que  cet  article  est  consa- 
cré)* la  charité  publique  a  ses  manifestations 
dans  les  hOpitaui  et  nospioes,  dans  les  ba> 
reaux  de  bienfaisance,  les  asiles  d'aliénés, 
les  monls-ile-piété,  les  cléi  ôt.s  de  tueiidiciié 
etjdnnslos  institutions  nationales  de  cliarilé; 
c'est  à  ces  divers  sujets  que  nous  nous  ren- 
voyons. —  Foy.  BAvtTAox  et  nosncas,  Bo> 

KKXVX    l>R    BISMFAISAIfCBt    AuiHATlOIf  ET 

Auiists ,  MuNTs-DB-plivé,  Mekdicitê,  Ca- 

l'irAi.  ET  BEVENts,  Eufasts-trou v^:s,  Tco- 

KoyklK.  fT  ÉqO.ilOMISTESf  iNTERVENTiON  DE 
L'foAT  DAMS  LA  CUAKIT*,  Cl  SHUB  WOmWtUM- 
1«S,  AvEU^Mn  SODIkW  HIWTS.  ->  Là  $0 

bornerait  cet  artida  ai  nous  n'avions  pas 
à  déGnir  l,i  cliarilé  publique  telle  qu'elle 
existe  en  France. 

11  n'y  a  pas  en  France  de  charité  pUt 
blique.  dans  le  vrai  sans  de  ce  mot,  et  sll 
y  a  des  e^eeptions,  «wnroe  toujotirs  ellea 
confirment  la  règle.  Ce  qu'on  a|)pelle  chez 
nous  la  cliarilé  putilujue.  est  un  des  pro- 
duits de  la  chanté  privée;  c'est  cette  mô- 
me charité  organisée»  surveillée  et  per-^ 
péloée.  Les  donateurs  ne  sont  plus,  il  faut 
empêcher  le  détournement,  la  dilapidation 
do  leurs  libéralités.  Qui  s'en  chargera  si  ce 
n'est  ri:i(il,  lequel  seul  ne  uieurl  pas.  Il  faut 
un  tuteur  h  cet  usufruitier,  l'indigent,  nécesr 
saireiiicnt  incapable;  l'Etal  sera  ce  tuteur. 
La  charité  hospitalière  est  une  des  espres- 
sion»  de  la  charité  privée,  car  l'Etal  n*adinii 
nislrc  pas  en  son  nom  les  hôpitaux  français 
si  ce  n'est  \>sr  exception.  Par  exception, 
cinq  hôpitaux  et  une  succursale,  {'atUe  d'a- 
Uéttéêdc  Cbareplo»»  l*$  QM^jfO-Vingls,  U* 
Souris-Muets,  hs  /etme»  oveujrbf  •!  TAoi-, 
pice  du  mont  Ccnèvre,  imitation  de  celui  du 
mont  Saint-Bernard,  sont  les  seuls  établis- 
sements français  gérés  aux  fraib  de  1  Ktot  el 
ailuinistrés  par  lui»  et  encore  ces  lu^pices 
ont-ils  quelques  revenus  propres. 

L'Etat  ne  coonère  h  la  charité  publique 
(ju'à  tiiro  (le  siitivcnlions.  La  somme  qu'il 
V  alfei  tu   e-t  imperceptible,  puisque  les 


(Uy  Le  fonds  de  secours  est  aujourd'hui  porté  à 
4i9u,<NNI,  lonme  b  la^uclfo  on  ajoute  daas  le  budjel 


320,000  fr,  ciuptovés  depuis  un  demi-siècle, 
en  secours  aux  établissements  de  charité, 
prennent  aussi  souvent  le  chemin  de  la  cha* 
rité  privée  que  de  la  charité  publique  (21), 
Quand  Icsroi.sjont  doté  nos  hôpitaux,  c'est  à 
titre  privé.  Fouillez  dans  les  fondations  de 
«es  grands  établissements  et  vous  trouverei 
invariablement  à  cAté  de  la  royauté,  et  agis- 
sant pUi>  iiuissamoieni  qu'elle,  le  prêtre,  le 
noble  et  le  bourgeois,  c'est- îi-d ire  tout  le 
monde.  Les  salles  des  délibérations  de  nos 
granil>  hôpitaux,  qui  ont  conservé  dans  leur 
pieui  musée  les  images  de  leurs  bienfai- 
teurs, en'font  foi.  Les  marbres  qui  revêtent 
les  vestibules  el  les  chapelles  d'une  foula 
d'hospices  en  porleui  témoignage.  Ce  qui 
est  évident  en  France  ne  Test  pas  moins  par 

190,000  Cr.  albctés  k  \»  société  ée  ChorUé  mour* 
stk. 
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toute  la  chrétienté.  On  peut  s*ien  eofiTafncre 

en  An^lt'ierre  en  montant  les  larj^es  degrés 
du  uia^niUque  hosnirc  do  ('iteenwick.  L  in- 
icniiiion  latine  de  l'Iiiiipilal  do  Bethléem,  à 
Londres,  exprime  clairement  l'idée  que  nous 
Toultfnsrennre.  CondidU  rex,  dviurn  largitoi 
perfecit.  La  royauté,  dans  les  honneurs  dus 
aux  Inndatcur's  d'établissements  d'hospices, 
s'e  i  fait  la  part  du  lion. 

Quand  est  conçu  le  [)lan  de  quatre  nou- 
veaux hôpitaux  à  Paris,  en  1786,  pour  rem- 
placer I  Uôlel-Dicu,  à  côté  des  plus  grands 
noms  de  la  noblesse,  du  clergé  et  do  la  fl- 
oance  du  temps,  sont  in>«  rit^  <  eux  îles  mar- 
chands merciers,  des  épiciers,  dus  marchands 
de  Tin  et  des  maîtres  selliers.  GrAce  à  la 

Suissance  de  rassociotioo,.  la  soiucriptioii 
es  maîtres  tailleors  et  fKpiers  atteint  let 
Chiiïres  de  tous  les  membres  réunis  de  la 
maison  de  (>ondé,  dont  la  souscription  est 
inférieure  de  6,000  fr.  à  celle  des  marchands 
merciers.  La  statue  de  Mont.von  remplace 
i  ^|]^te^■Dîett  celle  que  le  peuple  appelait 
U.  Legris,  tant  les  siècles  l'avaient  couverte 
de  leur  rouille,  ce  n'était  piis  la  statue  d  un 
l  oi,  mais  celle  d'un  maire  de  Paris,  le  comte 
Archambault.  Les  Necker  et  les  Cochin,  qui 
ont  donné  leur  nom  aax  hôpitaux  du  xviu' 
Mècle,  s'ap|)ellcni  au  xix%  Brezin,  Devil- 
las  et  Lariboissière. 

Qu'imiiorle,  va-t-on  nous  répondre,  que 
les  hôpitaux  aient  été  dotés  par  la  cua- 
.  rdé  privée,  s'ds  sont  dans  les  mains  de 
l'Etat.  C'est  le  lieu  d'examiner  dans  son  ea- 
sencA  l'assistance  française,  la  charité  na- 
tionale. La  charité  frantjaise  est  lil»re,  nous 
Toulons  dire  qu'elle  est  fitcultative;  c'est  la 
charité  selon  l'évangile.  Ttmtea  les  fois 
qu'elle  s'est  écartée  de  son  principe,  et  cela 
lui  est  quelquefois  arrivé,  elle  a  fiift  fausse 
route,  car  la  charité  obligiiloire  est,  sous  un 
autre  nom,  la  taxe  des  pauvres,  et  la  taxe 
des  pauvies  e^i  ennemie  et  serait  destruc- 
tive de  noire  charité  nationale.  Mais  la 
France  est  un  pajs  à  opinions  tempérées,  h 
doctrines  mixtes.  Hors  h  ses  jours  de  fièvre, 
elle  ne  pousse  aucun  principe  a  outrance. 
£lle  cherche  le  mieux  entre  deux  termes 
extrêmes,  dans  les  lettres,  dans  les  arts, 
dans  les  sciences,  et  c'est  à  cela  qu'elle  doit 
son  rang  dans  la  civilisation.  La  charité  na- 
tionale est  libre  «le  sa  nature,  ce  qui  n'em- 
pèche  pas  (jue  les  si  cours  aux  aliénés  et  aux 
enfants  trouvés,  par  exception,  soient  obli- 
gatoires. En  ces  matières,  il  se  môle  aux  in- 
térêts de  charité  une  question  d'ordre  pu- 
blie.  Hais  remarquons  qu'on  n'est  sorti,  en 
ce  point  môme,  que  le  moins  possible  du 
principe  de  la  charité  nationale,  car  si  lu 
secours  en  lui-môme  est  ubligatoire«aa  quo- 
tité est  demeurée  iacoltalitre.  Les  eonaeils 
généraux  rMlent  maîtres  de  .la  déterminer. 
L'action  de  l'Kiat  est  néeessairif,  mais  elle 

(ît*)  La  loi  (lu  7  aoiU  tSôl  au  liuii  de  ra|H'lisscr 
le  rôle  ilt-s  coniiniss  mis  l"a  cli  inlu.  Kilos  gi-rcnl  les 
bit'ns  Cl  levtfiiis,  suivaiu  le  luoile  «lu  i  tli's  jugciii 
cniivciial)lc  ;  t'Iles  rcjileiil  les  roiidilioiis  ilcs  liaux  e.l 
ferine»  dont  la  durcc  u'cx«.étlc  pas  18  aii!«,  |»vur  le» 
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ne  doit  pas  franchir  eâr^atnes  Hmites.  Qu'on 

n'entreprenne  pas  de  nier  sa  nécessité,  rar 
il  a  fallu  deux  siùclcs  pour  que  les  autorités 
religieuses  ot  civiles,  unies  dans  une  oiênie 

Itensée,  tissent  rentrée  les  hôpitaux  dai^s 
eots  biens  dont  on  les  avait  dépcuillés , 
non  h  ciel  découvert,  mais  soui-dcmcnl,  peu 
à  peu,  à  des  é|  oijucs  où  l'ieil  et  la  main  de 
l'Htat  s'étaii'iii  ralentis.  Voy.  .\dmimstra- 
sect.  H.Abu»  et  réformalion  des  anciens  hôpi- 
taux). —  Reconnaissons  que  l'intervention 
du  gouvernement  est  nécessaire  dans  la  cha- 
rité publique  telle  que  nous  l'avons  définie. 
L'Kl'it  s\st  ré>ervé,  à  bon  droit,  le  choix  des 
détenteurs  des  revenus, des  receveurs  cl  des 
économes  i  la  libre  charité  n'en  sou Ifre  pas. 

8 lue  trouvons-nous  dans  le»  bôpitaia  ^ 
ebore  de  ces  deux  fbnrtionnairesr  des  ad> 
ministratenrs,  des  srpurs  et  des  infirmiers. 
Les  administrateurs  non  salariés  sont  libres 
dans  leur  concours.  Les  libéralités  des  bien- 
iaiteurs  de  la  commune  sont  mises  à  proiit 
tar  des  hommes ,  aussi  de  la  commune,  dps 
lommes  de  dévouement  et  de  chanté  fai.sant 
le  don  lie  leur  temps  aux  hospices  qui  de- 
viennent souvent  leurs  lé^jataires  (21*).  Les 
infirnuers  choisis  par  eux,  n'agissent  que 
d'après  leurs  ordres  et  sous  la  conduite  des. 
8,0<K)  sœurs  apportait  pour  leur  contingent 
dans  le  service  des  hôpitaux  les  trois  gran- 
des vertus  chrétiennes,  la  foi  (jui  les  inspire, 
la  charité  qui  les  soulieul,  et  l'espérance, 
leur  tressant  ses  couronnes. 

La  charité  hospitalière,  avouons-le,  a  reçu 
quelque  atteinte.  Avant  89  les  administra- 
teurs des  hospices  étaient  électifs  ;  les  re- 
présentants tle  la  charité  commuuale  étaient 
choisis  par  la  commune.  Dans  la  mêlée  des 
systèmes  électoraux  si  longue,  si  acharnée, 
soumise  à  des  fortunes  si  diverses ,  l'an-' 
cicnner^glo  franeaiso  de  l'élection  dans  l'ad- 
minisiraiioii  clianiabie  a  été  jetée  par  terre 
et  ne  s'est  pas  relevée. 

Depuis  50  ans  les  administrateurs  aa  re- 
nouvelaient au  moyen  de  listes  de  présén» 
tation  sur  lesquelles  le  pouvoir  central  ou 
départemental  établissait  son  choix.  L'idée 
s'est  accréditée  que  les  commissions,  en  ré- 
digeant leurs  lisie.s,  n'osaient  supprimer  les 
noms  des  administrateurs  incapables  qui 
avaient  été  jusque-là  leurs  collègues,  lin 
envisageant  la  question  par  ce  petit  côié  , 
on  acheva  de  iktruire  ce  ipii  restait  du 
principe  fraurais  de  1  élection.  Les  prél'els, 
depuis  1852,  (loi  vent  nonmier  directenier.1  les 
administrateurs.  L'opinion  de  ceux-ci,  celle 
des  moires,  celle  des  préfets  eux-mêmes  ré- 
a^'issent  contre  cette  législation  et  dans  la 
pratique  la  tempèrent.  Souhaitons  que  le 
triomjihe  reste  à  la  liberié  communale,  au- 
trement il  y  aurait  altération  du  principe 
français.  Une  antre  aKéralion  avall  lien  k 
Paris,  plus  grave  encore,  lorsqu*en  1819,  ua 

liions  ruraux  rl  pour  les  .lulrcs  ;  cllfs  il«-ieiurmeiu 
le  itiiulc  et  les  l  uini i n. iiis  îles  iu;u f ln'h  jii'iiiu'a  con- 
currence de  3,(HH)  if.  Vujf.  Eco.NOMit.  uiAïui.ivi.]^ 
et  IléPiVAVx. 
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oonseîl  de  surveillance  était  substitué  ta 

conseil  général  des  hospices  que  sa  posses- 
sion séculaire  semblait  garantir ,  et  un  di- 
recteur (de  capacité  et  de  probité 
éminontos,  nous  ne  l'ignorons  pas)  rempla- 
çait l'ancienne  commission. 

Arrétons-lUKts  ici  un  instant.  L'an- 
cienne adroinfMMtîon  des  hospices  de  Paris 
a  été  renversée,  il  est  souhaitable  qu'elle 
se  rob'^ve.  Doit-elle  se  releviT  telle  qu'elle 
fui?  Nous  et)  avons  enlondu  faire  la 
critique  (>ar  des  hommes  compétents  et  par- 
fiitemenl  placés  pour  la  inger.  L'ancienne 
commission,  disent-ils  ,  n  olFrait  pas  In  ga- 
rantie des  commissions  gratuites  que  I  on 
renrniilre  dans  tniiles  les  administrations 
hospitalières.  I^ilo  était  purement  bureau- 
craiigue»  ^  cependant  elle  faisait  la  loi  k 
l'anaen  conseil  général  des  hospices ,  c'é- 
tait elle,  au  fond,  qui  administrait.  Le  conseil 
général  n'était  là  (jun  pour  «anciionner  ses 
actes  qui  mamiuaient  ainsi  do  garanties. 
Dans  les  commissions  administratives  ordi- 
naires, toute  mesure  est  délibérée  en  com- 
mission réunie.  Itans  l'ancienne  commission 
des  hospices,  chaijuo  commissaire  était  maî- 
tre dans  son  service.  Il  est  imlisficnsable  de 
rcfidce  nus  hospices  de  Paris  un  corps  déli- 
bérant dont  les  arrêtés  servent  de  hase  h 
Tadminittration.  Les  bureaux  peuvent  con- 
server leur  organisation  actuelle,  et  rien 
n'empôdie  qu'un  directeur  général  ^oit  placé 
i  leur  téte.  Les  ho>|iices  de  Paris,  en  raison 
de  leur  multiplicité  et  de  leur  importance, 
ont  un  directeur  qu'on  ne  rencontre  pas 
dans  les  autres  hospices  français,  il  est  as- 
sez rationnel  qu'il  v  ait  h  l'administration 
centrale  du  Parvis  Notre-Dame  un  directeur 
général,  c'est-à-dire  un  contrôleur  des  di- 
recteurs d'hôpitaux  et  d'hospices.  Le  direc- 
teur général  a  besoin  d'inspecteurs  qui  sur- 
▼eiilent  le  services  et  lui  en  rendent  compte. 
Les  in»[)ecteurs ,  de  récente  création  sont 
donc  une  innovation  à  conserver.il  manque 
un  inspecteur  géiu-ral,  qui  relève  du  pré- 
letj  dont  les  rapports  éclairent  ce  magistrat, 
et  dont  les  investigations  s'étendent  h  tous 
les  rangs  do  l'administration  hospitalière, 
qui  surveille  les  établissements,  les  bu- 
reaux, les  directeurs  et  les  inspecteurs  de 
l'administration  centrale.  Au-dessus  de  la 
double  inspection  du  préfet  et  du  directeur 
doit  planer  celle  de  l'IStat.  e'est-à-dire  Tins- 
pection  des  services  adumistratifs  placée  dans 
la  haute  sphère  du  ministre  de  l'intérieur. 

Mais  l'assistance  pubUque  à  Paris  ne  sera 
Jamais  qu'un  corps  sans  Ame,  si  elle  n'a  que 
des  agents,  nous  allions  dire  des  ouvriers 
administratifs  et  des  surveillants  de  ces 
agents  sans  commission  administrative.  .\u- 
cune  ville  n'a  plus  besoin  d'une  hotme  com- 
mission administrative  que  celle  de  Paris, 
mais  aucune  n'est  mieux  faite  pour  en  com- 
poser une.  Nous  voudrions  que  l'autorité 
religieuse  dans  la  personne  de  l'arcbovéquo 
ou  de  son  délégué,  que  les  corps  judi- 
ciaires et  administr^lifs,  iiuo  tous  les  corps 
constitués  y  fussent  représentés,  au  isoyen 
d'un  délégué  nommé  par  eux.  Le  conseil 
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municipal,  la  cour  de  cassation,  la  eèvr 

im[)ériale,  le  tribunal  civil  et  leurs  par- 
quels,  le  tribunal  de  coumierce,  lo  considi 
(le  l'ordre  des  avocats ,  les  chambres  des 
avoués  et  des  notaires  éliraient  chacun  un 
de  leurs  membres;  l'Etal  j  aorail  aussi  ses 
représentants.  On  eoBnrend  pourquoi  nous 
ne  nommons ,  parmi  les  grands  corps  ni 
le  conseil  d'Klat,  ni  la  cour  des  comptes, 
juges  eux-mêmes  de  l'assistance  publique. 
La  conmussion  des  hospices  organisée, 
comme  nous  le  venons  do  dire,  composerait 
un  fojrer  de  lumière  qui  rayonnerait  sur 
toutes  les  parties  de  l'administration  hos- 
pitalière. Il  II  y  aurait  pas  un  intérêt  en  ma- 
tière d'assistance  qui  n'y  PÛtunjuL^c  éclairé. 
Le  préfet  de  la  Seine  serait  le  président  oé 
de  la  commission  des  hospices  puisqu'il  est 
le  maire  de  Paris,  mais  ù  la  liste  des  corps 
représentés,  nous  voudrions  qu'on  ajoutét 
les  douze  maires  de  Paris  qui,  eux  aussi, 
auraient  leur  délégué  dans  la  commission 
liospitalière.  De  façon  ou  d'autre  il  est  in- 
dispensable que  l'assistance  publique  de 
Fans  redevienne  personne  civile  dans  une 
commission.  Sa  personnification  ne  peut  rési- 
der dans  un  seul  homme.  Cela  a  pu  avoir 
lieu  transiloiremcjit,  mais  cela  ne  peut  durer. 
i.cs  hospices  de  Paris  sont  une  grande  indi- 
vidualité communale  qui  ne  peut  être  privé* 
de  son  antique  représentation  collective  sans 
mentir  f  u  passé  et  sans  comprometlro  l'ave- 
nir. Quant  aux  conseils  do  survoilKmce  OU 
sait  ce  qu'ils  valent  en  si  g^rave  matière. 

La  commune,  en  matiéro  d'assistanoe, 
doit  garder  son  initiative  pour  que  les  se- 
cours de  la  charité,  au  Heu  d*être  simple- 
mont  un  service  administratif,  restent  ce 
qu'ils  doivent  être,  l'exercice  d'une  vertu 
chrétienne.  La  charité  publitiue  est  vue  avec 
déiiaveur  par  le  clergé  et  par  les  personnes 
religieuses,  sans  que  les  uns  et  les  autres  se 
rendent  un  comiite  bien  exact  des  motifs  de 
leur  peu  de  goût  jinur  elle,  disons  lo  mot, 
de  la  répulsion  qu'elle  leur  inspire.  La  défi- 
nition que  nous  venons  de  donner  de  la 
charité  publique  ne  sullira  pas  |>our  dissipe* 
leurs  préventions.  Allons  au  fond  des  sen- 
timents qu'ils  éprouvent.  défaveur  des 
hôpitaux  et  des  bureaux  do  bienfaisance  date 
surtout  de  1830.  Elle  est  d'autant  plus  digne 
d*atteDtioii  qu'elle  ert  moderne.  On  iren 
trouve  aucune  tnee  avant  1789.  Elle  a  sa 
source  première  dans  la  diversité  des  opi- 
nions qui  ont  nartngé  la  France.  L'adminis- 
tration hospitalière,  du  haut  en  bas  de  l'é- 
chelle, a  été  entre  les  m.iins  des  plus  forts 
depuis  cinquante  ans.  Ceux-ci  ont  insuiré 
une  défiance  naturelle  aut  plus  ilsibles,  c  est- 
à-dire  aux  moins  nombreux,  et  celle  dé- 
liance,  les  plus  forts  l'ont  nourrie  au  lieu  do 
!a  faire  cesser.  Du  côté  des  plus  laibles,  le 
sentiment  religieux  dominait,  tandis  qu'il 
occupait  peu  de  place,  quand  il  n'était  pas 
négatif  dans  l'esprit  des  autres.  Les  haute* 
classes,  à  partir  surtout  de  1830,  ont  disparu 
des  '  (jiunussions;  lo  ck-rgé  a  cessé  d'en  être 
membre-né,  à  côté  des  maires.  On  a  paralysé 
l'action  de  l'aumôoier  et  des  religieuses  daua 
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les  hospices;  ils  vont  été  en  étilde  sus[)icion. 
Et  il  est  arrifé  df«  là  que  la  charité  publique 
a  reçu,  non  saos  BOCif,  de  la  charité  reli- 
gieuse et  de  la  charité  privée,  ces  deux 
Alliées   inséparables,  ces  noms  employés 

Itresque  h  tilre  'le  nétri>siire  :  iVassis(ance 
éffale,  de  charité  officielle.  La  charité  pu- 
blique a  rendu  queluucroia»k  la  charité  Pri- 
vée, dédain  pour  dédain;  noua  allions  dirCt 
guerre  pour  guerre.  Que  le  moaTement  reli« 
gieux,  qui  se  développe  en  France,  se  com- 
Diunique  aux  commissions  administratives; 
qu'il  se  fasse  sentir  dans  la  direction  des  h6- 
pilans  à  loi»  tes  degrés  de  la  hiérorcbie  ad- 
ministraliTe,  et  la  latte  flnlra.  La  rharité  pn- 
blique  est  issue  de  la  charité  religieuse  et 
privée;  qu'elle  ne  renie  pas  sa  ûiiation, mais 
qu'elle  ne  soii  pas  désavouée  noo  plus  par 
celles  qui  l'ont  mise  au  monde. 

Mous  avon.H  dit  que  les  subventions 
des  pouvoirs  publics,  de  l'Etat,  des  dé^iarte- 
meots,  des  communes,  no  donnaient  itas  le 
carnclùre  de  charité  publique  aux  établisse- 
ments de  bienfaisance,  pas  plus  que  les  libé- 
ralités royales  de  l'ancien  régime  (Foy.  Ga- 
»HàL  iT  mBTBao)  ne  leur  donnaient  oe  ee- 
raotère.  On  noos  répond  que  noua  confon- 
dons doux  situations  sans  rapports  entre 
elles.  Nous  disons  que  l  lilal  iait  la  charité, 
coanun  la  faisait  saint  Louis;  on  nous  ré- 
pond que  saiul  Liouio,  roi  des  temps  féo- 
daux, est  sans  assimilation  possible  avec  les 
souverains  modernes,  cl  encore  moins  avec 
l'être  abstrait,  l'F.lal.  Los  roisléodaux,dil-on, 
étaient  propriétaires  des  terres  et  des  rcvo- 
ous  de  leur  principauté;  ils  en  étaient  pro- 
priétaires -directement  ou  auus  forme  d'em- 
ploi. Le  droit  public  des  temps  féodaux  est 
plus  ou  moins  obscur,  répon<lrons-nous. 
Quand  on  veut  raisonner  avec  certitude,  il 
uui  envisager  le  droit  public  dans  son  ac- 
ception lumineuse  et  incontestée.  Il  faut 
•W|4f9H  «tt  principe  général.  Le  principe 
gwéralde  l'ancien  régime  est  que  les  biens 
et  revenus  propres  de  l'héritier  du  irAno 
passent  ou  domaine  xJe  Tlitat  à  l'heure  île 
;»un  avènement.  Ainsi,  tout  roi  du  France 
qui  faisait  la  charité  sous  l'ancien  régime, 
faisait  de  la  charité  publique  r^r  irdis- 
posait  des  fonds  de  l'Iîtat,  s"il  e>t  vrai  que  les 
subventions  de  Tiitat  donnent  aux  tliarilés 
le  caractère  de  charité  publi(jue.  Quand 
Louis  XIV,  après  avoir  dit  :  «  L'Etat,  c'est 
moi,  »  faisait  la  charité,  il  avait  conscience 
qu'il  disposait  du  revenu  de  l'Etat.  A^^si. 
ne  VOuTait-il  |»oinl  se  passer  de  libéralités 
intimes.  11  disait  à  Mme  de  Mainlcnon  : 
«  L'argent  que  vous  me  demandez  est  l'ar- 
gent de  l'Etat,  je  ne  veux  pas  l'employer  au- 
trement qu'à  la  clarté  du  soleil.  »  ïoy.CuK- 
WTé  {Esprii  de  fa).  Mais  Louis  XIV,  eu  sub- 
ventionnant l'hôpital  génériil  de  l'aris  ou 
d'autres  grandes  maisons  d'iiospilalilé,  esti- 
mait, lui,  roi  très-chrétien,  faire  acte  do 
charité  chrétienne.  L'ancien  principe  de  la 
réunion  des  biens  de  rhéritier  du  Irène  au 
domaine  do  la  couronne,  a  été  conservé 
eoiis  le  nouveau  régime.  En  vain,  Louis- 
rniliji|)e  a-t-il  voulu  cberebcr  nn  rehige  sur 
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le  sol,  jusqu'ici  rcsj>ecté,  de  la  (Topriélé  pri- 
vée; il  lui  a  été  fait  inexorablement  l'appli- 
cation du  principe  do  l'annexion  de  aee 
biens  personnels  au  domaine  de  l'Etat. 

Le  droit  public  moderne  a  réglé  la  dé- 
pense de  la  royauté  sous  la  forme  d'une 
liste  civile.  La' liste  civile  nermei  au  sou- 
verain moderne  de  faire  des  charités  in- 
times fw  sa  cassette.  VoudraitHm  qu'il  d'y 
ait  que  celles-là  qui  méritassent  le  nom  de 
charités  chrétiennes?  A  quelle  condition 
réduisez-vous  alf>rs  cette  grande  individua- 
lité, l'Etat?  Quoi!  ces  grandes  figures,  les 
nations,  qui  ont  un  caractère  historique  si 
fortement  coloré,  ne  pourraient  pas  s'em- 
{■reindre  des  traits  de  la  plus  charmante  des 
vertus?  les  nations  chrétiennes  ne  pour- 
raient pas  ncrsonnilier  la  vertu  de  la  cha- 
rité? et  Ailieiies  aurait  pu  élever  un  temple 
à  la  Pitié,  et  marquer  ainsi  lu  dilTérenee  qur 
.a  sépare  de  Rome  I  Iji  France  offre  le  meiU 
lesrtytie  de  la  mission  attribuée  à  la  grande 
indiviiliialité  de  l'Klal  dans  la  charité.  Nous 
ne  voulous  |ias  dire  qu'il  n'y  ait  (>as  en,  sous 
l'ancien  régime  comme  sous  le  nouveau, 
qu'il  n'y  ait  pas  au  temps  présent  des  déro- 
gations au  earaetèro  de  cette  mission  ;  ce 
sont  comme  des  distractions  du  législateur 
et  des  pouvoirs  admiiii>tratifs.  Dans  la  gé- 
néralité des  faits,  l'Etat  se  conforme  au  prin- 
cipe. Le  pays  très-chrétien,  imbu  dans  ses 
actes  de  l'esprit  de  son  rôle,  est  ce  qu'il 
doit  être,  le  tuteur,  le  pérc  do  toutes  les 
cliarités,  de  la  charité  privée,  de  la  charité 
reiigicu>e  comme  de  la  charité  pubiique. 
11  surveille  les  grandes  mai»oos  de  charité, 
il  soutient  les  plus  désliéritées,  il  proiéjje 
les  plus  menacées,  et,  dan.s  ses  libéralitâ, 
ce  n*cst  |ias  ce  qu'on  appelle  la  charité  pu- 
blique, c'est  la  chanté  privée  et  religieuse 
qui  ont  la  plus  large  l'art. 'Les  deux  insti- 
tutions les  mieux  uotees,  sont  les  sœurs  de 
la  Charité  et  la  société  de  Charité  maternel  le. 
Les  plus  grands  sacriQces  qu'ait  jamais 
fait  ]  l'Aia  diii  eu  lieu  en  faveur  d'élaljlis.se- 
nient-s  privés  dont  les  fondateurs  sont  encore 
vivants.  Les  seuls  établisseiuenis  pour  les- 
quels l'Ëtal  ne  fasse  presque  rien  sout  les 
nôpiiaux  et  les  hospices,  c  est-à-dire  ceux 
que  l'on  considère  comme  l'expression  la 
plus  authentique  de  la  chanté  publique. 

Avoir  tiéliiii  le  caractère  do  la  chanté  do 
l'Etat,  c'est  avoir  expliqué  le  rOle  des  con- 
seils généraux  et  munici{ious,  soutenant, 
encourageant,  protégenni,  comme  Vi'.ua,  ce 
qu'on  appelle  excellemment  les  bonnes 
œuvres.  Et  pourquoi  dans  le  déjiartement, 
|K)urquoi  dans  la  commune,  u'emploieraiunt- 
ils  pas  leurs  centimes  facufiatifs  à  féconder 
les  maisons  de  charité  aussi  bien  qu'il.s  les 
eoiploienl,  au  nom  des  dé|»arlcmcnts  et  des 
communes,  c'csl-à-Ll;re  ;iu  nom  des  contri- 
buables, à  élever  des  salles  de  spectacle  et 
des  abattoirs?  Lieur  participation  aux  bonoes 
œuvres  n'attribue  en  rien  à  ces  œuvres  le  ca- 
ractère de  la  charité  publique,  puisqu'il 
suflit  pour  qu'ils  l'encouraK  'til  qu'une  œuviï 
suit  Ltunne,  qu'elle  soil  publique  uu  privée. 

Nous,  avons  «oteDdu  dans  fat  Société 
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mois  dfl  juillol  ilernicr  (IBofo),  des  hommes, 
qa'on aurait dt'ijcroirc  spéciaux,  commettre,  à 
propos  éé  la  cliarild  publique,  les  plus  fortes 
erretirs  de  fiiit.  i  La  charité  publique,  di- 
saient-ils, n'est  pas  la  chnritt''  clirétienne, 
par  la  raison  qu'elle  esl  l'acquiltenieni 
d'une  dette.  L'Etal  s'est  approprié,  en  89, 
Jes  biens  des  couvents  qui  disaient  la  cha- 
rité; il  doit  la  flair»  è  leur  plaee;  •  Ceux  qui 
faisaionl  rette  rrilique  oubliaient  que  l'Elat 
no  fait  pas  la  cluirili^.  qu'il  n'a  pour  cela 
aucuns  fonds,  si  ce  \\'v-\  ponr  des  cas  eï- 
ceptionnels  qui  contirmcnt  la  règle.  La  clia- 
rité  par  l'Etal  est  une  des  raille  utopies  du 
focialisme,  elle  n'existe  que  là.  Autant  elle 
est  contraire  à  notre  esprit  national,  autant 
il  est  dans  notre  id'îe  iranrniso  d'implorer 
Je  secours  de  l'Etat  coniuiê  appoint.  Nous 
rencontrons  peu  d'hospices,  peu  de  fonda- 
lions  de  la  duirité  privée,  DOns  qui  avomt 
parcouru  la  France  sur  tous  ses  points,  au 
nnm  (le  l'Elat.  (jui  no  sollicitent  les  .secours 
du  gouvernement.  L'Elat  émictte  &oii  fonds 
de  secours  en  ira|)orcepliblcs  parcelles.  Les 
établisseraents  publics  el  privés  font  l'au- 
mdne  aux  indigents,  TElat  fait  l'aumône  aux 
établissements  publics  et  privés;  il  n'y  a 
pas  en  France  d'autre  charité  par  riltai  (pio 
celle-lîi,  et,  loin  qu'il  y  ait  rien  à  y  retran- 
cher, il  y  aurait  à  élargir  celte  source  où 
puisent  les  établissements  dans  des  propor- 
tions peu  en  rapport  avec  un  budget  de 
quinze  cents  millions.  Rien  de  plus  erroné 
donc  que  cette  assertion  que  l'Etat  fait  la 
charité,  el  qu'il  la  doit  faire  |»art-e  qu'il 
acquitte  une  dette,  une  dello  contractée  |Mr 
la  spoliation  des  couvents.  JLes  adversaires 
que  aonsrettconlrions  dans  le  comité  de  la 
réunion  internationale  se  rc^dui.-^irctil  i\  iwm- 
cer  que  si  ce  n'étail  pas  l'Elat  qui  devait  le 
secours,  comme  spoliateur,  c'était  les  hôpi- 
laui  qui  les  devaient  comme  recéicurs. 
•  Il  est  vrai  que  l'on  a  fait  profiler  quel- 
ques bureaux  (io  Ilicnfaisance  des  débris  de 
quelques  corporalioas  civiles  et  do  quel- 
ques confréries  qui  avaient  eu  dans  le  passé 
1  assistance  pour  objet;  mais  ce  ne  sont  pas 
oes  infiniment  petits  faits  que  nos  adver- 
Saires  avnieiil  cil  vue.  Oans  leur  pensée, 
les-'hôpitaux  se  sont  enrichis  nu  détriment 
des  anciens  cuuvonts.  Ils  ont  confondu 
tout  siaiptemenl  les  vicUm|^avec  les 
béfwreattx;  Les  Mens  dés:  ShIBImix  ont 

lÉÉMMltte  ^révohMioiinairement  comme 
«Wx  des  Gouvonts;  seulement  on  en  est 
venu  plus  tard  à  indemnisci  ic>  li*)pitaux 
bien  ou  mal,  très-mal  jirestjue  toujours.  Si 

'  les  hôpitaux  se  sont  enrichis  depuis  soixante 
aas  ce  n'est  pas  |iar  la  vertu  do  la  révolu- 
tion, mais  quoiqu'ils  l'aient  subie.  On  a 
prétendu  que  les  congrcj^alions  ix/spilalicr.  .s 
élaiciil  propriélaues  pour  partie  des  liùpitaux 

3 u  elles  desservaient;  c'était  lè  une  erreur 
ont  le  droit  canon  comme  le  droit  public 
•vail  fait  Justice  longtemps  avant  la  révolu- 
tion de  89.  Voy.  les  mots  AuiMjnsniA'riOii, 
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dans  les  hôpitauj,  en  n89,-au  même  titre 
qu'aojourd  hui,  et,  loin  d'y  dépérir,  elles 
y  ont  grandi  et  y  grandissent  de  jour  en 
jour,  de  plus  en  plus  en  mérites  et  ea 
stoire  sainte,  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes,  La  charité  publique,  on  France» 
a  traversé  la  révolution  sans  s'altérer  ;  elle 
est  de  nos  jours  ce  qu'elle  fut  au  temps  de 
saint  Louis  el  de  Louis  XIV,  et  telle  que 
saint  Vincent  de  Paul  l'a  comprise  et  Te 
servie. 

Les  préjugés  contre  la  charité  publique 
sont  si  invétérés,  qu'on  ne  craint  pas  de  les 
allicherdans  les  occasions  les  plus  solennel- 
les. M.  l'abbé  Dauphin,  doyen  du  chapitre  de 
Sainte-Geneviève,  s'exprimait  ainsi  le  19 
juillet  1855,  dans  l'assemblée  générale  de  la 
société  deSainl- Vincent  de  Faul.  devant  un 
auditoire  de  plusieurs  milliersde  personnes, 
dans  lequel  l'oxposilion  et  la  réunion  mier- 
nationafe  de  charité  avaient  amené  des  hom- 
mes émfnents  hollamlai.s,  belges, allemands, 
an;;lais,  italiens,  grecs,  etc..  charité,  di- 
sait-il, pense  que  la  bienfaisance  publique 
n'est  pas  sans  utilité,  mais  elle  ne  croit  pa$ 
eependtuu  à  la  grand»  efficacité  de  in  chûrM 
réghmentée.  La  charité  privée  «4  ehrétiemie 
ne  se  lient  à  l'écart  (|uo  parce  qu'elle  ne  croit 
pas  h  la  réalisation  d»  .w'.'i^^fic  el  qu'elle  ne 
veut  ]la^  perdre  sontem['s  et  ses  forces  à  une 
œuvre  impossible.»  De  quel  système  veut- 
on  parler  7  Apparemment  de  iWinction  de 
la  mendicité,  et,  par  suite,  de  son  interdic- 
tion. C'est  une  question  réservée  et  que  nous 
trailons  amplement  au  mot  mendicité.  Les 
secours  de  la  chanté  (jublique  sont  complè- 
tement indépendants  de  la  question  de  1  ex- 
tinction de  la  mendicité.  La  charité  publique 
se  borne  à  donner  des  secours  dans  la  me- 
sure tie  ses  ressources.  Est-il  vrai  que  la 
charité  privée  et  chrétienne  lui  refusent  leur 
concours?  Nullement,  puisque  nouscomptons 
8,000  religieuses  dansons  hôpilaui  et  hospi- 
ces. Nos  prineiinnx  bureaux  de  btenfhisanoe 
sontdesiervis  par  l'élite  des  congrégations. 
Les  aumôniers  sont  là  pour  christianiser  les 
hôpitaux.  Un  grand  nombre  de  membres  des 
commissions  adminisiralives .  concourent 
è  la  fols  à  la  charité  firivée  et  à  la  cha- 
rité publique.  LeclerL^é  Jes  pai  nisses  occupe 
souvenl  une  place  iiii|iorlaiUe  dans  l'admi- 
nislraiion  des  hôpitaux,  et  ses  membres  sont 
souvent  les  instruments  les  plus  actifs  des 
bureaux  de  bienfaisance.  Des  \  milliers 
de  dames,  inspirées  [lar  la  charité  privée  et 
chrétienne  se  portent  les  auxiliaires  de  ces 
derniers  étalilisscMionts.  Demandez  nux  8,000 
sueurs  des  hôpitaux  el  des  hospices,  deman-' 
dez  h  celles  sur  qui  roulent  les  secours  à  do- 
micile dans  presque  toutes  nos  grandes  vil- 
les et  beaucoup  de  villes  du  second  et  dn 
troisième  ordre,  .s'il  est  vrai  que  la  charité 
publique  n'ail  (ju'une  eflicacilé  luédioere, 
ainsi  qu'on  le  suppose, quand  on  n'a  pas  étu- 
dié les  services  charitables  dans  leur  ensem- 
ble. Le  vice  qn'on  reproche  aux  services  cha- 
ritalilcs  est  d'être  réglemetilés,  comme  s'il  y 
avâi  t  de  bonnes  chantés  sans  régies  li  \es.  Qu'ii 
nous  sufOso  de  citer  deux  réglemealalions. 
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celle  de  Ij  lI  ii  ilé  iii>litiiéc  [  ar  Ilv-  n|i("iti'es  le 
Joodemaio  de  la  |irédicaiion  de  l'Evangile  ei 
dont  laint  BtieniM,  le  premier  martyr,  fut  le 
premier  représentant,  et  celle  placée  h  ta 
dernière  borne  milliaire  du  chemin  ftarcouru 
par  la  charité  dc|iuis  dix-huit  siècles  :  le  rè- 

Slement  de  cette  société  do  Saint-Vincent 
t  Paul,  dont  les  jets  vigoureux  peu|ilont  le 
■Bonde,  C'est  par  son  rèKlemeQt  que  cette 
puissante  Tégètelion  enfoncera  tes  racines 
dans  le  sol  clirélian. 

L'aliHuue  e?t  possible  entre  la  cha- 
nté publique,  laclun  ile  [»rivôe  et  la  charité 
religieuse.  La  preuve  qu'elle  n'est  pas  une 
chimère,  c'est  que  nous  l'avons  sous  les 
yeux  dans  le  bureau  de  bienfaisance  du 
10'  arrondissomeul  de  Paris.  Il  a  sufli  qu'un 
membre  de  lu  confV'teino  do  Sairil-Vincenl 
de  Paul,  esprit  émiucnt.  homme  de  cœur 
et  chrétien  parfait ,  fut  promu  aux  fonc- 
tions de  maire,  pour  que  lea  secours  à  do- 
micile achevassent  d'évolutionner  de  leur 
phase  réactionnaire  et  entrassent  dans  le 
mouvenienl  du  progrès  chrétien  vers  lequel 
s'achemine  cette  seconde niuilié  duxix*  siô- 
cie.  Le  gouvernement  de  Juilletavait  expulsé 
de  Tadministration,  k  tous  les  degrés,  Vélé- 
ment  aristorralique  et  religieux,  une  époque 
rationaliste  ne  pouvait  donner  que  des  coin- 
missions  phi  lantlu-o|)iques.  Etait-ce  une  rai- 
son pour  désespérer  de  la  charité  chrétienne 
en  pays  chrétien?  M.  Auguste Cochin  a  com- 
pris qu'il  fallait  réagir  contre  celte  impul- 
sion; il  a  attiré  dans  laoommission  adminis- 
trative du  f;inbourgSainl-t"iermain,  des  hom- 
mes qui  sont  h  la  lois  l'expression  de  l'aris- 
tocratique faubourg  et  les  iilus  renommés 
porte-étendards  de  la  charité  iirivéu  et  reli- 
gieuse, membres  la  [iluparlde  la  société  de 
î»aint-\  inrL'nl  de  Paul  comme  lui  ;  M.  le 
comte  de  Périgord,  un  des  membre»  les  plus 
zélés  de  lacoiuérencedeSaintc-Valère,  prA- 
UiiMMMopaMUSi^iaeomtede  Lyon  ne  toujours 
prêt*  Mr..  mlf»  aes  ressources  du  bureau  les 
OOnférenew  de  son  arrondissement  ;  M.  le 
marquis  de  Gontnut-Iiiron  Saint-Blancart,  et, 
en  dernier  lieu,  M.  le  vicouite  Armand  de 
M elun  qu'il  sui&t  de  nommer,  que  l'on  voit 
depuis  20  ans  i  la  tète  de  toutes  les  grandes 
(Ouvres  de  la  charité  privée,  et  que  nniic 

tiiume  rencontre  à  chaijue  pas  on  écrivant  ce 
>iciiounaire.! 

L'appel  du  bureau  de  Menfaisance  à  la 
chanté  du  10*  arrondissement,  èi*eniréede 
l'hiver  1855-56,  est  une  profession  d'î  foi 
qui  complète  notre  ilémonstralion.  Le  nom- 
bre des  vi>iteur.s  des  pauvies  ei  des  steurs 
de  Saint- Vinceni -de  Paul,  a  été  augmenté, 
dit  la  circulaire  :  «  Nous  avons  voulu  assurer 
la  visite  régulière  des  indigents  de  façon 
qu'avec  un  bienfait  ils  pus^-uni  recevoir  lus 
conseils  et  )«a  consolations  d'«mis  vérita- 
bles. » 

L'iJenlification  de  la  charité  publique  et  de 
la  charité  privée  et  chrétienne  va  être  en- 
core plus  «dairement  formulée  :  «  D'miiéti  en 

(il)  On  iroav-  dans  te  Ditiiontuiin  de  CAféimie 
CCS  diverse*  acrepiions  t  AêtisitrUt  jmnvm;  niifiKr 
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annéo  ajoute  la  circulaire,  le  burrau  s'efTini  e 
d'unir,  à  un  plus  haut  degré,  les  avantages 
de  la  charité  publique  aux  vertus  de  la  e£i« 
ri  té  libre.  »  Le  bureau  demande  aux  sous- 
cripteurs do  l'aider  dans  l'accomplissement 
de  sa  tAche  chrétienne.  On  dirait  la  circu- 
laire écrite  auprolit  <te  nuire  doctrine.  Nous 
y  trouvons  pourIMt  un  mut  h  reprendre,  il 
n'y  a  pas  en  France  de  charité  obligatoire, 
si  ce  n  est  exceptionnellement,  et  en  ftveur 

dos  enfanls-trrui vés  et  des  aliénés,  rueore 
est-elle  facultative,  eomiiic  nous  l'inoris  dit, 
dans  sa  quotité.  Les  ■■ci  ours  h  dduiiuile  sont 
libres,  c'est-à-dire  lacultatifs  de  la  part  de 
celui  qui  donne  encore  plus,  s'il  esttpossible, 
que  lessei  ours  ho>pitaliers.  Or  s'il  n'est  pas, 
en  princi|ie,  de  charité  forcée,  il  ne  peut  y 
avoir,  par  oppo^itilUl,  ;.'e  chanté  libre.  Nous 
sommes  sobres  du  théorie  dans  ce  Diction- 
naire. C'est  un  livre  d'exposition,  oCt  l'auteu^ 
disparaît  tant  qu'il  peut  ;  mais  ici,  la  vérité 
avait  été  si  violemment  poussée,  par  les 
opinions  hostiles,  on  dehors  de  la  ligne 
ifîuite,  que  nous  ne  saurions  lro|)  l'attirer  en 
sens  contraire  pour  lut  ren<iro  son  aplomb. 

Nous  avons  entendu  encore  des  personnes 
iraves  objecter  que  la  substitution  du  mot  de 
bienfaisance  R\i  mol  de  charité,  pour  quali- 
lier  le.s  établissements  de  secours,  avait 
transformé  le  principe.  Le  mot  do  bienfai- 
sance n'est  qu'un  synonyme  entré,  il  eut 
vrai,  dans  la  langue  administrative  par  Tin- 
lltienfc  <le^  idées  de  80,  mais  resté  dans 
ci  lte  laii'jj;iie  san>  cause  déli'iminée.  —  Voy. 
Bi  BtAi  i)F.  iuK>t'AisA>ci;.  -  Lc  ttiot  dc  churité, 
qui  s  introduisait  sous  la  Keslauratioxi,  l'eût 
remplacé  tout  à  fait  si  le  gouvernement  de 
Juillet  n'avait  pas  remplacé  si  vite  celui  do 
la  branche  aînée.  Les  établissements  de 
charité  de  l'ancien  régime  étaient  dans  les 
mêmes  rapports  avec  1  Etal  que  les  établis- 
sements modernes.  Il  en  faut  dire  autant  du 
mol  (uri$tane0  dont  on  s'est  raillé.  Ce  mot 
a  son  utilité  dans  une  langue  si  pauvre  d*é- 
quivnlents.  Nos  pères,  d'ailleurs,  se  servaient 
du  verbe  atsiner  pour  exprimer  l'idée  de 
secourir  le  pauvre  (2:^)- 

d ïlre  à  côté  du  mot  charité.  Ils  sont  le  ter- 
rain neutre  sur  lequel  s'engage  le  combat 
entre  la  idiilanthropie  et  la  charité,  entre 
le  rationalisme  et  la  foi.  Mais  les  établis- 
sements de  secours,  tels  qu'ils  existent, 
peuvent  fttre  administrés  au  mmiii  du  prin- 
ci(»e  chrétien  tout  aussi  bien  ipi'au  nom  de 
la  philosophie  humanitaire.  Demandez  aux 
aumôniers,  demandez  aux  sœurs  des  hôpi- 
taux, demandes  aux  membres  des  coumns- 
sions  administratives  qui  font  profession  de 
clinstianisnie ,  s'ils  entendent  faire  autre 
chose  que  de  la  charité  rhrétiennc. 

Voici  uii  cas  où  le  princip»  de  la 
charité  française  est  méconnu.' Le  sous-préfet 
(le  N'*»  a  en  vue  d'agrandir  l'hôpital  de  la 
ville  au  moyen  de  sMventiont  «(ftjfofairra 

«n  homme  éan$  u$  Atteins,  dm  sa  ««Mis;  assjslcr 

MN  malatte,  un  eriminft  à  Immrt,  etc. 
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payées  par  les  communes  parties  prenantes 
aux  secours.  Pour  aUeiinlrc  ce  but  ,  il  fau- 
drait ci  L'cr  h  riu^pital ,  fl  nprès  les  propres 
mIcoU  de  ce  foiiciioanaire,  un  surcroît  de 
•rarena  de  33,000  fr..  et  ce  serait  i»ar  rim|>At 
«onmiinai  obligatoire  qu'on  obtiendrait  ce 
résultat.  Ces  idées  sont  re|KJussées  pfir  ioà 
principes  de  l'assistance  l'raiiçiiîse.  Le  con- 
cours communal  en  celte  matière  est  facul- 
tatif et  doit  r&iter  tel.  Le  soos-tiréfel  irait 
4roit  à  la  lase  des  paavres.  Le  |M>ufoir  ren- 
trai rairftera  dans  cette  voie  ott  îl  a  déjà 
entmîiK^  lo  conseil  d'orrondissoineni ,  ([ui 
vient  d'éaiellre  un  vœu  dans  ce  ïcns.  Le 
sous-préfet  a  formulé  son  plan  par  éerft. 
Dans  €0  plan .  l'Etal  contriiMierait  aui  cons- 
iriKlions  ft  ftire ,  ainsi  que  le  département 
et  les  communes,  de  sorte  que  l'on  tombo- 

f'ait  è  plein  dans  le  système  de  la  charité 
éfjale  ,  autrement  dit  do  l'assisianro  par  les 
poovoirs  publics.  Ce  plant  sous-préiei 
entend  rappliquer  I  rm»pioe  de  T***,  si- 
tué, comiiiL'  celui  (le  N***,  dans  l'arrondis- 
Semeiil  (|u'il  fldiiiitiiï^lre.  Il  doit  être  rejelé 
par  i'Ki.a. 

Kn  dehors  des  institutions  nationales 
de  charité,  il  existe  en  France  an  hôpital- 
hospice  dans  une  situation  non  en  rapport 
avec  ce  que  nous  appelons  la  chnrité  fran- 
çaise, c'csi  celui  de  Na|»oIéon-Vcndéc.  On 
ne  saurait  mieux  faire  1  éloge  de  la  charité 
générale  qu'en  traçant  le  laUeaa  de  oet  b6> 
pîtal  exceptionnel. 

On  le  qualifle  à  Napoléon-Vendée  d'hos- 
pice départemcnlat.  Cette  dénoniination  est 
inexacte.  Une  maison  hospitalière  départe- 
mentale est  celle  qui  est  affectée  au  dépar- 
lement tout  entier.  L'hôpital  général  de 
Kapoléon-Ventlée  n'est  départemental  que 
par  le  mauvnis  cAté  ,  c'osl-à-<iire ,  qu'en  rai- 
son de  ce  que  luus  ses  frais  sont  à  la  charge 
du  département  et  de  la  ville.  L'assistance 
ainsi  conçue  est  bien  près  de  la  taie  des 
pauvres.  iVïnte  Te  difTérenee  eonsiste  en  ce 

aao  les  centimes  additionnels  font  l'ofTice 
e  l'iinjiùt  qtialilié  de  taxe  des  jiauvres. 
L'expérience  faite  de  ce  régime  à  Napoléon* 
Vendée,  faute  d'un  revenu  propre,  est  loin, 
répéterons-nous,  de  proclamer  les  avantages 
de  ce  réfjimo.  On  découvre  tout  do  suite  le 
vide  que  laisse  l'iniiiaiivo  des  commissions 
hospilalièii's  dispo^yiit  librcuieiil  d'une  do- 
tation héréditaire,  d'un  patrimoine  transmis 
par  la  charité  des  anciens  habitants  on  nou- 
veaux. On  se  rond  compte  à  Napoléon-Ven- 
dée de  la  valeur  des  commissions ,  puis- 
sance rlTirnr(î  pour  créer  des  ressources, 
pour  améliorer,  pour  féconder  l'œuvre  com- 
munale, s'a^ïiujîlanl  pendant  des  siècles 
toutes  les  forces  charitables  de  la  cité.  On 
comprend  toute  la  supériorité  de  cette  for- 
me chrétienne  sur  l'assistatn  o  [uiblique  en 
régiê.  La  commisAion  est  neutralisée  à  Na- 
poléon-Vendée  par  le  pouvoir  prépondérant 
au  préfet,  |)Ou  voir  sorti,  lui  aussi,  de  la 
force  des  choses.  Le  conseil  général  paie  la 
déjjcuse,  le  préfet  csl  rcspousalile ,  il  est 
nécessaire  qu'il  soit  maître.  C'est  dune  lui, 
lepré(et,^qui  e^t  Je  directeur  effecitif  de 
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l'hôpital.  Cela  est  si  vrai  que  lorsqu'un 
malade  civil  se  présente,  le  médecin  déclare 
la  maladie,  un  adinini--(rateur  constate  qu'il 
y  a  place  à  l'hApital,  et  le  préfet  seul  statue 
sur  l'admission.  La  formule  imprimée  jointe 
aux  feuilles  d'inspection  en  fait  foi.  Li  com- 
mission n'est  au  fond  iju'uue  commission 
de  surveillance;  or,  une  commission  de 
surveillance  n'est  [las  un  rouage,  c'est  us 
mot. 

L'hôpital  général  de  Napoléon-Vendée, 
établissement  de  chef-lieu  départemental, 

est  un  de  ceui  rjui  nous  ont  laissé  le  senti- 
ment lo  plus  pénible  dans  tout  le  cours  de 
DOS  inspections. 

Les  bâtiments  sont  mal  construits  eloa 
ne  peut  plus  fatigants  (X)iir  le  serrloe.  L'é- 
tablissement était  <lesliné  h  recevoir  seule- 
ment l.>0  lits,  on  en  a  fait  entrer  forcément 
41)0.  Les  vieillards  sont  relégués  dans  des 
mansardes  où  la  toiture  seule  les  abrite,  où 
ils  sont  glacés  en  bi^er  et  dévorés  par  la 
chaleur  durant  l'été.  Au  temps  de  la  fonlo 
des  nei^res,  il  pleut  dans  les  dortoirs.  Une 
l)auvti-  Femme  malade,  apportée  h  I  hrtpital, 
est  morte  victime  de  l'humidité  dès  la  pre- 
mière nuit.  Les  entlînts  sont  logés  daiM  daa 

galetas.  L'entassement  des  lits  peut  ressem- 
ler,  dans  certaines  salles ,  à  des  gardes- 
meul>!es.  La  durée  des  malailies  sypliilili- 
ques  donne  la  mesure  de  l'insalubrité  du 
milieu  où  .sont  placés  les  assistés.  La  gué* 
rison,  a«i  lieu  de  s'obtenir  en  quinze  Joura* 
coûte  troi.t  mois  de  temps,  et  par  conséquent 
six  fois  plus  cher. 

Les  maladies  empirent  au  lieu  de  céder 
aux  remèdes.  Comment  pourrait-il  en  être 
autrement,  disent  les  médecins,  quand  des 
sujets  bien  portant  y  perdraient  la  santé  t 
On  est  asphyxié  dans  In  salle  de  bain  |>arla 
présence  du  fourneau  qui  pro<:ure  l'eau 
chaude.  La  mémo  salle  sert  aux  deux  sexes, 
aux  eofanls  et  aux  adultes,  qui  en  occupent 
en  même  temps  les  diverses  baignoires,  il 
pour  achever  de  peindre  l'hApiial,  les  fosses 
d'aisance  sont  infectes.  Nous  avons  omis  la 
critique  du  mauvais  carrel.igo ,  des  lils  en 
bois ,  qu'on  trouve  au  nombre  de  310  stir 
400,  de  Tieilles  couvertures,  non  renouve* 
lées  sans  douie  depuis  la  fondation.  Pour 
être  mal  entretenu,  l"llt^pital  n'en  est  pas 
plus  riche.  I.a  cherté  dos  subsistances  pro- 
duit en  ce  moment  (septembre  I8oo)  un  dés- 
ordre flnaneier  que  nous  n'avions  rencontré 
nulle  part  aussi  intense.  Dans  les  hôpitaux 
ordinaires,  on  comble  le  vide  de  la  caisse 
de  manière  ou  d'autre  ;  h  Nripuléon-Vendée, 
les  mandats  restent  en  soullrance.  Or  les 
assiatéa,  ce  qu*on  no  voit  nulle  part  non 

tins,  en  subissent  le  contre-cunp  immédiat, 
e  boulanger  donne  de  mauvais  pain ,  et. 
aux  reproclics  (]u'oii  lui  en  fait,  il  réjiond  î 
«  (Ju'il  sert  encore  mieux  qu'on  no  le  paie.» 
L'administration  est  obligée  de  garder  l'ar- 
isent  qu'elle  a  en  caisse  pour  les  achats  qui 
se  font  au  marché  et  an  com|Hant,  et  pour 
acquitter  les  gages  des  servantes  qu'on  solde 
par  mois  et  qui  ne  feraient  (las  crédit.  Klle 
ne  paie  en  un  mot  que  ses  dettes  criardes.* 
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Avons-nous  besoin  J'en  liiie  davan'agc  dans  ses  allrilititions,  la  (tolicectles  serricns 

poor  faire  comprendre  la  proromle  sagesse  charKables.  La  mesure  (>eul  contenir  dans 

de  la  combinaisoo  toute  chrétienne  qni  a  ses  prorotideurs  le  dessein  de  protéger  i'or-> 

pésidé  k  la  création  et  k  la  direction  des  dre  public;  par  1k  elle  m  rattache  a  la  po- 

fiApitaux  français  depuis  qnato-zo  siècles,  lice  des  Elots,  et  rela  eipliipie  comniciit  t  lle 

Sul)»liluez-y  îe  système  admis  i  Napoléon-  a  le  préfet  de  police  pour  intermédiaire; 

Vendée,  el  vous  arrivez  à  des  résultais  jtar  là  elle  participe  des  eipédieuts  em- 

identiques.  Dans  Tinitiativo  des  cotumis-  ulovés  |>ar  Athènes  et  Rome  {lour  susten- 

aiona  est  le  secret  de  la  force  dea  hOpitani  lerles  masses.  Mais  la  mesure  est  transi- 

et  le  mobile  de  leur  progrès.  to ire  comme  le  préambule  rindi(]uo  :  tes 

L'hôpital  général  de  Tours  donne  lieu  rigueurs  de  l'hiver  et  de  la  crise  iiroion^ée 

à  quelques  observations.  Il  y  existe  un  era-  des  subsistances  ont  oc<  asi()nné  l'iiiterven- 

ployé  qui  porte  le  nom  de  directeur.  Le  ré-  tion  de  l'Kiat.  A  Athènes  et  À  Kome,  l'assis- 

glement  le  déflnit,  Caide  et  te  représtniant  tance  de  mal  était  pennanenle.  foy.  au  mot 

principal  de  la  oommission  administrative.  AsaiSTANCB. 

Ladéflnitioo  corrige  la  qualiflcalion;  nai*  A  Paris,  l'assistance  va  être  christianisée, 

le  titre  de  directeur  n'en  fait  pM  moine  COa>  Le  service  des  fourneaux  est  (  oufit'  aux  tilles 

rir  un  risque  au  principe.  de  la  charité  de  Saint-Vincent  de  Paul.  Ces 

Le  princi})e  est  altéré  du  moment  qu'k  la  pieuses  sœurs,  porte  la  eirenlaire,  ont  saiaî 
libre  initiative  des  commissions,  se  subsli-  avec  le  plua  génèrent  «mpreeaement  eette 
tne  raetkm  d*nn  employé  rétribué  et  es-  nouvelle  (Mieasioti  de  se  dévouer  et  de  tore 
sentiellement  dépendant.  L'institution  des  le  bien.  L'Etat  ne  vient  pas  faire  concur- 
commissions  administratives,  nous  ne  sau-  renée  à  la  chaaité  privée,  il  met  à  proHt  ses 
rions  trop  le  répéter,  c'est  la  i  luinlé  privée  insfiirations  ;  il  lui  emprunte  ses  inventions 
incorporée  dans  la  charité  publique.  Elle  est  heureuses,  dit  la  circulaire,  et  vient  en  ac- 
la  conservatrice  an  premier  degré  des  libé-  croître  la  pu i.<isanre  en  leur  appliquant  les 
ralités  locales  aaïquelles  les  oospices  doi-  ressources  publiques.  L'Eini,  ajoute  la  cir- 
Tent  naissance,  el  comme  un  rem^^art  qui  culaire,  vient  lutii  r,  avec  lo  cliariié  privée, 
empêche  la  charité  française  de  glis.ser  contre  une  siiuntion  dont  le  caractère  ex- 
dans l'assistance  de  l'Etat  et  la  i.ixe  des  ceptionnel  la  déborde.  L'Etat  vient  en  aid^ 

Bavres.  La  révolution  de  1789  et  tes  révo-  aux  fourneaux  comme  il  vient  en  aide  eus 

lions  subséquentes  ont  eu  cette  tendance.  faospiceSi  ans  bureaux  de  bienfaisance,  auc 

Les  révolotionsTaoront  toujours,  (larce  que  colonies  agricoles,  aux  ouvroirs,  aux  crè- 

c'est  un  moyen  radical  d'arriver  ii  l'égalité,  ches,  aux  mille  crcniions  do  la  charité  pri- 

autrementdit  au  m vellementdu secours.  Or,  vée.  Il  vient ,  dans  les  années  de  détresse» 

onn'arrivekce  résultat,  séduisant  au  premier  empêcher  de  se  rompre  l'équilibre  des  biHl* 

ovup  d'ail,  qu'en  supprimant  une  vertu.  Nous  gets  particuliers.  Il  se  porte  oft  le  danger 

voyons  k  la  section  9'  dn  règlement  de  presse.  Bien  loin  que  ce  soit  une  atteinte 

rbopital  qee  les  servants  sont  nommés  par  jtoriée  au  principe  de  la  charité  tlirétienne, 

le  directeur.  Uisons  en  passant  que  c'est  c'en  est  une  émanation.  L'Etat  doit  laisser 

ime  déviation  de  la  règle  posée  par  l'ordon-  les  charités  individuelles  s'ingénier,  s'exer- 

iH^Ge  royale  du  31  octobre  1821.  La  nomi-,  cor,  mais  il  ne  doit  pas,  lui  l'Etat,  avoir  des 

aaiion  des  sM'vants  est  du  domaine  de  la  '  yeux  pour  ne  pas  voir  les  sonluanees  du 

commission  administrative  ;  elle  n'en  doit  peuple,  des  oreilles  pour  ne  pas  entendre  les 

pas  être  distraite.  La  commission  ne  doit  gémis.sements  de  la  faim.  Du  point  qu'il  uo 

pas  plus  déléf^uer  son  droit  sous  ce  r  apport,  cupe,  il  doit  tout  voir  el  tout  entendre.  L'E- 

que  sous  aucun  autre,  elle  n'en  doit  être  dé-  tat,  le  déparieiucnt,  la  commune,  êtres  coU 

poeaédée.  Iecti£^  doivent  avoir  des  entrailles  chrétien* 

An  moment  où  nous  écrivons  ceci  (20  Des  en  pajra  cbrétien  pour  tout  ce  qui  ré* 

décembre  1855),  le  préfet  do  police  de  Paris  clame  le  secours  de  leur  puissante  main, 

notifie  aux  commissaires  do  police  de  cette  Nous  ne  disons  pas  ceci  |  oiir  le  besoin 

ville  et  à  ceux  du  département  de  la  Seine  d'une  thèse.  Lorsqu'en  i8'V2,  nou^  abordions 

qu'il  va  être  créé  des  fourneaux  qui  livre-  le  vaste  sujet  que  nous  traitons  si  am- 

ront  des  aliments  k  prix  extrêmement  ré-  plement  dans  ce  Dictionnaire,  nous  écri^ 

doits  et  qui  seront  ouverts  k  tous  ceux  qui  vions  dans  une  brucbure  (lettre  k.  M.  isam- 

ont  à  souffrir  des  rigueurs  de  l'hiver  et  de  bcrt  sur  les  congrégations  religi!>uses),  que 

la  crise  prolongée  des  subsistances.  La  ville  l'Etat  ne  devait  pas  rester  S|>eclateur  im|ias- 

de  Paris,  par  les  soins  de  son  (iremier  ma-  sible  des  misères  du  pauvre,  nous  lui  re- 

gistrat,  le  préfet  de  la  Seine,  donne  au  peu-  procbions  de  ne  consacrer  par  année  aux 

nie  dn  pain  k  prix  réduit  ;  le  préfet  de  po-  seoour8diaritabiesquea8N>,000  francs,  quand 

lice,  comme  représentant  l'Etat,  lui  fournit  ce  ne  serait  pas  trop  de  2  ou  3  niiliuosè 

des  aliments  aussi  à  prix  réduit.  Dans  le  répartir  entre  les  établissements  publics  elles 

|iremii;r  cas,  c'est  la  commune  qui  ajjil.  Le  œuvres  |it  ivçu:>  ;  nous  faisions  honte  au  gou- 

jiréfel  de  police  suit  l'impulsion,  dit-il,  de  veruemeiil  de  sa  parcimonie  (22*).  Les  mêmes 

l'empereur  et  do  Timpéralrice.  Il  sera  fait  reproches  ne  peuvent  s'adresser  au  secoua 

lace  aux  dépenses  sur  les  fonds  du  ministre  empire.  Danscelte  seuieanaée«  il  vient  d'(M> 

de  hnlérieur,  c'est-à-dire  du  ministre  qui  a  vrir  au  ministre  de  l'intérieur  un  crédit  de 

(Si*)  Mous  avuos  ti^  dit  «iaus  une  oole  que  le  crédit  était  aujourd'iiui  de  600,000  fr. 
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10  millions.  La  chariié  «le  l'Ktat  sera  méri- 
loirc  et  glorieuse,  lai»*  qu'elle  laissera  in- 
tact le  principe  de  l«  charité  traililio<inelle, 
de  la  charité  facultative,  de  la  <  luu  ité  fran- 

Ç|{te.  F^.  KCONOMIE  ClUnlTAULI.  t't  HOPI- 
TAUX BT  ttOftPICKS»  ECOMOmSTES  1>E  L*  CBA* 

ané»  Fendali'aii  par  eStnt,  «n  mmr$  1885.) 
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CHERTÉ.  DES  GRAINS. 

MvrraAimM,  CBARtrà  raivÉB  el  Slbsista:*- 
CBS  [QtmUom  de$). 

CLASSES  AGBICOLKS. 
Fay.  Classes  souffrante»,  chap.  6, 

CLASSES  INDUSTRIELLES. 
fo$.  Classbs  sourraAnmt  chap.  4,  |  9. 

CLASSES  MARITIMES. 
Fay.  Classes  socffrantes  ,  chap.  6,  |  k. 

CLASSES  SOUFFRANTES. 
Comiâémtioft»  généralet.   Obtervation  et- 
sentirlle.  DivhioH  du  sujet. 

CHAPITRE  1*'.  —  SiTOATION  DM  MASUS  AVANT  1 78B. 

MiiÎK  RAnérale  au  siècle.  Guerres  iwivéM 
aalorliéea.  Le  linge  de  corps  n'est  pas  d'un  oaRfS 
wèaéttH.  Misère  du  peuple  sicniilée  par  m 
états  çénérauE  de  tiSS.  uépopuiaiiaii  «■  Kaiw 
mandie.  prime  ans  étrangers  oui  viendront  l'ha- 
biter. Plat  pays  foulé  et  vexe  par  les  Kcns  de 
guerre  au  xrf  sîAcIc.  Siéjçe  de  ParU.  Ef  nWranrc 
rii'  la  classe  iiuJu'-U  iclle.  ÔisrréJit  de  r.i|^riculnire 
au  moyen  ftgo.  Proieclioii  qui  lui  est  accunlci;. 
MiM't't^  ilu  pnvsaii  français,  (iuuses  géiicraticos  de 
In  inibérc  dans  divuiscs  provinces  en  l(>47  et 
1GG2.  .Modération  de  l'imikil  en  16G5.  FroU-sla- 
tioii  du  clergé.  S(>u(rrance!i  du  peuple  et  de  l'ar- 
iiiéc  à  leur  comMc  en  t7IO.  Ce  sont  les  campa- 

f:nes  i|Mi  produiïient  surlnnl  li's  ineiidiants.  Abi»- 
ilion  de  la  corvée.  CiiilTre  ilrs  p:invns  de  Paris 
conipai-é.  Evaluation  de  1789.  Elat  des  indigents 
coniparativenient  ii  la  population  à  cette  date. 
GliUiro  comparé  des  indigctits  de  la  France  el 
dê  TAngleierre  à  la  niéiue  époque.  Manifesia- 
4ians  des  classes  ouvrières  de  178»  à  1794.  Re- 
cenicnieni  des  pauvres  en  1801.  nécompoeiiloQ 
de  la  populatioD  française  sons  raaeien  réume. 
Papnlalion  comparée  de  Paris  dv  xiii*  si&le  k 
1789 

CHAPITRR  II.  —  CtASses  sorrruiitTEs  au  m*  sit:- 
CLB. —  E.sl-il  vrai  ijne  la  misère  jjrarHiissc  pnriiii 
les  masses?  Imli^eut»  dans  les  ilitTi'utnls  Liais 
de  ri  iiKipt".  lii'Ut'  propoi  lioiiiielle.  Ëi;lielle  coiii- 
paraiive  pir  t(  liK>ous.  t^littTres  comparés.  Misère 
en  Irlande.  Siiuaiiutt  dei*Anfleierresoaslenitnie 
rapport.  Belgique. 

CIlAPITnE  ni.  —  D^NniiBiu Mr.>T  iiLs  u\sscs  m 
Fiance.  —  5  !"•  Cliiffies  rtwnpnrcs.  Division  du 
Bol.  Qiiestiou  du  inortcili  incnt.  Viniruliurr.  Der- 
niers ciiifTres  —  |  il.  Uéuonibrenieni  des  classes 
«ouOirautcs.  Clii&res  comparés.  Derniers  cliiflTres. 
Population  dans  laquelle  se  recrute  la  classe  in  • 
difenle  dans  la  même  ville.  Division  pur  arrondis- 
•cmeni  etconiparativenicnl  à  la  population.  Pro* 
venaiMe  de  la  population  indigente  selon  les  ar> 
rondisBeainils.  Conditions  d'un  dénomlirvoient 


CHAPITRE  IV.  —  Caises  c£?itnATRiCEs  de  la  mi- 
ttai.  —  §  I".  Dépense  moyenne  serv.int  do 
point  de  i!tp.Trl  .ui  liuilgei  ilf.>  (  i.i>.s.-s  sonrrranies. 
itndgel  gciiiT.il.  Koptiisc  l'ui  is  defoinposée.  l'c- 
pensc  du  l'.iris  t  oinparee  ;»  Ci  lie  de  l'ainiC''.  l'.nis 
pouvant  servir  de  point  de  cuutpïiaiMU  pour 
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toute  la  France.  Démonstration  détaillée.  Cnuflr- 
malii»n  de  relie  opinion.  Dépense  en  pain  par 
sexe  et  par  ftpe.  Hiidgel  des  «  lasses  ouvi  ierej» 
dliffré  par  tes  ucoiminiMes  lîiiil'^cl  lie  la  rIavM! 
ouvrière  rliiffré  par  un  ouvrier.  1-e  builgel  des 
classes  ouvrières  devrait  élre  ilre>sé  ilaiis  tous 
Icitpavs.  —  I  II.  Situation  du  salaire.  Ilistnri- 
quc.  Salaire  actuel.  Iiisuflisanee  du  salaire,  <  (ij-.e 
la  plus  générale  de  la  misère.  Alsace.  Lille. 
Salm-Qoentia.  lloueu.  Llueuf.  Louviers.  Tarife. 
Reims.  Sedan.  Amiens.  lx>déve.  Carcasaenne^ 
Lyon.  Saint -EUfane.  Avignon.  Mmes.  Melx^ 
Nancy.  Belgique.  Anglelcm).  Suède.  —  |  lU.  Uau- 
scs  diverses  de  la  misère  des  dasies  ouvrières. 
—  3  IV.  Misère  des  campagnes.  —  |  V.  Irréli- 

irinn  source  générale  de  la  mî-ère.  |  VI.  Pro* 
i-s'iions  industrielles  les  moins  protilaldcs.  — 
§  Vit.  I>fV'oûl  de  la  profession.  -  §  VIII.  Coneur- 
roiii''.  §  IX.  l.ogemcnts  insalubres.  —  §  \.  Pé- 
ridilii  ilc  des  misères.  —  §  XI.  Iidluenee  des  ré- 
volutions. §  XII.  (lomliiion  comparée  de'^  clas- 
ses «nviieri  s  sur  les  divers  points  du{  teniioire. 
CHAPITUIC  V.  —  Caisks  i.o«  u.r.s  df.  l\  viistnK 
DAKS  LES  SGuÉPABTmrNTs.— §  l. France  du  centre  : 
Parii.  Aube.  1-oirel.  Yonne,  turc.  Kurc-cl-Loire. 
Cher. Creuse.  Allier.  Puy-de-Dôme.— §  II.  Fraitee 
du  nord  :  Oise.  MaMie.  Aisne.  Ardeniies.  Somme. 
Nonl.  Pas-de-Calais.  Seine-Inférieure.  Calvados. 
Muidie.  —  i  lit.  France  du  tnd  :  Situation  gi« 
■drala  des  populations  industrielles.  Sadae-«S- 
Lolrr.  RMne.  Dardogne.  Landes.  HautfrGarwaa. 
Corrèse.  CanttU  Lasère.  Ardèdie.  Avejrrm. 
Aricge.  Aude.  Tarn.  Loi.  Drdnie.  Gard.  Ilëranli. 
Pyiénées  Orientales.  Ilaut>  s  Pyrénées.  BoucImss- 
dn  Itlx^ue.  Var.  -  5  IV.  Fraure  defftt:  Meuitbe. 
Haule-Miin  e.  Vi.^'_'  '^  (  nlf-d  Or.  D.iuhs.  Jura, 
liante. S;i<'Mif.  HaN-Uhiii.  Ihnii  Uliiii.  Il;iiiies-.\l|)es. 
Basses-Alpes.  Ain.  Isère.  —  §  V.  h'rdiicr  de  l'oueU  : 
Finistère,  Morbihan.  llle-el-Vilaine.  Loire  Infé- 
rieure. Mainc-ct-Loiit:.  Vendée.  Mavenne.  Deux- 
Sèvres.  Vienne.  Haute-Vienne.  Ciiarenlc.  Uéca- 
piuihitiiin. 

CllAl'lTUK.VI.-  §  V'.Clatut  «(/nVo/cs.— I-  Si^ricul- 
lurc,  d'un  cnnsenieiuent  unaniime  esi  le  piemicr 
des  arts.  Uisloriq^ue.  Doit-mi  apporter  des  en- 
traves au  moreelleinent  de  la  pioiiricié.  La 
France  n'est  pas  restée  stationnaîre.  Ilisioriqoe. 
Situation  comparée  de  l'agriculture.  Souffraneee 


de  i'aaricaliare.  Vœux  émis  par  la  c«»rés 
Irai  d^gricaltare.  Diteaiilua  des  iniéntt 
colea.  LiberticommeitiBleaLsysliBBeproieeuar 
cil  présence.  Elevafe  des  bestnui.  Le  coiwrès 

csl  plus  piéoccupé  de  l'intérêt  des  propriétairea 

que  des  intérêts  généraux  de  l'agriruiiure.  Cham- 
bres roiisultalives.  Conseil  péner;d  de  Ta^Micul- 
lure.  Conseil  supérieur  de  I  agrieullnre,  du  com- 
merce Cl  de  l'inihistiie.  .Mnyea  d  aidcr  à  la  reeoiis- 
tilulion  de  ht  pioprieié.  Suppression  des  dr.  il» 
sur  le  m  I.  Nécessité  de  verser  dans  les  cjnipa- 
giies  W:  trop  plein  des  villes.  Dillifulii-.  d'v  parve- 
nir, cffutts  U-nlés.  Ce  qui  resie  a  f.iirf.  (.onse- 
q«en»:es  de  l'exposition  de  i8."i5  au  point  de  vue 
a|;ricole.  Qiieslion  des  coinmmi.iuT  el  di'  l;i  vaine 
pâture.  Historique  et  letfislaiion.  Divergence  des 
points  de  vue.  Partage  des  conseils  généraux , 
de»  économistes  et  <ica  écrivains  contemporains. 
Opinion  socialiste  en  faveur  du  maintien  des 
oomwimaus.  Diversité  des  résultais.  Proposition 
de  lai  daiHi  rassemblée  législative  de  1850.  luiu- 
réti  vinieoles.  Aanesioii  de  l'industrie  à  l'agri» 
culture.  Travail  à  dmnicile.  Privilégie  qui  lui 
est  accorde  par  la  loi  de  1854.  il  ne  faut  pas  ea 
pousser  le  système  i  ouirancc.  —  %  II.  uaiHS 
iiidusirielUi.  —  Apolopic  de  l'iiiTeniion  des  mS- 
cliine».  liislrdiution  de  l.i  i  l.isse  ouvrière  sur  dit* 
IVrenls  points  :  Paris,  ll  iiii  i  l  U.is  Ul.in  .  dépar- 
leiucul  du  Nord,  âeiue-liiléricure,  t:.ure  ,  Marne, 
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Somme,  I.jron,  S;iinl-Eiieiinfî ,  Niiiics.  Kîaiis  in- 
diislrirls  <le  T^Uaco.  —  §  III.  Les  nttnu*  itaiis 
Vatmée.  —  lIlstorii|uc.  L'aniicx'  moderne.  Iiis- 
tniclioii,  nior.ilisation,  pralu|ii6s  rnligieusi's.  Km  - 
plui  itii  siililat  en  t<;mps  de  paix,  héiiuiiicraiinii 
du  soldai  ,  alinienlalion  cninparcv.  Poiisioii  de 
relraiu-.  Loi  du  ta  avril  I8.*i.1.  Htrt'i)ga|;cinoiil, 
romplaccment,  dolaiion,  pensions  militaire!».  Iii- 
vulidiïs.  —  §  lY.  3larint  el  populalioii  ntariiime. 
—  Si  la  (!ii)!rre  ruine,  la  marine  enricliil  llisio- 
rique.  Caisse  des  invalides  de  la  marine.  Marine 
inoi'erne.  Travaux  <|n'clle  romporlo.  F'opnlalioH 
marilimr.  CiMninent  rlli-  se  divi-ic.  Oliscrvations 
rriliqui'S.  Itang  de  la  Franco.  r>«ivi-loppemenl  de 
notre  puissaiice  maritime.  Moyen  eflli  arc  de  se- 
courir les  massrs.  Villi-s  maritimes.  Littoral. 
Variété  de  types  des  populations  maritime^.  Leur 
condition  respective.  Mi»ére  à  pi-u  \uv.s  générale. 
Eléincnl  r(-li);icux  niolé  à  la  débaurlic  a  à  des 
coHtunies  kaibares.  Saint-Ma!o.  Dienpc.  Décret 
réglometiiaire  de  la  péclie  côlièrc.  t'Dpulations 
matilimcÂ  ni  ljçes. 
■  €IL\riTKK  VII.  —  MovFNs  nr.  rRÉvE?(iR,  de  com- 
battre ET  DE  SOll.AtER  LES  CLJt>SES  SOl'KFIUNTCS. 

Cesl  à  rendre  les  masses  plus  morales  qu'il  faut 
surtout  s'aliarlier.  ilistoriqtie.  Les  moyens  de 
souJager  la  misère  sont  prévenlirs  et  suliveniirs. 
Il  ne  s'aK''  '1"*^  premiers.  La  plnp:irisunt 
érigés  en  institutions.  L'ordre  des  malitves  de 
ce  chapitre  est  donné  par  la  nature  des  secours. 
Crèches  Marb<-au.  Salies  d'asile.  Ouvroirs  cam- 
pagnards de  M.  de  Çormenin.  Apprenti»sai:e,  pa- 
tronage des  apprentis  et  des  jeunes  ouvriéieà. 
Concours  des  maîtres.  Travail  des  enfanls  dans 
le«  manuractur(>s.  Situai  ion  actuelle.  Secours 
aux  ouvriers  des  manufactures.  Hiireaux  de  pla- 
rement.  Kéglemenl  de  pulice.  C<Miluiuesde  Stras- 
bourg. S«eurs  triulines  h  Paris.  Tarir  des  sa- 
laires, (.redit  foncier.  Prêt  d'honneur.  Sa  mise 
eu  artion.  Prêt  gratuit.  Caisse  de  prêt  agricole. 
Comptoir  national.  Sous-cumptoir  de  garantie  et 
magasins  généraux.  Caisse  d'épargne.  Situation 
actuelle.  Caisse  d'économie  et  des  familles  à  Vi- 
tille  (Isère).  Sociétés  d'épargne  i>our  l'achat  en 
gros  des  denrées.  Caisses  de  prévoyance  en  Bel- 

Ï;ique.  Ouvriers  mineurs.  Ouvriers  du  chemin  de 
er  de  l'Klat.  Assistance  judiciaire.  Mariage  des 
indigents.  Assainissement  el  interdiction  des  lo- 
gements insalubres.  Cités  ouvrières.  Cité  Napo- 
léon. Maison  ouvrière  à  Chartres.  Usine  du 
Creuzot.  Maisons  biiies  en  vue  des  ouvriers.  Cité 
oiivrièrc  à  Uruxclles.  Collages  anglais.  Pension 
alimentaire.  La  vie  à  bon  marcbé.  Question  de 
la  lil>erté  commerciale.  .Musée  é(:ouoniii|ue.  Ga- 
lerie économique  i  rexp<»sition  de  18.~>5.  Ses  ré- 
sultats. !>éliil  a  11  criée  et  en  détail  des  viandes 
et  autres  dfnrées.  Trailcmenl  des  uulades  à  do- 
micile. Médecins  cantonnaux.  Objections.  Méde- 
cins dans  les  8U0  couiii;unes  des  Etals  Ponlili- 
caux.  Elèves  sages- femmes.  Eaux  niinéiales.  Bains 
et  lavoirs  publics.  Uains  et  lavoirs  publics  intro- 
nisés à  Paris  pour  les  indigents  par  M.  de  Çorme- 
nin. Elablisseinent  modèle  fondé  par  Napoléon  II! 
en  1855.  Secours  aux  classes  ouvrières  en  temps 
de  fléaux.  Agents  moraux  de  soulagement  des 
classes  laborieuses.  Célébration  du  dimanche. 
Œuvres  des  dernières  prières.  Conclusion. 

Nous  ne  crojons  pns  h  la  perfectibilité 
indéfinie  tle  l'huiuanité,  nous  crevons  à  son 
progrès.  Nous  ne  croyons  pas  que  leteiuiis 
des  masses  approche,  comme  on  l'a  avancé, 
niais  nous  croyons  qu'il}  a  beaucoupà l'aire 
nour  elles,  on  éducation  el  en  bien-être. 
Nous  no  croyons  pas  h  l'avènement  pacifi- 
que de  la  démocratie,  nous  croyons  que  cet 
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avéuLMiient,  s'il  arrivait,  serait  désordonné, 
sanglant  ot  infécond.  «  Prenez  un  b  un 
cliaeun  des  individus  qui  couipo.^ent  unit 
foule,  que  trouvez  vouy  ?  méiues  esjié- 
rances ,  mémos  erreurs ,  mêmes  lias- 
sions. Multipliez  tant  que  vous  voudrez 
toutes  CCS  ij^norances,  tous  ces  vices,  toutes 
ct^s  pas>ions,  toutes  ces  misères  par  millions 
d'I'OMimes,  vous  n'avez  pas  changé  leur  na- 
ture, vous  n'avez janiais  qu'une  multitude.  • 
Celui  qui  l'a  dit  n'est  pas  sus|kccl,  c'est  .M. 
de  Lamartine,  et  il  l'a  dit  dans  un  jour  d'en- 
tralnement  démocratique.  Nous  ne  crovons 
pas  que  les  institutions  |iotiti(]ue$  iloi'vent 
être  assez  larges  pour  que  le  peui>le  tout  en- 
tier y  entre,  mais  nous  croyrms  lu  France 
douée  d'une  puissance  d'extension  assez 
grande  pour  que  le  ueuple  tout  entier  y 
vive;  nous  croyons  qu  il  n'y  a  rien  à  fairo 
par  les  masses  en  politique,  mais  nous 
croyons  qu'il  y  a  beaucouit  à  faire  pour 
elles,  en  gouvememeiit  et  »îii  administra- 
tion; nous  reconnaissons  que  si  on  a  beau- 
coup détruit  par  elles,  on  ;>  est  tr()|>  sou  vent 
arrêté  à  elles,  quand  il  s'est  agi  d'organiser. 
Nous  ne  croyons  nashla  perferlibililé  indé- 
finie, parce  que  l'iioinme  est  fini,  mais  nous 
croyons  au  progrès  parce  que  nous  voyons 
l'homme  depuis  six  mille  ans  réaliser  des 
•roçrès.  Nous  ne  croyons  ni  h  la  perfeclibi- 
ité  indéfinie  de  l'homnie,  ni  à  la  perfectibilité 
indélinic  ties  sociétés,  ni  b  la  perfectibilité  in- 
définie lie  riiumanilé,  parce  que  l'étude  de 
rhomme, parce  que  le  passédes  sociétés,  parce 
que  l'histoire  de  l'humanité  nous  empêchent 
d'y  croire.  Nous  croyons  que  l'homme  a  sa 
tâche,  que  les  sociéti5s  ont  la  leur,  que  l'hu- 
manité a  la  sienne,  et  que  la  tâche  de  l'hu- 
manité se  renouvelle  à  chaque  génération 

Nous  ne  croyons  pas  que  les  générations, 
F>arvenues  à  un  certain  degré  de  hauteur, 
continuent  le  chemin  et  montent  toujours, 
nous  croyons  quelles  recommencent  en 
partie  leurs  épreuves,  parce  qu'elles  sont 
faites  h  l'image  île  l'homme,  qu'elles  sont 
l'homme  môme,  plu;^  complexe  et  plus  puis- 
sant, riiomnie  mobile,  l'homme  jm(»arfaii, 
l'homme  incomplètement  iicrfcctible.  Nous 
croyons  que  ces  épreuves  des  sociétés  à  cha- 
que génération,  de  l'humonité  à  chacune  do 
ses  phases,  outre  qu'elles  sont  un  fait,  sont 
dans  les  lois  mémcsde  l'humanité  aUnquelos 
sociétés,  afin  que  l'humanité,  h  cliaqucgénérn- 
lion,  aient  leurs  œuvres,  aient  leur  part  de 
gloireet  méritent  leur  récompense.  Nous  cro- 
yons que  l'humanité  vaut  mieux  5  certains 
îours  qu'à  d'autres,  (|u'il  dépend  d'elle  de  va- 
loir mieux;  que  connue  il  y  a  des  hommes  meil- 
leurs  que  d'autres,  il  y  "a  aussi  des  sociétés 
meilleures  que  d'autres,  et  que  nous  devons 
travailler  <le  toutes  nosj'orces  à  ce  que  la  nôtre 
soit  de  celles-là.  Honorer  l'humanité  dt»it 
être  le  but  de  l'homme,  le  but  des  sociétés  ; 
mais  n'allons  nas,  dans  notre  orgueil,  jus- 
qu'à vouloir  déifier  l'humanité,  parce  que 
I  humanité  c'est  l'homme,  et  que  Dieu  seul 
est  Dieu.  Une  société  parvenue  à  l'âge  viril 
ne  <loit  pas  montrer  des  ardeurs  de  jeu- 
nesse, cl  encore  moins  des  ca[  rices  d'eu- 
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fant.  Uue  soeîélé  virile,  comme  la  nôtre,  no 
doit  pM  rafKHiaaer  du  pied,  coamw  lu  jonei 
méprisable,  son  trafail  d*hfer,  an  Iten  d*y 

ajouter  sa  tâche  d'aujourd'hui;  démolir  des 
constructions  ni.hevée.s  à  peine,  pour  en  éle- 
ver d'autres.  Nous  croyons  la  société  ac- 
tuelle dans  la  force  de  l'ége»  et  aeos  ne  re- 
grettons pour  elle  ni  le  temps  de  l'enftnee 
qui  est  un  temps  d'ignorance,  un  temps  d'a- 
bus, ni  la  jeunesse  qui  est  un  temps  d'excès 
et  de  t'oûieuses  folies.  Nous  rroyons  qu'il 
n'jr  a  plus  d'illusions  pardonnables  de  nos 
Jrârs;  que  le  moment  est  venu  de  prendre 
au  passé  ce  qu'il  avait  do  bon,  de  conserver 
les  richesses  si  cbèremenl  acquises  du  pré- 
sent et  d'y  en  ajouter  de  nouvelles. 

Nous  ne  rêvons  pas  un  perfectionnement 
SDrhnmaln;  nous  ne  croyons  |)as  plus  à  l'é- 
galité indéfinie  du  bien-être  social, du  bien- 
élre  moral  et  matériel  qu'à  la  perfectibité 
indéfinie  de  la  sf)ciélé;  nous  croyons  que  la 

Ijariaiifl  égalité  sociale  est  aussi  opposée  à 
a  nature  humaine  que  son  indéBnie  perfeo- 
libtlité;  mais  l'équitable  partage  du  bien- 
être,  entre  les  hooimes,  entre  les  membres 
d'une  nation,  uans  la  proporlioti  où  ce  par- 
tage est  réalisable,  c'est  ie  devoir  de  l'hom- 
me, c'est  la  loi  de  l'humanité,  et  c'est  l'œu- 
vre des  sociétés  humaines  de  renUrepreudre 
et  d'y  arriver  le  plus  possible. 

Nous  voulons  améliorer  le  aori  des  olasaM 
inftrieoreai  nous  ie  voulons,  pour  ajouter 
è  leor  luen-étcv  moral  et  matériel,  pour 
ajouter  à  la  sécurité  du  pays,  pour  ajouter 
h  sa  richesse,  h  sa  puissance  et  h  sa  gran- 
deur ;  hors  delà,  ce  qu'on  appelle  l'avéne- 
ment  des  masses  n'est  qu'une  vaine  alKtrae- 
tion,  qu'une  théorie  creuse  et  pleine  de  tem- 
pêtes. Nous  renvoyons  pour  tout  ce  que  nous 
aurions  pu  ajouter  sur  ce  sujet  au  mol  So- 

eiAUSMB. 

Ifs  masses  ont  leur  légitime  luirt,  dans 
la  famille  nationale  dont  elles  sont  mem- 
bres. Si  elles  souffrent,  le  corps  social 
soulTre;  si  elles  dépérissent  le  cor^is  so- 
cial dépérit;  si  elles  aoafflrant  elqM  vous 
ne  les  seeoariei  pas,  vous  courez  risque 
qu'elles  emploient  è  déchirer  les  en- 
trailles du  corps  social  les  rudes  mains  des- 
tinées h  Ifi  servir,  cl  là  oà  il  y  avait  hier  des 
Ibrces  perdufs  et  infécondes,  il  y  aurait  de- 
main du  sang  expiatoire.  Ce  ne  serait  pas 
du  droit,  si  vous  vonlez,  ee  ne  serait  que  de 
la  force,  mais  cette  force,  c'est  l'instrument 
peut-être  de  la  justice  de  Dieu,  La  société  ne 
jicut  .«-ans  injustice  ei  sans  se  nuire,  sans  im- 
prévoyance et  sans  inhumanité,  dédaigner 
lUlMtti  inCdrèt  qu'elle  peut  protéger,  laisser 
couler  une  seule  lerme  qu'elle  peut  sécher. 
La  France,  en  fait  de  charité  est  très-con- 
tente d'elle,  Paris,  chante  et  danse  pour  les 
pauvres;  mais  la  grande  charité,  la  charité 
préventive,  la  |>révoyance  sociale,  la  bien' 
laisanee  ayant  l'éducation  et  le  travail  pour 
base  $teelra  qui  fait  éclore  la  richesse  et 
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élève  le  niveau  des  massci«,  Iai«se  beaucoup 
è  fiiire.  Tons  les  moyens  de  senours  sont 
éelos,  mais  il  s'en  faut  qu'ils  soient  onifor- 

méiiionl  |)raliqués.  Les  trois  quarts  de  la 
population  laborieuse  ne  mangent  j  as  de 
viande,  et  un  nombre  é^;<il  iio  boit  pas  de 
vin,  dans  cette  France  qui  en  récolte  40  mil- 
lions d'beetolitres.  Six  millions  d'individus 
(23)  viventavec  moinsdeSO  centimes  par  jour. 
Les  enfants  pauvres,  les  orphelins  sans  édu- 
cation, sans  (»rofession,  se  cnnijiunt  par  cen- 
taines de  mille,  et  nos  ateliers  publics,  et  nos 
colonies  agricoles  n'existent  qu'en  miniature. 

Les  étaolissefflenis  do  bienlaisauce  à  sou- 
tenir et  à  étendre,  les  associations  mutuelles 
d'ouvriers?!  encourager exieeraient plusieurs 
miiiioti?» elle  pou voircenlraTnedispose encore 
d'un  misérable  fonds  de  se*  out  s  de  (500,000 fr. 
Avec  un  budget  de  1,500,000.000,  la  Franc* 
alloue  à  regret,  et  en  les  loi  conleslani» 
800,000  fr.  à  l'agriculture  et  à  peu  près  rien 
h  l'iiiduslrte  (24).  L'armée  a  un  budget  de 
500,000,000,  utile  aux  niasses  nous  le  re- 
connaissons, mais  celui  de  l'agriculture  et 
d  u  commerce  réunis,  n'atteint  pas  14,000,€00. 
Les  travaux  publics  ont  un  budget  de 
140,000,000,  et  la  France,  où  il  y  a  tant  à 

firoduire,  laisse  manquer  d'ouvrage  des  mil- 
iersde  travailleurs.  Les  travaux  publics  ont 
un  état-major  et  point  de  soldats.  La  France 
a  10,000,000  d'hectares  de  lenrca  en  friche  ou 
de  communaux  k  mettre  en  culture  et  qui 
appellent  des  bras,  cl  elle  regorge  de  tra- 
vailleurs oiâifs  et  atfamés.  On  j^aral vse dans 
les  mains  du  ministre  de  l'agriculture  les 
moyensde  répandre  les  saines  doctrinasami- 
ooles  et  M.OW.OOO  d'hectares,  sur  les 
25,000,000  d'heclares  cultivés,  sont  laissés 
chaque  année  en  jachère  par  l'ignorance  et 
la.  routine.  L'agriculture,  les  masses,  l'im- 
foncier,  testent  .station naires ,  quand 
e  pays  pourrait  trouver,  dans  l'agricul- 
ture étendue  à  tout  le  sol  cultivable,  dans 
l'agriculture  perfectionnée,  au  proût  de  la 
classe  agricole,  au  profil  des  masses,  et  du 
trésor,  un  acrToissemeut  de  revenu  dedeux 
milliards  (eni 

Le  gouvernement,  au  moyen  de  ses  circu- 
laires, a  essayé  de  dénombrer  les  classes  souf- 
frantes, de  connaître  les  causes  génératrices 
de  la  misère  cl  les  moyens  d'y  poiiterremède, 
il  a  envoyé  aux  préfets  son  plan  d'organi- 
sation tout  dressé.  Des  commissions,  dont  il 
a  désigné  tes  membres,  ont  dû  se  former 
dnns  la  rnmmune.  dans  !e  canton,  dans  l'ar- 
rondissenienl  el dans lo chef-lieu,  elles  Irois- 
quarts  des  comiiiissions  sont  restées  muet- 
tes. Le  ministre  consulte  les  préfetS|  qui 
consultent  les  conseils  géttériuzt  qui  aen 
rapportent  aux  préfets,  qui  se  retournentvera 
les  ministres.  Un  pen  de  bien  aux  maases 
leur  vaudrait  mieux  que  cn.Vt-et-viMtd» 
politesses  olbcielles. 

Puisuue  les  députés  dénooMnl  les  minis- 
tres k  la  France  écriviona-oooa  tn  Iflilk 
pourquoi  les  minisires  k  leur  tour  ne  hn 
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«Mnonceraient-ils  les  déi^arlMnentt  «mê- 
lés, engourdis,  imprévoyants  et  retardatai- 
res? Pourquoi  pas  un  compte  annuel  ren- 
du aux  chambres  ,  des  efforts  des  com- 
inuoes  •  de  leurs  progrès  ou  da  Jeurs 
aMOWiâw  tendances?  Pourquoi  pas  un 
compte  anonel  rendu  aui  dumbres  per  les 
ministres,  de  la  sUnatron  «le 'l'instruction- 
publique,  de  l'agriculture,  du  roinmeroe, 
des  prisons  et  de  la  bienftiisance  publique, 
comme  un  compte  rendu  des  re4*.ettes  et  des 
Uép<i^*l  Poarauoi  pa«  an  etNMie  moral, 
eonne  m  coeaixe  BMmri^f  La-rraoce  par 
!e  budget  connatt  le  produit  de  Timpôt,  la 
prtiduit  du  timbre,  le  produit  de  Tenregis» 
treracnt,  le  produit  des  douanes,  le  produit 
de  l'octroi,  et  son  progrès  moral  rien  ne  le 
conalale.  La  ministre  des  finances  a  des  ins- 
pecteurs pour  établir  l'élat  des  Hnaoces,  le 
ministre  des  travaux  publics  a  des  inspec- 
teurs pour  vériliiT  l'él.it  les  poiils  et  chaus- 
sées et  On  conte:>te  chaque  niinée  au  minis- 
tre, ifé  Ifntéricur  des  insiiecteUrs  qui  ex- 
ploreiit/qiit  sondent  dans  leurs  profoiKleurs 
les  plaies ifei masses,  leiimlsèferdela'dasse 
onmère  et  de  la  cla<;se  pauvre,  qui  roui- 
iiarent  les  niélhoiles  omplovécs,  Lontrôteiil 
los  vicieuses  el  élendonl  les  meilleijres  Jiiout 
les  points  du  territoire,  qui  soient  les  jeui 
.  <i«  Mfbii¥trH'!^ai«i«i9antaiits<etaé8  raf^ 
tevia.  On  conteste  auministrcdc  l'agriculture 
et  du  commerce,  comme  une  vainc  suncr- 
félation,  des  inspecteurs  qui  ()assent  la  re- 
vue, pour  ïntf  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce lia  la  ffiincp,  comme  les  in^i^ecteurs 
de  la  guerre  passent  la  reTue  de  l'armt^e  et 
qùf  *  éTeillent  son  attention  sur  leurs  défec- 
tuosité? et  leurs  progrès.  Enfin  nul  moyen 
|iour  le  ministre  îles  cultes,  tant  le  gouver- 
nement a  \m\r  des  chambres,  de  savoir  avec 
précision  les  serVices  4|aefieadaiit  laa^U  à 
^  i^OOO  congrégatione  ho5yitaOT»ay«%Met« 
/«^plantes,  et  de  réfuter,  en  connaissance  de 
'^use  l'opposition  qui  les  attaque,  sans  les 
apprécier.  . 

Principes  politiques,  priricipes  d'adminis- 
tration, on  est  d'accord  au  fond  sur  tcut  et 
on  dispute  sur  tout,  disait  un  ministre  de 
l'iniéneur.  Le  moment  est  venu  d'entraîner 
les  esprits  hors  des  préoccupations  irritantes 
du  fiassé  vers  les  idées  d'amélioration,  et 
de  progrès  intérieur.  11  serait  heureux  de 
fiiire  succéder  aux  rivalités  stériles  des 
partis,  l'émulation  dubien  public.(Circu/air« 
de  M.  de  Rémusai,  13  mort  18M).)  CeUe  voix 
isolée  meurt  dans  le  tumulte  parlementaire. 

^  L'opposition  libéraledanslesmotSi  envera 
lea  elasses  inférieures,  est  avare  dana  les 
rcnoaea.  IgAïe  crie. à  l'immoralité  du  ,Meuplo 
«t  se  plaint  quand  on  parle  de  le  re(»6trir 
dans  l'élément  vivifiant  de  l'fiilucatjon  reli- 
gieuse. On  veut  aux  campagnes  des  mœurs 
meilleures  et  onmarcbandesurlessuoeoraa* 
le.s  00  veut  de  la  religioa  eton  dénigre  ceux 
qui  I  enseignent.  <ln  veut  le  soulagement  du 


peuple  et  on  fulmine  l-la  Iriinnie  conito 
donations  qui  vont  aux  égliites,  ces  mèri>s 
nourricesdespauvresdepuisdix-huil  siècles, 
qui  alimentent  les  sœurs  enseignantes  et 
hos|iitalières,  ces  pieuses  mains  de  la  eli«> 
rité.  On  veut  le  progrtederagrieultttfe,  da'. 
l'indostrie,  du  oomaanea  extérieur  et  on 
dispute  sou  h  aon  à  t'agrieuliure,  à  l'indu^ 
trie,  &  la  marine  lenr  part  au  budget. 

A  un  (loint  de  vue  encore  plus  large,  on 
veut  l'extension  du  princi|>e  démocratique, 
qu'on  aiipelle  le  princij>e  de  juillet,  eton 
arisiocratise  le  budget  ;  on  refuse  de  haus- 
ser les  traitements  des  petits  fonctionnairea 
quisprtentdu  peuple.  On  veut  l'égalité,  et 
on  ne  voit  pas  qu'il  n'y  aura  d'égalité  que 
|iar  lies  salaires  modestes  mais  sufTisaiits, 
qui  permettent  aux  classes  moyennes,  aui 
classes  studieuse»,  de  concourir  auignindea 
fonctions  ^yee \f»  ^^lasses.  ricbea  ;  qni  par* 
mettent  aafx  elassès  innMearêi  de  a'étever 
par  le  travail  au  niveau  des  classes  moyen- 
nes, départager  avec  elles  les  petits  emplois. 
Ce  n'est  pas  le  gouvernement,  ce  n'est  pas  la 
majorité  qui  s'oppose  ainsi  au  maintien  de 
la  (>ositinn  acquise  de  la  classe  moyenne« 
c'est  l'opposition.  Personne  ne  parle  si  haut 
qu'elle  en  faveur  du  principe  démocratique 
quand  il  ne  s'ajiit  ipie  de  lo  pr«i.  lamer,  et 
ne  crie  si  baul  uu'elie  contre  la  dépense 
i|iiaiid  il  s'agit  de  rappliquer.  Ki  ce  sera  en- 
core allât  lloppoeitioni  quand  ii  «'agira  des 
elasses  laboneuses,  des  classes  souffrantes, 
qu'on  verra  se  mettre  en  travers  pour  em- 
^hcr  de  jtnsser  le  progrés  (26).  (Ecrit  en 

Pour  les  esprits  étrangers  aux  uuestions 
d'as>islanue,  autre  chose  soiit  les  clas- 
ses souffrantes,  autre  chose  les  classes  ou- 
vrières,, et  ce  qu'on  nomme  aujourd'hui  lea 
masses.  A  leurs  yeux,  la  classe  ouvrière  est 
la  classe  laborieuse,  et  la  classe  indigente 
est  une  population  de  fainéants.  On  donne 


au  suietsi  difTérent,  [len^e-t-on  des  classes 
ouvrières.  Eh  1  qui  donc  engendre  l'indigent 
si  ce  n'est  la  classe  laborieuse  ;  qu'est-ce  quia 
l'indigent,  si  ce  n'est  l'ouvrier  pauvre,  par 
sa  Diute  ou  non,  BMia  indiganl  omna.  On 
▼a  en  jjpgrr: 

I>a  population  indigente  de  Paris  se  ré- 
sume en  30,000  ménages.  Nous  avons  pris 
pour  critérium  l'année  18Û ,  or  loutea  lâa 
années  se  ressemblent.  0>mbien  sur  ce 
DOnAre  appartiennent  à  la  classe  des  indi- 
gents sans  état?  6,088,  c'est -à-d ire  un  cin- 
quième. Et  ces  indigents  sans  état,  ne  sont 
i>as,  qu'on  le  sache,  la  lie  de  la  classe  ou- 
vrière; c'est  la  lie  des  classes,  mojrenoea, 
voire  dea  elaaaea  aopérienres.  Bl,-à  Pari»» 
Tindigence  sans  état  contient,  en  plus  ou  en 
moins,  un  peu  de  la  lie  do  la  Franco  en- 


(W)  Ces  critiques  éiaieni  desiioée»  à  figurer  dans    lemeni  y  fiil  adaiiM.  le  rédacteer  en  cbef  nfiisaéa 

aJeuiaai|oavei|ieineuui,  la  preBiécii  partie  aeei  peMierl  

DiGTioMH.  «'Eoexoma  aiAnRaii.B<  UL 
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Itère,  il  n'y  a  pas  de  position  sociale  qui 
n*itl[iport«  au  conrani  i  rofun  l  de  la  miaère 
lisnsieoiie  quelqu'un  de  ses  aiDuenu.  ' 

tmtfonn  est-Il  que  snr  les  S9,6TI  néiit* 
Kes  indigents  que  compte  Paris,  95,189  sont 
formés  de  ménages  d'ouvriers. 

Dans  ce  nombre,  11,000  sont  des  ménages 
do  femmes,  des  ménages  dont  les  chefs  sont 
des  veuves,  od  bien  oés  femmes  vivant  ici 
réunies,  là  iso^'e^  ;  mais  rcs  11,000  ménages 
u'eu  seul  lias  moins  des  membres  de  la 
^niUè'flmiUe  des  classes  ouTiitres.  ' 

Dans  la  classe  ouvrière,  nous  comprenons 
8H7  feiumos  faisant  ce  qu'on  appelle  le  mé- 
nage dans  tous  les  rangs  du  la  population 
liarisienne  ;  remplaçani  les  domestiques 
maladeSi  raeeommodant  le  linge,  soignant  les 
enfants,  gagnant,  au  prix  d'un  labeur  qu'on 
|)0urrait  dire  sans  pitié,  tant  que  le  jour 
dure  ei  par  delA,  un  plus  que  iiKjiJitiin'  si- 
Jaire  destiné  à  élever  une  famille  noailH  cuso 
souTenl.  Qae  de  mérite  ne  recèlent  pas  ces 
ovvHères  qae  notre  conflanoe  met  à  dé  si 
gratidés  éprêures,  et  qai  raremenl  j  sno- 
oombent,  qui  vivent  et  meurent  la  plupart  do 
si  bonnes  et  si  honnêtes  femmes.  Ne  sont-ce 
pas  des  ouvrières  au  môme  titre  que  les  16V 

Sardes  d'enfants,  que  ces  17S  gardcs-mala- 
es  qui  tigiirent  au  tableta  7  A  la  classe  la- 
l>orieuse  appartiennent  «a  même  titre  le<^  (ViO 
hinnt-his&euscs,  également  chefsdei.iuiiilos; 
2,186  ouvrières  h  l'ai^^'uille,  et  4,208  coutu- 
rières ou  journalières,  de  divers  étati  que 
donnent  la  statistique.  Lee  porlewM  d'ean 
et  lee  portièrest  dent  im  ne  se  nasse  pas  da- 
vantage è  Paris  aoe  de  feu  et  d'eau,  ne  doi- 
vent |>as  être,  elles  non  plus,  retirées  du 
faisceau  de  la  dusse  laborieuse  ?  On  n'en 
retranobera  pas  non  plus  les  marchan- 
des revendeuses,  ni  les  114  chjflToDnidres. 
Toute  position  qui  fait  vivre  œlai  on  celle 
qui  l'exerce,  est  une  profession.  Les  por- 
tières, en  général,  vivent  de  leur  état,  et 
lertaines  cTiifrom)ières  sont  mortes  riches. 
Ainsi, sans  aucun  doute,  les  chefs  des  10,782 
ménages  féminins  exerçant  ces  diverses  pro- 
fessions se  relient  à  des  ménages  d'ouvriers. 
Donc  s'ils  tombent  dans  l'indigence,  s'ils  vi- 
vent et  meurent  imligenls,  w  |00t  des  OU- 
vriers  qui  sont  indigeuts. 

La  preaveninfllÛla  de  la  parftHe  oon- 

,  nèxite  (|ûi  existe  entre  la  question  de  )d 
'  dâsse  ouvrière  et  colle  du  |>aupéri.sruo,  au 
rejiard  dos  13,166  ménages  féminins,  est 

t>^us  facile  à  fiiire  encore  en  ce  qui  concerne 
ëi  ménages  indigents  dont  lea  hommes 
sont  chels.  On    rencontre  certainement 
'uanni  les  chefs  de  ménages  indigents  des  Ini- 
layeurs,  des  chiirunniers,  des  hommes  de 
peine,  des  (jorliers,  d  anciens  domestiques, 
^liet  fraMeurs,  des  revendeurs,  des  ramo- 
-'nwr*,  des  allumeurs  de  réveribères  et  des 
'  satelwfs  ;  mets  oe  dont  il  faut  Hen  se  pé- 
nétrer, c'est  que  toute  [irofossion  paye  tri- 
but è  ta  misère.  Le  marciiand  en  détail  et  le 
labricant,  le  métier  qui  veut  des  brai  et  le 
métier  qnî  vont  d»  rart,les  arts  indispeu' 
MMea-tiles  arts  de  Jlnxt,  le  haiii  eonune  le 
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nctit  commerce  se  couJoicïit  dans  l\iriitée 
des  misérables.  Tous  les  élals  y  sont  ras- 
semblés: bonnetiers,  boisseliurs,  hourre- 
liers; brossiers,  chaudronniers,  cloutiors 
eordiers,  peaussiers,  ferblantiers,  frangiers, 
gantiers,  passementiers,  tonneliers,  taillan- 
diers, tisserands  y  occupent  leur  place,  et 
avec  eux  les  Ijouchers,  les  boulangers,  les 
cha|>eliers  et  les  tailleurs,  les  maçons  et  les 
charpotttiera.  Gûle  à  côte  de  ceux-ci  voiei 
venir  les  ebelenrs,  les  bijoutiers,  les  orfè- 
vres el  les  horlogers,  en  compagnie  des  con- 
fiseurs et  des  chocolatiers,  des  oj^iiciens  et 
des  luthiers,  des  mécaniciens  et  des  ma- 
chinistes, que  suivent  de  près  les  typogra- 
phes, les  libraires,  les  imprimeurs  ;derrièro 
lesquels  marchent  les  dessinateurs,  les  an- 
ciens employés,  les  instituteurs,  les  musi- 
ciens et  les  d«otiitos. 

I/économislo  ne  passera  pas  devant  Irs5.075 
chefs  do  ménage  ouvriers  en  bûliiuenls,  reiué- 
sentant  C  ou  8,000  indi  vidus  tomlMintaux  cliar- 

Ses  de  la  charité  publique  dans  la  seule  viïle 
elPiaris  sans  y  arrêter  son  attention  !  Ceux 
qui  se  préoccupent  d'instruction  profession- 
nelle ne  verront  pas,  sans  y  rénéi  hir.certfiines 
professions  laisser  plus  dè  blessés  et  de  morts  • 

Sue  d'autres  sur  le  champ  de  bataille  de  l'in- 
ustrie,  mourant  au  pied  de  l'échelle  qu'ils 
voulaient  gravir,  y  mourant  de  privations,  de 
froid  et  de  faim,  ou  do  découragement.  Dans 
les  ateliers  de  nos  prisiMis,  dans  les  écoles 
jirofessioiinelles  que  nous  fondons,  là  où 
nous  sommes  presque  toujours  les  maîtres 
de  choisir  la  orofession  du  travailleur,  d'où 
vient  que  les  tailleurs  abondent,  quand  nous 
voyons  figurer  450  tailleurs  d  liabils  cltefs 
de  famille  sur  la  liste  des  inJujeiits  de  l'a- 
ris;  d'oil  vient  qun  nous  en  luisons  obsti- 
nément des  cordonniers,  lorsque  860  mé- 
nages parisiens,  ayant  des  cordonniers  pour 
chefs  tendent  la  main  à  la  porte  des  bureaux 
de  bienfaisance?  Pourquoi  lani  de  menui- 
siers parmi  les  enfants  pauvres  h  qui  vous 
donnez  des  états,  quand  lo  nombre  des  me- 
nuisiers indigents  est  le  plus  élevé  de  tous 
dans  la  liste  de  2,015  ouvriers  en  bAlimenls 
portés  snr  les  contrôles  de  la  pauvreté  ? 

Pourquoi  tant  de  serruriers  piii  an  li  scon- 
daranés  des  maisons  de  lorcc,  quand,  à  l'in- 
convénient d'en  faire  des  fabricants  de 
fitasses  Cleù  pour  d'autres  voleurs  on  |»ottr 
eus,  nous  aurons  le  risque  d'en  augmenter 
le  nombre  des  233  ménages  indigents  nui 
fijjurenl  au  tableau.  N'anticipons  pas  sur  les 
divisions  dont  se  compose  cet  article;  un 
verra  eu  son  lieu  nuclics  sont  les  causes  de 
la  misère  h  Paris.  La  statistique  n'avait  ici 
d'autre  objet  que  de  faire  bien  comprendre 
l'identité  du  sujet  des  classes  ouvrièrtsavac  ' 
celui  des  classes  souffrantes. 

Nousdiviserons  cet  article  en  cinq  chaiiitres. 

!>e  premier  sera  consacré  aux  documents 
historiques  i|ui  se  ra[)j)ortent  aux  masses  en 
général;  le  setond  au  dénombrement  des 
classes  souffrantes  :  le  troisième  éuuutérera 
lescau»es  généçatrices  de  la  misère,  ses 
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causes,  générales  et  celleis  parliculi^^rcs  aux 
diverses  contrées.  Dans  on  quatrième  l'Iin- 

jiitri- les  masses  seront  dsssécs  en  r<it(^i;o- 
rii  .s.  DiJils  un  cinquième  chapitre  cntin,  sc- 
loni  in>Ji«|ués  les  moyens  généniax  de  le» 
soulager. 

rHAPITRE  PREMKK  ' 

Situation  de»  mas$f$  arant  1789.  —  Une 
gi-aniic  (Mrtie  des  ilétaits  (jiio  nnu«  «vons 
recueillis  sur  les  iu;i<.si's  <inl  trouvé  leur 
plare  dans  d'autres  itrtiile^;  |«ar  exem* 
pie ,  au  root  Associations  {Application  éu 
principe  de$),  on  en  trouvera  dans  les  sub- 
divisions de  cet  article  même.  En  }MiHant 
«les  ngrirullours;  des  arnires  tlo  terre  ou 
de  nier,  nous  ferons  conuatlre  leur  situa- 
lion  dans  le  [mssé.  D'autres  détails  se  ren- 
«ontrerent  au  mot  ContMioa  al  k  eeliti  ioti- 
lu!é  ScasuTSttCBS  {Question  de$).  Noos  ne 
remonterons  (.as  au  «lolà  .lu  xi\'  sif-  le. 

Le  niovcn  Age.  envisagé  h  une  éiKxjue 
'  |iltts  recttfée, serait  trop  étranger  aux  étuilcs 
que  cet  aJ1l«le,(i^à  si  dévelojtpé,  avait  eu 

vue. 

Ce  (|ue  nous  allons  diro  de  la  misère  gé- 
nérale- flii  mV  siècle  est  aullienliquc. 

Une  ordonnance  du  5  sepierobre  1356 
mentionne  les  faits  suivants  :  «  Les  églises' 
brûlées  (arcas}t  deslruites  et  gastées,  d'autres 
eieès  croels  et  orribles  fhits  et  iier|)étrcz, 
lesquelles  choses  sont  notoires  a  tous.  Le 
roi  lean  relate  dan»  rordonMan(  e  que  son 
neveu,  le  priure  do  Galles,  tils  aiiié  de  non 
lirèret  est  venu  guerroier  contre  lui  jusque 
dans  le  Rerry,  la  Tonraine  et  le  foiiou, 
qu'il  est  allé  en  son  encontre  en  grande 

•  compagnie  dt' i^ciiLlarmes  pour  défendre  son 
ro,vauruc  cl  peu|)k',  qu'il  a  abandonné  à 
l'aventure  de  la  bataille  son  propre  cor|>s, 
ses  enftuits  et  plusieurs  de  son  li|^ge  pour 
sauvement  de  son  royaume  «t  peuple,  que 
par  adverse  fortune  il  a  été  pris  en  la  ba- 
taille avet:  plusieurs  di.'  sdn  sanjç.  Knfin 

,  qu'il  a  été  iléionu  tant  à  Bordeaux  qu'en  An- 
gleterre et  a  Calais  ()ar  l'espace  de  quatre 
■us,  durant  lequel  temps  lui  et  son  peuple 
évoieni  souffert  moult  de  maux,  mésaiseseï 
douleurs.  Les  î^on>  du  ro\aume  étaient  di- 
visés ots'entrc-luaienl,  détruisaient  et  dom- 
uiageaient  l'un  l'autre  ;  se  mettaient  les  uns 
«près  les  autres  en  désobéissance  et  rébel- 
;  se  ceuMDettaient  plusieurs  et  énormes 
•  rimes.  Si  les  choses  se  fussent  cwitin-iées, 
ie  royaume  et  le  peuple  fussent  vtiius  à  <ic's- 
tnu  iion  et  perdition  de  tout.  Les  eiiiieiiiis 
à  pius  forte  raison  en  grande  multitude  gens 
d*eniieSt  arcbers  et  autres  geus  de  cheval 
comme  de  nié  (irenl  moult  d  arseures  (d'in- 
<iendies),  d'occisions  de  gens  et  d'outrages 
iunuiuérables.  Le  Pape  envoie  en  Fraiire 
et  en  Angleterre  par  plusieurs  luis  pouc 
traiter  de  pais  etdViorl. 

Aux  tenues  du  traité  le  roi  Jean  avait 
baillé  400,000  écusct  s'était  engagé  h  bailler 
la  somme  de  30  et  600,000  cscus  d'or,  dont 
les  deux  valent  un  noble  d'Angteicrre>  c'(^ 
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À  ravoir  100,000  à  Noul  suivant  et  100,000  A 
la  Chandeleur  ensuivant  et  pendant  aix  ans 
ciiaeoit  an  4410,000,  Le..ffOii^  constate  que 
denssofiroyaniDeavaient  en  lieu  pendant  sc^ 
quatre  ansde  captivité  entre  les  autres  maux, 
roberies,  pilleries,  «rsures  (iiiceadtesj , 
larrecins,  ocupacions  de  bien,  violennes.op- 
prcssions,  extorsions,  cxaccions  et  plomurs 
autres  maléfices  et  excès,  plusieurs  itonveanx 
|>aagez,  eoutiiines,  n-ilevanccs,  subsides  tant 
l«ir  eau  que  p.ir  it  rie.  Les  vivres  et  mar- 
chandises avaietii  été  si  tliargées  (d'imposts) 
que  nul  n'en  pouvait  avoir  raison.  Prises, 
ravissements  et  rançonneinents  de  personnes, 
de  vivres  de  chevaux,  de  bestes  et  antres 
biens  avaient  eu  lieu.  I^s  laliourapes  avaient 
cessé  comme  du  tout,  e  est-à-dire  à  [)en  près 
totalement.  Plusieurs  mutations  et  alféblis- 
sements  des  inonnoies  s'éurfent  Ofiérés/ '  - 

Ijcs  droits  de  |)éage  sont  sui)priniés.  Le 
roi  fera  faire  l>oane  et  Ibrte  ntounoie  d'or 
et  d'argent  et  noire  m<HiiiGf  e  per  laquelle  on 

pourra  faire  plus  aisément  des  aumônes  à  la 
pouregent.Aucunelevéude  vivres  decbevAux 
d'autres  ne  pourra  être  faite  h  l'avenir  par 
aucun  odicier  du  roi  si  c«i  n'esta  juste  ei 
loyal  prix.  Tout  coutreveiiant  frera  conduit 
à  la  plus  prochaine  jii^tlicc.  Suivent  desdis- 
jiositions  relatives  à  la  nouvelle  ni<mnato. 
Prescrifilion  e>l  laite  aux  niarcliand.s  cl  gens 
de  métiers,  laboureurs,  f>erviteurs  et  autres 
de  meure  leur»  mMclMadiaes*  denrées,  née» 
tiers»  outragea,  labourages,  services  et 
lairesl  si  juste  et  convenable  prix  que  les 
pauvres  gens  puissent  [lourvoir  à  leur  né 
ctissilé  et  n'aient  cause  de  ces  douleurs  de  ia 
grant  clierté>''uiK  nitit  *^r<*  .aKAt  ••iv.l'it»^ 

Jamais,  dit  Mézerai,  la  misère  ne  fut  plus 
grande  |Kirmi  le  peu{)le.  Les  | ouvres  gfrns 
languissaient  de  t.iiuj  dans  les  i  lianips.  Le 
menu  peuple  était  réduit  4  cberoher  des  ra- 
cines et  è  peler-des  arbrisseaux  pour  se  noor- 
rir. 

I.C  lu\o  Pïces.sir  de  la  noblesse  était  une 
des  causes  de  misère  de  In  ria-sc  ouvrière 
et  de  la  classe  marclisnde  à  la  même  éfioqUe. 
Les  nobles  ne  |iayalent  pas  leurs  dettes. 

Pierre  do  Bourbon  esl  cxconininnîé  pour  ce 
motif  en  1356,  à  la  requête  de  ses  «  réan- 
tiers.  -       •  ' 

Les  Guerres  prirrrs  ^ont  permises  par 
des  Icllres  patentes  d'aoùl  l.'iGT,  aux  habitants 
du  Daujiliiiié.  Ce  mal  fut  d'autant  diHirile  à 
déraciner,  que  la  législation  en  avait  été  com- 
1)1  ice.  (l  o^r^ele  texte  latin,  collection d*lsam  ■ 

bert  t.  V,  page  287.) 

lies  écrivains  modemes  ont  reproché 
aux  frères  de  l'hOlel  dt  Oieo  de  Paris  de  ne 
pas  faire  usage  de  linge  de  corps.  Le  peuple 
n'en  portait  pas  et  ne  se  servait  pas  même 
de  draps,  au  xiv  siècle.  11  porte  un  vêle- 
ments de  feutre  qui  lui  sert  de  couverture 
la  nnil  (I88>).  Puribi  les  riches,  plusieurs  ne 
se  secitiit  pM  de  chemise  la  nuit,  et  grand 
nombre  dWres  n*en  portaient  pes  mtai»  le 
jour.(Monteil,t.  111,  p.308et  note  418,  t.  IV.) 

On  lit  dans  un  cbùirierdes  étals  de  Bour- 
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gogne  :  1)  y  a  beaucoup  do  gons  en  Bour- 
^ugiie  qui  no  consomment  aucuns  sels.  Ils 
sunt  trot)  pauvres  pour  en  faire  usage.  La 
paurreié  où  ils  sont  de  n'avoir  f>a&  de  quoy 
acheter  non  pas  du  hlcdii.y  de  l'orge,  mais 
de  l'avoino  pour  vivre,  les  oblige  de  se  nour- 
rir d'herbe  et  même  de  périr  de  faim. 

Aux  états  généraux  de  i!  est  f>arté 

de» souffrances  de?  masses  dans  ces  termes: 
•  Pour  le  tiers  et  commun  élat  remontrent 
lesdiles  gens  desdils  troM  états  que  ce 
royautue  a  été  évacué  do  son  sang  p«r  di- 
verses saignées,  cl  tellement  que  tous  ses 
niembres  sont  vuides.  N'y  a  plus  romme 

toiiil  d"or  et  d'argent  enlour  desdits  mem- 
res.  El  pour  entendre  d  où  [Kocèile  lailile 
extrême  |iauvreié  de  ce  royaume  est  h  savoir 
oue  depuis  80  ou  lUOans,  l'on  a  guère  cessé 
•le  évacuer  ce  poure  corps  français  par  di- 
verses et  piteuses  manières.  Uuaul  au  menu 
j>euple  ne  sauroil  imaginer,  les  persécutions, 
ponreté^  et  misères  qu'il  a  souffertes  et  sour- 
ire en  maintes  manières. 

«  Premièrement,  depuis  ledit  temps  n'a  été 
contrée  où  il  n'y  ait  toujours  gens  d'armes, 
allant  et  venant,  vivant  sur  le  poure  j  cunle, 
nininlenant  (tantôt)  les  gens  d'armes  de  I  or- 
donnance ,  maintenant  les  nobles  de  ban , 
luaintenant  les  francs  arohiers,  autres  fois  les 
liall>ardiers,  et  aucunes  fois  les  Suisses  et'pi- 
ipiiorsqui  leur  onifait  maulx  infniis.  Et  puis 
à  noter  et  piteusement  considérer  l'injustice 
et  l'iniquité  en  quoi  a  été  traité  ce  poure  peu- 
ple ;  car  les  gens  de  guerre  sont  souldoyea 
pour  le  detrendement  de  l'oppression,  et  ce 
sont  eux  qui  plus  l'oppressent.  Il  faut  que  le 
poure  laboureur  pave  et  souldoye  ceux  qui 
le  listtcnt,  qui  le  Jeslogent  de'^sa  maison, 
qui  le  font  coucher  k  terre,  qui  lui  ostent  sa 
substance;  et  les  gages  sont  donnés  aux 
gens  d'armes.  Kt  assez  appert icelle  iniquité, 
car  quand  ce  poure  laboureur  a  toute  la 
journée  à  grand  peine  et  sueur  de  son  corps, 
et  qu'il  a  cueilli  lefruict  de  son  labeiirdont 
il  attendait  vivre,  on  lui  vient  osier  («arlie 
de  son  dur  labeur,  \mir  bailler  h  tel  peut- 
Cire  qui  battra  le  poure  laboureur  avant  la 
lin  du  mois,  et  qui  viendra  desloger  les 
chevaulx  qui  auront  labouré  la  terre,  la- 
(lucile  aura  porté  le  fruict  dont  l'homme  de 
guerre  est  souldoyô.  Kt  quand  le  poure  la- 
i>oureur  a  (>ayé  à  grant  peine  la  cotte  de  sa 
taille  pour  la  soulde  des  gens  d'armes,  es- 
pérant que  ce  qui  lui  est  demeuré  aeroi  |>our 
vivre  et  passer  son  année,  ou  pour  senter, 
vient  h  un  espassc  (peu  a|)rèi),  des  gens  d'ar- 
mes qui  mangeront  et  dégusteront  ce  peu  de 
bien  que  le  ijoure  homme  aura  réservé  pour 
son  vivre.  Kt  encore  y  a  pis,  car  l'homme  de 
guerre  ne  se  contentera  pas  du  bien  qu'il 
trouvera  en  l'hostei  du  laboureur,  ainsi  le 
contrain<lra  è  gros  coups  de  baston  y  aller 
quérir  du  vin  en  la  ville,  du  pain  blanc, 
<lu  |)ois$on  el  autres  choses  excessives.  Kt, 
à  la  vérité,  se  (si)  n'estoit  Dieu  qui  conseille 
les  poures  et  leur  donne  patience,  ils  ché' 
luiem  en  dése8|>oir.  (Art.  3.J 

•  Kt  quonl  à  la  duirge  des  tailles  elsubsi- 
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des  que  le  poure  |)«uple  du  rovaume  a  non 
i>as  |K)rté,  car  il  a  été  impossible,  mais  suas 
lequel  est  mort  cl  péri  de  faim  et  de  pu- 
urolé,  la  tristesse  el  la  desplaisancc  innumé> 
rable,  les  larmes  de  pitié,  les  grands  sou|>irs 
et  gémissements  de  cueur  désollé,  à  peine 
pourroieni  souflTire  eipermetlre  l'explication 
de  la  griefveléd'icellcs  charges,  et  i'énormité 
des  lunux  c^ui  s'en  sont  ensuivis,  el  les  in- 
justices,  violences  et  rançonneraents  qui 
uni'éié  faits,  enlevant  el  ravi&sant  iceux  sub- 
side». 

«  Qui  eût  jamais  |icnsé  ne  imaginé  veoir 
ainsi  iraifierce  poure  ne u pie,  jadis  nommé 
François,  maintenant  oe  pire  condition  qu« 
le  serf;  car  un  serf  esl  noyrri  el  ce  peuple 
a  été  assommé  de  charges  importables,  tant 
taxe,  gaigos,  gabelles,  impositions  ei'tailles 
excessives.  Et  quant  au  temps  du  roi  Char- 
les VII,  les  tailles  imposées  aux  paroisses 
ne  comptaient  que  par  20,  W,  50  (livres), 
après  le  trépas  d  icelui  seigneur  commencè- 
rent h  être  assises  \>ar  cent ,  et  depuis  ont 
cr»  de  cent  h  milliers,  et  en  plusieurs  pa- 
roisses qui  n'étaient  imposées  que  de  it»  à 
50  livres  de  tailles  par  an,  se  sont  lrouvée.s 
imposées  à  la  mort  du  dernier  roi  (Louis  \i} 
à  mil  livres.  Au  temps  dudit  roi  Charles  VII, 
les  duchés,  comme  Normandie,  Languedoc 
et  autres,  n'étaient  imposés  que  h  milliers  et 
ils  l'étaient  de  présent  à  millions,  etc.  A 
cause  de  quoi  s'étaient  ensuivis  plusieurs 

f;rands  et  pileux  inconvénients,  cardes 
eurs  s'en  étaient  fuis  et  retirés  en  Angle- 
terre Bretaigne,  et  ailleurs ,  et  les  autres 
morts  de  faim  à  grand  et  innumérable  nom- 
bre ;  d'autres,  par  désespoir,  avaient  tué  ft*n»- 
mes  et  enfants,  et  eulx-mètnes,  voyant  qu'ils 
n'avaient  de  quoi  vivre. 

«  Plusieurs  hommes  et  femmes,  pourfaulte 
de  bêles,  étoieut  contraints  à  labourer  la 
charme  au  coi  ;  d'autres  labouroient  la  nuit 
de  crainte  d'être  pris  de  jour  et  appréhen- 
dez pour  lesdiles  tailles,  au  moyen  do  (|uoi 
partie  des  terres  étoient  demeurées  h  labou- 
rer. (Art.  i.la  Le«  états  généraux,  comme  on 
le  voit,  ne  ménageaient  i>as  1rs  vérités  au 
pouvoir  royal. 

La  snpcrfétation  d'étrangers  dans  Pa- 
ris qui  multipliait  le  nombre  des  pauvres, 
et  qui  donna  lieu  au  xvi*  et  au  xvn'  siècle, 
et  à  d'anlres.époques,  ï  des  édits  qui  avaient 
pour  objet  de  le  désencombrer  ,  est  si  loin 
d'exister  en  ihk%  que  des  lettres  patentes 
du  16  janvier  IkW  portent  que,  tu  leur  mi- 
sère el  [>our  repeupler  Paris,  ceux  duduché 
de  Normandie  qui  viendront  s'établir  dans 
ladite  ville  seront  exempts  pour  trois  ans 
d'imf»6ts  de  guet  et  de  garde,  l'imiiôi  sur  le 
vin  excepté.  {Collée,  du  Louvre,  t.  XIU, 
p.  358.) 

Les  liabitantsdcs  campagnes  foulés  par  la 
guerre,  l'étaient  par  les  gens  de  guerre, 
quand  elle  était  terminée,  une  déclara- 
tion de  Henri  IV,  nous  en  fournit  la  preuve. 
Lédit  e.».l  du  24  février  1397.  Il  constate 
les  excès  insujipoi  tables,  les  mj^ires,  le>  vio- 
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fOflÇe^  qiif'  roroivonl  les  hflbiiaiHs-  du  |tlat 
i-ajrs  ()Ar  ru|'|ire>->ion  et  barbaré  t^niAuté  de 
l«  pluiiart  (les  ^'«^ds  dt?  guerre.  Le  roi  prend 
Dieu  h  léoioin  iju'il  n'a  rien  oublié  depuis 
sonaréDementh  la  couronne  pour  le  retran- 
rbcment  dé  telles  licenoevtnais  il  doit  dil- 
il,  eoriffiftief  )  sévir  con(fé  fUM  infractabftila 
la  discipiine,  iiixju'.'»  le  que  !(■>  victiinr-; 
n'aieol  plus  doccflsion       nmlinuer  leurs 
lîlaiBtea  douloureuses  et  piin  w-ibles  laraen- 
tatioDS,  lesquelles  moniarA  jusqu'au  ciel 
|)ourraienl  enfin,  après  une  longue  patience, 
retomber  sur  Icsiêlea  de  rcui  (jui  peuvent  y 
V  apporter  remède  et  ne  le  Ibul  C'était 
taire  parler  è  la  royauté  i:n  lanj^age  digne 
d'elle.  A  quoi  ypulant  obvier  et  pourvoir  en 
soulagement  dé  OOtre  pauvre  |>euple,  selon 
la  grande  pitié  et  loiiijui^^i'Mi  <pie  nousavons 
Je  Jeurs  i:alauiileusc>  aillu  tniii>,  déclarons  : 
que  les  gouverneurs  do  ikj-  iTuvini  es  .lioiit 
incQalincnt  à  courir  sus  cl  tailler  en  pièces 
tot^gens  de  guerre  à  |iiedou  k  cheval  qui»e 
(r<l{m;eront  tenir  les  champs,  en  l'élcnduo  de 
leurs  charges,  sans  couimission  expresse,  etc. 
Ceux  qui  aunjiil  coiuiTiis>ioii  devront  se  ren- 
dre à  leur  garnison  2>ou$  peine  de  la  vie.  Sera 
informé  de  leurs  Uéiiortcmenls  pour  être  châ- 
tiés suivant  les  orUonoaucos,  clc.  Pour  exé- 
ctifer  l'ordre  de  courir  sus  aux  maraudeurs 
et  .de  les  tailler  en  pièce.s.  la  noblesse  s*as- 
seioîilera,  les  communautés  et  paroisses  se 
réiiîiiroat  \w  le  toc  m4iU  {il)  ;  les  capitaines 
et  ]6SM>ldals.j|iikj«oi)trW|Ation  subiront  le 
même  sort.  La        ,«ul  Ait  défense  aux 
gentde  guerre  del«K(af .  aux  presbytères  et 
Maisons  dos  côréi  al,  looaires  de  paroisses. 
Henri  IV  se  ilU)nt|||iiitlii»^  \% 
peint  l'histoire. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  savoir  quelle 
fut  la  destinée  de  l'Hôtel -Dieu,  cette 
grande  maison  d'assistance  pendant  le  ter- 
j  ilile  siège  de  Paris,  7  ans  «vaut  l'édit  qui 

iiréi'è<ie,  dont  tant  de  plumes  ont  immorta- 
iséles  misères.  Les  administrateurs  de  Tbos- 
,  i<!itf  ont  tout  prévu  pour  préserver  les  roa- 
IctfUt^i^Atel-DIeu  dn  fléau  de  la  firaaine 
quand  il  commcnro,  mais  la  faim  et  la  guori  c 
civile  ne  respectent  rien.  Le  (>arlement  de 
k^aris  avait  poussé  la  fiiTeur  envers  l'Hôtel • 
Dieu  jusqu  à  la  ffêtlM^A  Mlle  maison  qui* 
devant  le  jtarlemétii,  gagnait  toujours  ses 
Jiroeés,  le  23  juillet  1590  le  |<erdit.  Cela  ve- 
nait de  ce  que  le  vrai  (larlemcnl ,  le  (tarle- 
nient  de  la  nation,  était  à  Tours.  Celui  qui 
siégeait  à  Paris  était  le  parlement  de  la  sé- 
dition, le  parlement  des  SÎBize;  voilà  pourquoi 
rHùtel-Dieu  perdait  sa  cause. 

Le  23  juillet  1590,  l'émeute  gronde  daiià 
les  roui.->  du  palais.  De  jeunes  hommes  et 
de  jeunes  femmes  vocifèrent  des  menaces. 
Los  chambres  étaient  assemblées  ;  disons, 
.pour  être  juste,  que  le  parlement  des  Seize 
avéh  peur.  La  sédition  proclamait,  par  la 
bouche  de  ses  orateurs,  que  si  on  ne  lui  bail- 
lait du^jmê^céatUt  ouje  moyen  d'en  avoir, 
tlll^|^f^,plfRé|^  meurtres,  au  nombre  de 
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plus  d«  «iM  ou  six  oeols.  iamais  sédition 
n'avafi  lait  a  Tavanoe  ton  compte  ai  exacte- 
ment. L'émeute  ajoutait  qu'elle  aurait  du 

f)ain,  par  quelque  voie  que  ce  fût.  Le  par- 
ement procède  d'abord  comme  il  'doit.  Il 
mande  é  sa  barre  le  chef  de  la  force  pubK-. 
que,  le  colonel  général  Legras,  et  ilfest  con- 
venu que  l'ordre  sera  donné  au  sieur  do 
Coujpant  de  dissifcr  l'attroupcinent.  te  ipii 
est  remarquable  c'est  que  l'éiueutc  plie  ou 
cède.  Des  corps 'de  garde  s'organisent  pour 
protéger  le  parlement  qui  remet  son  délibéré 
au  lendemain.  L'Hôtel-Dieu  de  Paris  avait 
son  grenier  d'abondance  dans  une  chambri' 
rillée  qui  fut  signalée  au  parlc.nenl;  e'éljil 
a  provision  dos  malades  ;  n'importe,  les  ad- 
ministrateurs de  l'hôpital  sont  mandés  à  lâ 
barre  k  leur  tour  et  invités  à  secourir  lepeu- 
pk.  Le  parlement  arrête  que  le  grain  tn>ové . 
dans  la  chambre  grilli^e  sein  disirilmé  égale- 
ment par  quartier  et  converti  on  pain,  à  la 
charge  toutefois,  que  le  grain  serait  rem<> 
place  à  l'Hôtei-Dieu  par  les  premiers  grains 
q  ul  arriveraient  I  Ptns. 

Dix  muids  de  blé  furent  fournis  par  rHôtel- 
Dieu,  mais  la  chambre  grillée  était  connue. 
L'émeute  gronde  de  nouveau  et  le  jiarleiueiit 
demande  à  l'Ilùtcl-Dien  IC  nouveaux  muids. 
Les  administrateurs  se  défendent  au  nom 
des  besoins  des  malades.  Une  descente  de 
juitiee  est  ordonnée,  l'état  des  grains  est 
dressé,  et  la  cour  réduit  à  (  les  16  muids  , 
qu'elle  avait  d'abord  condamné  l'Hôtel-Dieu 
à  fournir.  De  peur  d'affamer  les  pauvres  en  ' 
santé,  on  expose  les  maiddes  à  mourir  à  la 
fois  de  maladie  et  du  iaim.  La  ligue  n'avait 
peur  de  rien.  Les  établissements  de  ehariié 
dans  les  fléaux  publics,  ontleur  lÂclre  qu'ils 
doivent  remplir  avec  graudeur  et  abandon 
même,  mais  c'est  à  la  clause  des  indigents 
seuls  qiie  leurs  ressources  appartiennent. 

—  A  aucune  époque  de  l'histoire  des  clas- 
ses laborieuses  on  ne  rencontre  une  exu- 
béranoe  nuisible  de  population  agricole}  à 
toutes  les  époques  de  M  même  histoire,  I» 

moindre  crise  sociale  révèle  un  excédent 
immodéré  de  travailleurs  industriels,  l-a  dé- 
sertion de-cam|)agnes  pour  les  villes,  l'encom- 
brement des  professions  n'est  pas  un  résultas 
Itarticolierè  laconcurreocCfUn  produitexcltt- 
sifdeia  liberté  professionnelle.  Monteileons- 
tate  qu'onenterraîtk Paris, auxv*  siècle  1,800 
cordonniers  sur  une  |K)pulatioo  de  150,000 
Imes.  De  ce  que  l'onikit  tantdesouliers,est-€e 
èdire  que  le  métier  acffi  bon  T  fkiildirolion- 
teiJ^é  1  un  de  ses  personnages.  Non,  eerles,  ' 
car  il  est  mauvais:  il  est  le  pire;  tout  le 
monde  l'a  envié  etl  a  voulu  prendre.  Sous  le 
règne  de  Louis  XIII,  nous  trouvons,  dans  la 
même  vide,  une  si  grande  allluence  de  Isil*  . 
leurs,  gn'ils  en  sont  expulsés  par  on  régio- 
ment  de  poKce  duM mars  18».  On  recon- 
naît à  cet  acte  d'autorité  le  despotisme  de  Ri- 
chelieu,alorsdaossatOttte-puissance.Lesgar- 
.gona  laillon»  sool.aceoléi  dhm  !•  règlemenl 
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fil  les  fiiiirbiers*  qui  oependaol  en  ce  lemp»-là 
donnaient  la  maifi  mn  cMrargiens,  ne  sont 

jvas  mieux  traités  que  les  garçons  tailleurs.  , 
M.  Kossi,  'Iflns  son  cours  d'économie  po- 
litique, a  expliqué  autronu  iil  que  pjir  l'élé- 
vtliQU  des  salaires  de  l'industrie,  le  discré- 
ilil  de  rsgricultnre.  On  va  voir  que  la  cause 
«le  ce  discrédit  ci^î  de  date  ancicnno.  I/agri- 
rulture,  dit-il,  ai>  moyen  .Ige,  était  une 
marque  de  servitude  ;  les  cultivateurs  lasu- 
bîasenl  comme  une  charge  dont  ib  ne  voyaient 
aaeun  mo^en  de  s'airranchir  :  il  arriva  cfcl. 
que  la  nation  en  s'éclairant  cberchauneio- 
Ire  issue  pour  conquérir  la  liberté  r  elfe 
trouva  le  commerce.  Par  couc  raison,  une 
notede  svrviiité  re^ta  im|iriaiée  à  l'agricul- 
tOM.  nrom.  1",  p.  k.)  On  quitta  l'agriculture 

C.r  le  voir  mer  ce,  crojrani  a'élever  \m  là 
8  réebelle  aoeiale,  et  on  ne  revint  fias  du 
commerce  à  l'agriculture.  Le  l  ommcrce  ar- 
riva à  l'excès  de  |<o;iulaiiun,  ù  l'excès  des 
fravaineors. 

Il  est  roinarqnnhio  ([iic  les  agriculteurs 
ne  se  sont  jamais  réunis  on  corporation  ;  cel.i 
est  d'autant  plus  extrar.rdinaire  que  les  cor- 
lioratioaa  des  villes  Ins  opprimaient,  coinmo 
Miaae  voit  encore  aujourd'hui  on  Belgique. 
Des  tentatives  ont  lieu  plus  d'une  fois  pour 
donner  dos  bras  k  ragncullure  ou  pour  fa- 
voriser le  cultivateur.  L'ordoiinaiK  c  de  1607 
limite  les  cas  dans  lesquels  la  contrainte  par 
corps  pourra  être  prononcée  à  l'avenir  con* 
ire  les  pcopriétaires  fonciers  (art.  k)  i  inter- 
dit de  passer  tout  jugement  on  consentir 
toutes  obligations  portant  contrainte  par 
corps  (ai  t.  C).  Ivlle  permet  (art.  7),  par  ex- 
repliuir,  aux  propnélairos  ilo  terres  et  hé- 
jritagea  situés  a  la  campagne»  de  stipuler  |>ar 
Jes  baux  la  contrainte  par  corps. 

Une  iié(  l.iration  du  23  juillet  1700,  porte 
ce  qui  suit:  Pour  exciter  ceux  qui  auront 
«ivilié  la  vie  fainéante  i  s*06ett}ier  des  ira- 
vans  de  la  campa^e  et  h  y  prendre  des 
établissements  solides  et  permanents,  leur 
itcriuetlons  de  faire  valoir  pendant  Sans  des 
hériiageji  jusqu'à  30  livres  de  revenu,  sans 
)>ayer  aucune  taille.  Exborlons  les  iabou- 
reurs  «t  autres  sans  de  «^'«gne  de  leur 
iirMer  la  semence  dont  ils  poprraienl  avoir 
besoin  pour  l'iih^umein  pr  Icsdites  len  tis,  à 
la  récolle  desquelles  ils  auront  un  privilège 
spécial  jusqu'à  cooeurrenoe  de  leqrs  avan- 
ces. 

Un  arrêt  ilu  p,irlcmcnl  do  Paris,  du  26 
septembre  1579,  rendu  à  la  cour  des  grands 
jours  de  Poitierst  témoigne  des  vexations  de 
tout  genre  auxquelles  les  paysans  sont  sou- 
mis de  In  pan  i\v>  ^ptgneurs.  l.e  peu  d'ai- 
sancf  et  l'aspect  pauvre  de  nos  vilLsnos  Iran- 
çnis  csi  un  fait  ancien  et  que  W)  ans  d'un 
nouvel  ordre  de  cïioses  n'ont  pas  .sulli  à 
fiiife  disperattre.  «  Les  papans  sont  plus 
heureux  que  nous,  en  Italie,  fait  dire  aux 
fiabitaiilâ  de  nos  campagnes,  au  xvi'  siècle, 
un  des  personnages  de  Monteil,  où  leur 
mise  est  propre,  agréable,  réjouit  l'uiii  du 
fOjeièttr  l  En  AngTelerrc»  où  c'est  aussi  un  • 


plaisir  ile  les  voir,  en  leurs  ri*lics  eliau- 
mières.  boire  couieusement  d'excellents 
Mère  dans  une  belle  fasse  d'argent.,  et  en 

Allemagne,  où  leur  opulence  égale  quelque- 
fois celle  des  grands  seigneurs  ;  en  Suéde, 
où  ils  ont  leurs  droits  pcdilitjues  partii;ii- 
liers,  où  ils  forment  un  ordre  do  rKtat,elu. 
Kn  France,  dans  quelle  province  sont-ils 
heureux?  Est-ce  dans  la  Normandie?  ils 
vivent  souvent  d'avoine  ;  dans  la  Bretagne? 
ils  n'ont  pas  de  Vêtements  d'étrdTo,  ils  sont 
lialiitié-s  de  peaux  ;  dans  le  i'érigord,  le  Li- 
mousin t  ils  ne  mangent  à  tous  les  refiaaqne 
de  gros  légumes,  le  pain  est  nonr  eux  un 
régal  assez  rare  ;  dans  le  Rordefais.  le  BéamT 
ils  ne  conn.iissciit  que  le  pain  de  rtiillef. 
Kiiflii,  lians  nos  (iioniagues  do  Lorraine,  de 
Fon-z,  d'Auvergne?  nos  |>aysans  iiarta» 
gcitt  l'habitation  des  animaux;  ils  se  nour- 
rissent toute  Tannée  avec  la  chèvre  salée, 
avec  du  brouet  do  noir. 

La  misère  des  campagnes  au  xvii'  siècle 
est  produite  surtout  par  la  guerre.  Nous  en 
faisons  le  triste  tableau  en  parlant  de  l'ar- 
mée. (Voy.  rhap.  iv.)  Un  arrôi  du  i onseil 
d'Etal,  du  12  de(  fiiibre  ttl'+fi,  [loite  que  le 
uoiubrc  dos  pauvres  est  plus  grand  qu'il  n'a 
jamais  éié,  h  muse  de  la  misère  du.  temps  et 
du  nombre  des  soldats  qui  reviennent  ma- 
lades des  armées.  L'arrêt  voyait  un  motif  de 
venir  au  secours  des  hôpitaux. 

(iWfi  Le  recueil  de  ce  qui  s'est  lait  pour 
la  fondation  des  pauvresdéBeettva{s,va  nous 

faire  connaître  les  causes  génératrices  de  la 
pauvreté  et  les  nrneurs  des  pauvres  de  cetto. 
ville.  Li  fertilité  des  bonnes  années  n'a  prcï- 
quo  jamais  diminué  la  multitude  des  pau- 
vres, parce  qu'il  est  souvent  arrivé  ou  que 
l'alvondance  des  Liés  n'a  p.'ts  été  suivie  de 
riieurcux  succès  du  comuierce,  ou  que  les 
chefs  de  (  es  |iciites  famdlcs,  qui  n'ont  pres- 
que rien  de  commun  avec  la  prévoyance  de 
la  fourmi,  voyant  les  vivres  à  vil  prix,  sont 
tombés  ordinairement  d'un  excès  de  con- 
tiance  dans  un  excès  d'oisiveté,  ou  dans  la 
débauche  qui  en  est  la  suite  ordinaire. 

Et  |>arce  qu'après  cette  mauvaise  conduite, 
la  nécessité  extrême  à  laquelle  ils  se  sont 
réduits  par  leur  faute  !our  est  ik  venu  un 
fardeau  insuppoi  table,  lu  dé^e>[  oii  les  a 
souvent  portés  à  se  séparer  de  lout  >  tt  mmes 
ner  une  fuitti  précipitée,  et  à  alModooner 
leurs  enftnts  dans  la  dernière  indigence, 
sans  considérer  ni  la  sainteté  d'un  vacrcinent 
dont  le  lien  est  indissoluble,  ni  la  voix  du 
sang  et  do  la  nature  dont  la  force  intérieure 
et  socrète  condamne  de  dureté  les  malheu- 
reux pères,  qui,  ayant  mis  des  enftnts  au 
iiiundo,  ne  se  mettent  nullement  en  peine  de 
leur  procurer  les  choses  nécessaires  à  la 
n.ii.>,crv«tion  du  leur  vie.  Ainsi  la  ville  do 
Iteauvais  a  toujours  été  cltargée  d'un  cer- 
tain genre  de  veuves  qui  avaient  encore 
leurs  tuaris,  et  d'orpbelins  dont  les  pères 
n'étaient  pas  morts.  Et  comme  un  désordre 
01)  attire  plusieurs  futre?,  to>  enlanls  se 
trouvant  tout  à  la  fois  privés  du  pain  et  de- 
meurant sans  éducation  et  sans  emploi, 
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ont  cboîsi  la  mendicilé  pour  leur  parlaçc, 
comme  Tuniiiue  niéiier  de  renx  oui  n  en 
savent  point  d  autre,  et  comme  Tort  dos  mal- 
heureux que  la  nécessité  enseigne  aux  hom- 
me:) en  un  instant. 

Le  nombre  s'en  était  accru  d'une  manière 
si  prodigieuse  qu'il  remplissait  tout  de  con- 
fusion et  de  tumulte,  et  l'imporlunité  des 
pauvres  ne  troublait  pas  seulement  le  repos 
des  riches,  mais  aussi  ils  interrompaient  les 
plus  saints  mystères  avec  beaucoup  d'irré 
vérence.  Le  bruit  confus  qu'ils  faisaient  dans 
Jcs  églises,  durant  le  service  divin,  causait 
de  l'inquiétude  et  apportait  de  la  distraction 
aux  i»réirps  jusqu'au  milieu  des  autels,  et 
pendant  ces  moiiients  si  terribles  et  si  pré- 
cieux de  l'adorable  sacrilice  dans  lequel  Jé- 
sus-Christ même  s'offre  tous  les  jours  par 
leurs  mains.  clameur  de  ces  misérables 
imposait  souvent  silence  aux  prédicateurs 
dans  leurs  chaires,  les  peuples  ne  trouvaient 
lias  plus  de  repos  dans  les  églises  que  dans 
les  rues  et  dans  leurs  maisons  ;  et  les  men- 
diants, qui  les  poursuivaient  sans  cesse,  no 
permettaient  pas  qu'ils  eussent  un  seul  mo- 
ment do  tranquillilé  dans  leurs  prières. 
Ainsi  la  maison  de  Dieu  était  moins  une  mai- 
sou  de  paix,  fl'oraison  et  de  silence  qu'un 
lieu  plein  de  bruit,  de  querelles  et  de  dé- 
sordres, et  les  pauvres,  qui  doivent  être 
comme  les  avocats  des  riches  auprès  de  sa 
divine  maieslé,  ne  servaient,  la  plupart  du 
temps,  qu  à  lui  ravir  la  vénération  qui  lui 
est  due  et  h  irriter  sa  colère. 

Mais  il  n'y  a  rien  de  comparable  à  la  pro- 
fonde et  volontaire  ignorance  dans  laquelle 
ils  étaient  ensevelis,  et  è  la  négligence  cri- 
minelle de  leur  salut  (jui  leiir  persuadait 
mal  à  propos  que  les  lois  de  Dieu  et  de  1*1^- 
glisc  n'étaient  )»oint  faites  pour  eux.  C'était 
un  spectacle  digne  de  larmes  de  voir  un  si 
grand  nombre  de  personnes  qui  étaient 
nées  et  avaient  reçu  le  baptême  dans  une 
ville  très-catholique,  n'ignorer  pas  moins 
Jésus-Christ. 

Quelque  soin  que  l'on  prit  de  birc  le 
catéchisme  pour  toute  sorte  de  j)ersonnes , 
.ils  croyaient  que  la  pauvreté  était  une  ex- 
'[cuse  légitime  qui  les  dispensait  de  la  science 
'ûn  salul.  Cette  môme  erreur  faisait  qu'ils 
passaient  souvent  des  années  tout  entiè- 
res dans  les  églises  sans  assister  h  la  messe, 
et  ils  s'éloignaient  de  la  fainte  table,  et  du 
tribunal  de  In  pénitence,  comme  si  les  ri- 
ches seulement  étaient  obligés  de  s'acquit- 
ter de  ce  devoir. 

Les  administrateurs  de  Beauvais .  pour 
oblouir  de  Louis  XIV  les  lettres  patentes 
V  datées  de  1658,  qui  consacrent  l'orgnnisa- 
.  lion  des  secours  établie  par  eux,  ex|»osent 
'  <pie  le  priiiripal  commerce  de  la  ville,  con- 
êistant  en  ouvrage»  et  manufactures  de  laine, 

Ï attire  un  si  grand  nombre  de  personne»  de 
aste  condition,  tiue  dans  la  rencontre  de» 
incommodité»  publiques,  manquant  de  Ira- 
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railler,  ou  hitn  leur  travail  ne  fournissant 
pas  de  quoi  subsister ,  ils  sont  aussiiAl  ré- 
duit» à  la  mendicité ,  ce  qui  faisait  qu'on  en 
arait  vu  souvent  les  rues,  les  église»  et  le» 
places  publique»  toutes  remplies. 

Les  guerres  de  la  Fronde,  que  n'osaient  pas 
«[ipeler  par  leur  nom  les  habitants  de 
Beauvais,  dans  leur  reauête  h  Louis  XIV, 
suivies  qu'elles  avaient  été  d'une  excessive 
cherté  des  grains,  étaient  une  de  ce»  incom- 
modité» pitbliques  qui  avaient  rendu  né-  . 
cessairc  une  organisation  plus  vigoureuse 
de  l'assistance.  Il  s'en  faut  une  nos  pères 
fussent  aux  prises  avec  des'diflicultés  moins 
grandes  quêtes  nôtres;  qu'ils  eussent  moins 
d'efforts  a  faire  pour  éteindre  la  mendicité. 
Les  guerres  de  la  Fronde  n'avaient  pas  out 
gendre  une  crise  de  paupérisme  purement 
exceptionnelle.  Le  fléau  avait  sévi  è  Beau- 
vais avec  une  intensité  qui  félonne  les 
temps  modernes,  même  après  ce  qu'ils  ont 
vu,  elè  cftlé  de  ce  qu'ils  savent  du  pau|>é- 
risme  de  r.\ngleterre. 

Il  n'est  pas  difllcile  de  comprendre ,  coui 
tinuele  chroniqueur,  quels  ravages  causent 
l'ignorance  quand  elle  est  accompagnée  de  la 
misère  et  de  l'oisiveté.  Et  quand,  k  l'aveu- 
glement de  l'esprit,  se  trouve  jointe  la  cor- 
ru()tion  du  cœur,  il  ne  peut  résulter  do 
cette  déplorable  union  qu'un  débordement 
général  des  crimes  les  plus  honteux  et  les 
plus  énormes.  On  peut  dire,  conclut  riuslo- 
rien,  que  Vexercice  de  la  gueuserie  est  une 
école  ae  larcin,  d'impureté,  de  blasphème,  de 
libertinage  et  de  toutes  sortes  d'eibominations. 
Ce  tflbieau  est  ^^terminé  par  cette  pieuse 
considération,  d'un  onlre  si  élevé  :  qu'où 
ne  peut  rien  faire  de  plus  agréable  à  Dieu 
que  d'empêcher  que  les  pauvres ,  «près 
avoir  été  accablés  dans  celle  vie  du  pesant 
fardeau  de  la  nécessité,  ne  deviennent  en- 
core les  objets  d'une  punition  dans  l'autre. 

D'autres  provinces  sont  vjciimes  de  mi- 
sères locales.  Le  Blaisoîs  est  cruellement 
atteint  en  1662. •  La  misère  présente,  »dit  un 
narrateur  contemporain,  «  fait  un  si  grand 
nombre  de  pauvres  que  I  on  en  compte  trois 
mille  dans  la  ville  de  Blois  et  dans  les  fau- 
bourgs. "Toutes  les  rues  résonnent  de  leurs 
cris  lamentables;  leurs  lamentations  pénè- 
trent nos  murailles,  et  leurs  souffrances  nos 
âmes  de  pitié.  Le  bled,  mesure  de  Paris,  a 
esté  vendu  ici  200  escus  le  muid,  el  tous  les 
jonrs  il  renchérit  (28).  Les  pauvres  des. 
rhamps  semblent  des  carcasses  déterrées  ;  la 
pa«>ture  des  loups  est  aiijourd'huv  la.  uourr 
riiure  des  chrestiens  ;!car,  quand  ils  lieunetU 
des  ohev.iux ,  des  asqes  et  d'autres  bcstes 
mortes  et  estouffées,  ils  se  repaissent  du 
cette  chair  corrompue  qui  les  fait  plusto.st 
mourir  que  vivre.  Les  pauvres  do  la  ville 
mangent,  comme  des  pourceaux,  un  peu  de 
son  destrerapé  dans  de  l'eau  uuce,  el  s'esti- 
meront heureux  d'en  avoir  leur  saoul.  Ils 
ramassent  dans  les  ruisseaux  el  dans  la  boue 


(i8^  S<»ii  6;i0  livres  I»:  miiiii  ;  l"«;cii  v.ihii  alors  on-  »»  plus  fort  di-  la  diiclti',  l«  bk'  ne  b'clait  paye  <pie 
Mfon  5  livres  o  suis.  On  n  vu  plut  haut  qu'à  Pari»,     ^li  livrts. 
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(les  ironçoos  de  cboux  h  ilemy  pourris,  cl, 
pour  les  faire  caire  avec  du  son,  ils  deman- 
dent avec  inslanca  l'ean  de  morrae  «ailéo 
Hu'on  respand  ;  mats  elle  leur  est  reftisée. 

Quantité  d'honnesies  finnilles  soufTrcnl  la 
faim  et  onl  honie  de  te  dire.  Deux  damoi- 
selles  de  qui  la  nécessité  n'estoil  point  con- 
l^"t.^nf  ^UUPHT  rasngeant  du  son  des- 
lron|>»«da|Hrjttlatct  ;  la  personne  qui  les 
surprit  en  fut  si  touchée  qu'elle  se  mit  k 
pleurer  avec  elles.  Considérez,  je  vous  prie, 
quelques  tristes  effets  de  rclte  pauvreté  qui 
ce  peut  dire  KÔpérale,  Un  hpu^me ,  aprùs 
avdlr.lmé*ipron#brs  ioars  sans  manger ,  a 
troové  un  charitable  laboureur  qui  l'a  fait 
disner;  mais,  comme  il  avoit  l'estooiac  lro[) 
foible  et  les  entrailles  rétré(  ics,  il  en  mou- 
rut subitement.  Un  autre  huiame  se  dopoa 
Jlfei^'iOD  coup  de  Cousteau ,  par  désespoir 
4e  ce  qu'il  mourott  de  faim. 

«  Uo  autre  a  esté  rencontré  sur  le  pavé, 
egouisanl  de  ftifm,  et,  luy  ayant  r«r(é  le 

saint  sacreiiicnl  do  raiitel  au  mcsmc  en- 
droit, le  |iiftstre  a  esté  contraint  de  le  repo- 
ser sur  une  iiierre  pendant  qu'i.  j>arloit  au 
malade,  el,  riurant.tiit  transporter  sous  un 
liaut-««nt  à  eotwetf  dlTlÉ  pluie,  il  luy  donna - 
leviatiquc,  et  le  pauvre  expira  quelque 
temps  aprèr,  n'ayant  sur  soy  que  des  habits 
pourris.  L'on  a  trouvé  une  t'i  mme  morte  de 
fkini  ayant  son  enfant  à  la  mamelle,  qui  la 
lettoH  èUfeore  après  sa  mort,  et  qui  mourut 
aussi  trois  heures  apr^s.  Un  misérable 
jionime ,  k  qui  trois  de  ses  enfants  de- 
^ndoient  du  pain  les  larmes  aux  veux, 
les  tua  tous  trois,  et  ensuite  se  tua  luy-mes- 
««.  Il  a  estéJuR^  eliralÉDé  stti'la  elayè.  I  n 
eutnt,^  qui  «a  lemme  avoU  prîi  un  peu  de 
pain  qu'il  se  réséripoit,  lui  donna  siv  coups 
de  hache  et  la  tua  h  ses  pieds,  et  s'enfuit. 
Bref,  il  n'y  a  point  de  jour  où  l'on  ne  trouve 
des  pauvres  morts  de  faim  dans  les  maisons, 
^•M  tot  met  et  dans  les  champs;  nostre 
veotnter  Vient  d*en  rencontrer  an  qu'on  en- 
lertldt dans  le  chemin.  Enfin,  la  misère  et 
la  ftim se  rendent  si  universelles,  qu'on  as- 
sure que  dans  les  lieux  circonvnisins,  la 
moitié  des  paysans  est  réduite  à  paistre 
llMflie,  èt  qu'il  y  a  peii  de  chemins  qui  ne 
soient  bordés  de  corp».  morts.  Le  mission- 
naire qui,  depuis  dix  ans,  assiste  continuel- 
lement les  pauvres  des  frontières  ruinées, 
en  rilant  à  Sedan,  a  passé  par  Donchery,  Mé- 
.Vièfali?^lMHieTitlé;ildàV!f  «tManbert,  d'oùll 
eserit  qu'il  n'a  jamais  yeu  une  telle  {lauvre- 
té  qqe  eelle  do  ce«  lieux-14  et  des  villag^is 
des  environs.  Voi«i  ce<4a'il  mande  t 

«  J'ai  troové  partout  un  grand  nombre  <ln 
!  T»aovres  mcsnages  qui  meurent  de  faim.  Si 
juelques-uns  mangent  une  fois  le  i"iir  nu 
peu  de  }xsio  de  .<on,  d'autres  sont  Jeux  qu 
trois  jours  sans  en  manger  un  seulmorceatf. 
Ils  Ont  mangé  ju.«iqu'k  leurs  habits  et  sont 
couchés Imr  on  peu  de  paille  sans  couver- 
ture :  ce  sont  les  meilleures  gens  du  nton  ie, 
et  si  honteux  de  leur  estât  pitoyable  qu'Us 
no  couvrent  le  visage  quand  on  "va  '.es  fOif. 
J'ai  tfouvé  une  faoïiHc  h  Cbarleville  compo- 
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sée  de  huit  personnes,  qui  a  {tasse  quatre 
jours  .«-ans  mander.  La  |*auvrc  fcinmeavoUlo 
vendre  la  dernière  chemise  de  son  mary,  «t  ; 
'n*a  Jamais  pu  trourer  8  sols  deasos,  toute  ' 

la  ville  le  3ait.  Mon  Dieu!  quelle  angoisse  t 
J'ai  rencontré  d'autres  mcsnages  de  six 
personnes  qui  ne  mangent  do  pain  que  pour 
un  sol  marqué.  lugeï  ce  que  c'est  qu'un 
petit  pain  partagé  en  sii  |iarts,  et  s'ils  né" 
faut  pas  que  ces  gens-là  meurent.  La  plu- 
[>art  sont  malades,  secs  el  abattus  de  famine 
et  d'affliction;  ceux  qui  sont  moins  résignés  à 
Dieu  onl  l'esprit  &  moitié  perdu  et  |>resque 
au  désespoir.  S'ils  sortent  pour  aller  men-^^' 
dier,  ils  trouvent  les  autres  villages  aussi 
pauvres  qu'eux.  Les  laboureurs  n'ont  pas 
seulement  de  l'avoine  pour  se  nourrir  ni 
d'autre  grain  pour  .semer,  et,  de  quelque 
eosié  que  les  uns  et  les  autres  se  tournent, 
ils  ne  voient  que  langueur  et  que  mort,  tii^ 
ches  !  courage,  voici  une  heile  occasion  pour  . 
vous  ouvrir  le  ciel  1  Dieu  donne  suffisam» 
ment  les  biens  pour  tous  les  hommes,  si  les  . 
uns  en  manquent,  c'est  que  les  autres  en  ont ,) 
trop, etce  trop aprartienlaoi pauvres  dans 
leur  exlrCoiè  ufcHsnîl.^n  ne  doutez  pas. 
Messieurs  et  Mesdames,  que,  si  vous  les 
abandonnez.  Dieu  no  vous  chastio  comme 
des  larrons  et  des  meurtriers,  qui  onl  des- 
robé  la  subsistance  de  tant  de  pauvres,  et 
qui  le»  onit  ftit  emellemeni  mourir. 

«  Ceux  qui  tout  de  bon  se  voudront  garan- 
tir de  ce  matbenr  «ont  priez  d'escouter  Dieu» 
et  de  mettre  entre  les  mains  de  MM.  leurs 

curez  ce  qu'il  leur  inspirera  de  donner,  ou 
de  l'envoyer  à  mesdames  les  présidentes 
Fouquel,  rue  de  Richelieu;  de  Hcrsc.  rue  ' 
Pavée  ou  Traveriie-Saint-Marlin,  ou  bien  |i  < 
mesdemoiselles  de  Lamoignon,  en  la  eoiif  v 
du  palat»,  ou  Viole,  en  la  rue  de  la  Harpe.  »  r 

Mais  la  famine  continuant  à  sévir,  il  fallut  V 
faire  un  nouvel  appel  à  la  charité  publique^.-"  . 
L'avis  suivoDt ,  qui  fut  publié  quelqueiT^  ' 
temps  après,  renferme  sur  Ta  détresse  des"  ' 

campagnes,  de  nouveaux  détails  dont  la  lec-;  ■ 
ture  seule  soulève  et  fait  saigner  le  cœor. 

«  St  Toqs'estfex  réduits  à  la  fiiim  extrême"" 

pendant  que  d'autres  personnes  niangctit  è 
souhait,  vous  diriez  avec  justice  qu'ils  sont  ,. 
impitoyables  de  vous  laisser  cruellcnieut  ' 
mourir,  pouvant  vous  soulager.  Pardonnt^^., 
h  plus  de  trente  mille  pauvres,  qui,  mott-  . 
r.'uit  de  nécessité,  vous  loiii  le  môme  ropro- 
rlie  avec  justice.  Car  il  u  y  a  rien  de  plus 
véritable  que,  dans  le  BlaiNois,  la  Sologne,  . 
le  Vendômois,  le  f^rclie,  le  Chartrain,  te 
Maine,  la  Tonraine,  lé  Berry.  partie  de  la 
Champagne  et  autres  lieux  où  le  bled  et  , 
l'argent  manquent,  il  y  a  plus  de  trente  mille 

itauvrcs  dans  la  dernière  oxlrémité,  et  doql 
fi  plus  grande  part  meurent  de  laim.  Has-  , 
.tei'vou^  donc,  a  il  vous  plaisttde  kaaeeou-  .. 
rir,  car  il  en  meurt  tous  les  jours  un  grao<i  . 
nombre.  L'on  escril  encore  de  ce  lieu-là,  et 
on  le  |jrouvo  j^ar  bonnes  attestations  do 
MM.  les  cur«2  et  d'autres  persoones  dignes 
Vdefby,  et  dont  nous  avons  les  originaux,  « 
t^w  seulement  dans  cinq  on  sii  p«roi$scs  il 
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csl  mort  deux  renl  soix»inlo-.sojit  personnes 
«le  faim,  qu'il  y  en  meurt  encore  tous  les 
iiMirs,  et  que  cela  est  de  mesme  aux  autres 
lieux  du  lilaisois.  On  certifie  qu'à  Uzain  il  y 
avait  vingt  l'crfounes  preslesè  rendre  l'Ame 
nu  I  oiivant  ni  marcher  ni  quasi  plus  pai  lor; 
que,  de  neuf  personnes  mortes  de  faim  h 
CoulanjîPs,  un  pauvre  homme  fui  trouvé 
dans  les  champs  qui,  portant  une  ptartie 
d'un  asno  moitié  pourry  fK)ur  s'en  repaisire, 
tomba  sous  la  charge  do  fdiblesse  et  y  ren- 
dit l'esprit;  qu'en  soixante-trois  familles  de 
la  |)aroisse  de  Chambon  on  n'a  pas  trouvé 
un  morceau  de  i^in  ;  il  y  avait  seulement 
dans  une  un  peu  de  naste  de  son  que  l'oa 
mit  cuire  sous  la  cenure  ;  et,  dans  une  autre, 
des  morceaux  de  chaird'un  cheval  mortdepuis 
trois  semaines,  dont  la  senteur  estoit  es|>ou- 
.  vanlable.  Un  homme  est  mort  dans  la  cour 
du  chastenu  de  Blois.  tout  ensanglanté  pour 
k'estre  débattu  p<>udatit  la  nuict  |>ar  une 
faim  enragée.  Les  |»auvre$  sont  sans  licts, 
sans  habits,  sans  linges,  sans  tueubles,  en- 
fln  dénués  de  tout;  ifs  sont  noirs  comme  des 
Mores,  la  plupart  tout  déUgurés  comme  des 
ii(]uelettes,  et  les  enfants  sont  enllés.  Plu- 
sieurs femmes  et  enfants  ont  esté  trouvés 
morts  sur  les  chemins  et  dans  les  bleds,  la 
bouche  pleine  d'herbes.  M.  de  Saint-Denis, 
qui  est  seigneur  d'une  des  grandes  paroissx^s 
du  RIaisois,  asseurcque  plus  de  huict-vin^t 
de  sa  paroisse  sont  morts  mamjuede  nourri- 
ture, et  qu'il  en  reste  cinq  è  six  cents  dans  le 
mesme  danger.  Il<  sont,  dit-il,  réduits  à  pastu- 
rer  l'herbe  et  les  ncinesdenosjirés,  tout  ainsi 
que  les  bestes;  ils  dévorent  les  charognes, 
el.  fi  Dieu  n'a  pilié  d'eux,  ils  se  mangeront 
biorilost  les  uns  les  autres.  Defiuis  cinq 
cents  ans  il  ne  s'est  pas  vu  une  pareille  mi- 
f'ùre  h  celle  de  ce  pays.  Il  reste  encore 
q.iatre  mois  à  souffrir  pour  ces  nauvres 

?;ens.  M.  le  prieur,  curé  de  Sainl-Soleine  de 
Mois,  qui  travailto  avec  grande  charité  h 
l'assistance  de  ces  pauvres,  cscrit  que  l'on 
a  trouvé  à  Chiverny.  dans  un  lit,  le  mary, 
la  femme  et  quelques  enfants  morts  de 
faim,  la  pluspart  de  ces  pauvres  gens  n'ayant 
pas  la  force  de  se  lever,  ne  se  nourrissant 
plus  que  d'orties  bouillies  dans  de  l'eau, 
puisqu'ils  ont  mangé  toutes  les  racines  et 
qu'il  n'en  reste  plus  de  mangeables.  MM.  les 
«  urer  de  Villeharon,  de  Chailly  et  de  Marol- 
les  attestent  qu'ils  ont  deux  ou  trois  cents 
familles  qui  non-seulement  sont  contraintes 
Ji  manger  de  I  hcrlie,  mais  d'autres  choses 
qui  font  horreur.  .M.  Bouillon,  vicaire  h 
saint-Saqveur  de  Blois,  atteste  qu'il  a  veu 
des  eniants  manger  des  ordures;  mais,  ce 
qui  est  plus  estrange,  qu'il  en  a  veu  deux 
dans  le  cimetière  sucîcér  les  os  des  lres|»as- 
i<ci,  comme  on  les  tirait  d'une  fosse  pour  y 
«Milerrer  un  corps.  M.  le  curé  escril  aussi 
qu'ilaoùyiMre  la  mesme  chose  h  plusieurs  de 
seschape1ains,tosmuinsdece  spectacle  inoûy. 

«  M.  Blanchet,  sieur  de  Bonneval,  prévosl 
de  la  maréchaussée  de  Blois  et  de  Vendos- 
ine,  atteste  que  les  chemins  no  sont  plus  li- 
bres en  ces  quartiers-là;  qu'il  s'y  fait  quan- 
'  lilé  de  vols  de  nuit  et  de  jour,  non  par  des 


vagabonds,  nviib  |iar  q^chpics  habitants  de« 
pafoisses,  (|ui  avouent* hautement  leurs  lar- 
cins et  disent  qu'iTs  aiment  mieux  mourir 
h  la  potence  que  do  fairaen  leurs  maisons.  Il 
atteste  rie  plus  avoir  trouvé  devant  l'église 
de  Chiverny  un  jeurre  garçon  transi  de  froid, 
ayant  sa  main  gauche  dans  la  bouche,  qui 
mangeail  ses  doigts  desjà  ensanglantez,  et 
l'ayant  fait,  porter  dans  une  maison,  et  luy 
ayant  donne  du  vin,  du  bouillon  et  d'autre 
nourriture,  il  ne  la  put  avaler  et  mourut  dès 
le  soir. 

«  Une  dame  revenant  de  Bretagne  par  lu 
Perche  et  le  Maine,  a  passé  par  deux  villcii 
qu'on  n'ose  nommer  par  respect  aux  sel» 
gneurs,  où  les  habitants  sont  dans  une  pro- 
digieuse nécessité:  ils  tombent  morts  de 
faim  i»ar  les  rues  :  on  en  trouve  le  matin 
jusques  à  trois  ^u  quatre  corls  dans  leurs 
chambres,  et  de  pauvres  petits  innocents, 
poussez  {»ar  la  faim,  qui  meurent  dans  les 
champs  où  ils  vont  paistre  l'herbe  comme 
les  bestes.  Un  curé  du  diocèse  de  Bourges 
cscrit  qu'en  allant  (H>rler  le  saint  viatique  it 
un  malade  il  a  trouvé  cinq  corps  morts  sur 
le  chemin,  et  qu'on  a  trouvé  dans  le  mesme 
canton  une  femme  morte  de  faim,  et  sou 
enfant  Agé  de  sept  ans  auprès  d'elle  qui  iuy 
avoit  mangé  une  partie  du  bras.  On  cscrit 
du  Mans  que,  se  faisant  une  aumosiie  pu- 
blique de  quatre  deniers  à  chaque  i^auvre 
pour  le  décedz  de  feu  M.  le  lieutenant  gé- 
néral, il  s'y  trouva  une  si  grande  alQuence 
de  pauvres  que  dix-sept  furent  esioulTea 
dans  la  presse,  et  portez  dans  un  chariot  au 
cimetière,  et  qu'aux  distributions  faites  par 
les  abbayes  de  Saint-Vincent  cl  de  la  Cuus- 
ture,  on  a  compté  pour  l'ordinaire  douze 
milles  pauvres,  dont  la  plupart  mourront, 
s'ils  ne  sont  assistez  promptement.  On  a 
trouvé  dans  les  roches  qui  sont  proches  de 
Tours  grand  nombre  de  personnes  mortes 
de  faim  et  desjà  mangées  des  vers.  Dans  la 
ville,  les  |)auvres  courent  les  rues  la  nuit, 
comme  des  loups  affamez.  Dans  le  reste  de 
la  Touraine,  les  misères  sont  inconcevables; 
les  paysans  n'y  mangent  plus  de  pain,  mais 
des  racines.  Enfin,  Messieurs,  enfin,  Mes- 
dames, la  désolation  incomparable  des  villes 
et  des  villages  dont  nous  venons  de  parler 
suffira  pour  vous  persuader  le  pressant  be- 
soin des  autres  lieux  de  ces  provinces,  doni 
nous  ne  (x^vons  pas  vous  raconter  par 
menu  les  extrêmes  misères  dans  si  peu  d'es» 
[«ce. 

«  Un  très-digne  curé  de  Blois,  nommé  M. 
Guilly,  après  une  longue  narration  des  souf- 
frances publiques,  des  personnes  mortes  de 
nécessité,  dit  qu'il  y  a  des  femmes  qui  por- 
tent des  jupons  de  taffetas  qui  passent  des 
journées  entières  sans  manger  de  pain,  et 
que  les  Chrestiens  mangent  des  charognes 
corrompues,  et  conclud  par  ces  paroles  :  11 
est  impossilile  que  la  plus  grande  |>art  des 
villageois  ne  meurent  de  faim,  il  faut  que 
les  terres  demeurent  sans  semer,  si  le  bour- 
geois ne  conduit  lui-mesme  sa  charrtë.  Je 
pardonne  à  ceux  qui  ne  croient  pas  nos  mi- 
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•ères,  parce  que  nos  maux  soul  au-dessus 
do  tontes  tes  pensées 

«  Ceux  gui  voudronl  rs(rr  iJes  liexnils  de 
Dteii  envoyeront  leurs  auiHosnes  à  MM.  lté 
turtx où  à  mesdames.. .  »  (Suivent  les  noins  des 
dames  désignées  à  In  tin  du  premier  avis.) 

(In  règlement  du  12  février  tCG3,  a  pour 
ol\j<'t  de  remédier  à  l'inégale  ré|inrtilton 


I,cs  peuples  (  raignenl  autant  les  troupes  qui 
doivent  icï.  défendre,  que  relies  des  ennemis 
qui  veulent  les  attaquer.  L'aruiée  peut  à 
peine  l'aire  quelque  mouvemenl  pareequ'ello 
n'a  d'ordinaire  do  ptîn  que  pour  un  jour. 
Los  peuples  ne  virent  plus  en  hommes,  et 
il  n'e>l  plus  permis  de  compter  sur  leur  pa- 
tience, innt  elle  est  mise  à  une  épreuve  ou- 
trée. Ceux  qui  ont  perdu  leurs  M6s  de  mm  .'. 


rie  l'impôt.  De  nouveaiii  commissaires  sont  .  n'ont  plus  aucune  ressource;  les  autres  sont 


iduirgés  de  réformer  ret  abus;  des  mé 
[n<)ire>  présentés  ou  roi  lui  ont  fait  roiiiinîlrc 
une  des  vexations  se  commettent  h  riinj)0.si- 
tion  et  levée  dos  tailles.  L'artifice  des  riches 
cotttriiittabies  e«t  itl,  qu'ils  in venleqt  ciu^rpic 
Jour  de  nouveaux  moyens  pour  se  souKi^^r 
de  la  rolloric  et  friire  .supi»orler  ce  qui  de- 
vrait Être  à  leur  cliar^Ci  à  des  uiisérAblus. 
(Texte  de  l'arrêt.) 

ÎJi  chaire  n'est  pas  la  dernière  à  pleu- 
rer sur  l'Js  maux  des  classes  pauvres,  et 
ecîa  devant  Louis  XiV;  écoulez  Massillon  : 
«  Atil  vous  frappez  dei'Uis  longtemps.  Sei- 
gneur t  vons  versez  sur  nos  villes  el  stfr 
nos  [«rovinces  la  coupe  do  votre  fureur; 
vous  armez  les  rois  contre  les  rois,  et  les 
iieu|*les  contre  les  peu[iics;  on  n'cnlcnd  jiar- 
)er  que  de  combats  et  de  bruits  de  guerre; 
l^us  faites  pleuvoir  du  ciel  la  stérilité  sur 
nos  campagnes;  le  glaive  de  l'ennemi  dô- 
|)cu{i1e  nos  familles,  et  ôle,  aux  père?,  la 
consolation  do  leurs  vieux  ans;  nous  gémis- 
sous  sousdes  charges  nui,  en  éloignantde  nos  gijj^  wMqae  autant  de  ravage  que  les 
murs  l'ennemi  de  l'Etat,  nous  livrent  à  la  'marandevra;  Ifs  enièvent  jusqu'aux  dé()ôt6 


1  la  veille  de  les  perdre.  Comme  ils'  n'ont 
plus  rien  à  espérer,  ils  n'ont  plus  rien  h 
t  rnindre.  Les  fonds  do  toutes  les  villes  sont 
éfuiisL's;  on  en  a  pris,  pour  le  roi,  le  revenu 
de  dix  ans  d'avance,  et  on  n'a  point  de  lioniu 
de  leur  demander,  avec  menace,  d'autres 
avances  nouvelles  qui  vont  au  double  de 
celles  déjà  faites.  Tons  les  hâpilaux  sont  ao- 
eablés;  on  en  tlins.'c  les  bourgeois,  poilf 
lesfiuels  seuls  ces  maisons  sont  fondées,  et 
on  les  remplit  de  soldats.  On  doit  de  très- 
grandes  sommes  à  ces  lidpitaux,  el  nu  lieu 
de  les  payer,  un  les  surcharge  de  plus  en 
plus  niiiKiuc  jour.  Les  blesst-s,  restés  aux 
armées,  manquent  de  Itouillon,  de  linge  ot 
de  médicnmenls;  et  les  hôpitaux  remplis  ne 
peuvent  les  contenir.  On  accable  le  pays  par 
la  demande  des  chariots}  on  tue  de  fatigue 
tous  les  chevaux  des  paysans.  C'était  dé- 
truire le  labourage,  dit  l'auteur  de  ce  récit, 
et  ne  laisser  aucune  espémnce  pour  faire 
vivre  les  peuples  et  les  troupes.  Les  inten- 
Jants  (qme  lea  préfets  remitlacent)  font,  mai- 


faim  et  &  la  misère  ;  les  arts  sont  presque 
intitilcs  au  peuple;  les  gains  et  les  trafles 
languissent,  e(  I  industrie  peut  i  peine  four- 
nir aux  besoins;  les  calamités  secrètes  et 
connues  de  vous  seul,  sont  encore  plus  tou- 
cliantes  que  les  publiques;  nous  avons  vu 
la  ftim  et  la  mort  moissonner  nos  -conci- 
toyens, et  changer  nos  villes  en  désorts  af- 
freux. D'où  partent  «es  tléaux  si  longs  et  si 
terribles,  grand  Meut  • . 

fùi  1710,  la  misère  du  peuple  et  celle 
de  l'armée  sont  à  leur  comble.  La  solde 
manque  aux  soldats;  le  \m\n  même  leur  a 
manqué  souvent  plusieurs  jours}  il  est 
presfjue  tout  d'avoine,  mal  cnit  et  plein  d*or> 
dure.  On  les  entend  murmurer  et  dire  des 
choses  qui  doivent  alarmer.  Les  odicicrs 
s^ltaltcrnes  soutrrcnt  h  propo^ion  encore 
ulua  qu^  les  soldats.  La  plupart,  après  avoir 
•eftoisé  tous  les  envois  de  leur  famille,  man- 

fent  ce  mauvais  (»ain  de  munition  et  iwiveot 
eau  du  camp.  Beaucoup  languissent  è  Paris, 
où  ils  dcuinnilcnt  inutilement  queliiues  se 
cours  au  ministre  de  la  guerre;  les  autres 
sont  à  l'armée  dans  un  état  de  décourage- 
ment et  de  désespoir ,qui  lait  tout  crainore. 
!.e  général  de  notre  année  frarmée  de  Flan* 
dres,  dans  le  voisinage  de  Cambrai)  ne  sau- 
rait empêcher  le  désordre  de  nos  troupes. 
.Reut-on  punir  des  scddats  qu'on  fait  mourir 


publics;  iîsdéplorènl  hanlemeiit  la  honteuse 
nécessité  qui  les  y  réduit.  On  ne  peut  jiluti 
faire  le  service  '(c'esl-à-«liro  administrer), 
qu'en  escroquant  de  tous  côtés;  c'est  une 
■vie  do  Bohèmes  et  non  pas  de  gens  qui  gou- 
vernent. Nonobstant  Uviulenôe  el  la  fraude, 
ou  est  souvent  contraint  d'abandonner  cer- 
tains travaux  très-nécessaires,  dès  qu'il  faut 
une  avance  de  2(K)  pistole-s  pour  les  exécuter 
dans  le  [dus  pressant  btrâoin.  La  nation 
ioml)e  dans  l'opprobre. 

Est-ce  un  historien  frondedrou  un  écri- 
vain satirique  qui  a  lra:é  ce  tableau?  Non, 
p'esl  Fénelon  lui-mèmc;  il  n'avait  pas  trempé 
son  pinceau  dans  le  fiel;  il  puisait  sa  noble 
Jnilignaliou  dans  son  cœur  ulcéré.  Nu!  u'a- 
vait  rénie  plus  française  en  même  terni»  que 
plus  humaine.  Et  Fénelon  allaK  donner  jus- 
qu'à sa  dernière  gerbe,  jusqu'à  son  dernier 
éou,  pour  diminuer  la  somme  des  maux 
qu'il  dépeint.  Il  nourrissait  olliciers  et  sol- 
dats et  subventionnait  de  son  argent  les  hô- 
pitaux surchargés  de  naïades  par  lui  visités 
cl  consolés.  Yoy.  OUMiXtt  {Esprit  de  la). 

Notre  mal  vient,  |vuirsuit  Fénelon,  de  ce 
que  la  guerre  n'a  été,  jusqu'ici,  que  l'airaire 
du  roi;  il  faudrait  (ju'elle  fût  l'afTiure  de  tout 
le  corps  de  la  nation,  il  s'agit  do  persuader 
X  i_  --i^jQn  qu'il  faut  prendre  de  l'ar- 
I  où  il  en  reste  et  que  chacun 


.  .  .  à  toute  la  nation  qu'il  faut  prendre  de  l'ar- 

jde  fàita  et  qui  ne  pillent  que  pour  ne  pas'  geot  partout  où  il  en  reste  et  que  chacui 

«tomber  en  défaillance?  D*nn  autre  cdté.'en  doit  s^exécutcr  rigoureusement;  chacun  di 

ne  les  punissant  pas,  quels  maux  ne  doit-on  railen  soi-même  :  I!  n'est  plus  que^iirm  du 

i<as  cil  ailcQdrc 7  Ils  ravagent  tout  le  pa^s.  passé,  il  s'agit  de  l'avenir  ;  c'est  la  naiiou 
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qui  doit  5C  sauver  clle-ni^mc  J'nvouf  qu'un 
tel  cliaii{iomenl  pourrait  ciiionvoir  iron  lus 
esprits  et  les  faire  passer  lout  à  coup  (l'une 
exirôme  dépendance  ii.  un  dangereux  c&cès 
<J«  liberté.  C'est  par  la  cAiinledecetlncoiiTé- 
nient  qm-  je  iv;  i  rnpose  pas  (l'as>embler  les 
états  généinux,  ipii,  sans  celtu  raison,  fc- 
raicnl  très-nL'cc.->s.iires  et  qu'il  serait  capilnl 
de  rétablir.  Je  mo  bornerais  donc  d'alwrd  iS 
des  notables.  Fénelon  devançait  son  temps 
d'un  siècle  entier.  Nous  abrégeons,  &  regret, 
mais  nous  ne  pouvons  résister  à  citer  encore 
ce  qui  suit  :  PciiLlanl  (pic  le  dcspoii.snic  est 
dann  rabondance,  il  ajjil  avec  plus  de  promp- 
titude et  d'efllcanté  qu'aucun  gouvernement 
modéré,  conclut-il,  mais  quand  son  crédit 
s'épuise,  il  tombe  sans  ressource;  il  n'agit 
•lue  (lar  pure  autorité,  le  ressort  manque  ; 
Il  ne  peut  plus  qu'achever  du  faire  mourir 
(lu  bim  une  fiopulacc  à  demi  luorle.  Encore 
mAuM  en  doitril  craindre  le  désespoir.  Quand 
lo  despotisme  est  notoiremeni  ohété  {w  le 
banqueroutier,  coniinenl  voulez-vous  que  les 
âmes  vénales  ipt'il  a  cngraissécs.du  saii^  du 
peuple,  se  ruinent  pour  le  soutenir?  >oilà 
IX  que  Fénelon  chargeait,  par  l'entremise 
du  duc  de  Ocauvillicrs,  le  duc  de  Bourgo- 
gne, de  dire  h  Louis  XIV.  [M^moirrs  ma- 
nuscrits de  l'cnrlon  sur  l'étal  île  la  France 
en  1710;  Histoire  de  l'inelun,  t.  III,  |..  208.)' 

.Les  impôts,  la  corvée,  les  vexations  des 
fen«  de  guerre,  les  levées  d'bomoies  en- 
travaient incessamment  les  progrès  de  Pa- 
griculture.  Quand  la  féodalité  manque  aux 
(ampagnes,  leurs  habitants  n'ont  yim  le  bioii- 
faisaul  appui  des  corporations  pour  se  sou- 
.lenir  contre  les  assauts  ét  la  misère  :  des 
troupes  de  cultivateurs,  sans  travail  et  sans 
pein,  errent  par  les  etiemins  ou  dans  des 
villes,  par  bandes.  Quand  les  ordonnances, 
les  édits,  tes  déclarations,  les  arrêts  du  (lar- 
leincnt,  donnent  la  chasse  aux  mendiants 
•i«n»J.«»  v»H«»irelyfial||»ijiMM^  la  men- 
dicité des  peiBÉe*(r«Mi^^  excessive. 
Ce  sont  surtout  aux  bwiniHiits  des  campagnes 
qu'ils  s'attamient  ;  ce  sont  eux  qui  forment 
le  gros  de  l'armée  des  mendiants;  s'ils  ne 
sont  pas  les  plus  dangereux,  iU  sont  de 
Iwaucoup  les  plus  nombreux. 

l/aisance  des  cultivateurs  est  la  source  la 

tdos  abondante  de  l'aisance  sociale.  Quand 
0  Jabourear  était  dans  l'aisance,  remarque 
un  écrivain  du  xviii'  siècle,  les  terres  qu'il 
exploitait  étaient  en  pleine  valeur;  sa  maison 
4tait  un  asile  ouven  k  tout  mercenaire;  il 
emplojr-ait  nombre  d'artisans;  il  procurait 
du  d(^bit  aux  marchands.  I.o  profiriétaire  bieii 
iviyé  du  fermier  augmentait  .sa  consomma- 
lion,  et,  par  une  suili;,  nécessaire leGommep;e 
florissait.  Si  le  contraire  arrivai^  si  les  la- 
boqreors  ne  firenàiént  qtte  'des  peines  în- 
fruclueuses,  loin  do  s'afTectionner  h  leur 
état,  plusieurs  on  détachaient  leurs  enfants, 
lis  les  plaçaient  alors  dans  des  conditions 
que  le  luxe  et  la  mollesse  rendaient  beaii- 
coap  pins  douces  au  grand  dommage  de  nn* 
térét  le  plus  essentiel  de  la  société.  Plu- 
sieurs môme,  succombant  aux  atteintts  réi- 
térées des  sergents  (des  buissiers),  étaient 
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forcés  d'embrasser,  avec  leur  famille,  le 
imrli  plus  commode  et  plus  lucratif  de 
la  mendicité.  Principale  source  do  ricliesM-, 
le  labourage  était,  dans  l'ancienne  société, 
la  prinet|)ale  soorce  de  la  misère  et  do  ce 
que  nous  appelons  le  paujiérisnie. 

Une  des  causes  gcnéialnces  de  l'indigence, 
dans  les  canijiagnes,  est  attribuée,  par  lo 
môme  écrivain,  au  défaut  de  circulation  des 
vins  dans  certains  |iavs  de  vignobles.  L*aa-  . 
teur  recommandait  aux  oflkiers  municipaux 
de  ces  localités,  de  faciliter,  aux  entrepre- 
neurs, aux  iKJuilIcurs  d'eau-de-vie ,  aux 
voituriers  et  bateliers,  les  moyens  d'expor- 
tation. D'une  part,  les  (  ultivateurs  ne  liraient 
point  parti  de  leur  récoltes  de  l'antre,  le 
poromtxn  peuple  était  attiré  dans  In  cabarets 
o\i  le  vin  se  vendait  au  plus  bas  prix.  I,es 
pères  de  familles  et  les  jeunes  gens,  étaient 
détournés  de  leur  travail;  leur  ménage  « 
langtiissait;  leurs  affaires  dépérissaient,  ils  - 
devenaient  misérables.  Mais,  ce  qui  fo.t;en- 
(ail  non  nx)ins  !c  libertinage,  au  flire  (ia 
même  écrivain,  c'était  l'apiilicalioii  iudiscrèle 
des  aumônes.  Ce  document  est  ofTiciel, 
car  nous  l'exlrayous  du  Code  de  la  police 
i757. 

L'abolition  de  la  corvée  est  une  tenta- 
tive du  règne  de  Louis  XVI.  Il  est  curieux 
d'entendre  i>arler  les  ()arlisans  de  son  main- 
tien, il  est  Juste,  dit  l'avocat  général  Ségiiier 
dans  le  Ut  de  justice  du  11  mars  1776,  d'as- 
surer la  subsistance  du  pavsan  que  l'un  tire 
de  ses  foyers,  il  est  juste  de  ledédonitnager  ' 
de  la  perte  de  ses  travaux,  auxquels  il  est 
arraché;  mais  si  l'entretien  des  chemins 
-publics  est  indisi>ensable,  il  est  également 
vrai  qu'ils  sont  d  nue  uUlité  générale  k  touf 
les  citoyens.  Celte  utilité  reconnue,  ne  doi- 
vent-ils pas  y  contribuer  également ,  les 
uns  avec  do  l'argent,  les  autres  par  leur 
travail?  Pourquoi ,  dit-il,  lo  fardeau  tout 
.entier  retomberait-il  sur  le  propriétaire, 
comme  »*il  était  le  seul  qui  en  dût  profiter? 
Le  possesseur  d'un  domaine  en  tirera  uu 
grand  avantage  pour  l'exploitation  de  ses 
terres  et  le  transport  de  ses  denrées  ,  ruais 
tous  les  commerçants  du  royaume  autres  que 
ceux  qui  traOqoent  du  produit  des  terres  ne 
retireront-ils  pas  le  même  avantage  de  l'entre- 
tien de  la  voie  publique?  Les  marchandises 
qui  traversent  le  royaume,  les  voilures  pu- 
bliques owvertes  à  tous  les  citoyens,  le» 
rooliers  et  les  voyageurs  ne  causeront  pas 
dans  les  routes  moins  de  dégradation  que 
les  productions  de  la  terre ,  et  jouiront  des 
mêmes  commodités  que  les  propriétaires, 
pourquoi  alors  ne  seraient-ils  pas  tenus  de 
payer  leur  part  d'établissement  et  d'entrctieq 
des  grandes  routes?  Neserait-il  pas,  conclu.«it- 
il,  de  la  justice  ae  votre  Majesté  dé  répartir 
l'imposition  sur  tous  ceux  qui  font  usage  do 
la  voie  publitpie?  L'avocat  général  voulait 
que  la  contribution  de  lout  cito\  en  fût  pro- 
por|ionoée  à  l'utilité  qu'if  en  retirerait.  Il 
reconnaissait  gué  la  perception  conçue  ainsi 
deviendrait  difficile.  On  va  voir  l'avis  qu'il 
ouvrait.  Lespcu|de!>  les  plus  anciens,  dit-il, 
ont  toujours  empiciré  leurs  années  k  l'éta-* 
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Misscmcnl  et  h  l'enlrctien  des  choniins  pu- 
blics. Il  cite  les  Romains,  q4ii  uni lais:>é dos 
traces  de  leurs  sulides  iraraux.  Cent  mille 
hotDinc5,  dit-il,  employés  pendant  un  mois 
}t  des  reprises  différentes  ,  quinze  jour»  au 
prinlom|is,  quinze  jours  en  automne  ,  achè- 
veraient plus  d'ouvrages  que  toutes  les  pa- 
roisses du  royaume.  Par  cet  arrangement , 
les  chemins  se  trouveraient  toujours  en  bon 
état,  et  le  doublement  de  la  part  tiendrait 
lien  d'in<lcinnité  pour  ce  nouvean  travail. 
Cent  mille  hommes  font  25,000  livres  |wir 
jour  (h  S  sols),  pour  un  mois,  ce  serait 
750,000  livres.  En  y  joignant  la  môme 
soronio  pour  les  voitures  h  charrois,  la  tota- 
lité serait  un  objet  de  1,500,000.  corps 
du  génie  pourrait  remiilnccr  les  ponts  el 
fhaussées,  et  les  fond»  ueslinésà  cctl"  érole 
vl  h  ces  travaux  se  trouveraient  sufTisants 
sans  nacunc  taxe  nonveile.  Les  soldats  y 
'  irouTerflrionl  un  bénéfice,  et  les  vues  de 
liienfaisaucu  du  roi  seraient  entièrement 
remplies. 

Iji  corvée  est  abolie  par  Tédit  royal  de  fé- 
vrier, mais  une  déclaration  du  11  août,  è 
raison  de  l'impossibilité  de  l'exécution,  re- 
met les  choses  au  même  éial  qu'avant  l'éJit 
des  nouveaux  conseils  ;  mais  les  principes 
l»osés  n'avaient  |>ourcela  rien  («erdu  de  leur 
valeur. 

On  porte  le  nombre  des  pauvres  de  Paris, 
en  1577,  à  17.000,  tant  valides  qu'infirmes. 
Il  est  aujourd'hui  de  63,000 

Il  est  probable  que  denos  jonrs  on  coaiptc 
Autrement  que  comptaient  nos  )*ère&.  Sui- 
vant toute  apparence,  des  pauvres  du  l"ou 
do  2'  arrondissement  n'eussènt  pas  figuré 
!>ur  la  liste  des  pauvres  au  temps  de  la  Li- 
gue. Au  commencement  do  mars  1682,  le 
nombre  des  mendiants  seuls  s'élevait  à  Paris 
h  3.480.  L'IIdtei-Dieu  de  Paria  avait  reçu 
86,707  malades ,  dont  5,^Sâ  étaient  morts 
/     1*  oombre  des  pauvres  k  Provins,  au  xvu* 


siècle,  est  de  200.  Nous  voyons  dans  un 
convoi  du  mois  d'août  1694  le  clergé  sécu- 
lier et  régulier  des  quatre  paroisses  et  des 
six  couvents  de  la  ville,  chaque  compagnie 
précédée  de  sa  croix ,  le  présidial  en  corps 
et  200  |>auvres 

En  1778,  h  Paris,  la  misère  est  telle  que 
le  curé  de  la|»aroisso  Saint-Etienne  du  Mont 
avait  21,000  pauvres  à  secourir  I  Le  nombre 
.des  (tauvres,  qui  ne  dépasse  pas  aujourd'hui 
65,000  indigents  inscrits,  n'en  comptait  pas 
alors  moins  de  120,000.  (Rapport  fait  en 
l'an  VII  au  conseil  des  bos(iices  par  M.  Du- 
quesnoy,  maire  du  10'  arrondissemenl.)  Le 
nombre  (les  i)auvres  valides  et  invalides  ré- 
sidant dans  les  20  hôpitaux  et  hospices,  est, 
dans  le  même  temps.  île  20,341  personnes. 
M.  Ncc  ker  évalue  i  G  ou  7,000  le  nombro 
des  mendiants  existant  dans  les  32  déj  ôls . 
de  mendicité  de  son  temps. 

En  1789,  M.  de  la  Rochefoucauld -Li  an- 
court  évalue  la  misère  au  20*  de  la  popula- 
tion. Elle  com|)OSft  le  chiffre  dn  3,248,691, 
^avoir  :  Infirmes  et  vieillards,  804,775;  i^tau- 
vres  valides,  515,362;  enfants  de  |iauvres, 
au-dessous  do  4  ans  ,  1,886,035  ;  mala- 
des, 42,515.  (Rapport  h  l'assemblée  consti- 
tuante.) 

Partant  de  ce  principe  que  les  lois  de  la 
nature  morale  sont  uniformes,  et  les  appli- 

Suant  aux  indigents  valides,  le  rapporteur 
0  l'assemblée  conslituaate  estime  leur 
nombre  dans  la  masse  des  indigents  à  la 
moitié,  dans  le  20'  de  la  population,  à  la- 
(|uclle  il  évalue  la  classe  |>auvrc.  Etant  mis 
è  part  les  pauvres  valides,  le  nombre  des 

(«uvres  à  secourir  est  estimé  par  M.  de  la 
tocbcfoucauid,  dans  son  rapport  i,  900,000. 
Dans  ce  chiffre,  le  rap|)orleur  du  comité 
comprend  les  enfants.  Ce  no  sont  pas  des 
(lauvres  habituels,  mais  leur  nombre  se  re- 
nouvelant sans  cesse,  il  entre  danr<  la  masse 
pour  un  chiffre  non  variable. 


SkUi  dei  indifftnli  cunparaiivement  à  la  populaiiou  en  1789. 
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Nous  avons  donné  les  cbiffres  ;  nous 
allons  entendre  M.  do  la  Bochefourauld- 

Liani;ourl  it^iiincr  lui-nidme  son  opinion 
sur  Télal  du  paupérisme  m  1789.  Il  se 
reporte  à  celui  de  l'AnKlctcrrc.  Kii  1783, 
8i,  85,  le  cliiirre  de  la  classe  |*auvre  avait 
été  fixé  h  MO.OOO  indifkhw.'  La  population 
totale  de  l'Angleterre  iiroprameiil  dila  n'est 
portée  alors  au'h  T  on  8 millions. Bn France, 
nrsnl  la  révolution,  dit  M.  de  la  Hochcfou- 
«  aultl,  l'évaluation  avait  vanée  du  5'  au  100% 
l't  même  au  300'  de  la  pO|iulation. 

L'auteur  d'une  notice  sur  les  ()riacipaus 
rfrçlements  de  l'Angieterre,  nui  portail  le 
chiffre  on  France  au  200*,  se  fondait  sur  ce 
fpie  ,  1*  le  nonibrt'  des  (lauvres  reçus  d«ns 
le-:  li^ipilaux  ne  s'élevait  |>as  ou  dvlli  de 
100,000  ;  2*  sur  ce  Que  le  nombre  des  men- 
diants reçus  dans  les  dé|iAts  de  mendicité 
ne  s'élevait  pas  au  delà  de  10,000;  3"  sur  ce 
que  le  nointire  des  |>auvres  assistés  }Mir  In 
charité  particulière  ne  s'élevait  pas  au  delà 
de  60,000  ;  ce  qui  ne  donne  au  total  que 
1TO,6I0.  Le  même  auteur  oomirtait  98  pau- 
vres en  Angleterre  par  lieue  carrée*  et  en 
France  3  OU  1^  seulemeni.  Il  appu  vait  en  der- 
nier lieu  son  calcul  sur  les  allocations  afîec- 
lées  aux  pauvres  chez  les  deux  peuples,  et 
n'en  portait  pas  le  chiffre,  en  France,  au  delà 
de  là  millions,  il  ne  oompiail,  dit  le  rap- 
porteur de  rassemUée  constituante,  ni  les 
jiauvn-s  assistés  j>ar  les  hospices  parlicu- 
liers  et  les  fondations,  ni  les  etilants  trou- 
vés. Dans  le  calcul  des  fonds  de  secours,  il 
estioiait  les  rerentis  des  b6pitaux  fort  au- 


dessous  de  M.  Necker,  qui  les  évalue  lui- 
même  fort  au -dessons  ae  la  vérité.  Il  nn 

comptait  ni  les  biens  des  fondations,  ni  les 
aumônes,  ni  les  fonds  des'ateliers  de  chnrité, 
ni  ceux  fournis  |)ar  le  gouvernement  en  sai>- 
plément  de  secours  et  d'indemnités,  et  enuu 
de  répression. 

Le  comité  de  aoendicité  estime,  eomnat 
on  l*a  va,  la  pro)inrfion  des  pauvres  en 
France  comme  en  Angleterre,  au  30*.  La 
proportion  varie  selon  la  province.  Des  re- 
cherches faites  quelques  années  avant  la 
révolution  dans  le-Soissonnaiai  itorlaîeni  le 
nombre  des  pauvres  au  60*  de  fa  popolatio» 
de  ce  pays.  M.  Montlinot,  associé  externe 
aux  travaux  do  comité,  avait  établi  son  cal- 
cul sur  plusieurs  villages  situés  entre  Coin- 
piègnc  et  Soissons.  2,000  feux  lui  avaient 
offert  30  feux  de  pauvres,  soit  une  popula 
lion  de  8,000  personnes,  qui  avait  donné 
120  |>auvres,  c'est-à-dire  t;€0.  La  proportion 
do  h  h  3  individus  servait  de  mesure  à  Tee- 
limalion  des  feux. 

Le  rapporteur  nous  livre  une  autre  ol»- 
serration  curieuse,  et  dont  il  est  très-facile 
de  vérifier  Texactltude,  c'est  que  dans  les 
villes,  suivant  lui ,  les  pauvres  du  dehors 
sont  en  nombre  égal  à  ceux  (]ui  existent  an 
dedans  dos  hôpitaux  et  hospices  publics  uu 
privés.  Le  calcul  en  avait  été  Cait  dans  deux 
villes  d*un  ordre  très-diflérent ,  k  Soissons 
et  h  Lille.  Le  nombre  des  pauvres  y  avait 
répondu  c^a' temenl  à  cechilfredu  -là'  de  la 
pO|)iil;iiinM.  Suivant  M.  Montlinot,  Lille,  sur 
iinc  i>opuialion  de  00,000  Ames,  complaît 


(i9")  Celle  proportion  parait  d'abord  très-ieesae- 
te,  puisque  u'éianl  que  9*  ae-IO*.  elle  suppose- 
ruit  8)9  de  citoyens  actifs,  sur  la  popiilalioa  lors- 
qu'il  y  en  a  .iii  plut  que  l/'S ,  mais  on  doit  ebserver 

t|ii'iiii  n'a  compté  que  les  iiHlividus  sasoe{Mil)let 
(l  i  iic  ptiiléssur  la  cote  des  taxes,  coinmo  les  chefs 
lie  fuinille  et  lie  iiiéiingcs,  en  négligcaitl  les  eiifanls, 
les  jiîuiics  gens,  les  tilles  tl  feiiiines  non  mariées. 
ICii  suppoiinni  i]ui>  les  clicfs  de  laniille  ou  de  mé- 
nage reprCM^Ml  i  imlividus  ;i  raison  du  rapport  des 
U'U\  à  la  population,  on  verra  que  le  nombre  de 
â,7tHI,000  individus,  ponds  comme  n'ayant  point  de 
laie  ou  ne  payant  que  la  valitur  d'une  ou  deut 
iuumées  de  travail,  éuni  multiplié  par  quatre,  re- 
fféasmaa»  tO  i  tl.ueO.OOO  d'indWidus;  M  reste  nlm 
«Hllieà  seixe  miUions  d'individus  hure  de  cette 
«hiMe:  Btais  cea  16,00V.OtM>d'iiidividu»  étant  aussi 

Itmapes  ee  quatre,  en  les  comptant  conibinés  par 
iiwille  ou  iMriWMBies,'  U  reste  4,«lO/iOOdriiMiivi- 
dus  payant  taxe  ae-deHea  de  trois  Jounées  de  tra- 
.vailt  ce  qui  répond  au  sixième  de  proportion  de  ci- 
Mfma  actifs,  proportion  présentée  et  obtenue  par  le 
esnitéde  constitution. 

•  (SO^  La  proportion  des  pauvres,  évahiéc  dans  le 
Cnquiènie  rapport  au  dixième  à  raison  de  la  ré- 
volaiion,  eslevuluet:  dans  ce  tableau  du  ii'  an  d' ; 
nutis, on  avait  observé  daus  le  ra|>iHiri  (|uc  1rs  n  n- 
sci(;ne;Menls  étaient  la  plupuii  i  xagéiés  ,  si  l'un  rc- 
uiarnue  que  ceri.iin^  iU'|ijrl<'iiK-iil>  uni  diiiiiiitii-  lo 
nombre  «le  leurs  pauvres,  il  s'ensuit  que  uar  les 

ex  ïi^'ir-j  Lions  deccrudesaMTcs  4^neBwnis,laM 

bre  lolul  est  farce. 

(31)  La  proponiee  des  peenes  est  id  ia  i 
que  dans  le  £>'  rapport. 

La  proportion  des  pauvres  valides  marquée 
kl  au  ti%  a  «lé  é\atuée  daus  le  cinquième  rapport  à 


il  «Nftié  de  aeoihre  tolal  dna  pauncs,  niais  ee  a 
alweinHawa  ce  même  rapport  que  dans  le  eeuitira 
deacebett,  des  vieillards  et  desieBnnes,  H  e«  est 

toujours  une  proportion  quelconque ,  capable  de 
quelque  travad  ;  celle  proportion  a  été  nésiigéo 

dans  les  élals  des  déparleiiiLiils.  I>i'  plus, on  compte 
(l.wn  I  I",  tiais,  connue  niit;iiii  de  pauvre»,  tous  les 
eiif:iiiis  il'  s  f;imillcs  iinli^ciUfs,  Cl  le  coniîlé  liti 
lOiiipiiinl  cduiriif  iiUqiK-  les  enfants  au-dessus  du 
nomliiv  de  ou  irois  :  loiilc  famille  qui  n'a  ouo 
diiii  cnidius  étanl  généralement  censée  pouvoir  Us 
élevfr. 

(33)  Le  comité  avait  évalué  du  iO'au  i.'/  la  pro-> 
portion  des  malades  sur  le  nombre  des  pauvres  Ihé 
daiis  ce  lallleaa  au  i|73,  mais  c'éiait  en  calculant  à 
la  rigneandeplus  il  avait  annoncé,  dans  le  rapport, 
que  beaucoup  d'infirmités  légères  exigeraient  fc 
peine  quelques  soins;  ces  imlisposiiions  peu 
ituées  n'ont  pas  été  caleuièe*  dans  ce  ubteaa. 
Quoique  le  nombre  des  IndivMes  qid  eut  bsweiw 
d'assistance  soit  exagéré,  il  y  •  cepeadaui  des  rap* 


ports  fort  justes  en  ire  celle  ilaïae  et  ks  trtrfs  I 

cliesqui  la  composent  Les  infirmes  et  les  vkrllhnls 
représententdaiib  c£ ubleau  le  quart  de  la  totalUcdca 
uauvrea,  les  valides  le  siiicine  ei  les  enfantar  de 
la  moitié  aux  deux  tiers.  En  donnant  à  ces  lioi» 
fiactions  ii  pour  dcnoMiiniUeur  eomniun,  les  trois 
liranr lies  de  la  pauvreté  auront  pour  numérateur, 
sjvoir  :  les  inlirinescl  les  \ieillards  5,  les  valides, 
S,  et  les  curants  la  noyeaue  cutn»  6  et  8,  c'csl-à- 
dlruT.  -  • 

1  Infirmes  et 

AiMi  •/    vieillards  l;l  ou  ^/•Ï'Jt^.i  le—Hi 

\  Valide»       tf«  ou  ï/li  J  »*'^ 
Xnrans  l/SikS/3  ou  7/11 
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«hins  làsWfilliUux.  (raprù>  le  'lé(<ouHlcoieiit 
dts  regUires  de  cliarilé.»  1,800  ]Miuvi-e>,  le 
80*  :  Soissons,  arec  8*000  Ames  de  («ojiula- 
tion,  160  |>auvrc5i  ^lement  dus  les  MÛi>i- 
taux,  encore  le  50*. 

Un  aperçu  non  mninscuricuit  bnsésur  le 
service  des  Uôlels-Di^u  les  plus  anciens  et 
les  |*lus  complets,  indiquait  la  môme  pro- 
poriion  de  pauvres.  La  proportion  «les  iiia- 
lailcs  à  l'égard  des  pauvres  élail  portée  avec 
la  môme  exacte proiwtion  du  10'.  q-ii  en  i-i 
la  proportion  la  |)tus  forte,  au  SO',  (|ui  c»l 
la  plus  faible.  D'après  cela,  les  HOtels-Dieu 
devaient  calculer  leurs  dépensci  et  lour 
irofK)rtance  h  raison  d*on  malade  sur  10 
pauvres  dans  les  tcmi  s  les  plus  ralanii- 
leux,  d'un  malaile  iiur  20  |iaiiYicï>  «iniis  les 
temps  onlinoires.  Lyon,  sur  une  pomiL-ilion 
de  180,000  Ames,  avait  un  Udiel-i>icu  de 
I,i00  lits,  dont  600  n'étaient  pas  encore  en 
plare.  Ces  jits  représentaient  le  10'  dos 
pauvres,  le  20'  des  malades  |>arnii  tes  jjau- 
vres.  A  Ilouen,  où  la  |>opulation  était  de 
100,000  âmes,  le  nombre  commun  des  inala- 
iïfi  soignés  par  jour  à  l'Hôlel-Dieu  était 
d'environ  600,  c'c>l-è-dire  d'un^lO'  de  |>«u- 
vres  secourus  au  dedans,  et  d'un  20*  do  ma- 
lades sur  CCS  pouvics. 

A  Itc.Mingun,  la  population  était  de  40,000 
Aiufcs,  et  le  nombre  des  IttsA  raOtel-Oiett  de 
400,  uAute  proportioii. 

Dans  Seine-et-Marne,  tes  états  partiels 
fournis  |iar  quelques  municipalités  (Tcsen- 
tèrent,  sur  19,8^  individus  recensés,  2,119 
^lauvres,  ofTrHtU  une  iwoportion  d'à  peu  |irAs 
un  im'  de  pauvres. 

A  Paris,  la  |>opulation  était ,  comme  il  a 
été  dit,  de  G  h  700,000  habitants  ;  le  nombre 
(le  6,000  lits .  que  l'on  demandait  dans  un 
projet  de  &  HOtcls-Uieu ,  répondait  aussi  au 
10'  du  10*  de  la  population.  Les  3,000  lits 
de  l'HOtel-Dieu ,  ajoutés  à  ceux  des  autres 
bOnitaux,  portant  à  6,492  le  nombre  des  ma- 
laifes  Secourus ,  donnait  une  proportion 
cxiieienicni  somblnblo.  La  même  remarque 
s'ap|>liquail  à  la  paroisse  Saint-Jacques  du 
Haut-Pas,  qui  ti  envoyait  aucun  malade  à 
mOtel-Dieu.  considérée  isolément.  Elle 
s'appliquait  à  Ktamprs  :  population,  6,651, 
nombre  de  lits  ,39;  —  à  Provins  :  pn|)ula- 
lioii,  .5,078,  nombre  de  lits,  56  ;  —  d  t'on- 
tainebleau  :  population  ,  7,000,  nombre  de 
lits,  ââi  — ^d  Montfort-la-Maury  :  uopali- 
lion»  f,664,  nomlire  de  lits,  6;  —  d  JUetun  : 
'M|ialation,  <>,000,  nombre  de  lits,  H;  —  d 
Wemours  :  [lopulalion,  3,000,  nombre  de  lits, 
10;  —  à  lirny-sitr-Seine  :  population,  2,ti52, 
nombre  de  lits ,  20;.  —  d  CotUommier$  :  po- 

Sulation,  3,500,  nomlwe  de  lits,  12;  — â 
rù-tùwUt-Mfibtrt  .-population, 3,300,  nom- 
lire  de  lits,  18;  —  àLompiigne  :  pojiulation, 
6,000,  nombre  de  lits,  ffî;  —  d  Pontoise  : 
]x>pulalioa,  5.538,  nombre  de  lits,  40;  —  d 
J«t9»y  :  |>opulation,  4,6S8,  nombre  do  lits, 
XI;  —  A  ilujronite  :  population,  5,000,  nom- 
bre de  lits.  18;  —àDax:  |)opulation,  4,390, 
nombre  de  lits,  58;  —  d  Dijon  ;  ptMniltlioii. 
23,000,  noud*re  de  liLî,  94.  ;  ^ 
•  D'autres  .  ceiUfeignciMnts  confirment 


lUMTABLE.  CLA  SSS 

l'exactiluiie  de  cette  même  proportion  dos 
paums  sur  100  iuttividus,  et  de  10  au  pins 
Tels  ftirent  ceux  qui  parrînreni  des  An- 
ciennes t;(^ii('r.TrilLS. 

Les  états  du  Uoussiilon  présciilaient  :  po- 
putatiuu,  349,000;  pauvres,  33,980.  Lus 
àlats  de  Metz  :  population, '347.000;  pau- 
vres, .13,989;  généralité  d'une  population 
de  072,813;  pauvres,  52,307;  17  tiiiiuici 
lités  do  villes  et  1,397  municipalités  de  uiiu- 
l>agne  renfitriMktfit  23  pauvres  chacune, 
terme  moyen»  ce  qui  donnait  la  proportion 
du  19*  au  lieu  du  80*,  mais  le  comité  avait 
esliiiié  (pi'on  cievait  considérer  les  étais 
iViuniis  { iHiuue  exagérés  è  raison  des  l  ircoiis- 
laijcps.  N'oublions  j>as  de  uientionncr  que 
dans  les  étals  produits,  le  nombre  des  uieu- 
diants  de  profession  était  du  IGO*  environ 
des  indigents  iloraiciliés.  Si  l'on  prend  pour 
base  les  calculs  de  M.  Necker,  l;i  proportion 
des  pauvres  n'excède  p;is  105,000  imln  ulii-, 
savoir  :  1*  enfants,  40.000;  2"  iniirmes  cl 
vieiHards,  I0,000t  3*  malades  de  80  à  85,000. 

D'après  les  niôinos  calculs,  les  3;4  des  pnn- 
vres  sont  en  état  de  gagner  leur  vie.  (l».  18 
des  pièces  justificatives  du  5'  rap{>oii  de 
M.  de  la  Rochefuueauld-Liaau>urt.)  la  co« 
mité  d'extinetion  de  la  mendicité  porte  A 
17  millions  sur  26  millions  d'iiabilarils  le 
nombre  des  individus  vivant  do  leur  tra- 
vail en  1789,  parce  qu'il  faut  enlendre  la 
jiopulatioo  Agricole  comme  la  classe  indus- 
trielle. Un  déi*uté  de  Carcassonne,  M.  Du- 
pré»  portait  à  10  millions  le  nombre  des  ou- 
vriers condamnés  A  l'inaction  par  la  faute 
de  l'Etal. 

Au  mois  do  septembre  1180  les  ou- 
vriers cordonniers  se  rasseniUlenI  au\ 

Cliamns- Elysécs.  Ils  nomment  un  comité 
charge  de  veiller  à  l'iiiiérOi  cnuimun  el  de 
recueillir  et  distribuer  une  cotisation  mtn- 
suella  destinée  A  subvenir  aux  lj«soins  de 
ceos  d'entre  eux  qui  se  trouveraient  sans 
ouvrage  (//tsi.  «iWcm.  «fa  la  réeoi,  t.  A, 
p.  418.)  •  ,  . 

Le  4  septepabre  1190,  Varnière  déclaré  A 
l'assembléerau  nom  du  comité  des  finances» 
(}ue  le  département  de  Seine-et-Oise  con- 
tient 41,000  pauvres  sans  ouvrage.  Ilf.'iil  vo- 
ler ,  pour  les  soulager  pruvisoircinenl , 
25,000  fr.  Les  ouvriers  se  coalisent  pour 
faire  hausser  les  salaires.  Les  émeutes  in- 
dustrielles déterminent  (|uel(piclois  le  suc- 
cès des  crises  politiques  durant  la  révolu- 
tion. Un  grand  nombre  de  séances  du  con- 
seil munici()al  sont  employées  h  répondm 
aux  demandes  d'augmentation  de  .silaire 
fbrmées  par  les  ouvriers,  5  mai  1191  les 
ouvriers  dopont  Louis  XVI,  demandent  30  >. 
au  liett  de  80.  paWem.,  t.  X,  p.  104.) 
Les  écrivains  du  leinps  n'en  parlent  pas  ; 
on  voulait  faire  accroire  que  la  révolution 
n'était  faite  que  [lour  le  iieuple,  et  on  ne 
voulait  pas  convenir  que  le  [peuple  était,. A, 
cette  é(»oqtte  de  théorie,  plus  roallieùreux 
que  jamais.  L'industrie  et  le  travail  n'o- 
«aieut.pas  de  représentaul.  A  mesure  qu'on 
•vanfiit,  le  lonfige  doè  ouvriers  était  idus 


liAnli.  N'élaienl'its  fiM'lM  ittfRiusirfk  da 

10  aoûl,  dil  I-ngène  Durer? 

Dans  une  <ie  lours  pétitions  (séance  du 
Soctobre  1792),  les  ouvriers  font  un  rap- 
iiraolieiMiU  «irtra  leor  salaire  et  celui  dès 
lejifttllMilft'to  salaire  de  tous  les  indivi- 
dus doit  èin,  disaient-ils,  gradués  dans 
une  juste  nro|)Ortion;  le  leur  était  tro|>  fai- 
ble et  ils  étaient  dans  la  misère,  relui  des 
di^fli^^  était  trop  fort  et  ils  étaieai  doT^nus 


raisonnement.       •    •  ...^j^  '  v 
Les  malheureux,  dilBar«re'(11  mat  tTWl, 

sont  les  puissants  de  In  terre;  ils  ont  le 
droit  do  )iarler  en  maîtres  aux  gouvernc- 
menis  qui  les  uégligent.  La  mendicité  qui 

^.la  lèm  des  monarchies,  foit  des  progrès  Necker,  de  660.000.  Si  les  chiffres  .sont 
^«jants  dans  la  république.  Les  Hôtels-  exads.  elle  aurait  snU,  par  la  nit  de  notre 
Dieu  et  hôpitaux  sont  les  tombeaux  de  l'es-   '*  -«^  


11- n'y  anU  riea  k  dire  à  oo 


tHCtlONNAIIt£  sa» 

KoM.  MonlefI  compte  en  Fraifoe,  k  l'époque 

du  dénombrement  de  1784,  ÎSOO  villes  au- 
-  dessus  de  4,000  âmes,  3,000  boures.  40,000 
villages,  200,000 bameaoï.  Ces  diilfres  sont 
hasardés. 

La  population  de  Paris  suit  la  progression 
qae  voici  :  Le  xiii*  siècle  compte  120,000 
habitants;  le  XV',  150,000;  le  règne  de  Henri  ll« 
210,000.  Sous  le  l  i  gne  île  Henri  III  le  chiffre 
tombe  à  200,000.  IMus^uti  doublé  suus  le 
règne  de  Louis  XIV,  tl  monte  k  492,000. 
Du  xviii*  siècle  commençant  iuaqa'k  Doost 
la  nème  po|>ulaiion  donne  rèchelle  asoen* 
danle  que  voici  :  de  1709  &  ltl9  elle  s'élèro 
À  509,000,  de  1752  è  1762,  k  570,000;  en 
1776,  elle  est,  selon  Buffon,  de  658,000,  selon 


pèce  humaine;  la  misère  est  incompatible 
avec  le  Kouvcrnemenl  populaire.  Belle  théo- 
rie suivie  de  votes  sur  le  papier.  En  1794, 
une  iniiucnse  foule  de  peuple  se  porto  aux 
abords  de  la  Goaventioa,  et  l'oratèur  de  la 
députation  admise  è  la  iMrre  disait  :  Le  (»ain 
nous  manque,  nous  sommes  à  la  veille  de 
regretter  tous  les  saoriûr.es  que  nous  avons 
Ciils  ^iour  la  révolotfon  :  Du  pain  1  du  pain  I 


Keroière.  révolution  «  une  dépression  de 
,000  habitants,  car  on  ne  la  porte  utuii  en 

1792  qu'k  610,000,  elle  se  relève  de  IIM  fe 
1798,  sous  le  Directoire,  à  640,000. 

CHAPITRE  11.  '   .  . 

CIm$9$  iouffranteM  au  xix*  siècle.  —  Dé- 
nombfemenC.  —  Est-il  vrai  que  les  classe» 
souffrantss  grandissent  en  nombre  f  Un 
professeur  de  Genève,  M.  Etienne  Chas- 


Me  ,laisâ|i  pas  flotter  au  milieu  dé  nous  Té-  tel,  dans  eea  études  historiques  »ar  l*in 
lendanr  de  ta  famine  ;  déployez  tous  -  let  fluenee  de  la  charité,  voûtant  prouver  les 

niovens  que  le  jtcuple  a  mis  entre  vos  mains    nrogrès'de  la  misère  dans  le  monde  romsin. 


et  donnez-nous  du  pain  ;  800  de  nos  cama 
rades  attendent  votre  ré|>onse  (17  mar<). 

Lors  d'un  recensement  qui  eut  lieu  au 
mois  de  vendémiaire  an  x  (1801),  lé  It* 
arrondissement  sur  61,553  nabilants  sa 
trouva  renfermer  24,424  pauvres  et  le  8" 
90,000  sur 46,000.  Dans  la  section  Popincourt 

f lû»  de  la  moitié  des  habitants  recevaient 
aùindnc  publique;  il  en  était  à  peu  près 
de  même  dans  celle  des  Quinze-Vii^. 

VéeomposHIon  de  1t  populMlUB  fran- 
çaise en  1789.  Décomposant  la  pO|HiMiun 
de  1789 ,  Monteil  donne  les  chiffres  que  voi- 
ci :  nobles,  80,000  ;  ordres  religieux,  100,000  ; 
gens  de  guerre,  400,000;  gens  de  mer,  300,000; 
g€$u  de  plum«t  900.000;  marchands,  400,000; 
liropriétaires  ou  Qls  de  propriétaires,  9  mil- 
fîons;  latioureurs,  5  millions  ;  vignerons, 
500,000;  l>c  rgcrs, 2  millions;artisans,!iOO,000. 
Le  savant  écrivain  ne  nous  fait  {«s  connaî- 
tre le  chiffre  de  la  classe  ouvrière  indOs- 
i^.Jlaii 
éuml'deV 

qu'on  vient  de  dénombrer  ne  formant  en 
ehiirrcs  roods  qiio  19  millions,  il  s'cnsui- 
vrailque  la  classe  ouvrière  industrielle  était, 
en  1789,  d'environ  six  miilionsi  dont  il  faut 
distraire  deux  millions  de  domestiques  en 
nomitre  égal  dans  les  deux  sexes.  Bestent 
quatre  miliiuns  d'ouVriers  industriels. 

On  no  trouve  de  dénombrement  de  la 
France  entière  qu'à  la  fin  du  xvii^  siè- 
de.  11  s'élève  alors  à  19,660,930  habi- 
tants; soit  20  millions.  Le  déwMDlirement 
de  1084  la  porte  à  94,800,000  habitants,  de 
sorte  qu'elle  s'était  accrue  en  nri  <iècle  d'ft 
peu  urès  5  millions.  La  proportion  ei>i  dou- 
&  18M;  elle  «  grandi  de  M  mil- 


lajpopulation  totale  do  rova 
miltfons  selon  Ifeeker,  et  eelle 


a  partir  du  christianisme,  cite  l'assertion  de 
saint  Jean  Chrysoslome,  qu'à  Anlioche,  un 
dixième  de  la  population  vivait  d'aumônes 
au  jour  le  jour.  N'élait-ce  pas  vivre  d'au- 
mônes au  jour  le  jour  que  de  reeevoir  k 
Athènes  le  triobole,  et  à  Rome  son  pain 
quotidien  T  La  poitulation  subventionnée  k 
Home  était  de  plus  du  quart  de  la  population 
totale.  F'oy.  Assistance. 

M  Théodore  FiXp  va  éclairer  la  quealion 
an  point  de  vne  moderne.  Comment  peat-il 
se  faire,  dit-il,  qu'un  pays  tout  entier  gagne 
en  puissance  et  en  licnesse,  tandis  que  la 
clause  la  plus  nombreuse  s'ap|»auvrit  pro- 
gressivement, tandis  que  l'instrument  qui 
crée  cette  puissance  se  d<^de  et  s'affaiblit 
chaque  Jour  davantage?  L'anomalie  nous 
{tarait  flaerante.  Sans  en  excepter  l'Angle- 
terre, où  le  principe  aristocratique  est  ce- 
pendant encore  dans  toute  sa  vigueur,  nous 
voyons  dans  tons  les  Riais  industrieux  l'ex- 
tensiod  des  elasSM  moj«mas»  et  oes  «Iwaee 
moyennes  se  recrutent  naiorellemeni  dans 
les  classes  inférieures.  Si  celles-ci  étaient 
aussi  misérables  qu'on  veut  bien  le  dire,  co 

1>hénoroène  serait  à  coup  sur  impossible, 
ious  n'evons  jamais  entendu  contester  |)ar 
petsonne  le  développement  des  classes 
movennes,  qu'on  accuse  même  d'envahir  les 
sociétés  modernes.  Nous  n'avons  pas  entendu 
dire  non  plus  que  ce  développement  avait 
lieu  aux  dépens  de  l'arist^Eaiic.  Cumnienl 
alors  expliquer  cette  translormation  recou* 
nue  par  tous»  et  qui  se  maaiiBalo.|4ua  mt* 
tientiOramenl  dem  les  BlaCKmanulMtaners, 
sinon  :  par  le  passage  d'une  portion  de  la 
classe  inlérieure  dans  la  classe  moveooe  ( 
Or,  new.le  rédtoM,  si  la  pBomitea.  éieit 
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sur  la  jwnle  fatale  qui  fait  J'efîroi  des  phi- 
latithro|>cs,  cette  transformation  serait  tout 
à  fait  irnjiossiMe.. 

Maintenant,  comment  expliquer  le  chiffre 
sans  cesse  croissant  qu'on  introduit  dans  le 
recensement  des  classes  indigentes  et  |>au- 
vres  ?  Evidemment,  il  y  a  là  iin  esprit  do 
système  qui  ôto  loute  vérité  à  ces  sortes 
d'opérations.  On  ne  se  rend  pas  compte  de 
ce  ^ue  c'est  qu'un  pauvre  on  un  indigent, 
et  Ton  a|iplique  ces  qualiflcation<;  à  des  in- 
dividus qu'on  plaçait  jadis  dans  d'autres  ca- 
tégories. Aujourd  hui,  quand  un  ouvrier  est 
temporairement  privé  de  travail,  on  le  place 
dans  la  classe  des  pauvres.  Quand  une  orise 
industrielle  occasionne  un  chômage  mo- 
nicnlaiié,  voilai  tout  aussitôt  les  chiifi-es  les 
plus  alarmants  qui  se  produisent  sui  la  si- 
tuation entière  (lu  pays.  Les  chitTres,  une 
fois  écrits  et  imprimés,  restent;  ils  servent 
de  base  à  certains  documents,  et  on  les  re- 
ftroduil  ensuite,  sans  autre  ciamen,  comme 
étant  l'oxfiression  de  la  plus  eincte  vérité. 
On  confond  ainsi  une  position  transitoire 
avec  un  état  permanent,  une  souffrance  pas- 
sagère avec  une  misère  et  un  dénûment 
chroniques.  Dejiuis  la  réforme  de  la  loi  sur 
les  |>auvre6  en  Angleterre,  la  condition  de 
ceux  qui  re^oivenl  des  secours  publics  est 
devenue  assez  dure.  Mais,  avant  celte  épo- 
que, l'ouvrier  qui  recevait  des  secours  de  la 
paroisse  était  dans  une  condition  absolu- 
ment pareille  h  celui  qui  n'avait  que  son 
salaire  :  l'un  n'était  ni  plus  heureux ,  ni 

f)lus  malheureux  que  l'autre,  et  cependant 
es  statisticiens  mettaient  le  premier  dans  le 
cadre  de  la  population  indigente.  Néanmoins 
l'ouvrier  ainsi  secouru  avait  un  revenu  in- 
finiment supérieur  à  l'ouvrier  allemand,  par 
exemple,  et  ses  consommations  étaient  |)eut- 
,   éirc  trois  fois  plus  fortes  que  celles  de  ce 
■f    dernier.  On  voit  que  ces  désignations  sont 
«,  lowt  è  fait  arbitraires;  car  pourquoi  l'ou- 
,    vricr  allemand,  qui  a  un  revenu  incompa- 
rablement plus  faible  et  des  moyens  bien 
,    plus  limités  pour  sati.sfaire  ses  Iwisoins,  in; 
,   *efait-il  oas  aussi  classé  narmi  les  pauvres 
en  proie  a  la  misère  7  Voila  qui  ne  s'expli- 
que pas. 

Un  homme  n'est  pas  misérable  unique- 
'    oa«nt  parce  qu'il  reçoit  des  secours  publics 
ou  privés,  et  ces  secours  ne  prouvent  mémo 
»    lias  toujours  qu'il  soit  pauvre  ou  indigent. 
*■    Cependant  les  philanilu-opes  ne  tiennent 
»i  «ompte  d'aucune  do  ces  distinctions.  Ils 
«    vous  disent,  ainsi  que  les  statisticiens  :  il  y 
.'■  a  tant  de  pauvres  en  Angleterre,  tant  eo 
France,  tant  «n  Allemagne,  tant  en  Es{îagne, 
sans  se  préoccunor  le  moins  du  mopdo  oe 
la  situation  réelle  de  ces  pauvres.  Ils  ne  ré- 
t'   fléchissent  pas  que  c'est  riiilcnsilé  des  pri- 
valions  qui  drleriiuiie  le  degré  de  misère 
>•   d'un  individu.  Le  taux  des  salaires,  les  con- 
^  sommations,  la  commodité  relative  des  ha- 
bitations, ne  sont  |Kisdes  indices  cAracléris- 
tiques  et  absolus  de  bien-être  ou  de  pauvre- 
lé.  Ces  situations  sont  déterminées  par  une 
fouie  de  circonstances  qui  échappent  cum- 
'    platement  à  la  statistique,  et  pour  l'obser- 

DiCTio.'«.>.  d'ëcùxomik  charitable. 
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valion  desquelles  il  f.int  l'œil  du  philosofihe 
et  de  l'économiste.  Les  («auvres  qui  âoni 
nourris  aux  portes  des  couvents  de  que'- 
ques  pays  calholi(|ue5  sont  certaineaK'iil 
moins  à  plaindre  que  la  plunart  des  cultiva- 
teurs irlandais,  que  la  cu|>idité  des  proprié- 
taires et  un  mauvais  système  de  fermage 
plongent  dans  la  plus  allTreuse  misère.  De 
CCS  nuances,  on  n'en  tient  aucun  compte: 
Comme  la  statistinue  ne  dispose  que  de  chif- 
fres, elle  simpliUe  les  choses  autant  que 
possible,  et  elle  confond  par  cela  môme  les 
situations  les  plus  diverses. 

N<»us  insistons  sur  ce  point,  parce  que 
les  pauvres  et  leur  nombre  sont  devenus 
pour  une  certaine  école  le  grand  critérium 
de  la  civilisation.  C'est  de  là  que  nartent 
toutes  les  déductions,  c'est  de  là  que  dépend, 
d'après  cette  école,  l'avenir  de  l'humanilé. 
Le  paupérisme,  disent-ils,  amènera  la  dis- 
solution des  sociétés,  et  nour  donner  h  leur 
prophétie  le  caractère  d  une  certitude  fu- 
ture, ils  augmentent  jwr  leurs  calculs,  cha- 
que année,  le  nombre  des  pauvres  dans  les 
|tays  où  le  régime  de  la  production  a  en- 
couru leur  blâme.  Mais  cette  méthode  ne 
change  rien  aux  faits,  et,  nous  le  répétons, 
pour  connaître  la  fiortée  réelle  de  ceux-ci, 
il  faut  recourir  aux  éttides  historiques,  exa- 
miner l'état  des  générations  qui  nous  ont 
précédés,  comparer  l'existence  matérielle 
des  jieunles  è  de  longs  intervalles,  tenir 
compte  des  besoins  nouveaux  engendrés  par 
les  progrès  do  la  civilisation,  ,el  ramener 
.enfin  les  faits,  avant  de  les  rapproclier  les 
uns  des  autres,  à  leur  véritable  significa- 
tion. Tout  cela  ne  se  fait  pas  au  moyen  do 
la  statistique  et  avec  les  seuls  procédés  en 
usage  dans  les  sciences  exactes.  Si  l'étono- 
mie  politique  a  ,  dans  son  expression  théo- 
rique, des  analogies  assez  complètes  avec 
les  sciences  |>osjtives,  elle  n'offre  plus  la 
même  précisioo,  la  même  sûreté  dans  ses 
applications,  et  c'est  là  que  l'intervention 
des  sciences  morales  et  philosophiques  est 
nécessaire  jiour  éclairer  ces  [)roblèmes  va- 
riés et  complexes  que  des  intérêts  et  des  be- 
soins nouveaux  font  surgir  chaque  jour  du 
sein  de.la  société.  C'est  fà  que  les  études 
historiques  viennent  prêter  leur  appui  à  la 
science  [lure  pour  la  solution  de  toutes  les 
ueslions  imprévues,  et  pour  l'appréciation 
es  phénomènes  sans  cesse  nouveaux  qui 
se  produisent  dans  le  vaste  domaine  de  l'ac- 
tivité matérielle  des  hommes. 

I.*  Dictionnaire  que  nous  publions,  con- 
tribuera, nous  en  avons  l'espoir,  ii  dissiper 
beaucoup  d  olwcurilés.  11  montrera  que  tou- 
tes les  sociétés  ont  eu  à  résoudre  les  mêmes 
problèmes;  que  la  nôlro  a  compris  sa  tâche, 
que  toutes  les  misères  ont  leur  remède,  et 
qu'il  n'y  a  guère  autre  cliose  a  faire,  qu'à 
généraliser  le  bien  qui  se  fait  i>arliellempnt 
avec  autant  de  suc  cès  qu'il  est  humainement 
possible  de  l'accomplir. 

On  compte  on  Euroj)C  11,000,000  d'in- 
digeuUsur  22t>,000,000  d'Iinbitanis,  ce  qui 
donne  1  iuiigonl  sur  20  habitants. 
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Nous  emprunlons  aux  Statiaiqu^.  iM  PAngleleiTt.  on  a'^nvjrdn  i  Movre.  «iir  1S 
chiffres  s  11  ivanis  :  *     '  "pemnnM.  Les  dépensés  bm  dfairihue  de 

~  1849  à  1850.  En  1849.  elles  avaiont  été  d^ 

9G,8o8,025  fr.  ;  en  1850,  elles  ne  sq  suit! 
l'Ius  élevées  qu'à  86,712,400  fr.,  duut  17, 
306,725  fr.  pour  les  frais  d'eo^reUen  des 
paumsdaiislesworkhirases,  et69,lrtN}»67&  fr. 
j)Our  secours  donnés  au  dehors.  Le  rapport 
entre  les  deux  natures  de  dépenses  esl  de 
1  à  5,01.  Yoy.  Cii.%niTÊ  a  CÈfl/f^imsiiÙ^ 
dicitÀ  et  Taxe  DES  PAUVRES.  ~* 
Une  noaveUe  loi  dos  pauvres  n  été  Intiv* 


Indi'irnts.  —  Russie,  525,000.  —  France, 
1.(100,000.  —  Autriche,  1,280,000.—  Alle- 
iiifl;^np  entière,  680,000.  --  Hoyaume-Cni, 
3.900,000.  —  Hollande,  100,000.'—  Suisse, 
171.000.  —  Italie,  750,000.  —  Angleterre 
(spule).  110,000.  —  Espagne,  WO.OOO.  — 
Tiir(iiiie  d'Europe,  142,500.  —  Irlande, 
3.000,000.  —  Belgique,  877,000. Suède, 


Europe:  —  Angleterre,  1  sur  6.—  Pays 
bas,  1  sur  7.  —  Suisse,  1  sur  10.  —  Alle- 
Aiagnei  l  sur  20.  —  France,  l  sur  20. — 
Attiriche,  1  sur  25.  —  Danemark,  1  sur  25. 
—Italie,  t  sur  25.  —  Purtugal,  1  jur  â5.  — 
Suède,  1  sur  25.  —  Espagne,  1  sur  80.  — 


nnite  en  KcossecHl845.  Celte  loi  avait  pour 
but  do  régulariser  l'assi-slance  publique,  et 
de  garantir  uux  {  ouvres,  plus  pni'  ru  cnier.t 

Îue  par  le  passé,  les  secours  de  la  paroisse. 
*eRet  i'niroédiat  de  sa  mise  en  vigueur  a  été 

pau- 

{Dents  saivaiit» 


_  ao.  —    un  accroissement  rapide  «t  continu  du  MU 
jpraue^  1  sur  30.  —  Turquie,'!  aur  40.  —    périame  officiel,  comniQ  l*tf}eil«it  1m  oomi 

jlpl^  l>u,ioo.  f ««^ilnÉM^   •  ^ 

£eheUe  comparative  des  nations  européennes 
•  ela$$ée$  par  religion,  et  par  rapport  au 
mmuHbr*  aet  indigente. 

-iff         '  Soissc,      t  '      !•   '  ifiSw^,.','.' 
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Alkniagnc,  I 
France,  t 
Autriclie,  tt 
D.^iiemark.  I 


Itiilic. 

ruriugal, 
Suéde, 


Protfitanit. 
Catholiquet.  Espagne, 
Protesianu.  Brusse, 
lf«lMltf(«H.  Turquie, 
Créée.  Russie, 
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so 

10 

ù'ii  l.;v  J5 

15 
50 
30 
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rsi  Ton  remarque  qaé^'ve^dMt^'denilerii 
«murées  sont  des  pays  de  servage  ;  qu'il  n'a 
disparu  qu'en  1807  et  18Î1  en  Prusse,  pays 
d'ailleurs  si  nouveau,  si  complètement  irans- 
i^tuié  depuis  SOana,' et  composé  de  ^p4i- 
tations  catholique»  et  protestantes^  que  la 
Suède  el  le  Danemark  sont  peu  peuplés,  eu 
égard  à  leur  lernloire  ;  en  un  mot,  si  l'on  se 
1)ome  à  comparer  les  contrées  comparables, 
l'atantage  à  l'honneur  des  contrées  catbu- 
Hques  est  énorme. 

MM..  DuchAlel  établit  ainsi  le  chiffre  des 
«pauvres  en  Angleterre  il  y  a  M)  ans. 
"Altères  tn  AnfhttrrM  9»i9k%  IMSel  181k 
En  ISli.     IStS-  48*4. 
Hors  ae»  mais,  de  irav.  45l,*4!  450,Me 
I>an<  les  mais,  de  irav      9T,22Î5   94,^5  M.m 
H5«:o«nwaccidcnielkin.  iiO.îi»  4Î9,770  400,971 

-Touuk.      871,913  953,995  895,973 

-Le»  doeaments  offldels  de  MM),  50  et  51, 

<lonnent  des  chiffres  on  ne  peut  plus  en 
rapport  avec  les  (>rét  édenis.  Les  pauvresse* 
ecnmis  fw  les  parois'-es,  tant  dans  les -woik» 

houses  qu'au  dehors  sont  :    • 

Le  1- janvier  18*9,  de  967,900;  iSSO,  de 
9î4i672  ;  1831,  de  862,7*9. 


1846 
1847 
1848 
1849 
1880 


Inscrits. 

K5.1IÎ1 
100,901 
tU6.434 
101.484 


Acrideniels 
2<j.K94 

(;o,r>99 

12G,G8i 
89,0» 


Dépenses. 
G,77d.4(»Olr. 

6,8it.5"S 

^),ô^^.7.'>(^ 

H. 723.  00 
11,188,985 


I  Le  nombre  moyen  annuel  des  pauvres  se- 
eouros  dans  la  période  de  1847-1850  étant 
ide  00,603,  l'Ecosse,  dont  la  population  at- 
teint aujourd'hui  3,000,000  d'Ames,  oooiple  1 
pauvre  sur  33  personnes.  I.e  rapport  do  pau- 
périsme à  la  popuintion,  dans  les  Iles  Bri- 
tanniques, s'établit  donc  ainsi  qu'il  suit  : 
Angleterre,  1  sur  Ift.  —  Ecosse,  1  sur  OS.— 
Irlande,  i  sur  5.  _  ,  , 
^  Nodï  allons  parler  de  llrlande. 

Les  i;0pports  sur  4ftS  établissements  de 
charité  de  Londres  pour  1851  font  mention 
des  précoulions  que  les  conseils  d'adminis- 
tration so  sont  vus  obligés  de  prendre  pour 
repousser  l'invasion  des  Irlandais,  que  It 
faitn  eliasse  dans  les  grands  centres  indus* 
Iriels  de  l'AniçIcterre  et  de  l'Ecosse.  Leur 
nombre  est  tel  à  Londres  seulement,  qu'ils 
épuiseraient  à  eux  seuls  toutes  les  ressour- 
ces de  1&  charité  privée,  si  la  cruelle  mesure 
de  l'exclusion  ne  leur  était  inOiaée.  Cette 
large  émigration  irlandaise  à  lintérieur, 
c»>ne  non  moins  considérable  qni  a  lieu  à 
l'extériewr  depuis  quatre  ans,  contribuent  à 
expliquer,  avec,  l'eflrovable  mortalité  de 
1847, 18W  et  lièO,  la  dminutiou  imprévue 
que  le  dernierdéDMÉbMneot  vient  do  con  s- 
tater dans  la  population  de  l'Irlande;  elle 
est  de  1,659,330,  et  réduit  le  nombre  actuel 
des  habitants  de  l'Irlande  au-dessous  de  ce 

au'ii  était  en  mi, .  ainsi  q^j\  résulte  des 
tli(ft«s  Officiels  suivants  :  1821 :  6,801  827. 
1831  ;  7,76ï,»01*^ifiMi  ' 
6,515,79'».  ...       „  : 

Un  de  nos  meilleurs  statisticiens,  M.  l« 
,u  ata  fH^xi  MO  Kitvia»  «nvt.  001  uous  fouroit  ces  chiffres,  pense 

*EÎ?jiu?a^^' hce^SiSÏ'celui  des  piuere.  Sf  ^'^-B'^ir^î'î.K * 

sorx)urus  dans  les  nai  oi  ses  qui  ne  sont  pM  -TOir  manqué  à  ses  "'ÇT^i^'i*^^^^^^ 

roSes  au  régiL  admin?slratif  instiïïé  au  ^^1^^,^!^^^^"^^^^ 
inr  la  lûi  da  1834.  et  dont  Ja  population  est    EmprurU  do  200,000.000(16  »™°«» '"^ri'^ 

liïii  dîXe      i»  totale  de  4emeniapp4icai.leaeu80ttiagett»aatdelAmi- 
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sèrf  dans  en  roatheureiix  pays  où  Ton  a  ru 
près  «le  la  moitié  Je  la  population  nourrie 
jiar  le  gouvernement  anglais,  pendant  plus 
de  €  mois.  Dons  volontaires  qui  ont  dépassé 
12,000,000  de  francs,  et  ont  reçu  la  même 
de.otination.  Application  à  l'Irlande  de  la  loi 
anglaise  des  pauvres. 

Voici  quelaues  docunients  officiels  sur  le 
muuvcmenl  du  paupérisme  en  Irlande,  de 

1847  h  1851  :  An  25  mars  m9,  les  workhou- 
ses  d'Irlande  pouvaient  recevoir  111,129  ;  au 
29  stjpiembre  1850,  289,931  ;  au  1"  février 
1851,  2^5,6C3;  au  7  juillet  de  la  même  an- 
née, 318,8'23  |>auvres.  Le  .nombre  des  iiflli- 
genls  secourus  dans  l'intérieur  de  ces  éta- 
blissements, a  varié  ainsi  qu'il  suit,  dans  la 
la  périofic  de  1847  à  1850.  1847  r  420,499.— 

1848  :  583,106.  —  I8i9  :  932,207.  —  1850: 
789,191. 

Quant  au  nombre  total  des  individus  se- 
courus, il  a  été  de  près  de  1,500,000  en  1848; 
de  1.200,000  en  18'49;  et  de  1,100,000  en 
1850.  En  iirenant  la  moyenne  des  Crois  an- 
nées (1,250,000),  on  a  1  fwiuvre  pour  52  ha- 
bitants. Au  29  mars  dernier,  les  workhouses 
contenaient  251,202  individus,  parmi  les- 
quels on  comptait  88,656  |>auvres  valides 
adultes,  dont  24,670  du  sexe  masculin,  et 
4t3,98(i  du  sexe  féminin.  Ces  251,202  pau- 
vres se  divisaient  ainsi  qu'il  suit,  en  ce  qui 
concerne  l'âge  et  le  sexe  : 

Se\B 

Masruliii.  Fcminin. 
Ao-defisoiis  de  7  ans,  13,763  16,0(17 

De  7à15(incl.),  4b.94S  49.6il 

De  15  à  20  (id.),  IS.iOS  25.0i5 

De  40  à  40  (id.),  9,747  29,25i 

De  40  el  au-dessus,  14.883  30,697 
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ni.  Gustave  do  Beaumont  va  nous  donner 
le  tableau  raccourci  des  misères  de  l'Irlande  et 
des  efforts  tentés  pour  les  />doucir. 

«  Tout  est  mêlé,  dit-il,  en  Irlande;  les 
partis  et  les  conditions  sociales  en  portent 
l'empreinte.  Le  protestant  est  riche,  le  ca- 
tholique est  ftauvre;  non-seulement  cela 
est,  mais  chacun  estime  que  cela  doit  être. 
Le  catholique  accepte  sa  misère»  le  protes- 
tant met,  (fans  ses  rapports  avec  it  catholi- 
que, de  cette  supériorité  que  le  créole  mon- 
tre envers  la  race  noire.  Le  [tauvre  catho- 
lique, affranrhi  dans  ces  dernières  années, 
regarde  toujours  le  riche  protestant  comme 
son  maître. 

«  11  y  a  autre  chose  en  Irlande  qne  ce  con- 
traste. En  Angleterre,  l'élément  industriel  et 
commercial  contribue  à  faire  de  nouveaux  ri- 
ches; rien  de  pareil  en  Ir'ande,  où  la  terre  est 
restée  la  source  unique  de  la  richesso.  On 
n'y  voit  que  des  châteaux  magniGques  ou 
des  cabanes  misérables;  nalie  construction 
qui  tienne  le  milieu  entre  le  palais  et  la 
chaumière;  ii  n'y  a  que  des  riches  ou  des 
pauvres  :  le  catholique  d'Irlande,  qui  n'a 
pas  le  ca|>ital  nécessaire  pour  être  fermier, 
bêche  le  sol  comme  un  manœuvre.  Le  nombre 
dospauvrescuUivateursestdansIa  pro|)ortion 
de  199  catholiques  contre  1  protestant.  En 


Angleterre,  les  2  tiers  de  la  population  sont 
commerçants  ou  industriels,  4  quart  seule- 
ment est  agricole.  Kn  Irlande,  moins  d'un 
quart  est  adonné  au  commerce,  plus  des  2 
tiers  sont,  en  conséquence,  uni(|uement  dé- 
voués è  l'agriculture;  celui  qui  n'a  pas  un 
coin  de  terre  à  cultiver  meurt  do  faim. 

«  Le  prolestanl,  qui  a  le  priviléj^e  du  rang 
et  de  la  richesse,  a  aussi  le  mono|M:)]e  d<- 
l'éducation.  I>e  pauvre  est  abandonné  h 
lui-même  et  laissé  à  son  ignorance.  Le 
riche  s'est  fait  dans  celte  contrée  île  misère 
une  destinée  magnifique;  tandis  que  des 
millions  d'êtres  malheureux  fllicndcni  k-ur 
|»ain  de  i-haqucjour;  il  s'étuilie,  lui  le  riche, 
a  réveiller  son  appétit  éteint  et  son  âme 
engourdie  par  le  pléthore  d'une  u(iu!ente 
démesurée.  Le  luxe  étale  tout  son  faste, 
toutes  ses  ostentations  h  travers  toutes  les 
soulfrances,  tontes  les  détresses.  La  misère, 
nue,  affamée,  fainéante  et  vagabonde,  couvre 
le  i>ays;  elle  est  |iartout  cl  à  toutes  les 
heures  :  c'est  elle  que  vous  rencontrez  en 
{•osant  le  pied  sur  les  rivages  de  l'Irlande, 
cl  elle  ne  vous  quitte  plus.  Lâ,  elle  élale  ses 
ulcères  hideux;  là  elle  traîne  ses  hail- 
lons. Sa  voix  ne  vous  émeut  bientôt  plus, 
elle  vous  importune  et  vous  friit  peur;  un 
la  dirait  un  produit  du  sol;  elle  llétrit  ce 
qui  l'approche,  elle  est  adhérente  au  riche 
lui-même,  il  veut  en  vain  secouer  cette  ver- 
mine (|u  il  a  créée  et  qui  s'altaciie  à  lui.  Le 
château  féodal  apparaît,  après  sept  siècles, 
plus  riche  et  plus  brillant  qu'à  sa  naissance, 
pendant  que  croule  à  côté  la  mi.sérable  ma- 
sure qui  ne  se  relèvera  pas.  On  csl  étonné 
(le  la  quantité  de  ruines  qui  jonclient  cette 
terre  malheureuse,  ruines  qui  n'ont  de  pit- 
toresque que  r<!icès  des  misères  dont  elles 
déploient  l'effrayant  spectacle.  On  ne  sait 
ce  qu'il  y  a  de  plus  triste  h  voir  de  la  de- 
meure atjanilonnée  ou  de  celle  qu'habile  le 
pauvre  Irlandais.  Quatre  murs  de  boue 
desséchée  que  la  pluie  détremiie,  un  peu  de 
chaume  ou  quelque  coupure  de  gazon  pour 
toiture;  pour  cheminée,  un  trou  grossier 
on  la  porte  du  logis  :  c'est  15  sa  demeure. 
Point  de  meuble  dans  ce  réduit  où  toute  la 
famille  couclie  pêle-mêle,  sur  un  peu  de 
paille  ou  d'herije  fanée.  Cinq  ou  six  enfant» 
affamés  végètent  accroupis  dans  l'âtre,  au- 
près d'un  maigre  feu  dont  les  cendres  re- 
couvrent quelques  pommes  de  terre;  au  mi- 
lieu de  la  famille  glt  un  porc  immonde, 
seul  habitant  du  lieu  qui  soit  bien,  parce 
qu'il  vit  dans  l'ordure.  Et  ce  n'est  pas  en- 
core la  demeure  des  pauvres,  c'est  celle  des 
fermiers.  » 

Tout  le  monde  n'est  pas  d'avis  quel'Anglc- 
terrefaitsondevoirenvers  l'Irlande. Voilà  un 
peuple,  disait  un  iournal,cxclude  la  propriété 
du  sol  même  qu'il  haljite,  étranger  sur  la  ttrre 
de  ses  ancêtres,  condamné  h  une  misère  af- 
freuse, à  une  famine  périodique,  en  pré- 
sence d'une  nation  qui  nage  dans  l'or;  ce 
peujde,  opurimé,  dompté  par  elle,  montre 
des  exemples  de  pureté  dans  les  moeurs,  de 
chasteté,  de  charité,  qui  sont  la  honte  de 
ses  maliresl  Dernièrement  on  a  recueilli. 
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M)  CLÀ  DECONÔMlb  ( 

iMt  millioM  qntM  sbat  ^air*  wuim  mal- 
heuffeM,  et  tl  c«ra  pemiii  de  eraindirt  que 

le  moyen  destiné , à  guérir  les  misères  du 
pays  ne  les  rende  plus  incurables  en  les 
régularisant.  MaisenQn  en  supposant  que  le 
résultat  de  la  mesure  fût  tout  favorable,  com- 
nenl  la  pratiquer  ?  Y  a-t>il  p(>8aibilité  qae 
deux  ou  trois  millions  d'individus  trouvent 
en  Irlande  leur  subsistance  dans  ua  régioio 
de  chanté  publique?  Non,  et  pu>jr  la  raOQO* 
uatirc,  il  suûU  du  plus  simple  calcul. 

Supposez  que  la  société  prenne  la  eharge 
<le  deux  mill.ons  de  pauvres,  c'est  le  chiure 
le  plus  bas  que  l'on  puisse  admettre.  L'bu» 
nanité  eo  accepterait  sans  doute  un  moindre, 
maison  ne  saurait  le  réduire  si  l'on  veut  que 
l'assistanoe  donnée  aux  pauvres  a'Irlande 
ail  une  portée  sociale  et  politique.  Suppo- 
ses fluiintenaat  ga*on  éettne  à  ces  deux  mil- 
liunsde  pauvres  la  plus  vile  nourriture, celle 
qui  sera  slncieineiii  nécessaire  pour  soute- 
nir luatérielleaieni  leur  vie,  de  l'eau  et  des 

Smmes  de  terre.  Kh  bien  1  la  dépense  de 
sque  personne  sera  minime,  sans  doute, 
ear  elle  n'exrédera  nas  vingt-cinq  centimes 
par  jour,  coijondanl  le  total  s'enlèvera  à  près 
de  aeax  cents  millions  de  franco  |)ar  année  I 
Quelle  loi  des  pauvres  sera  jamais^  en 
Irlande,  étoblia  àoe  prix* qui  en  payerait  lea 
frais  r  Un  m  pense  pns  que  l'Angleterre  ac- 
ecoislesadette  publique  de  quatre  ou  cinq  mil- 
liards pour  se  mettre  en  mesure  de  faire  l'au- 
ménei  l'Irlande;  et  si  une  pareille  lâche  était 
imposée  aux  propriétaires  irlandais,  dont  elle 
aktortierail  tous  les  revenusi  aulaot  et  mieux 
vaodratl  peut  être  déeréter  aussitôt  la  loi 
Mraire.  Et  encore  ces  deux  cents  raillions 
de  francs  fussent-ils  trouvés  et  appliqués  le 
plus  .sagement  possible  au  profit  de  ces  doux 
millions  de  pauvres,  pourrait-on  dire  qu'il 
existe  en  Irlande  un  régime  légal  de  charité 
nabliquo.  Est-ce  une  assistance  digne  de 
Vlftat  que  cett<i  vile  ration  de  (vommes  do 
terre  jetée  à  riiuligonl  sur  la  voie  publique? 
Ne  faut-il  pas  dresser  un  toit  pour  recevoir 
le  pauvre  quand  le  pauvre  demande  un  abri  ? 
Suffit-il  d'apaber  sa  lliinr<iaand  il  jettoer 
UveqnMI  est  nu,  ne  fenl^ll  pas  le  couTrir.' 
Ne  lui  doit-on  t>as  les  resnèdos  de  l'art  lors- 
«ju'il  souffre?  Et  quand  il  meurt,  ne  doit-on 
pa>  l'enterrer?  Le  pain,  te  vêtement,  un  asile, 
,  un  b6pital,  un  tombeau.  Ce  sont  des  néces- 
sités premières  d'humanité  dans  toute  so* 
ciété  chrétienne  et  civilisée  et  que  ne  saurait 
omettre  aucun  système  do  chanté  publique. 

Quand  uu  gouvernement  s'établit  le  dis- 
penfiateur  de  la  chanté,  il  ne  saurait  l'admi- 
nistrer comme  tout  particulier  pourrait  ftire. 
liindividuquifdans  sa  puissance  bornée,  of- 
fire  à  son  semblable  un  secours  incomplet, 
semble  toujours  faire  jjIus  qu'il  ne  peut, 
parce  qu'en  réalité  il  fait  toujours  plus  qu'il 
ne  doit.  On  ne  juge  point  de  même  la  société 
qui,  ayant  assume  le  fardeau  do  la  charité 
imblique,  est  toujours  présumée  assez  forte 
pour  le  porter,  et  dont  on  est  enclin  h  ac- 
cuser la  parcimonie,  alors  même  qu'elle  se 
montre  généreuse  au  delà  de  sa  puissance. 
Faut-il  maintenant  rechercher  combien  de 
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centaiaaa  d*  «silliottsdaTriieoi  4tre  aunuei- 
leroent  ajoutés  aux  deux  cevla  mllliuus  pré- 

cédcnls  pour  procurer  à  l'Irlande  un  régime 
de  charité,  je  ne  dirai  point  pareil  à  celui  de 
l'Angleterre,  mais  seulement  tel  que  l'auto- 
rité publique  le  pût  awuer  ?  De  pareils  cal- 
culs seraient  évidemment  superflus;  ne  se- 
rait-ce fias  comme  si  l'on  essayait  de  porter 
une  plus  lourde  charge,  après  qu'on  a  vai- 
nement tenté  dé  soulever  vu  moindre  faxw 
deau. 

Pour  être  déeent,  un  régime  de  charité 
publique  approprié- aux  besoins  de  l'Irlande 
nécessiterait  des  sommes  si  énormes  que  le 
calcul  n'en  saurait  étro  abordé;  et,  réduit  à 
des  proportions  mesquines,  il  entraînerait 
encore  des  dépenses  qui,  quoique  moindres, 
exeédeitiant  encore  infioimtiU  le  vouloir  de 
l'Angleterre  et  la  puissance  de  rirlande. 
(Id.,  I.  Il,  p.  iV2  et  suivantes.)  Il  no  saurait 
être  rien  ditde  plus  sensé,  cl  il  ne  sera  jamais 
rien  dit  de  plus  fort  pour  démonlrcr  le  vic« 
capital  de  la  charité  par  rtUat,quiQ'a  aucune 
espèce  de  rapport  avec  ce  que  nous  appe- 
lons en  France  la  charité  publique,  que  des 
esprits  inconsidérés  veulent  assimiler.  Voy. 

CUARITÉ  PUBLIQL  K. 

Uu  tableau  dressé  pac  M.  de  (îerando 
attribue  à  l'Angleterre,  prise  isolémcfH,-hHit 
cent  quatre-vingt  et  un  mille  pauvres  sur 
11,977,663  habitants,  soit  un  sur  treixe 
individu^.  D'autres  documents  présentent 
pour  résultat  1  sur  7,  15/20. 

La  France  est  pauvre,  dit  Eugène  9uret» 
l'Angleterre  est  misérable.  La  misère»  suivéni 
l'auteur,  est  la  pauvreté  sentie  par  le  coo- 
trasto  de  la  richesse,  définition,  h  notre  avis, 
|)eu  philosophique  et  surtout  peu  morale. 
La  possession  du  nécessaire  est  pour  le  sage 
une  richesse  non  relative,  mais  absolue.  C'est 
à  la  philosophie, à lasaine  morale,  ^dé^ger 
le  vrai  nécessaire  du  faux  nécessaire,  te- 
nant le  milieu  entre  le  cynisme  du  tonneci* 
de  Diogène  et  le  nétessairu  [Kuen  (jni  fait 
du  coidort  aristocralupio  un  liesoin  réel. 

La  taxe  des  pauvres  a. liresque  doublé  en- 
Anaieterre»de  lS36à  iwl.  Dans  la  seule 
ville  de  Mandiester,  dont  la  population  9$k 
de  192,000  âmes,  la  somme  d^jiensée  en, 
lS3i>,  |>uur  le  soulagement  des  pauvres,  avait^ 
été  do  050,000  fr.  elle  s'est  élevée  eu  18H 
è  975,000  fr.  l  Mais,  ce  qui  est  pire  encore* 
c'est  que  2,000  indigents  de  celte  ville  n'ont - 
pas  môme  de  la  paille  pour  se  re[>oser  la 
nuit,  et  que  8,966  [Mîrsonncs  ne  retirent 
chacune,  pour  prix  de  leur  travail  de  la  se- 
maine, que  1  fr.  50c.  Dans  {ilusieurs  autres 
villes  manubctnrières,  un  grand  nombre 

d'ouvriers  n'otil  que  1  fr.  'l'o  e.  ynr  semaine, 
pour  se  nourrir,  se  >êtiret  se  lot^er.  Le  nom- 
bre des  ouvriers  qui  reçoivent  des  serours 
de  la  i'.harité  publique  a  auginenté  depuis  5 
ansdeSOOp.  100.  La  mauTaue  nourriture 
a  engendré  des  maladies  et  encombré  leshô- 
l>it.iux,  en  même  temps  que  les  crimes  ont 
augmenté  d'une  nianif'ro  alarmante:  la  pri- 
son de  Manchostci  ,  qui  ree.ul,  en  ISitO, 
lualfflilBurs  et  criminels,  s'est  ouverte  à  Tl'â 
en      1 A  Btttnlejr,  les  aduinistcaleurs  des 
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■écour*  publics  viennent  il'écrim  aiigouver-  CoMjctl  était  protestant;  51  est  mort  mem- 
nement  que  12,000  personiu  s  sont  inscrites  -  bre  de  l'i<^lise  anglicane.  Depuis  que  Coli- 
sur  leurs  registres  comme  mourant  de  faim,  bett  a  écrit  snn  histoire,  l«>]nisère  publique 
et  qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  lenr   •  bit  de  rapides  progrès.  Darant  la  vie  de 

nilnslre  historien,  ify 


proearer  même  do  pain.  Tels  sont  quel- 
ques-uns des  faits  hideux  (ju'ofTre  aux  re- 
gards du  monde  civilisé  la  situation  inté- 
rieure de  l'Angleterre,  situation  qui  iiiquièlo 
avec  raison  son  gouvernement  et  son  opu- 
leute  aristocratie,  mais  que  l'un  et  l'autre, 
MiHévf  inaclion,  se  recoonaissent  impuis- 
siéffts  ft-amélforer.  •  ' 

Do  la  profondeur  du  mal  la  Proridence 
saura  bien  tirer  le  remède  qui  extirpera  la 
h'^lire  sociale  dont  la  Granue-Bretagne  est 
dévorée  ;  mais  la  crise  sera  terrible,  si  le 
gouvernement  ne  recherche  pas  les  moyens 
d'en  adoucir  la  violence.  I.a  tuisère  des  clas- 
ses ouvrières  est  un  cancer  qui  ronge  et 
épuise  l'Atiglelerre. 
A  la  vue  de  ce  lugubre  tableau,  se  pré 


restait  encore  du  \)éHn 

et  de  l'eau  au  pauvre,  mais  aujourd'hui  le 
pain  est  une  nourriture  dont  il  lui  est  iu- 
tcnlit  de  goûter.  (Journal  \'Unirer$.)  ' 

M.  Léon  Faucher  va  nous  fournir  sur 
PAngteterre  de  précieux  détails  semés  h 
pleines  mains  dans  les  deui  volumes  qu'il 
a  publiés  il  y  a  quelques  années  sous  le  ti- 
tre d'Eludés  sur  l'Angleterre.  Nous  avons 
choisi  les  plus  généraux,  ceux  qui  caracté- 
risent la  nation,  et  qui  par  cela  même  ne 
peuvent  recevoir  en  an  petit  nombre  d'an- 
nées des  ffsnslbrmatlotts  sensfUes.  IVous 
prenons  et  là,  )ais^anf  au  lecteur  le  soin 
de  condenser  les  réllexioris  ({iie  ces  détails 
font  naître.  L';ii  islocratic  angifiise,  dit  l'au- 
teur des  £lHdrt,  a  porté  bien  loin  le  nom,  In 
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^ente  à  notre  esprit  la  description  que  le    puissance  et  la  ricnesse  de  la  nation,  mais 
Içrd  chancelier  Fortescue  faisait  de  l'état  des    ce  n'est  pas  assez  d'avoir  fait  le  pays  puis- 
sant, il  faut  rendrele  peuple  heureux. 

Le  contraste  qui  apparaît  eiiiro  Witc- 
Clia|)el  et  tes  splendeurs  du  Weiit-Iùid, 
existe  partout  dans  le  Royaume-Uni.  Vous 
le  retrouverez  à  E'iimboorg,  à  Glasgow,  à 
Manchester  et  k  LiverpooLUt  ce  n*est  ftas 
dans  les  villes  seulement  que  l'on  rencontre 
ces  inégalités  monstrueuses.  Les  cam|)8gnrs 
otTrent  aussi  l'image  rie  la  misère  la  plus 
étonnaoto  à  côté  du  luxe  te  plus  florissant. 
Il  n*jr  a  pas  de  contrées  au  monde  où  les 
diverses  régions  de  la  .société  soient  sépa*' 
rées  par  do  plus  grandes  distances.  On  peut 
interdire  au  pea|ile  la  propriété  ;  on  ne  peut 
lui  refuser  les  conditions  de  la  croissance, 
du  mouvement,  de  la  respiration.  Traiter 
les  ouvriers  des  villes  plus  mal  que  les  dé> 
tenus  sur  les  poutons  ;  créer  un  étal  social 
dont  le  résultat  est  (ju'un  gr.'itid  seigneur 
peut  vivre  en  moveniie  jusqu  à  50  ans,  pen- 
dant qu'un  ouvrier,  dans  certaines  villes,  m 
vit  f)as  au  delà  de  15  ans  ;  réserver  l'âge  de 
la  force  et  oelai  de  la  sagAsse  pour  otte  seule 
classe  d'hommes,  en  réduire  one  autre  à 
une  perpétuelle  enfance,  n'est-ce  pas  dé- 
truire les  générations  dans  leur  germe,  et  • 
renouveler  en  quelque  sorte,  au  milieu  du 
XIX'  siècle,  cet  arrêt  d'un  pharaon  qui  con- 
damnait tuas  les  premiers-Dés  d'un  peuple  i 
périr  T 

La  population  de  Londres  paraît  être  tout 
à  la  fois  violente  et  plus  dépravée  que  celle 
de  rariî>.  Le  meurtre,  l'assnssinat,  le  viol, 
la  sodomie,  les  violences  contre  la  force  pu- 
blique, les  rixes  suivies  de  coups,  loos^  les  . 
excès  en  un  mot  qui  supposent  les  passions 
sans  frein,  s'y  donnent  pleine  carrière. 
L'intemj  érnnre  y  produit  les  mêmes  etTeis 
qu'engendre  ailleurs  l'ardeur  du  climat.  En 
même  temps,  on  aperçoit  dans  tout  son  dé« 


fiasses  ouvrières  do  l'Angleterre  au 
siècle,  quand  il  écrivait  à  son  ni  s. 

Le  peuple  possède  de  l'or,  de  l'argent 
toutes  les  choses  nécessaires  et  agréables  de 
la  vie.  Il  ne  boit  pas  de  l'eau,  si  ce  n'est  à 
certain  temps,  par  on  sentiment  rejigieux  et 
pour  faire  pénitence.  11  se  nourrit,  avec  la 
plus  grande  profusion,  de  viandes  et  de  pois- 
sons, que  l'on  trouve  partout  on  abondance; 
il  est  vêtu  de  bonnes  étoffes  de  laine.  Les 
lits  et  les  fournitures  des  maisons  sont  éga- 
lement de  laine.  Le  peuple  possède  en  ou- 
tre toutes  sortes  de  provisions  et  ustensiles 
de  ménage.  Chacun,  selon  son  rang,  a  tout 
ce  qui  i>eut  rendre  la  vie  heureuse. 

Le  célèbre  Cobhett,  dans  son  Histoire  de 
la  réforme  en  Anglef erre,  s'écrie,  tpr^ noir 
rer>ro<ioit  ce  tableau  :  «  Tel  était  Pétai  des 
catholi(}ues,  nos  ancêtres,  ^ui  viraient  sous 
un  régime  qu'on  a  aujourd  hui  l'impudence 
d'apjtclcr  tj/runuie  et  superstition  paitiste, 
dans  des  temjis  que  nous  avons  l'audace 
d'appeler  siècles  do  barbarie  !  Que  dirait  le 
vieux  chancelier,  continue  Cobbett,  s'il  en- 
tendait déclarer,  comme  nous  l'avons  en- 
lendu  naguère  dans  cette  cour,  où  il  présida 
tendant  W  ans,  qu'aujourd'hui  la  principale 
nourriture  des  ouvriers  do  notre  pays  est 
du  pain  et  de  l'eau  ?Qii'aurait-ii  répondu,  si 
on  fui  avait  dit  :  une  réforme  aura  Heu  qui 
sera  suivie  de  la  dévastation,  de  la  ruine  de 
l'Eglise  et  des  |iropriités  du  pauvre;  qui 
créera  une  dette  nationale  considérable,  et 
nécessitera  le  prélèvement  d'impôts  consi- 
dérables? Si  on  lui  avait  dit  ces  choses,  il 
eût  prévu  notre  situation  actuelle  et  eût 
pleuré  pour  son  pays.  Mais  si  Ton  avait 
•■«jouté  qu'au  milieu  dé  nos  soufTranres,  nous 
aurions  encore  l'ingratitude  et  la  bassesse 
de  crier  :  Mort  au  iiapisme  I  que  nous  au- 


'•isos  l'injustice  et  la  cruauté.  c(e  persécuter  veloppcment  la  eor^pUon  qui  est  particu- 
les Anglais  et  les  Irlandais  restés  fidèles  ft  Hère  aux  [  eu  pies  libres  et  Indostrieus.  Vins 

la  foi  de  leurs  pères,  oh  1  alors  le  vieux  de  16,000  cas  de  vo!  simide  et  d'escroquerie 

<  iiatjcclifr  n'eût  |>as  manqué  de  répondre  ;  dans  une  seule  ville  I  961  cas  do  iausse 

V>e  la  volonté  de  Dieu  solt  fiile  ;  îls  mé»  monnaie!  On  voit  bien  q^  l'argent  est  H) 

titentdv  ftouDrir  !  ji  Dieu  de  cette  société.  •  ' 
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Londres  est  la  seulo  ville  en  Europe  où 
l'un  ne  craigne  |»as  de  laxor  la  nourriture  du 
peuple,  et  d'augmenter  le  prix  du  pain,  que 
l'administration  parisi»^nne  cherche  au  con- 
traire à  diminuer,  dans  les  années  de  disette, 
en  faveur  des  ouvriers  et  des  indigents.  Lo 
sel,  les  huîtres,  le  vin,  l'huile  et  les  spiri- 
tueux, sont  encore  assujettis  a  des  droits 
qui  rendent  peu  de  chose  n  la  cité,  et  dont 
le  produit  ne  sert  à  alimenter  que  des  siné- 
cures. Une  administration  vigilante  hésite- 
rait d'autant  moins  h  supprimer  tout  cet  at- 
tirail do  petites  taies  et  de  grandes  vexa- 
tions, que  les  rcs,«.ources  générales  sont  de 
bcaucoui»  supérieures  aux  besoins. 

La  paroisse  de  Marylebone,  plus  peuplée 
que  la  cité,  et  deux  fois  plus  vaste,  sullit , H 
toutes  ses  dépenses  avec  un  revenu  de 
145,000  livres  sterling  (3,587,500  fr.).  Il  sem- 
ble donc'pie  la  cité  disposant  d'un  revenu 
de  300,000  livres  sierlin>c,  auquel  s'ajoute, 
pour  230  000  livres  sterling,  le  produit  des 
taxes  locales,  pourrait  amiuement  doter  sur 
ce.s  deux  fonds  tous  les  services  publics,  et 
faire  même  nlus  qu'elle  ne  Tait  pour  les  ins- 
titutions de  l)ienfaisanco,  ainsi  que  pour  les 
établissoraenls  d'éducation.  Il  serait  facile 
d'abolir  lus  octrois  communaux  avec  les  si- 
nécures cl  avec  les  monopoles  qui  en  dé- 
nendent,  pour  peu  que  l'on  voulût  mesurer 
les  dépenses  aux  Iwsoins  réels.  .Mais  la  cor- 
poration n'a  pas  celle  modestie  d'allures  ; 
elle  ne  se  [litpie  pas  de  donner  le  gouverne- 
ment à  bon  marché.  La  cité  est  administrée, 
non  comme  une  ville,  mais  comme  un  royau- 
me ;  et  le  ma;^istrat  qui  la  représente  s'en- 
vironne d'un  faste  princier.  Le  lord-mairo 
habite  le  palais  de  Guildhal,  non  moins  cé- 
lèbre que  l'ancien  palais  des  rois  Whiic- 
liall  ;  on  soleiinise  sa  fêle  comme  celle  du 
monarque  ;  et  sa  liste  civile  ne  s'élève  pas 
à  moins  de  25,000  livres  sterling  ((hJ7,000  fr.) 
par  année,  encore  y  met-il  quelquefois  du 
^ie^. 

Des  notes  crayonnées  par  nous  sur  pla- 
ce, lûrs  de«  l'exposition  de  1851.  prou- 
veront que  si  l'Angleterre  a  marché 
depuis  le  voyage  de  M.  Léon  Faucher,  il 
s'en  faut  que  l'asfvccl  extérieur  de  la  misè- 
re se  soit  complètement  transformé,  même 
à  Londres.  (Quelles  horribh^s  masures  aux 
toits  écrasés,  ouelle  infecte  odeur,  quelle 
incroyable  malpropreté  1  ce  lieu  s'appelle 
Pe/pr*  j/reef  ;  des  femmes  hideuses  sortent 
de  ces  taudis;  des  myriades  d'enfants  four- 
millent dans  la  nie,  dans  les  cours  dans  les 
corri«jors.  L'œil  plonge  dans  ces  boutiques 
«lonnant  honteusement  sur  la  rue  et  rem- 
plies de  je  ne  sais  quels  ignobles  rogatons 
de  toutes  choses;  des  viandes  pourries, 
nauséabondes,  sont  étalées  aujourd'hui  di- 
manche (  24  août  1851  ).  Des  hommes  vous 
roudoieiit  eu  haillons  si  élrangesqu'on  n'en 
rencontre  à  Paris  de  semblables,  qu'en  temps 
de  révolution,  et  encore  il  est  douteux 
qu'il  en  existe  de  pareils  aujourd'hui.  Nous 
avons  vu  ailleurs  des  petits  garçons  et  des. 
petites  filles  encore  plus  déguenillés,  sa- 
lir les  plus  largos  Irotloirs  de»  plu»,  su- 
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perbes  rues  de  Londres.  Vous  éohapp4<i 
au  speclacl»  de  Pclers-street  en  entrant 
dans  Turmill  -  Street,  et  cependant  quelle 
malpropreté  encore  1  Le  seul  être  vivant  qu'on 
>uisse  coudoyer  sans  craimire  de  so  souli- 
er par  le  froltemenl,  est  le  policeman,  sem- 
blable h  ces  sentinelles  avancées  qu'on 
place  en  avant  des  murs  des  forteresses 
pour  guetter  l'ennemi  et  prévenir  l'inva- 
sion. Il  faut  aller  à  la  halle  de  Paris  un 
jour  ouvroble  au  moment  du  déballage 
des  objets  de  consommation  Tersés  par 
toutes  les  fermes  et  toutes  les  basses - 
cours  des  déparlements,  pour  se  faire 
une  idée  du  tablenu  (pii  nous  a  été  offert 
à  Londres  un  dimanche,  c'esi-à-diro 
un  jour  de  nettoyage  général.  On  y 
lave  partout  les  paliers  en  pierre  de  ces  polîtes 
maisonnettes  précédées  de  jardins  et  en- 
tourées de  grilles  qui  bordent  un  si  grand 
nombre  des  rues  de  la  ville  en  dehors 
du  centre.  On  nous  a  dit  pourtant  que  ces 
petites  maisons,  si  proprettes  en  dehors,  ne 
sont  d'apparence  si  coquette  que  pour 
attirer  les  locataires,  cl  qu'à  l'inlérieur 
ce  sont  des  cloaques.  Ces  masures  dont 
nous  avons  parlé,  nous  les  avons  rencon- 
trées inopinément  en  quittant  Oxford- 
s'.reet.  A  quehpies  pas  de  linons  retrou- 
vions le  Strand,  Piccadilli  el  Gréen-jiarc, 
c'csi-à-dire  toutes  les  splendeurs  de  la 
cité  la  plus  riche  do  la  terre. 

Le  va.^jabjndage  s'accroît  d'une  maniè- 
re alarmante  dans  la  métropole,  disait,  il 
y  a  quelques  années,  un  administrateur 
des  secours  dans  la  cité,  M.  Thwailes  ;  cela 
tienl  en  partie  à  la  détresse  des  districts 
manufacturiers,  et  en  (lartie  à  la  cessation, 
dans  les  districts  agricoles,  des  travaux 
de  chemin  do  fer.  Les  laboureurs  sont 
dans  l'usa^^e  de  quitter  leurs  foyers  pour 
aller  cherclicr  du  travail,  particulièrement 
dans  rmlervalle  d'une  moisson  à  l'autre. 
Pendant  que  les  chemins  de  fer  étaient 
en  cours  d'exécution,  la  facilité  avec  ia- 
cpielle  les  bras  trouvaient  de  l'emploi  dé- 
terminait des  milliers  d'entre  eux  à  émi- 
grer  ainsi.  Ils  recev.iienl  un  salaire  élevé, 
faisaient  un  travail  pénible,  vivaient  bien, 
et  ne  uiurmuraietii  pas;  quand  une  ligne 
de  fer  était  terminée,  ils  passaient  à  une 
antre,  mais  celte  ressource  n'existe  plus, 
aujourd'hui  jK)ur  eux.  Les  ouvriers  (luillent 
leurs  districts  manufacturiers  avec  leurs 
familles,  lorsqu'ils  sont  mariés,  et  en  plus 
gran<l  nombre  que  jamais  depuis  la  crise 
qn'i  frappe  l'inrlustrie.  lis  vont  de  ville 
en  ville,  n'obtiennent  du  travail  dans 
aucune,  et,  de  même  que  les  terrassiers 
ils  ûnisscnl  par  se  diriger  vers  la  capi- 
tule, jiensant  y  trouver  plus  sûrement  do. 
l'emploi;  mais  là  aussi  lo  même  désap|)oin- 
leinent  les  attend,  le  marché  du  travail 
esl  surchargé.  Ces  deux  grandes  classes 
de  travailleurs  n'ont  généraloment  que  des 
motifs  très-avonab!es  [loiir  quitter  leur.s 
foyers  ;  m.ii s  lorsqu'une  fois  elles  ont  pris 
riiabilude  d'une  oxistunce  ambulante,  elle.<i. 
ne  peuvent  plu»,  s*»  fixer.  Tn  ouvrier  qu^' 
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a  TMé  longtemps  èn  qafile  de  travail  e«t 

|ierd(i  pour  l'industrie: 

Un  grand  nombre  de  jeunes  filles  ; 
qui  viennent  priacipalcmenl  des  districts 
manufacturiers,  quittent  leurs  familles  par 
goût  poor  le  cbangement,  parce  ^u'ellea 
manquent  de  trarail,  qu'elles  lont  mattral-* 
tées,  ou  qa'nllos  ont  été  attirées  par  les 
pourvoyeurs  de  11  prostitution.  L'avenir 
de  ces  niallicMirpuses  e^t  à  jnmais  ruiné 
quand  elles  n  ont  pas  le  bonheur  d'être 
récldmées  et/  renvoyées  h  leurs  pareotl* 
Il  e$t  nne  quatrième  classe,  la  plus  non* 
breose  peut-être  et  qui  s'accrott  Gontinael- 
leœentaux  dépens  des  trois  autres  ;  nous  vou- 
lons parler  du  vagabond  de  profession 
{ tromper),  qui  ne  se  livre  pas  un  seul 
|Our  k  un  travail  régulier,  qui  vil  en  trom- 
plint.  en  mendîaM,  en  vdanl.  Tous  ces 
misérables,  aussi   longtemps  que  la  mai- 

f;reur  de  leur  bourse  lo  permet,  passent 
a  nuit  dans  ces  garnis  inlimes,  quo  l'on 
trouve  partout  en  Angleterre,  et  où  l'em- 
«WflhbrteâttDt  és4  tel,  la  propreté  tellement 
inconnue,  ènie  là  vermine  et  les  maladies 


prison  h  la  maison  de  charité,  et  de  la  mai- 
son de  charité  à  la  prison,  Jiisqn*&  ce  que 

la  malailio  et  la  mort  mettent  un  terme  à 
leurs  souffrances.  C'est  le  sort  du  plus  grand 
nombre,  sinon  de  tous.  Qui  se  souvient 
d'avoir  jamais  vu  dans  les  rues  de  Londres 
autant  de  dwlbeureax  1  demi  nus?  H  arrive 
souvent  que  ces  pauvres  gens  n'ont  pas 
môme  rallernalive  dont  parle  M.  Thwailes, 
el  qu'ils  .«ont  réduits  de  prime  abord,  m 
j)Orlager  le  fiain  des  criminels. 

Le  quartier  (]ue  l'on  destine,  dans  chaque 
maison  de  charité,  è  recevoir  les  indigents 
forains,  se  trouvant  presque  loigours  rem- 
pli do  bonne  heure  ,  les  derniers  venus 
n'ont  pas  d'autre  ressource  que  celle  de 
frapper  à  la  porte  de  la  prison.  Que  devien- 
nent ceut  qui,  par  respect  pour  eus-mêmes, 
ne  peuvent  pas  se .  résoudre  h  prendre  ce 
parti  désespéré  ?  C'est  cp  que  l'on  verra 
dans  le  récit  suivant  emprunté- à  l'Examiner 
du  li  octobre  18o3  : 

Les  gardiens  du  parc  et  les  agents  de  la 

Kliea  ont  conduit  ces  jours  derniers,  aa 
reau  de  Malbourougb-slreet ,  plusieurs 


cutanées  finissent  par  les  ronger.  Voilà   jeunes fllles qu'ils avaientWuvées endormies 


dans  quel  état  tant  ^do  mallicureux  arri- 
vent à  Londres.  On  vient  de  voir  qu'ils 
1i*y  trouvent  ni  emploi,  ui  moyen  de  sub- 
aialancé.  Ouel  acxueii  cependant  leur  fait 
Ifc^iiiarifé  publique,  dans  la  persôone  de 
ces  rcpré>entanls  officiels?  Ecoutons  encore 
M.  Tbwaites  :  Lo  système  généralement 
adopté  par  les  unio'ns  [Paroinsts  unies), 
de  la  métropole  consiste  h  donner,  aux 
pauvres  qui  se  jmrésentènt  accidentellement^ 
«tHi^liiii^  ,dê  '  PtalU»  et  lo  logement  pour 
diplltm'iiult,  flTttmen  l'on  oblige  les  hommes 
icasserdes  pierres,  et  les  feuiuies  h  éplu- 
cher des  étoupes  (  Picking  oakum  )  pour 
un  salaire  tellement  minime,  qu'une  jour- 
née du  travail  le  plus  ruderap|>orle  h  peine  à 
ûliè  ftimille  entière  la  cliétivo  pitance  de 
Ittèfques  sous.  Le  nombre  des  unions  qui 
rayonnent  à  une  distance  de  dix  milles 
de  Saiiit-Pau!  n'est  pas  rn»nns  de  trente, 
qui  sont  tenues,  selon  l'iulerjjrétation  don- 
née aujourd'hot  kit  loi  dw  pauvres,  d'asais- 
ter  toute  personne  qui  demande  des  se- 
i$Oùrs,  et  eeta  sans  enquête  préalable  ;  cette 
raéiliodo  aggrave  le  mal  et  encourotjc  les 
vagabonds  à  aller  d'une   union   à  l'autre 
jusqu'il  ce  que,  ayant  compiélû  le  circuit  de 
ife métropole  et  des  faubourgs,  et  étant  tombés 
'dîne  une  misère  égale  à  leur  dégradation, 
ils  se  rejettent  sur  la  cité,  où  ils  savent 
4iti*0n  les  traitera  avec  humanitc,  et  que, 
.s  ils  sont  malades,  on  les  enverra  à  rhôjHial. 
Ui  cité  devient  ainsi  l'asile  de  tous  les  voga- 
bondk  de  l'Angleterre. 
'  Let  magistrats  les  envoient  eocorç  par 
einitalncB  feit  prison,  pour  avoir  mendié, 
ou  jiour  avoir  cassé  «les  n'-vcrbcres  et  des 
•wrrPBUx  de  vitres.  IJi  ils  ont  un  travail 
moins  Pude  et  un  régime  plus  substantiel  que 
dans  lapluiiart  des  maisons  de  charité;  mais 
Il  leur  sorne,  o*éyant  ni  asile,  ni  fispiers, 
que  vont  ils  devenir?  Ils  «ont  prêts  è  retoin 


sous  les  arbres  de  Uydc-parc  ,  et  dans  les 
jardins  de  Kinston.  Ces  malheureuses  étaient 
toutes,  sans  exception,  dans  la  plus  effroya- 
ble misère, et  lellemoot  infectées  d'une  coa- 
ladte  Inmteuse,  que  le  magistrat  qui  siégeai! 
crut  faire  acte  d  humanité  en  les  envoyant 
dans  la  prison,  un  elles  devaient  trouver 
asile  et  recevoir  Tassislance  des  hommes 
de  l'art.  11  parait,  d'après  la  déclaration  des 

Sardes, que  cinquante  personnes  environ, 
es  deux  sexes  et  de  tout  Age,  n'ont  pas, 
depuis  plusieurs  mois,  d'autre  abri  pendani 
la  nuit  que  celui  (jue  leur  offrent  les  arbres 
du  parc  et  les  trous  pratiqués  dans  les  talus. 
La  ulupart  sont  de  jeunes  tilles  de  quatorze 
à  dii-sepl  ans,  que  des  soldats  ont  amenées 
de  la  province,  qu'ils  ont  débauchées  et 
qu'ils  ont  ensuite  abandonnées  à  leur.horri- 
ble  destin. Ces  infortunées  créatures  se  voient 
ainsi,  dès  leur  première  jeunesse,  rejetées 
complètement  hors  de  la  société  et  vivent 
pêle-ioèle  la  nuit  au  milieu  des  parcs,  où 
elles  pourrissent  littéralement  dans  le  be- 
soin, oans  la  fange  et  dans  la  maladie. 

Le  Tiinct  a  fait  tant  de  bruit  des  s(  èncs 
de  Hyde-parc,  oue  l'opinion  publique  s'est 
émue  à  In  fois  ue  honte  et  de  luiié.  L'asso- 
ciation qui  avait  déjà  établi  deux  asiles  de 
nuit,  Tun  au  centre  de  la  cité,  l'autre  dans 
le  voisinage  des  docks,  a  étendu  sa  aolli- 
citudeauxquarticrsde  l'ouest,  où  un  trcisiè- 
me  refuge  a  été  ouvert.  L'hiver  dernier 
elle  a  hébergé  dix-buit  mille  (>ersunnes,  à 
raisond'une  semai  tic  deséjour  pour  chacune. 
Une  somme  d«  150,000  francs  y  a  pourvu.' 
Mais,  à  la  différence  des  refuges  écossais» 
les  asiles  d.i  Londres  ne  restent  ouverts  que 
pendant  les  quatre  moi»  d  liiver;  la  société 
qui  les  administre  fiapaU  svu»['oser  que  la 
ntisèrc  se  dissipe  avec  les  trimas.  (  Léon 
Faochb*.  Eludes  Mtr  rAngtettrre.) 
Les  logements  des  ouvriers  ô  ti  vcrpoolf 


hbr  dans  tes  mêmes  délits;  ils  vont  de  le    sont  encore  plus  insalubres  qu'ils  ne  sons 
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misérables.  Leurs  famille^;  vivent  en  majeure 
partie  dans  des  caves  (cellars),  ou  dans  des 
cours  fermées,  et  maïKjuanl  d'air  avant  de 
manquer  de  pain.  On  romple  7,000  caves 
îial)il«5os  par  plus  de  20,000  personnes;  50  ?» 
60,000  personnes  peuplent  les  arrière -cours. 
Le*  caves  dans  lesquelles  végètent  les  tis- 
serands do  la  Picardie  et  de  la  Flandre,  sont 
des  habitations  de  luxe  auprès  de  celles  que 
rc(  hcrclic  la  population  de  Liver|)ool.  Re- 

S)résenlcz-voas  des  espèces  de  trous  de  dix 
1  douze  pieds  carrés  de  surface,  ayant  sou- 
vent moins  de  six  pieds  anglais  de  hauteur, 
en  sorte  qu'il  estdiinrilo  à  un  homme  de  s'y 
tenir  debout.  Ces  tanières  n'ont  pas  de  fe- 
nêtres, l'air  et  la  lumière  n'y  pénètrent  que 
par  W  porte  dont  la  partie  supérieure  est 
généralement  au  niveau  de  la  rue.  On  y 
-descend,  comme  dans  un  puits,  par  une 
éî-helle  ou  par  un  escalier  presque  droit. 
L'eau,  la  poussière  et  la  boue  s'accumulent 
au  fond  ;  comme  le  sol  est  rarement  |^>ar- 
t^ucté,  et  qu'aucune  espèce  de  ventilation 
n'y  est  |>ossible,  il  y  règne  une  épaisse  hu- 
midité. Dans  quelques  endroits,  la  cave  a 
deux  coin(iartimcnts  ,  dont  le  second,  qui 
fert  de  chambre  à  coucher,  ne  reçoit  de  jour 
que  par  le  premier.  Chaque  rave  est  habitée 

I'ar  trois,  quatre  et  jusqu'à  cinq  personnes, 
.e  loyer  coûte  deux  shilling»  [tar  semaine, 
ou  pins  de  130  francs  par  an.  A  ce  prix, 
on  peut  avoir  une  chambre  au  premier 
étage,  quand  on  loue  à  la  semaine,  l't  une 
maison  tout  entière,  quand  on  loue  à  l'an- 
née, l'n  père  de  famille,  h  qui  je  demandais 
l'explication  de  cette  préférence  des  classes 
lalKjricuses  pour  les  logements  souterrains, 
me  répondit  :  Je  suis  plus  près  de  la  rue 
pour  mes  enfants.  Les  enfants  des  ouvriers 
lussent,  en  effet,  dans  la  rue  les  journées  cl 
même  une  partie  des  nuits.  (Léon  Faucher, 
Etudes  sur  l'Angleterre.) 

Un  autre  trait  di&linctif  de  Liverpool,  est 
la  construction  des  cours  fermées  qui  dou- 
blent les  rues.  Ia  courue  communique  avec 
la  rue  que  par  un  étroit  corridor  sous  le- 
quel on  entre  en  se  baissant.  L'air  empesté 
que  l'on  respire  au  fond  de  ces  nblmes,  ne 
se  renouvelle  jamais  ;  pour  achever  d'épais- 
sir les  émanations  fétides  qui  s'en  exhalent, 
les  habitants  entassent  dans  un  coin  les  dé- 
bris de  leur  ménage,  et  lorsque  ce  sont  des 
Irlandais  pur  sang ,  il  s'y  joint  l'odeur  des 
|>orc3  qu'ils  engraissent  ou  des  Anes  qu'ils 
introduisent  dans  leur  chambre  à  coucher. 
M.  Léon  Faucher  visite  les  garnis  de  High- 
liel.  Je  ne  décrirai  pas,  dit-il,  l'amcubleinent 
de  ces  garnis.  Cinquante  personnes  étaient 
&fn<t>.sées  dons  un  espace  qui  ne  contenait 
de  l'air  respirable  (|ue  pour  luiit  ou  dix.  Dix- 
huit  ou  ving»  individus  passent  la  nuit  dans 
des  trous  dont  chacun  n'a  pas  plus  de  8 
pieds  carrés  sur  une  élévation  moyenne  de 
île  0  à  7  pieds.  Autant  vaudrait  coucher  à  la 
belle  étoile,  dit  M.  Léon  Faucher,  au  milieu 
des  marais  Pontins. 

Les  ouvrières  des  manufactures  de  Man- 
chester quittent  le  travail  du  soir  avant 
l'heure  de  la  sorlie.  pour  aJUr  fairt  un  cin- 
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? uiime  ^nart  de  journét ,  |>our  employé 
expression  de  M.  Viilermé,  sans  que  r'iea 
dans  leur  extérieur,  qui  est  décent,  annonce 
de  rarclMes  mœurs.  Cela  est  jtarliculier  à 
l'Angleterre. 

On  comprend  que  dans  une  ville  où  la 
jeunesse  laborieuse  a  de  tels  commence- 
ments, les  liens  de  famille  ne  soient  ni  bien 
étroits  ni  bien  solides.  L'enqiièle  |>arlemcn- 
taire  de  183!^  cile  quelques  détails  qui  peu<- 
vent  faiic  juger  la  uiorulité  et  la  duâtinée 
des  ménages  d'ouvriers.  Dans  une  seule  fila- 
lu.re  qui  comptait  170  ouvriers,  en  moios  do 
3  ans  2i  ae  luarièrenl,  savoir  :  13  femmes  et 
11  hommes.  Parmi  les  femmes,  une  avait 
eu  trois  enfants  avant  d'avoir  atteint  sa 
22*  année,  quatre  avaient  eu  chacune  deux 
enfants  avant  cet  Age,  dix  étaient  mères  ou 
enceintes  avant  de-  se  ouirier.  Aurès  12 
mois  de  mariage,  quatre  s'étaient  oéjà  sé- 
parées de  leur  mari.  Sur  les  treize,  uuo 
seule  était  en  état  de  faire  une  chemise 
d'homme ,  et  quatre  seulemeni  étaient  en 
état  de  raccommoder  le  linge  de  la  maison. 
Des  onze  ouvriers,  quatre  savaient  signer 
leur  nom,  et  deux  pouvaient  faire  une  ad- 
dition de  quatre  chiffres,  mais  ils  avaient 
tous  appris  à  jouer  aux  cartes  dans  les  ca- 
barets. C'est  là  qu'ils  vont  dis$i|>er  leurs 
rares  moments  de  loisirs.  Suivant  le  cata- 
logue officiel  de  1840,  Manchester  compte 
l,àl^  cabarets,  y  compris  503  boutiques  de 
spiritueux,  plus  811  boutiques  de  bière. 
Les  échoppes  des  rogomistes  ne  sont  oas 
comprises  dans  cette  énuruération,  non  pius 
que  4O0  petits  restaurateurs.  Il  faudrait  y 
ajouter  les  spiritueux  distillés  en  fraude 
dans  les  ménages  irlandais  et  qui  éiliap- 
peiit  au  contrôle  de  la  police  aussi  bien 
qu'à  l'action  du  fisc.  M.  firaidiey  déclare 

Îuc  si  la  population  s'est  accrue  de  100  p. 
00,  le  nombre  des  débits  de  genièvre  et  tio 
whiskey  a  quadruplé  dans  le  même  esp  ace 
de  temps.  Il  y  a  30  ans,  l'ivresse,  h  Man- 
chester, était  réputée  un  plaisir  honteux  ; 
on  ne  pénétrait  dans  les  cal»arot'î  qu'à  la  dé- 
robée et  itar  des  fiortes  l)âlardcs.  Le  même 
M.  Braidiey  s'étant  placé  un  soir  à  la  porte 
d'un  débit  de  li(|ucurs,  compta  dons  l'inter- 
valle de  JIO  minutes,  112  hommes  et  163 
femmes  qui  venaient  y  prendre  place.  Cela 
représente  J>12  personnes  par  heure.  Il  y  a 
tel  de  ces  repaires  qui  distribue  son  poison  à 
S,OOv)iter$oniies  par  soirée.  Les  femmes  sont 
peul-élre  plus  adonnées  que  les  homme»  h 
cette  ivresse  brutale  ;  ou  voit  des  mères 
assez  insensées  ou  assez  dénaturées  pour 
le  faire  partager  à  leurs  petits  enfants  qui 
sucent  le  genièvre  ^vec  le  lait.  On  s'imagine 
i»eul-élre  que  la  sanclilicalion  du  dimanche 
lait  exception  è  ces  mœurs,  tant  excellente 
est  eiice  point  lârcnouiiuée  dcl'Aiigleterre; 
il  n'en  est  rien;  quelles  familles  voyez-vous 
se  diriger  vers  les  églises  avec  une  altitude, 
recueillie,  à  Liverpool ,  à  Manche^er,  à 
Leeds?  FJIes  aofiartienncul  presque  exclu- 
sivement à  la  classe  moyenne.  Les  ouvriers 
restent  sur  le  |)as  de  leui  porte  ou  se  ras- 
seuibleut  par  groupe.*  jusqu'à  I  beuie  où  lo 
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•ervicc  élanl  ternuné,  les  cabarets  devronl 
s'ouvrir.  Si  le  peuple,  par  un  beau  soleil, 
voiilail  sortir  le  dimaoche  de  la  ville,  où 
IralHI?  • 

Manchester  n'a  pas  Jo  promenades  pu- 
bliques, ni  d'aveoue,  ni  do  Jardin.  La  popu- 
(ilion  qui  chercherail  I  respirer  un  air  plus 
mroit^celui  des  rues  serait  réduite  èhumor 
la  «MlHère  des  grandes  routes.  Tout  est 
yfiipnélé  particulière.  Rejolés  en  dehors  de 
cè  perpéluel  bosquet  que  pré^'Cntc  la  carapa- 
«ne  anglaise,  les  ourriers  sont  comme  les 
H|treux  devant  la  terre  promise.  L'aristo- 
cratie seule  est  an  large.  L'ouvrier,  lui,  n'a 
qée  lecabaret.  Malgré  rélévation  des  salaires 
Mèncheslersc  paupérise  en  vieillissant.  On 
calculait  en  1833  que  le  nombre  des  pau- 
vres v_  avait  doublé  en  quatre  années.  A 
MHs  l'indigent  va  mourir  dans  les  hôpitAux 
et  dans  les  hospices,  à  Jlaacbester  i:  est  là 
que  naissent  plus  delà  liioUlé  des  enfants. 
<Léon  FkvcBtMfBhiâtê  MtFAngttttmt  1. 1**, 
pessim.) 

La  vérité  nous  oblise  de  ne  pas  dissimuler 
les  chiffres  que  nous  fournil  la  stadstiijue  du 
{laupérisme  en  Belgique. Dans  la  caftitale,  plus 
de  30,000  pauvres  sont  inscrits  sur  les  re- 
gistres des  oomilés  de  obarilé,  et  si  l'un 
ajoute  à  ce  nombreœloi  des  indigents  reclus 
au  dépôt  de  la  Cambre,  admis  dansTes  hospices 
ou  secourus  par  la  charité  privée,  on  attein- 
dra le  chiffre  de  40,000  individus  dans  le 
besoin,  soit,  pr^  du  fiers  de  la  popnlalion 
>>ruxelloi8e.  Kn  1818,  le  nombre  ries  indl- 

Seuls  de  la  Flandre  Orientale  s'élevait  h 
9Mlk  Eu  iSM ,  il  est  porté  dans  la 
méoie  province  à  2iV,166:  il  a  donc  plus 
que. triplé  dans  l'espace  fl'un  quart  de 
sièele.  La  profiortiou  du  nombre  des  in- 
digents est  dans  les  villes  de  2a,  et  dans  les 
camiiagnes  de  98  pour  100  babîtanls.  On  volt 
que  la  misère  s'est  surtout  accrue  dans  les 
Tamjiagncs  où  22,961  (isserands,  42,552  0- 
Icusessont  inscrits  sur  les  registres  des  bu- 
reaux de  bienfuisance.  En  1818,  le  nombre 
des  individus  secourus  pour  défaut  de  tre« 
▼ail  était  de  15,837;  en  18V6,  ce  chiffre 
s  élevait  à  74,430. 11  est  donc  presque  quin- 
tuple. 

L'insuflisance  du  travail  et  des  salaires 
nèse  également  sur  les  travailleurs  agricoles. 
Ku  1846,  sur  un  chiffre  de  167,277  indigents 
recensés  dans  les  cam|)agnes  de  la  Flandre 
orientale,  il  se  trouvan  ;t:2,509  journaliers, 
2,505  raraasseuses  de  fumier  et  3,351  cultiva 
leurs  :  total,  38,455  ouvriers  ruraux  qui  ne 
pouvaient  trouver  dans  le  travail  agricole  la 
satisfaction  de  leurs  besoins  les  plus  impé- 
rieux. Dans  la  Flandre  occidentale,  la  misère 
est  plus  générale  encore.  En  18i6,  sur  un 
chiffre  de  6i2,Wi0  h.ibilanls,  226,180  indi- 
euts,  ou  plus  du  tiers  de  la  oopulation, 
latent  inscrits  sur  les  registres  des  bureaux 
de  bienfaisance  ;  dcns  Te  court  espace  de 
sejrt  années,  lo  chiffre  des  indigents  a  aug- 
njenté  do  1(K),(XH)I  Celle  proportion  est  & 

Kine  atteinte  dans  lesdistrtuls  les  plus  mal* 
ureus  Ils  llrlandet  Du»  la  FJandmorMn- 
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taie  il  y  a  eu,  en  1846,  20,807  naissances  ec 
22,469  décès  :  excédant  des  décès.  1,562 
Dans  la  Flandre  Occidentale,  le  nombre  des 
naissances  s*est  élevé,  la  même  année,  h 
17,421,  et  celui  des  décès,  v  com|)ris  \v.s 
mor  ts-ni's,  à  21,431  :  excédant  vies  décès, 
4,010.  L'aggravation  de  In  misère  a  donc  pour 
Conséquence  une  augmentalioode  moctalité; 
les|iriyations,les  souffrances  et  lablm  fra(i- 
pent  surtout  les  vieillards  et  les  enfants. 

L'un  des  symptômes  les  plus  fâcheux  de  la 
situatiuu  est  I  abandon  des  foyers  ;  dans 
quelques  communes  même,  on  «  vu  les  ad- 
ministrations locales  fkvoriser  réoiigraiiou 
de  leurs  indigents  :  de  là  les  bandes  de  men- 
diants et  de  vagabonds  qui  sont  venus  étaler 
leur  misère  el  leur  dét;raJalion  datis  les 
murs  de  nos  villes.  Par  suilo,  la  population 
des  prisons  a  presque  doublé  depuis  deux 
ans  ;  de  ft|500,  elle  s'est  élevée  à  prcs  de 
11,000  détenus.  Lorsque  l'on  songe  tpie, 
depuis  trois  ans,  plus  de  10,000  enfants  ont 
passé  |>ar  nos  prisons  et  nos  dépôts  de  men- 
dicité, disent  les  rapporteurs  de  ces  chiffres, 
on  ne  peut  envisager  sans  une  pitié  mêlée  de 
crainte  Pavenir  de  cette  génération  iiiltlée 
dès  son  premier  âge  fi  l'existence  des  cri- 
minels. Les  classes  movenne  et  supérieure 
subissent  le  noniro-couip  de  celle  situaliou 
déplorable;  le  commerce  languit, l'indiistrio 
souffre  et  murmure,  les  banqueroutes  se 
multiplient.  les  roonts-de-piété  regorgent, 
les  économies  s*épuisont,  tant  il  est  vraïquu 
l'on  ne  peut  échapper  à  In  solidarité,  cette 
loi  invariable  qui  no  tarde  pas  à  ranger 
toutes  les  classes  sous  son  inHexible  niveau. 
L'auteur  de  ceDiciionnair»  n'appartient  pas 
à  \f  classe  des  détracteurs  ni  des  désespérés 
de  son  époque.  Il  croit  son  siècle  .'i  la  hau- 
teur de  sa  lâche,  mais  il  recueille  toutes  les 
impressions  et  donne  la  parole  à  t  nut  lo 
moiide.Notons  que  le  document  reproduit  cor- 
resuond  à  une  époque  de  détresse  exception- 
nelle et  sarlout  d'épouvante,  c'est-k-dire  i 
1  année  1648. 

CHimE  m. 

Dénombrment  det  mattei  en  France. 

8  I".  Pour  déterminer  ce  qui  h  fniro 
au  profit  des  masses,  des  classes  labo- 
rieuses, des  classes  souffrantes,  des  classes 
pauvres,  il  faut  commencer  par  les  dénom- 
brer. Les  besoins  des  classes  souffrantes  de 
l'agriculture  ne  sont  pas  les  mômes  que  les 
besoins  des  classes  imluslnellcs.  Les  |K)pu- 
lalions  vinicoles,  les  po|iiiltiHoiis  m/inliuies 
vivent  dans  des  conditions  particulières  et 
diverses.  Il  cnest^iarmi  les  masses  qui  |ios- 
sèdent.  d'autres  gai  travaillent  sans  possé- 
der, d autres  qui  ne  possèdent  ni  ne  tra- 
vaillent. Parmi  ceux  qui  ne  travaillent  pas, 
il  en  est  qui  ne  travaillent  pas  faute  d'ou- 
vrage, et  d'autres  qui  ne  travaillent  pas  faute  >' 
de  vouloir  travailler. 

Pour  dénombrer  les  masses  il  faut  dénom- 
brer la  société  entière. 

La- division  de  la  |>opulation  d'après  M.  le 
cont«  Dttlaborde,  en  lifôl,  avait  lieu  ainsi  r  " 
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Toial.  28.500,0(K) 

Kn  iS'tk,  la  fiopiilaiion  française  se  |>or- 
tngpoit  à  |»eu  près  ainsi  : 
Cuites,  drni(,  iii(idecine,  bcllesi-leUres, 

emplovcs.  irîdO.OOO 

Prupriélàircs  cl  rentiers.  3,.">00,ti(MI 

Militaires.  :iOO.(M)0 

Artistes.  7."\000 

N('B»cianls  et  commerçants.  î.000,000 

Marchands  en  détail.  ^,000  (»00 

OtiTriers.  7.500.0U0 

Travaux  aratoires.  12.000, (H»0 

Gens  de  peine.  KOO.IKH) 

bomisliqiics.  J,«50.(W0 

San»  pn.rebMOi).  2.OOU.OO0 

Total.  54.145.000 
La  Gare//*  de  France  (lu  18  février  1831 
évalue  à  75,000  le  nombre  actuel  des  nobles 
de  la  France. 

La  classe  des  ouvriers  embrasse  les  ob- 
jets que  voici  :  bois,  f<*r,  or  et  argent,  au- 
tres métaux,  filature  et  tissu,  bAtiinent  «,cuir-i 
et  |ieaux,  teinture, coincslibles,  boisson  et 
objets  de  bouche,  objets  tl'babilletueiit  et  de 
luxe. 

Le  chifFreiles  manœuvriers  et  «les  journa- 
liers dansles  campagnes,  e^t  évalué  I  ar  Théo- 
dore Fil  h  16  millions. 

Ia  |>opulali<in  totule  de  la  France  est 
portée  à  33,540.900  habitants,  par  la  sta- 
tistique de  la  France  ()ubliée  [>ar  le  minis- 
tère du  commerce  en  1837.  Celle  j  opu- 
lation  doit  subir  plu>>ieurs  divisions  suiviint 
le  point  de  vue  où  l'on  se  place.  La  statis- 
tique de  1837  laisse  à  désirer  sur  plusieur:> 
{Hjinls.  En  pla<;.int  dans  une  ntème  catéjjorie 
et  réunissant  sous  un  chilTrc  unique  lis  in- 
dividus non  mariés  des  deux  sexes  sans 
distinction  d'enfants  et  d'adultes,  elle  dous 
laisse  dans  l'incertitude  sur  la  nature  des 
besoins  et  la  puissance  des  ressources  de 
9,507.285  individus  ilti  sexe  masculin,  et 
de  9,267,411  individus  tlu  sexe  fémi- 
nin, soit  de  18,774,690  individus  for- 
mant celte  double  catégorie,  c'est-à-dire  sur 
plus  de  la  moitié  de  la  population. 

Les  femmes  entrent  dans  le  chitfre  lolal 
de  la  population  [>our  17,080,209.  Le  chiffre 
des  enfants  ni  des  célibataires  n'est  pas 
moindre  de  9,507,285.  Les  femmes  ont  un 
rôle  à  part  dans  les  manufacture*;,  dans  la 
domcslicité,  dans  les  congrégations  icli- 
gieuses,  dans  la  classe  des  mendiantes,  dos 
prévenues,  des  condamnées,  dans  les  rangs 
jilus  honteux  encore  de  la  nrostitulion.  Le 
nombre  des  femmes  nubiles  non  mariées 
peut  être  évalué  à '»,633,075.  La  domesticité 
tant  h  la  ville  qu'<i  la  campagne  donne  en 
France  le  chiffre  de  3  inilliotis.  Son  chiffre 
est  h  Paris  de  106,f>66  personnes.  Le  revenu 
et  salaire  des  domestiques  est  estimé  30 
millions. 

33  millions  d'habitants  forment  de  8.^ 
0  luillions  de  familles.  La  i»oputatioii  se  ué* 
eonijioseéi^lcineiil  en  |'0[>ulaliiM'  urbaine  et 


fiopiilation  rupalc.  Population  des  villes, 
21  p.lOO:populaliondes  cam(iagnes, 79 p.lOO. 

De  7  il  8  millions  d'habitants  peuplent  les 
villes  tjui  comptent  'hii  del<i  de  1,500  âmes. 
Nous  reviendrons  sur  la  populfiiiou  des  cam- 
pagnes. 

La  population  anglaise,  en  tS'il,  donne,  les 
divisions  suivantes  :  Populationagricolo,  22 
p.  100  ;  commerciale  et  industriélle,  46  p. 
100;  autres  professions,  32  p.  100.  La  po- 
ptiiation  totale  des  Ktais-Lnis  à  la  fin  do 
1840,  est  de  17,622.566  individus,  dont 
14,575,353  libres  et  2,487,213  esclaves.  Dans 
ce  nombre  3,719,051  individus,  dusexe  mas- 
culin, sont  employés  aux  travaux  de  l'.igricul- 
lure,  791,749  aux  travaux  .le  nianufactures. 

L'n  ancien  magistral  qui  porte  avec  honiieUr 
un  beau  nom  devenu  inséparable  de  ceux  du 
Bossuet  et  de  Fénclon,  M.  le  marquis  de 
Bausset  (Koquefort),  évalue  le  nombre  des 
propriétaires  urbains  et  ruraux  en  Fran«-9,  à 
7,618,410.  L'écrivain  n'estime  qu'4  3  person- 
nes la  fiimille  des  propriétaires  et  fixe  ain&i 
à  22,855,000  le  nombre  «les  participants  aux 
avantages  de  la  propriété.  Il  considère  les 
quatre  cini]uièmes  des  propriétaires  du  sol 
«•omme  ouvriers.  Un  cinquième  seulement 
ne  cultive  pas  la  terre. 

Les  ouvriers  ne  possédant  aucune  par-?', 
celle  du  sol  et  vivant  du  travail  agricole  sont 
les  fermiers,  les  valets  de  lerme,  les  bergers, 
les  enlre|>rcne«Jrs  de  travaux,  les  jourha- " 
liers,  les  jardiniers,  les  tailleurs  d'arbres, 
les  faucheurs  et  ne  travaillant  habituellement 
qu'à  la  journée.  On  ne  peut  guère  compter' 
moins  d'unouvriorpar  propriétaire  non  culli-<  * 
valeur,  soit  1,617,532  ouvriers.  Les  familles^ 
des  fermiers,  des  entrepreneurs  cl  des  jardi- 
nier sont  généralement  nnmlireuses;  mais  les 
valets  «le  ferme  et  les  journaliers  sont  souvent 
sans  famille.  Les  enfants  deviennent  eux- 
mêmes  ouvriers  dès  l'Age  de  15  è  18  ans. 
On  ne  peut  porter  qu'à  deux  personnes,  eu 
moyenne,  la  famille  de  ces  ouvriers  demeu- 
rant attachés  aux  travaux  de  l'agriculture. 
Cette  base  «lonne  3,235,064  personnes,  en 
ajoutant  5,493,145  pro(»riélaires  qui,  avec 
leurs  familles  représentent  16,479,429  per- 
sonnes; le  total  des  ouvriers  agriculteurs, 
propriétaires  ou  non  propriétaires,  se  trou- 
vera être  de  19.714,493  individus.  Enfin,  en 
y  ajoutant  encore  1,617,582  d'imiiosés  ruraux 
non  cultivateurs  et  leurs  familles,  il  se  trou- 
vera que  la  pO|>ulalion,  vivant  «lireclement 
de  l'agriculture,  s'élève  à  24,567,089  per- 
sonnes, sans  compter  la  population  qui 
exerce  les  arts  et  métiers,  se  rapportant  à 
l'agriculture,  tels  «jue  le  charronnage,  l.i 
briqueterie,  la  fabrication  des  engrais,  dvn 
chaux  et  ciments:  les  scieries,  les  magnane- 
ries, les  charrois,  etc.  {Devoirs,  druils,  aa. 
sislance  en  1849.) 

Voici  d'autres  chilfres.  Le  quart  de  la  po-  ^ 
pulation  mâle  est  adonnée  h  rindustrie.  I.qi^ 
nombre  des  hommes  de  15  h  60  ou  65  atis^U 
capables  do  travail  est,  de  9  à  10  milliuits..» 
La  décomposition  totale  des  35,400,482  h;\l 
bitants  de  la  Franc*  (recensement  de  lâV^\ 
donoe  le&  ré>u!t.it<  que  voici  :  ' 


i 


DigitizedâlC700<^le 


m     '  ■         eu  . 

Cfaebde  binUle. 

PropHéUiresde  terres;  rulint-  _  ■ 
trurs.  S|JW,1B 

OuvrkT'de  l'agriculture  non  pro- 
j.riétaircs.  I.Gu.sSÎ 

ToUl  des  ouvr  de  l'aRTicuHure. 
Propriétaires  non  ruliivatcurs. 

Propriétaires  d<^  maisiMis.  5,071. 7.}3  t,Si3.205 


MCTiONNAmE 


CLA 


Mi 


7,tt0.678 


r«rsvnnM 
coinpOMnt 
lalîïille. 

19.713.495 


Industrie,  t'alentcs.' 
Ouvriers  drs  grandes  fahriqnes. 
OuA  rien  d<-s  fabrtqun  moindres. 
Kin|>lojrés  el  ouvriers  chet  les  p«- 


t.i»t.HI8 


KM  4e 

pelM  dm  tae  anertfakeii» 
M7»nl  ||M  4e»  t-.  dTkWât 

bncter. 

Indigence  «t  {MpntallM  des  ptt- 


l.tîC.SOO 
1,903, 056 


1,750.000 

•iCAMIVlATIOII. 

ftroprt^-fô  foneière.  ÏI.ÎJW.OM 
rmprilâ  arbèee  eiiadiMrie.  10^77^ 

.  Telii.  ujmjni 

22,855,2.'M)  individus  (wrlagenl  les  avan- 
iBi^esdcla  propriété,  12  millions  sculemonl 
eu  soDl  privés.  La  diatinclion  entre  le  pro- 
priétaire et  l'ouvrier  disparaît,  dit  H-  de 
BauMet*  en  présence  de  ce  fait  tlatislique, 
que  les  quatre  cinuuièmes  des  propriétaires 
sont  dos  ouvriers  de  l'agricalture.  L'anlago- 
uisnie  de  ceux  qui  travaillent,  contre  ceux 
qui  coosornooeut  saus  produire,  ne  peut 
phû  avoir  aucun  ol^et.  Le  cinquièina  des 
wQpriélAittBJioa  OttvriM»  dona«  «u  ptit 
Im  fonctioMiairef,  qui  ne  sont  pu  oee  m- 
sits;  il  donne  au  commerce  de  luxe  des 
consommateurs,  aux  arts  des  connaisseurs, 
aux  sciences  et  aux  lettres  une  partie  de  ses 
desservants.  M.  le  marquis  de  Baussel 
compte  iS,WO  fabricants.  Il  dénombre 
ainsi  les  ouvriers  de  l'industrie  :  Population 
ouvrière  des  fabriques  et  exploitations, 
3,903,636  personnes;  ouvriers  des  fabri- 
ques moins  im()ortaiitcs,  54,928;  employés, 
ouvriers,  apprentis  chei  les  |<alenté8(  antres 

3u«  les  fabricants*  1,454,000;  ouvriers  et 
omestiques  chez  les  |)ropriétaires  payant 
plus  de  20  fr.  d'imiiôl  foncier,  1,750,000  ; 
total  dos  ouvriers  et  (iomcstiques,  6,16i,3(jV 
personnes.  1,600,000  habitants  vivent  du 
travail  que  leur  procurent  diver^-es  iabrica- 
tiOQSefiaetnées^  l'aide  de  ctfursd'eau  (autres 
quecellesdu  feu). M. de  liaussel,  porte  lenom- 
"bre  des  employés  à  174,261.—  Voy.  au  mot  Ca- 
pital. —  .M.  Ciiarlcs  iJupin  porte  la  classe  ou- 
vriércindustrielleàSOO.OOO  travailleurs,  hom» 
■ies,nourrisaaiitl,600,000€Dfants,  d'où  il  suH 
que  la  classe  ouvrière  industrielle  netléiias- 
serait  f>as  2,400,000  individus. 

Cunsiilérons  les  habitants  dans  leur  rapport 
avec  la  terre.  L'étendue  du  la  France  est  do 
53,602,871  lu?clarcs,  dont  unneuvièuie  à  |>eu 
très  est  planté  en  forêts, .  divisées  comme 
suit  :  l,l8k>,l|4  bedarfs  apiiartiennent  k 

i-^l>M.<lcRaiMl>»tcaii  fv.ilii.iiitn  iH3.»  l(  «"-ic,iric<i* 
hy|K>tltci:aircs<iuigriveulki  nnuicubU'i  cuti.iiH;tt  * 


1- Btat  :  66,592  au  domaine  de  la  rouruttue  t 
Ii966«913  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics;  193,970auT  princes  de  la  fa- 
mille royale  ,  et  3,489,552  aux  particuliers. 
Ce  qui  lorrae  un  total  de6,840,'»51  liectves. 
Les  dé|>arleroenls  les  plus  boi.sés  sont  :  la 
Côte-d'Or,  nui  contienl  243,496  hectares  de 
forêts;  la  ilauta-Marne,  2^.190;  les  Vot- 
ges,  221,671,  et  la  Heurthe,  1^3,019.  Les 
départements  les  plus  dépourvus  de  forêt.4 
sont  :  la  Seine,  qui  n'en  contient  que  4,052 
hectares;  le  Khôiîe,  11.862;  le  Morbihan, 
13.588  et  la  Manche ,  16,260.  Les  Jaebires 
s'éleiKteDt  h  10  millions  d'heetares.  Lu 
perte  annuelle  résultant  de  l'existence  dff 
Jachères  est  de  1  milliard. 

production,  d'après  Cliajtla!,  ministre 
de  l'intérieur  bien  inlortué,  n'était  de  son 
temps  quede  8  hectolitres  par  hectares.  D'à- 
)irè#  la  ftaUstique  établie  sur  les  déclara- 
tlbai  des  enUivtteurs,  qui  abaissent  au  lieu 
d'élever  de  peur  de  l'impôi,  le  produit  par 
hectare  est  aujourd'hui  de  12  h  13  hect.  ou 
de  13  hect.  80  litres.  Elle  est  en  Angleterre 
de  90  hectolitres,  suçuentationde63p.  100. 

L'agriculture  fournit  k  la  nourrAure  des 
habitants,  109,078,753  hectolitres  :  par  indi- 
vidu, sur  une  population  de  29,3-27,388 
individus  (18191.  .1  hectolitres  et  2  tiers; 
en  viande  dn  iioucherie  503,528,000  de  kilo- 
grammes, (jui  donnent  |iour 89,337,388 indi- 
vidus, 17kilogramiDesl  lieciogrammc6déca- 
grammes.(/fMfwsMe  Atinrat  sf ,  Ch  A  PT  A  L,  181 9.) 

La  valeur  oiinuelle  do  la  production  Ue  la 
terre  en  Fiance,  est  de  4,527,097,090  francs , 
selon  les  uns;  et  selon  d'aulro-!  dont  les  tra- 
vaux sont  plus  récents  de  6.542,3I16.80& 
francs.  Le  nombre  de  tètes  d*animaux  ri- 
vants est  de  51,:jG8,8'*rS.  représentant  nno 
valeur  do  1,870,572,369  IVaiu  s,  et  donnant 
un  revenu  de  1,033,777,7.61  fi  ânes,  en  y  com- 
prenant les  cuirs  des  bêtes  bovines,  le  suif, 
les  issues,  les  csnCs  (|>our  120  millions),  les 
abeilles,  leseotsons,  les  )ioissonset  la  cnasse. 
Si  Ton  déduit  du  produit  brut  la  consom- 
mation des  bestiaux,  le  revenu  ne  dépassera 
pas  un  peu  plus  de  5  niillards.  Un  écotio- 
Miisic,  M.  Pavis,  estime  la  valeur  du  sol  h 
60  milliards  et  celle  des  bestiaux,  k  3  mil- 
liards. Le  iiroduit  est  évalué  par  les  répar- 
titeurs de  l'itnpôl  îi  40  fr.  par  hectare. 

Le  sol  de  la  France  n'étv'iil  divisé,  autre- 
fois, (|u"en  100,00t)  litrilages.  Kn  1814,  le 
nombre  dej  familles  agri«ole&eslde4,2tl,000. 
Savoir:  propriétaires, 8,80(^000  familles.— 
Vivant  comme  fermiers  OU  journaliers, 
mais  ne  possédant  pas  de  fomis,  406,000 
familles.  Sur  ce  nombre  |ilus  de  3,397,074 
ne  récoltaient  que  de  12  hectolitres  à  demi, 
savoir  :  256,533  h  12  hect.;  258,452  à  8  heci.; 
381,711  h  &  bect.;  567,607  à  3  hect.;  851,280 
k  1  S  tiers  bect.;  1,101,421  à  1  demi  hect. 

Plnsde2millions  lie  familles  ne  fiossèdcnt 
pas  2  raillions  d'heciare^s,  et  combien  sont 
grevées  de  Intunes  hypothèques  (34]  î  11  }  a 
des  cultivateurs  qui  n'ont  qu'un  sillou  et 
chaque  commune  a  une  dizaine  de  firopriè- 

10  HiiUi.irds.  à  peu  pré»  le  cinipiienie,  la  propriété 
Ittuctètisétdut  évaluée  ^ar  Ball^i  ii  M  wiltiarJ». 
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mires,  dont  l'iin|idt  terr  itorial  est  de  si  peu 
de  valeur,  nue  le  percepteur  ne  se  donne  pas 
la  peine  <l'aller  le  recevoir  et  paye  pour  eux. 
Pour  accroître  le  nontbre  dis  pro(»riélaires, 
il  faut  créer  aujourd'hui  la  propriété,  agran- 
dir le  sol  cultivable.  En  1821,  les  60  mil- 
iion.i  d'hectares  de  terres  cultivables  de  la 
France  sont  divisés  en  125  tuillions  de  par- 
celles, 10.81V, 779  côtes  foncières,  et  apnar- 
lienncnt  à  5  millions  de  propriétaires,  chefs 
de  famille  donnant  en  individus  24  ii  25  mil- 
lions d'iniérét  à  la  propriété  foQcière.  (L« 
comte  de  Laborde.) 

Lo  nombre  des  |uirceiles  est  de  150  mil- 
lions en  tS'^Vet  forme  k  millions  d'héritages. 

Chcptfll  évalue  les  familles  agricoles,  vi- 
vant sur  leurs  domaines,  è  3  millions,  ce 
qui  donnu  1-2  millions  d'individus.  Il  évalue 
leur  nourriture  A  1,125.000,000  fr. 

M.  d'Angeville,  prenant  pour  base  de  ses 
calculs  les  cahiers  do  recrutement,  ne  jinrle 
If  nombre  des  a^jriculleurs  qu'à  16,284,820, 
cl  dans  une  reetilicaiion  à  17,127,000.  (Voy. 
le  recensement  postérieur.) 

M.  le  comte  d  Argout  évalue  à  15  millions 
le  nombre  des  cuUivateur.>.  On  a  calculé  que 
8.7'40,000  hectares  sont  cultivés  par  des  fer- 
miers à  rentes  fixes,  14,530,000  |>ar  des  mé- 
tayers h  moitié  frais,  et  20  millions  par  les 
propriétaires.  Parmi  les  propriétaires,  les 
uns  cultivent  leur  héritage  de  leurs  (M-opres 
mains,  les  autres  cultivent  |xr  les  mains 
d'autrui  des  tioiiiaiues  dont  la  moyenne  est 
«le  13  hectares. 

moyenne  de  h  cote  foncière  imposable 
est  Ae  héS  ares  pour  toute  la  France.  Mats 
la  roie  est  plus  petite  dans  .le  Midi,  et  par 
conséquent  la  propriété  encore  plus  morce- 
lée que  dans  le  Nord.  La  moyenne  de  la  cote 
dans  les  44  départements  du  Nord  e.st  de  598 
arcs,  et  descend  dans  le  Midi  à  956  ares. 
Dans  une  autre  statistique,  on  compte  11 
luillions  de  cotes  inscrites  au  rôle  de  la  con- 
tribution foncière,  et  sur  ce  nombre  8  mil- 
lions au-dessous  de  20  francs.  Si  l'on  dis- 
trait de  la  superficie  totale  du  sol  Jes 
landes,  pÂtis  et  bruyères,  les  routes,  pla- 
res,  rues  et  propriétés  bâties,  il  reste  40  ou 
42  millions  d'hectares  de  terres  ))roductivcs. 
L'Angleterre  n'en  compte  que  20  millions, 
et  seulement  600,000  propriétaires  de  terre. 
Iji  population  aj^ricole  de  l'Angleterre  n'ex- 
cède |)as  5  à  6  millions  d'âmes.  L'étendue 
du  jiol  cultivable  en  France  n'est  que  du 
double  du  sol  cultivable  de  l'Anglelcrre,  et 
le  iiombre  des  hommes  attachés  au  sol  par 
la  propriété  chez  nous  est  quadruple  du 
nombre  dos  hommes  attachés  n  la  propriété 
du  sol  en  Angleterre.  Le  frartionneinent  du 
sot  a  élé  croissant  dejniis  1815,  mai:>  dans 
une  proportion  modérée. 

En  mèiiie  temps  que  la  propriété  se 
subdivise  par  la  loi  des  successions,  elle  se 
retonslitue  par  l'amour  de  la  propriété.  Les 
portions  séparées  d'une  uiflrae  pièce  de  terre 
Se  rejoignent,  comme  les  tronçons  cou}>és  du 
serpent  qui  se  cherchent,  se  retrouvent  et 
se  refout  un.  D'autres  fois,  la  parcelle  pri- 
mitive est  le  noyau  qui  se  grossit ,  par  ag- 
Klumération,  d'achats  en  acnais,  au  luoyeu 


des  parcelles  voi^iincs  qui  changent  de  maî- 
tre. Cependant  certain.*:  économistes  prati- 
ques, nous  citerons  M.  le  comte  de  Rambu- 
tuaii,  sont  d'avis  que  la  loi  devrait  pres- 
crire une  limite  au  delà  de  laquelle  la  pni- 
priété  [foncière  ne  devrait  pas  être  morce- 
Inble  entre  cohéritiers.  Voici  ce  qu'on  al- 
lègue en  faveur  de  la  petite  propriété.  Une 
colline  enclavée  dans  un  vaste  domaine  res- 
terait inculte,  elle  est  fécondée  et  embellie 
fiar  les  travaux  des  ()etits  propriétaires.  Des 
jironriétaires  mourraient  de  faim  dans  une 
|)lai'ne  marécageuse  que  mettront  en  valeur 
les  capitaux  du  cultivateur.  En  vain,  exis- 
terait-il de  grandes  propriétés  si  les  labou- 
reurs li'ont  que  de  faibles  avances;  car  il 
faudra,  jiour  louer  les  domaines,  qu'on  les 
partage  en  fermes  deneu  d'étendue.  Ainsi, 
les  plus'  vastes  propriétés  de  l'Irlande  se  di- 
visent par  TefTet  des  sous-locations  jusqu'à 
nn  acre,  un  demi-acre  et  même  un  quart 
d'acre,  sur  lequel  végète  une  famille  dénuée 
de  toute  avance.  La  |>etite  culture  favorise 
la  culture  des  récolles,  racines  et  plantes  tio- 
tagëres,  qui  fournisi^enl,  sur  une  étendue 
donnée  la  plus  grande  masse  de  sub'«i>tancos 
alimentaires,  devant  être  consommées  sur 
place  à  cause  du  peu  de  durée  do  leur  con- 
servation et  de  leur  prix.  Les  grandes  ex- 
ploitaiioni  permettent  seules  de  former  do 
vastes  pâturages  et  d'entretenir  des  bestiaux 
en  grand  nombre,  mais  il  faut  pour  cela  de 
grands  capitaux  qui  ont  fTis  depuis  long- 
temps un  autre  chemin.  Le  pro{»riétflire  qui 
vit  dans  l'opulence  veut  agrandir  ses  de* 
maines,  et  celui  qui  se  trouve  dans  l'aisanco 
veut  arrondir  le  sien.  Il  y  «  une  attraction 
qui  fait  graviter  les  champs  é|iBr$  vers  les 
corps  de  ferme.  Tous  les  jours,  la  diiTiculté 
de  ^«artager  de  faibles  successions  el  l'inté- 
rêt des  héritiers  s'opposent  à  ce  que  le  mor- 
cellement des  terres  ait  lieu  à  l'infini.  Par- 
tout où  la  main  d'œuvre  est  abondante,  là  où 
le  |ieu  de  feitilité  du  sol  permet  tout  au  plus 
d'y  cultiver  la  vigne,  la  division  des  pro- 
priétés est  avantageuse.  L'impossibilité  d'y  ■ 
nourrir  des  bestiaux  ap(K<llo  les  bras  de 
l'homme  |>our  y  suppléer.  Ces  petites  cul- 
tures fertilisent  un  sol,  qui  sans  cela  reste* 
rait  .stérile.  Une  petite  propriété,  platée  en- 
tre les  mains  d'un  homme  laborieux  et  ia- 
telligcnt,  produit  constamment  fttus  que  si 
elle  était  annexée  à  un  gr^nd  domaine.  Les 
enldnts  des  propriétaires  ramassent  des  cn- 

f;rais  ou  nettoient  le  champ  des  mauvaises; 
lerljes.  Quatre  ou  cinq  arpents  bien  cultivé» 
suûisent  à  l'entretien  d'une  famille,  tandis 
qtiu  50,  dans  une  grande  exploitation,  peu- 
vent à  peine  en  nourrir  5  à  ti. 

Voici,  en  faveur  de  la  petite  propriété» 
il'autres  arguments,  anciens  et  modernes, 
qui  gisent  en  faits. 

Les  landiers  du  Maine  étaient  de  petits 
cultivateurs  qui,  sous  la  protection  des  sei- 
gneurs, construisaient  sur  la  lande  de  petites 
maisons  de  terre  ou  de  pierre,  autour  des- 
(]uellcs  ils  défrichaient  un  petit  champ  sur 
lequel  ils  vivaient  avec  leur  famille  moyen- 
nant une  légère  redevance. 
La  locature,  en  Sologne,  est  une  petite  mai- 
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son  construite  près  d'une  ferme  et  louée 
avec  1  ou  2  arpents  de  terre  h  de  petits  cul- 
tivateurs ,y  vivent  avec  leur  famille  en 
fournissant  leur  travail  où  les  bras  man- 
quent. Leur  lo^ycr  se  paye  d'ordinaire  en 
ouvrage.  La  petite  culture  y  produit  de  bon- 
nes reioltes  .sur  de  très-mauvaises  terres. 
Nous  dirons  plus  loin  ce  qu'on  allègue  con- 
tre la  division  de  la  propriété. 

Le  nombre  des  parL-elles  des  vignes 
imposées  est  de  123,360,338.  Les  vignobles 
produisent  annuellement  HOO  millions.  (B*l- 
M.  le  marquis  de  LflLçraiigo  porte  le  nom- 
bre des  cultivateurs  de  la  vigne  à  2  millions. 
Les  intéressés  indirectement  à  sa  culture  à 
un  nombre  trois  fois  plus  considérable, 
soit  ,&  6  milliuns  d'individus.  Nous  trou- 
TOns   ailleurs    le    chiffre  do  10,890,682. 

Selon  M.  Charles  Dupin  ,  la  supertii  ie 

Elantée  en  vignes  est  de  2,269,607 hectares, 
es  familles  produisant  du  vin  sont  au  nom- 
bre de  2,'V68,300,  ce  qui,  à  raison  de  4  in- 
dividus |tar  famille,  donne  le  chiffre  de 
9,753,200  d'individus.  Ces  chilfres  sont  ex- 
traits des  documents  relevés  par  l'adminis- 
tration des  llnances.  Sur  les  86.déparlemcnts 
qui  com|)Osenl  la  France,  75  cultivent  la  vi- 
gne ;  25  départements  en  cultivent  1,490,507 
hectares,  25  autres  568,611  hectares. 

Les  chiffres  qui  vont  suivre  sont  à  la 
fois  plus  récents  et  plus  sûrs;  ils  sont  ex- 
traits de  la  :>tatistique  de  la  France,  publiée 
cette  année,  1855,  par  les  soins  de  M.  Lé- 
guât, que  nous  avons  cité  plus  haut. 

Le  nombre  d'habitants  par  ménage  est, 
dans  la  France  entière,  d'après  la  statistique 
do  1851  (publiée  en  1835),  do  3-93  pour  toute 
la  France,  bien  près  par  conséquent  de  i 
personnes  ;  dans  les  villes,  de  3-58  ;  à  Paris, 
de  2-99.  Le  nombre  des  individus  vivant 
seuls  est  en  raison  directe  de  l'aggloméra- 
lion  de  la  |X)pulaiiun.  A  Paris  et  dans  d'au- 
tres grandes  villes,  c'est  surtout  le  grand 
iiomlire  des  ouvriers  non  domiciliés  qui 
tontribue  h  ce  résultat.  Les  enfants  mis  en 
nourrice  pourraient  encore  servir  h  expli- 
quer le  |>etit  nombre  de  personnes  par  mé- 
nages et  surtout  à  Paris.  (.M.  Legoït,  Statis- 
tique delà  France, i.  XIV,  résumés  généraux, 

ft.  XXXIV.)  Ijt  prédominance  du  scie  mascu- 
in  dans  les  naissances  est  un  fait  qui  ressort 
de  toutes  les  statistiques.  C'est  une  loi  de  la 
nature.  Ce  rapport  sexuel  est  le  même  j)our 
la  France  et  dans  les  villes  chefs-lieux.  Les 
hommes  sont  plus  nombreux  à  Paris  qu'ail- 
leurs, ce  qui  s'explique  jxirle  grand  nombre 
déjeunes  gens  qu'y  attirent  le<  établissements 
d'instruction  secondaire,  supérieure  et  spé- 
ciale; fiar  la  foule  d'ouvriers  célibataires 
qu'y  appellent  les  déparlements  et  môme 
1  étranger,  les  nombreux  travaux  publics. 
Cette  supériorité  du  sexe  masculin  serait 
bien  ftius  sensible  encore  si  elle  n'était  at- 
ténuée par  le  nombre  considérable  dos  do- 
mestiques femmes,  qui  était  en  1851  de 
W,000  en  chiffres  ronds,  contre  20,000  do- 
mestiques mâles.  (Id.,  ibid.)  Les  veufs  sont 
moins  nombreux  dans  les  villes,  et  en  re- 


vanche  les  veuve?  y  ont  une  supériorité 
numérique  très-marquée  ;  la  raison  en  est 
que  les  veufs  trouvent  plus  facilement  que 
les  veuves,  surtout  dans  les  villes,  l'occa- 
sion de  se  remarier.  On  trouve  moins  de 
garçons  et  surtout  de  filles  è  Paris  que  dans 
les  villes  chefs-lieux,  neut-èlre  par  suite  du 
plus  grand  nombre  d  enfants  que  cette  ca- 
pitale i  nvoie  en  nourrice  dans  les  localités 
voisines;  maison  v  compte,  ainsi  que  dans 
es  autres  villes,  plus  de  garçons  que  dans 
la  France  entière  par  suite  des  immigrations 
de  célibataires  mâles,  (lu.,  ibid.) 

La  fécondité  de  la  population  est  aussi  en 
raison  inverse  de  son  agglomération.  La  fé- 
condité h  Paris  paraît  môme  plus  grande 
qu  elle  ne  l'est,  beaucoup  de  filles-mères  ve- 
nant yfaire  leurs  couches,  elles  localités  voi- 
sines apportant  à  l'hospice  des  Knfanls  trou- 
vés de  Paris  une  partie  de  leurs  enfants. 

Le  nombre  des  mariages  également  est 
en  raison  de  l'agglomération  im  suite  de  la 
diiRculté  d'entretenir  un  ménage  dans  les 
villes  où  les  exigences  de  l'année  matérielle 
sont  plus  onéreuses  que  dans  le  reste  de  la 
France  (Id.,  i<>id.)  II  est  impossible  de  ne  pas 
placer  au  nombre  des  causes  principales  les 
unions  illcgitimes. 

Le  nombre  des  décrès  est  au  contraire  en 
raison  directe  des  agglomérations.  Il  ne  faut 
pas  toutefois  perdre  de  vue  que  la  mortalité 
normale  des  villes  s'accroît  ilctivemeni  d'un 
assez  grand  nombre  de  décès  qui  n'appar- 
tiennent pasà  leurpopulalion  (lo.,  p.xxxviii.) 
Le  nombre  des  ménages  en  1851  est  de 
9,022,921 ,  ce  qui  est  à  une  inq  erceptïble 
fraction  près  Je  quart  de  la  population. 
On  a  donc  rai>on  de  multiplier  les  unités 
des  listes  d'indigents  dre>sées  dans  les 
villes  |«ir  quatre.  Les  9,022,921  ménages 
habitent  7,38!i>,789  maisons. 

Lu  moyenne  de  la  naissance  (non  compris 
les  morts-nés)  des  enffinls  (!o  18!^6  h  1850 
(en  5  ans),  a  été  de  (]Si9,59i,  savoir:  lé<jiti- 
w<^5;  Garçons,  452,495;  filles,  429,105.—  Ka- 
turels:  (iarçons,  34,555;  ûlles,  33,439.  Sont 
morts -nés  dans  le  même  espace  de  temps, 
dans  les  trois  jours  de  leur  naissance 
35,219  enfants,  savoir  :  Enfants  Irgilimes  : 
r.arçons,  17,950;  filles,  12,242.  —  ii'n/'an/* 
naturels:  Garçons,  2,629;  filles, 2,789. 
DiritioH  de  ta  F rance  par  âge. 

Masculin.    Féminin.  Total. 

5  an*  accomplis.  t.68i,0«6  1,638,833  5,321,819 

5  à  10  1.676.200  t.6l8.»Sl  3.4!)5,13t 

lOilS  l.C0i,840  f,.W4,0«7  3,U6.9î7 

1S»«0  l,593,7i3  t.5ai,2o8  .3,118,011 

20  à  2.5  i.m.Wii  l,52i.8a5  2,976.917 

25  à  20  1,454,815  l,45i,655  2.«67.4(i8 

30  à  40  2,646.995  2.627.877  5.274.872 

40à  50  2,238,529  2,2.8.242  4.456.771 

5»  à  60  1,777.690  1.859,210  3,6j«,)H)« 

GO  h  70  *  l,06«,t>92  1,246,163  2,307.85-i 

"0à  80  504.491      572.886  1,077,577 

80  à  90  97,382      129.463  2x6.845 

90  et  au-dessus  6,091        9.941  l6.t>3« 

Ages  non  coiitta- 

iés.  17,932       11,691  ^  29,643 

ToUux.      17,795,074  17,987,106  17,782,180 
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Il  y  a  en  France  «l'après  In  stalistique  Je 
1851  publiée  en  1855,  63  (lé(>flrteraenls  <lntis 
lesquels  la  iiopulalion  n  diaiinué  «ie  18l(>  h 
1851.  Dans  les  autres  iJéparleinenls  elle  a 
Augmenté  et  iliminué  (•arlicllemenl,  c'esl-à- 
dire  que  diminuée  dana  certains  arrondisse- 
ments elle  a  augmenté  dans  d'autres.  Ainsi 
larrondissemeiit  «le  (îaniial  a  perdu  dans 
l'Allier,  et  les  trois  autres  anomiissements 
ont  gagné.  La  diminution  a  été  de  ill  seu- 
lemfint,  tandis  que  l'accroissement  a  été  ue 
7,iV89.  Kii  résumé  la  diminution  n'ayant  été 
que  de  13^,428  et  l'augmentation  étant  au 
contraire  de  517.112,  I  niiToi^semenl  a  été 
en  5  années  de  382,68V  habitants.  U  popu- 
lation de  Paris  a  diminué  dans  cet  intervalle 
de  635  habitants  (suivant  toute  ap|  aren«  e 
en  18^8.)  La  population  de  l'arrondis^ 
sèment  de  Lyon  au  contraire  a  grandi  de 
25,955  habitants,  celle  de  rarnmdissemenl 
de  Bordeaux  de  10,"27,  celle  de  l'arrondisse- 
ment de  Lille  de  U.361,  celle  de  l'arron- 
dissement de  .Marseille  <ie  12,772.  Pour  ne 
{•as  s'exagérer  la  difficulté  de  l'organisation 
des  secours,  il  faut  faire  attention  que  sur 
36,835  communes  il  y  en  a  15,684  qui  n'onl 
]>as  plus  de  500  habitants  et  si  on  y  ajoute 
celles  qui  n'en  ont  pas  plus  de  1,000  on  ar- 
rive au  chiffre  énorme  de  27,639.  Or  il  est 
certain  que  le  problème  de  l'organisation 
des  services  est  Leaucoup  plus  facile  à  ré- 
soudre dans  ces  communes  que  dans  les 
autres. 

Dans  W3  communes  le  nombre  des  habi- 
tants ne  dépasse  pas  433,  dans  2,560  il  ne 
déliasse  pas  200,  dans  4,157  il  ne  dépasse 
pas  300,  dans  4,618  il  ne  dépasse  pas  400.  11 
y  a  des  solutions  diverses  {K)iir  chacun  de 
«  es  groupes  communaux.  Les  deux  tiers  de 
la  population  de  la  Krancn  habitent  des  com- 
munes de  100  à  2,000  habitants. 

La  division  de  la  France  oar  cultes  donne 
les  résultats  suivante  : 


Catholique».  ôi,93l,03i 

Ucroriiiés.  480.,'.07 

lloiifeisian  J'.\ugftbûurg.  tO'.Hili 

Israélites.  73.»"S 
Aulics  cultes. 

Culiek  HOU  consiau^s.  7,483 


Au  po'ml  d€  vue  de  l'état  civil,  la  popula- 
tion do  35,7^,170  se  décompose  ainsi  : 

Hommes.  —  Knfants  et  non  mariés  , 
9,972,233  ;  mariés 6,986,217  ;  veufs  ,836,509. 

Femmtt.  —  Hnfanls  et  non  mariées  , 
9,351,794:  mariées,  6,948,850;  veuves, 
1,687,587. 

La  population  agricole,  d'après  la  stalis- 
tique de  1851.  donnolechilTre de  14,318,476, 
savoir:  7,771,929  hommes,  el  6,5i6,747 
femmes. 

Les  propriétaires-cultivateurs  entrent  dans 
ce  nombre  pour  5,119,151,  les  fermiers  non 
propriétaires  pour  1,056,375.  Les  métayers 
lion-propriélaires  s  élèvciil  ii  168,000  indi- 
Tidus,  les  journaliers  agricoles  non-proprié- 
Uires  à  347,580,  les  domestiques  attachés  è 
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la  ferme  à  1,909,251,  .savoir:  huiuiues , 
1,049,511,  femmes,  852,740. 

La  statistique  de  la  France  range  dans  l'a- 
gi ic'ulture  les  bûcherons  et  los  charbonniers, 
s.ivoir:  hommes,  122,581,  femmes,  43,379; 
total  :  166,360.  Ce  chitTre  est  compris  dans 
14  millions  ci-<lessus.  L'auteur  de  la  statis- 
tique, M.  Lego^t,  a  distrait  de  l'agriculture 
les  femmes  vivant  du  travail  ou  du  revenu 
<le  leurs  maris  el  los  enfants  en  lias  âge  à  la 
charge  de  leurs  parents.  Il  les  classe  parmi 
les  individu.<^  sans  profession. 

L'industrie  manufacturière  forme  d'après 
la  même  statistique  une  pOftulalion  de 
4.713,026,  savoir:  maîtres,  1,548.334;  ou- 
vriers, apprentis. aides  ou  commis  1,434,224  ; 
feimues,  1,730,408. 

.  Si  nous  décomposons  ces  chiffres  par  in- 
dustrie, ils  se  fractionneront  ainsi:  fabrica- 
tion des  tissus  de  coton  ,  de  soie,  de  laine, 
de  lin,  de  chanvre ,  de  poils  et  de  crins,  to- 
tal :  969,863;  ouvriers,  apprentis,  aides, 
commis,  431,380;  femmes,  477,063.  (Les 
maîtres  complètent  le  chiffre. }  Industrie  ex- 
tractive  ou  ex[tloitation  des  mines-carrière*, 
tourbières,  96,266  ;  ouvriers  hommes,  65,305; 
femmes,  10,919.  Fabrication  de  la  fonte  du 
fer  el  de  l'acier,  48,6;i9;  ouvriers ,  etc., 
89,793;  femmes  3,194;  fabrication  ou  afTi- 
nage  de  métaux,  12,143;  ouvriers  ,  etc., 
8,879;  femmes,  1,555;  fabrication  en  gi-os 
d'objets  ou  d'ouvrages  dont  le  fer  forme  la 
b,T<e,52,485  ;  ouvriers,  etc.,  36,679  ;  femme-s, 
4,749.  Fabrication  en  gros  d'objets  ou  d'ou- 
vrages dont  les  métaux  forment  la  base, 
12,785;  ouvriers,  etc.,  9,311  ;ferames,  1,557. 
Manufactures  diverses,  139,070;  ouvrieis, 
84,228;  femmes,  32,510.  Petite  industrie  et 
commerce, 040,249;  ouvriers,  etc.,  497,501  ; 
femmes,  52,185.  Industrie  d'babiileiuent , 
1,807,286;  ouvriers,  etc.,  3'2, 665;  femmes, 
1,lo0,130.  Industrie  de  l'aliiuenlation  , 
9'13,464  ;  ouvriers,  clc,  187,017;  femmes, 
339,142.  Industrie  des  transjtorts  ,  464,486  ; 
ouvriers,  etc.,  212,187;  femmes,  42,164. 

L'industrie  de  la  dentelle  occuie  rn 
Franco  240,000  ouvrières.  Kii  voici  lo  dé- 
nombrciiicni  Immature  de  dentelles,  c'esl- 
k-diro  d'après  le  nom  qu'on  leur  donne  dans 
le  commerce. 

Ckantitly  f(  Alenfon.  Orne  ,  Seinc-el- 
Ois>c,  Kiire,  Seine-el-Mariic,  Oise.  12,500 

Lille,  Àrrat,  BaiiUut,  Nord,  Pa$-dc  Ca- 
lais. 18,000 

Normandie  :  Caen  .  baytux.  Calvados  , 
MaïU'Iie,  Seiiirt-lnféiii'ure.  55,000 

Lorraine  :  Mirecuuri.  Vosges,  Meurihe.  ii.OOO 

Auvenjne  :  LePuu.  Cantal,  Haute-Loire, 
Loire,  Pu) -de- Oùiiic.  130,000 

Application  à  Paris  de  la  dentelle.  4,500 

Total  240,000 

Les  dentelières  de  toute  rEurope  réunio 
ne  dépassent  pas  beaucoup  le  nombre  des 
ouvrières  françaises. 
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Daacmait.  Autriche.  Zolivereia. 
Purtugal,  SaisM,  luUe,  Mailére. 
Aiitntfâf». 

Tuul. 

Lw  professions  libérales  dans  la  SMA^i- 
qu0  (TOQRent  le  chilTre  de  2,2<)7.960. 

Nous  en  extrayons  les  élément-^  suivants: 
Employés,  99^,706;  militaires  ei  aianos, 
860,185;  sages-femmes,  12.G6C. 

La  doinestieité  donne  906^066*.  bomoies, 

Los  femmes  etonfanlsî»  la  charge  de  leurs 
maris  ou  parents  ou  sans  moyens  d'eiis- 
lence  parmi  lesquels  on  comii^rend  les  dé- 
tenus, les  filles  publiques  et  les  inûrioes  vi- 
veitl  dens  les  hospices ,  donnent  le  ébifbifi 
énorme  de  13,iV5.785.  C'est  done  an  tiare 
de  la  population,  qui  n'apporte  pas  son  oon- 
tin^'onlau  travail  commun  et  qui  vit  aux  dé- 

})en5  des  deux  autres  tiers.  A  l'égard  des 
emmes  et  des  enfiuits,  c'est  le  lt»i  de  le  ne« 
tore  et  la  kiiioeiale  «ûqMUee  il  n'y  «lien 
è  etienger.  •  * 

Résumé  général  delà  {lOpulalion  eiessée 
par  profession. 


Agriculteur». 

lÉMinnn.  Grande  Industrie. 

Pttiie  induitrie. 

Pr(ili-s>,ii)ns  libéreJOS. 

IViint'stkilO. 
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La  statistique  de  1651  donne  le  cfaifTrft  de 
a80,831  étrangers:  Anglais,  20,357;  Alle- 
mands ,  57,061  ;  Belge»,  128,103;  kaiiens  , 
m^an  ;  Suisees,  96,4|&;  j^gnols ,  39,736  ; 
PoloiMrie,  •ii338;  eirtm  «Irengers;  4â,176  ; 
individus  dont  on  n'a  |)u  constater  la  natio- 
nal ilé,  2,â66.  Les  chiffres  donueat  1  étranger 
sur  93  français. 

I  IL  JMMnUtrement  des  claaes  iouffratUeg. 
>^  Ce  serait  un  travail  curieux  «1  de  beat 
intérêt  qu'une  statistique  «Diaplèle  xles  été- 
tilissemeats  de  charité  en  France,  disert 
M.  Dacbetel  avant  1830.  On  y  verrait  le 
nombre  total  des  élablissemonts,  leurs  re- 
VMHit,  leurs  dépenses,  et  le  nombre  d'indi- 
gvnts  eeoouras.  Il  distribution.de  ces  indi- 
gents en  diverses  riesset ,  In  mortelité 
raoyeane  des  hftpitaox.  On  apprendrait  ce 
que  fait  l'autorité  publique  pour  le  soulage- 
ment de  la  misère.  Il  ne  serait  pas  non  pius 
sens  importanoeide  conneltre  ies  «lilTérenies 
sources  de  leteaue  «inttliMniiiesem  les  fonds 
eiDflIejito  en  seeonn,  el  danvoir  4  quelles 
sommes  motfle  le  pfntfuft  'des  Irfene  des 
hospices:  quelles  taxes  sont  cbeqiie.ennécs 
imposées  aux  communes  pour  des  objets  de 
bientaisanoe.  Par  malheur  une  pareille  sta- 
tistique n'exiBta  pas  el  les  documents  nmo* 
qiient  pour  ta  imiHr. 

i  Tout  cela  eiiile  iiijoanniiif.  F^.  Ga^- 
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En  adoptant  la  règle  de  propurtion  de  ras- 
semblée constituante,  la  impulatioo  pauvre 

oserait,  en  France,  aujourd'hui  de  2,000.000.  ' 

'  L'assen)blâe  constituante  et  le  rapport  de  Bar* 
rère  la  portent  au  vingtième.  Le  comte  Four- 
croy,  en  1806,  au  quinzième;  M.  Delaborde 
au  quarantiônif ,  M.  de  Morogue  au  sei- 
zième, M.  de  Baibi  au  trente-quatrième, 
M.  Villeneuve  de  Bar^monl  au  vingt-cin- 
quiéme,  M.  de  Gasparin,  dans  son  report  aa 
roi,  de  1837,  basé  sur  des  cbiffres  levés  en 
1833,  la  porto  au  trentième.  société  do 
]iatronage  de  Paris  e>lime  le  nombre  des  in- 
digents h  1,850,000.  M.  Villeneuve  do  Bar- 

Ïemont  i  1,586,340.  Ce  dernier  économiste, 
Cvisinteon  chifllre  en  ménages  de  5  i<er- 
sonoea^  arrive  au  nombre  de  âi74|48  fit* 
milles.  Il  en  distrait  196,187  mendimts. 
Reste  en  indigents  ordinaires  1,388,187.  Le 
même  écrivain  dénombre  les  classes  souf- 
frantes par  natores  de  misères.  Sont  iiuli- 
geats  par  surabondance  d'enfants  790,000; 
par  dwittl  de  travail,  insuffisance  de  salairest 
ou  suite  de  malheurs  270.000;  par  inoon- 
duite  306,340.  Total  égal  1,366,3M).  Cer- 
taines évaluations  estiment  lo  nombre  des 
pauvres  de  ia  campagne  au  trente  uu  qua- 
rantième;' oeux  des  villes  au  cinquième. 

Voici  encore  d'autres  chilTres  :  Indigenls 
et  mendiants,  en  1837,  1,783,673;  moyenne 
fiar  département  20,7W)  ;  par  1,000  habitants 
56.  Les  indigents  manquant  de  secours, 
d'ajirès  les  statistiques  les  plus  modérées» 
seraient  encore  au  nombre  do  662,69V. 

M.  le  baron  d'Haussez,  pendant  qu'il  occu« 
fiait  la  préfecture  de  la  Gironde,  a  calculé 
qu'un  dixième  des  habitants  était  dans  l'in- 
digence; ce  qui  donnait  pour  la  Gironde 
52,000  indigents,  ainsi  ré{iartis  :  Vieillards 
2,000;  infirmes  5,000;  indigents  par  suite  de 
malheur  3,000  ;  indigents  par  surabondance 
d'enfants  27,000  ;  indigents  par  déilaut  mt  in- 
sumsfiiicc  de  travail  il,(MIOî  indigents  |ier 
ini  onduitc  4,000. 

Pour  toute  la  France  cette  propCftiCOdOtt- 
ncrait  3.500,000  pauvres. 

M.  fluerme  de  Pommense,  dans  son  oio- 
vrageaur  les  colonies  agricoles»  a  calculé  que 
le  nombre  des  indigents  ^élève  à  1,852,98V. 
et  celui  des  mendiants  à  75,120.  M.  de  Mo- 
rogue ,  supposant  2,000,000  de  pauvres  et 
prenont  pour  hase  ia  division  de  M.  le  ba- 
ron d'UauMeK,  établit  la  cla»sitication  sui- 
vante-: Vieillards  76,060;  infirmes  161,600; 
indigents  par  suite  de  malheurs  117,000;  in- 
digents par  surabondance  d'enfants  i,0^]8,000; 
indigents  par  insufl'isance  de  travail  423,000; 
indigents  par  inconduite  et  Xainéantise 
154.006. 

La  («pulatioa  des  bospicee  aerÉîl  afiiéi 
de  SNi8,000;  celle  à  secourir,  dans  une  plus 
ou  moins  grande  proportion,  parles  bureaux 
de  bienfaisance  de  1,155,000;  celle  à  |>our- 
voir  de  travail  libre  ou  non  libre,  à  «lis- 
perser  ou  à«ard^  dans  les  dépôts  de  men- 
dieiié  deftTIfOOO.  La  pupuleiiou  des  bôpi-  • 
lauseoreorote  dia>oe.i»oadiqs  dCindisaufecii 
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.  n'ajouto  point  h  itno  qii.niiiié,  ell»  n'v  don 
})Oim  ajouter,  puisque  l'indigence  esi  uno 
condition  de  l'entré»' à  riiô[»il(il.  Dans  les 
2,0()0,UOO  d'indigents  ne  sont  pas  compris 
ie«  e/iEunls  trouvés  ni  les  orphelins. 

Les  indii5'eiilN  par  sural)Ondanre  d  eiiHints 
•  forment  en  vi  ruij  2(K»,000  ménages.  Ces  -JW/KK) 
Hiéu^ijes  ont,  pour  lenr  venir  en  aide,  le  lui- 
reau  do  hietilaisance,  outre  l'hôpital,  quand 
ils  sont  malades,  la  salie  d'asile  et  lécole 
pour  recevoir  leurs  enfants.  Ces  200,000  mé- 
nages ne  sont  jws  ineapahles  de  travail.  Lu 
^^oduit  de  leur  travail  est  donc  à  déduire  de 
a  dépense  qu'ils  occasionnent,  si  leurs  bras 
.«.ont  utilisés,  si  on  leur  fournit  les  outils  et 
les  matières  premières  dont  ils  ont  besoin 
pour  Irava. lier,  ainsi  qu'un  débouché  pour 
leur  travail.  Iji  salle  d'asile,  l'école  et  le  bu- 
reau de  bienfaisance  avant  contribué  ii  l'édu- 
cation des  enfants  de  -2  A  12  ans ,  la  charité 
publique  et  privée  ont  un  autre  moyen  de  venir 
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en  ai  do  aux  ménages  iiauvres,  c'est  île  pa- 
tronner cey  mêmes  enlants  et  de  leur  frayer 
un  chemin  dans  les  professions  agricoles"  ei 
industrielles.  M.  de  Moroguo  récapitule, 
comme  on  va  le  voir,  les  charges  isupport.  r 
pour  éteindre  l'indigence  dans  les  2(X),(M)0 
ménages  do  pauvres  qu'il  dit  exister. 

A  dépenser  en  nouveam  hospices.  ".'J.OOO.OOO 
En  coloiiicsou  maisons  d'oducaiion.  'lO.OOll.OOO 
tn  colonies  agricoles  libres  Joui  les  inai- 

•oni*  seroiu  dispersée*.  .'>*,S()0,U(H> 
En  colonies  dt  répression  ou  depdis  de 

mendicité.  U.Ott'.OOO 


Saint  Jérôme  a  pour  but  dVxciler  la  com- 
passion en  faveur  de  la  misère  discrète  et 
cachée.  Saint  B.isile  va  justju'/i  dite  (|ue  les 
seuls  p/mvres  qui  méritent  l'eiercice  do  i<i 
charité,  sont  ceux  qui  supportent  avec  pa- 
tience et  douceur  leurs  incommodités  et 
leurs  misères. 

L'écrivain  auquel  nous  répondons  se  place 
au  iioint  de  vue  de  la  charité  nublique  ;  or, 
le  jMJuvre  honteux  est  du  domaine  de  l.t 
charité  religieuse  et  de  la  charité  privée.  On 
rencontre  en  pays  protestants  des  associa  tiens 
spéciales  de  t)ieiifaisance  en  faveur  des  pau- 
vres honteux.  11  en  existe  une  à  .Marseille, 
dont  la  fondation  remonte  au  wr  sièclu 
i  1578)  et  dont  les  secours  s'adressent  à  toutes 
les  classes  sociales. 

Le  dénombrement,  le  plus  récent  des 
indigents  est  celui  de  M.  de  Wattoville,  qui 
résume  ainsi  les  rhitfres  de  ses  prédéces- 
seurs. 


Toi.il. 


Les  intérêts  annuels  de  ct-ue  sonuiie  re 

présentent 
L'eiiiri  liea  .innuci  des  bospicrs. 
Lfs  mois  <)<.'  nourrice  et  de  garde  d«'s 

etifaiils  pauvres. 


î).f!70.00l) 
7,.'><I0,0II0 


1  «,«««. 0;>ti 

Toul  des  dépenses  annuelle».  U,S.^,OUU 

M.  de  Morogue  se  place  au  point  de  vuo 
dos  secours  [mr  l'Etat,  et  ce  point  de  vue  est 
loin  d'être  le  nôtre.  Voy.  Charité  piiuiude. 

Le  pauvre  honieuj:,  SI  généralement  plaint, 
est  fort  maltraité  dans  un  écrit  récent  d'un 
des  adiuini-siratcurs  de  Paris.  Le  pauvre 
honteux,  suivant  lui ,  est  presque  toujours 
vicieux,  paresseux  et  hypocrite.  C'est,  à 
ses  yeux,  presque  toujours  le  faux  pauvre, 
qui  no  refuse  un  morceau  de  pain  que  pour 
recevoir  une  pièce  de  5  francs.  Le  môme  ad- 
ministi-iitetir  flétrit  les  pauvres  lionleux  du 
'nom  d'indnsti iels ,  vêtus  d'orgueilleuses 
guenilles.  Cette  opinion ,  émise  par  un 
homme  luatique,  est  d'un  certain  p<iids. 

.Mais  la  légitimité  de  la  commisération 
qu'inspirent  les  nauvrcs  honteux  n'en  est  pas 
moins  inconteiitable  ;  s'il  y  a  de  faux  pauvres 
honteux,  il  en  est  dont  les  douleurs  muettes 
sont  les  plus  dé(  hir.^ntes  de  toutes.  Il  est 
besoin  d'une  étude  attentive,  à  dit  saint  Jé- 
rôme, pour,  recoiiuflltre  quel  est  le  vrai  p.iu.- 
vre  et  celui  k  qui  il  faut  «loniier;  car  le  vrai 
pauvre  n'est  («as  celui  *qui  est  couvert  ii'ha- 
bits  déchirés,  qui  porte  sur  son  visage  et  sur 
son  corps  le»  signes  extérieurs  du  besoin. 

Dn.TioNN.  i)'Kt;o>ovii'  i:ujRn .itii; 


Proportion  : 
1791.  ii'.iprès  Barrére. 
iHOi,  d'api é»  Fuurcrov. 
181»,  d'après  .M.  le  CUc  I.a|jorde.| 

d'après  le  Ijaruii  Motugne. 

d'api  éii  M.  de  Gcramlo  : 
à  lu  ville, 
il  la  caiiipa|;ne. 

d'après  M.  de  balbi. 
I8s9,d'apre»  le  Vicouilo  Villeneuve' 

Bargemont. 

d'apie»  Scliœn. 


5 
7 
2 

i; 

20 

3 

5 
14 


0/0 
U/tf 
(J;l> 
Uyl» 

0/0 

0/»» 

U/U 
(l;U 

dp 


D'après  M.  de  Wattoville  ils  seraient 
8  p.  0/0.  Ce  chiffre  se  rapporte  à  18-V7. 

Nous  donnons  de  l'autre  part  le  tableau 
comparatif  des  indigents  et  des  mendiants 
en  France.  Omious  écrit  des  ateliers  catho- 
liques de  M.  l'abbé  Migne,  qu'on  a  conirôjé 
les  chiffres  de  ce  tableau  et  qu'il  contient 
de.s  erreurs.  I.es  ateliers  catholiques  justi- 
fient le  nom  qu'ils  portent;  ils  témoignent 
d'un  reijiect  religieux  pour  les  lecteur:»  aux- 
quels \\i  s'adres.sent,  mois  nous  prenons 
occasion  de  leur  observation  pourexpli(|uer 
que  ces  tableaux  sont  la  propriété  ilu  leux-s 
auteurs,  que  si  nous  nous  permettions  «Ty 
rien  citanger,  nous  courrions  risque  d'élro 
assignés  devant  les  tribunaux  pour  ouir  dé- 
clarer (}ue  l'édition  fautive  est  la  bonne. 
M.  le  baron  de  Watteville,  en  itarticulier, 
doit  tenir  à  ^eschii^^es  :  J'ai  Puisé,  dil-il,  a 
des  sources  certaines,  et  il  m  est  permis  du 
penser  que  l'on  ne  pourrait  pour  le  moment 
donner  des  chiffres  plus  exacts.  (  Ka,'|»ori  k 
.M.  le  luinistre  de  l'intérieur,  p.  k.  de  la  Sla- 
tiitique  du  paupérisme.  )  M.  de  Wattcvillo 
expose  plus  loin  comment  il  a  opéré.  11  n'n 
porté,  dit-il  dans  »on  travail,  que  lus  indivi- 
dus inscrits  olTiciellemcnl  sur  les  contrôle:» 
des  liureaux  de  bieniais.mce.  11  n'y.  a  nisti 
h  changer  à  ses  chiffres.  Les  stati:)ticicns  iio 
.se  I proposent  pas  la   vérité  absolue:  il-, 
avouent  qu'ils  tAtonneiit,  i|u'ils  iravailleiit 
par  conjecture;  il  faut  lenr  lai.^.ser  Icui-m 
coudées  franches  :  cela  dit,  nous  publions 
le>  tableaux  leU  qu'ils  existent  dans  le  ia|-— 
port  adressé  h  il.  le  ministre  de  rmléricu  • 
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♦U7 

4S8 

855 

svv 

MB 

1.749 

818 

881 

S  tMIA 

41,  W# 

1  288 

620 

3.066 

3.066 

2i023 

2,006 

1,785 

7,19i 

7,192 

a,2i7 

2,349 

43r> 

40*1 

5.408 

v9,54l8 

7.908 

449 

1,024 

715 

«87 

3,075 

5,075 

> 

t 

1,787 

1,787 

3iO 

un 

U7 

716 

716 

i.-.:, 

4i.-> 

1,761 

1,761 

2,291 

2,140 

2,215 

7,857 

IS.$9« 

il. 455 
8,S«> 

DUO 

1,519 

1,022 

i:>3 

1.007 

4.508 

MM 

141 

193 

189 

67G 

676 

587 

412 

87 

92 

778 

778 

i»i 

168 

107 

116 

553 

570 

1.120 

8U7 

1,365 

1,1.>9 

1,509 

4,68(i 

4,418 

8,888 

81 

208 

74 

Ui 

457 

457 

37 

102 

116 

144 

399 

888 
8,887 

S78 

«37 

.Î8I 

1,004 

S4H>7 

SIS 

65/ 

S3S 

518 

1,194 

Mti 

48^7 

15,701 

55.417 

îâlsl 

M8.887 

94,871 

8S7,8ti 
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prétentwl  ta  proport  ion  dr»  inUit/enti  n  drs 
mendiant»  êuisant  la  situation  dis  drpur- 
temrnti,  Iwr  cMudUion  monde  et  imhu' 

trielle. 


Niiinéro» 
d'ordre. 


DéiMnement». 


Prnpnriinn  Proportion 

•les  tli's 
iiiiltg<M)is.  nteiiiliitiilii. 


I 

S 
S 
4 

r. 
(i 

7 
8 
• 
l« 
11 
12 
IS 
•4 
15 


I 
S 

5 
4 
5 
« 
7 
S 
9 
10 
II 

n 
n 
n 

15 
16 
i7 
18 
19 


1 

Aisne. 

1 

uir 

8  4  «mr 

15 

i 

Anlenaet. 

f  Mr 

fO  1  mir 

188 

s 

Euro. 

1 

sur 

90  1  sur 

274 

Kiire-cl  Loir. 

1 

sur 

14  1  Mir 

5ii 

5 

Marne. 

1 

sur 

H  i  bur 

47» 

ti 

Manie  (UmM*-). 

1 

sur 

li  1  sur 

4l(i 

7 

Nord. 

1 

sur 

Il  i  ttnr 

58 

8 

Disc. 

1 

sur 

18  1  sur 

251 

î) 

Pas  ilc-Calaii. 

1 

sur 

7  •  mr 

21 

10 

Soinc-  Inférieure. 

1 

bur 

IS  1  snr 

2:>i 

11 

Seine-ei-Marnn. 

1 

sur 

f.-.  1  sur 

S4(» 

li 

Seine. 

1 

sur 

57  1  sur 

190 

13 

.1 

livr 

U  i  «ir 

C03 

14 

1 

sur 

9  1  Mr 

90 

1 

9  1  «ar 

Ain. 

Aulic 

Cùu.-iïOr, 

Isère. 
Jura. 
Ueurlbe. 

MuMUe. 
Rbin  (Bm). 
ilUn  (Haiiu). 


1  sur 
1  sur 
1  '•ur 
i  sur 
I  sur 
I  sur 
1  sur 
I  sur 
I  tmr 
.1  a«r 
I  Mr 
1  Mr 
I  sur 
1  sur 
I  Mr 


21 

i:. 

15 

II 

21  I 
IH  1 

lu  I 
9  1 
17  1 
19  1 
»  1 
Itl 
14  I 
10  I 

sot 


sur  HH 
sur  TÀii 


I  sur  Tiia 

sur  (;76 

snr  253 

sur  .%"8 

sur  SK2 


sur 
Mr 


70 
81 


lor  919 
MT  511 
Mr  116 

Mr'  no 

nr  905 


f 

snr 

14 

1 

iUH 

BÉPABTEMC9TS 

DU  SU 

». 

Alpes  (liasses-). 

i 

sur 

23 

1 

bur 

30G 

Alpes  (Hautes-). 

1 

Hur 

14 

1 

sur 

71 

Anicclif. 

1 

sur 

î« 

1 

sur 

57 

Ariégc.  . 

1 

sur 

20 

1 

sur 

45 

Aude. 

1 

sur 

13 

1 

sur 

79 

Aveyroii. 

1 

sur 

22 

1 

sur 

449 

BouclieMhi  UMiie 

.1 

sur 

10 

1 

!>ur 

917 

Corse. 

1 

sur 

22 

1 

sur 

012 

DrteM. 

1 

sur 

19 

1 

sar 

188 

GtnJ. 

1 

sur 

24 

1 

988 

CanMM  (BMie-). 

f 

sur 

«3 

f 

Mf 

134 

Gers. 

1 

Mr 

39 

f 

sur 

3S3 

■Un»». 

1 

sur 

10 

1 

sur 

238 

PyréHéet(1Liuli;s-) 

.1 

sur 

28 

1 

sur 

28 

Pyri-Mées  Urtemu 

1 

sur 

51 

1 

sur 

5117 

Tarn. 

1 

sur 

ly 

1 

sur 

52 

Tarn-ei^ftronM. 

1 

sur 

52 

1 

sur 

5r)8 

Var. 

t 

sur 

42 

1 

sur 

449 

VmcIum. 

1 

sur 

8 

t 

uur 

999 

1 

kUI 

18 

» 

sur 

15<l 

Nuuiôres 
d'ordre. 
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l'i<>l>iirti  iH 
uictidiaiiU^ 


1 

Calvados.  ' 

1 

i>ur 

11 

1  vllr* 

107 
1  J  i 

Cliar.nlc'liift'rii'urfl 

&ur 

2K 

1  ^  U I 

1 10 

(^ôîes-du-Nord. 

1 

sur 

'  Su  r 

7.» 

4 

Finistère. 

i 

sur 

II 

1  sur 

U.-» 

.'i 

lîirciudf. 

1 

sur 

12 

1  sur 

195 

h 

llle-ct-Yilaiue. 

1 

sur 

7 

1  Mir 

S5 

7 

1 

sur 

5« 

1  Hi; 

•M  7 

8 

.  i.oiic-lnréricurc. 

1 

sur 

II 

1  snr 

225 

9 

Maine-et-Loire 

1 

sur 

14 

1  sur 

214 

10 

Maucbc. 

1 

sur 

29 

t  Mir 

149 

II 

Mayenne. 

1 

sur 

22 

1  sur 

10) 

12 

Morbili.in. 

1 

sur 

9 

1  sur 

-04 

15 

Orne. 

1 

hur 

9 

1  sur 

919 

14 

Pyrénées  (BessesO-t 

sur 

93 

1  Mr 

ISO 

16 

Sarllie. 

1 

MT 

9 

t  »iir 

00 

10 

8étfcs(0MX-). 

1 

Mr 

41 

1  sur 

I8i 

11 

VeiMtée. 

1 

Mr 

II 

1  «nr 

41 

1 

sur 

11 

1  tur 

lIMi 

DÉrABTEUMS  SU 

ct^Tlll^:. 

1 

Allifir. 

1 

Mr 

19 

1  Mr. 
1  Mr- 

303 

Canud. 

1 

sur 

II 

^ 

i;barciiie. 

1 

Mr 

91 

1  s«r.l.9l4 

4 

ViMr. 

1 

sur 

SI 

1  sur 

S.^9 

5 

(Mm, 

1 

•ur 

10 

i  Hur 

201 

CrMie. 

1 

•ur 

14 

1  sur 

Sti 

7 

Dordognc. 

1 

sur 

21 

l  sui- 

72 

> 

Indre. 

1 

sur 

14 

1  >  u  r 

155 

9 

luJre-fl  Litiri-, 

1 

sur 

1  «.ui  l.0(ii» 

10 

Loir-cl-Cliei . 

1 

sur 

11 

1  fut 

G27 

il 

Loire. 

1 

sur 

II 

1  sur 

789 

12 

Loire  (Uauie-). 

1 

sur 

12 

1  sur 

lui 

iô 

Loiret. 

1 

sur 

10 

> 

n 

Lot. 

1 

sur 

IS 

1  sur 

«'J 

15 

Loi-et-GaroBiie. 

1 

>.ur 

17 

1  sur 

71 

IG 

Ixizére. 

1 

sur 

9 

1  snr 

43 

17 

Nièvre. 

1 

sur 

12 

1  sur 

37.=i 

18 

PuY-de-Mait. 

t 

•ur 

IS 

1  sur 

43 

19 

SjàueHrl4ioiirr. 

1 

sur 

14 

1  sur 

181 

90 

ViMM. 

1 

sur 

»9 

1  Mr.  074 

il 

'  VioMe  (Oaiiic-). 

1 

Mr 

It 

8tS 

I  Mr  14 

D^PASTCaKIITS  fMMTlÈBES  DE  TBi 


1 

Ardennes. 

1  sur 

10  1 

sur 

185 

1  (nu  lis. 

1  sur 

11 

1 

Curutine  (Haute-).  1  bur 

23  1 

sur 

i:;i 

98S 

4 

Jura. 

1  sur 

18  1 

•nr 

5 

UoMlle. 

1  Mr 

17  1 

ÎO 

U 

Nofd. 

1  Mr 

S  1 

wc 

54 

7 

P]nrénées(Baues- 

.1  sur 

19  i 

NT 

151 

8 

PrréHées  (Hantes 

.1  snr 

98  1 

Mr 

9i 

9 

Kbin  lBaul  ). 

1  sur 

10  1 

sur 

Kl 

10 

nkln  (Bas.). 

1  snr 

25  1 

snr 

219 

1  sur 

S  1 

sur 

8i> 

DÉPAKTKHbMS 

M.\BITlllt:s. 

1 

Bouclics-du-Rtiônc.l  sur 

10  1 

snr 

«17 

Calvados. 

1  sur 

H  1 

sur 

197 

5 

Cliarcnic-lnfà*. 

1  sur 

28  1 

i>ur 

11»- 

4 

C<M4:«-du>Ilonl. 

1  sur 

0  1 

sur 

7S 

5 

FlMilére. 

1  Mt 

Il  1 

Mr 

145- 

0 

Gironde. 

i  nr 

19  1 

Mr 

49» 

7 

Loire-lnlitrlnre. 

i  sur 

Il  1 

Mr 

«9S 

8 

Manche. 

1  sur 

99  j 

1  Mr 

49 

9 

Moriilliau. 

1  sur 

9  \ 

IU4 

lu 

Pas-4iu'C;ildi». 

1  sur 

7  < 

1  sur 

«2 

II 

Seruu-lnfërkafC. 

1  sur 

l.'i 

1  sur 

24H 

12 

Var. 

1  sur 

42 

1  snr 

snr  199 

RE. 


1  sur   10  I  sur 
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4 
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8 
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CLà 

Proporlinii  Proporlion 
trlemenu.         des  «1rs 

Indigm».  neadiaiiu. 


CLà 


Ardennes. 
Gant. 
Loire. 
Nièm. 

Nord. 

Rhin  (liai.t-  i. 
Sein«-iuferi«uru. 
Summei 
Tarn. 


1  sur 

1  sur 

\  sur 

i  sur 

\  isiir 

\  sur 

I  sur 

1  $ur 

i  sur 


sur 
>iur 


1  sur 


10  »  sur 
U  1  sur 
H  1 

^  1  sur 
23  1  sur 
l->  (  sur 

9  I  sur 
19  I  sur 

8  1  «ur 


185 
288 

780 

:.8 
ii'j 

52 


71 


DÉPARTtHENTS  ACBICOLCâ. 


f 

Aisne. 

1  sur 

i»  1 

15  1 

t 

Côle-d'Ur. 

1  sur 

3 

Eure. 

i  sur 

<i6  i 

i 

Eure^l-Loir. 

1  sur 

U  1 

6 

lndre-e<-Loir. 

1  «nr 

28  1 

« 

Loiret. 

1  sur 

iU  1 

7 

L«i(-et-CiimBe. 

1  «ar 

17  1 

S 

ll«|cmie. . 

1  aw 

ti  1 

« 

McnrtlM» 

1  Mr 

10  1 

10 

(Hm. 

1  w 

li  t 

II 

OrM. 

1  Mr 

•  1 

li 

SaAne^  Loire. 

1  sur 

U  1 

1» 

SarUic. 

r  »ur 

9  1 

U 

S«i»c-el-M:inie. 

t  sur 

37  1 

45 

'  Seine  el-sUisc 

1  ftur 

Si  1 

Tonm. 

1  tur 

30  1 

i  Mr 

U  1 

CC^ITRES  DE  POPC 

.1 
« 

5 

4 

ft 

ft 

1 

t 

!» 
!• 
fl 
12 
13 


IL  CXI»T8 
LATIOB. 


bur  23 
sur  558 
sur  S74 
sur  SSi 
sarl^M» 

71 
10» 
«ur  57W 
»»r  «31 
IMT  «i» 

Mr  m 

sur  9S 

sur  «»U 

sur  «05 

sur  203 


DCCftMlM 


1 

a 

3 
4 
5 
<î 
7 
8 
V 
10 


Bouches-du-Rbônc 

.1 

sur 

10 

1 

sur 

917 

Calvados. 

1 

sur 

11 

i 

sur 

1!>7 

Finisière. 

1 

sur 

11 

» 

sur 

U3 

Garonne  (Haute-). 

1 

sur 

23 

1 

sur 

13t 

Gironde. 

1 

sar 

12 

1 

sur 

495 

Hérault. 

i 

sur 

16 

1 

sar 

258 

Loire-Inrérietirc. 

1 

Mr 

14 

1 

sur 

235 

MoMlIt. 

1 

Mr 

17 

1 

7tf 

Nord.  . 

J 

5 

i 

Mr 

38 

Itbin  (Bat-). 

1 

sar 

10 

1 

tw 

81 

RhOne. 

1 

11 

1 

•ar 

511 

Sdne. 

4 

sur 

15 

1 

sur 

S5t 

Scine-iiiférieUre. 

1 

sur 

15 

1 

sur 

2t« 

1 

snr 

10 

1 

sur 

118 

■<»*aTCii»Tt  ain 

ni 

ts  Mwan. 

Alpes  (B.isses-1. 

sur 

23 

! 

sur 

306 

Alpes  (Hautes •;• 

1 

iur 

14 

1 

sur 

71 

Aveyroo. 

1 

sur 

22 

1 

sur 

449 

Au(fe. 

1 

sur 

\r> 

1 

sur 

79 

Creusé. 

1 

sur 

11 

1 

sur 

F)6 

Indre. 

1 

sur 

14 

1 

sur 

135 

Landes.  ' 

1 

sur 

38 

1 

sur 

517 

l<otAre. 

1 

sur 

0 

1 

sur 

45 

ViemM. 

1 

Mr 

1S 

1 

sur 

«74 

ViMn*<HMie-). 

1 

Mr 

IS 

1 

sur 

813 

1 

sur 

15 

1 

sur 

159 

Tous  ces  Inblenux  soiii  cuiprunlés  au  rap- 
port publié  l'iir  M.  de  Waiterîlle  en 
»ur  dm  l'iiitTres  de  1847. 

UstatistiqueolfleielledelSSl  compte,  (Xtur 
toute  la  Fra[ic6f&i7|0i0  inendiaiiU  ou  vaga- 
lionds,  savoir  ;  liomnics,  9V,028;  femtiie.s, 
122, 118. Le  nombredcs  individus  sans  ii)o>ciis 
«t'exutenceconnusestfAla  mftme  épnquô,  do 


339,902,  savoir  :  liommes,  139A6I  ;  f* 
200,Wi.  Vivent  dans  les  hospices,  d  njirès 
l;i  ni^me  slalislique,  71,113  :  hommes,  33,112; 
femmes  »  38,001  ;  dans  les  iirison?,  39,471  : 
bomraet,  31,Alt  ;  femues,  8,150. 

Nous  nous  résivvons,  en  traitant  de  l'ex- 
tinclion  de  la  mendicilé.  au  mot  Me^^dicite 
de  vérifier  les  chiffras  des  sliilislii  ii'us  pur 
!os  nôtres, pris  sur  les  lieux,  et  d'établir  que 
lâ  charité  louche  de  plus  près  le  bat  de  .sou- 
lager eHkimiiMiil  le*  niaèret  que  M.  le 
iMrmi  de  Wafterille  ne  semble  le  penser. 

Population  dans  laquelle  se  recrute  la 
classe  indiijcnte  à  Paris.  —  Le  laltioau  que 
nous  avons  esquissé  pour  la  France  en- 
tière, nous  le  resserrerons  dans  le  cadre  de 
Paris  pris  isolément. 

La  |>opuIalion  de  Paris,  qui  ne  sYlfvail  nu 
(ommcnrementdu  xvin'  siècle  (ju  è  lioO.iXJO 
liiiltii.mls  environ,  était  |iorléedéjà  en  17(58  à 
Giil.tKM)  individus.  Elle  retomba  à  900,000  ba- 
Mtaiils  pendant  la  révolution,  suivant  les  la- 
bleaai  LiTOiaier.  Elle  était  déjà  remontée  à 
610,501  habflanUen  1794,  dWès  les  recen- 
sements de  celle  époque.  En  1808,  on  est 
surpris  de  trouver  le  chilFre  alieissé  h 
580,608,  d  amant  plus  que  l'on  trouve  tout 
à  coup,  eu  1809,  point  culuiinant  à  la  vérité 
de  l'empire,  lu  énVn  remonté  è  Tlî,000. 
Kn  1817,  il  sï'lèvo  à  713,966,  suivant  un  dé- 
n(unbremeiit  l'ail  aven  boauconp  de  soin 
alors.  I>a  po|nilatiori  mobile  entrait  dans  le 
nombre  iHjur  56,79!»  personnes.  Dans  ea 
ehiffre,  la  projtoriiun  des  enfants  de  1  A  ft 
ans  était  de  22,656  garçons,  de  22,909  filles, 
en  (eut  45.565  enfants  de  1  à  5  ans  ;  celui 
des  enfants  de  5  \\  10  ans  do  '■20.806  pour  les 
garçons ,  de  22,544  pour  les  lilles,  en  tout 
de  43,350  ;  eniin  le  nombre  des  enfiints  do 
10  à  15  ans  de  47,368,  savoir  :  pour  les  gar- 
dons, 28,995;  poor  les  filles,  24,373.  Le 
nombre  des  vieillards  de  60  ^  70  ans  est 
de  46,130;  de  70  à  80  ans  de  15,7i7;  de 
80  à  90  ans  de  2,662.  Toute  celte  popu- 
lation était  contenue  dans  S9,47i  mai- 
sons. Il  en  meurt  année  oommnne  1;3^*.  Il 
en  naît  l;3.î'.  Il  s'en  niarit- 1/100'.  Près  d'un 
23*  demeure  réliljot<nre.  Le  tei  ii:c  moyen  de 
Ja  vie  à  Paris  est  de  33  ans. 

La  population  n'est,  en  1828,  qve  de 
712,000.  Elle  s'accroît  de  00^000  dé  1828  à' 
1831t  époque  de  la  furie  des  cohstr«ictions 
dans  Paris.  La  population  se  trouve  Aire,  en 
\m\,  de  77V,328.  Le  recensement  du  18V1  la 
jiorie  à  909,536.  Kl  le  s'était  accrue  en  dix 
ans  du  135,208  haitilants.  Son  cfaifllret  ail 
1847,  est  do  1,053,809  y  compris  une  g»r^ 
nison  de  90,000  hommes.  (Voy.  Situntithi 
de$mu$et  arant  1789,  in  fine.)'  FMc  avait 
donc  grandi  pendant  les  dix-liuit  ans  du 
règne  qui  vient  de  finir  do  (»rès  de  300,000 
itabilanis  ;  elle  n'est ,  en  1851 ,  que  de 
1,053,262.  ' 

.1^  classe  ouvrière  de  Paris  est  |>ort6e  par 
M.  Bcnoiston  de  ChAteauncnl  h  348,000  sur 
une  population  de  71i,00Q  babilanU  (ebiffru 
de  18281. 

Le  déjiartetneni  de  la  Soine  doone»  pour 
1851, 43,460  individus  apparlenanl  aux  pro» 
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fessions  agrirolos,  2o,200  à  l'flgriculliim 
proprpmcnl  dite.  In<JuMrie  et  comniorre  : 
t*  grande  indu.strio  ou  niniiufactures,  3-2,0^1 , 
savoir:  maîtres,  i,931  :  ouvriers,  a|i|irontt:«, 
aides  cl  commis,  3I,8V0;  femmes.  16,150; 
2*  population  mAle  travaillant  dans  les  ma- 
nuiactures,  36,771  :  maîtres,  1^,931;  ouvrier?, 
•ipprentis,  «ides  cl  commis .  3l,8i0 ;  3*  pe- 
tite industrie  et  commerce,  513,816  :  maîtres, 
82,519;  ouvriers,  apprentis,  nides  et  l  Om- 
mis,  237,192;  femmes,  19», lOo.  Populnlion 
inAle  adulte  appartenant  fi-lo  pctilc  industrie, 
319.711  :  maîtres,  82,319:  ouvriers,  apiiren- 
tis,  aides  cl  commis,  237,192. 

Les  domestiques  attachés  à  la  personne,  au 
ménajje,  gan.oiis  de  calé  et  de  restaurant  don- 
nent le  cFiilIrcdu  137,186,  savoir  :  homtnes, 
V7,562:  femmes, 89,62^.  La  domesticitédonnc 
|)our  la  France  entière  1,006,666  individus, 
savoir  :  honmies,  287,730;  femmes.  718,916. 
Professions  liWraU^s.  205,177  :  hommes, 
H9.103;  femmes,  5(),07V,  Les  propriétaires 
entrent  dans  ce  thilTrc  pour  30,309;  les 
..lagistrals,  fonctionnaires  et  employés  du 
cotivernemenl  pour  10,028;  les  étudiants 
des  bcultés  et  des  écoles  secondaires  el 
S|)ét  iale5  pour  11,078.  Paris  n'est  pas  distin- 
gué dans  ce:,  clnlfi-es  d«  s  deui  autres  ar- 
rondissements du  <léptirtcinetit  de  la  Seine. 

Population  indiyenie  de  Paris.  —  Le 
chilTrc  de  la  population  indigente  de  Paris  a 
toujours  été  dressé  avec  soin  et  offre  toute 
garantie.  Un  recensement  opéré  dans  le 
«ours  de  vendémiaire  an  X  (octohrc  1801) 
fait  connnltre  oue,  sur  une  po|iulalion  d'en- 
viron 5oO,lXK)  habitants,  111,626  sont  indi- 
gents. Eli  1813,  on  comptait  encore  101,805 
indigents  sur  680,000  liabitanls.  Ent'in ,  par 
suite  d'un  recensement  général  fait  avec  la 
plus  graixle  exactitude  en  1822,  il  a  été  re- 
connu que  le  nombre  total  des  indigents 
inscrits  aux  secours  ries  bureaux  de  chanté 
n'était  plus  (|uo  de  54,571,  sur  une  popula» 
tion  de  près  de  800,000  hol)ilants.  Le  chilFre 
est  de  62,705  en  1829,  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  la  (copulation  grandit  ;  il  monte 
h  68,986  en  18;)2.  I.a  révolution  de  1830  en 
est  cause,  niais  il  redescend  à  62,539  en 
1835.  Il  faut  attribuer  à  l'accroissement  de  la 
|iof)ulalion  son  auguicntalion  en  18V1  et 
18i4.  Il  ne  varie,  pendant  ces  *ieux  années, 
quede66,i^7,  chillVe  de  1841,  à  66,7 '«8, 
i-hilfre  de  1844.  disette  de  18'»7  I  élève 
tout  h  coup  h  73,901.  Il  n'est  plus  . que  de 
63  133  en  1850,  mais  il  i'élévc  à  65.264  en 
1853.  Ce  qui ,  |H)ur  une  popuI.iti<Mi  de 
1,053,262,  donne Irt  (troportion de  1  iurl6  1*. 

IjH  seule  crainte  de  la  guerre,  sous  le  mi- 
nistère du  1"  murs  18'«0,  a  augmenté  le 
nombre  des  pauvres,  dans  le  1"  arrondisse- 
ment, de  288  familles,  suit  d'environ  6  ou 
700  indigents,  ce  qui,  multiplié  par  les  12 
*  arrondissements  de  l'aris,  a  dA  tionner  st  Pa- 
ris, de  7  h  8,000  i»auvres  (\'oy.  Bureaux  de 
bienfaisance.  Eure-et-Loir.  —  Sogrnt-le- 
Hoir  ou.  ) 

I^a  population  générale  de  Paris,  résult;inl 
du  recensement  de  1829,  doiinait816.i86  lia- 
h.iaiits,  savoir  ;  1  '  arroniJis»fini;nt,  70,922; 
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2'«rrond.  75,734  ;  3'arrond.  5>,380  :  4'  arr. 
49,405;  5-  arrnnd.  71,114 ; 6*arrond.  85,327: 
7'arrond.  61,600  ;  8'  nrrond.  78,663  ;  9*  arr, 
47,312;  10" arrond.  88,683;  11' arr.  5V,727  ; 
12*  arronii.  80,809. 

\J^  population  indigente  i  cette  époque  osl 
dans  le  1"  arr.  ilc3,2?»V,5oitde  1  sur  21, 86'; 
dans  le  2',  de  3,132,  soit  de  1  sur  24  12'; 
dans  le  3',  de  9,515.  .-oit  do  1  sur  20  82': 
dans  le  4',  de  3,4iO,  soit  de  1  sur  14  36'; 
dans  If  5-,  de  4,652,  soit  de  1  sur  15  28'; 
dans  le  6',  de  6,876,  soit  de  1  sur  12  42*; 
dans  le  7',  de  3,970,  soit  de  1  sur  15  51'; 
dans  le  8',  de  9,213,  soit  de  1  sur  8  53'; 
dans  le  9',  de  5.0!i3.  soit  de  1  sur  9  38'; 
dans  le  10',  de  4, '14'»,  soit  de  1  sur  19  95': 
«lanslcll-,  de  4,580,  soit  de  1  sur  11  9'»% 
dans  le  12',dc  M,59>.  ^o>l      <  sur    6  %'. 

Au  total,  sur  une  population  de  816,480 
habitants,  le  nombre  des  indigents  est  de 
62,703,  soit  de  I  sur  13  02'.  Les  ménages 
secourus  tempomircuiciil  à  la  môme  épo- 
que, .«ont  de  10,881. 

Les  ménages  secourus  annuellement  sont 
de  19,480,  ce  qui  «lonnc  un  total  de  30,361 
ménages.  On  s'étonne  que  (»2,705  indi- 
gents ne  donnent  que  30.."6I  ménages.  Pour 
qu'il  en  soil  ainsi,  il  faut  ((u'un  très-grand 
nombre  de  célibataires  et  d'enfants  soient 
secourus  individuellement.  Ntuisallons  voir 
ce  problème  résolu  en  chilfres  : 

Hommessecourus,  15,iH5;  femmes, 27,1 13; 
gardons,  7,986;  lllles,  10,121.  Il  va  l'Ôtre 
d'une  façon  plus  claire  encore  dans  le  dé- 
nombrement que  voici  : 

Mariés,  12,o5S  ;  veufs,  12,059;  célibatai- 
res, 4,15V;  femmes  abandonnées,  1,552. 

On  va  voir  que  Paris  est  loin  de  fournir 
le  plus  grand  nombre  de  pauvres  ;  nous  vou- 
lons dire  que  le  plus  grand  nombrcdc  pau- 
vres n'est  point  originaire  de  Paris.  Suni 
nés  à  Paris  dans  le  nombre <les  62,705,  seu- 
lement 9,026;  sont  mariés  J»  Paris,  mais  nés 
hors  Paris,  5,686;  sont  nés  hors  Paris  non 
mariés  ou  veufs  dont  on  ne  connaît  pa^>  le 
lieu  de  mariage,  15,6i9.  ^ 

Nous  allons  connaître  l'âge  des  chefs  do 
ménage  indigents. 

Sont  au-dessous  de  60  ans,  14,808;  ont 
de  60  à  65  ans,  5,524;  ont  de  65  à  75  ans, 
7;064;  ont  de  75  à  80  ans,  2,239  ;  de  90  è 
100  ans,  25;  .lu-dessus  de  100  ans,  1. 

il  ne  s'en  faut  que  de  45  indigents  que  le 
nombre  des  cliels  de  famille  au-dessous  {de 
60  ans,  c'csl-à-dire  pouvant  encore  travailler 
ou  dans  la  force  de  l'âge,  soit  aussi  nom- 
breux que  celui  des  cliefs  de  famille  au- 
<lessus  de  60,  c'esl-ft-dire  chez  lesquels  le  « 
déclin  ou  la  |K.'rle  totale  des  forces  et  les 
infirmités  précoces  occasiunncnt  le  besoin 
de  secours.  I.^  surveillance  de  la  charité 
|>ublique  et  privée  doit  s'exercer  surtout  i 
l  égani  de  ces  14,808  familles  dont  les  chef?, 
sont  encore  valides.  Il  est  A  croire  que  diez 
beaucoup  do  ces  chefs  de  famille,  les  cause» 
morales,  c'esl-i-dire  les  vices  os  l'impié- 
vo  vaiK  C,  produisent  le  dénûmenl. 

\a  connaissance  du  nombre  des  enfants 
dc>  faniill'  s  iiidignnics  c>t  un  point  d'éliido 


Diq     k  Google 


tnorflle  en  même  lomps  que  d'économie  po- 
litique et  d'économie  charitable  très-curieux 
è  constater.  Sur  8,511  ménages,  2.301  n'ont 
qu'un  enfant  au-dessous  de  12  ans:  2,502 
n'en  ont  que  2;  2,2i4  en  ont  3;  l/iG'i  seu- 
lement en  ont  II.  Ainsi  les  ménages  qui 
n'ont  (iuc2  enfants  sont  les  plus  nombreux: 
Apres  eux  viennent  les  familles  (|ui  n'en 
ont  qu'un.  Les  n)énagesqui  en  ont  3  sont  en 
moindre  noiubru  que  ceux  qui  n'en  ont 
qu'un,  et  ceux  dont  le  nombre  atteint  ou  dé- 
rmsse  4  enfants  est  de  1,038  moindre  dure- 
lui  des  ménages  qui  n'en  ont  que  2.  La  ros- 
triclion  du  nombre  des  enfants  5  2  ot  l'idée 
fixe  du  XIX*  siècle.  On  dirait  que  défense  e>t 
faite  par  lui  h  la  Providence  d'aller  au  delà. 

Le  nombre  des  ménages  d'un  enfant  au- 
dessous  de  dou7.e  ans  est  de  21,850.  On  con- 
sidère qu'au-dessus  de  douze  ans,|les  enfants 
cessent  d'Ctre  une  charge  pour  les  familles. 
Celle  supposition  n'est  souvent  qu'une  fic- 
tion. Iji  fiction  ne  (levient  une  vérité  qu'à 
15  ans,  à  moins  que  l'enfant  ne  travaille 
dans  les  fabriques  où  n'exerce  la  profession 
de  ses  piVe  et  mère. 

Les  ménages  dont  les  loyers  sont  nu-*lcs- 
sous  de  50  fr.  .sont  de  :),089  ;  ceux  dont  les 
lovers  s'élèvent  de  31  h  100  fr.  sont  de  12 
mille  758  ;  de  101  fi  m  fr..  de  7,270;  dn  201 
h  300  fr.,  de  29V;  de  301  h  '«00  fr.  de  62;  au 
de>sus  de  400  fr.,  de  18.  Sont  logés  gratui- 
tement 6,28i.  Ainsi,  il  n'j^  aque  7,(J.'>0  loyers 
«u-dessus  de  lOOfr.,  l«ndis  qu'on  en  compte 
16,327  nu-dcssous  de  ce  cliilfre.  Beaucoup 
sont  de  00  fr. 

Les  ouvriers  des  divers  ('-tais  sont  portos 
en  bloc  dans  le  tableau  de  1829,  au  chiffre 
da  4,737;  c'est  h  beaucoup  près  le  plus  nom- 
breux de  tous.  Les  auteurs  du  lanleau  ont 
entendu  parler  des  manouvriers  et  journa- 
liers. Les  commissionnaires  et  hommes  de 

f»eine  viennent  ensuite  dans  l'onlre des  chif- 
res  ;  leur  nombre  est  de  2,V88.  Les  ouvriers 
en  bâtiments  donnent  celui  do  1,960,  celui 
des  indigents  sans  état  s'élève  h  1,476,  ce- 
lui des  portiers  à  1,375.  celui  des  cordon- 
niers à  1,1V8. Aucune  des  autres  classes  in- 
digentes n'atloinl  ensuite  le  nombre  1,000. 
Blarchands  revendeurs,  787;  tailleurs,  kk'o  ; 
porteurs  d'eau,  299;  cochers,  265;  évrivains 
j»ublics,  212;  chiironniers,  Uï  ;  domesti- 
ques, 146. 

Nous  n'avons  encore  parlé  que  du  sexe 
masctdin.  Parmi  les  femmes,  les  ouvrières 
fournissent  le  plus  grami  nombre  d'indigen- 
tes, 3,720  ;  les  femmes  ou  filles  sans  ét.it 
donnent  le  cliiiïre  de  3,679  ;  les  journalières 
celui  de  1,576;  viennent  ensuite  les  femmo 
de  ménage,  dont  le  nombre  est  do  1,003. 

Les  indigentes  dont  le  nombre  est  infé- 
rieur À  1,000,  sont  : 

I>es  portières,  769;  les  blanchisseuses, 
678;  les  gardes  d'enfants,  241;  les  gardes- 
malades,  ïi03;  domestiques,  67;  chillunniè- 
res;  56;  |  orlouses  d'eau,  46;  cuisinières, 
34. 

Les  octogénaires  recevant  des  secours  spé- 
ciaux .sont  au  nomoiv  de  1,060.  Les  seplua- 
ijénaires  donnent  le  chiffre  de  '2,C>Wi.  Les 
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aveugles  celui  de  603.  Les  infirmes  sont  inyr- 
tés  h  191. 

Selon  Eugène  Burelle,  la  population  des 
hôpitaux  de  Paris  se  prélève  sur  2S7,48V 
habitonts.  On  a  calculé  que  la  moitié  de.» 
malades  des  hôpitaux  appartient  à  la  classe 
des  domestiques  et  dis  ouvriers  logés 
dans  les  garnis. 

Eléments  de  la  population  indigente  de 
Paris,  et  de  ses  rapports  à  la  population 
générale  en  1834.  —  Le  rapport  de  la  popu- 
lation indigente  à  la  population  générale 
est.  en  1834,  dans  le  1"  arrondissement,  do 
1  sur  15  86';  2*  arrond.,  1  sur  23  07*;  3* 
arrond.,  1  sur  18  70';  4*  arrond.,  1  sur  11  . 
29' ;  5' arrond.,  1  sur  12  40';  6*  arrond.. 
1  sur  9  30^;  7'  arrond.,  1  sur  13  0«';  8* 
arrond.,  1  sur  6  77*;  9*  nrrond.,  1  sur  8 
26';  10'  arrond.,  1  sur  13  01'  ;  11*  arrond., 
1  sur  10  68*  ;  12*  arrond.,  1  sur  5,  88*. 

Le  nombre  des  ménages  indigents  est,  à  la 
même  époque  : 

Dans  le  1"  arrondissement,  de  1,794; 
2'  arrond..  1,567  ;  3'  arrond.,  1,218;  4*  arr., 
1.886  ;  5* arr..  2,419 ;  6' arrond.,  3,873;  7* 
arrond.,  2,115  ;  8'arrond.,  4,418;  9' arrond., 
2,498;  10*  arrond.,  3,200  ;  11'  arrond.,  2,345; 
12*  arrond.,  5,893. 

Ces  ménages  donnent  le  nombre  d'indivi- 
dus que  voici  :  1"  arrondissement,  4,211  ; 
2*  arrond.  3,241  ;  ,3*  arrond.,  2,665;  4*  arr., 
3,962  ;  5' arrond.,  5,461  ;  6' arrond.,  8,678  ; 
7'  arrond.,  4,339  ;  8"  arrond.,  10,762  ;  9' 
arrond.,  5,151;  10' arrond..  6,355;  11'  arr., 
4,710;  12*  arrond.,  1,222. 

La  population  indigente  de  Paris,  au  1" 
janvier  1845,  donne,  en  individus,  une 
moyenne  de  66,000  pauvres;  en  ménages, 
29,676. 

Klle  se  divise  ainsi  :  Adultes:  hommes, 
14,807;  femmes,  27,116.— En/îsnr» .- garçons, 
12,052;  filles,  12,175. 

Dans  les  29,676  ménages  indigents,  2,241 
chefs  de  famille  sont  mariés,  10.657  sont 
en  étal  de  veuvage,  4,983  sont  célibataires; 
1,216  femmes  n'ont  [loinlde  famille  connue: 
le  nombre  des  orphelins  est  <ie  579. 

Parmi  les  29,676  chefs  de  ménage,  près  de 
14,930  sont  dans  la  force  de  l'^ge  ;  4,091 
n'ont  pas  au  delà  de  €4  ans.  Ici,  les  deux 
tiers  des  chefs  de  ménage  indigents  peuvent 
travailler.  Les  plus  <1gés  ont  des  enfants,  la 
plupart  dans  la  vigueur  de  la  jeunesse,  |K)u- 
vant  les  aider  h  vivre.  I-e  nombre  des  vieil- 
lards chefs  de  ménage  indigents,  des  deux 
sexes,  de  65  à  74  ans,  est  du  quart  do  la  to- 
talité des  ménages  indigents  de  Paris,  et, 
pendant  15ans,  se  soutient  au  môme  chitfre. 
Le  nombre  des  vieillards  de 73  h  79  ans  est 
de  2,084,  ce  qui  constate  dans  la  popula- 
tion }>arisienne  une  haute  longévité.  Le 
nombre  des  vieillards  de  80  h  89  ans,  chef-^ 
de  famille  indigents,  est  encore  de  1,077  ; 
de  90  h  99  ans,  Je  nombre  des  chefs  de  fa- 
mille indigents  est  encore  de  45.  Un  chef 
de  famille  indigent  a  plus  de  100  <nns. 

Un  grand  nombre  de  chefs  de  ménage  in- 
digents ont  une  origine  rliflfîcile  îi  détermi- 
ner. Los  uns  >oni  nés  hors  de  Pari.s,  d'au- 
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1res  viveitl  hors  du  mariage,  el  har  étal  l  i- 
vil,  à  tous  les  titres,  (Icmeurednns  le  vague. 
I.e  chilTre  des  chefs  de  famille  indigents 
dans  ce  cas  est  do  IG.IOU,  c'csl-à-dire  du 
bonucoiip  plus  de  moitié.  Sont  nés  à  l*ar;s 
8,910  chefs  de  fumillo  indigents, cl Ji,6ti0  s'y 
sont  n»ari/:5. 

Sur  29,676  ménages  indigents,  20,120,  les 
lieux  tiers,  n"onl  pas  d'cnïjnls  au-dcbsous 
de  12  ans,  h  savuir  d'enfants  &  leur  cliar^je 
il  1X9  (louvant  |)iis  so  sudire  h  eax-m^(Qes. 

Nonl  que  1  enfant  1,550  ménages. 

Kn  ont       2  2,690 

En  ont      3  3/m8 

En  ont       !»  i,Ho8 

Ces  chiffres  ne  donnent  pas  la  mesure  du 
nomhrc  des  enfants  des  familles  d'indi|{ent<i; 
ils  ne  concernent  >iuc  les  enfants  au-dessous 
de  12  ans. 

Le  chiffre  «Icschefi  do  fan-ille  du  soje 
masculin  est  de  U,807.  Celui  des  chefs  de 
famille  du  sexe  féminin  est  do  «{uelques  uni- 
tés plus  élevé,  il  se  trouve  monter  h  1^,869. 

Parmi  les  chefs  de  ménage  indigents  , 
6,128  n'ont  pas  <le  profession  avouée,  parmi 
les  hommes  1,6^1,  parmi  les  femmes,  >,i87. 
Le  nombre  des  chefs  de  famille  indigents 
exer(,ant  des  professions  est  des  quatre  cin- 
riuièmes.  fje  nombre  des  chefs  de  famille  in- 
digents ayant  des  professions  est,  parmi  les 
hommes,'  de  13,166,  parmi  les  femmes  de 
10,782,  IjR  profession  (]ui  fournil  le  plus 
grand  nombre  d'indigents,  chez  les  houuucs, 
est  celle  des  journaliers.  I^s  chefs  de  famille 
indigents  de  cette  catégorie  sont  au  nombre 
de  2,976.  Les  |)ortiers  chefs  de  famille  vien- 
nent après  ;  leur  nombre  est  de  1,291 .  Ajirès 
eus,  les  commissionnaires  et  hommes  de 
peine  s'élèvent  à  1,120.  Ces  divers  chiffres 
ont  pour  multiplicateur  le  chilfre  de  la  fa- 
mille de  l'indigent,  c'esl-è-dire  3  |>ersonnes, 
en  moyenne, 
-  Les  professions  qui  donnent  le  plus  d'in- 
digents après  celles  qiii  précèdent,  sont  les 
suivantes  en  ordre  décroissant  :  les  tailleurs 
d'habits,  les  menuisiers,  les  mations,  les 
serruriers,  les  manœuvres,  les  ouvriers  en 
bâtiments,  peintres,  vitriers,  colleurs;  puis 
les  terrassiers,  les  charpentiers,  les  honnc- 
•  iers,  les  tisserands,  les  tourneurs,  les  co- 
chers, les  porteurs  d'eau,  les  balayeurs,  les 
chiffonniers ,  les  employés,  les  écrivains 
publics,  les  boulangers," les  chapeliers,  les 
charretiers,  les  peau5>iprs,  les  lileurs  de  co- 
ton, de  laine,  de  soie,  les  imprimeurs  en 
carat  lènes  ou  sur  ét(tir<'.  les  umsiciens.  Ces 
derniers  chtifs  de  famille  indigents,  par  les- 
quels nous  terminons  la  liste,  donnaient,  en 
1845,  le  nombre  de  51. 

Provenance  de  la  population  indigente 
df  Paria  selon  les  arrondissemenlu. —  La  po- 
puliitinn  indigente  varie  selon  les  arrondis- 
sefitents  de  Paris,  premièrement,  on  raison 
du  nombre  dos  pauvres,  secondement  en 
raison  de  la  nature  de  la  |>auvrelé.  L'n  cer- 
tain nombre  d'ouvriers  se  rencontrent  dans 
certains  quartiers  plutôt  nue  d'auti  es  ;  cer- 
tains travailleurs,  répandus  dans  tous  les 
tjuartierii  de  l'aris  durant  k*  jour,  u'en  sont 


pas  moins  les  habitants  les  plus  habituels 
(ii-s  quartiers  les  iiius  pauvres.  Les  commis- 
sionnaires et  les  hommes  de  peine  indigents 
dont  les  bras  sont  employés  dans  les  quar- 
tiers riches,  habitent  surtout  le  12*,  le  6%  le 
S*  et  le  9*  arrondissement. 

I,.es  Ijalayeurs  on»  surtout  leur  domicile 
dans  le  8*  arrondissement  cl  le  12*.  Les 
iHDnnetiers  sont  presque  tous  concentrés 
dans  le  12*.  Le^  c/)rdonniers  dans  le  12'  et  le 
6*.  Les  tileurs  dans  le  8'.  Se  concentrent 
dans  le  même  8*,  les  ouvriers  de  diverses 
fabriques,  et  les  maçons.  Le  faubourg  Saint- 
Marceau  n'en  renferme  pas  moitié  tant.  Les 
marchands  revendeurs,  au  contraire,  habi- 
tent de  préférence  le  £aubour.j  Sainl-Marceau. 

C'est  le  6*  qui  renferme  le  plus  grand 
nombre  de  portiers  indigents,  et  le  9'  après 
lui.  Le  plus  grand  nombre  des  pauvres  tail- 
leurs se  rencontre  dans  le  7',  et  surtout 
dans  le  k'.  Les  tisserands  abondent  dans  le 
8'  ;  les  imprimeurs  sur  étoffe  dans  le  9*. 
Les  pauvres  musiciens  se  réfugient  dans  les 
faubourgs  Saint-Antoine  et  Saint-Marceau. 
C'est  là  aussi  que  le  bon  marché  des  loyers 
fait  aflluer  les  indigents  sans  étut.  Après  le 
12'  ar  ondissoment,  c'est  dan.s  le  2'  et  le  11* 
que  les  femmes  de  ménage  indigentes  se 
montrent  plus  nombreuses.  Les  ouvrières  h 
l'aiguille  habitent  le  12',  leô'etie  10' arrondis- 
sement. Les  ouvrières  des  fabriques,  le  12*  et 
le  8*.  1,635  ménages  sont  logés  dans  le  12' ar- 
rondissement ,  à  raison  de  50  fr. ,  et  près  de 
1.000  dans  le  8*,  au  même  prix.  Environ 
5,000  ménages  sont  logés  à  litre  gratuit, 
comme  portiers. 

La  dissémination  dts  29,676  ménages  in 
digents  dans  les  12arroiidis5emenls  de  Paris 
présente  l'échelle  ascendante  que  voici  : 

.Neuvième  arrond.  Î.S.IS  tnéna^»,  RoiiG,X54  Inilig. 

Troinipinft  l.t.^i  S.598 

Ueuxictiie  l.ïlî»  Î.SO.'^ 

Quatrième  1  514  i.T'i  ^ 

Pieiiiiir  1,87U  4,t07 

S<!piiénic  3,0Oi  4,36S 

Ciiiuuiémc  i.iWr>  4,S40 

Oiizfàme  i.OlJ  4,137 

Sixième  2,681  5,988 

Ilixiciiio  2.707  5,«44 

lliiidémc  4.4 1:^  11,179 

Duu/icnie  .'i.880  li,978. 

Le  rapport  de  la  population  indigente  h 
la  population  générale  do  Paris  est  dans 
lesiproporlions  suivantes  : 

Premier  arroiidiiiH.  I  sur  17  liabiiani*. 

Ocnvicm»*  1  3.1 

Troisième  I  27 

Qiinlrièini!  1  Ifi 

(.in(|iiiéme  I  17 

Sisiciuc  I  (."t 

Sepiièine  1  17 

Huilièiim  1  (> 

Neuvième  t  8 

Dixième  1  19 

Oii/iètiie  1  II! 

Douzième  1  6 

La  moyenne  générale  est  de  1  indigent 
sur  l.'L  Les  8*  et  12'  arrondissements  comp- 
tent 1  indigent  sur  6  habitants. 

M.  Véc,qui  uousdunneces  chiffres,  évalue 
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enlre  .'i  et  400,000  le  po|iul«lioii  lualaiie 
(le  Paris,  cri  prcnntil  pour  base  les  Jis- 
tribulions  de  pain  ù  prix  réiiuit  <{ui  eiireiil 
lieu  pendant  la  disette  de  18^V7.  {Journal 
des  Economistes,  avril  18^7.) 

Le  coiigrè»  de  stati.sliqiie  réuni  à 
Bruxolle>en  1853  5'esl  occupé  de  la  quesliof. 
liu  dénombrement  des  indigents.  Le  savant 
économiste  M.  Ducéptiaux  a  résumé  ainsi 
qu'il  suit  SA  pensée  sur  la  manière  dont 
letle  0|i»';ralion  doit  filro  conduite,  et  sur  les 
rensdignemcnls  qu'elle  doit  embrasser.  1*  Il 
va  lieu  de  proi;édt'r  ii  cette  opération  par 
i-irconscription  (villes  cl  campagnes),  |mr 
niénai^es  ou  famille?,  et  par  individus  (hom- 
mes, lemmes,  eofantsaii-dessous  de  16  ans!. 
Ml  dislinL'iiant  :  a.  ceux  qui  sont  secourus 
«crideiilellomenl,  lemporaireiii»*nt  ;  6.  ceux 
qui  sont  secourus  d'une  manière  perma- 
nente. 2°  il  est  en  outre  désirable  de  saisir 
celle  occasion  pour  cnuiialtrc  le  nombre  dos 
^lersonncs  receva'il  des  secours  d'institu- 
tions privées,  soit  seules,  soit  aussi  cutnu- 
lalivement  avec  les  secours  publics,  el  (>our 
procéder  h  !«  révision  périodique  des  doni- 
inenls,  lisles,  re({istres  servant  à  riiiscri]»- 
lion  dos  indigents,  en  distinguant  les  âgos 
el  les  sexes.  3*  Comme  complément  du  ro- 
rensement,  il  y  a  lieu  do  donner  :  a.  l'indi- 
ralion  dos  causes  i)riiioi|ialc-$  cl  essentielles 
de  l'indigence,  en  établis>anl  ,  s'il  est  |>os- 
sible,  lo  classement  des  indigttnls  en  raison 
de  ces  causes  :  vieillesse,  maladie,  inlirmi- 
lés,  veuvage,  perte  ou  abandon  de  jNirents  , 
^aiid  nombre  d'enfants,  manque  de  travail, 
insunisance  de  salaire,  ou  autres  causes  in- 
volontaires ;  b.  lo  nombre  et  la  nature  des 
établissements  charitables  îles  diverses  ca- 
tégories, en  indiquant  le  nombre  des  indi- 
gents qu'ils  secourent  dans  une  période  dé- 
terminée; c.  des  renseignements  concernant 
spécialement  le  paupérisme,  son  caractère, 
«es  causes,  ses  olTirts;  d.  des  renseignements 
eoncornaiil  les  mendiants,  les  vagabonds,  les 
indigents  déclassés,  sans  domicile  légal  ; 
e.  l'évaluation  des  rcssource>  de  la  bieiilai- 
sanoe  cl  des  secours  alloués  aux  indigents, 
en  distinguant  ceux  qui  sont  secourus  à  do- 
niicile  de  ceux  qui  sont  secourus  dans  les 
établissements;  f.  l'indication  du  nombre  et 
de  la  nature  des  institutions  dites  de  pré- 
voyance. 

CHAPITRE  iV. 

Causes  génératrices  de  la  misère.  — 
S  L  Avant  d'étudier  le  budget  individuel 
des  classes  soulfranlcs,  nous  examinerons  le 
budget  en  général  des  familles.  En  connais- 
sant le  milieu  dans  lequel  se  meuvent  les 
classes  ouvrières  on  acquerra  des  idées  plus 
saines  sur  leur  véritable  situation. 

1^  capital  de  la  propriété  foacière  est 
(lorté  par  Daibi  itUS  milliards. 

La  somme  totale  du  revenu  de  la  France 
est  de  10  millards ,  sur  laquelle  pèse  un  iui- 
}*ôt  de  1  biilliard  500  millioos. 
_  Depuis  20  ans  les  revenus  de  la  France 
«'accroissent  chaque  année  de  20  millions. 
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M.  Ducbâtet,  ministre,  attribuait  cesacerois- 
sement  de  richesses  aux  dé;'eiises  du  tré- 
sor qu'il  fallait,  dit-il,  considérer  comme  un 
placement.  Sous  Louis  XIV,  Vauban calculait 
qu'on  pouvait  gouverner  la  France  avec  1-50 
millions  (valeur  du  temps). 

Avant  Louis  XIV  l'imiiôt  ne  dépassait  fui» 
50  millions.  Le  revenu  personnel  de  Charles 
VII  ne  déliassait  pas  1.800,000  livres. 

M.  Bcnoislon  do  Cliûleauneuf,  va  nous 
faire  juger  de  la  dépense  |)ar  comparaison 
cnlre  1789  et  1817. 

La  consommation  alimentaire  de  Paris  en 
1789estde  199,720,000  fr.  Le  pain  coûte  alors 
2  sous  la  livre  et  le  vin  9  sous  la  pinte,  la 
viandcr  9  sou«,  le  sucre  ^  sous,  le  café  25 
sous,  le  bois  à  brûler  28  livres  la  corde.  La 
population  de  Paris  est  h  cette  époque  de 
000,000  habilanls  ;  en  1817,  pour  une  popu- 
lation de  714,000,  habitants  la  dépense  ali- 
mentaire est  do  31i, 860,800  francs.  pain 
est  à  15  centimes  la  livre,  le  vin  à  60  centi- 
mes, la  viande  de  boucherie  à  60  centimes  le 
demi  kilog.,  le  sucre  à  1  franc  50  centimes, 
lo  café  h  2  francs,  )e  bois  à  brûler  à  6i 
francs  (la  corde).  On  représente  sans  cesse 
Paris  comme  un  goulTre  béant  «pii  engloutit 
tout  et  ne  produit  rien  ou  presque  rien.' 
M.  Oenoiston  de  Châlcaunuuf  évaiuê  la  con- 
sommation de  Paris  par  individu  à  903  fr. 
par  an,  ou  3  francs  40  centimes  i»ar  jour, 
somme  sur  laquelle  le  trésor  public  [irélève 
1/7-. 

L'habitant  de  Paris  consomme  par  jour  en 
pain  blanc,  16  onces  2 grammes,  un  peu  plus 
d'une  livre.  Ceux  qui  mangent  le  pain  fiais 
et  tendre  n'en  consomment  pas  plus  de  24 
onces.  Les  médiocres  mangeurs,  18  onces. 
Les  ouvriers,  48  onces.  —  A  Drcst  on  donne 
aux  for<;ats,  30  onces  ;  t(  Paris  aux  détenus, 
24  once»,  aux  femmes  qui  nourisscnl,  24  on- 
ces. —  A  Lyon  on  donnait  aux  pauvres  de  la 
charité,  19  onces. —  Le  cultivateur  consoqi- 
me  par  jour  48  onces.  —  Toutes  ces  quanti- 
tés donnent,  235  onces  ;  et  pour  terme  moyen 
29  onces. 

Les  enfants  de  5  à  6  ans,  mangent  6  onces 
de  pain  par  jour.  Les  enfants  de  6  à  10  ans, 
12  onces  par  jour.  Les  eofïnts  de  10  à  15ans, 
18  onces  par  jour. 

Les  règlements  do  l'université  passent 
à  cliatiuc  élève,  quel  que  soit  son  flgc,  23  on- 
ces {7o  décagi  animes)  par  jour.  La.  boulan- 
gerie des  hÔLtilaux  lournit  à  l'hospice  des 
orphelins  de  la  rue  Sainl-Antoine  une  quan- 
tité correspondante  à  18  onces  par  jour.  — 
Chez  les  particuliers  la  consorainaiion  des 
enfants  de  10  h  15  ans  varie  depuis  IC  jus- 
qu'à 20  onces.  —  Ces  différentes  quantités, 
23,18,  16,  20  onces,  donnent  une  moyenne 
de  19  onces.  —  Les  individus  de  15  h  70  an» 
consomment,  les  hommes  28  onces,  les  fem- 
mes 14  onces.  —  Les  vieillards  de  70  et  au- 
dessus,  8onces. 

Paris  enlre  pour  un  51'  dans  la  consom* 
malion  générale  du  pain,  pour  un  13'  dans 
celle  de  la  viande,  {lour  un  2*  dans  celle  du 
vin. 

Au  lieu  de  18,009  vaches  qui  entraient  dans 


4ÔI  CLA 

Paris  avaiil  l.i  révolulion,  il  n'y  en  vionl  plus 
nue  la  moitié;  le  nombredes  voaux  h  diminué 
cle35,000,dcs  seconds  de  11,000;  il  n'y  a  quo 
le  nombre  des  jiorcs,  r'est-h-dire  de  la  viande 
h  meilleur  marché,  et  la  plus  insalubre  qui 
ait  doublé.  Il  9'est  élevé  de  35  h  71  mille. 

M.  de  Lagrange  a  calculé  ce  que  les  den- 
rées, aiUres  que  le  pain  et  la  viande,  repré- 
sentaient de  valeur  iiiilrilivo  en  prenant  le 
pain  pour  base. 

Ainsi  66.600  setiers  de  haricots  contenant 
92|)arlic3  nutritives  sur  cent,  re|irésenteiii 
en  pain,  19,734,000  ;  215,740  setiers  de  pom- 
mes de  terre,  conlenanl  25  parties  nutritives 
sur  cent,  représentent  en  pain,  12,000,000. 
Les  navets  représentent  8  parties  de  valeur 
nutritive  sur  cent,  les  carottes  et  les  épi- 
iiards,  ik,  les  lentilles,  94,  les  pois,  93,  etc. 

Iji  valeur  nutritive  de  ces  denrées,  coni- 
I  nrée  a  celle  du  pain  et  en  tenant  lieu,  re- 
présente en  consommation  alimentaire  21 
onces  3  grammes  par  jour.  Celle  de  la  viande, 
du  i>orc,  des  jambons,  du  poisson,  des  œufs, 
du  Dcurrc,  du  fromage,  de  la  viande  connue 
sous  le  nom  de  viande  h  la  main,  relie  con- 
sommée dans  les  guinguettes  les  dimanclu-s 
et  fêtes,  évaluée  par  Sauvegrain,  à  10,OJO 
veaux,  enfin  3,800,000  mille  pièces  de  vo- 
laille et  gibier  pouvant  peser,  d'après  M. 
Tussier,  9,164.000,  donnent  163  livres  2  on- 
ces par  an  pour  chaque  habitant,  soit  7  on- 
ce* 1  gramme  par  jour.  La  part  de  chaque 
habitant  de  Pans  dans  la  consommatron  des 
liquides  quelconques  :  eau-de-vie,  bière, 
cidre  et  vinaigre,  en  tenant^  compte  des  hô- 
pitaux, des  hospices, des  invalides  etdesj»ri- 
sons  qui  en  prennent,  et  aussi  des  enfants 
dorinq  et  dix  ans,  est  d'une  cliopine  par  jour. 
Une  somme  de  314  millions  représentait  en 
1820  le  prix  (|uc  coûtait  annuellement  lu 
dépense  alimentaire  des714,000  habitants  de 
la  capitale.  C'est  pour  chacun  439  livres  15 
centimes  par  an  et  24  sous  par  jour.  Mais 
cette  somme  ne  représente  (tas  seulement  la 
dépense  de  l'habitant  de  Paris; elle  reiifermo 
encore  le  prix  des  droits  prélevés  sur  cho^jue 
denrée  et  qu'il  acquitte  comme  consomma- 
teur ;  ces  droits  s'élèvent  à  45  francs  par  an 
jtour  chaque  habitant,  ce  qui  réduit  sa  con- 
sommation etltctive  ii  394  francs  75  centimes, 
par  an,  moins  de  1  franc  10  centimes  par  jour. 
(Benoiston  dk  Château  neuf,  non  pubUé.) 

Paris,  réputé  le  plus  grand  consommateur 
ilu  territoire  peut  su|>porler  la  comparaison 
avec  l'ormée,  où  la  vie  ei>t  une  vie  de  sacri- 
fice, cl  dans  un  |)aVs  oCi  la  paye  de  l'ofTicier 
est  la  plus  mince  de  toutes  celles  des  pays 
de  grande  civilisation. 

Nous  rapprochons  les  chilfrcs  connus  du 
budget  do  1844  pour  l'armée,  des  chiffres 
connus  de  la  dépense  de  Paris,  d'après  les 
tableaux  de  M.  de  Châteauneuf,  dont  les 
chiffres  n'ont  pas  été  dressés  pour  le  besoin 
de  la  comparaison  que  nous  allons  faire.  Les 
34'*  000  hommes  dont  se  comjiose  l'armée  en 
1844,  coûtent  au  budget,  306,779.996  francs. 
Ce  qui  porte  la  moyenne  de  la  dépense, 
par  année  et  jiar  hoiniiie,  moitié  pour  les 
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troupes  chevnl,  el  moitié  pour  les  troup«>s 
h  pied,  h  689  tV.  Les  714,000  habitants  de  la 
ville  (le  Paris  ne  dépensent  en  1820  quu 
639,562,800.  La  population  do  celte  ville  e:>t 
double  en  1820,  h  26,000  habitants  près,  de 
notre  année  en  1844.  La  dépense  de  la  popu- 
lation de  Paris,  à  celte  époque  de  1820,  est  de 
6.'i9, 562,800  Ir.  Ifti|ueilc  divisée  par  moitié 
ne  donne  que  319,781,400  francs.  De  la  dé- 
pense de  Paris,  il  f.iul  retrancher  un  sep- 
tième payé  au  trésor,  c'est-à-dire  environ 
45,000,000  francs.  Ilésle  à  porter  au  compte 
de  la  dépense  do  Paris,  274,781,400  francs, 
ce  qui  va  donner  pour  la  moitié  de  sa  po- 
pulation un  chilfre  inférieur  h  celui  de  lo 
dépense  de  rarmée  qui  est,  comme  on  l'a  vu, 
de  306,779,996  francs. 

Que  resulte-l-il  de  ce  qui  précède  ?  que  les 
300,000  hommes  d'une  ville  comme  Pari*', 
toute  compensation  faite,  ne  sont  ;  as  plus 
dispendieux  ànourririjuc  les  300,000 de  l'ar- 
mée françoise.  Ainsi  Paris,  considéré  dans 
son  ensemble,  n'absorbe  pas  une  masse  exa- 
gérée de  capitaux  et  d'objets  de  consomma- 
tion. 

Or  Paris,  suivant  i'opinionde  M.  Bcnois- 
ton  de  CliAleauneuf,  n'est  pas  aussi  loin 

au'on  le  croit  de  représenter  ce  qui  se  passe 
ans  la  France  entière.  On  croit  par  exem- 
ple que  les  goûts,  les  habitudes  et  la  ma- 
nière do  vivre  des  Parisiens  abrège  lct:r 
existence.  Il  n'en  est  rien  ;  car  le  terme 
moyen  de  la  vie  est  à  Paris  de  33  ans,  et  ce 
nombre  est  depuis  longtemps  adopté  en 
chronologie  pour  compter  les  génération.^. 
Paris  renïerme  60,000  habitants  de  60  à  80 
ans,  ce  qui  en  forme  le  onzième  et  près  de 
4  sur  1,000  de  80  à  90  ans.  On  n'oublie  pas 
que  ces  calculs  sont  basés  sur  une  |  opula- 
tion  du  714,000  habitants. 

Im  moyenne  do  la  durée  de  la  vie  èi  Paris 
étant  une  moyenne  normale,  il  est  vraisem- 
blable que  la  moyenne  de  la  manière  de 
vivie  sera  également  Ji  Poris  une  moyenne 
normalo.  Paris  a  beaucoup  de  dél»auclie.>, 
mais  Paris  a  aussi  beaucoup  de  sobriété; 
Pari»  a  t>eauouup  do  vices;  dans  aucune  po- 
pulation, h  nombre  égal,  on  ne  voit  iiaiire 
plus  de  vcTtuy.  Paris  a  (dus  de  luxe  extérieur 
<iiie  les  départements,  mais  Par.s  a  moins  de 
confoitable  intérieur.  Paris  n'a  guère  plus 
de  grandes  fortunes  réelles  que  les  autres 
grandes  villes  du  royaume.  iJt  classe 
moyenne  n'y  est  pas  plus  riche  que  la 
clayse  moyenne  des  déportciuents.  La  clasio 
pauvre  n'est  ni  plus  ni  moins  pauvre  dans 
les  départements  qu'à  Paris.  EtsiTun  parve- 
nait h  établir  que  la  misère  fût  h  Paris  plus 
grande,  on  établirait  tout  aussi  aisément  ({ue 
la  charité  y  est  plus  tendre,  plus  ardente, 
plus  exercée  et  plus  i  fUcaco.  Une  foule  de 
dépenses  sont  les  mêmes  dans  les  départe- 
ments qu'à  Paris.  Si  Paris  dépense  plus,  ce 
ire^t|)asnue  Poris  consomme  plus,  c'est  uue 
certains  cmjels  de  consommation  sont  plus 
chers  à  Paris  que  dans  les  déparloments. 
(Jn  une  famille  <les  départements  vienne  vivie 
à  Paris,  elle  n'y  consommera  pas  plus,  elle 
y  consommera' plutôt  moins,  el  sa  dé;jcube 
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s'accrftilrn  environ  duqunrl  en  ^a*;;  ce  n'ost 
[>as  Inf  nile  «lu  consoniijiflteur,  r'es(  la  fsnle 
de  Paris.  Paris,  encore  une  fois,  ne  mn- 
somaïc  que  ce  qn'il  doil  ron>f>iiiiner.  En 
voici  la  preuve  : 

I.a  moyenne  fie  In  dépen?c  en  pain  csl  de 
29  onces,  et  un  habitant  de  Paris  n'en  con- 
soiiiine  en  moyenne  que  16  onces  2  gros 
(1/2  kil.).  La  dépense  moyenne  de  l'Iiabilant 
du  Pans,  en  j)ain,  est  inférieure  h  la  cun- 
•soQiiiinlion  d  un  médiocre  mangeur,  nui 
ronsonime  18  onces;  inférieure  non-seule- 
raenl  à  ta  nourriture  des  fori;ats  de  Brest, 
qui  consomment  30  onces  ;  des  détenus 
de  Paris,  qui  consomment  2'»  onces  ;  des 
pauvres  qui  consomment  19  onces  ;  des 
femmes  qui  en  consomment  f8.  L'habitant 
de  Paris  ne  consomme  aujourd'hui,  en 
moyenne,  que  i  onces  de  viande  de  bou- 
rhél'io  |iar  jour,  tantlis  (|u*il  en  nianjieait 
près  de  5  en  1789,  époque  à  laquelle  l'ol)- 
servanco  du  carêuic  et  de>  jours  maigres 
existait  si, généralement. 

Le  seul  objet  de  consommation  qui  se  soit 
accru,  avons-nous  dit,  est  la  viande  du  porc 

Tout  comiile  fait,  nous  arrivons  à  ce  ré- 
5ultat,  ({ue  la  ((uantité  totale  des  aliments 
consommés  dans  une  année  par  un  habitant 
(le  Paris  donne  uniquement  la  somme  de 
pain  nécessaiie  pour  nourrir  un  homme 
fait,  de  telle  sorte  que  l'Iiabitaiit  tic  Paris  e>l 
j)Iaré  dcins  l'échelle  de  la  consommation  au 
plus  bas  degré. 

Partant  de  là  et  prenant  le  Parisien  pour 
4^;alOn  de  la  nature  liumaitie,  M.  llenoiston 
de  ChAleauneufadditionne  à  soi,  maille  et 
denier,  les  objets  de  consommation  né- 
cesïftiri''*  h  notre  organisation  et  à  nuire 
condition  sociale.  La  part  de  chaque  habi- 
lanl  tic  Paris  dans  la  consommation  îles  li- 
quides queltonquc,  eau-de-vic,  bière,  cidre 
et  vinaigre,  est  d  une  chnpine  par  jour. 

I.a  moyenne  totale  des  choses  nécessaires 
à  la  subsistance  d'un  habitant  de  Paris  équi- 
vaut, comme  ou  l'a  vu.  ii  1^39  fr.  75  c.  par 
a:i,  1  fr,  20  c.  jiar  jour,  et  en  raison  des 
droits  d'entrée  à  uioins  de  1  fr.  10  c.  par 
jour.  La  dépense  en  haliillcmenl  do  la  classe 
riche,  représente  une  moyenne  de  3  aunes  à 
3  aunes  i/2  de  drap  lin,  du  prix  moyen  do 
35  à  fr.,  supposons  ikO  fr.  dépense  du 
la  classe  du  peuple  est  évaluée  au  tiers,  i^dlr. 
Lji  moyenne  des  déparleinents  ne  peut  guère 
ùtré  abaissée  au-ilessous  de  celle  somme. 
On  évalue  5  50,000,  sur  une  population  de 
71^,000  âmes,  le  nombre  des  femmes  qui 
ponentde  la  soie.  1^  nombre  des  femmes 
qui  en  porleul  dans  les  déparleraenls  n'est 
guère  inférieur  à  celle  l'.roportion,  et  dans 
It'S  villes  manufacturières,  d  Lyon  (lar  exein- 
I  le,  ce  nombre  est  relativement  trùs-supé- 
t  ieur.  La  dé|)ensp  de  Pans  en  tissus  de  co- 
ton, de  toile  et  de  liaptiste,  ne  s'élève  pas 
Ji il  delà  de  25  ft.  par  cbae|ue  habitant  l'un 
'Icins  rjiutic.  |j  dépense  des  bas,  à  4  paires 
l'jr  habitant  et  à  2  fr.  25,  doit  élr«  réduite 
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de  moitié  en  raison  de  l'usage  si  général 
fies  chaussettes.  L'habitant  aisé  de  Paris  ne 
consomme  pas  au  delà  de  2  chapeauit,  du 
prix  de  16  à  18  fr.  aujourd'iiui  ;  la  rlasje  in- 
férieure au  delà  d'un  cliapean  de  10  à  12  fr. 

L'estimation  de  la  dépense. des  souliers 
est  de  3à  i  paires  b  10  fr.  pour  la  classe  ai- 
sée ;  pour  la  classe  inférieure  à  a  fr,  Iji  dé- 
pense en  mercerie  est  de  V  fr.  par  personne. 
La  quincaillerie,  supportée  en  grande  par- 
tie |>ar  la  classe  du  [leupic,  doit  être  évaluée 
h  une  somme  égale  ;  celle  de  la  serrurerie 
et  de  la  bijouterie  à  une  somme  moindre; 
celle  do  la  coutellerie  à  1  fr.  par  personne. 

moyenne  de  la  dépense  en  spectacles 
ncilépasse  pas  8  fr.  par  iiUividu  |ar  an; 
celle  en  procédure  est  de  3,'l  fr.  par  habitant, 
de  sorte,  dit  M.  de  ChAteauneuf,  qur  l'habi- 
tant de  Paris  dépense  '»  fois  plus  eu  affaires 
qu'en  plaisirs. 

Les  maisons  de  Jeux  et  la  loterie  faisaient 
peser  sur  l'habilani  de  Paris,  sur  l'ouvrier 
iirincipalemenl,  um  i  hargcdela  môme  somme 
de  33  fr.  par  léte.  La  inoyennede  la  dépense 
en  médecins  n'excéile  pâsVl'r.  par  individu, 
ce  dont  il  y  a  moins  à  louer  la  santé  des 
habitants  que  la  modération  de  la  science. 
Toutes  les  dépenses  réunies  s'élèvent  à 
:.'2!i,696,000  ou  2i  s.  par  jour  ;  et  en  réu- 
nissant h  ces  frais  ceux  de  la  subsistani;e,  à 
903  fr.  par  an,  soit  48  sous  par  jour,  soit  à 
un  peu  plus  de  2  fr.,  en  retranchant  le  sep- 
tième prélevé  par  le  trésor. 

Si  l'on  tient  compte  de  la  cherté  plus 
grande  des  objets  do  cunsuinmalion  à  Pari>, 
un  Irouveia  que  la  dépense  d'un  habitant  du 
Paris,  expression  vraie  de  )a  dépense 
moyenne  des  départements,  représente  un 
•'tiilfrc  de  1  fr.  80  c.  par  jour  et  par  tôle. 

Des  calculs  de  M.  Ik-noiston  de  Chfl- 
Icauneuf,  nous  rapprocherons  ceux  do 
.M.  Baude,  ancien  préfet  de  police,  ancien 
conseiller  d'Etal  et  éconoiiiisle  distingué.  Le 
mal,  dit  .M.  Baude,  réside  dans  I  insuûisiiui  u 
beaucoup  plus  que  dans  la  mauvaise  ré,  ar- 
tilion  de  la  richesse.  En  elTet,  si  nous  divi- 
sons par  portions  égales  les  10  millions  de 
produits  agricoles  un  manufacturiers  de  la 
France,  entre  ses  3V, 000,000  iriiabi  tanls,  nous 
arrivons  à  environ  .'100  fr.  do  rente,  c'est-à- 
dire  à  85  c.  par  jour. 

Paris,  que  l'on  suppose  un  gouffre  s.'ins 
fi»nd  comme  l  onsonunaleur.  Pans,  dédut-iioii 
laite  de  la  jiarl  des  étrangers,  ila  sa  garni- 
son, consomme  moins  de  40  kilogrammes 
<le  viande  par  léle  et  par  an  ;  et  ce;)endant 
si  l'on  enlreprrnailde  traiter  surieiuèuiepied 
toute  la  population  française,  il  ne  resterait 
plus  au  bout  de  quelques  mois  dans  tout  lu 
royaume,  ni  viande  à  manger,  ni  Unie  pour 
se  vêtir,  ni  cuir  pour  se  chausser.  La  mi- 
sère des  masses  n'a  donc  de  reiuèdo  possiblt 
que  dans  l'accroi-sseiiienl  de  la  rirlie.>so  so- 
t  iale  ou  un  travail  perfectionné  par  une  cul- 
ture plus  étendue,  par  une  industrie  accrue, 
par  des  débouchés  nouveaux,  par  des  traités 
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de  conatncrco  et  par  la  marine  de  la  Franco, 
enfin  par  des  systèmes  économiques  oou- 
veaui  pratiqués  dans  l'intérietur  do  }MJ«. 
(Revue  française  de  1837). 

Lii  moyenne  générale  de  lâ  dépense 
a  été  déterminée  ainsi.Les  eoDSumnwteiirsde 
{)ain  ordinaire  consomment  en  moyenne  un 
pou  moins  do  600  gramiiies  de  \ta\ï\  ;  les  ou- 
vriers 1  kil.  488  grammes,  il  n'y  a  pas  do 
différence  entre  les  cultivateurs  et  les  ou- 
vrière des  Tilles.  La  consoiamatioii  desfem- 
raes  est  évataée  k  7U  grammes;  eelle  des 
enfants  de  5  ans  est  de  18G  grammes;  des 
enfants  de  5  à  iO  ans,  de  372  grammes  ;  des 
•nfnnts  de  10  à  15  ans,  de  558  gramu:es. 

Budget  dei  elasits  ouvrières.  —  Bcau- 
'eoup  de  lumière  peut  jaillir  des  moyennes 
générales  que  nous  venons  de  reproduire. 
Nous  placerons  en  regard  des  calculs  de 
plusieurs  mains,  sur  la  déjiense  des  mas- 
ses. Quelaaes-uns  ont  eu  lieu  sous  nos 
jtax  puroes  hommes  que  nous  avons  jugés 
plus  propres  qiie  d'autres  à  les  établir,  qui 
appartenaient  a  la  classe  ouvrière,  et  dont 
le  sobriété  ét^nlait  l'équité. 

Recette.  —  Cliaptal  établit  le  prix  moyen 
de  la  journée  du  travailleur  agricole,  à 
315  fr.  par  an  pour  300  Jours  de  travaux, 
soit  ï  1  fr.  SS  cent,  par  jour.  Moyenne  du 
travail  de  V  personnes  pendant  260  jours, 
d'après  Villermé  :  Travail  du  mari  à  1  fr. 
50  cent,,  iSO  fr.;  de  la  journée  de  la  IVriimo 
è  75  cent.,  150  fr.;  de  2  mtaais  h  :>0  reni., 
ttOflr.;  en  total,  730  fr. 

En  Anglflorrc,  le  revenu  niOj'en  s'élève  h 
800  fr.  par  individu  ;  en  Franre,  àtWfr.,  03 
Cependant,  le  [launérisme  est  quatre  i6is 
plus  terrible  en  Angleterre. 

Dépense.  —  Chaptal  évalue  la  nourriture 
de  3  millions  de  familles  agricoles,  formant 
k  k  personnes  18  millions  dMndividus,  à 
i  milliard  195 millions.  La  dépense  moyenne 
s'élève  en  général  à  198  fr.  par  individu,  co 
qui  donne  par  famille  de  k  |>ersonnes, 
192  fr.  11.  le  baron  de  Morogue  dit  qu'on 
devrait  révaliier  k  ISO  fr.  par  personne,  soit 
pour  4  personnes,  à  kSO  fr. 

Dépense  d'une  famille  d'ovvriers  dans  une 
grande  ville.  —  *  personnes,  pain  -2.35  fr.; 
viande,  œufs,  laitage  ,  légumes  et  assaison- 
nement, sel  compris,  50  cent,  par  jour , 
lis  fr;  boissons  fermentées,  73  fr..  Loge- 
ment 50  fr.,  feu  et  lumière  M)  fr.,  imposi- 
tions 10  fr.,  renouvellement  et  entretien  du 
mobilier  30  fr.,  vêtements  128  fr.,  dépenses 
imprévues  18  fr.  ;  en  total,  730  fr. 

ta  dépense  est  couverte  comme  U  suit; 
Travail  du  père,  300  jours  1  1  fr.  80 Cent. 

Kr  jour,  450  fr.;  de  la  femme  à  75  cent., 
0  jours,  150  fr.;  de  deux  enfants,  pendant 
860 jours  à  50  cent.,  130  fr;  —  Total,  730  fr. 

Voici  an  autre  budget  de  dépenses  pour 
nne  fomille  de  5  personnes.  —  ImpAtflSfr., 
loyer  55,  entrelien  de  mobilier  50,  outils  hO, 
lingn,  vêlements  et  blancbissage  130,  vivres 
450,  bois ,  éclairage  ot  maladies  M.  —  To- 
tal ,  810  fr. 

Autre  budget  en  dé|)ense  et  recette  d'une 
fiunille  d'ouvriers  aussi  d'une  grande  ville, 
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composée  également  du  mari,  de  la  femme, 
de  trois  enfants  ou  de  deux  ©niants  et  d  nn 
vieillard. 

Dépense.  —  Nourriture.  —  Pain,  16  onrcs 
par  personne,  pour  5  personnes  pendant  305 
jours,  912kilogr.  h  38  cent.  1/2  cnacune,  fai-  , 
sant  en  tout  296  fr.  kO  cent.  —  Viande , 
œwh,  Inilnge,  légumes,  assaisonnement,  sel 
compris, 50  cent,  par  Jour,  (>endant  365  jours 
182  fr.  50  cent.  —  Boissons  fermentées  h 
85  cent,  par  jour,  pour  la  ftiaille,  1H  fr. 
85  cent.  —  Total  pour  la  nourriture,  870  fr.. 
15  r.  —  f.ogemf»/.  —  Habitation  50  fr.,  feu  et 
Inmièro  40,  impositions  directes  10,  renou- 
vellement et  entrelion  du  mobilier  30.  — 
Total,  130  fr.  —rtf/emen/a.  — Habits  et  iioge, 
à  raison  de  80  fr.  pour  le  mari»  pour  la 
femme  do  30  fr.,  pour  les  enfants  de  60  fr.  — 
Total  l'»0  fr.  —  Dispenses  imprévues.  —  Usten- 
siles, tabac,  etc.,  10  f i .  -  I  oiaI  général, 
859fr.  15  cent.  —  Receiteiprésumabie.  —Tra- 
vail pendant  300  jours  à  1  fr.  50  cent.,  lo 
mari,  480  fr.;  la  lémme,  pendant  200  jours 
à  80  cent.,  180  fr.:  enfiints,  800  jours  à  50  c. 
180  fr.  -  Total  160  fr.  -  Biadt,  80  fr. 
15  cent. 

M.  Villeneuve  de  Bargemout,  porte  lar 
dépense  d'une  famille  d'ouvriers  a  Lille,  h 
l,wl  fr.,  ce  qui  stiflit  tout  au  plus,  dit-il, 
pour  le  faire  vivre,  à  la  condition  qu'il  tra- 
vaillera 300  jours ,  et  qu'il  n'aura  ni  mala- 
dies ni  aocideot. 

—  Bwigtt  de  touvrier  de  la  campagne,  puur 
MM  fmm*  ée  6  paraonnea.  Dép»$ue.  —  Pain 
de  ménage  k  raison  do  10  onces  par  per- 
aonno,  pour  5  personnes  pendant  365 
jours  1,084  kilogr.  à  28  cent,  le  kilogr., 
parce  que  ce  pain  renferme  d'autre  graine 
que  du  froment,  303  fr.  52  cent.;  laitage, 
l^umes,  viande,  as.<iaisoDDeiDent,  sel  com- 
pris, à  25  cent,  par  jour  pour  5  personnea 

1 tendant  365  jours  91  fr.  85  cent.  ;  boissons 
érmentées  à  10  cent,  par  jour,  pour  tout  Je 
ménage,  36  fr.  50  cent.  —  Toial  pour  la 
nourriture,  kSi  Ir.  27  cent.  —  Logement.  — 
Une  maison  avec  un  petit  jardin  40fr.,fea 
et  lumière  10,  iropOt  8,  entretien  du  mobi- 
lier 15.  —  Vêtements.  —  Habits,  linge  pour  lo 
mari,  27  fr.,  {X)ur  la  femme  20,  pour  cha- 
cun des  trois  enfants 45.  —  Dépenses  impré- 
vues 78  fr.  73  cent.  —  Total  de  la  dépense 
de  l'ouvrier  de  la  campagne  avec  sa  fiimillo, 
620  fr. 

iïfcc«e.— 300 journées  du  chef  de  la  famille, 
k  1  fr.  25  cent,  375  fr.;  200  journées  dn  la 
femme  k  75  cent.,  150  fr.:  et  850  jouroéea 
d'enfantis  k  88  cent.,  05  fr.  —  Total  600  fr. 

Si  l'ouvrier  peut  nourrir  une  vache  ou 
quelques  chèvres,  élever  on  porc  et  des  vo- 
lailles, son  bien -être  s'en  aeer<rttra.  Aans  les 
Hautes-Alpes,  il  faut  à  un  ouvrier  «eul,  de 
250  à  aOO  iraucs;  et,  pour  le  métiag<t  ayant 
deux  enftnts,  do  kOO  à  000  francs  par  an. 

Mtttte  et  dépense  des  familles  agricoles^ 
appliquées  à  un  déparlemttU  tout  entier. 
Nous  prenons  pour  type  celui  de  la  Somme. 
—  La  population  du  déi>arlcment  est  de 
1.  U 
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ftSO.OOO  b«1iît«iit&i  le  nombre  du  habiuinis 
lies  villes,  intra  mur»*,  est  d*Mviron  60,000. 

Ix!  nombre  des  roinmunes  est  de  835.  l.n 
niAssc  des  Icrros  cultivées  est  de  547,000 
hectares,  défalcation  faite  des  bois  et  forêts. 
1^  moyenne  des  lerriloires  e»t  donc  de 
fiSi  hectares  pereommone.  Mbiis  négligeons 
les  fractions.  Après  avoir  retiré  de  550,000 
habitants,  60,000  pour  la  populalion  de  Tin- 
téneur  des  villes,  il  reste  i'JO.OOO  liabilniils, 
lesquels ,  répartis  eu  825  communes ,  don- 
tient  en  moy  enne  5St.  Les  familles  rurales 
sont  de  S  individus.  —  Chaque  commune 
rurale ,  V  compris  les  faubourgs  de  villes, 
qui  reiiré>enlenl ,  dans  n^s  calculs ,  une 
commune,  et  qui  pourraient  en  représenter 
10  dans  le  département  de  la  Somme,  ren- 
fmne  donc  130  familles.  Les  territoires  étant 
de  VSk  hectares,  chaque  famille  est  placée 
sur  un  soi  exploitable  de  6  hectares.  Voilà 
dos  données  |»ositives.  En  voici  d'autres  , 
sur  la  consommation,  que  nous  avons  soi- 
goeuseroeul  vériQées,  et  que  chacun  peut 
f»nslater  auprès  de  soi,  comme  nous  l'avons 
f;4it.  Les  tableaax  de  M.  de  Jonnés  portent 
la  consommation  du  département ,  en  fro- 
ment, blé  méleil  et  seigle,  à  2,347,54'*  hec- 
loiiires,  ce  qui  donne,  par  habitant ,  425  li- 
tres. La  cnnsommalion  des  pommes  de  terre 
«st  de  186  litres.  425  litres  de  blé ,  donnant 
environ  270  kilogr.  de  pain,  ce  serait  une 
consommation  de  760  grntn;ncs  par  tôte,  et 
par  jour.  Comme  la  population  vil  presque 
exclusivement  de  pain  dans  ce  département, 
ce  calcul  a|wroohe  d»ét^iMW||idfafai  nain- 
tcn«ii"dee%ts  eéH«lM;'4MiKi^  bien 
éi-onomes,  composées  de  trois  tailifes  et  de 
deux  enfants  en  bas  flge,  consomment  par 
tito  et  par  jour  :  G85  grammes  de  blé,  685 
grammes  de  pommes  de  terre,  21  grammes  de 
VÂndedepore.  Des  familles  également  bien 
ébonome-;,  composées  de  trois  femmes  adul- 
fe.%  consomment  au*si  f>ar  jour  ot  par  tôte  : 
570  grainiiies  de  blé,  220  gi  ammcs  d(>  [  om- 
roe.^  de  terre,  36  grammes  de  viande  de  porc. 
Des  grouiies  de  jeudM  fraTailleiire«  occupés 
de  travaux  extérieurs,  eonsomraent  par  téte 
et  par  joor  ;  TBO  grammes  de  blé,  750  gram- 
mes de  pommes  de  terre,  125  grammes  de 
viande  de  vache.  Los  santés  de  tous  les  in- 
dividus signalés  ci-des.sus  sont  |)arfaites.  On 
peut  rapprocher  ces  chiffres  de  ceux  de 
II.  de  Jonnés»  el  l'on  obtiendra  des  cal> 
culs  très-approchants  de  la  vérité,  sur  la 
consommation  d'une  commune  et  d'un  dé- 
partement. 

.  Voici  d'autres  faits  également  bien  con- 
sfatéPt  qui  jetteront  aussi  de  la  lumière 
eur  la  question  des  subsisianceji.  Nous  avons 
yu  des  ouvriers  adultes,  remplacer  le  pain 
d'an  de  leurs  repas,  par  une  ration  de  riz 
M9Ù  eait  è  l'eau,  et  édulcoré  avec  du  lait 
éérêmé  au  bout  de  vingt-quatre  heures.  La 
ntàaa  d'an  litre  se  omnposait  de  63  gr.  de 
rlx  et  de  litre  de  Imt.  Vne  autre  ration , 
composée  de  500  grammes  de  pommes  de 
(erre,  et  de  64  grammes  de  viande  salée  et 
désossée,  iiui  représente  125  grammes  de 
nikùdt  froluiic*  a  sulU  de  même  à  un  ouvrier 


adulte,  pour  un  bon  repas.  On  aperçoit  qu'on 
élevant  la  proportion  des  pommes  de  terre, 
de  186  litres  à  250  litres  par  an,  la  (  on-nm- 
n)ation  du  blé  descend  de  760  grammes  par 
télo  et  par  jour,  h  d6S  gnBB«nès.  Nous 
voyons  encore  que  de  jeuhea  onviicrs  «  qui 
cohsomment  ISS  grammes  de  viande  {«r 

t'our  gras,  au  lieu  d'en  dépenser  22  fi  29 
.ilogr.  pour  les  250  jours  gras  de  l'année, 
ce  qui  est  la  moyenne  du  chiffre  porté  Su 
tableau  officiel,  pour  les  21  départements  de 
la  région  du  nord,  économisent  ISOgraminek 
de  pain  par  jour,  et  54  kilogr.  jiour  i'.Tnnt^e. 
Il  résulte  de  ces  calculs,  qu'en  portani  la 
ration  journalière  des  léi^umes  à  1  kilogr., 
et  celle  de  la  viande  à  125  grammes,  on  ré> 
duirait  celle  du  blé  à  500  grammes  poar  les 
adultes»  âge  et  sexe  confondus. 

Noos  élsBlirons  tout  è  l'heure  tes  corobU 
naisons  d'une  hvgif'no  populaire,  qui  assu- 
rerait un  équiliiire  bien  plus  régulier  dans 
les  besoins  de  la  consommation  ,  et  rendrait 
impossible  le  retour  des  années  de  disette. 
La  nopulation  dSine  commune  serait  donc 
parfaitement  nourrie,  si  le  régime  nlimen- 
taiie  se  composait,  par  tôle  d  halut.mi ,  île 
500  grammes  de  blé,  1,000  grammes  de  U^- 
gumes  frais,  tels  que  pommes  de  terre,  ca- 
rottes, navets  et  choux  ;  120  grammes  de 
viande,  et  1;4  de  litre  de  lait.  Il  y  aurait  ex- 
cès; mais  nous  posons  ces  chiffres ,  afin  de 
placer  une  population  au-dessus  de  toute 
crainte  de  souffrance.  La  récolte  moyenne 
d'un  hectare  de  blé.  seigle  et  orge,  est  de 
16  hectolitres  net  de  semence  pour  le  blé , 
lè  hectolitres  poar  le  seigle  et  rorge.  Nous 
prendrons  15  hectolitres  pour  produit 
moyeu.  Or,  l'hectolitre  pesant  73  kilogr,, 
année  commune,  le  kilogr.  de  blé  dev.^nt 
donner  1  kilogir.  de  pain,  il  faut  à  une  fa- 
mille, dans  l'état  aetael  de  notre  agriculture, 
pour  avoir  50O  grammes  de  paiu  par  téte,  la 
récolte  de  80  ares.  11  faut  20  ares  r»our  les 
légumes.  Pour  la  pourvoir  de  150  kilogr.  de 
viande  et  de  45Q  litres  de  lait,  il  faulSOeres 
de  fourrage  de  toutes  tortes.  Il  résalle  de  ce 
résumé,  qu'il  faut  motns  de  dent  hectares 

!>ar  Cimiiie,  pour  nrodulre  sa  sobsistanee. 
dais  pour  avoir  80  ares  prêts  à  recevoir 
du  blé,  il  faut  avoir  une  autre  sole  do  80 
ares,  sur  laquelle  se  cuiiivcnl  les  li^gumes 
et  des  fourrages }  c'est  donc  240  ares  qu'il 
convient  d'afleeter  I  diaque  famille,  oa  SIS 
hectares  par  commune.  L'étendue  moyenne 
des  territoires  arables  éianl  de  644  hectares, 
le  nombre  de  familles  de  130,  après  avoir 
N'élevé  912  hectares  pour  leurs  exploita- 
tions, il  en  reste  IM  hectares  poar  la  grand* 
et  la  moyenne  culture. 

Les  hommes,  pris  en  masse,  créent  pin* 
d'éléments  de  [iroduction  qu'ils  n'en  épui- 
sent ;  et  plus  ils  se  serrent  sur  le  sol  qui  les 
porte,  plus  leurs  travaux  ajoutent  à  sa  fé- 
condité. (U.  HippoLTTB  Passv.  Infiutne*  des 
forma  e«  des  dinumiom  de  h  «ultitn  nr 
l'économie  lociale.) 

Nous  venons  apporter  quelques  faits 
l'appui  de  celle  [  ropositirjti.  Si  on  donne  à 
cultiver  trois  bectarvs  du  terre,  toutes  qua- 
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Ulés  MDfondaos,  sauf  celle  presque  oomplé- 
lemenl  {nfertile,  à  ntie  famille,  elle  doit,  en 

les  soiimeUflnl  à  l'assolement  snivflnt  :  un 
tiers  en  prairies  permanentes ,  ua  tiers  en 
légurars  liir^ervicnt  espacés  el  abondamment 
futaés,  un  tiers  en  céréales  d'hiver  el  de 
printemps,  en  retirer  toutes  les  denrées  né- 
oessaires  à  la  subsistance  de  cinq  personnes* 
et  à  la  nourriture  de  deux  lôtes  de  bétail.  — 
Or,  en  supposant  que  la  sole  de  légumes  ne 
reçoit  qu'une  seule  raie  de  charrue,  et  que 
le  reste  des  caltures  est  exécuté  par  la  U- 
wSUtj  eu  raison  des  forces  de  chacun ,  ce 
traTail  ne  roccupera  que  40  jours  ;  la  récolte 
6^  demandera  10;  toifll,  oO  journées.— 
L  ensemcnceinent  de  l'hectare  de  céréale 
éiant  fait  à  l'aide  de  la  charrue,  la  maio- 
d'usuvre  se  bornera  au  binage,  an  sarclage 
et  à  Is  récolle.  On  peut  révaruer  h  15  jours. 
La  coupe  du  fourrage  de  la  prairie,  em- 
ploiera 10  jours,  en  deux  fuis.  En  comptant 
2  jours  pour  la  ch/irgo  el  i'étcndage  du  fu- 
mier, on  aura  pour  la  iamillc,  composée  du 
|ière,  de  la  mère  et  d'un  enfant,  sur  trois, 
«apaMe  de  tfavailler,  un  emploi  de  77  jour- 
nées. L*heelaro  de  prairies  en  luzerne ,  ou 
sainfoin,  ou  trt'ïne,  liourrira  une  vaohe  et 
une  élève  \  l'excédant  de  ia  récolte  do  légu- 
mes frais ,  complétera  leur  nourriture  dlii* 
ver.  L'élève  remulace  la  vaehe  de  trois  ans 
en  trois  ans;  celJeHîi  étant  abattue,  foùrnit 
la  viande  nécessaire  à  cette  famille,  en  aiou- 
lanl  un  jeune  porc  par  an  L'abondance  ré- 

fsnera  dans  celte  maison,  en  pain  ,  viande , 
ait  et  léguaies,  pour  ie  prix  ae  TI  journées 
de  travail.  Elle  aura  maintenant  è  acquitter 
le  fermage  de  trois  heciares,  au  prix  moyen 
de  50  fr.,  plus  le  mémoire  du  lahourëur, 
d'environ  50  fr.;  en  lotni,  200  fr.  journée 
du  chef,  quc'Je  que  soit  sa  profession,  éva- 
luée è  1  fr.  50  cent.,  celle  de  la  femme  I 
TO  cent.,  de  l'eaCint  è  iO  cent.,  donne,  mnr 
I  emploi  de  la  Oanille  k  un  travail  quelcon- 
que ,  2  fr.  75  cent.  Il  faut  73  jours  du  tra- 
vail de  la  famille  ,  pour  acquitter  ce  dé- 
bour.>:é  de  200  fr.  F.lle  peut  trouver  ce  gain 
aux  travaux  de  moisson.  73  journées,  ajou- 
tées aux  77  employées  k  la  culture,  c'est  en 
totalité  150  jours ,  ou  la  moitié  jtiste  du 
nomlire  des  jours  ouvrables  qu'il  faut  à 
celte  famille ,  pour  obtenir  une  abondante 
subsistance,  par  la  petite  culture^  L'emploi 
du  reste  de  I  année  sert  à  pourrofr  aux  au- 
*res  besoins.  Il  est  donc  évident  qu'ajirôs 
afO»jwié4les  moyens  de  subsistance  pour 
lui-même,  le  travail  de  l'homme  crée  de 
nouveaux  capitaux  pour  la  richesse  publi- 
que, puisque  pour  satisfaire  ses  autres  lie< 
soins,  il  est  forcé  d'alimenter  le  travail  et 
1  activité  de  plusieurs  autl«s  classes  de  pro- 
ducteurs. Dans  toute  la  région  nord  du 
royaume,  la  petite  culture  s'allie  naturelle- 
ment au  travail  de  toutes  sortes  de  profes- 
sions. L'existence  de  ces  liuniUes ,  lorsque 
1  ordre  y  règne  et  que  l'ineondulte  dn  dief 
ne  mnt  pas  y  renverser  lou.s  les  calculs, 
est  heureuse.  Bon  nombre  d'entre  elles 
à  enrichissent,  acquièrent  où  embellissent 
leurs  habitations,  et  dcvtenueoi  ptiu  i  peu 


prcpriétairei  des  tftrres  qu'elles  cultivent. 
De  mauvaises  routines  retardent  lo  raouvo- 
nioni  d'ascension  ,  cela  est  vrai  :  cependant 
le  progrès  est  réel  ;  la  preuve  en  est  donnée, 
par  l'élévation  continuelle  du  prix  des  fer-' 
maMset  raccroisscment  également  progres- 
sif de  la  consommation  des  denrées. 

Nous  possédons  quatre  fermes  à  6  et  8 
chevaux  sur  notre  propriété,  nous  les  divi- 
sons en  95  eahf  vatenrs  ;  an  tieu  de  4d»e^ 
vaux  qu'elle  employait,  la  cliamM  n'en  «n- 
ploie  plus  que  deux. 

Maintenant  que  par  une  longue  pratique 

de  défoncemonts  successifs,  et  des  fumures 
abondantes^  le  sol  a  acquis  un  degré  de  lé- 
gèreté suffisant ,  nous  employons  des  char- 
rues plus  légères  ;  la  force  d  un  cheval  suf- 
Ût.  La  même  [iropriéié  oeeupatt  k  lafaon-^ 
reurs,  elle  en  occupe  S5  en  ce  moment  ;  peit 
a  peu  elle  en  Occupera  50,  ne  posséiiant 
qu  un  cheval. 

Ce  qui  est  à  noter,  c'est  que  les  k  pre- 
miers fermiers  vivaient  misérablement  efc 
payaient  mal.  Les  25  nouveaux  payent  bien 
et  plus  cher  que  les  premiers ,  et  jouissent 
de  pjus  d'aisance.  i:t  aux  moyen  d'autre 
combinaisons,  on  pourrait  encore  améliorer 
le  sort  de  25  nouvelles  familles  do  pciiis 
cultivateurs.  A  côté  de  25  laboureurs  ex- 
ploitant 8  à  10  hectares,  se  trouvent  100  au- 
tres lamilles  qui  en  cultivent  un  ou  deux  : 
quel  est  le  mode  de  culture  de  ces  100  fa- 
milles? elles  font  labourer  leurs  terres  par 
les  premiers  à  prix  de  façon.  (Manuel  de  la 
peiitt  eu/Mrs.) 

La  valeur  moyenne  du  travail  journalier 
ordinaire  varie  sur  une  échelle  de  70  cent, 
à  2  fr.  On  ne  trouve  ce  dernier  prix  que 
dans  4  départcmcnis  sur  86  (Boucbes-au- 
Rhône,  Corse,  Rhône  et  Seine).  On  estime 
qaavec  1  fr.  20  c.  par  jour,  une  petite  mai- 
son et  nn  jardin,  le  cantonnier  peut  nourrir 
sa  famille. 

Nous  avDns  fait  établir  par  des  hommes 
éclairés  de  Saint-Finnin-Vinenil  (Oise),  ap- 
uartenant  à. la  classe  •ovrière,  la  recette  et 
la  dépense  moyenne  d*une  ftmillo  de  la 

commune.  Le  produit  du  travail  du  mari,  à 
raison  de  1  fr.  75  c.  par  jour,  {  cndanl  250 
jours,  donne  V37  fr.  50  c,  le  produit  du  ira- 

2?o  r  ®  J«         I  Ï5  fr.  ;  total  de  la  receue, 
512  fr.  50  c. 

La  dépense  normfile  pour  le  mari,  la  fcmmo 
et  son  enfant  est  de  W*  fr.  G7  c.  La  cherté 
vivres  portait  cette  dépense  en  I83i  à 
697  fr.  15  C,,  c'est-à-dire  à  un  tiers  en  sus. 
En  void  le  détail  tel  qu'on  nous  Ta  fourni  : 

Dépenses  indispensables  pour  f existence 
dun  ménage  indigent,  composé  du  mari ,  de 
la  femme  et  d'un  en/'aïU.  —  Pour  l'alimenta - 
lion  de  chaque  jour,  pour  le  mari  et  la 
femme  :  nain,  t  kil.  ft  mTc,  80  c.  ;  pour  ren- 
iant, 750  grammes,  90  c.;  pour  graisyo. 
beurre  ou  lard,  pour  les  trois,  10  c;  pom- 
mes de  lerre,  oignons,  carottes,  choux,  sa- 
lade, fruits,  15  c;  sel,  poivre,  huile,  vinai« 
^re,  fromage,  8  c. ;  viande,!  kil.  par  «9« 
marne,  fait  yat  jour,  13  e.  ;  ppur  l'éclair^»» 
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dMindclle,2c.;  savon  pour  blanchir  k  lingo, 
2  c.  ;  pour  les  vèlemenls  de  l'homme,  com- 
posés d'une  casquolte,  un  pantalon,  gilet, 
Jjlouse,  souliers  pour  l'été,  et  bas ,  chaus- 
sons, sabots  pour  l'hiver,  et  deux  chemises, 
7  c.;  pour  la  femme.  Se;  pour  l'enfant, 
9  c.  ;  poar  Ias  tfais  de  coacber,  de  draps , 
couverture,  matela'î,  iinillns-so,  pour  les  trois, 
2  c.  ;  pour  le  lo.ver  du  logeiuent,  10  c;  bois 
pour  faire  cuire  les  aliments,  3  c;  outils 
pour  le  mari,  fil,  aiguilles,  éiiinglcs,  1  c. 
Dépense  par  jour  pour  la  famille,  1  fr.  kSc, 
ee  qui  fait  pour  l'année  607  fr.  15  c.  Si  la 
cherté  des  vivre  accroît  la  somme  d'un  tiers, 
la  dépenso  se  trouve  réduite  en  temps  ordi- 
naire à  465  Ijr.,  mais  dans  celte  dépense  ne 
sont  pas  compris  les  fiais  d'entretien  du 
mobilier. 

La  dépense,  dans  une  autre  note,  est 

décomposée  comirio  il  suit  :  1  kil.  50  de 
pain  pour  le  lu.iri,  1  kii.  16  pour  la  femme, 
1  kil,  50  pour  l'enfant;  cliatidelle,  2  c, 

frraise,  10  c,  pommes  de  terre,  10  c,  autres 
égumcs,  5  c,  huile  et  vinaigre,  8  c.  Total , 
35  c.  La  mémo  note  porte  1  kilogr.  de  viande 
i)ar  semaine ,  évalue  les  vêtements  pour 
l'année  à  50  fr.,  et  le  loyer  h  30  fr. 
Le  travail  de  l'enfant  est  porté  comme 
celui  delà  femme  dans  la  môme  iioïc  ù7o  fr., 
celui  du  mari  aussi  à  1  fr.  75  c.  par  iour, 
ktfltt  90  e.  par  an  pour  250  jours.  Ces  bud- 
gets soldent  en  déficii. 

La  qucsiio!!  la  plus  intéressante  qui 
sit  4té  souaiisL'  au  congrès  de  slulislique 
réuni  ë  liruxeltcb  en  1853,  était  celle  de  sa- 
voir s'il  est  possible  de  dresser,  dans  tous 
les  pays,  le  budget  économique  des  classes 
laborieuses.  Un  essai  de  ce  genre,  récem- 
luciii  lonté  en  Belgique  par  les  co;iimissions 

Sroviuciales  de  statistique,  avec  le  concours 
a  gouvernement,  aurait,  dit-on,  complète- 
ment réussi,  BMlgré  de  très-grandes  diffi- 
cultés. Le  célèbre  criminaliste,  M.  llitter- 
uiayc  r,  du  duché  de  Bade,  aurait  également, 
d'après  Is  rapporteur  do  la  troisième  sec- 
tion chargée  de  Pexamen  de  la  question , 
dressé  avec  snrr  une  slaiistique  de  celte 
nature  dans  t^uu!  ]aes  parties  du  duché.  Ces 
deux  exemples  éiaieiit  do  nature  à  décider 
le  iongrès  h  recomuiandcr  une  enquête 
semblable  dans  les  autres  Etats  ;  c'est  ce  qu'il 
a  Ait  eu  dressant  le  programme  suivant  de 
celte  enquête ,  sur  .  le  rapport  de  M.  Viss- 
chers ,  organe  de  In  troisième  section.  Le 
budget  des  classes  laborieuses  doit  être 
dressé  en  rocelles  et  en  dépenses.  Les  re- 
vettes  peuvent  se  diviser  en  ordinaires  et 
extraordinaires.  Les  premières  comprennent 
les  salaires  du  mari,  de  la  femme  et  des  en- 
fants ;  les  secondes ,  toutes  antres  ressour> 
CCS,  penikinoiites  ou  éventuelles.  11  faut 
distinguer  trois  catégories  de  dé))cnses  :  les 
dépenses  de  l'ordre  physique  et  matériel; 
les  dépenses  de  l'ordre  religieux  »  moral  et 
inteltoctuel  ;  les  dépenses  de  luie  ou  résul- 
tant  de  rmiprévoyancp.  Les  déjienses  de  la 
{McmiCre  catégorie  comprennent  la  nourri- 
tuio,  rhnliitation,  l'habilleracnt,  le  couclicr, 
«  vbautiKge,  l'éclairage,  le  blanchissage,  les 
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soins  d'hjrgiéne  et  de  propreté ,  le  traite- 
ment en  cas  de  maladie ,  Penlretien  et  les 

réparations  (le  l'habitation,  l'ochnl  cl  l'en- 
tretien du  mobilier,  Iës  contributions  et 
taxes  diverses,  les  ports  de  lettres  et  frais 
divers,  les  frais  occasionnés  par  Texerdce 
du  métier,  non  compris  rachat  des  matières 
première>,  les  fr  ais  de  jardinage,  (junnd  il  y 
a  lieu.  Lls  dépenses  de  la  deuxième  caté- 
gorie embrassent  les  frais  dn  culte,  les  frais 
d'instruction  des  enfants,  les  frais  d'appren- 
tissage, l'achat  de  livres  et  u'estam|>es,  les 
abonnements  et  rétributions  dans  un  but 
moral,  intelleetnel  ou  charitable ,  In  pariici- 
palion  aux  instilnlions  de  prévoyance.  On 
doit  ranger  parmi  les  dépenses  cle  luxe  ou 
d'imprévoyotico  la  fié(iuentation  des  cafés, 
estaminets,  cabarets,  l'achat  de  tabac,  les 
pertes  au  jeu  «t  loteries,  les  frais  de  toilette 
exagérés,  la  fi é  iueiiintion  des  théâtres,  les 
dépenses  cxli «tu iliu.iiies  faites?»  l'occasion 
des  léics  et  réjouissances  jiubliques ,  les 
emprunts  et  frais  de  dépôt  au  monl-de-pié* 
té.  Pour  chaque  catégorie  de  dépense ,  il 
convient  d'indiquer,  outre  l'objei,  autant 
que  flilre  se  peut ,  le  poids,  la  mesure  ou  la 
quantité,  ainsi  que  1  évaluation  en  argi-nt. 
Il  y  a  lieu  de  donner,  à  i  appui  de  certains 
ariicles  d il  budget,  des  renseignements 
soD)!naires  sur  k's  usages  et  les  mœur.'î, 
ainsi  que  quelques  indications  générales  sur 

1  «linieiilation,  la  nature  ries  l);ibitatiniis , 
les  habitudes  hygiéniques,  les  taies,  l'édu- 
cation ,  les  insiiiuiions  de  prévoyance,  les 
distractions,  le  nombre  des  débits  de  bois- 
sons, la  consommation  des  spiritueux,  des 
tabacs,  etc. 

A  l'effet  de  rendre  les  résultats  coinpara- 
liles  entre  eux,  on  dresserait  pour  chaque 
grande  division  du  pays,  ou  pour  chaque 
circonscription  que  l'on  voudrait  étudier, 
et  en  ajrant  égard  h  la  distinction  entre  les 
ouvriers  de  l'industrie  cl  ceux  de  l'agricul- 
ture, le  budget  de  trois  familles,  coiuiiosées 
chacune  du  père,  de  la  mère  et  de  quatre 
enfants,  Agés  respectivement  de  M,  12,  6  et 

2  ans.  Ces  familles  seraient  prises  dans  les 
catégories  suivantes  :  1*  Familles  d'ouvriers 
indigents  soutenus  en  pnrtie  par  la  bien- 
faisance publique  i'I'  luinilles  d'ouvriers  |)eu 
aisés,  mais  ne  particioant  pas  aux  .secours 
publics;  3*  familles  d'ouvriers  aisés  dans 
une  position  complètement  indépendante. 
On  indiquerait,  pour  chaque  famille,  les 
métiers  exercé;:  parles  membres  qui  la  com- 
oosenl,  en  adoiitani,  pi.»ur  chaque  catégorie, 
l'exemple  ou  le  spécimen  le  plus  propruà 
donner  une  idée  exacte  de  la  situation  éco- 
nomiquo  du  plus  grand  nombre  de  familles 

ÎTaeées  dans  des  «Irconstancet  analogues. 
,es  relevés  indiqueraient  les  qoanlités  con- 
sommées autant  que  possible,  et  la  dépense 
journalière  ou  hebdomadaire  pour  chaque 
arlirle,  en  toiaiisani,  en  tout  cas,  la  dépen- 
se pour  l'année  entière,  de  manière  h  per- 
mettre de  résumer  la  situation  économique 
dt  chaque  famille  au  moyen  d'une  stmpie 
aiidilion. 

i  II.  SiluaiioH  du  talaire,  —  Mous  r«Ua* 
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cerons  riii&tori<;iiM  du  salaire  en  parlanl  de 
s«  rt^gletQontaliOD.  (Foy.  clisp.  TU.)  L'abbé 
de  Saint-Pierre  appelle  {wavres  cens  qui 
n^ont  pas  30  livres  tournois  de  rente,  e'csl- 
à-dire  la  valeur  de  600  livres  de  pain.  M.  do 
La  Rorbefoucauld  -  Liancourt  ne  porto  le 

Îrix  moyen  de  la  journée ,  en  1789,  qu'à 
0  soas.  M.  le  marquis  de  Bnutaset-Roqae- 
fort,  dans  son  substantiel  petit  HVra  iiHitulé: 
Devoirs,  droit  et  assistance  par  le  christia- 
nisme, évalue  le  rhifFre  des  salaires  dans  les 
43  départements  Je  la  France  orientale  à 
964,082,200  fr.,  13  p.  100  de  la  valeur  des 
prodoits  fabriqués,  et  ceux  de  la  Franre 
occidentale  au  double,  sait  à  1^16^404 
personnes. 

Le  chiffre  total  des  salaires ,  dans  les 
doux  fractions  de  l'empire  français,  est  do 
1,092,246,606  fr. 

Le  salaire  de  l'ouvrier  industriel  est  éva- 
lué par  Chaptal  en  moyenne  è  1  fr.  25.  Celui 
des  ouvriers  a^^ricoles  est  porté  parle  môme 
économiste  à  raison  de  1,  500,000  ouvriers 
*i  sur  le  pied  de  120  fr,  par  ouvrier,  sa- 
voir :  pour  céréales  à  160,711,654  fr.,  pour 
ées  prés  à  56,733,850  fr.,  ponr  les  vendan- 

Ses  è  179,735,418  fr.  Ijj  moyenne  du  salaire 
'un  cantonnier  dans  la  France  enliùrc  est 
de  l  fr.  90  r.  Le  chiffre  le  plus  faible  est 
celui  de  i  fr.  SI  c.  (Morbihan),  le  plus  élevé 
celui  de  2  fr.  64  c.  (Seine)  ;  celui  des  auxi- 
liaires est  de  lfr.'59c.  Il  descend  à  1  fr. 
(Morbihan)  et  1  fr.'Ol  c.  (Tarn-et-riaronne), 
et  s'élève  jus(|u"à  2  fr.  '60  (luirc-ot-Loir)  et 
môme  2  fr.  69  c,  (Basses-Pyrénées).  M.  Dar- 
blay  évalue  à  2  fr.  50  q.  le  travail  de  l'ou- 
vrier calLiTaleur  par  jour  dans  la  Beauce  et 
dans  le  centre  de  la  France.  (Wseoors  k  la 
chnmhrc  -îos  députés,  18  juin  18W.) 

Le  prix  (11*  la  journée  de  campagne  dans 
rOrliiaiiais  est  de  I  fr.  à  1  L23c.,  le  Maine 
et  la  Bretâj^ne  de  90  c.  Dans  la  Seine,  la 
Seine-Inférieure  et  le  bassin  dn  Rhône,  il 
«si  de  1  fr.  23à2  fr.  50  c.  Les  ouvrières 
d'Alençon  ne  gagnaient  pas  eu  18+0  au  delà 
de  1  fr.,  1  fr.  25  o.  par  jour.  Nous  voyon.s 
qu'en  1781  le  salaire  n'était  que  de  25  à 
^  c.  dans  la  fabrique  d'Auvergne.  La 
moyenne  du  salaire  des  ouvriers  de  Caen  et 
de  fiayeux  est  aujourd'hui  de  80  c.  à  1  fr. 
25  c,  et  è  Mirecourt  de  80  c.  A  Bruxelles, 
l'ouvrier  en  deniello  gagne  3  fr.  par  jour 
à.  ne  faire  qu'un  cuniimèire  par  semaine. 

L'insuifisance  du  salaire  est  la  cau^e  de 
1*  misère  la  plus  générale.  (M.  Dijcbatel, 
Contid/raliotu\  d'économie  politique  sur  la 
bienfaisance.)  Les  prix  courauls  dos  .salaires 
font  presque  toujours  au-dessous  de  la  va- 
leur réelle  du  travaiL  En  Angleterre,  un 
rapport  à  la  chambre  des  comnutnes  a  cons- 
taté que  l'accruissement  des  crimes  avait 
I  our  cause  le  taux  trop  faible  deb  salaires 
et  le  manque  de  travail.  (Id.) 

Alsace.  —  Dans  la  fdalure  de  coton  de 
Mulhouse,  les  [irix  de  la  main-d'œuvre  s'é- 
lèvent de  2  à  3  fr.  mr  jour,  c'est-à-dire,  de 
•  à  900  fr,  par  an.  lia  descendent  à  1  fr.  50c., 
c'est-A-diro,  à  V50  fr  pour  les  hommes  ;  ils 
flouent  pour  ks  l'euiujcs  de.  1  fr.  10  h  ,75  c., 


c'est-à-dire,  de  230  à  ^  fr.  par  an;  pour  les 
enfants  de  1  fir.  è  35  C.,  e'esl-irdirc  de  300  fr. 
à  105  fr.  par  an.  (Neos  prenons  les  iileura' 

pour  point  de  comparaison.  Les  tisseurs  el 
les  ouvriers  en  indiennes,  les  conslrurteurs 
de  machines  ont  des  prix  différents.)  Les 
OUTriers  tisserands  sont  payés  un  pris 
moindre.  La  dépense  d'un  ménage  composé 
d*nn  homme,  dnne  femme,  d*nn enftntdo 
5  à  10  ans  et  d'un  enfant  plus  jeune,  cotée  an 
plu.tbas,  est  de  939  fr.  fr.  95  c.  par  an. 

Nous  avons  dit  que  le  salaire  des  Iiouiiih;-, 
descendait  à  450,  celui  des  femmes  à  225, 
eeloi  des  enfants  à  105,  total  du  béné- 
flce  780.  Il  s'en  faut  ionc  à  Mulhouse',  pour 
qu'une  famille  ait  toute  l'année  le  .strict 
nécessaire  de  i"9  fr.  95  c.  Remarquez  que 
nous  supposons  trois  travailleurs  dans 
un  même  ménage,  et  qn'il  aolBl  de  la 
maladie  d'un  des  trois  ponr  aoeroltra  la 
dépense  et  diminuer  le  trarail.  Que  senM» 
si  la  famille  entière  tombe  malade ,  ou  -«•i 
l'ouvrage  manque  un  seul  jour  I  Pour  une 
famille  ainsi  composée,  il  n'y  a  que  doux 
remèdes,  l'augmentation  des  salaires  ou  la 
charité.  A  Sainle-Marle-anx-Mlnes  le  salaire 
d'un  tisserand  descend  à  7  fr.  In  semaine 
soit  1  fr.  par  jour;  celui  dos  femmes  et  les 
Cillants  suit  celte  proportion.  Or,  dans  la 
dépense  d'un  ménage,  la  dépense  d'un 
homme,  au  prix  le  plus  bas  ne  peu  pas  être 
évaluée  au-dessous  de  1  fr.  Le  tisserand  de 
Sainte-Maric-aux-Hines  n'aura  donc,  nonr- 
riture,  logement  et  entretien  assurés  qu'à 
la  condition  de  n'être  jamais  malade  ni  privé 
d'ouvrage  lui  ou  les  siens. 

Pour  ee»  malfaeoreoi  les  caisses  d'épar- 
gne et  les  associations  de  secours  mutuels 
entre  ouvriers  sont  une  dérision  araère. 
L'ouvrier  <le  Sainte -Marie-au-Mines  à  la 
condition  do  n'être  jamais  malade  ,  et  do 
tmailler  toute  l'année  sans  un  seul  jour 
diïmBrruption ,  se  nourrit  de  (lommes  de 
terre,  de  soupe  maigre,  d'un  peu  de  laitage 
et  d'un  peu  de  pain,  plus  que  médiocre.  Du. 
vin  il  n'en  boit  jamais.  C'est  làlcrégimo- 
d'un  tisserand  dans  toute  la  plaine  de  l'Al- 
sace. 

Xttfa.— Un  ottvier  amidonnier,  appréteur, 
d*étoire,  blanchisseur  de  til  ou  de  tulle,  un 

calendreur,  un  chapelier,  un  teinturier,  un 
tanneur,  un  laveur,  un  (rieur,  un  batteur, 
un  peigoeur  de  laine,. un  filleur  de  1"  classe, 
un  tisseur  de  calicot,  un  imprimeur  sar 
tissu,  un  peintre  deS^classe,  un  ouvrier- 
raîQneur  do  sucre,  un  tailleur  d'habits  de 
classe  ne  gagnent  que  30  sous  })ar  jour. 
«  Certaines  ouvrières  telles  que  les  ou- 
vrières en  sarreau ,  dentelles  de  2'  classe 
ne  gagnent  que  60  c.  par  jour.  Le  salaire 
des  ratiacheuscs  dont  beaucoup  conduisent 
les  métiers  descend  jusqu  à  50  cent.,  celui 
des  ouvrières  en  lissage  de  calicot  à  40  e. 

Le  salaire  des  entants  descend  à  30  c.  A 
ce  bas  prix  pour  le  mari  de  50  ou  60  c, 
cl  pour  la  femme  de  35  à  40  c. ,  pour  l'en- 
fant do  30  c,  vous  arrivez  en  toat  è  un  pro- 
fil annuel  d'environ  800  fr.  La  nourriture 
aussi  mauvaise  qu'on  j)eut  la  supposer  est 
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cv.nluée  poar  le  mari ,  la  feoime  el  i'enfiint  k 
638.  Le  JoMmeot  roule  entre  kO  et  80  fr., 
moyenne  60  fr. ,  c'est  pour  la  nourriture  et 
)e  lOKeaient  798;  coni]ilez  ce  qui  reste  pour 
quK  le  ménage  subvjenuc  à  l'entretien  du 
nioliilier,  du  linge,  des  habits,  du  btandiis- 
sage,  au  feu,  à  la  lamière»  aux  ustensiles  de 
Ja  pnifiMvioa;''  Si  tous  portez  la  journée  de 
traffll  de  la  femnne  h  1  fr.,  celle  de  l'enfant 
)  lawoyetme  de  55  c.,  vous  aurez  au  lieu 
de  800  fr.  915  fr.  11  resterait  pour  faire  faca 


?ui  fait  pour  la  famille  un  prodott  do  810  fr. 
e  salaire  suffit ,  dit-on ,  par  le  motif  que  les 
ouvriers  d'Elbœuf  sont  rangé.s  et,  laborieux. 
Beaucoup  même  feraient  des  épargnes.  Est-i| 
possible  qu'il  en  soit  ainsi  avec  la  ressource 
upique     la  œaio-d'œavre  T 

Louvin-i,  —  A  Lonvicrs  les  pi^x  tombent 
également  pour  les  honmiefl  1  f  fr.  15  c,  1  fr. 
69  c.,  1  fr.  50c,  1  fr.  35  c,  1  fr.  30  c.  ;  i)our 
les  femmes  è  1  fr. ,  pour  les  jeunes  filles  à 
73  c,  pour  les  enfants  de  10  à  IV  ans,  à  56c. 


è.tÇMtçsees dépenses  HT  fr.  Supposez  main-  Si  vous  écoulez  lesi  économistes  oa  que  vous 
.ttamt^lft  maladie,  le  chômage  et  noos  met'  laissiez  faire  les  cliiffreors  de  statistic|ne, 

j- t.  .  _    ...  yp^j^  prendront  la  moyenne  des  ssinires, 

les  évaluLTOnl  pour  les  hommes  à  2  fr.  90  c. 
par  jour,  soit  ^Uir  au  è  888,  pour  les  femmes 

I  fr.  7i  c.  par  jour,  soit  435,  pour  un  enfant 
è  93  c.»  Mrfl  nf ,  «1  les  ouvriers  auron( 
ainsi  une  moyenne  de  revenu  de  602  fr. 

II  ne  sagit  pas  d'une  moyenne  à  troa« 
ver ,  mais  de  savoir  si  l'on  doit  admettre 
des  salaires  cotés  si  bas,  qu'en  travaillant 
l'année  entière  >ui,sa  femme  et  ses  enfants, 
tel  ouvrier  doive  6tre  réduit  è  reooit^rir  ^  lit. 
charité  publique,  mdme  lorsqu'il  n'est  ni 
malade,  ni  inQrmc,  lui  ni  les  si&ns. 

Tarare.— Dans  les  fabriques  de  Tarare, 
quelle  est  la  position  d'une  partie  des  ou- 
vriers ?  Une  famille  composée  de  5  persoo-. 
nés  le  père,  la  mère  et  3  enfants ,  dont  % 
supposés  en  bas  Age,  qui  n'a  de  revenu  pour 
vivre  que  les  salaires  pavés  parla  fabrique, 
ro'^oit,  savoir  :  Le  père,  »20fr,  ;la  mère  qui 
travaille  dans  son  m(';nage  ,  225 fr.  ;  un  enr 
fant  de  8  &  12  ans,  120  fr.  Total  :  765  francs. 
Voyons  la  dépense  :  Pour  la  nourriture  d'a- 
bord :  Celle  du  père  est  portée  à  900  fr.  ;  do 
la  mère,  à  150  ir.  ;  de  I  aîné  des  enfants,  h 
100 fr.  ;  des  deux  autres,  à  100  fr.  Total  du 
prix  de  la  nourriture  :  550  fr.  Lo  logement 
est  évalué  70  fr.  :  le  cbAuCCage .  SO  fr.  :  l'é- 
clairage ;  15  fr.  X  rhabillementde  toute  la  tu- 
raille,  140  fr.  ;  les  autres  frais  seront  portés 
à  60  fr.  Total:  305  l'r.  La<|ue!!e  somme 
ajoutée  au  prix  delà  nourriture  '.loii::c  85.!i  f r . 
Le  revenu  n'est  que  de  765  fr.  Kic^daut  de 
la  dépense  sur  le  revenu,  90 fr.  Dans  les  vik 
lagcs  de  la  monta^^ne ,  les  dépenses  de  Ui 
même  famille  s'abaissent  à  690  fr.  ;  sî  la  re- 
cette était  la  même  l'excédant  du  revenu» 
au  cas  qu'il  fOi  le  môme,  serait  de  75  fr. 

JtaÂM.«»  Voyons  comment  les  choses  se 
pissent  ponc  les  ouvriers  de  Reims.  Le  sa- 
laire dès  trieurs  de  laine,  des  batteurs  h  I«l 
mécanique,  des  trousseurs  et  cardeurs,  des 
neigneufs,  des  tisserands  à  la  Jacquart,  des 
foulonniers ,  laveurs,  Hnccurs,  laineurs 
tordeurs  de  drap,  rameurs  et  cylindreurs, 
des  manœuvres  enfln,  ont  de  t  fr.  15  au  plus 
lifltit  et  descendent,  en  passant  par  les  prix 
intermédiaires:  1  fr.  50,  l  fr.  40 ,  1  fr.  23  c. 


tons  hors  de  ligne  la  débauche,  et  pourtant 
la  débauche  du  mari,  le  désordre  do  la  femme 
font  des  torts  dont  toute  la  famille  souiïre, 
fRP  la  faute  d'un  seul  de  ses  membres.  Des 
(tommes  de  terre,  quelques  légumes ,  des 
«oupes  maigres  et  un  peu  de  beurre,  de  fro- 
mage ou  de  charcuterie,  telle  est  la  nourri- 
ture  normale  d'un  ouvrier  inférieur  de  f.ille. 
L'eau  est  son  unique  boisson  durant  le  re- 
pas, sauf  è  s'en  dédommager  au  cabaret. 

SiÊml-4hmtim,  —  Dans  les  fatuiques  de 
Salnl-Onentin,  le  salaire  des  hommes  des- 
cend à  1  fr.  30  c.  dans  la  ville,  dans  la  cam- 
pagne à  1  Ir.  pour  les  femmes,  à  75  c.  h  la 
ville,  à  50  c.  à  la  campagne,  }iour  les  enfants 
à  25  c. ,  ce  qui  fait  pour  une  famille  à  trois 
cents  jours  de  travail  060  fr. 

La  nourriture  d'un  ouvrier  qui  ne  boit 
que  de  l'eau,  revient  à  Saint-Qucnliu  ,  pour 
un  homme  à  75  c,  pour  une  fèmme  à  60  où 
ti5  c,  |K)ur  un  enfant  &  40  ou  50  c.  ;  ainsi 
elle  coûte  au  mari  la  moitié  de  ses  jours 
«mUnaires ,  sans  tenir  eomute  des  65  jours 
oùH  ne  travaille  pas ,  k  la  femme  et  h  .Ten- 
fant  au  delà  de  leur  bénéfice,  quand  leur 
salaire  n'excède  pas  50  et  25  c.  Que  reste-t-ii 
à  la  famille  pour  Je  logement,  le  blanchis- 
sage ,  l'entretien.  Nous  n'avons  ri^o  dit  des 
prélèvements  que  la  coquetterie  m»  ftipmça 
ajoute  è  l'ivrognerie  d<a  hommes  pour  pres- 
surer le  ménage, 

Bouen.  —  Les  prix  des  journées  5  Houen 
descendent  à  1  fr.  c.  ;  à  1  fr.  50  c.  dans 
un  certain  nombre  de  professions  plus  msl 
réiribuécs  que  les  autres  ;  [lour  les  femmes 
à  75  c.,  pour  les  entants  ii  50  c.  Nous  no 
raisonnerons  pas  avec  ces  chiffres ,  nous 

eisons  meilleure  la  cause  des  défenseurs  du 
m  salàire'des  fiuvricrs.  Nous  supposons 
pour  rbumme  un.  bénéfice  de  1.  fr.  87  c. 
pendant  800  jours,  sôit  de  561,  pour  la 
fprarae  de  1  fr.  par  jour,  soit  de  310,  total 
du  béaéûce  commun  861.  Uu  ménage  sans 
enfant  beqt  vivre  avec«e3 gains,  maisa  sup- 
poser des  enfànts  ep  bas  ige ,  on  a  calculé 
que  la  dépense  de  la  famille ,  quand  le  pain 
ne  cotilait  que  15  c,  la  livre,  est  de  2  fr.  50  c. 
par  jour,  pour  l'année,  de  912  fr.  Elle  ne 


peut  done  pfis  subsister.  En  résumé  un  mé 
nage  peu  vivre  s'il  n'a  point  d'enfant  ;  il  ue 
peut  nire  d'épargnes  s'il  en  a  un,  et  il  ne 

peut  vivre  s'il  en  a  deus  ou  trois.  Reste  le 
bureau  de  hionlni-ia!,!  c  et  la  charité  privée. 

Ltticuf.  —  Les  ouvriers  d'Clbeuf,  les 
moins  habiles ,  gagnent  de  1  fr.  50  à  (  fr. 
75  c.,  la  fèmme  75  c. ,  les  «nllyils  Ift  w 


Pour  les  femmes  occupées  à  ré[)luehaj;e  el 
audevidage,  à  90  cent,  pour  Içs  enfants  à  Ml 
c-ent. 

Le  prix  moyen  des  ouvriers  mal  rétribués, 
est  aussi  do  1  fr.  50  c.  |iar  jour  pour  les  hom- 
mes, ce  qui  fait  à  300  jout  nées  '»jO  Ir.  ;  pour  ' 
les  femmes,  è  270  fr.  ;  |>our  les  enfants, 
190  fr.  Total  du  revenu  i  810  fr. 
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Nous  abaissons  »i  peu  le  t^hilTre  du  revenu 

3ue  dans  un  rapport  fait  au  conseil  d'arron- 
issement  rar  le  &ou5-pr(^fet  de  Reims  ,  le 
salaire  des^snuiies  descend  jusqu'à  75  cent, 
par  Jour,  soit  par  an  h.  120  fr.,  ce  oui  fiwt 
forober  le  revenu  de  la  famille  k  795  ir. 

Arrivons  b  la  dépense.  On  a  vu  que  la 
nourriture  d'un  ouvrier  de  Tarare  n'élait 
évaluée  qu'à  200  fr.,  son  iogemenl  àlOfr. 
Total  :  S70  fr.  La  nonrriture  d'an  oorrier  de 
Rein»  est  évaluée  au  tant  inojren  de  87%  fr. , 
son  logement  h  50  fr.  Total  :  32\  fr.  Oififé- 
rence  au  préiudicc  île  l  ouvrier  de  Reims, 
comparé  à  celui  de  Tarare.  5V  fr. 

La  coQclusioa  est,  <iue  les  ouvriers  ul'ua 
certain  ordre  ont  peine  k  vifre  k  Reims  , 
oième  lorsqu'ils  sont  économes  et  n'ont  au- 
cune charge.  11  n'est  pas  difficile  de  prévoir 
ce  qui  se  |)asse  $i  les  ouvriers  aonl  OMiadea 
ou  manquent  d'ouvrage. 

Le  journal  ï'InÉÊmmii  ê$kt  Ckmpag»f, 
imprimé  à  Reims ,  aanonee  que  plusieurs 
milliers  d'ouvriers  du  pays  voient  leur  sa- 
laire s'abaisser  jusqu'à  1  fr.  par  jour;  Ijon 
nombre  jusqu'à  30  ou  60  cont.  et  ce  fait,  il 
rflflirrac  en  invoquant  le  témoignage  des  ué- 
«>cianU»  des  Cabricaats,  des  magistrats,  des 
conseillers  monicipsax  de  la  viHe.  ■ 

Relhel. —  A  Relhcl,  le  salaire  de  plusieurs 
ouvriers  est  fixé  également  au  taux  trop 
faible  de  1  fr,  50  cent,  jiar  jour.  Le  uain  et 
la  viande  y  sont  au  mAme  prix  qa'h  Reims» 
les  légumes  à  meilleur  maraié,  mais  le  via 
y  est  plus  cher.L'ouvrier  gagne  1  fr.  50  cent, 
pendant 300  jours,  soit  450  fr.  Le  ()rix  moyeu, 
d'une  pension  à  Kcthel  est  de  l  fr.  iO  cent, 
par  jour,  soit  pour  365  jours  de  &11  fr.  La 
dépens^  eu^e  le  revenu  de  61  fr. 

L^s  ouvriers  àlfr.  50  par  jour  peuvent, 
se  permettre  la  dépense  mojennc  du  prix 
de  pension,  d'autant  moins  qu'en  dehorv  de 
ce  prix,  il  reste  à  l'ouvriiT  à  s'IiabiJler,  se 
blanchir  et  s'entretenir.  Notons  qu'au  i)rix 
de  511  fr.  de  pension^  les  ouvriers  couclieot 
deux  dans  un  li^ 

Sedan.—.  Voici  une  fabrique  modèle,  celle 
de  Sedan.  Le  salaire  des  malheureux  tisse- 
rands (déduction  faite  du  bobinage  des  liâ- 
mes qui  est  à  leur  charge)  y  descend  à  t  fr. 
ao  cent.,  et  celui  des  bobineuses  à  50  cent., 
celui  des  enfants  h  M  cent.  Ainsi  le  produit 
dn  travail  dans  Ja  famille  d'un  tisserand  est 
réduit,  savoir:  Pour  le  pôre,  à  360  fr.  ;  la 
mère  ,  à  150  fr.  ;  l'enfant  à  t-20  fr.  Total  du 
revenu  de  Ja  famille  :  630  fr.  Il  n'y  a  ^tour  Iç 

Srossir  que  le  travail  de  nuit  et  le  travail  du 
imanelie,  c'est-ft*d}re  deux  mauvaises  res- 
sources.  On  dit  que  les  ouvriers  de  Sedan  en- 
tretiennent facilement  leur  loiniile,  élèvent 
convenabletiienl  leurs  enfanis  et  que  beau- 
coup fppi  de  petites  épargnes ,  qu'ils  sont 
(lien  nottoM,  Cela  peut  être  vrai  en  général, 
ioais  ne  ies|,pésacoup  ?rtr  pour  les  lisse- 
rands  en  particulier.  Cela  est  vrai  d.ins  l'ijv- 
pothôse  des  moyens  [lerlidcs  des  staticioïis 
tjui  élèvent  à  Sedan  la  recette  du  mari ,  de 
«tWà  675  fr.;  do  la  temme,  de 300  à  315  fr.  ; 
oel'enfont,  à  225  fr.  Ce  qui  établit  des  lo- 
tani  de  l,ta5fr.  à  t,275  Ir,  Dans  celte  by- 


poihèse,  la  moyenne  de  l«  dépense  des  ou- 
vriers peut  être  portée  à  987  fr.  riO  rent.  et 
il  leur  reste  une  épargne  de  137  fr.  50  cent, 
à  287,  50.  Mais  la  classe  inférieure  des  eu> 
vriers  valides aassi,  laborieux  aussi,  quelle 
est  sa  condition  ?  comment  fera-t-elle  Itice 
à  ceito  dé|>e:ise  de  987  fr.  r,o  cent..  Celle ddni 
le  revenu  n'excède  pas  630  fr.? 

Amiens.  —  A  Amiens  c'est  pire  encore» 
I.e  salaire  de  certains  ouvriers  tombe  à 
1  fr.  et  môme  75  cent.,  et  dans  les  campa- 
gnes jusqu'au  chiffre  misérable  de  6T  cent 
Comment  vivre  à  ce  prix  quand  l'ouvrago 
manque,  ce  qui  arrive  h  Amiens  assez  soU' 
vent  pendant  plusieurs  jours.  Tantôt  le  chô- 
mage dure  tout  le  jour,  tantôt  le  fabricant 
retranche  des  heures  h  l'ouvrier  payé  à  la 
tâche.  Sur  les  roincDS  salaires  qu'on  vient  de 
voir,  il  faut  la  plupart  du  temps  diminuer 
pourles  tisserands  le  dovidage  ou  bobinage 
de  la  trame.  Au>si  les  ouvriers  d'Amicn!i 
sont-ils  plus  mal  nourris  encore  que  ceu!^ 
de  IjVOn,  de  Rouen,  de  Reims  et  do.  Sedan^ 
IhMnoîille  composée  du  père,  de  n  mère, 
et  de  deux  enfants  en  bas  âge  ne  neut  vivre' 
dans  la  ville  si  elle  ne  gagne  do  1»  ou  15  fr^ 
par  semaine,  si  elle  n'en  a  que  12  elle  vil  à, 
peine.  Or,  nous  venons  de  voir  que  tel  ouV 
vrier  ne  gagne  pas  par  semaine  au  defè  de' 
6  franes. 

La  femme  ne  peut  travaiiïcr  dans  l'bypoa 
thèse  de  deux  enfants  en  bas  âge.  Suppo- 
sons qu'elle  gagne  36  fr.,  c'est  9  fr.  par  se- 
maine, à  12  fr.  par  semaine  c't^tnit  la  misère, 
à  9  fr.;  calculez  ce  qui  reste  h  frire  h  la  cha- 
rité. Si  vous  envisagez  l'ouvrier  seul,  v.ous< 
trouvez  que  h  dépense  indisp«i»able  rédaile 
au  plas  iMs  pri%  dans  «ne  pension  d'ou- 
vrier pour  la-  semaine  est  reue-ci:  Pour  ta 
moitié  d'un  lit  et  cliaque  jour,  un  bouillon, 
1  fr.  ;  pain  pour  la  semaine,  1  fr.  30  cent^' 
Portion  d'un  mets  à- chacun  des  den  rt-. 

J)as  principaux,  avec  un  peu  de  fromage  , 
I  fr.  50  cent.  ;  bière  très-légôre  et  cqyupèe' 
d'eau,  70  cent.  Total  de  liUMiteiieede  la  se- 
maine :  6  fr.  50  cent. 

On  •  vu  -  qae  tel  ouvrier  tisserand  ne 

^gnait  {>as  au  delà  de  73  centimes  |>ar- 

Jour,  ce  qui  donne  par  semaine  de  6  joury 
•  fr.  50  cent.  Il  s'en  faut  de  2  fr.  que  ces  ou- 
vriers puissent  se  procurer  la  moitié  d'un  lu 
et  la  nourriture  dans  la-  pension  d'ouvriers  - 
à  6  fr.  50  la  semaine,  toujours  non  compris 
l'habillemeni,  le  blanciussage  et  les  menus 
dépenses. 

Lodève.—  A  Lodève ,  le  salaire  d'un  ott* 
vrier  teinturier  estde  1  fr.50à  1  fr.  75  cent, 
et  sa  nouiTilure  de  tfr. ,  dans  une  pension 
ou  a  l'auberge.  11  lai  reste  moitié  pour  son 
logement  et  son  entretien.  Quelques  é\m- 
gnes  sont  po.-sibles  si  le  travail  est  continu 
et  la  conduue  bonne.  Un  ménage  à  ce  prix 
de  1  fr.  75  cent,  peut  vivre  si  la  femme  gagne 
75  cent,  et  un  des  enfanis  50  cent.,  cesl 
pour  la  ftuttille  Sfr.  par  jour,  soit  900  fr. 
Nous  disons  que  - lu  ménage  peut  vivre  cl 
l^ourtant  nous  avons  vu  lad<*pense  luojenajL 
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d'un»  lliQiUtt  portée  tùvi  k  rbeuMà  WT  fr. 
80  cent. 

Careassonne.—  Nous  retrouvons  k  Csreas- 
jonne  les  salaires  à  1  fr.  25  cent,  par  jour, 
jnais  les  troasseiirs  et  les  cardeurs  ue  ga- 
gnent pas  au  del,'*  de  60  cent.  Le  salaire  des 
ouvrières  est  le  même,  celui  des  eofents  est 
de  iO  cent.  A  ce  taux  un  ménage  u'a  pour 
mre,  msrif  femme  et  enfant,  que  le  miséra- 
We  revemi  de  675  fr.,  dans  le  premier  cas  et 
dans  le  second  que  hSO  fr.  Les  salaires  des 
tisserands  varient  do  1  fr  16  cent,  à  80  cent. 
Careassonne  est  la  ville  de  fabrique  où  les 
ouvriers  sont  les  plus  mal  traités.L«  position 
de  l'oanier  n'j  est  pas  lenable. 

Lj^on.  —  II  n'est  pas  aussi  ftcile  à  Lyon 
qu'ailleoffs  de  déterminer  le  prix  dos  salaires 
et  d'établir  leur  rapport  avec  le  prix  des 
choses  nécessaires  à  la  vie.  L^i  journée  d'un 
compagnon  tisseur  est  à  peine  de  1  fr.  SO  c. 
par  jour.  U  n uln  s  ouvriers  ne  gagnent  pas 
«u  dielà  de  90.  80  et  même  66  cent,  pour 
aman  des  365  jours  de  Tannée,  soit  par 
anSM)  fr.  Le  prix  moyen  des  salaires  secon- 
daires ne  dépftsse  pas  i  fr.  75  cent. ,  soit  en- 
viroD  500 fr.,  c  t'il  h-direun  revenu  inférieur 
I  celui  d'uQ  domestique  mAIe ,  à  Paris , 
nourri,  logé,  chaulié,  et  quelquefois  habillé 
diezson  mnitre. 

Bemarquez  que  les  ouvriers  des  métiers 
monter,  ne  travaillent  [nis  au  delà  de 240 
jours  itar  année.  Tous  ont  à  subir  un  rhrt- 
mage  qui  peut  s'évaluer  aux  deux  vingt- 
septième  de  l'année.  Le  marchand-fabricant 
de  Lyon  peut  interrompre  ses  travaux  sans 
inconvénient,  et  l'ouvrier  en  souffre.  Quand 
les  commandes  cessent  des  milliers  de  ùl- 
mille  restent  sans  ouvrage,  e*est-k>dire  sans 
pain,  autre  que  celui  de  la  charité. 

Nous  disons  que  le  salaire  de  l'ouvrier 
IjfOnnais,  donnait  500  fr.  environ,  nons  an- 
nons  dû  dire,  dans  la  rigueur  arithméti- 
que, 825  fr.;  or  nous  trouvons  que  pour  le 
même  ouvrier  la  dépense  varie  de  2  fr.  à 
î  frv  50  cent,  par  jour,  soit  do  730  fr.  à 
810  fr. 


Plie. 

Bonuc  chéie. 
Blanchissaii. 
Logement 
Adiat  d'habits, 

lingi%  souliers. 
Pour  se  faire  ra- 

aer,  L>ouper  les 

dievc«x> 


Par  semaine. 

I  tr.SQc 
8.  16 
66 

I  18 
I  86 


17 


TalaL  Mfr.Me. 


Par  année. 

78  fr.  24  c. 
873  75 
48  25 
68  t6 

96  65 


66 
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La  dépense  normale  des  ouvriers  de  Lyon 
serait ,  assurc-t-on,  de  2  IV.  par  jour  ,  et  il 
s'en  faut  de  plus  de  moitié  f^u'ua  grand 
nombre  atteigne  è  ce  bénéOce;  ainsi,  en  ré- 
Siusé ,  la  plupart  no  peuvent  vivre  nvcc 
leurs  propres  ressources  au  taux  actuel  des 
Mlaires.  IJn  des.  remède*  «n  mal  qui  existe 


aotit  d'abandonner  aux  fimunes  seules  la 
confection  des  travaux  les  moins  productifs. 

Saint-Etienne.  —  I.es  salaires  des  ouvriers 
de  Saint- Etienne  sont  moindres  encore  qult 
Lyon.  Ce  qui  les  sauve,  c'est  que  parmi  eux 
un  grand  nombre  de  fbmmes,  de  filles,  d'à- 

gncultours  ou  d'artisans  ne  sont  jws  dénués 
d  autres  moyens  d'existence  quand  lafabri- 
eaUon  ftlMit. 

Avignon.  —  six  mille  métiers  d'Avi- 
gnon et  des  villages  voisins  sont  occupés  à 
peu  j)rès  exclusivement  par  des  femmes  ou 
des  ilUea.  dont  le  salaire  s'élève  de  90  cent, 
à  1  fr.  W  eent.  par  jour,  tandis  que  leurs 
maris  ou  leurs  frères,  dans  d'autres  indus- 
tries, obtiennent  de  1  fr.  75  cent,  à  2  fr.  50 
I  ent.  Ainsi,  dans  ces  fabriques,  le  pfOÛène 
se  trouve  résolu  de  confier  aox  femmes 
seules  les  travaux  qui  sont  pour  les  hommes 
d'un  (rop  faible  produit.  On  croit  sans  peine 
qu'avec  ces  salaires,  des  habitudes  d'écono- 
mie et  le  bon  marché  des  denrées,  les  ou- 
vriers du  pavs  parviennent  à  une  sorte 
daisanoe. 

Nimes.  —  Les  fabriques  de  Nîmes  con- 
firment tout  ce  que  nous  avons  dit  du  trop 
bas  prix  des  salaires.  Les  hommes  n'y  ga- 
gnent pas  an  delà  de  1  fr.  à  1  fr.  50  cent.  ; 
les  femmes  de  60  cent.,  et  les  enfants  de  30 
cent.  Ce  revenu  sullit  à  peine  à  empCL-her 
la  fiimiile  de  mourir  de  faim  dans  les  temps 
ordinaires.  Elle  nV  trouve  pas  de  quoi  s'en- 
tretenir, de  quoi  faire  instruire  les  enfint.*, 
et  enenre  moine  d<ril-elle  songer  à  réaliser 
quelques  économies? 

Voici,  à  Nîmes,  le  montant  de  la  dépense 
moyenne  d'une  famille  comoosée  de  quatre 
personnes. 

Nourrifure.  —  Pour  un'  homme,  p^r  an 
310  fr.  2;)  eent.;  pour  une  femme,  219  fr.  j 
pour  deux  cnfanls  de  6  à  12  ans,  255  fr.  50 
cent.  —  Totale,  784  £r.  75  cent.  A  cette  dé- 
pense, ajoutez  pour  le  blanchissage  et  l'en- 
trelien  des  vêtements ,  200  fr.  7j  cent.  ; 
pour  le  loyer,  60  fr.  ;  pour  les  menus  frais, 
3Gfr.  50  cent.  — Totalde  ladépense,  l,062fr. 
Les  enAnts,  quand  ils  grandissent,  pour- 
raient accroître  raisaneedu  ménage,  mais 
ils  quittent  la  maison  des  père  et  mère, 
précisément  à  l'âge  où  les  infirmités  attei- 
gnent ces  chefs  de  la  famille,  et  ils  s'en  vont 
d'un  peu  plus  loin  asseoir  leurs  propres 
foyers  sur  de  non  moins  chétiCi  fbnde- 
menls. 

Nous  avons  tiré  nos  cbitfres  du  Tableau 
de  Vétat  phy$iaue  et  moral  du  «Wfrttrit  \Mr 

ii.  le  docteur  villermé. 

Des  informations  prises  par  le  gouver- 
nement en  18331ui  apprirentquelesouvricrs 
de  Metz  et  Htnoj  ne  gigmienl  pasau  delà  de 
75  cent  11  en  était  de  mémo  dans  les  Vosges. . 

Nous  n'atons  parlé  qu'en  passant  dn  diA- 
mage.  Au  30  avril  I^V.I,  r'es-h-dire  en  temps 
calme  à  Sainl-Quentiu,  à  Amiens,  à  Rou- 
baix ,  les  deux  tiers  dos  jduvriers  sont  au 
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tepns  et  sans  salaires.  Los  nux Heurs  d'cMi- 
Ira  eux  gardés  par  les  fobricauts  sont  |H>r- 
tioonés  dans  le  IraTail  de  inanière  h  faire 
languir  la  production  qui  est  rédiii(>.>  des 
trOu  quarts.  Heureasetnent  tes  travaux  de 
terrassement  occupent  et  nourrisseiu  ces 
nombreux  infortunés  qui*  sans  ce  secours, 
n'auraient  \yas  un  morceau  de  pain  pour  eux 
et  leur  famille.  —  Voy.  Atemehs  de  charité. 

L'ouvrier  belge  n'est  pas  plus  favorisé 

Se  l'ouvrier  français  soos  Je  rapport  da  se- 
ra: si  l'industrie  belge  produit  à  meilleur 
marché,  c'est  grâce  I  son  «clivilé  et  à  oelle 
de  l'ouvrier  qui  IraTaille  ^tts  que  eeloi  de 
France. 

Les  ouvrages  d'aiguilles  sont  si  peu  rétri- 
bués h  Londres  que  les  jeunes  personnes 

Sui  s'y  livrent  ont  de  la  |)eine  à  gagner  3  h 
shillings  (3  francs  75  centimes  à  5  francs 

£ar  semaine},  en  travaillant  seize  à  dix-huit 
enres  par  jour.  Le  salaire  d'une  brodeuse 
est,  \m\r  une  ft»rte Journée,  de  &0  à  60  cent.; 
les  lingères  n'obtiennent  généralement  que 
30  cenlimes  pour  coudre  une  chemise,  el 
20  è  25  centimes  pour  un  panlalou.  On  ne 
saurait  rien  imaginer  de  plus  affreux  que 
rexisteoce  de  ces  pauvres  filles  (dans  une 
▼ille  oft  les  denrées  alimentairea  sont  aussi 
chères  qu'à  Londres).  Il  faut  qu'elles  se  lè- 
vent dès  ({ualrc  ou  cinq  heures  du  matin, 
dans  toutes  les  saisons,  jiour  se  mettre  à 
l'ouvrsge  ou  pour  aller  recevoir  les  com- 
mandes des  marchands.  Elles  travaillent 
sans  relâche,  jusque  vers  minuit,  dans  des 
chambres  étroites ,  où  elles  sont  réunies, 
pour  plus  d'économie  dans  l'usage  du  feu 
et  de  la  lumière,  par  cinq  ou  six.  Sont-elles 
admises  è  demeurer  dans  un  magasin  de 
mode  ou  de  liuserle?  on  les  nourrit  mal,  et« 
sous  prétexte  ororgence ,  on  les  tient  à  la 
tâche  jour  et  nuit,  en  leur  ddiinanl  à  peine 
quatre  un  rinq  heures  de  sommeil,  qui  sont 
encore  régulièrement  supprimées  le  samedi. 
Celle  vie  sédentaire  et  cette  application 
constante  les  vieillissent  avant  l'âge  quand 
la  phihisie  les  épargne.  Doit-on  s'étonner  si 
quelques-unes  ,  etlrayées  ou  rebutées  de 
trouver  le  chemin  de  la  vertu  aussi  rude , 
tendent  les  braô  à  la  prostitution  ?  Un  grand 
nombre  r>réfèrent  meurir  lentement  de  ftlm 
ou  finir  ^l'un  seul  coup  par  le  suicide. 

En  Su  ùile,  la  journée  do  l'ouvrier  est  do 
99 centimes;  celle  des  cultivateurs  habiles 
de  10 à  80  cenlimes;  celle  des  cultivateurs 
d'un  ordre  inférieur  de  90  à  (0  centimes. 
Le  chiffre  de  la  dépense  d'un  petit  fermier 
a  été  évalué  par  M.  Liddel  (consul  anglais  à 
Golhembourg)  è  272  francs.  Dans  les  familles 
de  laboureurs,  les  dépenses  sont  de  moins 
des  deux  tiers  de  ce  ehiftn. 

i  III.  Ditrrses  cavscs  de  la  misère  des 
eleuses  ouvrières.  —  Les  causes  de  la  misère 
et  du  malaise  sont  nombreuses  et  complexes. 
Elles  sont  personnelles  ou  générales  :  elles 
rfeideni  dans  l'Individu  ou  dans  les  insti- 
tutions ou  dans  les  circonstances  extérieu- 
res. Elles  sont  phjrsiques  ou  morales,  acci- 
dentelles Ott  permanentes.  L'qsglonMlralion 
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des  travailleurs  dans  de  vastes  otdliers  a  al- 
téré iesconditionsdemoralilé.d'instructionet 
d'hygiène  de  la  plu  |>art  d'entre  eux.  Les  mœurs 
ont  décliné  en  mémo  temps  auc  la  nature 
physi(iue  de  l'ouvrier.  Par  le  Iat>eur  assidu 
ries  parents  et  le  travail  piérocc  des  enfants 
la  génération  s'est  atlaiblie.  L'intempérance 
et  Ta  débauche  y  ont  contribué ,  el  avec  la 
corruption  des  mœurs  les  liens  de  famille  se 
sont  relâchés.  Ces  faits,  sans  avoir  partout  la 
même  gravité,  existent  cependant  dans  un 
grand  nombre  de  manufactures.  Si  les  for- 
mes nouvelles  du  travail  ont  modiflé  à  ce 
point  retistence  physique  el  morale  des  tra- 
vailleurs, ftiut-il  en  conclure  que  les  causes 
de  ces  changements  subsisteront  toujours, 
et  que  la  grande  industrie  exercera  lalale- 
mcnt  une  influence  déplorable  sur  la  con- 
dition morale  et  physique  des  travailleurs? 
Non,  les  plaies  engendrées  par  l'industrie 
moderne  ne  sont  m  aussi  incurables  ni  aussi 
destructives  que  les  adversaires  des  grandes 
manuiiactures  voulaient  Um  le  dire. 

La  grande  mannfluilnra  a  ouvert  un  champ 
nouveau  au  tniTalIleor  en  même  tem[is 

qu'elle  a  niivlifié  ics  cnniiilions  do  l'indus- 
trie parcellaire.  L'ouvrier,  en  se  détachant 
des  petits  ateliers,  a  renoncé  aux  habitudes 
domestiques.  Autrefois  il  fiiisait  en  quelque 
sorte  partie  de  la  famille  du  mettre,  il  était 
forcé  de  suivre  l'ordre  de  la  maison  oi  de  se 
soumettre  &  des  conditions  qui  impliquaient 
des  liabitmk's  r  égulières.  Cette  situation  est 
entièrciueul  changée  i^r  la  suppression  des 
jurandes  et  l'établissement  des  manufàctu- 
res.  L'industrie  réglementée  rapprochait 
l'ouvrier  du  maître  et  créoit  des  liens  que  ta 
liberté  el  l'émancipation  du  travail  sont  ve- 
nues rompre.  Les  grands  ateliers  et  l'agglo- 
nération  des  ouvncfs  dans  les  anamifittturas 
ne  permettent  plus  aux  entrepreneurs  do 
suivre  cette  espèce  de  régime  patriarcal  qui 
préservait  les  ouvriers  d'une  infinité  do 
dangers  et  d'écarts.  Le  travailleur  est  main- 
tenant livré  complètement  à  lui-même.  Il 
n'est  plus  assujetti  à  une  aurveiUaMa^r- 
nelière.  Célibataire,  il  est  foroé^^«Hr#fr 
dans  les  auberges  ,  dans  les  cabarci<;,  et  de 
se  loger  chez  des  étrangers  ;  marié,  il  obéit 
Iroj)  souvoiit  encore  aux  entraînements  de 
ses  camarades ,  et  subit  de  cette  manière 
tous  les  dangers  de  la  vie  d'auberge.  LHia* 
moralité  et  Fa  débauche  qui  en  résultent  00 
sont  jioint  la  conséquence  directe,  immé- 
diate du  travail  des  manufactures.  Celui-ci 
conduit  à  la  vérité  sur  une  pente  glissante, 
il  détruit  la  surveillance  (pie  subissait  l'ou- 
vrier dans  la  (iimille  du  maître.  La  tutelle 
de  celui-ci,  préjudiciable  sous  beaucoup  de 
rapports  ^  1  ouvrier,  était  cej  endanl  uno 
sauvegarde  pour  sa  moralité,  et  une  garantio 
pour  une  vie  plus  régulière. 

La  liberté,  en  affranchissant  l'ouvrier ,  lo 
livre  à  des  appétits,  qui  ne  sont  point  con- 
tenus par  réducalion.  Nous  voyons  l'irro- 
gncrie  et  la  débauche  s'introduire  parmi  les 
clasf es  intérieures  ;  nous  voyons  le  concu- 
binage se  montrer  sans  serviiole;  noua 
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avoir.  Lp  gouvernemenl  doit  protéger  les 
travailleurs  de  tous  les  âges,  de  loiiies  les 
conditions,  cotUro  les  influences  funesles 

Si  nteiUteraienl  de  I&  cupidité,  de  liadif- 
ence  ou' de  rioewïft  én  malirtts.  Eo  veil- 


voyons  des  mAiiages  précoces  ruiner  l'ave- 
nir d()  travailleur  en  le  chargeant  d'utio 
Âuaille  dont  les  besoins  excèdent  les 
sotirces.  Ifsis  les  causes  de  ces  désordres  et 

lie  ces  misères,  faut-il  les  allribuer  unique-    ,    ^.  ^  ..s  j-  -j    «  m 

luent  au  régime  des  maïuifartiires  ?  Ce  serait  Innt  à  la  conserralioa  de  I  iipaindu,  il  teille 
une  singulièro  conrlusion;  oi,  si  elle  élait  h  la  conservation  de  la,  société,  et  nous  ne 
exacte,  u fiuidr4U alors  se  soumettre  falala-  peiisuns  ^)as  que,  sous  prétexte  de  ne  pas 
nwnîàlOilfnles  InflueiicesfliUiasiesqii^me-  gêner  lu  liberté,  il  faille  livrer  le  travailleur 
oacent  le  genre  humain.  à  tous  les  hasards  de  l'ingénieuse  cupidité 

du  mettre.  Le  pouvoir  a  donc  k  remplir  une 
double  iflolie  h  l'égard  du  iravaiileur;  il  doit 


^acent  le  genre 

L'onvrier,  par  sa  seule  volonté,  ne  pe^t 
uns  échapper  è  l'action  malsaine  dos  ate- 
liers, aux  fatigues  excessives  que  lui  im> 
pose  quelquefois  sa  condition  ;  il  ne  peut 
|MS  acquérir  dans  un  ^^gc  avancé  rinstruc- 
tion  qui  lui  a  été  rei'uâéo  dans  sa  jeunesse. 
MaLs  il  dépend  de  lui  d'avoir  une  conduite 
morale  et  r^ulière ,  d'ôtr'e  économe,  sobre 
et  labfltieax  :  chacun  sait  que  Tédacation 
développe  et  fonifle  les  penchants  honnê- 
tes, et  qu'u  »  ouvrier  qui  a  reçu  de  bons  pré- 
ceptes, qui  a  eu  de  l>ons  exemples,  quitte 
moins  fauiioment  le  droit  chemin  que  le  su- 
jet dont  l'éducation  a  été  abandonnée  ai^ 
liasaKi  et  la  jeunesse  livrée  aux  inQuences 
corruptrices  ;  mais  encore  une  fois,  la  grande 
industrie,  les  [nanufactures,  la  concentration, 
des  capitaux  nu  sont  nullement  en  cause 
sous  ce  rapport,  et  ce  q,ui  le  prouve  jusqu'à 
révideact»  c'est  qu'on  rencontre  les  mêmes, 
désordres  dans  rindustrie  parcellaire,  panni 
les  ouvriers  qui  se  trouvent  d'nillcurs  dan# 
des  conditions  assez  semblabjes  à  ceilo* 
cxisLaiLMU  autrttli»is  davt  les  pcouasiont 
UiauuL'iles. 

Quoiqu'il  r  ait  en  apparence  une  liberté 

récipro(jue  dans  les  transactions  entre  les 
maîtres  et  les  ouvriers ,  ues  derniers  sont 
néanmoins  placés  dans  une  dépendance  qui 
résulte  de  l'ascendaut  du  eapital  sur  le  tra^ 
▼ail.  L'ouvrier  qoi  n'a  pas  d'^rgnes ,  qui 
dépense  son  salaire  climjue  semaine,  chaque 
jour,  est  facilement  «;xposé  au  dénûmeiit; 
c'est  alors  qu'il  aliène  son  avenir,  qu'il  re- 
çoit du  maître  des  avances  k  des  conditions 
•xeesaives,  el  que ,  engagé  par  un  contrat 
onéreux,  il  aggrave  sans  cesse  sa  situation. 
Il  n'est  aue  trop  vrai  auo  les  maiires  profi- 
tant i^uelquefois  de  la  (iétresse  des  ouvriers, 


protéger  sa  jeanesse,  lui  fournir  les  moyens 
de  s'instruire  et  d'a(^quérirles  connaissances 
qui  le  mettront  à  même  de  pourvoir  à  ses 
besoins  et  de  se  créer  une  existence  sop-. 
portable;  il  doit,  par  des  lois  proteclricei», 
réprimer  les  abus  qui  pourraient  comproi. 
nicttro  la  moralité,  la  santé  ou  les  intérêts 
de  l'ouvrier,  en  limitant  l'étendue  des  fou- 
voirs  du  maître,  en  imposant  aux  exploita- 
tions de  tout  genre  des  règles  comiiatibles. 
«Tee  la  liberté  des  transactions,  propres 
non-seulemonl  h  maintenir  les  droits  du  tra- 
vailleur, mais  encore  à  le  préserver  des  en- 
irnlneinents  qui  pourraient  épuiser  ses  for- 
ces; en  un  mot,  le  gouvernement  doit  établir, 
dans  les  raanufartnres,  aussi  bien  que  dans. 
l'iniJusirie  oarcellairo,  une  police  préserva- 
trice dans  I  intérêt  de  l'iiygiène  et  de  la  mo-. 
raie  du  travailleur. 

Si  l'Etat  a  de  graves  et  sérieux  devoirs  ft 
remplir  envers  Ixnivrier,  celui-ci  doit  aussi] 
contfibaer  de  ses  propres  fbrces  à  l'amélio- 
ration  de  sa  condition.  Ce  n'est  point  l'été-, 
vation  du  salaire,  qui  hûicra  le  plus  l'ac- 
complissement d'une  si   noble  lâche.  Ne 
voyons-nous  pas  la  misère  pénétrer  quel- 
quefois dans  toutes  les  catégories  de  travail*, 
leurs  et  ceux  qui  sont  le  mieux  pavés  ne  se 
trouvent-ils  pas  aussi  dans  le  denûment?- 
Dnns  les  métiers  et  les  diverses  iirofcssions 
où  les  ouvriers  sont  mieux  rétribués  que 
dans  les  manufactures,  on  rencontre  souvent 
plus  de  désordves  et  d'irrégularités.  Pour 
s'en  convaincre,  il  sufllt  de  jeter  un  coap. 
d'œil  sur  les  habitudes  des  ouvriers  des  vil- 
les. Los  chômages  volontaires,  l'ivrognerie  et 
la  débauche  y  détruisent  l'efTel  des  plus 
...  .  ^        forts  salaires.  Si,  dans  l'état  actuel  de  la  mo- 

et  qu  11  se  crée  ains»  des  abus  criants  dans  de  certains  travailleurs,  on  doublail< 

I«»m««fcs*w«i.-  ""-*  »«  >^«H        -        ^  txipm  leur  salaire,  en  admettant  que 

cela  fût  possible,  que  gagnerait-on  ?  Rien  i- 


Ainsi  les  maux,  la  tnisère,  la  dégradation 
physique  el  morale  de  l'ouvrier  ont  une 
triple  cause,  et  les  réformes  doivent,  par 
oela  mémo ,  avoir  un  caractère  complexe.  U 
s'agit  moins,  dans  raccomplissement  de 
cette  tâche  ,  de  grossir  les  salaires  que  d'é- 
lever moralement  les  classes  ouvrières,  de 
leur  donner  le  sentiment  de  leur  dignité, 
de  leur  valeur,  de  l'importance  de  leur  mis- 
sion dans  l'ordre  social.  (Test  au  gouverne- 
ment à  prendre  r.initiative.  to  gouverne- 
ment doit  l'édutalion  aux  cnfiinls  du  peuple  ; 
non  pas  une  édni.ilion  savante,  iiiutil'.'  aux 
travaux  manuels,  mais  une  instruction  mo- 
rale 01  raliRieuse  oomMoée  avec  les  con- 
naissances élémentaires  que  tout  hoinnie  qui 
▼éut'reipplir  ug  lôlc  dans  la 


Nous  croyons  au  contraire  que  le  travail  on 
souffrirait,  et  que  les  désordres  ne  feraient, 
que  s'aggraver  avec  l'augmentation  des  res- 
sourcesde  l'ouvrier.  Nous  insistons  sur  tê. 

point,  parce  qu'il  est  fondamental  dans  l'œu- 
vre de  la  régénération.  Quand  l'ouvrier  sera, 
entré  dans  la  voie  des  réforrai»s  de  cette  na- 
ture, il  arrivera  facilement  aux  mojens  or- 
ganiques qui  pourront  améliorer  sa  condi- 
tion. Il  irouvera  de  grandes  ressources  dans 
l'associnlion  sous  le  rapport  moral  et  maté- 
riel, et  il  nuircliLTii  d'un  pas  plus  ferme  Ci 

tilus  résolu  dans  la  carrière  laborieuse  qui 
ni  est  assignée  par  la  Providence. 

La  tâche  du  maître  consistera  à  favoriser- 
à  la  fois  l'initiative  du  pouvoir  et  les  effotlll. 
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individuels  et  collectifs  des  travailleurs  dans 
la  voie  du  bien.  En  assainissant  ses  ateliers, 
oa  y  ifllroduissot  l'ordre  et  le  respect  des 
■MBorSt  «n  ancoiirageanl  l'association  des 
ouvriers  eus,  en  veillant  à  l'éducation 
de  leurs  enfants  et  en  les  aidant  dans  les  ar- 
rangements de  leur  vie  matérielle,  il  ne  fait 

3ue  fortifier  ses  propres  intérêts,  et  iJ  donne 
es  bases  plus  solides  à  son  industrie  et  à 
sf$  iraTHus.  Oa  voit  qu'il  fout  un  triple  con- 
oonra  pour  arriver  k  ramélioration  au  sort 
des  classât  ouvrières.  Ces«raéIiorations  sont 
ensuite  de  deux  natures,  d'une  part  intel- 
lectuelles et  morales,  et  de  l'Ultr»  éeonoiiii- 
ques  ou  uMiérielles. 

Dus  i^t  préSMtdes  cboaet,  nous  n'a- 
vons pas  les  ressources  néeessaires  pour  l'é* 
ducation  et  l'instruction  des  classes  infé- 
rieures, et  quels  qu'aient  éié  les  progrès  do 
l'instruction  élémentaire  dans  notre  pays, 
nous  restons  à  cet  égard  encore  au-dessous 
do  plusieurs  peuples  du  conlinent.  Lu  éco- 
le* indastriellos  ettgricolw  naissent  k  peine 
chez  nous.  Les  enfants  des  classes  inférieu- 
res, après  avoir  reçu  dans  les  écoles 
j)rimaires  une  instruction  irès-insuflisanle, 
ne  possèdent  aucune  de>  notions  utiles  dans 
le  choix  d'une  profession  lechnique.  Us  sont 
forcés  de  se  livrer  à  des  travaux  tout  à  fait 
simples,  ou  de  faire  un  long  apprentissage 
jtendant  lequel  ils  sont  pour  la  plui>art  em- 
ployés comme  manœuvres  plutôt  que  com- 
me aiipreniis,  et  à  l'expiration  des  délais 
atipaléi  par  le  contrat  d'apprentissage,  ils  ne 
soiît  IMS  toujonn  en  état  de  prarvoir  a  leurs 
heÎKniis.  Une  première  éducation  technique 
et  une  bonne  législation  sur  le  contrat  d'ap- 
prentissage  (cette  loi  aujourd'hui  nous  l'a- 
voasi  —  «otr  ci-apri»)  mettront  les  jeunes 
travailleurs  en  état  de  suivre  leur  carrière 
avec  plus  d'intelligence  et  de  prctit.  Il  s'a- 
git (loiir  l'ouvrier  d'aborJer  surtout  le 
travail  dans  les  meiliciiios  conditions  pos- 
sibles ,  qu'il  se  place  dans  l'agriculture , 
dins  la  manufiMtuie»  ou  dans  riadiutrie 
parcellaire.  Or,  on  n'arrive  à  ces  condi- 
tions que  par  une  instraetioa  préparatoire 
que  In  gouvernement  seul  peut  faire  don- 
ner aux  classes  inférieures. 

On  .1  fait  en  France  et  dans  plusieurs  pays 
luaouTacturiers  une  loi  sur  le  travai!  des 
enflints  dans  les  inanufactures  pour  limiter 
d'une  part  la  durée  du  travail,  et  pour  dé- 
terminer do  l'autre  un  miniraoni  d'uge  pour 
les  admissions.  I..a  loi  a  cherché  à  concilier 
i'intruclion  des  enfants  avec  ces  deux  dispo- 
ehlOBS  fondamentales;  mais  il  est  prouvé  que 
dans  onefoulede  localités  et  dan.s  la  capitale 
même,  les  écoles  sont  insuflisantes  ou  man- 
quent tout  à  fait  pour  remplir  (  C  vœu  de  la 
loi.  Il  est  évident  que,  à  queltjues  excep- 
tions près,  le  ptjuvoir  central  ou  les  com- 
munes peuvent  seols  fournir  les  moyens 
d  instruction  parla  fondation  d*éoote8. 

Nous  avons  quelques  écoles  d'agriculture 
et  d'arts  et  métiers,  et  un  enseignement  su- 
périeur formé  par  les  cours  du  Conservatoire 
des  arts  et  métiers.  Mais  ces  élablissemeots 
il  exercent  «]u*une  ftible  inHuence  sur  riipa- 
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truction  des  classes  inférieures  pour  les- 
quelles ils  sont  d'ailleurs  è  peu  près  inac- 
cessibles. Ainsi,  renseignement  induatridi 
élémentaire  qui  prépare  a  toutes  lespre^MH 
sions,  celui  qui  devrait  être  le  plus  répandu, 
manqua  h  peu  près  totalement  chez  nous.  Il 
no  s'agit  point  d'apprendre  dnns  ces  écolt's 
un  métier,  mais  uniquement  d'acquérir  cef* 
taines  notions  techniques  et  graphiques» 

aui  facilitent  plus  tarci  l'apprentissage  et'en 
brégent  la  durée.  Nous  ne  donnerons 
point  ici  le  programme  de  ce  genre  d'en- 
seignement ;  les  écrits  sur  cette  matière  sont 
irù^-noMibreux,  et  plusieurs  Etals  de  l'Aile- 
mague  ont  déjà  réalisé  avec  succès  l'éta-. 
blissement  d'écoles  populaires  et  d'écoles  et 
industrielles  uniquement  destinées  à  l'édu- 
cation et  h  l'instruction  des  classes  infé- 
ricures. 

D  après  des  observations  dont  l'exactitude 
ne  saurait  être  mise  en  doute,  la  taille  et  la 
force  des  bommes  diminuent  en  France.  Cet 
amoindrissement  se  remarque  dans  les  eem- 

pagnes  aussi  bien  que  dans  les  villes,  et  les 
opérations  du  recrutement,  entre  autres,  ont 
contribué  depuis  longtcm[)S  à  le  constater. 
On  doit  le  rapporter  sans  doute  à  des  causes 
variées;  mais  on  ne  peut  pas  i>e  dissimuler 
que  les  transformations  industrielles»  le  sé- 
ionr  et  l'agglomération  des  ouvriers  dans 
Tes  manufactures,  l'apiilicntion  précoce  des 
enfants  au  travail  et  ia  démoralisation  si 

{;ravc  des  classes  ouvrières  n'aient  iiAté  ce 
uneste  résultat.  On  peut,  sinon  détruire, 
du  moins  neutraliser  plosieurs  de  ces  causes 
qui  contribuent  h  l'abâtardissement  de  la  race. 
M.  Théodore  Fix  indique  les  exercices  gj-m- 
nasiiques  [)armi  ces  moyens.  Ces  exercices, 
ne  sont  pas  conseillés  à  tous  les  ouvriers 
adultes.  Ceux  qui  etécotent  des  travaux  tk- 
tigants,  qui  exigent  une  grande  application 
physique,  développent  assez  leur  force  mus-i 
cuiaire,  et  ù  ceux  là  il  faut  plulôl  des  exer- 
cices inleliectueis.  Mais  i-ombien  n'y  a-t-il 
pas  de  travaux  dans  l'organisation  indus- 
trielle qui  retiennent  Touvrier  constamment 
<Uns  la  même  position  et  qui  finissent  par 
altérer  ses  facultés  physiques  !  La  gymnas- 
tique, dans  ces  cas,  rétablit  l'équilibre  et 
les  forces,  et  rend  aux  membres  cette  bon- 
plesse  qu'ils  sont  menacés  de  perdre  par 
une  position  gênée  et  uniformément  ia  même. 

gymnastique  appliquée  aux  classes  in- 
férieures a,  dans  ces  derniers  temps,  fait  de 
rapides  progrès  en  Allemagne,  aux  liUits- 
Unis  et  même  en  An^ieierie.  Chez  nous 
elle  ne  bit  point  assea  partie  de  l'éducation 
de  la  jeunesse,  et  nous  ne  tenons  |ias  en  gé- 
néral compte  de  l'influence  salutaire  des 
exercices  physiques  sur  les  organisations, 
débiles  ou  languissantes.  On  a  bien  intro- 
duit la  gymnatiique  dans  l'éducation  dea 
classes  moyennes  et  supérieures';  mais  jus-, 
qu'à  présent  on  n*a  pas  songé  k  accorder  I» 
iDÔme  bienfait  aux  cla.sscs  inférieures  dont, 
l'éducation  est  encore  si  imparfaite. 

Lo  travail  des  manufactures,  en  paraly- 
sant les  furcea  (ihysiques,  en  arrêtant  la 
croissêncêt  oontrilHie  («c  cela  mèaw  k  dé . 


O'ECO.NOMIE  CHARITABLE. 


kju,^L.o  i.y  Google 


H1                   CLà                     DICT10NNAIR£  CU  MB 

• 

traire  réoergie  de  l'âme,  car  la  aaiilë  et  la-  dal,  il  est  éndeol  que  le  législateur  doit 

force  du  corps  importent  plus  qu'on  ne  également  porter  ses  regards  sur  la  [  osii ion 

pense  à  l'élévation  et  au  perfectionnement  des  travailleurs  adultes  dans  les  niaiialaciu- 

des  facultés  morales.  Les  exercices  physi-  re«,  afin  de  jiréserveF  ces  travailleurs  cies 

ques  entreiieonent  la  vigueur  de  l'espril,  influences  funestes  à  leur  santé  et  à  leur 

IbrtiBeot  k  folonté,  il.«  rendent  yhomiBa  moraUté.  Ce  droit  d'intervention  de  la  part 

pnMm  à  braver  les  périls  et  à  surmonter  les  du  gouvernement  existe  déjè  en  principe  et 

obstacles.  De  ce  point  de  vue,  la  gymnasti-  en  uit.  Et  n'r  a-t>il  pas  une  législation  par 

que  devrait  faire  partie  de  l'éducation  de  exemple  sur  les  établissements  insalubres? 

toutes  les  classes  de  la  société.  N'y  a-t-il  pas  certaines  nrofesaions  qui  son.i 

A  mesure  que  les  ouvriers  seront  plus  placées  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
moraux,  plus  instruits,  ils  sauront  mwax  pour  ne  pas  compromettre  la  sécurité  el  1a 
ségler  et  débattre  leurs  intérêts;  leur  eon*  lalabrité  publiques?  Ces  mesures  préserra- 
duile  «ora  plus  sage  et  plus  modérée;  il  y  trices  sont  prises  dans  l'intérêt  collectif  de 
aura  plus  de  ï>tal)riité  et  d'ordre  dans  leurs  la  société.  La  loi  sur  le  travail  des  enfants 
babiUidcs,  et  l'associaliun  sera  ainsi  favori-  dans  les  manufactures  renferme  sans  doute 
sée.  Au  compagnonnage,  si  funeste,  seront  une  pensée  d'humanité  ;  mais  elle  a  ensuite 
substitués  des  Tiens  plus  réguliers  et  qui  été  dictée  pour  préserver  la  génération  des: 
n'amèneront  pas  ces  dangereux  conflits  qui  travailleurs  desmaax  qu'entraînent  des  fati- 
•oi^ssent  souvent  aujourd'hui  dans  un  mô-  gues  précoces.  On  n'a  pas  seulement  vu  des 
me  corps  do  métier.  En  donnant  au  livret  victimes  individuelles,  on  a  enrore  voula 
des  ouvriers  une  forme  plus  précise  et  garantir  d'un  dommage  certain  le  corps  so- 
mieux  arrêtée,  on  augmentera  les  garanties  cial  tout  entier.  Nous  concevons  qu'il  est 
rédproqaoB  du  maître  et  des  travailleurs,  et  plot  dilBcilo  de  lioûter  la  durée  du  travail 
€oa  derniers  eux-mêmes  auront  vis-l-vis  I  on  de  l'ouvrier  adulte  s  ce  serait  enchaîner  sa 
de  l'atltre  une  [losition  nette,  i>arce  que  lo  liberté.  Mais  l'Etal  peut  obliger  le  raanufac- 
Mvret,  dans  sa  véritable  expression,  con-  tuner  à  le  placer  dans  de  sullisanles  condi- 
tient  l'abrégé  des  antécédents  de  l'ouvrier  tions  de  salubrité;  il  peut  ordonner  que 
en  même  temps  que  l'énoncé  de  sa  valeur  certains  ateliers  soient  construits  de  teil» 
morale  et  matérielle.  Ces  renseignements  façon  que  l'ouvrier  ait  assex  d'air  et  d'as> 
ne  sonl-ih  pas  d'une  incontestable  utilité  i>ace  ;  il  peut  encore  intervenir  pour  exiger 
lorsque  les  ouvriers  ve\ilent  établir  entre  i'ap((licalion  d  appareils  de  salubrité tjui  di- 
eux, par  l'association,  dos  liaisons  plus  inli-  minuent  les  dangers  de  qucl<jues  industries, 
mes  qui  entraînent  une  certaine  solidarité  et  Tout  cela  doit  se  faire  nnn-seulemcnl  dans 
qvi  confondent  souvent  les  intérMs  de  tou>  PiolérU  spécial  des  travailleurs,  mais,  com« 
les  associés?  Le  livret  doit  donc  être  de  la  .  ne  nous  lavons  dit,  dans  l'intérêt  collectif  de 
part  du  gouvernement  et  du  pouvoir  légis-  la  société  et  pour  arrêter  la  dégénérescence  et 
latif  l'objet  d'études  sérieuses,  car  nous  l'affaiblissement  de  l'espèce.  { Voj/.  cliap.  Vil.) 
sommes  assuré  que,  bien  conçu,  il  sera  un  Le  mélange  des  sexes  dans  les  grands  aie- 
moyen  de  sécurité  et  de  moralité  pour  liers  est  une  des  circonstances  qui  contri- 
Its  -oaltc^  et  Joa  oavriars.  (U  a  été  buent  le  plus  à  la  démoralisation  des  ou-^ 
MiMranMtà  dn  oes  observations.)  L'établis-  vriers.  Ce  mélange  n'est  pas  toujours  une 
seraent  de  règles  fixes  pour  le  contrat  nécessité  do  l'industrie  ;  car  on  peut  citer 
d'afiprenlissage  pourra  avoir  une  heureuse  un  assez  grand  nombre  d'établissctueiits  où 
iiinuenro  sur  le  sort  des  ouvriers,  surtout  il  n'existe  jias,  cl  oCi  les  entro[ireneurs  ont 
au  début  de  leur  carrière.  Les  apprentis  ne  pu  établir  la  séparation  sans  s'imposer  do- 
sont  que  trop  souvent  viiÂimes  oe  la  copi»  trop  grands  sacrifices.  Le  gouvernement  aa-^ 
dité  des  maîtres.  Ils  sont  quelquefois  l'objet  rait  aussi  h  intervenir  dans  cette  qceslion. 
des  spéculations  répréhensibles,  excédés  de  De  môme  que  beaucoup  d'entrepreneurs  ouL 
travail  et  soumis  à  des  traitements  funestes  à  pris  l'iiiiativc  pour  réclamer  une  loi  sur  lo 
leur  développement  physique  et  intellectuel,  travail  dos  enfants  daus  les  manufactures,. 

4fMi«teurs  entre  l'ouvrier  et  le  naître,  de  même  on  peut  citer  un  assez  grand  nom- 
lea-eonoeila  da  prwI'boaMnes  débarrasseront  bre  d'industriels  disposés  à  accepter  les  mo- 
rindaalrté#0neftnile  de  conflits  qui  pour-  diOealions  qu'on  introduirait  sous  ce  rapport 
raient  en  entraver  la  inarrhe.  L'institution  a  dans  le  régime  des  manufactures.  Le  pou- 
fait  ses  preuves  depuis  quarante  ans;  il  ne  voir  e.st  le  gardien  de  la  morale  publique, 
s'agit  plus  aujourd'hui  que  de  généraliser  et,  à  ce  titre,  il  a  évidemment  le  droit  de 
amant  que  possible  et  de  l'appliquer  à  tou-  veiller  à  la  conservation  des  nuBors,  surtout 
tot  les  tndostries  qui  ont  quoique  impor-  lorsque  le  danger  est  tel  qu'il  menaee  toute- 
tance  dans  l'ensemlile  de  la  prndiirtion.  une  classe  de  la  société. 

Disons  maintenant  quels  peuvent  être  les  Les  avances  que  font  les  maîtres  aux  ou- 

devoirs  du  gouvernement  en  ce  qui  con-  vriers  sont  la  source  des  plus  graves  abus,  et 

oema  la  police  des  manufactures.  Si  les  en-  le  travailleur  est  tris-firéquemment  victime 

Itots  ont  été  exposés  et  sont  encore  exiiosés,  de  la  dépendance  dans  laquelle  il  se  place 

à  une  apptication  excessive,  si  les  soins  |>our  lorsqu'il  anticipe  sur  son  salaire.  11  perd  sa 

leur  iniructioii  et  loin-  étal  hygiéniiiuo  ont  libcrlé,  et  de  là  résulte  (juc  le  fabricant  oa 

été  négligés,  (!t  si  la  loi  a  voulu  remédie  r  ,i  rcntrcpreneur  no  se  fait,  dans  une  foule  de 

ces  ineonvéaients  dans  un  intérêt  d'huma-  ciroonstancesi  aucun  scrupule  d'abuser  de 
mMi  qui  est  en  même  teni|)s  un  intérêt  so-  ^  cette  |iùsition.  L'ouvrier  ne  peift  quiUer  tor 
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maître  qu'après  a  voir  nrquilté  sa  delte  envers 
lui,  cl  si,  malgré  la  dcllc,  l'ouvrier  rc(;oii 
son  congé ,  cclTe-là  reste  njcnlionnée  sur  le 
livrcl,  eidès  lors  il  renconlre  de  irès-gran  Is 
obstacles  pour  se  pincer  de  nouveau,  parce 
que  l'eniropreneur  qui  lo  reçoit  est  forcé  de 
lui  faire  subir  des  rcii.>nues  au  profil  du  maître 
qu'il  vient  de  quitter,  jusqu'à  l'exiinclion 
comnièle  de  1«  dette.  En  déi;larant  non  privi- 
légiées toutes  les  créances  des  maîtres 
inscrites  sur  le  livret  des  ouvriers,  on  cou- 
perait le  mal  à  sa  racine.  11  est  vrai  que  les 
ouvriers,  dans  des  cas  diflicilcs  ou  dans  des 
moments  de  détresse,  ne  trouveraient  |ilus 
les  mêmes  facilités  auprès  des  entrepreneurs. 
Ce  serait  un  inconvénient  sans  doute.  Mais 
lorsqu'on  sait  que  très-souvent  les  entre- 
preneurs conduisent  l'ouvrier  sur  cette  pente 
glissante  pour  l'exploiter  ensuite  el  pour  lui 
imposer  les  iilus  dures  conditions,  on  con- 
viendra que  les  avantages  exceptionnels  que 
les  ouvriers  trouvent  dans  le  mode  actuel- 
lement usité,  ne  peuvent  compenser  les 
résultats  funestes  qui  accom|>agncnt  les 
avances  qu'ils  ont  reçues.  Cet  UbOge  est  beau- 
coup plus  fréquent  dans  l'intluslrio  parcel- 
laire que  dans  la  grande  manufacture.  Ce- 
pendant, mémo  dans  celle-ci,  les  avances 
soit  en  argent,  soit  en  objets  en  nature,  sont 
une  cause  de  sitéculations  répréhensibles, 
faites  au  détriment  de  l'ouvrier.  Pour  ce 
point,  un  changement  dans  les  rapports  est 
très-facile,  et  ii  une  loi  déclarait  les  créances 
ain«i  fondées  non  privilégiées,  ni  les  maîtres, 
ni  les  ouvriers  ne  pourraient  s'en  plaindre. 
Les  sccoiidsen  éprouveraient  bientôt  la  bien- 
faisante inlluenre,  et  le  petit  nombre  des 
premiers  qui  cherche  aujourd'hui  des  béno- 
llces  dans  col  usage  ne  ferait  que  rentrer  dans 
les  conditions  ordinaires  auxquelles  obéis- 
sent tous  les  manufacturiers  honnêtes. 

Il  arrive  que  des  crises  commerciales  ou 
industrielles,  des  ratastro|)hes  ou  des  phé- 
nomènes physiques  détruisent  momcniané- 
ment  l'état  normal  d'une  partie  de  la  popula- 
tion. Dansces  cas,  il  est  du  devoirdu  gouver- 
nement et  do  la  société  do  venir  au  secours 
des  victimes.  Cette  assistance  s'est  mani- 
festée, au  surplus,  plus  d'une  fois.  Les  inon- 
dations, les  incendies,  la  grêle  amènent  une 
action  réparatrice  de  la  |  art  du  pouvoir,  el 
les  dilférentes  classes  de  la  société  inter- 
viennent aussi  elles-mêmes  spontanément 
pour  adoucir  les  elfets  de  ces  désastres.  Cette 
assistance  est  une  obligolion,  et  il  ne  faut 
môme  i»as  la  considérer  i.omme  une  charité 
qui  n'mqdiquo  jamais  un  <levoir  absolu.  Par 
cela  mêmequc  le  gouvernement  et  la  société 
viennent  au  secours  des  individus  qui  ont 
soutferl  dans  leurs  prO}»riélés,  par  cela  même 
aussi  le  jiouvoir  doit  adoucir  les  soullrances 
des  classes  ouvrières  qui  ont  été  momenta- 
nément frappées  par  des  événements  en 
dehors  de  toutes  les  prévisions  humaines, 
tiais,  qu'on  le  remarque  bien,  une  |)areille 
assistance  constitue  un  fait  exceptionnel  dans 
la  vie  du  travailleur,  et  il  ne  faudrait  pas 
que  la  produc  tion  com|itftt  d'une  manière 
régulière  sur  dos  secours  de  celte  nature.  La 
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charilé  elle-même  est  destinée  à  soulager 
des  misères  individuelles,  et  en  agissant 
d'une  manière  permanente,  elle  ne  doit  s'é- 
tendre qu'aux  itidividus  qui  sont  hors  d'état 
de  travailler,  aux  invalides  de  la  société  qui 
n'ont  pas  la  plénitude  de  leurs  facultés  in- 
tellectuelles el  physiques.  La  charilé,  consi- 
dérée comme  élément  de  la  production  géné- 
rale, se  transforme  en  un  im|)ôl,  et  dès  lors 
elle  perd  son  eflicaciié  et  son  caractère  mo- 
ral et  religieux.  I.es  é'ablissements  de  bien- 
faisance, les  hôpitaux,  les  hospices  ne  sont 
destinés  qu'aux  infirmes,  aux  malades  et 
aux  vieillards,  el  la  charité  privée  doit  sur- 
tout compléter  l'iiisullisance  de  ces  établisse- 
ments. Le  pouvoir,  sans  doute,  ne  peut  don- 
ner assez  de  sollicitude  h  ceux-ci  ;  mais  il 
ne  faut  pas  qu'il  en  méconnaisse  la  desti- 
nation, et  il  ne  faut  pas  que  la  philanthropie 
leur  assigne  un  rôle  qui  encouragerait  la  pa- 
resse ou  l'imprévoyance  d'une  certaine  clakse 
do  la  société  aux  dépens  de  la  société  tout 
entière. 

Quand  le  |«)uvoir  a  rempli  sa  tâche  à  l'é- 
gard du  travailleur,  quand  il  a  favorisé  son 
éducation,  quand  il  lui  a  fourni  des  moyens 
d'instructions,  et  lorsque  enfin  il  le  jiréscrve, 
autant  que  cela  est  possible,  des  influences 
funestes  à  sa  moralité  el  à  sa  santé;  qu'il  le 
•rolége,  autant  que  cela  est  compatible  avec 
a  liberté  industrielle,  contre  les  abus  qui 
résultent  de  la  puissance  hiérarchique  du 
maître  et  du  capital  dont  celui-ci  dispose; 
quand  le  gouvernement  a  faii  tout  cela,  l'ou- 
vrier, de  son  côté,  doit  aussi  réunir  ses 
elforts  pour  améliorer  sa  condition  ;  il  doit 
user  de  tous  les  movens  pour  aerroître  ses 
forces,  son  instruction  et  sa  moralité.  Car 
c'est  dans  ces  etTorts  qu'il  trouvera  plutôt  la 
sourcedes  améliorationsauxquelles  il  aspire 
que  dans  une  augmentation  de  salaire. 

Si,  par  un  calcul  qui  ne  nous  paraît  guère 
j>ossible,  on  |M>rvenail  à  établir,  d'une  pari, 
le  nombre  des  journées  que  les  ouvriers  de 
toutes  les  classes  perdent  au  cabaret  cl  dans 
la  débauche,  et,  do  l'autre,  les  sommes  qui 
sont  ainsi  déoensées  iniproduclivement,  on 
serait  étonné  do  l'énormilé  dos  }>ertes  de 
temps  el  d'argent  occasionnées  |iar  le  désor- 
dre et  la  mauvaise  conduite  des  travailleurs. 
Il  y  a  à  Paris  seulement  environ  6,000  mar- 
chands de  vin  qui  n'existent  pour  ainsi  dire 
que  par  les  ouvriers.  Sans  doute,  comme 
ceux-ci  ne  vivent  plus  dans  la  famille  du 
maître,  ils  sont  obligés  de  chercher  leur  sub- 
sistance ailleurs.  Mais  le  tiers  des  mar- 
chands de  vin  qui  sont  actuellement  dans  la 
capitale  répondrait  et  au  delà  aux  besoins 
réels  des  ouvriers  célibataires  ipii  n'ont  pas 
un  ménage  pour  y  prendre  leur  nourriture. 
Os  profils  absorbés  par  i,000  marchands  de 
vin  qui,  loin  d'être  un  élément  ulilc  dans  la 
société,  en  sont  au  contraire  la  plaie,  sulli- 
raient  t>our  fiire  exister  un  pareil  nombre 
de  familles.  M.  intenant,  si  les  journées  lais- 
sées au  cabaret  étaient  employées  au  tra- 
vail, les  ouvriers  trouveraient  là  une  nou- 
velle so  .rce  de  l>énrfices  el  une  sauvegarda 
contre  de  fréquents  eniraineaienls.  L'Ktal  ne 
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peut  point,  sans  port«r  aOetnte  à  la  liberté 
industrielle,  limiter  le  nombre  des  dllMTelS 
(Sfi),  pas  plus  gu'il  ne  peut  défendre  eux  oa- 
▼riers  de  les  fréquenter.  C'est  à  ceux-ci  de 
prendre  des  habitudes  d'ordre  et  de  fuir  des 
lieux  qui  compromi-itent  è  la  fois  leur  sdnlé 
et  leur  moralité.  Les  raattrcs  peuvent  favo- 
riser MS  lendaiimst  les  mSQu£Bcturiers  de 
Sedtn  ont  réussi  ft  détruire  pres<pie  oomiilé- 
tcment  rivrogneriecbeilesvlasset  oavrîirus 
(If  leur  ville. 

Les  mariages  précoces  ont  les  consiS- 
auences  les  plus  graves  pour  le  sort  et 
1  avenir  des  classes  ouvrières.  Cet  acte  si 
important  s'accomplit  en  général ,  chez  les 
ti'availlcurs,  avec  la  plus  grande  légèreté. 
Des  enfants  viennent  aggraver  la  siiuiation, 
jusqu'à  ce  que  ceux-ci  soient  en  <1ge  de 
suivre  les  travaux  de  la  fabrique.  Si  Pincon- 
duite  de  Tout rier  complique  cette  situatioiK 
alors  ta  ftmille  est  inéritableinent  livrée  I 
une  misèro  affreuse.  De  pareils  exemples 
sont  plus  iioiiitircux  encore  dans  les  nianu- 
fartiirt's  que  dans  l'industrie  parcellaire  ; 
mais  ils  se  rencontrent  aussi  cbet  les  arti- 
sans des  grandes  cités,  où  malheureusement 
les  occasions  de  dissipation  pour  les  ouTriers 
sont  aussi  fréquentes  que  dans  les  foyers 
industriels.  Ce  sont  les  faits  de  cctlc  naLm  e 
quS  frappent  particulièrement  les  réforma- 
tonn  cl  les  pmlanlhroues,  et  sans  reeourir 
aux  causes  de  ces  douleurs,  ils  en  rendent 
la  société  res(>onsable.  Ils  accusent  les  in* 
duitrics  et  les  inslilutioiis,  quelque  étran- 
gères que  soient  les  unes  et  les  autres  à  ces 
maux  qui,  pour  la  pluport  du  temps ,  ne 
prennent  leur  source  que  dans  l'iropré- 
wjanee  et  le  désordre,  ui  sobriété  et  réeo- 
nomie  engendrent  la  prudence ,  et  la  pru- 
dcrjce,  dégagée  uiôme  de  toutes  les  considé- 
rations morales,  est  un  sufli-sant  préservatif 
contre  le  mariage,  et  à  plus  forte  raison  contre 
la  commblnage, toutes  les  fois  que  l'ouvrier 
ne  se  sent  pas  en  état  de  nourrir  et  d'élever 
une  famille.  Voyez  les  niasses  supérieures  t 
Avec  quelle  prudence  et  quelle  circonspec- 
tion ne  contractent-elles  pas  des  mariages  I 
L,ps  classes  moyennes  imitent  cet  exemple, 
et  c'est  iè  ce  qui  eootrilme  k  leur  aisance  et 
i  leur  prospérité,  l^ourquoi  les  classes  infé- 
rieures m  raarchoraicnt-cllfS  pas  dotts  la 
même  voie?  Pouruuoi  ne  gouvcrneraieiit- 
Clles  pas  leurs  penchants  t>ar  les  mêmes  con- 
sidérations et  avec  la  même  énergie?  Une 
meilleure  éducation,  de  meilleurs  exemples, 
et  l'esprit  d'ordre  et  d'économie  sont  une 
préparation  nécessaire  à  la  réforme  fonda- 
mentale que  nous  indiquons  ici.  11  y  a  dans 
le  monde  un  certain  nombre  de  causes  de 

Srospérilé  qu'il  ftnl  étudier  soigneusement, 
r,  parmi  ces  causes,  il  n'y  en  a  pas  de  plus 
•flicsces  que  la  continence  et  le  choix  judi- 
aienB  do  répoqne  è  laqnalla  rhomoM  peut 

(36)  Il  7  s  dsi  SiMs  ail  les  a«itief|es  et  les  cabs- 

Nto  COtiMiuient  des  inonnpoles.  L«  gouvernement 
se  réserve  le  droit  d'en  limiler  le  norobn>,  ci  il  n'ac- 
corde rtntoriulion  d'établir  de  irauvcaux  cabarets 
qu'aprèi  des  eiiquèlas  M  loraqne  ta  nécessita  en  e%t 
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contracter  mariage  et  s'éleTer  au  rang  de 
chef  de  famille.^ 

On  nè  peut  pas  fiiro  do  lois  Méventim 
contre  le  mariage,  et  lodt  eO  dn^on  a  dit  et 

écrit  à  ce  sujet  est  impraticable.  Pl-escrire 
alors  l'époque  h  laquelle  l'ouvrier  rloit  se 
marier,  ou  lui  interdire  complètement  le 
mariage,  serait  porter  atteinte  à  sa  li- 
berté et  à  sa  dignité.  De  setnblsbl^  me- 
sures n'arrêteraient  d'ailleurs  pfis  l'accrois- 
sement de  la  population,  cl  ne  feraient 
qu'augmenter  le  nombre  des  enfants  illé- 
gitimes. Quelques  gouvernemeats  allemands 
ont  apporté  de  nombreuses  enlriyes  aui 
mariages  dans  les  classes  iloférieuresv  et  ces 
entraves  ne  sont  qu'une  cause  de  désordres. 
11  y  a  en  Alsace  une  foule  d'ouvritîrs  (iran- 
gers  qui  n'onl  pu  se  procurer  les  ades  né- 
cessaires pour  se  marier,  précisément  par 
suite  des  mesure*  prises  par  les  pays  aux- 
quels ils  OppAtienneol ,  et  qui  se  irouTent 
engagés  dans  des  unions  illicites.  Ainsi  ces 
mesures  préventives  mSnqncnt  corai)létenicnt 
leur  l)ul.  C'est  dans  l'individu  môme  qu'il 
faut  chercher  les  sources  des  réformes  ;  c'est 
en  lui  faisant  connaître  ses  devoirs,  ses  in- 
térêts, sa  véritable  situation,  qu'on  Tempé- 
chera  de  contracter  des  mariages  précoce», 
et  qu'on  lui  donnera  le  sentiment  des  pé- 
rils oui  attendent  un  père  de  famille  qui  n'a 
que  dlnanflkanles  ressources  pour  nourrir 
et  éloTor  soB  enfants.  De  pareilles  considém- 
tions  auront  plus  de  vaietar  ses  yeux  que 
tous  les  systèmes.  Loin  de  nous  cependant 
la  pensée  d'interdire  à  l'ouvrier  le  mariage. 
Il  d  plus  que  personne  besoin  de.«  joies  -ot 
des  consolations  de  la  lamille;  mais  ces  sa* 
tisSMtions  il  les  trouvera  lorsqu'il  se  sert 
fait  un  capital  par  l'épargne,  lorsqu'il  aura, 
autant  que  cela  est  numaincment  possible, 
écarté  les  mauvaises  clinnoes  de  l'avenir  et 
fixé  les  incertitudes  de  sa  condition.  (Théo- 
dore Fix.) 

S  IV.  Atisèrei  det  campagnet.  —  I.  L'in- 
fluence favorable  de  l'agriculture  sur  les 
mœurs  n'est  j>as  coiitroversable,  mais  les 
mœurs  de  la  campagne,  moins  mauvaises 
que  celles  des  grands  centres  manolteliu 
ners,  sont  loin  d'dtre  bonnes.  Les  campa- 
gnes manquent  d'Instruction,  manquent  d'é- 
ducat  on ,  manquent  de  princiiies,  parce 
qu'elles  manquent  do  religion.  Il  s'y  est  in- 
troduit une  liljerié  de  penser,  de  parler  et 
Sùlgir  dans  les  deux  sexes,  si  grossière,  si 
•MMcieuse,  que,  sans  le  fo_yw  do  lumi'èrc, 
prédominant  de  la  civilisation,  ce  serait  de* 
venu  de  la  l)arbarie. 

Im  licence  morale  et  intellectuelle  de  la 
régence  et  du  siècle  de  Louis  XV,  sans  con- 
tre^joids,  sans  décorum,  c'est  là  ce  que  les 
campagnes  ont  hérité  des  villes,  quand  le 
mouvement  de  rotation  des  idées  eut  amené 
le  xme  aièelo  ans  populations  rttrBle8.  I« 

tuflUamment  dénenlrée.  CM  ainsi  que  lei  èheiM 

se  passent  dans  plukîeurs  cantons  de  Ja  Suis**  tl 
dans  qnelqne»  E.al>  de  la  Confëdéra:ion  icina* 
■ique^ 
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corniplion  tinns  les  ville*  aiigmenle  le  céli- 
bat, taiiilis  que  le  mariage  est  favorisé  dans 
les  compagnes  f>nr  les  mauvaises  mœurs  en 
même  temps  quo  par  les  bonnes.  L'élément 
corrupteur  manquant  dans  les  cam[4gnes, 
la  corrufKion  s'y  entendre  d'elle-même,  cl  lo 
mal  grandit  sois  rinlluence  funeste  de  l'ir- 
réligion; mais  la  corru|)lion  y  étant  i  peu 
près  réciproque,  y  mène  presque  toujours 
au  manago  oui,  presque  toujours,  en  csl 
aussi  le  remède.  Nous  sommes  eu  mesure 
d'afllrraer  que  dans  telles  communes  rurales 
de  certains  départements,  fa  moitié  <les  gros- 
sesses, et  au  delà ,  précède  le  mariage. 

Ecoulez  ce  qu'a  dit  des  campagnes  un 
prélat  moderne  :  A  quelles  indigences  mo- 
rales sont-elles  descendues?  Dans  quelle 
torpeur  religieuse  se  sont-elles  douloureu- 
sement endormies?  L'ignorance  des  pre- 
mières vérités,  des  plus  simples  devoirs 
a  couvert  de  son  ombre  épaisse  le  toit  des 
laboureurs  (36)  ;  la  plus  imbécile  im(>iété, 
e.si  assise  au  foyer  champêtre,  versant  l'in- 
sulie  el  la  siupi'dc  dérision  sur  les  plus  au- 
gustes mystères,  sur  les  plus  saintes  obli- 
gations de  la  morale.  Le  graml  nom  de  Dieu 
n'y  sert  que  d'injure  aux  hommes  f«ils  et 
de  jouels  aux  cnfanls.  Les  âmes  courbées 
sur  la  charrue  qui  déchire  la  lerre  ne  se  re- 
dressent Jamais  pour  regarder  le  ciel  ;  elles 
vivent  de  la  vio  du  corps;  elles  fendent  le 
Iwis  et  elles  taillent  la  pierre,  croyant  en 
faire  sortir  la  pi'ix  du  cœur,  les  plaisirs  en- 
chanteurs de  la  bonne  conscience  el  le  con- 
tentement de  la  vie.  On  y  croit  toutes  les  fa- 
bles surannées,  les  mensonges  manifestes, 
les  sorciers,  les  livres  imjturs,  los  ignobles 
superstitions,  et  l'on  n'y  croit  pas  le  caté- 
chisme et  l'Evangile.  Les  consciences,  quand 
elles  remuent  encore,  se  plient  à  toutes  lus 
erreurs,  comme  les  moissons  se  courbent  à 
lout  les  voiils.  L'église  du  village  n'est  guère 
qu'une  ruine  inooiumode  dont  on  détourne 
la  vue  ou  tout  au  plus  une  uiaison  de  soli- 
tude, où  chmpie  matin  lo  prôiro  isolé  va 
verser  ses  prières,  jes  pleurs  .solitaires  sur  la 

iicrte  de  ses  enfants.  {Mandement  de  Mgr 
■'a^et,  évô.|uo  d'Orléans,  depuis  renrésen- 
lanl  k  rassoiiibléc  constituante  de  18V8.) 

Dans  nos  cités,  on  lutte  contre  la  ounla- 
gion  du  mal  qui  se  propage  naturellement 
par  l'agglomération,  au  moyen  d'eïrtllenlcs 
tBuvres  destinées  à  morali.sur  et  h  procurer 
plus  de  bien-être;  mais  comme  *iu  cùté  des 
campagnes  rien  d'analogue  ne  s'établit,  uue 
même  les  bons  exemples  deviennent  de  plus 
en  plus  rares  par  l'absence  des  per.siinnes 
religieuses  et  dévouées,  c'est  Ih  que  la  con- 
tagion des  vices  de  la  ville  s'étend  chaijue 
jour.  (.M.  le  baron  de  Munlreuil,  Annaie$ 
de  la  Charité,  1835.) 

D'un  autre  c6té,  reconnaissons  que  la 
charité  jus<ju'ici  n'a  pas  ouvert  ses  en- 
trailles pour  les  indigents  du  la  classe 
agricole.  Ils  ont  fuiui  et  ils  manquent  de 
pain,  ils  uni  froid  el  ils  manquent  de  bois, 

t'tG)  D'après  WiMle  det  Pyriniti,  un  père  dis- 
up:ilfur  l't  ruini^  par  l'incuniluiie ,  a  veuJii  &a  Ulic 


CLA  VA 

et  ils  manquent  do  vêlemenis,  de  plus  ils 
sont  malades  el  ils  raaflqnent  de  médecin  et 
de  remède.  L'ouvrier  esi-il  sans  ouvrage  À 
la  ville,  les  bourses  s'ouvrent  pour  y  sup- 
jiléer,  des  quêtes,  des  b:ils,  des  concerts,  des 
loteries ,  des  ventes  philanthroftiqucs  lui 
viennent  en  aide.  Il  a  la  (>aroissc  qui  est 
riche  et  le  bureau  de  bienfaisance.  Il  a  lo 
dispensaire  qui  lui  fournil  le  pain,  ensuite, 

10  médicament  et  le  médecin  en  maladie, 

11  a  l'hdpital,  s'il  est  malade,  il  a  l'hospice 
s'il  est  vieux.  L'indigent  des  campagnes  n'a 
rien  el  il  n'a  pas  d'avances  pas  d'économie» 
car  les  Iravaux  de  la  campagne  sont  trop 
peu  payés  pour  lui  en  laisser.  La  femme  de 
l'indigëni  peut  trouver  de  l'ouvrage  dans  les 
villes»  la  femme  de  l'indigent  dans  la  cam- 
iflgne  n'en  trouve  jamais,  si  ce  n'est  dans 
es  [lays  manufacturiers,  quand  la  ville  ou 
la  manufacture  ne  sont  pas  loin.  L'enf'wit  d»*» 
indigents  dans  la  ville  trouve  la  crèche,  In 
salle  d'asile,  l'école.  Les  enfants  do  l'in- 
digent dans  la  campagne  sont,  hélas  I  lu 
plus  souvent  privés  de  tous  ces  avantages  li 
la  fois.  La  constatation  de  l'éLil  moral  de  In 
France  exige  d'autres  détails. 

§  V.  Irréligion.  —  La  nioriilité  csl  meil- 
leure dans  les  pays  où  lo  c<ilholicisme  est  lo 
mieux  observé.  Parmi  les  17  dé|>artements 
où  il  est  le  plus  florissanl,  la  Fronce  du 
Nord  ne  compte  qu'un  seul  dé|jartomcnl  ; 
el  l'on  voit  que  celte  même  France  du  Nord 
donne  13  départements  parmi  les  17  qui 
fournissent  le  plus  d'accusés. 

Sur  les  5V  départements  de  la  Franco  du 
Midi  où  le  calholicihmo  a  conservé  ]>lus 
d'empire  qu'ailleurs,  V  .>-eulcmcnt  figurent 
parmi  ces  17  dépaiiemcMits,  qui  apportent  a 
la  somme  des  crimes, le  plus  iori  conlingonl. 
Même  observation  applicable  h  l'ouest  de  la 
Fronce,  car  sur  les  7  déparlements  du  litto- 
ral compris  dejiuis  les  Pyrénées  jusqu'au 
capFiiiislère,  pas  un  seul  ne  ligureau  nombre 
des  déjiart-  menls  où  il  y  a  le  plus  d'accusés 
decrimcs,ettous,àrexcëptiondc  laCharcnlo- 
Inférieure,  <ont  compris  dans  les  deux  séries 
où  le  catholicisme  est  le  mieux  pratiqué. 

Ix's  iléparlcments  réputés  les  |j1us  reli- 
gieux, sonl  ceux-ci  : 

Khône,  Loire,  Loiro-lnféricurc,  lUc-cl-Vj- 
laine,  Voucluse,  Haute  Marne,  Cantal,  Ar- 
dèche,  Bouchcs-du-Rh6ne ,  Haute-Loire, 
Basses-Pyrénées,  Lozère,  tiard,  Landes, 
Isère,  Mayenne,  Sarlhe. 

Les  moins  religieux  : 

Hnulcs-Pyrénéos,  Cher,  Indre,  Corrèze, 
Dordognc,  Àriége,  Seine-et-Marne,  Charente, 
Creuse,  Loi,  Uauie-Viennc,  Bos-Hhin,  Niè- 
vre, Seine-el-Oise,  Ardeniies  cl  Aisne. 

Sous  le  rapport  [ibysiciue,  l'infériorité  des 
habitants  de  la  chaîne  des  Alpes  et  du  bas- 
sin du  Khône  csl  évidente,  la  durée  de  la 
vio  y  est  inférieure  h  celle  îles  autres  déiun  - 
lemenls.  C'est  la  misère  de  la  classe  ou- 
vrière qui  en  esl  cause. 

Dans  le  groupe  du  Limousin  et  la  Marche, 

k'^ée  de  6  à  7  ans  ii  nn  marclanj  de  cbaiisoiis 
UKiyoniiaiil  iUO  h.  (ISSC) 
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/es  mœurs  s6ni  mpilleures  que  dans  la 
chaîne  des  Alpes  et  que  dans  le  bassin  du 
Rhône,  mais  la  classe  inférieure  y  est  mal 
nourrie  et  plongée  dans  la  plus  j)rofoude 
ignorance;  la  population  y  est  ehétive  et  ra- 
bougrie et  meurt  vile.  Qu'on  y  porte  Tédu- 
4;ation  et  Tindustrio  c^ui  moralisent,  sans 
quoi  le  remède  serait  pire  que  le  mal.  L'Au- 
veruiet  les  montai^Dcs  des  Cévennes  et  de 
lllillfiDt  des  Pyrénées,  sons  le  ra(iport  des 
BNMM^fonl  lesplasmaaraises  du  Midi,  et 

Sf  iont  eetles  de  lool  fe  Midi  oft  l'insf rno- 
Ollprimaire  est  la  [ilus  développée.  Dans 
«es  départements  la  noun  iture  est  mauvaise. 
Dans  la  2*di vision  militaire  do  la  France  du 

Midi  comprenant  le  iwissia^  Hiiûao,  la 
moralité  est  relatif ement  nme;  mais  les 

enfents  trouvés  y  sont  plus  nombreux  qu'en 
Auvergne,  où  lus  miuurs  sont  pires. 

Dans  le  Berry  rt  le  ceiilro,  l'instruction 
primaire  est  arfic'rée.  Les  populations  sont 
mal  nourries,  mal  logées,  elles  sont  de  pe- 
tite lai. le  et  la  vie  n'y  est  pss  de  lox^u»  du- 
rée. Pourquoi  ne  |ias  comliattre  ces  efllets 
dont  on  connaît  les  causes  ? 

Dans  la  Bretagne  et  le  Maine,  la  nourri- 
ture est  mauvaise,  les  maisons  roancpicnt 
d'air  et  da  lumière  ;  pnrtez-y  de  nouvelles 
Ûiéories  d'a^ricoltore,  multipliez  les  voies 
de  communication,  et  l'aisance  y  fera  cesser 
cette  infériorité  relative,  qui  a  la  pauvreté 
pour  cause. 

Les  mœurs  sont  mauvaises  dans  rancienne 
Normandie,  diercheMD  la  cause  et  portez-y 
remède.  Les  crimes,  les  bâtards  et  les  en- 
fants trouvés  y  sont  plus  nombreux  oue 
dans  les  au^^os^ll'Ilarl(.■raorlls  du  Nord,  plus 
mauvais  en  masse  sous  le  rapport  des  mœurs 
que  ceux  du  Midi.  La  loi  du  recrutement 
s'y  exécute  mal.  L'imp6t  s'y  paye  mal. 
Pourquoi  ne  pas  stimuler  les  agents  do  pou- 
voir? comment  admettre  qu'on  laisse  subsis- 
ter ces  besoins  de  réformes  en  des  points 
ai  graves? 

Dans  le  Nord  proprement  dit,  en  prenant 
la  Seine  pour  point  de  départ,  la  moralité 

est  plus  mauvaise  que  dans  tous  les  au- 
tres départements,  c  est  la  que  les  crimes 
soin  les  plus  nombreux,  qu'il  y  a  le  plus 
d'enlaots  trouvés,  le  plus  de  suicides,  le 
pin»  de  paupérisme  indigène  ou  importé.  La 
gouvernement  fermera-t-il  les  yem  anr  ces 
misères?  • 

Les  crimes  sont  nombreux  dans  l'an- 
cienne Alsace,  les  mœurs  y  sont  corrom- 
pues, c'est  è  ren<'eigne(oent,  c'est  à  la  mo- 
rale raligieuse  k  amer.  {E$êai  de  itmiitiqu» 
dtf  Dant^ville.) 

)  VI.  Profeiiion$  indutlriellft  les  moins 
profitables. —  Les  professions  les  moins  pro- 
ductives sont  celles  qui  Joignent  le  débit  à  la 
manipulation,  autrement  dit  oui  tneitent  le 
producteur  en  rapport  avec  le  consorama- 
t«ur.  Tels  sont  le  cordonnier,  le  tailleur, 
après  eux  les  ébénistes,  les  tourneurs,  les 
coiffeurs,  qui  fournissent  à  la  population  in- 
dtKenle  le.s  classes  les  plus  nombreuses. 

1  VII.  Dégoût  de  la  proftition.  —  Le  dé- 
gaw  de  sa  profiession  est  un  travers  de 
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l'homme,  Horace  Ta  dit;  et  puisque  ce  tra- 
vers est  général,  il  ne  faut  pas  s'aonnor  de 
le  rencontrer  chez  l'homme  du  peuple,  dont 
la  condition  est  souvent  si  misérable.  Saint 
Jean  Ctirysoatome  déplore  comme  Chrétien 
ce  que  le  bvori  de  Mécène,  avait  reraaniué 
comme  philosophe.  Inde  euntla  ingunnshu- 
manum  main  diitinnarunt  quod  mulli  in  eo 
maximum  Ùeum  este  potilum  arbitre  m  ur  ut 
$t$u$  ariet  minim  tnetent  et  nmmo  sibi  eri- 
mitU  dMcam  si  «onui  peritiam  pree$tferant. 
Toutes  sortes  de  maux  ont  frappé  rbumanité 
quand  le  plus  grand  nombre  ont  mis  leur 
gloire  h  mépriser  leur  profession  cl  en  sont 
venus  à  considérer  comme  une  lionte  de  s'y 
rendre  habiles. 

'  I  VIII.  Coneurrenee.  —  La  eooeurrenee 
peut-elle  ôlre  classée  parmi  les  causes  de  la 
misère?  L'historien  socialiste,  Louis  Blanc, 
est  d'avis  de  ran"iru;ative.  <■  Le  principe  de 
l'association,  »  dit-il,  f  fut  attaqué,  fut  renver- 
sé en  1789;  il  y  eut  erreur,  erreur  profonde. 
Au  lieu  de  le  détruire,  il  aurait  fallu  le  re« 
constituer  sur  des  bases  nouvelles.  La  révo* 
lulion  se  mit  h  crier  en  face  de  l'Kurope: 
Nous  vouions  la  liberté  absolue  de  la  cons- 
cience dans  l'ordre  religieux,  nous  voulons 
la  liberté  absolue  par  l'individualisme  dans 
l*ordre  politique!  et,  dans  l'ordre  social, 
nous  voulons  la  liberté  par  !a  conrurrenro 
illimitée. Ou  ouvrit  à  l'activité  huinauie,  une 
voie  dans  laquelle  on  ne  savait  pas  où  elle  se 
précipiterait;  on  lui  donna  les  ailes  de  la 
vapeur.  On  ouvrit  à  l'audace  de  l'intelll- 
geoce  humaine  un  champ  si  grand  à  par- 
courir qu'elle  devait  y  rencontrer  l'anar- 
chie. 

A  Ce  principe  de  l'individualisme  laieaez 
faire,  et  taiaatx  passer^  fut  proclamé.  C'é- 
tait dire,  suocèa  aux  forts  et  malheur  aux 
vaincus  I  Vh  bien  !  il  y  avait  là  un  princi j  e 
qui  devait  amener  la  destruction  de  la  so- 
ciété et  sa  transformation.  Avec  le  système 
[lc  la  libre  concurrence  on  produit  dans  lei 
ténèbres.  Dans  telle  industrie  il  y  a  disette, 
dans  telle  autre  il  y  a  encombrement.  Rien 
ne  se  fait  avec  ordre  là  où  la  règle  manque. 
Là  où  l'ordre  n'est  pas,  l'anarchie  s'intro- 
duit. 

«  On  nous  dit  :Vous  voulez  empêcher  la 
concurrence  illimitée,  mais  vous  ête^les  ad- 
versaires de  la  liberté  1  Nous  répondrons  : 
La  concurrence  étoufTcla  liberté  du  pauvre, 
la  liberté  du  faible,  la  liberté  de  l'ignorant. 
L'état  sauvage  est  celui  de  tous  les  états 
qui,  consacre  le  mieux  la  liberté;  car  dans 
I  état  sauvage,  rbomme  le  plus  lort  est  par* 
ftitement  libre  de  tuer  le  pius  Hdbte  et  de 
s'emparer  du  daim  et  du  chevreuil  pour  lo 
manger.  Le  plus  fort  rausculairemenl  dans 
cet  étal  de  société  égorge  le  plus  faible,  dans 
le  système  de  la  libre  concurrence  il  eu  est 
ainsi  des  plus  intelligents  et  des  plus  rirhes 
h  l'égard  de?  autres.  L'homme  supérieur  en 
intelligence  qui  at)use  de  sa  su]  énonlô 
commet  un  acte  de  tyiannie. 

fi  Le  principe  du  la  société  actuelle  est  le 
rrineiiiê  de  rantagonisme,  de  risolement.  dt 
la  concurrence.  La  ooncurrenoe,  c'est  l'ca- 
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faiiiemeiii  perpéluel  de  la  misère,  parce  qu'au 
lieu  d'associt-r  des  fuiccs  de  manière  à  leur 
laire  produire  le  plusi)0ssible,  elle  les  frouo 
porpétuellement  les  unes  contre  tes  autres,  de 
manière  à  les  détruire  perpéluelleanDl  les 
'unes  ^lar  les  autres.  Où  est  ati^oiiraltat  I  a- 
telier  qni  représente  des  bénéfices  sans  que 
ces  bénéiices  représentent  la  ruine  de  tous 
les  ateliers  rivaux?  Quelle  boutique  cons- 
iroit-on  aoioard'bui,  sani  avoir  profondé- 
mont  dans  le  eawr  le  désir  de  ruiner  le  voï- 
sin  de  droite  et  le  voisin  de  gauche  ?  quelle 
est  aujourd'hui  la  fortune  qui  ne  se  com|H>se 
pas  de  cent  destructions  et  de  cent  ruines  T 
quel  est  le  bonheur  du  riche  qui  ne  se  coin- 

Gse  pas  de  toutes  les  larmes  des  malheureux, 
fortune  d'un  seul  individu  représente  le 
malheur  de  plusieurs  milliers  d'hommes, 
retlc  société  est  ninuilite.  car,  celn  est  ini- 
iiue,  elTroyable.  Lue  société  composée  de 
cette  sorte  n*eet  pas  une  société  de  oitoyeas, 
c'est  une  guerfe  im(»i«»  hjrpocrite. 

«  LacriRcarréneeestune  caasede  pauvreté, 
parcequ'ellc  entraîne  une  énorme  déperdition 
(le  travail  humain,  parce  qu\*i  diaque  heure 
du  jour,  à  chaque  point  de  la  société,  qui- 
conque réussit  représente  quelqu'un  qui  a 
suecorobé,  c'est  éviderament  une  (lerte  pour 
la  société  tout  entière.  La  masse  de  riches- 
ses résultant  de  ce  travail  ainsi  perdu  cl  dé- 
truit, compose  une  masse  lelleiueui  etlr.iyante 
que,  si  on  en  faisait  le  calcul,  un  reculerait 
«l'éintri.  C'est  parce  qu'on  ne  ledit  pas  qu'on 
dlllrme  que  la  concurrence  est  un  principe 
de  richesses,  La  concurrence  est  une  cause 
(l'appauvrissement  général,  parce  qu'elle  li- 
vre la  société  au  gouvernement  grossier,  au 
gouvernement  imbécile  du  hasard.  Quel  est 
le  producteur  dans  le  système  de  la  concur^ 
rence  qui  peut  répondre  de  sa  prévoyance, 
desasagesse,  on  pourrait  dire  de  sa  loyauté? 
Personne.  1^  concurrence  force  les  produc- 
teurs à  produire  dans  une  nuit  obscure, 


invétéré  sur  lequel  la  sollicitude  do  législa- 
teur doit  /*ire  nécessairement  appelée.  >on 
|ias  (]u'il  soit  donné  à  l'action  de  la  loi  de 
porter  remède  à  ce  mal  dans  toute  son  éten- 
due. 11  n'est  ni  dans  le  devoir,  ni  dans  le  poii> 
voir  lie  l'BM  de  orocnrer  è  chaetiR  des  mem* 
bres  de  It  société  la  satisfartion  complète  de 
ses  besoins  matériels.  La  misère  est  malbeo- 
reuseinont  au-dessus  de  la  ftortée  des  gou- 
vernements ;  ils  ne  peuvent  jamais  prétendre 
k  la  (aire  dis|>arattre,  parce  one,  comme  les 
autres  fléaux  et  les  autres  riiAiiments,  elle 
est  plarée  sous  la  main  de  Dieu.  Mais  tous 
leuis  efforts,  toutes  leurs  lentiilives,  dans  la 
limite  do  co  qui  est  juste,  de  ce  qui  est  pos- 
sible, de  ce  qui  est  humain,  doivent  ôtreap- 
pliqués  à  en  adoucir  les  rigueurs  et  h  en  di- 
minuer les  ravages.  {Rapport  de  M.  Henri 
de  Rianceyà  rassemblée  législative.) 

L'habitation  est  une  des  choses  les  plus 
importantes  de  la  vie  du  pauvre  et  de  1  ou- 
vrier. C'est  le  centre  de  ses  affections,  c'est 
le  Ken  de  son  repos  ;  c'est  là  qu'a  près  de  lon- 
gues fatigues  d'une  journée  passée  au  loin,  il 
trouve  les  délassements,  les  joies  et  les  pei- 
ne^ de  la  famille.  Pour  la  femme,  pour  les 
enfants,  c'eat  la  résidence  presqiiie  continue 
da  Jour  et  de  la  nuit  :  c'est  lliorlcon  umt 
entier  !  Dans  la  somme  des  charges  q<ii  pè- 
sent sur  le  ménage,  le  loyer  est  une  des  plus 
lourdes  ;  deile  privilégiée  qui  se  solde  liop 
souvent  avec  le  mobilier  le  {<l us  nécessaire. 
An  point  de  vue  moral,  le  chez  soi  entre 
pour  beaucoup  dans  les  habitudes  de  l'ou- 
vrier, llfaut  même  le  dire  :  l'aspect  intérieur 
de  l'habitation  du  |);uivrc  révèle  et  reflète, 
en  quelque  sorte,  les  conditions  morales  de 
ceux  qni  y  résident.  L'ordre,  l'économie,  le 
soin  accnseni,  an  milieu  des  tristes  témoi- 
gnages dn  dénftittent,  l'esprit  de  force  et  du 
couinge,  le  sentiment  de  la  résignation,  la 
dignité  d'une  pauvreté  noblement  acceptée 
et  énerciquement  soutenue.  Coortïien  de  fois. 


avenalément,  à^prqdttlr»  en  vne  d'un  roar-   en  pénétrant  dans  le  réduit  qni  ébrite  iami 
ché  iiotti  H  est  ^tirtMInÉriiiposefble  de       «M  èlle-mêne,  tr^ÊMim^notn  pas  été  fraiw 


terminer  les  ressoureeSM  Hr  calculer  les  li- 
mites. {Discours  nrotjomtî!  ni  Luxembourg  le 
20  avril  18^.} 

Nous  ajoutons  à  cette  sortie  du  socia- 
lisme un  exemple  sâiltentde  l'excès  dn  lais- 
s&'faire  et  du  laisser-ptuser.  La  libre  con- 
currence va  jusque-là  que  le  même  proprié- 
taire peut  louer  et  loue  deux  boutiques  dans 
la  même  maison  à  deux  marcnands  de 
,  la;  inlme  profession.  Nous  voyons  dans 
'  le"  praspclus  du  Bazar  Provençal,  buule- 
;  f ara  de  la  Madeleine  (cité  Vindé),  en 
1845,  que  l'on  vend  dans  les  deux  magasins, 
des  thés,  des  chocolats  et  des  siroi«,  des 
..  liqueurs,  des  vins  ûns  et  jdei  fruits  en.  eÇA- 
■serves.au  même  ^'IS.  .  "  ,  .  ' 

i  1X1  LOffeàûHiùi  hitalntreé'.  11  ein'  tèi- 
possible  de  se  rendre  compte  de  l'état  dépln- 
rablc  d'un  grand  nombre  des  logements  oc- 
cupés par  la  majeure  partie  de»  pauvres  et 
des  ouvriers,  surtout  dans  les  villes-  indus- 
trielles ;  il  est  impossible  de  contèmpler  les 
eflbts  redoutables  do  leur  irisahibrite,  sans 
rei'Onnatire  qu'il  a  a  là  un  mal  profond  et 
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pésdecet  effort  presque  héroïque  qui  par- 
vient à  dissimuler  la  réalité  des  privation.n 
sous  les  ingénieuses  apparences  d'une  active 
et  intelligente  économie  I  II  est  peu  de  spec- 
tacles plus  attachants  que  ceini  de  l'humbio 
logisou  préside  une  industrieuse  sollicitude, 
oii  brille  une  simple  et  rigoureuse  propreté. 
Et  nous  le  constaterons  avec  joie,  ce  s|)Ocia- 
cle  n'est  pas  rare  dans  la  population  labo- 
rtense.  C'est  presque  toujours  l'indice  de  la 
nMelité,  de  le  probité  ;  c'est  oomroe  le  ca- 
cMit  extérieur  oe  la  vertu  ;  dé  même  qne 
l'incurie,  la  négligence,  la  malpropreté  li.i- 
hissent,  la  iilu{iart  du  temps,  ta  mauvaise 
eottdàite,  1  immoralité  et  ta  débauche. 

0^'  eôpdMoii*  intérieures  ne  dépendent 
pél  lM|rart'oe  la  volonté  de  l>Mivrler,  mais 
elles  exercent  une  influence  considérable 
sur  ses  habitudes.  Si  I  ouvrier  trouve  dans 
son  habitation  non  pas  I  ngrémeni,  mais  la 
propreté,  mais  la  salubrité,  il  s'y  plaira,  il  y 
restera.  An  contraire,  suppo»ei,  ce  qui  est 
malheureusement  trop  fréquent,  on  eir  mé« 
phitique,  des  émanations  nauséabondes,  11 
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s'empressera  de  le  fuir  pour  nllor  chercher 
au  dehors  des  distractions  presque  toujours 
dangereuses,  et  dont  l'abus  conduit  trop 
souvent  à  Tinsensibililé  el  è  l'abrutissement. 
On  l'a  remarqué  aree  raison,  nnsalubrité  du 
Jogement,  qui  amène  le  dégoût  du  foyer  do- 
mestique, est  l'un  des  plus  actifs  pour- 
voyeurs du  cabaret.  El  de  la  sorte,  les  liens 
de  la  famille  se  relâchent,  les  vices  sont  en- 
couragés el  le 'désordre  se  multiplie.  La 
santé  du  corns  ne  reçoit  pas  de  moins  tristes 
atteintes.  L'numidité,  les  infiltrations,  l'air 
vicié  et  corrompu  amènent  des  maladies  spé- 
ciales, causent  souvent  une  uiorlalité  ef- 
'frayante.  Tandis  que  les  constitutions  les  jdus 
robustes  s'affaiblissent  et  s'épuisent,  les  na- 
tures plus  délicates  s'étiolent  et  succombent. 
I-a  |)bthisie  enlève  les  femmes  cl  les  jeunes 
filles  :  les scroiules,  le  rachvtisme  torturent 
les  enfonts..  C'est  avec  éi>ouv'anle  et  avec  hor- 
reur que  l'on  contemple  des  générations  en- 
tières dédmées,  et  dont  les  débris  languis- 
sants, énervés,  inf^flp.iMes  do  fournir  au  re- 
crutement de  nos  ui  luées,  jiro^tagent  au  mi- 
lieu de  nos  grandes  cités  des  types  dégéné- 
rés et  des  races  bâtardes. 

Sans  doute,  il  y  a  malheureusement  à  cette 
oiTroyable  dégradation,  il  y  a  bien  d'autres 
causes  et  plus  tristement  elTicaces.  tra- 
vail des  manufactures,  l'agglomération  des 
sexes  et  des  âges,  lo  développement  précoce 
«t  effréné  de  la  déltauche,  1  oubli  des  lois 
morales  e(  la  perte  de  la  foi  dans  les  Ames 
sont  les  premiers,  les  plus  terribles  agents 
de  celte  profun  le  dépravation.  Mais,  il  faut 
le  dire,  les  conditions  actuelles  des  habi- 
tants fovoriscnt  le  développement  de  ces 
UMtti  et  enaugmentent  l'inionsiié. 

V.  Henri  de  Itiencey  explique  qull  ne 

Earle  pas  de  la  population  des  campagnes, 
es  ouvriers  de  l'agriculluro  trouvent,  en 
général,  dans  h  nature  de  leurs  travaux  el 
dans  la  disposition  de  leurs  habitations,  les 
conditions  extérieures  de  la  santé .;  i'espace, 
Tair,  le  soleil  ne  leur  manquent  pas.  Ceux 
mêmes  qui  au  labeur  des  chamjts  joignent 
une  oci'U}iaiion  industrielle  n'ont  pas,  à  beau- 
coup près,  autant  à  souffrir  que  les  ouvriers 
des  manuftdores  et  que  les  ouvriers  des 
villes.  Le  rapporteur  divise  les  ouvriers  des 
villes  en  trois  catégories.  La  première  est 
celle  de.s  ouvriers  qui  habitent  hors  des 
centres  manufacturiers  ou  aux  environs.  .La 
seco|(tfe.  des  ouvriers  $édentaire$,  et  qui  ré- 
sideàl  déos  des  logements  qu'ils  louent  et 
qèlls  owupent  dHin  façon  permanente  STee 
leurs  meubles  et  leur  ménage.  La  troisième 
de  ceux  qu'on  jieul  appeler  nomades,  qui 
&'eniassent  dans  des  habitations  communes, 
dans  des  maisons  gamiet,  qu'ils  payent  sou- 
vent è  la  nuit,  etovT  ils  ne  possèden  i  tiasmèroe 
la|l8ille  sur  laquelle  ils  couchent.  1^  condi- 
tion des  ouvriers  de  la  première  catégorie 
est  généralement  bonne.  C'est  dans  l'inté- 
rieur des  grands  centres  de  population  et 
d'industrie  que  «0  reneonireiil les  deux  ao- 
très  catégories. 

C'est  a  Mulhouse,  «'est  k  Amiens,  c'est  A 
Reims,  c'est  A  Houeo,  c'est  A  Lyon,  c'est  A 


muNKAiu  eu. 

Lille,  c'est  àParissurtoutqu'ilfaultos  étudier. 

J'ai  vu  è  Mulhouse  ,  dit  M.  Villermé  , 
dans  l'enquête  faite  au  nom  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  J'ai  vu  k 
Domach  et  dans  des  malsons  voisines,  de 
ces  misérables  logements  où  deux  famillps 
coucliaieiit  chacune  dans  un  coin,  sur  de  la 
paille  jetée  sur  lo  carreau  el  retenue  par 
deux  planches.  Ces  logements  sont  louée 
fort  cher;  et  il  parait  que  le  prix  de  la  loca^ 
tion  tente  les  spéculateurs,  qui  font  bâtir 
chaque  année  do  nouvelles  maisons,  et  ces 
maisnns  sont  ?»  peine  bâties  que  la  misère 
ks  reiuplil  d'habilauls.  A  Amiens,  les  ou- 
vriers logent  dans  la  partie  basse  de  la  ville» 
dans  des  rues  étroites,  oft  les  maisons,  fré- 
quemment en  bois,  sont  distribuées  en 
cnambres  humides,  mal  éclairées,  mal  closes 
et  malsaines.  Le  logement  des  ouvriers  de 
Reims  est  plus  mauvais.  Ce  sont  de  misé- 
rables réduits  que  précèdent  des  cours  mal 
pavées  et  couvertes  d'ordures.  Tout  le 
monde  sait  ce  que  sont  les  rues  de  Lyon; 
tout  lo  monde  connaît  ces  im[)asscs  nora- 
breus^^s,  obscures,  irrégulières,  traver.sées 

Kr  des  escaliers  qui  conduisent  de  l'une  A 
utre,  ces  cours  si  petites  et  d'une  saleté  si 
repoussante,  ces  constructions  d'une  hau- 
teur excessive  et  d'une  malpropreté  insigne, 
où  sont  entassés  les  25,000  métiers  de  cette 
illustre  el  malheureuse  cité.  (M.  Bla!«qui, 
Rapport  sur  la  situaliondaetasses  ouvrières, 
à  l'Académie  du  idencet  morales  et  potit^ 
ques,  181^9.)  A  Rouen ,  c'est  encore  («ut- 
ètre  plus  intolérable.  On  n'entre  dans  les 
maisons  que  |>ar  des  allées  basses,  éiroiles 
et  obscures,  où  souvent  un  homme  ne  peut 
se  tenir  debout.  Les  alléea  servent  de  lit  à 
un  ruisseau  fifitide  chargé  des  eaux  grasses 
et  des  immondices  de  toute  espèce  qui  pleu- 
venl  de  tous  les  étages  el  qui  séjournent 
dans  de  petites  tours  mal  pavées,  en  flaques 
peslileuttelles.  On  y  monte  par  des  escaliers 
en  spirale,  sans  garde-fous,  sans  lumière, 
hérissés  d'aspérités  produites  par  des  or- 
dures pétrifiées,  et  on  abonio  ainsi  de  si- 
nistres réduits  ba.s,  mal  fermés,  mal  ouverts, 
et  presque  toujours  déjiourvus  de  meubles 
el  d'ustensiles  de  ménage.  11  n'y  a  presque 
jamais  de  carreaux  aux  fenêtres,  et  les  rez- 
de-chaussée  sont  parfois  si  humides  que 
leurs  parois  sont  ta[)issécs  tie  mousse.  Dans 
plusieurs  rues  situées  le  long  du  ruisseau 
connu  sous  le  nom  d*eni>ps  JloAecf ,  on  vot 
Jaillir  de  petites  lOwiMS  MZ  portes  des  mai> 
sons,  quand  l*ean  tie  suinte  pas  le  long  des 
murs.  Les  propriétaires,  souvent  aussi  pau- 
vres que  leurs  lucalairos,  ne  font  jamais  du 
léparations,  et  ces  aifreuses  maisons  devien- 
nent ainsi  de  jour  en  jour  plus  insalubres  et 
plus  meurtrières. 

Quelque  affreuses  que  soient  ces  ret.-aites 
humaines,  elles  n'approchent  pas  encore  des 
caves  de  Lillu.  Une  portion  considérable  de 
la  population  manuCacturière  de  Lille  habile 
dans  des  caves  situéet  è  9  ou  3  mètres  an* 
dessous  du  sol  et  sans  communication  avec 
les  maisons  doni  elles  font  partie.  C'est  un 
spectacle  vraiment  elNyaot  que  «elni  de 
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ce»  ombres  humaines  dont  la  (éle  arrive  à 
peine  h  la  hauteur  <lr>  nos  pieds,  quand  le 
demi-jour  oui  les  éclaire  permet  de  les 
apercevoir  ilu  haut  de  la  rue.  J'ai  viïiiiô 
presque  toutes  ces  caves  à  plusieurs  repri- 
ses, tantôt  accompagné  d'un  médecin  qui  en 
cmmaissait  tous  les  hibilants,  tantiM  arec  les 
autorités  de  la  ville,  épouvantées  des  décou- 
Tertes  déchirantes  qu'elles  faisaient  en  y 
entrant.  Le  quartier  principal  de  la  misère 
lilloise  est  celui  de  Saint-Sauveur.  Toutes 
les  combinaisons  semblent  y  avoir  été  réu- 
nies pour  l'insalubrité.  C'est  une  sf^rie  d'Ilots 
séparés  jwr  des  ruelles  sombres  et  étroites, 
aboutissant  à  de  petites  cours  connues  sous 
le  nom  de  courettes,  servant  tout  h  la  fois 
d'égouts  el  de  dépôts  d'immondices,  où 
règne  une  humidité  ronsl.irUo  en  toute  sai- 
son. Les  fenêtres  (les  habitations  et  les  portes 
des  caves  s'ouvrent  sur  ces  passaj^es  infects. 
Les  habitations  sont  distribuées  tout  autour 
de  ces  foyers  nestitentiels.  A  mesure  qu'on 
pénètre  dans  l'enceinte  des  courettes,  une 
population  étrange  d'enfants  étiolé^<,  bus.^u'', 
contrefaits,  d'un  aspect  pflle  et  terreux,  se 
presse  autour  des  visiteurs  et  demande  \'m- 
mône.  Mais  ceux-là,  du  moins,  respirent  à 
l'air  libre,  el  c'est  seulement  au  fond  des 
raves  que  l'on  peut  juger  ilu  su[tplire  de 
ceux  que  leur  âjje  ou  la  rigueur  rie  la  saison 
ne  permet  pas  de  faire  iorlir.  Le  père  do 
famille  habite  rarement  ces  tristes  demeu- 
res :  il  se  hAie  de  les  fuir  au  lever  du  jour, 
et  n'y  rcTicnt  que  fort  tard  vers  la  nuit.  1^ 
mère  seule,  par  sa  tendresse  vigilante, 
brave  l'horreur  d'y  vivre  pour  assurer  la  vie 
de  ses  enfants.  Il  y  a  des  milliers  qui  nais- 
sent seulement  pour  mourir  d'une  longue 
agonie.  Le  docteur  Gosselet,  médecin  dis- 
tingué de  Lille,  qui  a  publié  le  chilfre  des 
victimes  de  ce  martyrologe,  s'écrie  en  finis- 
sant :  A  ce  lléau,  il  faut  une  Iwrrière;  il 
faut  qu'en  France  on  ne  puisse  pas  dire  un 
jour  que  sur  21.000  enfants,  il  en  pst  mort, 
avant  f'âge  de  5  an*,  20,7001  (Rapport  de 
M.  Blanqui.)  ^  '^'^ 

L'autorité  municipale,  depuis  plusieurs 
années,  a  Hntre[>ris  d'immenses  iravanx  d'as- 
.•iainissement.  Des  foyers  d'infection  ont  dis- 
|Miru  :  des  rues  où  la  mort  elle-mêiue  avait 
inscrit  son  nom  comme  sur  son  domaine 
réservé  ont  été  condamnées.  Toulcfois  il 
existe  encore,  dans  certains  quartiers,  des 
îlols  entiers  de  maisons  vieilles,  délabrées, 
mal  tenues,  où  les  ctiambres  mal  éclairées 
et  mal  closes  renferment  des  aggloméra- 
tions félidés  d'êtres  humains  (37).  Dans  des 
constructions  s|  écialemeiit  affectées  aux 
imuvres,  une  malpropreté  horrible  engendre 

(37)  La  commission  d«s  logemonls  insalubre  à 
i.illc  donne  !<•*  cliiffics  suivants  dans  son  rapport 
adreué  a  l'autorilé  municipale,  après  une  première 
intpeclion  loula»  U:%  huliilalions  qu'elle  a  jugées 
dana  il«  mauvaises  comlilions  de  salubrité  :  it'i 
ravei  liabilé(;s  onl  été  juj^^s  malgainrs  el  non  sus- 
t-rpiilili  s  (t'ass.-iini.Hsi'nii'iii  ;  120  piétps  île  reiih;- 
rhausst^  ncrvaiil  de  rlianibres  à  coucher  onl  clé 
•lérlaiées  inlia)iii.iktles:  3»  cliamtires  d'cntre-»ol  pa- 
»i»isscni  dooir  <Mrc  supprimées;  Il  inaisnn>  uu 
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des  maladies  sans  nombre.  Le  mauvais  (.Hat 
des  cuvettes  où  se  versent  les  eaux  ména- 
gères donne  lieu  à  des  exhalaisons  inferles 
qui  vicient  l'air  de  ces  humbles  demeures  el 
altèrent  la  santé  de  leurs  habitants.  Ici,  ce 
sont  des  cours  où  le  soleil  ne  pénètre  ja- 
mais, où  les  détritus  et  les  ordures  s'accu- 
mulent; le*!,  ce  sont  les  fosses  d'aisance  qui 
laissent  échapper  des  émanations  dange- 
reuses. Qui  ne  sait  combien  dans  les  mai- 
sons, même  d'une  nitparence  aisée,  il  est 
des  réformes  urgentes  que  commandent 
l'ordre  el  l'huniaiiité  !  Combien  de  lois  n'a- 
t-on  pas  eu  à  gémir  sur  le  sort  des  portiers, 
dont  les  habitations,  dont  les  loges,  pour  se 
servir  du  mot  énergique  qui  les  }jeint  et  les 
condamne,  sont  si  souvent  d'une  insalubrité 
mortelle  I  Or,  ces  lo;;enients,  si  insalubres, 
si  re|ioussnnts,  sont  souvent  loués  è  des  prix 
très-élevés.  |)lu|iArt  du  temps,  la  misère 
des  habitants  les  empêche  de  jwiycrce  loyer, 
et  les  propriétaires  sont  exposés  h  beaucoup 
de  non-valeurs  ;  mais,  pour  éviter  cotte 
perte,  on  exige  le  payement,  non  pas  h  des 
lermes  éloignés,  mais  par  mois,  i^r  quin- 
zaine, par  semaine  même.  C'est  ce  qui  ar- 
rive dans  presque  toutes  les  vilJes  citées 
plus  haut.  I.a  troisième  catégorie  de  lo- 
gements se  compose  des  hôtels  à  la  nuit. 
Ces  maisons  meublées,  ces  garnii,  qui  sont 
soumis  aux  inspections  et  h  la  surveillance 
de  la  police,  olfrent,  sous  le  rapport  de  la 
salubrité  intérieure  et  extérieure,  des  ta- 
bleaux que  la  |)lume  a  peine  à  tracer.  Non 
pas  qu'ij  faille  jeter  un  reproche  égal  h  toutes 
tes  maisons  et  surtout  à  leurs  h8!)ilant.s. 
Il  v  a  diirérents  degrés.  L'admitiisiraiitja 
publique  témoigne  de  l'ordre,  de  l'esprit 
de  concorde  et  de  bonne  conduite  qui  règne 
habituellement  dans  les  chambrée*  dos  ou- 
vriers du  b/ltiment.  de  ces  25  à  30,000  hom- 
mes, logeant,  les  maçons  do  préférence  dans 
le  quartier  de  l'Hôtel  de  Ville,  les  charftcn- 
tiers  dans  le  faubourg  Saint-Martin,  et  qui, 
moyennant  6  fr.  par  mois,  sont  couchés,  ont 
une  soupe  nar  jour  dont  ils  fournissent  lo 
pain,  et  le  blanchissage  d'une  chemise  par 
semaine.  Toutefois,  il  est  regrettable  que 
ces  braves  gens  couchent  ainsi  agglomérés 
dans  do  petits  réduits.  Accoutumés  à  tra- 
vailler au  grand  air,  l'étroitesse  d'j  leurs 
logements  doit  leur  être  plus  pénible  qu'à 
tous  autres;  aussi  les  lièvres  typhoïdes  sont- 
elles  communes  [larmi  eux  el  .■iltaqueiit-elles 
quelquefois  une  chambre  entière.  (M.  Fbk- 
GiEH,  chef  de  bureau  à  la  Préfer  ture  de  po- 
lice.) il  faut  l>ie;i  que  l'insalulirilé  de  ces 
garnis  soit  redoulabk',  puisqu'eu  1832,  selon 
le  rapport  olliciel  sur  le  choléra,  sur  9a> 

corps  de  l».^limellls  »onl  dans  un  eut  de  dégradaiiiui 
complet.  D'autre  pari,  des  mesures  d'ansaiuisse- 
meni  ont  ëlé  prejcrlics  pour  558  caves,  4tJl  piect-s 
de  rez-de  chaussée,  576  chunilires  d'ontre-sol,  inm- 
sardes  ou  greniers,  snns  parler  de  nombreux  ira- 
vaux  recommandés,  tels  que  hlanchlmeni  a  la  chaux 
de  cours  el  corridors,  rëparaiion  ou  huppression  de 
liens  d'aisance,  oialilistiemonlR  de  cuvetiei,  pavage 
do  cours,  c;c.  ^.Novembre  lUSi.) 
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maisons  garnies  qui  rcccvaieni  des  journa - 
liers,  des  bfllrtvciirs,  dos  L'hiffonnicrs,  des 
ramoneurs  et  des  maçons,  499,  plus  de  la 
■oitié,  ont  été  attaqués.  Pour  la  majeure 
partie,  ajoute  nii  rapport  de  la  Commission 
sanitaire  du  3*  arronaiitsement,  ces  maisons 
sont  de  vieilles  masures  humid^'^s,  peu  aé- 
rées, mal  tenues,  renfermant  dos  chambres 
contenant  huit  ou  dix  lits  pressés  les  uns 
contre  les  «utras,  et  où  pluaiears  pertonnes 
eonehent  encore  dans  le  nèm  lit.  De  ces 
retraites  sans  nom,  tes  plus  hideuses  sont 
celles  qui  abritent  les  chiffonniers.  On  vuit 
agglomérés  dans  dos  espèces  de  cages,  dit 
le  rapport  général  du  Conseil  de  salubrité 
de  Pans  en  18M,  de  malheoreux  chiffon- 
niers au  crochet,  qui  n*ont  pour  lit  qu'une 
couche  de  paille  sale  pour  eux  et  pour  leurs 
enfants;  encore  est-elle  placée  au  milieu  de 
quelques cbitTons  triés  d'où  émane  une  odeur 
rapoiiSsanle.De  ces  sortes  de  •;henils  que  l'on 
décore  dji  noci  d'hôtel  garni,  impossible  de 
les  Aire  sortir;  ils  y  vivent  le  jour,  ne  le 
quittent  que  la  nuit,  et  la  police  seule  ose 
V  pénétrer  pour  j  exercer  une  surveil- 
lance trop  souvent  infructueuse.  Les  agents 
dft  police  chargés  de  la  surveillance  de 
ces  chambres  en  garni,  ajoute  M.  Prégier, 
en  font  une  peinture  effroyablo.  Chaque  lo- 
cataire garde  auprès  do  lui  sa  hollc,  quel- 
quefois comble  u  immondices,  ei  de  (julIIl-s 
immondices  I  Lorsque  les  agents  arrivent 
cbex  tes  logeurs  pour  y  ftire  leurs  relevés 
ordinaires  ou  la  recherche  de  quoique  indi- 
vidu suspect,  ils  éprouvent  une  sutfocfltion 
t|ui  lient  de  rasi.ti_> xie.  Ils  ordonnent  l'ou- 
verture des  croisées,  quand  il  y  a  moyen  de 
les  ouvrir,  et  les  représentations  sévères 
qu'ils  adressent  aux  logeurs  sur  cet  horrible 
mélange  d'ôtres  humains  et  de  matières  ani- 
males en  diosniiilion  ne  les  émcmeni  pns. 
Les  logeurs  répondent  ft  cela  que  leurs  loca- 
taires y  sont  accoutumés  aussi  bien  qu'eux. 
On  verra  plus  loin  tout  ce  qui  a  été  tenté  de 
nos  jours  pour  atténutr  lo  mal  dont  noua 
venons  do  préseolor  le  tableau.  (Fcy.  chap. 
VIL) 

I  X.  Périodicité  du  miêireê.  —Le  phéno- 
mène de  la  périodicité  des  misères  est  si- 
gnalé dans  plusieurs  articles  do  ce  Diclion- 
naire.  11  éclate  dans  le  dénomliremenl  sta- 
lionnalre  des  classes  soufTrantcs,  et  il  se 
retrouTO  aussi  cruellement,  avec  une  déplo- 
rable persistance,  dans  la  longue  série  do 
toutes  les  infortunes.  Nous  avons  été  à  même 
de  le  constater,  surtout  dans  les  hôpitaux. 
On  pourrait  croire,  au  premier  abord,  que 
c'est  lo  nombre  permanent  des  lits  qui  pro- 
duit le  nombre  stationnairo  des  malades  an- 
nuels, mais  il  n'en  est  rien,  puisque  les 
hôpitaux  ont  plus  de  lits  que  de  malades, 
i>arlout  ailleurs  qvih  Paris,  d'où  il  suit  que 
les  lits  vides  attendent  les  malades  et  ne  les 
Appellent  paa.lfarseille,i)ar  exemple,  donne 
les  chiffres  que  voici  :  ifm  :  J,Vlk  malades; 
18V7:  7,531;  iVkS  i  6,855.  La  comparaison 
se  produit  ici  sur  une  grande  échelle.  A 
Dijon,  nous  trouvons  :  en  1844,  158  ma- 


jades;  en  1845.  156;  pendant  six  mois  de 
1856,  86  malados. 

A  Bourges,  le  chiffre  des  malades  traités 
k  l'hôpital  est  en  1841  de  445,  en  1842  de 
«21,  en  1843  de  453.  L'hôpital  de  Rambouil- 
let donne  en  journées  les  chiffres  suivants: 

1847,  3.634  m.ilades  ;  18V8,  3,273;  1849, 
3,655.  A  rhôjitial  de  Lizieux,  en  1848,  ma- 
lades cItIIs:  488;  en  1849,  470;  en  IttO. 
421. 

La  prédominance  des  femmes  dans  le» 

hospices  est  un  fait  d'ob>crvalion  généiwle, 
de  m&nie  que  celui  de  la  supériorité  du 
nombre  des  hommes  dans  les  hôpitaux  ,  ce 
qui  tient  à  ce  qu'il  y  a  plus  de  femmes  dé- 
nuées que  d'hommes,  cl  que  les  hommes, 
do  leur  côté,  sont  plus  sujets  aux  maladies 
provenant  d'accidents  que  la  femme.  I.o 
phénomène  social  se  trouve  réuni  nu  pljé- 
nomène  naturel,  dans  les  chitfres  suivants 
que  nous  fournit  l'hôpital  de  Dreux.  F.ii 

1848,  hommes  malades,  283  ;  femmes,  125. 
Fn  1849,  hommes,  267;  fummes,  96.  En 
1850,  lioMuncs,  263;  femmes,  80.  (l'oy.  Bd- 

PITAUX  et  Hospices.) 

De  1839  h  iS'*'*,  sur  4,939,394  naissances, 
on  compte  146»a87  morts-nés  ;  1  mort-né  sur 
84  naissance»  :  ttr  il  existe  InTariablemeni 

moitié  plus  do  morts-nés  dans  les  déparle- 
incnts  industriels,  que  dans  lesautres.  Isur^ 
d'un  côté, 1  sur 44  do  l'autre.  Voy. Bcheac x  db 

BIBNPAISAIICB,  HÔPITAUX,  M0I«TS<DB-PiÈt6. 

|XI./fi/|iurfice  des  révotutiem. — La  pérlo> 

dicité  des  misères  est  .«sons  préjiuiice  de 
l'action    prépondérante    des  révolutions. 
Kllcs  aggravent  toutes  les  nii> ùrcs  el  elles 
vont  jus({u'à  accroître  le  nombre  des  décès. 
En  1828,  le  département  où  le  nombre  des 
décès  rcmjiortesur  celui  des  naissances  Ml 
de  10.  Il  est  de  27  en  1832,  Le  nombre  des 
dérès  rcini  orln  sur  celui  des  naissancf"-", 
dans  le  département  de  la  Seine,  de  21,652 
hatninnts,  de5,000dans  la  Seine-Inférieure, 
de  6,0Û0  dans  Seine-et-Oise  et  la  MarnCf 
de  8,000  dans  le  département  du  Nord,  do 
4,000  dans  la  Somme  el  dans  l'Aisne,  c'cst- 
ftnlire  que  le  fléau  sévit  de  préférence  dans 
les  déparlements  riches  et  populeux.  En 
1833,  rinOuence  révolutionnaire  ne  règne 
plus  que  par  exeeption.L'eieédantdes  décès 
n'eiisto  plus  (lue  dans  6  départements.  Au 
lieu  de  déi  rollre,  la  population  a  grandi 
dans  ces  mômes  départements  de  la  Seine, 
de  Setne-et-Oise,  de  la  Seine -Inférieure, 
de  la  Mèmé  et  de  l'Aisne,  oû  les  décès 
l'avaient  emporté  l'année  d'avant.  L'agita- 
tion partielle  de  1833  produit  en  1834  une 
autre  fâcheuse  inlluence  qui  cesse  enlin  en 
1835.  Remarquez  que  l'excédant  des  décès 
sur  la  population  n'existe  plus  comme  an 
1832,  dans  les  grande  centres  de-  popula- 
tion. Le  fléau  sévit  lè  où  l'insurrection  sé* 
vit.  Les  3  départements  frappés  en  celte 
année  1834,  sont  précisément  les  départe- 
ments révolutionnés  :  la  Mayenne,  Ja  Loire- 
Inlérieure,  ille-et-Yilaineèt  llainé-ei-Loi/e. 
Dans  la  Mayenne,  lé  nbmbre  des  décès  Tem- 
portosur  les  nais-anros  de  352,  dans  la  Loire- 
liiféricure,  de  '2,889.  dans  Maine-et-Loirei 
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de  S.OSst,  dans  IlIe-et-ViUine,  de  4,3%,  it 

nunc  f/entes  erudimini. 

^  Condùion  comparée  des  clasies  ou- 
fflèr««  fur  U$  divers  points  du  territoire. 
T-Le  Limousin  et  la  Marcha,  formant  U 
troisième  division  rie  la  Franw  du  midi  e| 
comprenant  5V  dé|iariemeiils ,  renfemienl 
les  populations  les  jilui  niibérables.  La 
1"  subdivision  se  couipo^e  des  pays  inon- 
tucux,  du  centre  et  du  midi,  de  l'Auvergne, 
des  montagnes  des  Cévcnnes  et  d6  lA  i4ialne 
des  Pyrénées;  elle  fournit  bcauroup  plus 
dH  crimes  •ïontrcles  personnes  que  la  Franco 
du  nord.  On  y  compte  peu  de  bâtards,  mais 
beaucoup  d'enfants  trouvés.  Ces  popula- 
tioost  soos  le  rapport  moral,  sont  les  moins 
bonnes  du  midit  et  ce  sont  «selles  de  tout 
te  midi  où  rinstmction  prinaira  est  plua 
développée.  Dans  ces  dépirleioenls»  la  nour- 
riture est  mauvaise. 

Dans  la  2'  subdivii>ion  de  la  France  du 
midi,  comprenant  le  b&isin  du  Hbdoe»  U 
moralité  est  reialivemenl  bonne,  mais  les 
enfants  trouvés  v  sont  plus  nombreni  qii'ea 
Auvergne,  où  les  mœurs  sont  pires.  Sous 
le  rapport  physique,  l'infériorité  des  liabi- 
tants  do  la  chaîne  des  Alpes  et  du  bassin 
du  Rh6ne  est  évidente;  la  durée  de  la  vie  y 
•si  inférieure  à  celle  des  autres  départe- 
ments. Cest  la  misère  de  la  classe  ouvrière 
(^ui  en  est  cause.  L'instruction  primaire  et 
1  industrie  7 sont  développées,  maislamisère 
règne  à  côté  dans  une  si  gruide  |iropOrtion, 
que  le  mal  neutralise  le  i>ien. 

Dans  le  groupe  du  *  Limoasin  et  de  la 
Marche,  les  mœurs  sont  meilleures  que  dans 
la  chaîne  des  Alpes,  meilleures  môme  que 
dans  1(!  bassin  du  Rhône.  Mais  la  classe  in- 

grieure  y  est  mal  nourrie  et  plongée  dans 
plus  profonde  ignorance.  On  a  constaté 
que  la  bonne  nourriture  existe  [lartout  en 
raison  directe  de  l'industrie  et  de  rinsiruc- 
lion  primaire.  La  population  est  ch^live  et 
rabougrie,  et  meurt  vite.  Qu'on  y  porte 
l'éducation  qui  nfioralise,  sans  quoi  le  re- 
mède serait  pife  gi|9  le  mal.  Dans  le  bassin 
du  Rbdne  et  sur  fes  c6tes  du  golfe  de  Gas- 
cogne, d.ins  les  départements  que  l'Océan 
baigne,  depuis  Nantes  jusqu'au  département 
des  Landes,  dans  ceux  que  longe  la  Ga- 
ronne ou  qui  suivent  le  cours  de  la  Loiret 
la  moralité  est  bonne,  mais  li  encore  les  en- 
fants trouvés  sont  nombreux.  Nous  constate- 
rons ailleurs — Voy.  Esfasts  tuol  vês,  etc. — 
que  les  filles-mères  élèvent  ostensiblement 
)eur^  ei\(ant^  dans  les  départements  o(i  les 
moBars  iiont  maiivaises,  et  qu'elles  les 'ex- 
posent dans  ceut où  les  mœurs  générales  re- 

fioussent  la  licence.  On  l'a  remari^ué  .en 
lalie  comme  en  France. 
Dans  le  Berry  et  le  centre,  l'instruction 
primaire  est  arriérép.  Les  populations  sont 
mal  nourries,  sont  mal  logées,  elles  sont  de 
petite  taille,  ei  la  vie  n'y  est  pas  de  longue 
durée.  Dans  la  Bretagne  et  Je  Maine,  la 
nourriture  aussi  est  mauvaise,  les  maisons 
manquent  d'ajr  et  de  lumière,  portez-y  de 

{louvellefi  tb^rics  d'a^icaltur^,  multipliez 
es  ifriw  d«r  communication»  et  l'aisance  y 
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fera  cesser  cette  infériorité  relative  qui  a  la 
misère  pour  cause. 

Les  mœurs  sont  mauvaises  dans  l'ancicnn» 
Normandie.  Les  crimes,  les  bâtards  et  Ins 
enfants  trouvés  y  sont  plus  nombreux  que 
dans  les  autres  départements  du  Nord  (|ilus 
mauvaises  vu  masse,  sous  le  rapport  des 
mœurs,  que  ceux  du  Midi).  La  loi  du  recru- 
tement s  y  exécute  mal,  l'impôt  s'y  (tayo 
mal.  C'est  dans  le  nord  proprement  dit,  en 

firenant  la  Seine  pour  (mint  de  départ,  que 
a  moralité  est  du  toute  la  plus  mauvaise, 
c'est  là  que  les  crimes  sont  le  plus  nom- 
breux, qu'il  y  a  le  plus  de  l)fllariis,  le  plus 
de  suicides,  le  plus  de  paupérisme  indigène 
ou  importé.  Les  crimes  sont  nombreux  dans- 
l'ancienne  Alsace,  les  mœurs  y  sont  cor- 
rompues. C'est  h  renseignement,  c'est  à  la 
morale  relig  euM  à  aviser.  ( ÔàMSTlLU,. 
Lsnùde  statistique.] 

CHAPITRE  V. 

Causes  locales  de  la  mUirt  ému  M  dé- 
Borftmeit/s.— 1 1.  FaAiiaDociirnn.— Farit. 
Le  dipanement  de  la  Seine  renferme  tontes 

les  causes  qui  peuvent  engendrer  la  misère: 
l'amour  immodéré  d»s  plaisirs,  le  goût  du 
luxe  et  des  dépenses  poussé  à  ses  dernières 
limites,  l'ivrognerie  dans  les  basses  classes 
de  la  société,  et.  par-dessns  tout,  la  mobilité^ 
d'esprit  qui  entraîne  la  population  an  ren- 
versement successif  des  gouvernements,  l'in- 
subordinaliun  aux  lois  ,  sont  des  molife  qui 
placent  la  société  parisienne  dans  les  excès 
de  la  misère.  M.  le  baron  de  V'attcville  laisse, 
dit-il,  à  de  plus  habiles  le  soin  d'indiquer  le 
remède  h  tant  de  maux,  pour  lui  il  n'eu  volt 
aucun.  C'est  le  cri  du  découragement  et  peut- 
être  un  peu  de  la  misanthropie  et  du  pessi- 
misme. Paris  est  une  grande  personniflcation 
de  l'humanité  que  le  christianisno  nous  dé- 
fend de  juger  immoral isable. 

M.  \ÙL',  uue  nous  avons  cité  souvent,  va 
nous  tracer  la  pliysiologie  des  douze  arron- 
dissements au  point  de  vue  charitable.  C'est 
bien  à  tort,  dit-il,  que  les  douze  parties  «ni* 
guleusement  et  bizarrement  eiroonscrites, 
dans  Iosi|ucl!cs  fo  sol  jinrisien  est  scindé,  ont 
reçu  le  nom  d'arrundisseinont.  Ces  douze 
arrondissements  ne  ressemblent  à  aucune 
agglomération  d'habitants  que  nous  con- 
nsfssfons,  et  se  ressemblent  encore  moins 
entre  eux.  Les  uns  sont  chargés  de  tout  ce 
que  la  misère  peut  enfanter  de  plus  hideux, 
tandis  que  d'autres  renreruicul  toute  l'opu- 
lence et  toute  la  richesse,  et  voient  seule- 
ment se  glisser  un  petit  nombre  de  pauvre» 
en  quelques  parties  de  leur  territoire.  Dans- 
que  lques  arrondissements,  il  est  vrai,  la  si- 
tuation estintoruédiainiet  |as  éiémetils  sa 
balancent. 

Le  premier  arrontiutniMt,  qui  s'étend 
de  la  plaine  de  Mousaeaux  aux  Tuileries», 
renferme  ce  que  Paris  offre  de  plus  somp-- 
tueux  monuments,  do  jilus  magnifiques  pro- 
n)eDades;  des  personnes  riches  et  titrées, 
<|es  ambassadeurs  y  ont  leitrs  hûiels.  Ce- 
pendant il  n'est  pai  ^galec^ent  opulent d^n» 
toutes  ses  parties  :  les  hantttin  de  Gbtillot,. 
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les  (juai  {'litra  placés  enlre  la  plaine  de  Mous- 
jienuv  t't  k-  iiiiibourg  du  Houle,  sont  des  lo- 
calités fort  pauvres.  Le  second  arrondisse- 
ment, qui  embrasse  les  quartiers  du  Palais- 
Moy«l»  de  la  Bourse  et  de  la  Giaussée-d'Ao- 
tin,  est,  detous,  le  plus  uniformément  riche. 
Lr  l  omiiieice,  les  lliéijlres,  les  sonifitueux 
hôtels  garnis,  les  res>lauranis  les  plus  re- 
nommés y  sont  comme  groupés.  La  misère 
qu'on  y  rencontre  porta  surtout  les  lirrées 
Ile  la  détwuobe.  Le  troisième  arrondisstt- 
;nent  ne  le  cède  guère  on  richesse  &  son 
brillant  voisin.  Les  qunnier.s  de  la  place  des 
A  iLloires,  Moiitmarlio  cl  roissonnière  sont 
remplis  d'opuk-uies  maisons  de  commerce. 
Les  parties  élevées  des  faubourgs  Sainl-De- 
nls  et  Poissonnière  offrent  seules  un  aspect 

Ïlus  pauvre.  Uesserré  enlro  l'église  Saint- 
iuslacho  et  les  qu.iis,  le  Louvre  et  la  rue 
Saint-Denis,  le  quatrième  arrondissement 
est  formé  d'une  population  toute  commer- 
çante. Le  luse  en  est  absent;  oo  n'y  jette 
vas  aax  pauvres  de  riche.i  aunkftnes,  mais 
les  dons  sont  assurés  et  constants.  I^s  por- 
teurs et  les  commissionnaires  des  Halles  y 
sont  les  éléments  de  l'indigence  ;  ces  pro- 
fessions y  sont  souvent  exercées  sans  pré- 
voyance dans  Tavenir.  Ceux  qui  les  exer- 
cent  ont  h  siinporlOP  des  loyers  écrasants, 
et  L-o|icii.jarii  ilsmcareni  là 06  ils  ont  vécu. 
Aller  s'établir  dans  un  faubourg,  dit  M.  VéOf 
serait  pour  eus  changer  de  patrie. 

Les  mêmes  remarques  s'appliquent  k  peu 
prèà  au  cinquième  arron(lisscment,  formé 
des  quartiers  Bonne-Noiivtlic  et  ^loiitor- 
gucii,  qui  louchent  aux  deux  grands  iiuir- 
i-.bés  de  Paris.  Les  habitants  aisés  ou  riches, 
f  n  nomlire  resireinit  côtoient  les  boulevards. 
Le  quartier  emlirasse  les  abords  presque 
déserts  du  canat  Saint-Martin  et  ihôpital 
■Seiht-I.ouis ;  un  assez  j^rnud  nonilire  dégar- 
nit reçoivent  des  ouvriers  en  bâliment,  sur- 
tout des  charpentiers,  travailleurs  nomades 
que  les  départements  versent  dans  Paris»  et 
<(ul  retournent  chaque  année  porter  leurs 
éronoinics  au  pays  natal.  M.  Véc,  longtemps 
inaire  du  5*  arrondissement,  nous  fait  con- 
naître que  ces  ouvriers  |ircnnent  rarement 
le  chemin  du  bureau  de  bienfaisance,  si  ce 
ii*est  |iour  rédamer,  au  sortir  de  l'bépital, 
Je  secours  Iffeaijon  Mais  d'autres  garnis 
s'ouvrent  è'1lW*iocataires  très-ditîérents; 
les  voleurs  et  les  filous  ^"y  mêlent  Iréqucin- 
nient  pour  occui>er  le  jour  et  le  soir  les 
Abords  des  spectacles  et  nanter  les  tripftls. 
Les  plus  honnêtes  forment  ces  nuées  de  dé- 
sœuvrés qui  nous  importunent  de  leurs  ser- 
vices inulilcs  fjiiflnil  iioub  iiionloris  dans  une 
voiture  louée.  M.  V  ée  nous  les  mnuire  spé- 
eulmt  sur  l'inexpérience  ou  le  laisser-aller 
d'un  oooimissaire  des  peavres,  pour  lui  ar- 
racher une  carte  de  pain  ou  nne  pièce  d'ar- 
><pnl,  ayant  toujours  en  réserve  quelque 
ignoble  maladie  pour  obtenir  l'enlrée  à  l'bos- 
mobt  tt  recevoir  en  pariant  une  parcelle  des 
«rgm**»  du  géoéfoni  Mootyon  ;  il  s'é- 
tonne  que  les  krfs  sur  le  vagabondage  ne 
délivre  pas  Paris  de  cotte  écume  impure» 
presque  toat«^  d'origine  départementale. 
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Le  sixième  arrondissement  occupe  géo- 
Rrnphiquemeot  une  place  presque  parallèle 
à  la  superQcie  du  cinquième,  line  portion 
de  son  territoire  s'étcmd  aussi  des  beule* 
vards  intérieurs  aui  murs  d'enceinte  ;  il  est 
borné,  h  Test  et  k  l'ouest,  par  les  rues  du 
Faubourg  du  Temple  et  de  Ménilmontant, 
En  deçà  des  boulevards,  cet  arrondissement 
comprend  une  grande  partie  de  la  rue  Saint* 
Martin,  et  s'étend  de  la  rue  Saint-Denis  aa 
quartier  du  Temple.  Le  commerce  de  la  dro- 
guerie et  de  toutes  >es  brandies  s'y  concen- 
trent: ce  qu'on  appelle  les  ariieUt  d«  Pari» 
y  occupe  un»t  grande  place.  La  population 
ouvrière  qu'emploient  ces  diverses  branches 
d'industrie,  n'est  rien  moins  que  morale  et 
rien  moins  qu'exempte  de  misère.  Les  jeu- 
nes apprentis  s'y  corrompent  de  bonne 
heure  ;  leurs  caractères  s'aigrissent  ;  ils  pren- 
nent un  esprit  d'audace  et  de  dépravation 
indestructible.  La  plupart  exerçant  des  mé- 
tiers qui  deviennent  lucratifs,  ils  sont,  en 

f;énéral,  adroits  et  intelligents;  mils  font  de 
our  vie  deux  parts  :  trois  ou  quatre  jours 
sont  employés  au  travaille  reste  de  la  semaine 
estabandonnée  à  toutes  les  débauches;  qu'on 
ait  besoin  ou  non  de  leor^  bras,  ils  se  refu- 
sent k  nn  trainîn  consécutif.  Les  mauvaises 
condilinns  hygiéniques  du  quartier  se  joi- 
gnent à  leurs  vices  pour  altérer  leur  consti- 
tution; les  ateliers  où  ils  travaillent  sont 
aussi  mal  aérés  que  les  rues  étroites,  hu- 
mides et  obscures  qu'ils  habitent.  Les  in- 
dustries qu'ils  exercent  les  exposent  le  plus 
souvent  à  des  émanations  délétères,  d'où 
résullo  un  ensond)le  de  cau.scs  aussi  nuisi- 
bles à  leur  tempérament  physique  qu'k 
leur  santé  morale.  Des  infirmités,  une  dé- 
crépitude précoce  et  une  misèra  profonde 
en  sont  les  conséquences. 

Le  soi)lièrae  arronrlisscment  est  tout  en- 
tier renfermé  dans  l'intérieur  de  Paris.  De 
riches  habitants  se  pressent  dans  les  rues  4» 
la  Verrerie  et  Soin'.-Merry,  mais  nne  popu- 
lation ouvrière  pauvre,  dépravée,  cacochy- 
me, pullule  dans  ces  lignes  lun  iblcnient 
étioiiesqui  communiquent  de  la  rue  Sdinl- 
Marlin  aux  rues  Beaubourg  et  Sainte-Avoye. 
M.  Yée  écrivait  en  1834  ;  le  mal  a  diminué» 
mais  il  est  loin  d'avoir  disparu  t  de  grands 
désordres  politiques  en  sf)riirenl.  C'est  la 
rue  du  Temple  qui  sépare  du  7*  arrondisse- 
ment le  quartier  du  Marais,  aux  lart^es  rues, 
habitées,  non  plus  comme  autrefois,  par  les 
familles  aristocratiques,  mais  par  d'anciens 
n<fgo<:iants  retirés  des  affaires.  M.  Vée  y 
pi;ii  e,  en  183V,  un  certain  nombre  de  nia- 
gistreiis  et  do  membres  du  barreau,  ni.iis  il 
no  doit  pas  en  rester  de  trace  en  185iS  ;  d'au- 
tres couches  sociales  ont  recouvert  celles-lk; 
les  bureaux  de  bienfaisance  y  trouvaientdes 
auxiliairesdont  le  personnel  a  dtûfbanger. 

Le  huitième  arrondissement,  forme  d'une 
partie  du  Marais  d'un  côté,  embrasse  au 
delà  du  boulevard,  au  nord  et  s  l'est,  tout.le 
léiibourg  Saint -Antoine.  La  population  ou- 
vrière v  {)articipe  des  vices  de  rlirtéfieqr-do 
Paris.  M,  Vée  n'établit  pas,  enlre  l'une  « 
l'autre,  de  ditlércnce  :  seulement,  dit-il»  les 
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ouvriers  du  faubourg  Saint-Antoine,  ré- 
|»artis  SOT  une  immense  surTace,  trouvent 
«les  lOKMBCOts  plus  sains  et  jnoins  chers. 
Mais  fa  balance  se  rAablit  malheorense* 

ment  en  raison  du  petit  nombre  d'habitants 
riclies  que  le  (juarlier renferme;  de  là  vient 
que  le  8*  nrroii  iisseiiient  «et  ao  des  plos 
Itauvres  de  Paris. 

Le  neuTième  comprend  l'Ile  SatnULouls, 
une  partie  de  la  Cité,  et  les  quartiers  ren- 
fermés entre  la  rivière  et  la  rue  Saint- An- 
toine, à  savoir  la  [ilnce  de  l'Hôtel  de  Ville  et 
les  fossés  de  la  Bastille.  L'tle  Saint-Louis 
se  compose  d'une  population  analogue  à 
celle  du  Marais,  c'est-à-dire  bODiiète  et  ai- 
sée. D>s  partie»  basses  de-  la  Cité  démenti- 
ront bientôt  tout  à  fnit  ce  qu'en  ont  dit  les 
romanciers  et  ce  qu'on  en  pouvait  dire  en- 
core en  183Î  ;  presque  tous  les  garnis  mal- 
sains et  suspects  en  ont  disuaru.  Le  choléra 
a  décimé  ce  quartier  en  1833;  la  misère  et 
l'ignorance  y  ont  poussé  les  classes  pauvres 
aux  plus  liisles  excès  :  ne  s'étaient-elles 
pas  imaginé  que  le  gouvernement,  pour  se 
délivrer  d'elles,  avait  empoisonné  les  fon- 
taines publiques. 

Les  dixième,  onzième  et  douzième  arron- 
dissements occupent  la  rive  gauche  du  fleu- 
ve. Le  premier  des  trois  ne  le  cède  pas  en 
ridiesse  à  l'arrondissement  placé  en  lace  de 
lui  sur  la  rive  droite.  charité  v  égiJt 
presque  l'opulence,  el  cependantil  n  oomp* 

fis  te  sommet  dans  les  tableaux  d»  distn- 
utions  des  secours  qu'a  dressés  M.  Vée. 
If.  Vée  dit  que  cela  tient  h  plusieurs  causes 
qu'il  passe  sous  silence  :  l'une  de  ces  cau- 
ses qu'il  veut  taire,  est  sans  doute  cette  dis- 
pirition  du  classes  nobiliaires  nui  roarqnt 
•onout  les  premières  années  (fu  règne  de 
Louîs-Phi lippe,  et  qu'on  a  qualiOée  d'émi- 
gration à  1  intérieur.  L'aristocratie  [lari- 
Btenne  Uabita  ses  terres,  les  liôtcls  du  fau- 
boOffMat-Germain  furent  uioins  habités. 
Une  causé  précisée  par  M.  Vée,  do  l'infé- 
rlorité  relative  du  10*  arrondissement  dans 
l'échelle  des  secours,  c'est  I  cxtrôme  misère 
qui  règne  exceptionnellement  dans  quel- 
ques parties  de  l'arrondissement,  dans  le 
quartier  du  Gros-Caillou,  par  exemple,  si> 
tué  entre  le  Champ  de  Mars,  l'esplanade  des 
Invalides  et  la  Seine.  Il  est  habité  par  les 
ouvriers  des  ports,  ceux  de  la  manulacture 
de  tabac,  et  un  grand  nombre  de  blanchis- 
seurs et  de  blanchisseuses.  On  y  trouve  la 
misère  à  chaque  porte,  et  elle  occupe  sou- 
vent tous  les  étages  de  la  môme  maison.  On 
nous  cite,  au  moment  où  nous  écrivons, 
une  famille  qui  compte  cinq  ou  six  enfants, 
couchaut  avec  leur  père  et  mère,  sur  la 
même  paille,  et  manquant  souvent  de  pain. 

Nous  avons  trouvé  nous-mème  ane  mère 
de  ftmille  partageant  an  Ht  étroit  recouvert 
d'une  mauvaise  couverture,  avec  une  jeune 
fille  de  treize  ans,  couchée  à  sa  droite  et  un 
Jeuoo  garQon  de  sepi  am  k  sv  ftmbo.  L*tmi- 
qne  eSaïubro-qui  compose  son  logement  ne 
peut  contenir  qu'un  lit,  et  cette  femme  n'est 
pas  la  plus  dénuée,  et  ce  n'est  pas  celle  qui 
nous  a  le  plus  ému  de  pitié  [mmi  le  indis- 
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ents  auxquels  se  sont  adressées  nos  visites 
oraîciliaires. 
Le  11*  arroodiseement  occupe  un  terrain 
irréguHèreôienl  allongéan  centre  de  la  rive 

gauche,  depuis  et  y  compris  le  Palais  de 
Justice,  jusqu'à  la  barrière  d'Enfer.  C'est  ce 
qu'on  ap(iell«  v(il;,'Biremcnt  le  quartier  latin. 
La  librairie  et  l'iuiprimericy  (lorissent  et  les 
collèges  y  retiennent  le  professoral.  La  mi- 
sère y  e5t  moins  répandue  que  dans  le  10* 
arrondissement,  ce  qui  fttit  compensation  à 
son  opulence  moindre.  Au  temps  de  l'élec- 
toral censitaire,  il  avait  le  pas  sur  neuf  arv 
rondissemcnts,  par  le  nombre  de  ses  éleo» 
tours.  La  misère  n'y  est  pas  non  plus  très- 
intense  M  où  elle  se  montre.  On  n'en  peut 
dire  autant  du  12*  arrondissement. 

Il  commence  à  la  rue  Saint-Jacques,  s'é- 
tend au  nord  jusqu'à  la  Seine,  au  midi  j^is- 
qu'ans  boulevards  extérieurs.  On  grand 
nombre  d'usines,  des  amidonnerles,  tanne- 
ries, mégisseries,  brosseries,  contribuent  à 
son  insalubrité.  Les  ouvriers  de  ces  fabri- 
ques forment  le  fond  de  la  f)opul8lion ,  et  la 
nature  des  industries  exclut  les  hauts  sa- 
laires. Les  pauvres  v  sont  irès-multipliés  et 
rindigenre  profonde.  Le  bon  marché  des 
loyers  attire  dans  le  quartier  les  professions 
les  plus  misérables.  Los  ciiiffonnicrs  y 
abondent;  ils  forment  la  18' partie  des  mé- 
nages inscrits  M  contrèle  du  bureau  de- 
bieofiiisance.  Les  nouvelles  rues  des  antres 

auttliwt  rcftiulent  la  population  pauvro 
lUS  le  12*  arrondissement,  en  donivint  lieu 
k  raccroissement  des  loyers,  qui  devien- 
nent hors  de  la  portée  des  pauvres  profes- 
sions, comme  les  claires  eaux  urécipueot  le 
Hmon  dans  l'égont.  Pour  se  mre  une  idéo 
de  la  misère  du  faubourg  Saint-Marceau  ,  il 
faut  porter  ses  pas  dans  les  rues  à  l  air 
épais  et  nauséabon  l  qui  serpente  sur  les 
flancs  de  la  montagne  Sainte  -  Geneviève  ; 
parconrir  les  abords  do  la  place  Maoberl, 
traverser  les  rues  d'Arras,  de  Versailles ,  du 
Paon.  Les  baillons  qui  pendent  aux  fenê- 
tres révélf;raiciit  In  misère  du  dedans  si  l'œil, 
en  plon^t  iiit  dans  ces  masures,  au  fond  de 
ces  édirij  es,  ne  déeoovnil  la  réalité  de  la 
plus  sordide  existence  qui  ee  puisse  ima|^- 
ner.  La  jeunesse  y  est  sans  fratcbeur  el 
l'enfance  sans  çrâce.  Les  larmes  s'y  dessè- 
chent sur  des  ligures  souillées,  où  l'elTron- 
terie  le  dispute  à  la  défiance.  Le  sourire  est 
fmpretnt  de  la  basse  ironie  qui  se  remarque 
dm  léft  bOtes  des  maisons  pénitentiaires. 
C'est  dans  ce  quartier  que  la  première  salle 
d'asile  était  à  fonder,  [>our  en  refaire  la  po- 
pulation de  fond  en  comble,  et  c'est  là  aussi 
qu'elle  fut  créée  par  M.  Cochin.  —  La  elasso 
indigente  qui  ne  donne  que  le  ehittte  de  èk 
5  pour  cent  dans  los'i'elT  arrondissements, 
s'élève  à  H  el  17iiourcent,  dans  les  8*  el 
12*  arrondissements,  c'est-à-dire  h  près  du 
sixième  de  la  {copulation  totale.  Les  indi- 
«batfe  inscrits  donnent  Ypoor  cent  dans  le 
il*  arrondissement,  el  ce  chiffre  est  la 
moyenne  de-  tous  les  arrondissements  de 
Paris. 

Dans  les  quartiers  riches ,  c'est  la  vieik> 
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iMÉt  qui  e«g«Mli«  IM  pMffw  ;  Im  ioéi^ 
fgmis  sont  des  indirida»  ifOlés  ;  dans  le» 
quartiers  (lauvres,  la  miaène  s*»ita<-he  non- 
ittitileinenl  aux  individus,  mais  aui  familios. 
C'est  là  que  TOUS  trouvez  les  jeunes  .inéna- 
ges  sarcbargés  d'enliinis.  Le  3'  arroadUne- 
uieni,  le  plus  riche  de  Paris,  ne  compie 

i)resquo  parmi  ses  pauvres  que  des  niénnges 
ijjés,  oom|>(>sés  du  mari  et  de  la  femine. 
Dans  les  quartiers  pauvres,  la  misère  com- 
mence le  lendemain  du  mariage  et  (grandit 
av«o  ]e  nombre  des  enfants.  La  staiiaUquA 
ira  confiroie  pas  toujours  celte  donnée; 
f'osl  que,  dans  tel  quartier,  les  bureaux  do 
iiienfaisance   assistent  plus  volouliers  le:> 
vieillards,  tandis  que  dans  d'autres  l'iniérét 
se  porte  plus  fiariicttUèreaiviit  «ur  las  fa- 
mines  nombreuses.  D'un  autre  cM,  s'il'  j  a 
moins  do  ménages  surchargés  d'enfanis  , 
dans  le  12*  aiTontlissement,  que  no  le  com- 
}>orU;  le  qunriier,  c'est  uuo  riiosjùce  des 
isofaots  trouvés  est  placé  non  loin  do  lèt 
«I  qa*il  j  a  Heu  de  eroire  qu'on  j  dépote 
lietHceup  de  nouveaux-nés.  N'oublions  pas 
que  c'était  sur  le  territoire  de  ce  même  12' 
Arrondissement,  sur  la  plai  e  Mauberl,  que 
se  vendaient  h  vingt  sous  des  eniaots  aliau- 
donnés  pour  sucer  le  tait  des  Donrrioee 
impures,  c'est-à-dire  pour  j  moarir;  qiM 
c'est  è  ce  spectacle  que  se  sont  émues  les 
entrailles  de  saint  Vincent  de  Paul.  Il  faut 
l»enserà  ce  mal  dont  l'bospice  des  Entants 
trouvés  fut  le  remède,  et  reconnaître  que  la 
crècbe  des  EoAiats  troufés  est  à  sa  place. 

Dans  le  ta*  aprondissement ,  ne  iii«s«|i«ii- 
dons  pas  avec  la  misère,  n'oublions  pas  que 
la  crainte,  de  favoriser  les  vices  de  l'indi- 
($ence  a  toujours  éié  lo  |irélcxlo  diîs  indilîé- 
n'iiis  pour  lui  fermer  la  porte  de  leur  coeur. 
Il  vaut  mieux  aentir  son  c<Durdilaié  par  le 
charité,  que  resserré  par  la  déliance. 

Parmi  toutes  les  misères  morales  quo  Va- 
ri>  renferme,  entre  toutes  celles  'ju'un  ra- 
ronte  et  qu  on  a  décrites,  il  en  est  une  qui 
.1  échappé  jusqu'ici,  <:e  nous  semble,  à  l  at- 
tenlion  publique  et  au  piuceau.  Les  prêtres 
interdits  des  divers  départements  viennent 
y  ensevelir  leur  honte  et  leurs  vices.  Ils  y 
rencontrent  la  misère,  et  aueluues-uns  des- 
cendent au  dernier  échelon  de  l'opprobre. 
Ils  s'étabUsNa^-W  nuUeu  des  quartiers,  dea 
rH«s,--der'4eiiieivie,  haolés  mr  la  prosiitu« 
tion.  Ils  vivent  dans  un  infâme  milieu  ;  ils 
iMibiteot  les  maisons  où  elle  pullule.  Ei  quel 
:uétier  exercent-ils  là  !  Ils  rci;oivent  les  con- 
fidences de  la  débauche ,  des  femmes  per- 
dues, ne  sachant,  pour  la  plupart,  ni  lire  ni 
écrire;  ils  déchiffrent  les  lettres  (ju'on  leur 
adres«e,  et  rédigent  les  réponses.  Ils  de- 
viennent les  écrivains  publics  des  tilles  jm- 
bliques^  c'est  la  démonstration  de  <:et  axiome 
de  M  «oience  que  la  pesantfumde  la  chuteJa 
Ueu  en  raison  directe  de  la  dialMioe  ;  qu'il  n  y 
»  pire  corruption  que  celle  de  la  femme,  pire 
(JénravatioA  que  celle  du  prêtre.  Pour  le 
prêtre  interdit  il  n'y  aurait  qu'un  retugo,  le 
couvent.  Aujourd'imi  que  les  asiles  de  la 
pénitence  font  délaui,  on  voit  ce  qui  en 
tient  lieu  t;vrï  4:  <^ç  f  ■  •>-<-'-  , 
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temps  à  Paris,  et  la  piéié  de  rarchevôque 
ai  tuel  n'a  [)as  été  la  dernière  iiarlagercetle" 
émotion  du  détiûmcnl  |';<rlKulicT  à  une 
certaine  classe  d'émigrant»  allemands  répan- 
dus dans  les  divers  quartiers  de  Paris.  Ces 
émigraots  dépourvus  de  relations  socialea 
avec  la  cité,  privés  d'appuis  et  de  bons  con- 
seils, vivaient  et  mouraient  sans  enscii^-ne- 
ment  siK)laire  ni  religieux,  mariés  ou  con- 
cubins ,  leurs  enhtots  n'étaient  (tas  m4nio 
baiHisés.  lia  oomiiosaient  des  fnmilles  d'à* 
thees  en  terre  catnolique.  On  vient  de  leur 
faire  hAtir  une  église  ;  r-l  désormais  ils  en- 
tendront la  parole  de  Dicu  dans  leur  lan- 
gue. La  France,  leur  vère  adoplive»  lenr  a 
redonné  naa  patrie. 

Jttfta.  —  Dan»  tes  communes  indus- 
trielles, où  se  concentre  particulièremonl  le 
paupérisme,  les  fluctuations  des  alfaires 
commerciales,  l'insufiisance  des  salaires 
sont  des  causes  habituelles  d'indigence.  11 
faut  y  ajouter  l'invalidité,  qui  se  produit 
sous  bien  des  formes,  et  surtout  f'incon- 
duile,  l'intempérance  et  l'insouciance  des 
classes  ouvriires.  A  Arcis-sus-.\ube,  la 
classe  ouvrière  forme  les  cinq  sixièmes  de 
la  population  totale  de  la  ville.  Les  enfants 
oomnenoent  à  travailler  dès  l'Age  de  &  à  6 
ans.  Pères,  mères  et  enfants  consent  des  bes, 
dos  gants,  et  Iravailient  à  des  ouvnges  de 
iruot,  industrie  que  l'on  désigne  dans  lo 
\yays  par  le  mot  générique  de  bonneurit. 
Quoique  la  bonneterie  proprement  dite  n  cu 
fisse  nas  [lartie.  Très-iieu  d'ouvriers  pla- 
cent a  la  caisse  d'épargne,  le  pins  grand 
nombre  dépense  son  salaire  à  mesure  qu  il 
le  gagne.  De  là,  en  majeure  {tariie,  i'indi- 
geuce  qiù  atteint  120  iamilles  environ,  suit 
fiSO  personnes. 

Loiret.  —  L'insalubrité  et  l'infertilité 
de  la  Sologne  sontconnuesdetoul  le  monde. 
Klles  exercent  sur  le  sort  des  habitants  de 
funestes  inflences  et  les  pla':enldans  un  état 
marqué  d'infériorité.  La  paresse  et  l'intem- 
pérance  sont  comme  k  peu  près  partout  des 
causes  de  gêne.  Le  travail  ne  mani]ue  pas, 
en  général,  à  l'homme  laborieux,  surtout 
dans  les  campagnes.  Toutefois,  il  esi  un  fait 
à  signaler;  c'est  que,  depuis  l'établissement 
des  chemins  de  fer,  le  service  de  la  naviga- 
tion sur  les  canaux  de  Briare,  d'Orléans  eide 
Loing,  réduit  à  moitiédc  leur  salaire  et  l;iisso 
souvent  sans  ouvrage  ceux  gui  vivent  de 
cette  industrie.  Ce  chômage  lorcé  est  prin- 
cilMilemeul  sensible  à  Moutargis,  où  les  ma- 
riniers forment  le  cinquième  de  la  popula- 
tion. Malhoureuremeot,  la  population  dos 
villes  ne  cherche  pas  à  se  ré[)andre  dans  les 
(  aiupagnes  i^our  s  y  livrer  aux  travaux  des 
champs.  C'est  au  contraire,  celle  des  cam|»a- 
giies  qui  se  précipite  dans  les  villes,  oit  el!e 
espère  arriver  plus  facilement  au  bleorêtre 
et  à  l'aisance. 

Y'onne.  —  Loin  (juo  des  cnuscs  lot^ales 
tendent  à  propager  le  paupérisme  dans  eu 
département,  tout  contribue,  au  contratrOi 
ile  resireiodre,  «inon  à  letMPPrlmer.  En 
18'»1,  le  pauiiérienia  at  trouvait  en  plein* 


475 


D  KCOKQMiK  CNiUTABLE. 


eu 


vot«  da  déeroissanc«  ;  depui*  19t8«  il  est 

re^té  stationnaire.  Ce  fiitest  facile  A  com- 
prendre quand  on  considère  que  le  sol, 
trè-s-ferlile  et  très-mortelé,  fournit  |ilus 
d'ouvrage  productif  que  la  population  n'y 
peut  y  amtliquer  de  bras.  Il  e^i  avéré  que» 
ikms  le  déiMirteineiitt  il  n'e&t  |ioijit  d'iudi- 
g)>ntqui  n'ait  aa  moins  le  stricte  néces< 
»aire 

Nous  rrovons  que  M.  lo  baron  de  Walle- 
▼illc,  qui  allègue  cesfaib,  exngère,  en  bien, 
la  situation  de  l'Yonm»  contiue  le  plus  soii- 
Tent  il  surfiiiu  en  mal,  celle  du  plus  grand 
nombre  des  96  départements  fran(;.iis. 

Nous  avons  puisé  à  d'aulres  sources  des 
(Inrnmenls  moins  salisfaisaiils.  On  nou»  a 
ciiéiel  propriétaire  d'uneforél  de  60.000  (r. 
de  revenu*  sur  lequel  1&  k  90,000  fr.  «ml 

Killés  par  les  pauvres  qui  l'avoisincnt. 
e  d-irandcz  pas  pourquoi  la  juslico 
ne  protéine  pas  le  propriétaire,  lu  pro[-rié- 
laire  arrêle  la  justice  quand  elle  parle  d'if 
gir> Laissez-les  nous  voler,  dit-il,  il  voiii 
punissiez,  ils  nous  incendieraient. 
Bure.  —  Gîsors  et  ses  environs  con- 
Irenncnt  une  masse  considérable  d'ouvriers 
très-menaçants  on  temps  de  révolution.  On 
s  vu  descendre  à  Gisors,  à  certaines  épo- 
ques, des  iMndcs  redoutables»  Les  daaâaii 
inférieures  sont  nrofondéoeni  démoralisée!. 
Les  enf,ii)ts  oublient  le  respect  qu'ils  doit 
vent  h  leurs  parents,  comme  ceux-ci  on\ 
perdu  tout  esprit  de  subordination  à  l'égard 
des  pouvoirs  publics.  La  génération  qui 
s'éièvu  au  sein  dutraTail  des  fabriques  est 
frêle  et  hâve.  D'une  ville  à  l'autre,  d'un 
village  à  un  village,  h  2  kilomètres  de  dis» 
tance  la  population  n"est  plus  la  même,  sui- 
vant qu'elle  se  livre  aux  travaux  de  l'agri- 
culture ou  à  ceux  des  fabriques.  On  nous  a 
signalé  ce  fait  spécial,  <l'enfants  occupés  à 
nettoyer  les  métiers  aux  heures  dos  re()as, 
imiigeanl  leur  [lain  d'une  uiaip.,  balayant  le 
métier  de  l'autre,  ol  avalant  ainsi  autant  da 
poussière  de  coton  que  de  pain.Cest  Iftiiié>i 
decin  môme  de  l'bôiiital  de  Gisors  qui  nous 
a  communiqué  ce  nernierfait,  qui  a  grossi 
la  masse  de  tant  de  documents  recueillis 
sur  les  abus  et  les  dangers  du  travail  dos 
enfants  dans  les  manufactures. 

La  supérieure  des  sœurs  de  Saint-Vincent 
de  Paul  deBernay  nous  faisait  connaître  que 
la  classe  ouvrière,  au  lieu  do  se  composer 
une  épargne  de  son  salaire  de  la  semaine 
(38),  le  consornuie  le  dimanche  en  réjouis- 
sance. Ce  n'est  ni  dans  les  cafés,  les  caba* 
rets  et  les  guinguettes,  dont  la  ville  estoe- 
pendant  entourée,  au  grand  dommage  des 
monirs  de  la  jeunesse  des  deux  sexes,  nue 
les  plus  grandes  dépenses  ont  lieu.  Les 
fruits  du  travail  du  père  et  de  la  mère  de 
famille,  du  travail  écrasant  des  enfants,  ces 
fruits  se  dlMipentdana  le  fiimille  même,  à 
faire  bombance.  Des  Toisins  s'accouplent 
pour  mettre  en  commun  leurs  sueurs  de  la 
semaine.  Quelques  beures  dévorent  le  pro- 
duit d'ttoe  iDtt)Utiid«de|M-a>.  On  appelle  ceUt 


/Mrato  MCfl.  GVal  le  maladie  du  pays.  A» 
moindre  chômage  toutes  ces  familles  tooibent 
dans  la  détresse,  et  sans  la  charité  publique 

cllesniourraieut  de  faim. 

Aux  représentations  qu'on  leur  adresse,- 
elles  répondent  que  la  république  les  a  falo  - 
tes libres.  La  liberté  n'est  perceptible^  leurs 
'eux  que  sous  la  forme  de  la  licence,  Quand 
a  société  suivait  sa  marche  régulière,  elles 
étaient  contenues  \>ar  les  mœurs  générales, 
elles  se  contraigoaicnl,  elles  cachaient  leurs 
vices,  melnlenent  elles  les  ailicheni  awed 
endece.  Ceci  une  fiçftn  de  proclamer  leur 
avènement  (écrit  en  1851). 

Les  enfants  en  ont  recueilli  les  plus  mau- 
vais exemples.  11  s'en  faut  que  leur  sort, 
comme  travailleurs,  se  soit  amélioré.  Les 
lois  sur  le  irevail  des  enfants  dans  les  bm- 
Rufaclures  sont  demeurées  une  lettre  morte. 
Dans  l'hiver,  de  petits  ouvriers  de  7  ou 

8  an?,  parlent  comme  les  adultes  pour 
la  fabrique,  et  ne  rentrent  au  )oiiis  qu'à 

9  heures  du  soir;  It  bevree  4o  travail  f  La 
supérieure  qui  nou  a  procuré  ces  déteilf- 
rend  aux  fflhri'-anls  cette  justice,  qu'ils  ne  a» 
refusent  point  à  donner  aux  jeunes  Iravait» 
leurs  le  temps  nécessaire  {>our  l'enseigne- 
ment scolaire  ou  religion^.  Ce  ne  sont  pas 
)es  maltcea,eeaent  les  pènpeet  mères  des  e»< 
fanis  qai  sont  impitoyables.  A  leurs  yem  I» 
catéchisme,  la  première  communion,  dit  la 
sui»érieurc,sont  uno  perte  de  temps  ciu'il  faut 
s'e|)argnerleplustar(iet  le  plus  vite  possible. 
Ainsi  la  fabrique  est  pour  l'enfant  J'épuise* 
ment  précoce  sans  la  moralité  que  le  traveil 
facilite  :  pour  tout  dire,  ajoutait  la  supé- 
rieure,  les  enfants  ipu  ne  travaillent  ()as 
joignent  aux  vices  6v.  coui  qui  iiav  uH  'iit 
et  que  ceux-ci  leur  communiquent  d'autres 
'vices  que  l'oisiveté  enaendre^  en  sorte  que 
la  population  des  cniflnt«i  que  Lmuès  dat 
travail  épuise,  est  encore  la  piuS;  saine.  El 
qu'on  juge  cependant  ce  que  doit  être  la  con- 
^^fff^  morale  de  iaUriquea  qù,  comme  l  e 
tWWfilpé  la  suiJériewMtkt'  Igee  e»  Jee. 
lues  sont  pêle-mêle.         >      . .  -f<««i(^' 

Il  n'existe  presque  plu»  de  sens  roora|>- 
jinrini  ce-^  (  I.t-m  s  ouvrières.  Elles  s'nbâlar- 
dis.seiit  muialeiiient  à  la  lois  et  physique- 
ment. Quand  la  supérieure  réclame  auprès 
de^  e(4K^r0a^contre  l  exploitation  abUf 
sive  des  fomédes-jeunes  ouvriers,  luspèree 
cl  mères  répondi  iii  que  la  fabrication  est 
ain-i  faite,  que  !a  j  art  Je  travail  attribuée  il 
l  enfahceest  lellcinent  in>é|'arable  de  celle 
qui  revient  aux  adultes,  qu'il  n'est  {>as  poSi* 
sible  de  restreindre  l'une  sanif  arrêter  raii« 
tre.  C'est  aux  sciences  industrielles  à  résour 
dre  c«  problème.  -  - 

Une  aulre  religieusn,  la  supérieure  des 
scBurs  de  la  Miséricorde  de  L^uviers,  a  été 
qiîae  i  même  par  ses  rapports  continuels 
avec  la  classe  ouvrière  de  cette^.  ville^  dat 
faire  les  observations  qui  suivent  :  Unediflé- 
rcnce  considérable  existe,  dit-elle,  entre  les 
ouvrière 4^^tair«»  et  les  ouvriers  noma- 
des. Les  vnmm  cullivent  leurs  jerdiilft  i^s 
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femtd»  loisir,  Tiventen  famille  «t  partici- 
pent en  fwrtie  des  mœurs  de  l'agriculture; 
les  antres  se  livrent  au  contraire  h  tous  les 
excès  de  la  vie  la  plus  désordonnée.  La  su- 
|»érieure  porte  le  chiffre  de  cette  dernière 
«Ugorie  même  aux  trois  quarts.  Une  autre 
ligM  de  démarcation  esisie,  c'est  celle  qui 
'•wnerre  entre  1e«  ooTneiv  dont  les  patrons 
sont  humains  et  bien  pensants,  et  ceux  dont 
les  opinions  sont  mauvaises  sous  tous  les 
rapports,  et  qui  ne  prennent  de  leur$  ou- 
vriers aucun  soin.  Cnez  les  premiers  l'ou- 
Trage  ne  manque  presque  jamais,  et  eut 
bien  pavé  ;  (  liez  les  .-lutros,  les  ateliers  sont 
des  écoles  de  tous  les  vices.  Louviers  a  été 
signalé  dans  un  rapport  récent  de  M.  Blan- 
qui  comme  étant  une  ville  exceptiormelle  ; 
une  des  ▼files  où  l'état  physique  et  moral 
des  classes  ouvrières  laissait  le  moins  h  dé- 
sirer ;  qu'on  juge  des  autres  |>ar  eoffl])a- 
Nison. 

Efwt  -  et  '  Loir.  —  Dans  l'arrondisse- 
meot  de  Châteaudan»  essentiellement  agri- 
cole, la  phinfl  des  indigentSt  une  fois  les 
miYaox  delà  ctmpagne  terminés,  se  trou- 
vent absolument  sans  ressources.  La  sup- 
pression de  quelques  fabriques  d'étamine 
qai,k  Nogent-le-Rotrou, occupaient  un  grand 
nombre  do  iiras»  a  laissé  dans  lepajrs  un 
iride  que  rien  n*a  remplacé  depuis  W  ans. 

L'usage  du  cidre,  (\m  est  Li  boisson  du 
pays,  produit,  nous  dirait  un  fonctionnaire 
du  pays,  l'indolence  coriiorello,  et  niraiblit 
en  luâme  temps  les  forces  mtellectuellesdans 
la  classe  du  peuple  qui  abw9  de  cette  bois^ 
son.  Il  en  résulte  dans  la  population,  suivant 
ce  fonciionnaire,  une  sorte  d'état  moyen 
qui  n'est  ni  le  vicn  ni  la  vertu,  une  apothie 
morale  très-distincte.  La  force  d'inertie,  la 
Mtere  pissiTeeonstttaeat  è  son  avis  le  type 

Cktr.  —  Les  eaoses  loeates  de  misère 
sont,  dans  ce  déjwrtemeni  :  l'Dans  quel- 
ques endroits,  et  notamment  en  Sologne, 
1  insalubrité  du  climat  et  la  mauvaise  nour- 
riture, qui  donnent  naissance  à  des  mala- 
dies  dangerenses  et  arrêtent  le  travail  ;  S* 
l'ignorance,  l'esprit  de  routine,  les  manvai* 
M>s  habitudes,  qui  amènent,  les  uns  le  dé- 
sordre, les  autres  la  diminution  des  profits 
et  des  avantageai  8*  enfin  la  stagnation  gé- 
ttéftle  du  «rtnni  Indnstriel  ou  agricole. 
L'assainissement  du  pays,  des  cultures  in- 
telligentes et  variées  sont  les  meilleurs 
moyens  de  remédier  h  ces  maux.  Toute!)  les 

Ïersonnes  que  nous  avons  interrogées  à 
ourges  s'accordent  à  atlribaer  le  grand 
nombre  de  mendiants  et  de  pauvres  dans 
les  villes,  à  uneapathie  jusqu'ici  invincible. 
Ce  n'est  (>as  le  travail  qui  nmque,  ce  sont 
les  travailleurs. 

Creu$f.  —  Ijc  sol  aride  et  monia- 
goeux  de  la  Creuse,  le  morcellement  primi- 
tif des  propriétés,  subdivisées  ensuite  en 
parties  iniinios  ;  l'absence  de  toute  indus- 
trie, excepté  les  fabriques  d'Aubusson  et  de 
Felletin,  et  une  fabrique  de  porcelaine  à 
Boarganeuf }  la  persialaneo  dnsagrieolteurs 
dans  leurs  anrtemm  reulloes  de  cotture, 
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sont  lee  ciliset  premières  Je  la  misère  qui 
afflige  ce  pays.  La  paresse,  l'ivrognerie.  la 
prostitution  viennent  se  joindre  h  ces  cau- 
ses matérielles. 

Plus  de  3,000  habitants  sur  5.000  à  Aubus- 
son';  plus  de  800  haliilants  à  Felletin  sont 
employé  dans  les  mannltelures.  Chaque 
année  10,000  émigrants  franchissent  les  li- 
mites de  l'arrondissement  d'Aubusson  pour 
se  répandre  dans  toute  la  France.  La  classe 
ouvrière  à  Aubusson  est  mal  logée  et  mal 
nourrie.  Le  mauvais  logement  et  la  mauvaise 
nourriture  donnent  naissance  k  des  mala- 
dies qui  rotiduisent  l'ouvrier  h  l'hôpital, 
amènent  le  défaut  de  travail,  rendent  néces- 
saires les  secours  du  bureau  de  bienfai- 
sance dans  la  famille  de  l'ouvrier.  La  classe 
ouvrière  n*est  mal  logée  et  mal  nourrie  le 
plus  souvent  que  par  ses  vices,  par  la  dé- 
bauche, qui  dévore  ses  ressources  à  mesure 
qu'elles  naissent.  Les  ouvriers  sont  en- 
tassés dans  les  faubourgs  de  ]&  ville  où 
chaque  flimille  Imbito  pêle-mêle  la  même 
pièce,  souvent  le  même  Ut,  où  ce  Ut  uni- 
que reçoit  honteusement  les  deux  sese* 
sans  disStinclion  d'âge,  oîi  les  leçons  du  vice 
devancent  la  puberté.  Le  mal  de  la  misère, 
des  infirmités  prérores  de  la  dépravation 
s'engendreut  au  sein  de  ces  abjections.  Le 
sang  est  vicié,  la  constitution  appauvrie  et 
l'immoralité  transmise  d'une  génération  à 
l'autre. 

Nous  croyons  que  es  plaies  sociales 
n'existaient  que  par  exception  dans  le  fond 
des  ateliers  des  grandes  villes  le  jour  où 
nous  les  avons  découvertes  i  Aubusson.  Ce 
n'est  {las  fauto  de  travail,  ni  d'un  salaire 
sulCsant,  que  la  elassfî  ouvrifre  présente  ce 
repous.sant  aspect.  Les  hommes,  dans  les 
manufactures  de  tapis,  sont  |iayés  de  1  fr.  50  c. 
i  a  fr.  par  Jour  ;  les  femmes  1  fr.  Quand  las 
enfimts  travaillent,  le  gain  du  père  et  delà 
mère  s'accroît  de  50  centimes  et  va  jusqu'à 
75  centimes  par  enfant.  Un  vieillard  retire 
de  son  travail  40  centimes.  La  famille  avec 
une  moyenne  de  à  fr.  et  même  de  i  fr.  50  c, 
pourrait  subsister  dans  un  pays  où  les  vivres 
sont  généralement  bon  njarclié.  Le  salaire 
n'est  donc  pas  insutlisant,  mais  ciuarrive- 
t-il  ?  le  dimanche  n'interrompt  Iv  travail 
que  pour  accroître  la  dépen.se,  et  1«  dé- 
|iense  c'est  la  débauche,  c  est  l'ivrognerie, 
c'est  le  concubinage.  La  famille  entière  par- 
ticipe aux  excès  de  son  chef  et  ces  excès  se 
prnlongenl  au  delà  du  dimanche,  ils  durent 
le  lundi  et  souvent  le  mardi.  La  famille  cesse 
d'être  dans  rabondance  les  deux  jours  sui- 
vants ;  elle  mangue  du  nécessaire  ensuite  ; 
elle  devient  indigente  jusqu'à  llieure  où  In 
salaire  de  la  semaine  suivante  servira  à 
défrayer  de  nouveaux  désordre.^.  La  classe 
des  émigrants  est  si  nombreuse  dans  l'ar- 
rondlssMDeDt  que  nous  avons  eu  de  la  peine 
t  nons  en  procurer  les  chiffres.  Nous  les 
avons  contrôlés  d'après  le  nombre  des  passe- 
ports délivrés  aux  émigrants.  Ce  sont, 
des  maçons,  des  scieurs  de  pierre  et  de  Uois. 
Leurs  gains  annuels  devraient  s'évaluer  en 
moyenoa  à  neuf  inUlioiis,  ai  pour  réMMia> 
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sèment  do  la  iMoyenne  des  salaires,  il  ne 
fallait  pas  tenir  compte  des  enfants  qui  émi- 
urent  en  certain  nontbre.  Toute  déduction 
laiic,  les  profits  de  la  migration  ne  sont  pas 
inférieurs  à  six  millions,  cl  l'an  ondis^pmcnt 
d'Aubusson  qui  fournit  seul  la  moitié  des 
émigrants,  ne  compte  pas  ainsi  moins  de 
trois  niillions  pour  sa  quote-part. 

Si  une  caisse  d'épargne  était  fondée  au 
chef  lieu, avec  un  agent  dans  chaque  canton, 
fi  les  maires  des  communes,  recevant  Tira- 
pulsion  de  l'ndministratioii  départementale, 
auprenaient  aux  émigrants  les  avantages  du 
placement  de  leur  surplus,  semaine  par  se- 
maine, si  on  leur  faisait  connaître  les  disjio- 
sitions  prévoyantes  de  la  loi  qui  régit  les 
caisses  d"ép«rgne,  l'article  8  de  cette  loi , 
portant  ;  (|ue  tout  déposant  neut  faire  trans- 
férer ses  tonds  d'une  caisse  a  une  autre,  nul 
doute  que  les  émigrants  ne  comprissent  l'a- 
vantage dfl  ne  pas  rester  eux-mAmes  gar- 
diens d'un  salaire,  qui  est  i»our  eux  durant 
la  durée  de  la  migration,  un  embarras  et 
une  tentation.  Combien. l'ouvrier  n'y  gagne- 
rait-il pas,  et  la  famille  de  l'ouvrier  nomade 
y  eagnerait  encore  plus. 

Tndis|K!nsable  h  l'enfant  de  l'ouvrier  des 
manufactures,  la  salle  d'asile  ne  le  serait  pas 
moins  à  l'enfant  des  émigrants.  Ces  derniers 
sont  ordinairement  possesseurs  de  terres 
que  leur  migration  les  empficlie  d'exploiter 
par  eux-mêmes.  Dans  la  famille  de  l'ouvrier 
nomade,  c'est  la  iemuie  (pii  est  h  la  tête  de 
rex|)Ioitalion,  c'est  elle  qui  Inboure.  qui 
sème  et  qui  récolte.  Seulement  pour  le  fau- 
chage elle  se  fait  aider  ({uclquefois,  moyen- 
nant salaire,  par  des  garçons  de  labour.  En 
l'absence  du  ciiefde  famille  et  pendant  que 
la  femme  conduit  la  charrue,  sème  ou  ré- 
colte, que  deviennent  les  enfants  î  Si  la  salle 
d'asile  est  une  insiittiiion  utile,  c'est  cer- 
tainement po'ir  une  pareille  situation. 

Les  salles  d'asile  dans  une  ville  manu- 
facturière comme  Aubusson,  ne  sont  pas 
même  incomjiatibles  avec  un  certain  lucre 
à  retirer  des  enfants  qui  y  sont  envoyés.  Dès 
l'âge  de  k  ans  ils  nourraienl  être  employés 
au  dévidage  et  è  d  autres  [>etits  travaux  pré- 
paratoires, et  dans  d'autres  communes  à  faire 
des  canettes  et  des  chaînes,  h  étendre  desdé- 
chets de  cotons  et  à  les  mettre  eu  quenouille. 
La  production  et  le  salaire  des  ouvriers  aug- 
menterait nar  la  création  des  salles  d'asile, 
car  les  fabricants  ont  constaté  que  toute 
femme  qui  travaille  à  la  Journée  et  à*la 
tûche  ayant  à  surveiller  un  enfant  en  bas 
flge,  perd  un  quart  Je  son  temps,  c'est-à- 
dire  25  centimes  par  jour. 

Allier.  —  Les  causes  les  |ilus  habi- 
tuelles de  la  misère  dans  le  département  de 
l'Allier  sont  :  f  l'absence  de  l'industrie; 
2-  l'état  précaire  des  cultivateurs,  ([ue  le 
moindn»  accident  force  h  contracter  des  dettes 
qu'ils  ne  peuvent  jamais  payer;  3*  le  peu  de 
réussite,  dans  les  campagnes,  de  l'institu- 
tion des  caisses  d'épargne;  i  étal  tl'ignu- 
rnnce  dans  lequel  se  trouve  plongée  ia  pres- 
que totalité  des  habitants  des  communes 
rurales,  le  relâcheoient  des  mœurs,  i  alfai- 


biissementde  rautorité  paterneHe  et  de  l'es- 
prit de  famille  ;  S*  l'insuflllsance  des  salaires 
comparés  aux  besoins  des  familles.  On  st 
plaint  de  l'agglomération  de  Sa  propriété 
dans  un  petit  nombre  de  mains,  de  l'insala- 
brité  du  climat  et  de  la  pente  des  babitanté 
i la  paresse. 

Une  des  causes  de  la  misère  naît  des  con- 
ditions dans  lesquelles  est  constitué  le  colo- 
nage.  Dans  l'économie  du  colonage  normal, 
le  colon  partiaire  partage  les  fruits  avec  le 
propriétaire,  dans  le  colonage  tel  qu'il  est 
constitué  en  certaines  contrées  de  l'Allier, 
un  tiers,  sous  le  nom  de  fermier,  s'ioter^ 
pose  entre  le  cultivateur  el  le  propriétaire; 
ce  fermier  joue  un  rôle  analogue  èi  celui  d<i 
principal  locataire  des  maisons  de  Paris.  La 
terre,  au  lieu  de  n'avoir  h  nourrir  que  celui 
qui  la  possède  et  celui  qui  lui  donne  ses 
sueurs,  doit  faire  vivre  une  troisième  per- 
sonne, loup-cervier  de  l'agriculture,  pompe 
aspirante  par  rapport  au  possesseur  de  la 
terre,  ver  rongeur  par  rapport  au  colon.  Le 
possesseur  de  la  terre  ne  veut  pas  avoir  À 
taire  k  une  multitude  de  petits  cultivateurs, 
comme  le  possesseur  des  maisons  de  Paris 
veut  éviter  d'entrer  en  relations  avec  une 
multitude  de  iocâlaires  plus  ou  moins  sol- 
vables.  L'intermédiaire  paye  un  prix  convenu 
dont  le  possesseur  de  la  terre  se  contente. 
Placé  en  dehors  de  la  culture,  il  exploite 
dans  le  marché  le  rendement  du  sol  et  réduit 
le  colon  à  la  plus  maigre  part  possible. 

La  condition  misérable  de  celui-ci  se  rap> 
proche  du  triste  sort  du  paysan  irlandais, 
Tictime  de  Vabttntéitme  et  dévoré  lui  aussi 
par  des  traitants.  Le  remède  au  colonaga 
anormal  de  l'Ailier  consiste,  ce  nous  semble, 
dans  l'éducation  agricole  du  fermier,  la- 
quelle produira  bientôt  son  affranchisse- 
ment. Dans  la  commune  de  Bourbon-Ar» 
chambault,  le  percepteur  nous  a  fourni  des 
chilfrus  qui  donnent  les  résultats  suivants  : 
Propriétaires  cultivant  eux-mêmes,  7;  fer- 
miers cultivateurs,  15  ;coIons  partiaires  selon 
le  code  civil,  13  ;  colons  exploités  par  dos 
intermédiaires,  20.  Dans  certains  cantons  où 
la  propriété  est  irès-divisée ,  le  colonage 
n'existe  pas ,  mais  l'absence  des  grandes 
propriétés  y  est  aussi  un  mal;  le  journalier 
y  manque  de  travail.  Les  contrées  placées 
dans  les  meilleures  conditions  sont  celles  où 
les  avantages  de  la  division  de  la  propriété 
sont  joints  dans  une  juste  prO|>ortion  K  rexia* 
tence  de  la  grande  propriété.  Les  cultiva- 
teurs intelligents  et  économes  y  gravitent 
doucement  vers  la  propriété,  et' les  intelli- 
gences médiocres,  les  imprévoyants,  les 
a(>athiques,  les  sujets  de  conduite  mauvaise 
ou  médiocre  trouvent  à  vivre  au  jour  le  jour, 
ce  qui  sera  toujours,  quoi  qu'on  fasse,  la 
destinée  du  plus  grand  nombre. 

Quand  le  cuion,  exploité  i>ar  le  fermier 
intermédiaire,  ne  |>cut  plus  travailler,  on 
comprend  qu'il  n'a  de  ressource  que  l'hos- 
pice. Ses  enfants  sont  hors  d'état  de  le  nour- 
rir, puisque,  placés  dans  les  mêmes  i-ondi- 
tions  qu'il  a  été  lui-même,  ils  sont  dénués 
comme  lui.  C'est  le  nord  est  de  l'Allier  qui 
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est  insalubre  ;  les  hflbilaiils  nourrissent 
mal.  La  classe  inférieure  du  Bourl>oiinai{i  a 
Id  réputation  d'aimer  le  plaisir  avec  excès. 
t>on  penchant  nroduit  ces  deux  choses,  la 
paresse  et  un  luie  immodéré.  C'est  nour 
s'y  divertir  et  non  par  ivrognerie  (pHn'ou- 
vricr  fréquente  le  café  et  le  cal>arct.  Allé- 
ger les  droits  d'entrée  et  .«urchargcr  lo  débit 
est  dans  i'Allier  comme  ailleurs  un  des 
moyens  de  secourir  les  classes  soutirantes. 
L'nè  cause  {larliculièro  du  pau|>érisme  dnns 
la  conitimne  de  Vicliy,  lirovicnl  de  ce  que  la 
saison  des  eaux  y  attire  des  journaliers  et 
dos  ouvriers  de  toute  sorte  qui  s'établissent 
Uans  la  ville  le  re>te  de  l'année.  Ce  surcroit 
de  population  agrandirait  la  place  de  la  men- 
dicité dans  lu  pays,  si  les  nombreux  tiûlels 
de  la  ville  nu  nourrissaient  avec  une  loua- 
ble libéralité  les  travailleurs  en  chômage. 

Puy  •  de  •  Dôme.  —  Puy-de-Dôme,  à 
côté  des  grands  et  forts  habitants  de  la  Li- 
oingne,  voit  naître  .«ur  ses  montagnes  une 
race  d'individus  qui  ne  grandissent  qu'a- 
près 20  ans,  et  qui  échappent  ainsi  au  re- 
crutement. Puis  la  classe  inférieure  ren- 
ferme comme  une  troisième  race,  née  prin- 
cipalement au  pied  des  muniagnes,  race 
malsaine,  couverte  do  goitres,  et  qu'on  voit 
$Q  répandre  dans  les  villes.  La  population 
de  Clermont  en  fourmille.  La  crudité  des 
eaux  pruvcnanl  de  la  fonte  des  neiges  est 
mise  au  nombre  des  causes  qui  produisent 
riiideuso  infirmité  des  goitres.  Mais  une 
cause  plus  générale  des  vices  de  conforma- 
tion et  du  rachitisino  d'une  partie  de  la 
classe  inférieure  en  Auvergne,  c'est  la  mau- 
vaise nourriture.  Chez  quelques-uns  elle 
vient  d'économie  sordide;  chez  le  plus 
grand  nombre,  de  la  misère.  L'hôpital  re- 
présente en  grand  et  en  masse ,  comiiic 
un  le  pense  bien,  les  misères  éparscs  dans 
la  population  de  la  ville.  Les  idiots  y  tij^u- 
jrcnl  au  nombre  de  30  à  40,  et  les  ï-crofu- 
leux  y  atteignent  le  chilTre  horrible  de  00 
|).  100.  Une  visite  récenlt-  do  médecins,  vi- 
site olFiciclle,  adonné  lo  résultat  de  2  jeu- 
nes liiles  trouvées  |»arfaitemcnt  saines  sur 
140  que  l'hôpital  contenait. 

On  |>arlait  aven  étonncment  devant  un 
préletdu  Puy-de-Dôme, de  ce  nombre  intini 
d'idiots,  de  lachiliquos  de  scrofuleux,  de 
boiteux,  do  nains,  U'étres  dilTormcs  par  les 
goitres,  ou  l'élargissement  de  l'ovalo  de  la 
lace,  qui  abondent  à  l'hôpital  général  de 
Clermont.  Si,  comme  moi,  vous  aviez  tra- 
versé, réponiiaii-il,  le  déi  ariemcut  en  tous 
sens  à  répoqu(!  des  conseils  de  révision, 
vous  auriez  vu  qiio  c'est  do  même  |)arlou(. 
Une  coinmiiision  de  médecins  devrait,  sui- 
vant oous,  étudier  Jes  causes  des  vices  de 
conformation  et  de  l'insanité  des  classes  in- 
férieures. Des  règlements  de  police  pour- 
raient assurer  l'exécution  des  mesures  pri- 
ses dans  i'iiilérèt  des  impuIntions.Des  circu- 
laires préfectorales,  des  arrêtés  des  maires 
pourraient  faire  pénétrer  dans  les  villes  et 
dans  les  ranqiagncs  de  salutiiires  con.«cils 
(.'(incornant  la  nourriture  et  l'hygiène  qui, 
peu  è  |i€u,  |iroduiraien(  leurs  fruits. 
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met  en  première  ligne  dans  ce  département^ 
comme  produisant  surtout  la  misère,  la  pa->  '  : 
resse,  l'inconduite,  l'ivrognerie  et  l'impré- 
voyance. Quelaucs  localités,  telles  que  la 
commune  de  Bethisy-Sainl-Picrrc,  sont  ex- 
posées à  des  maladies  fréquentes,  qu'il  faut 
attribuer  à  l'industrie  du  chanvre,  et  qui 
~  mettent  d'assez  bonne  heure  hors  d'état  de 
travailler  ceux  qui  se  livrent  à  cette  indus- 
trie. On  n'oubliera  \^as  ce  que  nous  avons 
dit  do  la  misère  de  Bcauvais  dans  la  partia 
historique  de  notre  sujet. 

Marne.  —  Les  centres  manufaciurierf 
tels  que  Reims,  Suippes  et  quelques  com- 
munes environnantes,  qui  contiennent  un 
grand  nombre  d'ouvriers,  sont  apnelés  dan^ 
Tes  temps  de  crise  et  de  chômage  à  soulager 
de  grandes  misères.  Là,  comme  partout» 
l'imprévoyance,  l'amour  du  plaisir,  l'abua 
des  liqueurs  alcooliques,  conduisent  l«s 
classes  ouvrières  à  la  misère  et  aux  inArmi- 
tés  précoces,  qui  les  empêchent, bien  jeune» 
encore,'  fie  subvenir  à  leurs  besoins  et  lef  ' 
forcent  à  recourir  à'  la  bienfaisance  publia 
que.  Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  ce 
dé()arlement,  en  jetant  un  coup  d'œil  d'en- 
semble sur  les  contrées  du  même  groupe 
manufacturier. 

Aisne.  —  Dans  rarrondissenicnt  dtr 
Saint-Quentin,  surtout  dans  les  cantons  du 
Boliain,  du  Catelet,  de  (iuisc  et  de  Saint- 
Quentin,  qui  reiiformcnt  un  très-grand  nom- 
bre d'ouvriers  do  fabrique,  la  misère  est 
causée  \*ar  l'indiirérence  sur  l'avenir,  lo 
chômage  du  lundi,  le  goût  immodéré  de» 
boissons,  l'altération  des  forces  physique»  ' 
résultant  des  excès  de  toute  nature. 

Ardcnnes.  —  Les  causes  générales  qui 
engendrent  la  misère  sont  :  les  maladies, 
les  crises  commerciales,  et  surtout  la  pa- 
resse et  l'inconduite  des  chefs  de  famille. 
Lo  goût  dos  boissons  enivrantes  ol  le  défaut 
d'économie  sont  des  vices  dominant  chc^ 
les  ouvriers  de  Rélhel.  Ceux  de  Sedan  de- 
vraient leur  servir,  sous  ce  rapf»orl,  de  mo- 
dèles. Ils  forment  là  une  population  excel- 
lente, laborieuse,  soumise  et  amie  de  l'or- 
dre. C'est  aux  maîtres  qu'il  faut  reporter  la 
meilleure  part  des  éloges  qu'ils  méritent. 
Les  ouvriers  le  reconnaissent,  car  ils  lésai- 
muni.  Par  malheur,  la  réunion  des  sexes 
dans  les  ateliers  produit  à  Sedan  la  méuie 
corruption,  les  mômes  désordres  que  par- 
tout ;  |»our  un  grand  nombre,  la  dépravation 
des  Jeunes  ouvrières  commencent  è  15  ans. 
lii,  coniiitc  )»arloul,  elles  cèdent  moins  à  la 
séduction  (]u'auxdéieslablesconscilsdes  plus 
âgées.  Poursuivies  de  leurs  discours,  de 
leurs  railleries,  de  leurs  exemple»,  elles 
succombent;  toile  est  la  forco  de  ces  aila- 
(|ues  renouvelées  cha(|ue  Jour,  que  pour  lei  ^ 
Inire  cesser,  la  victime  s'empresse  d'avouer 
lo  lendemain  sa  chute  de  la  veille. 

La  tempérance  dus  ouvriers  de  Sedan, 
sous  le  rapport  de  la  boisson,  est  due  à  la 
bévérilé  des  maîtres  qui  s'entendent  pour  ne  . 
IMiiiiladmcllre,  à  chasser,  s'il  le  faut,  les  ou-.,  '  . 
•Tiers  adonnés  au  vin.  Im  libertinage  cesser» 
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ga  sera  atténué  rar  dos  niovens  analogues; 
qoH>n  l'emaje  on  moins.  Le  bien-être  de» 
ouvriers  y  gagnera  aulaot  ane  la  moralité 
publique.  La  plupart  tfes  fhniules  d'oufriers 

des  faliriqac>  de  Hcirn^,  vivonl  dnns  d'fissez 
bonnes  conditions,  mois  un  assez  bon  nom- 
bre habitent  loin  du  cenlro  de  la  ville,  des 
maisons  basses,  d'un  aspect  misérable,  «les 
rbkmbres  ordinairement  salM  el  humides. 
La  pièce  îi  ^n,  la  seule  habitable,  est  si  pe- 
tite qu'un  métier  è  tisser  n'y  peut  tenir  avec 
un  lit.  Le  grenier  au-dessus  est  sous-lnué 
par  les  malheureux  du  rez-de-chaussée  à  de 
plus  malhaareox  qu'eux.  Cea  miaJwiMai'ré- 
doits,  que  précèdent  des  cours  couveKes 
d'ordures,  se  louent  depuis  55jusqu'è  90  fr. 
Le  loyer  s'en  paye  ch.ique  mois,  ou  môme 
chaque  semaine.*  Un  mauvais  matelas  arec 
des  drapa  sales  et  usés  composent  le  cou- 
cher du  pauvre  ooTrier.  Cea  draps  apat  les 
seuls  que  possède  M  Ihmille.  Quind  on  les 
blanchit,  elle  couche  sur  les  matelas  tout  h 
nu.  Un  lit  de  paille  destiné  aux  enfants  est 
h  côté  du  premier.  Le  jiéle-méle  des  seies 
est  de  nécessité  dans  ces  demeures.  Presque 
Ions  ces  pauvres  ôarribrs  aool  inscrits  an 
bureau  de  bicnfaisanée,  SurUmt  les  eobnts 

les  vieillards. 

Les  ouvriers  d'un  autre  ordre  sont  adon- 
nés à  la  boisson,  particulièremera  ceux  qui 
travaillent  dans  les  filatures  et  dans  les  ate- 
liers de  construction.  Un  très-grand  nouibre 
s'enivrent  les  dimanches  et  les  lundis,  beau- 
coup les  deux  jours  suivants,  ot  parnu  eux 
il  y  a  souvent  des  femmes.  Les  maîtres  sont 
raiise  en  partie  de  ce  désordre»  én  suspen- 
dant le  travail  i&  lundi  pour  édonoosiser  le 
combustible,  qunnd'ils  ti*ottt  pas  de'|ir6fll 
à  faire  marcher  les  métiers.  On  signale,  iiar- 
mi  les  ivrognes,  plusieurs  centaines  d  ou- 
vriers belges,  et  un  certain  nombre  de  for- 
^gtS  jilj^r^  <ymme  coupables  de  la  plupart 
flCMlHliHM#1MH^IMla  i*i  vrogneri  e  cnlraniv^ 
mais  ces  désordres  né  5oni  pas  raalheureu 
sèment  les  seuls  qu'on  ait  àdéfdorer.  l^cau 
coup  déjeunes  filles  des  iabriques  et  mèiiui 
déjeunes  femmes  abandonnent  l'atelier  dès 
six  heures  du  soir,  au  Hèit  d'en  sortir  à 
huit,  puis  vont  par  les  rues  au-devant  de 
quelque  étranger  qu'elles  provoquent  avec 
une  sorte  d'embarras  timide.  Omttcr  ainsi 
son  travail  pour  les  jeunes  ouvrières,  c'est 
.ftn style  demaûula^tui  es,  faire  boh  ettlMIlm^ 
ffiutrt.  Un  journal  de  Meims  a  Itturiiné 
qu*ito  pourrait  compter  dans  la  vfite  etRY-«t 
'quelques  enfants  au-dessous  de  15  ans,  qui 
n'ont  pas  d'autre  moyen  d'existeu*  i-,  et 
dans  ce  nombre.  10  ou  12  n'ont  {tas  atteint 
r  |$^Aoiiéé.„«  jik  n'inVenid  pas,  »  dit.  Al* 
jéii^Oftt«  deslaJts,  èijeiwUM 
Ûè  nôtre  côté,  ajoutons  qu'au- 
éune  ville  de  France,  d'après  l'ouvraj^c  de 
M.  PareiH-Duchâiolet,  ne  fournit  nix  ÈàfA 
larjjie  tribut  à  Ja  prostilutioiu  .  l  . 
"  iri*en  fautqùé  la  classe  ottVflère^Waw 
toiil  entière  panicipe  de  cette  immotslitéî 
elle  passe  |Kjur  être  généralement  prulie. 
Toiilefois,  M.Michel  Chevallier  du  i]uidi|ue 
p:irl,que  les  ouvriers  du  pays  é(  hanj^ent  au 
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les  laines  qu'ils  vo- 
eu r  valeur;  fait  con* 
Armé'  par  va  âulre  écrivain.  L'instrue<» 
lion  primaire  j  a  Ibf t  quelques  progrès.  L'é- 
tat sanitaire  de  la  ville  est  mnins  mauvais 
qu'il  ne  l'était  autrefois,  grâce  à  l  élargisse- 
roent  des  rues,  au  pavage  de  plusieurs,  el  à 
l'établissement  de  fontaines  publiques,  mais 
il  laisse  enoortf  beaucoup  è  désirer.  Presque 
la  moitié  ries  ouvriers,  scrofuleux,  écrouel- 
leuT,  ou  d'un  tempérament  fortement  lym- 
ph;uiqut',  font  souvenir  de  Tneage  élaUijan 
sacre  de  nos  rois. 

Avant  18tô,  la  moyenne  des  salaires  dans 
la  fabrique  de  Saint-Quentin,  en  tenant 
compte  des  hommes,  des  femmes  et  des  en- 
fants, était  de  20  à  22  sous  par  jour  ;  en 
tBki,  sous  le  coup  de  la  crise  qui  paralysa 
tant  de  métiers,  les  salaires  tombent  à  IS 
abus,  pour  monter  enanito  à  40  .ou  45»  du- 
rant  les  deut  années  si  nitPdneltTes  de  18UI 
et  1850.  Eh  bien  1  à  cts  diverses  époques, 
avec  une  rétribution  si  différente,  on  clier» 
che  également  en  nln  le  produit  dcféeo> 
nomies.  . 

la  ville  de  fUnM>ttentfn  renferme  toi 
nondjre  beaucoup  plus  considérable  de  com- 
merçants, de  commissionnaires,  que  de  ma- 
nufa(  lurier.s.  Le  génie  commercial  y  domino 
le  génie  industriel;  c'est  par  le  commerce 
des  batistes  et  destinons  que  cette  ville, 
dont  la  population  a  monté  en  1^0  années  de 
10,000  à  25,000  âmes,  avait  commencé  sara- 
piiie  fortune.  Or,  le  commercçant  est  déjà  un 
peu  éloigné  des  ouvriers,  auxquels  il  ne  se 
mêle  [ft^i  directement.  Livré  à  ses  spécul** 
lions,  comment  aMait-il  porté  à  s'occuper 
beauooiip  d'une  classe  dont  il  ignore  bien 
souvent  le  véritable  éial?  Voulons-nous  dire 
qu'ici  les  travailleurs  de  l'industrie  sont  en- 
tièrement abandonnés  à  eux-méroes  .sans 
j^iM^personne  songe  à  les  aider  el  h  les  sou- 
'  Unmf ^'Hlm  t  quelqui.'S  hommes  géuérens 
ont  mftme  su  prendre  une  initiative  inlelli- 
geiiie  qui  a  trouvé  de  l'écho  dans  la  munitri- 
l'aillé  et  dans  la  |iopulatio(i  aisée;  uiais 
cette  action,  d'ailleurs  assez  récente,  est  en- 
core oiiïDOnscrite  dans  on  cercle  peu  éteindui 
elle  p6u>rait  (^'ingénier  davantage  è  trouver 
des  moyens  d'atteindre  è  la  source  du  mal. 
Voici,  par  oxcuijjlc,  les  écoles  communa  es 
qui  sont  insullisantes;  la  ville  continue 
niaumoins  à  fermer  sa  porte  aux  frères  de 
.  kUUoclrine  chrétienne.  Craint-on;^  tes 
îminers  n'envoient  pas  léûrfe  iirtfiint^  dana 
ces  classes?  I.'i  xpérience  accomplie  dans 
tant  d  autre»  villes  de  fabrique  démontre 
i  uinbien  celle  np{»rébeiision  serait  erronée. 

(ct  esjirit  prétendu  volta/^ten  q^i  liorissait 
au  Uujps  de  la  Keslaurallort.'Uné  société  de 
dames,  dite  Sorit(é  de  in  l'i'ovideucr,  ••.si,  il 
est  vrai,,iasiiluée  (iour  venir  au.seKOnrs  de 
quelq<Ââ^iîili^  é^ii^  "firêtii  pe- 
luils,  d'objets  mobiliers,  notarohietit  d'arti- 
cles de  literie.  Dans  une  contrée  où  le  mo- 
lli lier  (les  indigents  est  deplorabiement  né- 
gligé, où  il  n'est  |»as  rare  de  voir  un  même 
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litserrirh  cinq  on  six  per9oniMt,0iM«  <Mt-' 
vre  est  sans  doute  d'une  tnconlestabU  uti- 
lité. Resserrée  toutefois  dans  dts  limites 
éiruites,  elle  ne  saurait  avoir  une  influence 
sociale  difM  d'être  signalée.  Un  Mvlnoda 
dWioa  mmi  panll  largemeat  approprié 
anx  besoins  de  la  loealité,  un  seul  attaque 
l'ouvrier  dans  le  rclrancheinenl  de  ses  vices. 
Ce  mode  consiste  dans  Ia  destination  donnée 
depuis  quelques  années,  à  des  terrains 
coonanaux  Toiaius  de  la  villa.  Saint-Quen- 
tin possède  vne  asseï  grande  étandae  de 
terres  situées  près  de  ses  boulevards  et 
qu'elle  a  l'intention  d'aliéner.  En  atlentianl 
les  acquéreurs  on  a  imaginé  de  diviser 
ces  tenaiiis  en  petits  lots,  et  de  les  donner 
gratuitement  à  de»  ouvriers  qui  les  culti- 
Tant.  Le  nombre  de  ces  lots  est  de  4  à  500: 
pour  en  obtenir  un,  on  doit  adresser  une 
demande  à  une  commission  spéciale,  prise 
dans  le  .sein  du  conseil  de  la  cité  ;  les  allo* 
calions  sont  faites  pour  un  an.  A  Saint- 
Quentin,  où  la  dk^oiage  du  lundi  est  nni' 
verset,  ootoH  tout  de  suite  quels  heureux 
cfTi'ts  peut  produire  une  mesure  qui  fournit 
à  l'ouvrier  une  occupation  attrayante  et  pro- 
ductive. Les  heures  données  à  la  culture 
sont  prisas  au  caljarei.  Plaise  à  Dieu,  que  la 
ville  altenda  longtemps  des  acquéreurs,  et 
puisse  laisser  à  ces  terres  UM  si  bientai* 
sanlp  destuinlion  ! 

Les  ouvriers  restent  complélcineiit  en 
dehors  lie  l'idée  socialiste,  parce  qu'il  n'y  a 
point  de  place  dans  leur  âme  pour  le  désir 
de  révolutionner  l'industrie  en  lui  imposant 
l'association  de  tous  les  éléments  qui  con- 
courent h  la  production.  Cette  ilermère 
pensée,  la  pensée  fondamentale  du  socia- 
lisme, s'ast,  au  contraire,  fait  jour  en  une 
oertaina  masure  dans  la  fabrique  da  Sedan. 
Les  masses  n'y  comprennent  pas,  il  est  vrai, 
la  doctrine  oièrae  envisagée  nomme  théo- 
rie soniale;  niais  elles  accueillent  avec 
faveur  ces  matières  d'associations,  de  va- 
gues aspirations  qui  en  dérivent.  Dans  au- 
cune autre  Tille  dn  nord  de  la  France,  on 
ne  trouve,  au  point  do  vue  moral,  autant 
de  contrastes  que  dans  cette  industrieuse 
cité  des  Ardennes.  Sous  beaucoup  de  rafi- 
ports,  la  situation  des  esprits  y  estsaiisfai- 

L'ivrognerie  a  pu  être  radicalement  extir- 
pée, grftce  an  bon  sens  des  populations,  et 
à  la  temieié  des  chefs  d'usine.  Un  ouvrier 
ivre  e.st  à  Setian  uno  singularité.  On  j  affec- 
tionne la  VI 0  de  famille  ;  le  plaisir  préféré 
coasisie  dans  des  promaiiadè»  q«i  ont  on 
objet  tout  spécial.      -      «^/-^^-'i  '  » 

Beaucoup  d'ouvriers  louent  sur  les  an- 
ciennes fortitlcations  do  la  ville  un  petit 
jardin  dont  le  prix  varie  de  10  à  15  fr.  par 
•a  i  ils  s'j  reooent  tous  les  dimanches  pen- 
dant Télo  arec  leurs  femmeii  et  leurs  en- 
fants. On  y  dîne  sur  un  roin  do  gnzon  et  le 
\>ère  ramène  le  soir  sa  famille  au  logis,  cent 
fois  plus  heureux,  cent  fois  mieux  préparé  à 
reprendre  sou  travail  le  lendemain,  que  s'il 
avait  [uissé,  comme  ailleurs,  sa  joarnéa  an 
«abavM.  Laa  habitades  raligiausas  m  amtt 
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pas  non  plus  eniiirement  abandonnées.  Les 

jtarenls  apportent  un  soin  particulier  à  i'é- 
ducation  Je  leurs  enfants.  Un  fait  digne  d'ê- 
tre rois  en  relief  se  produit  sous  ce  rap- 
port. La  municipalité  sedanaise  qui,  en 
1848»  a  au  le  tort  da  rajrer  do  budget  com- 
munal les  écoles  chrétiennes,  entretient 
trois  classes  d'enseignement  mutuel  com- 
plètement gratuites;  les  ouvriers  n'y  en- 
voient pas  leurs  enfants,  lis  préfèrent  les 
écoles  des  frères  ignorantins,  où  ils  sont 
obligés  pourtant  de  |:a>er  une  petite  rélribu-' 
tion,  parce  qu'ils  ont  plus  de  confiance  dans 
l'éducation  qu'on  y  donne.  Leur  choix  n'est 
dicté  d'ailleurs  par  aucune  intcnlion  de 
narguer  le  conseil  munici|>al.  Un  grand 
nombre  d'ouvriers  fréquentent  les  églises  la 
dimanche.  A  une  époque  où,  dans  les  mo- 
ments de  presse,  les  fabriques  ne  s'arrêtaient  • 
|Vis  le  seutième  jour  de  la  semaine,  quelques 
chefs  d  établissement  avaient  proposé  à 
leurs  ateliers  de  travailler  jusqu'à  une  ou 
deux  heures,  sauf  à  se  reposer  le  restant  da 
la  journée;  les  ouvriers  aimèrent  oiieus,  au 
coiiirairc,  demeurer  plus  tar.l  à  la  mcinuiac- 
tureet  avoir  dans  la  matinée  le  temps  d'aller 
à  la  messe.  Tout  récemment  le  cardinal- 
archevêque  de  Keims  visitait  Sedan  pour  la  , 
première  fois  depuis  son  élévation  ;  on  lui 
préparait  une  réception  solennelle.  Les  ou- 
vriers demandèrent  eux-mêmes  h  quitter 
l'atelier  [lour  se  rendre  au-deviiit  de  lui,  et 
ils  se  présentèrent  sur  son  passage,  dans 
1HM  respectueuse  attitude,  malgré  les  re- 
commandations d'une  feuille  locale  qui  trai- 
tait la  pieuse  vénération  de  la  cité  de  vaino 
fantasmagorie. 

Les  ouvriers  ont  établi  une  épicerie  com- 
moae,  dite  épicerie  sociétaire,  en  vue  da 
livrer  moins  elior  las  denrées  de  consomma- 
tion oaotldîanne.  Ils  ont  choisi  iiarmiaos 
un  gérant  auquel  ils  allouent  un  traitement 
Qxe;  ce  gérant  achète  les  marchandises  en 
gros  et  les  revend  en  détail  nrescpie  h  prix 
coûtant.  Il  en  résulte  pour  les  consomma- 
tenrs  ona  très-notable  économie.  La  pensée 
de  cette  création  est  bonne,  elle  est  simula 
et  elle  n'était  pas  diflicile  h  réaliser.  Les 
ouvriers  s'étani  astreints  à  s'/î[)[irovisioiiner 
exclusivement  dans  l'épicerie  commune  et 
à  payer  les  achats  comptant,  il  auOisait  d'oo 
tres-petit  capital  pour  commencer  l'opéra- 
tion sans  avoir  de  risques  à  courir.  Un  tel 
étcililisiement  n'aurait,  à  coup  sûr,  rencon- 
tré que  des  sympathies,  s'il  ne  s'y  mêlait 
pas  l'intention  visible  d'offrir  un  modèle 
d'organisation  généiale.  Cette  eiroonstanca 
a  eUrayé  quelques  esprits  et  suscité  les  mé» 
Qances  de  l'autorité  locale.  Un  jour,  on  a 
fait  arrêter  le  gérant  ;  on  l'accusait  de  se  li- 
vrer à  une  propagande  anarchique  et  d'être 
un  comptable  inlidète.  Tous  les  papiers  da 
la  BOdété  ont  été  visités  sans  qu  on  déeoa- 
vrttla  trace  d'une  propagande  quelconque) 
des  experts  ont  examiné  les  livres  et  les  ont 
trouvés  en  règle.  L'épicorio  sociétaire  at 
son  chef  ont  inspiré  dès  lors  une  contlanoa 
aaeora  plus  grande  aut.  travailleurs.  Ces  deiw 
nlers  n'aa  ont  été  que  plas  portés  à  s'aat- 
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gérer  démesurément  la  sijjnifu'alioD  d'una 
espéheoce  «ussi  élroile.  Qu'arrive-l'ilT  On 
ne  eomldin  qoa  le  coin  du  payt  oft  Ton 
vit,  on  ne  se  rend  «nmii  compte  des  con- 
ditions générales  da  mouTeiDent  social,  et 
on  se  fijs'iiro  que  la  France  entière  pour- 
rait être  organisée  comme  un  magasin  d'é- 
picerie. Voilà  mise  à  nu  l'erreur  des  ou- 
vriers sedaoais,  erreor  deogerease,  mais 
qui,  tempérée  par  leur  amour  du  travail  et 
1  honnêteté  de  leurs  sentiments,  oar  les  ha- 
biluiie^  de  la  vie  de  finmille,  est  loin  de  les 
associer  à  tous  les  rêves  des  éfoles  socia- 
listes. (M.Addmammb.  RevM  dn  Dtux-Mon- 
dMdnl*'  septembre  1851.) 

Somme.  —  Les  causes  qui  tendent  à 
propager  la  misère  dans  ce  département  sont 

£lut6t  générales  que  particulières  :  ce  sont 
k  paresse,  l'intempérance,  Tincooduiie  et 
rimprévo^  ance.  Toolefiiis,  quelques  circons- 
tances wéciaie^  aggravent  plus  particuliè- 
rement fa  condition  des  classes  ouvrières 
♦lans  les  coiUrées  du  département  où  [iré- 
domine  l'uiduslrie.  Ainsi,  dans  les  cantons 
d'Ault,  de  Crécv  et  de  Nouvion  (arrondisse- 
ment d'AbbevilleJyla  filature  à  la  mécanique. 

aui  a*reui placé  la  filature  à  la  main,  a  prive 
e  leurs  moyens  habituels  d'existence  bun 
nombre  do  femmes  qui  se  livraient  à  cotte 
industrie.  Aiiisi  encore,  les  perfectionne- 
inenls  introduits  dans  les  métiers  destinés 
i  la  fabrication  dee  bas  et  des  tricots  ont 
jeté  dans  la  misère  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers appartenant  à  l'arrondisscmcut  de 
Montdidicr.  Les  industries  principales  exer- 
cées dans  cet  arrondissement  sont,  notam- 
ment, la  bonneterie  en  laine  et  en  colon» 
celle  des  tricots,  la  filature  et  le  peignage  de 
la  laine.  Or,  à  l'aide  des  métiers  dits  etreu- 
Uiire$,  qui  ont  remplacé  les  luétiers  droUs, 
on  fabrique  plus  rapidement  qu'autrefois. 
Beaucoup  d'ouvriers  qui  possédaient  un  mé- 
lierdMiil  at'ont Jklus  tiré  parti  de  ee  métier, 
el  n'ont  |w  lâe  la^d^pMe  ataei  considé- 
rable d'un  OBétiar  ^ii|||i|Mlafon  de  Wat- 
ts viub.) 

Les  sexes  sont  mêlés  dans  les  manufiaclu- 
rea  d'Amiens  comme  dans  les  autres ,  h 
flMiaa  qne  la  nature  du  travail  ne  s'y  op- 
pose. Les  ouvriers  y  habitent  des  rues  étroi- 
tes dont  les  maisons  sont  d'un  aspect  misé- 
ratjle.  Les  chambres  en  sont  humides,  mal 
éclairées,  mal  closes,  malsaines.  Quand  eliei 
aont  occupées  par  plusieurs  locataires,  la  fa- 
mille de  l'ëtage  supérieur  ou  plutôt  du  ga- 
letas traverse  la  chambre  de  l'autre  fa- 
mille quandelleentre  ou  sort.  Ces  logements 
aoAlentde  1  fr.  &0  cent,  à  3  fr.  la  semaiue  ; 
«I  mféfo  oetni  qui  passe  quinze  jotirt 
aasf  iMiytr.  Le  seul  tempérament  consiste 
•ttiépoquea  de  crises  industrielles,  Abaisser 
les  prix,  par  la  raison  qu'on  ne  truuveraii 
)>as  de  locataires  plus  solvables.  Rien  ne  ca- 
che d'ordinaire  la  nudité,  la  saleté  des  mon 
de  ees  tristes  habitations.  Gomme  le  nrf 
Dier  n'a  point  de  eheminée,  ceux  qui  rba- 
bitent  et  qui  ne  peuvent  pas  ffliro  la  dépense 
d'un  poéie,  font  la  cuisine  au  foj  er  de  l'é- 
laf»  inllrieiir.  LescntyMs  des  deux  sexf« 


ne  couchent  ensemble  que  jusqu'à  leur  pre- 
mière communion,  c'est-à-dire  Jjotqu'k  aç> 

Îne  le  prêtre  recommonde  dé  lef  séparer^ 
ouvent  ils  couchent  sans  draps.  Lès  grift-' 
des  personnes  on  ont  è  peu  près  un,  mais 
un  seul,  quelquefois  sans  matelas.  On  a 
construit  dans  les  faubourgs,  par  spécula- 
tion,beaucoup  de  maisons  pour  les  ouvriers. 
Lesjpièces  en  sont  grandes,  bien  éclairées» 
les  fenêtres  s'ouvrent  sur  de  larges  rues,  sur 
des  jari.lins  ou  sur  la  campagne.  Elles  sont 
passahlemenl  meublées.  Un  petit  jardin, 
d'une  à  quatre  perehes,  en  fait  souvent  iiar- 
tie,  sans  que  le  prix  en  soit  augmenté,  et 
ce  prix  est  da  tiers  moindre  de  ce  que  coû- 
terait un  pareil  logement  déOSles  plus  mau- 
vais quartiers  de  la  ville. 

De  pauvres  ouvriers  d'Amiens  restent 
chez  eux,  iiar  un  froid  intense,  absolument 
sans  feu.  Les  femmes  mariées  sont  mal  vê- 
tues à  l'excès.  Les  Ulles,  à  partir  de  15  ans^ 
le  sont  beaucoup  mieux,  même,  très-sou- 
vent, avec  coquetterie.  L'ivrognerie  est  un 
vice  très-commun  dans  celte  ville  et  dans 
les  environs.  Ce  vice  est  moinscommun  à  la 
rampagne.  L'usage  des  buveurs  est  de  com- 
mencer par  de  la  tderre  et  définir  par  Peau- 
dc-vie.  Amiens  a  vu  s'élever  une  société  de 
tempérance  dont  les  effets  ne  se  sont  pas  en- 
core fait  sentir.  Quelques  nianufacluriers 
ont  eu  la  pensée  d'interdire  le  repos  du  lun- 
di et  de  condamner  à  une  amende  les  ou- 
vriers oui  s'absentaient  de  l'atelier  un  jour 
ouvrable.  Plusieurs  habitants  ont  recours 
è  la  méthode  de  priver  l'ouvrier  en  faute 
d'un  jour  de  travail  comme  si  pour  l'ouvrier» 
jour  de  repoe  ne  disait  pas  jour  d'ineondai- 
te.  Beaooon(»de  travailleurs,  même  .sans 
s'enivrer,  boivent  tous  les  matins,  è  jeun» 
un  ou  plusieurs  petits  verres  d'eau-de-vie, 
habitude  que  les  médecins  de  l'Hôtel-Dieii 
regardent  comme  la  cause  des  maladies  de 
l'estomac  très-fréquentes  chez  ces  buveurs. 
Le  plus  souvent,  l'ouvrier,  sur  les  gains 
réunis  des  ménages,  fait  la  plus  petite  qu'il 
peut  la  dépense  de  la  maison  etapfiliqiie  le 
reste  au  rebaret,  de  telle  façon  (jue,  loi  squo 
le  gain. augmente,  c'est  au  prolit  de  la  débau- 
che uniquement.  Dès  l'Age  de  quinze  ans» 
les  jeunes  gens  des  deux  s?xes  ont  entre 
eux  des  rapports  intimes.  En  18-21  le  maire 
d'Amiens  chercha  àopjioserà  ce  scandale 
un  arrêté  de  police  :  considérant,  porte  l'ar- 
ii|é»  que  les  filles  prennent  souvent  des 
gar(^n<i  pour  rattache urs,  que  des  garçons» 
au  contraire,  choisissent  des  filles  pour  le 
même  usage;  qu'il  est  essentiel,  dans  l'in- 
téiêi  des  bonnes  moburs,  de  prévenir  le  rap~ 
urocheuHmt  dM  deux  sexes»  surtout  pour 
les  jeunes  garçons»  arrête  en  qui  soit  :  «  U 
est  expressément  ordonné  aux  hommeii 
comme  aux  femmes  de  n'avoir  pour  aidC!|f 
que  des  jeunes  gens  de  leur  sexe  respect 
lit  » 

Une  antre  source  d'immoralité  que  la  sur-  . 
veillanee  des  fiibricants  peut  seule  conte- 
nir, est  celle  qui  provient  des  commis,  des 
contre-maîtres  et  des  fils  de  fabricants.  Elle 
s'exeret  sur  de  Jeunes  oavriêrts  k  la  mlif 
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{(lus  recherchée  que  les  autres,  dont  ils  font 
eurs  utallresses.  L'amaiil  ne  ÇArd?  pas  la 
sienne  dins  son  atelier»  ce  qtxi  serait  d'un 
trop  mauvais  ex<>rople  et  nuisible  k  lasnimr» 
dinaiion;  il  la  fiiil  passer  dans  fatêlfer  d'un 
autre,  à  la  charge  du  même  service.  scnn- 
dale  se  répfille  dans  beciuronp  de  fabritjues, 
mais  nulle  part,  à  ce  qu'il  }>arali,  autant 
.  qu'à  Amiens.  Un  trait  de  mœurs  bien  sail- 
.  lant  iatèfiMM  6elu1«cl  *.  Un  assez  grand 
nombre  de  femmes  se  marient  de  88  à  hO 
ans,  et  cela  en  [jremières  noces.  Ces  vieilles 
lillcs  (^l'ousent  déjeunes  maris.  Deux  causes 
y  conduisent  :  les  épargnes,  moins  rares 
.  ckea  la  femme  et  l'ascendant  de  celle-ci  sur 
un  jeune  homme  inex)^iérimnnté.  C'est  un  état 
de  choses  contre  nature.  (Viubrué.) 

DansTarrondissenient  d'Ahbevillc,  les  en- 
fonts  des  deiix  sexes  qu'on  voit  errer  en 
giienilies  ou  couverts  à  peine  du  vêtement 
nécessaire  dans  un  climat  rendu  humide  et 
froid  par  te  voisinage  de  la  mer,  nesont  ftai 
dci  etifnnts  de  cultivateurs.  Ils  a|)partipii- 
«ent  pour  la  plupart  à  des  oiivriers  serru- 
riers répandus  dans  les  jtetites  l  ommuncs 
et  travaillant  pour  les  fabricants  qui  ne  leur 
payent  qu'un  salaire  insuffisant  de  tS  k  M 
centimes.  Ces  ouvriers  snnt,  au  reste,  pour 
la  plu|)ai  t,  sans  prévoj'anco  ou  sans  con- 
duite. 

Dans  le  bourg  de  Moreuil  (Somme),  l'in- 
dustrie lie  la  bonneterie  fait  vivre  l,SbO  ha- 
bitants sur  2,000.  Les  500  autres  sont  adon- 
nés oxrlusiYomcnl  h  l'agriculture.  L'indus- 
Irie  ne  jiroduit  pas  à  Moreuil  une  [iO[ni- 
laiion  ouvrière  assimilable  h  ccllo  de»  vil- 
les manufacturières.  On  n'y  comiiio  crue 

Ëiu  de  fkbrittuié^iiuttnames.  Les  habi- 
Ifli  ônt  des  méalMinn'-eui ,  quclcjucfois 
^  jusqu'à  trois  par  maison,  un  pour  le  père, 
un  pour  la  mère,  et  un  autre  pour  le  plus 
Igé  des  garçons  ou  des  tilles.  On  entend 
tous  ces  métiers  bruire  dans  la  plupart  des 
mes  dn  bourg,  comme  si  Ton  traversait  une 
manufacture.  Le  gain  des  travailleurs  est, 
en  movennc,  de  1  Ir.  ,^0  cent,  pour  les 
hommes,  et  de  la  moitié  de  rcite  somme  en- 
viron pour  les  femmes  et  les  adoleseents. 
One  centaine  de  femmes  sont  employées 
comme  tou$eu$e$  dans  les  fabriques.  Là  ré* 
-  toltttioii  de  février  a  ruiné  plusieurs  de 
'  ces  fabriques  et  produit,  dans  la  classe  ou- 
-¥rière,  un  chômage  auquel  il  a  été  porté  re- 
lODède  par  la  création  de  travaux  de  terras- 
imjmê,  La  commune/ a  consacré  25,000 
flra(N»''bour  frire  ftee  k 'cette  'dépense; 
elle  a  aliéné  pour  SOouiO.OOO  fr.de  ma- 
lais. Noos  avons  trouvé  par  toute  ta  France 
'le  môme  empressement  à  cicatriser  tes  plates 
'  ttu  corps  siociftl  dans  ces  jours  de  crise. 

Jtora.'—  Û4fxcèkls1ve  misère  (fui  règne- 
dans  le  déùartemenl  du  Noni  ,  doit  être 
attribuée,' Sewfl  M.  de  Waltcville:  1°  ù  lu 
niulliplicilé  des  mariages  [»ré(  0(  es  ;  2'"  h  l'ex- 
tension prodigieuse  de  i  industrie  manufau- 
Ittn'dr^;  9*  i  rintloWWfoil  des  machines 
dans  toutes  les  bratocbes  de  l'industrie;  • 
iTà  l'ignorance,  k  l'intempérance,  et  an  dé" 
■Mttahsoda  d*ordre,  dansleselassos  ouvrières. 
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Il  n'existe  dans  ce  département  aucua 
terrain  propre  à  olTrir  du  travail  ou  des 
moyens  d'existence  aux  indigents. 

La  misère  des  ouvriers  de  Lille  est  Ciba- 
leuse,  par  son  eieèe.  et  aussi  par  son  contra»- 
te  avec  la  richesse  du  (<nys  qui  la  renferme. 
Ecoutons  d'abord  M.  Villeneuve  de  Barge- 
mont  qui  a  reuqili  les  fonctions  de  préfet  de 
Lille.  Sans  inslructto.n,sans  prévoyancCtabru- 
tis  par  la  débéUGbe,  énervés  par  les  travaux 
des  manufactures,  entassés  dans  des  ctvt-a 
obscures,  humides,  ou  dans  des  greniers, ex- 
posas à  loutL's  les  rigueurs  des  saisons,  les 
ouvriers  («arvienneni  à  l'âge  mûr  sans  avoir 
fait  aucune  épargne,  et  hors  d'éuit  desubve» 
nir  aux  besoins  deleur  Ismillc,  presque 
toujours  très-flombreuses.  Ils  sont  tellement 
ivrognes  que  pour  satisfaire  leur  goût  des 
boissons  forte-s,  des  pères  et  souvent  des  mè- 
res vendent  les  vêtements  dont .  la  charité 
publique  ou  la  bienliiBaMe  pulicttUère  ont 
couvert  leur  nudité.  Keaaeoup  sont  en  proie 
h  des  infirmités  héréditaires.  On  en  a  com|>té 
jusqu'il  3,G87  logés  dans  des  caves  souierr<ii- 
nes,  étroites,  basses,  privées  d'air  et  de  jour, 
ou  règne  la  malpropreté  la  plus  d^oûtante,  cl 
où  relisent  sur  le  même  grabat,  Iet|iarenia, 
les  enfants,  et  quelquefois  des  frères  et  sœurs 
adultes.  Entendez  If.  le  Docteur  Villermé  a 
son  (otir  \ous  piller  de  la  rue  des  Ktaftes* 
des  allées  etdèft  cours  étroites,  lortueusef, 
profondes,  qmi y  aboutissent.  11  vous  rappel- 
lera les  oeore  ovbliéM  des  MiradeSk  fia- 
snsritées  fmt  Fart  des  tonanders  de  nos 
jonrs.  Ij!  statistirpii!  a  mesuré  les  2i  mille 
mètres  carrés  où  3,000  misérables  souffreni 
pèle-mêlc,  comme  pour  conserver  la  tra- 
dition des  vices  les  plus  hideux,  ooomm 
pour  dénomisrer  la  quantité  des  mMttû 
[thysiquesel  morales,  que  peut  contenir  une 
pareille  superficie.  La  résultante  a  été  géo- 
métriquement de  huit  mètres  carrés  |»ar 
[lersonne.  Le  quartier  des  Arcis  et  celui  du 
marché  de  l^ris  ne  préseolalenl  pas  un 
chiffre  supérieur;  mais,  remarque  M.  le 
docteur  Villermé,  dans  ces  quartiers  oe  Pari» 
les  maisons  avaient  au  moins  trois  étages 
au-dessus  du  rez-de-chaussée,  le  plus  souvent 
quatre  ou  cinq,  quelquefois  six  et  Jasqn'à 
sept,  tandis  quedens  ta  rue  des  litapes  et  dans 
les  ruelles  de  Ulle  elles  en  ont  deux  ou 
trois  tout  au  plus,  en  comptant  fiour  un  éta* 
ge ,  les  caves  dont  leurs  bouges  infecta  om 
ibont  pas  tous  pourvus.  l4  pr«mor  et  4e  se^^ 
cond  étage  sont  réservés  aux  noin s  miséra- 
bles 1^  pl»s  paoWW'  habUent  les  greniers 
et  les  caves.  €es  caves  n'ont  aucune  com- 
munication avec  l'intérieur  des  maisons* 
'elles  ouvrent  sur  les  rues  ou  sur  les  cones^ 
ideomme  des  lanières; :  L^'èMaiier  <es('i en 
»iiHta»i#npa!  lrpori»>èll>fctfia»è  pMi'kapI» 
nrenve  qtt'tdtessont  destinées  6  servir  d'ha^ 
biiaiion,  c'est  qu'etles  ont  une  cheminée. 
Klles  ont  de  5  Itieds  i  pouces  à  G  pieds  et 
deuii  du  sol  à  la  voûte  et  de  9  à  15  pieds 
^4'étendoe.  L'ouvrier  naange,  couche  et  aOtt-* 
irHit  travaille  dans  ces  lugubres  demesreft 
o<li  la  nuit  vient  une  heure  plus  tét,  oà  im 
Joor  arrive  une  lieore  plas  tant  qu'aillew*. 
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Une  (nanvaise  patlfnMM  <lm  InÉbtMt  ét 

couvfiilures  forment  sonroucher.  Sur  tes 
lits,  vivent  des  créatures  humaines  des  deux 
sexes,  eide  l'âge  lo  ()hjs  oftposé,  sans  linge 
d'aucune  sorte,  pères,  mères,  vieillards,  adut- 
tes,  y  eohabflent.  L'auteur  du  tableau  ajon- 
t0  que  pour  l'avoir  fidèle,  l'imagination  ne 
doU  reculer  devant  aucm  des  affreux  mva- 
tères  qu'emerelit  l'oinciirilé  de  eotieiies 
impures. 

D'autres  témoins  encore  vont  venir  dépo- 
ser :  c'est  le  conseil  de  salubrité  du  dépane- 
tement  faisant  son  rapport  à  la  amnfctpalité 

de  la  ville  en  1832.  Dans  les  caves  obscures 
où  résident  les  malheureux  ouvriers,  dit  lo 
rapport,  dans  les  (  hainbrcs  bâties  au-dessus 
5]ue  l'on  prendrait  pour  des  caves,  l'air  n'est 
jamais  renouTelé,  il  est  infeet.  Les  mon  tout 
plltrés  d'unlures;  s'il  existe  un  lit.  ce  sont 
quelques  planches  sales,  grasses;  cest  de  la 
paille  humilie  et  putrescente  ;  c'est  un  drap 
grossier  dont  la  couleur  et  lo  tissu  se  ca- 
Sbent  sous  une  couche  de  crasse;  c'est  nue 
couverture  semblable  h  un  tamis.  Certains 
propriétaires  font  cIoimt  les  croisées,  pour 
qu'on  ne  casse  {«s  leurs  restes  île  vitres 
noires  et  enfumées.  Le  sol  des  liabilalions 
est  pire  que  le  reste;  partout  des  las  d'or- 
dures et  de  cendre,  des  débris  de  légumes 
ramaesés  dans  les  raet»  d«  |«ille  pourrie; 
des  nids  pour  des  «oinwMX  de  toute  sorte. 
L'air  n'est  plus  resmrable,  on  est  saisi  d'une 
odeur  fade,  nauséabonde,  quoiqu'un  peu 
piquante,  odeur  de  saleté  et  d'ordure  môlée 
•  rôdeur  humaine.  On  ne  reconnaît  le  pau- 
vre Itti-mène  dans  cette  demeure  qu'à  son 
visage,  car  son  corps  est  peint  d'insensibles 
dépôts  qui  le  cachent  tout  entier.  Les  enfants, 
décolorés,  maigres, chétifs,  sont  vieux  et  ri- 
dés. Leur  ventre  est  gros,  et  leurs  membres 
sont  éuiaciés.  La  colonne  vertébrale  est 
•Qorliéef  les  jambes  sont  torses  ;  le  cou  est 
flOttlnré  de^giaodes.  Leurs  doigts  sont  cou- 
verts d'ulcères,  leurs  os  gonflés  et  ramollis. 
Knfin  les  insectes  les  dévorent.  {Rapport  du 
1"  avril  1832.  ) 

Les  caves  ne  sont  pas  les  ni  us  mauvais 
logements  des  ouvriers  de  Lille,  les  pires 
kigameotssont  les  grenierso&leieu  manque 
en  hiver,  et  que  le  soleil  frappe  d'aplomb  en 
élé.  M.  le  docteur  Villermé  a  jelo  les  yeux 
à  tiavers  liûs  nuages  de  lumée  de  mauvais 
labac,  dans  les  cabarets  où  se  répandent  les 
luurmiilièresd*lMbtlaBS  de  laroedes  Eiaquea 
et  des  cours  environnantes  ;  on  grand  nom* 
bre  se  tenaient  debout  bâte  de  place  pour 
s'asseoir.  On  voyait  parmi  eux  beaucoup  du 
femmes.  Ils  buvaient  de  détestable  eau-de- 
vie  de  grain,  ou  de  la  bière.  Des  enfants  pro- 
féfiieot  autour  des  cabarets  des  paroles  obs- 
eèaes.  Dans  les  pays  de  vignoble,  remarque 
l'faonorable  académicien,  la  gaieté,  les 
fcbansons,  le  bavardage,  l'épanouissement 
des  physionomies,  accomi)«gneiii  l'ivresse 
commençante  ;  mais  là  elle  prend  tout  de 
suite  un  caractère  particulier  de  taciluruité. 
Je  n'ai  jamais  vu,  ajoute-l-il,  autant  de  saletés, 
de  misères  et  de  vices,  et  nulle  part  sous 
«p  tspeel  plus  liide  u  x  e  t  plus  révoltant.  , 
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IToos  n'Mi^t  iwféquerf'Biiepirtto  des  ou- 
vriers de  Lille;  (l'flulrc?,  le  plus  grand  nom- 
bre peut-être,  qui  liabiteni  d  autres  quartiers, 
vivent  autrement  et  se  ra|>prochent  des  ou- 
vriers de  tous  les  pays;  mais  c'est  le  mal  que 
nous  eberéboat;  e'est  lamisëra  dos  ouvriers 
souffrants  que  nous  avons  pour  otyet  de  si- 
gnaler et  de  proposer  h  guérir. 

A  Roubaix  les  tisserands  qui  habitent  les 
villages  et  travaillent  chez  eux,  ont  des 
mœurs  et  des  habitudes  généralement  Iria- 
boones,  les  ouvriers  des  grands  âteliera»  an 
eontraira,  se  jettent  k  reovi  dans  dés  dé- 
penses et  des  dél>auches  qui  altèrent  leur 
santé  et  ruinent  leur  avenir.  11  s'en  faut 
pourtatit  quf  la  misère  et  la  dépravation  y 
soient  portées  aussi  loin  qu'à  Lille.  On  cite  \ 
Turcoing  et  à  Roubaix,  comme  un  exemple 
de  la  lAcneuse  influence  desgrands  ateliers, 
les  peigneurs  de  laine  qui  se  font  remar- 
quer aujourd'hui  pnr  lo.ur  inconduite  et  qui 
il  ^  a  douze  ou  quinze  ans,  alors  qu'ils  vi- 
vaient en  famille  et  travaillaient  chez  eui, 
bisaient  plus  d'épargnes  que  les  maîtres  II- 
leurs  dont  les  salaires  étaient  le  double  des 
leurs.  (r«6/«Ni  dt  eém  il^ffNS  flnieraf 
des  ouvriers,  etc.) 

Les  avantages  du  travail  à  domicile  sont 
balancés  |*arTa  mauvaise  qualité  de  l'habi- 
tation. Les  tisserands  de  la  ville  font  leur 
toile  dans  des  espèces  de  caves  ou  de  cel- 
liers humides  peu  ou  point  aérés.  Cpux  de 
la  campagne,  qui  sont  a  la  fois  tisserands  ot 
agriculteurs,  étant  plus  aisés  et  possesseurs 
de  la  maison  qu'ils  occupent,  ont  prt^jfiffe 
tous  un  logement  commode,  propre  et  asset 
bon  t  tes  autres  n'en  ont  que  de  petits,  mal 
tenus,  misérablement  meublés,  où  toute  la 
famille,  souvent  composée  de  5  à  6  person- 
nes, le  mari,  la  femme  et  3  oa  '*  enfant<:, 
couche  ordinairement  dans  la  même  cham- 
bre. La  pauvreté  du  logement  tourne  au  pro- 

de  l'élégance  de  la  mise  les  dimanches  et 
letes,  que  les  plus  jeunes  passent  &  la  danse, 
les  plus  Agés  au  cat)aret.  On  vdit  de  combien 
de  causes  diverses  provient  le  défaut  d'ai- 
sance de  la  classe  ouvrière. 

Ce  son(  principalement  des  femmes  et  des 
allés  que  l'on  emploie  dans  les  manuCie- 
lures  de  la  ville.  Par  écononiic  les  plus 
pauvres  d'entre  elles  se  réunissent  dans  une 
chambre  oil  elles  couchent  sur  do  tnauvai.-» 
gralists,  état  de  misère  qui  se  concilie  avec 
Mk^uftt  effréné  pour  la  toilette.  LegoAt  dit 
luxe,  les  chambrées  communes  et  le  mé- 
lange des  sexes  dans  les  ateliers  sont  autant 
de  cause  do  dépravation  qui  se  complètent. 
Pas  l  ombre  d'une  précaution,  aucune  sur- 
veillance pour  empêcher  les  jeunes  geu.<:  et 
les  jeunes  Ulles  de  se  rencontrer,  de  se  li- 
vrer à  tons  leurs  entraînements  do  propos 
et  d'action.  A  peine  sortent-ils  de  l'enfance 
que  le  mal  est  fait.  Les  moins  débauchés,  vi- 
vant publiquement  en  concubinage,  se  gar- 
dent fidélité.  L'ivrognerie  donne  la  main  au 
libertinage.  Les  excès  du  dheret  Se  pMbn- 

fent  du  dimanche  au  lundi,  au  moin^  dans 
apr^s-dlnée. Des  conversations èhautereix, 
à9»^mf  <i«  Hra,      chMff  dtseotitams, 
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«Im  Yocil'érations,  le  choc  des  verres,  les 
coaps  de  poing  sur  !es  labiés  y  entrelienneni 
un  hniit  assourdissant.  Les  discours  rou- 
lent sur  les  plaisirs  et  les  débAuches  de 
ebiCDD  ;  rien  d  on  peu  sérieux  ne  s*/  mAtef 
et  TOUS  TMieontres  1&  beaucoup  de  jenoee 
gens  «n-dessous  de  15  à  17  ans. 

Les  excès  sont  plus  rares  à  la  campagne 
qu'à  la  ville  ;  les  nnœurs  y  sont  uieiUeares, 
les  unions  iliiciies  moins  précoces,  moins 
fréquentes  ;  on  y  est  plus  rangé,  plus  labo- 
ffliniXi  plus  économe,  et  en  conséguence  moins 
pavrre.  ÇTableau  dt  féttu jiAywgiM  al  mênd 
at»  ouvriers,  etc.) 

Un  écrivain  nussi  digne  de  foi  que  les  précé- 
dents, M.  Audig.mc,  a  tracé  un  tableau  moins 
sombre  delà  situation  des  ouvriersdeLilIe.Ils 
aiment  mieux,  di^il,  descendre  eina  ou 
marches  qaedemonterdeox  étages.  Jlaimdee 
•  harabres  bien  aérées  rester  inoccupées,  quand 
des  caves  se  louaient  djns  le  voisinage  à  un  prix 
plus  élevé.  La  cave  permet  d'exercer  un  petit 
métier,  et  les  habitudes  indolentes  du  peuple 
lillois  trouvent  leur  compte  dans  ces  rédoits 
en  communication  si  facile  avec  la  voie  pu- 
blique. Toutes  détestables  que  soient  ces 
habitation?,  il  faut  savoir  d'ailleurs,  si  ou 
veut  s'en  l'aire  une  idée  exacte,  qu'il  n'y  a 
pas  ici,  comme  à  Paris  ou  à  Lyon,  des  mai- 
sons de  six  étages  bordant  les  rues  étroites. 
Les  maisons  ne  sont  pas  hautes,  les  rues 
>tmi  géii(!'rnliMni  iit  larges  et  disposées  de 
lelle  manière  que  l'air  y  circule  et  s'y  re- 
nouvelle avec  facilité. 

Quinze  ans  s'étaient  étioulés  entre  l'é- 
poque oi^  M.  Villermé  écrivait  et  celle 
tiù  M.  Audigane  a  visité  les  habitations 
des  ouvriers  de  Lille.  Ainsi  se  concilient 
les  deux  relations.  Grâce  aux  etibrts  de 
î'édilité  Lilloise,  les  caves  reconnues  mal- 
ades ont  à  peu  près  cessé  d*6tre  habi- 
tées. Les  loijements  des  classes  labo- 
rieuses à  Lille,  au  jugement  <lu  nouveau 
narrateur,  otrrenl  en  général  ilo-  fomlitions 
de  salubrité  salislaisanies  ;  mais  l'ouvrier 
chassé^de  son  logis  souterrain,  per  une  phi- 
lanthropie importune,  y  jette  encore  unteil 
nleiji  de  regret  lorsqu'il  monte  péniblement 
j'estitlicr  de  sa  mansarde. 

Pas-de-Caiaii.  —  Les  causes  de  la  mi- 
sère dans  ce  département  doivent  être  at- 
tribuées, surtout  dans  les  -villes,  è  l'ivro- 
gnerie, .très-répandue  parmi  les  populations. 
Wans  'les  campagnes,  les  ouvriers  trouvent 
dif^iiement  de  lx)uvrage,  par  suite  de  l'état 
\tÛ'i^e  où  sont  souvent  les  cultivateurs 
•tt4Aitaieatè  cause  du  bas  prix  dea  denrées. 
Nous  devons  au  président  de  la  conférence 
de  Saint-Vincent  de  Paul  de  Boulogne, 
l'explication  des  causes  du  paujiénsmc  dans 
celle  ville.  La  première  est  attribuée  à  la 
démonllMtion  des  masses.  La  créaliond'une 
flfiprare^^TO  deux  liibriques  de  plumes  oc- 
cupant environ  200  ouvriers,  est  devenue 
le  principal  agent  de  cette  démoralisation. 
L'industrie  est  une  source  de  misère  par- 
ce que,  disent  les  hommes  de  bien  que  nous 
avons  interrogés,  les  fobricanls  ne  songent 
il^bâ»%  «ne  fortune  rapide,  sans  t'occu-  ^ 
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per  du  sort  physique  et  mornl  de  ceux  qu'ils 
emploient.  Pariui  les  causes  de  la  misère, 
on  signale  la  décadence  des  pêcheries  à 
laquelle  on  a  voulu  |)orter  reniède  par  une 
loi  récente.  Une  classe  nombreuse  de  misé- 
rables est  celle  des  veuves  dont  les  sinis- 
tres, fréquents  dans  la  Manche,  grossissent  le 
nombre.  Les  femmes  de  marins  à  bord  des 
bAtimenls  de  l'Etat,  comme  veuves  tempo- 
raires, sont,  ellesaussi,  assaillies  de  besoins. 
EnOn  la  cessation  presque  absolue  de  1a 
confection  des  filets  dans  l'intérieur  des  fa- 
milles, sorte  d'industrie  qui  occupait  tout 
leur  personnel,  est  une  des  autres  causes 
a  percevables  de  la  souffrance  des  masses. 
Obux  qu'on  appelle  les  écoreun  ont  aujour- 
d%uilemoncîioledes  filets,  qu'ils  vendent  au 
mojren  d'ihcomptes  h  des  prix  très-élevés.  Ils 
les  achètent  au  dehors  de  la  ville.  Les  pé- 
cheurs sont  doublement  victimes  de  cette 
transformation  industrille. 

La  misère  est  attribuée  surtout  è  la  coiTUp- 
tion  des  mcaurs.  Autrefois  une  jeune  ftlle 
séduite  était  l'opprobre  de  sa  Cimille,  au- 
jourd'hui elle  n'est  pas  l'objet  de  la  moindre 
réprobation.  L'irréligion  a  produit  l'immo- 
ralité, et  elle  s'est  accrue  f>ar  l'insullisance 
des  paroisses  de  la  ville  agrandie.  On  vient 
d'oovrir  une  nouvelle  église  qui  apporta 
déjh  un  puissant  remède  au  mal.  11  en  man- 
que encore  une  dans  un  des  quartiers  les 
plus  populeux. 

Les  constructions  ayant  été  disproportion-» 
néesenx  besoins,  il  en  est  résulté  une ef> 
floence  considérable  d'habitants  des  campa- 
gnes, que  les  spéculateurs  entassent  h  bon 
mnrché  dans  ces  constructions  neuves,  faute 
de  troiivLT  d'autres  locataires.  Les  campa- 
gnes ont  été  ainsi  dépeuplées,  et  la  charité 
urbaine  a  vu  peser  sur  elle  une  charge  inoo* 
eontomée.  Le  séjour  des  Anglais  1  Bou- 
logne a  été  pour  la  classe  du  peuple  un 
moyen  de  dépravation  iiarliculière.  Il  a  créé 
l'habitude  du  comfortcwz  les  nombreux  do- 
mestiques aux  gages  des  familles  britanni- 
ques qui  peoplentia  ville.  Ces  domestiquée 
se  marientj  entre  eux,  et  ne  tardent  pas  à 
tomber  dans  la  misère.  Les  hommes  pru- 
demment charitables  s'élèvent  ronlro  i'u>a- 
ge  de  donner  aux  portes  des  aumônes  qui 
ne  servent  qu'à  alimenter  la  paresse  et  ri- 
vrognerie.  Ils  voient  le  remède  à  cet  abva  ' 
dans  rorganisationde  plus  en  plus  forte  de 
la  charité  privée.  (Voj.  CmàMnà  nivii.  — 
Pa8-de-€alai$.) 

Mais  nous  devons  particulièrement  appe- 
ler l'atiention  sur  les  efforts  charitables  tentée 
k  Calais  sur  une  grande  échelle  per  le  eom-: 
missaire  de  l'inscription  maritime  (M.  Dièrs-f 
Monplaisir),  eiforts  que  nous  savons  aujour- 
d'hui 1856,  avoir  été  couronnôsd'un  plein  suc- 
cès, qui  ont  r^énéré  la  population  mari- 
time,réceptaelejusqu'alors  de  toutes  lesmisèf 
res  physiques  et  morales.  Ce  fonctionnaire 
trouva  1,200  marins  dans  l'état  le  plus  com- 
lilet  d'ignorance,  de  liémnrniisalion  et  de 
pauvreté,  qui  n'avaieiitd'aulrc cause  quel'an- 
cienne  cl  funeste  habitude  du  partage  quoti- 
dien du  pi!OdttitdesaMr/M  dans  le»  cabaretsi 
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Au  retour  (Je  ta  mer,  chaque  patron  envoyait 
901)  équipage  chez  un  cabaretier,  qui  lui 
allouait  une  |triu;o  d'autant  plus  forte,  que 
ses  matelots  dé|iensaicnt  davantage.  Ces 
hommes  buvaient,  en  attendant  leur  palrun, 
qui  avait  le  soin  de  ne  revenir  que  le  plus 
tard  possible  avec  te  montant  do  la  vente 
du  poisson.  Les  têtes  une  fois  échaulfées, 
la  part  de  chacun  dans  cet  argent  si  pénible- 
ment gagné  passait  presqu'en  entier  en  bière 
et  on  cau-dc-vie.  L'orj^ie  se  prolongeait  bien 
avant  dans  la  nuit.  Ces  malheureux,  en 
rentrant  chez  eux,  trouvaient  des  enfants 
couchés  sans  avoir  uiangé,  une  femme  ou 
une  mère  qui  leur  reprochait,  leur  incon- 
duite et  l'abandon  dans  le<]uel  ils  les  lais- 
saifint.  De  là  des  querelles  et  les  scènes  les 
plus  adligeantes.  Le  lendemain,  ils  man- 
quaient souvent  l'heure  de  la  marée,  autre 
perle  pour  lesarmaleurs  et  pour  eux-mêmes; 
aussi  la  misère  la  plus  horrible  et  les  dé- 
^ord^es  les  plus  hideux  désolaient-ils  le 
faubourg  (le  Courgain)  liaiiilé  par  les  ma- 
rins. Ce  fauliOiirg  contient  3,009  individus 
quand  son  étendue  n'en  comporte  que  700  au 
plus.  Il  n'avait  ni  église,  ni  écoles,  ni  salle 
d'asile,  l^s  enfants  lai.ssés  au  logis  par 
leurs  mère;,  qui  se  livrent  à  la  pêche,  et  ag- 
glomérés dans  des  réduits  infects  et  privés 
«l'air,  étaient  décimés  par  de  fréquentes  mala- 
dies épidémiques.Ceux  qui  survivaient,  is- 
sus de  parents  usés  par  les  liqueurs  fortes 
et  la  débauche,  privés  de  soins,  d'air  et 
d'aliments  substantiels,  languissaient,  et 
devenaient  des  adultes  rachitiques,  sans  in- 
telligence, et  peu  capables  de  rendre  les  ser- 
vircs  que  la  IloUe  attend  d'eux.  Les  filles, 
sans  aucune  espèce  d'instruciiun  morale  et 
religieuse,  travaillaient  la  nuit,  le  jour  et 
niéiuele  dimanche  dès  l'ago  de  \0  h  12  ans, 
dans  les  fahri(|ues  Ue  toile  de  Saint-Pierre 
pt  de  Calais,  où  elles  cimlracloieiit  les  habi- 
tudes les  plus  vicieuses. 

Pb'in  de  nitié  pour  celle  malheureuse 
ftopulalion,  le  commissaire  de  la  marine  se 
voua  b  sa  régénération  morale.  Il  chercha 
avant  tout,  à  empêcher  le  partage  des»nar^«r* 
au  cabaret,  où  les  mousses  ei  les  novices 
étaient  conlrainis  de  boire  comme  les  hom- 
mes, sous  peine  de  perdre  la  valeur  des  spi- 
ritueux qu'on  les  forçait  À  prendre,  et  s'ha- 
bituaient à  l'ivrognerie,  source  de  tant  de 
désordres  et  de  misère.  Le  commissaire  (le 
la  marine  obtint  du  ministre  de  la  guerre 
un  ancien  corps  du  garde  au  Courgain,  le 
meubla  de  tables  el  de  bancs  ;  et  là  tous  les 
é(juipages  vinrent  se  partager  leurs  salaires 
en  présence  des  «genls  do  la  marine.  Ceux 
des  cuousseset  des  novices,  qui  passaient  en 
entier  chez  les  cabaretiers  et  dans  les 
maisons  de  prostitution,  furent  relenus  et 
i>oriés  par  le  mWon  aux  parents  de  ces  en- 
fants. Il  lui  fallut  essuyer  les  colères  el  les 
menaces  des  cabaretiers,  de  tous  ceux  qui 
avaient  iniérôtà  entretenir  celle  immoralité; 
mais  inébranlable  dans  sa  résolution  il  at- 
teignit complètement  son  but.  La  réforme 
fut  radicale,  el  ceux  auxquels  s'appliquait  la 
mesure  ne  lardèrent  pas  h  en  reconnaître  lu 
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bienfait.  Des  idées  d'ordre,  le  désir,  de  s'ins- 
truire, (lu'ils  n'avaient  jamais  eu,  èl  l'esprit 
de  famille,  renaissent  cliez  eux. 

Mais  que  de  choses  restaient  encore  à  fairel 
Un  plan  fut  arrêté  pour  agrandir  le  Cour- 
gain.  Les  nombreuses  familles  de  marins, 
qui  vivent  pêle-mêle  dans  des  réduits  trop 
leti  ts,  y  gagneront  considérablement  en  mora> 
ité  et  en  santé,  et  la  charité  trouvera  aussi 
l'espace  qui  lui  manque  pour  divers  établis- 
semenis  (Qu'elle  a  hâte  do  fonder. 

Une  église  était  indiapeiisable.  Les  mousses 
et  les  novices,  livrés  à  tous  les  vices  les  plus 
dégradants,  ont  le  fdus  pressant  besoin  d'être 
pairoiiés.  Les  familles'maritimes sont  privées 
d'aliments  nourrissants,  parcequela  viande, 
qui  coûte  fort  cher  à  Calais,est  onéreuse  égale- 
ment à  préfiarer. Les  femmes, occupées  à  la  pê- 
che el  à  la  vente  du  poisson,  ne  peuvent  nour- 
rir leur  famille  que  d'aliments  préi>arés  à  la 
Mlc,  et  souvent  mauvais  ;  aussi,  ces  hommes 
épuisés  par  les  rudes  fatigues  de  la  mer, 
soutenus  seulement  par  l'excitation  artid- 
cielle  de  l'eau-dc-vie,  souffrent-ils  beaucoup 
delà  privation  de  viande,  de  50ui>e  et  dft 
bouillon,  dont  ils  n'usent  presque  jamais. 
Des  fourneaux  économiques  vont  élre  mon- 
tés, et  là,  chaque  jour,  ces  braves  gens  trou- 
veront, à  bas  prix,  du  bouillon  cl  de  la  viande, 
qui  remplaceront  les  spiritueux  dont  ils  n'ont 
(}ue  trop  usé. 

Seine  -Inférieure.  —  I-es  causes  bcales 
qui  peuvent  engendrer  la  misère  dans  ce 
département,  consistent,  1°  dans  la  subs- 
titution des  lissages  mécaniques  au  tissage 
à  la  main  ;  "i'  dans  lu  manque  de  tempérance 
el  d'économie  chez  la  classe  ouvrière.  Dan^ 
les  villes,  la  journée  de  travail  offre  un  pro- 
duit i)arfois  assez  élevé,  et  qui  suffirait  cer- 
tainement aux  besoins  d'une  famille,  s'il  n'é- 
tait absorbé,  en  tout  ou  en  partie,  dans  les 
cabarets  par  son  chef;  3*  daiis  l'usage  qui 
fait  du  lundi  un  second  jour  de  chOmage 
jKJur  l'ouvrier. 

Au  devoir  de  combattre  l'ignorance  et  db 
remédier  h  la  vicieuse  disposition  de  cer- 
tains quartiers,  il  s'en  joint  un  autre  non 
moins  impérieux,  non  moins  vivement  senti 
l^r  les  hommes  qui  veulent  relever  Ids  ou- 
vriers, c'est  celui  de  lutter  contre  l'ivrogne- 
rie. Les  maux  de  toute  sorte  qu'engendre  à 
Rouen,  nour  la  poi>ulatinn  laborieuse,  ce 
vice  déplorable,  ont  suggéré  l'idée  d'y  éta- 
blir une  société  de  lempérancc,  non  plus 
d'après  les  principes  trop  puritains  des  insti- 
tutions do  ce  genre  existant  aux  Etals-Unis 
ou  en  Angleterre,  mais  dans  des  conditions 
appropriées  à  nos  mœurs.  Saisi  de  la  propo- 
sition par  le  préfet  de  la  Seine-Inférieure, 
le  conseil  général  en  a  approuvé  la  ^nsée 
durant  la  session  de  1851.  Il  ne  s'agirait  pas, . 
pour  les  membres  de  la  future  société,  (le, 
renoncer  à  l'usage  de  toute  boisson  eni- 
vrante. Avec  le  sens  droit  de  notre  pays,  qui 
peut  bien  s'égarer  un  moment  sous  l'in- 
iluence  d'impressions  soudaines  et  irréflé- 
chies, mais  qui  est  instinctivement  opposé 
aux  excentricités  systématiques,  de  telleit 
exagération*  n'auraient   }>as  la  uiuindro. 
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chance  de  succès.  L'institution  projetée  vou- 
drait éclairer  les  classes  ouvrières  sur  les 
dangers  résultant  de  l'abus  des  liqueurs 
alcooliques,  faire  a^)|)cl  aux  sentiments  de 
dignité  qu'outrage  1  ivrognerie,  et  honorer 
par  quelques  distinctions  les  cxcniples  de 
sobriété  et  de  bonne  conduite.  Celle  œuvre 
de  haute  moralisation  serait  protitabic  h  la 
valeur  intrinsèque  do  l'hoinme  comme  h  Vui- 
.sance  des  t'amilles.  Les  fruits  d'une  telle 
propagande,  on  ne  peut  lo  nier,  mûriraient 
lenlement,  mais  c'est  un  molif  pour  y  ap- 
porter une  résolution  plus  courageuse  et 
jiUis  persévérante.  Sans  pénétrer  dans  la  vie 
])riv.ée,  sans  vouloir  embrasser  sous  l'em- 
pire d'un  règlement  des  actes  qui  doivent 
rester  sous  celui  de  la  conscience  indivi- 
duelle, la  loi  ne  pourrait-elle  pas,  en  une 
certaine  limite,  prêter  utilement  son  appui  à 
la  pensée  des  sociétés  de  tempérance?  Re- 
fuser toute  action  pour  les  dettes  de  cabaret, 
frapper  d'une  amende  le  débitant  qui  ven- 
drait, comme  cela  arrive  trop  souvent,  des 
boissons  enivrantes  h  des  individus  plongés 
déji>  dons  un  élal  comj)let  d'ivresse  :  ne  se- 
rait-ce pas  un  moyen  de  comballre  une  fu- 
neste habitude  et  do  réagir  contre  la  cu|'i- 
dité  qui  la  favorise?  Il  y  aurait  là,  pour  les 
tribunaui,  une  question  de  fait  d'une  appré- 
ciation délicate,  luais  tout  le  Code  pénal  no 
présonte-l-il  pas  une  série  de  questions  de 
cette  nnture?  Quoi  qu'il  en  soit,  l'institution 
nouvelle  a  été  conçue  dans  la  plus  excel- 
lente intention,  et  elle  est  conforme  à  l'in- 
térêt de  l'homme  isolément  envisagé  comme 
à  celui  de  la  sociéléen  général.  (M.  Anoigane, 
Revue  des  Deux  Mondes.) 

1^  famille  des  ouvriers  rouennais  est,  en 
^éni^ral,  très-imparfailcment  constituée;  elle 
présente  rarement  cette  unité  que  cimentent 
lies  liens  d'une  alfection  récijMoque  et  d'une 
destinée  commune.  Chacun  vil  de  son  côté. 
L'union  ne  consiste  ^uère  que  dans  le  fait 
matériel  de  riiabitaiion  en  même  logis;  le 
nœud  moral  fait  défaut.  La  femme  n'a  pas  le 
rôle  qui  devrait  lui  ap[>arlenir;  elle  est  le 
plus  souvent  considérée  moins  comme  une 
compagne  que  comme  une  servante,  et  trai- 
tée avec  rudesse.  Cet  assujettissement  tient 
|>eut-élrc  à  ce  que  le  travail  des  fabriques, 
détournant  les  femmes  de  leur  mission  na- 
turelle couime  épouses  et  comme  mères,  a 
fait  d'elles  un  simple  rouage  du  mécanisme 
de  la  production  industrielle.  11  vient  plus 
sûrement  encore  de  la  précoce  démoraiisa- 
tioa  des  ûlles,  qui  éteint  d'avance  le  respect 
que  devrait  ubiooir  l'épouse.  D'assez  fré- 

auenls  exeuijiles  du  concubinage  propagent, 
'ailleurs,  tes  habitudes  funestes  pour  les 
senlimeiits  de  famille.  On  voit  quelquefois 
un  homme,  après  avoir  vécu  trois  ou  quatre 
ans  avec  une  femme,  l'abandonner  avec  plu- 
sieurs enfants  jwiur  aller  vivre  auprès  d'une 
autre  qu'il  délaissera  plus  lard  à  son  tour. 
Eicepiionnels  comme  ils  sont,  on  pourrait 
ne  pas  tenir  compte  de  ces  faits  d'ins  une 
appréciation  générale,  mais  on  est  forcé  de 
les  relever,  parce  que,  loin  d'exciter  parmi 
les  autres  ouvriers  le  scandale  et  la  réjiro- 
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balion,  ils  sont  l'obiet  d'une  indifTérencR 
qui  serait,  à  elle-seuTe,  un  signe  de  l'atrai- 
blissemenl  du  sens  moral.  Par  un  singulier 
contraste,  l'honnêteté,  trop  souvent  absente 
des  mœurs,  se  retrouve  iri  dans  les  outres 
relations  de  la  vie.  On  lient  h  honneur  de 
ne  faire  tort  à  personne  ,  et  la  répulsion 
qu'excite  le  vol  n'a  rien  perdu  de  sa  puis- 
sance. Les  ouvriers  rouennais  sont,  en  gé- 
néral, peu  éclairés.  Parmi  les  adultes,  la 
moitié  à  peine  sait  lire  et  écrire.  En  1848," 
au  moment  oCi  les  ateliers  étaient  inarlifs,  ou 
avait  dû  réunir  dans  de  vastes  salles,  qui 
tenaient  à  la  fois  de  l'école  et  de  l'ouvroir, 
plusieurs  centaines  déjeunes  filles  de  douzo 
a  seize  ans;  c'est  à  peine  si  dix  sur  cent 
avaient  reçu  quelques  éléments  d'instruction 
primaire;  ces  jeunes  Ulles  ne  savaient  pas 
môme  coudre,  et  la  jdupart  avaient  déjà  pris 
les  habitude.s  du  vice.  L'éducation  reli- 
gieuse e^t  tout  aussi  inconiplèie;  non  qu'il 
n'y  ait  pas  dans  les  masses  un  certain  fonds 
de  religion  qui  semble  vouloir  se  ranimer 
un  peu;  mais,  ius(|u'i  ce?  derniers  temps,  co 
fonds  inculte  n  a  porté  que  fort  peu  de  fruits. 

Dans  la  vie  matérielle,  les  habitudes  de 
famille  ne  se  présentent  pas  sous  de  meil- 
leurs aspects.  Les  logements  sont  mal  tenus, 
les  soins  les  plus  vulgaires  de  ftropreté  fré- 
quemment négligés.  On  n'a  qu'à  parcourir 
les  ruelles  et  les  cours  du  fameux  quartier 
Martainville,  on  verra  combien  l'incurie  des 
habitants  ajoute  aux  causes  d'insalubrité  qui 
s'y  rencontrent.  En  face  de  la  misère  qui 
engendre  l'abandon  do  soi-même,  il  serait 
cruol  d'adresser  ici  des  reproches  trop  sé- 
vères à  la  partie  la  plus  pauvre  de  la  popu- 
lation. On  doit  pourtant  signaler  ce  trait-là 
dans  le  tableau  des  habitudes  populaires. 
Les  villages  voisins  de  Kouen,  où  les  con- 
ditions extérieures  sont  plus  favorables, 
n'olTrent  pas  sous  ce  ra[>port  une  situation 
beaucoup  meilleure.  A  Solteville,  |>ar  exem- 
ple, avec  des  rues  larges,  bien  aérées,  ttdes 
maisons  généralement  espacées  par  des 
cours  et  des  jardins,  les  logements  ne  sont 
guère  plusjiropres  qu'à  Rouen.  Les  familles 
des  vallées  sont  plus  soigneuses.  Il  seuible. 
qu'on  y  éprouve  l'influence  de  la  belle  na- 
ture au  milieu  do  laquelle  on  vit,  et  dont  le 
caractère  est  précisément  la  fraîcheur  et  la 
coquetterie.  Suivcz-le  dans  ses  distractions 
et  ses  divertissements,  l'ouvrier  rouennais 
ne  laisse  pas  percer  de  goûts  plus  délicats 
que  dans  sa  aemeure.  D'habitude,  il  passe 
au  cabaret  la  plus  grande  iiartie  du  temps 
où  il  ne  travaille  {>as,  et  ralmospbèrc  des 
tabagies  roucnnaises  semble  plus  pesante 
que  celle  des  cabarets  de  Lille  ;  on  cause' 
moins.  Lorqu'on  no  crie  pas,  on  garde  le 
silence  hébété  de  l'ivresse.  La  uitTércnce  de- 
vient encore  plus  sensible  quand  ou  com- 
pare les  kermesses  et  les  ducasses  llamandcs 
aux  assemblées  des  environs  de  Rouen.  Ces 
dernières  ressemblent  plutôt  à  des  réunions 
de  pure  convention  qu  à  dos  réjouissances 
populaires  où  l'on  court  avec  entrainemcnt. 

bur  un  autre  théâtre,  à  l'atelier,  les  tra- 
vailleurs de  l'industrie  roucnnaiso,  quand 
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ils  sont  laissés  À  eux-mêmes,  sont  en  géné- 
ral calmes  et  faciles  à  condu-ire.  Dans  Tes  fi- 
latures, où  se  trouvent  fréquemment  un  cer- 
tain nombre  d'ouvriers  nomades,  les  léles  sont 
un  peumoins  rassises  (}ue  dans  les  manufactu- 
res d'indieimes,  où  les  ouvriers  viennent  du 
l'ajs  même  et  n'aiment  pas  à  changer  de  pa- 
tron. (M.  AsDiflAMî.  flecue  det  Deux-Mondes.) 

Les  ouvriers  de  Rouen  doiventétre  classés 
ainsi  par  ranç  de  pauvreté  :  ceux  de  l'in- 
dustrie cotonnière,  la  classe  des  simples  tis- 
serands, et  les  femmes  ;ccs  dernières  sont  les 
moins  rétribuées  relativement  :  sur  cent  ou- 
vriers sup|iosés  continuellement  emplo^yés, 
les  deux  tiers  ne  gagnent  pas  de  quof  se 
|)rocurer  le'strict  nécessaire.  Ils  ne  pourraient 
jiourvoir  à  leurs  besoins  qu'en  (partageant 
entre  eux  la  somme  de  leurs  salaires  dans  la 
proprortion  des  besoins  de  chacun.  On  ar- 
riverait par  ce  chemin  au  communisme.  L'é- 
quilibre de  la  dépense  comparée  à  la  recelte 
»e  romprait  môme  dans  cette  hypothèse  so- 
cialiste en  cas  de  chdmage.  Le  seul  moyen 
de  ponrvoirà  ce  dernier  accident,  le  chômage, 
c'est  le  travail  de  l'agriculture  cumulé  avec 
l'industrie  Les  mauvaises  mœurs  ne  prucé- 
dent  pas  du  bas  prix  des  salaires,  c  ir  les  ser- 
rurriers,  les  fondeurs,  les  menuisiers,  les 
tourneurs,  les  mécaniciens,  dont  le  travail 
est  Te  mieux  payé,  ont  les  mœurs  les  |>lus 
mauvaises.  Comme  (lartout  ils  dépensent  une 

f;rande  partie  de  leurs  gains  à  boire.  Dans 
a  crise  de  1837,  on  les  rencontrait  dans  les 
guinguettes  et  les  cabarets  des  faubourgs,  y 
entraînant  avec  eux  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants. Les  mieux  rétribués  no  font  pas  plus 
d'é|)argnes  et  ne  i^yent  pas  mieux  leurs  pro- 
uriétain's  que  ceux  qui  gagnent  le  moins. 
(ViixEBMÉ.)  Mt'^iiie  remarque  dans  les  manu- 
factures des  environs  de  Rouen,  que  pour 
les  ouvriers  du  département  du  Nord  tra- 
vaillant hors  des  villes.  L'ouvrier  y  tst  plus 
•ropro,  moins  immoral;  les  rapports  entrH 
os  sexes  y  sont  moins  fré<iuents,  et  surtout 
moins  i)rémaluré$.  Les  ouvriers  sont  moins 
misérables,  par  la  raison  que  les  logements 
et  les  denrées  sont  moins  chers,  les  occa- 
sions de  dépenses  et  de  débauches  moins  ré- 
pétées et  moins  entraînantes.  Pour  être  exact, 
il  faut  constater  avec  ,VL  le  docteur  Villermé 
que  la  classo  des  tisserands  en  coton  qui 
habite  les  campagnes  est  si  mal  rétribuée 
qu'elle  est  la  plus  pauvre,  la  plus  malheu- 
reuse de  toutes,  y  com|)ris  celle  des  ouvriers 
de  la  ville  qui  l'est  le  plus.  Ils  travaillent 
usqu'à  15  et  17  heures  par  jour  non  «-ompris 
e  temps  des  repas,  pour  ne  pas  gagner  au 
delà  do  18  sous,  et  sur  cette  somme  ils  doi- 
Tenl  s'éclairer,  se  chautfor  et  se  fburnir  de 
colle  ou  parement. 

A  Elbeuf  l'inconduite  est  In  cause  la  plus 
active  du  malaise  des  ouvriers,  mais  dans 
dos  proportions  bien  moindres  qu'à  Rouen. 
On  a  combattu  l'ivrognerie  dans  plusieurs 
manufactures  en  imposant  une  amende  & 
l'homme  ivre,  ou  à  celui  qui  no  se  présen- 
tait pas  h  l'atelier  le  lundi,  en  le  renvoyant  la 
seconde  ou  la  troisième  fois.  Les  ouvriers 
économes  (et  à  Elbeuf  c'est  le  grand  nom- 
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bre)  remettent  h  leurs  femmes  les&iaire  en» 
tier  de  la  semaine  lorsqu'ils  viennciil  de  io 
loucher.  Communément  les  narcnls  font  re- 
mise au  jeune  homme  arrivé  à  l'Age  de  rai- 
son, d'une  partie  de  ses  gains  pour  ses  plai- 
sirs, ses  dépenses  particulières.  Cette  prati- 
que doit  être  recommandée,  caries  résultats 
en  sont  bons.  Les  ouvriers  de  tout  sexe,  do 
tout  flgo,  sont  assez  bien  vêtus,  nourris  et  lo- 
gés. Les  mœurs,  sans  être  aussi  mauvaises 

au'àRonen,  y  laissent  beaucoup  à  désirer,  et 
1  comme  ailleurs  le  libertinage  commence  à 
l'Age  uù  la  santé  en  souffre  de  graves  attein- 
tes. La  promiscuité  des  sexes  dans  les  ate- 
liers en  est  cause.  (Id.) 

Calvados.  —  Nous  nous  sommes  in- 
formé des  causes  principales  qui  condui- 
sent les  indigents  à  l'hospice  deBayeux.Ia 
cause  assignée  pour  les  nommes  est"  le  châ- 
mago,  mais  surtout  l'oisiveté  ;  pour  les  fem- 
mes le  délaissement.  Los  maris  abandonnent 
leurs  femmes  ])Our  aller  travailler  dans  lo 
port  du  HAvrc,  à  leur  profil  uniquement.  On 
cite  une  commune  voisine  de  Bayeux  (Tré- 
vières),  où  les  pauvres  demandent  l'aiimâne 
par  troupes  de  150  individus,  dans  les<iuelles 
se  trouvent  des  femmes  de  30aiis  et  des  jeu- 
nes filles  do  IC.  On  a  cherché  dans  i-ello 
commune  à  créer  des  maisons  d'éducation 
pour  les  enfants  des  deux  sexes;  les  culti- 
vateurs y  api>ortent  les  plus  grands*obsta- 
cles  qu'ils  peuvent.  I^s  pères  et  mères  eux- 
mêmes  montrent  de  ta  répugnance  h  ce  quo 
leurs  enfants  emploient  à  prendre  des  leçons 
chez  des  maîtres  ou  à  suivre  des  exercices 
religieux,  un  temps  qu'ils  |X)urraient  utili- 
ser à  gagner  quelque  argent.  Les  cul- 
tivateurs, du  leur  côte,  trouvent  commode  de 
se  procurer  à  bon  marché  des  enfants  de  10 
h  16  ans  pour  garder  leurs  vaches.  Les  tilles 
exercent  ce  métier  comme  les  garf;ons.  C'est 
pour  les  uns  et  les  autres  une  école  d'oisi- 
veté et  de  démoralisation.  La  paresse  qu'ils 
y  contrac  tent  les  rend  impropres  à  toute  au- 
tre profession. 

Les  jeunes  filles  qui  ne  trouvent  pas  à 
s'occuper  de  cotte  laçon  se  font  un  état  de  la 
mendicité,  ct|commcelles  l'exercent  avec  plus 
do  profit  en  devenant  mères,  elles  s'ensei- 
gnent 'mutuellemeiit  ce  moyen  de  succès. 
Les  mères,  chose  horrible  à  dire,  ne  sont  pas 
les  dernières  à  ouvrir  à  leurs  filles  cette  voie 
d'infamie. 

Les  asiles  qu'on  essaye  de  fonder  auraient 
pour  objet  de  donner  aux  garçons  une  édu- 
cation dont  ils  m.incpient  absulumcnt,  et  d'en- 
seigner aux  filles  l'industrie  de  la  dentelle, 
qui  est  le  chemin  de  l'aisance  dans  le  pays, 
pour  les  clas.<:es  laborieuses.  L'agriculture 
ne  demande  que  très-peu  de  bras,  lo  pro- 
duit de  la  terre  consistant  surtout  en  prai- 
ries naturelles.  Les  récoltes  sont  faites  en 
majeure  {«artie  itar  dos  ouvriers  du  Bocagu 
qui  sont  dans  l'nabitudcde  louer  leurs  bras 
à  ré|M>que  des  fenaisons.  La  pêche  ou  le  mé- 
ticrde  matelot  sont  l'industrie  des  homme:» 
(lu  liitnrni. Quand  les  femmes  y  joignent  celle 
de  la  dentelle,  qui  produit  de'  I  franc  à  1  fr. 
25  «entimespar  jour,  ces  familles  sont  les 
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plus  aisées  et  les  plus  heureuses  d*  !• 
cootrée.  Lors  môme  que  les  hommes  sont 
employés  à  Tagriculture,  une  iiulustrlequel- 
ooaque  est  pour  eux, comme  uour  leurs  fem- 
mes, un  inais^eiisabls  supplément.  Ces  der- 
nières arant  leur  mariage  travailtenl  à  hden- 
telle,  en  été  depuis  3  heures  du  matin  jus- 
qu'à la  nuit,  en  hiver  depuis  lo  romtnetii.e- 
ment  du  jour  jusqu'à  miouit  ou  une  heure 
■du  matin.  Elles  se  réunissent  en  ce  dernier 
CM  dans  les  étables.  Les  mon»  n'ont  géné- 
ralement rien  h  reprendre  à  leurs  longues 
veillées,  et  elles  retrouvent  leur  précieuse 
industrie  quand  elles  sont  mariées. 

A  Honlleur,  l'ivrognerie  est  la  cause  assi- 
jmée  h  la  misère  par  les  administrateurs  de 
rbospice,  par  les  scrars  M  d'autres  person- 
nes que  nous  avons  interrogées.  Les  r6|>on- 
ses  ont  été  instantanées  et  uniformes.  Le 
secrél.iire  de  la  mairie,  employé  qui  compte 
de  30  à  ^0  ans  de  servira,  plus  que  personne 
initié,  tant  è  la  distribution  des  secours,  qu'à 
J'étal  matériel  et  moral  de  la  population,  at- 
tribue la  misère,  sans  hésiter,  I  la  même 
cause,  l'ivrognerie. 

A  Villers-uocago,  un  luxe  tout  à  fait  dis- 
proportionné aux  moyens  d'existence  des 
classes  ouvrières  est  la  cause  la  plus  ordi- 
naire de  la  misère  des  habitants. 

Manche.  —  Rien  de  plus  nécessaire 
aue  L'assainissement  du  quatier  central  de 
Cherbourg.  Nous  avons  eu,  sous  la  conduite 
du  maire,  le  hideux  spectaçlc  des  cloaques 
infects  qu'il  a  le  projet  de  faire  disparaître. 
(Les  tableaux  d«s  i^obles  habitations  qu'on 
rencontre  dans  les  villes  manuCictières,  en 
France  et  h  l'étranger,  ne  surpassent  pas  en 
laideur  les  ruelles  resserrées  et  nauséabon- 
des que  Cherbourg  souhaite  è  bon  droit  do 
iSiire  disparaître.  Nous  pouvons  même  aiou- 
Jttr  un  délail  inédit  à  tout' ce  qui  a  été  écrit 
eorce  sujet.  Le  maire  dcmaudailà  un  des  lo- 
cataires des  horribles  demeures  dont  nous 
parlons  quel  était  son  propriétaire  :  je  [n'en 
sais  rien,  répondit-il,  car  personne  ne  m'a 
jamais  demandé  de  loyer.  L'assainissement 
du  quartier  ceotral  importe  donc  aux  riches 
eomme  aux  pauvres. 

S  III.  FRiNCE  DU  Sud.  —  Les  habitants 
du  Midi  sont  beaucoup  plus  sobres  en  géné- 
ral que  ceux  du  Nord  ;  on  en  trouve  la  preuve 
h  Lodève.  Cependant  il  est  encore  ordinaire 
de  voir  des  ouvriers  dépenser  le  dimanche 
le  salaire  entier  ou  même  davantage,  à  des 
repas  auxquels  n'assistent  point  leurs  fem- 
mes, et  bien  que  ces  repas  n'aient  [sas  lieu 
au  cabaret,  maischezeux.  Beaucoup  passent 
leur  dimanche  dans  les  cafés,  à  boire  de  la 
Ittère  etjottar  tu  billard.  Rien  ne  doit  faire 
supposer  ebex  les  Jeunes  filles  le  même  H- 
bertinage  que  dans  les  autres  vilicsdc  fabri- 
ques. Les  mœurs  des  époux  passent  pour 
très-bonnes.  En  général  on  se  marie  jeune. 
Le  travail,  comme  ooa  vuailleurs,.est  ré^u> 
X(er  et  ne  manque  jamais.  L'esprit  d'associa- 
tion s'y  développe  ;  la  religion  exerce  un 
grand  empire,  lias  mêmes  remarques  s'ap- 
liqueniaux  autres  villes  de  fabrique  de 
'Hérault.  Les  ouvriers  de  l'ancienne  ville, 


à  Carcassonnc,  sont  on  ne  peut  plus  luiséra- 
bles.  Ils  sont  logés  dans  des  rues  étroites  el 
tortueuses,  mal  bâties,  dont  les  maison.^ soqi 
sales  h  l'intérieur,  obscures,  humides  ettrop 
petites  ]30ur  leurs  habitants.  Ceux-ci  man- 
quent d'ordre  et  d'économie.  Mais  celte  mi- 
sère est  bien  surpassée  par  les  ouvriers  «n 
soieries,  surtout  les  femmes  livrées  à  ce  qifon 
appelle  le  moulinage  et  le  tirage  de  la  soie. 
Dans  les  départements  de  la  Drôme,  de  Yen- 
cluse,  du  Gard  et  de  l'Hérault,  les  premières 
viennent  principalement  du  Vlvarais  et  des 
Cévennes.  Leur  pauvreté  est  extrême,  mais 
elle  le  cède  à  la  misère  des  malîieurouses  em- 
ployées au  tirage.  Leur  aspect  seul  est  hi- 
deux, leur  santé  déplorable.  La  malpropreté 
de  leurs  mains,  une  odeur  repoussante, 
odeur  «ut  a«nert*,dit  M.  le  docteur  Villemié, 
qui  s'attache  h  leurs  vêtements,  infecte  !e>aic- 
licrs  el  ailVcle  quiconque  Icsapprothe.  A  eo 
que  leur  travail  a  de  pénible  se  joint  la  dou- 
leur qu'il  cause  par  la  sensibilité  qu'acquiert 
le  bout  des  doigts  plongés  ineeesammenidan» 
Teau  bouillante  des  bassines.  Les  homritti- 
res  (cardeuses  dos  débris  de  coton  qui  no 
peuvent  être  dévidés)  sont  aussi  pauvres  el 
aussi  malheureuses  que  les  précédentes. 
Leur  métier  est  dangereux  par  d'autres  cau- 
ses. Elles  succombent  jeunes  aux  maladie» 
de  poitrine,  surtout  à  la  pbthisie pulmonaire. 
Elles  travaillent  dans  des  ateliers  bas,  hu- 
mides, non  aérés,  et  au  milieu  de  la  poussièro 
que  leur  travail  produit  el  qu'elles  respi- 
rent. 

On  sait  la  condition  de  la  classe  ouvrière 
&  Lyon.  Pen  de  villes  en  Snrope  ont  des  mes 

plus  étroites,  plus  mal  percées,  plus  tortueu- 
ses que  le  quartier  qu'elle  occupe,  dans  les 
rues  en  pente  qui  conduisent  à  la  Croix- 
Rousse  ou  sur  la  portion  du  versant  escarpé 
de  la  montagne  de  Fourvières  que  longe  la 
rive  droite  de  la  Saône.  Les  impasses  y  sont 
obscures,  irrégulières,  d'un  aspect  miséra- 
ble. Los  cours,  quand  il  y  en  a,  sont  d'une 
saleté  refxtussante.  I^es  ouvriers  de  la  cam- 
pagne ne  montrent  pas  plus  de  propreté, 
bans  les  deux  ûiubourgs  delà  Croix-Rousse 
et  des  BrolteanT  les  rnes  sont  larges.  Les 
maisons,  hautes,  iouissent  d'assez  d'espace  et 
d'un  beau  jour.  Le  n'est  pas  en  tant  que  tra- 
vaillevirs  qu'il  f<iut  plaindre  les  ouvriers  do 
Lyon,  il  faut  déplorer  leurs  mœurs,  le  luxe 
de  leurs  habits  les  dimanches  et  fêtes,  leur 
passion  pour  les  plaisirs  coûteux,  leur  man- 
que d'économie,  leurs  mœurs  trop  libres  et 
dissolues.  Des  livres  fort  graves,  dit  M.  lo 
docteur  Villermé,  représentent  les  ouvriers  en 
soie  de  Lyon  comme  dégradés  au  physique 
et  au  mural,  stapides,  apathiques,  vivant  au 
jour  le  jour,  grossiers  dans  leurs  habitudes, 
mal  conformés  au  physique,  dis<5;racié.>  do  la 
nature  ;  enfin,  ce  portrait  pouvait  élre  res- 
semblant il  y  a  cinquante  ans,  mais  ce  n'est 
pas  celui  des  canuts  actuels  de  Lyon.  Leur 
état  physique,  moral  et  intellectuel  s'amé- 
liore depuis  une  quinzaine  d'années.  L'écri- 
vain aflirme  qu'il  n'est  pas  inférieur,  è  celui 
des  ouvriers  de  nos  plus  grandes  villes  roa- 
nufaoïucières,  qu'ils  sont  peut-être  plus  ia- 
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borieuT,  plus  sobres  que  beaucoup  d'autres, 
et  qu'ils  ne  sont  pas  moins  moraux  que  les 
ouvriers  pris  en  masse.  Les  canuts  sont 
moins  turDulenlset  moins  ivrognes  que  les 
«Âapeliers  et  les  leintnriera  de  umème  ville. 
M.  le  docteur  Villermé  proteste  contre  les 
descripiicins  qui  donnent  aux  travailleurs  do 
Lyon  unleinl  pâle,  des  mcml)resgr61es ,  bouf- 
fis et  déformés,  des  chairs  molles,  un  tempéra- 
ment flegmatique,  des  veux  liébélés*  qui  les 
représentent  comme  étant  les  plui  miséra- 
bles qu'il  y  ait  en  France,  et  pràsque  dans 
un  étal  continuel  de  maladie. 

Le  même  économiste  a  entendu  proférer 
eux  ouvriers  de  Lj  ou  de  nombreuses  plaintes 
contre  les  mareluiniti  ^  fabricants,  surtout 
contre  leurs  commis .  qui  prennent,  di- 
sent-ils, les  intérêts  des  premiers,  à  leor 
•})réjudice,  par  une  flatterie  inique.  II  a  re- 
cueilli ausbi  de  leurs  bouches  des  propos 
en  ra|)port  avec  les  doctrines  saini-simo- 
fiienues,  qui  auraient»  suivant  lui,  préparé 
en  partie  les  malheureux  événeaients  de 
1831  et  iSSk. 

Ils  sont  plus  raisonneurs  qu'inintelligents; 
les  journées  d'iivril  témoignent  de  leur  éner- 
gie, non  de  leur  atonie  pliysique  ou  de  leur 
pusillanimité.  Leur  attitude,  leur  langage 
devant  la  chambre  des  pairs  en  1835 .  prour 
Tèrent  même  qu'ils  ne  manquent  pas  d^ouver- 
ture  d'esprit.  Il  faut  se  garder  a[irés  cela  de 

1)rendre  |>our  un  elfel  ce  qui  est  une  cause, 
^'homme  robuste  est  plus  volontiers  forge- 
ron ou  charpentier  que  tisseur  de  soie  ,  le 
tem|)érament  autant  que  la  profession  in- 
flue sur  lui.  II  V  a  moins  à  faire  ?i  Lyon 
qu'on  ne  l'a  écrit  et  qu'on  ne  le  pense,  sur 
la  foi  de  récits  exagérés.  Un  usage  plus  mo- 
déré des  boissons,  plus  de  propreté  cl  d'é- 
conomie,  rendraient  bientôt  meilleure  la 
santé  des  ouvriers.  Us  regardent  les  fabri- 
cantscommeieurs  ennemis  naturels ,  c'est  là 
un  tort.  Ils  vont  plus  loin,  ils  les  jalousent, 
ils  rêvent  des  jouissances  au-dessus  de  leurs 
ressources ,  une  position  hors  de  leur  at- 
teinte. Ce  qui  les  rend  surtout  malheureux» 
c'est  qu'ils  croient  l'être.  Il  parattrait  pour- 
tant que  les  plaintes  dos  ouvriers  contre 
certains  commis  des  fabricants  ne  sont  pas 
toujours  dénuées  de  motifs.  Plusieurs  do 
ceux-ci  se  sont  vantés  avec  impudence  d'a- 
voir accordé  du  travail  à  des  filles,  à  des 
femmes  d'ouvriers,  è  des  conditions  désho- 
norantes au  préjudice  des  autres.  Ces  pri- 
vilèges de  la  fabrique  et  du  magasin 
motiveraient  l'irritation  de  la  classe  ou- 
vrière, et  appellent  l'attention  du  maître. 
On  dit  qu'humiliés  en  secret  de  leur  défaite 
dans  les  journées  del8SI,  les  ouvriers  de 
Lyon,  comme  ces  sectes  rclit^icuscs  qui  ont 
}»crdu  l'espoir  d'<Hre  dominantes,  veulent, 
luir  la  dignité  do  leur  conduite,  conquérir 
rcstime  de  leurs  vainqueurs.(Vujj(B]iB.)Lf!S 
ouvriers  de  Saint-Rtienne  sont  dans  une 
Iwnne  position  matérielle,  plus  économes, 
de  mœurs  plus  pures  qu'à  Lyon.  On  en  dit 
autant  des  ouvriers  d'Avi-iron.  Comment 
concilier  cependant  avec  une  pareilleopinion 
ce  Hiit  d'un  enfeni  nalurtl  sur  cijiq  nusswi- 
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ces  légilimesT  CéWe^éiiWto  proportiM'doil 

être  attribuée  tant  aiix  militaire*  de  la  ur- 
nison  qu'à  la  succursale  do  l'hôtel  impérial 
des  Invalides. 

A  Ntmes  les  ouvriers  sont  mal  chaussés  en 
hiver,  peu  propres  sur  eux  et  presque  tous 
assez  mal  vêtus.  Ils  ont  le  dimanche  moins 
(le  luxe  d'habits,  à  beaucoup  près  qu'à  LvMi. 
l  e  lauv  des  salaires  comparé  aux  dépenses 
est  tel  qu'avec  deux  enfants  une  famille  es* 
privée  du  nécessaire  et  a  recours  à  la  cha- 
rité. Mais  si  la  mère  a  un  troisième  enfant 
à  la  mamelle  oti  si  l'ouvrage  baitw,  ou  si  ht 
maladie  d'un  des  membres  vient  augmenter 
les  dépenses  et  amoindrir  les  recettes,  la  fa- 
mille tombe  dans  la  plus  profondn  détresse. 
Nîmes  est  ville  de  garnison  et  de  fabrique, 
et  pourtant  les  enfents  naturels  n'y  forment 
que  le  onzième  nu  même  le  douzième  dos 
naissances  totales,  au  lieu  du  cinquième 
comme  à  Avignon.  A  Nîmes  les  ouvriers  Ira- 
vailieot  chez  eux  et  !e  sentiment  religieux 
est  plus  développé  qu'en  aucune  autre  ville; 
sous  le  ra|1port  sanitaire,  i!  faut  dire  que  les 
conseils  de  révision  remarquent  le  peu  d'ap- 
titude au  service  militaire  des  ouvriers  en 
soierie  (lo.j  "     *  ^ 

Nous  n'avons  rien  voulu  changer  au  cadre 
qoe  s'était  tracé  l'économiste  voyageur  dont 
nous  venons  de  reproduire  le  tabTeaA,  rac- 
courci j)arnous  comme  toujours.  Nous  sui- 
vrons pour  les  départements  du  Midi  la 
même  marche  que  pour  ceux  du  Centre  et 
du  Nord. 

Soônt-et-toiré.  —  RdnS  avons  trouvé 

sur  deux  points  du  flépartemeiit  ,  h  ChAlon 
ctà  Digoin,  des  souffrances  particulières  nées 
d'une  cause  siiénale.  Les  marins  de  la 
Saône  et  les  ouvriers  du  port  de  Ch&lon« 
quand  la  navigation  cesse,  tombent  dans  la 
(léiresse.  La  petite  ville  de  Digoin,  sur  uno 
)K)pulation  de  8,000  habitants,  compte  800 
marins  (de  la  I.oire).  La  création  du  canal 
et  celle  du  chemin  de  fer  ont  produit  ch^z 
ces  pauvres  marins  un  dénû^mcnt  ah- 
solu,    "'7       .      ""'j'^   ^'x  '  '■ 

leiir%*mi^toûî^fMllSispbm  Ptndns- 
trie.  Le  remède  h  leur  oisiveté  forcée» 
n'existe  que  dans  les  proarcs  de  l'agricu!- 
lurc.  On  nous  a  cité  dans  le  pays  plusieurs 
exemples  de  l'elDcacilé  de  ce  moy  èn.ll  y  a  trois 
ans,  un  domaine  de  70  hectares  était  tombé 
entre  les  mains  d'un  i)ropri(''t8irc  riche  et 
éclairé  ;  il  lui  a  sufli  d'y  dé|tcnser  15,000  fr. 
pour  le  f.iire  quadrupler  de  |iroiluit.  Un  do- 
maine dont  on  ne  lirait  en  i848que  0,000 fr., 
placé  aujourd'hui  entre  les  mains  d  un  ré- 
gisseur habile,  rapporte  12,000  fr.  h  sou 
propriétaire.  Nous  jtourrions  citer  dix  faits 
semblables  dans  un  ni  von  peu  étendu.  Que 
les  mêmes  résultats  s'éieudent  à  tout  l'ar- 
rondisseiDeni,  et  il  n'y  aura  plus  de  bnis 
sans  ouvrage.  Là  oh  l'on  emploie  5  ouvriers» 
il  en  fiiudra  80  ou  àO.  ' 

Le  moyen  de  donner  du  Iravnil  h  ceu^ 
qui  en  manquent,  c'est  do  verser  des  canj.. 
taux  dans  la  culture.  Malheurçy.seracnt  los 
capitaux  ne  nrennent  pas  ce  cheiuin.  !..  - 
agronomes  do  pays  aernandaiept  dcva^^ 
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MOSpourqaoilcsadmiiiijiInliurs  du  Crédit 
fim$itr,  par  exemple,  n'pehilmient  pas  des 
Itfrts  incultes  ou  mal  cultivées  de  leurs  ca- 
pitaux oisifs,  et  ne  chercheraient  pas  ainsi  à 
i)rocurer  à  leurs  actionnaires  d  immenses 
bénéûces  en  ifUUw^l  d«s  bras  ?  On  trouve 
sur  place,  «JooOul-oartM  mitières premières, 
h  brique,  par  exemple,  avec  laquelle  on  peut 
faire  construire  des  bâtiments  (i'cxploit,iiion 
|)ar  des  ma  no  uv  ri  ers  de  la  Flandre  è  irès- 
larcl^é.  Un  moyen  plus  général,  ce  se- 
H  part  de  la  classe  riche  de  se  por- 
iMPS  popolalions  rurales,  de  yivre  au 
laoUtSv  de  les  éclairer,  de  les  morali- 
•en  au  lieu d'aflluer  dans  les  villes. 

Rhônt. —  Les  causes  locales  de  la  misère 
dans  ce  département,  auquel  nous  revenons 
avec  de  nouveaux  détails,  sont  tas  ehûmagea 
périodiques  des  manufectores  de  soieries 
de  Lyon,  et  d'étoffes  de  roiot)  dans  la  contrée 
du  Haut-Beaujolais.  Clia(|ue  crise  indus- 
trielle prive  de  ses  moyens  ordinaires 
d'existence  une  certaine  masse  de  la  popula- 
tion. Pour  remédier  à  ce  fécbeux  inconvé- 
nient, il  est  nécessaire  que  les  ouvriers 
.  puissent  se  prémunir  par  des  économies, 
j»endant  les  années  de  travail,  contre  !e  dé- 
itAmenl  à  redouter  pendant  lo  temps  de  re- 
pos forcé. 

.Lalabrioalion  lyonnaise  oociim  un  maté- 
riel de  près  de  trente  mille  métiers  en  acti- 
Tité,  y  compris  les  villes  de  Lyon,  Valse,  la 
CroivRousse,  la  Guillotiëre  et  les  Brotleaux; 
le  nombre  des  ouvriers  n'est  pas  exagéré  en 
le  portant  à  plus  de  cinquante  mille;  si  Ton 
y  comprend  les  apprentis  il  serait  beaneoup 
plus  considérable.  De  la  position  de  l'ou- 
vrier dépend  son  genre  de  travail,  ainsi 
Vdiso  el  le  quartier  Sainl-Gcorgos  et  Sainl- 
lean  de  Lyon  ne  sont  occupés  que  de  la  fa- 
brication commune,  à  part  quelques  ateliers 
privilégiés;  la  haute  nouveauté  se  fait  à  la 
CroiX'Rousse  et  tout  le  long  du  coteau  qui  y 
ronduit;  la  Guillolière  et  les  BroiLeuux  , 
étant  considérés  comme  campagne ,  ne  tra- 
vaillent presque  que  sur  les  unis,  donl-li 
fiilirifltUoii  Q*est  point  aussi  exigeante  en  ma* 
tière  de  surveillance  nue  celle  des  façonnés.  ' 

Parmi  les  ouvriers,  la  majorité  est  corapo- 
5ée  d'étrangers,  dont  beaucoup  arrivent  du 
Jura  et  du  la  Savoie,  apportant  la  simplicité 
des  ipœurs  de  leur  village  et  doués  d'uqe assez 
grande  économie  que  le  contact  des  autres 
ouvriers  ne  tarde  {pas  à  changer  ;  mais  ce 
changement  de  conduite  chez  eux  dépend 
de  ladirectionderaielier  dont  ils  font  pvartie. 
L'ouvrier  né  Lyonnais  est  naturellement 
prétentieux  et  se  mêle  beancoup'de  politi- 
que et  de  littérature  ;  le  ihéAtre  est  son  plus 
agréable  passe-temps.  La  débauche  a  grandi 
depuis  les  journées  d'avril  183i.  Le  Ia\o 
.turtout  a  pris  un  accroissement  considéra- 
ble. Vous  auriez  de  la  peine  h  distinguer  le 
chef  d'atelier ,  quelquefois  même  l'ouvrier, 
d*avec  le  fabricant  qui  les  fliH  traTailler.  La 
police  d'un  atelier  devrait  fitre  l'objet  d'une 
Siirveillance  qui  n'a  malheureus.ement  pas 
lieu,  dans  la  plus  grand  nombre  du  moin.*. 
V9  .l4^ê(t4'ateliar  possède  la  [>iupart  dii  _ 


tempf  quatre  oa  cinq  jsrands  appartements 
contenant  plus  ou  moins  de  métiers  ;  dans 

ces  ateliers  sont  les  jeunes  gens  et  les  jcuoes 
personnes,  les  nouveaux  venus  comme  les 
anciens,  et  il  n'est  pas  d'horreurs  qui  ne  s'y 
disent  du  matin  jusqu'au  soir.  Les  libertins 
donnent  l'exemple  et  les  antres  ne  tanfeni 
pas  ft  se  lai'îser  entraîner.  Aussi,  parmi  les 
ouvriers  non  lyonnais,  il  est  bien  rare  que 
ceux  qui  ont  apporté  une  bonne  SiTiité  ne 
s'en  retournent  épuioés,  non  de  travail,  mais 
de  débauche. 

Il  estdes  fabricants  qui  font  tout  leurpos* 
sible  pour  ménager,  pendant  la  morte  saison, 
de  l'ouvrage  h  utjc  j>ortie  au  moins  des  bons 
ouvriers.  Les  chefs  d'atelier  neutralisent  les 
effets  de  cette  combinaison  en  faisant  tra-> 
veiller  les  ouvriers  qui  se  relèrent  l'un 
l'autre,  nuit  et  jour,  fis  ont  fini  en  un  mots 
l'ouvrage  de  Iroi'^.  Si  l  ouvraçe  presse,  l'ou- 
vrier est  bien  [tayé  et  travoillo  peu.  Si  le 
travail  manque,  l'ouvï-ier,  pour  tinijoiT  com- 
me en  temps  ordinaire,  travaille  beaucoup 
et  nict  le  fabricant  hors  d'état  de  lai  fournir 
assez  d'ouvrage. 

La  morte  saison  a  lieu  surtout  dans  l'été, 
c'est  répoi]ue  où  les  bals  sont  le  plus  hantés 
par  les  ouvriers,  c'est  une  source  de  dé- 
pense sans  Qn.  Un  correspondant,  è  qui 
nous  devons  ces  détails,  nous  dte  un  oo- 
Yrier  de  sa  connaissance  qui  a  mis  son  ma- 
telas en  page  pour  aller  à  la  Rotonde.  On  a 
vu  (les  jeunes  filles  chercher  dans  la  prosti- 
tution organisée  un  renièilo  au  Lliimage. 
En  résumé,  il  est  bien  peu  d'ateliers  où  soit 
observé  un  règlement  strict  et  sagement 
ordonné.  La  majorité  des  chefs  laissent  aux 
icuncs  gens  qui  leur  sont  confiés  la  liberté 
la  |iIli3  illinult'i',  lis  [louvoîil  s'absfiiUT  et 
rentrer  à  leur  gr-;  sans  redouter  les  repro- 
ches. Si  une  économie,  niê^ne  restreinte 
était  pratiquée  par  tes  ouvriers  de  Ljpn,  les 
bénéfices  de  la  saison  des  travanx  sumraieni 
au  delà  pour  leur  épargner  la  i  énurin  du 
chômage;  mais  il  faudrait  parvenir  à  les 
déshabituer  de  vivre  au  jour  le  jour.  We 
(oéer. 

Les  filles  séduites  finissent  par  se  Jeter 

tôte  i)aissée  dans  la  débauche  et  le  dé- 
sordre. La  facilité  .avec  la((uellc  elles  se  li- 
vrentau  vice  produit  les  mêmes  résultats  que 
h  prostitution.  11  n'arrive  presque  jan:ais  que 
ces  filles  soient  mères.  Nous  tenons  ces  faits 
d'un  jeune  homme  qui  avait  eu  pendant 
trois  mois  ces  scènes  sous  les  yeux.  Je  suis 
loin,  nous  écrit-il,  d'approcher  de  la  vérité. 
Dans  l'atelier  où  je  me  suis  trouvé, l'on  ren- 
trait k  lOBte  beure  de  la  nuit,  la  pluiiart  du 
temps  «VM  DiMfBmme,  ei  cet  atelier  passait 
néanmoins  pour  un  des  meilleurs,  puisqu'il 
était  choisi  pour  y  mettre  en  apprentissage 
des  jeunes  gens  que  leur  fortune  appelait 
à  devenir  plus  tard  des  négocianis.  J  ai  tu 
un  ouvrier  dépenser  en  un  jour  qu  deux 
quarante  fWmcs  qu'il  venait  de  recevoir  et, 
quoique  atteint  déjà  de  myladies  honteuses, 
se  livrer  avec  acharnement  à  la  détMiuche; 
$e  trouver  sans  le  moindre  argent  pour  se  faire 
traiter,  et  ne  pouvant,  comme  Savoyard,  ré- 
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damer  le  secoun  gratuit  d«  fboapice  de 

l'Antiquaille. 

La  caisse  d'i^pnr^nc  est  peu  fréquentée  de 
la  majorité  des  ouvriers  en  soie,  continue 
mon  correspondant.  Je  connais  un  ouvrier 
qui  gagne  de  très-bonnes  joiirnées,  <}ui  • 
reçu  jusqi]'?»  cent  francs  h  la  fois,  et  qui,  sans 
se  suiicier  quo  l'iuivraRe  presse,  ne  se  remet 
au  travail  qne  Joraqa'iî  d«  Jui  reste  pes  un 
centime. 

On  accuse  les  onvfiert  fabriques  de 
Tarare  de  minqiier  de  préroyonce  et  d'éoch 
nomie  »  mais  on  loue  leur  probité.  La  santé 

de.s  tisserands  c>i  meilleure  qu'en  tout  autre 
pays,  h  la  caiii|'(iç;iie  surtout.  Lesouvriers  et 
contre-maiit  es  à  Snitit  -  Kiicrine  vivent  au 
jour  le  jour,  et  toaibcut  tout  à  coup  de  l'ai- 
sanoe  quo  leur  procure  le  travail  quotidien 
dans  le  dénûment  le  plus  absolu. 

Dordogne.  —  l'érigucux.  —  Le  départe- 
ment de  la  Dordogne  a  été  furnié  d'une 
partie  du  Périgord  et  d'une  portion  du  Li- 
mousin. La  contrée  détachée  de  l'ancien  Pé- 
rigord  contient  très-peu  de  penvree,  celle 
proTenant  du  Linonsin  en  renfame  ta 
contraire  un  grand  nombre.  Les  mendiants 
varient  selon  les  années;  leur  nombre  de- 
vient énorme  dans  les  i  rises  des  subsistan* 
ces.  La  cause  principale  de  la  misère  tient 
W  nombre  restreint  des  propriétaires.  Les 
«nvrlers  agricoles  affluent  dans  les  villes 
eoasltôt  que  le  travail  cesse.  Une  autre 
cause  assignée  à  la  misère,  ce  sont  les  ma- 
rines précoces.  Les  jeunes  gens  se  marient 
à  »  ans  et  le  nombre  des  enfants  est  consi» 
Jérable  parmi  les  classes  laborieuses.  Ûne 

Partie  du  sol  u'est  pas  ciiltivée.  Gela  tient  à 
ignorance  de  l'agriculture  dans  les  localités 
où  sont  établies  des  fabri(|ues ,  localités  qui 
Oe  sont  pas  A  beauLou;*  près  les  plu.s  ricbus. 

Landti. —  Une  grandu  partie  du  dépar- 
tement est  parsemée  de  marais  et  dépourvue 
d'eaa  potable  ;  delà  des  causes  de  maladies 
et,  par  suite,  de  chdmago  pour  les  ouvriers, 
de  ruine  pour  les  laboureurs.  Dans  la  même 
circuti;.ti  ipiiofi  ,  fe  sol  est  généralement 
très-peu  l'eriile  et  ne  donne  qu'un  produit 
très-uiinime  pour  ijcaucoup  de  travail.  Le 
pavsan,  découragé  [>ar  l'impuissance  de  ses 
efforts,  affaibli  |iar  les  influences  morbides 
qui  l'entourent,  et  contre  lesquelles  il  ne 
peut  opposer  une  bonne  el  subsianlielle  ali- 
inentaiion,  se  laisse  aller  à  une  indifférence, 
à  une  apathie  (|ui  accroissent  encore-  sa  mi- 
sère et  la  rendent  presqine  iaenrable.  Des 
crédits  devraient  être  accordés  pour  le  des- 
sèchement  des  marais  dans  ce  déparlement. 
Cette  mesure  sciait  j)eul-ôlrc  le  remède 
le  plus  ellii  ace  à  la  misère  qui  aOliae  la  (lO- 
pulalion.  Pour  préparer  et  faire  iructiiier 
cette  couvre,  il  serait  nécessaire  d*exéenter 
les  projets  depuis  si  longtemps  étudiés  des 
canaux  des  (irandes  et  des  Petites- Landes. 
Ces  importantes  cnlrei»! i .^es  fourniraient 
pendant  longtemps  du-travail  à  la  classe  né- 
cessiteuse, assainiraient  le  pays ,  rendraient 
^  Tagriculture  les  terrains  les  oloa  propres  à 
la  production  des  foorrages  et  a  l'élevage  des 
animani,  et  foai;nlr«ient ,  en  outre  t 


moyens  d'irrigation  et  dM  votes  leoQonii- 
ques  pour  les  transports.  (Biron  ra  Wato- 

VILLE.) 

Une  maladie  nouvelle  ,  la  pellagp'O,  dont 
il  y  a  peu  de  temps  on  connaissait  à  fieine 
le  nom,  existe ,  non-seuleroeut  chez  quel- 
ques individus,  mais  chez  des  niilliers,psr- 
mi  lesquels  elle  fait  de  nombreuses  victi- 
mes. On  la  rencontre  dans  toute  l'étendue 
des  Landes  et  du  l^assin  de  la  Gironde,  dans 
ft  plaine  du  I.auraguais,  et  elle  paraît  s'a- 
vancer dans  les  Pyrénées. 

La  pellagre,  otsenrée  pour  la  première 
fois  on  1818,  règne  à  l'état  endémique,  non- 
seulement  dans  le  littoral  du  bassin  d'Ar- 
racliôii,  ni;iisau>si,  et  aver  un  caract^ro  plus 
prononcé,  dans  rarromli>scmeni  do  iSazas, 
a  Captieux,  dans  rarrondissemint  de  .Mont- 
de-Marsan,  sur  les  bords  de  l'Océan,  dans 
une  étendue  de  terrain  de  plus  de  SOmyria- 
niètrcs.  \j\  première  jeunesse  en  parait 
exempte;  elle  atteint  à  peu  près  également 
les  deux  aeses;  mais  elle  affecte  de  préfé- 
rence •  sinon  exdasivement,  les  ouvriers 
travaillant  I  la  terre,  les  bergers  et  les  per- 
sonnes (lui,  yinr  étal ,  sont  exposées  habi- 
tuellement aui  ardeurs  d'une  vive  insola- 
tion. Rien  n'a  encore  justilié  ni  sa  propriété 
contagieuse,  ni  sa  transmission  héréditaire. 
Le  phénomène  extérieur  le  plus  carectérit- 
tique  de  la  pellagre  est  un  érythème  aqaam- 
meux  qui  occupe  les  parties  découvertes  du 
corps,  principalement  la  face  dorsale  des 
mains,  qui  revient  périodiquement  chaque 
année,  au  retour  du  printemps,  ver»  l'épo- 

Sae  ou  le  soleil  entre  dans  le  signe  du  Bé- 
er, avec  nn  cortège  de  symÎMAmes  dont 
l'intensité  est  toujours  en  rnison  de  l'an- 
cienneté de  la  maladie.  Cette  éruption  s'ef- 
face et  disparaît  en  automne  ,  laissant  sur 
la  peau  des  cicatrices  cuisantes  sem- 
blables à  celles  dés  brûlures,  ettetajmp- 
tAmea  géoénrax  qui  l'accoroiia^nt  se 
modèrent  atecelle  pour  se  reproduire  avec 
elle,  au  retour  de  chaque  printemps,  et  enfin 
se  perpétuer  sous  l'influence  peisévéranle 
de.s  mêmes  causes,  jusqu'à  ce  que  la  mala- 
die ait  acquis  le  degré  de  gravité  qui  la 
rend  nécessairement  murtelle.  Les  pliéno- 
nièncs  généraux  qui  se  joignent  à  I  état  do 
la  peau  sont:  la  rougeur  et  les  gerçure*  de 
la  langue  et  des  lèvres,  l'état  scorbutique 
des  geucives  ,  le  ptyaiisme,  les  vomisse- 
ments, la  diarrhée,  la  lésion  plus  ou  moins 
jirofbnde  des  centres  nerveux  t  tels  que  les 
vertiges,  Im  dooleurs  et  la  feibleaaedes 
membres,  l'oblitération  des  sens  et  de  l'in- 
telligence, le  délire  maniaque  et  la  démenco 
affectant  ordinairement  le  cariictèi  e  de  \mt- 
nomanie  suicide  avec  propension  à  la  sub- 
mersion. 

L'endémie  pcllagrine  multiplie  surtout  ses 
victimes  dans  les  contrées  qui  bordent  le 
golfe  de  (iascogne,  c'est-à-dire  sur  le  sol  lo 
{  lus  ingrat,  le  plus  stérile  du  pays,  au  mi 
lieu  des  influences  les  plus  dépressives,  les 
plus  débilitantes;  là  ou  tout  soulfre  et  lan- 
guit, lè  oft  tout  meurt  «vent  le  temps,  hom-  ■ 
mes,  cniiMux  et  plantée.  De  plust  une  grande  - 
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partie  du  littoral  est  couverte  de  marais  ou 
«le  lagunes  qui  répaiideiU  '  iiaLituellemeot 
lies  émaualions  infecte?,  émanations  d'au- 
tant plus  nuisibles  qu'elles  soiveut  la  li^ne 
dM  nabitaltons  ooneenlrées  sur  les  (loints 
les  plus  déclives  du  versant  occidental  de 
celle  région.  Dons  ta  mûmes  villages  de 
Hiacarosse,  Prtiontis  et  Sangiiinxt,  où  Ton 
rencontre  le  plus  grand  nombre  de  pnlla- 
gfeui,  s'observent  à  l'automne  des  é|iidé- 
inics  (te4iivres  intermittentes  qui  Affectent 
quelquefois  la  |iopttlaiion  tout  entière.  L'air 
«les  Landes  ne  tient  pas  seulement  ses  qua- 
lités nuisibles  de  la  présence  des  marais, 
mais  encore  des  conditions  physiques  que 
lui  impriment  les  brusques  variations  de  la 
température,  la  fMquence  des  plaies  eC  des 
brouillards.  Ajoutez,  eomme  causes  non 
moins  puissantes  do  l'insalubrité  du  pays, 

J  ^  la  manière  dont  les  habitants  sont  logés, 

*  nourris  et  véius.  La  ulupart  des  maisons 
sont  obscures,  humides,  sans  carreloge, 
sans  plaronds  ni  croisées ,  de  telle  sorte 
que  l'air  et  la  lumière  n'y  pénètrent  que 
par  la  toiture  ou  par  la  porte  d'entrée , 
({ui,  au  lieu  do  vitrage,  oiïro  une  sim- 
jile  toile  de  canevas.  Le  nius  ordinairement, 
la  méate  pièce  sert  dbabiiâlion,  jour  et 

'  fiait,  fc  toute  la  famille,  quebiue  nombreuse 

qu'elle  soit.  El,  ce  qui  est  aussi  général  et 
important  h  noter,  ce  sont  les  én^anations 
putrides  environnantes  ducs  oui  déf  t'ts  de 
fumiers  ou  de  marres  dans  lesquelle.s  se 
vautrent  les  .troupeaux  de  porcs  que  l'on 
élève  dans  le  paj^s.  Les  habitants  de  cette 
contrée  sont  aussi  mal  Têtus  que  mal  logés, 
lis  portent  en  toute  saison  des  vêtements  de 
tvlue  grossière  et  pins  ou  moins  imprégnés 
de  saleté;  ils  marchent  ordinairement  pieds 
nus  ou  en  lourds  sabots,  quand  ils  ne  vont 
pas  «n  éeliasses.  Les  bergers  portent  comme 
vêtement  h  pcn  près  constant  une  sorte  do 
culotlc  h  ninnclies,  faite  avec  une  pefiu  de 

j  brebis  non  mégie,  dont  la  laine  est  tournée 

en  dehors,  ce  qui,  pen^e  .M.  Uannau,  est 
d'une  grande  inlluence sur  l'éiiologie  delà 
pellagre.  La  nourriture  habituelle  des  habi- 
Unts  se  compose  de  |iain  de  seigle,  groesiè- 

i  renient  manipulé,  mal  fermente,  mal  cuil, 

de  b<juillie  faite  avec  la  farine  de  maïs,  de 
l'eau  ou  quelquefois  du  lait  et  du  sel,  con- 
nve  soua  le  nom  de  cruchad$  ;  de  soupe  pré- 
parée avec  de  i*otgnon,de  la  graisse  plus 

;/  ou  moins  rance  et  du  vinaigre  qu'ils  nom- 

ment lourin:  de  lard  toujours  rance,  de  sar- 
dines salées,  diles  de  Galice,  de  luirengs 

.  saurs.  Jamais  l'un  ne  voit  dans  cette  contrée 

ni  beurre  frais,  ni  fromages.  L'eau  dont  on 
se  sert  iiabiluelloment  pour  la  boiaaiMi, 
comme  pour  les  usages  doraestiaues,  ett 
todo ,  croupissante,  d'une  odeur  nauséa- 
bonde; on  ia  puise  dans  do  véritables  ci- 
ternes qui  ont  à  peine  doux  ou  trois  mètres 
de  profondeur  et  sont  creusée*  dans  1  cUio* 
Ott  terre  ferrugioeuserf  i»rro*ntM^«»»lônié. 
couche  du  sol  dtui  Mndes.  IMiiatoafcyei^ 
cjue  toujours  alimentées  par  liVllIHlNi  des 
eaux  pluviales  qui  y  ciitralnéllt«veo  elles 
des  o^ièrMdMitréKwIes. 


\àm  CLk  m 

Comme  s'il  était  isolé  du  reste  de  la 
France,  le  landais  vit  pour  ainsi  dire  en 
insulaire,  ignorant  tous  les  bienfaits  de  ia 
civilisation  et  jusqu'aux  lois  de  son  pays.  11 
n'obéit  qu*à  la  routine,  repousse  toute  amé* 
lioration  et  tout  progrès  pour  s'abandonner 
aveuglément  à  tous  Tes  préjugés  du  pays.  Il 
attribue  encore  aux  devins,  aux  sorciers*  tous 
les  maux  qui  aiDigent  sa  famille  et  ses  trou- 
peaux, et  dans  ses  maladies  il  coople  plos 
sur  les  secoQrs  des  JoiM}lears,deiejnôirl- 
ques  et  des  diaïf  atans  que  iur  eeiti  de  le 
médecine. 

Il  ne  manquait  rien  h  ce  pays  pour  en- 
fanter une  maladie  que  l'on  a  vue  jusqu'à  ce 
jour  s'atlacher  spécialement  et  par  la  plus 
fatale  prédilection  à  toute  terre  d'ignorance 
ei  de  pauvreté.  Les  médediieinf  onkdeeoé 
le  nom  de  mal  de  miière. 

11  est  remarquable  que  son  développe- 
ment a  coïncidé  avec  l'introduction  de  la 
culture  du  mais.  En  France,  le  mais  qui,  de 
toutes  les  céréales,  est  celle  qui  fournit  l'alî- 
nient  le  moins  azoté,  et  dont  les  récoltes  suhi 
le  plus  souvent  endommagées,  n'arrive 
très-souvent  qu'è  une  maturité  incomplète. 
Les  détails  topographiques  établissent  que 
partout  où  existe  la  pellagre  partout  domine 
la  culture  du  maïs.  Il  faut  chercher  les 
moyens  de  conjurer  le  mal  dans  le  concours 
de  toutes  les  mesures  administratives,  do 
toutes  les  règles  de  l'hygiène  capables  d'amé- 
liorer le  sort  et  les  conditions  sanitaires  dee 
populations  misérables  qui  y  sont  partica-^ 
lièrement  exposées.  {Communiqué.) 

BmUti'Garonne.  —  Un  point  préoccu|)o 
les  ttwii^s  locales,  c'est  l'invasion  des 
mendiann  qui  émigrent  de  l'un  et  de  l'au- 
tre versant  des  Pyrénées.  T.'Kspagne  en 
rejette  chaque  année"  un  grand  nombre  dans 
les  villes  et  les  camp.ignes  de  ces  contrées. 
Ils  absorbent  une  [lartie  dos  ressources  des- 
tinées aux  indigents  nationaux.  La  pauvreté 
des  populations  françaises  les  plus  voisines 
de  l'Espagne  les  pousse  pareillement  è  quit- 
ter leurs  montagnes  pour  se  livrer  dans  la 
plaine  au  colportage  et  à  la  mendicité.  Il  en 
vient  beaucoup  dn  tMparlement  de  l'Ariégc. 
Le  défaut  de  ressources  agricoles,  dans  des 
contrées  couvertes  de  forêts,  et  présenteni 
presque  jiartoui  un  sol  aride,  oblige  la  plu- 
part des  familles  à  livrer  leurs  membres  les 
plus  jeunes  à  une  sorte  de  vagabondage, 
d'où  ils  ne  rapportent  ordinairement  que  les 
vices  et  la  corruption  desgramles  villes.  Le 
remède  è  ce  mal  consisterait  à  hèler  les  pro- 
grès de  l'agriculture  au  sein  des  pays  de  mon- 
tagnes sur  les  points  où  le  sol  est  cultivable. 
(Baron  de  Watteviu.k.) 

Corrèze.  —  L'intensité  de  la  misère  , 
dans  le  dé|iartement  de  la  Corrèzo,  varie  à 
certaines  éi^oques  de  l'année,  suivant  l'im- 
portance des  récoltes  et  la  marche  du  com- 
merce agricole.  Une  autre  cause  de  lemi'^ 
sère  dans  ce  do|»anemcnl,  depuis  février 
1H\8,  était  dueaux  inquiétudes  et  aux  préoc- 
cupations pol^^^es.  Ainsi,  telle  localité  où 
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ces  «ppréhensions  étaient  enlronues  par  la 
présence  de  quelques  turbulents,  contenait 
un  plasgrana  nombre  d'indigents  que  (elle 
autre  TOnine,  où  «es  individus  n'existaient 
pas  ou  se  trouvaient  en  plus  petit  nombre. 

CmUat.  —  Les  causes  de  la  misère  dans 
ce  département  sont  te  manque  de  tra- 
vail pendant  Tbivor.  qui  est  longel 
plus  rigoureux  dans  les  [lays  de  montagnes 
ôiie  pnrtout  ailleurs;  en  second  Heu,  ledé- 
iaut  d'économie,  et  enfin  une  tendance  trèf- 
)»rononcée  k  l'tesage  immodéré  des  baissons. 

Loxh-e, — Plusieurs  causes  locales  y  engen- 
drent la  misère. D'abord,  la  |>auvrelé  du  sol  et 
les  nombreuses  familles  peu  aisées  qui  sont 
k  nourrir  par  la  charité. Ensuite,  In  défanl  d'in- 
dustrie et  de  conmerce,  la  cessation  depuis 
plusieurs  années  du  travail  des  laines,  qui 
n'a  lieu  aujourd'hui  aue  dans  quelques  fiibri- 
qoes  récemment  étaolîes  k  Hende  et  k  Mtr- 
▼éjols,  tandis  qu'auparavant ,  lorsque  les 
étoffés  du  |>ays  avaient  des  débouchés  en 
Espa^çne  ou  étaient  employées  à  l'habillo- 
ment  des  troupe»,  la  plus  grande  partie  de 
la  population  des  campagnes  était  occupée 
au  cardage,  à  la  filature  des  laines  et  au  lis- 
sage  des  ëtoifes. 

Ardickt.  —  II  est  des  lorjilités,  dans  la 
partie  montagneuse  de  ea  département,  dont 
presque  tons  les  habilants  quittent  leur  do- 
micile, pendant  !a  longue  <ni>on  d'hiver, 
pour  se  livrer  à  la  moiiifjcilé  dans  les  oom- 
nuincs  du  déparlemonl  dont  la  lcm|(ératurc 
est  moins  rigoureuse.  Cette  émigration  est 
une  des  grandes  causes  de  misère  dans  ces 
dernières  communes.  Les  autres  causes  gi- 
sent dans  l'imprévoyance,  la  paresse  et  le 
vire,  souvent  aiisai  dans  le  manque  deira- 

^vrm,—^tvtèkxïstê\^  de 

la  misère  se  rattachent  en  général  à  l'oisiveté, 
h  l'intempérance,  aux  dérèglements,  au 
manque  d«  prévoyance  d'une  grande  partie 
do  ceux  qu'elle  alUige.  Elles  tienueoi  aussi, 
malheureusement,  aa  manque  de  traTaOk 
rcrtaines  époques. 

Ariége.  —'Dans  ce  département  elles 
résultent  de  l'état  de  souffrance  qu'éprou- 
vent de  temps  à  autre  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie des  lers,  ces  deux  branches  prin- 
cipales do  l'industrie  ariégeoi.se.  On  pour- 
rail  encore  signaler  la  iégisiatton  fores- 
tière comme  une  cause  d'^iation  M  d'in- 
digence. 

Aud$.  —  Les  causes  de  a  misère  sont 
diverses  dans  chaque  arrondissement  : 

CarMMMiiM.  —  La  ville  et  l'arrondisse- 
ibent  renfermant  une  population  essentiel- 
lement manufarturière,  la  misère  v  sévit 
lorsqu'il  y  a  chômaKe  de  l'iudustrio  dra- 
pière.  Les  époques  de  chômage  y  sont  {wes- 
que  périodiques. 

Castelnaudary.  —  La  population  agricole 
de  cet  arrondissement  est  depuis  longues 
années  en  soutfrance.  La  dépréciation  des 
céréales,  qui  sont  les  prineipavi  produitode 
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la  contrée,  y  est  une  couse  du  gôue  per- 
uiancnle.  Le  petit  projiriétaire  v  est  pres- 
que aussi  malheureux  que  le  Joorn^le^; 
celui-ci  ne  gagne  qu'un  bien  Mbw<'ai»- 
laire,  insnilisant  fiour  son  entretien  et  ce- 
lui de  sa  famille,  et  le  propriétaire  ne  sau- 
rait en  élever  le  taux  sans  travailler  5  ,s« 

Cpre  ruine.  Limous  et  quelques  autres 
rgs  de  cet  arrondissement  possèdent  des 
BBeaaintures  de  draps.  Dans  ces  localités, 
comme  dans  rammdissement  de  Carcas- 
sonne,  les  mômes  causes  produisent  les 
mômes  effets.  Mais  les  causes  déienninanies 
de  la  misère  qui  désole  la  \iiuUv.  la  plus. mé- 
ridionale de  cet  arrondissement  sont  princi- 
palement la  pauvreté  du  sol,  généralement 
montagneux,  froid  et  couvert  de  neiges  pen- 
dant près  de  six  mois  de  l'année,  et  l'ah- 
senœ  de  routes  for*  viières  pour  faciliter 
l'exploitation  des  magnifiques  forôls  qui  la 
couvrent.  • 

Pour  ramener  le  jûen-élre  ou  tout  au 
moins  diminuer  la  misère  an  sein  de  ces 
populations,  il  suffirait  do  deux  mesures 
bien  réalisables  :  la  construction  des  voies 
d'exploitation  dans  les  forêts,  et  l'achat,  par 
l'Etat,  des  bois  résineux  qui  en  proviennent 
pour  les  constructions  de  la  marine,  usage 
auquel  ils  ont  été  reconnus  propres ,  en 
1847,  par  une  commission  spéciaio  qui  fut 
chargée  par  le  gouvernement  d'éllutier  la  na- 
ture de  res  bois. 

Narbonne.  —  Cet  arrondissement  est  le 
moins  pauvre  de  tous.  La  classe  des  culti- 
vateurs ysoulfre  cependant  depuis  quelques 
années,  et  se  trouve  dans  une  grande  ^lèno 
par  suite  des  charges  imposées  aux  proprié- 
taires viticoles,  et  à  cause  du  la  mévente  des 
alcools  et  des  vins,  qui  constituent  la  prin- 
eipele  resaoutoe  du  pays.  (Baron  b«  wat- 

TKVILLC.) 

Tarn.  —  Quelques  localités,  Castres  et 
^I.izamet,  par  exemple,  soutirent  [larfois  du 
chômage  des  ateliers  industriels,  mais  ce 
cas  est  rare.  -  > 

Lot.     La  paresse,  l'inoonduile,  Viffù- 
'  gnerie  et  l'impré voyance  aoot  mises  au  pre- 
mier rang  des  causer  de  la  misère  dans  le 
Lot. 

Drôme.  —  Los  causes  locales  qui  peu- 
vent engendrer  la  misère  dans  ce  départe- 
ment sont  1 1*  le  sol  montagneux  de  certai- 
nes contrées  qui  produisent  peu,  malgré  lo 
travail  le  plus  opiniâtre.  La  conséquence  en 
est  que  beaucoup  de  taniillos  (jui,  après 
avoir  pourvu  difllcilement  à  leurs  besoins 
pendant  Téléf, n'ont  pu  économiser  sullisara- 
tOêiA  pour  passer  l'hiver,  ae  voient  forcées 
de  se  réfugier,  lorsque  survient  ta  mauvaise 
saison,  dans  les  lx)urgs  ou  les  villes,  afin  do 

{>articiperaux  secours  des  bureaux  de  liieti- 
aisance  et  de  la  charité  jirivôe;  2°  te  inni 
d'essor  do  l'industrie.  Lo  déparlement  ue 
possède  que  quelques  filatures  de  soie,  des 
rooulinages,  un  petit  nombre  de  manufac- 
tures de  draps  et  d'impressions  d'indiennes, 
des  fabriques  do  pKjLorie,  où  sont  admis  des 
enfants  qui  revoiveni  ut)  salaire  de  25  à  ^) 
centimes  far  jcHir.  Dans  la  piniiart  d«9  com.- 
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faut,  et  l'agriculture  seule  fournit  les  res- 
sources nécessaires;  3'  l'envahisseraenl  des 
localités  iirifHJrtanles  rapprochées  du  Rhône 
par  dematheureux  habitants  des  montagnes 
de  rAfdèdw^  Ces  indigents,  qui  viennent 
•e  fixer  au  milieu  des  populations  hienfai- 
Mntes,  multiplient  considérablement  le  nom- 
bre des  parties  prenante^  aiu  secours,  di- 
visés entre  ceux-ci  et  des  étrangers  qu'on  ne 
fieiU  laisser  sans  alimeols.  (Baron  m  Wat- 

TSfUU.) 

Gvrd.  —  Dans  tes  Cévennes,  et  dans 

d'autres  parties  du  département  qui  se  li- 
vrent à  l'industrie  séricicole,  lorsque  la 
récolte  des  cocons  ne  réussit  pas,  le  plus 
grand  nombre  des  travailleurs  e(Mt)aTe  une 
gêne  marquée.  La  quanliti  de  loie  I  Hiire 
Hier  étant  moindre,  cette  autre  ressource  qui 
occupe  la  fejamede  l'ouvrier  durant  trois  ou 
(jUiilre  mois  de  l'atHiuo  vient  aussi  h  lui 
manquer.  La  fabrication  des  gants,  des  bas 
et  des  bonnets  de  coton,  une  des  principa- 
les industries  des  «rrondissements  d'Uzès 
et  dn  Vigan,  a  beannoup  perdu  de  son  im- 

fnrlance,  ce  qui  a  porté  une  grave  aileinle  h 
aisance  de  la  partie  de  la  population  qui 
se  livrait  à  cette  industrie.  .'Id.) 

Hérault.  —  Le  bas  prix  des  Tins»  ré- 
colte la  plus  ioiportsole  da  peys ,  est  la 

Kincipale  rause  de  la  misère  des  classes  la- 
rieuses  de  rUérault.  Depuis  quelques 
années,  le  peu  de  rai)porl  qui  existe  entre 
le  prix  des  récoltes,  le  taux  de  l'argent,  et 
les  frais  d'exploitation, porte  les  propriétai- 
res à  ne  faire  que  les  travaux  d'une  stricte 
nécessité;  il  en  résulte  une  diminution  dans 
le  travail  et  dans  le  produit,  diminution 
qui,  frappant  h  la  fois  l'ouvrier  et  le  proprié- 
taire, a  restreint  la  richesse  publique dn pays. 

Pyrénées-Oritntatti,  —  Les  causes  lo* 
cales  gui  engendrent  la  misère  sont  le  dé- 
faut d'industrie  et  de  débouchés  ,  l'avilisse- 
roent  du  prix  des  produits  agricoles,  la  sus- 
pension des  travaux  de  la  campagne  pendant 
une  grande  partie  de  i'année,  surtout  dans 
les  parties  montagneuses,  qui  sont  les  plus 
étendues  ;  le  manque  de  communications, 
qui  met  obstacle  à  l'écoulement  des  produits 
agricoles  et  surtout  des  bois  provenant  des 
nombreuses  forêts  du  département  ;  l'impré- 
vOfBBce  de  la  classe  ouvrière,  qui  dépense 
i  iQMiire  au'elle  gagne;  et  en  particulier 
pour  la  ▼ilie  de  Perpignan ,  l'immigration 
dans  cette  ville  do  tous  les  mendiants  du 
dénarlement.  Les  moyens  particuliers  d'a- 
méliorer le  sort  des  classes  souffrantes  se- 
raient l'ouverture  (de  nouvelles  voies  de 
eotnannfeation  ;  la  fondation  de  caisses  d'é- 
pargne dans  un  plus  grand  nombre  deeom- 
munes  (il  n'en  existe  qu'une  dans  le  dépar- 
tement) ;  l'établissement  de  canaux  d'arro- 
sage ,  que  la  chaleur  et  la  sécheresse  du 
c'imat  rend  indispensaHès  h  Tagriculture  ; 
le  déirichemeot  des  BMirais  et  des  terres 
incultes.  .  ^       ^  , 

Hanlet- Pyrénées.  —  Les  misères  réel- 
les dans  princijaux  groupes  de  )jo- 
tnilatioB  sont  également  le  résuJtil  de  l'in- 


eondnilel  La  pauvreté  dans  tas  campagnes  a 
presque  toujours  poureaufle  le  manque  d'un 

travail  suivi. 

Bouchfs-du- Rhône.  —  La  création  du 
chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon 
peut  être  considérée  comme  une  cause  sé- 
rieuse de  gêne  et  de  misère  pour  une  partie 
des  populations,  dans  les  arrondissements 
d'Ail  et  d'Arles.  Ce  chemin  a  fait  au  rou- 
lage et  À  la  navigation  du  Khône  une  con- 
currence ruineuse.  A  Arles,  oîl  l'on  compte 
une  population  maritime'importaote ,  la  se- 
cousse a  été  des  pins  rades.  11  est  donc  vi- 
vement à  désirer  que  l'exécution  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  assurer  la  navigation 
aux  emboucliures  du  Ithûnc  permette  à  la 
uiarine  de  Jutler  à  chances  égales  avec  le 
chemin  de  fer  ;  cela  importe  à  cette  popula- 
tion de  marins,  réduite  aux  abois  par  la 
situation  actuelle,  cela  importe  à  l'Etat, 
pour  conserver  la  plus  belle  voie  nt»viale(ia 
France  et  son  personnel  de  marins,  qui  tend 
h  diminuer  tous  les  jours.  Le  gnûi  exuessil 
de  la  toilette  et-  l'exagération  du  luxe  est 
plus  développé  à  Arles  qu'en  aucune  ville 
du  même  ordre. 

Les  doctrines  subversives  de  l'ordre  pu- 
blic ont  aQ'aibli  chez  les  travailleurs  le  sen- 
timent de  leurs  devoirs  envers  la  société. 
L'ouvrier,  dégoûté  do  travail,  se  livre  &  tous 
les  vices  et  tombe  dans  la  dernière  misère. 
Il  faut,  là  comme  partout,  moraliser  le  peu- 
ple. —  Yoy.  llf^iTAUX  ET  HosricES.  Bou- 
chet-du- Rhône  :  Marseille  ;  Uospice  de  la 
Charité. 

Vor.  —  La  mendicité  serait  à  |icine  con- 
nue dans  le  département  du  Var,  si  elle 

n'y  était  imiiorléo  par  la  Savoie,  surtout  par 
le'Piémont,  et  un  peu  par  les  départciueuls 
voisins,  ])c-)rticulièrement  les  Basses-Alpes f 
on  peut  dire  qu'elle  est  exotique. 

La  division  delà  propriété  est  plus  grande 
dnns  ce  département  que  dans  aucun  autre. 
Chaque  père  de  famille  vit,  soit  comme 
j)ro|iriélaire  ,  soit  (  omme  fermier  de  son 
|ietit  morceau  de  terre.  La  nature  du  sol  et 
le  climat  proente  tonte  Tannée  aux  ouvriers 
valides  des  travaux  convenablement  rétri- 
bués, les  salaires  offrant  un 'minimuni  de 
1  t'r.  25  c.  h  Ifr.  50  c.  En  lemi)s  de  pluie, 
ils  s'élèvent  à  1  fr,  75  c.  le  plus  ordinaire- 
ment. 

La  mendicité  exotique  est  provoquée  par 
les  nationaux  eux-mêmes.  Tontes  les  fois 

que  de  grands  travaux  d'utilité  publique 
sont  à  entrL  j'r  endre,  tels  que  les  forlificalions 
de  Toulon,  les  travaux  (les  ports  fil  en  u  été 
elfedué  depuis  quelques  années  dans  le  dé- 
partement du  Var  pour  6  ou  7  millions),  des 
recrues  d'ouvriers  ont  lieu  dans  le  Piémont 
et  la  Savoie.  Un  roulement  de  tambour  suffit 
pour  en  enrôler  dans  un  seul  village  plu- 
sieurs centaines.  Le  Var  en  voit  affluer  sou- 
vent ainsi  plu.sieurs  milliers.  L'ouvrier  in- 
digène ne  se  déplace  pas,  premièrement 
parce  qu'il  ne  manque  pas  d'ouvrage ,  et 
secondement  parce  qu'il  préfrie  les  travaux 
agricoles  et  l'industrie  locale  aux  travaux 
de  terrassements  et  autres  «  auxquels  on 
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l'emuloicrart  ;  troisièmeaient,  ^>ar  la  raison 
que  MS  travaux  publics  qui  lui  seraient  of- 
ftrls  ne  sonl  payés  que  sur  le  pied  de  Ifr. 
S5  e.  au  plus,  c'est-à-dire  KOcenl.  de  moins 
(]uc  ce  qu'il  gagne  communément  sans 
changer  (le  lien.  Or  voici  ce  qui  arrive  quand 
les  ouvriers  recrutés  en  Savoie  ou  en  Fié- 
raont  cc&sent  d'être  employés  aux  traTSux 
des  fortiâostions  et  des  (lorts  :  ils  iooadeot 
In  Tin«s  elles  grandesroatesde  nendiants. 
Malades,  les  hfipitaui  les  reçoivent;  infir- 
mes, ils  luemlient;  valides,  ils  sont  sans 
ouvrage  et  mendient  encore. 

Non-seulement  ils  remplissent  les  villes  et 
les  camfvagnes  de  nécessiteas,  mais  ils  Iw 
infestent  de  malfaiteurs.  Les  procès  correc- 
tionnels et  criminels  du  département  aiies- 
lent  qu'un  tiers  des  condamnés  sont  éitan- 
aers  à  la  France.  Une  bonne  statistique 
•Sablirait  que  ce  sont  des  étrangers  <]ui  com- 
j^pseol  les  trois  quarts  dos  meodiaots  du 

La  population  de  la  Provence  est  généra- 
lement saine  et  vigoureuse.  Une  triste  ex- 
cr(ition  est  à  fuiru  à  l'égard  dos  habitants 
dits  de  ta  montagnet  qui  sont  mal  conforœéSy 
souvent  difformes,  ont  les  jambes  coortas 
et  les  ])ieds  hérissés  de  callosités.  Leur 
teint  se  lletrit  de  bonne  heure.  La  grossiè- 
reté des  aliiuonl'-,  le  travail  excessif  qu'exige 
un  sol  infeitile,  l'ignor.mre  des  règles  de 
l'hffiène  et  surtout  de  l  i  v  i^riété,  ajoutent 
«oi  oOelt  dn  dimatrdont  les  variations 
n'eiercent  d'ailleârs  sur  les  habitants  one 
influence  marquée  qu'au  déclin  de  la  vie. 
Jls  ont  l'air  triste,  soutTrant,  et  farouche 
quelquefois.  Le  manque  de  lumière  et  d'air 
rend  lean  habatalioas  oiisébables  et  insa- 
lubres. L*oi^«M  'e*-rait  issaisonnent  seuls 
leur  mauvais  pain.  Ils  s'en  dédommagent 
généralement  par  les  excès  du  vin  qu'ils  se 

iirocurenl  dans  le  |)ays  à  très- bon  marché 
lO  centiBes  le  litre).  Ajoutons,  au  point  de 
ytmll^f^qae ,  que  les  waiÉ'dt  villages, 
dans  fironino  toute  la  Provence ,  sont  étroi- 
tes, tortueuses  et  d'une  incroyable  malpro- 
preté. Un  grand  nombre  de  ces  rues  reçoi- 
vent des  dépôts  de  fumiers,  qui  forment 
autant  de  cloaques  méphitiques.  Mais  com- 
mentées habitudes  neseperpétuoraient-oiles 
pas  dans  la  campagne,  quand  ellea  eiisteol 
dans  les  villes  mêmes? 

S  IV.  Frakce  de  i.'Kst.  —  Meurlhe. —  La 
misèiL'  est  si  prolbiulo  iMns  ia  portion  delà 
Lorraine  qui  a  conservé  le  nom  de  Lorraine 
allemande,  qoo  los  faabitanis  d'an  certain 
nombre  de  |)auvres  communes  oubliées  et 
comme  perdues  au  .«ein  de  Ja  contrée,  vivent 
d'orties,  dont  ils  font  des  récoltes  comme 
ailleurs  on  recueille  du  blé  et  des  légumes. 
Les  plus  riches  y  ajoutent  un  peu  de  iMae 
crue.  Après,  l'bivor  do  1861,  de  sïDislrosrn- 
meurs  s'étaienl  répondîtes  au  sujet  du  dé- 
nûment  dans  lequel  se  trouvaient  une 
foule  de  familles  des  villages  des  cantons  de 
Bilche,  Kolirbach  et  Voliuunster  (Moselle)  ; 
on  parlait  de  victimes  faites  par  le  froid  et 
lafiim.  La  ville  s*en  était  d'abord  liirt  émue, 
et -puis  on  avait  fini  par  supposer  que  les 
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récits  venus  dos  points  les  plus  éiuigtiés  et 
les  plus  sauvages  du  départemeQl  pouvaient 
être  exagérés.  La  société  de  Saifli>Vinceni 
de  Paul  de  Metz  délégua  un  de  ses  membres 
pour  visiter  ces  contrées  désolées.  M.  le 
vi<»mte  de  Ponlbriant  partit  le  27  mai  avec 
quelques  secours  et  les  renseignements  que 
le  préfet  avait  bien  voulu  lui  faire  donner, 
et  qu'il  augmenta  de  ceax  recueillis  à  Sar- 
regnenims,  obelMieii  d'arrondissement ,  ou 
dans  les  villages,  qu'il  parcourait  à  pied, 
afin  de  mieux  juger  de  l'état  des  choses.  La 
réalité  était  encore  plus  affreuse  que  lei 
récits.  M.  de  Ponlbriant  en  fut  épouvanté. 
Il  partagea  les  secours  qu'il  avait  apportés 
entre  les  plus  nécessiteux,  et  n'osa  pas  pous- 
ser plus  loin,  n'ayant  pas  le  courage  de 
voir  de  près  des  misères  qu'il  ne  pouvait 
plus  soulager.  Mais  il  tit  naître  respoircbez 
les  plus  dénués.  Je  peindrais  difficilemeiltt 
dit  le  charitable  délégué,  l'attend rissemeot 
et  la  reeonnaissaoee  qui  succédaient  h  l'air 
de  stupéfaction  de  ces  iiinlheiiienx  ,  quand 
je  leur  remettais  une  dizaine  de  francs,  qui 
éiaicnt  le  terme  moyen  de  mes  aumônes. 
Quelques  familles  de  ces  maheureu  tom- 
baient À  genoux  renereiant  Dieo  de  ce  se- 
cours inespéré.  Celle  démarche,  (Jefiire  20  à 
30  lieues  ponr  leur  venir  en  aide,  était  à  la 
fois  ce  qui  leur  paraissait  le  pins  éteange.. 
et  les  touchait  le  plus. 

Mais  ce  n'est  pas  par  de^aecours.'momenta- 
née  qu'on  parviendra  k  sortir  ces  cantons  de 
la  détressa  où  les  ont  plongés  des  causes  mul- 
tiples et  anciennes.  Les  causes  principales 
des  souffrances  sonl  l'âpreté  du  climat  et 
l'ingratitude  du  sol,  la  longueur  des  hivers,  la 
déseaéresceDce  des  pommes  de  terfe,  ont 
formaient  la  base  deralimentation  des  babi- 
lanls,  l'absence  de  bétail  résultant  de  la  ra- 
reté des  prairies  qu'on  n'a  pas  su  se  réser- 
ver en  défrichant  les  lorf't^  qui  couvraient 
tout  ce  pars,  et  par  conséquent  l'exiguïté 
des  «n^is. 

IDepuis  plusieurs  années,  les  habitants, 
presque  tous  propriétaires,  empruntent  aux 
juifs  l'argent  nécessaire  pour  flclicter  des  vi- 
vres. Ces  emprunts  sonl  hypotliéqués  sur 
leurs  biens-fonds;  ils  ne  peuvent  payer  les 
intérêts  aux  échéances,  on  prend  contre 
eux  m^iagenient,  qu'on  se  garde  cependant 
de  fflire  exécuter  complètement,  parce  que 
les  frais  et  l  einbarras  de  la  culture  tombe- 
raient h  la  charge  du  préleur.  Celui-ci  }iré- 
ière  laisser  le  bien  au  propriétaire  ;  mais  il 
vienl^gaenrire  les  récoltes  et  le  bétail  an  Air 
et  k  mesure  qu'il  y  a  Quelque  produit  obte- 
nu, tandis  que  le  malheureux  pavsnn  perd  ' 
courage,  et  ne  pouvant  souvent  même  payer 
ses  contributions,  offre  son  bien  pour  rien, 
cesse  de  le  cultiver,  al  Mendia  dana  la  men- 
dieiléte».^éwigwMen  «n  mnjm  de  se  dé- 
baiiliMe»n»%oifTiéaiiiJei .  Les  percepMirs 
voient  constamment  de  pauvres  gens  leur 
offrir  i)Our  rien  des  jiarcelles  de  terre,  ne  de- 
mandant pas  autre  choiie  que  d'être  exoné- 
rai des  impositions.  Après  avoir  longtemps 
Inflé  contre  la  honte,  il  est  dilHcile  qu'ils  ne 
flniaaet  f  pir  eiler  cbercber  hors  deches 
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eux  le  pain  qui  lear  manque.  De  nouvelles 
Amilles  entrent  chaque  jour  dans  celle  Toie, 
tt  e'est  par  milliers  quil  laot  compter  av- 
jonrd'hul  les  mendiants  dans  les  trois  can- 
tons. 

Quant  aux  misères  morale;,  on  comprend 

Su'elles  naissenl  des  habitudes  de  menilicité, 
e  VMcabondaçe,  de  l'abus  des  spiritueux  ; 
et  si  Ton  >  ajoute  l'ignorance  où  6ont  ces 
malheureux,  qui  ne  (varient  ni  le  françAis, 
ni  le  bon  alleniflml  dnns  lequel  se  |)al)lient 
les  ouvrages  de  moralité  ou  de  science  flj^ri- 
colo  ;  si  1  on  considère  que  le  pays  de  Hit- 
che  et  de  Volmunster  est  comme  un  impasse 
qui  ne  mène  nulle  pert,  dans  lequel  per- 
sonne n'a  rien  è  faire,  et  où  le  génie  militai- 
•  *  pe,  it  cause  du  voisinage  de  la  forteresse  de 

Hitohe  et  des  fronliôres,  cs(  obligé  de  s'op- 

Itoser  à  la  création  de  voies  de  communica- 
ion  indispensables  à  la  civilisation  et  an 
pfMrès  ^{ricole,  on  ne  s'étonnera  plus  des 
malheurs  «n  tous  genres  qui  accablent  cette 
l>opulation. 

Le  délégué  de  la  conférence  de  Metz,  M. 
de  Pofltbriant,  a  fait  rédigeren  allemand  des 
instructions  et  des  manuels  propres  h  éclai- 
rer les  pauvres  et  les  personnes  charitables 
snr  le  but  que  se  proposaient  les  associés 
de  Saint-Vincent  de  Paul ,  et  sur  leurs 
moyens  d'action  ;  il  a  cherché  dans  les  trois 
cantons  dévorés  uar  le  paupérisme ,  des 
membres  Billes  qui  ssswent  leur  concours 
è  une  œuvre  raiiosMit  entièrement  sur  la 
'  charité;  il  ne  s  est  pas  adressé  aux  pins 

riches,  aux  plus  haut  pi/irés,  ni  à  ce  qu'on 
Appelle  généralement  hommes  influents, 
iiinis  tout  simplement,  aux  gens  charitables 
et  au-dessus  du  besoin,  et  qui  ne  reculent 
pas  d^nl  qnelqnee  peines  et  quelques  fa- 
tigues sans  avantage  temporel.  Il  a  fait  dres- 
ser |»ar  paroisse,  avec  l'uide  du  curé,  ci  au 
besoin,  de  riiislituteur  cl  de  la  sœur  d'écolo  : 
1*  Une  liste  d'indigents,  avec  le  détail  des 
besoins  et  le  chiifre  de  la  dépense  indispen- 
sable pour  chaque  Camille,  en  tirant  égard 
•u  trevail  que  peut  Aire  cbaeun  de  ses 
membres.  2*  Un  état  npiiroiiraatif  tics  res- 
sources qui  existent  dans  les  localités,  ou 
des  aumônes  qui  se  font  dans  l'état  actuel 
des  choses. 

U  a  proposé  aox  cnrés  de  se  charger  de 
distribuer  aux  pauvres,  au  fur  et  è  mesure 
do  leiirs  besoins,  les  secours  dont  on  pour- 
rait disposer  ;  de  fairti  eux-mêmes  ces  dis- 
tributions avec  douceur  et  charité,  en  pré- 
venant les  i>auvres  qu'ils  cesseraient  de  les 
secourir  s'ils  mendiaient,  s'ils  se  eoodni> 
salent  mal,  s'ils  laissaient  Tagabonder  leurs 
orifnnis.  Il  les  a  invités  à  tenir  note  exaaie 
de  leurs  récoltes  elde  leurs  dépenses. 

La  Sdciété  de  Snint-\ inrenl  de  Paul  ne 
borne  pas  là  son  action  ;  elle  vout  parnn  cos 
ponnlMlons-  1*  propager  et  affermir  les 
idées  morales  et  relfgieases;^'  répandre 
rinstroction  agricole  plua  néceasaire,  et  m. 

Sendant  plus  rare  là  que  partout  ailleurs  ; 
•  introduire  peu  h  peu  des  travaux  indus- 
triels qui  utiliseraient  les  bras  dea  cultiva- 
teurs iaoccu|>és  pendant  çeUe  longue  partie 
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de  l'année,  où  le  froid,  la  neige  et  la  pluie* 
les  empêchent  de  se  livrer  aux  travaux  des 
champs. 

Kilo  compte  distribuer  on  prCler  des  li- 
vres instructifs  et  moraux,  écrits  en  alle- 
mand, à  la  perlée,  (lar  la  simplicité  du  style, 
de  ces  pauvres  paysans.  La  société  attend 
un  bon  efllM  de  ces  livres  lus  dans  les  soirées 
d'bitrar  on  donnés  aux  enfants  des  écoles  i 
elle  a  done  consacré  une  somme  assez  im- 
portante ;i  des  acquisitions  de  ce  genre  è 
(joiogne.  L'ignorance  des  dogmes  religieux 
est  aussi  trèa-grande  dxins  certains  vinAges 
des  trois  cantons  dont  nous  parlons,  et  d'au- 
tant plus  regrellable  que  Tesprît  des  popu- 
lations est  naturellement  porté  aux  croyan- 
ces chrétiennes.  Celle  ij^norance  s'explîqus 
par  la  rareté  des  églises  et  In  dispersion  des 
hameaux  sur  une  très-grande  étendue  de 
pays.  Dix  villages  n'mit  souvent  que  deux 
éKlises;  quelques-uns  de  ces  viUàgea  sont 
séparés  du  presbytère  par 6etTkilometres  de 
chemins  souvent  impraticables;  dans  beau- 
coup de  ces  villages  il  n'y  a  ni  instituteur, 
ni  sœur  d'école;  on  comprend  donc  aisé- 
ment les  diiOcultés  qu'éprouvent  les  curés 
pour  donner  riostrodion  h  leurs  peroia- 
siens. 

Le  village  de  Rolbing  est  un  des  plus  mi« 
sérables  de  cette  contrée,  il  est  à  sept  kilo- 
mètres du  chef-lieu  de  la  paroisse,  Lutzwil- 
1er  ;  c'est  de  là  que  partent  principalement 
lesbandea  de  mendiants  qut  vont  grotds- 
•ant,  et  qui  envahissent  les  parties  moins 
malheureuses. 

fjt  société  de  Saint->  incent  de  Paul  a 
pensé  que  c'était  sur  ce  point  qu'il  était  le 
plus  urgent  d'établir  un  prêtre  catholique, 
des  sœurs  de  charité,  quelqu'un  enfin  qui 
pût  réunir,  instruire  et  civiliser  les  habi- 
tants ;  mais  il  n'y  a  jamais  eu  à  Rolbing  ni 
église,  ni  presbytère,  ni  litre  vicarial  ou  cu- 
rial,  ni  aucune  ressource  pour  le  traitement 
d'un  minisire  de  la  religion  ;  et  .Mgr  l'évè» 
que  de  Metz,  malgré  sa  tendre  et  généreoso 
sollieitode  pour  ses  pauvres  brebis  de  la 
partie  allemande  de  son  diocèse,  ne  se  seh- 
lait  nas  le  courage  d'imposer  une  charge 
pareille  à  un  pauvre  prêtre  qui  ne  peut  dé- 
cemment mendier  son  pain.  Heureusement 
de  courageux  serviteurs  de  INea,  dit  M.  do 
Pontbriant  dans  son  rapport,  ont  oflèfi  de 
prendre  cette  charge;  trois  sœurs  de  cha- 
rité de  Niderltnmn  n:!i  fliceplé  dc  venir 
seconder  l'ecclésiastique  qui  se  dévouera 
pour  instruire  et  civifiser  les  pauvres  dés- 
héjÎÉKblii.  de  Pontbriant  a  trouvé  une 
ttHiNPd  école  presque  neuve,  et  abandon- 
née faute  d'instituteur;  elle  recevra  le  pas- 
teur, qui,  aidé  des  sœurs  de  Niderbronn, 
com me ncera so n  v re d 'a postol at,etdirigera 
en  môme  temps  les  travaux  de  l'église  pour 
la  construction  de  laquelle  la  conférence  a 
d^à  disposé  de  quelques  fûi^ds.  Un  terrain 
a  été  aeneté  par  son  délégué;  sur  ce  terrain, 
où  s'élèvera  la  maison  de  Dieu  ei  celle  des 
sœurs,  se  trouve  une  rocbe  dont  on  tire  les 
moellons  et  les  pierres  nécessaires  h  la  uia- 
(onnerie.  Les  habiiaols  du  lieu  et  des  villa; 
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get  français  ou  ni6me bavarois  des  environs, 
travaillent  crAtuitement  à  reilraction  et  au 
transport  des  nietériauz  ;  des  boîs  ont  été 
achetés  h  bas  prix  dans  iitif^  roupe  voisine  et 
se  dél>ilpnt  «Tussi  avoc  1111  zèlu  désintéressé. 
La  so(  iélé  «le  Saiiil-V incent  de  Paul  a  son^é 
eiisuiU;  à  la  pro|>agalion  de  l'inslruclion 
agricole  ;  elle  a  iroiivé  à  l'autre  extrémité  de 
la  contrée*  à  Rohrbacb,  où  elle  vient  de  fon> 
der  une  nouvelle  conférence,  un  instituteur 
cai)alilc,  pieux,  ardent  pour  le  bien.  On  n'a 
qu'À  lui  venir  en  aide,  dit  M.  de  Pontbnanl; 
toutes  les  bonnes  idées  sont  dans  sa  tête  ; 
on  lui  a  remia  quelques  livres  d'agriculture 
en  flvnçais  et  en  allemand,  quelques  grai- 
nes, quelques  replanls  d'arbres;  on  lui  a 
fourni  pour  une  cenlnine  do  francs  d'oulils 
et  d'inslrumenls  aratoires  ;  on  lui  a  donné 
une  certaines  quantité  do  blouses,  cravates, 
plumes,  papier,  crayons,  pour  réoon^iiMr 
lescnfririis  1ns  plus  laborieux  et  encooMgar 
les  plus  1  iiavres;  on  a  payé  le  premier  la- 
bour du  uéfrichenient  d'un  terrain  cédé  par 
la  commune.  C'e&t  dans  ce  terrain  que  les 
enfants  vont  aujourd'hui  semer,  planter  cl 
apprendre  le  métier  qui  doit  les  nourrir^  et 
qni  est  celoi  dont  jusqu'ici  on  les  afaîl  le 
moins  oc<"U[iés.  Les  membres  de  la  jeune 
conférence  do  Rohrbacb  prêtent  leur  appui 
è  l'inslituleur,  et  ne  lont  qu'un  avec  lui, 
{)Our  l'amélioration  des  mœur»  et  l'instruc- 
tion des  enfants.  L'école  de  Rohrbach  servira 
4le  guide  et  de  modèle  pour  les  instituteurs 
des  environs  que  l'on  invite  à  entrer  dans  la 
même  voie. 

Sur  un  point  éloigné  de  Rolbing  et  de 
Rohrbacb,  la  conférence  de  Metz  essaye  un 
«utre  mejen  de  civilisation  et  de  moralisa- 
tioD.  Avee  te  eoneonrs  do  cnré  et  de  la  sonr 
d'école  ,  elle  a  organisé  un  ouvroir  de  jeu- 
nes filles  h  RopiHîviller ,  où  lo  travail  man- 
que entièrement.  La  S(eur,  habile  pour  les 
ouvrages  en  tricot,  a  déjà  formé  plusieurs 
ouvrières  ;  la  société  a  pourvu  è  I  éclairage 
de  Ja  saile,  elle  a  donné  des  modèles,  des 
outils  ;  et  une  dame  qui  se  charge  de  iour- 
nir  les  matières  prcinières  s'occupe  du  pla- 
cement de  l'ouvrage  fait.  On  organise  de 
semblables  ouvruirs  dans  d'autres  paroisses. 
l.es  curés  et  les  sœurs  y  feront,  comme  à, 
Koppeviller,  de  temps  è  autre,  des  lectures 
propres  à  développer  l'esprit  et  le  cœur  des 
pauvres  ouvrières,  et  des  instructions  ap- 
propriées à  leur  âge  et  à  leur  position.  La 
conférence  de  Kohrbach,  aidée  du  vicaire  de 
la  paroisse,  a  aussi  commencé  un  cours 
«Tinstructlon  gratuite  pour  les  adultes  qui 
se  ftil  le  soir  ;  50  élèves  environ  y  sont  réu- 
nis ;  eu  môme  temps,  elle  a  réparti  un  cer- 
tain nombre  d'enfants  délaissée  et  mendiants 
chez  plusieurs  personnes  de  bonne  volonté 

Siii  les  chauffent,  les  vêtissent  et  les  oour- 
tsent  alleroativement.  On  les  envoie  à  l*é> 
cole  et  on  les  empêche  do  vagabonder. 

Il  y  a  des  points  do  la  France  où  la  misère 
est  peut-ôtrtf  aussi  grande  qucdans  lesauva- 
gei)ays  de  Bitcbe  ;  pourquoi  n'essayerait-on 
pas  pour  y  remédier  de  recourir  aux  in$|:dra- 
tions  de  saint  Vincent  de  PaoI  de  MeUTll 
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n'en  i-oûle  pas  beaneoap}  car,  les  (tais  faits 
pour  recueillir  les  souscriptions  en  liveor 
des  eanlOBi  allemands ,  et  {mur  en  dîsiri* 
buer  le  produit,  no  s'élèvent  pas,  tout  com- 
pris ,  transport ,  vnya^;e  ,  emballage  ,  etc.,  à 
plusde  5ilfr.50,  ent".  (Ili ppolyte  MBnusSUn, 
1853.  Annales  de  la  Charilé.) 

Haute-  Marne.  —  Par  suite  des  événe- 
ments de  février,  plus  de  15,000  travailleurs 
des  forges  ont  été  condamnés  à  des  chômages 
forcés,  qui  les  ont  mis  <lans  la  gêne  la  plus 
complète;  5  à  ti,(XK)  duvriers  en  couksilcria 
se  sont  trouvés  dans  le  luônie  cas.  La  dé- 
préciation des  fers  et  de  tous  les  autres  pro- 
duits industriels  de  cas  contrées,  Timpossi- 
bilité  où  les  producteurs  sont  d'écouler 
leurs  [iroduils,  malgré  une  baisse  de  prix 
qui  no  leur  permet  plus  de  gagner  leur  vie, 
sont  venues  encore  aggraver  leur  situation. 
Hais  ce  qui  contribue  le  plus  à  augmenter 
chaque  jour  le  nombre  des  misérables,  c'est 
Tesprit  d'inconduite  et  de  désordre  des  clas» 
ses  [lauvres,  t'est  leur  démoralisation  pro- 
fonde, c'est  riiitlucace  exercée  sur  elles  par 
les  idées  de  buuleversement  cl  d  anarchio 
mises  en  avant  dans  ces  dernières  années. 
Depuis  182S,  les  estaminets,  eelEés,  cabarets 
et  autres  lieux  plus  dangereux  de  réunion, 
ont  acquis  des  proportions  elTravaiites.  Ils 
ont  décuplé  do  nombre  cl  doublu  de  prix. 
C'est  là  que  la  plupart  des  personnes  secou- 
rues sous  les  diverses  formes  de  l'assistanca 
publique  vont  perdre  les  heures  de  leur 
travail ,  consommer  en  quelques  inslantS'Ie 
jtroduit  du  labeur  d'une  semaine  ,  tandis 
qu'ils  laissent  leurs  familles  dans  le  dénO- 
ment  le  plus  absolu,  manquer  mttùt  de 
pain,  et  donnent  ainsi  h  leurs  en&nts  le 
ijoison  du  mauvais  exemple.  Puis ,  avec  les 
besoins  indispensables  à  satisfaire,  viennent 
puu  à  peu  le  vice  et  le  crime,  que  les  idées 
philanthropiques  sont  impuissantes  à  com- 
baiire,  et  que  Tiofatigable  persévérance  des 
ministres  qui  enseignent  les  principes  reli^ 
gieux  s'efforce  vainement  de  coigurer 

Vosges.  —  Les  causes  locales  qui  en^ 
gcndrent  la  misère  sont  la  débauche,  le 
désœuvrement,  la  vieillesse  l«s  infirmités. 
Dans  certaines  communes,  it  j  a  des  enfants 
appartenant  aux  deux  sexes  qui,  au  lieu  de 
fréquenter  les  salles  d^ioile  et  les  écoles 
primaires ,  sont  abandonnés  à  eux-mêmes 
dés  l'Age  lo  plus  tendre,  et  qui,  plus  lard, 
se  livrent  à  rivrogneri*' ,  f  ini  un  usage  fré- 
quent des  liqueurs  alcooiiuues  ,  et  finissent 
par  tomber  dans  un  état  d'abrutissement  qui 
anéantit  toutes  leurs  iaoidtée.~et  les  force  à 
recourir  à  l'aumône.  Leur  noralisation  met- 
trait un  frein  i  d'aussi  funestes  penchants  ; 
et,  pour  l'obtenir,  il  faudrait  les  amener  k 
recevoir  les  menibils  de  l'instruction  pri-* 
iiM|r0,  oommé  ceux  de  l'enseiguapunt  mo- 
rarlt  religieux.  Gè  résultat  devrait  être 
l'objet  des  soins  particuliers  et  réunis  de 
l'autorité  municipale  et  de  l'autorité  ecclé- 
siastique. Les  vieillards ,  les  midades  et  les 
infirmes  indigents  forment  une  portion  no- 
table de  la  popoU^n.  Les  secours  qu'ils 
rafirivvok  h  ésmtl0êt<fùa^  ioia  de  pouvoir 
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•Kteer  leurs  souffrances  ;  d'un  autre  cdlé, 
lëi  Bospiees  «i  le»  hôpitaux  sont  en  nombre 
insoiBsant.  On  ne  compte  que  ih  établisM- 

menls  de  ce  genre  dans  le  d  parle  ment  d66 
Vosges,  aui  renferme  WO.OOO  âmes. 

Côte -d'Or.  —  L'extension  du  naupé- 
ri»nie  ai  attribuée  par  les  sœurs  de  la  CoA* 
rilé,  en  rapport  oontinueJ  avec  les  elasses 
SOuiTraiites,  à  ces  diverses  causes  :  la  modi- 
cité des  salaires,  la  paresse,  le  goût  du  luxe, 
et  surtout  la  gourmandise.  La  classe  ou- 
vrière iiie  semble  rivre»  disent-elles,  que 
|ioar  satisfaire  cette  dernière  passion.  Les 
aonirs  insistent  beaucoup  aussi  sur  les  fol- 
les dépeniCes.  Un  certain  nombre  des  indi- 

f;cnts  inscrits  fréquentent  les  S|>cctacles  ; 
es  Qllcs  de  quelques  autres  portent  des 
ctiapeaux,  des  bonnets  démesurément  or- 
nés de  rubans  et  des  ombrelles.  Parées  avec 
oetia  élégance  ,  elles  (lessent  insoleuiment 
devant  les  religieuses  qui  distribuent  du 
pain  et  du  bouillon  à  leurs  jières  et  mères, 
el  de  pauvres  vêtements  aux  plu.^  jaunes  ite 
leurs  frères  et  sœurs.  Les  religieuses  di- 
sent aussi  que  les  mœoVs  sont  plus  dépra- 
vée» à  Dijon  qu'à  Paris,  ce  qui  signifie  du 
moins  que  leur  aormption  est  plus  clio- 
qu.m le,  parce  qa*0lle  s'étalo  aoi  yeux  pins 
Yisibltiinenl. 

A  CbAtillon-sur-Seine,  la  conférence  et 
le»  sœurs  da  jmreaa  de  bienfaisance  don- 
nent pour  eanse  è  l'indigence,  en  général . 
le  luxe ,  l'ivrognerie  et  aussi  la  gourman- 
dise, dont  il  est  souvent  parlé  dans  la  Côle- 
d'Or.  Parmi  les  ivrok^ncs,  on  trouve  beau- 
coup de  femmes  buvant  de  l'eau-de-vie  jus- 
quà  l'ivresse. 

Doub».  —  La  fréquentation  des  caba- 
rets, qui  se  sont  introduits  jusque  dans  les 
cam|>agnes  les  plus  roi  ulées,  l'ivrognerie  el 
les  vices  qu'elle  entraîne  doivent  être  clas- 
sés en  première  ligne  parmi  les  causes 
habituelles  de  l'indigenoeet  de  la  dégradation 
moraje.  La  longueur  des  hivers,  la  rigueur 
du  climat,  qui  suspendent  nu  restreignent  la 
durée  de  l'ouverture  des  chantiers  de  tra- 
vaux ,  une  population  de  journaliers  trop 
considérable  par  rapport  aux  besoina ,  con- 
tribuent ,  d'autre  part,  h  rendre  la  misère 
plus  fréquente  et  plus  commune. 

A  Hesançon  ,  la  cause  la  plus  fréquente 
de  la  misère  ,  est  l'imprudence  des  éiablis- 
sements  de  commerce.  Le  jeune  ouvrier 
Imrloger  épouse  la  jeune  fille  de  boutique 
pnur  devenir  marchand  horloger,  sans  avoir 
le  capital  nécessaire ,  et  k  la  première  se- 
cousse, il  est  renversé.  L'état  de  l'ontiquier 
est  la  passion  de  la  classe  ouvrière  et  son 
écuetl. 

Jura.—U  aat  nn  <tM  la  misère  ne  soit 
(point  dans  le  Inra  fe  résultat  de  la  paresse 

,ou  de  l'inconduite.  Il  n'y  a  guère  que  quel- 
t^ues  communes  do  1  arrondissement  de 
Saint-Claude,  qui  se  trouvent  dans  l'excep- 
ii«n.  Le  prix  de  fabrication  des  articles  de 
jB^t-Claude  étant  très-peu  élevé,  et  iesod- 
•vmnide  la  ville  ayant  h  soiiif  uir  la  con- 
,c»l(»*Bce  ooolre  ceux  des  campagnes,  il 
rétulle  qw»  Im  premiert  ont  toi^wi 
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'  beaucoup  h  souffrir,  en  c«É  de  Hiéflé^ÉitfsMÉ: 
ttautt' Saône.  —  La  paresse  est  une 
des  causes  de  la  misère  a  Vesoul;  on  y 

Birle  moins  qu'ailleurs  de  l'excès  du  luxe, 
ais  il  règne  à  Gray.  Ce  vice  et  l'incon- 
duite sont  les  causes  les  plus  fécondes  de 
l'indigence  dans  ce  cbef-iieu  d'arrondisae* 
ment.  La  toilette  effk^ée  des  jeunes  ffllet 
les  entraîne  iusqu'à  la  prostitution.  Elles  se 
sont  fait  un  besoin  de  tout  l'attirail,  de  tou- 
tes les  recherches  des  vêlements  coûteux , 
liendant  que  leurs  père.s  et  mères  sont  aux 
expédintiis  pour  élever  leurs  enfants  en  bas 
Age,  pour  leur  |)rocurer  du  pain  et  les  ha- 
billements les  plus  indispensables. 

Bas -Rhin.  —  Deux  causes  paraissent 

avoir  une  influence  sjiéciale  sur  l'accroisse- 
ment de  la  misère  dans  le  département  du 
Bos-Rliiii  :  l'une  concerne  les  pays  de  mon- 
tagne, l'autre  les  grands  centres  de  popula- 
tion, et  principalement  Strasbourg.  Dans  les 
pajrs  do  montagne,  on  remarque  toigottft 
une  disnro(^>oriion  croissante  entre  les  ter- 
res arables  et  la  population.  Une  autre  cause 
principale  de  la  misère  dans  ce  département, 
c'est  l'alQuence  dans  les  villes,  el  surtout  à 
Strasbourg,  des  populations  de  la  campagne 
qui  viennent  y  chercher  de  Touvrage,  el 
qui,  lorsque  le  travail  leur  fait  défaut,  y  res- 
tent dons  l'espoir  de  participer  aux  secours 
que  les  élablisseuiLnis  de  bienfaisance  dis- 
tribuent aux  nécossileiix  qui  ont  acquis 
le  domicile  par  une  année  de  résidence. 
La  situation  topographique  du  départe- 
ment contribue  encore  à  aggraver  te  mal  : 
bon  nombre  d'étraii.;trs  sans  ressources, 
appartenant  au  grand  duché  do  Bade ,  à 
la  Bavière  rhénane,  etc.,  viennent  en  France 
ctwfeber.lea  mojens  d'existence,  et  ûxent 
naturellenient  leur  demeore  dans  nn  dépar- 
tement où  l*tasage  de  leur  langue  est  gé- 
néral. 

Haut-Rhin,  —  Cent  mille  ouvriers  sont 
englobés  dans  le  mouvement  des  fabri- 
ques de  l'Alsace.  La  filature  de  coton  seul» 
emploie  20,000  travaiUenrs. 

'  A  Mulhouse  les  malheureux  euTriers  qui 
vont  le  soir  chercher  &  9,  9  et  4  lieues,  le 

pauvre  loil  qui  doit  les  abriter,  sont  les 
inoins  rétribués  de  tous.  Us  se  composent 
surtout  de  pauvres  familles  charfjées  d'en- 
fants en  bas  âge.  11  faut  les  voir  arriver 
chaque  matin.  C'est  uner  multitude  de  fem- 
mes pAles,  maigres,  marchant  pieds  nus,  au 
milieu  do  la  boue,  leurs  ju[K)ns  de  dessus 
renversés  pour  garantir  de  la  pluie  froide 
leur  tète  et  leur  cou.  C'est  un  nombre  encore 
plus  considérable  de  jeune«  enfants  non 
moins  sales,  non  moins  bftves»  revêtus  de 
haillons  endhlts  de  Tboile  des  métiers,  tes 
petits  malheureux  n'ont  pas  au  bras  comme 
les  femmes  un  panier  plus  ou  moins  rem- 
pli de  provisions,  ils  portent  à  la  main  ou 
abritent  sous  leur  veste,  du  mieux  qu'ils 
pènveot,  le  morceau  de  pain  qui  doit  les 
nourrir  jusqu'au  suir.  Ainsi  commence  la 
journée  pour  eux  ;  ainsi  elle  finira.  Us  arri- 
vent épuisés  k  la  fhbrique,  et  lia  ae  lèveront 
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réparées. 

Tel  est  le  sort  dos  ouvriers  qui  vont  cou- 
cher hors  de  la  ville.  D  autres  s'entassent 
dams  des  chambres  petites,  malsaineSf  si- 
tuées à  proximité  de  leur  travail. 

Deux  familles  couchent  chacune  dans  un 
rnin  (i'iin  m i m't nblo  Io;it.'nicnl,  ont  pour  lit 
delà  paille  jetée  sur  le  carreau  et  retenue 
aaxpiédsci  sur  le  derant  par  deut  matt- 
Tiises  planches.  Des  lambeaux  de  oonrer- 
ture  et  toat  an  pins  sar  la  paille  une  sorte 
de  matelas  d'une  saleté  dégoûtante.  Ce  mau- 
vais et  unique  grabat  sert  à  toute  la  famille. 

I  iioi  hambre  de  cette  sorte  coûterait  au  uié- 
nage  qui  voudrait  l'avoir  entière  de  6  à  9  fr. 
par  mois,  c'est-à-dire  de  1S  k  106  fr.  par  an. 

II  arrive  de  cette  misère,  que  la  moitié  des 
enfants  de  ces  malheureux  ouvriers  n'at- 
teint pas  au  delà  d'une  uioyonric  «Je  Jl-ui 
ans.  (Tandis  que  dans  les  familles  de  fabri- 
cants, négocianUo,  drapiers,  directeurs  d'u- 
sine» la  moitié  des  eaiianta  attainl  la  riaffr- 
neuvième  année.} 

La  réuniondes  deux  sexes  dans  les  mêmes 
ateliers,  et  la  nuit  dans  les  mêmes  loge- 
ments, produit  dans  les  mœurs  une  disso- 
lation  extrâffie.  Les  enfiuits,  dont  la  curiosité 
est  si  pénétrante,  saisissent  le  sens  des  ob- 
scénités qu'ils  entendent  autour  d'eux,  les  ré- 
pètent avec  une  satisfaction  révoltante  et  con- 
nais--.ent  biciUùi  des  cdoses  qu'ils  devraient 
ignorer.  (Réponses  manuscrites  do  la  Société 
industrielle  de  Mulhouse  aux  questions  de 
M.  le  docteur  Villermé.)  Le  libertinage  des 
ouvriers  des  manufactures,  et  surtout  des 
imprimcmes  de  Mulhouse,  donne  une  nais- 
sance iiléèjitime  sur  5  naissances  totales. 
Beaucoup  d'ouvriers  vivent  en  concubinage. 
(Ils  appellent  letm  unions  des  maritigtê  A  la 
jMriitcniw.  Ils  ont  créé  le  mot  poHi er.) 

Dans  quelques  manufactures  les  hommes 
travaillent  sé|)arémcnt  des  femmes.  L'éla- 
blissoHient  de  Ve-sseriing  n  jiris  une  autre 
précaution  :  elle  consiste  è  arrêter  le  travail 
dasfemmas  un  peu  plus  t6t  que  celui  des 
hommes,  pour  qu'elles  ne  soient  pas  ac- 
compagnées en  rentrant  chez  elles.  Quol- 
qucs  fabricants  ont  établi  chez  eux  des  éro- 
les  où  ils  font  passer  chaque  jour  et  les 
uns  après  leaaQtraa,  les  plus  jeunes  ou- 
vriers. Nous  aurons  occasion  de  dire  ait- 
'  leurs  que  les  vieillards,  en  négligeant  de 
s'occuper,  se  privent  d'une  ressource  et 
d'une  consolaffon.  On  rencontre  à  Mul- 
house et  dans  ses  environs,  non  pas  des 
Tieillards,  mais  des  hommes  dans  la  force 
de.l'âge  et  bien  portants  qui  ont  l'impudenea 
de  vivre  d.Ttis  l'oisiveté,  et  nourris  thi  tra- 
vail de  leurs  enfants.  Infamie  d'autant  plus 
grande  que  ceux-ci  donnent  trop  souvent  à 
râtelier  un  temps  que  réclame  l' instruc- 
tion. 

OftUB  cartaioes  fUviqaes  à  llultaoase» 

(39)  H.  k  docteur  Yitlermé  faisait  U  comparsiion,* 
dans  le  marché  <te  Sainle-Narie  aox  Mines,  de  ceux 
qui  le  fréquentaii-ni.  Quels  sont  ceux-ci,  disail-il, 
si  frêles  (lu  santf  ?  —  Des  lisscrands  qui  {babilcni 
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tandis  que  la  moitié  des  enfants,  nés  dons  la 
classe  des  fabricants,  négociants  et  direc- 
teurs d'usines,  atteindrait  sa  viiiKt -neuvième 
année,  le  même  nombre  des  entants  de  li^- 
seranda  et  de  simples  travailleurs  des  fila- 
tures, ont  cessé  d  exister  avant  l'âge  de  9 
ans  accomplis.  Il  faut  attribuer  une  si  épou- 
vantablo  destru^  lînn,  dit  M.  lo  dui  lnur  \"il- 
lermé,  à  la  misère  des  mères  qui  ne  peu- 
Tont  donner  le  sein  à  leurs  nourrissons  que 
pendant  le  petit  nombre  d'heures  qu'aUes 
passent  chex  elles.  Leur  absence  dure  da 
14  h  16  h  pures,  jusqu'à  17heures.  Exténuées 


de  faliguo  et  incomplétemeut  alimentées» 
elles  n^ifrent  d'ailleurs  k  oaapatita  malhaa- 
raux  qu'un  sein  tari. 


Plusieurs  lois  ont  travaillé!  améliorer oes 

condiiions,au'il  n'en  faut  pas  moinsmention- 
ncr  dans  rliisloirc  des  classes  soutfrantes. 
{Voy.  cliap.  VII.) 

Les  lisierands  de  Sainte-Marie  aux  Mines 
sont  maigres,  chélifs,  scrofuleux,  eux,  leurs 
femmes  et  leurs  enianls.  Les  vallons  étroits 
et  humides,  voisins  de  Sainte-Marie,  con- 
tribuent à  cette  disposition.  La  [lopulaiion  y 
a  dégénéré,  les  liomoies  jr  sont  plus  pe- 
tits et  plus  faibles  qu'ailleurs.  Le  goitre  y 
est  commun.  On  jr  voit  grand  nombre  d'i- 
diots de  naissance,  et  aussi,  ce  qui  est  sur- 
prenant, beaucoup  de  sourds-muets.  M.  lo 
docteur  Viliernié  a  vu  jusqu'à  quatre  enfants 
idiots  dans  une  faiinlle  de  cinq  enfants.  La 
misère,  spécule  surce&ialirmiiÀs  ;  {>our  une 
modique  somme,  des  ména^jes,  pauvres  eux- 
mêmes,  prennent  en  pension  ces  idiots  et 
ces  souras-rauels,  qu'ils  occupent  à  tisser  ou 
à  dévider,  ou  à  des  travaux  extérieurs  (39). 

M.  Audiganne  remarque  que  les  jeunes 
filles  envoyées  très-JeuiMS  daua  le»  lahri- 
quas,  n'ont  presque  jamaiariMi  awri»  deca 
qu'une  mère  doit  savoir.  Les  ewnts  sont 
ma!  soignés  ;  le  mari  s'éloigne  d'un  ménage 
Hial  leiiii,  et  c'est  souveiii  le  point  de  départ 
d'cxi  ès  qui  ruinent  la  vie  domestique, 
masse  laborieuse  est  composée  à  Mulhouse 
d'éléments  très-mélangés,  que  le  vent  de  la 
misère  y  pousse  de  tous  les  points  de  l'ho- 
rizon. Les  plus  relAchés  dans  leur  vie  sont 
les  travailleurs  étrangers.  Vovagturs  d'un 
jour,  sur  un  soi  prêt  a  les  repousser,  ils  n'y 
voient  guëro  à  respecter  que  les  gendarmes. 
La  plupart  des  ouvriers  ont  leur  demeure 
dans  les  campagnes  environnanlcs  ;  quel- 
ques-uns cultivent  un  lambrou  de  terrain. 
Le  chômage  se  fait  souvent  sentir  et  en- 
fante de  déplorables  excès.  M.  .\udiganne 
explique  que  le  concuhinage  y  est  moins 
volontaire  cependant  que  produit  par  la  dif- 
ficulté de  contracter  un  mariage  lé^al  avec 
des  étrangers.  La  société  de  Saitit-François- 
Régis  pourrait  apporter  un  remède  à  ce  mal. 

On  a  bâti  en  ditférents  quartiers  de  la 
ville  des  espèces  de  eaaemes  où  le  rappro- 
chement des  ouvrieri  «meodre  de  dé|uora- 

éÉAsIk  montagne,  lui  réDondait^n.  —  Et  ces  antres' 
•i  frais  et  si  colorés?  — Ues  agriceHMrs  de  la  IjOt-' 
raine,  <\\ii  demeurent  k  trois  lieues  illci.  {TMMti 
de  CiM  fkfftifMt  t.  1,  p.  11.)  ' 
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bles  désordes.  Frappée  de  'ces  inconvé- 
nients, la  Société  industrielle  de  Mulhouse 
(société  savante  d'applit-âtion  et  non  de  tbéo* 
rie),  se  propose  de  i^Atir  une  maison  iix»> 
dèle  dont  elle  publiera  Icà  plans,  etqoi  ser- 
vira à  la  création  {le  Cités  ouvrières  mieux 
■appropriées  à  leur  dcstinalion. 

La  fabrique  de  Sainte-Marie  aux  Mines 
emploie  10  ou  12  mille  ouvriers.  Une  faible 
Miiie  de  U  populatton  travaille  en  atelier. 
Trois  o«  4,w0  tisserands  habitent  la  Tilla 
même,  les  antres  sont  répflndii>  dnns  les 
montagnes.  Les  causes  généi.itrices  de  la 
lûisèro  daiii  co  centre  manufacturier,  sont 
des  chômages  fréquents,  la  concurrence  que 
sa  font  entre  eux  les  tisserands,  trop  nom- 
breux pour  les  besoins  de  la  &tH>iqae»  le 
prix  relativement  élevé  des  denrées  ali- 
mentaires, enfin  le  grand  nombre  d'enfants. 
Les  moins  malheureux  parmi  les  ouvriers 
sont  ceux  qui  ont  c^uelque  parcelle  de  terre 
h  cultiver.  Le  frobtiiMc  est  .conQé  comma<- 
nément  ftdes  vieillards,  k  des  enfltnts,  Ides 
femmes,  à  des  infirmes  oii-niômc  àdes  idiots, 
et  la  rétribution  en  est  exccssivument  mo- 
dique. On  se  demando  avec  in(iuiétude  ce 
que  deviendra  cette  classe  infortunée  si  le 
btrfïinaço  mécanique s'installedans  la  vallée. 
L'empire  des  idées  religieuses  y  est  très- 
faible.  Deux  églises  catholiques,  un  temple 
protestant  et  une  petite  syna^^ogue  suffisent 
a  une  population  de  10  k  12,UOO  Ames.  On 
s'est  era  obligé,  par  suite  de  la  pénurie  de  la 
caisse  nsoniapalei  de  rajrer  du  budget  pour 
l^oée  18SS  lasttbvenlion  accordée  aux  dent 
salles  d'asile  existant  dans  In  cité  ;  3,000  fr. 
ont  été  puisés  pour  cet  objet  dans  la  charité 

1)rivée.  Presque  tous  les  parent»  envoient 
eUrs  enfants  a  l'asile,  mais  ils  ne  les  lais- 
sent pas  assez  longtemps.  Chez  les  liasa- 
rands  de  la  campagne  l'ignorance  est  pres- 
que générale.  Plusieurs  sociétés  de  secours 
luuiuiîls  se  sont  fondées. L'une  d'elles  reçoit 
de  la  ville  une  subvention  de  1,900  fr.  Dans 
la  troisième  ville  manufiuAiirière  de  l'Alsace, 
k  fiiacbwillers,  tous  les  ouvriers  travaillent 
en^lier  par  groupes  de  9ft  900  individus. 
Dans  toute  l'Alsace,  aucune  classe  laborieuse 
ne  s'appartient  autant  h  elle-même.  Les  ma- 
nubcturiers  laissent  une  grande  liberté  aux 
homme»  qu'ils  emploiedt,  et  les  règlements 
de  la  police  dans  «ne  petite  ville  isolée  et 
i«aisiblc  ne  sont  pas  tres-sévères.  De  celte 
liberté  est  sorti  plus  vif  |)armi  les  ouvriers 
le  sentiment  du  besoin  d'un  chef.  lisse  sont 
choisi  des  délégués  pour  fonder  une  boulan- 
gerie à  la  tète  de  laquelleesl  placé  l'un  d'eux. 
L'idée  de  la  prévoyance  mutuelle  s'est  très- 
répandue.  Le  désir  qu'éprouvent  les  ou- 
vriers de  devenir  propriélairos  est  généra!. 
Des  entrepreneurs  ont  eu  l'idét)  do  cons- 
truire des  maisons  en  terre  et  en  hois  dont 
Jepdxjiarie  de  12  à  1,500  fr.,  pour  l'achat 
deagSuliffî  il  est  donné  des  llMihiés  de  paye- 
aant.  On  voit  de  pauvres  hommes  se  ven- 
dre pour  le  service  militaire,  dans  le  seul 
espoir  d'achck'r  c  e  chez  soi' i]u"ils  ont  ap- 
pris a  convoiter  dès  leur  enfance.  Les  asso- 
ciations ont  k  tort  d'être  trop  nombreosea. 


Des  ouvriers  jeunes  et  vigoureux  se  sont 
séfiarés  d'une  société  unique  et  productive 
aiin  de  se  soustraire  aux  charges  des  vieil- 
tards  et  des  infirmes.  L'indigence  sévit  h 
certaines  époques  de  l'année.  La  mendicité 
vient  d'être  supprimée  an  moyen  d'une 
sorte  de  taxe  des  paiivros  établie  dans  la 
ville,  mais  dont  le  payement  n'est  pas  obli- 
gatoire. La  distribution  des  secours  s'étend 
aux  communes  rurales. 

Les  usuriers  joib  sont  une  pMe  dans 
l'Alsace.  Il  faut  être  entré  dans  les  chaumiè- 
res du  [)ays  pour  comprendre  h  quel  point 
ils  y  sont  h  la  fois  influents  et  abhorrés.  Ils 
ont  la  main  dans  toutes  les  transactions; 
on  n'achèterait  pas  un  morceau  de  terrain» 
pas  une  tète  de  bétail,  sans  recourir  à  leur 
ruineux  intermédiaire.  Si  les  ouvriers  des 
fabriques,  à  mesure  qu'ils  s'éclairent  davan- 
tage, échappent  peu  h  peu  à  l'usurier,  la  po- 
pulation rurale,  plus  ignorante ,  subit  tou- 
jours sa  dure  exploitation.  Le«  juifs  en  sont 
arrivés  avec  le  temps  à  connàtire  le  fond  de 
tontes  les  bourses  et  à  servir  de  banquiers 
h  tous  les  paysans.  Tout  l'argent  prêté  vient 
de  leurs  colTres-fort^.  Les  prêts  usuraires 
se  pratiquent  aveu  mille  subterfuges  oné* 
reuz  pour  l'emprunlenr  et  qne  compliquent 
encore  de  fréquents  renouvellements.  Une 
fois  dans  les  griffes  de  l'usure,  il  est  pres- 
que impossible  h  une  famille  de  s'en  arra- 
cher. On  cite  des  cas  où  un  premier  emprunt 
de  10  fr.  a  sufli  pour  enchaîner  toute  une 
vie  et  ruiner  une  existence.  Dans  leuraveu- 
glement,  les  masses  sé  vengent  par  la  haine 
implacable  qu'elles  ont.  vouée  aux  luif* 
d'un  mal  dont  elles  devraient  d'abord  se 
prendre  h  elles-mêmes.  Au  moindre  mou- 
vement, les  usuriers  sont  le  point  de  mire 
de  toutes  les  rancunes  publiques;  on  enva- 
hit leurs  demeures  et  on  les  poursuit  avec 
des  fourches,  ainsi  qu'on  l'a  fait  en  18V8. 
Quoique  victime  de  ses  propres  erreurs,  l'in- 
dividu ruiné  par  l'usure  se  laisse  aller  ai- 
sément à  aci  user  l'ordre  social  tout  entier 
qui  lui  semble  favoriser  les  pratiquesdont  il 
souffre.  Esprits  retors,  comme  ils  sont  tous, 
les  usuriers  alsaciens  ont  soîn  de  se  mettre 
en  rcu-lu  sous  le  manloau  de  la  loi;  ils  ont 
ausbi  pour  eux  les  agents  chargés  de  la  faire 
exécuter,  l'huissier,  l'avoué,  le  notaire,  et 
en  Un  de  compte  les  tribunaux.  L'organi- 
sation  sociale  parait  ainsi  à  des  esprits  igno- 
rants figurée  tout  entière  dans  la  personne 
de  l'usurier. 

Après  les  juifs  viennent  les  gardes  fores- 
tiers, qui  représentent  encore  et  plus  direc- 
tement l'autorité  sous  une  face  odieuse. 
Pendant  ta  eommolion  de  1848,  on  a  saccagé 
leurs  maisons  comme  celles  des  juifs.  Il  n'y 
a  point  de  troubles  en  .\lsace  sans  dévasta- 
tions dans  lesj^forêts  dont  une  grande  partie 
de  cette  province  est  couverte.  Le  régime 
forestier  y  est  donc  un  intérêt  de  premier 
ordre.  Si  le  code  de  1837  est  venu  réagir 
contre  one  tolérance  abusive,  qui  amoin- 
drissait la  valeur  du  domaine  du  l'Kiat,  on 
est  malheureusement  tombé  dans  l'excèÀ 
d'ttue  répression  trop  rigoureuse.  Les  an- 
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rifiincs  coiico'î'îinns  dans  les  forôts  avaient 
apjielé  une  exiiUrranle  population  sur  divers 
pomU  de  TAIsace.  Quana  ces  concessions 
ont  été  retirées,  quand  des  actes  jusque-là 
autorisés  ou  tolères  sont  devenus  des  délits 
nu'élaienl  chargés  de  ronstnter  les  élèves  de 
1  école  (le  Nancy,  naturell* ment  (I6>irpiii  de 
se  signnicr,  une  mas  s  o  corividérable  d'habi- 
tants des  vallées,  atteinte  dans  ses  moyens 
d'eiistence,  s'est  vue  privée  de  ressources 
qu'elle  considérait  comme  une  sorte  de  nro- 
jiriété  imprescriptible,  et  a  été  plongée  dans 
uiieexltôiuc  tnisère.  Les  facilitas  ijni  n'ont 
pas  été  interdites  ont  été  soumises  à  des 
conditions  gênantes  et  onéreitses«  dont  plu- 
sieurs sans  uonte  sont  utiles,  mais  qu'il  ne 
fiiat  mettre  k  exécution  qu'avec  certains 
tempéraments.  De  l'application  trop  rigi<ic 
du  code  forestier,  il  est  résulté  contre  le 
gouvernement  une  sorte  d'irritation  sourde 
que  n'ont  pu  faire  disparaître  quelques 
adoucissements  apportés  dans  ces  derniers 
tpnifis,  ?i  l'oiéciition  de  la  loi.  Au  10  décem- 
hi  0  IS'»8  comme  au  20  décembre  1851,  les 
habitants  du  pays  allaient  au  scrutin  en  se 
disant  :  Nous  n  avions  pas  le  code  forestier 
sous  rempirOf  nous  jouissions  alors  de  con- 
cessions qui  nous  seront  rendues.  Cnc  ré- 
cente amnistie  pour  les  délits  commis  dans 
les  fniôts  a  jiroduil  le  meilleur l'UVt.  Les  po- 
pulatious  Alsaciennes  viennent  aussi  d'ob- 
tenir une  autre  concession  vainement  solli- 
citée depuis  plus  de  20  ans  :  On  a  permis 
d'enlever  les  feuilles  mortes  deux  jours  par 
semaine  au  lieu  de  deux  jours  par  mois 
seulement.  Quelquesautres  tolérances  pour- 
raient apporter  un  nouveausoulagement  dans 
les  chaumières  et  ramener  la  paix  dans  les 
âmes  sans  cumi  romettre  le  domaine  de 
l'Etat.  Nous  montrerons  nlus  loin  l'indus- 
trie de  i  .\lsnre  fiar  ses  nnns  côtés.  (Aldi- 
•AXRB,  Ret  .  des  Deux  Mondes.) 
'  tfames- A/pe«.— Les coQditioosde  la  nourri- 
ture'etdu  l(%em^deronvrier  sont  dèsespé- 
ranlesdans  ce  département.Tout  est  de  nature 
à  inspirer  une  profonde  pitié  pources  malheu- 
reux ouvriers  et  ciilli  vnleurs.  La  saleté,  l'hu- 
midité de  lenrs  habitations  dépassent  toute 
croyance.  11  faut  la  grande  résignation, 
rapatbie,  rindiOérence  dei  jMtfwlaliona 

four  qu'une  telle  situation  soit  normale, 
'une  des  principales  causes  qui  ençetuirent 
la  misère  est  le  chômage  imposé  à  I  agricul- 
ture par  le  séjour  des  neiges,  séjour  qui 
varie  pour  les  diverses  hauteurs  de  3  4  7 
OKHS.  Il  but  y  joindre  la  paresse  et  Tineura- 
Woapathip  des  habitants  des  dcni  arrondis- 
Séments  de  Gap  el  d'Kmbrun.  La  durée  de 
oelllivernage  influe  sur  les  mœurs  des  h.ibi- 
tants.  On  les  voit  plus  industrieux  dans  les 
lieux  où  l'hiver  se  prolonge  davantage. L*ai^ 
roBdissemeot  de  Briançon,  par  exemple, 
fournit  plus  d'ouvriers  à  métiers  et  plus 
d'émigrants  (colporteurs  et  instituteurs  de 
louage  pour  la  Provence  et  le  Languedoc), 
que  toute  autre  contrée  des  Alpes.  Les  in- 
lenipèri«s,9i  fréquentes  dans  les  montagnes, 
aont  tttist  le«  eauses  aocideotelles  qoT  re- 
muent urofondèment  ce  pays.  Sous  Hn» 
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flucnce  de  la  fonte  des  neiges  ou  do  pluies 
d'orages,  l'agriculicur  passe  souvent,  en 
quelques  heures,  d'une  aisance  modérée  k 
une  ruine  complète.  11  laut  dire  aussi  que 
ces  grandes  causes  météorologiques  sont 
puissamment  .'erondées  par  l'incurie  des 
)0puralions.  On  peut  citer  comme  exemple 
e  canton  du  Dévuhiv,  qui  a  vu  diminuer 
d'une  manière  très-marquée  sa  population 
en  hommes  et  en  hètes  ovines,  en  s*obati- 
nnntà  tenir  un  nombre  excessif  de  tes  der- 
nières duus  les  bois  et  sur  les  montagnes. 
C'est  dans  cette  aveugle  obstination,  vaine  - 
ment  combattue  par  l'administration  fores- 
tière, qu'il  faut  chercher  la  véritable  cause 
de  la  diminution  progressive  de  la  popula- 
tion des  Hautes-Alpes.  C'est  là  qu'il  faut 
porter  remède,  si  l'on  veut  relever  ce  iiauvro 
pays  de  la  ruine  vers  laquelle  il  chemine 
chaque  année.  La  misère  dans  les  Hautes- 
Alpes  est  immense,  les  moyens  d'j  remé- 
dier à  peu  près  nnts.  Des  bureaux  de  bien* 
fai«an('e  ont  bien  h  la  v(^rité,  été  institués, 
mais  leurs  caisses  soni  vi'Jes.  Ils  sont  ausài 
pauvres  que  les  malheureux  qu'ils  doivenl 
secourir.  (Baron  na  Wattkvillb.) 

Basses-Alpes,  —  La  principale  caote 
de  la  misère  dans  ce  pays  e<;t  la  destruction 
fréquente  des  récoltes  par  le  débordement 
des  torrents,  par  les  gelées  et  la  grêle.  L'or- 
ganisation du  crédit  foncier  seia  un  moyen 
certain  de  relever  et  soutcu  r  i  :s  petits  cuU 
tivateurs,  en  si  grand  nombre  dans  ce  dépar- 
tement. Le  montagnard  des  Alpes  françaises 
passe  l'été  suspendu  aux  ro  hors  dont  Ja 
rare  terre  végétale  le  nourrit  à  peine,  et 
claquemuré  l'niverdans  l'obscurité  malsaine 
d'une  élable.  Le  mauvais  pain  de  ce  pauvre 
pa^'s  est  aussi  cher  que  le  plus  beau 
pain  de  Paris.  Apreté  du  sol,  rigueur  du 
climat,  cherté  des  vivres,  misère  de  la  classo 
inférieure,  telle  est  celle  vallée  de  Bnrcelon- 
netle  que  les  poètes  ont  diantée.  On  voit  à 
qnel  point  son  bonheur  était  une  fiction.  Od 
no  demande  pas  l'aumône  dans  les  Basses- 
Alpes  parce  qu'il  n'y  aurait  personne  pour 
la  hiire.  On  meurt  de  faim,  de  froid,  de  ma- 
ladie, sans  quitter  son  gîte.  La  plaie  du  pays 
n'est  pas  la  misère  absolue,  mais  l'insnln- 
sauce  du  vivre  et  du  couvert.  Une  foule  de 
montagnards  disputent  k  grand'peine  «ut 
rochers  d'étroites  bandes  de  sol  culUvahl^t 
jucsque  imficrcoiitibles  à  l'œil. 

Au  surplus  si  les  Basses-Alpes  n'ont  pas 
de  mendiants,  elles  en  donnent  aux  départe- 
ments voisins,  et  eelui  du  Var  s'en  plaint 
notamment.  Beaucoup  d'émigrations  ont 
lieu  des  Basses-Alpes  dans  ce  déparlement 
h  l'é,  oque  de  la  cueillette  des  olives,  et  bon 
nombre  des  ouvriers  restent  sur  le  territoire 
du  Var,  quand  l'ouvrage  cesse,  en  état  de 
mendidlê. 

Une  des  causes  de  la  misère  est  risotemeDl 
dea  faabilationf. 

Le  premier  fonctionnaire  du  département, 
dans  la  session  de  18^,  déplore  la  nullité 
des  ressources  d'un  certain  nombre  de  com* 
muiiea«  A  peine  y  trouve-t-on  les  élémetite 
essentiels  d*uoe  monicittalité,  commettl  y« 
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trouveraîl-on  ceux  de  l'organisation  dos  se- 
t  rnur»?  Pressées  parloiiics  sortes  de  besoins, 
(lit  lo  môme  fonctioniKiir(\  elles  (  orisu- 
loent  dans  l'iaipuissaiico  el  dépérissent  mi- 
sérablemcDl.  Le  remède  proposé  est  l'an- 
nexion de  res  paarros  commanes  à  des 
communes  voisines,  oa  radjonction  à  leur 
ressort  de  quelques  sections  des  communes 
environnantes.  Le  fonctionnaire  satréiait 
Jtti-m^me  comme  elTrajédevant  les  distances 
quiséoerentles  babiteiioos  l'une  de  l'autre, 
elfa  difficulté  des  communications,  causée 
par  lo  sol  accidenté  dfs  Alpes. 

Une  antre  causede  misère  dans  les  Basses- 
Alpes  est  attribuée  à  \a  dénudiition  de.s  mon- 
tages couvertes  jadis  d'une  riche  végétation. 
Le  préfet  proposait  en  iSWJ,  pour  y  remédier, 
Jereboisemenl  du  département.  Unetroisiômo 
cause  naît  du  débordement  des  eaux,  dos 
bouleversciiH'iits que  lesnombreux  t(;rrci;i-, 
an'seprécipitant  des  montagnes,  occa!>ionncnt 
aaaâiD  de  pauvres  récoltes,  déià  insufQsan- 
les  pir  elles-mêmes  à  nourrir  Tes  habitants. 

La  misère  ayant  son  i)rincif)0  dans  l'é- 
lat  d*an  sot  accidenté,  il  s'ensuit  qu'elle 
«St  plus  grande  lîi  où  cette  circotiNian- 
Ct  9t  rencontre  davantage.  Pour  juger  le 
iwaiiérisme  dans  ses  réalités,  il  faut  tirer 
une  ligne  dn  Nord  an  Sud.  Tool  ce  qui  est 
à  l'Est  de  cette  ligne,  pays  de  montagnes, 
est  dans  une  situation  intiuimcnt  pire  que 
la  jiarlie  laissée  h  l'Oueii  ;  «ci  ilnm-  du  côté 
de  rBrt  qne  doivent  porter  surtout  les  se- 
cours. Ce  n'est  ims  que  les  terres  de  l'Ouest 
soient  de  grande  valeur;  la  végétation  au  con- 
traire y  est  grêle,  les  récoltes  v  sont  des  plus 
médiocres  ;  mais  ennn,  la  misère  jr  est  beau- 
coup moins  profonde. 

Akt.  —  M.  de  Watleville  cite  parmi 
le»  causes  de  la  misère  dans  l'Ain  les  habi- 
tudes de  paresse,  la  fréquentation  des  ca- 
barets, l'insufllsanco  des  snlaires,  l'envie  ilc 
paraître  au-dessus  de  sa  condition,  souvent 
•aussi  l'amour  de  la  chicane  ;  enfln,  la  pro- 
pension funeste  qui  porte  les  babitiiots  des 
campagnes  &  se  jeter  dans  les  rilles,  oi^  ils 
emploient  leurs  faibles  ressources  à  so  pro- 
curer une  position  que  leur  inexpérience 
et  leur  inhabileté  ne  leur  permettent  pas  de 
aontenir  loo^mps. 
i$èr9ir**^^m^  meium  sévères  ont  été 

f irises  pour  empêcher  les  mendiants  de 
a  Savoie  de  venir  exercer  dans  l'hère  leur 
dansereuse  industrie. 

|V.  France  DB  t'ooKsr.  —  Finùtire.-^ 
Malgré  les  immenses  bienfaits  répandus  par 
la  charité,  qui  est  grande  dans  ce  pajs,  la 
misère  t  eierce  journellement  d'affreux  ra- 
vages, il  faut  attribuer  cet  étal  malbeureux  au 
mettrais  usage  que  fait  généralement  la  clas«o 
infBrieure  des  modiques  ressources  dont  elle 
4lisposc,  etauvicede  l'ivrognerie,  si  profon- 
dément enraciné  dans  le  iMiys  depuis  des 
siècles,  que  rien  n'a  pu  le  détruire,  pas  mémo 
la  religion,  dont  la  pratique  y  est  CP|>end.jnt 
très-développée.  Il  Ifludrailune  régéncul  un 
complète  dans  les  habitudes  et  lo  caractère 
de  la  population,  qui  est  paresseuse  et  insou- 
ciante, au  point  de  préférer  souYcnt  la  men- 


dicilé  au  travail.  (Raron  »k  Watteville.) 

Morbihan.  —  Les  nombreux  élablisse- 
munls  do  charité  du  dépnrloment  ont  pour 
résultat  de  liaire  encombrer  les  faubounss  des 
Tilles  par  nne  foule  d'indigents  des  commu- 
nes rurales,  qui  y  sont  attirés  par  l'espoir 
de  participer  à  la  distribution  des  secours 
qu'on  y  délivre.  (2otte  émigration  va  toujours 
croissant  et  devient  une  plaie  réelle  a  la- 
quelle il  faut  iijtjiorter  remède.  La  société 
d'agriculture,  émue  des  conséquences  du 
dé(ieuplement  successif  des  campagnes  au 
préjudice  des  villes,  ai)  la  misère  se  trouve 
ainsi  accrue,  a  présenté  au  ministre  de  l'a- 
griculture et  du  commerce  un  [>rojel  qui 
tendrait  à  faire  des  concessions  partielles 
de  landes,  aujourd'hui  improductives ,  aa 
moyen  de  baux  à  terme,  h  la  charge  d'une 
modique  redevance  et  do  délrichomenls  sur 
une  petite  échelle,  mais  succossil'.-.  L'ivro- 
gnerie et  la  |»aresse  sont  les  causes  les  plus 
puissantes  et  les  plus  invétérées  oui  cngen- 
dreni  et  entretiennent  la  misère  dans  ce  dé- 
partement. On  peut  combattre  la  paresse  en 
multipliant  les  encouragements  à  l'agricul- 
ture, en  favorisant  îcs  dévelopiieuienis,  en 
obligeant  au  travail  quiconque  peut  s'y  li- 
vrer, et  en  n'accordant  secours  et  asile  qu'A 
la  vieillesse  Impotente  et  aui  infirmités  anti- 
cipées. Il  faudrait,  par  la  suppression  des 
droits  de  navigation  sur  les  canaux  et  les 
rivières,  faciliter  l  imporioiion  des  engrais 
et  l'exporlalion  des  céréales,  (in.) 

iUe-et-YUaine.  —  Les  principales  cau- 
ses de  la  misèro  sont  :  le  manque  de  travail, 
l'insufTisance  des  salaires,  l'ivrognerie  pous- 
sée à  ses  dernières  limites.  Do  nondji-eu-es 
landes  incultes  sont  àtiéfricher;  mais  ce  tra- 
vail exigerait  préalablement  la  mise  en  acti- 
vité de  capitaux  considérables  et  n'oflfrirait 
que  momentanément  du  travail  aux  classes 
pauvres. 

L'babitant  des  côtes  de  la  Bretagne  pour- 
voit, è  la  rigueur,  aux  indispensables  néces-  *" 
•ités  de  sa  chéiive  existence  |>ar  les  fatigues 
du  jour  et  l'âpre  labeur  de  ses  nuits  froides 
et  pluvieuses;  mais  le  paysan  du  centre, 
dans  le  Morbihan,  le  Finistère  elune  partie 
des  CAles-du-Nord,  est  encore  inliniment 
plus  misérable  que  le  pécheur  du  littoral. 
Ce  dernier  ne  vit  pas  seulement  de  sa  pê- 
che ;  il  cultive  des  plantes  potagères  pour 
lesquelles  il  sait  s'ouvrir  des  marchés;  mais 
le  paysan  du  teiilre  ne  connait  ni  travail 
agricole  ai  industrie.  Des  terres  autrefois 
eultivées  sont  aujourd'hui  stériles.  Elles 
manquent  de  bras,  et  è  côté  de  ces  terres 
«ans  entoure,  l'intervention  des  machines 
laisse  sans  travailleurs  les  métiers  produc- 
tifs d'où  sortaient  les  toiles  de  Bretagne  au- 
trefois si  renommées.  Les  paysans  vivent 
dajM  des  huttes  comme  des  Hotienlols,  et 
ce  qui  seul  les  distingue  des  sauvages,  c'est 
leur  vieille  fui  bretonne,  la  foi  qui  veut  dire 
religion,  et  celle  qui  sigijiflo  bouneur  et  pro- 
bité. Leur  iiijîénuUé  native  est  comme  une 
banière  éievoe  entre  euxel  l'esprit  du  né- 
goce où  se  niÊle  plus  ou  moins  de  celte  adresse  ■ 
qui  tottcbe  h  la  ruseetàla  superclierie.  Le  sa- 
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laire  du  pnvcan  ne  dépasse  guère  30  c.  par 
jour,  et  cel  ai  qui  les 'gagne  passe  pour  riche 
comparaiivemenl.  On  s'éionne  \ue  les  re- 
MéwDlnils,  ebrétiensou  phil«Hm|Mfp  qii 
furent  les  mandataires  de  ces  pauvres  con- 
trées, 80U9  le  régime  parlementaire,  n'aient 
ras  fait  retentir  ui  iribuno  de  leurs  misères. 
Le  cœur  saigne  au  voyageur  qui  les  par- 
court, et  il  détourne  ses  regards  d'une  dé- 
iresM  qui  aurexcite  Uoiilottreaaei&eiit  son 
ioQrïle  pitié. 

Loire- Inférieure.  —  L'ivrognerie  com- 
menre  à  s'étendre  d'une  manière  vraiment 
déulorable  parmi  les  classes  {«auvres  de  la 
T.iUe  et  de  la  campagne.  Le  curé  de  Sainl- 
Nie^ts,  de  Nantes,  M.  Tabbé  Fotirnier,  à 
qui  la  société  de  Saint-Vincent  de  Paul  dot 
sa  fondation  dans  la  ville,  lorsqu'il  n'en 
existait  que  deux  en  France  {celles  de  Piiris 
et:  de  Lvon),  nous  disait  au  mois  de  sep- 
tembre 1855,  que  08  «pii  le  choquait  le  plus 
d«iis  la  classe  oi^  at  reerute  le  paupérisme» 
&  Nantes,  f^est  la  dAsertlon  par  le  nère  de 
SCS  devoirs  de  cliof  de  famille.  Au  lieu  do 
ne  travailler  que  pour  elle,  il  no  se  préoc- 
cupe que  de  lui  ;  on  l'cnicnd  dire  que  le 
bureau  de  charité  et  les  œuvres  de  la  cha- 
rité privée  sont  Ik  |ioar  nourrir  sa  femme  ek 

ses  enfants.  L'argent  qu'il  devrait  consa- 
crer ,  lui-mfimu  à  leur  subsistance,  il  le 
garde  pour  le  cabaret;  rinionipérance  de 
l'ouvrier,  dit  M.  l'abbé  Fournier,  a  atteint 
sa  limite  extrême.  Cette  remarque  d'un  ftré- 
tre,  d'un  prêtre  tel  que  l\.  l'abbé  Fournier, 
qui  met  la  main  è  toutes  lo.s  bonnes  œuvres 
est  frappante.  File  témoigne  do  la  discré- 
tion avec  laquelle  la  ehnrilé  doit  aborder  la 
ftmllle  de  Touvricr,  si  elle  n«  veut  pas  cou- 
rir le  risque  d'altérer  le  principe  de  la  res- 
poosabiliié  îndiTiduelle  par  le  secours  même. 

Maine-et-Loire.  —  On  cite  comme  prin- 
cipales causes  de  la  misère  dans  ce  dépar- 
tement, l'ivrognerie,  la  piresie,  l'«|Mmrdu. 

des  marins,  en  y  comprenant  les  habiianls 
qui  tiennent  h  la  marine  de  près  ou  de  loin, 
forment  aux  Sables  d'Olonnu  la  moitié  de  la 

etpulalion.  Les  marins  des  Sables  se  sont 
issé  déposséder  par  ceux  de  Graaville,  sans 
cause  appréciable,  de  la  pôche  de  la  morue 
au  liane  oe  Terre-Neuve.  Le  fait  est  d'autant 

flus  inei(i]icaLle  que  les  navires  employés 
cette  pêche  viennent  ciiercber  leur  fest 
dans  les  marais  salants  qui  abondent  aux 
^ies  d'Olonne. 

Dans  les  années  oft  le  poisson  abonde,  le*, 
pécheurs  de  la  ville  fournissent  du  (toissun 
a  vil  |)rix,  et  le  plus  souvent  en  pur  don 
aux  indigents.  Eu  185'»,  la  sardine,  princi- 
pale richesse  de  la  c6te,.  a  maoqné  ;  de  U  un 
aurerott  de  soofErance  pour  la  crasse  des  pé- 
cheurs et  pour  les  indigents  de  leur  quartier, 
accoutumes  à  être  ap|!rovisi(innés  i)ar  eux  ;  la 
disette  dupoisson,  nous  ilisaieiil  les  marins, 
ait  veuue  aggraver  celle  du  pain  et  du  vio. 

Les  salles  d'asile  ont  été  un  moyen  puis- 
aeitt  d'assistance  pour  les  familles  des  pé- 
cheurs (les  écoles  et  les  asiles  réunis  ne 


reçoivent  pas  moins  de  1,200  élèves).  La 
mère,  obligée  de  garder  ses  jeunes  entants, 
était  forcée  de  renoncer  au  travail  incessant 
qui  consiste  à  lester  ou  délester  les  navires 
employés  au  cabotage  ;  ou  bien,  pour  vaquer 
k  ce  trarail,  il  lui  fallait  dépràser  de  S» 
è  40  c.  par  jour  pour  mettre  son  enfant 
en  garde  chez  des  voisines.  Les  salles  d'asile 
lui  ont  donné  la  Uberléde  son  temps  sans 
bourse  délier. 

MagtwM.  •— 11.  de  WaltCTille  eite  parmi 
les  causes  qui  eiîgendrent  princiftalement 
la  misère  d:uis  ce  dé[)artement  ,  l'avi- 
lissement du  prix  de.<f  grains  ;  cette  caiis;» 
doit  ovoir  cessé  d'agir  depuis  1858.  Pour  les. 
filles,  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  est  la 
cause  principale  de  la  misère,  et  cette  cause 
est  bien  difficile  k  combattre.  L'ouvrier  père 
de  famille,  qui  ne  peut  gagner,  terme  moyen, 
que  1  fr.  25  c.  par  iour,  sera  constamment 
placé,  loi  et  les  siens,  dans  une  poeHton 
voisine  de  la  misère. 

Deux-Sitret.*—  La  misère  y  est  pro« 
duito  par  cesransris  générales  :1e  chômage, 
le  défaut  d'insinn non,  l'imprévoyance.  Tes 
maladies,  la  paresse,  l'inconduite,  et  par  une- 
cause  locale,  l'impuuité  du  vagabondage* 

Viermê.  —  Dons  ce  département  essen* 
tiellement  agricole,  la  population  des  com- 
munes rurales  est  pauvre.  Son  état  de  gêne 
lient  à  ce  qu'elle  est  uniquement  livrée  aux 
travaux  de  l'agriculture,  et  que  ces  travaux,, 
par  suite  de  la  pénurie  des  ressources,  font 
peu  de  progrès..  L'industrie  n'y  est  pas  ré- 
^tandue  ;  on  n'y  rencontre  que  peu  d'usines, 
cl  un  très-petit  nombre  de  manufactures.  Il 
faut  ajouter  que  les  indigents,  malgré  leat 
grand  nombre,  trouvent  dans  la  (Parité  des 
ressources  pour  ainsi  dire  inépuisables. 

Baut9-rienn$.  —  Les  causes  de  la 

f;rande  niisùre  dans  le  tiéparlement  do 
a  Haulc-Vienne  tiennent  h  ia  mauvaise 
nature  du  soi ,  aux  grandes  variations 
atmosphériques  qui  inilueut  singulièrement, 
sur  les  récoltes,  et  à  riosuiBsanoe  des  tra- 
vaux manuels. 

Charente.  —  Nous  avons  »enlendu  pla-- 
sieurs  jtersonne.s  asiij^ner  pour  origine  à  la 
misère  dans  la  Charente  cette  môme  cause 
qui  nous  avait  été  signalée  à  Nantes,  l'a- 
bandon des  familles  parleurs  chtjfs.  Le  mari 
disparait  sans  qu'on  »aclie  ce  qu'il  devient. 
Kntre-t-il  dans  In  voie  du  vagabondage  ou 
va-t-il  grossir  le  chilfre  des  émigrants,  c'est 
ce  qis'ir y  auraU  imérêt  ^  savoir,  Une  antre 

Elaté  sociale  se  creuse  k  cùlé  de  la  première; 
I  nombre  des  enfbnts  qui  refùscnt  de  nour^ 
rjr  leurs  père  et  mère  grandit  dans  des  pro- 
portions visibles.  Le  ministère  public  doit 
intervenir  toutes  les  fois  que  cela  se  peut 
pour  contraindre  les  enfants  dénaturés  à 
remplir  un  devoir  dont  le  eode  civil  leur 
fait  une  impérieuse  obligation. 

Lxi  corruption  des  mœurs,  à  Angoulôme,  a. . 
frappé  d'étonncraent  le  commissaire  centra^ 
que  le  gouvernement  vient  d'y  envoyer,  il  a 
trouvé  la  dépravation  incroyablement  précoc^k 
chez  le?  jeunes  fîllesdu  peuple  et  n'a  pas  iflr_^ 
dé  às'aperce  voir  que  cola  tenait  au  grand  nom^ 
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bra  et  k  la  classe  élevée  de  leurs  sédacteus. 
Oa  •'•nriehit  vite  et  la  fbrtane  acquise  passe 

Je  plus  souvent  en  débauches.  Cela  est  triste 
à  constater,  mais  c'est  un  trait  nécessaire  de 
notre  récit,  puisque  c'est  ttOe  de»  CtOMS  de 
la  misère  des  niasses. 

Le  maire  de  Chalais  aecose  fa  popoIa> 
lion  ouvrière  d'un  luxe  excessif  et  de  se 
livrer  h  une  débauche  sans  frein.  Le  châ- 
teau de  Ctinlfiis  el  ccloi  de  In  Hoc  liol'ou- 
cauld,  dans  la  Charente,  nous  donnaient  h 
penser.  Le  premier  est  superbe ,  le  second 
«Si  cbarmaot.  Tons  deux  sont  inhabités.  On 
les  entretleni  avec  soin  par  des  réparations 
sans  Iiut,  si  ce  n'est  dans  un  inlérAi  artisti- 
que, insullisamment  motivé.  Peul-fiire  nous 
trompons-nous,  mais  nous  vojrons  là  des 
agents  provocateurs  des  révolutions.  Soves 
de  grands  vassaux  agricoles,  ou  bien  faites 
de  vos  chêtoaux  des  manufaciures,  ou  bien 
faites-en  des  luaisons  de  retraite  pour  les 
invalides  du  travail,  mais  rélléchisscz  mO- 
rement,  si  vous  ne  voulez  pas  qu'on  s'agite 
tuaraltMasement.  Craignez  quu  le  socia- 
lisme ne  TOUS  devance;  transformes  toim- 
inêmes  les  édifices  du  passé,  si  voos  viMilez 
prévenir  les  bsodes  rouges»  pires  que  les 
bandes  noires. 

La  mendicité  et  la  misère  des  valides 
ont  |>oar  cause  à  Ruffec  la  paresse,  car  le 
travail  neliiit  pas  défaut;  ce  sont  les  bras 
ni  manquent  au  travail  ;  \m  charité  indivi- 
uelle  corrompt  l'indigent,  toujours  sûr  de 
trouver  dans  les  hôtels  .le  quui  se  nour- 
rir. A  quoi  bon  travailler ,  peose-l-il,  si 
ron  peut  vivre  sans  rien  faire?  C'est  doncdu 
travail  nu  lieu  de  pain  qu'il  faut  lui  donner. 

Lu  Cliareiite  est  un  des  départements  les 
plus  irréligieux  (le  France.  La  faiblesse  de  son 
clergé  est  traditionnelle.  Aucun  n'a  produii 

{)lus  de  prêtres  assermentés.  Le  ne 
oornil  pas  de  sujets  pour  peupler  tes  sé- 
minaires. Il  faut  emprunter  des  élèves  et 
des  prêtres  aux  diocèses  voisins,  et  on  pense 
bien  (^ue  co  ne  sont  pas  toujours  les  plus 
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Ïieux,  les  plus  aélés«  les  plus  instruits  qui 
migrent  d*nn  diocèse  dans  Taotre.  Lé 

clergé  cbnrentais  se  recrute  jusqu'en  Espa- 
gne. L'irréligion  y  inoduit  co  Juic,  «;es  con- 
voitises, ces  débauches  que  nous  avons  sij^na- 
lées.  L'élément  manque  dans  les  villes,  ainsi 
que  dans  les  communes  rurales  pour  orga- 
niser de»  conférences  dp  Saint-Vincent  de 
Paul.  On  cite  une  ville  où  une  conférence , 
après  s'être  fondée,  s'est  dissoute.  Les  curés 
de  campagne  ont  dissuadé  des  person- 
nes pieuses  d'essaver  même  d'en  créer. 
Cognac  est  la  seule  ville  du  département 
qui  ait  suivi  Texemple  d*Ango«ilème  ;  en- 
core sa  conférence  est-elle  d'origine  exoti- 
que. Des  étudiants  de  Paris  et  de  Poitiers 
ont  apporté  la  graine  qui  beureusemenl  « 
levé. 

11.  le  baron  de  'Watleville,  dans  le  rap- 
port qui  accompagne  la  statistique  du  pan- 
jîérisme  jiuliliée  en  1855,  résume  ainsi  1rs 
lirincip.'des  causes  de  la  misère  :  1'  ahson;  e 
de  toute  culture  morale  et  religieuse  dinn 
les  villes  et  dans  les  campagnes  ;  2*  alfai- 
blisseoent  de  l'autorité  paternelle  et  de  i'es- 

Erit  de  la  fiimille;  9r  fréquentation  des  ca- 
arcts,  goût  immodéré  pour  Iesbois.<.on.s(lO;; 
4°  exagération  du  iuxe,  goût  excessif  de  la 
toilette,  envie  de  paraître  dans  une  condi- 
tion supérieure  i  celte  où  l'on  est  placé  ; 
ft*  désordre  et  esprit  d*împrévoyance}  6* 
aliandon  de  l'enfance;  T  répulsion  des  pa- 
rents è  envoyer  leurs  enfants  des  deux  sexes, 
les  rUlessurlout.dans  les  salles  d'aile  et  les 
écoles  primaires;  8*  peu  d'entente  des  soins 
du  ménage  de  la  part  des  jeunes  femmes 
dans  les  classes  ouvrières  et  souffrantes; 
9*  mariages  précoces;  10'  propension  fu- 
neste dos  iiabilanls  des  campagnes  à  se  je- 
ter dans  les  villes  pour  se  livrer  à  l'inJus- 
t!  »e  ;  ti'état  pré«:aire  des  cultivateurs,  que 
iejuoindre  accident  force  à  contracter  oes. 
dettes  usuraires;  19*  abus  delà  division  de 
la  propriété,  poussée  au  morcellement  indé- 
lini  ;  Id*  goût  excessif  de  la  procédure  dans 
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(40)  On  compte  on  Fraiirc  347,318  ciliarels  ou 
eallis,  soill  laliarot  pour  101  liabiunis.  Chacun  «le 
ces  établissements  vcixi  3,299  litres  i  ceiilUilret  de 
vin ,  Si6  liues  8S  cenliUlres  -de  spiriiueux.  — 
11,458,539  heeloliires  de  vin  et  7{»,03O  bceioli- 
tret  de  spiritueux  ont  été  consommés  dans  ce»  di- 
verses maisons,  ce  qui  porte  la  consommation  de 
cbM|iie  individu  à  3S  titres  58  centilitres  de  vin  et  3 
ttttes  M  cenliiitrBtda  spiritueux.  En  porunt  àSS 
ftwrs  le  aria  nefm  niarebMd  de  tiieciolilre  da 
via  et  b  45  francs  rdai  des  apiritaens,  il  en  résnl- 
lenit  MM  déperne  de  8St,tt*,8S0  inmxA  ;  savoir  : 
Via  986.403.475  fr.  —  Spiritueux  55,401.355;  eo 
tout  3il,92i,830  fr.  Soit  9  fr.  13  c.  par  individu, 
somme  consiilérable  si  l'on  remarque  que,  sur  35 
millions  d'Iiabitaul-,  il  y  a  (8  niillion*  ib-  (i  iiiiiius, 
et  que,  SUi"  li's  17  inillimis  <riiomniCS  ''t'siaiiis  ,  il 
existe  plus  Av.  Li  iiullidns  ilr  jeunes  p<Mis  nv.uit 
moins  de  vinul  ans.  Si  I  on  défalque  des  H  millions 
d'hommes  âges  de  pins  de  vingt  ans  les  gins  sut  rcs 
el  les  buveurs  d'cnu,  qui  forment  la  |majorile  en 
France,  on  aura  l'arilomcnt  la  couviciion  que  la 
consommation  de  32  litres  de  vin  et  de  -l  litres  de 
•piriUMU  vu  Individu  est  plus  que  décuplée. 

Oans  les  Drax-Sivres,  U  j  a  I  c»t>aret  ou  café 


sur  33  liabitaiils;  ihins  la  Si  irn^  Infi-ricuro,  I  sur 
6U  ;  dans  le  Itiiône,  i  sur  iiS;  dans  lo  Nord,  t  sur 
65;  dans  les  ArdeMMS  1  sorM;  dasi  lefts-de- 
Calais.  1  sur  U8. 

Tandis  que  dausie  Gers,  il  existe  1  cabaret  ou 
caré  sur  i»  habitants  ;  dans  Seine-et-O.se-,  1  sur 
192;  dans  les  Pyrénées-Orientales.  1  sur  180;  dans 
la  Somme.  1  sur  178;  dans  le  Tara,  1  sur  lti4^ 
dans  la  Charente-Inférieure,  1  sor  161. 

Dans  les  Bonebes-da-Rhéne,  la  consomaiation  a 
été  de  IW  litres  tS  de  vin  pir  babiunt  ;  dans  ka 
Deux.8*ms  diieB  1.  S8;  dans  la  Seine.de  ML 
95:  dam  la  Lalre4nlSnenfe,  de  IS 1. 85;  dana  la 
Gsrd,de67l.45. 

Dans  ta  Seirie-lnférleure,  la  consommation  des 
spiritueux  a  été  de  10  litres  83  par  habitant;  dans 
les  Denx-Sèvres,  de  7 1.  27;  dans  la  Seine,  de  4  L 
^1  ;  d  uis  la  Sonme,  de  5 1.41  ;  dans  le  Nord,  de 
h  1, 

Kti  g-  iiér;i!,  sauf  le  département  de  la  Seine,  la 
c(iuiOiiiinaliiin  du  vin  est  inverse  de  colle  di's  spiri- 
lueiiv.  Plus  l'une  est  t-.irie,  moins  l'autre  est  eoiisi- 
déi aille.  Une  mesure  indispensable  à  prendre,  dit 
M.  de  Yaiteville  est  celle  de  L-)  fermtiture  dtS  caka> 
rets  en  toute  saison  à  ia  ciiuie  du  jour. 
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campagnes  ;  li*  préoccupations  politi- 
ques dansles  villes;  15*  chômage  du  lundi. 

La  misère,  dit  M.  le  tiaroa  de  Aloiitretiil , 
ii*e«t  pas  le  partage  fatal  d'nn  certain  nom- 
bre d  hommes;  elle  est  le  résultat  du  choir 
chez  tous  ccui  qui  préfèrent  le  plaisir  au 
travail,  et  le  ilé>or  lre  au  devoir.  Le  chiffre 
des  malheureux  serait  considérablement  rô- 
dait, si  l'oB  en  retranchait  tous  ceux  dont 
la  misère  résnlle  du  rice.  Que  l'on  fiasse 
partoel  Tinventaire  moral  des  indigents,  des 
causes  de  leur  infortune,  et  l'on  verra  que, 
si  |>our  plusieurs  le  malheur  est  une  épreuve, 
pour  le  plus  grand  nombre,  il  csittll  diftU-. 
meot.  /iiiiiM/e«  de  la  Charité.) 

CHAPITRE  V. 

Classes  souffranlesdani  leurs  conditions  sot' 
tialfs. —  Nous  resterions  è  la  supecfleifr  des 
causes  génératrices  de  la  misère,  sidobs  ttm* 
Irions  pas  plus  profondément oansl^ntimilé 

des  classes  où  elle  s'engendre. Nous  nous  pla- 
cerons à  ces  quatre  points  de  vue  :  classe 
agricole,  classe  industrielle,  armée  do  terro 

ei  de  mer,  population  uiariUni$.  Toutes  les 
 .jl^ 
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<  MsnlSf  nrtitde  U  ville'  avec  I<k}in*'néc 
al  trama  aaa  gnode  étendue  de  lerres  itr- 
tilesquf  denrauraieattMBltw.  Vefnteeua 
terre  déMiée .  I|  dfl  iv  roi  :  <  La  terra  m 
«  demmle  Id  qn'.'i  enricliir  ses  habitants, 
(  Mil  les  liïhiunis  mtnqnenl  à  la  terre. 
(  Prenufli  diuic  tous  les  arUsans  aoperflus qui 
(  sont  dans  \i  ville  ,  et  dont  les  méllera  ne 
€  aerriroat  qo'i  dérégler  les  mrpurs,  pour 
<  totf-fldraeaillTer  ces  pi  a i  n  r ■>  >  '  l  >  i ' s  collines.  » 

(TiUmaque,  liv.  jii  ) 

Le  trarail  des  champs  est  le  |ircinier 
travail  du  genre  humain,  et  il  est  si  favorable 
.H  l'innocence, que  Dieu, en  (Tt'iini  le  prctiiier 
lioinmeàson  image,  innocent  et  pur,  lui 
donna  le  paradb  à  cultiver  :£«fl«sui<  «Km  m 
«■roaito  voluptatit  ut  operartho'  et  eutto- 
oint  eum.  {Gen.u,  15.)  (Rayioan  ,  srntwn 
prêché  à  Saint-Roch  pour  la  société  d'adop- 
tion,h  11  mars  IgV't.) 

Moïse  n'interdit  pas  les  arts  et  le  oom* 
merce  k  ses  concitoyens;  mais  l'agricullui^ 
est  l'art  auquel  il  reul  que  les  Hébreux  s'nn- 
pliquent  surtout.  C'est  à  l'air  libre  et  pur, 
aux  travaux  forlifiants,  à  la  vie  s,iiî:e  di;  la 
campagne  au'il  les  appelle.Les  législateurs  de 
Kome  et  de  la  Grèce  pensèrent  de  mèm«.  Dvia 
ces  républimies,  i'artiaan  est  l'homme  obscur 
et  le  propriétaîre  cultivateor,  le  citoyen  dis- 
tingué. Les  tribus  urbaines  le  cédaient  aux 
îribus  rustiques.  C'était  de  celles-ci  qu'on 
tirait  les  généraux,  les  mngisir  ils  t  t  îears 
suffrages  décidaient  de  toutes  les  alTaires. 
i^f tires  de  quelques  Jui^s  portugais.) 
.  If  n'«iste  pasde  stimulants  au  travail  plus 
Mit  qn  an  petit  champ  attaclu^  à  l'habiiaiion 
de»  colliTateurs.  (Walt»  Scott.) 
Aceraontlanuant 

adUHoraoe. 

0  fortonatoi  wÊmkm ses  si  boHMcfal 

Agrioolasl 

f:^rie  VJigjle. 


L'économie  politique  va  parler  h  son  tour 
par  l'organe  de  Chantai  :  L'industrie  agricole 
est  sans  contredit  la  première  des  indus- 
tries. Les  tnvtnx  qu'elle  exige  forment  une 
population  robuste.  E'Ie  donne  la  maticre 
j)remière  aux  manulattures  et  procure  de*, 
échanges  au  commerce.  Il  eût  été  À  désirée- 
qu'au  lieu  de  former  les  populations  indusT 
trielles  en  agglomérations  (TindiTidos  pour 
eiplotter  quelques  genres  d'industrie,  on 
les  eût  laissées  disséminées  dans  les  cam- 
pagnos  ofi  la  fabrication  n'eili  v.ié  qu'un 
utile  auxiliairo  des  travaux  de  la  terre. 
{MbMtrit.  frifoJst,  tm.) 

L'éclat  dont  brillent  les  nations  par  l'In- 
dustrie des  ateliers  ,  dit  le  même  écono- 
rni  te,  peut  n'être  que  passager:  la  prospé- 
rité établie  sur  une  bonne  culture  est  seul* 
durable.  La  propriété  fait  aimer  le  gouver- 
mment  qui  la  protège,  la  loi  qui  la  garantit. 
Lémeote  ne  surgit  plus  du  fond  des  cam- 
jiagnes,  dejiui.s.  que  le  nombre  des  proprié- 
taires y  a  |)lus  que  triplé.  Le  prolétaire  n'a 
pas  de  latrie,  le  désordre  et  l'insurrection- 
sont  pour  lui  des  moyens  d'améliorer  son  ' 
sort  j  II  est  aux  gages  de  celui  qui  le  paye . 
le  mieux.  VouIe/-vous  élever  le  caraotère. 
national,  rcspecioz  la  petite  propriété. 

M.  Bignon,  rapporteur  du  budget  de  i%h 
(séance  du  17  juin  18W),  n'hésiio  pas  h  d  -e 
que  l'agriculture  est  certainement  lo  jTcnm,» 
intérêt  français,  et  il  a  la  confiance,  dit-il, 
que  personne ,  daas  la  chambre ,  n'a  uoo 
opinion  différenlA.  Nul  ne  fot  tenté  de  te 
démentir. 

L'action  do  l'Etal  sur  l'agriculiuro  se  fait 
sentir  avec  énergie,  à  partir  du  milieu  du 
XIV  siècle.  De  Henri  IV  à  Louis  XVI.  on 
compte  160  édits,  arrêta ,  ordonnances,  etc., 
concernant  le  seul  commerce  des  grains,  que 
tantôt  ils  entourent  d'entraves,  tantôt  ils  af- 
franchissent ou  favorisent.  (Voy.  ci-après.) 

Les  ordonnances  réglementaires  du  tra- 
vail, au  XIV'  siècle,  impliquent,  l'idée  de 
la  liberté  politique  et  civile  de  la  classe 
agricole  et  excluent  celle  du  servage,  au 
moins  [)our  une  partie  coiisidérable  do  celte 
classe.  On  pourrait  nous  objecter ,  et  cette 
objet  lion,  nous--mémes  nous  nous  la  som- 
mes laite,  qna  les  travailleurs  agricoles,  qui 
délMttatent  librement  leurs  salaires  et  qui 
abusaient  de  leur  liberté  j  oar  stipuler  des 
salaires  exorbitants,  que  ces  travailleurs 
étaient  exclusivement  en  rapport  avec  la 
classe  bourgeoise  des  propriétaire8,et,  qu'en- 
vers les  deux  ordres  de  la  noblesse  et  da 
clergé,  investis  de  privilèges,  les  choses  se 
passaient  autrement.  Qu'envers  ceux-ci  le 
travailleur  agricole  était  serf;  qu'il  recevait 
la  loi  et  ne  la  faisait  jamais.  Un  document 
irrécusable  du  règne  de  Charles  VI,  daté  do 
1385  (voy.  Collection  d'Isambcrt ,   t.  VI , 
p.  580),  dissipe  toute  esptl-ce  de  doutes.  11 
prouve  que  fa  liberté  d'action  de  la  classe 
ouvrière  s'exerçait  à  l'égard  de  toutes  lc< 
classes  de  ritovens  et  ne  recerait d'ttntrSTm 
que  de  la  loi  elle-mèine.  Nous  ne  nions  pas 
le  régime  dusei  va^je,  nous  voulons  seulC'- 
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meut  dire  c|tt*il  u'étalt  pas  aiiMi  général 
qa'OD  le  Qroit. 

Les  gens  d'église,  nobles,  bourgeois  cl 
habitants  de  la  ville  de  Sons  et  du  pays  d'en- 
viron, porto  le  préambule  de  la  déclaration 
rovaléae  1888,  exposent  ^e  les  cuvrien 
de  bras  et  laboureurs  de  vignes,  alloués— 
loués— pour  ouvrer  à  la  journée,  sont  tenus 
de  gagner  leur  journée,  sans  en  partire  ni 
/oiiiier  leur  ouvrage,  jusques  h  heure  ordt-  ' 
née  et  compétent,  c  est  à  savoir  soleil  cou- 
chant; ainsi  est-il  accoutumé  d'ancienmié. 
Rien  n'est  plus  clair,  la  classe  o^rii  oie  des 
travaillpiirs  avait  son  lihre  arbitre  en  face 
des  nobles  el  des  ^cns  d'é^jlise  cornue  en 
face  des  bourgeois. 

Méanmoiiita*  poursuit  le  préambule,  depuis 
ttueun  rampa  tout,  ou  la  plus  grant  partio  des 
ouvriers  et  laboureurs  do  la  ville  de  Sens  et 
de  ses  environs,  qui  est  pays  vignoble,  frau- 
dant et  décevant  les  proiiriétairos,  délais- 
saient leur  ouvrage  et  se  partaient  avant 
midi  et  noue  —  de  midi  à  trois  henres —  al 
an  tout  easMoia  asMoa  da  taoïps  avant  qna 
la  soleil  sott  eeveJknf  el  allaîent  ootrer  en 
leurs  vignes  ou  en  leurs  lâches  —  ou  tra- 
vailler à  hi  tâche —  et  lîi,  besognaient  autant 
ou  plus  d'ouvraitje  qu'ils  n'en  avaient  fait 
tout  le  jour  pour  ceux  qui  leur  payaient 
'leurs  JoumMS.  —  De  plus,  en  ouvrant  à 
Ajournée,  oonttnua  toujours  le  préambule,  ils 
se  fkîffneaient  —  ih  fainéantaient —sVpar- 
gnaienl ,  no  faisaient  pas  leur  devoir ,  afin 
d'être  plus  forts  pour  ouvrer  ès  lieux  où 
iils  allaient  après  leur  dt^j^ar/emMl— dé{»art. 
—  Cas  eftayscft  Utsaient  les  exposants  et 
allégosit  la  déclaration  rojale,  étaient  abus 
«lémisonnable  contre  Dieu  et  justice.  :  venir 
tard  et  prendre  granC  prix  et  salaire  pour 
lei  jounic'cs  élai[  contre  te  bien  i.l  utilité  pu- 
bHque.  Dans  le  même  préambule,  il  est  dit 
que  les  sergents  oa  aeissiers  payés  pour 
garder  les  vignes  mangeaient  les  raisins. 

L'ordonnance  exprimait  en  langage  du 
»iv'  siècle  la  fameuse  formule  do  1848  : 
iti  paresseux  sont  des  voleurs:  seulement 
la  législation  du  xiv'  siècle  opposait  au  lar- 
cin commis  contre  le  capital  et  contra  laso- 
ciété  qu'elfe  appauvrit  vne  pénalité,  tandis 

Îuejle  système  éclos  en  février  érigerait  le 
roit  de  fainéantise  ou  de  la  mal  farou  en 
droit  commun. 

Pour  te^ abus  abattre  et  iaire  cesser,  la 
MÉratfoBToyale  deOMilaa  Tl  statue  :  que 
dorest  en  avant,  dorénavant  tous  ouvriers  et 
laboureurs,  hommes  et  femmes,  à  la  jour- 
née, seront  tenus  de  venir  ès  lieux  et  ès 
places  accoutumés,  avant  soleil  levant,  et, 
•Pria  qu'ils  auront  été  loués ,  iront  ouvrer 
ai  Jaboarer  là  où  leurs  maîtres  et  maltrassaa 
les  emploieront^  et  en  leur  ouvrage  se  rm> 
dront — tiendront  —  continuellement,  en 
^signant  bien  ot  loyaumeut  leur  salaire 
jusqu'à  aoiail  couchant ,  sans  revenir  à  la 
villa.  iM  tfttr—  ni  sortir — au  partir  de  leur 
ktâoingne,  si  ce  n'est  pour  prendre  lanr  ré-^ 
création  de  boire  et  de  mengier.  Les  ou- 
vriers étrangers,  eontinue  la  OeclaralioQ.ne 
jworraiil  prandra,  laver  ne  exigUr  aucune 


iMUise  antre  crue  cinq  aolt  tow—fa, 

peine  de  CO  sots  d'amende. 

Un  éditde  mars  1681  porte  r<^gipment  sur 
lo  nombre  des  charrues  que  les  ecclésiasti» 
qoes,  gentilshommes,  olaciers,  bourgeois  et 
antres  privilégiés  peuvent  faira  valoir  pat 
leurs  malus.  1178,  Iftsaplembra.  (Archivât 
nationales). 

La  réglementation  du  travail  agricole  est 
portée  en  1131  jusqu'à  la  défense  de  iaire 
aucune  nouvelle  plaalalioode  vignes. Callas 
qui  avront  été  9  ans  mm  ê»n  aoUlvéaa  n» 
pourront  êira  rétaldiaa  aant  patayartnk  è 
peine  d'amande.  (Arrétda  coosail,  juin» 
archives.) 

Le  17  juin,  défense  de  faire  sortir  hors 
du  royaume,  aucuns  bestiaux,  sous  les  peines 
y  portées.  (RetueU  cas.  7  juin.) 

Le  2  juillet  t786,  lo  parlement  de  Paris, 
informé  par  le  procureur  général,  que  de- 
puis quelques  années,  des  laboureurs  et  des 
cultivateurs  ont  introduit  dans  les  baillia- 
ges de  LaoQ  et  de  Chartres,  l'usage  de  £su- 
cbar  les  blés  au  iiau  da  loa  scier;  considé- 
rant que  eetla  manière  de  récolter  était  prA« 
judiciableà  la  fois  au  public  et  aux  cultiva- 
teurs, par  la  raison  que  la  faux  en  agitant 
l  épi  avec  violence,  en  faisait  jaillir  les 
grains,  qui  étaient  «n  pleine  maturité,  la 
Cour  ifait  défense  à  tous  propriétaires  et 
fermiers,  de  faucher  les  b'és,  sous  peine  de 
100  livres  d'amende  el  du  double  en  cas  de 
récidive;  ordonne  que  la  lecture  de  l'arrêt 
sera  faite  chaque  aimée  au  commencement 
de  juillet  à  la  porte  des  églises  des  parois- 
ses, aa  sortir  dea  messes  paroissiales.  C'é- 
tait là  matière  à  conseil  et  non  h  répression  ; 
le  parlement  excédait  sa  légitime  mission. 

De  Louis  XIV  à  18V0,  rheclare  ne  produit 
pas  au  delà  de  8  hectolitres  et  descend  à  7 
sous  Louis  XV.  Depuis  18M,  l'hectare  Pro- 
duit en  moyenne,  avons-nous  dit,  de  12  a  ÎS 
hectolitres  (M.  Michel  CnEVAiiEndil  12  hec- 
tolitres 1/2).  Ce  n'est  pas  le  quart,  comme  on 
l'a  vu,  de  la  production  de  l'Angleterre. 

Doit-on  apporter  des  entraves  au  mor- 
cetiemmt  dêut  fropriétéT  —  Mous  trouvons 
dans  nn  mémoire  sur  les  subsistances,  écrit 
en  1818,  cette  proposition  émise  sans  hésita- 
tion, nue  plus  la  propriété  est  morcelée, 
plus  elle  produit.  Tel  domaine,  dit  l'auteur 
du  mémoire,  qui  rendait  il  va  50  ans  100 
hectolitres  de  blé,  en  rond  600  aujourd'hui 
Cette  opinion  eit  vigoureusement  combattue. 

«  L'extrême  division  du  sol,  dit-on,  est 
une  plaie,  et  il  n'est  pas  aujourd'hui  en 
France  un  homme  sérieux  qui  no  déplore 
ce  gaspillage  inintelligent  et  ruineux  de  la 
source  de  toute  richesse!.  Sous  l'empire  du 
morcellement,  notre  peys  a  vu  diminoer  ses 
produits  alimentaires  ou  destinés  à  Tindus- 
tric.  En  blé,  il  nous  manque,  année  moyen- 
ne, |)lus  d'un  million  d'hectolitres.  La  nour- 
riture |X)S.sible  à  chaque  Français  n'est,  en 
toute  espèce  de  viande,  que  de  âOkilogrammes 
par  an,  alors  que  la  ration,  par  téte,  est  en  An- 
g:leterrc  de  67  kilogrammes.  Notre  industrie 
s  alimente  de  matières  premières  &  l'élranaer. 
Partout  le  morceilemcol  impose  la  stéHut^ 
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<  AvK  le  morceliement,  dit  M.  Bianqui, 
il  n*est  pas  d'instruclions  ni  de  progrès 
agricoles  possibles.  La  culture  à  la  charrue 
di^poralt  pour  fiire  place  è  la  culture  à 
5>ras.  Absence  de  bétail,  absence  de  fumier; 
diminution  des  produits,  stérilité,  misère. 
Avec  la  disparition  des  réoolles,  les  frais 
aaginenlAnt,  la  moiyenne  du  prix  de  revient 
Ml  aa'dessus  «io  prix  de  vente  :  le  travail 
se  solde  en  perte. 

•«  Avec  le  morcellement,  il  n'est  pas  d'ir- 
rinliOBS  en  grand  possibles;  le  tléau  Ju 
parcoars  et  de  la  vaine  pAture  no  peut 
eire  supprimé;  la  ortetion  des  prairies  ar- 
tificielles devient  inutile,  faute  de  bétail  à 
pouvoir  élever  économiquement  en  le  sou- 
mettant nu  travail;  la  nourriture  animale 
tend  à  disparaître  pour  fairo  place  à  la  nour- 
riture purement  végétale;  de  là  un  grand 
dépérissement  général  des  forces  humaines» 
et  ta  grande  et  précoce  mortalité  qu'on  ob* 
serve  dans  les  pays  souvil  à  UIM  estrAoït 
division  territoriale. 

«  L'Angleterre,  comme  rAllemagnc.  jouît 

d'une  grande  prospérilô  lerriloriale.  Depuis 
l'invasion  des  Danois,  la  propriété,  dans  ce 
paj  s,  a  été  soumise  au  sj'stème  féodal  ab- 
solu. Hais  ce  viee  d'origine  a  bien  vite  été 
otténoé  par  une  sage  organisation.  Uamé- 
nagcment  de  la  terre  n'a  |)oinl  été,  comme 
chez  nous,  l'effet  du  hasard,  du  ca|>rice,  de 
l'ignorance  et  de  la  cu|>idité;  ce  n'est  nu 
contraire  qu'à  la  longue,  après  un  mûr  exa- 
men et  une  profonde  expérience  pratique, 

Ine  les  corps  de  ferme  ont  été  constitués, 
es  résultats  de  plusieurs  années  ont  servi 
de  guide,  de  norme,  pour  le»  années  sui- 
vantes, et  ce  n'est  que  lorsque  toutes^  les 
forces  qui  concourent  à  l'ensemble  d'une 
vaste  exploitation  ont  été  déQnitivcincnt  ré- 
glées, que  la  propriété,  aussi  complète  que 
possible,  a  pu  être  nircrmée  avec  avantage 
pour  le  propriétaire  et  le  fermier.  Avtc avan- 
tage pour  le  propriétaire,  parce  que  toutes 
les  forces  productives  du  soi  sont  mises  en 
valeur  par  leur  rapprochement;  aveetvan- 
ll^  pour  le  fermier,  parce  qu'il  est,  avant 
tout,  déchargé  du  fardeau  si  lourd  de  la 
possession,  qui  terre  a,  guerre  a,  et  qu'il 
sait  qu'à  l'aide  d'un  long  bail,  cinquante 
ans.  terme  moyen,  il  a  les  bénéfices  el  lêt 
jouissances  du  véritable  propriétaire,  sans 
en  avoir  les  charges.  L'argent  qu'on  emploie 
en  France  à  l'acquisition  du  sol,  on  le  des- 
tine, en  Angleterre,  à  le  cultiver.  Si  les  fer- 
miers anglais  n'ont  pas  les  vaniteuses  satis- 
Itetions  qae  procure  le  titre,  hélas  I  sou- 
Tenl  bien  contestable,  de  propriétaire  incom- 
mutable,  en  revanche,  ils  palpent  de  beaux 

t)rotil.s.  Aussi  les  fermiers  anglais  ne  veu- 
ent-ils  delà  pr(>(fri6té  <i  aucun  jirii  :  elle 
serait  à  vendre,  qu'elle  ne  trouverait  t>a$ 
4'acquéreors. 

*  Mais  on  dit  r  Vnvcz  où  en  est  réduite 
l'irlande  avec  la  propriété  féodale,  avec  ces 
immenses  domaines  appartenant  au  mémo 
propriétaire}  voyez  l'état  de  misère  et  d'ab- 
jeclion  d«  ce  peuple,  réduit,  pour  vivre,  à 
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s'eipatricr,  ou  que  la  faim  décime  réguliè- 
rement. Voilà  ou  conduit  l'absence  du  mor- 
cellement. £sl-ce  là  ce  que  vous  voulez? 
Non,  évidemment;  mais  on  oublie  ou  on  ne 
veut  pas  se  souvenir  que  ce  qui  ruine  l'Ir- 
lande est  pis  que  le  morcellement  du  sol,* 
c'est  le  morcellement  de  la  culture.  Ce  pays 
est  soumis  aux  honteuses  exactions  des  fer- 
miers généraux ,  lesquels  sous-afferment  à 
des  fermiers  principaux,  qui  divisent  en- 
core entre  plusieurs  fermiers  secondaires 
tes  prix  de  terme,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à 
d'inUnies  parcelles.  De  sorte  que  la  rente 
du  soi,  avant  d'arriver  dans  les  mains  du 
lord-propriétaire,  comme  un  lleuve  à  sou 
emlMOChore,  s'est  grossie  de  tous  les  béné- 
fices usuraires  prélevés  par  des  intermé- 
diaires inntiles,  avides.  Et  ce,  au  grand  dé- 
triment de  la  culture,  à  l'extrême  préjudice 
des  misérables  cultivateurs  du  sol,  qui  tra- 
vaillent, bâchent,  portent,  traînent  et  meu- 
rent COmme  des  bétes  de  somme.  Le  pio- 
dttit  de  la  terre  est  du  reste  au  niveau  du 
niorrellcment  do  la  culture  ;  il  le  €aractérise« 
il  le  juge,  il  le  condamne  :  leslrjandais  en 
sont  à  peu  prf's  réduits  aujourd'hui  h  fio 
plus  récolter  que  des  pommes  de  terre.  » 
[journal  flMeer*.) 

Plusieurs  propriétaires  influents  de  la 
Nièvre  adressaient,  il  v  a  peu  d'années,  au 
conseil  général  de  ce  département,  un  mé- 
moire ainsi  (  Oni;u  : 

Il  n'est  persnnne  qui  ignore  la  manière 
de  voir  do  Napoléon  l",  au  sujet  du  morcel- 
lement des  propriétés,  et  le  but  qu'il  se  pro- 
po^^ail  d'atteindre  en  constituant  les  majo- 
rais. l<M-i\  besoin  de  rappeler  à  votre  sou- 
venir la  communauté  des  Jnults,  le  bonheur 
et  la  prospérité  de  cette  lamille  réunie,  et 
do  vous  dire  qu'oojourd'hui  quelques-uns 
des  membres  de  cette  laoïitle,  autrefois  si 
heureuse,  sont  ft  la  veille  de  tendre  la 
main  et  d'implorer  la  charité  publiiiuc?  En 
France,  il  y  a  150  millions  de  parcelles  cul- 
tivées, dont  la  moyenne  est  inférieure  à  50 
ores.  Les  propriétaires  de  ces  minimes  par- 
celles peuvent-ils  êtreè  leur  aise?  peuvent- 
ils  vivre  du  produit  de  ces  parcelles?  peu- 
vent-ils les  conserver  sans  hypothèques  ?  Co 
vice  est  tellement  senti  que,  naguère  encore, 
en  léâO,  tin  économiste  républicain  con- 
cluait, dans  un  ouvrage  qu'il  publiait  sur 
cette  matière,  qu'il  n'y  avait  de  salut  pour  la 
fortune  publique  que"  dans  une  prohibition 
formelle  de  tout  morcellement  de  propriété 
au-dessous  de  SO  hectares,  si  nos  souvenirs 
sont  eiacts.  Si  dans  la  pensée  d'un  homme 
que  ses  principes  doivent  rendre  favorable 
au  {)artage  des  ferres,  le  morcellement  de  M 
propriété  est  une  ruine  [lour  la  France,  à 
combien  plus  forte  raison  celte  manière  de 
voir  doit-elle  convenir  aux  partisans  du 

Srincipe  monarchique.  Nous  serions  heureux 
e  pouvoir  indiquer  un  moyen  pour  obvier 
à  ce  mal  ;  niais  iiialhcureusenient  nous  som- 
mes semblaijk'ï  au  malade  qui,  ignorant  le 
remède  [iro)ire  à  guérir  ses  .soutrranees ,  les 
sent  néanmoins  et  fait  appel  à  la  science  du 
médecin,  i»our  obtenir,  sinon  s«  gnérison 
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du  moins  nn  soulagement  è  ses  peîaes.  Dtt 
quelque  manière,  Messieurs,  que  le  gouver- 
nement  s'y  prenne  pour  arrêter  la  divisioa 

de  la  I  ropriétéj  il  rendrait  par  celte  mesure 
un  grand  service  à  la  France,  et  ce  serait 
pour  vous.  Messieurs,  comme  pour  le  dé> 

tartement  que  vous  représentez,  un  grand 
onnnor  que  d*avotr  pris  llnitiatiTe  dans 
une  qupsiion  aussi  importante,  etc. 

Le  Siècle  rccoiinaJt  les  iiioonvénienls  de 
la  jiclilc  culture  :  le  problème  à  résoudre, 
dit-il,  c'est  l'alimentation  h  bon  oiarché  du 

iiays  par  le  pays,  c'est  l'amélioration  de  RO- 
re  territoire  cultivable.  Il  ajoute  : 

«  Le  problème  ainsi  pose,  il  est  évident 
que  c'est  à  la  grande  cullnrc  qu'il  faut  on 
uemander  la  prompte  solution.  Non  pas  que 
la  petite  culture  ne  puisse  concourir,  pour 
une  certaine  part,  dans  cette  entreprise  de 
haute  utilité  générale  ;  mats  au  moins  bnt> 
il  recnnnflttre  que  son  modo  d'odion,  con- 
sistant essenticllemcut  en  travail  de  main- 
d'œuvre,  elle  a  liesoin  de  retenir  pour  elle- 
même  une  très-grande  partie  de  ses  pro* 
doits.  Ce  n'est  donc  pas  sur  elle  ^u'il  est 
prudent  de  compter  [mur  approvisionner  les 
marchés  grains  et  h  bestiaux.  IMiis  nous 
irons,  d'ailleurs,  jtlus  elle  se  rcjellera  sur 
la  production  des  récolles  de  main  d'œuvrc  : 
les  fruils ,  les  légumes,  les  plantes  indus- 
trielles. Telles  se  sont  spécialisées  les  in- 
dustries manufacturières.  Certains  produits 
sont  restés  l'œuvre  des  alcliers  :  ils  se  tra- 
vaillent en  chambre;  d'autres  produits,  au 
contraire,  ne  peuvent  plus  désormais  s'ob- 
tenir que  dans  les  manufoctures  aux  vastes 
pro[)ortions.  Or,  la  terre  est  à  la  fois  l'ate- 
lier  et  la  mannf  i  mu  o  dos  produits  organi- 
ques; elle  prendra  partout  les  prOi}ortions 
les  plus  convenables  aux  divers  genres  de 
produits. 

«  Faisons  en  sorte  que,  par  le  fait  de  la 

grande  culture,  il  y  ait  dans  nos  «campagnes 
de  hautes  positions  h  conquérir  [lour  les 
hommes  d'intelligence  cpii  sfiuroni  les  mé- 
riter; faisons  en  sorte  que  l'agriculture  ait 
aussi  ses  représentants  parmi  Tes  sommités 
sociales,  et  bientôt  la  lumière  pénétrera  dans 
toutes  nos  camjiagnos.  Elle  viendra  d'en 
h.nil;  car,  au  résumé,  c'e>t  là,  dans  ces 
sphères  élevé-es  où  chacun  peut  arriver  par 
son  travail  cl  son  talent,  qu'il  faut  ohercner 
les  flambeaux  de  la  civilisation.  N'en  dou- 
tons pas,  si  l'industrie  a  chez  nous  si  fort 
devancé  ragriciilturo,  c'csl  parce  rpie,  dans 
les  villes,  il  n'y  avait  pas  d'hanime  si  bas 
placé  qui,  moyennant  une  découverte  ou  un 

eerfectiounement,  ne  pût  s'élever  aux  plus 
elles  positions  sociales.  « 
Ces  ohservaiifjtis  si  justes,  dit  le  jour- 
nal VUnivers,  qui  s'en  empare  el  les  accom- 
pagne des  considérations  qu'on  va  voir,  sont 
couronnées  par  la  distinction  entre  la  grande 
culture  el  la  grande  propriété.  »  Le  Siècle 
veut  de  la  première  et  non  de  la  seconde. 
Nous  ne  savons  s'il  y  a  mûrement  rélléchi  ; 
mais  son  système  prèscnle  des  dillicullés  de 
toute  sorte.  Le  voici  dans  sa  simplicité  :  Les 
iianitants  d'une  rommnne  rurale  élisent  on 
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syndicat  pour  l'administration  agricole  du 
territoire  :  ce  syndicat  détermine  les  genres 
de  culture,  distribue  les  travaux  et  opère  la 
distribution  des  récoUcs  au  prorata  de  la 
mise  de  chacun.  La  propriété  individuelle  a 
ainsi  disparu.  Chaçiue  propriétaire  se  trouve 
transformé  en  actionnaire  iLÎt  n'a  plus  droit 
qn'k  une  part  de  bénéfices.  Le  sjrndicat,  re* 
marqnons-le,  n'fest  pas  propriétaire,  il  gère 
au  nom  d'nne  société;  il  lui  faut  des  ap- 
j'oinleiutMits,  Jes  frais  d'administration;  il 
n'a  qu'un  intérêt  médiocre  à  ce  que  l'exploi- 
tatio»  aille' bien  ou  mal.  En  général,  les 
biens  communaux  n'ont  besoin  que  d'être 
surveillés  par  l'autorité  municipale;  comme 
forêts  ou  iiaiurnges,  ils  n'exij^ent  /pio  |)eu 
ou  point  de  culture.  Le  f  onseil  de  la  com- 
mune a  qualité  sufTisafitc  oour  les  maintenir 
dans  leur  état  ordinaire.  11  n'en  serait  plus 
de  même  s'il  s'agissait  d'une  ferme  à  admi- 
nistrer, parce  qu'alors  il  y  aurait  h  exercer 
une  surveillaoce  minutieuse  et  de  tous  les 
instants.  Ici,  l'œil  du  maître  est  indispen- 
sable. Cependant  nous  ne  nous  opposons 
pas  k  l'expérience  réclamée  par  le  siècle; 
elle  ne  rencontre  aucun  o!)stac]e  dans  la  lé- 
gislation. Rien  n'eni|iùche,  soil  tous  les  lia- 
hilants  d'une  commune,  soit  les  proin  iéiaires 
d  une  contrée  spéciale,  de  i)rendrc  une  dé- 
rision pour  substituer  a  la  culiure  parcel- 
laire une  culture  d'ensemble.  Ils  v  ont  in- 
térêt ,  et  s'ils  n'y  ont  pas  songé,  "c'est  que 
la  pratique  offre  d'innombrables  diflicullés; 
deux  ou  trois  individus  ont  bien  de  la  peine 
à  s'entendre  :  comment  trente  ou  quarante 
s'entendront-ils  7  Le  petit  cultivateur  ne  desr 
cendre  pas  volontiers  au  rôle  de  simple  sala- 
rié; il  ne  travaillera  pas  avec  beaucoup 
d'ardeur  pour  wnc  société,  pour  un  être  de 
raison.  Qui  ne  sait  avec  quelle  nonchalance 
les  {laysans  se  rendent  aux  corvées  ordon- 
nées nar  la  commune  f  11  leur  eépugne  de 
travailler  pour  nnlrni,  même  quand  leur 
travail  doit  leur  proliier  dans  une  certaine 
mesure.  Tout  cela  montre  rimpossil»ililé  do 
soumettre  les  biens  ruraux  À  la  direciiou 
d'un  syndicat  dioisi  par  les  parties  intéres- 
sées. 

«La  grandecuUorcest  intimement  liée  à  la, 
j.TaiiiJo  [iroiinélL',  et  il  s'agit  uniquement  do 
periuellre  à  ciiaque  propriétaire  do  réunir 
ses  parcelles  dispersées.  Le  fantôme  de 
l'aristocratie  poursuit  (le  S«èe/<;  mais,  en 
réalité,  qu'y  auratt-il  de  changé  en  France, 
si  nos  six  on  sept  millions  de  pro|iri(Haircs 
avaient,  un  heu  île  cent  ciiKjuante  miltiuns 
de  parcelles,  douze  ou  quinze  millions  de 

Jiièces  de  terre?  L'inQuence  de  la  propriété 
bnclère  en  deviendrait  -  elle  mena^nte? 
Certes,  non;  mais  l'agriculture  y  gagnerait 
immenséiuent.  Le  Siècle  ne  nous  «lémentirà 
pas.  Il  reste  à  l'avonser  relie  aggloméraiion 
des  terres  comme  seul  moyen  d'arriver  à 
une  culture  intelligente.  Le  système  do 
Siècle  contrarie  essentiellement  nos  mœurs 
et  nos  idées;  il  tend  au  communisme.  Le 
nûlre  rcsiiccte  la  propriété  iiidiviiluelle  ;  il 
l'ontouro  même  de  plus  de  force  el  de  ga- 
rantie qu'elle  n'en  a  dans  son  morcellement 
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actuel.  Au  reste,  nous  ne  méconnaissons 
pas  les  droits  de  l.i  proj)rit't6  colinclivc.  A 
nos  yeux,  la  propriélt'  romiuunalu  est  tout 
aussi  sacrée  que  la  [troiuiéié  privée.  Mais 
en  les  admaUaot  louies  les  deux,  nous  les 
distingttons  profondément  ;  elles  répondent 
Adesoesoins  divers  et  également  respec- 
tables; déjà  un  i^rnnd  nombre  de  coinniutios 
ont  perdu  leurs  biens;  c'est  un  mallieur  ir- 
réparable. (  Nous  aborderons  cette  question 
plus  loin.)  A  l'égard  do  celles  qui  les  ont 
.encore,  il  n'y  a  qu'à  procéder  par  voie  de 
conservation.  Quant  aux  simples  pariicu- 
liers,  ils  n'ont  pas  perdu  leur  fortune  ter- 
ritoriale ;  celle  fortune  éparpillée  demande 
à  être  reconstituée  en  exploitations  plus 
productives.  La  diminution  ou  la  suppres- 
sion des  droits  d'enregistrement  Ikvoriaeralt 
les  échanges.  D'un  autre  côté,  il  y  aurait  h 
examiner  la  question  d'un  luinimuiu  d'é- 
tendut'  lix<;  comme  limite  au  raorccllomenl. 
Quelques  pays  du  nord  de  l'Europe  s'en 
trouvent  bien.  Ce  n'est  pas  une  nouveauté 
sans  précédents.  On  peut  étudier  sur  placo 
lesrlsnltats  qu'elle  prodnit.  Bnffn  Tesprit 
de  la  jurisprudence,  favorable  à  la  division 
indéfinie  du  sol,  csl  A  renouveler.  Dans  beau- 
coup de  circonstances,  et  notainmenldans  lus 
pariages  entre  héritiers,  les  tribunaux  ont 
a  apprécier  le  plus  ou  moins  de  divisibililé 
des  Héritages  ruraux.  Jusqu',*)  ]irt'sent,  ils 
n'ont  vu  que  la  loi  iiKitlaiiiatniuo  qui  leur 
montre  le  sol  indéfiniment  divisible.  Ils  no 
sont  pas  blâmables;  car  ils  n'ont  fait  qu'o- 
béir atfx  préjugés  reçues.  Quel  administra- 
teur, quel  économiste  a.  depuis  soixante 
ans,  signalé  les  dangers  du  morcellement T 
L'indifférence  générale  a  étouffé  les  voix 
isolées  oui  ont  osé  protester  contre  la  cou- 
tume révolutionnaire.  La  jurisprudence  , 
chargée  d'interpréter  les  besoin»  nouvenux 
dans  la  limite  des  Ma  existantes,  consacrera 
les  vrais  principes  sur  la  matière,  q'.iaiid 
l'opinion,  surtout  dans  \cs  splurcs  supé- 
rieures, aura  été  rodressée.  L'infiuenco  mo- 
rale du  gouvernement  sera  toute-puissanle, 

Kmrvtt  que  la  loi  ait  déjb  préparé  la  irans- 
rmation  territoriale,  en  écartant  quelques- 
unMdes  entraves  que  les  principes  révolu- 
tioiioaires  mettent  à  la  recomposition  de  Kt 
propriété  foncière.  No  serait-il  pas  néces- 
saire do  donner  aux  habitants  d  une  com- 
mune une  action  en  remaniement  de  terri- 
toire ?  Les  évaluations  seraient  faites  par  un 
jury  pris  dans  la  crimmuiip  ou  dans  les  en- 
virons. La  loi  déleriiiiner.'iil  les  circonstances 
où  ce  droit  pourrait  ùtre  eten  é  :  combien 
faudrait-il  de  propriétaires,  dans  quelles 
proportions  devront-ils  posséder  le  sol  for* 
mant  la  eirconscriplion  de  la  Commune , 
comment  les  frais  seront-ils  réglés?  Toutes 
ces  questions  sont  du  ressort  de  In  loi.  En 
un  mot,  nous  sommes  en  face  de  dillicuUés 
et  non  d'im[>ossibilités.  Et  puisqu'on  avoue 

Îue  la  quantité  des  substances  diminue  en 
rance,  nous  devons  nous  occuper  de  cher- 
cher le  remède  à  une  si  triste  situation,  sans 
nous  dissimuler  les  inconvénients  do  détail 
que  rencontrent  toujours  les  grandes  me- 


sures  d'utililé  publique.  Au  surplus,  nous 
n'L'ï<  hioiis  aucune  solution  pratique  du  |^ro- 
blùmo  que  nous  avons  en  vue;  seulement 
ncuis  n'acceptons  pas  ces  idées  en  l'air  qui 
découlent  de  systèmes  étrangers  &  toute  ex> 
périenœ.  (Coquiixs.) 

Nous  avons  dit  qu'il  existait  8  millions  do 
cotes  au-dessous  de  20  francs.  Pour  cuinvor 
leurs  terres,  les  jHîlils  propriétaires  sont 
obligés  d'emprunter.  Il  existe,  sur  80  mil- 
lions de  parcelles,  5  millions  d'inscriutiona 
formant  un  capital  de  ià  milliards  d'hypo- 
théqués. Si  le  petit  cultivateur  n*est  pas  ob- 
ligé, comme  le  fermier,  de  payer  la  rede- 
vance au  propriétaire,  il  la  paye  au  préleur, 
bieii  plus  inexorable.  Le  petit  cultivateur 
ne  cherche  à  devenir  propriétaire  que  pour 
édiapperkla  redevanee du  fermage,  et  après 
avoir  acheté  une  parcelle  de  lorre  avec  le 
j)rii  de  ses  lalicurs  accumulé,  il  retombe 
Lien  vile  mmis  la  redevance  du  prêteur. 

Aux  12,400,000  cotes  foncières correspot>- 
deot  158  millions  18^,542  parcelles,  ee  qui 
donne  à  chacune  une  étendue  approxima- 
tive de  0,39  are».  Cette  moyenne,  toute  In- 
liiiic  qu'elle  paraisse,  doit  encore  diminuer 
de  quelques  ares;  en  etfel,  pour  l'obtenir, 
on  a  partagé  les  158  millions  de  parc(dles 
entre  les  32  millions  d'Heclare-s  dont  se  com- 
pose la  superficie  du  royaume;  mais  pour 
avoir  une  idée  parfaitement  exacte  du  mor- 
cellement excessif  de  l'exploitation  du  do- 
inaiiio  agricole,  il  aurait  fiiliu  défalquer  les 
20  millions  d'hectares  imputables  à  la  pru- 
priélé  forestière,  aux  landes  et  pAtis,  aux 
villes,  roules,  rivières  et  canaux»  et  retran- 
cher également  du  chiffre  total  des  parcelles 
lenomljro  de  celles  qui  doivent  ÔIro  attri- 
buées à  ces  20  millions  d'hectares.  Le  e^- 
dastre  n'offre  aucune  indication  à  cet  éjjard  : 
observons  donc  simplement  que,  d'une  part, 
les  9,S00,000  hectares  du  domaine  social  ne 
contribuent  en  rien  au  morcellement  de  la 
culture;  que,  d'autrn  pari,  les  bois,  landes 
et  pAlis  él;iiit  possédés  (vir  grandes  masses, 
se  divisent  en  un  nombre  aussi  restreint  de 
parcelles  qu'ils  comprennent  de  cotes  fon« 
cières.  Kn  raisonnant  sur  ce  double  fait,  ou 
reconnattra  que  ta  moyenne  de  chaf|ue  par- 
celle ne  dépasse  |>ûini  0,23  ares.  On  serait 
tenté  de  croire  peul-élre  (jne  si  la  moyenne 
atteint  unclnU'ro  aussi  bas, c'est  qu'une  cul- 
ture spéciale,  la  vigne,  réclame,  h  cause  des 
soins  minutieux  dont  elle  a  besoin,  un  fort 
petit  espace  de  terrain  pour  chaque  pro- 
priété; mais  la  statistique  détruit  cette  asser- 
tion, car  on  trouve  2,UO.'3,;tG.'i  liertares  plan- 
tés en  vigne,  appartenant  h  2,269,207  pro- 
priétaires ;  ce  qui  attribue,  comme  étendue 
moyenne  à  chaque  propriété  vinicote,  en- 
viron 0,89  are.<t.— Voir  ci-après(E.  Briucaed, 
Journal  des  économittes.) 

Il  no  faut  pas  que  la  crainte  d'un  mal 
dont  on  s'exagère  peut-être  la  jiortée ,  nous 
fasse  méconnaître  la  vérité.  L'agriculiuFe 
n*est  pas  restée  stationnaire.  Dix-huit  Etats 
l'emportent  à  la  vérité  sur  la  France  pour 
la  culture,  mais  seize  ne  viennent  qu'uprès 
elle,  lille  oOh»  »  depuis  178tt»  un  «ccroissft- 
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menl  de  produit  do  VO  p.  100.  Avant  17^, 
00  ne  comptait  que  320,000  charrues  à  deui 
Gh«T«nx,  soit  640,000  cheraux.  Aujoiif^hai 

on  compte  :  chevaux  de  labour,  1,500,000, 
ce  qui  suppose  750,000  charrues.  On  comp- 
tait aaiit'fo's  600,000cliarrLi(v<  à  deux  bojufs, 
aujourd  liui  on  compte  :  Ixaufs  de  travail, 
1,720,142,  ce  qui  suppose  860,071  charrues, 
AugQoenlaiion,  lO^ia*.  D'un  autre  côté,  il 
est  notoire  que,  dans  un  grand  notnbre  de 
localités,  le  ren'iemont  des  terrai ns  s'est  oc 


m 


Les  terres  cultivées  M  cMnf^M  té  té^ 

réaks  :  13,900,263  hectares,  soit  il  ares  par 
habitant  ;  viçnes  :  l,972,3i0  hectares,  soit 
6  ares  par  habitant  ;  cultures  diverses  : 
3,U2,139  hectare?,  soit,  par  habitant.lOares; 
prairies  arlirtciclles:  l,576,547hectares,  soit, 
par  b«bilanl,  5  ares;  pépinières  :  766,578 
bectaw.— Total  :  21,657,867  hectares,  soit, 
62aresparhaltit.ini.  Nous  ne  parlons  que 
des  terres  actuellement  soumises  aatrarail. 


-  .  .  .  r.  ■          ^    M.  -  Lesjaohèresél6veraientcechiffreèa8,*2l,«w 

nu^  np^«  .T?    r     ^a^^*'  ^r^l  *^^?"Se)    beclarcs,  étendue  qui  dépasse  de  beaucoup 


e'o  produttèot  de  20  ^  25  depuis  isiél 

En  FfMMse,  il  y  •  de  la  (erre  pour  to«t  le 
monde;  en  Angleterre,  le  travailleur  ne  peut 
s'en  procurer  même  à  bail.  Il  n'v  a  dans  les 
campagnes  anglaises  que  des  fennif  rs  entre- 
l)reneurs  des  cultures  en  grand  et  des  jour- 


 .w...»..'.^,       ««w  V|'|->f.-|UW 

à  ces  terres  en  culture  est  jimporiioimel  au 
nombre  des  travailleurs  ;  mais  le  nomtire 
de  ces  derniers  ne  jieut  Cire  évalué  que  par 
déduction,  les  recensements  n'indiquant 
pas  la  profession  des  individus.  On  compte 
environ  8,000,0Gad'h«bilanU  dans  les  villes. 


'   T.      o;-"- ^ww.-    «M>iiviio,uuv,\nwu  iwiHiMiisaails  les  Villes. 

î!f;?!^L*'"/.°®-  P*'*«*dent  nçn,  qui  ne  peu-  on  «9  p.  100;  1  million  dans  les  campâmes 

vent  nas  ruitnniF  Mn  aanl  «nin  <lo  lan^  ...^  .Ti.-    .  '  »  J^^^..^ 


vent  pas  obtenir  un  seul  coin  de  terre,  vas 
un  seul  pâturage  comnmnal.  Eugèiie  Bu- 
rette cite  ce  couplet  de  ballade  : 

C'en  csl  fjll  du  «enUmciit  de  Caroiltc, 
Sur  un  peu  de  fumée,  Ic  Vieil  âge  * 

-   Jkleod  lea  mains  itAles,  al  le  Atf«r  vide 
£tt  UMl  déaoléque  mm  won 

Houe  pouvons  établir  entre  la  France  et 
VAngîeterre,  au  point  de  vue  agricole,  une 
comparaison  conifilète. 

La  superûcio  totale  de  Ift  France  est  de 
53  millions  d'hectares  ;  si  Ton  en  déduit  les 
landes,  pâtis  ol  bruyères,  les  routes,  places, 
rue.i,  les  proprii^u-s  lultios,  il  re>to  iO  à  42 
«iillioris  trh(_'(l,iri\s  de  trrrrs  productives. 
L'Anglelcrrc  n'eu  coiriptc  que  20  millions. 
L'Angleterre  ne  compte  que  600,000  pro- 

rriélaires  de  ierre,  la  France  en  coraiito  de  4 
5  raillions.  La  population  agricole  de  l'An- 


non  cultivateurs,  ou  3  p.  100  ;  27,dOO"0('0 
de  cultivateurs  dans  les  campagnes  et 
bourgs,  75  n.  100.  Ainsi,  la  population  agri- 
cole forme  les  trois  quarts  aes  babîlanis  de 
la  France.  En  Angleterre»  elle  n*est  que  du 
tiers  à  la  moitié,  du  nombre  total  des  habi- 
tants du  Pavs.  A  raison  de  quatre  individus 
par  famille,  on  peut  admettre  qu'il  y  a  6 
millions  de  familles  agricoles  en  France.  Le 
sexe  et  l'âge  les  subdivisent  à  peu  près  de 
la  manière  suivante;  travailleurs,  6  millions, 
d'hommes, 6  millions  de  femmes,  6  millions 
d'enfants  adultes,  total ,  18  millions  de  tra- 
vailleurs ariifs  ;  6  millions  d'enfants  en  bas 
âge  cl  3  millions  de  petits  enfants,  total  gé- 
néral, 27  millions  d'habitants  appartenant  i 
la  population  agricole.  En  réptrtisaanl  te 
sol  cultivé  d'aiirès  ces  nombres,  on  trouve 
que  18  millions  Uo  cultivateurs  exploilenl 
plus  de  21  milhoris  ol  demi  d'hectares;  la 


{[Icterre  n'excède  pas  5  ?i  G  millions  d'âmes,  i'."^          i.ini;uHï  i-i  ucmi  u  uci  w.il  ^  ,  .« 

a  population  agricole  de  la  France  dépasse  quote-part  de  chacun  est  d'environ  120  arcs, 

90mi  1  1  ions  d'âmes.  (  Voir  ci-«prèt.)  L'étendue  savoir  :  M  ares  en  cérMes  et  3$  en  vignes 

du  sol  cultivable,  en  France,  est  senlenwnl  on  autres  plantes  utiles, 

du  double  do  SOI  cultivable  de  TAngTetcrre.  La  surface  de  nos  terres  cultivées  rap- 

Lc  nombre  deshommesaltachés  ausul  par  la  porte,  année  commune,  plus  de  5  milliards, 

propriéléen  France ostquadruple  du  nombre  On  évalue  ce  rapport  à  5,152,653,000  fr.; 

des  hommes  attacliés  à  la  propriété  du  soi  en  c'est  presque  SMIr.  par  hectare.  Les  fhiis' 

  de cttltore,  non  compris  la  valeur  des  ae-v 


Angleterre.  Les  statisticiens  ont  divisé 
U  millions  d'hectares  de  sol  productif  par 

le  nombre  de  propriétaires,  et  tls  ont  trouvé 

Îuc  c'était  pour  chacun  d'eux  une  moyenne 
e8  hectares.  lui  connue  ailleurs  la  décou- 
verte de  cette  moyenne  n'apprend  rien,  puis- 
qu'indépendamment  de  l'Etat  et  de  la  cou- 
ronne, il  est  des  propriétaires  qui  comptent 
par  cent8ines,par  milliers  d'hectares  \mcon- 
trécs.Onvavùirauvraifmciycnneàpflrl).'i(iucl 
degré  descend  l'ciiguïté  d'un  nombre  intini 
de  lots.  En  1826,surl0  à  U  millions  de  cotes, 
on  en  comptait  8  millions  de  SO  francs  de  con- 
tribotions  et  ao>dessos.lI  n'y  en  avait  qne  MO 
milleile  100  fr.  et  au-dessus.En  évaluant  le  re- 
venu h  raison  de  G  à  7fois  l'impôt,  vous  avez 
8  millions  d'un  n  v.juu  ilc  IVO  fr.  et  au-des- 
sous.  Beaucoup  ne  représenlout  qu'un  re- 
venu de  80  à  SSfir.i  400,000  seulement  re« 

résentent  un  revenu  d'au  moins  700  fr. 
J  a  en  France  3,600,000  liropriéiaires  fon- 
ciers dont  le  revenu  n'excède  jtas  fr. 


nences,  montent  k  Smilliards,  soit  8  milliards 

16,261,000 fr.;  c'est  H0  fr.  par  hectare,  qui 
sont  payés  aux  travailleurs  ou  gagnés  |»ar 
eux  sur  leurs  propires  domaines.  Cette  som- 
me de  3.miiiiards,  divisée  en  6,000,000  d'e 
lamtllM  agricoles,  donne  h  chacune  d'elle, 
chaque  année,  un  salaire  de  500  fr.,  qui  fait 
par  chaque  jour,  h  dépenser,  1  fr.  c.  Les 
salaires  sont  répartis  nulreinenl  que  la  dé- 
pense  des  travailleurs  des  campagnes.  Celle- 
ci  s'étend  d'une  extrémité  de  lannée  à  l'au- 
tre, tandis  que  la  durée  moyenne  du  travail, 
rural  n'excédant  pas  200  jours  ou  six  mois 
et  demi,  c'est  à  ce  terme  que  les  salaires 
sont  limités.  Voici,  par  approximation,  leur 
distribution  pendant  cette  jiériodc  :  6  mil- 
lions d'hommes  à  1  fr.  50  c,  éaX  i  milliard. 
800  millions  de  francs  ;  6  millions  de-  iem-. 
mes  &  75  c.,  égal  900  millions;  6  millions 
d'enfants  à  2o  c,  égal  3  millions,  soit  un 
total  de  9  milliards  pour  16  millions  de  evl- 
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tiitlemr*.  C'est  pont  lê  tttmn  fmnuAhr  des 

trois  personnes  de  chaque  famille  un  salaire 
de  2  ir.  50  c.  pendant  200  jours  de  Tannée. 
Ce  n'est  lè*  du  reste,  qu'une  moyenne  Inrgo- 
ment  généralisée.  Cette  sonime  de  500  fr, 
par  ùmïttê  ne  permet  pas  à  nos  eultivatenrs 
de  se  prooorertons  les  plflisirs  de  nos  ville  ";, 
niais  elle  leur  soflil.  Les  frais  do  culiuri", 
non  comnris  la  semence  dos  réiéaîcs,  se 
sont  élevés  aux  sommes  énumérécs  ci-après, 
•ttx  époques  dont  il  a  été  possible  de  «  on- 
slater  la  production  agricole  :  En  1700, 
sons  Louis  XIV,  frais  de  culture,  H2  mil- 
lions, et  propoitinn  au  produit  brut,  35 
P.  iOO,  etpar  habitant,  24  fr.  lin  1720,  sous 
Loais  XV» frais  de  culture,  U2  millions; 
pnpOtItoQ  an  prudoil  brut,  37  p.  tOO,  \itr 
babilanl  %i  fr.  En  1813,  sons  Napoléon,  i 
milliard  837  millions;  proportion  nu  pro  Init 
brut,  60  p.  100,  pnr  habitant  51 IV.  En  iSïO, 
.1,010  millions  ;  proportion  au  nroiluit  brut, 
60  p.  iOO,  par  habitant  90  fr.  Ainsi»  aujour- 
dlrai  la  France  paye  en  frais  de  euiture  en- 
viron sept  fois  pins  que  sous  Louis  XlV  et 
sous  Louis  Xv.  En  s'arrôlont  h  1789,  on 
trouve  que  le  salaire  des  lahoureurs  a  tri- 
plé, c'est-à-dire  que  les  laboureurs  reçoi- 
vent aujourd'hui  2  milliards  300  millions  de 
ilusqu  il  y  a  60  ans.  En  d'autres  termes,  les 
>ièces  de  vingt  sous  d'autrefois  valent  au- 
ourd'hui  h  fr.  En  form.mi  avec  la  masse  de 
population  agricole  de  France  des  familles 
de  quatre  personnes  et  dQmie,  en  divisant 
par  le  nombre  de  ces  familles  la  somme  to- 
tale des  frais  de  culture,  ^  chaque  époque 
l»rincipale,  depuis  un  siècle  et  demi,  on 
trouve  que  la  valeur  des  salaires  s'est  éle- 
vée progressivement  pour  chacune  de  ces 
iiimilles  ainsi  qu'il  .suit  :  Epoque,  1700. 
Nombra  des  fiimilles  agricoles,  3,350,000; 
par  an,  135  fr.;  salaire  do  chacune  [«r  jour, 
37c.  1/2.  En  1769,  3,500.000  familles,  116  fr.; 
salaire,  35  c.  En  1788,  i  millions  .le  famille>., 
161  fr.;  salaire,  i»5  c.  En  1813,  4,600,000  fa- 
milles, kOO  fr.;  salaire,  1  fr.  10  c.  En  18V0, 
6  millions  de  familles,  500  fr.;  salaire,  1  fr. 
37c.  Ainsi,  le  salaire  annuel  de  chaque  famille 
de  ciiltivfittnirs  a  quadruplé  en  France  de- 
puis le  règne  de  Louis  XV;  il  a  triplé  et  beau- 
coup au  delk  depuis  le  règne  de  Louis  XVI. 
Il  s  est  augmenté  d'un  cinquième  depuis 
l'Empire.  (Mobeau  de  Jonfrès.) 

Il  no  faut  (>as  iiiéconnnitre  le  bien, 
mais  il  ne  faut  pas  non  plus  nier  le  mal.  Les 
hypothèques  assises  spr  les  immeubles  re- 
présentent en  intérêt  580  millions.  En  dé* 
duisant  pour  les  hypothèques  légales  et  les 
doubles  emplois  8o  uiilMi  r;-.  ce  serait  500 
raillions  rejiré.s.'rilaiii  un  <  ,i|iilal  de  10  mil- 
liards. On  (évalue  la  j>r(.)irirti'  foncière  h  48 
milliards;  c'est  4onc  environ  le  cinquième 
de  la  valeur  des  fêlffes  que  possèdent  de 
droit,  sinon  de  fait,  d'autres  mnins  que  les 
détenteurs  réels  cl  appaicnis.  Or,  comme  le 
revenu  du  »!,  d.  lu.  i n  i  i  t  ie  de  l'impôt, 
ne  rapporte  )ias  plus  de  2  1/2  p.  100,  il  s'en 
suit  gue  les  frais  d'actes  de  prêt,  de  trans- 
cription, de  commission,  et  les  honoraires 
des  agents  intermédiaires  portent  les  iuté- 


réts  des  prêts  1 6 1/2  on  à  7  p.  100.  {IH$eoHra 

de  M.  de  Rarahuioaii  h  la  Chambre,  21  avril 
1833.)  Sur  1,580,587,000  fr.  de  revenu  net, 
la  propriété  foncière  paye  en  impôts  1  mil» 
liard  100  millions;  reste  net  d'intérêt  400 
nillion.«  587,000  fr.  D'après  ces  calculs,  la 
propriété  foncière  dépenserait  en  impôts  les 
2  tiers  de  son  revenu  net.  Ces  calculs  sont 
eiii[)ruiités  au  système  tinancier  de  la  Frajice 
par  M.  lo  marquis  d'Audiilret.  Les  pertes 
annuelles  de  l'agriculture  sont  évalneesde 
80  à  100  millions.  Pour  réparer  ces  désastres, 
elle  n'a  que  de  faibles  subventions  votée.s 
éventuellement  par  les  chambres,  et  l'ac- 
tion  incomplète  des  sociétés  d'assurance 
contre  l'incendie,  la  grtte  et  la  mortalilé 
des  animaux  domaatiqaes. 

Parmi  les  propriétaires,  les  uns  coltiTent 
lotir  modeste  héritage  (ic  leurs  propres 
mains,  sans  avances,  sans  rien  livrer  à  la 
circulation  générale,  excepté  le  vin,  et  sans 
éprouver  le  besoin  d'améliorations  autres 
qoe  celles  suffisantes  de  leur  (tropre  con- 
sommation; les  autres,  dont  les  domaines 
ont  on  moyenne  une  superficie  de  2  hectares, 
livif  Ht  au  marché  un  cxcéilanl  de  produits, 
et  irouvont,  dans  leur  qualité  de  proprié- 
taires incommutables,  un  grand  intérêt  à 
fertiliser  leur  sol.  Les  14,530  hectares  cul- 
tivés par  des  métayers  à  moitié  fruit  sont 
situés  |iour  la  plufiart  dans  les  ^iéi  ai  teraents 
du  centre,  de  l'ouest  et  du  midi,  et  consisleitt 
en  Ti^es.  Dans  ce  système  fort  peu  d'amé- 
liorationa  sont  possibles.  Les  métayers  n'ap* 
portent  dans  leur  entreprise  d'autre  capital 
que  leur  travail.Ict  la  plupart  des  projiriétai- 
rcs  sont  jieuaiséset  ignorants.  Ceux  qui  sont 
riches  recourent  à  ce  qu'on  appelle  à  Paris  un 

{trincipal  locataire»  étranger,  a  l'agriculture; 
Is  lui  abandonnent  le  revenu  moyennant  une 
rente  fixe,  et  il  choisit  lui-mèmo  le  métayer. 
Le  métayer,  dans  cette  coailunaison,  est"  ou 
ne  peut  plus  misérable,  puisque  trois  per- 
sonnes vivent  de  la  terre  au  lieu  de  deux, 
La  culture  par  fermiers  cultivateurs  à  renies 
fixes,  telle  qu'elle  a  lieu  dans  l'est  et  sur- 
tout dans  le  nord,  est  la  plus  propre  aux 
améliorations.  Le  fermier  emploie  des  capi- 
taux qui  bénéficient  à  l'exploitation,  et  dont 
lui-même  il  profite.  Seulement  la  courte  du- 
rée des  baux  n'est  pas  fiiverable  ans  assole- 
ments è  longs  termes  et  aux  innovations  de 
la  culture  inodorne. 

Un  économiste,  M.  Lullin  de  Châleau- 
vieux,  dit  que  le  caractère  de  la  nation  est  à 
tel  point  agricole,  que  loui  les  efforts  tentés 
par  le  commerce  et  l'industrie  ne  parvien- 
dront jamais  îi  le  lui  faire  |»erdre.  Ce  qui 
manque  h  l'agriculiuro,  ce  n'est  pas  le  tra- 
vail, c'est  la  justesse  de  son  application,  il 

Ia  plus  d'un  paysan  dans  le  cas  de  ce  jeune 
imousin,  qui  allait  vendra  eo  marcné  on 
poulet  de  12  sous,  tandis  que  son  travail» 
ticndant  la  journée  qu'il  employait  i  ce  soin, 
lui  en  aurait  valu  24. 

Dans  la  moitié  de  ta  Bourgogne,  do  la  Cham- 
pagne et  de  la  rranche-Gomté,  on  00  «ait  ce 
que  c'est  que  de  faire  parquer  le*  montonst 
1  on  ne  connaît  pas  les  prsiriet  arliflcièlîeSv 
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font  est  liTré  aux  récoltes  épuisante^  mi  à 
la  rotation  mauvaises  herbes.  Les  fer- 
miers, coffline  les  coltiTatovrs,  ne  savent  ni 
lire  ni  compter,  mangent  toute  l'année  du 
pain  noir,  et  ne  surmontent  que  par  leur 
courage  leur  iri.sle  dcstiiiéo.  Ueronnaissons, 
cei>eBdani,  pour  être  jui>le,  (jue  dans  certains 
dé[)arlements  l'ouvrier  a<{riculleur  ne  raan- 
Iteail  de  viande,  il  y  a  vingl  ou  irenlo  ans, 
que  quatre  l'ois  par  an  ;  il  en  a  aqjoard'hui 
une  fois  par  jour.  Les  étaux  de  beuflliera  se 
uiuliiplient  dans  les  campagnes. 

Kn  1836,  la  valeurdcs  importations  de  s  [n  )- 
doits  agricoles  étrangers  s'élève  à5OO,OO0.(K)0 
de  fr.;  en  IKI.  à  moOO.OOO$  en  IMS,  elle 
dépasse  800,000,000  contre  une  wilo  ir  en 
e\portalions  de  300,000,000  seult-uH-iil  en 
uiômc  genre  <lc  produits.  Au  lieu  tlo  pro- 
duire les  graines  de  lin  ou  de  colza  qui 
nous  sont  nécessaires,  nous  en  importons 
l'énorme  quantité  de  65,000,000  de  kilt^. 
C'est  1 17,95r>,  W»,  près  de  1 18,000,000  de  fr. 
par  ûtiiiLO  que  nous  m.inqnons  à  jiroduirel 
l'elle  est  en  France  celte  culture  lourragl're 
qni  ne  suffit  pas  i  la  moitié  des  besoins  des 
consommateurs. 

Si  la  France  entière  adoptait  le  sjrslème 
altorne  à  la  piano  du  système  triennal,  rinns 
vingt  ans  le  proiluit  brut  de  notre  territoire 
pourrait  être  plus  que  doublé;  c'esl-k-dire 
qu'au  lieu  d'être  de  4,â00»000,000,  il  serait 
l  orték  10,000,000,000.  Ce  résultat,  ^ui  sem* 
lie  itivinisemblable,  l'Angleterre  la  pour- 
tant (iliicfiu.  Il  y  a  cinquante  ans,  le  sol  bri- 
tiiniiupie  était  "évalué  par  Arthur  Young  h  '3 
milliards  ;  aujourd'hui,  grAce  à  l'emploi  du 
système  agricole  dont  nous  parlons,  on  l'es- 
time à  5,725,000,000. 

Le  système  [iroteeteur  est  livré  &  un  dé- 
bat a(  liai  né,  (  ouime  celui  de  la  j  elite  et  de 
la  grande  pro|)riéié.  Favorable  à  la  produc- 
tion nationale,  le  système  protecteur  est 
soseeptibie  de  l'énerver  et  de  la  détourner 
de  ses  roies  naturelles.  En  limitant  l'impor- 
tation, il  apporte  un  obstacle  k  la  vie>  bon 
luarché. 

Le  congrès  central  d'agriculture  dont 
nous  suivions  les  séances  eu  1844,  émettait 
un  grand  nombre  de  tcbox  dont  nous  fe' 

rons  connaître  les  nrincipaux,  ll  demand/iii 
la  création  de  chambres  consultatives  d'agri- 
culture, à  l'instar,  dil-il,  des  cliaiiiljrcs  de 
commerce.  Un  membre  voudrait  que  les 
chambres  consultatives  ftissent  nommées 
par  les  cantons;  d'autres  proposent  le  suf- 
rrage  universel  des  agriculteurs.  Il  y  au- 
rait un  comice  agricole  par  arrondissement, 
uu  comice  départemental,  un  comice  pro- 
vincial, un  comice  général  d'agriculluce  et 
un  conseil  supérieur  d'agriculture. 

Quelques  membres  donnent  pour  base  t 
rélection  les  comices  agricoles.  On  objecte 
contre  les  chambres  con-sullalives  quelles 
seront  en  rivalité  avec  les  (:oni.eiis  généraux 
et  la  députation,  si  ses  aiembres  sont  élus 
de  même.  ,Le  congrès  émet  aussi  le  vœu 
d'un  directeur  général  de  l'agriculture.  Des 
voDui  oui  lieu  eit  laveur  de  la  réforme  hypo- 
thécaire. Le  congrès  réclame  i*  ia  modéra- 
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tion  des  intérêts,  2*  la  diminution  des  frais 
d'expropriation,  3*  la  mise  en  circulation 
plus  facile  du  capital  foncier.  Pour  éviter  1*^ 

cueil  du  iiinr.  «  Ilement,  on  propose  d'ache- 
ter des  tertains  en  société.  La  part  dans  la 
soriété,  serait  représentée  |iar  des  billets 
emportant  privilège.  Les  privilèges  des  fem- 
mes reposeraient  sur  ces  billets  territoriaux. 
Ceux  des  mineurs  seraient  déposés  à  la 
caisse  des  consignations.  Le.s  billets  se- 
raient numérotés.  Avec  ces  billets  le  por- 
teur pourrait  se  |»rocurer  de  l'argent.  Les 
emprunts  s'éteindraient  par  l'amorlissi  ment, 
lequel  commencerait  d'avoir  lieu  h  l  i  j'  an- 
née et  s'opérerait  en  M  ans.  Un  b>  lème 
analogue  est  pratiqué  en  Pologne. 

Un  membre  émet  le  vœu  que  dos  encou- 
ragements soient  donnés  au  reboisement  »Jo 
la  France.  Les  arbres  sont,  dit-il,  des  arro- 
soirs naturels.  Les  feuilles  reçoivent  la  pluie 
et  la  communiquent  à  la  séve  qui  la  fait  pé- 
nétrer dans  le  sein  de  la  terre.  Les  arbres 
rcroivenl  la  pluie  ou  la  rosée  ia  nuit,  et  ils 
la  reàdcnt  le  jour.  Us  arrêtent  les  inonda- 
tions. 

On  propose  rétablissement  d'une  banque 
de  4  minfons.  L'emprunteur  recevrait  non 

de  l'argent,  mais  des  obligations  do  la  so- 
ciété tenant  lieu  de  billets  de  bantjue.  Lo 
crédit  foncier  prenait  bientôt  naissance, 
liaos  uu  autre  plan  les  propriétés  de  l'Ëlat 
et  des  eoinmnnes  serviraient  de  garantie 
cl  nmirae  d'hypothèques  auï  emprunteurs. 
L  litat  et  les  conununes  émettraient  des 
billcLs  .'i  rentes  t^u'ils  recevraient  en  paye- 
nun*.  ini'me  de  l'impôt.  Ces  billets  équivau- 
draient ù  l'argent  monnayé.  monnaie  ne 
servirait  plus  qu'à  acquitter  les  petites 
sommes.  On  payerait  gouvernement  au 
lieu  d'impôt  la  rente  des  billets.  M.  Dar- 
blay,  rapporteur,  donnait  des  éloges  à  ce 
plan. 

Le  von  avait  élé  éssis  par  le  congrès  de 
Senlis  d'un  marrbé  de  bestiaux  gras,  au 

nord  de  Paris.  La  commission  du  congrès 
central  d'agriculture  rejette  cette  idée.  Le 
vœu  se  produit  de  rim|)oriation  en  France 
des  races  ovines ,  provenant  des  montagnes 
d'Ecosse  et  d'autres  contrées  où  les  races 
vivent  et  prospèrent  dans  les  plus  mauvaises 
conditions  de  climats.  Un  autre  vœu  est 
émis  en  faveur  du  nivellement  des  terrains, 
pour  amener  l'écoulement  des  eaux.  Un 
autre  pour  une  meilleure  organisation  du 
service  des  gardes  champêtres.  D'autres 
vœux  appellent  la  su'ppression  du  décime 
rural.  On  demande  le  scrvire  quotidien  de 
la  poste  aux  lettres,  au  proût  des  commu- 
nes qui  n'en  jouissent  |>as.  Des  vœux  se  pro- 
noncent pour  l'extension  du  conservatoire 
d'agriculture,  afin  qu'une  plus  grande  fiiel- 
lite  soit  donnée  aux  agronomes  de  lirufiier 
de  l'exposition  des  inslniments  agricoles. 
M.  Moll  fait  connaître  que  rautorisatioii  a 
élé  attribuée  au  conservatoire  de  prêter  les 
instruments  perfectionnés  aux  abricants. 
On  voudrait  que  les  instruments  perfection- 
nés à  l'étranger  ftissent  achetés  par  le  gou- 
vernement et  prêtés  ans  fUiricants,  Un  uem- 
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bre  soultaiteraH  qu'il  fftt  délivré  des  bre- 
vets nu\  i.loiiie>i(ii|ues  de  fnrtuc.  Cette  pro- 
position est  renflée  p<ir  la  <'uimni>sîoii,  mais 
contre  !'inteiUioii  évidente  de  la  majorité. 
Quelqu'un  demande  que  2  millions  soient 
yolés  pour  encouragement  à  l'agriculture  au 
lieu  de  800  Tr.  Cette  réclamation  est  fort  mal 
reçue  par  la  majorité  du  congrès.  On  s'écrie 
partout  :  Itali  1  liai)  t  ce  sont  h-s  aj^ritMilteurs 
qui  payeraient  cela.  Les  wopriéiaires  ou- 
blient que  les  progrès  de  l'agriculture  allè- 
gent l'impôt  en  le  réparlissant. 

La  |iroposition  est  TOtée  de  supprimer 
rini^xM  du  sel  et  provisoirement  de  l'atté- 
nuer. Une  autre  est  faite  pour  que  les  sels 
jirovenant  dos  salpêtres  et  tous  résidus  sa- 
UiilSt  imités  dans  ia  mer  et  dans  les  rivières, 
soient  employés  à  l'avenir  à  la  fumure  des 
terres.  Le  vœu  est  émis  que  l'autorisation 
soit  d(jnnL'e  de  raclietcr  les  droits  de  servi- 
tude existant  sur  les  iii.iini>  et  les  étangs, 
pour  eu  opérer  le  Ues&échcmcnt,  etc> 

L'abaissement  du  prix  des  laines  est  on 
mallieur  pour  la  consomoialioo  comme  pour 
la  production.  La  question  n'est  pas  de  pro- 
duire do  la  laine,  mais  de  produire  des  bes- 
tiaux et  de  la  vinndo  h  bon  marché.  Un 
trou|>eau  de  1000  hk  uIoms  [>roduit.  moutons 
et  lame,  de  8  à  9.000  fr.,  et  en  dépense  de 
18  k  S0,000;  il  reste  en  nlus  le  fumier.  Il 
feudrnii  que  la  terre  rendit  ce  que  le  bétail 
coûte  au  delà  de  ce  qu'il  rapporte.  Elle  ne 
le  I  end  pas,  dooc  il  fsut  élever  le  pris  des 
laines. 

Le  haut  \mx  de  la  laine  favorise  le  bas 
prix  du  pain.  Le  haut  prix  des  laines  est 
favorable  k  la  classe  ouvrière,  car  l'abon- 
dance des  bestiaux  donne  l'abondance  de 
l'engrais  ;  donc  l'abondance  de  l'engrais 
donne  l'abondance  ;des  céréales.  Donc  le 
haut  prix  de  la  laine  c'est  le  pain  h  bon  mar- 
ché. 

C'était  un  curieux  spectacle  que  celui  do 
ces  agriculteurs  venus  de  tous  les  j)oints  du 
r^ivfiunie  pour  défendre  des  inlérCl>  jaili- 
culiers,  et  entendre  plaider  iiar  la  voix  de 
la  science  la  cause  des  intérêts  généraux  ; 
de  ces  agricalleurs  veans  pour  demander  la 
compression  de  la  ooncnrrence,  et  s'enten- 
dani  prêcher,  à  celte  "occasion,  les  avantages 
de  la  liberté  commerciale,  écoutant  ces  le- 
çons avec  avidité,  et  bien  qu'elles  les  con- 
tredissenti  les  applaudissant  avec  enibou- 
siasme. 

Le  congrès  demande  au  gouvernement  que 
le  droit  d'entrée  des  laines  étrangères  soit 
[>orlé  de  22  fr.uu  s  à  33  |iour  cent,  c'esl-à- 
dirc  qu'on  étende  ce  système  prolecteur  au 
lieu  de  le  moilérer.  Dans  la  question  des 
iMstiaux  les  opinions  divergentes  se  com- 
battent à  armes  égales  ;  dans  la  question  des 
laines,  on  peut  dire  que  les  principes  théo- 
riques posés  par  M.  Blanqui,  n'ont  été  que 
les  conséquences  des  faits  agricoles  déduits 
par  les  adversaires  de  la  liberté.  Que  sont 
venus  établir  les  producteurs  de  rassem- 
blée? Les  uns,  rpie  l'élève  des  mérinos,  des 
moutons  à  lame  tiue  coûtait  iilus  qu'elle  no 
{jroduisait;  les  antres,  qu'il  n'y  avait  de 


laine  fine  qu'an  moyen  d'un  bétail  maigre 

et  nourri  au  rét;ime  ;  d'autres  ont  formulé 
ce  lésullal  éeotioiuiquG  ,  en  axiome  :  60» 
producteur  de  luine,  mauvais  producfeur  dt 
viande;  d'autres  ont  prononcé  cette  sen- 
tence :  que  les  mérinos  avaient  fait  leur 
temps  ;  (Tautres  ont  expliqué  i  oiir(]uoi  co 
temps  était  passé.  L'explication  donnée  au 
congrès,  |iar  un  prodm  leur,  des  c.ivises  qui 
avaient  fait  tomber  chez  nous  l'élève  aes 
mérinos,  était  un  mervcHleos  argument  en 
laveur  de  ia  liberté  commerciale. 

L'élève  des  mérinos  en  France  eut  pour 
origine  l'invasion  de  180î>  en  R^pagne.  Le 
commerce  du  mérinos  s'était  fait  en  l:;spaKne 
juMjuc-lii,  il  allait  se  f;iiie  sur  les  marcTiés 
frau^is  si  on  l'eût  voulu.  Mais  le  mercantt« 
lisme  fit  ee  raisonnement  :  gagner  sur  les 
mérinos  est  bon,  mais  avec  le  niono()ole  des 
mérinos  avoir  encore  le  monoiiole  des  in- 
dustries que  la  laine  des  mérinos  appro- 
visionne, vaudra  encore  mieux.  Les  marcbés 
étrangers,  à  défaut  des  mérinos  élevés  par 
nous,  eurent  des  mérinos  élevés  par  eux  ; 
ils  produisirent  eni-mémes  la  laine,  et  ne 
nous  achetèrent  ni  moutons,  ni  tissus  de 
laine.  Prenons  garde  qu'il  n'en  soit  de  nos 
draps  do  Louviers  et  de  Sedan,  comme  de 
nos  moutons  d'Es]^agne.  Les  draps  fius  en 
France  comprennent  dans  leur  fabrication 
deux  sc^rtcs  de  laines,  la  laine  moyenne  que 
vous  produisez,  et  la  laine  fine  cfue  la  pro- 
duction étr.in^ère  nous  apporte;  la  laine  or- 
dinaire oui  dans  nos  draps  forme  la  trame, 
la  laine  fine  qui  ta  reeonvre.  Vous  no  vou- 
lez pas.  dites-vous,  que  nomt  soyons  tribu- 
taires de  l'étranger  pour  la  laine  fine? Pour- 
quoi pas,  si  nous  y  avons  intérêt  et  si  vous 
y  avez  intérêt  aussi  bien  rpie  nous.  Vous  y 
avez  intérêt,  car  la  production  ae  la  laine 
Que  ne  vous  enrichit  pas,  si  même  elle  ne 
vous  ruine.  Le  laboureur  a  plus  d'intérêt  à 
élever  le  mouton  ordinaire,  car  le  mouton 
ordinaire  donne  plus  d'engrais,  car  il  doiine 
plus  de  vianile  cl  se  vend  |.lus  cher  sur  le 
marché,  lilcvcz  des  moutons  ordinaires,  car 
l'intérêt  général  le  commande,  car  le  bétail 
actuel  ne  répond  pas  aux  besoins  de  la  po- 
pulation, car  la  viande  est  rare,  car  elle  est 
chère,  car  cet  aliment  inilispcnsaldo  à  la 
nourriture  de  la  classe  latioricusc  lui  manque 
dans  les  campsi^ncs  et  dans  «s  villes.  Lais- 
sez la  production  étrangère  vous  fournir|la 
laine  courte  et  multipuez  le  bétail  è  laine 
longue.  Une  voix  inatlenduc,  celle  d'un  pro- 
ducteur russe  ,  se  fait  entendre  dans  l'a*- 
semblée.  J'ai  [  ai  >  (nirn,  a  dit  l'oralcur,  qui 
no  sait  pas  assez  bien  le  français  pour  uuus 
tromper,  j'ai  parcouru  tout  l'esfiace  compris 
entre  les  bords  de  la  mer  Caspienne  et  les 
montagnes  de  l'Ecosse,  et  voici  ce  que  do 
mes  remarques  comparées  j'ai  conclu  :  J'en 
ai  conclu  que  partout  où  la  terre  est  h  vil 
prix,  partout  où  les  pâturages  sont  abon- 
dants et  comme  sans  limites,  partout  où  Ift 
po))ulation  est  rare,  on  pool  élever  des  mé- 
rinos cl  produire  la  laine  fine,  mais  que  Ih 
où  le  bétail  décroît  en  raison  directe  de  la 
|iopolation  agrandie,  il  faut  renoncn*  k  celte 
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indnstrie,  dans  rinl(5ri^t  [irivâ  dtt  produc- 
.  teor,  dans  l'intérêt  du  consommateur,  dans 
l'intérêt  général.  El  eomparant  son  |iays  au 
nôtre,  l'orateur  russe  nous  raconte  qu'on 
achète  10  francs  deux  hectares  du  sol  mos- 
covite cl  qu'on  les  loue  15  sous,  10  sous  et 
mémo  5  sous;  qu'en  Russie  on  paj^e  la 
viande  2  ou  3  centimes  la  livre,  9H  que  bien 
souvent  on  la  jette.  Là,  les  steppes  sans  bor- 
nes fbornissent  des  pflturages  sans  valeur; 

il  est  possilde  ti'élcvor  des  moutons  à 
laine  fine.  Aussi,  la  Hussie  en  produit-elle 
nujourd'hui  d'aussi  fine  que  1  Allemagne. 
Et  rAngleierre*  Qui  s'entend  au  commerce, 
lui  en  aelièùi  dé^  pour  six  millions. 

Iji  liberté  commerciale,  comme  on  le  voit, 
nvail  beau  jeu.  car  nous  qui  assistions  à 
la  séance  sans  pnrti  pris,  nous  qui  n'écoulions 
que  {>our  comparer,  voilà  tout  ce  quo  notre 
mémoire  a  retiré  de  substantiel  des  exposés 
et  dos  doléances  des  firoducteurs.  Un  membre 
(iu  congrès  demande  la  diminution  d'un 
10'  pour  les  bestiaux  soumis  ?i  l'cngraisse- 
nicnl.  Il  veut  mettre  les  comités  agricoles  à 
même  de  récompenser  l'engraissement  des 
bestiaux.II  pose  comme  règloqu'il  fautdonner 
1^  ranimai  tout  ce  qu'il  peut  digérer,  la  ma- 
tièrc  nutritive  donnant  en  viande  une  ma- 
tière décuple,  l'ius  fauimal  est  fort,  plus 
abondante  est  sa  chair,  plus  grosses  sont  ses 
ctNrnes,  ploa  ample  est  sa  peau.  Avec  ia 
nourriture  ordinaire  rengraissement  tlore 
&  et  5  ans  a\i  lieu  de  6  mois,  et  le  produit 
sera  nul,  si  mi'me  vous  n'èlos  pas  en  perte. 
En  6  mois  nvcc  In  nourriture  abondatUe, 
tout  votre  bénéfice  est  recueilli.  Laissez  en- 
trer î  la  frontière  les  bestiaux  gras,  vous 
les  aurez  plus  vite  engraissés  que  les  bes- 
tiaux maigres,  cl  vous  y  gagnerez  d  aulant 
plus.  A  cela  on  répond  :  A  quoi  bon  nos 
prairies  artificielles,  si  nous  n'avons  pas  de 
besttaut  I  nourrir.  D'un  autre  côté  si  nous 
n'avons  pas  de  bestiaux  à  nourrir  nous  n'au- 
rons pas  d'engrais,  et  jraint  d'engrais  point 
de  récoltes. 

Les  questions  des  engrais,  dos  récoltes  et 
des  bestiaux  sont  inséimrables.  Ce  que  le 
producsleur  doit  rechercher  dans  les  bétes  de 
iNMieberie,  c'est  la  faculté  de  ftiire  le  plus  de 
viande  possible  il'un  quintal  de  foin.  On  a 
dit  que  la  race  n  éliiii  (jue  \c  patrrm,  que 
c'était  la  nournlure  qui  était  itiojfc.  Il  ne 
s'agit  pas  de  faire  des  bœufs  gras  pour  le 
carnaval  »  mais  des  animaux  qui  aient  la  fa- 
culté de  s'assimiler  et  de  transformer  en 
viande,  en  graisse,  la  plus  grande  quantité 
de  substance  possiblo  d'un  poids  donné  do 
nourriture.  Quant  à  l'engrais,  il  est  à  l'agri- 
cultnn»  ce  que  sont  les  al imeiMs  |ionrrhom<- 
me  et  les  animaux.  Suppriom  I  engrais,  et 
il  n'y  aura  plus  dan.i  (fix  ans  un  hectare  de 
terr»  susceptible  d'être  cultivé  en  France  , 
car  le  produit  ne  payera  [)lus  les  frais  de  cul- 
ture. M.  Blanqui  avait  ins  l  i  parole  en  ii- 
veur  delaLlihtm  fiPinffMfciaie.  il  faut  don- 
ner des  prittiril  deis  encouragements  aux 
éleveurs  et  proléger  leur  industrie  par  le 
inainiicn  des  douanes,  par  l'élévalion  plu- 
tôt que  par  l'abaissement  du  droit.  On  ora- 
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teur  (icmando  l'abaissement  de  l'octroi  en 
faveur  ue  la  classe  pauvre.  lia  révolution  de 
1848  avait,  par  une  loi  du  19  mai  1849,  dé- 
claré l  impôl  sur  les  boissons  aboli ,  h  partir 
du  1"  janvier  1830.  Une  loi  du  20  décembre 
18.V9  a  abrogé  la  loi  du  19  mai  précédent, 
et  maintenu  provisoirement  l'ancienne  lot 
en  vigueur.  M.  Mole  lui  répond  :  La  culture 
du  soi  s'est  tellement  améliorée  avec  le  droit 

firoteeteur,  qu'au  lieu  de  8  hectolitres  i  ar 
icclare,  la  récolte  a  donné  13  lu  cio!.  1  litre, 
et  môme  80  litres,  c'est-à>dire  présente  de* 
puis  Cbaptal  une  augmentation  de  63  0/0. 
Ne  changes  pas  «et  oondillona.  L'abaisse- 
ment du  prix  du  fermage  tend  ft  abaisser  le 
prix  de  la  viande.  Ce  droit  est  immense,  di- 
tes-vous, 12  0/0,  comparez-le  avec  le  droit 
sur  les  fers.  Il  existe  IjO  on  moins  entre  le 
prix  de  la  viande  en  Allemagne  et  eu  Fran- 
co. Nos  marché.^  seraient  encombrés  avec  Ul 
liberté  conmiercialc.  Un  buîuf*de  400  kilog. 
neut  venir  du  fond  de  l'AlIcmagno  pour  12 
francs.  Les  animaux  .se  portent  cui-rnfraes. 
De  quoi  se  plaint- on  ?  La  consommation  de 
la  viande  a  augmenté  dans  les  cam|>agnes. 
On  la  donne  aujourd'hui  une  fois  par  jour 
aux  garçons  de  charrue.  Il  y  a  vingt  nu 
trente  ans,  ils  n'en  avaierit  que  «jualre  fois 
par  an.  Les  étauz  de  boucheries  se  multi- 
plient <lans  les  campagnes.  L'épizootie  est 
un  des  inconvénients  de  la  liberté  commet^ 
dale. 

M.  lilanqui  opine  pour  la  diminution  du 
droit  d'entrée  dans  les  villes.  Dites-nous  donc 
(luand  vous  abaisserez  vos  tarifs  ?  Il  est  facile 
u'expli<iuer  la  rlicrié  dos  bestiaux  eti  Fi\in- 
ce.  L'éleveur  suisse  j»a.ve  10  fr.  le  fourrage 
que  nous  payons  20  ir.  Le  canton  do  Berne 
n'a  pas  d impôts,  certaines  provinces  rhé- 
nanes en  ont  d*insig)iifiants ,  et  peuvent 
fournir  à  bon  marché.  Chez  nos  voisins,  l'im- 
pôt grève  la  consommation ,  chez  j)0us  il 
porte  sur  la  production.  Qu'on  décharge  la 
propriété  et  nous  donnerons  nos  bestiaux  à 
meOleor  marché.  Le  congrès,  par  un  amen- 
dement, vote  le  maintien  du  droit  pendant 
dix  années.  L'agriculture,  dit  uu  agronome 
Orléanais,  M.  Perrot,  ne  demande  qua  quel- 
que.>  années  de  jirotection. 

La  question  des  bestiaux  présente  à  la  fois 
une  question  de  linanccs,  nue  question  d'in- 
térêt général,  et  une  oucstion  d'économia 
domestique.  Au  point  de  vue  des  ÛnanoM, 
il  y  a  intérêt  à  maintenir  élevé  le  droit  sur 
les  laines  étrangères.  Au  point  de  vue  de 
l  inlérêi  général ,  il  y  a  intérêt  à  favoriser 
l'entrée  des  bestiaux  étrangers,  f)our  abais- 
aer  sur  le  marché  le  pris  de  la  viande.  Les 
agrtcttitea  disent  :  Si  voua  introduises  les 
bestiaux  étrangers,  vous  abaissez  les  prix  k 
l'excès  et  vous  détournez  l'agriculture  d'é- 
lever des  bestiaux  ;  or,  en  môme  leroft», 
c'est  la  viande,  les  bestiaux,  c'est  l'engrais; 
l'engrais  c'est  la  récoite  abondante,  1a  ré- 
coite  abondante,  c'est  le  pain  t  bon  marché. 
Ici  on  oppose  l'intérêt  général  h  riniérêt  gé- 
néral. On  objecte  à  ragrioulteur  ceci  :  Tes 
bestiaux  pour  voua,  c'en  la  lalao,  m  a*a»l 
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pas  la  viande  ;  d'où  il  suit  que  votre  ivii>on- 
nemenl  pèche.  Vous  nourrissez  vos  bestiaux 

RDor  la  laine»  c'esl-à-dire  médiocrcnieiit.au 
ea  de  les  nourrir  |)Our  la  viande,* c'esi-à- 
dire  abondamment,  La  viande  manque  sur 
le  marché,  ci  vous  en  maintenez  le  prix  éle- 
vé. Vos  bestiaux,  nourris  anJdiotTemcnl  , 
produisent  de  la  laine  fine,  dont  le  peuple 
ne  fait  point  usage ,  et  il«  ne  donnent 
pas  plus  d'engrais  qu'ils  ne  donnent  de 
viande.  Ne  donnant  pas  d'engrais,  ils  ne 
donnent  pas  de  récolte  aliondaiile  ni  le  laiii 
k  bon  niardii^  No  produisez  j*as  la  laine 
fine,  laissez  l'étranger  la  produire ,  l'indus- 
trie oui  en  fait  usage  l'obtiendra  fc  meilleur 
marché,  premier  avantage,  dont  profitera  le 
consommateur;  nourrissez  vos  bestiaux  abon- 
damment,  vous  n'aurez  que  de  la  Iflinc 
commune ,  mais  vous  en  produirez  à  bon 
marché,  et  le  peuple  aura  des  habits  à  bon 
marché,  deuzîdme  avantage  an  profit  de  la 
etasse  onvriftre;  nourrissez  ros  bestiaui 
nhrtiidamîuent,  vous  produirez  de  la  viande 
ahoiidaiument,  et  le  peuple  aura  de  la  viande 
a  bon  iiian  lié,  troisième  avantage,  encore 
au  profil  des  clas.ses  ouvrières;  nourrissez 
▼os  bestiaux  abondamment,  et  voua  produi- 
rez de  l'engrais  abondamment,  et  l'engrais 
abondant  c  est  la  récolte  abondante,  c'est  le 
p-iin  à  bon  marché,  quatrième  et  principal 
avantage,  toujours  au  protit  de  la  classe  ou- 
vrière. Yom/ gignetes»  vous  aussi,  caria 
nourriture  que  vous  aores  donnée  abon- 
dante au  bétail,  pendant  une  semaine,  pro- 
duira plus  que  la  nourriture  que  vous  lui 
avez  donnée  médiocre  pendant  un  mois. Vous 
avez  intérêt  à  engraisser  vile  ,  ]*our  ^iro- 
duire  vile  la  viande  et  lleograis.  Ainsi  se 
trouvent  d'accord  f  intérêt  général  et  le  pro- 
fit des  particuliers. 

Le  congrès  central  d'agriculture  devait  se 
projjoscr  deux  résultats  :  les  intérêts  agri- 
coles et  les  progrès  de  l'agriculture,  qui 
sont  deux  choses  dilTérentea.  Des  progrès 
agricoles»  il  en  a  été  peu  question  dans  le 
sein  do  congrès.  Les  agronomes  qui  en  fai- 
saient p.irtio  ont  plaidé  la  cause  ne  ces  |)ro- 
grès,  ç.'i  et  là,  historiquement,  lliéorique- 
uiçiit,  mais  celle  cause  n'excitait  qu'une  at- 
tention médiocre;  aucune  poitrine  ne  iMt* 
tait,  aocuiic  grande  excitation  générale  n'en 
était  la  s'uite.  On  se  serait  cru  dans  une  so- 
ciété d'agriculture.  Encore  moins  la  classe 
des  petits  tulli valeurs ,  la  l  iasse  souffrante 
de  I  agriouliurc  avait-elle  des  représentants 
échauffés  pour  sa  défense.  Klle  n'était  mon» 
tionnée  dans  le  tableau  de  l'agriculture  que 
pour  mémoire.  Les  intérêt»  agricoles  eux- 
mêmes  n'ont  point  été  envisagés  [wr  le  ron- 
grès  dans  leurs  raiiporls  avec  les  intérêts 
gt^néraux.  Les  intérêts  agricoles  qui  pas- 
sionnaient le  congrès,  c'étaient  leurs  inté- 
rêts propres.  C'était  en  vue  de  ces  intérêts 
individuels  qu'ils  étaient  venus  de  leurs 
dé|iartemenls ;  on  le  voyait  trop.  Le  premier 
qui  touchait  celle  corde,  était  sûr  d'émou- 
voir la  sensibilité  du  congrès.  Tous  les  cœurs 
lui  répondaient,  et  les  battements  de  mains 
de  la  majorité  lui  payaient  un  large  tribut 
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d'admiration  et  de  syinjaihie.  Souvent  It 
congrès  applaudissait  des  assertions  Àvor 
rables  è  la  caoso  de  l'Intérêt  i^néra?,  con- 
traires dans  leurs  conséquences  à  ses  pré- 
jugés agricoles,  à  ce  qu'il  croyait  ses  inié- 
rCts  l'crsciuiels,  mais  il  n'entrevuyait  pas  la 
portée  de  ces  asseriionset  leurs  cbnséqueik- 
res,  au  raom«ot  oO  il  les  saloait  de  son  ap- 
probation. 

Cette  critique,  que  nous  adressions  en 

18il  nu  congrès  agricole,  est  celle  qufe  l'é- 
po.pjc  nrtuelTe  adresse  en  général  à  la  classe 
moyenne  et  riclio  du  dcriuer  règne.  Le  ju- 
gement de  la  postérité  a  commencé  vite  pouv 
le  gouvernement  de  1830. 

Le  point  de  mire  du  congrès  devait  être 
le  progrès  de  l'agriculture  :  dans  les  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  ce  progrès,  devaient 
se  concentrer  ses  etiorts.  Là  étaient  les  in- 
térêts généraux.  On  a  exposé  maintes  fois 
dans  son  sein  que  la  Franco  ronfemaitSaiik 
lionsd'heetares  de  terres  incultes;  que  les  foi^ 
ces  agricoles  de  la  France  pouvaient  êiroqu^ 
druplées;  que  le  bétail  pouvait  jirogresser 
dans  (Cite  même  [)ro()oriion.  Favoriser  la 
culiure  de  ces  huit  millions  d'hectares,  amtt> 
ner  ce  développement  immense  de  la  rt 
ctiesse foncière,  tel  devait  être  le  but  capital 
du  congrès.  C'est  là  que  devaient  aboutir  les 
vuenx  qu'il  avait  i  former,  et  dont  il  devait 
frapper  l  attenlion  du  gouvernemeni. 

Il  a  été  créé  des  chambres  consultati- 
ves dans  chaque  arroadlssemoot.  filles  sont 
présidées  par  le  préfet  dans  les  ebeft-lieux 
de  département,  et  dans  les  cheCs-lieux  d'ar^ 
rnndissement  par  les  sous-préfets.  Le  préfet 
et  le  si)Us-()réfei  désignciil  le  secrétaire.  11 
peut  être  pris  en  dehors  de  l'assemblée,  et, 
dans  ce  cas.  Il  n'a  ytas  voix  délibérative.  Uia 
chambres  consultatives  9ê  ehoîtiasMl  on 
vice-président. 

l'n  conseil  général  d'agriculture  a  été 
réorganisé  {lar  les  décrets  des  25  mars  185S 
et  10  mai  18HI.  Il  eal  présidé  fiar  le  roi- 
uistre,  et  en  Mm  «benaoe  pat  le  directeur 
général  de  Tagrieulture  et  du  eomoserce.  Le 
vœu  émis  par  le  ccmgrès  de  18M»,  d'un  di- 
recteur général  de  l'agriculture,  a  étéeiaucé. 
Jl  existe  aussi  une  inspection  et  un  eumité 
consultatif  de  l'agriculture  ;  l'inspection  réu- 
nit 6  inspecteurs  généraux.  EnQn  un  consoll 
supérieur  du  commerce,  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie  a  élù  éiabli  par  décret  du 
2  février  1853.  Il  donne  soii  âvi?  sur  toutes 
les  questions  que  le  gouvernement  lui  reil- 
voie.  S'il  y  a  lieu  do  constater  oertains  faits, 
le  conseil  peut  entendre  les  personnes  qu'il 
sait  devoir  réelairar  ;  il  peut  même  procès 
der  à  des  wqaêtas  avto  l'antOffiaalioi»  du 
ministre. 

Le  gouTcrnoment  a  un  moyan  d'aider  à 
la  reconstitution  de  la  uropriélé  :  il  cooâla- 
teralt  k  fivoriser  lea  éonanges,  ea  ne  perce- 
vant de  droits  que  sur  la  plus  vaine  de  l'une 
des  propriétés  échangées.  Les  transports  se- 
raient plus  prompts  et  moins  coûteux  ;  las 
animaux  éprouveraient  moins  de  fatigue  ei 
le  travail  deviendrait  moins  considérable. 
La  fsaUité  des  échanges  aurait  l'avantafe  d« 
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réunir  à  des  propriéiâs  contiguès  de  petites 
parcelles  de  terre  qui  ne  présentent  pas  ae- 
sez  d*étendiie  pour  y  développer  les  res- 
sources d'une  bonne  cx|>loitation.  Les  échan- 
ges enfin  éleiridraient  une  foule  de  contes- 
tations (jui  s'élèvent  entre  pro{}riéteires,  à 
raison  des  lioutes,  des  ttsarpaiions  et  des 
dégâts. 

un  bon  code  rnral  est  une  des  conditions 

du  progrès  agricole.  Les  lois  fivilcs  et  fi- 
nancières doivent  concourir  au  môiiic  but. 
Le  code  rural  doit  régler  le  modo  do  jouis- 
sance des  eaux  qui  no  sont  ni  navigables  ni 
flottables. 

La  courte  durée  des  baux  est  une  dos 
■causes  qui  retarde  rappliratioii  des  bons 
printM(>es  agricoles.  Lofcrmior  ne  jil'uI  don- 
ner à  ses  cultures  aucun  développement,  ni 
établir  on  bon  système  d'assolement.  Il  est 
forcé  de  renoncer  aux  prairies  arlificielltti 
les  plus  avaiiiageuscs,  celles  dn  sainfoin  et 
de  la  luzerne;  il  no  peut  disposer  convena- 
bleuient  les  terres  à  recevoir  les  fourraKes, 
lïi  les  récolter  pendant  tout  le  temps  qu'elles 
produisent.  L'assolement  raisonné  demande 
VD  ienne  de  tS  k  IS  ans  pour  accomplir  sa 
révolution  ;]es  bauv  dotrent  avoirau  moins 

cette  duréo. 

Or  les  baux  à  long  terme  sont  interdits  & 
tous  les  biens  dei  mineurs,  des  usufrui- 
tiers et  des  femmes  mariées,  en  cas  de  dis- 
solution de  la  commuaantét  et  ces  biens 
s'élèvent  à  une  masse  considérable.  Par 
suite  d' une  ancienne  routine,  les  posses- 
seurs libres  de  stipuler  n'atTerment 
non  plus  è  lonçs  termes.  Il  en  existe  une 
cause  dans  la  loi  civile  :  les  droits  d'enre- 
gistrement sont  progressife,  solvant  la  dorée 
dulinil.On  fait  des  baux  sous  veing  r  rivé, 
ainsi  le  fisc  ny  gagne  rien  ;  mais  comuio  les 
sous  seing  peuvent  être  (  iirogisiri's,  cm  les 
assied  en  vue  du  droit  qu'ils  comporteraient. 

Les  droits  d'enregistrement  devraient  s'a- 
baisser aussi  en  faveur  des  propriétés  de 
pelile  étendue,  dont  les  droits  de  mutation 
absorbent  environ  dcm  années  do  revenu, 
proportion  énorme  qu'il  serait  juste  de  mo- 
dérer. Les  hypothèques  sont  une  autre 
ehai^  qu'il  iaadrait  diminuer.  Les  obli^- 
tions  hypothécaires  devraient  être  moins 
onéreuses  que  lesauires,  puisrpi'h  la  sécuri- 
té du  gageelles réunissent  imui' le  capitaliste 
l'avantage  de  n'exiger  aui  nne  -eslion.  Pour- 
quoi le  propriétaire  Jie  trouve-i-il  pas  sur 
sa  propriété  de  l'argent  i  aussi  bon  compte 
que  le  ni^gociant  sur  sa  signature?  c'est  que 
les  droits  d'enregistrement  sont  énormes, 
et  que  les  formalités  lentes  et  coûteuses  de 
l'expropriation  eUra^eai  le  capitaliste  cl  le 
rondent  exigeant. 

II  existe  en  France  un  capilal  de  dix  mil- 
liards, qui  rapporte  an  capitaliste  580  mil- 
lions  d'iniérCts.  au  taux  de  5  n.  0/0,  |K)ur 
ne  i>roduire  que  2  1/2  i>.  0/0  à  la  pro()riété 
foncière,  qui  se  trouve  ainsi  en  perle,  avec 
les  capitalistes,  do  290  millions,  --ans  coin|>- 
ter  les  droits  d'enregistrement  et  les  hono- 
raires de  1  p.  0/0  payés  au  notaire,  le  tout 
représeittaot  deux  années  dtt  revenu  de  la 


terre.  La  propriété  n'obtient  des  fonds  nn'à 
6  ou  7  p.  0/0.  quand  le  commerce  en  obtient 

à  &  et  même  à  3. 

Le  plus  grand  bienfait  que  l'agricultur» 
puisse  réclamer  du  gouvernement,  selon 
Chapial,  est  la  suppression  du  droit  sur  le 
sel.  Pendant  les  années  oi^  ta  vente  du  sel  a 
été  affranchie  de  tout  impAt,  les  bords  de  la 
Méditerranée  se  sont  couverts  de  salines. 
D'immenses  capitaux  ont  été  employés  à  for- 
mer ces  établissements.  On  a  vendu  por.r 
plus  de  20  millions  do  .sel  par  année.  L'im- 
pAt,  dit  Cbaptal,  a  ft«upé  de  mort  cette  in- 
dustrie; la  presque  totalité  des  salines  «  été 
abandonnée.  La  consommation  «lu  sel  a  été 
tellement  réduite,  que  le  prix  de  50  kilo- 
grammes ne  s'élève  qu'à  25  cent,  dans  les 
marais  salants,  et  qu'il  suflilde  vendre  pour 
1,500,000  fr.  de  sel  pourque  l'impètotroanlsn 
au  trésortô  à  60  millions. 

On  oublie,  dit-il,  que  le  sel  est  de  pre- 
mière nécessité  pour  les  animaux  rumi- 
nants, qu'il  sert  d'assaisonnement  à  leur 
insipide  nourriture,  qu'il  excite  les  forces 
de  leurs  estomacs  membraneux  et  débiles, 
qu'il  prévient  les  obstructions  et  les  engor. 

S^ements  que  produisent  infailliblement  les 
ourrages  secs  pendant  l'hiver.  On  no  sait 
donc  pas  que  lus  animaux  rumiiianls  qui 
broutent  des  plantes  salées  sont  préférables 

{)our  la  vente,  et  que  leur  chair  est  de  qua- 
ité  supérieure  ?  Comparez,  h  la  Ûn  de  l'hi- 
ver, les  animaux  qui  ont  reçu  leur  ration  de 
sel  cl  ceux  qui  en  sont  privés.  Les  t)re- 
miers,  dit  Chapial,  sont  bien  ponants,  loris 
et  gras.  Le  pi»il  est  luisant,  l'cBil  vif,  les 
mouveaieiits  sont  prompts  et  assurés.  Les 
seconds  offrent  l'aspect  de  la  souffrance. 
Les  bûtes  è  laine,  parmi  cetix-r  i,  ont  perdu, 
avant  la  tonte,  la  presque  lulaiilé  de  leurs 
tuisons;  ce  qui  on  reste  se  détache  ottomho 
en  flocons  de  toutes  parts  ;  leur  santé  ho  se 
rétablit  qu'après  qu'ils  ont  brouté  les  berbes 
fondâmes  du  printemps.  Tant  que  le  com- 
merce dn  sel  a  été  libre  et  dégagé  de  tout 
im(iôt,  l'agriculteur  en  a  étendu  l'usage  cha- 
qu»  anuéo;  il  le  mêlait  avec  les  engrais 
pour  les  rendre  plus  actifs;  il  le  répandait 
au  pied  de  ses  arbres  languissants  pour  en 
ranimer  la  végétation  ;  il  multipliait  les'sa- 
laisons  pour  .sa  nourriture  ou  pour  le  com- 
merce. L'impôt  sur  le  sel  a  coûté  à  l'agri- 
culture bien  plus  qu'il  n'a  rapporté  au  tré- 
sor public.  Quand  le  gouvernement,  au  lieu 
d'asseoir  l'imjiêt  sur  le  revenu,  entame  le 
cspital,  il  ruine  le  contribuable»  se  ruine 
lui-même.  Tous  les  dégrèvements  qu'on 
jiourrail  prononcersur  la  propriété  foncière, 
suivant  Cliaptal,  devraient  porter  sur  cet 
impôt.  Pour  en  faciliter  la  suppression  dans 
les  campagnes»  on  pourrait,  dit-il,  mainte- 
nir les  droits  snr  la  consommation  des  villes 
où  le  sel  ne  forme  qu'une  faible  partie  delà 
dépense  do  chaque  ménage. 

Cliimislo  et  agriculteur,  tiliaijtal  doit  en 
être  cru  sur  parole.  D'après  les  i:alculs  de 
Mathieu  de  Dombasie,  sur  les  60  millions 
d'impôts  que  le  sel  fait  eulrer  au  trésor,  les 
trois  quarts,  lA  miliions»  grèvent  la  pro- 
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priété  foncière  ;  aus5i  s'ost-il  élevé  toule  sa 
vie  contre  ce  lourd  fardeau  irafwsé  à  l'agri- 
cnlture.  Une  loi  des  ik  juin  et  10  juillet 
UÊtt  •  aulortié  radmiasion  des  sels  étran- 
gers en  Francet  à  partir  du  faoOltiiKMren- 
nant  une  redevance  qui  varie  de  1  fr.  75  c. 
ft  3  fr.  25  c.  par  100  kilogrammes. 

S'il  est  ua  point  sur  lequel  tout  le 
monde  soit  d'accord,  c'est  sur  l'utilité  de 
verser  au  sein  des  populations  rarales  le 
trop  plein  des  villes.  La  prédominance  da 
travail  agricole  a  pour  consi'riiienrc  la  supé- 
riorité des  mœurs  générales.  Le  rapport  in- 
linoe  qui  s'établit  entre  le  fonds  de  la  terre  et 
son  propriétaire»  dit  M.  Rossi,  re  sentiment 
particulier  qni  unit  llionime  au  sol  dont  il 
est  le  maître,  prend  sa  source  dans  les  pro- 
fondeurs de  notre  nature.  Le  sol,  par  sa  sta- 
bilité, seconde  nos  pensées  d'avenir,  offre 
une  iMse  à  nos  projets  et  une  garantie  de 
dttféa;  tandis  que  la  ricbessse  mobilière  se 
montra  aussi  vagilo  et  fugitive  que  nos  or- 
ganes, que  notre  santé,  que  notre  vie  maté- 
rielle, la  terre  seule  semble  immortelle 
comme  notre  âme.  Qu'ils  oui  méconnu  no- 
Ire  nature,  qu'ils  ont  u-.al  compris  le  langage 
des  faits,  les  hommes  qui  ont  essayé  ue 
noua  persuader  que  notre  dernier  mot  était 
la  tombe  I  L'bomme  serait- il  donc  la  proie 
d'une  constante  et  invincibleillusion,  lui  qui 
ne  s'occupe  guère  que  de  l'avenir?  Vo\ ez 
l'homme  qui  parait  le  plus  courbé  sous  le 
pc^s  des  misères  humaines,  sous  le  joug 
das  plos  ignobles  passions,  examinez-le { 
osez  rouiller  dans  eeite  ftme  qui  parah  toule 
de  boue:  il  en  sortira  un  faible  ravon  de  sa 
aature,  une  étincelle  qui  ne  brille  jamais 
dans  ia  brute,  une  pensée  d'aTonir.  (Cenra 
^économie  politipUt  p.  66.) 

Aussi  .a-t-on  remarqué  l'esprit  sérieuZv 
la  conduite  sage  et  digne,  les  vues  solides 
et  conservatrices  des  {)opulations  exclusive- 
meni  composées  de  propriétaires  fonciers. 
Au  lieu  d'un  métier  formé  de  |)lanches  et  de 
oordes,  et  relégué  dans  un  bouge  obscur  et 
enfumé,  ils  ont  aeqois  une  macliine  natu- 
relle, de  la  verdure,  de  Tairs  da  la  lumière, 
du  ïoleil,  et(\,  le  bonheur  da  leurs  enlints» 
la  santé  de  leur  famille. 

Le  mouveraenl  imlustriel  arrache  la  po- 

Sulatiuo  aux  mœurs  et  aux  habitudes  de  la 
imille,dit  M.  de  Lamartine,  ai»  travaux 
paisibles  et  moralisants  do  la  terre;  il  sur- 
excite le  travail  par  le  gain  qu'il  élève  tout 
à  cou()  et  qu'il  laisse  tomber  par  rudes  se- 
cousses; il  accoutume  au  luxe  et  aux  vices 
des  villes,  des  hommes  qui  ne  peuvent  plus 
retourner  à  U  aimpUeité  et  à  la  médiocrité 
de  la  vie  rurale  ;  de  11  des  masses  aujour- 
d'hui  insulTisantes,  demain  sans  emploi  et 

âue  leur  dénûment  jette  en  proie  à  la  sé- 
ition  t  t  au  désonlre.  {Rénmi  folUiqu0  dm 
vovage  en  Orient.) 

line  habitation  d'un  aspect  misérable,  vida 
des  instruments  qui  rendent  la  vie  commode 
et  agréable;  une  alimentation  et  des  vête- 
ments grossiers  :  tout  cela,  pour  io  i  uliiva- 
leuT,  n'est  pas  de  la  souHrauce.  Les  travail- 
leurs agricoles  les  plosindiganisyne  sontoas 


t'iposésà  un  malaise  jihysiquo  aussi  péniblo 
que  les  ouvriers  qui  couiposent  l'arniéo  mi- 
litante de  l'industrie  ;  les  souffrances  mo- 
rales leur  sont  inconnues.  Ils  échappent  ao 
sentiment  de  la  misère,  à  ses  humiliations, 
et,  après  une  vie  do  rudes  labeurs,  qui  n'est 
pas  sans  beaux  jours,  ils  ont  pour  consola- 
tion dernière  le  uonbeur  de  reposer  sous  le 
gazon  où  dorment,  dans  la  terre  bénite  du 
cimetière,  à  l'ombre  de  l'église,  leurs  mo- 
destes aïeux.  Le  paysan  vit  plus  longtemps, 
que  l'ouvrier  des  villes  :  les  travaux  des 
champs,  j)lus  rudes  en  apiiarence,  sont  plus 
salubres,  plus  favorables  à  I  horarao  physique 
et  aussi  à  l'homme  moral.  L'air  des  dbampa 
est  plus  vital  que  celui  des manuftùeluros. 

inspirons  l'attrait  des  champs  aux  classes 
pauvres,  aux  classes  souffrantes  et  corrom- 
pues qui  végètent  dénuées  d'air  et  de  pain 
dans  la  fange  des  cités,  limon  eux-mêmes  de 
1  humanité.  De  ce  limon  social,  ensemençai 
les  sillons,  et  vous  en  verrez  sortir  non-sea- 
lement  des  épis  dorés,  des  foréla  de  verdura 
et  des  grapfies  vermeilles  ;  nun-seaiMMnl 
des  richesses,  mais  des  vertus. 

Ce  que  va  dire  M.  de  Melun  des  communes 
rurales  de  Maine.-et-Loire,  peut  s'appliquer 
à  la  gén^iilé  dea  communes  rurales.  Beau- 
coup de  eommunas  rurales  ont  aujourd'hui 
des  bureaux  de  bienfaisance,  peu  riches  il 
est  vrai,  mais  qui,  dan»  ces  derniers  temps, 
ont  montré  leur  puissance  contre  la  disette; 
dans  quelques-unes,  des  sœurs»  en  mémo 
temps  hospitalières  et  institulrioai,  parlaient 
leur  dévouemMt  entre  les  eflftms  mi^es 
élèvent  et  les  malades  qu'elles  soignent; 
dans  toutes,  le  curé  jtréche  avec  une  auto- 
rité toute-puissante  la  chariié  qu'il  pra- 
tique, et  donne  à  la  fois  l'exemple  et  le  pré- 
«epta.  Nulle  part  les  propriétaires  ne  com- 
prennent mieux  pourquoi  Dieu  leur  a  donné 
le  bien-être,  et  les  fermiers  h  quelles  condi- 
tions sa  providence  envoie  h  leurs  récoltes 
le  soleil  et  la  rosée.  Enfin,  les  médecins  do 
nos  campagnes ,  nous  devons  le  dira  à  lour 
l>09im>r»  jinwit  à  Aire  an  pauvre  malaile 
launÉMUM  précieuse  de  leur  temps  et  de 
leur  science,  et  ne  lui  refusent  jamais  la 
visite  qu'il  ne  peut  payer.  [Rapport  au  con- 
seil générai  de  Maine-et-Lotre.) 

Au{>rès  du  pauvre  des  campagnes  la  Pro- 
vidence a  placé  un  homme  dont  la  mission 
est  la  chanté  dans  son  expression  suprême. 
C'est  le  prêtre,  le  curé  de  village,  canal  qui 
mène  du  riche  au  pauvre,  intermédiaire 
admirable  de  ce  commerce  divin  où  la  recon- , 
naissance  est  le  prix  du  bienfait.  Le  curé  de 
village,  sans  fortune  par  ioi-méme,  plus  près 
du  pauvre  que  dundie,  comprend  mieux 
par  là  les  besoins  qu'il  côtoie,  et  comme 
son  pain  quotidien  lui  vient  aussi  de  la 
Providence ,  il  sait  plus  qu'un  autre  les 
.nxiétés  que  l'absence  de  ce  pain  cause  à,  la 
veuve,  an  vieillard.  Leur  maison  no  tooebe'- 
t-ellejpas  au  pre<l>ytôre?  Il  vit  si  près  de 
leur  vie  qn'il  eu  surprend  les  battements  les 
plus  secrets.  Aussi  nul  ne  s'élonno  de  sou 
insistance  en  faveur  des  malheureux  auprès 
da  ceux  qui  possMeni  «t  qui  ie  tranvum 
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ainsi  (îlov<*sj»srju'à  devenir  les  tlis|icn^aicurs 
des  biens  que  leur  confia  la  divine  Provi- 
dence I  Comment  résisierail-on  à  cet  «vocal 
du  pauvre  non  devant  les  tribunaux,  mais 
devant  l'Immanité  ,  plaidant  sans  cesse  pour 
ses  chers  clients,  (jni,  hélas!  parfois  l'ac- 
cusent, mais  qui  i'ajtnent;  qui  sont  ingrats 
pendant  sa  vio  peut-être,  mais  qui  bénissent 
ardemment  sa  mémoire  après  sa  mort? 

Le  prêtre,  étranger  aux  préoccupations 
laïques  cl  aux  fonctions  politiques,  rappro- 
che, unit,  fortifie  :  et  s'il  a  cessé  d  étre  l'un 
des  rouages  du  mécanisme  social,  il  est  resté, 
par  la  charité  qu'il  exerce,  comme  l'huile 
qui  coule  entre  les  rouages  pour  les  empê- 
cher de  se  briser.  Le  curé  de  village,  en 
l'absenf^c  des  établissements  charitables, 
honneur  dos  villes,  est  l'auie  du  la  rli.irité 
dans  nos  campagnes;  qu'un  bon  instituteur 
le  seconde,  que  de  saintes  sœurs,  vouées  à 
l'enfance  el  aux  pauvi  es,  soient  auprès  de 
lui;  que  le  mouvement  qui  porte  les  esprits 
élevés  h  s'intéresser  aux  i)rosrès  ruraux  se 
développe;  que  des  lois  roriifient  les  mœurs 
et  s'opposent  h  la  propagande  du  mal,  et  nos 
campagnes  refleuriront,  la  {wiivrelé  y  dimi- 
nuera, le  sentiment  charitable,  h  l'exemple 
des  citéi,  saura  y  créer  et  y  dévelop[)cr  les 
institutions  propres  à  combattre  la  misère  et 
à  prévenir  ainsi  bien  des  souffrances.  (M.  le 

Imon  DE  MONTREL'IL.} 

Les  machines,  en  remplaçant  le  tra- 
vail des  adultes  par  celui  des  femmes  et  des  en- 
fants, peuvent  produire,  au  lieu  du  mal  qu'on 
redoute,  un  bien  immense.  Elles  laisseront 
les  bras  vigoureux  aux  travaux  agricoles. 
L'industrie  rendra  ainsi  la  classe  Iniiurieuse 
à  la  vie  des  champs,  et  fora  disparaître  une 
des  causes  de  la  dépravation  des  mœurs,  il 
ne  faut  fias  s'abuser  sur  la  facilité  de  la  tran- 
sition. A  une  é(ioi|ue  d'Iiorriblo  misère,  un 
riche  propriétaire  des  environs  d'Amiens 
(M.  do  Kainneville) ,  (|ui  venait  de  faire 
construire  des  chaumières  cl  des  élabb'S 
au  niilieu  de  son  domaine,  annonça  qu'il 
traiterait  avec  des  familles  d'ouvriers,  qu'il 
leur  ferait  toutes  les  avances  nécessaires  à 
leur  nouvel  établissement.  Pas  un  seui  ou- 
vrier ne  se  présenta,  el  pourtant  un  grand 
nombre  d'entre  eux  n'avaient  \iài  perdu  la 
tradition  de  la  vie  des  champs,  ul  l'adminis- 
iralion  charitable  d'Amiens  assistait  alors 
journellemenl  U,000  pauvres. 

Plusieurs  établissements  ont  eu  pour  ob- 
jel  de  rassembler  cl  de  cultiver  diuércnles 
plantes  jusqu'alors  inconnues  ou  peu  répan- 
dues, et  de  les  porter  à  la  connaissance  du 
public,  ou  même  de  distribuer  gratuitement 
des  graines  el  des  niants  parmi  les  agricul- 
leurs.  Tels  sont  le  jardin  des  plantes  et  la 
pépinière  du  Luxembourg.  Cette  dernière 
laildes  expéditions  à  Tarasconel  h  Bordeaux, 
aûn  que  les  mêmes  essais  se  poursuivent 
sous  des  climats  différents.  Les  collections 
d'instruments  aratoires  du  Conservatoire  des 
arts  el  métiers  peuvent  rendre  des  services 
du  même  genre.  Lo  gouvernement  importe 
d'Espa^UQ  et  d'Angleterre,  h.  ses  frais,  des 
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mérinos  des  moulons  h  laine  el  du  gros  bé- 
tail qu'il  vend  annuellement. 

L'institution  des  haras  contribue  à  Tamé- 
lioration  des  races  de  chevaux.  Chaque  an- 
née, à  l'époque  de  la  monte,  les  étalons  en- 
tretenus dans  les  haras  sont  répartis  en  un 
certain  nombre  de  stations,  suivant  le  besoin 
des  localités,  et  placés  chez  les  cultivateurs 
lesplus  habilesdans  l'art  d'élever  les  chevaux. 
En  1827,  un  nombre  de  1,287  étaloni  était 
entretenu  nnr  l'administration,  qui  coûtait 
elle-même  1,500,000  francs  è  l'Etat. 

Les  fermrt  expérimentales  et  les  fermes 
modèles  sont  un  autre  moyen  de  progrès 
agricole.  Il  en  est  de  même  de  l'association 
agricole  fondée  par  le  nrinre  de  Monaco, 
dans  le  département  du  Calvados. 

Los  sociétés  el  les  comices  agricoles  s-)T>t 
un  moyen  plus  général  encore  pour  faire 
progresser  l'agriculture.  LescoinicM(w/rico/««, 
qui  n'étaient  que  d'une  dizaine  sous  la  res- 
lauralion,  s'élevaient  en  18'*3  h  et  les 
sociétés  h  157.  La  plupart  de  ces  sociétés 
embrassent  tout  le  champ  de  la  culture  et  de 
l'économie  rurale;  quelques-unes  ont  un  but 
spécial  :  rhorticulturp,  î'œnologie,  l'art  sé- 
ricicole,  l'éducation  des  chevaux.  La  société 
impériale  et  centrale  d'agriculture  qui  s.iégo 
à  Paris  embrasse  toute  la  France,  quoiqu'elle 
n'ait  sur  les  autresaucune  suprématie. Il  existe 
aussi  è  Paris  un  cercle  agricole.  L'Académie 
des  sciences  a  une  section  dont  l'objet  esl  de 
vérifier  les  faits  de  la  science  agronomique 
soumis  h  son  contrôle.  Enfin  il  s'est  tenu  à 
Paris  des  congrès  agricoles  d'un  grand  inté- 
rêt à  partir  de  18i5. 

L'agriculture  a  aussi  ses  organes  ofTiciels. 
Elle  peut  manifester  ses  besoins  jtar  la  voie 
des  préfectures  el  des  sous-préfectures,  des 
conseils  d'arrondissements,  des  conseils 
généraux  des  départements,  et  d'un  conseil 
général  de  l'agriculture,  institué  en  1819.  On 
a  reproché  au  dernier  gouvernement  d'avoir 
des  ministres  de  l'agriculture  étrangcrsè  cette 
science,  au  [loint  de  dite  à  la  ti  ibune  qu'ils 
n'avaient  trouvé  aucun  moyen  d'employer 
les  300  000  francs  alloués  à  leur  ministère 
comme  encouragement  à  l'aj^riculturc. 

En  1841,  on  comptait^cn  France  27  fermes 
écoles.  La  même  année,  180  maiires-valets 
ilefermes  élaietit  envoyés,aux  frais  de  l'Etal, 
dans  les  fermes  modèles  jHJur  y  faire  des 
éiudfis  agricoles.  L'enseignemeiit  de  l'agri- 
culture se  donne  dans  des  chaires  d'agricul- 
ture, qui  ont  été  établies  ilaii.s  la  plufiart  de 
nos  grandes  villes,  il  en  avait  été  fondé  une 
à  Pans  primitivement  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers. 

Le  ministère  et  la  société  centrale  d'agri- 
culluro  ont  cherché  à  secouer  la  routine  des 
petits  cultivateurs,  au  moyen  de  manuels 
élémentaires  appliqués  aux'divcrscs  régions 
d«  la  France,  l^s  manuels  ont  été  composés. 
La  génération  qui  s'élève  sera  plus  propre  k 
en  laire  usage  que  celle  qui  l'a  précé  dée. 
L'enseigneme  nt  primaire  a  fait,  depuis  1833, 
des  progrès  qui  ne  s'arrêlcnl  |)ius.  Les 
salles  d'asile  sont  venues  donner  à  l'éduca- 
tion des  masses  une  nouvelle  impulsion. 
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Dios  ces  derniers  temps,  il  ■  été  créé  des 
Inspecteurs  de  l'agricuiture  qui  exerceront 
une  influence  salutaire  en  ftvevr  dee  eftfnoi 

doclrineG.  (Joo.)  —  Voy.  E>-SBiO!lBll«lTt 
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II  y  a  en  France  8  millions  d"hc<  lares 
«le  landes  improductives,  1  million  500,000 
hectares  de  mareis  insalubres,  400,000  kilo- 
mètres de  ruisseaux  abandonnas  ou  négli- 

f;és    rendre  h  leur  fcrliblé  première,  1  mil- 
ieu '200,000  kilomètres  de  hsières  de  prés 
)  planter  en  arbres  utiles. 

La  France  pourrait  rapporter  le  double  et 
peut-être  le  triple  de  ce  qu'elle  produit»  sui- 
vant les  économistes,  nar  la  seule  introdue- 
tion  Je  mciMeurcs  métiiojes,  h  part  le  pro- 
duit à  retirer  des  dessécliemeiilb  et  il<'s  dé- 
frichements. Il  n'y  a  \m  le  quart  des  ter- 
res cultivées  comme  elles  pourraient  et  de- 
vient l'être,  c'est-à-dire  en  permanence 
de  production  i»ar  les  assolements.  L'agricul- 
ture ne  possène  pas  le  quart  des  Iwstiaux 
que  le  sol  pourrait  nourrir  et  des  richesses 
qu'ils  lui  procureraient. 

L*acro  de lerreanglais,  qui  équivaut  kl'ar» 
peut  de  France,  rapporte  net  37  fr.50  cent., 
quand  l'arpent  fhinçais  ne  vaut  que  15  fr., 
et  cependant  In  climat  do  France  est  Ijien 
autrement  lécoiid,  puisqu'il  proJiiil,  outre 
les  céréales  et  les  fourruges,  les  vins,  l'huile 
et  lesiruits  que  ne  recueille  pas  l'Angleter- 
re. H.  Birbech»  dans  son  voyage  agronomi- 
que en  France  en  1814,  estime  que  le  ({uart 
environ  de  la  (erre  est  encore  improduc- 
tif par  le  défaut  d'engrais  el  Icsvstèmede 
jachères  en  labour  ou  pures  jacbèfes. 

Nous  avons  entendu  des  économistes  ré- 
duire le  nombre  des  terres  cultivdbles  et 
non  cultivées  h  t  millions  d*hcctares.  C'est 
d^à  beaucoup  de  terres  im  ulie-). 

LaFrancea  recours  à  l'étranger  non-seu- 
lement pour  le  coton,  les  soies,  le  bois  d'a- 
cajou, les  sucres,  le  café,  mais  aussi  pour  les 
huiles,  les  fils,  les  line.  Les  importations  ont 
donnéen  1843,  une  recette  de  143  millions.  De 
combien  s'augmenterait  la  propriété  foncière 
si  la  France  jtrodnisait  elle-même  coqyic  l'é- 
tranger lui  fournil,  sans  compter  le  capital 
accru  do  la  propriété  mise  en  culture,  sans 
compter  la  richesse  puliiimie  accrue  de  l'ai- 
sance du  Cultivateur,  de  raisanco  du  pro- 
ducteur, sans  com|)ler  le  débouché  créé  à 
l'industrie  par  l'augmentation  du  chiffre 
des  consommateurs  et  l'accroissement  du 
chiffre  de  la  consommation.  Au  31  décembre 
lés  céréales  avaient  présenté  le  monyement 
suivent,  pendant  l'année  1844  :  Impurlaliun 
du  froment,  1,41)0,783  quintaux  métriques  ; 
autres  grains,  1^0,603;  farine.  3,913.  Ex- 
portation :  Froment,  08,599  quintaux  métri- 
ques; autres  grains»  WJM;  farines, 
33,373.  i4  France  n*a  pas,  en  avoine,  l'é- 
quivalent dé  la' moitié  de  sa  consommation. 

Une  compagnie  fondée  i)ar  .M.  Hauch,  in- 
génieur habile  et  agronome  distingué,  avait 
entrepris  le  dessèchement  général  des  ma- 
rais du  royaume. 

D'utiles  desséeliefflenM  mil  élé  enlrepfis 
dans  les  départements  de  l'Ain»  de  l'Aube. 
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de  l'Aisne,  de  la  Charente-Inférieure,  du 
Cher,  de  la  Nièvre,  de  la  Marne,  d'iile-et- 
Vltaine,  dela9omme,du  Gard,  de  l'Hérault, 

de  la  Manche,  de  l'Allier,  de  l'Yonne,  de 
In  I^oire-Inféricuro.  compagnie  a  dû  opé- 
rer aussi  des  travaux  de  desséeliement  flans 
la  Loire-inférieure  et  dans  la  Camargue. 
(Bouches-du-llhône.) 

Voici  la  formule  d  un  bon  défrichement  : 
1*  défricher  à  environ  4  ponces  du  premier 
labour;  2*  laisser  passer  un  hiver  ^ur  ca 
premier  labour  ;  3*  au  premier  printemps 
donner  un  second  labour  en  travers  et,  plus 
tard,  un  troisième  dans  le  sens  du  second 
ou  du  premier.  Semer  du  sarrasin  ;  après  le 
sarrasin  du  froment,  ensuite  faire  entrer  le.« 
terres  dans  l'assolement  général.  Il  est  inu- 
tile do  recourir  au  fumier  d'étable.  Le  sol 
contient  tant  de  détritus  qu'il  est  assez  riche 
par  lui-même.  La  nature  dégrève  le  cultiva- 
teur pendant  les  premières  armées;  11  n0 
s'agit  que  do  mettre  la  puissance  delà  lerf^ 
en  action  par  un  stimulant  ;  le  noir  animal 
sera  ce  stimulant.  On  en  répand  8  hectoli- 
tres par  hectare  pour  les  sarrasins,  et  de  h 
i  7  pour  le  froment.  Ainsi,  avec  19  ont 
IS  hectolitre^  de  nofr  animal,  on  a  dent  ré- 
colles  généralement  lielles.  C'est  135  fr.  au 
plus  pour  les  deux  fumiers.  Le  fumier  d'ô- 
table  reviendrait  beaucoup  plus  cher  et  au- 
rait l'inoonvéniont  de  salir  les  terres  en  ap- 
portant de  mauvaises  graines. 

M.  Dailly,  propriétaire  agrif  ultcur  du  dé- 
partement de  Seine-ct-Oise,  a  déclaré  au 
congrès  agricole  de  1844,  aue  le  colza  lui 
avait  donné  250  fr.de  bénéucenet  par  demi- 
hectare  et  queseablés  les  plus  beaux  avaient 
toujours  été  ceux  qui  avaient  succédé  au 
colza.  Mais  les  cultivateurs  qui  ont  des  en- 

f trais  abondants  fument  leurs  terres  tous 
es  deux  ans,  savoir,  par  une  fumure  com- 
plète pour  deux  récoltes  et  une  deml-fumuref 
la  troisième  année. 
Sous  le  gonvemement  péflementalre,  ou 

député  (M.  de  Mesinnv)  demande  que  le 
crédit  pour  encouragement  à  l'agriculture 
s'élève  de  8')0,000fr.  è  un  million. Nous  som- 
mes unanimes,  dit-il,  pour  déclarer  que  l'a- 
griculture est  le  premier  élément,  la  source 
la  plus  féconde  et  la  plus  morale  de  la  ri- 
chesse publique,  et  c'est  pour  cela  que  je 
trouve  insulîisauis  les  moyens  employés  ius- 
qu'à  ce  jour  pour  la  proléger  et  la  dévelop- 
per. El,  en  effet,  parmi  ces  1,900  millions 

?ue  nous  allons  voter,  et,  en  face  d'une  soïh 
endon  de  1,200,000  fr.  accordée  aux  théâ-' 
très  d'une  seule  ville,  n'est-il  pas  étrange, 
pour  ne  pas  dire  plus,  de  ne  voir  figurer  à 
noire  budget  qu'une  somme  modique  do 
800,000  fr.  pour  encousagomeol  è  l'agricul^ 
ture  d'un  pays  aussi  teste,  au^si  agrredlo^ 
(jne  la  France? 

Les  subventions  aux  comii  es  agricoles, 
aux  fermes  modèles,  la  iirésence  d'inspeo- 
leurs  chargés  de  surveiller  l'emploi  de  ces 
allocations,  les  primes  pouf  les  améliora* 
lions  des  races,  les  mentions  honorables, 
tout  cela,  bien  qu'appliuué  dans  une  Aie- 
sure  trop  étroite»  e  produit  des  résultats  qui 
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ODl  uoe  graocie importance,  en  aiicnilani  les 
résultats  oeaneoap  plus  sérieux  que  ne  |>eut 
manquer  d'amener  une  législation  sur  Va- 
grîcullure,  plus  intelligente,  plus  organisa- 
Ifii  G.  El  l'orateur  demande  un  régime  hy- 
pothécaire qui  rende  la  vio  au  crédit  fon- 
cier, il  demande  qu'on  organise  l'acrorJ  de 
Ja  solidarild  entre  rinierât  iadividuel  et 
IMbtérM  général,  f1  dmnandc  qu'on  rende 
possibles  les  grands  tnivaux  de  ciillure,  lo 
reboisement  des.  montagnes,  le  dessèchement 
des  marais,  les  grandes  irrigations.  Il  de- 
mande que  legou?eruement  encourage,  qu'il 
eicite  les  déparlements  et  les  ▼! Iles  è  créer 
des  comices  agricoles,  dos  rolonins  fi;jri<T)les 
^ui  soient  des  fovors  de  riclu-s^e,  rl'Vrisirnc- 
tion  et  de  moralité  pdiir  les  [lojmlatioiis; 
il  demande  au  gouveroement  descroix  d'Iion- 
neur  pour  ragricttltare»  comme  il  en  a  pour 
la  science,  comme  il  en  a  pour  les  arts,  pour 
le  mérite  administratif,  pour  le  dévouement. 
Pratiquez,  dit  roralcur,  glorifiez  ragricuiture 
et  rattachez  ainsiausol  natal  ces  populations 
que  Itdeni-édmation  littéraire  que  vous 
leur  oflfret  en  arrache  journellement  pour 
les  jeter  inoccupées,  imiuiétes,  malheareo- 
ses  sur  le  pavé  de  vos  grandes  villes.  Par 
Ih  vous  développerez  la  richesse  publique 
dans  le  présent  et  vous  préi>arcrez  l'avenir. 
L'orataur  fiiit  comprendre,  en  finissanU  que 
cet  aoeroissemeni  de  900,000  tt.  qu'il  de- 
mande, servira  non-seulement  l'agncullurc 
matériellement,  mais  la  servira  surtout  par 
l'efTet  moral  uu'cOlo  devra prodairoaui;  To^r 
prit  des  populations  agricoles. 
L'amendement  n'est  pas  adopté.     ^  '  ' 
Un  autre  membre  de  l'ancienne  chambre 
des  députés,  M.  Corne,  regrette  aussi  l'exi- 
guïté du  crédit  appliqué  o  une  matière  aussi 
unportante  que  1  agriculture.  Il  est  convain- 
ea  qu'une  partie  de  cette  somme  ne  reçoit 
MS  une  utile  destination.  Il  se  plaint  des  al- 
locations attribuées  aux  sociétés  d'agricul- 
ture, qui  ne  revêtent  ce  nom  que  jiour  [.ren- 
dre part  au  fonds  alloué  ;  il  les  renvoie 
au  ministre  de  l'insiruclion  publique  comme 
étant  itlutAt  littéraires  qu'agronomiques.  11 
veut  que  les  allocations  s'appliquent  aux  so- 
ciétés qui  se  mettent  en  rapnort  avec  les 
ognculieurs,  qui  s'éclairent  de  leur  exiié- 
rionce,  qui  encouragent  l'agricuituro  par  OOf 
concours  et  par  des  primes. 

Il  est  utile  de  se  rendre  compte  des  cau- 
eea  qui  poussent  nos  agriculteurs  vers  les 
villes,  et  il  est  urgent  de  chercher  et  d'in- 
diquer un  remè<ie  eflicace  à  cette  désertion 
des  champs  j^ar  ceux  qui  y  sont  nés.  Ces 
causes  sont,  en  premier  lieu,  la  misère  dans 
laquelle  lauguissenl  les  petits  agriculteurs  ; 
en  second  lieu,  les  illusions  que  donnent 
lia  jeunesse  l'industrie  et  le  commerce  ;  ce 
qui  revient  à  dire  que,  si  le.s  travaux  dos 
cumps  aoDl abandonnés,  c*esl  qu'ils  ne  ren- 
dent pas  à  ceux  qui  a*j  adonnent  la  somme 
d*aiiance  que  loumlt  aux  ouvriers  le  travail 
des  villes.  Ce  mal  cst-i!  sans  remède?  Un 
simple  raisonnement  prouve  le  contraire  :  la 
misère  du  cultivateur  provient  do  ce  que 
les  terres  ne  lui  donnent  (tas  un  readeuioni 
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assez  considérable.  Co  manque  de  rapport  a 
pour  cause  prineii  alo  le  manque  d'engrais, 
et  les  engrais  ne  font  défaut  que  parce  que 
l'agriculteur  ne  peut  posséder  assez  de  Dé- 
tail, Or  il  est  possible  de  fournir  au  culti- 
vateur tout  le  bétail  qui  lui  manque  aujour- 
d'hui. On  no  peut  le  lui  vendre  vu  son  peu 
de  solvabilité ,  «ois  onptut  le  tui  /etier,  et 
kdes  oonditionstellement  avantageuses  pour 
les  propriétaires  autant  que  pourle  locataire, 
que  ni  chemin  de  fer  ni  mine  de  cuivre uu  do 
plomb,  ni  exploitation  industrielle  quelcon- 
que, ne  peuvent  donner  des  bénéfices  plus 
beaui  ni  surtout  mieuzgarantis contre  toute 
chance  de  perte. 

Cinquante  pour  cent  de  bénéûces  sont  as- 
surés aux  propriétaires  des  bestiaux.  Voii  i, 
d'a|irèsune  statistique  publiée  et  qui  seml^io 
fort  modérée,  les  bénétices  que  dODOSlit  les 
difléreoles  espèces  d'animaux  susceptibles 
de  composer  un  Cheptel  :  Elevage  :  1*  brebis 
livrées  par  troupeaux  aux  éleveurs  avec 
étalons  de  notre  choix;  produit  de  la  laine 
et  des  agneaux,  améliorés  par  le  croisement, 

100  p.  0(0.  S*  Vacbes  nourricières,  produit, 
SOp.OjO.  3*  Pores I l'élevage;  sur  ce  produit 
qui  dépasse  toujours  les  100  p.  0[0,  il  sera 
lait  un  rabais  au  che[ttelier.  Nonrrissage  : 
Veau  ou  velle,  achetés  à  1  an,  coiiiluitpar 
le  paccage  ou  lastabulation,  à  20  ou  mois, 
plus-value  ordinaire,  70  p.  0|0.  Agneau  on 
fiorcelet,  achetés  jeunes  et  coiuinits  à  un  an; 
produit  ordinaire,  80  0|0.  Encjrai$sement  : 
Vaches  ou  Ixjouls  livrés  à  l  engraiiseraent, 
achetés  maigres,  vendus  au  bout  de  4  à  5 
mois,  avec  un  bénéfice  ordinaire  de  SOà  60 
*/,  naran.  Montons  achetés  lOfr.. vendus  après 
4  a  5  mois,  13  h  14  fr. ,  produisant  par  an 
un  hi'nélii  e  do  80  0(0.  Ces  bénéfices,  qui 
sont  à  partager  par  moitié  entre  le  pro(irié- 
laireet  le  locataire  ou  chepielier,  reposât 
sur  un  capital,  immêiêtablê  en  vertu  da  la. 

101  ;  impcrittmle  ao  moyen  de  rassoranoe 
rontre  la  mortalité  ;  imperdable  (lar  la  mau- 
vaise foi  du  chepielier,  vu  que  les  peines 
correctionnelles,  et  préventivement  la  con- 
trainte par  corps  pour  obtenir  la  représen- 
tation des  animaux  li  vrés  à  «beptel  arrêtent 
facilement  tout  désir  de  soustractions  frau- 
duleuses. Ceci  ()Osé,  n'est-il  pas  vrai  qii  au- 
cune exploitation  industrielle  n'est  plus 
avantageuse  pour  le  capitaliste  que  ne  le  se- 
rait l'exploitation  apicole  des  eheptehf  Ls 
choptclier  a  jiour  lui  :  1°  les  cinqunnte  (»our 
cent  du  croît  cl  do  la  laine  ;  2*  le  lait,  base 
de  bien  des  nourritures  h  la  ca m ()agne  ;  3' 
les  fumiers,  principes  des  abondantes  ré- 
coltes, lesquelles  sont  la  source  de  l'aisanca 
pour  les  cultivateurs  ;  4*  le  bétail  nécessaire 
aux  travaux  des  champs.  Ces  avantages  don- 
nent l'explication  du  succès  qu'obtient  le 
louage  des  bestiaux. 

Une  société  au  capital  de  6  millions  s'est 
formée  pour  fournir  le  bétail  aux  eniliva- 
fours.  Nous  ignorons  quels  résultats  elle  a 
(iroiluits. 

On  (lonrrail  louer  aux  cultivateurs  des 
ustensiles  et  des  instruments  aratoires  ,  et 
autres  objets  dont  plusieurs  pourraient  suv- 
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oiMsivement  se  servir,  iaire  des  avances  ea 
semis,  p'iflnies  ,  pailles,  fourrages  et  ^ns. 

Les  culii valeurs  pourraient  se  servir  des 
mêmes  chevaux,  comme  ils  font  uaage  des 
mêmes  puits,  des  mêmes  o.-^vesetddsmAllMt 
pressoirs.  —  Yoy.  Associatio?(, 

L'tisago  de  se  servir  du  même  cheval 
existe  chez  plusieurs  cultivateurs,  daos  le 
canton  de  Neuville  aux  Bois  (Loiret).  Deux 
enltivateurs  possédant  chacun  un  cheval  les 
attèlent  à  la  même  charrue  »  qui  leur  sert 
tour  à  tour.  Gettti  qui  ne  pomède  pas  do 
cheval  fait  labonrer  son  terrain,  à  tant  le 
journée,  par  celui  quî  est  pourvu  d*une 
charrue.  On  ne  cultive  h  bras  qu'une  infini- 
ment i>etito  quantité  de  terre  labourable, 
La  location  de  28  ares  de  terrain  coûte 
30  fr.  et  avec  les  façons  100  fr.  envi- 
ron. Le  produit  belsnoe  a  peine  les  dAboni^ 
«ds,  mais  ce  n'en  est  pas  moins  un  avantage 
très-appréciable.  1^  raison  en  est  que  le 
terrain  loué  procure  des  prairies  artifi- 
cielles, qui  nourrissent  des  vaches,  les- 
quelles donnent  du  lait  et  du  beurre,  des 
veaox  snrtoat  ;  le  croit  des  vaches  est  une 
des  meilleures  ressources  de  l'agriculture. 
On  cultive  la  terre ,  licléo  ou  louée,  n-m 
en  vue  du  produit  de  la  terre ,  mais  en  vue 
de  ce  produit  de  seconde  main,  le  croît  des 
bestieux.  La  cullare  au  moyen  des  bestiaux 
donne  encore  on  autre  produit,  Tengrais  qui 
féconde  la  tnrre,  ou  constitue  une  valeur. 
Les  terres  cultivées  par  le  possesseur  du  sol, 
toutes  choses  égales,  sont  plus  produclivos 

Sue  d'autres  ;  si  elles  ne  rendent  pas  plus 
ans  une  récolte  donnée ,  elles  produnent 
h  la  longue  bien  daTanlase.  La  raison  en  est 
que  le  {)Ossesseur  du  sol  ménage  la  terre,  le 
lormior  la  détériore  et  à  lin  de  bail,  l'épuisé. 
L'oeil  exercé  d'un  agronome  distiojjuera 
toujours  sans  peine  une  terre  possédée 
d'une  terre  louée. 

L'absentéisme  des  ricbes  est  une  des 
causes  de  la  désertion  dos  oampagMsparles 
jeunes  cultivateurs. 

Voulez-vous  que  le  paupérisme  n'aflUge 
pas  les  habitants  du  pays,  faites  en  sorte 
que  ceoT  qui  y  créent  on  qui  y  font  eréer 
la  rî'chesse  jiour  eux  la  distribuent  en  salaire 
dans  le  pays  même;  voulez-vous  que  les 
habitants  dô  nos  campagnes  soient  heureux, 
et  que  cet  état  de  bien-être  attire  à  eux  les 
poarres  qui  encombrent  nos  villes,  faites  en 
sorte  que  les  ridics  [iropriétairos  du  sol  vi- 
vent le  plus  souvent  possible  au  sein  des 
campagnes,  qu'ils  enricli iront  |'ar  leurs  dé- 
penses,  et  dont  ils  accroîtront  les  produits 
par  les  améliorations  agricoles  qu'ils  aime- 
ront à  tenter.  Fixez  dans  les  provinces  les 
riches  propriétaires,  dont  les  essais  crée- 
ront partout  des  formes  modèles  sur  leurs 
domaines,  par  les  emplois  honoriiîquesqu'ils 
exerceront  dans  leur  voisinage ,  par  la  con-^ 
sidération  dont  ils  jouironl  dans  leur  dé- 
parlement,  par  l'espoir  des  fonctions  pobll- 
qnesauxquelles  l'élection  pourra  les  élever» 
et  plus  encore  par  les  honneurs  et  les  dis- 
tinctions que  le  gouvernement  accordera  à 
ceux  qui  s'y  rendront  utiles.  Alors  l'aisance 
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se  répandra  autour  d'eux;  rencorubrcment 
de  la  population  dans  les  villes  diminuera} 
le  paupérisme  les  agitera  moins  ;  la  misère, 
qui  s'y  fera  moins  sentir,  sera  moins  coû- 
teuse k  soulager  ;  I.t  population  qui  y  restera 
encore  aura  plus  d'ouvrage,  en. héritant  di» 
titwU  de  celle  qui  émigrera  dans  les  cam- 
paniea:  les  Cutieux  auront  soua  la  maJnv 
moins  d'fnstroraents  de  désordre;  la  mora-  . 
lité  (lu  peuple  s'accroîtra,  et  le  couverne- 
mtint,plus  fort  et  plus  tranquille,  pourra 

1)lus  aisément  marcher  avec  constante  et 
érmeté  dans  la  route  du  progrès  de  l'ordre- 
soeial. 

Les  progrès  de  l'agriculture  s'accroîtront- 
qu.md  s'accroîtra  le  nombre  des  hommes 
riches  et  éclairé.s  se  livrant  à  l'agriculture, 
les  uns  en  vue  do  son  progrès,  tes  autres 
pour  améliorer  leur  fortune.  De  oette  im- 
pul.sion  naîtrait  dans  les  provinces  une  raoe 
de  fermiers  bourgeois  et  d'hommes  d'affai- 
res agricoles  qui  porlcraient  dntis  les  terrains 
d'exploitaiioQ  des  capitaux,  et  oui,  encoura- 
Rés  par  de  longs  baux ,  enridiifaieilt  leur 
lamille,  leur  propriétaire  et  leur  prOTiBce.- 
M.  Aimé  Martin  exprimait  le  vœu  que  les 
curés  contribuassent  aux  progrès  d'une  in- 
dustrie qui  s'accorde  si  bien  avec  des 
mœurs  douces  et  pures  et  qui  leur  a  dû  des 
encouragements  et  des  exemples  qu'on  ne 
peut  oublier.  Les  ▼ignobles  de  Toul,  en  Lor- 
raine, étaientsans  valeur  avant  que  le  vénéra- 
ble évêque  Drouac  eût  a|)pris  aux  proprié- 
taires l'art  de  bien  cultiver  les  vignes  cl  do- 
bons  procédés  pour  la  confection  des  vins. 

Dans  un  remarquable  mémoire  sur  la. 
question  des  subsistances  que  nous  avions 
entre  les  mains  en  1847,  on  émettait  en  ma- 
tière de  |»rogrès  agricoles  les  vues  que  voici: 
Amélioration  de  la  condition  du  cultivateur, 
iustraetioii  agricole ,  création  de  bibliothè- 
ques agricoles  et  de  manuels  ;  améliorer  la 
condition  des  domestiques  de  fermes  ;  mé« 
thodiser  et  modifier  la  culture;  distribuer 
la  population  ;  répartir  les  pro<luits  ;  diuii-- 
nuer  certaines   consommations  ;  réduire» 
les  causes  des   procès    entre  cultiva- 
teurs, par  le  bornage;  étendre  la  duré»- 
des  baux  à  9  années  au  moins;  multiplier 
les  herbages,  le  bétail  et  les  engrais;  favori- 
ser l'irrigation.  Lo  liéiail  agira  sur  l'agricul- 
ture :  1'  relativement  à  la  consommation;. 
S*  relativement  à  la  multiplication  et  aii. 
croisement;  3°  relativement  au  travail 
relativement  au  commerce. 

Il  faut  réduira  les  charges  agricoles.  Re- 
marquons toutefois  que  le  simple  cultiva- 
teur et  le  fermier  n'ont  pas  à  s'en  plaindre- 
puisqu'ils  ne  supportent  d'autre  impôt  que- 
celui  des  contributions  personnelles  et  mo- 
biliècc-s.  Le  cultivateur  ne  |)eul  être  confon- 
du avec  le  propriétaire  foncier,  celui-ci  est 
taxé  en  raison  de  ce  qu'il  possède  ;  le  cul- 
tivateur et  le  fermier  ne  supportent  qa'ua 
impôt  fixe  et  modique. 

Il  faut  réduire  les  prestations.  Le  cultiva- 
teur no  doit  être  astreint  h  l'entretien  des 
routes  que  dans  la  mesure  des  détériorations 
qu'il  kur  fait  subir.  Il  faul  revoir  les  taci£v 
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fteilitcr  l'exportation  de  oertaiiM  oUets  d« 

consommation  ;  modérer  les  droits  do  cir- 
culation au  dedans;  comprimer  l'extradition 
f/ar  l'élévation  graduée  des  droits  de  sortie; 
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•imàesd^,  k  Si  heololftres,  et  chaque  iour, 

depuis  que  la  réforme  commerciale  do  sir 
Robert  PecI  est  venue  stimuler  les  proprié- 
taires et  les  fermiers,  ce  rendomeut  s'élève. 
Le  drainage,  l'emploi  dos  entrais  liquides, 
l'abondance  da  çuano,  font  riraenai  enfla 
dont  s*Gsl  munio  l'ngrirulture  anglaise  , 
semblent  devoir  l'accroilre  presque  indéû- 
niment.  Benucoup  de  propriétaires  sont 
parvenus  à  32  ou  35  hectolitres;  on  parle, 
pour  quelques  terres  exceptionnelIciaeDt 
soignées,  de  et  mAme  de  50  et  plu»  en  - 
coro. 

L>i  proiliirlion  des  céréjilcs  n'exf  lut  pas 
rexlensioude  celle  de  la  viamle  (ce  qui  im- 
plic|uela  laine),  ni  celle  des  cultures  dites 
coaunMciales.  Toutaa  contraire  :  car  le  sup^ 
plément  des  céréales  s'obtiendra,  non  en  em- 
piétant sur  les  prairies  naturelles  ou  artiû- 
cieiles,  ou  sur  les  vignes,  ou  sur  touio  au- 
tre fraction  du  terroir  cultivé,  mais  bien  eo 
augmentant  le  rendement  d'une  ffiéaae  sa» 
perScie.  I^s  mêmes  moyens  ou  des  moyens 
analogues  appliqués  aux  autres  productions 
en  détermineraient  le  même  accroissement. 
Bien  plus,  une  des  conditions  d'un  plus 
grand  produit  en  céréales  consiste  dans 
remploi  d'une  plus  forte  masse  dé  fumier, 
ce  qui  su|)['0>-e  qu'on  aura  un  plus  grand 
nombre  de  LôLes.  El  de  uiômo  (pi'avec  plus 
de  bétail  on  a  un  [>lus  forlrendenient  en  tout 
genre  sur  les  terres  araires,  de  même  avec 
ce  rendement  plus  fort,  on  peut  nourrir  plu* 
de  bétail.  L'expérience  de  l'Angleterre  est 
là  |K)ur  démontrer  Tiniirae  connexion  qui 
existe  entre  le  plus  grand  rendemerit  eu  Lié 
et  la  plus  grande  production  en  béiail.  Pour 
une  même  superficie  do  culture  totale,  l'An- 

Sleterre  a  beaucoup  plus  de  viande,  de  lait, 
e  laines,  de  cuirs  que  la  France.  L'Angle- 
terre proprement  dite  nourrit  deux  tôtos  de 
mouton  p^if  hectare,  tandis  qu'en  France  la 
moyenne  est  de  deux  tiers  d'une  téie,  et  le 
produit  des  mootODS  anglais  en  viande  est 
erott're  réIèTedes  besHAiT,  %^ employer  des  double  des  moutons  français,  d'oA  suH  que 
instruDentê  d'agriculture  qui  facilitent  et  le  produit  moyen  d'une  ferme  anglaise  en 
diminuent  la  main-d'œuvre.  Une  ferme,  en 
Angleterre  et  en  Flandre,  est  un  immense 


encourager  l'importation,  par  l'attaissement 
desdrells  dfenirée,  des  denrées  alioMntaires 
qui  manquent  è  la  population  oomme  à 

1  égard  des  engrais. 

Les  progrès  h  opérer  relativement  h  la 
petite  culture  sont  :  l'écobuage  (enlèvement 
superficiel  et  incinération  des  terrains  argi- 
leux et  humides),  1°  dans  le  domaine  de  l'Ë- 
lat;  S*  dans  les  communaux  ;  3*  sur  1*!S  ter- 
rains privés.  Les  pnrliculiers  consentiraient 
sans  peine  è  payer  une  indemnité  de  80  à 
100  fr.  per  hectare  pour  prix  de  la  prépara- 
tion do  sel  de  lenn  propriétés.  Cette  indem- 
nité eilrinit  «n  salaire  suffisant  aux  travail- 
leurs qu'emploierait  l'Etat.  Les  terres  éco- 
buées  en  mai  pourraient  recevoir  les  se- 
mences l'automne  suivant.  La  seconde  an- 
née elles  donneraient  beaucoup.  Les  travaux 
frfdmoHques,  les  eteaox,  les  oltérisse- 
menls ,  les  irrigations  exigent  le  concours 
de  l'Etat.  Son  intervention  est  nécessaire 
surtout  pour  la  grande  culture  nationale, 
consistant  en  reboisements  et  défrichements 
(»ar  des  ouvriers  nationaux.  L'Etat  peut  em- 
ployer les  soldats  de  4  à  S  ans  de  service, 
c'est-à-iiire  exercés  au  métier  dos  armes. 
Quaut-aux  ouvriers  civils  If  ur  nombre  se- 
rait proportionné  aux  allocations  budgé- 
taires. L  Blet  doit  ftivoriser  la  propagation 
des  instruments  mécaniques,  des  machines 
è  battre  et  h  broyer  le  silex,  des  pompes 
à  large  aspiration,  des  moulins  et  rouages 
de  propulsion,  et  des  puits  aiiésieiis.  11  est 
déstfabléiMeiles  caisses  d'épargne  se  répan- 
dem  dow les  eeivMgnes,  que  des  enconra- 

reHM  et  dee  pmes  soient  attribués  par 
comices  aux  domestiques  ruraux,  etc. 
Le  progrès  de  l'agriculture  est  h  ces  con- 
ditions :  1*  ne  pas  laisser  de  terrain  inf^ro- 
ductif.  S*  peiwctionner  la  culture ,  3*  ac- 


potager  &  eompertiments.  Le  bœuf  est  le  tra- 
Tiilde  PHMMtte  pétfMiomié  ;  la  machine 

celui  du  cheval.  Knlre  res  trois  moteurs  le 
cheval  est  le  moins  pariait,  le  bœuf  a  l'avan- 
tage qu'on  peut  le  nianj^er  et  la  timLiiiiio 
qu'elle  ne  maniée  pas.  La  l>di:be  et  Je  hoj^au, 
qui  ne  mangent  pM,  ont  été  nnstrument  dn 
petit  propriétaire. 

M.  Michel  Chevalier  résume,  comme  on  va 
le  voir,  les  conséquences  de  l'expcaîtion de 
1855,  sous  le  rajiport  agricole. 

Vaprieles-derniefSfeievésdeuos  produits 
agricoles,  en  moyenne,  nous  n'obtenons 
gnère  de  notre  sol  que  19  hectolitres  et 
demi  de  blé  par  hectare  enscmenré.  Or  les 
agronomes  sont  d'accord  qu'intrinsèque- 
ment le  sol  français  vaut  pour  le  moins  le 
sol  britannique,  et  nous  atons  dans  notre 
soleil  nn  élément  de  richesse  qni  manque 
au  cultivateur  de  la  Grande-Bretagne.  Eh 
bien ,  l'Angleterre  en  était,  il  j  a  quelques 


moulons  est,  à  surface  égale,  six  lois  plus 
grand  que  celui  d'une  l'iTine  t'ran(jaise. 

En  France,  les  semailles  du  blé  se  font  à 
la  volée;  en  Angleterre,  la  méthode  domi- 
nante est  celle  du  semoir.  La  quantité  de 
blé  qui  est  ainsi  économisé  va  à  la  moitié 
des  semences.  Or,  en  France,  où  la  proi.'uc- 
tion  des  céréales  diverses,  ramenées  toute» 
è  leur  équivalent  en  blé,  est  au  moins  d» 
100,000,000  d'hectolitres,  la  semence  ab- 
sorbe 13  h  11,000,000  d'hectolitres  environ. 
La  moitié  est  de  7  environ,  soit  lo  déUcit 
quisuflil  pour  constituer  une  cherté  extrême, 
une  eorle  de  disette.  Nos  agriculteurs  ne 
manquent  pas  de  bonne  volonté,  et  s'iîsaonl 
arriérés,  ils  ont  de  bonnes  excuses  k  Ihire 
valoir.  Il  nesuflil  pas  de  savoir  et  de  vou- 
loir, il  faut  aussi  pouvoir  :  or  l'agriculture 
française  aurait  besoin  de  capitaux,  et  le  ca- 
pital lui  a  manqué.  Les  conoitiona  auxquel- 
les elle  en  empunte  sont  onéreuses,  sont 
ruineuses.  11  faut  beaucoup  de  capital  h  l'a- 
grii  ulture  afin  qu'elle  soit  florissante,  il  lui 
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en  faut  tout  «utant  qu'à  riudu«iri«  manoCftO- 
turière.  L'inilimiion  du  orédUfoncièrmiratt 
besoin  les  avances  de  l'Etat. 

Pflrmi  les  mesures  qui  doivenl  préluder  à 
rélablissom(!iil  do  libres  rapports  de  rom- 
merce  eatre  la  France  ot  les  ôays  civilisés, 
««eVMSQfiiniit  pins  de  bien  a  l'agriculture 
•tne  proToqoerait  au  même  degré  les  béné- 
dictions de  ces  80,000,000  de  Français  qui 
▼ivont  rnurbés  sur  le  sol  afin  de  l'enrichir 
de  leurs  sueurs,  que  celle  qui  consisterait  à 
supprimer  tous  les  droits  sur  les  semences, 
les  eograMt  les  macbioes  el  iDstramenu 
•grieoles,  les  tuyanx  de  toute  «spèe*  sef^ 
vanl  à  r.irrosflge,  et  d'une  manicro  iit'nérale 
les  droits  sur  les  fers.  (  Journal  des  Débatit 
26  décembre  1885. —V07.  S^rfh  «a  mot  Bs- 

GLAVAOB.) 

Qutttiên  dei  eonumtnaux.  —  Les  com<- 
innnaax  ont  été  envisagés  à  divers  points  de 
Tue,  comme  renfermant  une  solution  |)ar- 
lîelle  du  problème  di>  l'améiioratioii  du  sort 
des  masses.  Les  questions  du  la  culture  des 
landes  et  des  défrichements,  des  dessécbe- 
aients  et  de  la  vaine  pâture,  s'y  trouvent 
étroitement  liées.Cette  question  a  préoccupé 
l'esprit  public  à  tel  point,  qu'au  moment  oii 
nous  réunissons  ces  documents  (août  1855), 
l'Académie  française  couronne  l'auteur 
d'une  Hiitoirt  du  bien»  eonmunaujc  en 
Fnmetj  depuis  hur  origine  jusqu'à  la  fin  du 
xriW tiicle,  (^u'ello  avait  niisi;  coni^ours. 
Le  prix  a  été  obtenu  par  M.  Kivière  (Ar- 
mand), avuc.it  à  'ioiiioLise. 

L'usage  des  comuiuuaux  rcmontejusqu'au 
terni»  des  Romains  ;  Sattus  commtmùt  lu 

>fi*o  munieipes  jus  compascendi  habent,  \*orie 
e  Digeste.  Les  communaux  se  sont  formés 
de  l'une  de  ces  trois  mauièrcs  :  l*  Ceux  qui 
ont  présidé  au  partage  des  terres  en  ont  ré- 
servé une  partie  poor  fo.rmer  des  pâturages 
communs  ;  2*  les  oecupaots  ont  abandonné  à 
M  communauté  une  portion  de  leur  proprié- 
té, pour  jouir  des  pâturages  communs  ; 
3*au  mo}en  â^e,  les  seigneurs,  {»our  favori- 
ser l'agriculture  et  la  population  dans  l'é- 
tendue de  leur  territoire,  ont  livré  au  pâtu- 
rage une  portion  de  leur  domaine  ;  k'  beau- 
coup de  terres  en  friche,  restées  la  propriété 
des  seigneurs,  d'autres  terrains  appartenant 
au  clergé ,  d'autres  appartenant  aux  ordres 
religieui,  «tonnaient  lieu,  au  proiit  des  ha- 
bitants d'une  paroisse, è  un  droit  d'usage  qui 
irait  pour  équivalent  certaines  obligations. 

One  loi  du  28  août  1702,  et  une  autre  du 
10  juin  1793,  sans  rt'spri:t  pour  ]a  (-ropriélé, 
déclarèrent  toute  commune  propriétaire  des 
terrés  vaines  et  vagues  do  son  territoire. 
L'assemblée  constituante  s'étaitbornéc  h  l'a- 
bolition des  privilèges,  des  dîmes,  des  jus- 
tices seigneuriales,  des  |)rcsfnliuns  léodales, 
des  droits  exclusifs  do  chasse,  de  pèche,  de 
colombier,  mais  elle  avait  laissé  les  commu- 
naux, les  terres  vaines  et  vagues  à  leurs 
propriétaires  respectifs. 

La  loi  del702  revêt  encore  une  apparence 
de  justice  :  elle  su[)[)ose  vrai  en  fuit  ce  qui 
est  enquestion,  que  les  droits  des  seigneurs 
sur  les  commuaaux.soulune  usurpation  des 
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seigneurs.  Kn  les  attribuant  aux  eommmMs» 
elle  est  censée  opérer  une  restitution  La 

loi  de  1793,  de  peur  de  se  tromper  en  fait, 
alhrme  en  droit  que  les  coiiiimi'iaux,  par 
leur  nature,  appartiennent  aux  communes. 
Celte  fois  c'est  du  plus  cru  radicalisme  do 
la  pnn  loi  agraire,  (le  la  franche  révolution. 
Bonne  ou  mauvaise,  la  loi  de  1193  est  irré- 
formable. 

Quelle  en  est  la  conséquence,  quant  à  la 
propriété  des  communaux?  Est-ce,  comme  l'a 
pensé  Hcnnon  de  Pcnsey,  que  les  commu- 
naux ont  été  dévolus  à  là  couronne?  Nulle" 
ment.  Est-ce  que  les  communes  tiennent  da 
la  couronne  la  propriété  des  communaux, 
comme  l'a  pensé  le  uiônie  magistrat?  Nulle- 
ment encore.  Les  communes  onl  la  nosses- 
sion,  el  cette  possession  implique  la  pro- 
nriélé,  et  cette  propriété  a  pour  fondement 
le  droit  public,  le  droit  politique  qui  nous 
ré^it  ;  voilà  tout.  Les  communes  sont  pro- 
priétaires incommutables  des  communaux. 
Elles  en  peuvent  disposer  comme  peut  dis- 
poser de  sa  chose  tout  propriétaire»  lA  09 
n'est  qu'en  tant  que  communes,  elles  sont 
dans  lus  liens  de  Ta  minorité,  et  dépourvues 
ainsi  du  droit  de  disposer;  ce  droit,  la  loi 
seule  i)cnl  le  leur  conférer.  Il  existe  d'au- 
tres coiiimiuiaux  que  ceux  qui  appartien- 
nent en  propre  aux  communes.  Li  loi  de 
1793,  ni  aucune  loi,  n'a  enlevé  la  propriété 
des  communaux  aux  propriétaires  qui  les 
possédaient  en  vertu  d'un  titre;  il  y  a  des 
communaux  qui  apt>arlienuent  à  des  parti- 
culiers, et  qui  sont  communaux  seulement 
par  destination.  En  outre,  ta  loi  de  1198  a 
attribué  au  domaine  une  partie  des  commu- 
naux. L'article  f9  dë  la  section  k  de  cette  loi 
(  du  10  juin  ),  a  déridé  que  la  partie  des 
communaux  possédée  ci-duvant  par  les  bé- 
néliciers  ecclésiastiques,  les  monastères. 
Communautés  séculi««s  etr^ulières,  ordre 
de  Ifalte,  et  antres  communautés,  et  par  les 
émigrés,  était  dévolue  à  l'Etat. 

La  propriété  do  ces  communaux  es!  main- 
tenue à  I  Etat  par  noire  droit  public  en  vi- 
gueur. Ainsi  trois  sortes  de  propriétaires 
possèdent  atijourd'hui,  rinoo  très-equitable* 
ment  dans  l'origine,  au  morns  très-légale- 
ment, les  communaux  répandus  sur  le  terri- 
toire fran(,.ais  :  f  Les  particuliers  |;ossos- 
scurs  eu  vertu  d'un  titre  ;  2*  les  communes  | 
3' le  domaina  puUie. 

Encore  une  exception  cependant.  Ehe  se 
rapporte  aux  cinq  départements  composant 
l'ancieiino  province  de  Brct,igne. 

La  loi  de  1793,  chose  bizarre ,  statua 
art.  10,  que  les  terres  vaines  et  vagues  de 
ees  cinq  départements  appartiendraient  aux 
ci-devant  vassaux  qui,  au  moment  delà 
publication  do  la  loi,  se  trouvaient  en  pos- 
session du  droit  dû  communer,  pacager  el 
mener  paître  leurs  bestiaux  sur  lesdites 
terres.  Ainsi  se  trouvait  créée  une  nouvelle 
cfiBSse  de  propriétaires.  Cet  état  de  choses 
n'était  au  surplus  possible  au'cn  Pretagne, 
parce  qu'il  n'y  existait  pas  de  communaux 
proprement  dits. 

Les  terres  vaines  el  vagues  étaient  livrée» 
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par  hs  liigneurs  à  l'usage  exclusir  de  cer- 
tains habitants,  en  Terlu  de  contrats  parti- 
culiers d'orrenlcraont,  de  péa^c,  d'acnesse- 
metit.  Ijî  révolution  converlil  les  lerres 
eoncéJées  à  ces  divers  litres  en  propriétés 
privées.  Ëlle  accorda  le  même  droit  de  pro- 
priété aux  commîmes  sur  les  terres  od  elles 
étaient  en  p-ofsession  d'exercer  la  vaine  j»â- 
ture  (28  août  1792).  Enfin  elle  attribua  le 
même  droit  de  proitriété  aux  haliitants  eux- 
mêmes  des  villages  ou  scctious  de  commu- 
nes, et  aux  ci-devant  vassaux  qui,  au  28 
août  1799,  se  trouvèrent  posséder  le  droit 
de  communer,  c'est-à-dire  de  vaine  pôture, 
sauf  à  eux  à  se  les  [i.irldgor  par  éj^alos  por- 
tions, lînlin,  les  terres  vaines  et  vogui^s  sur 
lesquelles  les  communes  et  les  nabilants 
n'avaient  fait  {talire  leurs  bestiaux  h  aucua 
de  ees  titres,  sont  rentrées  dans  le  droit 
commun,  et  en  Brelngne  ainsi  que  iiartout 
ailleurs,  sont  devenues  la  propriété  des 
communes. 

C'est  cette  législation  exceptionnelle  qui 
a  formé  dans  la  Bretagne,  si  monarchique  et 
si  religiouso  par  sa  nature,  l'élément  révo- 
lutionntiiro  qui  n'a  pas  cessé  d'exercer  son 
acljoii  lians  les  collèges  élccloraux,  dans  les 
chambres  ;  qui  se  remue  dans  les  conseils 
monidpaox  et  généraux,  et  s'y  traduit  en 
violentes  diatribes  tantôt  contre  les  Frères 
des  écoles  chrétiennes,  tantôt  contre  les 
tours  de  la  charité.  Voy.,  au  mot  MniDtci- 
Ti,  fendée  et  DeuX'Sèvrei, 

Les  principes  qui  régissent  en  Bretigno 
la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues  ont 
été  appliqués  |far  on  arrêt  de  la  cour  de 
cassation  du  5  avril  1837;  mais  le  fait,  sur  un 
prand  nombre  de  points,  obscurcit  le  droit. 
Celles  lies  terres  vaines  et  vagues  qui  ap- 
MTtiennetu  à  l'Etat  ont  été  souvent  en- 
vIMea  en  tout  ou  partie  par  les  communes  ; 
les  communes  en  possèdent  d'antres  qui  ap- 
partiennent à  d'anciens  vassaux,  aux  termes 
de  la  loi.  Des  prorès  onéreux  sont  issus 
de  la  confusion  exi«taol  entre  le  droit  et  le 
fiiit. 

Ainsi,  dans  les  cinq  déiiarteraenls  de  la 
Bretagne,  la  question  des  communaux  serait 
plusdifTicile  a  résoudre  que  dans  les  autres 
départements. 

L'assemblée  constituante  avait  constaté 
les  imperfections  dos  lois  et  des  coutumes 
qui  ont  régi  les  communaux  dans  les  siè- 
cles précédents. 

Par  son  décret  du  12  août  1790,  elle  or- 
donne que  les  administrations  proposeront 
des  lois  sur.  celle  espèce  de  propriété  pu- 
blique, sur  leur  meilleur  emploi,  et  sur  la 
manière  la  plus  équitable  île  les  j)artnger, 
de  les  vendre  et  de  les  alTeriner.  Le  décret 
du  ik  août  1792  voulait  que  dans  l'année 
on  procédât  au  partage  des  terrains  et  usa- 
ges communaux  autres  que  les  bols.  La  loi 
du  10 juin  1793  rend  ce  partage  facultatif; 
ces  lois  ne  reçoivent  qu'une  exécution  irès- 
partielie.  D'après  le  décret  du  9  brumaire 
an  Xlil,  le  mode  de  jouissance  des  commu- 
liaax  non  partagés  ne  peut  être  changé  que 
pwvD  décret  impérial  sur  la  demande  des 
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conseils  municipaux  et  Tavia  du  sous-pré- 
fet et  du  |)réfet.  L'antorisation  a  lieu  ensuite 

par  oru'ohiiance  royale. 

S'agit-il  d'opérer  le  partage  des  commu- 
naux, ou  de  changer  leur  n)o<ie  de  jouis- 
sance, à  plus  forte  raison  d'en  oMrer  le 
partage,  on  s'adresse  au  conseil  d*Etat.  Le 
conseil  il'Ftat  accorde  ou  refuse  l'autorisa- 
tion, suivant  que  la  mesure  lui  parait  avan- 
tageuse ou  pr^udicîable  aux  intérêts  de* 
habitants. 

La  jurisprudence  concernant  les  commu- 
naux se  résume  ainsi.  Les  communes  jouis- 
sent de  lenrs  communaux  :  1*  par  voie  de 

jouissance  commune,  chaque  habitant  y  en- 
voyant paître  son  bétail,  y  compris  les  fou- 
gères, etc.;  2*  par  une  Jouissance  restreinte, 
alors  les  habitants  payent  un  droit  à  raison 
du  bétail  qu'ils  y  introduisent;  3"  perdes 
fermages  que  les  communes  retirent  des  lo- 
cataires auxquels  elle  les  louent  en  tout  ou 
partie  ;  k'  par  des  partages  temporaires  (par 
leux  ou  ménages). 

Les  comnranes  ne  peuvent  changer  ces 
raodesde  jouissance  sans  y  ôireautorisées  par 
une  ordonnance  rovale.  Les  communes 
avec  l'autorisation  du  gouvernement,  peu- 
vent passer  des  baux  à  longs  termes.  Les 
baux  pour  9  ans  sont  valables  avec  raulori» 
sation  do  préfet. 

Dans  une  partie  de  la  France,  particuliè- 
rement dans  les  provinces  de  l'est,  du  centre 
et  du  nord,  les  biens  communaux  se  com- 
posent de  bois  ou  de  terres  dont  on  tire  un 
parti  généralement  utile,  soit  au  profit  de 
la  commune,  soit  ft  l'avantage  des  habitants. 
Il  n'en  est  pas  de  môme  dans  les  départe- 
ments de  l'ouest  ou  du  midi,  où  se  trouvent 
la  plus  grande  partie  des  lerres  incultes  du 
royaume.  La  masse  de  ces  terres  est  évaluée 
d'après  les  travaux  dn  cadastre,  à  7,  221,29g 
hectares,  et  se  compose  de  lamles,  l)ruvères, 
friches,  etc.  1,819,907  hcciatos  de  lanJes  et 
bruyères  existent  dans  les  déiiartemenis  de 
l'ancienne  Bretagne  et  de  la  Gascogne.  Âs- 
suielties  au  mode  de  jouissance  commune^ 
elles  donnent  èi  peine  une  maigre  nourriture 
à  de  chétifs  troupeaux. 

On  a  allégué  qu'il  est  jilus  lucratif  il  em- 

1 «loyer  son  argent  et  ses  efforts  h  améliorer 
es  méthodes  employées  dans  les  terres  déjà 
cultivées  que  d'en  cultiver  d'autres.  Voici 
ce  qu'on  a  répondu  :  1*  La  mise  en  culture 
des  terres  en  friclic  arri-dltra  le  nombre  des 
propriétaires,  elle  transformera  le  capital  en 
propriété  foncière.  2*  En  accroissant  le 
nombre  des  projiriétaires»  la  mise  en  cul- 
ture accrottra  les  ressources  de  l'împAt. 
3*  La  mise  en  <  allure  donnera  du  travail  à 
ceux  qui  en  manquent,  et  ce  travail  ,  à  la 
différence  du  travail  applicable  à  des  terres 
déjà  cultivées  I  sera  à  la  portée  des  plus 
ignorants  et  des  plus  maladroits  travailleurs. 
4*  1.0  défrichement  des  lerres  et  le  de  ssè- 
chement des  rnarais  se  prêtent  Iwaucoui- 
mieux  au  travail  en  commun  d'iiommos  sou- 
mis à  une  discipline  queli^onque ,  tels  (]uo 
des  ouvriers  sans  oovrag»  réunis  en  briga- 
des, des  troupes  en  garnison,  des  mendiantst 
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d«t  Kbér4s,  aoe  la  eatlnre  régolière.  S*  On 

comprend  qu  une  loi  résolve  le  problème  de 
la  mise  en  culture  des  landes  et  des  com- 
munaux, mais  il  n'y  a  (las  de  loi  qui  puisse 
imposer  aux  propriétaires  des  terres  en  cul- 
ture l'obligation  de  mieux  cnltWer,  d'em- 
ployer les  méthodes  nouvelles,  de  renoncer 
au  vieux  système  «les  jachères ,  de  multi- 
plier le  bétail  ,  de  changer  les  procédés 
employés  jusau'ici  pour  leur  engraisse- 
ment, et  ainsi  donc  il  n'est  pas  à  la  disposi- 
tion du  législateur  d'adopter  l'idée  progres- 
sive de  raméiioraiion  des  terres  cultivées, 
de  préfcromo  îi  rcUc  outre  idée  pro- 
gressive de  la  mise  en  culture  des  terres 
en  friche.  6*  L'amélioration  des  procédés 
agricoles  peut  6tre  favorisée  par  des  lois  de 
douanes ,  par  des  traités  de  commerce ,  par 
l'expansion  de  l'enseignement  agricole,  j^r 
des  chambres  d'agriculture  ,  par  une  '  loi 
d'irrigation,  par  un  cole  rural;  mais  tontes 
ces  mesures  n'ont  rien  de  commua  avec  les 
moyens  i  employer  pour  la  mise  en  enitnre 
des  terres  en  friche.  T  Les  cn|iit.iuT  cl  les 
bras  oisifs  à  l'endroit  de  rflgricuUure  no 
sortiront  de  leur  oisiveté  que  jiar  une  im- 
pulsion nouvelle ,  que  par  une  cause  qui 
n'existe  pas  encore.  Ùne  loi  qui  joUerait  dans 
la  circulation  agricole  les  terres  aujour- 
d'hui incultes ,  serait  cette  cause  |iar  des 
raisons  directes  et  par  des  raisons  indi- 
rectes. 

Par  des  raisons  directes  en  ceci ,  que  les 
nouveaux  capitaux  qui  entreraient  ainsi  dans 
la  voie  agricole,  ne  manqueraient  pas  de 

s'approprier  les  nouvelles  méthodes;  qu'ils 
se  garderaient  de  r«,ssolement  triennal  ; 
parce  qu'avec  des  prairies  artilicielles  ils 
nourriraient  plus  abondamment  leur  bétail, 
I  «igraisseraient  plus  vite,  le  mèneraient  pitis 
▼ite  au  marché  pour  rentrer  plus  vite  dans 
lenr  capital  ;  parce  qu'ils  emploieraient  les 
instruments  aratoires  les  plus  perfectionnés; 
{larce  qu'ils  ne  seraient  pas  des  esclaves 
•nchalnés  aux  vieilles  routines. 

Par  des  raisons  indirectes,  en  cela  qne  les 
partisans  surannés  incorrigibles  de  la  vieille 
culture,  tirés  de  leur aveuglernenl,  réveillés 
de  leur  assoupissement ,  voudraient  faire 
concurrence  sur  le  marché  aux  capitaux  ap- 
plicateurs  des  méthodes  nouvelles.  Et  de  là 
naîtrait  ce  résultat,  que  l*esprit  d'association 
qui  a  réalisé  dans  les  chemins  innt  de  prodi- 
ges depuis  quinze  ans,  nous  donnerait  une 
aB'^'culture  tiercée  de  richesse,  et  que  nos 
raîls-ways  ne  seraient  pas  exposés  à  r«t 
étonnement  honteux  de  traverser  sur  notre 
t«te  de  France  tant  de  jachères  et  de  terres 
«n  friche. 

I-e  itatu  quo  des  terres  en  friche  dnns 
certains  départements  avait  une  Gau;>e  qu'elle 
n'aura  plus  par  rétablissèment  des  routes 
ferrées.  Les  distances  ont  disiiaru ,  tous  les 
marchés  sont  ouverts  à  tous  au  plus  lard 
dans  les  vingt-quatre  heures. 

Ainsi  la  grande  impulsion  de  notre  épo- 
que, celle  des  chemins  de  fer,  favorise  l'es- 
sor àdonner  à  l'agriculture,  à  l'agrandisse- 
menl  tlu  sol  cultivable,  i  ia  mise  eu  culture 
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des 8 1  tO  millions  dliectares  de  terres  in- 
cultes. Les  défrichements  à  opérer  en  France 
ne  sont  pas  le  fait  des  propriétaires  fer- 
miers aducis.  Les  propriétaires  fermiers 
actuels  n'ont  pas  trop  de  capitaux  pour  faire 
valoir  les  terres  qu'ils  possèdent.  Ils  n'en 
ont  pas  trof),  car  ils  en  empruntent  à  4  à  5 
et  6  p.  100  aux  cajiitalibtes ,  en  vue  d'une 
culture  qui  rapporte  2  1;2  et  quelquefois 
moins.  Lies  défrichements  è  opérer  sont  le 
fait  des  capitaux  aventurés  dans  des  entre- 
prises tiasardeuses,  des  capitaux  qui  veulent, 
en  se  reposant,  fructifier  (uiciûquement  dans 
la  culture  des  terres. 

C'est  le  fait  des  économies  des  petits  cul- 
tivateurs. Les  petits  cultivateurs  ont  des 
économies,  car  ils  achètent  sans  cesse.  Etu- 
diez les  répertoires  des  notaires  ruraux, 
vous  verrez  quels  prodigieux  mouvcnienls 
d'achats,  de  ventes  et  de  reventes  s'opèrent 
sous  le  porche  des  églises  de  village,  lus 
jours  de  marché,  ou  aux  folles  enchères, 
échauffées  par  le  vin  du  cabaretf  terrain  brû- 
lant, terrain  perfide  comme  le  parquet  de  la 
bourse  de  Paris. 

Au  lieu  de  s'arrai  lier  convulsivement  les 
parcelles  du  sol  cultivé,  pourquoi  les  petits 
cultivateurs  Q*«dièteraient-ils  pas  des  lots  de 
terre  incuite,  ou  ne  placeraient-ils  pas  leurs 
économies  dans  des  acquisitions  de  stériles 
bruyères  à  leur  portée,  ou  de  communaux 
dont  ils  deviendraient  les  fermiers?  Selon 
H.  Huerme  de  Pommeuse.  les  communes 
qui  possèdent  en  France  des  communaux 
sont  entre  toutes  les  pins  misérables ,  et 
elles  sont  plus  pauvres  a  proportion  qu'elles 
en  possèdent  davantage.  Si  elles  ne  {ràuveni 
défricher  leurs  landes  ni  dessécher  leurs 
marais,  c'est  précisément  parce  qu'elles  sont 
pauvres;  leur  misère  d'hier  est  cause  de 
leur  état  de  misère  de  demain. 

On  a  proposé  do  concéder  les  terrains  h. 
défricher  à  des  exploitants  movennaiit  un 
temps  de  jouissance;  mais  il  a  été  reconnu 
que  les  benéflMS  à  faire  par  le  colon  n'é- 
taient pas  assez  considérables  pour  stimuler 
son  ardeur;  qu'il  n'y  avait  que  le  sentiment 
de  la  propriété  qui  fût  assez  actif  pour  tirer 
du  sol  inculte  ce  qu'il  doit  donner.  Où  la  pa- 
tience du  fermier  se  lasse,  l'espérance  du 
propriétaire  s'animerait.  Lui  seul  peut  at- 
tendre des  récoltes  qui  ne  sauraient  lui 
échapper.  Vouloir  le  maintien  des  commu- 
naux, dit-on,  c'est  vouloir  la  permanence  de 
vastes  déserts  de  sables  brûlantsdurant  l'été, 
d'affreux  marais  durant  l'hiver,  d'un  sol  in- 
salubre durant  toute  l'année.  Ou  répond  en- 
core :  les  landes,  mises  en  culture,  ne  rap- 
j)Ortent  pas  ce  qu'elles  ont  coûté.  Et  d'où 
vient,  ré[ili(iue-t-oti.  que  l'on  rencontre,  au 
sein  de  landes  immenses,  des  villages  jieu- 
plés  de  familles,  et  des  propriétaires  richen 
entourés  de  ces  familles?  D'où  vient  donc 
que  leurs  terres  produisent  des  récoltes  Ta- 
riées?  D'où  vient  que  du  produit  de  ces 
terres,  incultes  il  y  a  quarante  ans,  vivent 
atyourd'hni  propriétaires  et  fermiers?  O'oC^ 
vient  que  ces  terres»  achetées  10  £r« 
l'hectare,  valent  k  bas  prix  800  fr.  Tha^ aro  ^ 
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D'où  vient  que  la  mftrae  i/ropriéié  qui  pro- 
duisait iJe  3  h  4,000  fr.  il  y  a  vingt  ans  ,  en 
donnerait  aujoiirii'hui  8  ou  10.000,  et  que 
la  mêoiA  sol  n'a  pas  atteint  ^on  apogée  de 
produelionT  O'où  vieat  qu'un  hectare  de 
t«m  cultivé?  médioriremenl  donnera  plus 
déplantes  fonrragôrcs  que  10!]. (tares  de 
OOflâiDiinâux  ?  Ne  sait-on  |»n9  nn  iinp  inétai- 
rib  de  10  hectares  occupe  dix  irnvailleurs  ? 
Ne  voit-on  pas  qu'en  cultivant  10  hectares, 
on  donne  du  pain  à  dix  travailleurs;  que 
Ton  cr^.  h  200  fr.  par  cultivateur,  un  re- 
venu de  2,000  fr.  par  nn  au  profit  de  ces  dix 
travailleurs,  sans  complet  jinur  le  proprié- 
taire le  produit  net  de  la  terre»  sans  comiv 
ter  la  richesse  sociale  accrue  psr  î'acierois» 
Mmem  du  capilat  foncier,  sans  compter 
reeeroisseoent  de*  forces  de  fimpM  fon> 
cicr,  sans  compter  rnllégcmcnl  do  l'impôt 
pour  tous  par  sa  répartition  enlro  un  [)lus 
grand  nombre  d'imposables? 

Parmi  les  causes  de  la  permanence  des 
comronnaax,  les  économistes  placent  Top- 
position  envieuse  des  intérêts  indivis,  qui 
aiment  mieux  soutTrir  quede  voir  prospérer 
autrui.  Impuissant  pour  bien  f.iirc  ,  tout- 
puissant  pour  empêcher,  lo  propriétaire 
OU  sol  couMniiMl  est  là  qui  re|iousse  qui- 
conqot  «nndt  It  pensée  de  l'améliorer.  Ce 
)ropriétSlrê,  ifest  la  masse  de  la  population 
gnnrftrito  et  aveugle,  obstinée,  violente, 
quand  elle  est  réunie.  Il  faut  qu'une  main 
puissante,  celle  de  la  loi,  brise  ce  vieil  édi- 
fice d'une  propriété  illusoire,  pour  metlro 
è  la  place  un  bon  et  soKdo  revenu. 

Lo  même  économiste  qui  pensait  ainsi 
était  d'il  vi  s  quo  le  seul  moyen  eflicac©  d'ar- 
rivr  r  à  1  3b(»liliori  des  communaux,  c'était 
la  vente  aux  enchères  do  ces  biens  avec 
placement  du  prix  en  rentes  sur  l'Etat.  Deux 
jurisconsultes  cités  par  M.  de  Villeneuve 
Bargemont,  ont  fait  de  !a  môme  question  le 
sujet  de  deux  mémoires  couronnés  j)ar  la 
société  académique  de  la  Loire-Inféneure. 
L'on  d'eux,  M.  Colomhel  è  l'aspect  deslândes 
comoiunales  de  la  Bretagne,  s  écrie  aveeoné 
patriotique  chaleur  :«  Terres  incultes,  dont  la 
vaste  étendue  cmt)ra>se  une  partie  si  ronsi- 
dérable  de  l  ancienne  Armoriqne,  pourquoi 
depuis  tant  de  siècles  votre  aspect  aride  cl 
monotone  ne  cesse-t-il  de  fatiguer  les  re* 
gards  du  vovageurf  Autour  de  vous,  tout 
se  ressent  des  progrès  heureux  de  l'agri- 
culture ;  tout  s'anime  et  parait  recevoir  une 
création  nouvelle  :  pour  vous  seules  ii'e\is- 
terait-il  donc  ni  pdntefflps,  ni  automne  7 
Tetleson  voasa  vdOiwilrt  Te  sombre  hiver, 
telles  on  vous  retrouve  après  la  renais- 
sance des  l)eaux  jours.  Leur  douie  in- 
fluence, qui  agit  sur  toute  la  nature,  semble 
nulle  pour  vous  j  comme  une  terre  maudite, 
vous  ne  produisex  rien,  et  la  végétation 
s'arrête  là  où  eaÉËÉhMBnt  vos  tristes  nmites. 
Quelle  causé^'TtfOf  Tétlent  dans  vn  état  si 
voisin  du  néant?  Etes-vous  frffjipées  d'une 
éternelle  stérilité  ou  n'éles-voas  restées  im- 
productives que  par  la  misère  de  l'homme,  son 
Ignorance,  ses  pré|ugés  ou  les  vices  des  iiu* 
tilttlioiwT  » 
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L'auteur  envoie  les  incrédules  visiter  les 
défi  irlicmonts  gérés  par  M.  Charles  Haenljens 
dans  le  voisinage  de  Nosay.  On  peut  v  join- 
dre les  résultats  obtenus  sur  les  lailda^  da 
l'abbaye  de  la  Meilleray,  les  travatui  agri- 
coles de  M.  Coorson  de  Lysandrv,  atix  en- 
virons de  Saint-Brieuc  ;  ceux  de  MM.  Delfaul 
(le  Savcnav ,  de  Formon,  du  baron  Clona, 
(le  Sainl-Ccrcn,  et  une  foule  d'antres  dé- 
frichements que  le  succès  a  couronnés.  Le 
premier  obtaclc  à  l'amélioration  des  landes 
consiste,  selon  M.  Colombcl,  1*  dans  le  mode 
de  jonissnnce  commune  et  de  comfwîscuité, 
2*  dans  l'incertitude  qui  règne  sur  la  pro- 
priété des  landes  de  Bretagne,  entre  les 
communes,  les  habitants  des  villages  at  les 
ci-devant  vassaux. 

L'anieur  examine  la  question  légale  I  sas 

différents  n»;ppi'ls  et  prise  comme  il  suit  les 
bases  d'un  projet  do  loi,  dénature  à  conci- 
lier les  intérêts  de  ragrieultore  avec  las 
droits  de  la  propriété. 

La  loi  déterminerait  un  délai  dans  lequel 
il  serait  statué  sur  les  prétentions  respectives 
des  communes  et  des  particuliers.  Lllc  dé- 
terminerait un  autre  délai  dans  lequel  l'in- 
division devrait  cesser  entre  les  proj>riéi'nrcs 
des  communan,  aoit  au  moyen  (j'un  par- 
tage, soit  par  une  vente.  Elle  établirait  an 
mode  de  partage  et  de  vente,  qui  procurât  h 
la  fois  économie  do  temps  et  d'argent. 

L'auteur  du  second  uiémoire  afiirme  que 
l'intérêt  de  l'Etat,  celui  des  communes  con* 
aidérées  comme  corps  de  propriétaires,  et  oe- 
lifi  des  populations  eonsiderées  comme  in- 
dividus, exigent  qu'il  soit  mis  un  terme  à 
une  comnmnauté  infrueliieuso  sous  tous  les 
rapports.  Suivant  lui  (.M.  Nadaud,  avocat 
général  à  Nantes  alors)  trois  moyens  exis- 
tent de  faire  cesser  légalement  la  compas^ 
cuité  :  1*  lespartages  des  landes,  S*  les  baux 
h  ferme,  3*  I  aliénation  dn  sol.  H  donne  la 
préférence  h  ce  dernier  moyen.  Il  demande 
une  loi  en  rapport  avec  ces  trois  moyens. 
Qw'y  gagnera  le  pauvre?  L'auteur  du  mé- 
moire répond  qu'il  y  gagnera  dn  travail. 

Aprds  la  révolution  de  1890,  M.  le  vicomte 
Lainé,  à  l'occasion  d'une  pétition  particulière, 
signale  le  dommage  qui  résulte  do  l'incer- 
titude de  la  propriété  pour  une  vaste  éten- 
due du  territoire  du  royaume.  Il  se  récrie 
contre  les  préjugés  des  communes  qui  dé- 
pensent à  la  nourriture  de  quelques  bre- 
nis  des  lienes  de  bruyères.  Folie  comparable 
à  celle  (les  |K'U|ilps  pasteurs,  qui  ne  croyaient 
[OLS  avoir  trop  fin  monde  entier  pour  faire 
paflre  leurs  troupeaux.  Il  concluait  en  de- 
mandant h  la  chambre  des  pairs  la  révision 
de  la  législation  sur  les  biens  communaux, 
résumant  ainsi  les  princi(>os  à  adopter  :  re- 
connirître  le  droit  de  propriété  des  anciens 
poasessenrst  reconnaître  les  droits  d'usage 
des  communes  ;  feeiliter  l'aliénation  ou  la 
niTse  en  râleur  des  terres  Tagues,  au  moyen 
du  cTiilonncracnt. 

M.  le  vicomte  l-niné  aurait  dû  e!i[iliq'ier  ce 
qu'il  entend  parle  caiitonnement.Remettrcen 
qoesiion  Icdroitdes  anciens  possesseurs  c'est 
mettra  en  qneslion  nos  bis  (lOHtiqaeeet  alvi- 
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les,  c'est  meilrc  aux  prises  l'ancien  régime  elle 
nouveau.  Reoonnallre  les  droits  U'usage  des 
communes  c'est  le  moyen  tout  au  plus  d'ar- 
river à  indemniser  les  communes,  mais  ce 
n'est  pas  indiquer  !e  parti  i  prendre  &  l'é- 
gard des  communaux. 

M.  de  Villeneuve  Bargemont  propose  de 
nommer  une  commission  et  de  lui  aujoindro 
quelquM  agronomes  éclairés  de  U  Bretagne 
Cl  de  1«  uascoi^ne.  Il  T'Arle  des  abus  aux- 
qaelsadonné  lieu  en  Anglolerrc  Taboli- 
tion  du  mode  de  jouis-iHKC  des  terres 
incultes  du  rovaume,  et  lIio  comme  con- 
traire au  système  de  la  communauté  des 
terres  ihcuites,  Topinion  du  grand  Frédé- 
ric (jui  prit  des  mesures  pour  la  iaire  Cesser. 
(Voir  le  Recueil  de  ses  édits.) 

Voici  d'autres  considéralions.  Les  liabi- 
tanis  de  la  commune  ne  proQient  pas  égale- 
ment aujourd'hui  des  communaux,  gImcuh 
eu  proQte  dans  la  proportioa  de  se  rir^«$e. 

On  )>eut  ré|>6iadre  que  la  richesse  de  la 
commune  est  la  richesse  de  tous  ;  que  les 
plus  riches  do  la  commune  àonl  les  plus 
utiles  à  la  commune,  que  leurs  pères  et  eux 
ont  été  d'ordinaire  les  plus  laborieux,  les 
pliu  industrieux,  les  plus  économes  ;  qa'ils 
sont  les  plus  utiles  à  la  comnune,  parce  que 
la  commune  profile  des  ressources  (ju'ils  lui 
apportent  dans  la  levée  dos  deniers  com- 
i^iunaux  ;  que  par  contre  les  plus  pauvres 
sont  héréditairement  les  moins  laborieux* 
les  moins  industrieux,  les  moins  économes, 
et  que  ce  qu'ils  furent  il  est  à  craindre 
qu'il  le  soient  encore,  qu'il  est  plus  sûr 
d'enrichir  l'être  collectif,  la  commune, 
que  rbahitant,  parce  qu'il  est  sûr  que  la 
richesse  de  l'être  collectif  profitera  k  tous» 
tandis  qu*it  ne  Test  pas  que  le  territoire  dis- 
tribué profile  môme  à  celui  h  qui  il  sera  dé- 
volu, par  la  raison  (i\xû  ne  saura  pas  en  ti- 
rer pn  boa  parti. 

La  propriété  comvanalei  il  fiiut  le  dire,  en 
tant  que  richesse  do  sol  et  bien  qu'elle  pro- 
liie  à  l'individu,  est  attachée  au  sol.  T;ini 
qu'elle  reste  propriété  communale  elle  pro- 
file aux  babitiuiis  du  sol,  elle  demeure  ri- 
chesse commuuale;  si  vous  î'ôiez  à  l'être 
collectif  pour  la  donner  è  l'individu,  vous  la 
riétourncz  de  sa  destination  primitive.  Au 
lieu  que  la  commune  n'emploie  sa  richesse 
qu'au  liien-élrede  ta  commune,  qu'à  la  pros- 

t>éi'ilé  de  ce  sol  qui  est  sa  substance  propre, 
'individu  l*emploie  h  la  sienne,  hors  de  la 
commune,  dans  on  inlérè(  qui  est  sien  avant 
que  d'èire  Tintérét  communal.  En  vain  dira- 
t-<>n  (ju'il  faut  voir  dans  l'habitant  do  la  com- 
nuine  le  citoyen  de  la  grande  communauté 
du  pays,  et  que  le  jour  où  un  cilo^Tn  fait  sa 
CQadition  meilleure,  l'Jiitat  fait  la  sienne  meil- 
leure aussi.  Mais  la  commune,  eile  aussi, 
est  un  membre  collectif  de  l'Etat  et  elle  en  est 
un  membre  plus  essentiel  iju'uu  individu. 
Î5  il  est  vrai  que  la  condition  améliorée  de 
l'individu  profite  à  l'Etat,  la  condition  omé- 
lioiée  de  la  commune  lui  pruflte  encore  plus. 
La  constitution  de  la  commune  est  la  base 
primitive  de  la  constitution  de  l'Etat.  Si  on  a 
maintcAtt  la  commune,  élargissant  sa  tm^ 
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en  cantons,  en  ai  rondiïsemotits  et  en  dMCrte» 
luents,  c'est  que  l'un  a  pensé  que  le  fiScêca 
des  communes  est  le  brincipal  élémentdit 
la  puissance  sociale.  Consé^iuemment  il  m 
faut  pas  dépouiller  la  commune,  lui  enlever 
un  moyen  d'action  |iront,dj!e  à  lous. 
Nous  avons  entendu  un  membre  du  con- 

S;rès  central  d'agriculture  demander  qu'une 
oi  soit  rendue  qui  autorise  les  conseils  gé- 
néraux k  statuer  sur  la  question  (fa- 
liénation  des  communaux,  en  prenant  au 
préalable  l'avis  des  arrondissements,  des 
cantons  et  des  communes.  Nous  préférons 
pour  notre  compte  la  calme  et  haute  appré- 
ciation du  conseil  d'Etat. 

Sous  l'empire,  une  partie  des  biens  com- 
munaux ont  été  vendus  au  profit  du  do- 
maine public,  avec  la  promesse  formelle  de 
remboursement  au  proût  des  communes; 
mais  cette  promesse  est  encore  k  réali- 
ser. 

Les  conseils  généraux  se  sont  beaucoup 
OiT.upé  en  18i3  des  irrigations  et  des  re- 
boisements, au  sujet  desquels  ils  avaient  été 
consultés.  De  plus,  ils  furent  appelés  A 
résoudre  diverses  questions  concernaot  la 
suppression  du  pareodrs  et  de  la  vaine  pâ- 
ture et  le  meilleur  emploi  des  biens  com- 
nmnaux.  La  solution  de  ces  questions  n'a 
pas  été  favorable  au  maintien  des  droits  de 
parcours  et  de  vaine  pâture  ;  quarante-trois 
conseils  en  demandent  la  suppression,  soit 
immédiate,  soit  progressive,  soit  avec  la  fa- 
culté de  rachat,  soit  môme  sans  aucune  in- 
demnité. Quoique  quelques-uns,  comme 
celui  de  la  Ctiarouto-liiféneure,  ne  sesuiepi 
pas  dissimulé  las  diflicultés  immenses  que 

tirésente  la  mesure,  et  que  deux  d'entre  eux, 
es  Landes  et  le  Nord,  aient  regardé  le  main- 
tien du  parcours  comme  nécessaire  h  l'é- 
lève des  troupeaux.  Le  maintien  de  celte  ser« 
vitude,  qqe  ses  adversfiires  représentent 
comme  grçvfnt  la  propriété  sans  profit  pour 
l'agriculture,  ou  même  comme  une  cause 
incessante  de  dévastation,  n'a  trouvé  de  dé- 
fenseurs que  dans  les  déparie luenls  de 
riiuro,  do  Saône-et-Loiro  et  de  la  Soiunie, 
et  encore  ce  dernier  n'admet  que  la  vaine 
pâture  sans  parcours.  Les  conseils  ont  été 
plus  divisés  sur  la  question  des  common- 
naux.  Dans  l'Ain,  l'Aube,  l'Aveyron,  les 
Bouches-du-Ilhùne,  Ict^lier,  laDrôiùe,  l'Eurei 
Eure-et-Loir,  le  Jura,  les  Landes,  .Maine-el- 
Loiie,  la  Moselle,  les  Basse.s-l*yrénées,  les 
Hauttts-Pyréoées,  les  Pyrénées-Orientales, 
le  Bas-Bnin,  le  Hant-Rhtn,  la  Haute-Saône, 
la  Sarthe,  la  Seine,  le  Tarn,  les  Vosges  et 
l'Yonne,  les  avis  tendent  à  favoriser  la  mise 
en  culture  des  counnunaux  par  des  baux  à 
longs  termes.  Dans  l'Allier,  l'Aude,  la  Cor- 
rèze,  les  GAtcs-du-Nonl,  le  Finistère,  llle^* 
>'i!aine,  l'Isère,  le  Lot,  la  Manche,  le  Mor- 
Itiiiaii,  la  Nièvre,  \  aui:luse,  la  Vendée,  la 
Vienne  et  la  Haule-V  ienne,  les  avis  ont  été 
favorables  h  la  vente  de  ces  biens,  tandis 
que  les  conseils  du  Calvados,  du  Cantal,  de 
la  Corse,  de  la  Creuse  et  de  la  Loire-Infé- 
rieure, en  ont  approuvé  le  partage.  Les 
JVfutesFAlpes,  l'Ariége,  k  Doiu»,  la  Loire» 
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la  Haute- Loi re  ,  Loiret,  Lot-et-Garonne, 
la  Meiirlhe,  le  Pas-de-Calais,  les  Pyrénées- 
Orientales,  le  Rhône,  Inm-el-Garonne, ont 

Jicnsé  que  l'on  oe  pouvait,  àce  siijct.pren- 
Ire  de  mesures  générales,  le  plupart  aitri- 
boantaux  commones,  quelques-uns  h  l'Etat, 
le  droit  d'initiative  et  d'appréciation.  C'est 
d.ins  nn  scii'^  fliialoi^ne  que  le  Cnrd,  lo  Gers, 
la  Marne,  Saône-el-Loire,  la  Somme,  ont 
demandé  le  maintien  delà  législation  ac- 
tuelle* tandis  que  la  Haute-Garonne»  la  Loire* 
Inférieure,  l'Orne,  les  Pyrénées-Orientales, 
Seine-et-Marne,  demandent  que  lo  gouver- 
nement étudie  avec  soin  la  (lue.slion  et  jiro- 
pose  les  bases  d'une  luj^i'.lation  nouvelle. 

Tous  les  conseils  ont,  du  reste,  été  una- 
nimes pour  réclamer  la  mise  en  culture  de 
ces  biens,  et  le  boisement  de  tous  reux  qui 
ne  seraient  pas  suscei'tibles  d  ôiro  déiri- 
chés. 

M.  Darblaj,  en  18i%,  demande  à  la  chambre 
des  dépotés  une  loi  sur  les  communaux.  Il 
T  a  en  France,  dit-il,  plus  de  7  millions  d'hec- 
teres  de  terre  à  meltre  en  valeur,  je  ne  f»arle 
pas  des  landes  qui,  lommeles  champs  de 
l'Algérie,  coûleraienl  trois  fois  plus  h  meltre 
en  valeur  que  le  prix  d'un  bon  heriare  de 
terre.  Je  parle  des  communaux  de  bonne 
qualité  qui  nesont  en  SOulhiBnrc  que  par- 
ce qu'un  en  jouit  en  commun.  Nous  avons 
détruit  des  biens  de  main -morte  et  tous  les 
bien.s  dr».i(  on  jouissait  en  commutî,  et  cepen- 
dant les  biens  de  main-morte  avaient  des  lo- 
cataires qui  pouTaieni  les  mettre  en  valeur, 
et  nous  lais-oiis  une  double  main-niorie, 
par  la  propre  nature  des  biens,  et  par  la 
manière  dont  ils  sont  administrés  et  cul- 
tivés. Pour  faire  le  partage  du  produit  des 
communaux,  de  misérables  habitants  passent 
le  temps  à  délibérer  en  conseil  municipal, 
puis  à  se  quereller  sur  les  lieux  pour  le  par- 
tage; è  se  dire:  Ta  botte  de  foin  est  jilus 
lourde  que  la  mienne;  ils  (tassent trois  jours 
pouremporter  i  hez  eux  une  valeurde  15sous 
de  marchandise  (j'en  ai  l'exemple  sous  les 
ytm),  et  pendant  ces  trois  jours  ils  auraient 
pu  gagner  il  fr.  50  [^arjour.  Les  communaux 
appauvrissent  les  communes;  ils  y  mettent 
la  division,  la  dissension.  Les  grands  embarras 
dans  les  élections  des  conseils  municipaux 
et  des  maires,  naissent  presque  partout  de  la 
difîiculté  de  leurs  partages. 

Dixansaprès,  à  la  fin  de  186'*  (novembre), 
un  écrivain  du  journal  rUniveri  (M.  Co- 
quille) prend  [tarti  pour  la  conservation  des 
communaux. 

Les  biens  communaux,  dit-il,  ont  un  pro- 
duit réel  et  facilement  appréciable.  Les  ii- 
nanciers,  qui  nicsureni  la  richesse  de  la 
France  è  la  lourdeur  de  son  budget,  se  plai- 
jnent  que  le  ûsc  ne  retire  rien  des  biens 
oomninnanx  C'est  une  erreur,  car  ils  sup- 
portent rimpAt  foncier  au  même  titre  que 
les  autres  biens.  Il  esl  vrai  qu'ils  ne  payent 
|>as  de  droits  de  mutation.  Plût  à  Dieu  nue 
les  droits  de  mutation  fussent  moins  fré- 
quents! nous  ne  verrions  pas  dans  la  détresse 
noire  agriculture  et  nos  propriélairaarunax. 
Ct  que  l'impôt  ravit  est  enlevé  è  h  richesse 
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publii|uc  cl  à  la  reproduction.  Les  com- 
munes, incapables  de  se  défendre  par  elles- 
mêmes,  sonl  sous  la  protection  du  législateur. 
Leur  patrimoine  est  leur  ressource  la  plus 
assurée;  il  les  garantitdu  paupérisme.  Iln^ 
a  pas  d'indigence  dans  les  communes  qui  ont 
des  biens  communaux  ;  et,  en  eiTot,  pour  peu 
qu'une  commune  ail  des  bois  et  des  |iâtu- 
rages,  ses  habitants  ne  manqueront  pas  du 
nécessaire,  car  le  plus  pauvre  auva  toa(foiira 
le  chauffage  et  le  moyen  de  nourrir  une 
vache  ou  (juelques  moutons.  Vendez  ces 
biens,  et  à  I  instant  chaque  habitant  [  ci  d  ses 
affouages  ou  autres  droits.  Eu  égard  à  sa 
position,  c'est  une  perte  énorme  qui  ne  sera 
pas  compensée  par  le  revenu  que  lacomiuune 
retirera  de  la  vente  de  ses  biens.  Ces  re- 
venus ne  seront  ;ilus  ceux  des  habitants  en 
particulier,  mais  ceux  de  la  commune  con- 
sidérée comme  un  Ctre  moral  ;  ils  n'entreront 
pas  dans  la  povbe  de  tout  lo  monde,  ils  seront 
employés  en  travaux  dits  d'utilité  générale, 
en  bâtiments  ou  en  constructions  de  luxe, 
sans  profit  individuel  pour  personne.  Par  là 
s'explique  la  répugnance  des  communes  à  se 
défaire  de  leurs  biens.  Elles  ne  comprennent 

[)as  les  raisons  d'économie  politiqqe  qu'on 
eur  allègue; seulement»  elles  ne  veulent  pas 
se  ruiner.  Les  conseils  munieipanx  sentent 
qu'ils  lombcraient  dans  la  défaveur  de  leurs 
concitoyens  s'ils  aliénaient  le  patrimoine  de 
tous.  Le  bétail  diminue  tous  les  jours  en 
France,  et  c'est  la  plus  grande  de  àos  cala- 
mités. Eh  bien ,  les  communaux  seuls  per- 
mettent aux  paysans  l'élève  du  bétail.  Les 
détruire,  c'est  achever  la  ruine  de  notre  agri- 
culture. Ensuite,  esl-on  sûr  que  ces  terres 
morcelées  seront  d'un  meilleur  rapport? 
Certaines  propriétés  n'ont  de  valeur  que  par 
l'indivision.  Les  bois  vendus  seront  bientôt 
défrichés  ;  la  tendance  au  défrichement  n'est 
que  trop  encouragée,  et  rci{)érience  a  dé- 
montré que  c'était  souvent  une  très-mauvaise 
spéculation.  Le  sot  boisé  n'est  généralement 
propre  qu'à  la  production  du  l>ois  ;  livré  à 
nue  antre  culture,  il  s'épuise  après  quelques 
annéesd'abondantes  récoltes, ci  le  propriétaire 
n'a  plus  ni  bois  ni  céréales.  Nous  pour- 
rions en  citer  de  nombreux  exemples.  Les 
forêts  exigent  un  propriétaire  perpétuel.  La 
loi  des  suoeessions  anéantit  la  grande  pro- 
priété ;  la  corporation  ne  meurt  pas;  elle  ne 
ccssejamais  son  exploitation  et  sa  jouissance. 
La  culture  des  prCs  n'est  pas  plus  compli- 
quée que  celle  des  forêts  ;  tout  se  réduit  à 
vue  sorveillanee  que  l'autorité  municipale 
est  en  mesure  d'exercer  facilement. 

C'est  on  préjugé  que  les  biens  des  êtres  col- 
lectifs sont  mal  cultivés.  Le  morcellement  ne 
convient  pas  à  tous  les  genres  de  produits;  il 
est  même  fatal  aux  {troduits les plusessentiels 
è  oneaoeiété.  Us'agit  desavoir  si  le» forêts  ei 
les  prairies  sont  utilcsklaFraoce.Loinde9on> 
ger  à  vendreles  biens  des  communes,  il  faut 
proclamerbicn  haut  le  princi[)e  de  leur  inalié 
nabilité.  Nous  leurapjdiquorions  volontiers 
la  maxime  du  Droit  romain  sur  la  dot  des 
ièmmea:  Inttmtrt^^tMem  dotu  nttUierum 
Mhattm.  Nos  idées  éoonomiques  teodeni  à 
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tflui  mobiliser,  îi  toulpréoiiiitcr  dans  ccsys- 
tème  d'instabilité  qui  nous  dévore  depuis 
toisante  ans.  Sans  dter  sa  place  h  l'éié- 
mejkl  iadiutriel.  ne  peut-on  Ma  enarr6> 
ter  les  empiétements,  en  limiter  l'ae- 
tion?  Rosporlnns  la  [)ro[)ripté  communale  ; 
nu  nous  laissons  pas  aller  aux  paradoxes  de 
quelques  administrateurs  inexnérimentés 
qui  aspirent  à  changer  les  règles  suivies 
jusqa^  etts«  comme  si  leurs  devanciers 
avaient  été  sans  raison  ou  que  l'intelligonco 
odministralive  se  fût  récemment  éveillée. 
La  projiriélé  commuiuilo  est  .surtout  la  pro- 
priélé  de  ceux  qui  n'ont  rien  et  qui  sans 
elle  seraient  condamnés  à  l'extrême  misère. 
Aven  elle  une  aisance  rclatiTes'étAblitdaiisles 
communes  :  c'est  une  sourcede  bien-être  pour 
la  population.  Rien  n'est  mieux  approprié 
aux  besoins  des  communes  que  les  proprié- 
tés foncières,  dont  les  produits  en  nature 
ou emrgentsoot  pliisqnesufiisanis  pour  sub- 
venir I  It  dépense  oomnronale»  pourvu  que 
rolle-ci  soit  modérée.  Dans  les  années  de 
disette  et  de  cherté,  les  gouvernements  se 
trouvent  embarrassés;  ils  cliercliont  tous  les 
moyens  d'occuper  les  bras  sans  travail.  I<eur 
solîieitade  serait  singulièrement  diminuée 
îi  rot  (igrird  si  le  peuple  des  campagnes  était 
déjà  riiîiiiiu'' lontr»'  le  dénûment  absolu  par 
les  modifpuvs  .ivnuWit^ci,  que  lui  offre  la  pro- 
priété couluiuaaio.  Àliéucr  le  capital  pour 
perer  à  une  crise  momentanée»  est  nne  très- 
mauvaise  D|>ér8tion,  parce  qu'elle  sacrifle  en- 
tièrement le  présenta  revenir.  Pour  ébranler 
les  iiumonses  inléri^ls  qui  se  rattachent  à  la 

firofu-ièlé  communale  et  que  l'administration 
rançaise  s'est  toujJOttr»  enorcée  de  protéger, 
il  £iudr«jt  d'autres  arguments  que  ceux  qui 
ont  été  mis  en  arant,  et  (jui  sont  plutôt  des 
thèses  d'école  qutdes  raisoos  séneiuea  d'u- 
tilité publique. 

A  côté  de  l'opinion  du  journai  rVnivers, 
nftiM>yiacgroas^ctiie.d'un écrivain  fort  diOé- 
rebt  de  If.  Coquine,  e'est  George  Sand. 
L'auteur  d'indiana  et  de  Jdcqiiesy  prenant  lo 
langage  d'un  paysan  du  Berry,  va  parler 
comme  le  joiu  nai  l'Unicers.  C'est  ou  jour- 
nal VEdaireur  d'Indre  tt-Loirt  quil  s'a- 
dresse. 

«  Dans  l'ancien  régime,  nous  avions  nos 
communaux,  propriété  sacrée  et  inaliénable 
du  pauvre,  comme  disait  notre  ancien  curé, 
et  on  ne  songeait  pas  à  les  vendre.  On  le 

Ëouvait  en  cerlains  cas,  mais  on  n'eût  osé. 
in  avait  bien  assez  à  foire  de  les  défendre 
contre  les  empiétements  et  prétentions  des 
seigneurs,  qui  n'avaienl  pas  toigonrs  gain 
de  cause. 

•  Un  nous  avait  fait  des  lois  qui  nous  débar- 
rassaient si  bien  des  prétentions  de  nos 
seigneurs,  que  nous  pensions  n'avoir  plus 

rien  à  crnindro.  Aussi  prîmes-nous  iMcntôt, 
nous  autres  pauvres  méuagcots,  l'habitude 
de  regarder  comme  nôtres  ces  terres  vaine* 
el  tagueê  comme  on  les  appelait.  Nous  ache- 
tâmes chacun  cinq  ou  sis  pauvres  l)êtes,  et 
mftmo  moins  quand  nous  ne  i)Ouvions  pas 
mieux  faire  ;  et  de  ce  moment- là,  comme  on 
paraissait  ne  vouloir  jamais  nous  tracasser 
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là-dessus,  nous  fîmes  de  nos  petits  enfants 
des  pasteurs,  de  nos  ouailles  la  laine  pour 
nous  vêtir,  de  noire  rhèvre  lo  lait  et  le  fro» 
mage  de  notre  nourriture»  de  nos  élèves  en 
volaille,  eliebris  on  porcs,  un  petit  béné^da 
vingt,  trente  nu  quarante  écus  par  chacun  an. 
Ç;i  iidu.s  sauvait  de  la  misère,  ça  nous  assu- 
njit  !a  vie  cl  à  nos  pauvres  enfants.  Carenlln, 
calculer  ce  que  gagne  et  consomme  un  pau- 
vre journalier  diai^é  de  lémille,  et  vous  coa- 
naitrez  dair  comme  la  parole  de  Dieu.que 
sans  notre  petit  troupeau  nous  ne  pouvons  pas 
vivre.  Lo  moins  qu'un  homme  consomme 
de  seigle  ou  marsèche,  c'est  cinquante  francs 
par  année.  Mettons  qu'il  a  femme,  père  ou 
mère»  et  seulement  trois  enfants  A  nourrir. 
Quand  un  |r>aysan  n*a  ooe  cinq  personner 
sur  les  bras,  il  est  bien  heureux.  Bien  heu- 
reux l  moins  on  a  do  famille,  de  parents 
à  aimer,  plus  on  est  heureux!  Voilà  pour- 
tant ce  que  la  misère  fait  dire  el  penser  

Mais  {tassons.  Mettons  que,  pour  cinq  per- 
sonnes, tro[)  vieilles  ou  trop  jeunes  pour 
consouimer  nutant  que  le  chef  de  liuiiille  qui 

t>eine  et  travaille,  il  faille,  à  raison  de  25 
rancs  par  an,  un  total  de  125  fr.;  ajoutez  le 
loyer  d'une  maison  et  d'un  coin  de  jardin 
dans  notre  endroit,  c'est  lo  moins  50  francs; 
meilleur  est  le  pays,  plus  chère  est  la  chose. 
Ça  fait  î25  fr.  Ajoutez  l'impôt  mobilier,  les 
vêlements,  les  sabots,  en  voilà  bien  vite 
pour  25  ou  30  fr.  Mettons  la  dépense  totale^ 
.la  mtNodre  possiblo»  il  îàtxi  »Olr..k  une 
médiocre  Àimilie  pour  vivre  sans  autre  ré- 
gal que  le  pain  et  l'eau,  sans  bois  de  chauf- 
fage et  sans  chandelle,  je  n'ai  pas  compté  le 
savon,  ni  le  sel  qu'on  met  pour  faire  d'un 

Beu  d'eau  claire  du  bouillon  de  pajraan. 
ans  les  pays  de  cbitaigne  on  vit  encore  A 
moins,  à  ce  qu'on  dit;  mais  pour  nous 
habitants  de  la  Vallée-Noire,  nous  ne  pou- 
vons pas  économiser  davantage.  Vo^^ons 
maintenant  notre  salaire  :  SOsous  par  jour 
en  été,  10  sons  en  hiver.  Supprimez  les  di- 
manches et  fôies  chômées,  les  temps  de  ginco 
où  l'on  ne  peut  iravaillor  la  lerre  ;  si  nous 
arrivons  à  200  fr.  par  an,  je  défie  bien  que 
nous  dépassions  d'un  écu  :  dira-t-on  due 
c'est  assez  et  que  noua  pouvons  esister?  U 
faudrait  supposer  pour  ça  que  nous  n'aurons 
pas  de  dettes,  et  pourtant  si  nous  n'entrons 
pas  on  ménage  avec  un  mobilier,  il  faut  s'en- 
detter pour  I  acheter;  —  que  nous  ne  serons 
jamais  malade  ;  et  la  santé  continnelle  n'est 
jamais  arrivée  à  aucun  homme»que  Je  aaebe. 
Soyez  arrêté  trois  mois,  vous  voila  rnin4. 
Soyez  arrêté  un  an,  vous  voilà  [  crdu.  Soyai 
estropié,  vous  voilà  mort.  —  Étant  malade» 
n'espérez  pas  payer  le  médecin.  Ils  sont  » 
tous  bons  et  coaritables  tlans  noire  pays» 
c'est  an  moins  ça.  Mais  il  budrait  qu'ils  lus- 
sent bien  riches  pour  nous  payer  à  tous  des 
drogues  et  pour  nous  donner  un  peu  do 
viande  et  de  vin  qu'il  faudrait  pour  nous 
rétablir.  Plus  ils  sont  généreux  et  honnêtes, 
plus  longtemps  ils  restent  pauvres,  ou  plus 
vite  ils  le  deviennent.  C'est  le  sort  de  tous 
ceux  qui  ont  bon  cœur  d'être  bientôt  à  bout 
de  leur  petit  pouvoir  dans  09  OKinde  oik  ou 
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le*  laïMO  tmn  mus  fiiire  comme  eux.  —  La 
iMliilie  eVwi  done  la  misère.     Itais  ee 

n'est  pas  tout.  Il  y  a  encore  le  msn(]iie 
d'ouvrage.  J'ai  toujours  entendu  dire  aux 
pauvres:  travaillez .' Je  n'oi  pas  vu  quo  ça 
leur  donnÂi  de  l'ouvrage  qu.md  il  u'y  «n'a 
jias.  Plus  la  propriété  est  divisée  auloorde 
nous,  c'est-à-dire  plus  il  jr  a  do  gens  un  peu 
aisés,  plus  ceux  qui  n'ont  rien  deviennent 
inutiles,  et  (m  a  Ix  au  dire,  je  vois  bien  que 
e'esl  le  plus  grand  nombre.  —  Il  v  a  donc, 
outre  icà  commandements  de  rEgfiie,  outre 
laa  maladies  et  les  aecidautSt  des  chômages 
forcés.  Il  n'y  a  pas  on  seul  Journalier  qui 
n'ait  souffert  grandement  de  toutes  c('>  (  lio- 
ses-là.  Une  fois  endettés,  nous  ne  pouvons 
plus  en  sortir.  L'homme  qui  n'a  pas  de  ga- 
rantie n  a  de  ressources  que  chez  les  usu- 
riers. Il  M  peut  payer  riniérét.  Ao  bout  da 
deux  ou  trois  ans  on  l'exproprie  :  la  dette 
se  trouve  payée  par  15,  mais  il  faut  rcc«im- 
niencer,  el  quand  une  lois  on  a  ou  du  mal- 
heur on  ne  retrouve  paa  aisément  un  cté- 
dil  de  dix  écus  pour  ne  pas  coucher  dehors, 
soi,  sa  vieille  mère  ou  .«;oii  vieux  père  intir- 
mo,  sa  i  nuvro  femme  enroinlc  ou  noun'icc, 
et.'ios  pelils  malheiirenx  (]ua^iluonl  nus. 

Voilà,  jo  croîs,  un  sort  aitsez  dur.  Eh 
bien  I  nous  nous  en  soramaa  aa  partie  sau- 
vés jusqu'à  présent  dans  nos  eampacnas. 
(ir&ce  aux  fiâiurages  communaux,  la  cnèvre 
et  î'ouaille  nous  font  une  nourriture  un  peu 
moins  mauwaise,  des  habits  un  |ieu  moins  • 
caàtani,  et  avec  ce  proflt  des  élèves  on  peut 
liarer  aux  coups  de  malliattr.  fiti  bien  I  je  ne 
sais  pas  ce  qui  s'est  passé  dans  les  lois  depuis 
la  révolution  :  je  n'ai  quasiment  |)as  In  une 
saule  gazette,  et  si  vuus  n'en  faisiez  pas  une 
que  notre  bourgeoise  me  prête,  il  est  sûr 
que  je  n'en  aurais  plus  Jamais  lu;  je  ne 
sanraiu  donc  dire  ce  qui  a  passé  par  la  tèla 
do  gOOTernemenI,  non-.ssul<Mne[it  d'autori- 
ser tous  les  conseils  municii  aux  à  renfer- 
mer, «Ifcrmer  ou  vendre  k-->  communaux, 
mais  encore  de  les  en  sernoodre.  de  les  y 
pousser  et  de  les  y  contraindre  en  leur  re- 
lusaiit  dos  fonds  quand  ils  en  demandent 
pour  une  iJcole,  un  proshy  ti  re  ou  quelque 
sinistre. \'(jilà que  dans l>e.uicuii|i  deeomtuu- 
nes  on  a  lait  comme  voulaient  MM.  les  préfets 
etlIM.lassous-préfets.On  a  retiré  ao  pauvre 
ie  parcours  sur  le  terrain  coromum.  On  l'a 
forcé  de  se  défaire  de  ses  bâtes,  on  l'a  ré- 
duit k  se  faire,  quoi  ?  l)raconnier  ?  non,  car 
la  chasse  est  si  bien  gardée  à  présent  qu'une 
allouatte  coûte  40  francs  au  pauvre malbeu- 
reux  qui  l'attrape.  —  Quoi  ?  mendiant?  non, 
car  la  mendicité  va  être  interdite.  On  a  fait 
un  ét»d)iissenient  où  il  y  a  jusqu'à  présent 
soixante  lits  pour  six  mille  -|  auvres  ;  et  ceux 
qui  s'y  trouveront  gênés  ou  ({ui  n'y  ponr- 
roflt  être  admla  iront  en  prison»  s'ils  s  arrê- 
tent au  seuil  d'une  porte  poar  demander  un 
liinr»  e;(n  de  {»;iin.  —  Alorsquoi?  voleur  et 
brigand  jusqu  à  ce  que  les  galères  et  la  guil- 
lotine s'ensuivent.... 

«  Pour  les  communaux  j'en  veux  «voir  le 
.^murneU 

«  Autrafoia  on  autoriaait  la  Tanla  dct  com- 
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munaux  dans  lia  cas  d'urgence  et  quand  la 
aomnuna  réclamail  calta  aatoriaation.  A 

présent  on  l'impose  presque;  car  sur  de  sim- 
ples ofliciers  munici|>auxde  canif^iagne quelle 
n'est  pas  l  aulfjrité  d'un  conseil  de  M.  le 
préfet  7  Ç».  Ûalte  la  vanité  du  paysan  riche, 
qui  commence  aussi  à  se  ftira  Iwurgeois  ai 
è  se  déclarer  l'ennemi  du  iiauvre;  ça  donne 
la  peur  h  son  intérêt  oui  lui  remontre  le 
tort  (juo  fiini  h  ses  récoltes  lous  ces  petits 
truupeauxdcs  ménngeots  qui  touchent  à  ses 
bouchures  en  passant  et  qui  sautent  quai- 
quefuis  par-dessus  quand  noa  damnés  ga- 
mins s'endorment  sous  un  arbre  et  s*ou- 
hliciU  h  jouer  îi  In  marelle  ou  à  danser  la 
bourrée  entre  eux.  Oh  1  dame,  je  sais  bien  ee 
qu'on  lui  dit  et  ce  qu'ils  se  disent  ensuite  lai 
uns  aux  autres,  nos  paroissiens  propriétai* 
ras  I  «  Vous  voyez  bien  que  tant  de  bétes  (il 
y  en  a  6  et  800  dans  les  pins  petites  cum- 
îiiunes),  ne  peuvent  pas  vivre  sur  ie  com- 
mun ?  Ça  va  tatilôl  chez  vous,  lantûl  chei 
moi,  ça  grappille  i»ur  tout  ;  les  gardes  cham- 
pêtres sont  trop  dont;  Ils  leur  font  miséri- 
corde, ou  bien  nous  sommes  obligés  de  la 
faire  nous-mêmes,  parce  que  si  nous  rui- 
nions une  famille  par  un  procès-verbal  de 
âO  francs,  ce.s  coquins  de  malheureux  pour* 
raient  biau  en  tirer  mgaance.  il  ne  but 
qu'un  coup  de  colère,  eomuia  dit  l'autre, 
|)Our  v.ous  couper  un  arbre  pendant  la  nuit 
ou  pour  vous  faire  périr  une  béte  aux 
champs.  Alors,  qu'ils  disent,  il  n'y  a 
qu'uu  moyen  pour  qu'on  ne  nous  fasse  uas 
tort  d'un  Musseau  da  blé  ni  d'une  foureba- 
tée  de  foin  :  c'est  de  le*  empAeher  d^evoir 

du  bestiaii  ;  c'est  de  vendre  le  communal. 
Après  ça  nous  verrons  comment  ils  nourri- 
ront tant  de  bêles.  Ça  ne  lail^il  pas  horreur 
au  monde  da  voir  des  gens  qui  n'ont  paaua 
pouce  de  terre  en  propre  se  permattra  d^a- 
voir  tant  d'animaux  î 

«  il  y  en  a  bien  qui  rép«)ndent  :  —  Prenei 
pide!  qnand  ils  n'auront  plus  la  commune 
ils  enverront  leurs  i>êles  chez  nous  sans  sa 
gêner;  ils  deviendront  insolents;  ça  sera 
(«nuiue  une  guerre,  et  iliaudraêtre  toujours 
sur  la  détense,  la  loi  à  la  main,  faire  punir 
el  par  conséquence  être  exposés  n  leurs  ra- 
vaiiges  plus  que  nous  ne  le  sommes  à  pré- 
sent. 

■  Mais  il  y  a  les  câlins,  les  bons  apôiraa 
de  la  propriété,  qui  viennent  pour  nous  en- 
dnrmir  avec  des  bcflux  raisonnements.  Mes 
enfants,  qu'ils  disent,  vous  n'y  entendez 
rien.  A  qui  va-t<on  vendre  les  communaux  ? 
à  vous  1  Libre  à  VOUS  d'acheter  chacun  vo- 
tre petite  part,  de  la  renfermer,  d'y  serrer 
vos  bêtes,  ou  d'ensemencer,  et  de  devenir 
propriétaires.  C'est  joli,  ça  l  vous  qui  ne  l'a- 
vez jamais  été  I  ça  va  vous  donner  l'agrément 
des  droits  civils,  de  la  considération.  Jamais 
TOUS  n'auriez  trouvé  de  belle  occasion  pour 
acheter,  dans  un  pavs  où  le  moindre  lopin 
de  terre  aulourdc  vus  maisons  sevendquel- 
quel'ois  à  raison  d'un  demi  pour  cent!  vous 
trouverez  entin  de  la  terre  è  iH>n  marché  et 
peut-être  du  temps  pour  payer. 

■  Bt  I  éCai-vuusda  là,  a? ac  vo«  mantarias  1 


B85  <iA  D  ECONOMIE 

Qat  a'«  r;en  ne  peut  rien  Acheter,  et  s'H 
troat«  4u  crMH  dans  eelmiips-«i,  ifesiM' 

perle.  Nous  savons  bien  ce  que  c'est  que 
l'eiuprmU  ,  rinrêrél  h  15  cl  90,  les  frais 
d"i)iii>sirr  et  le  rcmhourspmoiil,  (•'p<.t-îi-(|iro 
reipriijiriatinn  !  maMi'  urpiiseinent  to$  tlat- 
leries  on  aUr«[ienl  tieoucoup,  et'TpçsaTes 
pfrsuadé  à  bien  des  malheoreiK  que  la 
Tente  de«  comraananx  ferait  leur  fonuue. 
Én  attendant  vous  les  renfermez,  vous  les 
plantez,  vous  faites  couper  nos  vieux  arbres 
«le  ra|n>ort.  qoi  nous  donnaient  dos  noix  «| 
de  la  feuitlée,  et  vous  le»  Tendçi^^(oàj<||i^ 
•u  profil  de  fa  coïDDiuaiP,  coQDtne  tiiiis-fbii<^ 
li'Z  vendre  le  terrain,  toujours  pour  arran- 
ger des  chemins  qui  ne  sorvetit  qu'î»  vou5, 
l'our  flugnicnler  le  traiteuiei;t  des  ijanles- 

cbaiQ|)!^tres  en^çyidanDi;^  qui  ne  jurd^eroot 

Spe  pour  eomptaire  an  popiroir  tn  vo- 
.lOtdes  prestations  en  nature  j  our  certains 
trilTaux  hors  de  la  commune,  qui  contentent 
•I|«j6jiltel  ou  tel  électeur  bien  [lensantdu 
voismage,  lequel  vous  fera  pa/er  votre 
complaisance  une  autre  fois,  etc.  Je  Von 
finirais  jias  si  je  disais  à  quoi  vous  servent 
à  quoi  ne  nous  servcnl  {kis  les  i^ni'ôls  dont 
vous  nous  chargez, 

.  «D'aijleur^tqu'on  pourrait leordireencorc 
irons  nfm  la  Millez  bette  eo  nous  prouft- 
tant  que  nous  serons  riches  quand  nous  se- 
rons |iropriélûjres  !  Vous  faites  avaler  cela 
aux  m;illieuieux,  et  le  niallieuroux  aide  de 
iui-mâuie  à  ^a  perte  en  coiitriJbuaut  de  tout 
son  pouvoir  a»  dépouilleroent  que  foos  np- 
iielez,  je  crois,  morcellement  de  19  terre.  Les 
Ladaudsl  ils  ne  voient  donc  pas  qu'avec  leur 
petit  lopin  de  pré  ils  nu  |io[irruuL  |ilu$  éle- 
m  des  JUestiaux  ?  Le  be&tiau  amie  à  se  pro- 
ineoer;il  ne  oiangc  pas,  il  ne  vit  jias  sur 
IM19  boÏMclée  d'Uerlie.  Qu'ovep  leur  peUl 
lojjfn  de  cbamp  jls  oe  pourroni  y>às  cueUlir 
de  blé?  Sans  oesiiaux  ils  n'iiuroul  pas  Cfen- 
grais.  Le  corouiuDal  s'engraissait  do  iui- 
uifime  du  parcours  de  toutes  les  bdtesj  il  ne 
demandail  ni  clôture  ju  jcuHure.  Avw  quoi 
cutiveKX'VlainsI  Vous  n*aureii  sû  bœiiT  nf 
arreau  ;  il  faudra  eaiprunler  l'attelage  du 
riche  et  le  paver  5  francs  à  chaque  fayon. 
Etquand  vous  serez  gelé,  iaoudé,  grêlé,  qui 
VOUS  diédommagera  1  Ce  n'est  jias  sur  ie  peu 
que  TOUS  pourrez  récolter  d*ane  tonne  an- 
née que  vous  meitxez  on  réserve  piour  la 
mauvaise.  Et  puis  pour  c  ljûquc  Irmipeau  il 
faudra-une  bergerie  ou  un  pJiiour.  Sur  le 
COuu^uQaU  un  âquI  pouvait  ^^arder  .toutes 
les  J^s^l^  la  jBpcQoiune.  Vous  jerez  comme 
[fis  «iét4|yers,  avec  la  différence  que  sur  de 
grands  trafvaus  un  ejifaol  de  plus  à  la  uiaison 
est  richesse^  tandis  que  sur  de  i>etils  un 
c^faut  dii,m^8iiVl9é  uhez  ies  autres  est  Ja 
min^d-me^  jqiMsoQ^  l'en  connais  plus  d'un 
vieux  fioénage  qui,  ne  pouvant  plus  cultiver 
son  peLijt  bico,  jftPdp  .son  grand  gars  t  la 
maison  poiur  que  le  bien  uc  ^jorde  pas.  t« 
Mfu»  q\»\Àe  une  «pndiiian  de  l^boMreivou 
<iôiionKi6iiquc,oùil  gaswtt^ùqHviie^cuA, 
IHinr  revenir  «ultiv/er  un  bitu  4|ui  a»  fvi» 

«  Qtt'eal-oe  qui  va  arriver  pourtant,  si  les 
Dwnonir.  D'Ecomii»  auniTAau. 
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gens  d'cspHi  qui  éerivent  tant  llMlessus  on 
nous  trouvcQt  (las  un  mofen  d^n  sortir  T 
Avec  la  toi  siK  les  oomaranauz,  avec  la  loi 
sur  ta  chasse,  je  ne  sais  pas  s'il  noua  fra- 
iera de  (ffloi  atteler  une  oprde  {lotir  noor 
pendre.  »     '      .  ' 

Hdùii  enregistroiàs  ionW  les|  opinions  . 
nous  rccneilums  tous  les  faits,  lu  grand 
nombre  de  coujiDiir.es  eu  Lorraine  possèdent 
des  terres  en  friche  d'une  étendue  considé- 
rable dont,elJfi$  concèdent  la  jouissance  aut 
filasses  pauvres.  Bapport  de  iT-de  Cbampigny 
è  Tassatublée  géuériile  deJ.i  société  de  Saint- 
Vlncent  de  l'aul  (  1\)  juillet  1855  ).  U 
cunuuune  li'I-souduu  a  vendu  ses  com- 
munaux; un  grand  lirojiriélaire  les  a  ache» 
tés  et  les  a  affermés  a  de  jtctits  cultivateurs. 
Ifs  ont  été  conviertis  en  jardins.  Cette  opéra- 
tion a  fait  la  fortune  des  petits  cultivoteurs. 
Issoudun  depuis  ce  lenips  lù  approvii^ionne 
de  léguiuoâ  tous  les  environs.  Ces  vastes 
jardins  potagers  que  les  deux  bras  de 
i«  Théols  arrosent  sons  le  nom  de  ma- 
rais et  qui  produisent  des  légumes  si  variés 
eisi  abondants,  sont  ces  mémos  conununaux 
dont  l«is  prjoduiis  ii  v  a  quelques  années 
étalent  h  pnine  ai^wéeTaMes. 

Le  préfet  de  la  Creuse  en  1843  demande 
la  sup|>res6MMi  de  ia-vaiine  pâtiire  fi^  l'aipe* 
diatlMi  des  terrains  cornm anaux  enU»laa 

•  habitants  ayant  feu  séiiaré,  pour  les  cultiver 
et  en  jouir  ètiire  d'usufruji,  DK>yenQanl  une 
redevance  annuelle. Onéviierait  ainsi,  disait- 
il,  le  pillage  des  communaux.  On  coraciiirail 
la  commune  et  ou  amènerait  U  aiorelilé  do 
la  population.  Le  conseil  général,  de  sonoôU^ 
Cat  d'avis  du  f  artage  .des  cemmuuaux. 

On  yoil  à  quel  poinl  ta  question  est  coju- 
plexc,  offre  des  faces  diverses  et  se  jnoiim 
susceptible  <iles  soluLions  différentes. 

Une  petite  ville  de  farcondiasement  da 
&uéret  possédait  900  bocteres  de  cointna* 
naiix  eire4es  afferme  è  un  riciie  agrioultettr, 
Li  <^9e  pauvre  eeeoaièie.  Laeommoiio 
en  effet  la^enlevaitiine  niasoiMne«aaQMni«p 
saot  les  «iennes.  Une  sorte* de  pot  de  tria 
de  5,000  francs  a  été  nrtroyé  au  bureau 
de  bienfaisance  î  la  classe  pauvre  s'esi 
apaisée.  La  commune  a  Ait  un  «acrific^ 
de  5,000  fr.  qui  a  fermé«D  <t««ui  de  ifiO fr. 
et  elle  s'est  proeuri  un  iwenu  de  1,900  fr. 
C'est  une  bonne  opération  au  point  de 
vue  de  la  commune,  oieià  au  point  de  vue 
de  la  cMsse-psttvre-eela  v«ut  étr.e.ezaaiteé» 
i.a  classe  muvfe«  •vtt<laiialaslMKWéiraû^ 
un  revenu  sens  travail,  «n  ceanui  indt 
fait.  Plie  fl  mal  raisonné.  La  «omnuine 
f  lisait  bien  d'affermer,  mais  elle  aucait  d$ 
cboisii^pour  fermiers  la  classe  à  i|ai  les 
conuDUiiattx  servaîeBt  de  pfttvpe  «i  éOÊ^ 
pue  oiritiMift  par  ta  uMmu»  da  la  «auiF 
uiune  certaines  parties.  Il  paraît  qu'on 
avait  offert  h  la  classe  Indigente  4le  lu^ 
atrenner  les  commonaux  et  qu'allé  avait 
o^cté  rimpossibilité  de  Mfer  l'ini^ 
Jl  est  prolMble  que  Y9m,  »  m  arAsik 
rccoart  -1  foi,  anraft  ^Mpeiiai  les  cvloM 
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ii'im{>ôls  les  trois  premières  eliuéiue  les  six 
premièros  années. 

Nul  départemeDl  peu(-6tre  o'otfre  autant 
de  ressources  que  celui  de  Tlndre,  pour  la 
création  d'une  ou  plusieurs  colonies  agrico- 
le.<.  Sur  20.000  hectares  de  biens  commu- 
naux, 10,000  sonl  cultivables  avec  le  plus 

Srand  avantage,  et  pourraient  devenir  pro- 
octift  imniMiaieiiieiit,  ntoestnt  «ngraU. 
Vot»  «vons  rwoeUK  cm  remeignements 
MI  meHIeares  soorees.  Parmi  ces  commu- 
naux doivent  fitre  signalés  en  première  li- 
gne ceux  {Hissédéspar  la  commune  deHcu- 
gncs,  qui  forment  la  quantité  de  Mi6  hec- 
tares. La  commune  do  Heugotsest  des  plus 
psurrss  et  des  moins  peuplées  du  départe» 
nient;  ses  habitants  ne  s'élèvent  pas  au  delà 
de  602.  Cette  commune  est  on  no  peut  plus 
■propre  à  dovi'tiir  le  centre  d'une  vaste  ex- 
.filuitation  agricole,  qui  pourrait  être  divisé 
par  sections  dans  iMquelles  les  traTailleurs 
sernient  rangés  par  rntégorie.  La  colonie 
iHiurrail  recovoir non-scufemenl  les  travail- 
leurs du  département,  niais  ceux  de  i  ou  5 
départements  du  centre,  ceux  du  Cher  et  de 
la  Creuse  notamment,  où  une  masse  égala 
d'enfants  trouvés  et  de  demi-valides  exis- 
tent dans  les  huspices,  où  se  recruteraient 
des  Irnvnillpur.';  parmi  les  ouvriers  sans  ou- 
vrage, si  le  département  de  i'indre  en  man- 
quait.<Et  le  b'enfait  d'une  psrtilto  crfalioli, 
si  utilit  à  la  classe  indigente,  aurait  encore  . 
io  précieux  avantage  de  peupler  la  communo 
d'Hcugnes  et  d'ajouler-aux  prodoits  SigricO" 
ics  du  département. 

Le  département  du  Var  renferme  36,2^ 
bectares  de  pâturas  al  essaies  qui  ne  sont 
que  des  lanaes  eouvertee  de  bruyères.  Ils 
fournissent  des  |)ôturages  aux  troupeaux  : 
mais  les  prticuliers  y  introduisent  à  leur 
gré  le  nombre  et  la  qualité  do  bétail  qu'il 
plaît  sans  aucun  rap|Mirt  avec  l'étendue  de 
Miars  champs.  La  dévastation  a  suivi  de  près 
cette  licence,  et  les  propriétaires  n'en  reti- 
rent presque  aucun  avantage.  Avant  la  révo- 
lution la  commune  d'Hyères  appelait  des 
étrangers  et  leur  donnait  de  ses  terres  com- 
oranafes,  I  la  seule  condition  de  les  planter 
dans  un  temps  fixé  et  d'en  payer  les  contri- 
butions ;  le  luôuje  système  avait  été  pratiqué 
par  les  seigneurs. 

Les  communes  possèdent  depuis  Hyèrcs 
jasq«*à  Fréjus,  sur  deux  lieues  de  largeur 
moyenne  (8  kilomètres),  c'est-à-dire  près  de 
25lieues(100  kilomètres  carrés)  de  bruyères 
■  connues  sous  le  nom  de  Forôi  des  Maures, 
qui  ne  servent  qu'à  nourrir  des  chèvres. 
Dans  le  mémo  département  du  Var,  la  des- 
truction des  bois  entraîne  la  misère  et  la  dé> 
population.  On  pourrait  citer  10  communes 
du  déparlement  qui  ne  doivent  [>as  à  d'au- 
tre cause  qu'à  la  disfmrition  des  bois,  l'état 
misérable  oCi  elles  languissent  at^jourd'liui. 
(Opinion  du  préfet  du  Var  devant  le  conseil 
général,  en  iSU.) 

Dans  une  publication  récente,  un  esprit 
distingué,  M  .Jules  Maréchal, présente  l  exis- 
lence  des  communaux  comme  le  principe  de 
ia  misère  dadépartemeat  des  Laudes  et  des 
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contrées  circonvoisines,  cl  il  n'hésite  pas  h 
en  demander  l'aliénation.  Ce  n'est  pas  une 
exagération,  ajoule-t-il,  que  de  dire  qu'au 
premier  rang  des  causes  de  dé(x>pulation  et 
de  misère  des  Landes,  se  place  parallèle- 
ment avec  les  accidents  physiques  le  dé- 
plorable régime  des  communaux,  combiné 
avec  l'usage  non  moins  déidorable  du  par- 
eours.  Ce  sont  là  deux  tlé.iux  qui  apportent 
un  contingent  considérable  au  malheur,  à  la 
ruine  de  ce  pavs.  L'opinion  si  tranchée  de 
M.  Jules  Maréchal,  s'api)uie,  il  faut  bien  le 
dire,  en  partie  du  moins,  sur  l'origine  des 
terres  dont  il  parie. 
11  y  a  quelque  8  ou  400 aos,les  Landes  a  va  îent 
M  données  par  la  couronne,  comme  terres 
vagues  dépendant  du  domaine  de  l'Etat,  à 
de  grands  seigneurs,  qui,  vu  la  naiure  com- 
pléieraent  improductive  de  ces  déserts,  n'at- 
tachaient à  cette  propriété;que  la  plus  médio- 
cre Importance.  Toutefois,  des  cessions,  des 
mutations  avaient  lieu  de  temps  en  temps  ; 
mais  les  nouveaux  iwssédants  abandonnaient 
bientôt  à  elle-nièmo,  comme  leurs  prédéces- 
seurs, une  terre  dont  ils  ne  supposaient 
même  pas  qu'ils  pussent  tirer  un  parti  quel- 
conque. On  conuirend  combien,  dans  une 
situation  semblable,  les  rares  habitants  de 
ces  contrées  devaient  trouver  de  f;iciliiésà 
faire  pacager  leurs  maigres  troupeaux  dans 
ces  pMlnes  abandonnées,  et  e*est  ainsi  que 
Tusage  prolongé  du  parcours,  qui  n'était 
guère  dans  le  principe  qu'une  tolérance  ta- 
cite, se  trouva  transfurraé  par  le  temi)S  en 
une  sorte  de  droit  et  de  servitude  avoués. 
Des  contrats  intervinrent  entre  les  seigneurs 
et  les  lial)itants>qni  consacrèrent  ce  droit  et, 
à  partir  deoe  moaeiit,  tonte  lande  inoccupée 
par  des  cultures  y  Alt  réputée  soumise.  A  la 
révolution,  l'Etat  reprit,  par  séquestre,  une 
partie  considérable  de  landes  qui,  alors, 
appartenaient  encore  è  de  grandes  &miiles 
frappées  par  les  lois  contre  Témigretion} 
mais  n'ayant  pu  trouver  d'arquércurs,  il  en 
abandonna  une  partie  aux  cummunes;  puis 
arrivant  la  restauration,  l'autre  j  artie,  qui 
était  de  beaucoup  la  moins  kuporiaole,  fut 
remise  aux  anciens  propriétAires.  Sur  les 
landes  devenues  communales,  le  parcours 
s'exerça  en  toute  latitude,  puisque  c'était, 
et  c'est  encore  là,  par  malheur  dans  la  con- 
viction des  communes,  l'emiitoi  le'  plus 
utile  qui  puisse  en  être  IUL  II  fallut  bien, 
sur  les  autres  landes,  se  soumettre  à  ta  rtf> 
nnml*  a5siir4e  de  cet  usagie,  car  les  ham- 
lants  y  tenaient  jusqu'à  l'invocation  de  la 
violence  matérielle  j)0ur  en  conserver  la 
jouissance.  A  peine  si  cet  aveuglement  pac- 
tisait avec  l'espèce  de  principe,  admlsponr- 
tant  presque  des  l'origine,  qui  alfranenit  ihi 
droil  de  parcours  les  parties  de  terres  va- 
gues que  le  propriétaire  met  en  culture.  Le 
préjugé  dominant  dans  le  paysan  des  Lan- 
des, en  ce  qui  concerne  Télé ve  des  bestiaux, 
l'idée  enracinée  en  lui  depuis  des  siècles, 
c'est  qu'il  ne  faut  pas  moins  de  4  à  5  hecta- 
res pour  la  nourriture  d'un  seul  mauton  : 
qu'on  juge  de  ce  qu'il  suppose  d'espace  né- 
cessaire pour  l'eutretiau  du  grand  bétail  1 
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oussi,  voil-il  avec  un  dépil  jaloux  les  em- 
|iruuls  faits  sur  .la  lande  pour  la  création 
(l'un  bois  de  pins  ;et  l'exemple  journalier  qui 
lui  est  donné  dos  avantages  considérables 
de  cc'Uo  heureuse  mùlamorpliose  ne  sullit 
pas,  au  moins,  quant  à  uu  grand  noiobre 
encore  do  ces  arriérés,  pour  les  ftire  rare- 
nir  à  des  idées  plus  satDM. 

Un  autre  usage,  qui  tient  aax  temps  pri- 
mitifs de  la  première  invasion  des  popula- 
tions dans  ies  Landes,  mais  qui,  sage  alors 
et  sans  inconvénients  graves,  en  offre  au- 
jourd'hui de  très-grandSi  c'est  celui  qu'un 
dérigne  sou^  le  ntitti  de  droit  d'affouage  ou 
^utage  en  bois,  c'est-à  -dire  la  faculté  accor- 
déeaux  habitants  do  choisir,  dans  les  furéls 
situées  en  la  commune,  tout  le  bois  qui  est 
nécessaire  ou  pour  constructions  ou  pour 
«^ulfage.  Si  quelques-uns  en  usent  diserè- 
leiiieat,le  plus  grand  nombre  en  abuse,  et 
souvent  les  plus  belles  forôtssont  dévastées 
parcet  usage  excenlriiiue.  Cet  tes  il  n'en  sau- 
rait exister  de  plus  deslrucleur  de  la  pro- 
priété, et,  quand  on  pense  qu'il  s'applique» 
a  ver  tant  d'intenFité,  à  un  pa^  s  que  sa  na- 
liiru  nropre  semble  avoir  destiné  suilout  à 
la  culture  forestière,  il  faut  souhaiter  vive- 
ment qu'un  moyen  eilicace  existe  de  le  sous*^ 
traire  i  cette  lèpre  qui  menace  de  le  ronger 
dans  sa  partie  la  plus  vitale. 

Il  n'est  pas  un  administrateur  expéri- 
menté qui  ne  soit  convaincu  que  la  jMîsses- 
sion  communale,  reprend  M.  Jules  Mares-' 
chai,  est  un  régime  fAcheux  en  tous  pays  : 
mais  ce  régime  est  bien  plus  vicieux  encore 
*  l'égard  de  pays  aussi  peu  avancés  que  ce- 
ini-ri.  Le  partage  entre  les  habilanis  no  re- 
médierait à  rien,  aussi  est-il  manifeste  que, 
seule,  l'aliénation  des  communaux  peut, 
dans  les  Landes  surtout,  avoir  une  efficacité 
iMla  contre  l'usage  absurde  et  destructeur 
^O^aa  est  fait  depuis  si  lonjjtemps.  Tout 
porte  h  croire,  ouoclut  l'écrivain,  que  la 
réalisation  de  cette  salutaire  mesure  n'é- 
prouverait pas  d«  tGtesgnuidos  diOicuJtés  lo-, 
eales.  Par  reflArt  ^fleéi  d'amélioration  et  de 
progrès  importées  dans  le  pays,  depuis  un 
demi-siècle  (>ar  quelques  colonisateurs  qui 
ont  opéré  dans  divers  cantons  des  Landes, 
une  opinion  plus  saine  semble  s'être  formée 
dans  certains  esprits,  même  an  aefn  des  con- 
seils communaux.  Plusieurs  d'entre  ces 
conseils  ont  spontanément  demandé,  obtenu 
et  exécuté,  sans  opposition  do  la  part  des 
habitants,  l'autorisatiOD  de  mettre  en  vente 
d'importantes  parties  dos  landes  commu- 
nales. Nous  citerons  princiiMilement  les  mu- 
nicipalilés  de  Mezos,  Saint  Julien,  Onesse, 
dans  les  landes  du  littoral,  couime  ayant 
donné  ce  gage  de  bon  esprit.  On  voit  après 
cela  que  le  gouvernement  aurait  peu  de 
chose  è  faire  pour  généraliser  cette  dispo- 
sition, et  s'il  réussissait,  ainsi,  non  itasraôiijo 
à  abolir  entièrement,  mais  seulemeni  à  res- 
treindre dans  de  larges  proportions  la  pos- 
seaaion  en  commun,  if  aurait  certes  ÛH 
beaucoup  pour  la  régénération  de  ce  pays. 

Quant  an  parcours,  si  ses  abus  sont  grands, 
du  moins  il  porte  en  lui-môme,  à  un  certain 
4HMnt  de  vue,  son  aniidoiei  '  puisqu'il  cesse 


d'être  exigible  k  partir  du  moment  où  la 
terre  qu'on  en  vent  affranchir  a  été  mise  en 
culture,  ou  ea  aamia  da  pins  ;  toutefois^  à 
l'égard  de  ces  plantations  le  parcours  re- 
commence lorsqu'elles  sont  arrivées  à  une 
certaine  venue  et  ce  n'est  pas  sans  un  réel 
dommage  pour  elles  qu'il  s'exerce.  Or,  le 
gouveroemeni  a  un  mojren  aussi  «impie  que 
légal  pour  interdire  cette  sorte  de  dévasta- 
tion jnurnalière,  c'est  de  rappeler,  par  des 
règlements  d'a<lministration  public^ue,  le 
double  principe  consacré  \)tir  les  lois  fores- 
tières, savoir  :  1*  Que  ta  prohibition  i/u  poê- 
$age  et  du  paeagê  àe$  bestiaux  dans  h$  M$ 
non  dt'fensiihles  est  d'ordre  public,  et,  par 
cela  même,  abroge  virluellement  toutes  ais- 
p»$itions  conlriiires  résultant  soit  de  statut» 
ou  usages  locaux,  soit  même  de  transaction» 
écrites  (arrêt  de  la  cour  de  cassation,  cham- 
bres réunies,  du  19  novembre  1836)  ;  2*  yu« 
les  bois  de  pins  ne  sont  jamais  réputés  dé- 
ffusafjles,  comme  se  reproduisant  par  eux- 
mêmes,  et  que,  par  conséquent,  il  nest  paa 
permis  d'y  mener  paitre  le  bétail  et  plus  spé- 
cialement encore  tes  chèvres.  On  est  fondé  à 
croire  que  si  cette  publication  gouverne- 
mentale intervenait,  peu  à  peu l'afittS  dispa- 
raîtrait entièrement. 

Pour  ce  (lui  conoeroe  le  droit  d'usage  en 
bois,  il  semble  que  sa  réglementation  ne  se- 
rait pas  moins  régulière  comme  mesure 
d'ordre  public:  mais,  iiu  surplus,  l'abus,  à 
<-et  égard,  tient,  sous  un  certain  rapport,  à 
rincuriedes  propriétaires.  L.e  pitis  fréquem- 
ment, ce  prétendu  droit  n'est  qomie  tolé- 
rance passée  en  usage,  et  le  meilleur  moyen 
de  s'y  soustraire  est  suuveni  d'exit^or  la  re- 
présentation des  titres  qui  l'ont  conféré  aux 
communes,  car  il  arrive  très-souvent  quooit 
titres  n'existent  pas,  ou,  tout  au  moins,  quo 
le  droit  est  beaucoup  pins  restreint  que  ce- 
lui qu'elles  revendiquent.  Ainsi  donc,  sur 
ce  point,  la  volonté  ferme  des  propriétaires 
sera  pour  beaucoup  dans  la  4|S|iaHUon  oa 
i  atléoiiatioft  de  l'abus.  >  -     •  ^'c. 

lA-osmiiuiiaux  ont  étiJ'obiet  d'une  prd- 

Ksltion  dans  l'assemblée  législative  de  tSSO. 
commission  s'est  gardée  de  formuler  une 
loi  absolue. 

Lorsqu'il  paraîtra  conforme  à  l'intérêt 
d'une  commune,  esl-il  dit  (art.  ]"},  que  les 
terrains  communaux  soient  retirés  de  la 
jouissance  exercée  en  commun  par  les  ha- 
biiant-,  If  préfet,  par  un  arrftté  spécial,  ap- 
pellera le  conseil  municipal  à  délii>érer. 

Dans  les  deux  mois  de  la  notification  de 
l'arrêté  du  préfet,  le  maire  réunira  les  do- 
cuments propres  à  éclairer  le  conseil  munt- 
ci|ifll,  le  cunseil  uuinicipal  délibérera  :  l'sur 
les  meilleurs  modes  d'utiliser  les  terrains  ; 
sur  les  moyens  qui  devront  être  employés 
dans  ce  but,  ou  5ur  le  maintien,  s'il  ya  lieu, 
de  la  jouissant  0  en  commun  pour  tout  ou 
partie;  2  sur  le  prix,  la  durée  et  les  autres 
conditions  de  baux  eu  cas  d'amodiation,  sur 
la  convenance  d'un  lotissement  ^  prix  fixa 
entre  les  habitants,  et,  en  cas  d'enchères, 
sur  l'admission  ou  l'exclusion  des  personnes 
qui  ne  sont  ni  domiciliées  ni  propriétaires 
dauslavommuneid'  sur  les  travaux  de  de£r^>. 
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«heiMPnt,  (le  l'Ianlnlion,  d'iirijjfilion.d'tîgoiit 
otf  Outres  ainélionlions  î>  faire  au  compte  <lo 
la  commune,  et  sur  raluîunlicm  (l'une  (larlie 
des  terrains  pour  pourvoir  h  ces  travaux,  s'il 
j  a  lieu;  k'  Sur  I  attribution  qu'il  paMtrtit 
«onvènablo  de  faire  au  proQl  des  pauvres  sur 
Jerevenudesterrains;  5*sur  tout  ccqui  se  rat- 
4aclie5re\éoulion  île  In  ppL^scnle  loi.  (Art.  2  ) 

Si  le  maire  et  le  conseil  municipal  n'out 
)>às  salisfail  dans  les  dMiXiDois  auxnrescrip- 
tioAs  ci*<lessus,  il  sera,  procédé  ainsi  qu  il 
suit  :  Le  pvéfet  supplOêra  au  travail  nrépa- 
loîre  du  maire  par  une  instrudion  d  oflac, 
sur  laaucllo  le  conseil  nniuicipal  sera  aj)- 
•peiéà  délibérer,  dans  un  nouveau  délai  de 
-quinze  jour».  Fn  ca<:  de  retard  de  la  part  du 
conseil  municipal,  le  préfet  le  mettra  en  d«H 
meure  de  so  pronom-er  dans  le  môme  délai 
de  ciuinzo  jours,  sur  les  documents  fournis 
|»ar  le  maire.  (Art.  3.) 

A  Teipiration  des  délais  ci-dessas  déter- 
minés, SI  le  conseil  municipal  a  décidé  que 
les  tnrmins  cfimmnnnux  seront  retirés  de  la 

Iouissance  en  couunnn  pour  tout  ou  partie, 
a  délibération  aura  effet  selon  les  lois  exis- 
tantes. S'il  a  été  d'avis  de  mainieuir  pour  la 
totalité  des  letraftts  la  jouissance  en  com- 
mun,  ou  s'il  n'a  émis  aucun  avis,  il  sera 
jaoi  éilé  ainsi  qu'il  suit  :  Une  enquiMe  de 
comtnoilo  et  incommoito  aura  Ii''u  dans  la 
cotumuDC  ou  la  section  de  commune  inlé- 
re^ée,  suivant  les  formes  ordinairés;  le  pro- 
cès-verbal d'enquête  sera  soumis  au  conseil 
municipal,  qui  en  délibérera  dans  le  mois. 
(Art.  4.)  (il) 

Si  l'enquCtc  est  favorable  à  un  change- 
ment dans  le  modo  de  jouissance,  et  que  la 
secomlc  délibération  du  con.soil  muiucipal 
tende  au  maintien  de  la  jouissance  en  com- 
mun pour  la  tfjlaiiié  (li  s  terrains,  le  préfet 
communiqojcra  les  pièces  au  conseil  canto- 
nal, qui  donnera  son  avis.  Les  mêmes  pièces 
ét  la  délibération  du  conseil  cantonal  se- 
ront transmises  au  conseil  général  qui  ré- 
glera par  sa  délibération  les  points  étiumé- 
rés  en  l'article  â.t^ctto  délibération  ne  devra 
Das  porter  sur  l'alit  nniHjn  des  terrains,  et  si 
fa  durée  fixée  pour  les  baux  excède  la  li- 
mite dans  laquelle  ils  peuvent  être  réglés 
par  les  conseils  municipaux,  ou  s'il  est  lait 
une  attribution  sur  le  revenu  des  terrainsau 
profit  des  pauvres,  la  délibération  devra  ôtrv 
approuvée  jMT  un  décret  du  chef  de  l'£tak 
rendu  snr  favia  du  conseil  d*Btai.  '{AH.  5.) 

Le  préfet  prendra  un  arrêté  qui  fixera  le 
délai  dans  lequel  la  délibération  du  conseil 
général  devra  être  miseè  exécution  par  l'au- 
turilé  municipale;  en  cas  d'inexécution,  il 
pttooédera  d'office, -et  il  sera  poonu  anv  dé- 
penses nécessaires  de  la  manière  indiquée 
dans  rarticle  .'{9  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 
(Arl.fi,; 

Si  les  terrains  appartiennent  à  une  sec- 
tion de  cibmmune,  il  sera  créé,  pour  cette 
section,  confomrément  à  Partit:}*  3  de  la  loi 
du  18  juillet  1837,  une  coramjssion  syndi- 


cale qui  exercera  les  attributions  do  conseil 
municipal,  lequel  sera  appelé  à  donner  son 
avis  dans  le  cas  |>révu  {lar  leporagrapbe  1** 
de  l'article  5.  art.;8.) 

Lorsqm  les  Biens  retirés  de  la  jouissance 
en  commun,  en  vertu  de  la  présente  loi,  ap- 
iwrtiendmnt  à  une  section  de  commune,  il 
sera  fait  emploi  des  revenus  dans  l'intérôt  de 
la  section,  et  les  dépenses  relatives  à  col 
em|)loi  seront,  s'il  y  a  lien,  insorites  d'of- 
fice au  budget  de  la  commune  ooramo  ea. 
matière  de  dépenses  obligatoires.  Les  attri- 
butions qui  seront  faites  ;ui  profil  des  jiau- 
vres  seront  exclusivement  applicables  aux 
pauvres  de  la  section.  (Art.  8.) 

Quand  les  biens  appartiendront  à  plu» 
sieurs  communes ,  les.attribotionsdn  con» 
seil  municipal  seront  exercées  {isrunc  com- 
mission syndicale  formée  dans  les  termes 
de  l'art.  36  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  Les 
conseils  municipaus  donneront  leur  avis 
dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  1**  <le 
l'art.  5.  Si  les  communes  n'a|>|)arliennont  pas 
au  luéujè  déparlcmcnt,  et  que  les  conseils  gé- 
néraux, ajtpclés  à  délibérer,  ne  soient  pas 
d'accord  dans  leurs  délibérations,  il  sera 
statué  par  un  décret  du  chef  de  l'Etat,  rendu 
sur  l'avis  du  conseil  d'Etat.  (Art.  9.) 

Les  terrains  communaux  retirés  de  la 
jouissance  en  commun,  en  vertu  de  la  pré- 
sente Ibi  ou  des  lois  antérieures»  ne  pour- 
ront y  rentrer  qu'en  vertu  d'une,  délioéfia* 
tion  du  conseil  général,  suivant  les  foraNU 
indiquées  ci-dessus.  {Art.  10.) 

Jusqu'à  l'institution  des  conseils  canto- 
naux, les  attributions  qui  leur  sont  «oofé- 
rées  seront  exercées  par  les  conseHs  d*ai^ 
rondissemeot.  (Art.  11.) 

Le  préfet  rendra  compte,  chaque  année, 
au  (  on.';eil  général,  dans  un  rapport  spécial, 
de  l'exécution  de  la  présente  lui.  (Art.  lâ.) 

Le  partage  de  la  propriété  de.s  terrains 
communaux  entre  les  habitants  est  interdit. 
La  loi  du  10  juin  1793  et  toutes  autres  lois 
antérieures  h  la  présente  loi,  sont  abrogées, 
en  tant  qu'elles  sont  contraires  à  ses  dispo- 
sitions. (Art.  tS.) 

Mous  a'avou  pas  dû  séparer  du  sujet  des 
communaux  ce  que  nous  avions  à  dire  de  la 
vaine  pAture. 

Vaine  pâture.  —  La  vaine  pâture  est  l'o- 
bligation imposée  dans  une  grande  partie 
de  la  France  aoi  propriétaires  dos  pniriea 
non  doses  de  lirrer  ces  prairies  au  pâtu- 
rage commun  inmiédintenient  après  la  coupe 
dos  premières  herbes.  Le  droit  de  vaine  pâ- 
ture a  |>our  base  aujourd'hui  la  loi  du 
28  sentembre  iHM.  (lit.  1",  secL  ^.)il  s'éta- 
Mit  «e  ces  deux  manières,  en  visrin  d'un 
titre,  ou  en  vertu  d'une  possession  autori- 
sée par  les  lois,  les  coutumes  ou  un  usage 
local  immémorial.  Le  druil  de  vaine  i>Alure 
peut  être  accom{)8gné  ou  non  de  la  servitude 
du  parcours.  (Art.  3  et  3  de  k  loi  de  Vni^ 

Une  commission  chargée  «n  11108  de  pro- 
poser un  plan  do  code  rural  reconnut  que 


(41)  Les  quairc  articles  qui  précèdent  ont  M.  adoptés  par  t'assemblée  iUbs  la  délibéralioa  «à  a 
èa  lien  sor  la  lecMiae  lecture. 
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le  droit  de  vaiiio  pâture  devait  être  tout  à 
fait  abuli.  Ui  vaine  {tâture,  dit-elle  ilam  son 
t'iposé  de  molils,  présente  des  obstacles  in- 
surnioutables  h  In  ile«.irii<  iion  des  jacli**res, 
si  importante  pour  ragricultute;  elle  empô- 
i-lie  de  former  dos  prairies  artiikiclles  (]ui 
rcslcraiont  exposées  aux  ravages  des  bos- 
tiatix.  Tant  qu'elle  subsistera,  on  ne  |>ourn 
obtenir  de  regain  des  |irairies  naturelles, 
ce  qui  e^l désa>treux  dans  les  années  où  la 
sécheresse  rend  presque  nulle  la  cou|)0  du 
foin,  ou  encore  quanu  le  débordement  des 
rivières  détruit  la  première  récolte.  La  vainc 
pâture  propage  el  perpéiue  les  ôitizootics 
tellement,  que,  pour  en  arrêter  le  progrès, 
on  suj'prime  le  parcours  et  on  cantonne  les 
bestiaux.  Le  perfectionnement  des  races  de 
bétLiil,  l'augmentation  des  fourrages  sont  im- 
pus>iblcs  avec  In  vaine  pillurc. 

La  connuission  proposa  ces  deux  articles 
de  loi  :  Personne  n'a  le  droit  de  faire  paiirc 
ses  bestiaux  sur  le  terrain  d'aulrui  sans  une 
ueruiission  expresse  des  propriétaires.  Si 
le  droit  de  mener  paître  ses  bestiaux  sur  le 
fonds  d'autrui  est  fondé  sur  un  titre,  le 
projtriétaire  peut  s'en  rédimer  moyennant 
une  intlemnité  réglée  par  experts.  Les  pré- 
fets étaient  autorisés  à  ne  rendre  la  nouvelle 
loi  exécutoire  qu'après  le  terme  de  trois  an- 
nées. 

•  Un  second  projet  de  code  rural,  rédigé  par 
M.  Verneilli-Pyraseau ,  d'après  l'avis  dos 

•  ommissions  administratives,  abolit  égale- 
ment le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture. 
Il  accorde  aux  particuliers  et  communes  qui 
jouissaient  de  ces  droits  en  vertu  de  titres 
recoiuius,  une  juste  et  préalable  indemnité. 

Matiliieu  de  Dond)asle  va  nous  donner  h 
son  tour  son  opinion  sur  la  vainc  pâture. 
Dans  l'assolement  triennal,  dit-il ,  la  vaine 
pâture  entraîne  un  inconvénient ,  celui  do 
forcer  les  cultivateurs  à  retarder  les  labours 
prétiaratoires  de  leurs  champs  jusqu'au  prin- 
temps i)our  l'assole  des  marsages ,  et  jus- 
uu'au  commencement  de  l'été  priur  celle 
des  jachères.  Beaucoup  de  terres  recevraient 
une  bien  meilleure  préparation,  et  produi- 
raient des  récoltes  bien  plus  abondantes  si 
elles  étaient  d^cAflum^'M,  c'est-à-dire,  labou- 
rées peu  de  temps  ai>rès  la  moisson  ,  mais 
ce  serait  renoncer  à  la  |iâture  qu'elles  peu- 
vent fournir,  laquelle  pâture  dans  ce  sys- 
tème est  un  mal  nécessaire.  Tour  celui  *{ui 
veut  adopter  un  assoletuent  plus  riche  en 
|iroduits  et  plus  lucratif,  la  vaine  pâture  a 
d'autres  inconvénients  bien  (ilus  graves. 
Placez  à  côté  d'une  sole  de  jachères  un  champ 
de  trèlle  ,  de  luzerne,  de  maïs,  de  colza  ou 
d'autres  jdantes  capables  d'exciier  la  con- 
voitise des  bestiaux  alTamés  qui  la  iiarcou- 
rent,  et  votre  récolte  est  sacrifiée.  Tratis- 
poriez-vous  sur  le  territoire  d'une  con»mune 
rurale  |)0|»uleuse,  immédiatement  après  la 
Hioisson  (les  blés ,  ot  vous  verrez  des  trou- 
pes de  bétail  de  toutes  sortes  sous  la  gtfrde 
déjeunes  gens,  errer  à  peu  près  à  l'aban- 
don; quelle  sécurité  pour  le  propriétaire, 
en  présenoc  de  ce  débonlemcnt  de  bestiaux 
^ui  accourent  dons  les  champs  aussitCi  que 
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les  gerbes  sont  enlevées.  Quelle  sécurité 
pour  le  cultivateur  qui  possède  au  milieu 
de  la  sole  envahie,  un  champ  de  vesccs  tar* 
dives,  une  seconde  couitc  de  trèfle  ou  de  lu- 
zerne. Lq?  conclusions  de  M.  de  Dombasle 
sont  formelles. 

Dans  les  pays  où  les  propriétés  territo- 
riales sont  irès-di visées,  la  vaine  pâture  est 
incompatible  avec  la  culture  des  prairies  ar- 
liûciclles  ;  elle  forme  ta  chaîne  la  plus  puis- 
sante qui  retienne  la  culture  du  sol  dans 
l'ornière  de  l'assolement  triennal  et  des  ja- 
chères ;  elle  s'oiHiosc  h  toute  espèce  d'amé- 
lioration, à  tout  changement  quelconque, 
dans  le  genre  de  culture  des  terres  en  la- 
bours. 

Ce  que  Von  vient  do  dire  s'applir^ue  aux 
terres  arables.  vaine  pâture  n  est  |)as 
moins  nuisible  dans  les  prairies.  Elle  prive 
le  propriétaire  d'une  seconde  coupe  qui 
équivaut  quelquefois  à  la  première.  Dans 
quelques  icantons  ,  du  Midi  surtout,  noa 
soumis  à  la  vaine  pâture ,  on  obtient  par 
l'irrigation ,  au  mois  do  septembre  une  troi- 
sième coupe. 

Les  conseils  municipaux  h  la  vérité  auto- 
risent les  propriétaires  à  mettre  en  réserve 
les  prés  qui  Peuvent  fournir  cette  seconde 
coupe;  mais  l'arbitraire  préside  h  cette  au- 
torisation, et  d'ailleurs,  telle  prairie  ne 
fournit  pas  de  seconde  coupe  à  raison  mémo 
de  ce  qu'elle  est  soumise  à  la  vaine  pâture. 
La  vainc  pâture  ,  autre  inconvénient  capi- 
tal, s'oppose  à  l'irrigation.  Qui  voudrait  faire 
les  frais  qu'elle  nécessite  pour  obtenir  uno 
seconde  herbe  dont  il  ne  jouira  pas.  Admet- 
têt  que  les  prairies  soumises  à  l'irrigation 
ne  soient  livrées  h  la  vaine  pâture  qu  après 
la  seconde  coupe ,  il  en  résultera  encore  un 
inconvénient  majeur  ;  le  bétail  ne  pourra 
entrer  dans  une  prairie  arrosée  sans  former 
avec  ses  pieds  des  cavités  très-nuisibles, 
sans  combler  en  partie  les  rigoles  d'arro- 
sement. 

Lo  propriétaire  n'a  au'une  ressource , 
celle  (le  clore  sa  propriété.  Mais  celte  res- 
source est  impossible  pour  les  propriétés 
très-divisées  auxquelles  la  vaine  pâture  est 
cependant,  le  plus  préjudiciable, les  dépenses 
de  la  clôture  s  accroissant  en  raison  directe  du 
peu  d'étendue  de  la  propriété.  Matthieu  de 
Dombasle,  après  avoir  établi  que  la  vaine 
pâture  est  désastreuse  au  fermier  commo 
aux  terres  arables ,  démontre  qu'elle  est 
inutile  pour  la  nourriture  du  bétail.  La 
vaine  pâture ,  dit-il ,  nourrit  mal  les  bes- 
tiaux, iîn  la  supprimant,  la  culture  rurale 
leur  fournira  une  nourriture  meilleure.' 

Cette  nourriture  meilleure  produira  un 
plus  grand  nombre  do  bestiaux  dont  les  cul- 
tivateurs tireront  un  plus  grand  profit ,  et 
qui  rapportera  une  bien  plus  grande  quan- 
tité d'engrais.  Tous  ces  résultats  sont  obte- 
nus dans  les  cantons  où  l'on  a  supprimé  la 
vaine  pâture.  EnÛn,  la  vaine  pâture  exerce 
sur  la  moralité  des  habitants  des  campa- 

f;ncs  l'influence  la  plus  funeste,  car  c'est  eu 
a  pratiquant  que  se  corrompt,  dans  les 
campagnes,  la  classe  ouvrière  des  deui 
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•esea.  Le  célèbre  agronome  àdmet  au  sur- 
plus, que  l.i  raine  ftfilure  resle  facultative  ; 
qu'il  soil  loisible  aux  jiropiétairos  d'une 
commune  d'en  niointenir  I  usage;  ce  qu'il 
demande,  c'esl^u'il  soit  loisible  de  s'^  sous- 
traire au  propriétaire  qui  veut  appliquer  à 
son  sol  la  méthode  de  la  culture  [icrfertion- 
née ,  c'est  qu'on  le  relève  de  l'inlor'liclion 
que  lut  impose  la  législation  actuelle ,  c'est 
que  cette  législation  soit  refaite  d'ur- 


La  Taine  oAlure  sur  dos  terres  stériles, 
selon  M.  de  Morogue  ,  fiourrait  être  rcra- 
{ilacéc  |).ir  une  rcdo v.ince  en  fourrage  nu  en 
empaillciuenl  que  les  locataires  des  terrains 
affermés  seraient  astreints  par  Ivurs  baux 
de  livrer  en  nature  ;  ainsi,  un  champ  inculte 
qui  ne  nourrit  qu'imparftitemeiit  3  oa  4 
vaches,  en  nourrirait  90  OU  ^  convenable- 
uient  exploité. 

Disons  quelque  chose  de  l'enlèvement  des 
lierhes  bruyères  et  genêts.  Dans  l'état  actuel 
do  la  législation  forestière,  l'administration 
tolère  renlùvcnient  des  herbes,  bru  vères,  ge- 
nêts, de  la  part  des  indigents  de  chaque 
commune ,  pendant  les  trois  ou  quatre  der- 
niers moia  de  l'année«  Celte  tolérance  pré- 
sente peu  <favantages  h  ceux  mêmes  qui  tn 
jouissent,  parce  qu'ils  sont  privés  de  bes- 
tiaux, cl  que  dans  la  saison  où  il  leur  est 
permis  d'en  user,  les  herbes  sont  sèches  et 
a  moitié  jM>.urries»  ajoutez  à  cela  robsiaclc 
des  mauvais  chemins  qui  permettent  à  peine 
de  se  transi  orter  sur  les  lieux;  car  la  tolé- 
rance ne  confère  le  dioil  d'enlèvement  qu'è 
dos  d'homme.  Des  observations  praliques 
ont  démontré  que  l'extraction  des  herbes  * 
bruyères  et  genêts,  opérée  régulièrement  et 
étendue  aux  habitants  de  toutes  les  com- 
munes, procurerait  aux  bois  et  forêts  ,  une 
am'Sliorotioo  considérable;  que  les  ternis 
naturels  et  les  regamits  recevraient  par  ce 
mo\yen  une  dcmi-culturc ,  qu'ils  obtien> 
draient  ainsi  plus  d'air  vital ,  plus  de  sucs 
nourriciers ,  que  leur  disputent  les  plantes 
adtentive$. 

t4ou&  avons  entre  les  mains  un  mémoire 
oit  Ton  propose  à  l'administration  forestière 
d*«oooraer  indistinctement  à  toutes  Les  com^ 
niunes  qui  en  voudront  jouir,  l'extraeiion 
des  plantes  adceniive».  Une  rétribution  an- 
nuelle serait  payée  par  chaque  chef  de  fa- 
mille. Celte  rétribution  pourrait  Cire  portée 
à  S  francs.  Avec  les  produits  de  cette  rétri- 
bution volontaire  qui  serait  consentie  arec 
empressement ,  dans  toutes  les  communes 
voisines  des  forêts,  on  pourrait  opérer  pro- 
gressivement, chaque  année ,  le  repeuple- 
nient  des  immenses  terrains  vagues ,  qui 
existent  dans  tes  forêts  de  l*8lat.  la  perceiv 
lion  de  la  rétribution  serait  dévolue  aux 
agents  forestiers  chargés  de  délivrer  les 
vermis.  Ils  en  verseraient  le  montant  dans 
la  caisse  du  receveur  de  l'administration. 

On  a  prétendu,  dit  llauteur  du  projet» 
que  les  plantes  adventiMs  étaient  utiles  aux 
semis  naturels,  en  ce  qu'elles  conservaleai 
la  Iraii  heur  de  la  terre,  comme  s'il  n'était 
pas  de  règle  en  matière  de  semis  et  de 


plantation,  de  fiiçonner  Sa  terre  pendant  les 

trois  ou  quatre  premières  années  ,  pour  dé- 
truire les  herbes  qui  les  foraient  infaillible- 
ment périr. 

Une  autre  objection,  c'est  la  crainte  de  la 
diminution  du  ftrix  du  bois;  comme  s'il  y 
avait  danger,  dit  l'auteur  du  projet ,  à  cei 
qu'un  malheureux  bûcheron  fit  cuire  son' 

Êain  ou  chauffer  sa  lessive  avec  quelques 
ottes  d'herbes  sèches  de  bruyères  et  de  ge- 
nêts; comme  si  le  seul  mal  a  prévenir  «  au 
contraire ,  n'était  pas  le  renchérisseniAnt 
toujours  croissant  du  nrix  du  bois. 
Nous  voyons  dans  les  Mémoires  histori- 

Stea  sur  /a  réfivAlifVi*  séguanoiie^  publiés  à 
ijon  au  milieu  du  xvn*  siècle,  comment  un 
écrivain  bourguignon  du  siècle  précédent 
apprécie  l'utilité  des  fbréts;  «  Quant  aux 
bois,  pour  la  multitude  desquels  nos  voi- 
sins coustumièremenl  se  mocquent,  itêsont 
touchés  pour  une  tingutiiro  commodité  et 

Î}roffUde  tout  /x-up/c,  non-seulement  pour 
a  nécessité  du  baj^lnnenl  et  du  cliauffa^e, 
mais  pour  les  plaisirs  et  proffii  des  bcstef 
.«sauvages  qui  s*^  establent  en  inûnio  muiti^ 
tude,  mais  encore  pour  le  gland ,  fhtne ,  eé* 
risc,  pesturages  et  autres  choses  nécessaires 
au  bestial,  desquels  un  tire  tant  de  pruflil , 
que  nous  disons  cela  valoir  une  troisième 
|K>rtion  de  graines  du  pays.  Et  c'est  pour- 
quoi les  laboureurs  les  appellent  le  freiiil- 
me  grenier  de  la  Boui-gogne.  » 

Ce  monde  féodal  qu'on  nous  point  comme 
si  birbare,  était  souvent  plein  de  douceur 
pour  les  pauvres  et  les  petits}  ces  derniers 
avaient  presque  partout  te  droit  de  ramasser 
lo  bois  mort  dans  les  forêts  d*aiitEni.  M.  L.éo> 
poid  Delisle,  dans  ses  Eludes  sur  (a  condj- 
tion  de  la  classe  agricole  en  Normandie  au 
motte»  âge  ,  montre  combien  ces  usages 
étaient  utiles  aux  populations  des  campa- 
gnes. Les  paroisses  rurales  de  In  Norman- 
oie,  au  moven  âge,  dit-il,  Jouissent  de  droits 
considérables  dans  les  forêts,  dans  les  i>A- 
turages.  Souvent  le  droit  du  seigneur  tré- 
fon^r  devient  purement  nominal.  Leura 
vassaux  sont  les  véritables  propriétaires^ 
Les  autres  provinces  du  royaume  offraient  le 
nême  spectacle. 

Intérêts  vinkoUs.  —  La  vigne  produit  ao 
trésor  100  millions  de  francs,  à  i'octroî  25 
millions,  à  peu  près  le  tiers  de  son  produit. 
C'est  donc  25  millions  d'impôts  que  paye  la 
vigne.  Un  membre  dislingoé  dn  sénat  actuel, 
M."  le  marquis  de  la  Grange,  a  étflbli  que  la 
force  contriltulivc  du»produit,  pliait  sous  lo 
poids  de  la  contribution.  L;i  production  lu- 
lale  de  la  vigne  pourrait  peut-être  supporter 
rimpAt ,  tout  écrasant  qu'il  soit,  mais  ce 
n'est  ]ias  sur  la  totalité  de  la  production  qu'il 
pèse,  c'est  sur  la  moitié  do  la  production , 
c'est  sur  moins  de  moitié  de  celle  production. 

L'octroi  pèse  sur  elle  à  tort  comme  à  tra- 
vers au  gré  des  villes.  Chaque  ville  a  son 
tarif,  chaque  ville  bat  monnaie  sur  les  vins 
et  les  alcools,  è  sa  fiintalsie.  Le  produit  gé- 
néral do  l'octroi  s'est  élevé  en  dix  ans  (ré- 
crit est  publié  et  de  1842),  de  18  p.  0^6,  et 
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rimpOl  sor  les  vins,  dans  I«  même  espace 

iIb  temps,  de  200  n.  0/0.  Vous  voulez  prolé- 
■ger  la  cui'ure  de  la  vigne,  par  exemple,  dit 
M.  de  la  Grange,  que  Uiiles-vous  ;  vous  étn- 
lilissez  des  taxes  qui  grossissent  en  raison 
directe  de  réioigncment  du  lieu  de  la  con- 
sommation de  celui  de  la  production?  Vous 
ajoutez  aux  frais  de  transport,  aux  frais  de 
tonduite,  aux  frais  de  commission,  aux  frais 
de  circulation,  aux  frais  de  déchet,  une  taxe 
ascendante.  Qne  l'Angleterre  pa^e  le  vin 

Stt'elle  ne  prodnit  pas  d'un  droit  décuple 
e  sa  valeur  pour  fevoriser  la  bîère  qu'elle 
produit,  cela  se  comprend  ,  mais  qne  nous 
écartions  de  la  zone  du  nord  de  la  France, 
I)ar  l'excès  de  l'impôt,  les  vins  du  midi  et 
du  cenircMle  la  Fraoce«  cela  se  oomprend- 
ilT  Nous  nimms  des  rontes  pour  activer  ta 
circulation  de  nos  produits  du  midi  au  nord, 
et  nous  frappons  dans  le  nord,  par  un  droit 
double  ou  triple,  le's  vins  du  midii  dont 
nous  arrAlons  ainsi  l'essor,  *  . 

Une  loi  de  1816  (28  avril,  art  !%•) ,  sta- 
tuait que  les  droits  d'octroi  sur  les  bois- 
sons ne  pourraient  excéder  ceux  i»erçus  aux 
entrées  dos  villes  au  inofit  du  trésor.  La  loi 
ainsi  faite  était  bonne,  mais  une  cxcc|)tion 
qn'elle  oontenait,  renfermait  la  mort  de  son 

Srioeiue;  elle  portail  qu'il  pouvait  y  être 
érogé  par  une  ordonnance.  Une  exceniiou 
générale  (]ui  met  h  néant  une  loi  générale, 
une  ordounance  qui  lue  une  loi  1 

U  arriva  ceci  que  la  surtaxe  qui  devait 
être  MM  rare  exception,  devint  la  règle.  Le 
sccvemement,  débordé  par  les  exigences 
des  villes,  menacé  par  les  influences  do 
leurs  représentants,  oublia  que  l'exagération 
des  droits  d'entrée  est  préjudiciable  au  fisc, 

Giisqu'ii  diminae  ta  consommation,  et  ou- 
ia  surtout  le  principe  qui  ne  permettait 
pas  aux  communes  de  percevoir  sur  un  seul 
produit  plus  que  le  trésor  lui-même.  La  sur- 
taxe n'a  pas  grossi  les  recettes  municipales  ; 
là  où  elle  eut  lieu  les  recettes  furent  ^la- 
tiuunaires,  là  où  la  réduction  des  droits  s'é- 
tablit, les  recettes  s'accrurent.  révolution 
de  Juillet  restreignit  le  droit  d'entrée  aux 
villes  de  4,000  âmes,  mais  la  loi  du  12  dé- 
cembre 1830  garda  le  silence  sur  les  sur- 
taxes, et  chose  étrange,  ia  surtaxe  qui  était 
Taccessoire,  rèsta  là  où  l'octroi,  qui  était  le 
principal,  avait  disparu.  Los  sui  tiixes  sur- 
vécurent à  la  loi  du  12  décembre  1830.  Du 

Îrincipe  que  les^villes  au-dessous  de  4,000 
mes  étaient  affranebies  dos  droits  d'entrée, 
il  HalUit  conclure  que  les  mêmes  villes  au- 
dessus  de  à;000  âmes  étaient  alTrancbies  du 
droit  de  surtaxe,  lequel  avait  io  droit  d'entrée 
pour  base.  Le  gouvernement  on  a  tiré  la 
conséquence  contraire.  Ët,  loin  de  s'adoiMsIr, 
ta  lémsJation  des  contributions  indirectes 
alla  slBitgravant;  Vint  la  loi  de  1841,  qui 
supprima  la  fuciilté  qu'avait  la  commune 
d'affranchir  les  droits  de  licence  et  de  cir- 
culation. Sur  1431  communes  sujettes  au 
droit  d'octroi,  1070  imposent  tas  noissons, 
361  ne  les  imposent  pas  dntout. 

Dans  615  communes,  Toclroi  Ci.1  égal  jau 
droit  d'entrée  ;  dans  4^  aux  droit»  d'cutrée 


et  d'octroi  se  ieint  une  surtaxe  qui  s'élève 
là  au  double,  là  au  triple,  ailleurs  au  qua- 
druple des  droits  dWrée,  quelquefois  au 
sextuple.  11  V  a  des  villes  où  les  boissons  no 
paient  ni  droits  d'entrée,  ni  droits  d'o(  troi. 
Il  y  a  df»  villes  qui  payent  le  droit  d'entrée 
seulJI  r  a  des  villes  tiui  payent  seul  le  droit 
d'octroi.  Il  y  a  des  villes  qui  payent  tout  à 
ia  fois  le  droit  d'entrée  et  le  droit  d'octroi, 
il  y  a  des  villes  qui  fuiycnt  le  droit  d'octroi 
avec  une  surtaxe. il  v  a  des  villes  qui  payent 
avee  une  surtaxe  le  droit  d'entrée  et  le 
droit  d*oetroi.  Il  fa  des  villes  qui  payent  le 
droit  (l'entrée,  le  droit  d'octroi,  une  surtaxe 
et  des  décimes  extraordinaires  sur  l'octroi. 
Enfin  il  y  a  des  villes  qui  n'imposent  à  l'oc- 
troi que  les  boissons,  et  cela  contrairement 
k'ia  loi  qui  sonnet  cinq  classes  d'objet  de 
consommation  aux  droits  d'octroi. 

Les  départements  les  plus  surtaxés  sont 
le  Finistère,  le  Nord,  les  Côtes-du-Nord,  le 
Morbihan,  les  Basses-Pyrénées,  Seinu-et- 
Oise,  la  Charente-Inftrieuro. 

Dans  le  département  du  Nord,  le  plus  sur- 
chargé de  tous  par  les  surtaxes,  elles  s'élèvent 
jusqu'à  6  fr.  80  c,  7  fr.  20  c.  et  môme  jus- 
qu'à 8  fr.  80  c.  Sur  144  communes  où  les 
Boissons  sont  imposées,  le  département  du 
Finistère  en  a  140  où  les  boisson»  sont  aor- 
taxées. 

(Vo.st  la  guerre  du  nord  et  de  l'oueàt 
contre  le  midi.  Les  préoccupations  locales 
éloutrent  la  nationalité.  Le  patriotisme  mu- 
nicipal a  fait  oublier  que  nous  somme»  un 
seul  peuple,  une  seufe  flimille,  et  nous  a 
fait  relever  autour  do  nous  les  barri^Tes  et 


lus  douanes  du  moyen  Age.  {Contidéraliom 
iur  Iti  octroi$t  etc.,  par  M.  le  marquis  de 
ta  Grange.) 


La  taxe  et  la  surtaxe  qui  pèsent  sur  les 

vins  ne  sont  i^as  la  seule  fJaic  des  75  dé- 
partements vinicoles;  la  falsiiication  en  est 
une  autre.  A  ces  ooissons  factices  dans  les- 
quelles entrait  la  litarge.  le  twis  de  teinture 
et  le  prototyde  de  plomb,  succédèrent  des. 
falsifications  plus  économiques.  On  s'est  servi 
d'eaux  fermentées  par  dos  substances  sac- 
(  harines,  avec  des  addilions  d'alcool,  de  vi- 
naigre, d'acide  tartarique  et  quelque  peu  de 
gros  vin  du  midi.  On  y  a  employé  de  sales 
baquetures  de  restant  d'eau  et  de  viu 
épongés  sur  les  comptoirs  et  remises  au  cu- 
va^^e  par  les  débitants.  L'étain  dos  comp- 
toirs, imprégné  de  sel  de  plomb,  des  ma- 
tières animales' employées  au  collage,  je- 
tèrent dans  la  masse  des  liquides  en  fer- 
raeniation  des  élémcnis  meurtriers.  Les  fal- 
silic.'ilions  s'étendent  par  année  à  IGO.OQQ 
hectolitres  dans  Paris  seulement  ;  un  com- 
prend quelle  affreuse  atteinte  est  portéii 
ainsi  à  la  santé  des  classes  ouvrières. 

Non-seulement  les  classes  ouvrières  ei| 
sont  victimes,  mais  le  trésor  et  la  ville  de 
Paris  y  perdent  ensemble,  selon  les  rensei- 
gnements olGciels,  plus  de  trois  millions 
('3,256,000  fr.),  et,  suivant  M.  Mauguin, 
presque  le  double.  L'abaissement  des  re- 
cettes, de  la  caisse  municipalt'  révélait,  eu 
1943,  une  pcrtei  eu  13  ans,  de  i>ius  de 
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rdiltiCMis  pour  le  tr(5sar,  et  f>r>ur  la  ville 
Partô  de  pitis  de  W  miWkmê,  <jo«i^  un- 
tores  snrrailtonctf  ^Mnt  prises  po«r 
préremr  et  pour  pontr  celle  atteinio  énorme 
a  la  santé  publique  et  sox  lois  fiscales? 
Treize  dégnstneur-,  fi  un  rontrAleur  élaionl 
institués  pour  surveiller  débiiaats; 
13  dégostaleors  faisant  leur  iiisperiion  de 
h  mois.  Quant  aux  débitants  do  la  baatiene, 
l'inspection  ne  tes  atteignait  pas»  la  ville  ne 
permettant  pas  h  ses  a^enta  d'eserew  hors 
des  barrières. 

Uatlhieu  de  Dombasie  a  proposé  de  rem- 
placar  les  droits  actaeiaaor  les  tint  paf  un 
littpdt  Qû((|tfe.  "  ,  . 

une  loi  relative  .1  îa  polire  du  coinniercc 
des  vins,  a  été  votée  par  l'asseiublée  légis- 
lative, en  1850,  sur  la  propoailloff  de  M,  1» 
marquis  de  la  Grange.  .  i  ' 

Oaieonmte  «nra  ventfv  «tf  tfMM  das  Ma- 
snn«  f.it ^irii^i";  cr-ntorKint  des  mittions  rnii- 
siltles  à  \ii  sjiité,  sera  luiiii  il"un  L-iiiprison- 
neuieiit  (l'un  murs  h  dent  ah^,  ot  d'unfi 
amende  du  50  fr.  à  2,Mf0fr.  8i  les  boissotis 
filsinées  ne  cotitIHnfénI  antirtne  mixtion  oui- 
sihio  h  la  santé,  la  {»cifie  sera  de  sis  jours  à 
Un  mois  do  prihon,  et  de  IG  fr.  h  500  Ir.  d'a- 
niendc.  Seroni,  dans  toii'»  ras,  .saisies  et 
confisquées  tes  botssuns  faisiliécs,  trouvées 
appartenir  au  vendeur  ou  débitant.  Elles 
aemni  répandues  même  devant  rétablisse- 
ment ou  le  domicile  du  délinquant,  si  le 
tribunal  juge  à  jironos  do  l'ordonner.  Néan- 
moins, quant  aux  boissons  saisies  rt  con- 
fisquées qui  ne  contiendraient  pas  de  subs- 
tances nuisibles  à  la  santé,  et  lorsqa'iln'aara 
dté  constaté  qo'  une  fraude  commerciale,  ie 
ifibnnal  pourra  les  atiribuor  en  tout  ou  en 
partie,  dans  les  projjorlions  qu'il  jugera  oon- 
tettables,  ani  bureaui  de  bianiai.«anoe,aoit 

39  son  rassort,  soit  du  domicile  des  eon- 
liUfiéi.  En  eas  de  récidive  dans  l'espaça  de 
cinq  années,  pour  Tun  des  délits  prévus 
par  les  articles  tirécédents,  les  |>eines  por- 
tées par  ces  articles  pourront  éirtt  élevée» 
jusqu'au  double.  La  veote  et  ie  eonwiaroe 
des  Tins  aoiil  Inteidita  eut  tibrietnls  de  vi- 
naigrc  dans  Paris  et  dans  le  ressort  de  la 
prérccl\ire  do  |iOlice.  coulraveulion  à 
coite  disposition  sera  punie  d'une  amende 
deSOOfr.  i  1,000  fr.  L'article  469  du  Gode 
péibl  aera  fappltcaMé  M»  ddliu  de  la  pid- 
tenteim,  etc.— c'est  l'article  qui  «daaet  dea 
circonstances  ati«*nuanlos. 

Avant  1789,  2,l"2O,(iO0  licclares  étaient 

Iilantés  en  vignes;  il  n'en  reste  que  2  mil- 
iona  d'hectares  ;  ainsi  dégéoérescenee  dans 

le  quotité  niitivée. 

Le  catiKrèà  central  d'agriculture  de  lBi4so 
plaint  delà  dégénérescence  dans  la  qujilité  et 
de  l'excès  des  charges  flscales.  Il  reproche  à 
fifidiistrie  viaicole  do  quitter  les  coteaux 
pour  descendre  dans  les  plaines;  il  sigi^ale 
in  tendance  à  l'excès  d'engrais  pour  ai  (  rut- 
tre  la  quotité,  plus  la  fraude  lI  la  l'alsiii'/i- 
tion.  Au  lieu  d'encourager  les  cuUivalvurs 

a ai  veulent  relever  la  gloire  de  cette  in- 
usuie,  on  les  déooorage.  Noes  avons  des 
viiilealtcttrt»  dit  la  eongrès,  qui  pourraient 


cbasserdenos  warchés  les  vins  dt  li^ueurque 
uOtts demandons  è  Madère,  à  l'£>pagne,  à  ia 
Qréce»  Lae  jurys  départementaux  voni  jusqu'à 
exclure  nos  vins  du  concours.  On  vend  i 
Paris,  pour  vin  de  Mâcoo,  300,000  pièces, 
pour  30,000  qui  y  pénètrent  eu  réalité.  Un 
des  Uéaux  de  r»|{ricuUure,  c'est  la  concur- 
reace  étrangère*  Ou  cultive  le  vin  jusqu'au 
fond  de  r.Aflemagne,  depuis  1815.  Les  Alle- 
mands ont  pris  Te  goût  du  vio  chez  nous; 
la  produciirâ  ft  décRiplé  ehe»  eu&  demûa 
90  ans. 

Noe  vfna  font  Mppda  de  prohibition  «» 

Prusse  et  en  nnvière;  on  n'en  boit  dans 
ces  deux  Tn\  n urnes  ijiie  clicz  nos  arobassa« 
deurs.  L'AHciiiit^j'ne  vend  des  vins  en  COA' 
currence  avoc  nous  dans  les  deux  Améri- 
qea»;  delia  ne  eoRservoiia  la  priorité  que 
pour  nos  grands  vins.  8i  nous  produison» 
trop,  c'est  (pic  notre  commcr  e  d'exporia-» 
tion  est  iKîrdu  ;  raison  île  |  lus,  dit-on,  pour 
lovoriser  le  commerce  des  vins  à  rinléric-ur. 

Le  (  Oiiuncrco  des  vins  ne  souffre  pas  par- 
tout éj^nleinenl  ;  !l  soniTrc  (dus  dans  le  nii(it 
que  dans  le  centre.  On  plante  la  vigne  où  il 
ne  faut  pas  la  planter,  et  on  déplante  danj 
le  midi  qui  produit  les  grands  vins  et  où  le 
blé  vient  mal.  11  faut  y  replanter  la  vigne, 
et  lui  ouvrir  des  ddboucbés  par  les  cdiemina 
do  fer. 

La  plantation  de  la  vigne  dans  Tas  terrains 

impro[iresaui  vins,  est  venue  de  l'exeuq)- 
liuu/de  droits  accordée  au  propriétaire  i>our 
ses  vins.  On  a  planté  ponr  êtra  aHirandû  dâ 
droit  d'entrée. 

Du  reste,  la  consommation  a  diminué.  A 
Pnriv,  fiù  1(11)  Imvail  13i  litres  jiar  [>ersou- 
ne,  avant  89,  on  n'eu  boit  plus  que  ^  litres. 
Le  congrès  réclame  l'abolition  immédiate 
des  surtaxes. 

Tandis quele droit  d'eiitréedu  boeuf  èPads 
est  de  10  p.  0/0,  celui  du  vin  est  de  ISO  p.  0/0. 
Quand  Paris  a  élevé  son  octroi,  il  a  pris  pour 
prétexte  le  besoin  de  soulager  la  |)opulation 
jiauvrc  :  il  est  resté  maître  de  l'octroi  cl 
maître  de  l'allocatlivi  qu'il  attribue  aux  pau- 
vres. Le  congrès  réclame  l'abaiSSeillent  suc- 
cessif du  druit  d'octroi  Jnsqa'an  taexde  1  fir. 
60  c,  l'hectolilie. 

Un  membre  demande  que  l'abaissement 
soit  d'un  tiers  du  droit  d'entrée.  Le  con* 
gràs  invite  le  gouvernement  è  môdérerle 

tarif  d'ortroi  ;i  l'entrée  des  villes,  cl  qu'il 
soit  posé  comme  règle  qu'aucun  octroi  ne 
pourra  être  établi  sans  l'autorité  de  la  lui. 

Un  membre  du  conseil  général  de  Paris, 
réjiondanl  aux  défenseurs  des  intérêts  viai- 
coles  (.M.  Lanquetin),  dit  avec  beaurcmp  do 
raison  qu'au  lieu  dé  pousser  à  la  consom- 
mation de  vin  fiarmi  le  peuple  de  Paria,  «bas 
qui  la  consommation  est  de  plus  en  plus 
susceptible  de  s'étendre,  il  faudrait  porter 
ses  elTorts  vers  lu  consomajaiion  des  popula- 
tions rurales  M  nombreuses  qui  en  sorrt  pri- 
vées. Il  y  a  Ib  dea  conaommateurs  par  mil- 
lions, des  conaommateurs  aukqaeis  l'usaife 
du  vin  berait  utile  et.  non  nuisible* 


Digiti<ica  by 


m  CLA 

Le  i>ûml)re  des  ouvriers  vinicuUeurs  est 
4valud  à  2,250,000. 

Esl-il  à  propos  d'enseigner  aux  culii- 
vatours  une  industrie  ac«'essoire  et  8upi>Ié- 
live,  ou  au  moias  uue  industrie  en  rn|>jK)rt 
avec  les  travaux  des  clr.tmps.  La  raison  de 
décider  est  1*  que  la  culture  des  terres  olTce 
des  mortes  saisons,  des  mauvais  temps  et 
des  heures  libres  qu'il  faut  occo|>cr,  lo  loisir 
produisant  la  distiiftaiion,  do  la  dépense  et 
des  vices  ;  2*  que  la  culture  desterres,  réduite 
à  UD  champ  de  i>cu  d'étendue,  sndit  dillici- 
lement  aux  besoins  d'une  famille, 'si  on  n'y 
ajoute  pas  une  industrie  productive,  pen- 
dant les  veillées,  les  mauvais  temps  et  la 
saison  où  il  y  a  chômage  dans  les  travaux 
des  champs ",'3*  une  ou  |>lusieurs  industries 
accessoires  ajoutent  aux  ressources  de  l'a- 
griculture en  ceci  qu'elles  diminuent  les  dé- 
penses causées  pour  achat  d'objets  néces- 
saires à  la  culinre  ;  c'est  une  gran<!c  écono- 
mie pour  un  cultivateur  d'ûtre  taillandier, 
charron  ,  sellier  ,  cordonnier  et  tailleur, 
comme  c'est  un  grand  profil  d'être  à  ses 
moments  perdus  le  taillandier,  le  charron, 
le  sellier,  le  cordonnier  ou  le  tailleur  d'une 
)»artic  de  la  commune.  La  c^miiagne  ainsi 
n'est  plus  tributaire  de  la  ville. 

A  cela  on  ré|)onil  1°  que  dans  nos 
climats  tempérés  il  y  a  très-peu  de  mortes 
saisons,  que  le  mauvais  temps  est  suiïïsam- 
mont  occu)>é  ^>ar  les  travaux  accessoires  à  l'a- 
griculture qui  s'exécutent  dans  la  ierme; 
2*  que  l'établissement  d'une  industrie,  telle 
que  l'état  do  charron,  taillandier,  charron- 
forgeron,  etc.,  serait  |/Our  le  cultivateur  plus 
embarrassant,  plus  onéreux  qu'on  no  pense; 
8*  qu'il  n'y  a  pas  de  cultivateur  qui  n'aj>- 
prenno  et  ne  sache  par  habitude  et  par  t»é- 
cessité  raccoiiinioder  un  coulro  de  charrue, 
emmancher  un  hoyau,  donner  le  (il  à  sa  bê- 
che ou  h  sa  haclit'.  Quant  à  ses  hcuros  de 
hdsir,  s'il  lui  en  n  -in,  il  les  em|>loiora  à  étu- 
dier dans  les  m-huicIs  un  peu  de  théorie  en 
agriculture. 

Ces  objections  peuvent  se  réfuter,  mais  il 
en  est  une  dernière  fort  grave  :  Si  vous  don- 
nez à  l'homme  des  champs  une  industrie  qui 
lui  rende  possible  la  migration  des  champs 
h  la  ville,  il  vous  échap(>era  par  cette  voie. 
11  y  a  un  moyen  de  se  tirer  de  celte  dilli- 
cu'lté,  c'est  de  ne  donner  à  l'habitant  des 
campagnes  d'autre  industrie  accessoire  que 
celle  dont  il  ne  i)ourra  faire  usage  à  la  ville. 
Vous  ne  ferez  donc  du  cultivateur  ni  un 
tailleur,  ni  un  cordonnier,  mais  pourquoi 
ne  ixis  lui  apprendre  du  charronnagc,  de  la 
sellerie,  de  la  taillanderie  que  ce  4|ui  n'est 
utilisable  qu'à  la  cam{)agne?  Le  cultivateur 
voisin  de  la  forêt  sera  bùclicron  aocossoire- 
ment,  il  sera  sans  inconvénient  ccrclier,  sa- 
botier même. 

En  résumé,  il  ne  faudrait  pas,  pour  éviter 
un  mal,  tomber  dans  un  pire,  ni  mémo  res- 
ter stationnairc  dans  un  état  mauvais,  pour 
éviter  les  inconvénients  i»ossibles,  inhérents 
à  un  progrès.  Si  la  commune  est  rapprochée 
oe  la  ville,  si  les  mcjours  do  la  campagne  sont 
.  perverses,  si  le  penchant  à  ratehcr  est  do- 
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rainanl,  effréné,  si  la  culture  est  leUc  qu'elle 
fasse  vivre  le  travailleur,  on  devra  dans  ces 
conditions  éviter  l'écueil  des  industries  ac- 
cessoires; mais  les  industries  accessoires 
sont  non -seulement  dignes  d'encourage- 
ment, mais  indispensables  dans  certaines 
contrées,  et  un  de  nos  économistes,  M.  le 
docteur  Villermé,  a  constaté  que  lit  où  le 
l>etil  propriétaire  est  à  certains  jours  cl  dans 
certaines  saisons,  lui  ou  les  siens,  tisserand 
ou  fileur,  cultivateur  à  la  fois  et  artisan,  ià 
règne  le  plu5  de  bien-être,  toute  la  famille 
alors,  père,  mère  et  enfants,  contribuant 
pour  leur  part  à  l'aisanco  commune. 

Parmi  les  diverses  occupations  accessi)iro» 
qui  peuvent  améliorer  l'aisana.*  du  cultiva- 
teur, nous  nommerons  le  jardinage,  l'éduca- 
tion de  la  volaille  et  autres  animaux  domes- 
tiques, des  porcs  |)ar  exemple,  les  vers  à 
soie,  la  culture  des  plant6.<i  médicinales,  tinc- 
toriales, l'amélioralioii  des  fruits  et  Icgu- 
nies.  On  cite,  dans  les  départements  du 
l'Ardèdie  et  de  la  Drûme,  des  communes 
rurales  qui  vcfideni  annuellement  pour  plus 
de  100,000  fr.  Je  soie.  Les  pruneaux,  les 
tiques,  les  dates,  les  jujubes,  le^  fruiu  sec-'«, 
sont  un  objet  de  commerce  [>o\ir  certaines 
contrées. 

La  portion  du  nord -ouest  de  la  Franco 
qui  avoisine  le  littoral  de  la  lucr  fait  des 
expéditions  considérables  d*œufs  en  Angle- 
terre. Diverses  plantes  élevées  sans  frais 
sont  achetées  par  les  herboristes.  Il  n  est 
pas  jusqu'aux  fleurs  de  certaines  plantes, 
jusqu'aux  plumes  de  la  volaille,  jusqu'aux 
os  et  aux  débris  des  auimaux  qui  n'acquiè- 
rent uue  valeur.  Lo  cultivateur  distille  en 
plusieurs  endroits  le  marc  de  raisin,  de  la 
poire,  de  la  pomme  do  terre,  la  cerise.  Il 
peut  confectionner  les  conserves  de  fruits, 
tels  que  la  groseille,  la  pomme,  l'abricot,  et, 
avec  l'aide  d'un  pressoir  banal ,  extraire 
l'huile  de  la  noix  et  du  colza. 

Les  habitants  de  la  forêt  Noire,  ceux  du 
Tyrol,  façonnent  eux-mêmes, du  bois  de  leurs 
forêts,  aes  outils,  des  meubles,  font  des 
sculptures  et  jusqu'à  des  horloges  qu'ils  ex- 
portent au  loin. 

Dans  plusieurs  contrées,  la  saison  de  l'hi- 
ver est  employée  dans  la  chaumière  du  cul- 
tivateur à  liler  et  tisser  la  laine,  le  lin,  lo 
chanvre  nécessaire  pour  vêtir  la  famille,  à 
confectionner  lo  linge  et  les  objets  d'ha- 
billement ,  à  construire  ou  réparer  dos 
outils,  des  chariots,  des  instruments  né- 
cessaire.'' à  i'ex|>loilation  des  harnais  des 
animaux  de  trait.  Le  tissage  introduit 
dans  les  villages  alimente  des  fabrications 
considérables  et  donne  lieu  à  un  com- 
merce étendu;  il  livre  à  ce  commerce  des 
toiles  écrues  de  chanvre,  do  lin,  pour  êtco 
teintes  et  recevoir  un  apprêt;  en  Alsace,  des 
tissus  do  colon  pour  être  imprimés;  des 
mousselines  à  Tarare  ;  en  Saxe,  des  tissus 
mélangés  de  diverses  sortes  pour  linge  de 
table  ;  en  Suisse,  des  rubans,  des  étoffes  de 
soie;  dans  une  i^ortion  du  département  du 
Jura,  comme  à  Genève  et  à  Ncufchâtel, 
l'horlogerie  va  chercher  des  ouvriers  au  scm 
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des  populations  rurales.  (M.  de TitRAjcNo  ) 
Quelques  établissements  a'industrie  telles 
que  les  forges,  les  verreries,  les  tuileries, 
les  poteries,  ont  notiirellemenl  leur  siège 
dans  les  cam^uigncs,  parce  ou'elles  sont  pins 
h  uortée  des  uiatièi  ns  jiremières,  du  rorabus- 
tiole,  parce  qu'elles  peuvent  y  profiler  d'un 
cours  d  eau.  Leur  nombre  pourrait  s'y  mul- 
tiplier. On  devrait  y  transporter  les  ateliers 
incommodes  oti  insalubres,  ceux  qni  expo- 
sent au  danger  des  inccmlies  ou  Hcs  cx|ilo- 
sions,  et  le  nouiiiro  do  ce  genre  d'usines 
•'•CCrotl  tous  h's  jours.  (In.) 

L'habitant  des  campaj^oes  trouverait  dans 
une  partie  des  travaux  de  ces  diverses  ex- 
ijloitaiions  un  emploi  pour  ses  heures  li- 
bres; il  ajoutera  ainsi  à  son  revenu,  il 
étendra  son  instruciion,  il  sera  plus  tempé- 
rant, il  se  créera  des  épargnes,  et  l'industrie, 
elle  aussi,  trouvert  par  co  moyen  des  bras 
i  meilleur  marché  que  dans  les  villes.  Le 
mouvement  progressif  et  filial  de  lacampa- 

fno  vers  la  se  ralentira  par  ce  moyen, 
aut-il  ajouter  que  les  ouvriers  moins  dis- 
témiaés' seront  moins  excitables,  moins 
dangereux!  l'ouvrier  des  manoDutares  se 

fioriera  vers  le  labourage  quand  Tatelier  le 
aissera  cliômcr,  coinme  le  cultivateur  trou- 
vera dans  l  alelier  un  refuge  dans  Ja  mau- 
vaise saison. 

Si  l'on  nous  ol^ectait  les  mauvaises  mœurs 
Importées  dans  les  campagnes  avec  Im  ma- 
nufactures, nous  répondrions  que  la  cause 
du  mal  n'est  pas  dans  les  manufactures,  mais 
dans  les  villos  ;  que  les  moyens  d'améliora- 
tions proposées,  marchant  du  môme  pas, 
corrigeront d'ellesHDèmea  rineoovéïrient  de 
la  fusion. 

Le  travailleur  a  moins  de  tentations  h 
craindre  au  milieu  des  cham|)s  qu'à  la 
ville.  Si  les  ouvriers  en  soie  de  Lyon  étaient 
distribués  dans  les  environs  comme  ceux  de 
Zurich  et  de  BÂie,  le  sol  n'aurait  pas  trem- 
blé, le  sang  n'aurait  pas  coulé  il  y  a  vingt 
ans  dans  cette  grande  cité.  Les  manufactures 
dans  les  campagnes  ajoutent  du  prix  aux 
denrées,  créent  depetiletindualriesioeales, 
attirent  dans  les  communes  les  construo 
teurs,  les  fiabricants  d'outils  et  d'appareils, 
les  marchands  de  toutes  sortes,  c'est-à-Jire 
une  masse  nouvelle  de  consommateurs. 

Comment  s'obtiendront  ces  résultats?  par 
le  patroaege  de«  grands  propriétaires  ru- 
raux, Dar  leurs  enoonregementa,  par  leurs 
conseils,  par  leurs  capitaux.  Il  a  sufli  d'un 
homme  pour  créer  ces  merveilles  dans  tout 
un  vaste  département,  le  Calvados  ;  cet  hom- 
me fut  le  prince  de  Monaco.  L'esprit  de  rou- 
tine a  lutté  d'abord,  mais  llmeiligence  a  été 
la  plus  forte.  Le  bienfaiteur  de  ce  défuirte- 
menl  ne  s'est  nas  contenté  de  conseiller  la 
substitution  d  une  bonne  chan  ue  à  une 
mauvaise,  il  a  fourni*  lui-mémo  aux  tra- 
vailleurs des  charrues  américaines.  Il  a 
proposé  do  faire  rendre  à  la  terre  des  pro- 
duits nouveaux,  et  il  a  donné  aux  coltiva- 
icurs  des  graines  inconnues  ;  il  leur  a  prêté 
le  semoir  de  Hugues  et  des  travailleurs  for- 
néa  par  loi  ffonr  leur  apprenitre  à  a'en  aer* 
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vir;  h  mesure  que  la  méthode  s'avançait, 
sur  ses  pas  s'éteignait  la  mendicit'é  et  le 
uaupérisme.  Il  a  enrMé  août  son  drapeau 
les  notables  des  campagnes  et  ceux  des  vil- 
les  { ils  ont  agi  de  concert  avec  lui,  la  men- 
dicité a  disparu  et  la  ridiesse  a  grandi  i 
]iroL>orlion.  (Id.) 

Un  moyen  accessoire  de  proflts'pour  Tagri-- 
eu  I  leur  c  est  l'élève  des  vers  à  soie.  Le  najaan 
qui  élève  des  vers  à  soie  ne  risque  rien.  ^ 
la  mortalité  règne,  il  ne  perd  que  son  temps. 
Le  propriétaire,  dans  le  môme  cas,  se  ruine; 
son  nombreux  personnel,  son  lourd  matériel, 
son  capi  ta  I  de  constructions  peuvent  demeurer 
sans  produit.  Le  paysan  n*8  rien  à  craindre  de 
cela.  Ce  qui  convient  8u  pro[>riétnirc,  c'est  de 
planter  des  mûriers  et  de  vendre  des  fcuil- 
Ies;ce  qui  convient  au  paysan  c'est  de  payer 
la  feuille  du  mûrier  au  propriétaire  avecdee 
cocons,  et  de  vendre  au  propriétaire  oea 
mêmes  cocons,  à  moins  que  dea  voyagenaa 
ne  viennent  les  lui  enlever. 

Le  safran  est  une  culture  acccssoirt^  qui 
demande  beaucoup  de  temps  et  qui  est  mèil- 
leure  au  cultivateur  qu'au  propnélaire»  lea 
façons  étant  très-onéreuaes. 

A  Mulhouse,  parmi  les  ouvriers  des  fii- 
brii^ues,  il  en  est  beaucoup  qui  tiennent  aux 
familles  agricoles  du  pays,  ou  qui  sont  cul- 
tivateurs; eux-mêmes  ne  se  livrent  à  l'in- 
dustrie cotonnière  que  dans  les  moments  où 
l'agriculture  leur  en  laisse  le  loisir.  La  fti- 
brique  n'est,  le  plus  souvent,  que  leur  moin- 
dre ressource.  Kilo  leur  procure  des  salaires 
à  rétKji|ue  do  l'année  ou  ils  ne  gagneraient 
rien  comme  agriculteurs  ;  elle  lex  préserve 
d'emprunts  ruineux;  elle  leur  conserve  la 
petite  propriété  première  dont  ils  jouissent, 
et  avec  elle  une  sorte  d'aisanco.  Avec  le  tra- 
vail de  l'atolier  seul,  ils  seraient  misérables. 

A  Saint-Quentin,  pendant  les  quatre  ou 
cinq  mois  qui  comprennent  la  saison  des 
récoltes,  un  très-grand  nombre  de  tisserand.^, 
occupés  k  la  fabrication,  soit  du  coton,  soit 
du  lin.  se  livrent  é..^aleiueni  aux  travaux  de 
l'agriculture;  ils  sont,  pour  la  plupart,  pro- 
priétaires de  la  maiscm  qu'ils  babitent,  d*un 
jardin,  et  beaucoup,  en  outre,  ont  un  petit 
champ  qulls  cultivent  et  qui  devient  pour 
eux  d'une  grande  ressource  lorsque  les  tra- 
vaux de  la  fabrique  ne  leur  procurent  pa» 
un  salaire  suflisanl.  C'est  ainsi,  par  exemple, 

Sue  réduits,  en  iBlk  et  1815,  aux  seuls  pro- 
uits  de  leurs  champs ,  ils  purent  contri- 
buer à  racquiltement  des  charges  éndrmes 
qui  pesaient  alors  sur  le  pays  durant  les 
trois  ans  d'occupation  du  territoire.  Les  ha- 
bitudes rangées  et  iaix)rieuses,  le  bien-être 
d'un  bon  nombre  d'ouvriers  d'Elbeuf  tient  ft 
la  môme  cause.  Ils  ne  parviennent  à  faire 
des  épargnes  que  lorsqu'ils  sont  propriétai- 
res de  leur  habitation,  ou  qu'ils  ci|iloiteiil 
un  petit  cliam{).  Dans  le  même  but  d  ajouter 
&  leurs  profits,  les  femmeaet  les  jeunes  61lêa 
des  fabriques  de  Tarare,  en  brodant  leurs 
mousselines,  sur  des  espèces  de  tambours, 
gardent  les  l)esliaux  dans  les  champs.  Dans 
les  mêmes  fabriques,  la  presque  totalité  des 
ooTriers  des  villages,  «uitout  ceux  de  .la 
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nuHitagne,  sont  à  fa  Ibis dévMvim.tissanmds 

elagrirulteurs.  Ils  pronnonl  pari  aux  trflvaux 
de  lA  campagne,  an  moins  au  temps  des 
récolles:  mais  un  très  -  grand  nombre, 
propriétaires  oa  non  de  la  maison  par  eus 
occupée,  ne  donnent,  à  TateUer,  que  les  mo- 
roonts  que  leur  laisse  libres  la  cullnre  du 

I'nrdin  ou  de  la  [  Clile  pièce  de  terre  attenant 
I  leur  habitation. 

Sur  les  50.000  otivriers  dont  se  rom- 
pose*  la  flibrîqne  da  Reims,  fS  oa  18 
mille,  pcut-£tre,  ne  travaillent,  dws  las  ate- 
liers que  les  doux  tiers  de  l'année  au  pins. 
Les  quatre  autres  mois  sont  donnés  aux 
travaux  des  champs.  Beaucoup  d'autres  ne 
pelsnent  et  ne  tissent  la  laine  que  dans  les 
tcuTs  moments  perdus  pour  ragricullnre. 

Dans  les  fabriques  d'Amiens,  presque  tous 
les  lissoranils  de  la  campagne  se  livrent,  du- 
rant quelques  mois,  de  la  un  de  juin  à  la  fui 
de  septembre,  aux  travaux  de  ragriculture, 
et  dans  les  Yallées,  surtout  dans  celles  de  la 
Somme,  h  l'exploitation  des  tourbières  ;  cette 
ressource  à  un  double  avantage,  celui  de 
les  aider  à  vivre  d'abord,  et  de  plus,  celui 
lie  leur  permettre  de  fabriquer  à  bon  roar- 
<:bé.  L'exploitation  des  tourbières  est  pour 
èux  surtout  très-lucrative,  puisqu'elle  ap- 
porte à  l'homme  fait  jusqu'à  3  fr.  par  jour, 
et  de  15  à  20  sous  aux  enfants  déjà  un  peu 
grands  et  aux  femmes,  qui  (létrissent  la 
tourbe*  la  moulent  en  briques  et  la  font  sé- 
cher. La  fiimtlle  logée  quelquefois  dans  sa 
propre  maison,  possède  un  petit  jardin,  et 
exploite  environ  un  hectare  de  terre.  Elle 
peut  élever  un  ou  deux  porcs,  et  dans  les 
villages  pourvus  d'une  prairie  communale, 
«iToir  nne  vache  au  moins  durant  Tété.  On 
ronrontre,  h  deux  lieues  d'Amiens,  bon 
nombre  do  ces  tisserands,  petits  proprié- 
tairf  s.  Les  travaux  de  l'agriculture  offrent  à 
beaucoup  d'ouvriers,  et  surtout  d'ouvriers 
des  flibriqoea  de  SiliM-Etienne  et  de  Saint- 
Cbamond,  une  ressource  qui,  si  elle  venait 
I  leur  manqjuer,  les  laisseraient  dans  la  plus 
wotouit  mtèn,  tant  les  salairés  sont  fai- 
bles. 

La  génénililé  de  It  population  du  Jura  est 
Mricole.Parexeeplion,  à  Lons-le-Saulnier  et 
I  Mlins,  elle  trouve  du  travail  dans  les  puitt 
aolA  de  ces  deux  vi!!c:>.  Elle  apimrticnt  h  la 
classe  des  manouvriers.  A  Saint-Claude,  elle 
est  tout  industrielle,  et  ce  que  nous  disons 
4e  Sainl-Ciaude,  il  Haut  l'entendre  de  tout 
rarrondissement.  LMndustrie  répare  le  tort 
d'un  soi  ingr.it.  Les  articles  dt  Saint-Claude 
sont  connus  du  commerce  dans  le  monde  en- 
tier, tablttieritt  la  /eumme,  la  Inpidai- 
rerie  fournissent  les  pdadpaux  de'ces  arti- 
cles. Les  peignes,  les  tabatières,  les  jouets 
d'enfants  de  Saint-Claude  approvisionnent 
«ne  partie  de  l'Europe.  Sur  5,500  habitants, 
la  ville  compte  4,000  industriels.  Deux  can- 
tons, les  Aloirans  et  les  fioucboux,  travail- 
leot  les  mêmes  articles  que  8aint«Ctaude. 
Les  cantons  de  Morez  et  de  Saint-Ijiurent 
s'adonnent  à  l'horlogprie  et  à  la  fabrication 
des  tournebroches.  On  trouve  aussi  la  pa- 
)>eterie  dans  l'industrie  locale.  La  p^pula- 
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tàan  étt  camnagnestire  un  grand  |jarti  de  la 
préparation  des  fromages.  La  vaine  pâture 
abonde  dans  le  pays.  L'ouvrier  de  la  ville 
et  des  campagnes  trouve,  è  Saint-Claude, 
huit  oo  dix  intermédiaires,  qui  lui  fournis* 
aent  les  mallères  premières  qu'on  nomme 
ébauchon.  Ces  intermédiaires  ont  ries  voya- 
eurs  qui  débitent  les  produits  de  l'arrôn- 
issemcnt  en  France  et  h  l'étranger;  en 
France,  à  la  foire  de  Beaucaire  principale- 
ment.  Le  taux  général  du  salaire  de  Ton- 
vrier  est  de  1  fr.  50  c.  Le  salaire  de  2  fr.  est 
déjà  une  exception.  Ceux  de  3  et  4  fr.  sont 
cxtrénient  rares.  Celui  des  enfants  est  d» 
00  c.  Les  femmes  ne  sont  pour  rien  dans 
IMndostrie.  Qu'il  nous  sudisedc  dire,  fiour 
donner  une  idée  du  Iwts  prix  de  In  main- 
d'œuvre,  que  12  douzaines  de  chapelets  eu 
verroterie,  ne  rapportent,  à  l'ouvrier,  que 
40  centimes  1 

Plusieurs  évéques  se  sont  réunis,  dans 
une  ville  du  centre  de  la  France,  pour  re- 
chercher les  moyens  de  substituer,  à  l'in- 
dustrie du  rouet,  dans  les  camiiagnes,  une 
occupation  qui  offrit  plus  de  ressources  aux 
pauvres  filetisei.  Il  rot  résolu  qu'on  tento' 
rait  de  propager  l'usage  d'un  instrument 
nouveau  qui  remplaçât  le  rouet  et  oITrit 
une  grande  éconoiuie  <io  temps  et  do 
matières.  Une  circulaire  devait  être  adressée 
dans  ce  sens  aux  curés  de  villages.  A  Paris, 
où  les  ouvrières  sont  plus  avantagieusement 
payées  que  les  campagnardes;  les  dévi- 
deuscs,  qui  préparent  le  fil  pour  les  fabri» 
caiils  de  cbaies,  gagnent  50  c.  par  jour,  eu 
travaillant  donzu  ou  quatorze  heures. 

Le  travail  à  domicile,  le  plus  souvent, 
s'appliquant  aux  populations  rurales,  nous 
cti  parlerons  ici  avant  d'aborder  le  snjfl  des 
classes  iiidustriellei.  Souvent  il  transforme  un 
district  en  une  sorte  de  grande  fabrique  où 
chaque  chaumière  devient  un  atelier.  Ou 
|ieut  évaluer  à  30,000  te  nombre  des  ou» 
vriers  à  domicile  compris  dans  la  portion 
de  la  Normandie,  dont  la  petite  ville  de  Mers 
est  comme  le  chef-lieu.  Celte  région  des  ou- 
vriers à  domicile  embrasse  la  partie  occi- 
dentale du  département  de  l'Orne,  et  dé- 
borde au  nord  de  celui  du  Calvados.  L'in- 
dustrie s'y  applique  à  la  fabrication  des  cou- 
liLs,  des  toiles,  des  iiamoiset,  etc.  Quand  on 

auiiie  la  demeure  négligée  et  si  souvent 
éserte  des  ouvriers  de  Rouen  pour  entrer 
sous  le  toit  du  tisseMod  de  Fiers,  on  se  croio 
rait  transporté  dans  un  autre  siècle  et  chez 
un  autre  peuple.  Ici  la  vie  de  famille  est  en- 
racinée dans  les  mœurs;  pùre,  mère,  fils  et 
fille,  passent  tout  le  jour  autour  des  mêmes 
métiers,  concourent  à  la  môme  production, 
chacun  suivant  sa  forcé.  Cette  existence 
calme,  on  l'at-ceftie  pour  toujours,  on  n'en 
rêve  pas  d'autre;  on  souhaite  de  ne  se  quit- 
ter jamais.  Les  ft'uits  du  travail  et  des  dé- 
penses quotidiennes  sont  totlement  mis  en 
commun.  Le  chef  de  la  famille,  dont  l'anlo- 
ritée  respectée,  réveille  quelques  souvenirs 
antiques,  dirige  tout  dans  rinlérèl  de  tous. 
La  femme  juuit  d'une  influence  considéra- 
ble :  épowe^  mère,  sa»ur  ainée  toAm^  oUe 
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règle  Ia  comluito  de  chacun  el  déicrraine  lo 
uivcAii  de  la  niuraliié  commune. 

On  n'éprouve  nullement  le  Ivesoin  de  cps 
sociëtt^s  d'assistance  mutuelle  qui  rappro- 
chent ailleurs  des  existences  primitivement 
séparées.  Une  cflisse  d'épargne,  établie  h 
Fl»»rs  deptiis  quelques  années,  n'a  reçu  que 
d'assez  faibles  dépôts  de  In  part  des  ouvriers. 
Leur  désir  ne  se  tourne  pn»  vers  l'accumu- 
lation des  capitaux  mobiliers;  les  yeux  fixés 
Sur  le  àol,  c'est  un  lambc<iu  de  terre  qu'ils 
ambitionnent.  Les  tisserands  de  Fiers  con- 
servent leurs  épargnes  diins  leurs  logis, 
jusqu'au  moment  fortuné  où  ils  f)Ourront 
acquérir  un  jardin  ou  un  petit  champ.  Ma- 
niant nlternalivemcnl  la  navelle  et  !a  pioche, 
ils  unissent  étroitement  le  travail  agricole  au 
travail  industriel.  Ils  empruntent,  h  un  fer- 
mier de  leur  voisinage,  les  instruments  d'a- 
griculture, et  quand  arrive  b^  temps  de  la 
moisson  ils  s'acquittent  envers  lui  en  l'ai- 
dant è  faire  sa  récolte,  particulièrement  celle 
des  foins  et  des  .sarrasins.  I^s  fdseï  les  filles 
des  cultivateurs  s'occupent,  de  lenr  côté,  à 
dévider  oa  fi  tisser  le  coton  durant  la  saison 
où  chôme  le  travail  des  campagnes.  Les 
hommes  <le  quelques  communes  du  district 
de  Fiers  viennent,  cbague  année,  par  ban- 
des, dans  la  plaine  de  Caen,  dans  la  Beaaco 
ou  le  pays  de  Caux,  se  louer  pour  la  moisson 
el  retournent  ensuite  s'asseoir  devant  le 
métier  qui  les  attend.  Grâce  à  une  telle  or- 
gani.saiion,  cette  fabrique  a  pu  traverser  la 
crise  économique  de  1847,  la  crise  (tolitique 
de  184^,  sans  en  ressentir  trop  violemment 
le  contre-coup,  c'est  ftarie  qu'elle  n'a  pas 
de  frais  généraux  à  supporter,  parce  (lu'elle 
peut  se  contenter  de  très-potits  bénéfices, 
qu'elle  se  soutient  et  prospère  on  face  de  la 

Îrrande  industrie.  Il  a  été  introduit,  dans  la 
oi  des  fuiaiices  de  1854,  une  modification 
partielle  de  notre  législation  des  natenies 
concernant  les  fabricants  h  métiers  à  laçon, 
'  L'industrie  des  tissus  «'exerce  |>ar  deux 
modes  différents,  que  la  loi  des  patentes  a 
diyersements  taxés.  En  premier  lieu,  un  fa- 
bricant réunit  dans  de  vastes  ateliers  des 
iiggloméralions  de  travailleurs  qni  transfor- 
ment la  matière  brute  en  produit  fabriqué. 
En  second  lieu,  ce  même  fabricant  livre  la 
matière  première  à  des  ouvriers  extérieurs 
qui  lui  font  subir  chet  eux,  avec  l'aide  de 
leurs  familles  el  de  quelques  compagnons 
ou  apprentis,  la  même  élaboration  qu'elle 
aurait  reçue  dans  l'atelier  général.  Ces 
ouvriers  extérieurs,  qui  ne  prôtent  que  le 
concours  de  leurs  bras  ou  de  leur  habileté, 
sont  désignés  sous  le  nom  de  fabricant/  à 
métier»  à  façon.  Le  fabricant,  c'est-à-dire 
l'entreprenear  général  qui  spécule  sur  la 
création  du  produit  manufacturé,  paye  un 
droit  fixed«|)atente  sur  tous  les  métiers  qu'il 
emploie,  tant  sur  ceux  qui  fonctionnent  «Inns 
ses  ateliers  que  sur  ceu'x  qu'il  occu|>e  au 
dehors.  Ijc  fabricant  k  métier  à  façon  qui 
n'est  assisté  que  de  sa  femme  ou  de  ses  en- 
fants non  mariés  e^t  exempté  de  tout  droit 
de  patente.  S'il  occupe  un  ou  plusieurs  ap- 
prêtais et  comjiagnon.s,  c'est-à-dire  des  sor- 
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les  de  sous-ouvriers,  et  s'il  emploie  moins 
de  dix  métiers,  le  fabricant  à  façon  paye 
.«eulcmont  pourchaiiuc  métier  un  droit  lise 
égfll  h  lainoitié'd'ccclui(]uia  déiJi  été  payé  par 
le  iLiAllre  fabricant  {>our  ces  mêmes  métiers. 
Si  In  fabricant  h  façon  occupe  plus  de  dix 
métiers,  il  paye,  indépendamment  du  droit 
(ixe,  un  droit  lixo,  un  droit  proportionnel  J 
sur  la  valeur  localivc  deson  habitation  et  sur  1 
celle  du  l<xal  industriel.  Telle  est,  dit  M.  Au-  ' 
dio'anne,réi:onomipde  cette  législation,  dont 
res[>rit  a  pour  oltiel  d'exempter  absolument  le 
travail  de  la  famille,  d'exonérer,  dans  une  cer- 
laiiic^niosure,  celui  qui  e^t  circonscrit  dans 
les  limites  de  la  vie  donicsltque,  et  d'atteindre 
plus  coiDjtlélciuent  celui  rpii  jtrend  le  carac- 
tère d'une  spéculation  industrielle. 

Mais  la  faveur  (pie  la  loi  a  voulu  accorder 
au  travail  à  domicile  n'a  pas  paru  suflUante  : 
les  ouvriers  de  la  fabrique  de  Lyon  et  les 
(jri^ancs  du  commerce  do  celle  ville  deman- 
ilent  l'exemption  de  la  patente  pour  les  fa- 
bricants à  façon  qui  emploient  moins  de  dix 
métiers,  môme  quand  ceux-ci  ncrupent  des 
ouvriers  autres  que  leurs  femmes  ou  leurs  " 
enfants.  Ils  demandent,  en  un  mol,  d'éten- 
dre au  travail  domestiqtie  l'exemption  que 
la  loi  ne  concédait  qu'jiu  travail  de  la  fa- 
mille, réclamation  semble  fondée;  il  est, 
en  elTet,  équitable  de  favoriser  un  travail 
oui  s'exerce  auprès  du  foyer  domestiiiue, 
dans  le  cercle  restreint  de'  la  famille  el  de 
(juciques  apprentis  ou  compagnons  (|ui,  la 
]»lupai't  du  temps,  n'ont  (las  encore  atteint  le 
degré  d'habileté  ou  de  pratique  qui  constitue 
l'ouvrier.  Mais  l'exempiiou  ne  ^aurait  ôire 
ac<  ordéc  aux  ouvriers  de  la  fabrique  lyon- 
naise sans  provoquer  do  légilimes  réclama- 
tions de  la  part  d'autres  catégories  de  tra- 
vailleurs, placés,  comme  ceux  de  Sedan,  de 
Louviers,  d'Elbeuf,  de  Saint-Oucntin,  de 
UouU'iix,  (leTurcoing,  etc.,  dans  les  mCmos 
conditions  de  travail  el  d'industrie,  l'our  pré- 
venir des  icLlamalious  fondées,  il  importe 
donc,  dit  le  luème  écrivain, de  généraliser  la 
mesure  tn  l'appliquant  ii  toute  I  industrie  des 
faijricanls  à  luéliers  à  façon,  ayant  moins  de 
dix  métiers. Le  sacriljcef|ue  la  faveuraccordéc 
h  ce  travail,  considéié  comme  en  quelque 
sorte  domestique, "impo^e^ait  au  lré.>or,  oe 
s'élèverait  pas  a  (dus  de  80  à  100,000  francs 
[•aran,  et  nous  hésitons  d'autant  moins  h  le 
proposer  au  corpi  législatif,  que  le  produit 
général  de  l'impôt  des  patentes  est  en  voie 
d'augmentation  et  suit  le  développement  de 
la  richesse  publique.  Ce  sacrifice  serait, 
d'ailleurs,  racheté  par  l'effet  salutaire  d'une  -i 
mesure  qui  lendrail  è  moraliser  l'ouvrier  eu 
l'éloignant  de  l'atelier  pour  le  rapprocher  de 
la  vie  de  fauiillu  et  du  travail  à  domicile 

Il  ne  faut  fias,  ajoute  M.Audiganne,  exaller 
sans  mesure  le  système  du  travail  à  domicile 
auxdépensde  noire  grande  itiduNlrie  manu- 
facturière. En  y  regiu  liant  do  piès  on  découvre 
dans  les  deux  uiuthodcsu  )  bon  el  un  mauvais 
cûlé.  Il  faut  savoir  d'abord,  ipie  lu  choix  do 
l'un  ou  de  l'autre  ne  dépend  pas  toujours 
de  la  volonté  individuelle.  Les  fabrications 
<|ui  ont  besoin  d'uu  uiuleur  luéutuiquc.  pa: 
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exemple,  ne  sauraicnl  évidommcnl  se  dis- 
8éii)iiier«lansles  cainj'nfîtius  ;  «le  plus,  le  Ira- 
vnii  h  domicile,  toujours  un  peu  rouHnier 
de  sa  nature  est  lieauioui»  mo>nî-<f«yoral>le 
aux  progrès  induslricls.  Kn(iii,  si  l  on  esl 
obligé  de  signaler  chci  les  ouvriers  des 
f.»  briques  une  sorlc  rie  décbéoncc  morale, 
on  reuiarnuo  tro;»  souven»  cboz  les  ou- 
vrières à  domicile,  un  étal  de  siagnalion 
inlellectuclle  qui  n'est  [«as  sans  i^énls  (.es 
derniers  sont  plus  paisibles  auiounl  luu 
«ue  les  autres,  plus  respeciueux  de  la  ira- 
<lilion;  mais  si  Ift  ironi  omi>oi>f>n"<^  f'"»";*- 
5CS  doctrines  parvenait  h  gAter  la  <iroiture  do 
leurs  insliticls,  ils  seraient  plus  dilliriles  à 
•éclairer  et  à  centenir.  Les  voies  qui  peu- 
vent conduire  la  vérité  jusqu'à  eux  sont  plus 
étroites,  les  moyens  d'action  plus  uirertams. 
Ou«nd  on  cbcfriie  h  leur  .souiller  espnl 
d'niîitation  on  ne  manque  jamais  de  leur 
dire  qu'ils  sont  privés  de  garantie  contre 
nue  exploilatiou  abusive,  qu'ils  sont  moins 
rétribués  que  dans  les  niauufa<  tures  où  les 
ouvriers  peuvent  s'entendre  et  discuter  leurs 
intérêt'^.  L'n  jour  pourrait  nrrivor  où  après 
avoir  longtemps  accusé  le  régime  de  1  in- 
dustrie en  atelier,  on  le  trouverait  plus  la- 
rile  À  régulariser,  que  celui  de  1  industrie 
éparpillée  dans  les  cami>agnes.  [Reçue  de$ 
deux  mondes  :  populalion  ourrirre,  par  M.  A. 
Audiganne  15  no*  embrclSol.) 

I^s  remarques  qui  précèdent  peuvent  Cire 
vraies  au  pointde  vue  politique  et  sous  le  rap- 
iM)rl  industriel,  mais  si  l'on  se  reporte  à  la 
nature  de  l'homme,  il  aura  toujours  dans  es 
grands  rasserablciuents  un  écueil  pour  les 
uiuJurs.Les  mauvaises  mœurs  seront  plus  ré- 
pandues que  les  bonnes  et  les  mauvaises  im- 
j.re>siûns,  plus  faciles  k  prendre  que  les 
vertueuses  inspirations  h  éprouver. 

§  II.  Classes  industrieiles.  —  Les  Insti- 
tutions qui  régissent  l'industrie  ont  disparu, 
a  dit  Cliaptal;  il  faut  en  former  de  nouvelles, 
plus  appropriées  aaxiiilérAls  et  aux  lumières 
du  siècle;  ne  pas  condamner  les  anciennes, 
par  cela  seul  qu'elles  ont  existé  ;  no  pas  con- 
sacrer les  nouvelles,  par  cela  seul  qu'elles 
existent.  [Industrie  française  1819.) 

Dans  une  séanc»;  de  l'académie  de  Mâcon, 
M.  de  I^i  retelle  fait  la  critique  de  la  tendance 
actuelle  des  esprits  vers  l'industrie.  M.  do 
Lamartine,  qui  assistait  à  cette  séance  en  sa 
qualité  de  président  du  conseil  général  de 
Saône-et-Loire,  a  réfuté,  dans  un  discours 
improvisé,  toutes  les  allégations  de  M.  de  La- 
creielle.Cc  discours,  est  une  des  plus  proûla- 
blesœuvrcsdccelui  qui  en  a  produit  de  si  ma- 
gnili ques.  De  lous  les  dovuirsque  l'honneur 
de  présider  le  conseil  général  oouvail  m'im- 
po&er,  le  plus  inallendu  et  le  plus  doux  pour 
moi, dit  l'orateur,  est  il'exprimerla  haute  sa- 
lisfaciion  des  représentants  du  déparleoient 
à  l'académie  de  Maçon,  h  ce  corps  savant  el 
îiUéraire  dont  je  fais  [larlie  moi-même,  qui 
a  accueilli  presque  mon  enfance,  et  où  j'ai 
le  lionheur  ti'avoir  aujourd'hui  à  ne  louer 
que  des  émules  el  à  n'applaudir  que  des 
«luis.  Permelte7-nioi  d'ajouter  qu'il  y  a  dans 
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celle  circonstance  quelque  chpse  de  plus 
intime  et  en  même  temps  de  plus  solennel 
encore  pour  moi  ;  c'est  l'obligation  de  répon- 
dre, pour  ainsi  dire  directemonl,  à  ce  vieil- 
lard illustre  qui  vient  de  parler  de  moi  avec 
tant  d'indulgence  et  do  faveur,  qui  esl  venu 
cacher  sa  vio  et  dé|>oser  sa  renommée  parmi 
nous,  comme  ttour  nous  apprendre  combien 
il  y  a  de  simf>licilé  dans  le  génie  et  de  fami- 
liarité aimable  sous  la  gloire.  (On  applau- 
Jit),  qui  a  adopté  notre  pairie,  qui  s'associe 
à  nos  sérieuses  éludes,  et  qui  ne  dédaigne 
iws  le  faire  entendre  rpielquefuis,  dans  nos 
modestes  solennités  locales,  celle  grande 
voix,  jamais  épuisée,  quoi  qu'il  en  dise,  qui 
retentit  depuis  cinquante  ans  du  haul  de  la 
science,  du  haut  de  l'histoire,  cl  aujour- 
d'hui eiiliu  du  haut  de  la  morale  cl  de  la  po- 
litique. Vous  avez  nommé  M.  de  Lacrelellel 
(On  applaudit.)  J'ai  dit  vieillard,  pour  lui 
complaire,  otencomptarU  le  nombre  de  ses 
utiles  années;  il  est  jeune,  car  il  médite  en- 
core! il  est  jeune,  car  il  porte  en  lui  les 
deux  éclatantes  proteslalions  contre  la  vieil- 
lesse :  la  puissance  d'aimer  el  la  puissance 
d'esj>ércr  toujours  l  Rendons  grâce  à  lasévo 
inlarrissablo  de  cet  esprit  qui  pense  avec  les 
philosophes,  qui  juge  avec  les  historiens, 
el  qui,  s'il  nous  éiail  permis  de  déchirer  le 
\oiie  des  socrels  de  sou  talenl,  nous  prou- 
verait raôme  qu'il  sail<iianler  avec  les  poêles. 
Je  demande  h  répondre  quelques  mois,  au 
nom  du  corps  que  j'ai  rhonncuçde  f)résider, 
aux  ingénieuses  considérations  qu'il  vient 
de  vous  présenter  sur  les  dangers  de  l'in- 
dustrie. 

En  écoulant  le  spirituel  et  éloquent  criti- 
que du  système  industriel,  je  n'ai  pu  m'cm- 
pécher,  dit  M.  de  Lamartine,  de  me  souvenir 
que  Jean-Jacques  lloussc-au  avait  un  jour 
soutenu,  ingénieuseracnl  el  éloquemment 
aussi,  la  thèse  de  l'inutilité  des  lettres  el  du 
dangers  des  connaissances  liumaiiies.  Le 
paradoxe  a  passé,  l'écrivain  immortel  esl 
resté;  el  la  France,  après  avoir  applaudi  ses 
sublimes  accusations  contre  ce  qui  faisait  sa 

fjloirc,  a  marché  en  avant,  d'ua  pas  ulus 
ermo  el  plus  rapide,  dans  la  voie  de  la 
science  et  du  génie,  où  elle  a  entraîné  l'Eu- 
rope à  sa  suite.  Ainsi  ferons-nous  demain, 
après  avoir  entendu  les  protestations  de  l'o- 
rateur contre  l'industrie.  Nous  conliuuerons 
nos  routes  de  fer,  el  nous  tenterons  de  nou- 
veaux efforts  mécaniques. 

Je  comprends  qu'un  esprit  comme  celui 
de  l'illustre  académicien,  qui  a  conservé 
tant  de  fraîcheur  et  de  poésie  sous  la  lualu- 
rité  de  la  raison,  déplore,  en  se  jouaul,  la 
perle  d'une  ^civilisation  plus  pastorale,  el  ac- 
cuse nos  machines  d'avoir,  comnw!  il  le  dit 
si  pitloresipiement,  sali  de  leur  fumée  noi- 
râtre l'azur  de  son  ciel,  ou  les  Lignes  droites 
de  nos  roules  de  fer,  d'avoir  coupé  les  gra- 
cieuses ondulations  des  sentiers  de  s*  jeu- 
nesse, el  déjjoélisé  ses  jiaysagcs.  liais  si 
Ton  sourit  un  moment  à  ses  regrets,  la  rai- 
son haute  et  sévère  de  l'iiomme  d'Etal  re- 
fuse de  s'y  associer  ;  et  môme  sous  le  rap-. 
jK)rl  exclusivement  poétique,  elle  trouve  une 
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ulu  véritable  |X»é8ie  dan*  ce  mottremeot 
DéTrenx  dn  inonde  fmfnstriel,  qni  rend  le 

ffr,  l'eau,  le  feu,  lr»ns  les  éléments,  les  ser- 
viteurs animés  (le  l'Iioiuine,  que  dans  l'iner- 
tie du  l'ignorance  et  de  la  stérilité,  que  dans 
ce  repos  contemplatif  d'une  nature  qui  ne 
multiplie  pas  rœuvtede  Dieu  perrcnivre de 
l'homme. 

Vous  citiez  tout  à  l'heure.  Monsieur,  le 
grand  [loëte  mo  krnc  de  l'AnKlctcrr^,  à  ra|>- 
pui  de  votre  opinion  contre  i  industrie.  Èh 
riiotil  lobaMnf  vous  condamne  par  la  bou- 
che de  votre  autorité  môrae.  Vous  n'avet 
INis  tout  lu  dans  lord  Ryron;  vous  auriez 
trouvé  dans  les  notes  de  son  immotiel  Pèle- 
rinage d'Harold  la  question  traitée  par  lui 
et  résolue  contre  vous.  On  demandait  un 
jour  à  niiustre  po5t«  lequel  était  le  plus 
poétique,  selon  lui,  de  la  science  ou  ae  la 
natu'-c;  il  montra  du  doigt  l'Océan  h  celui 
qui  interrogeait  :  «  Je  vous  demande  à  mon 
tour,*  dit-il  «  è  son  interlocuteur,  lequel  est 
plus  poétique,  do  eelte  mer  Tide*  nuCt  dé- 
verte, iraTersee  seulement  iiar  le  sauvage 
<fans  un  Ironc  d'arhre  qu'il  a  creusé,  ou 
de  ce  golfe  couvert  de  ces  vaisseaui  oui* 
bragés  do  nuago  do  leur  voilure,  portant 
cbaoun  des  milliers  d'hommes  disciplinés 
dans  leurs  flancs,  des  canons  sur  leurs 
rorUs  et  courbant  les  vagues  aplanies  sous 
la  volonté  |iuissante  et  cachée  de  leur  gou* 
vernail?>  Interroger  ainsi,  n'était-ce  pas 
répondre 9 

Vous  accusez  les  machines,  Monsieur! 
mais  ce  sont  les  raains  artificielles  des  tra- 
vailleurs. Mais  ce  rouci,  ce  fuseau  lui-mê- 
me que  vous  regrettez  ()our  les  femmes  de 
nos  cami)agnes,  ce  fuseau  lui-môme  est  une 
machine  qu'inventa  la  fileuse  en  imitant  l'a- 
raignée ou  le  travail  du  ver  à  soie;  mais  la 
charrue  elle-même  est  la  première  des  ma- 
chines, inventée  itar  le  laboureur  pour  creu- 
ser plus  profondément  le  sillon  et  arracher  à 
la  terre  plus  d'épia  aveo  moins  de  sueurs. 
Tout  est  micbine  pour  l'homme.  Aussitôt 
qoll  jtciisc,  ce  sont  les  membres  infatiga'- 
bles  de  rintclligence  qui  travaillent  pendant 
que  nous  nous  repusous.  L'animait  n'inveuto 
pas  do  machines,  et  c'est  Ih  sa  faiblesse  1 
L'homme  les  emploie,  et  c'est  là  sa  force  I 
Biles  sont  te  signe  de  sa  perfectibilité.  Cral- 

fnez  de  blasphémer  In  créniion  en  accusant 
industriel  Ce  n'est  pas  la  civilisation  cor- 
rompue et  cupide  qui  a  fait  rhomine  indus- 
triel ;  c'est  Dieu  qui  a  fait  l'homme  indus- 
triel, ie  jour  où  il  l'a  créé  perfecliUe.  No 
lui  enlevez  pas  son  plus  beau  litre.  (On  ap- 
plaudit.) 

L'Angleterre,  dites- vous,  violente  l'uni- 
vers pour  le  forcer  à  entrer  dans  sa  sphère 
d'échanges  et  de  consommations.  Je  ne  veux 
ni  excuser  ni  accuser  l'Angleterre.  L'his- 
toire n'en  croit  pas  ces  jugements  des  peu- 
ples les  uns  contre  les  autres.  Cependant, 

fermettez-moi   de  vous  faire  remarquer 
énorme  différence  qui  existe  entre  ces 
oonqUIlet  même  violentes,  même  iniques, 
Misa  au  mso  da  principe  industriel,  et  ces 
eowwlies  fliiios  ao  nom  dn  système  aai- 
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litaire  et  brutah  Partout  où  Rome  conqué- 
rante a  passé,  cite  a  laissé  les  ruines  tt  le 

désert.  Partout  oii  Tjr.Carlhage  et  l'Angle- 
terre ont  passé,  qu'ont-elles  laissé?  des 
colonies,  des  peuples,  des  civilisations,  des 
masses  de  coasomuiaicurs  et  de  producteurs 
nouveaux  I 

Je  réprouve  avec  vous  la  guerre  injuste 
de  l'opium  en  Chine;  mais  cependant  en-, 
coro,  si  je  m'élève,  pour  en  iuger  les  résul-' 
tats,  non  plus  seulement  à  la  hauteur  de 
Tbistorien,  qui  ne  voit  que  le  fait  sous  ses 
mais  i  la  hauteur  de  ia  philosophie  his- 
torique, qui  embrasse  de  l'oeil  les  résultats 
pour  la  rivilisation  tout  entière,  ne  Irouvé- 
jc  aucune  compensation  à  ces  envahisse- 
ments rommercinux  de  l'-^ngleterrc  sur  l'O- 
rient? Pensez-jr  I  Qui  sait»  sans  sortir  de  la 
question  do  l'opium,  qui  sait  si  ce  eonp  do 
canon  tiré  par  un  vaisseau  marchand^  au 
commencement  de  la  guerre  de  Chine,  n'a 
|vas  forcé  les  portes  d'un  monde  nouveau  ? 
Qui  sait  s'il  ne  va  pas  relier  une  nation  de 
lOO,000,MOd*hominosactif^è  la  grandecom- 
munion  des  peuples  européens  ?  Et  si  cela 
est,  comme  je  n  en  doute  pas,  quel  avenir. 
Messieurs  I 

Pour  vous  prouver  avec  quelle  réserve  U 
faut  (larler  des  conséquences  des  plus  petits 
faits,  des  plus  humbles  découvertes  en  in- 
dustrie, je  ne  veut  vous  citer  que  trois  faits 
pour  ainsi  dire  imperceptibles,  et  qui  se 
sont  rencontrés  par  hasard,  et  pourtant  pro- 
videntiellement, ou  commencement  de  ce 
siècle;  ce  sera  tout  mon  discours.  En  176^ 
je  crois,  on  apf)Orte  pour  la  première  fois, 
au  gouverneur  .général  des  Indes,  quelques 
graines  de  thé,  comme  curiosité  ;  et  ai^our- 
d'hui,  par  les  besoins  d'une  consommation 

aui  embrasse  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la 
ussie,  la  Suisse,  des  flottes  entières  de 
navires  à  trois  ponts  traversent  tous  les  six 
mois  l'Océan,  pour  transporter  les  caisses 
de  ce  thé,  échange  dodeux  mondes.'Dn  autre 
fait  :  il  y  a  environ  quarante  ans  qu'on  ap- 
porte au  (vacha  d'Egypte  une  plante  de  coton 
d'Amérique  :  on  la  cultive  dans  le  limon  du 
Nil,  et  maintenant  la  moitié  des  vaisseaux 
de  la  Médilerrannéé,  de  toutes  les  nations, 
est  employée  à  transporter  en  Europe  les 
colons  du  Nil.  Ce  n'est  rien  :  cette  ri- 
chesse ouvre  les  yeux  à  la  iiolitique  ot  l'on 
se  souvient  tout  à  coup  que  I  isthme  de  Suez, 
oublié  tant  de  siècles  par  le  commerce,  est 
la  route  abrégée  des  Indes,  et  va  faire  com- 
muniquer les  deux  continents.  Enfin,  un 
dernier  fait  :  II  y  a  cinquante  ans  environ 
qu'un  machiniste  anglais,  découvre  l'incal- 
culable force  d'expansion  de  la  vapeur  de 
l'eau  txiuillanie  sur  les  parois  d'une  chau- 
dière; et  la  machine  k  vapeur  est  inventée  1 
Que  résulie-t-il,  de  ces  trois  faits  indus- 
triels coïncidant  dans  le  même  siècle?  il  en 
résulte,  une  seconde  création  du  monde 
géographique,  politique,  moral  et  commer- 
cial; il  en  résulte  le  rapprochement  des  estré- 
oiités  de  la  terre  ;  il  en  résulte  la  fusion  des 
langues,  des  races,  des  mœurs,  des  intérêts, 
dea  roligloaai  il  en  réanlle,  pour  IIUMnilé 
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tout  L'Hlièrc,  uti  accruisscment  de  force  et 
il'uniti^,  que  Dieu  seul  |)eul  calculer;  il  en 
résulte  enliu,  dans  un  avenir  certain  et  peut- 
être  i^rochain,  la  r«îalisation  do  cette  chi- 
mère rftvéc  en  vain,  depuis  tant  de  siècles, 
l>ar  tous  les  conquérants,  par  tous  les  dog- 
mes, c'cst-è-dire  la  nionarchio  universelle  I 
mais  la  véritable  monarchie  universelle,  la 
monarchie  universelle  de  rintelligence,  du 
commerce,  do  l'industrie  et  des  idées  1 

Voilà  l'industrie  !  I>es  industries  sont  les 
degrés  par  lesquels  la  civilisalien  s'élève, 
.siècle  par  siècle,  découverte  nar  découverte. 
Oserions-nous  les  maudire,  les  restreindre, 
les  gêner,  après  cela?  Je  sais  bien  que  rien 
n'est  plus  loin  d'une  pensée  aussi  mûre  que 
la  vôtre  ;  je  sais  que  ces  plaintes  ne  sont 

Ju'un  jeu  de  Pesprit;  mais  il  est  dangereux 
c  jouer  avec  la  vérité.  Des  hommes  tels  que 
vous,  on  prend  tout  su  sérieux  :  en  jetant 
ane  plaisanterie  à  leur  siècle,  ils  courent 
Hsijue  de  lui  faite  accepter  une  erreur.... 

taiit-il  arrèiernos  travailleurs,  interdire 
iios  n)éliers,  briser  nos  machines  7  Non,  il 
faut  avoir  le  courage  d'accepter  les  dilTicul- 
<és  de  son  époque  et  d'en  triompher  I  C'est 
toujours  d'un  violent  effort  que  sont  nés  les 
grands  succès  en  civilisation.  Le  monde  de- 
vient industriel?  Eh  bienl  il  faut  donner 
une  Ame  à  l'industrie,  et  prévenir  ainsi  son 
plus  grand  vice,  J'undurcissement  de  cœur 
<|u'ellc  produit  dans  les  peuples  qui  font 
leur  dieu  de  la  richesse.  Vous  avez  invo(|ué 
tout  à  l'heure  la  sollicitude  du  pays  sur  les 
vlaies,  les  vices  et  les  misères  des  classes 
ahorieuses  ;  vous  avez  prononcé,  en  finis- 
.«•ant,  un  mot  de  la  langue  religieuse,  destiné 
à  devenir  un  mot  jiolitique  :  la  charité  1  Ali  ! 
c  e  mot  e>t  le  nôtre  aussi,  cro>ez-le.  J'atteste 
ici  tous  tues  honorables  collègues  du  conseil 
général  du  département  1  Ils  savent  si  nos 
sessions  sont  remplies  d'une  autre  pensée 
que  celle  de  rassis<nnce  aux  nécessités  de 
ces  classes  laborieuse».  Nous  ne  sonmies  pas 
de  cette  école  d'économistes  implacables  qui 
retranchent  les  {>auvre$  de  la  communion 
des  |>euples,  comme  des  insectes  que  la  so- 
ciété secoue  en  les  écrasant,  et  qui  font,  de 
l'égoïsme  et  de  la  concurrence  seuls,  les  lé- 
gislateurs muets  et  sourds  de  leur  associa- 
tion industrielle.  Nous  savons  bien  qu'À  une 
autre  époque,  le  matérialisme  en  haut  a  dû 

Iiroduire  cette  législation  de  l'égoïsme  en 
tas  ;  ce  n'est  ))as  la  nôtre  1  Nous  croyons, 
nous,  et  nous  agissons  selon  notre  foi,  nous 
croyons  que  la  société  doit  pouvoir,  agir, 
guérir,  vivifier,  qu'il  n'y  a  do  richesse  lé- 
gilitue  que  celle  qu'aucune  misère  imméri- 
tée n'accuse. 

La  richesse  publique  a  trois  lois  inQexibles, 
absolues  :  le  travail,  la  liberté  du  travail  et 
la  concurrence.  Chacun  doit  travailler  ;  c'est 
la  loi  de  la  nature,  la  loi  de  l'esjirit,  comme 
celle  de  la  matière.  Chacun  doit  travailler 
librement,  et  enfin  chacun  ne  doit  avoir 
d'autre  limite  à  sa  faculté  de  travailler  et 
de  (iroduireque  la  concurrence  avec  ceux 
uui  travaillent  et  qui  produisent  comme  lui. 
Voilà  la  loi!  Si  on  la  viole,  on  devient  arbi- 
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traire  ou  oppresseur,  on  gène  l'un  au  profit 
de  l'autre,  ou  l'on  établit  un  véritable  maxi- 
mum de  travail  et  de  production  ;qui  non- 
seulement  appauvrit  et  ruine  l'Etat,  mais 
qui  opprim*»,  dans  le  travailleur,  la  plus  iita- 
liénabledes  libertés  de  l'homme,  la  liberté 
de  ses  sueurs  I  Je  sais  que  des  opinions  qui 
se  croient  {dus  en  avant  formulent  une  or- 
g:anisation  forcée  du  travail  et  une  ré(»arti- 
tion  de  la  richesse  publi(|uc  en  dehors  de 
ces  conditions.  Le  temps  a  seul  les  secrets 
du  temps  ;  ti.ais,  dans  l'état  actuel  de  nos 
lumières  et  de  nos  connaissances,  nous 
croyons,  nous,  que  la  liberté  est  encore  la 
justice,  et  que  rêver  l'organisation  forcée  el 
arbitraire  du  travail,  c'est  rôver  la  résurrec- 
tion des  castes  de  l'Inde,  au  lieu  de  l'éga- 
lité ascendante  du  monde  moderne,  et  la 
tvrannio  du  travail,  au  lieu  de  son  in- 
(lépendance  cl  de  sa  rétribution  par  ses 
œuvres. 

Mais,  nous  no  nous  le  dissimulons  pas  non 
plus,  la  concurrence  seule  est  insufTisante  ; 
la  concurrence,  c'est  l'égoïsme  abandonné  h 
lui-même.  La' concurrence  est  sans  pitié; 
elle  agit  avec  la  force  aveugle  et  brutale  de 
la  fatalité;  elle  foule,  elle  écrase  tout  autour 
d'elle.  Que  tout  le  monde  se  ruine  pourvu 
que  je  m'enrichisse  I  Voilà  sa  devise.  Ce  no 
peut  pas  être  celle  d'une  société  bien  faite, 
d'une  société  morale,  d'une  société  chré- 
tienne surtout.  Non,  quand  la  concurrence 
a  tué  toute  une  industrie  et  arraché  le  der- 
nier salaire,  le  dernier  morceau  de  pain  des 
mains  de  l'ouvrier  sans  travail,  la  société  no 
peut  pas  lui  dire  :  Meurs  de  faiml  Le  der- 
nier mot,  la  dernière  raisfin  d'une  société 
bien  faite  ne  peut  jamais  être  la  mort  I  Le 
dernier  mot  d'une  société,  c'est  la  vie,  c'esl- 
à-dire  du  travail  et  du  [»ainl  C'est  là  qu'il 
faut  inévitablement  arriver  ;  c'est  là  qu'il 
faut  tendre  à  la  fois  par  la  science  de 
l'économie,  politique  mieux  étudiée ,  et 
par  ces  inspirations  du  cœur  humain  qui 
précèdi-nt  et  qui  complètent  toute  science, 
et  qu'un  <le  nos  confrères  définissait  si  bien 
tout  à  l'heure  dans  ces  troi^  mots  sublimss  : 
«  Aimer,  c'est  savoir.  » 

Au  delà  des  systèmes  économiques,  il  y 
a  le  monde  tout  entier  1  11  va  le  monde 
moral!  il  y  a  Dieu  et  ses  lois  non  écrites, 
qui,  interprétées  de  plus  en  plus  par  les 
philosopncs  el  surtout  par  les  nommes  re- 
ligieux, viennent  corriger  et  compenser  nos 
lois  toujours  imparfaites,  comme  tout  ce  qui 
est  écrit  par  les  mains  de  l'homme  !  Oui,  il 
y  a  là  des  inspirations  supérieures  aux  ins- 
l'iralionsdela  cupidité  industrielle,  elméiue 
de  la  politique  purement  humaine  ;  sans  ees 
inspirations,  il  n'y  a  |ias  une  société  qui  ne 
succoiiil)ât  sous  ses  vices,  sous  ses  inégali- 
tés, sous  ses  misères.  L'équilibre,  sans 
cesse  rompu  par  la  cupidité  est  sans  cesse 
rétabli  par  le  dévouement.  Ily  a  un  effort 
perpétuel,  en  sens  contraire,  de  la  cufri- 
dité  cl  de  la  charité. 

Ëli  bien!  que  voulons-nous,  nous?  Que 
la  société  politique  ne  reste  pas  im(>a5sible- 
ment  spectatrice  de  celte  lutte  entre  les  in- 
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diistrios,  cniro  la  richesse  cl  le  irnvail; 
■qu'elle  inlervieone,  non  pas  en  se  pteonnl 
arbUraHrement  entre  le  fabricant  et  Tonmer, 
entre  le  consommateur  et  le  produrtour,  en- 
tre letravafl  elle  salaire  lil>r.(>,s  maisrju'pHo 
intervicnnp  nver  toute  la  force  (rnfiininis- 
tratiun  et  àe  réparation  qui  lui  ajijtartient, 
pour  placer,  toujours  et  ^>«rlout  une  assiS" 
tanee  •  o6lé  d'une  nécessité,  un  salaire  omv 
mentSfié  h  côté  dhine  cessation  de  travail, 
un  fonds  commun  des  classes  ouvrière';,  et 
poHr  créer,  en  un  mot,  une  providence  vi- 
siblo,  éclairée,  aottre,  sur  tous  les  points 
•ouffrants  de  la  fHipulatiOfl,  à  l'imMe  de 
celte  ProTfdence  fnvisibte  qtri  ne  iliïïtne 
•qnelfincfois  des  yeui  des  misérahles  que 
pour  laisser  h  la  société  le  mérite  et  la  gloire 
•de  la  suppléer  un  moment  1 

DécoHvnra4-on  les  mojens  <k  réaliser 
fieKoat  cette  eotldarité  sef^oursbie  de  tous 
evectous  queseroMait  invoquer  nvei- t;int 
<fespérance,  tout  h  l'heure,  rniuslri'  pliilo- 
sojihe  auquel  je  réponds?  (Junnl  à  moi,  je 
n'en  doute  f^s.  La  société  n'a  jamais  man- 

Îué  ^linvenler  ce  qui  lui  était  nécessaire, 
e  grand  inveotenr  de  la  société,  ce  n'est 
pas  legéniô,  te  grand  inventeur  delà  société, 
c'est  i'amoorl  Le  génie  n'est  qu'une  faculté, 
l'aoMMirdes  hommes  est  une  vertu  passion- 
née ;  et  disons -le  è  notre  iKKinenr  ou 
à  notre  «xe«se ,  «etl«  ^ioii  de  l'aroé- 
IKNMilfen  «le  fbaOMoité  sous  toutes  ses 
fonnes,  c'est  la  passion  caractéristique  du 
siècle  où  nou«  rivons.  C'est  elle,  c'est 
r«tte  |iflssion  qui  a  emprunté  à  la  religion 
le  «loi  tui>l>me  d'égiittét  d  Qui  loi  eœpran. 
levé  -bientôt  j'espère  fenot  nfus  saMime  en> 
corc  de  dévouement  et  de  solidarité  de  Ujuics 
les  classes,  Ce  siècle  (ju'on  arcuso,  a  faK 
faire  des  pas  inimoiiscs  h  la  |Kjlitique  ;  la 
poèiM^ee  ne  regardait  qu'en  iMitt,  etl«  re- 
Mrde  itMPéseM  en  bas  ;  elle  ne  cbeniiiflfft  ses 
ntres  que  dans  la  force,  elle  les  chorclie  ati- 
loakrd'liui  dans  la  raison  religieuse  surtout, 
qui  n'est  (tas  le  produit  problématique  de 
la  science,  mais  que  ces  minislres  do  ht  lof 
difiM,  oea  tommes  iiileraiédfeires  entre 
Dieu  et  l'humanité,  oiit  reçne  toute  faite, 
aveo  les  dogmes  mêmes  de  leur  foi.  Eu 
reraoniaiiisi  haut,  ens'élevam  jusqu'è  Dieu, 
la  science écoROffiiqae  «épuiser  la  luaiière, 
les  véeilés,  les  bieedits,  k  leur  véritattle 

S^W^S^^^'^^^^nt  yîic  r 1 1 1 g i on 
41,  en  méritant  ce  nom  sublime,  elle  en  prend 
rime  et  l'efiicaeitépoar  animer  et  pour  orge- 
•iser  liVeipettt  an  peuple  de  travail  leurs.  > 
^  InBWiies  pieus,  ministres  de 

liUllrone,  administrateurs  des  vertus  liu- 
niéteèi,  TOUS,  ios^jirés  par  ua  esprit  qtù 


devance  icnijours  celtii  des  bomi 
Mes  prêterez,  podr^nœplétecioo  poiir«n>v 
péernes-lois  lÉopatlUtes,  èes  4ent  foeeeer 

qne  tous  possédez  seols,  et  sans  lesquelles 
aucune  société  ne  i  cut      tenir  deboait  la 
iritC  en  iiaut  et  la  rési^ntil^lRlI^lf  lM|c)i^ 


certains  pnhlicistes  que  le  paupérisme  rroit 
avec  l'industrie,  est  combattue  par  des 
cblffires  ^ens  fossal  de  statistique  de  M.  le 
comte  d'AnçevilIe,  qui  arrive  à  établir  que 
le  nombre  des  indigents  est  de  61  par  mille 
dans  les  di^jinitoniotits  .TgriL'oles.  tandisqu'il 
n'est  que  de  48  dans  ceux  où  l'industrie  est 
le  ^tts  florissante.  Une  des  solutions  du 
problème  de  l'influence  de  l'indtastne  svrie 
paupérisme,  réside  dans  la  connafssanee  des 
émigrations  et  des  immigration.'^  d'un  dépar- 
tement à  l'autre,  des  déjiartemeuis  pauvres 
dans  les  départcnieois  riches  et  récipromie- 
ment.  £h  bient  <lit  M.  le  comte  d'Anget ille» 
oe4i«taif  n'a  pas  encore  été  esaejpé. 

Les  ouvriers  des  ri  Iles  sont  considérés 
nomme  iurniaiil  1/6*  <le la ^>opulation,  àsavnir 
6  millions  d'imiividus.  -Ce  sixième  coiDpo^o 
à  neu  près  1  million  600,000  travailleurs 
valides.  £n  c-hiffres  rigoureux  on  a  porté  le 
le  chiffre  des  ouvriers  valides  tantôt  à 
l,665,390,tant^en  chilfres  rondsèSmillions. 

M.  Bcnoiston  de  Cliâteauneuf,  évaittele 
nombre  des  ouvriers  occupés  à  tiler,  tisser 
et  teindre  les  étoffes  de  coton  è  700,000. 
L'industrie  minérale  et  métallurgique  de 
France  en  y  comprenant  les  iSabrications  où 
le  feu  jijuc"  le  princi[«al  rôle,  telles  que  les 
verreries  et  poteries,  les  fours  à  chaux  «t  à 
piètres  et  les  (iradiiits  chimiques  priucipaus 
occupe  aOôvOOe  ouvriers,  l*  ftbiieaiion  4m 
sucra  indigène  occupait  k  la  fin  de  188S, 
d'niirès  Mwi,  120,000  ouvriers. 

M.  iietioistoa  de  Uiâteauaeuf  adonné  le 
dénombrement  des  «ttvrîerf  de  Parts  .ainsi 
qu'il  suit  : 


iDuvriei*s  raffineurs* 
—  tisseurs, 
Ion. 


^  eiiivMa,  bUottiii 
—  enbnnaoseerés 
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èbtrp«iiU«rs  est  k  Ptru,  m  18kA,  de  4,0D0. 
Le  nombre  des  oanim  en  bronse,  est  en 

1855,  de  10,000.  l/afévrerie  el  la  bijouiei  io 
occupent  f  ,000  ouvriers,  la  joaillerie  2,000, 
la  construction  des  machines  7,000.  Le  prix 
mo/en  des  ouvriers  de  celte  cotïigorie  est 
de  5  tr.,  eeloi  des  ouvriers  en  branze  de 
4fr.  LesooTriers  employés  dans  les  carrières 
des  environs  de  Pans,  ën  l8i5,sont  au  nom- 
bre fie  5,000.  Pierre  Leroux  évalue  les  ca- 
nuts de  L)on  h  75,000,  auxquels  ii  ajoute 
une  autre  population  de  ftbriques  de 
25,000,  tol.lI  100,000. 

Le  Haul  Kliin  comptait  déjà,  en  1827, 
cototnelravailleurs,le8*  de  la  population  lutnle 
du  département;  sept  ans  plus  tard,  vn  tOM, 
on  évaluait  approximativement  h  100,000  le 

nombre  d<'S  travailleurs  tians  le  niémo  déiinr- 
lement,  c'est-à-dire  au  quart  total  de  la  po- 

Eulalion.  Ln  population  ouvrière  s'est  de 
eauconp  accrue  depai»  I83&.  On  peut  on 
juger  à  la  quantité  des  nonveeut  ateliers 
élevés  et  des  nouveaux  bâtiments  conslruils 
|)Our  loger  les  travailleurs.  Ces  coiistrin  lions 
ne  sulTibent  |ias  au  logement  de?  100,000  ou- 
vriers de  ce  département,  il  s'en  faut  bien.  A 
Mttlhoaae.qui  a  si  vitegrandi,  lesooTrièrsqui 
reçoivent  les  plus  faibhiii  salaires  ne  peuvent 
fc  logpr  niijirès  .le  leurs  ateliers,  au  taux 
élevil  où  sont  les  loyers;  ils  vont  eu  cher- 
cher à  une  lieue,  une  lieue  el  demie  de  ia 
ville  on  même  plus  loin,  el  sont  obligle  de 
faire  par  conséquent  deux  ou  trois  lieues  par 
jour,  quelquefois  quatre  pour  se  rendre  le 
inatinà  la  manufacture  el  rentrer  le  ioir  chf  z 
eux.  Les  seuls  ateliers  de  Mulhouse  comp- 
taient, en  1833,  plus  du  5,000  ouvriers  lu- 
0éÂ  ainsi  dans  ies  villages.  (Le  docleur  Vil* 
tknni.) 

Dans  la  fabrique  de  Sainte-Marie  aux 
Mines,  lo  nombre  des  ouvriers  est  porté  i 
S0,000.  Sur  une  population  d'un  mltlion  en* 
▼iron  d'habitants,  M.  le  vicomte  Villeneuve 
de  Bargemont  préfet  du  Nord  en  1831,  ne 
r<Mii|  If!  I  as  diins  ce  département  moins  de 
Si<»,300  ouvriers  dont  ia  plus  grande  partie 
est  atlacbée  aux  fabriques  de  coton.  Le 
acul  arrondissement  de  Lille  en  compte 
100.000.  Ces  ouvriers  se  divisent  ainsi  :  Ott« 
vriers  non  mariés  de  15  à  25  ans  92,660  { 
mariés  ou  veufs  131, formant  ceux-ci 
tfO,80^  ménages  supposés  avoir  chacun  l'un 
<îans  l'autre,  ti-ois  enfants  Agés  de  moins  de 
IS  ans.  C'est  par  conséquent  en  tout,  pour  la 
classe  ouvrière  industrielle,  environ  39G.600 
individus  vivant  des  salaires  payés  («ar  les 
BMnutaetorea. 

A  ces  chiffres  nou<  pouvons  ajouter  celui 
des  l'auTres  dans  le  déjwrlement  du  Nord,  In 
pliig  industriel  el  le  plus  riche  du  royaume 
ou  qui  du  moins  passe  pour  i'éire.  Ko  11^ 
la  poralatiofi  de  ee  dépertemeei  était  dé 
806,1(7  personnes;  et  le  nombre  des  indigents 
d'environ  120,000,  sur  la  On  de  l'an  IX.c'est- 
à-Oire  un  peu  avant  le  23  8e)>terobre  1801,  le 
aombre  des  indigents  secourus  à  domicile 
dCait  de  141,061,  bien  que  le  dtiffire  de  la 
fKlpuleiion  fût  tombé  kTOV.OTS.  Les  indigents 

DicTioas.  e'EcoxoxHi  chabitable. 


farmaient  lesiiiéaie  de  la  pooulatiop  totale. 
De  iMO  k  1830  le  nombre  des  mendiants  a 

varié  de  40.000  h  20,000. 

Sur  les 396,600  ouvriers  dos  raanufaclureii 
le  chiffre  énorme  de  163,^53,  c'est-à-dira 
un  peu  plus  du  sixième  de  la  population 
totale  sont  inscrits  sur  les  registres  des  bu- 
reaux de  bienfaisance.  F,t  pourtant  le  dé- 
jk-irtement  du  Nord  est  U  filus  mannfactu- 
rur  du  royaume,  le  mieux  cultivé  et  celui 
dont  le  sol  est  le  plus  fertile.  La  seule 
Tille  de  Lille  compte  30,000  pauvres,  ce 
qui  donne,  sur  une  (lopulation  de  70,000 
habitants,  quatre  indigents  sur  treize. 

Saint-Queutin  occupe  dans  son  arrondisse- 
ment 180,000  ouvriers.  Parmi  ces  ouvriers 
plusieurs  habitent  la  ville,  mais  un  certain 
nombre,  (omme  h  Mulhouse,  viennent  1» 
malin  et  retournent  le  soir  dans  les  villages 
environnants. 

Dans  la  Seine  Inférieure,  en  1833,  la  seule 
Industrie  cotonnière  employait  iOT.eOO  ou- 
vriers. 

Si  l'on  y  comprend  tous  ceux  que  fait  vi- 
vre la  méine  imiusirie,  tels  que  blanchis- 
seurs, rouisseurs,  engrilieurs,  canneienrs, 
préparateurs  dé  substances  llndoriaNis,  tan- 
neurs, corroreurs,  on  trouvera  que  150,000 
familles  et  plus  de  400,000  individus,  c'est- 
à-dire  les  4/7'  de  la  population,  .«ont  inté- 
ressés dans  l'industrie  du  coton.  Un  |)réfit 
du  dé|>arteraent  faisait  monter  les  ouvrier» 
en  coton  et  en  laine,  i  180,000  dont  106,000 
k  Bouen  et  dans  un  |)etit  rayon  autour  de  la 
ville.  Rouen  seule  on  contient  50,000,  cb 
qui  forme  préoiiicment  la  moitié  de  sa  |)opu- 
letion. 

L'imloatrie  des  étoffes  en  laine  d'Elbeuf 
occnpe  deSS  k  80,000  ouvriers,  qui  habitent 
aussi  en  (lartie  les  campagnes.  Les  uns  ont 
plus  de  cinq  quarts  de  lieue  à  franchir  pour 
retourner  dans  leurs  familles  |  le;*  antrar  q«t 
demeurmit  k  trois  lienea  .on  Iniia  IJenes  ai 
demie  eouebent  ea  villa  dana  des  chambres 
communes  et  ne  vont  chez  eux  qu'une  ou 
deux  fois  la  semaine.  Un  tel  état  de  choses 
brise  la  vie  do  famille,  éloigne  les  maris  da 
leurs  femmes,  les  enfants  de  leurs  pèfê  et 
niére.  A  combien  de  dangers  ne  sont  pas 
exposées  les  ouvrières,  rfutratjeusts  et  cou 
turières,  Pileuses,  bouilincusc»,  dévideu»es, 
droussciisos,  que  nous  voyoot amplojrées 
dans  le»  fabriques  d'ElbeuL 

Les  manufiietiires  de  Louviors  emploient 
de7  kSkOOOoavriers. 

Ls  friiriqiie  doTararg  oeénpe  poor  la  pré- 
paration etoonflMtlon  desmonssellnes  et  la 

broderie,  50.000  ouvriers,  savoir  :  âO,00() 
hommes  ou  femmes  tissant  les  mousselines, 
15  ou  10,000  femmes  ou  enfants  employés  k 
dévider  les  Ois  des  tresses  et  k  Artra  les  os- 
Bettes  noor  le  coasote  dea  tfssertnds;  k mi 
5,000  chargés  pour  le  compte  de*  fahnrjnts 
de  mesurer  et  peser  les  écbevaux  de  til,  etc. 
Le  reste  se  compose  de  femmes  et  de  jeunes 
filles,  qui  s'oceu|)eot  k  temps  perdu»  k  bro> 
der  les  mousselines  sur  une  esipèna  da  laiH 
ttour.  Oa  «oileaa  damièrea  traratlier  detaal 
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leurs  niaisonsoiidADslesfihaiapften  gardant 

les  besiiam. 

.  Peu  d'ouvrières,  hors  ces  dernières,  tia- 
'▼aillem  hors  de  leur  domicile.  Combien  de 
prise  ne  donne  pas  è  renseignement  pri- 
maire, è  rinstruclion  religieuso,  aux  «s«o- 
ciations  de  secours  mutuels,  à  la  formation 
de  caisses  d'épargne  publiques  ou  [«rivées,  l'ag- 
glomération de  lantdefamilies  et  d'individus 
iaoSés  sur  un  roAme  point.  Que  de  moyens 
pour  la  charité  publique  ou  particulière  de 
s'exercer;  que  «l'occasions  d'instruire,  de 
moraliser  et  de  consoler;  que  do  plaies  mo- 
rales h  cicatriser;  que  de.  maladies  sociales 
1  guérir,  dont  noua  ferions  responsables 
devant  Dieo,  ai  noua  mtions  insoucieux  et 
Jnactifs. 

Eeims  est  le  centre  d'une  grande  fabrica- 
tion Mniirêt  s'étendanl  à  la  Manio  et  «ux 
départements  voi5in8,  FAisne  et  tes  Ar- 
dennes,  et  occupe  précisément  le  mdme 
nombre  d'ouvriers  que  les  fabriques  de  Ta- 
rare, 50,000,  savoir  :  un  quart  ttUra  muroi 
jtt  les  trois  qoarts  dans  les  campagnes.  Re- 
flitrqaes  qn'one 'partie  considérable  de  cea 
derniers  ne  travaillent  pour  ta  fabrique  que 
les  deux  tiers,  au  plus,  de  l'année^  les  quatre 
autres  moia  sont  donnés  aum  travaux  des 
champs. 

Sur  les  50,000  ouvriers  mentionnés,  40,000 
«ont  répandus  dans  le  dé^^artement  de  la 
Marne;  de  ces  M>,000, 12,000  sont  fixés  à 
■ohns,  10,660  dans  tes  communes  environ* 
nantes,  10,000  en  continuelle  mutation  de 
logement  dans  la  ville  et  les  villages.  Les 
10,000  ouvriers  complètent  le  nombre  <le 
M^OOO.  La  proportion  des  hommes  par  ra^w 
iwrtaux  femmes,  parmi  les  ouvriers,  est  à 
peu  près  des  deux  tiers.  Les  plus  jeunes  oo« 
vriers  n'ont  pas  plus  de  18  ans.  Dans  les 
campagnes,  les  ouvriers  travaillent  chez 
eux.  L  usage  existait  à  Reims  également  de 
fournir  aux  onvriera  autant  que  possitde 
ijiM  àaatières  premières  qu'ils  emuoctaient 
dans  leurs  domiciles  pour  les  préparer  et 
les  mettre  en  œuvre,  mais  afin  «le  pro- 
duire plus  en  grand  et  à  meilleur  mar- 
eKé,  00  a  multiplié  les  usines  et  les  ateliers 
eeannons.  L'esprit  de  Amille  et  les  HMMn  j 
mn  petdn. 

.  Les  SI,6Q0  ménages  et  5,660  individus 
inscrits  sur  les  registres  du  bureau  de  bien* 
ftdsancede  Reims,  se  composent  en  presque 
totalité  d'anciens  ouvriers  de  la  fabrique, 
d'ouvrierji  actuels  ou  de  leurs  enfauts.  On 
ioUé  quel  point  les  questions  relatives  à  la 
cbarité  publique  sont  intiaMinent  liées  à 
i-elies  qui  ooncement  lea  classes  ouvrières. 
Suivant  un  administrateur  du  bureau  de 
bienfaisance  de  Reims,  les  secours  publics 
IQpMiroia  aux  pauvres  de  cette  ville  sont  aussi 
aéuvel(tain|MO>-és  en  débauche qu'èpourvoir 
k  leurs  liesoitia.  - 

Au  coiumencement  de  1837  le-?  fabriques 
Uc  Sedan eniployaiunt de  tl  à  12,000 ou vrjcrs 
«iont  3  ou  ^,000  demeurent  daos  la  ville,  de 
9jUU0ài,M0j»'i  fendent  chaque,  iour  des. 
viMagea.tpIsiiie»  Le  res^  habite  les  campa- 


gnes dans  un  rayon  de  3  à^licues  etsecom* 
pose  de  tisserands  et  de  leurs  aides.  Les  tis- 
serands travaillent  chez  eux  où  ils  emportent 
la  chaîne  et  la  trame  de  leurs  pièces  ;  les  au- 
tres ouvriers  sont  oeenpéschez  les  entrepre- 
neurs! et  les  sexes  j  sont  confondus  comme 
partont  ailleurs,  i  moins  que  la  nature  des 
travaux  ne  s'y  oppose.  Mais  n'anticipons  pas 
sur  les  réflexions  que  cet  état  de  choses  lait 
naître  ;  elles  valent  la  peine  d*élre  jwodnites 
séuarémenL 

La  HibriRation  k  Amiens  compte  environ 
40,000  ouvrier*  y  compris  les  enfants.  Une 
moitié  habite  )a  ville  et  les  faubourgs,  l'autre 
moitié  se  distribue  dans  un  rayon  de6è  10 
lieuea.  Sur  40,000  près  de  10,000  travaillent 
h  la  fiibrication  des  aléuines,  15  h  rindn^trie 
coioonière; celle  de  la  laine  einploic  le  reste. 
L'exportation  du  velours  de  coton  en  Espa- 
gne est  une  source  qui  s'est  tarie  dans  ces 
dernières  années.  Le  travail  des  tisseurs,  qui 
employait  6,000  ouvriers,  n'en  a  nlus  occupe 
que  1,500.  Pourdonnerdu  travail  k  un  grand 
nombre  de  malheureux,  la  mairie  d'Amiens 
s'estTuedanslanécessiléd'employerplusieura 
centaines  d'ouvriers  è  des  travaux  de  terras- 
sement. Plus  de  la  moitié  des  ouvriers  tra« 
vaillent  chez  eux  ;  les  tisserands^  leursaldCS 
et  les  t'oupeuscs  de  velours. 

Le  nombre  des  indigents  inscrits  au  bu- 
reau de  charité  d'Amiens,  est  de  i.WH  (oa 
1,876  ménages.)  Cesi  un  septième  de  la  |io- 
pulation. 

Lodève  et  son  territoire  cum  entrent  5  pe-i 
près  toute  la  fab.-ication  du  Midi.  De8à  10,000 
ouvriers  confectionnent  des  draps  pour  l'habiU 
lement  des  troupes.  La  population  totale  de 
la  ville  est  de  11,600  habitants  intéres- 
sés à  peu  près  tous  dans  cette  Ikbricaiion. 
Les  trois  quarts  au  moins  le  sont  comme 
ouvriers  ou  |>areutsd'ouvriers.  Les  tisserands, 
qui  partout  ailleurs  travaillent  chez  eux, 
sont  confondiu  avec  les  ouvriers,  dans  les 
manufactures  où  règne  le  pèle-mèie  dea 
deux  sexes.  Les  mœurs  au  surplus  sont  meil- 
leures dans  les  fabriques  de  Lodève  qu'ail- 
leurs. On  y  remarque  moins  d'incouduîte; 
l'ouvrier  jr  est  mieux  vèiu,  mieux  nouriri  ei 
plus  tieureux.  il  met  son  ambition  k  cultiver  * 
une  petite  vigne  à  la  porte  de  la  ville,  où, 

3uaud  la  saison  le  permet,  il  va  passer  les 
imanches  avec  sa  umille.  L'immoralité  et 
la  misère  ne  sont  donc  pas  l'indispensabie 
eondition  de  la  elaase  ouvrière. 

L'ouvrier  de  Lodève  eu  actif,  laborieux  et 
sobre,  comme  tous  les  hâbitniits  du  Midi. 
Les  temps  île  guerre  sont  favoi  ailles  au  coii>- 
mercede  Lodève  qui  fabrique  des  draps 
|iournos  arroéesde  terre  et  de  mer.  En  terni» 
de  paix  la  prospérité  diminue  à  Lodève.  La 
municipalité  alors  s'ingénie  à  créer  des  ira- 
vaux  de  cliarilé  |»our  Venir  au  secours  d'ua 
certain  nombre  d'ouvrier»  &aus  ouvrage. 

On  a  porté  k  7,060,  dans  l'enquête  de  ISA» 
le  chifl're  total  des  ouvriers  en  laine  delà 
labrit'4iioa  dont  Carcassunne  est  lepoiuicen- 
tral.  LÀ,  l'ouvrier  travaille  chez  lut.  Les  lai- 
nes aoai  portées  au  laveur,  au  dégraiskeur  ei 
au  fieur»  le«  fils  remis  au  tisserand  qui  loa 
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UâÊt  dans  «on  proiire  domiefle»  les  pltees 
dfiponvoyées  au  laineiir  au  tondeur  et  au 
fouionnier  à  trois  ou  qualrt)  lieues  dans  la 
OMDtagne. 

De  1656  k  1680.  après  deui  siècles  U'oxis- 
tenee«  le  norobrâ  dwmélien  de  tissage  s'é- 
lève à  Lyon  lie  9,000  h  12.000.  Ln  révocaliuii 
lie  l'edii  lie  Nantes  porte  un  canyï  funeste  k 
l'industrie  de  la  soie  ;  de  1689  i\  1750  elle  se 
traîne  péniblement.  Le  nombre  îles  métiers 
de  Lyon  varie  de  3,000  h  5,000.  Le  travail 
se  relève  en  1760.  ft  1'^  nombre  des  métiers 
est  fKîrté  à  12,000.  De  1780  à  1788,  il  monlo 
à  18,000.  I>«  révolution,  la  guerre  et  le  s\â:,v 
de  Lvon  le  font  tomber  à  MOO,  de  1792  a 
1800.  DelSOià  1812,  malgré  le  luxe  de  l'eio- 

{iire«  le  nombre  des  métiers  ne  dé^tasse  jamais 
t,000.  Après  les  événements  de  181i  et  1815, 
la  paix  se  fait,  etdèsl816,  le  nombredes  m**- 
tiers  monteà  90,000.  Il  atteint  27,000  en  1827. 
La  révoittlion  de  1830  survient.  L'indus» 
Irie  de  la  soie  va  dépérir.  Non,  le  nombre 
dos  métiers  ang^mente.  Ri  ISST  il  a  atteint 
^0,000,  en  18i8il  monte  à  50,000.  18i8  ar- 
rive. On  croit  que  c'en  est  fait  de  ^i^du^lne 
de  la  soie  I  Jamais  elle  n'a  été  si  Uorissanto 
en  France  que  de  1848  à  la  tin  de  1851.  Le 
nombre  des  métiers  s*est  élevé  I  Lyon  jus- 
qu'à 70,000,  nombre  qui  s'est  à  peu  près 
maintenu,  mais  qui  tend  à  décroître  à  cause 
delà  gutrie  d'Orient.  Le  nombre  des  métiers 
de  lissage  des  articles  où  la  soie  domine, 
s'élève  en  France  k  140,000  ainsi  répartis  : 
de6S  è  TO.OOOà  Lvon  ;  de25  A  30,000  àSalnt- 
Etienne;  de  8  à  10,000  à  Nîmes  et  à. Avignon; 
de  S5  k  30,000  pour  Paris,  la  Touraine,  ia 
Picardie,  la  Normandie,  l'Alsace  et  la  Mo- 
eelle.  L'industrie  de  la  soie  produit  annuel- 
lement «ne  valeur  de  350 à  375  millions.  Sur 
«eciiiflTre,  190  à  220  millions  $'ex|>ortentaux 
Ktats-Unis,  en  Anj^leterre,  en  Allemagne, 
dans  les  mers  du  Sud,  en  RussiCj  en  Suisse, 
dans  les  Pajrs-Bas,  en  Belgique  et  dans  le 
jLevant.  Sur  ces  d1&  millions,  125  millions 
représentent  la'main-d'oeaTre  et  tes  bénéfices. 

La  rubanncric  française grnndit  incessam- 
ment. Kn  18V0.  elle  produisait  de  60  à  70 
millions,  aujourd'hui  elle  en  produit  plusde 
80.  doot  50  s'exportent.  Saint>Cbamaod  et 
floinl-Etienne  ont  longtémps  été  le  siège  de 
la  rubannerio  ;  aujourd'hui  Sainl-Chamand 
n'est  pour  ainsi  dire  qu'un  atelier  de  Saint- 
Etienne.  BilefoitàlaFrance,  sous  ce  rapport, 
une  rude  concurrence  ;  l'Angleterre  est  aussi 
une  rivale,  mais  moins  rodootable.  L'indus- 
t(  ie  rie  la  soie,  si  brillante  en  France,  est  .>o- 
pendant  en  relard  sur  les  autres  industries, 
en  ce  sens  que  l'ouvrier  l'exerce  à  domicile, 
avec  ses  ressources  restreintes,  dansdescon> 
ditions  de  gène  et  de  privations,  tandis  que 
les  autres  industries  des  tissus  s'exercent 
en  grand,  dans  de  vastes  fabriques,  au  moyen 
de  Ta  nuHflniqiie,  Ceitpudant  déjà  quelques 
grands  ateliers  cumo^cncent  à  se  fonder.  Déjà 
radmirable  invention  de  Jacquard  a  améHoré 
It  siinalion  des  ouvriers.  La  dimension  du 
Mélicr  de  Jacquard  ne  permettant  pas  qu'il 
pnisse  être  monté  dans  les  chauibres  étroites 
ei  basses  qu'ils  occupaient  autrefois,  ib  se 
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trouvent  dans  de  méilleores  eondiffons  bt- 

giéniques.  Ce  métier  a  fait  disparatire  égale- 
ment du  travail  de  l'homme  ce  qu'il  r  arait 
d'abrutissant.  (Ftuld'IvoT,  EsU^Hte,  l***^ 
icmbre  1855.) 

Le  nombre  des  ouvriers  oerupés  i)ar  laft* 
brication  de  Lyon,  n'est  pas  inférieur  à  60,000. 
Dans  ce  nombre  nous  faisons  entrer,  1*  les 
chefs  d'atelier  au  nombre  de  8,000,  2*  les  com- 
pagnons ouvriers  au  nombre  de<K),000,3*Ict 
apprentis  dont  le  chiffre  n'est  pas  bien  fixé. 
Les  ouvriers  qui  préparent  ia  soie,  et  le.s 
ouvriers  des  professions  accessoires,  tel.s 
que  les  constructeurs  de  métiers,  occupent 
ensemble  au  moins  30,000  individus.  Lesfau- 
t>ourgs  de  la  Croix-Hou.^'^e  et  de  la  Gnillo- 
tière  renferment  seuls  13,000  ouvriers  ;  un 
compte  parmi  les  compagnons  plus  de  fem- 
mesqne  d'hommes.  fabrique  lyonnaise  est, 
plus  que  luutes  les  autres,  sujette  à  des 
crises.  On  a  vu  le  nombre  de  ses  métiers 
duits  en  une  seule  année  de  plus  d'un  tiers. 
Les  ouvriers  de  Lyon  passent  de  l'excès  de 
la  misère  à  la  prospérité  et  du  bien-Aireita 
détresse.  Leur  nombre  décroît  ou  augmente 
dans  les  plus  rapides  proportions. 

On  a  vu  que  l'organisation  des  Abri- 
(lues  de  Lyon  ne  ressemblait  fioint  k  etile 
des  autres,  et  que  le  confectiunneînent  de» 
soieries  avait  lieu  fm  famille?,  isolées  Li- 
même  négociant  qui  vend  les  étolfos  achètu 
aussi  les  soies  qui  en  sont  la  matière  pr^ 
mière.  mais  il  les  confie  à  un  tisserand, 
appelé  à  Lyon,  chef  d'atelier  qui  les  tis<u 
ou  les  fait  tisser  pour  son  compte.  Ce  chef 
d'atelier  est  le  projTiélairc  des  métiers 
dontil  a,deuuis  deux  jusqu'à  huitdans.  ans 
logement.  Il  trsciîlle  lui  si  sa  femme  et  Wt 
travailler  sous  ses  ordres,  des  ouvriers  corn- 
agnoHi  ou  compagtMnnu,  autant  qu  il  en  « 
esoin.  Le  compagnon  couche  et  prend  son 
repas  le  plus  souvent  chez  son  cherij'ateliai% 
qui  lui  relient  sur  son  salaire  le  prîs.i'J)s 

|am§Mfrt/Kd^)9«ourriture.L'4ppranli«siM* 
dure  trois  annéës  et  commence  de  18  è  Tu 

ans.  Des  enfants  de  9  à  li  nris,  sous  la  nont 
de  lanceurs,  oni  pour  occupation  de  lanccY  lit 
navette  pour  la  confecliou  de  oarlainaié^o 
fes brochées  ei  très-larges.  .  .. 

Les  coiujagnonset  eomiiagoonhlis  lôiit  des 
ouvriers  nomades  qui  aflluentà  Lyon  quand 
la  fabrication  prospère  et  qui  en  partent  lors- 
qu'elle languit. 

Il  tt'0xiate  entre  l'ouvrier  et  le  négociii|i 
«nà  vend  leè'  soieries  aucun  lientéel  de  elien-^ 
lèle  et  de  patronase;  le  lien  n*a  lieu  que  de 
l'ouvrier  au  chef  d  atelier,ouvrier  lui-même. 
De  là  l'essor  plus  facile  et  si  etfrayant  des 
insurrections  de  novembre  1831  et  avril 
1881. 

Par  exception  il  a  été  créé  près  de  la  ville, 
sous  le  nom  de  la  àauvagère,  une  grandi* 
manufacture  dont  les  ateliers  réunissent  dvi 
4  à  SOO  travailleurs.  Le  propriétaire  s'y  oc- 
cupe avec  sollieHiule  do  sort  sC  des  mœurs 
de  ses  ouvriers  et  ceux-ci  peuvent,  s'ils  lu 
veulent,  se  nourrir  dans  l  établissement  a 
meilleur  marché  que  l  ariout  ailleurs.  Les 
repas  sont  pcis  dans  des  réTectoirMComutua^ 
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îivcc  la  tais  I  l-o  de  la  maison.  La  dépense 
journalière  de  chacun  est  iiortéeau  débitd'ttn 
(  ompte  dont  ^e  crédit  se  forme  des  salaires 
dasa  l'ouvripr  et  doril  l'etcédani  lui  est  re- 
mis chaque  semaine.  Les  ouvriers  couchent 
aussi  dans  In  maison  s'ils  If  désii  ont.  Chacun 
a  soa  lit  particulier.  Les  homuies  sont  logés 
*poor  1  franc  SO  cent,  par  mois,  les  fenimes 
j)Our  rien,  et  chaque  seie  dans  un  bâtiment 
a  part.  Enfln,  rintérêtdes  enflints  et  des  jeu- 
nes gen."*  n'est  pas  oul)lié  dans  celle  manufac- 
ture modèle  :  on  y  entretien',  aux  frais  du 
maître,  une  école  pourtoua  eeox  qui  iraîrail- 
Icnt  dans  la  maison. 

La  cherté  des  loyers  h  Lyon ,  l'éléfalfon  des 
f  it  trois  sur  In  vin  el  la  viande  ont  depuis  20 
an.s  porté  beaucoup  d'ouvriers  à  quitter  la 
ville  pour  aller  dans  les  villages  voisins  et 
surtout  à  se  concentrer  dans  Tes  faubourgs 
on  eommoma  mbutiiaiDeat  prlnciualement 
h  la  Croix-Kousae  et  au  qnarlior  daa  Broi> 

teaux. 

Les  deux  insurreetiona  lyonnaises  et  la 
crise  qui  le»  ont  suivies  en  ont  fait  refluer 
un  certain  nomhredana  lesdépartements  voi- 
sins, quelques-uns  môme  ont  fui  jusqu'en 
Suisse.  Ce  pays  leur  devra  do  \oir  se  (iéve- 
lri;i]icr  son  industrie  au  détriment  de  la  ma- 
nufacture de  Lyon.  L'émigration  dans  les 
campagnes,  où  la  vie  est  moins  chère,  eut  pour 
but  aussi  de  soutenir  plus  facilement  la 
roncnrrence  arec  1*Altemagne  et  la  Suisse, 
puisqu'on  a  |>u  par  ce  moyen  livrer  la  mar- 
chandise h  meilleur  comi>ie  Plus  de  18,000 
métier»  avaient  été- élevés  dèslSSVbonde 
Lvonel  de  ««es  faubourgs.  Peu  à  penon  verra 
«élever  des  maisons  de  commerce  dans  les 
environs  delà  ville,  à  proximité  des  travail- 
leurs. Le  commerce,  la  tramiuiliilé  publique 
et  l'ouvrier  surtout  y  gagneront. 

Les  labriques  de  ^int-Ktienne,  dont  SainU 
diamand  Ait  partie,  occupent  environ 
80,000 ouvriers  dont  les  trois  quarts  au  moins 
sont  des  femmes  ou  des  enlanLs  du  même 
sexe.  Cn  grand  nombre  de  ces  ouvriers  ha- 
bitent lea  eam|«gnes,  iea  bourgs*  et  œéoie 
les  villes  environnants.  L*onanisationdeoes 
febriques  est  à  peu  près  sfiuNable  à  celle  de 
Lyon,  seulement  elle  occupe  moins  de  com- 
pagnons. Ceux  qu'on  y  rencontre  sontnres- 
qtM  lonijonaa  des  habitants  du  lieu  ou  ils 
travaillent  ou  des  villages  voisins.  Seaucoup 
vont  coucher  dans  leurs  familles  et  y  preii- 
Oi"*  leurs  repas.  11  y  a  parmi  eui  beaucoup 
de  femmes,  de  filles  d'agriculteurs  ou  d'au- 
tre artisans  que  le  tbéouige  de  la  fabrication 
ne  laisse  i>as  dénuée  de  ton»  secoun. 

Nfmes  et  Avignon  renferment,  v  compris 
les  villages  voisins  d'Aviron,  iO,000  ou- 
vriers. L^i  population  ouvnôredo  Nimes  est 
évaluée  de  10  à  13,000  y  compris^  les  dév.- 
deuses  ou  aides  des  tisserands,  c'est-i-dire 
&  un  peu  pies  du  tiers  de  la  populatioa  to- 
tale de  la  ville.  Les  principaux  ouvriers  se 
divisent  en  tisserands  ou  tisseurs,  en  bon- 
netier!! et  en  imprimeurs;  ces  derniers  crois- 
sent en  nombre  depuis  quelques  années. 
L'%e  des  travailleurs  est  compris  emrt  tk 
4N  a»  ans.  CluM«ttii  d*eiwae  toil  aivar  parunv 


«MRS  m  f!l 

vieille  femme,  un  homme  infirme  ou  un  en- 
iantqui  dévident  la  soie  et  chargem  les.  ca- 
nettes.* Lea  tisserands  s'adjoignent  un enhnl 

(le  7  à  1.3  ans  pour  lancer  la  navette.  Les  ou- 
vriers do  Nîmes,  à  l'exception  des  impri- 
meurs, dont  le  nombre  ne  dépassait  pas  6  à 
700en  1836,  travaillent  chezeux  ou  en  famille, 
aussi  les  mœurs  è  Ntroes  sonMlles  généra* 
Icment  bonnes,  circonstance  remarqufililj 
dans  une  grande  ville,  à  la  fois  ville  de  la- 
bri(iue  et  ville  de  i^ariiison.  Il  y  a  cher  le 
peuple  beaucoup  de  luorniité.  Cela  t'entdans 
une  certaine  mesure  au  lait  de  deux  religions 
en  présence.  (Voy.  Tableau  de  l'état  pkg»iqu9 
et  moral  dei  OHvriers,  par  M.  le  docteur  Vu.- 

LERMÉ.) 

Si  nous  additionnons  les  chiffres  des  po- 
pulations ouvrières  que  nous  venons  de  (M^ 
dttira  nous  trouvons  qu'elles  composant  ui| 
total  de  1,339,600  travailleurs. 

I.a  population  ouvrière  de  J'AlstM  éU 
vise  en  rurale  et  urbaine. 

Clastei  induttrielUs.  —  Le  ZomolE.  Muii- 
ste^  Guebwiller»  Wesserliog. 

M.  Aodiganne  (AeriwtfM  InwJIfiMiifet  du 
15  février  1852)  donne  le  nom  de  clans  aux 
ouvriers  alsaciens  répandus  dans  les  quatre 
centres  industriels  dont  noua  venooad'Mrtrt 
les  noms. 

L'usine  du  ZornofT,  située  près  de  Saver- 

ne,  à  l'entrée  de  la  vallée  de  la  Zorne,  pro- 
cure du  travail  à  8  ou  900  ouvriers.  Il  n'est 
pas  rare  de  rencontrer  dans  les  chaumières 
étroites  habitées  par  ceux-ci ,  quinze  à  di&> 
huit  enfants.  Les  ouvriers  viennent  è  Tu» 
sine,  ctiaque  matin,  de  différente»  villages  » 
situes  dans  un  rayon  de  cinq  à  six  kilomè- 
tres. Ils  utilisent ,  dans  les  travaux  des 
champs,  ceux  des  membres  de  leur  famille 
qui  ne  sont  pas  employés  à  l'atelier.  Lt 
possession  de  quelque  bétail  étant  la  prin- . 
cipale  source  de  Taisance,  le  chef  de  l'usine 
prête  san.<s  intérêt,  à  ceux  qui  sont  cn  mesure 
d'en  profiter,  la  somme  néces.sairo  pour 
acheter  une  vache,  une  chèvre,  un  porc, 
des  moutons.  Par  ce  moyen,  les  tètes  de 
bétail  ont  triplé  en  peu  d'années  dana  Ul 
commune.  Une  caisse  de  secours  mutuels 
sert  des  pensions  aux  veuves,  aux  vieil- 
lards et  aux  enfants,  et  fournit  aux  ouvriers 
les  moyens  de  se  procurer  des  secours  dans 
leurs  maladies. 

La  clan  de  .Munster  recouvre  un  emplace- 
ment occupé  jadis  par  une  célèbre  abbaye, 
dont  l'abbé  était  i»ri nue  de  l'empire  d'Alle- 
magne. Là  tel  ttsberaad  fait  mouvoir  un 
métier  depuis  S5  ana.  Lea  rapports  entre  lu 
maître  et  rouvrier  se  consolident  par  ta  du- 
rée. Le  travail  h  la  tftche  y  prévaut,  comme 
h  peu  près  jiarloui.  La  séi)aration  des  sexes 
est  presque  absolue.  Les  ouvriers>  hors  do 
l'atelier,  s'occupent,  là  aussi,  de  culture. 
Ils  ont  dans  les  montaïaiea  quoique  mor- 
ceau de  terrain  auquel  Ils  consocreot  un* 
heure  le  matin  ou  le  soir  des  longs  jours 
d'été.  Les  membres  de  la  famille  qui  ne 
sont  pas  à  la  fabrique,  là  aussi  se  livrent  à 
ragricoUure.  Une  ceisse  général*  d'a&sisianee 
mulueUe  a  été  eiéée  i  our  lea  cas  4ù  maladie 
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el  poar  les  vieillards.  Ses  fondaleiirs  l'ont 
dotée  de  4,000  francs.  L'n  des  articles  des 
statuts  prive  d'assistance  le  sociétaire  ma- 
lade rencontré  nu  cabaret.  L'éloignenient 
des  habitations  a  (lorté  le  fabricant  à  établir 
dans  la  filature  un  immense  réfectoire  où 
se  réunissent  un  millier  de  convive;:.  Des 
gens  de  service,  rétribués  par  l'établisse- 
ntent,  font  cuire  ou  réchauffer,  dans  d'im- 
menses fourneaux,  les  aliments  apportés  le 
matin  par  les  ouvriers.  Ailleurs  on  distri- 
bue environ  300  litres  do  soupe  ctia(]ue  jour 
à  un  prix  inférieur  au  prix  de  revient.  On 
donne  la  prélércnce  aux  familles  siirchar- 

Sées  d'enfants  ou  qui  comptent  parmi  elles 
es  infirmes.  Une  Iwulangerie  a  été  créée 
aussi  dans  rétablissement  en  faveur  (tes 
pauvres.  Oans  la  disette  de  18^-2,  elle  a 
profité  à  tous  les  ouvriers.  On  a  bâii  pour 
ceux-ci,  au  pied  des  montagnes,  une  vaste 
maison  de  cinq  étages.  Des  logements  spa- 
cieux y  sont  disposés  pour  les  familles  ,  au 
prix  de  5  à  7  fr.  par  mois,  selon  l'étai^e.  La 

f)roprelécn  est  remarquable,  l'huieurs  éco- 
65  existent  pour  l'instruction  des  enfants.  La 
majorité  des  ouvriers,  parce mo} en,  bsitlire 
et  écrire.  Les  enfants  remctteiii  leur  gain  à 
leurs  parents,  jusqu'à  l'âge  de  17  ou  18  ans 
et  leur  ^taycnl  ensuite  une  pension  jus^ju'à 
Jenr  mariage.  Les  ouvriers  assistent  assez 
généralement  aux  instructions  religieuses. 

Là  colonie  industrielle  de  Guebwiller, 
réunit  en  une  plus  larj^e  mesure  les  traits 
originaux  du  clan;  2,000  ouvriers  peuplent 
cet  établissement.  Les  ouvriers  v  sont  maî- 
tres des  institutions  érigéc-s  en  leur  faveur. 
L'usine  impose  aux  ouvriers  l'obligation  de 
se  créer,  au  moyen  d'un  léger  sacrifie»  sur 
Jeur  gain  ,  un  pécule  pareil  à  la  masse  du 
soldat.  Le  patron  en  (laye  l'intérêt  à  5  0/0. 
L'ouvrier  se  procure  du  <:rédit  par  id  créa- 
tion de  son  petit  capital. 

Les  ouvriers  ont  une  boulangerie  com- 
mone,  qu'ils  ont  fondée  au  moyen  d'un  co- 
mité délégué  t^r  eux.  L'association  à  la 
Loiilaiigme  est,  au  surplus,  facultative.  En 
1831,  la  société  embrassait  SSi  familles,  ce 
qui,  h  raison  de  5  ou  6  personnes  (>ar  fa- 
mille, com(K)sait  1,800  ou  2,000  individus. 
Les  profits  de  la  boulangerie  servent  à  se- 
courir les  associés.  Les  ouvriers  obtiennent 
des  avances  de  leurs  patrons  avec  leur  li- 
vret. Un  comité  formé  (lar  les  ouvriers  pro- 
nonce sur  les  demandes  de  prêt.  Lo  besoin 
constaté,  l'avance  est  faite  sans  intérêt. 

Une  société  de  secours  mutuels  est  cons- 
tituée sur  celte  base,  que  chaque  ouvrier  y 
verse  une  cotisation  pro|iorlionnéc  à  son  sa> 
Idire  et  reçoive,  en  cas  de  maladie,  outre  les 
soins  du  médecin  et  les  médicaments,  la 
moitié  de  sa  paye  habituelle.  Une  <-aisse  de 
retraite  distribue  des  secours  uu  de  {letiles 
pensions  aux  vieillards.  Les  enfants  sont 
astreints  à  suivre  l'école  jusqu'à  seize  ans  , 
«t  ne  subissent  aucune  retenue  sur  leur  sa- 
laire, pour  le  temps  passé  dans  les  classes; 
des  surnuméraires  payés  |>ar  la  maison  b's 
remplacent  à  leur  métier,  afin  que  le  fileur 
n'ait  f-as  h  soulfrir  de  l'absence  de  .«.ou  at- 
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tacheur.  A  Guebwiller,  on  ajoute  à  l'instrut- 
tion  ordinaire  des  coniiaissam es  adaptées  à 
quelques-unes  des  nécessités  du  ménage. 
Une  maîtresse  tient,  cinq  fois  la  semaine, 
une  classe  de  coulure  et  de  tricot  La  mat- 
tresse  d'école  elle-même  enseigne  deux  fois 
la  semaine  divers  travaux  d'aiguille. 

Le  clan  de  Wesserling  se  distingue  des 
autres  groupes  |>ar  quelques  traits  essen- 
tiels. Il  réunit  plus  de  3,000  ouvriers,  d'où 
dépend  la  destinée  de  10  à  1^2,000  personnes. 
Une  caisse  d'épargne  sert  aux  dé})Osants  un 
intérêt  de  50/0,  I^s  jeunes  filles  de  la  l'Ialure 
uoivonl  laisser  un  douzième  de  leur  salaire, 
qu'elles,  ne  louchent,  avec  les  intérêts  cumu- 
lés, qu'au  moment  où  elles  quittent  la  fabri- 
que, c'est-à-dire  ordinairement  à  l'éjtoqueiie 
leur  mariage.  L'action  de  la  caisse  d  é|»argne 
qui  vient  de  l'initiative  des  |>airons  e>t  com- 
plétée par  la  création  des  caisses  do  sccouis 
mutuels,  qui  sont  l'œuvre  des  ouvriers  eux- 
mêmes.  Le  chef  de  l'usine  verse  dans  la 
caisse  le  produit  des  amendes  disciplinaires, 
tient  compte  des  intt'rêts.  à  5  0/0  ou  mêiui! 
grossit  la  recette  de  ses  deniers.  Une  cai.sse 
de  prêt  venait  en  aide,  liaiis  ces  dernières 
années,  aux  ouvriers  qui  voulaient  acheter 
quoique  petite  propriété.  On  avança  ainsi 
à  cesderniers,  en  une  année  seulement,  1*25 
mille  francs.  C'était  excessif.  On  garant  l 
aux  boulangers  les  fournitures  (|u'ils  fot.t 
aux  ouvriers  et  on  obtient  un  rnbaissur  le  prix 
de  vente.  Plusieurs  villages  ont  des  biblio- 
thèques qui  prêtent  des  livres  au  dehors. 
L'organisation  des  clans  alsaciens  présente 
co  double  caractère  :  Patronage  d(;s  chefs,  ai- 
tacbemet^t  des  ouvriers  à  leur  travail.  La 
tendance  vers  le  régime  du  clan  se  décèlu 
dans  la  plu|)art  des  grandes  usines  du  Uaut- 
Hhin.è  .Mulhouse,  à  Uornacb,  à  Ccruay,  à 
Thanii,  etc.  (Audigasmc). 

Villei  induMirielles  de  l'Alsace.  —  Mul- 
liouse,  Sainte-Marie  aux  .Mines,  Bischwiller. 
—  L'induàtrie  manufacturière  n'a  pas  choisi 
en  Alsace ,  comme  en  Flandre,  et  dans  la 
haute  Normandie,  les  grandes  cités.  Le.s 
manufactures  s'y  sont  ré)>anducs  dan»  le^ 
campagnes,  ou  se  sont  (^i-ou(Mécs  dans  de  pe- 
tites cités,  dans  des  chels-lieux  de  canton, 
mais  l'une  de  ces  petites  cités  n'en  est  ftaa 
moins  devenue  la  |*remièrc  ville  du  Haut- 
Uhin,  c'est  Mulhouse.  Mulhouse  a  été  une 
ftetite  république  allemande  jusqu'en  1798; 
elle  s'est  réunie  alors  à  la  France.  Klle  est 
partie  d'une  |)opulation  de  6,000  âmes,  pour 
devenir  une  ville  de  30  ou  «0  mille  Ames, 
qui  occupe  60,000  ouvriers  ;  elle  se  compusu 
exclusivement  de  manufacturiers,  du  mar- 
chands et  d'ouvriers.  Les  premiers  qualifient 
les  marchands  de  bourgeois,  la  classe  ma- 
nufacturière ne  s'étend  |)As  au  delà  de  10  è 
12  familles  cl  la  moitié  de  ces  familles  sont 
alliées.  Elles  habitent  un  quartier  spécial. 
Ce  quartier  est  entièrement  composé  d  hôtels 
j'arl'aitement  alignés  sur  la  rue  et  unifurmé- 
iitenl  encadrés  de  jardins  étincelants  de 
vertus  pelouses  et  dn  Heurs,  et  pouvant  le 
disputer  aux  plus  jolies  villas  det>  environs 
de  PAri^.  Une  dus  places  de  la  ville  e^t  es- 
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ceinte  ii«  k*'<!''>i'^  reproduit  le  t>pe  des 
tquarus  anglsi?,  un  petit  parc  carré,  comme 
Ia  place,  en  décorant  le  milieu. C'est  Londres 
avec  la  taciturnité  des  quartiers  où  l'on 
trouve  cette  forme  de  construction.  El  tou- 
tefois cotic  uarlie  de  'a  ville  de  Mulhouse  a 
*n  grfli^e  spéciale.  Le  terrain  y  est  déjà  fort 
cher.  On  ne  le  paye  pas  moins  de  8  h  9  francs 
Itî  mètre,  quoique  la  ville  ne  soit  pas  murée. 
1^  plus  modeste  mni'îon  de  l'aristocratique 
quartier  a  coûté  de  50  à  60.000  fr.  I  elle  de 
cos  petites  villas  urbaines  contient  tret)te  lits 
de  réserve  pour  recevoir,  pendant  l'été,  les 
«mis  de  son  propriétaire.  Ce  système  d'ha- 
bitations rendait  la  maison  de  campagne  su- 
l'crnue.  Ceux  qui  ont  voulu  s'en  donner  le 
luxe  y  ont  renoncé.  Quand  le  manufacturier 
«juiite  la  ville  l'été,  c'est  pour  voyager  en 
buisse.en  Italie  ou  en  AMemajzne.  On  reçoit 
en  générni  ses  amis  l'été,  et  l'hiver  se  passe 
en  famille,  ce  qui  veut  dire  dans  un  entou- 

-rage  de  40  à  30  {(ersonnos.  Les  fêles  propre- 
ment dites,  les  bais,  par  excmide,  ne  peu- 
vent exister  dans  l'état  de  société  que  nous 
venons  de  décrire.  Si  les  enfants  et  petits- 
enfants  des  mannf.ictiiriers  primitifs  ne  se 
dépa.v.saienl  pas,  pour  aller  fonder  d'autres 
familles  cl  embrasser  d'autres  professions  , 
la  division  des  hénéFices  finirait  par  amener 
la  pulvérisation  des  grandes  fortunes  loca- 
les. Les  cadets  se  font  avocats  ou  sous- 
préfets,  comme  on  les  faisait,  lieutenants, 
abbés  ou  prieurs,  dans  l'ancienne  France. 

Les  commerçants  ont  essayé  de  suivre  do 
près  ou  de  loin  le  luxe  des  manufacturiers. 
Ils  ont  emprunté  aux  capitalistes  bAlois,  qui 
sont  les  Juifs  de  ia  contrée,  plus  d'argent 
qu'ils  ne  leur  en  pouvaient  rend)ourser,  et 
ils  se  sont  précipités  dans  la  gêne. 

Donc,  ce  qui  n'est  pas  manufacturier  ou 

-marchand,  est  ouvrier.  Le  petit  rentier  est  in- 
connu. La  population  ouvrière  se  recrute, 

.  «n  m^njeure  partie,  dans  les  cani|iagnt.'S  voi- 
sines. Les  irfivuilU  urs  dos  deux  sexes  sortent 
des  familles  flj{ricoles.  lis  font  tous  les  Jours 
une  ou  deux  lieues,  pour  gagner  ia  manu- 
farture.  Le»  salaires  varient  de  1  franc  à 
1  franc  50  centimes;  ceux  dei  enfants  sont 
ordinairement  de  75  ceiitiuies.  Deux  choses 
sont  à  dôfiiorer,  an  [«oint  de  vue  moral,  dans 
les  manulaclures  mulhousieniies  :  le  mé- 
lange des  sexes  ot  la  durée  du  travail  des 
vnfanls,  égal  à  celui  des  adultes.  Il  y  a  des 
mannfartures  où  il  est  incessant,  lu  jour  et 
la  nuit,  pour  le»  enf«nis,  comme  pour  les 
hommes.  Les  jeunes  tilles  travaillent  pieds 
et  jambes  nues,  peu  vêtues  dcsiiiedsà  la 
téte,  et  coiffées  du  petit  lionnet  d'indienne 
appelé  du  nom  de  Lishettf.  Dans  l'épaisseur 
Uu  mur  de  la  fiibi  ique  est  creusé  l'emiilace- 
loent  de  poi  te-manteaux où  lesonvrièrcssus> 

Iienuenlles  vétemenlsqu'elles  portenlau  de- 
lors.  Là  est  a|>penduc  ta  petite  glace  de  la 
grandeur  d'un  écu  de  six  livres  ou  se  rajuste 
ta  toilette  du  soir.  La  moindre  imprudence, 
le  plus  léger  écart  d'oltuntion  fait  courir  aux 
ouvrières  les  [dus  aQ'rcux  risques.  Plusieurs 
ont  la  main  mutilée.  La  puissance  fou- 
droyante de  la  mécanique  est  telle  qu'on  ne 
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s'aperçoit,  dit-on,  soi-même  d'un  ou  p)a> 
sieurs  doigts  emportés,  qu'au  craquement 
de  ses  os. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  soni  un 
immense  moyen  de  dégrèvement  pour  les 
établissements  d'assistance  publique  ou  pri- 
vée. Les  ouvriers  refusent  d'accepter  les 
manufacturiers  pour  sociétaires,  aQn  d'arri- 
ver à  se  composer  des  pensions  de  retraite. 
C'est  en  vain  que  la  proposition  leur  a  été 
faite  parles  patrons  d  une  somme  double  par 
chacun  de  leurs  versements,  dont  le  taux 
avait  été  fixé.  On  n'a  pas  encore  touvé  jus- 
qu'ici de  souscripteurs.  Les  maîtres  ne.  se 
sont  |>as  laissé  décourager,  ils  ont  mis  à  la 
caisse  comme  si  les  versements  de  l'ouvrier 
avaient  eù  lieu,  et  les  versements  ont  déjk 
produit,  je  crois,  1,000,000. 

Il  se  bÂtit  en  ce  moment  dans  la  ville  pour 
la  classe  ouvrière,  300  maisons  qui  pourront 
recevoir  chacune  6  personnes.  Leur  valeur 
sera  de  3  à  i,000  francs.  On  espère  que  la 
compagnie  du  crédit  foncier  fournira  aux 
ouvriers  qui  en  feront  Facquisiiion ,  le 
moyen  de  se  libérer  d'une  partie  du  prix. 
Les  rues  où  sont  situées  ces  cités  ouvrières 
d'un  ordre  h  part,  sont  larges  et  garnies  de 
trottoirs. 

Comme  au  Creusot,  l'usine  est  la  fée  créa- 
trice de  la  ville.  Tout  ce  qui  surgit  est  un 
enianteroont  du  la  caisse  des  manufacturiers. 
Les  200,000  francs  nécessaires  pour  l'érec- 
tion du  temple  protestant,  les  150,000  qu'il 
a  fallu  pour  bâtir  une  église  catholique  en 
ont  été  tirés.  A  Mulhouse,  comme  aux  Etats- 
Unis  d'Amérique,  le  protestantisme  ne  fait 
pas  acception  de  cultes.  Il  faut  dire  qu'il 
joue  un  peu,  à  l'égard  des  populations  dé- 
nuées, le  rôle  de  l'Etat.  L'ouvrier  est  le 
peuple  du  manufacturier.  On  ne  recourt,  à 
Mttinouse,  pour  trouver  des  souscripteurs, 
ni  aux  bals  ni  aux  concerts.  A  quoi  bon, 
puisqu'il  n'y  aurait  d'autres  souscriiUeurs 
que  les  grands  industriels  de  la  cité.  Les 
souscrifitions  d'ailleurs  sont  l'accomplisse- 
ment d'un  devoir  sérieusement  exécuté, 
comme  il  a  été  sérieusement  compris.  Voy. 
HÔPITAUX,  îlaul'Rhin. 

Les  anciens  corps  et  métiers  ont  laissé 
subsister  dans  l'Alsace  l'esprit  d'association. 
La  confiniernité  entre  individus  d'une 
même  profession  est  telle  que  les  fabricants 
se  communiquent  leurs  procédés. 

Les  institutions  charitables  sont  nom- 
breuses et  eflicfices  à  Mulhouse;  il  a  fallu 
tout  créer  dans  ce  genre  dans  une  ville  neu» 
ve,  que  M.  Audiganne  compare  h  un  enfant 
qui  croit  trop  vite  et  auquel  ses  vêtements 
vont  mal.  l,lO0  enfants  sur  2,000  reçoivent 
l'instruction  au  moyen  de  bourses  complètes 
ou  |)artielle$.  Il  en  résulte  une  dépense  de 
22,000  francs.  La  ville  fournil  une  petite 
subvention  à  une  école  du  dimanche.  Le 
budget  munici|Mil  consacre,  en  outre,  6,000 
francs  à  rentretieii  de  10  ou  12  salles  d'a- 
sile. 

Les  associations  privées  qui  s'occupent  à 
Mulhouse  du  sort  des  classes  laborieuses  se 
proposent  ces  trois  Uns  :  encourager  la  pré* 
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Toyancc,  propager  l'instruction,  patronner  et  soit  au  dehors.  Or,  le  détail  de  chaque  re|Mi»  * 

secourir  la  faiblesse  et  le  malheur.  Une  ins-  peut  donner  une  idée  de  la  vie  des  ouvriers 

tituiion  de  prévoyance  d'un  caractère  tout  è  Mulhouse.  La  nourriture  h  35  centimes 

à  fait  neuf,  éclatant  témoignage  de  la  bonne  par  jour,  qui  ne  saurait  guère  sulllre  qu  aui 

Tolonté  des  manufacturiers  envers  les  ou-  lemmes  et  aux  enfants,  est  ainsi  composée  : 

vriers  qu'ils  emploient,  mérite  surtout  d  ai-  Déjeuner,  pain  et  café,  10  centimes;  dîner, 

tirer  les  regards.  Onze  des  premières  mai-  soupe,  légumes,  |>nin,  15  centimes;  souper, 

sons  de  la  ville  se  sont  entendues  pour  soupe,  10  centimes.  —  U  nourriture  à  65 

constituer  une  société  dite  Société  d'encou-  centimes  comprend  le  déjeuner,  10  centimes; 

ragement  à  l'épargne,  qui  a  pour  but  d'en-  le  dîner,  soupe,  légumes,  viande,  vin,  pain, 

gager  les  ouvriers,  au  moven  d'une  prime,  35  centimes;  le  souper,  viande,  soupe,  pain, 

à  s'assurer  f>ar  leurs  propres  économies  une  20  centimes.  Comme  les  masses  ont  appris  K 

pension  à  la  caisse  publique  des  retraites,  de  se  délier  des  iiislilulions  qui  leur  prometlenl 

créer  et  d'entretenir  une  maison  de  refuge  des  ventes  à  bon  marché,  il  était  essentiel 

pour  les  invalides  de  l'industrie  ,  enfin  do  que  la  Société  alimentaire  eût  à  sa  téte,  ainsi 

distribuer  des  secours  temporaires  aux  an-  qu'elle  en  a  effectivement ,  des  personnes 

tiens  ouvriers  dont  les  moyens  d'existence  dont  le  nom  seul  suffît  pour  répondre  du 

sont  reconnus  insuflisanls.  Où  la  Société  complet  désintéressement  dos  opérations, 

puise-l-elle  les  ressources  nécessaires  h  ses  Des  jeions  pris  è  l'avam  e  facilitent  la  régu- 

dépenses?  Comme  elle  ne  demande  aucune  larilé  des  distributions,  qui  n'a  jamais  été 

cotisation  aux  ouvriers  qu'elle  encourage,  troublée.  Avec  un  pareil  mode  d'assis  lance, 

elle  ne  pouvait  trouver  ses  moyens  que  dans  le  secours  n'est  pas  une  aumône,  il  se  mêle 

ia  munificence  des  fondateurs  de  l'œuvre,  éiroilemenl  à  un  effort  propre  h  l'individu 

Les  11  fabricants  dont  les  noms  figurent  qui  en  profjte,  tout  en  ayant  pour  point 

dans  l'acte  social,  se  sont  tous  engagés  à  d'appui  une  bienfaisance  éclairée  qui  fllinle 

verser,  pendant  vingt  ans,  une  somme  égale  l'institution  contre  les  suites  de  faux  calculs 

fc  3  p.  0/0  'le  la  totalité  des  salaires  payés  par  ou  de  fâcheuses  évantualitôs. 
eux.  En  1851,  la  somme  de  ces  versements  a       La  Société  de  Patronage,  créée  comme  1* 

été  de  T7,3W  francs.  Les  deux  tiers  de  cette  Société  alimentaire  dans  ces  derniers  temps, 

mise  importante  sont  affectés  aux  primes  donne  des  secours  sous  la  forme  de  travail  ; 

fiour  les  dépôts  laits  è  la  caisse  des  retraites;  elle  y  joint  des  distributions  en  nature  et  des 

'autre  tiers,  accru  des  contributions  volon-  prêts  gratuits  d'objets  mobiliers.  Les  familles 

laires  que  l'on  pourra  recueillir,  sert  h  Yen-  ouvrières  nécessiteuses  sont  placées  sous 

treiien  de  la  maison  de  refuije,  à  la  dislribu-  la  prot.-ction  immédiate  d'uH  ou  plusieurs 

lion  des  secours  à  domicile  et  aux  frais  membres  de  l'association.  Une  fois  admise 

d'administration.  A  peine  le  projet  conçu  et  à  jouir  de  ce  patronage,  une  famille  obtient 

Jes  statuts  rédigés,  on  s'est  mis  h  roBUvro  de  la  besogne  appropriée  h  l'état  de  ceux  de 

avec  la  tenace  résolution  du  caractère  alsa-  ses  membres  qui,  sans  pouvoir  utiliser  leur» 

cien;  le  terrain  a  été  acheté,  un  bel  hôtel,  forces  dans  les  ateliers  de  l'industrie  privée, 

dont  nous  avons  pu  apprécier  l'habile  nppro-  ne  sont  |)as  cependant  frappés  d'une  inca- 

priotion,  s'est  élevé  dans  une  des  situations  pacilô  absolue  de  travail.  On  occupe  de  cette 

les  plus  salubres  de  la  ville,  et  il  est  aujour-  manière  des  gen.»;  alfeciés  de  maladies  chro- 

d'hui  sur  le  point  de  s'ouvrir.  Les  secours  à  niques,  des  convalescents,  de  vieilles  femmes 

domicile  seront  certainement  moins  lourds  cl  quelques  enfants.  Les  ouvrages  exécutés 

pour  la  Société  d'encouragement  que  la  pen-  par  de  tels  ouvriers  sont,  comme  on  le  peniQ 

*ion  dans  cet  asile,  mais  on  a  voulu  exécuter  bien,  des  }»lus  communs  ;  on  utilise  souvent 

le  programme  tout  entier  et  bâtir  un  édifice  des  matières  premières  qui  seraient  i)erduo», 

3ui  fût  pour  les  ouvriers  une  preuve  visible  parce  que  la  valeur  de  l'objet  confectiotinô 

es  intentions  de  la  fabrique  ^  leur  égard.  Si  ne  rendrait  pas  le  prix  de  la  main-d'œuvre, 

des  circonstances  imprévues  ne  viennent  pas  Le  payement  peut  avoir  lieu  en  argent,  si 

la  troubler  dans  son  développement,  celle  l'ouvrier  le  désire,  mais  pour  faciliter  aux 

institution  est  appelée  è  exercer  une  notable  ménages  pauvres  les  moyens  de  se  munit  do 

influence  sur  le  sort  de  la  population  labo-  linge,  dont  ils  manquent  presque  toujours, 

rieuse.  on  a  imaginé  de  payer  aussi  le  travaif  avec 

Parmi  les  établissements  rentrant  dans  le  des  articles  de  lingerie  qu'on  cède  h  très- 

cercle  des  associations  de  secours,  il  faut  bon  marché.  L'avantage  d'un  pareil  arrange- 
eitcr  encore  une  Société  alimentaire  et  uiie  ment  a  éié  si  bien  compris,  que  le  salaire. 
Société  de  patronage.  Pour  juger  l'œuvre  de  sous  cette  seconde  forme,  est  aujourd'hui  gé- 
\&  Société  aiimentaire  il  faut  savoir  que  les    néralemcnl  préféré. 

ouvriers  sont  dans  l'usage,  à  Mulhouse,  de  Les  associations  qui  cherchent  à  dérelop- 
s'approvisionner  à  crédit  en  présentant,  leur  per  l'itistruclion  narmi  les  classes  ouvrlè- 
livret  chez  le  boucher,  l'épicier,  etc.  Or,  il  res  reinpiisscnt  leur  tâche  au  moyen  de 
est  inévitable  que  le  consommateur  qui  salles  [lubliques  de  lecture  ouvertes  le  di- 
achète  è  crédit,  achète  plus  cher  la  marchan-  manche,  et  ipii  possèdent  plusieurs  cen- 
dise  dont  il  a  besoin.  Le  rôle  de  l'associa-  taines  de  volumes  en  allemand  ou  en  fian- 
tion  consiste  h  vendre  des  alimenls  au  prix  ^ais.  Une  de  ces  salles,  réservée  exclusivc- 
de  revient.  Le  prix  de  trois  repas  par  jour  est  mentaux  jeunes  gens,  est  fréquentée  par 
au  minimum  de  35centimes,  et  au  maximum  5  ou  600  lecteurs.  A  ces  institutions  si  ingé- 
de  65  centimes,  soit  au  siégp  de  la  sonéié,    pieuses  et  si  actives,  il  s'enjoint  beaucoup 
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«i'anfrM  qui.  conimo  In  Société  de  S»at4- 
Vineent  de  Paul,  h  Société  dt$  am{$  des  peu- 
wei,  \a Société dtekariié,  représentent,  sous 
(Im  fliOM  cUrems»  l'esprit  de  bienraisauce 
ehréllaiM  e«  TjuiiaMiii  i  des  pensées  de 
tiêreHsetfon  •oéMe.XÀ  aoai(Miplion.s 
Innlflirrs  forment  te  fonds  commun  d'où  ces 
différentes  sociétés  tirent  leurs  moyens  (J'ai> 
tion;  mais,  outre  ces  oontribaiiohs  pério- 
diques, on  Ait*  poar  des  l)es<Ma«  acciden- 
tels  <|«i  ee  produisent  dans  In  dtéy  de  fré» 
qucnts  appelâ  h  la  générosité  particulière. 
On  a  obtenu  de  <e»ie  façon,  dans  ces  der^ 
niers  temps.  '{OO.OOO  fr.  pour  construire  la 
nonvelle  église  catholique  que  réclame  l'in- 
lérét  uioralde  la  f  opulalion.  In  seul  fnbri- 
«am,  M.  Jean  Dulllus,  a  donné  20,000  fr. 
pour  bâtir  un  lavoir  public  ouvert  depuis 
aln»ieurs  mois,  et  il  s'est  engagé  à  coniri- 
bner  tout  aussi  largement  h  la  (  onstmciion 
de  la  maison  modèle  jpour  le  logement  des 
bmiliee  oovrièrei»  protetée  mut  ia  Société  m- 
du$triBtl«.  On  •  cslealé  qn^en  1850  et  1851, 
le  total  des  souscriptions  fi  des  œuvros  col- 
lectives intéressant  le  public  toucb.iii  au 
cbilTre  de  500,000  fr. 

L'initiative  pureoient  indinduelle  eonti> 
nue  en  sonv-cravre  «elle  série  d*elfbrls  Inin- 
lerrompus.  Tantôt  on  lui  doit  des  salles 
d'asile,  dont  une,  par  exeun)je,  qui  reiiferiue 
è  peu  (M-ès  300  enfants  et  comprend  une 
éeole  et  un  ouvroir,  est  alimentée  par  ia  ii- 
l)éraliléaossi  loaenante  qn'inépulsaoled'iMe 
aenio  personne;  tantôt  ce  sont  de  petites 
classes,  des  écoles  du  soir  ou  du  dimanche 
annexées  h  une  tal)ri(|uc;  ailleurs  une  usine 
ppssôde  un  lavoir  et  «les  baias  gratuits; 
«illnitrs  encore,  on  administre  fort  libérale- 
.ment  des  caisses  de  secuurs  pour  les  ma- 
Isdett.  Ici,  une  Iwnlangçrie  aiten.ini  à  une 
usine  procure  un  bénéfice  net  sur  le  prix 
ordinaire  du  pain;  là,  pendant  l'Iiiver,  un 
distribue  des  sou|»es  aux  jeunes  enfants 
«mplojrés  dans  les  ateliers.  Quelquefois  des 
bibliothèques  semblables  h  ces  institutions 
connues  en  Angleterre  sous  le  nom  de  Work- 
meni-ttbrariet,  prêtent  des  livres  à  domi- 
cile. Il  est  une  fabrique  è  laquelle  on  a  at- 
taché un  liomme  da  loi,  qui  s'y  rend  une 
fois  la  semaine  pour  donner  gratuitement 
des  conseils  aux  ouvriers  sur  les  questions 
d'intérêt  privé  qu'ils  |)euvenl  avuir  à  dé- 
battre a  I  dehors,  alin  ue  soustraire  leur 
i^ijoraoce  ^  la  ruine  use  exploitation  de  uré- 
iMâtts  agents  d'affaires.  L'acte  de  société  Je 
la  même  manufiacture  affecte  exprcssénient 
une  part  de  bénéfice  h  des  œuvres  du  l»ien- 
faisauce.  Enfin,  une  u>ine  des  environs  de 
Mulhouse  ailribue  une  prime  aux  ouvriers 
sur  les  profils  réalisés,  (Aldigasse,  Revue 
des  Deux-Monde$  du  15  février  1852.; 

\  111.  Lft  masses  dans  Varmée.  —  Nous 
traiteron»  à  part  le  siij(  i  des  fiùpitaux  mili- 
taires. Nous  voulons  laire  connaître  ici  ce 
due  tt^législation  a  fiût  pour  cette  partie  des 
dfMsos  que  rEipl.  pmi^jow  le  sertir, 
.aousies  drapeaiiz,  n  soldai  ne  manque  de 
rien  matéHellement,  mais  il  s'en  faut  qu'il 
Kt\  Mit  él*'  dr  ra||me  mornlemont.  | a  charité 


privée  s'en  est  préoccupée.  L'Ëlettoutefoisa 
compris  de  nos  jours  qu'il  pouvait  donner  ea 
soldat  enrégimenté  renseigBemeBt  étémanf* 
taire  qui  lui  manquait.  charité  privé*  a 
cherché  à  combler  l'iroportacMe  lacime  de 
l'instruction  religieuse.  Aujourd'hui  le  gou- 
verneraent  rapproche  le  prêtre  du  scddat,  et 
songe  è  faire  du  rude  métier  de  la  guerre 
une  profession  qui,  comme  toutes  Jet  aalrai» 
fasse  vivre  celtù  qui  s'/  livre  ov  «iw  Tmi 
force  d'y  entrer.  Déjè,  en  esaroinani le  bad- 
gel  de  la  guerre  au  mot  Capital  et  rer<mu,  ei 
en  parlant  du  concours  de  l'Etal,  nous  avons 
foii  connaître  notre  opinion  sur  ce  sujet. 

L'Ktat  lève  des  soldats  fous  la  rèma 
de  Chailemagne.  Il  est  question,  dans  wa 
capiiulaires,  d'un  ban  et  de  son  arrière-bnii. 
Plus  tard,  rarniéo  se  compose  des  recrues 
fournies  nar  les  possesseurs  de  liels.  il 
n'existe  a'arméo  permanente  que  dans  la 
première  moitié  du  xv  siècle  (lèS9).  Louis 
XIV  crée  une  milice  à  la  On  du  xvii*  siècle 
1688  ,  6  novembre);  et  sous  le  règne  de 
Louis  XV  (1771),  chaque  province  fournil  à 
r£iat  un  cbutiogent  qui  conserve  dans  l'ar- 
mée  aoD  iadivtdoaUU  iln  ironpe  provtft- 
«iala.  <  V  • 

La  levée  des  régimènls  nouveaui  et  des 
recrues  était  une  autre  occasion  de  graihJs 
désordres,  par  les  licences  que  prenaient  les 
ca|iilaines  de  coni|)n.scr  leurs  compagnies  en 
battant  la  campagne  aux  dépens  du  peuple. 
Le  fait  est  signalé  par  l'ordonnance  oe  toM^ 
rendue  sur  les  remontrances  des  états  géné- 
raux de  1614.  Elle  statue  qu'«à  toutes  aorlos 
de  gens  de  guerre  qui  seront  trouvée  battant 
la  campagne,  il  soit  i.oiu'U  sus  par  les  ure* 
vosts  et  communes  an  son  du  tocsin.  • 

Le  logement  militaire  est  une  charge  pu» 
blique  imposée  aux  particuliers.  L'ordon- 
nance de  1629  pennel  aux  hôle»  de  pincer 
iusqu'à  trois  soldats  dans  le  même  lit,  deux 
à  deux  ou  trois  è  trois  au  plus.  Il  \ma\X 
qu'on  avait  coutume  d'en  réunir  daios  1« 
même  lit  un  plus  çrand  nombre.  (Art.  8W 
de  l'ordonnance.)  L  Elat  protégeait  les  sol- 
dats contre  les  bourgeois  et  les  bourgeois 
contre  leurs  locataires  forcés.  Pour  mettre 
un  terme  aux  vexations  que  faisaient  endu- 
rer indiscipline  des  soldats  anz  habitants 
qui  les  logeaient,  la  même  ordonnance  de 
janvier  1029  porte  «  que  tout  soldat  con- 
vaincu d'avoir  rompu  malicicu ■■eiiienl  le:» 
meubles  de  son  hôte  et  pris  ses  hardes  ou 
argent  sera  pendu  sur-le-champ.  (Art.  266.) 
'fout  soldat  convaincu  d'avoir  pris  aucuns 
vivres  à  son  hôte  ou  de  l'avoir  battu  ou  vio- 
lenté aura  l'estrapade  ou  antre  punition  cor- 
porelle. (Art.  267.)  Avant  le  délogemeot»  il 
est  ordonné  su  son  du  tambour!  ions  lés 
habitants  des  lieux  de  porter  an  commis- 
saire de  conduite  ou  sergent-major  toutes 
liis  idaintes  qu'ils  pruirrineiU  avoir  à  faire 
sur  les  soldats.  (Ari.  2li8.)  Lors  du  déluge- 
menl^  one  partie  des  rapilaines  et  offlcien 
Jemeurera  dans  te  bouiis  pour  fiJrn  sortir 
tes  paresseux  et  empêcher  les  désordres  qttl  - 
y  arrivent  ordinairement.  (Art.  269.)  Les 
châtiments  sont  appliqués  à  la  tête  du  ré- 
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glinent  pour  servir  d'exemple.  (.\rt  271  ) 
Ce  qne  noat  avons  vn  dans  les  maurais 
Jonn  de  rfinipira  0'«nrôlement  d«  boimlMS 
-  iBM<ié«JL  sMi  f  «  (UUà  riant  h»  flMnvaia 
jcNin  d»  IXMift  XIV.  iRiMnaiMB  ^ 
^  iléoembre  1691  porte  «qMias jeanes  gens 
mariés  des  paroisses,  ainsi  que  les  garçoos> 
tireront  au  t0rt  pour  servir  dans  la  milice. 
La  bien  et  le  mal  sont  du  pessé  comme  dn 

fféMnl.  »  {Migtmmt  tt  •rétimanet  peur 
mifire.) 

Nous  voyons,  dans  le  préambule  d'un  édil 
du  14  janvier  1G92,  «  que  les  haliitnnis  do 
Paris,  avant  la  création  de.s  casernes,  rece- 
vmmt  beaucoup  i'meommoditiit  non-seule- 
OMnl  du  logement  des  suUiats,  mais  de  ce 
qu'ils  étaient  obligés  de  payer  des  sommes 
considérables  que  lesdiis  soldats  exi_:{'aient 
sous  divers  prétextes.  >  Les  propriétaires  do 
Pvris  avaient  recherché  plusieurs  moyens  de 
M  rédimer  de  «elle  cbarB».  Après  s'être  as- 
seoibltfs  plttsianif  Ibis  h  celle  fin,  ils  n*en 
Avaient  pas  trouvé  â*autr>>.s  que  d'oirrir  de 
payer  une  contribution  [iropoiiionnée  à  la 
valeur  de  leurs  roai^tons  el  liérilai^os  [  oiir 
servir  à  la  cooslruotion  d'un  nombre  sulli- 
uiit  de  casernes  pour  les  soldats  desdit»  ré- 

fpinents,  dans  les  lieux  qui  y  seraient  jugés 
e»  plus  (M-opres.  «  Us  se  sont  retirés  devers 
le  prévôt  des  marchands  de  ladite  ville  pour 
isire  agréer  leur  offre  h  Sa  Majesté.  Par 
anila  de  cette  démarche,  l'ordre  a  été  donné 
su  prévôt  de  fiiire  lever  lies  pians  et  dessins 
t«ur  la  eonsinietion  desdiles  casernes  ;  ce 
qui  a  été  exécuté  [»ar  le  maître  de.s  œuvres 
ue  la  ville.  Le  roi,  ayant  vu  les  plans,  les  a 
agréés  et  approuvés,  et  voulant  qu'il  ne  soit 
perdu  aueua  lemps  pour  l'eiécution  d'un 
dessein  si  ntilo  et  si  avantageux  aux  habi- 
tants de  la  ville  tt  aux  soldats  des  régiiiieiils, 
ordonne  que  lus  fOiistructiuus  oOienl  imuié- 
dialemeni  commencées.  « 

La  fréquence  des  enrôlements  et  les  vexa- 
tions qu'ils  entraînèrent  sous  ie  règne  de 
Louis  XIV,  avaient  laissé  dans  la  nK^inoire 
des  populations  dos  campagnes  des  souve- 
nirs tiiulilionncis  qui  vivaient  encore  au 
coromenceuient  de  ce  siècle  chez  les  petits 
ODftnis  des  vicUmes.  Les  faits  sunt  si  réel* 
qu'on  les  trouve  consignés  dans  le  préam- 
bule d*nne  déclaration  émanée  de  Louis  XJV 
lui-même.  (10  décembre  1701.)  Ou  y  vuii 
(jiie  les  ofUciers  des  recruea  earûleîit  les 
jeunes  gens  par  surprise,  qu'on  les  entiaiim 

Kr  force  dans  les  oompagoios,  qno  les  ia- 
ureurs  n'étaient  ms  eu  sûrele  dans  leur 
l.ibour,  que  les  marchés  n'étdient  filu-s  libres, 
c'o>i-à-dire  que  les  cultivateurs  ne  s'y  ren- 
daiei.t  pas  avec  sécurité,  que  les  artisans, 
de  leur  côté,  demeuraient  dans  une  conti- 
nuelle crainte  d'être  pris  |»ar  lea  officiers, 
qu<- ceux-ci  engageaient  des  jeunes  gens  ijui 
n  étaient  pas  encore  en  état  de  porter  ies 
aimes,  aQn  de  tirer  de  l'argent  de  leurs  }»a- 
rents  qui  les  venaient  réclamer.  Le  temps 
des  «nrôleinents  n'était  pas  fixé  et  le  prix 
on  était  mal  payé.  L'Hôtel  des  Invalides 
n'em,  écbe  pas  qu'il  n'v  ait  une  infloité  de 
iMlbeurcttx  soloaui  qui  «nt  tené  leur  sang 


icubuamjl  -''       eu  ''^m. 

{>ourla  ;  atric,|ÉHi^ échappés  aux  périls  dp 
la  guerre,  ne  pQniil  plu^  subsister  par  Ut 
preiession  des  armes.  «  Comme  il  serait  in- 
juste que  la  nécessité  de  leur  donner  congés . 
que  la  paix,  qui  doit  être  li  source  do  bien 
commun,  fût  nuisible  à  ceux  qui  ont  le  plus 
contribué  à  la  procurer,  »  ce  fut  un  des  pre» 
miers  actes  de  la  régence  de  faciliter  aux 
soldats  congédiés  les.  moyens  de  travailler  à 
leur  propre  utilité,  et  à  multiplier  l'abon- 
dance dans  le  royaume.  Un  nombre  consi- 
dérable de  maisons  de  campagne  étaient 
lombé<^5  en  ruine  Hiiite  d'ijlri'  hriljiléos  ;  une 
grande  partie  des  terres  avaient  été  aban- 
uonnées  par  le  malheur  des  temps  et  parce 
qne  beaucoup  de  sujets  qui  étaient  nés  pour 
les  cultiver,  avaient  pris  parti  dans  les  ar- 
mées; rien  n'était  plus  convenable  que  do 
les  rappeler  avec  honneur  à  leur  première 
condition,  en  leur  accordant  des  privilèges 
qu'on  regardera  sans  envie  comme  la  ré- 
compense de  leurs  services  et  qui  les  encou- 
rflij'eront  à  se  donner  plus  volontiers  ifi^thi- 
vail. 

I.'iininnn.iMCP,  par  ces  motifs,  les  cïem|<to 
de  la  taille  pendant  six  ans»  Ia  déclaration 
est  du  30  nofMfan  tnîr Lonis  XIV>v»it 

vécu  jusqu'ifif  |É||iipb)ii  |o  ^m^4^ 

année. 

Une  ordonnance  du  3  décemlire  1730 
divise  par  catégories  les  militaires  qui  ser(>nt 
admis  a  l'Hôtel  royal  des  Invalides.  Un  éi' 
glement,  concernant  ce  grand  hospice  mi.i- 
taire,  est  mi.<!  en  vigueur  le  9  avril  1791. 

Une  ordoiiiiaiire  île  IT-l.!  r>t  nMi  ine  j  our 
l'entretien  des  aumôniers  dans  les  régiments 
ou  brigades  do  carabiniers -ta vnleric,  hus- 
sards et  drifCMis.  (1"  novembre.)  La  révo- 
lution n*a  rien  de  plus  ()rossé  que  de  fiiiru 
retrancher  les  aumôniers  des  régiments. 
Major,  fait  dire  Monleil  à  l'un  de  ses  inteN 
luculeurs,  j'aimerais  bien  à  voir  encore, 
comme  autrefois  è  l'élévation,  les  bataillons 
mettre  le  genou  k  lerre  et  leurs  armes  s'io- 
clitier  devant  Thostie  sacrée  offorto  kVStxr' 
nei.  (t.  X,  p.  110  ot  111.) 

Nous  rencontrons  eu  27  décembre  17V3 
une  ordonnance  par  laquelle  il  est  fait  dé- 
iénse  è  tout  officier  de  se  servir  de  soldait 
pour  valets.  {Archiveê  tuUiotuUes.) 

Des  ordonnances  de  1771  et  ITTi,  éta- 
blissent un  mode  de  recrutenient  île  r<fyi- 
metils  provinciaux  qui  existaient  iitdépen- 
dammeiit  des  troupti  régléts.  La  répamtioa 
des  soldais  k  fournir  a  lieu,  par  géné- 
ralités, comme  il  suit  :  Généralité  d*A« 
mienf  2,341  ;  de  Champagne  ;  de  Houon 
1,421 ,  de  Caen  2,131  ;  d'Âlcneon  2,131  ;  de 
Moulins  1,421;  de  Clermont  1,421  ;  de  Flan- 
dre et  do  Hainaut.  1,431  ;  De  Monuubaa 
S,8I0;  do  Aueh  et  de  Bayonne  S.130;  de 
Rnnleaux  lyISO;  de  Poitiers  2,130:  de  l^on 
l,'v20  ,  de  la  Koehelle  710;  de  t  ours  2,130  ; 
du  I)aii)iliiné  1,420;  du  Paris  2,130;  de  la 
villo  de  Paris  1,420  ;  de  Sois&ons  2,130;  Gé- 
néralité de  Limoecs  1.480;  d'Orléans  1,490; 
de  Bretagne  1,420:  de  Lorraine  1,V20  du 
Paya-MeMiin  1.420:  d'Artoi;  l>20  ;  de  Bour- 
ges 'f,UiOj' iln  ifuchd '04  ^irgogno  SiMOs 
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du  Languedoc  du  comté  d«  BMrgO* 

grifl  2,250;  'Je  Provence  1,^20. 

Il  ne  doit  6(re  levé  chaque  année  que  le 
6*  des  hommes  nécessaires  pour  porter  cha- 

aue  bataillon  «a  complet.  Le  bataillon  est 
e  710  hommes.  Le  déficit  rie  chaque  bataif- 
lou  était  remplacé  d'une  année  è  l'autrc.  La 
répartition  des  hommes  est  faite  par  les  in- 
teiidanlSt  ontre  les  villes  et  villages  de  leur 

SroriiMe  on  géoéniUlé.  Pour  assurer  le  nom- 
i*e  Touln,  on  tire  au  sort  dans  toutes  les 
tilles,  bourgs  ou  villages  entre  les  garçons 
ou  hommes  veufs,  sans  enfants,  domiciliés 
dans  les  paroisses  des  villes  et  villages,  de 
18  ans  jusqu'à  kO,  de  la  taille  de  5  pieds  au 
moins  s«n«  chaussure,  ei  de  force  convena- 
ble &  servir.  Ne  sont  point  compris  dans  le 
tiragf  les  lieux  sujets  h  la  garde  ties  côte.s, 
ni  les  habitants  des  îles  de  lié  et  d'Oléron. 
Ceux  qui  sont  attaqués  d'inHrmités  sont  te- 
nus de  le  déclarer  au  subdéléjsné  avant  de 
tirer  an  sort,  et  visités  par  un  chirurgien 
I  part. 

Le  subdélégué  ou  commissaire  chargé  de 
la  levée,  dresse  un  état  nominatif  do  tous 
les  ^rçons  et  hommes  veufs,  fait  autant 
de  bitlel.<i  qu'il  y  a  d'hommes,  et  écrit  sur 
un  nombre  de  ces  billets  égal  h  celui  des 
soldats  demandés,  les  mots  :  soldat  provin- 
cial. Tous  les  billets  sont  roulés,  puis  mis 
et  mêlés  dans  un  chapeau  tenu  è  la  hauteur 
delà  léte  de  ceux  qui  tirent.  Le  commissaire 
onvre  le  billet  tiré  et  fait  connaître  à  l'as- 
semblée  s'il  est  blanc  nu  écrit.  S'il  est  blanc, 
on  écrit,  h  la  marge  de  l'état,  contenant  les 
noms  blmnc;  s'il  est  écrit,  le  sutxléiégué 
marque  vis>k-Yis  le  nom  de  celui  qui  l'a  tiré  : 
êoUàt  provineiatt  Un  eertiftcal  est  remis  è 
tons  ceux  qui  sont  soumis  an  tirage  du  ré- 
sultai du  sort;  puis  un  procès-verbal  est 
dressé  des  noms  et  signalement  de  chaque 
soldat  provincial,  procès-verbal  reproduit 
en  triple  exemplaire,  dont  l'un  est  adressé 
au  seitrétaire  d'Etat  de  la  guerre. 

Le  terme  de  l'enrAlement  est  do  6  années. 
Les  nobles  sont  exempts  du  service  des  ré- 
giments provinciaux.  Les  hommes  mariés 
jouissent  de  la  même  exemption.  Les  ecclé- 
siastiques en  sont  exempts  y  compris  les 
aspirants  à  cette  profeMi(m  tonsurés  trois 
'sois  avant  la  levée.  Les  fils  des  ofllriers  qui 
se  sont  retirés  avec  la  commission  de  capi- 
taine, sont  également  exempts.  Sont  exempts 
aussi  les  oflicierset  les  gardes  des  maréchaux 
de  France,  ceux  des  goavemears  et  des 
lieutenants  généraux  des  provinces;  sont 
dans  le  môme  cas  d'exemption  les  commen- 
saux de  la  maison  du  roi  et  de  celles  des 
princes  et  princesses  du  sang  ;  les  officiers 
des  présidiaux,  iMilliages  et  sénéchaussées 
myales  et  ceux  des  élections,  w»  af  leur$ 
enfanlg;  les  greffiers  des  justices  royales,  les 
avocats,  les  procureurs,  les  huissiers  et  les 
notaires  royaux  ;  les  maîtres  clercs  des  avo- 
cats,  procureurs,  notaires  et  greffiers  des 
sénéchaussées  et  faeillisges  royaux.  éUmt 

(M)  Od  a  vu  qu'on  ëuil  saiel  an  liraze  lanl 
leil  «ait  ketoie  «la  |«fsr  des  leUMi  de  ft  k  40 


eu  m 

rétat  depuii  troù  «nu,  pourvu  que  les 
avocats,  procureurs,  notaires  et  greffiers 
fussent  aans  l'usage  d'en  avoir.  Etaient 
exempts  les  maires,  échevins  et  le  greffier* 
de  l'hôtel  de  ville,  les  fils  des  pourvus  d'ol^ 
fice  de  justice  et  de  finance,  dont  la  finance 
était  de  12,000  livres  pour  les  uns,  pour  les 
autres  de  20,000  livres;  les  employés  des 
fermes,  les  fils  des  directeurs  des  fermes,  et 
ceux  des  autres  employés  payant  10,000  Ht. 
de  cautionnement  :  le  collecteur  de  taille  on 
de  sel,  les  préposés  à  la  levée  des  vingtiè- 
mes: les  subdélégués  des  intendants,  leurs 
enfonts  et  leurs  commis  ;  les  commis  em- 
ployés dans  les  bureaux  des  trésoriers  des 
troupes,  officiers  do  finances  on  employée 
des  fermes,  trawUamt  depui$  dtum  mu:  les 
gardes-magasins  des  effets  du  roi;  tes  em- 
ployés des  f)onts  et  chaussées;  les  mon- 
nayeurs,  ajusteurs  pourvus  de  commission 
travatilaut  dans  les  nôlels  de  monnaie  et  les 
changeurs  ;  les  directeurs  des  postes  m% 
lettres  et  leur  principal  commis  ou  facteur; 
les  postliions  des  postes  faisant  le  service 
depuis  deux  ans,  h  raison  d'un  par  6  che- 
vaux ;  les  principaux  employés  dans  les  fer> 
mes  des  messageries,  courriers  de  malle*  H 
conducteurs  orainaires  des  voitures  publi- 
ques ;  les  saluêtriers  en  titre,  et  un  des  ou- 
vriers travaillant  depuis  trois  ans  dans  leurs 
ateliers;  les  gardes  haras;  les  élèves  d» 
récole  royale  vétérinaire  brevetés  ;  les  hom- 
mei  elai$é$,  tels  que  les  ouvriers  employés 
au  service  de  la  marine,  charpentiers  de  na- 
vire, calfats,  voiliers  et  pouHeurt;  les  méde- 
cins et  cliîrurgiens  en  titre  et  leur  fUi  atné 
demeurant  avec  ton  père  et  i'oeeupnnt  d«  ta 
ménuprofuiiom;  dans  les  villes  où  il  y  a  des 
communautés  de  chirurgiens,  tfatur  ^hte* 
mattres  ès  arts,  ayant  fréauenté  trois  ans  les 
écoles,  à  condition  qu'ils  n'exerceront  (las 
la  barberie  et  ne  feront  aucun  commerce  ; 
les  maîtres  d'école,  ayant  30  ans  aeeomplis, 
et  approuvés  de  l'évêque  et  de  rinlenmni. 

Si  dans  une  paroisse,  devant  fournir  plus 
d'un  soldat,  il  so  trouve  deux  ou  trois  frères 
demeurant  chez  leur  père  et  que  l'un  d'eux 
tombe  au  sort,  les  autres  sont  exempts  de 
tirer  pendant  le  service  de  celui  que  le  sort 
a  désigné  (pendant  six  ans).  Sur  quatre  Avè- 
res, deux  font  le  service  si  le  sort  tombe 
sur  eux.  Sont  exempts  le  fermier  principal 
d'une  commanderie  de  l'ordre  de  Malte,  ses 
ooflints  et  son  (iremier  valet  ;  sont  exempts 
ceux  qui  ont  déjà  servi  l'espace  de  1 G  ans  (ii); 
sont  exempts  les  gardes-chasse  ci  gardes- 
bois  des  seigneurs  hauts  justiciers,  avant 
vingt  ans  et  renfermés  dans  leurs  fonctions, 
à  la  condition  qu'ils  fissent  partie  du  nom» 
bre  accoutumé  de  gardes  des  seigneurs  hauts 
Justiciers  ;  sont  exempts  aussi  les  domesti- 

3ues  et  valets  à  gages  des  ecclésiastiques, 
es  communautés,  des  maisons  religieuses, 
des  gentilshommes,  des  nobles,  des  person* 
nés  revêtues  de  charge  qui  coiuèreot  la  no- 
blesse, mais  k  eondinoa  «pi*ih  n*excèdeni 
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pa  It  nombre  des  gen*  de  Mrviee  nîiltlit 

avant  l'ordonnance.  -  , 

Toal  «hef  de  ftimillo  qui  ÊfétihH'ébei 
liii,attmoiiia  tfapaia  10  ans,  unenbntlrouTé, 
I  la  dècbar^  an  liôpiiaux,  pouvait,  lors- 
que cet  enfant  rem|)Iissait  les  conililions 
prescrites,  le  présenter  au  tirage  au  lieu  et 
place  de  i'un  de  ses  fils,  frères  et  neveux  à 
aon  choix  ;  et  si  le  néme  père  de  lamille 
aTall  plusieurs  enfbnts  trooTés  dans  le  même 
cas,  il  pouvait  jouir  d'autant  d'exemptions 

3u'il  avait  recueilli  d'enfants  trouvés.  L'or- 
onnance  réservait  au  gouvernement  le  droit 
d'accorder  des  exemptions  à  VagrietUiure, 
aux  manufMtwm  «f  m»  commtrct  qui  méritt^ 
raient  celle  protection  par  leur  objet,  vu  l'im- 
possibilité de  statuer  par  une  règle  uniforme 

ei  détailiét,  sur  des  pointa  aouDu  k  des  eir^ 
constances  variables. 

8i  00  7  a  fait  attention,  les  exemptions 
avaient  moins  pour  objet  de  consacrer  des 
privilégies  que  de  ne  point  enlever  les  sujets 
du  roi  à  leur  spécialité.  On  facilitait  h  l'ad- 
ministration les  moyens  de  composer  un 
personnel  ayant  fait  preuve  de  vocati'>o  et 
d'aptitude»  et  de  même  rhérédité  des  pro- 
fessiom  étant  dans  les  moeurs  générales,  on 
voulait  favoriser  cette  tendance. 

Dans  les  troupes  réglées,  les  soldats  pro- 
vinciaux désignée  par  le  sort,  pouvaient  se 
jaire  remplacer.  Un  Irère  pouvait  remplacer 
son  frère:  mais  Tordonnance  veut  que  le 
remplacé  donne  les  raisons  de  sa  déiennina- 
tioti,  que  l'iiiiendani  de  la  province  apprécie. 

remplaçant  devant  être  de  la  méuie  tub- 
Hélégtuion  que  la  substituant,  il  devait  étrt 
eoniiti  d'une  taille  et  fournure  conwmabtt  ; 
aussitôt  que  le  soldat  provincial  est  au  ré- 
giment, la  substitution  ne  peut  plus  avoir 
lieu  que  par  l'inspi'cteur,  lors  de  sa  revue. 
Le  prix  d'une  substitution,  admise  par  l'ins- 

Ïecteur,  ne  pouvait  pas  déliasser  1<M>  livres, 
'ordonnance  du  1"  décembre  1T7^,  avait 
pour  résultat  la  création  de  hS  régiments 
provinciaux  et  de  12  régiments  royaux. 

Louis  XVI  veut  adoucir  l'ordonnance 
du  1"  décembre  1774  par  une  do  15  décem- 
bro  ITIS^  portant  que  lea  honiBMi  seront 
seulement  inscrits,  quHta  ne  seront  assujettis 
h  aucune  présence  au  régiment  ;  qu'il  suffît 
que  cbauue  intendant  fasse  connaître  qu'il  a 
complété  dans  son  ressort  le  16*  devant  main- 
tenir» t  son  tour,  le  nombre  de  74»550  hom- 
mes.  Les  hommes  ne  sont  détournés  db 
leurs  travaux  que  dans  le  cas  où  la  néces- 
sité du  service  et  la  délonse  du  royaume 
l'exigent.  Ils  ne  doivent  point  être  déplacés 
aoos  prétexte  de  revue  ou  d'inspeetion  ;  seu- 
lement l'intendant  en  tournée  doit  se  Aiire 
présenter  les  soldats  provinciaux  pour  s'as- 
surer de  sou  existence,  juger  s'il  est  propre 
au  service  et  le  Idire  remplacer  s'il  y  a  lieu. 
Les  paroisses  pay  nt  toutefois  5  livres  par 
homme,  applicables  aux  frais  des  commis- 
saires empl(1\é^  h  la  levée.  L'esprit  de  mu- 
tualité, si  rc|Kiriilu  chez  iios  pères,  avait 
porté  les  liabitanLs  lies  paroisses  à  s'im|)Oser 
OU  du  moins  à  se  cotiser  en  laveur  des  sol- 
dats provinciaux  exposés  k  supporter  dea 
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lï'aisde  déplai-ement  pourltaalléoaet  venues 
de  leur  riment  k  leur  domlctlc,  et  k  dissi- 
per un  tnmpa  précieux.  Au  moyen  des  nou- 
velles mesures  ces  frais  étaient  supprimés 
et  le  secours  n'avait  plus  de  motifs.  Ia  rè- 
glement de  1775  défend  à  l'avenir  les  con- 
tributions et  cotisations  ayant  cet  objets  k 
peine  de  500  livres  d'amende  contre  IM 
maires,  écbevins  et  consuls  dea  villes,  .syn- 
dics et  marguilliers  des  Iranrgs  et  villages 
qui  tenteraient  ces  contributions.  Le  nou- 
veau règlement  permettait  de  retrancher 
toute  espèce  de  paye  aux  sous-ofliuiers,  gre- 
nadiers et  tambours.  La  paye  était  de  i,%  et 
S  sons.  Il  économisait  le  temps  de  Tenrôlé; 
l'argent  des  paroisses  et  celui  de  l'Etat. 

Aux  termes  d'un  autre  règlement  du  l" 
mars  1778,  les  soldats  provinciaux  et  grena- 
diers royaux  ont  la  liberté  d'aller  travailler 
où  bon  leur  aonldejMiireafufr  aux  travaux 
d*  la  eampagngt  seulement,  s'ils  veulent  s'é- 
loigner de  leur  paroisse  ils  sont  dans  la  né- 
cessité d'en  prévenir  les  maires,  échcvinset 
consuls,  .syndics  ou  marguilliers,  et  de  leur 
déclarer  où  ils  veulent  aller,  afin  que  l'EtM 
sache  où  les  prendra  «inand  il  veut  mettra 
une  armée  sur  pied. 

Les  recruteurs  ne  peuvent  faire  aucun  en- 
gagement qu'ils  ne  soient  en  uniforme.  Ils 
sont  tenus  de  déclarer  à  ceux  qu'ils  engage- 
ront, le  nom  du  régiment,  et  l'espèire  de 
Irouiies  pour  laquelle  ils  les  engagent.  11  en 
est  fait  mention  dans  les  engagements.  Le 
temps  des  engagements  est  de  huit  ans,  et 
le  prix  des  engagements  (ixé  ainsi  :  Infanie- 
rie  française,  engagement,  50  fr.  ;  pour-boire, 
90fr.{  frais  et  gratification  an  recruteur, 
13  fr.  —  Infanterie  étrangère,  engagement, 
120  fr.  —  Cavalerie,  engagement,  72  fr. 
pour-boire,  ^0  fr.  ;  frais  et  gratification  au 
recruteur,  20  fr.  —  Dragons  et  iiussards, 
engagement,  00  fr.  :  poor^Mira,  86  fr.  ;  frais 
et  gtitilloation,  t5  fr.  ' 

fi  est  payé  9  sons  par  liene,  de  l'endroit 
où  l'homme  de  recrue  a  été  engagé  jusqu'à^ 
dépôt.  11  n'est  admis  dans  les  recrues  que 
des  hommes  sains  et  robustes,  bien  confort 
més,  et  d'une  volonté  décidée  pour  la  aervian. 

La  taille  don  êtra  de  8  pieds  1  pouce  an 
moins  dans  l'infanterie  et  les  chasseurs  ;  de 
5  pieds  3  pouces  dans  la  cavalerie  et  les 
dragons.  Les  hommes  doivent  avoir  de  16 
ans  accomplis  jusqu'à  k&,  en  temps  de  paix, 
et  en  temps  de  guerra  de  18  k  18  ana. 

Les  engagemenla  aottt  rédigés  dans  la 
forme  suivante  :  • 

■  Je  soussigné,  etc.,  natif  de,  etc.,  province 
du,  etc.,  juridiction  de,  etc.,  âjsé  de,  etc.* 
certiAe  m'être  engagé  volontairement  et  li- 
brement, sans  aucune  supercherie  ni  con- 
trainte, {>our  servir  en  qualité  de,  etc.,  dans 
le  régi  ment  de,  etc.,  pendant  l'esiiace  de,  etc., 
année  de,  etc.,  à  condition  de  recevoir  pour 
tirix  du  présent  engagement,  coafbrméÛMnt 
û  l'ordonnance  du  roi,  la  somme  do,  etc., 
ainsi  quecelledc,  etc.,  Dour-ljuire  ; fnith.etc, 
le,  eic.  » 

L'enrôlé  signait,  et  l'engagement  était  visé 
par  le  cornmissaire  des  guerre».  Lssfrala 
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qu'avalent  ooAté  les  bonnif  d#wtueux. 

étaient  retenus  sur  les  appointements  Ue 
i'oflicier  chargé  du  travail  des  recrues. 

Les  abus  que  se  permettaient  les  re- 
cruteurs duraient  encore  en  1778.  Un  règle- 
mna  royal  luur  intordit  l'Hôtel-Dieu  de  Pa- 
ris.  Sa  Majesté  leur  défend  de  faire  le  rao- 
colagi-,  par  engagement  forcé,  par  surprise, 
par  menace,  et  autrement  que  de  bonne  vo- 
JOOté,  sous  peine  du  carcan  el  des  galère». 
Le  mal  venait  de  ce  que  ce  n'était  pas  seule- 
ment des  officiers  aui  é4aieui  chargés  des 
recrues  ;  les  bas-olBcîers,  les  simples  cava- 
liers, drainons  el  soldats,  français  ou  suisses, 
remplissaient  aussi  cette  mission.  Le  nou- 
veau rèjjleraent  soumet  le  recruteur  ,'>rciir(?- 
••nter  son  pouvoir  au  lieutenant  général  de 
poHee.  Lm  offieiers,  bas  officiers,  soldats, 
cavaliers  et  dragons  ne  devaient  plus  faire 
de  recrues  que  pour  leur  réjjimenl.  Ils  sont 
astreints  à  se  revêtir  pour  celte  fonction  de 
i'uniforme  de  leur  grade,  et  île  s'abstenir  de 
tout  déguisement.  Pour  éviter  le  tralic  hon- 
teux et  illicite  des  recruteurs,  dit  le  règle- 
ment, qui,  après  avoir  obtenu  on  engogc- 
luenl  pour  leur  régiment,  font  passer  à  d'au- 
tres, à  prix  d'argent,  l'homme  engagé,  les 
recruteurs  doivent  déclarer  à  l'engagé  le  nom 
<tm  régiment  pour  lequel  reDgagemeot  a 
lion.  (  15  novembre  ITIB.  )  L'eogagemeoi 
4oit  en  faire  mention  en  gros  raroeièreï.. 

L'engagé  doit  être  conduit  diuis  les  2i 
heures  à  rofliclor  de  police  chargé  do  la 
partie  militaire,  et  dMtf  ia^flMrOÙ  ie  soldat 
de  recrue  se  plalmM^éèfr  été  furpna. 
racolé  ou  forcé,  l'ollicier  de  police  en  ren- 
drait compte  au  lieutenant  général  de  pohte. 
il  éAait  Ikit  mention  dn  la  somme  reçue  par 
l^M^ig^i  UM^rtJ^l^tti  ue  joignaient  pas 
Je  étt'pi''ïlai*w  wwRéw 

Défense  est  faite  aux  caberetaers  de  rece- 
voir chezeuï  aucun  racoleur,  de  se  prêter 
i  aucun  engagement  par  ruse  ou  violence. 
Ils  doivent  même  avenir  le  guet,  le  tout,  h 
peine  de  aOO  liv.  d'amende.  Tous  les  em- 
ployés aux  re<;rues  devaient  so  présenter  au 
Jieùienani  général  dei>olice,  tous  les  deux 

roois-  ..  ,  , 

Tous  bas  officier,  sfildal,  cflvalier,  dra- 

kOH.  chasseur  et  hussard  qui,  «près  avoir 
servi  8  ans  désirait  continuer  son  service 
dans  le  même  régiment,  recevait  pour  prix 
de  rengagement,  savoir  :  dans  rinfanterie 
irançaise,  100  liv.  ;  allemande  ou  étrangère, 
m/dans  la  cavalerie,  i90;  daas  les  dra- 
gons cl  busiards,  110. 
■  A|ii*ï  18  ansdeservieeils recevaient  pour 
jnix  d'un  second  engagement  :  Dans  1  m- 
fonterie  française,  130  liv.;  allemande  et 
étrangère,  150}  dans  les  drasotts  ci  bus- 
tards,  lao.      ,  ■ 

Après 9fr  aiU  dt  service,  ceux  qui  avaient 
naials  la  vélénanoa,  qai  avaient  la  volonté 

(45)  réoeton  écrit  I  Msie  de  lAval-Féedee,  sa 
.  «Mir,  le  t4  fé%rier  1706. 

«  Vitlrc  lils  csi  dan»  sa  vingtième  tiwiée;  les  geiw 
de  cninliin.li  <!«  gantent  bien  rt'allendre  «««fi  « 
«ruiti'44M>iii  «<MniH>'n<vr  a  servir  dait*  r«rinée,  lis 


et  qui  étaient  jugés  en  état  de  contracter  un 
troisîtait  ODgagement,  recevaient  ;  Dans 
rinboterie  française,  150  liv.;alleiMndo  Ott 

étrangère,  187;  dnns  la  cavalerie,  IW;  daits 
les  dragons  et  iiussards,  160. 

Après  les  8  ans  du  troisième  engagement 
ceux  qui  étaient  en  étal  de  continuer  leur 
service,  ne  s'engageaient  plus  que  pour  un 
an,  et  renouvelaient  leur  pngagement  d'an* 
née  en  année.  11  leur  était  pa\éau  coiomen- 
cement  de  chaque  année,  dans  l'infanterie 
française,  20  liv.  ;  étrangère,  25;  dans  la  ca- 
valerie, Sft t  drogons etnossards, 9S. 

Tout  homme  qui  obtenait  un  coiigi^  degrâce 
le  payait  dans  la  proportion  ilu  nombre  d'aa- 
nées'qui  restait  à  courir  de  son  engagemcnl. 
S'il  avaitencore  7  ansel  plus  &  servir  H  pavait 
MO  liv.;  Sans  et  plus,  S50;  5  ans  et  plus, 
aOO;  h  ans  et  ))lus,  160  ;  3  ans  et  plus,  ISO; 
8  an$  el  plus,  90  ;  et  enfin  50  liv.  .seulement 
s'il  n'avait  plus  qu'une  .innéa  à  servir.  (W- 
gfemenf  du  23mars  1776.) 

11  est  accordé  une  retraite  aux  ofR- 
ciers  et  soldats  qui  justifient  de  leur  impuis- 
sance de  continuer  le  service,  h  raison  de 
leur  âge,  de  l'épuisement  de  leurs  forces  ou 
d'infirmités;  jamais  à  ceux  qui  otMtodonnent 
le  service  vuTontairement.  Les  officiers  dans 
le  premier  ras,  jouissent  en  se  retirant,  de 
la  moitié  des  appointements  de  leur  grade. 
Ceux  qui  ont  jierdu  un  de  leurs  membres  À 
la  jgoerre,  obtienneul  la  totalité  de  leurs  ap- 
pointements. Les  services  des  ofticiers  sont 
tomi'tés  h  [»ariir  de  l'âge  de  15  ans  (■♦3). 

Il  est  accordé  des  [lonsionsà  ceux  dos  vé- 
térans et  soldais,  et  cavaliers  qui,  par  leur 
Age,  leurs  infirmités  el  leurs  blessures,  sont 
absolument  hors  d'état  de  continuer  leur 
service,  et  déclarés  tels,  après  un  examen 
rigoureux  des  oniciers  commandants  les  di- 
visions, el  par  les  certificats  des  médecins 
et  cbimncnos.  Les  vétérans  et  anciens  sol- 
dats hnrs  d'état  rie  continuer  leur  service, 
sont  libres  d'opler  entre  une  pensioo  et 
l'hôtel  royal  des  Invalides. 

Les  pensions  de  ceux  (lui  |iréfèrcnt  celle 
récom|>eiise  militaire  à  l'hôtel  royal  des  In- 
valides, sont  fixées  comme  il  suit. 

Infanterie  fronçait^  el  étrangère.  —  Ser- 

Îcni-major,  300  liv.  ;  sergenl  de  grenadiers, 
80;  de  fusiliers,  168;  fourrier-écrivain, 
168  ;  caporal  de  greoadit^rs,  126;  de  fusiliers, 
1-20;  grenadier,  90;  fusilier-diasseor  OU 
tambour  ,  80.  —  Cavalerie  :  roaréchalde 
logis  cbef,  300  lir.  ;  de  logis  ordinaire,  SOO; 
fourrier-^orivaifl,!»;  brigadier,  126  ;  dra- 
gon, chasseur,  bussard,  et  trompeue,  90. 

Celui  qui  a  obtenu  la  pension,  est  hsluUé 
d'un  uniforme  neuf  en  quittant  son  régi- 
ment, et  il  lui  est  payé  30  liv.  tous  les  Sans 
pour  le  renouveler.  S'il  a  30  ans  de  service, 
j1  jouit  de  l'exemption  de  la  taille  indu»- 

SerVent  dés  née  de  U  .i  15  ans,  on  w.  ir  avéra  <-ii 
Pranoe  secan  «umsle  d'un  honMM  d'uu  nom  cmiiMi 
fsl  R'oil  dl/A  /Ml  Wyf'»  ^ 

Hnflièm  «laée.  t 
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trielle  (la  iwiente^ei  autre*  imposiiioDS  fier- 
sonnelies. 

Tout  homme  qui  a  opté  pour  Khâlel  des 
Invalides,  ne  peiij  pas  dcmniidcr  la  pension, 
niais  ceux  qui  ne  5C)i)t  pas  en  étal  de  vivre 
chez  eux  peuvent,  en  abandonnant  ieurpeo- 
•ion,  demander  à  enirar  à  l'bâlel  des  Inr^- 
dcs. 

Ce  serait  une  erreur  de  croire  qu'a- 
yant la  révolution,  les  soldats  ferlaient  des 
derniers  rangs  de  la  société.  Dans  les  re- 
crues il  entrait,  par  exemple,  fordiélil- 
dianls;  il  y  avait  même  des  nobles}  siM 
doute  il  y  avait  beaucoup  plus  d^artisans  et 

■  di;  paysans,  mais  c'éuiit  yar  la  nùsoii  (jue  la 

■  nias.se  ^uciale  en  comprend  un  plus  grand 
numbre.  Le  recrutement,  remarque  Monteil, 
délivrait  la  société  de  jeunes  hommes  aussi 
mal  placés  dans  la  vie  civile  qu'ils  l'étaient 
bit  ii  (hiMS  un  régiment.  Il  s  en  fiiMait  que 
tuai  soldai  Itil  .<ans  éducation, et  même  «ans 

.fortune.  [\oy.  AJontlil,  l.  IX,  p.  87  cl  89.) 

iieaucouu  de  lecteurs  do  journaux  et 
même  de  députés,  n*uoi  pas  compris  ce  qoe 
l'illustre  maréchal  Soult,  ministre  de  la 
guerre,  en  18^5,  entendait  par  cette  eartou" 
the  jaune,  (ju'd  ne  voulait  pas  rerovoir  de 
la  uinjonié  à  sa  sortie  du  pouvoir,  lui,  vieux 
soldat,  quasi  -  octogénaire.  La  cartouche 
imma  était  le  certiticat  délivré  au  aoldat 
chassé  du  régiment  par  mauvaise  eondttite  ; 
la  couleur  du  ceriilicat  était  jaune.  Un  sol- 
dat chassé  avec  une  cartouche  jaune  n'était 
plus  admis  à  se  réengager  dans  l'armée,  et 
a'it  se  préseaiait  malgré  celte  flétrissure,  il 
étail  fouetté  par  le  bourrean,  et  marqoé  de 
la  lettre  If  comme  escroc  du  prix  d'un  en- 
gagement, et  envoyé  aux  galères  perjiétucl- 
Ps.  Le  maréchal  Soull,  avant  de  devenir  le 
duc  de  Dalmatie,  avait  servi  dans  le  régi- 
ment de  Louis  XVI,  du  temps  où  étaient 
en  usage  les  cartouchet  jaune»  auxquelles 
il  faisait  allusion.  La  cartouche  jaune  él&il 
scellée  du  sceau  du  régiment. 

Un  règlement  roynl,  du  13  décembre 
1T78,  se  propose  d'apporter  des  réformes 
dans  le  service  des  milices  gardes-cdtes,  de 
l'établir  sur  des  principes  plus  modérés, 
d'ulléi^er  culte  charge  autant  que  possible 
pour  les  cultivateurs  des  paroisses  soumises 
à  cette  milice :tle  proportionner  la  composi- 
tion des  compagnies  è  la  population  des 
habitants  et  aux  besoins  du  service,  eaOn 
de  régler  la  discipline.  Ce  règlement  cor- 
respondait au  rèj^leiueni  relatif  aux  régi- 
ments provinciaux;  c'est  le  même  esprit. 

Le  nom  de  cmonmar  gardt  -  eôttM  eal 
enbelilué  è  eelui  de  miMcfen  garde-cOtes. 
Sont  supprimés  les  capitaineries  ou  batail- 
lons, et  les  escadrons  des  gardes-côtes,  qui 
avaient  existé  pendant  la  guerre,  et  avaient 
continué  d'exister  durant  la  paix.  11  a'y  au- 
mil  plus  d'éiat-majordayns  les  gardea-dUea» 
mais  seulement  des  compagnies  composées 
de  caoonoiers.  Ces  compagnies  étaient  for- 
mées dans  les  provinces  de  Picardie,  Nor- 
mandie, Bretagne.  Poitou,  Aunis,  Saintonge, 
Gojrennet  fioussillon,  Languedoc  et  Pro- 
feiicc,  aioai  que  dans  les  lias  déiiendaut  de 
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ces  provinces.  L'étendue  des  compagnies 
devmt  être  fixée  en  raison  de  la  popuMtion 

et  du  local  des  paroisses  maritimes. 

En  temps  de  guerre  il  est  fourni  à  chaquo 
canonnier  une  paire  de  souliers  jwir  an. 
L'armement  consiste  en  un  fusil,  une  iiaion- 
nelle»  et  une  gibnrne  avec  sa  courroie. 

La  solde  est  payée  ainsi  :  au  capitaine 
chef  de  division,  k  fîv.  10  sous  par  jour  ;  au 
capitaine,  3  liv.  10  s.  ;au  lieutenaiii,  2  liv. 
aux  sergents,  13  sous  k  deniers  ;  aux  capu- 
nNH,  9  s.  i  4eo.  ;  aux  appointés,  8  s.  4  den.; 
m  caaoaniers,  fts.  k  den.  ;  aux  tambours, 
9».  h  dea. 

Tous  les  habitants  classés  dans  les  parois- 
ses situées  sur  le  bord  de  la  mer,  depuis  18 
ans  jusqu'à  60,  sont  sujets  au  service  de  la 

Kirde-côie.  Ces  paroisses  sont  exemptes  de 
eroir  des  hommes  pour  les  régiments  pro> 
vinciaux.  Les  gardes-cfttes  doivent  être  do- 
miciliés dans  les  paroisses  sujettes  h  la 
garde-tôle.  Ne  peuvent  être  admis  dans  les 
com|>agnies,  les  valets  de  campagne,  les 
bergers  et  autres  personnes  n'ayant  tiohU 
de  domicile  lixe.t^esderniers  sont  employés 
toutefois  dans  les  comnagnies  postiches  uu 
de  b'"t't,  pour  y  faire  le  service  de  la  côte. 
Aucuns  mendiants,  vagabonds,  et  gens  sans 
aveu,  ne  peuvent  être  admis  ni  dans  les 
premièreefiMipainies,  ni  daiu  Us  postichu, 
'  Les  dierpenliert  de  navire,  ealfais,  voiliers 
et  autres  ouvriers  de  la  marine,  n'étaient 
point  incor|y)rés  dans  les  compagnies  de 
gardes-côtes-,  mais  ils  faisaient  partie  des 
compagnies  |K>$ticbes»  qnaml  ils  juuifimmi 
fM'iit  Mt^unt  réMnumU  employas  au  wwrvit* 
de  la  marine.  Ainsi  c'était  un  honneur  d'y 
entrer.  Les  tailleurs  de  [)ieire,  niai,ons,  ar- 
muriers et  auties  ouvriers  du  mémo  geure, 
étaient  admis  au.  môme  honneur,  quami  ils 
pouvaient  rapporter  la  preuve  qu'ils  avaient 
été  demandés  pour  le  service  des  bâiiments 
de  Sa  Majesté  dau:>  les  arsenaux  ou  dans  les 
ports. 

11  était  loisible  aux  habitants  de  18  ans  à 
88»  de  $*eiigager  sur  les  navires  en  course, 
pour  le  commerce  ou  le  cabotage,  bien  qu'ils 
fussent  incorporés  dans  les  compagnie»  de 
canonnit^rs.  Les  compagnies  des  gardes- 
côtes  se  formaient  parla  voie  du  sort  comme 
les  régiments  provinciaux. 

Lee  noblea  et  les  desaervanu  d'église» 
tonsurés  depuis  trois  mois»  sont  exempts  du 
tirage,  ainsi  que  certains  employés  et  ofQ- 
ciers,  comme  on  l'a  vu  pour  les  régiments 
provinciaux.  Tous  les  frères  d'un  môme 
père  y  sont  soumis,  mais  de  deux  frères,  un 
seul  est  eouniie  ou  servieo;^  sur  8  ou  a»  et 
3  sur  5. 

Les  gardes-côtes  peuvent  aussi  se  faire 
remplacer,  ce  qui  n'empêche  pas  le  substitué 
d'être  soumis  au  tirage  à  son  tour,  et  de 
Siiire  son  service  pour  son  compte,  sauf  su 
substituant  i  se  pourvoir.  Les  gardes-iôtes 
sont  pris  de  préférence  parmi  les  garçons  de 
18  à  ^5  ans  et  les  jeunes  gens  mariés  de- 
puis  1  âge  de  20  ans.  A  défaut  de  garçons  et 
de  jeunes  hommes  mariés,  les  hommes  mt» 
riés  éuieni  ap|>eléa  jusqu'à  l'âge  de  4ft  êtà^ 
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Le  service  ne  durait  que  5  ans.  Il  était  con- 
gédié un  cinquième  de  la  comiwgnie  \iér  an- 
née. Le  service  de  5  années  accompli,  les 
mêmes  hommes  n'étaient  plus  tenus  de  ser- 
vir que  dans  les  compagnitt  poiticha,  sauf  le 
cas  oii  les  compagnies  de  (i;«r<les-côtes  no 
pourraient  se  compléter  autrement. 

Les  compasjnies  de  gardes-côtes  élai»'nt 
soumises  è  faire  l'oxercico  du  î"  mai  au  1*' 
novembre.  Du  1"  novembre  au  1"  mai,  les 
compagnies  étaient  envoyées  à  l'école  du 
canon,  mais  cela  n'avait  lieu  qu'en  temi^s 
de  guerre.  Pendant  la  paix,  les  compagnies 
étaient  dispensées  duservico.  Seulementelles 
étaient  tenues  de  se  présenter  sur  les  batte- 
ries de  In  côlo,  sans  armes,  lorsque  le  direc- 
teur de  l'artillerie  faisait  la  visite  des  batte- 
ries. Les  compagnies  ne  recevaient  de  solde 
qu'en  temps  de  guerre.  Les  gardes-côtes  en 
temps  de  guerre  ne  pouvaient  s'abscuter  de 
leurs  paroisses  plus  dcSJours  sans  permis- 
sion, sous  [leiiio  d'une  année  de  service  de 

Elus;  mais  pendant  la  paix,  ceux  qui  ont 
esoin  de  changer  de  lieu  pour  travailler, 
obtiennent  do  leurs  capitaines  des  permis- 
sions que  ceux-ci  ne  peuvent  leur  refuser; 
pendant  la  guerre,  les  gardes-côtes  sont 
exempts  do  la  collecte. 

Les  compagnies  du  guet,  on  icraps  de 
guerre,  devaient  fournir  aux  corps  de  garde 
d'observation,  des  détachements  nécessaires 
pour  des  signaux  convenus,  porter  de  poste 
en  |>Oâte  les  paquets  des  commandants  sur 
la  côte,  ré|iarer  et  entretenir  les  retranche- 
ments et  les  chemins  de  communication 
d'une  batterie  à  l'autre.  Les  détachements 
étaient  relevés  au  plus  tard  tous  les  quatre 
jours.  Le  capitaine  tenait  un  rôle  exact  de 
ses  hommes  pour  réglfr  le  service.  Il  avait 
soin  de  ne  jamais  com  nandor  h  la  fois  plu- 
sieurs hommes  de  la  mâiiie  maison,  les  pè- 
res avec  les  enfants,  les  matlrcs  avec  les  do- 
mestiques. 

Si  l'on  avait  connaissance  au  moyen  du 
guet,  qu'une  flotte  ou  des  vaisseaux  ennemis 
)>ar<iissaienl  en  mer,  on  en  donnait  avis  au 
commandant,  ca))itaine  de  la  province,  à 
I  inspecteur  général,  au  directeur  de  l'artil- 
lerie, à  l'intendant  de  la  généralité,  au 
commandant  et  à  l'intendant  de  la  marine  du 
port  le  plus  prochain, avec  le  plus  de  détails 
possibles.  Les  compagnies  postiches  n'é- 
taient tenues  è  aucun  service  en  temps  de 
paix,  seulement  chaque  année,  le  rôle  des 
comnajjuies  éiait  révisé,  et  il  en  était  en- 
voyé un  extrait  au  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre. 

La  réglementation  du  recrutement  est 
une  dos  gloires  du  règne  du  Louis  XVI,  et 
im  des  traits  les  pins  érlatanls  du  car;ic- 
tèredu  monarque.  Sitôiqu'un  Etat  augmente 
ses  trou|)es,  dit  .Montesquieu,  les  autres 
augmentent  les  leurs  :  de  façon  qu'on  ne 
g.i^iie  rien  par  lit,  que  la  ruine  commune. 
\litprH  des  loii.)  C'est  aux  nations  les  plus 
avancées  à  comiutmcer  le  désarmement,  et  à 
entrer  ainsi  plus  «vaut  dans  lus  voies  chré- 
tiennes de  la  fraternité.  Le  dernier  règne 
uionarchiqup  ovait  adopté  lo  politiquude  la 
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paix  pour  sa  règle,  et  le  neveu  de  Napoléon 
a  monté  les  degrés  du  trône  en  prononçant 
cet  paroles  célèbres  :  \*Empire  cett  la 
paix. 

En  1846,  l'état  militaire  de  la  France  se 
compose  de  9  maréchaux,  76  lieutenants 
généraux,  137  maréchaux  de  camp  in  acti- 
vité ou  en  dis|>onibiliié;  6!  lieutenants  gé- 
néraux et  lOà  maréchaux  de  camp  dans  la 
section  de  réserve,  d'un  corps  d'élal-major, 
en  tout  2,199  ofTiciers  ;  de  25  légions  ou 
87  compagnies  de  gendarmerie,  et  d'un  ba- 
taillon de  voltigeurs  corses  formant  15,415 
hommes  et  11,1^  chevaux  ;  de  65  régiments 
de  ligne,  22  régiments  d'infanterie  légère  de 
môme  ionualion,  de  5  bataillons  de  chas- 
seurs d'Orléans,  de  2  compai^nies  de  disci- 
pline et  d'un  bataillon  d'ouvrFcrs  d'adminis- 
tration, donnant  un  total  do  170,161  hoinraes; 
de  2  régiments  de  carabiniers,  10  de  cuiras- 
siers, 12  de  dragons,  8  de  lanciers,  12  de 
chasseurs,  8  de.  hussards,  tous  à  5  escadrons, 
plus  d'une  école  de  cavalerie,  donnant 
51,665  hommes  et  42,571  chevaux;  de  14  ré- 
giments d'artillerie  ou  32  batteries  à  cheval 
et  160  À  pied,  un  régiment  de  pontonniers, 
10  coinf>agnies  d'ouvriers,  6  escadrons  ou  46 
compagnies  du  train  des  parcs,  formant 
25,547  hommes  et  11,300  chevaux  ;  do  3  ré- 
giments du  génie  et  d'une  compagnie  d'ou- 
vriers donnant  5,926  hommes  ;  du  corps  des 
équi(>ages  militaires  de  4  escadrons,  et  d'une 
com|)agnie  d'ouvriers,  donnant  2,080  sous- 
ofliciers  et  soldats:  enfin  de  8  couiftagnies 
de  sous-ofBciers  vétérans,  10  de  fusiliers» 
4  de  cavaliers,  13  de  canoiiniers,  Idu  génie, 

2  de  gendarmerie,  donnant  4,956  hommes. 
Indéj>endamment  de  cette  armée,  répartie 

dans  les  places  et  dans  les  garnisons  de  l'in- 
térieur, on  entrelient  en  Algérie  llolliuiers 
généraux,  40  membres  de  l'intendance,  11 
ofGciers  de  l'état-major  de  Tortillerie  et  33 
du  génie,  une  légion  de  gendarmerie  de 
710  nommes,  10  régiments  d'infanierie  de 
ligne,  3  d'infanterie  légère,  5  bataillons  du 
chasseurs  d'Orléans,  1  régiment  de  touaves, 

3  bataillons  d'infanierie  légère,  10  compa- 
gnies de  discipline  et  5  compagnies  du  ba- 
taillon d'ouvriers  d'administrolion;  ce  qui 
porte  la  force  de  rinfanierie  à  33,965  hom- 
mes. La  cavalerie  se  compose  de  4  régiments 
de  chasseurs  d'Afrique  è  6  escadrons,  et  de 
2  régiments  de  cavalerie  légère  à  4  escadrons 
donnant  6,724  hommes  et  6,394  chevaux. 
L'artillerie  a  14  batteries,  dont  8  montées  et 
6  non  montées,  1  compagnie  de  pontonniers, 
2  d'ouvriers  et  2  convois  du  tram  des  parcs, 
donnant  3,7o9  hommes  et  1,637  chevaux.  Le 
génie  a  6  compagnies  de  sapeurs  et  1  d'ou- 
vriers, donnant  1,874  hommes;  enfin  3  es- 
cadrons du  train  et  1  compagnie  d'ouvriers, 
ce  qui  donne  4,585  hommes,  bi  à  ces  troupes 
nous  joignons  les  individus  employés  dans 
les  divers  servici's  de  l'administiation  et  de 
la  légion  étrangère,  de  2  régiments  de  5,396 
hommes,  on  trouve  que  l'armét^  destinée  à 
garder  l'Algérie,  en  1846  est  de  60,000  hom- 
mes. 

Nuus  avons  ii-«iié  'es  questions  qui  te 
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rapportent  à  nos  années  modernes  au  mot 

Capital  el  RKvt.sus.  à  propos  de  la  discus- 
sion du  budget  militaire.  Nous  y  reo- 

Des  recherches  'statistiques  quî  eurent 
lieu  il  y  a  quelques  années,  ont  révélé  l'étal 
de  renseignement  dans  les  masses  d*où  l'ar- 
mée e<t  tirée.  Le  nombre  total  des  conscrits 
dont  l'élat  inlellecliipl  a  élé  constalé  en 
1H,'n  40,  s'élève  5  l.KiV. 870,  dont  660,115  ou 
567  sur  1»000  savaient  lire.  Cette  moyenne 

fénérale  dés  instruits  a  été  dépassée  dans 
i  Jéiiarlements.  Dans  les  h  départements 
du  Bas-Uhin,  de  la  Haute-M/ir/ie,  <lij  Doubs 
pt  de  la  Meuse,  le  nombre  projiorlionnel  des 
instruit:»  dé|)asse  900;  ce  nombre  est  com- 
pris entre  800  et  900  dans  12  départements  ; 
entre  100  et  800  dans  8;  entre  600  et  700 
dans  9  ;  entre  500  et  000  dans  19  ;  entre  400 
et  SOO  dans  12;  entre  300  et  400  dans  U; 
entre  200  et  300  dans  le  Fini&lére,  la  Cor- 
rèze,  la  Dordo^ne,  la  Rièvit,  le  Cher  et  la 
PaïUe-Vienne,  et  enOi  annlessous  de  800 
dans  l'Indre  et  dans  TAIfter.  Le  nombre  des 
in.struits  est  supérieur  h  celui  des  ignorants 
•lans  52  départuments,  en  1832-36.  il  l'était 
seulement  dansU»  el  en  tflB7-81  seuIeiDMit 
dans  36. 

De  1827-31  k  1832-36.  la  moyenne  des 
conscrits  instroils  a  ao^menld  de69,el  tons 

les  départements  participent  è  celte  aug- 
mentation, k  l'exception  ae  quatre  :  la  Ven- 
dée, les  Pvrénées-Orienlfllcs,  Ifl  Loire  el 
rille-et-vaàine.  De  1832-36  à  183&40.  la 
moyenne  générale  a  augmenté  de  9ti  le 
nombre  proportionnel  des  instruits  a  aug- 
menté dans  7S  départements,  et  diminué 
dans  10;  dans  les  Basses-P> rénées,  il  n'y  a 
<*tt  ni  augmentation  m  diminution.  Les  dé- 
J'artements  qui  présciiteut  les  plus  fortes 
aufoenlations  !>ont  :  le  Morbihan,  37;  la 
COie'd'Or,  99  ;  le  Pas-de-Calais,  9S  ;  la  Cor- 
rèze,  5;  les  Vosges, 94  ;  ceux  qui  présentent 
lies  diminutions  sont  :  la  Loire,  30;  l'Orne, 
22;  l'Indre,  13;  io  Loir-et-Cher;  l'Kure-et- 
Loir  et  l'£ure,  ciiacun  de  8  ;  la  8eine-et- 
Marne  et  la  Gironde,  5;  le  Tam-et-Ganmne 
et  la  Mavenne.  2.  De  1827-31  h  1837-40,  la 
luoyeiinè  générale  a  augmenté  de  100.  Celte 
auj^uieiitiUiun  a  été  dépassée  dans  35  dé- 
partemeois.  Les  plus  fortes  augmentations 
particulières  sont  :  le  Morbihan.  M;  les 
Vosges,  197;  la  Côtp-d'Or,  177 ;  la  Meurtbe, 
171;  le  Cantal,  167;  la  Lozère,  163;  le  Pas- 
de-Calais  et  le  Bas-Rhin,  164;  etc.  Deux 
■seuls  dépariemeots  présentent  des  diminu- 
tions, ce  sont  la  Loire, 77;  etrille-et-Vilaine 
53.  Les  départements  qui  présentent  les 
idus  faibles  augmentations  sont  Tlndre,  3; 
la  Nièvre,  26;  rAlIier,  28;  etc.  Ainsi,  non- 
.>eulementilya  eu  pn^rès  dans  le  total  des 
conscriu  inslraila,  mais  ce  progrès  s'est 
étendu  è  presque  tous  les  départements; 
ear  les  deux  exceptions  que  nous  venons 
de  signaler  peuvent  u'èire  au'appnrentes. 
surtout  celle  qui  concerne  la  Loire,  où  il 
doit  se  trouver  une  population  flottante 
çonsidéraUe»  amenée  par  les  grands  établis- 
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sements  industriels  de  l'arrondissement  de 
Saint-Etienne. 

En  18^1 ,  sur  un  personnel  de  434,809 
liommes  présents  sous  les  drapeaux,  on 
comptait  32  418  engagés  volontaires.  11$  ont 
donné  1,255  prévenus  et  892  condamnés 
1  sur  38.  Sur  243.968  appelés  par  le  sort,  il 
y  a  eu  2,458  prévenus,  1,555  condamnés, 
1  sur  147.  Dans  la  mêmeaunée,  on  comptait' 
101,162  remplaçants  qui  ont  donné  1,8Ù) 
prévenus,  1,295  wndamnés»  1  sur  78. 

Les  militaires,  ayant  moins  de  7  sls  de 

service,  n'ont  eu  qu'un  condamné  sur  107, 
tandis  que  les  militaires, ayant  plus  de  7  ans 
de  service,  ont  eu  un  prévenu  sur  33  et  un 
condauiné  sur  55.  Sur  5,636  prévenus,  3,051 
savaient  lire  et  écrire;  2,SKlétaientC0miilé- 
tement  illettrés;  les  ignorants  comptaient 
pour  46  sur  100  ;  les  lettrés  pour  54.  Ainsi 
l'enseignement  scolaire  tiesuflit  pas. 

De  1836  è  1843,  la  moyenne  annuelle  des 
militaires,  suivant  les  écclcsrégimcnlaires.a 
été  de  66,501.  Le  cbiiEre  n'est  que  de  55,000 
en  1891  et  on  te  voit  s'élever  k  75,510  en 
1840.  Il  ne  s'éloigne  anère  de  oe  nombre  en 

1843. 

Au  mois  d'août  1853,  nous  visitions  le 
fort  Saint-André,  la  jdus  élevée  des  deux 
forteresses  qui  couvrent  la  petite  /illu  de 
Salins  ;  c'était  un  dimanche.  La  porte  et  les 
fenêtres  de  la  chapelle  étaient  bouchées  avec 
des  planches.  Cela  portait  À  réfléchir.  L'exis- 
tence de  celte  chapelle  personnifiait  i-ne 
époque  qui  faisait  profession  de  la  religion 
cnrétienne.  la  nôtre,  pensions>nous,  Tenl* 
elle  on  non  rompre  avec  le  passé,  au  point 
de  vue  de  l'accomplissement  des  devoirs  du 
christianisme?  La  célébration  du  dimanche 
n'est-elie  pas  le  moins  qu'iue  société  puisse 
faire  pour  le  Dien  «{«'elle  terlf  Le  fort  était 
occupé  lier  48  personnes  commandées  par  un 
capitaine  et  nn  lieutenant.  En  retraite  forcée 
dans  ce  lieu  k  deux  kilomètres  de  la  ville  , 
les  jeunes  soldats  devisaient  ennuyeusement 
assis  au  soleil  d'août.  Admettez  un  aumônier 
du  régiment  venant  dire  la  messe  à  la  cba- 
l)elle  et  adressant  k  la  petite  garnison  quel- 
ques bonnes  paroles;  croii-on  qu'une  heure 
ainsi  employée  ne  trancherait  pas  eflicaca- 
ment  sur  le  fonds  de  solitude  monotone  des 
jeunes  soldats?  N'y  s-l-ilpas  lieu  de  suppo- 
frer  que  la  solitude  aidant  et  avee  elle  l'éloi- 
gnement  des  dangereux  plaisirs,  l'heure  ainsi 
employée  ne  fécondât  la  séve  de  ces  âmes, 
la  plupart  incultes?  Nous  en  étions  là  de  nos 
réllexions  quand  nous  descendîmes  le  che- 
min de  ronde  do  fort.  Nous  voulions  é<:rire 
correctement  sur  notre  calepin  le  nom  du 
fort  Blain  qui  était  en  fiiee  ;  nous  demandâ- 
mes è  un  second  petit  groupe  de  jeunes  sol- 
dats quelle  en  était  rortho^jrapbe.  Nous  n'en^ 
savons  rien,  flrent-iis  en  s'entre -regardntp 
e'est-è-dire  en  se  portant  garants  de  leurmn* 
toelle  ignorance.  Nouveau  sujet  d'observt- 
lions,  I.es  écoles  régimenlaires  n'ont  pas 
tenu  tout  eu  qu'elles  avaient  promis.  Ce  que 
nous  voyons  au  fort  Saint-André  ne  se  ren* 
eontierait  ni  ea  Angleterre  nt  en  .i^lenM- 
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rRoe.  La  France  ne  peut  subir  plus  longlemps 
une  pareille  infériorité. 

Un  prêtre  de  la  Tille,  au  défaut  a  an  aumô- 
nier, pourrait  dire lawwsedenslesBMlaqui 

avdisinent  les  cil(^s  ;  dans  les  niitrcs  un  au- 
mônier c»t  indispensable.  Dira-t-on  qu'une 
garniaoD  de  cinquante  hommes  ne  vaut  fi;i 
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dans  cet  orare  dHdées  qui  «et  a«  9wv»m  ••- 

lui  du  règne  actuel. 

la  paje  du  soldait  sous  le  règne  de 
Louis  AHl.  est de%sols,  nourriture  noo  com- 
prise. Les  soldats  qui  s'engageaient  reoe- 
vaieni  8  sols  par  jour  jusqu^  leur  arrlTte 
au  régiment.  Le  prix  de  la  nourriture  (5iail 


Ta  iielne  qu'on  se  mette  en  frais  <1  un  aumô-  compté  pour  moitié  du  prix  total.  La  ration 
nier  on  de  son  équiralenl.  Et  pourquoi  <Ionc    du  soldat  sous  les  drapeaux  était  celle-ci  : 

V  auiail-il  tin  nioiniJre  respect  de  la  dignité 
liumnine  à  l  ézard  des  soldats  de  nos  ar- 
mées qu'envers  des  enfants  de  la  moindre 
é'Wle  ou  des  malades  et  des  vieillards  du 
moindre  hospice?  S'il  y  a  une  différence 
entre  le<;  doux  cas,  c'ei>t  que  les  soldais  ont 
plus  besoin  que  d'autres  qu'on  laar  rappelle 
une  fois  p.ir  semaine  qu'ils  sont  chrétiens, 

rirce  gu  ils  sont  plus  exposés  que  d'autres 
rooblier. 

Ce  môrae  jour,  où  nous  prenions  nos  jeu- 
U»  soldats  en  flagrant  délit  d'ignorance, 
nous  ariotts  été  émerroillé  de  nntelli^ence, 

de  la  sagacité  facile  d'un  jeune  aous-ofiioier 
avec  lequel  nous  avions  gravi  le  fort.  Il  sa- 
vait à  fond  tout  ce  qui  .^e  rapportait  h  l'attaque 
et è  la  défense  de  la  place.  Il  [lailait,  comme 
l'eût  fiit  son  capitaine,  des  moyens  d'ar 


deux  livres  de  |)ain,  une  livre  de  chairi  unt 

lime  de  vin,  ou  bien  un  pot  de  ddre  oa  de 
jïôre.  Le  soldat  d'aujourd'hui  perçoit  une 
livre  et  demie  de  pain  et  une  demi-livre  do 
viande;  point  de  vin,  ni  bière,  ni  cidre.  Quand 
les  soldats  élaieni  logés  chez  les  iianiculiers^ 
ceux-ci  Ibumissaient  le  feu  et  les  choses  né» 
cessaircs  h  la  cuisson  des  aliments:  place  an 
feu  et  à  la  chandelle.  La  dépense  du  soldai 
est  évaluée,  ponr  notre  budget  moderne,  & 
332  fr.,  ce  qui  donne  par  jour  91  centimes; 
ce  n'est  qu  un  peu  plus  da  double,  k  deux 
siècles  de  distance. 

La  paye  du  soidat  à  Paris,  est  de  W  c.  On 
prélève  sur  cette  somme,  pour  l'ordinaire  de 
cbaque  jour,  38  c.  (Uj.  Le  soldat  reçoit  de 
plus  pour  sa  cui.sine,  du  bois ,  évalué  è  9  e« 
par  tète;  plus  750  grammes  de  pain  ,  portés 


l'orthographe  à  des  soldats  qui  raisonnent 
ainsi  qu'à  des  Anglais  et  des  Allemands. 

Si  une  grande  armée  permanente  est 
indispensable  aux  nations  mo  letnes,  nous 
croyons  qu'en  lemps  de  paix  la  santé  et  le 
moral  detf  soldats  demandent  c^u'on  les  em- 
ploie aux  travaux  publics.  Laroiée  se  dé- 
vouera avec  ardeur  aux  travaux  publics  h 
uuo  condition,  demandez-le  à  ceux  qui  la 
cotnmaodenl  :  c'est  qu'elle  sera  conduite  au 
travail  par  ses  propres  ched;  c'est  qu'elle 
travaillera  par  bataillon,  par  COBiMgnie, 
comme  elle  est  organisée  pour  se  Mitlre ; 
c'oi  qu'elle  travaillera  isolément  des  autres 
ouvriers.  A  ces  conditions  vous  aurez  une 
année  prête  pour  les  travaux  publics,  qui 
D*pn  sera  que  nieui  disciplinée,  que  plus 
vigoureusement  trempée  de  corps  et  d'Ime. 
Mais,  vous  aurez  une  armée  enrore  plus 
aute  aux  travaux  publics  et  qui  y  deviendra 
d  un  merveilleux  emploi,  si  vous  changez  la 
]ni  du  recrutemeol;  si  l'armée  n'est  plus  un 
lieu  (le  [lai^sage;  si  le  métier  de  soldat  de- 
vièiU  vraiment  une  profession  ;  si  vous  n'en- 
levez pas  un  apprenti  bijoutier,  horloger, 
ébéuiste  à  leur  indusineuse  et  luiraiivc 

K-ofession»  h  leurs  travaux  délicats  pour  leur 
ire  manier  la  pioche  et  la  pelle  dans  les        ,      .     »i        i»  «.«tniiM 

OMllh     beurre,  le  lait,  l'huile,  le  sucre,  le 
<i  adresse.  vermicelle,  le  macaroni  et  les  poires  tapées. 

Que  l'armée  soit  nita  carrière  et  qv»  l«  l'oseille  et  lesépmards,  la  oMalardeet  las 
soldat  du  xix*  siècle  ait  une  retraite  assurée  cornichons.  Nous  regretterions  bien  un  peu 
comme  celui  ivui*  siècle.  Il  est  digne  de  la  les  œufs  et  le  lait,  le  beurre  surtout,  miis 
France  d'olHr  un  nodèla  aox  aatvea  naiioni   paaiODS.  car  le  bnvf  nens  reate,  le  vea« .  le 


Restera  r.our  son  alimentation.  . 
A  quoi  ajoutant  le  coâi  du  bois 
employé  à  la  cuisina,  d.  .  .  .  t 

Plus  ies"750  grammes  de  pain  de 

munition  ,  ci   17c.  1/2 

le  soldat  se  trouvera  coûter  à  l'Etat ,  par 
jour,  54  c.  Ifi.  On  assure  que  le  .soldat  a 
de  quoi  se  nourrir;  mais  d'autres  certifient 
qu'il  s'en  fout  peu  qu'il  ne  meure  de  faim. 
Pourquoi?  C'est  qu'au  lieu  d'un  aliment 
substantiel,  il  n'a  pour  son  argent  que  des  os, 
de  la  graisse,  du  tissu  cellulaire,  des  ten- 
dons, tout  hors  la  substance  animalisable, 
et,  eonne  dit  émrgiqoement  i'éeonumisio 
dont  mrna  reprodiiaMa  l'opinloo  (%5)  :  Ce 
qui  fait  du  sang  et  det  moselea.  Les  pores  daa 
environs  de  Paris,  suivant  lui.  ont  meilleur 
part  que  le  soldat  français.  Que  faire  pour 
qu'avec  ses  55  centimes,  somme  réputée  siif- 
iisante  ponr  se  bien  nourrir,  le  soldat  soit 
bien  nourri  en  eïfet  ?  Ce  mie  fait  tout  elti^ 
plement  la  garde  municipale  de  Paris. 

La  garde  municipale  reçoit  è  la  vérité  12 
cemimea  de  plus,  mais  avec  ces  12  centimes 
elle  se  procure  le  superflu;  retranchons  lé - 
superflu  et  il  nous  restera  le  aéeeseaire. 
Ce  qui  est  de  lu^e  dans  ralimeMlAian  d« 
c'est  la  morue,  ce  sOht  les 
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 el  la  èhircdlArie.  Vos  ToHfgsurs, 

«▼êe  l«ars  85  centimes,  n'avaient  qu'une  ca- 
rotle  h  peine  ou  un  |)oireau  à  partflfçer  cnire 
cinq  ou  six.  un  peu  de  graisse  |»oiir  accommo- 
der lies  pommes  de  terre,  des  lentilles  et  des 
pois;  ils  auront  ft  la  place  ces  aliments  subs- 
tantieto  et  veriés.  So  vain  objecterait-on 
que  le  nombre  des  participants  à  lordiriairo 
est  i)lus  considéraljfc  dans  la  ganlo  munici- 
pale, car  G5  hommes  peuvent  vivre  aussi 
économiquement  qu'une  compagnie  de  lltt 
hommes.  Pourquoi,  d'ailleurs,  les  comne- 
gnies  de  la  ligne  s'approvisionneraieiit-eiles 
Isolément?  Pourquoi  ne  feraient-elles  pas 
en  commun  leur  aclial  de  U^gumcs  au  mar- 
ché, chez  le  boucher  leur  achat  de  viande? 
Qui  mieux  qu'elles  pourrait  recueillir  au- 
près des  fournisseurs  le  bëoéflce  de  l'asso- 
xiation?  Il  faut  faire,  dans  cet  exposé,  la  part 
de  l'exagération  qu'on  rencontre  chez  tout 
coniroTersiste. 

I.a  ration  de  pain  du  soMat  est  do  7jO 

f;raiiinies  on  viande,  de  230  grammes  viande 
ratche  ou  hœuf  s/ilé  ;  la  ration  est  de 
30  grammes  de  riz  et  60  do  légumes  sers, 
de  300  grammes  de  lard  salé  ,  de  25  dédlllres 
de  Tin»  50  do  bière  ou  cidre,  6  d'cau-du- 
fie  el5  de  Tinaigrc.  Le  soldat,  qui  en  An- 
gleterre coûte  à  l'État  538  fr.,  en  Franco 
3!»0  fr.,  en  Prusse 9M)fr.,  en  Autriche  212  fr., 
ne  coûte  en  Rnssie  que  120  fr.  Ainsi,  la 
Russie  pourrait  eoireteair  quatre  soldats  et 
demi  eonire  un  soldat  anglais,  trois  soldais 
dix  doiizièmes  contre  nn  soldat  français; 
deux  -^uldats  contre  un  soldat  prussien» et ao 
soldai  V ingi -ci nq  tientiièaies  contre  nn  sol- 
dat autrichien. 

L'Etat  dépense,  pour  un  ofTicior  d'infan- 
tprio,  2,371  fr.;  pour  un  oflicier  do  r.iva- 
lerie,  2,678  Ir.;  pour  un  soldat  (ou  emplové) 
d'infanterie,  335  fr.;  pour  un  cavalier  {ou  em- 
ployé),  860  fr.  Par  honme,  tous  grades  (  on- 
fondos:  infimterte,  149  fr.,  cavalerie,  513 fr. 
En  Algérie,  la  dépense  du  soMnt  d'infanterie 
est  de  403  fr.,  et  celle  du  cavalier  de  441  fr. 
La  moy  enne  générale,  foos  grades  oonÂm* 
dus,  est  de  559  fr. 

On  donne  aux  militaires  des  in- 
demnités d'élane.  Les  maréchaux  do  France, 
les  oUlciors  généraux  et  les  intendants  mi- 


pense,  en  frais  de  colonisation  en  Attrérie. 
1,500,000  fr. 

La  retraite  d'un  lieutenant  général  est, 
après  80  ans  de  service,  de  4,000  fr.*' 
celle  d'un  colonel  de  2,400  fr.,  après  80  ans 
de  service;  d*an  capitaine,  de  1,200  fr.;  d'un 
lieutenant,  de  800  fr.;  d'un  sous-lieutenant, 
de  600  Ir.  Iji  veuve  ou  les  orphelins  ont 
droit  à  une  l  ension  fixée  au  quart  de  la 
pension  de  leiraito.  Après  cinquante  ans  de 
•ervieo  effectif,  la  retraite  grandit  ;  elle  est, 
pareiemple,  pour  le  lieutenant,  do  1,200  fr  , 
et  de  1,000  pour  le  sous-lieulonant.  Im  croix 
d'honneur  donne  droit  à  uiiu  pension  de 
250  fr.  La  médaille  qui  vient  d'être  créée  en 
comporte  une  de  100  fr. 

L'indemnité  payée  aux  particuliers , 
par  l'Etat,  pour  le  militaire  en  station  (là  oii 
il  n'v  a  pas  do  casernement),  c^i  do  15  c. 
par  hoiumo  ou  pour  2  sous-ofîicicrs  uu  sol- 
dats couchant  ensemble.  L'usage  de  coudier 
deux  est  maintenu  pour  le  soldat. 

En  1843,  l'Blat  a  entretenu  8,469 
invalides.  On  trouve  dans  ce  nombre  2  co- 
lonels, 1  lieuU  iiant-colonel,  i  chi'fâ  de  iwi- 
taillon,  capitaines,  73  lieutenants,  9Q 
sous-liouienants,.  89  capitaines  bonorairea 
et  337  lieutenants  honoraires.  Le  sarplus 
appartient  à  la  catégorie  des  sous-ofliciers 
et  des  soldats.  Les  soldats  entrent  dans  le 
chiffre  pour  1,9j1.  L'Iiôlel  des  Invalides  de 
Paris  reçoit,  pour  sa  part,  dans  cette  année 
1843,i,884  militaires,  ce  qui  u'en  laisse  ponr 
Avi^oocnie 685.  Le  nombre  des  invalides 
est  en  190O,  d«  tS.OOO.  et  vers  la  fin  de  l'em- 
pire  (1813),  de  26,000. 

La  dépense  de  l'invalide  à  Paris,  est,  parofB- 
cier,  de2fr.  21  c;  à  Avignon,  de  1  fr,88.  Elle 
est,  à  Paris,  parsous-olIiiMeretsoldat,del  fr.76; 
h  Avignon,  de  1  fr.  M.  Elle  n'est,  pour  lo 
tambour,  h  Paris  que  de  1  fr.  3i;  à  Avignon, 
de  1  fr.  13.  On  donne  au  sergent-major 
pour  menus  besoins,  19  c.  par  jour;  au 
sergent,  13  ;  au  caporal,  10;  au  solUal,  7} 
M  iMnbour,  6  c.  Lorsque  les  invalides  sont 
eoeongé,  on  leur  alloue  une  indemnité  de 
80  c.  par  jour  pour  leur  tenir  lieu  des  vivres 
en  nature.  Le  hud^'cl  des  invalides  i>our 
18V6  est  porté  à  2,735,559  fr.,  savoir  :  fraie 
d'administration,  287,370  fr.;  solde  et  entre-^ 
tien,  8,818,189  fr.;  bAdmenls  et  mobilier,. 


;r.  .  o—~  Mjj-     .«su,  a,oio,iosr  ir.,  uaiiuiviiia  et  mot 

hlaires  en  sont  seuls  exceptés.  On  appelle    180,000  fr.  {Voy.  UÔHTioix  iiiutai«e8.) 


4ta|^  la  distance  d'un  site' an  gtte  vo'isin 
Elle  varie  de  S5  ft  35  kifom.  et  doit  être  par- 
courue dans  une  journée  de  marche.  File 
est,  pour  un  sergenl«major  ou  sergent,  de 
1  fr.  25;  pour  un  brigadier,  capord,  taœboar 
ou  soldat,  de  1  fr. 

ta  dépense  de  non  actirtté  fWte  en 
18'»6  par  le  budget  de  la  L'uerre,  est  de 
48t,7V0  fr.  Le  crédit  demandé  en  secx>ur5  la 
m 0 Clic  onnéo,  est  de  934,000  fr.  (  Voy.  Capi- 
tal ET  BBVBVa  DB  LA  CBAKITÉ,  eonCOMTê  tt» 

fEtat),  La  même  année  encore  il  est  porté 
en  crédit  une  somme  de  600,000  fr.  pour  sub- 
vention au  fonds  de  retraite  des  employés. 
Les  écoles  militaires  coûtent,  la  même  an- 
née, S,i46,868  fr.,  les  invalides  de  la  guerre. 


tel  ibi  SB  tmril  1856.    —  Réengagement 
MtmpUutmtnt.  JhMion.  Pmmioim  mMî< 
tairtê. 

Aq  moment  où  nous  écrivons  ceci ,  une 
loi  dut6  avril  1855  changeaii  hardiment  les, 
conditions  de  formation  de  nos  années  dt- 
tem.  Ls  dotation  de  l'armée  et  les  pensions 
militairea  sont  une  amélioration  incontes- 
table. 

Art.  f.  Une  dotation  est  créée,  dans  l'in- 

térôl  de  l'armée,  sous  la  surveillance  et  la 
garsntie  de  l'Etat.  La  dotation  de  l  armée 
est  formée  nar  les  preslaiions  en  argent  qu6 
délenuiue  la  présente  loi.  Elle  peut  recevoir 


H«0,a,>«w,awo  tr.,  IV9  luvaiiua»  ua  la  ^uerr»,    uuienuiue  ja  pre&enie  loi.  nue  peui  recevoir 

^138,550  fr.  Le  minialèn  de  la  gnerr»  dé-   dee  dons  et  legi.  La  caisse  dr  la  dbtatioa 
Ihcnonu  v'BcoaoïiiJi  cHAUTAnx.  m.  SI 
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reçoit,  6  iiire  de  dépôt,  les  versonients  vo- 
lontnires  qui  lui  2>oiil  faits  par  les  mili- 
Uir«s  de  loua  grades  é  dans  l»coura  de  leur 
service.  Elle  est  gérée  par  radminisfratlon 
dela_caissc  des  dépôts  i  t  consignations,  ol 
constitue  un  service  spécial  dont  le  budget 
et  les  comptes  sont  annexés  à  ceux  du  mi- 
nistère de  la  guerre.  —  â.  La  dotation  de 
Tarmée  pourvoit  au  pavement  des  alloca- 
tions établies  par  la  iiré>cnle  loi  et  aux  dé- 
pcn*ies  prévues  par  l'article  20.  —  3.  Les 
éd.inis  disuonihles  sur  les  t-ecelles  faites 
•j>ar  la  caisse  do  la  dotation  sont  successive- 
iQdot  employés  en  achats  de  rentes  sur 
l'Etat.  Ces  rentes  sont  inscrites  nu  nnni  de 
la  dotation  de  l  armée. —  h.  Une  comuiission 
supérieure  (  oiU|iOsée  de  quinze  membres 
nommés  par  l'Kmpereur,  et  dont  les  fonc- 
tions sont  gratuites,  surveille  et  contrôle 
toutes  les  oj»éra(ions  relatives  à  la  dotation 
de  Tarmée.  Celte  commission  comprend  an 
moins  trois  députés  au  Corps  législatif.  Elle 
présente,  chaque  année,  à  rKmpereur,  un 
rapport  sur  la  sitoation  générale  de  la  de- 
tation. 

TitM  11.-0*  l'eiou'riiijuii  du  tcrtU  e.  * 
5.  Les  jeunes  gens  comj-i  is  d.nis  le  ru  i- 
tingeot annuel  obtiennent  l'exonération  du 
service,  au  moyen  de  prestations  versées  è 
la  caisse  de  la  Jot;Uioii,  cl  destinées  h  assu- 
rer leur  remplacenienl  dans  l'armée,  par  la 
voie  du  rengagement  d'anciens  militaires. 

0.  JUe  taux  ae  la  prestation  individuelle 
est  filé,  ebtqiie  année,  sur  la  proposition  de 
la  commission  supérieure,  ^>ar  un  arrôlé  du 
ministre  de  la  guerre,  olc. —  8.  Les  militaires 
sous  les  drapeaux  [kmivciiI  être  admis  fi  1  exo- 
nération du  service  par  le  versement  d'une 
prestation  dont  le  taux  est  fixé  conformément 
aux  dispositions  des  articles  5  et  6,  eic.  — 
9.  La  caisse  de  la  dutation  est  auiunsée 
h  recevoir,  au  nom  des  jeunes  gens,  avant 
l'flppe!  de  leur  classe,  des  versements  appli- 
cables à  leur  exonération  ultérieure  du  ser- 
vice, s'il  y  a  lieu. —  10.  Le  mode  de  rempla- 
cement établi  |>ar  la  loi  du  21  mars  1832  est 
.su|iprimé,  si  ce  n'est  entre  frèics,  bcfliix- 
frères  et  j^arenls  jusqu'au  quatrième  degré. 
La  substitution  de  nantit  «atorîsée  par 
c«tle  loi,  est  maintenue. 

TiTiw  III.— Dcj  ren^gemmtt. 
11.  Les  rengagements  sont  d'une  durée 
de  trois  ans  au  moins  et  de  sept  ans  au  plus. 
Ils  ne  peuvent  éire  contractés  que  par  les 
militaires  qui  accom|ilisse:il  leur  septième 
année  de  service,  suit  d.iiis  l'armée  atlive, 
boil  dans  la  réserve,  ou  nar  les  engagés  vo- 
lontaires qui  suiit  dans  leur  quatrième  an- 
née de  smico.  Leur  dorée  est  réglée  de 
manière  que  les  militaires  ne  soient  pas 
uiainienus  sous  les  drapeaux  après  1  Age  liv 
^uarauie-seiil  ans.  —  12.  Le  premier  renga- 
gement de  sent  ans  donne  droit  :  1*  A  une 
sommêde  mille  fr.,  dont  cent  fr.  i^wyablcs  le 
jpur  du  reningemont  ou  de  rincorporation, 
deux  cents  fr.,  soit  au  jour  du  rengagement 
ou  de  ruicorj)oMlioo,  soit  pendara  le  cours 
iluservice,9ur  l'avis  du  conseil d'aduinisira- 
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tion  du  corps,  et  sept  cents  fr.  k  la  libération 
déOnilive  du  service  ;  S*  k  une  haute  paye  de 
rengagement  de  dix  centimes  par  jonr.  Tout 
rengagement  rontraclé  pour  moins  de  sept 
ans  donne  droit,  jusqu'k  quatorze  ans  do 
service  :  1*  A  une  somme  de  cent  francs 
par  chaque  année,  payable  à  la  libératioll  dll 
serjrive }  2*  è  la  haute  paye  de  rengage» 
ment  de  dfx  centimes  par  jour.  Après  qua- 
torze ans  de  service  ,  le  rengagé  n'a  droit 
qu'à  une  haute  paye  de  rengagement  de  vingt 
ccnlimes.  -    f,3.  I/enj;agenient  volontaire 
après  libération,  contracté  daus  les  condt- 
tions  prescrites  par  l'ariiclb  il  et  moins 
d'une  année  après  cette  libération  ,  donne 
droit,  suivant  sa  durée,  aux  avantages  spé- 
ciliés  par  l'arlicle  [  récédeiit.       11.  Sur  la 
proposition  de  la  toujinission  supérieure, 
un  arrêté  du  ministre  de  la  guerre  f.eut 
augmenter  les  allocations  fixées  par  l'art.  IS, 
aufres  que  la  haute  paye.  — 15.  En  cas  d'in- 
sufTlsance  du  nombre  des  rengagements  et 
des  engagements  volontaires  ai  lès  libéra- 
tion, comparé  à  celui  des  exonérations,  des 
emplacements  sont  effectués  par  voie  admi- 
nistrative. Le  prix  de  ces  remplacements  est 
îi  la  charge  de  la  dotation  de  l'armée,  etc. — 
16.  Les  sous-uflieiers  nommés  ofliciers,  ou 
appelés  ù  rijii  "les  emplois  militaires  qui 
leur  sont  dévolus  en  vertu  dos  lois  et  rè- 
gleanents,  ont  droit,  sur  les  sommes  allouées 
jiour  rengageinenls,  hune  i>art  proportion- 
nelle à  la  durée  du  service  qu'ils  ont  accom- 
pli. —  17.  Les  dispositions  de  l'flr  ticle  pré- 
cédent sont  applicables  aux  militaires  pas- 
sant dans  un  corps  qui  ne  se  recrute  pas  par 
la  voie  des  appels.  Néanmoins,  les  sommes 
dues  à  ces  derniers  ne  leur  sont  payées,  en 
tout  ou  en  partie,  que  sur  l'avis  du  conseil 
d'adminisirationdu  nouveau  corps. — 18.  Les 
sommes  attribuées  par  les  art.  12  et  13  aux 
rengagés  et  aux  engagés  volontaires  après 
libération,  sont  incessibles  et  Insaisissables. 
Kn  cas  de  mort,  une  part  de  ces  sommes, 
proportionnelle  à  la  durée  du  servicCi  est 
dévolue  aux  héritiers  et  ayants  cause  des 
militaires.  En  cas  de  déshérence,  les  som^- 
ffies  dues  profiteront  k  la  dotation  de  Tar- 
Hiée. 

TiTBi  IV.— pentiom  de  retraite  det  êouê-offuiers,  f«- 
poriittx  vu  brigtutkn  et  ioldalt 

10.  Le  maximum  et  le  minimum  de  la 
pension  de  retraite  Axés  |>Ar  la  loi  du  11 

avril  1831,  sotit  aUfimcnlt's  de  cent  soixante- 
cinq  francs  pour  les  sous-ofiiciers,  cajio- 
raux.  brigadiers  et  soldats.  Le  droit  a  la 

rrnsion  de  retraite  par  ancienneté  est  acquis 
ces  mililaires  k  vingt-cinq  ans  accomplis 
de  service  effectif.  Toute.-  les  autres  dispo- 
sitions de  la  loi  du  11  avril  1831  sont  main- 
tenues. —  20.  Le  surcroit  de  dépenses  résul- 
tant de  l'exécution  de  l'article  précédent  est 
prélevé  sur  l'actif  de  la  dotation  de  l'armée, 
mais  seulement  en  ce  qui  <  onrernc  lc.<  pen- 
sions militaires  des  corps  (\ui  se  rcciutei.t 
par  la  voie  des  ap|icls. 

TiTue  V.  —  Diipciitiont  géttéralci  rt  irmititohet. 

2t.  Les  sous-oilicicrs,  caporaux,  briga- 
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diersel  soldais  qui  sonlacluellemeni  sous  les 
drapeaux,  sont  tenus,  quels  que  soient  leur 
âge  et  ladurée  de  leurs  services,  d'accomplir 
l«  temps  de  leur  engagement.  Les  mêmes  mi- 
litaires qui,  au  jour  de  la  promulgation  de 
la  loi,  n  auraient  pas  encore  vingt-cinq  ans 
de  service  cITcrtif,  pûurronl  ôtre  autorisés  à 
se  rengager,  même  quand  its  seraient  âgés 
de  plus  de  quarante-sept  ans.  —  S2.  Le'rè- 
glement  d'administration  publique  h  inter- 
venir concernant  les  mesures  nécessaires  à 
l'exécution  de  la  loi  déterminera  :  1*  les 
formes  des  demandes  d'exonération  et  les 
conditions  de  leur  admission;  2'  l'organi- 
sation de  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée 
et  de  son  service  spécial  ;  le  mode  de  rem- 
boursement  cl  le  taux  de  l'intérêt  des  som- 
mes qui  y  seront  déposées;  les  conditions 
de  payement  des  sommes  allouées  aux  ren- 

Bfemeiits,  et  les  rapports  Ûnanciers  entre 
lal,  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
et  la  dolnlion  de  l'araice  -,  1  1  ^  mcde  d'exé- 
cution de  larlicle  9  re.lai  1  aux  versements 
faits  avant  l'appel;  k'  les  foniies  et  les  con- 
ditions générales  des  remulacoments ,  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  15.  —  23.  La  ^)ré- 
sente  loi  est  exécutoire  à  partir  du  1"  jan- 
Tierl856. 

§  IV.  Marins  et  ptipulation  maritime.  — 
Si  la  guerre  ruine,  la  marine  enrichit. 
Favoriser  la  marine  n'est  pas  seulement 
travailler  à  l'accroissement  de  la  rlcBe$.se 
nationale,  c'est  marcher  dans  la  voie  de  la 
civilisation,  c'est  allonger  le  territoire  et 
fournir  à  ceux  qui  l'habitent  des  instru- 
ments de  travail  Jusqu'aux  exlrémilés*du 
globe. .  Tout  bAUmeni  en  construction  est 
vn  sentier  gui  s*embrandie  au  grand  chemin 
de  la  colonisation. 

La  grandeur  de  la  marine  de  la  France 
est  préparée  par  Richelieu.  Il  ne  se  borne 
pas  à  décréter  aae  le  commei-ce  ne  déro- 
gjèait  pas  I  là  ndSlesse,  il  statue  que  le  com- 
merce maritime  Voone  la  noblesse  k  celai 
qui  s'y  livre. 

*Poiir  convier  nos  sujets  de  quoique  qua- 
lité qu'ils  soient  de  s'adonner  au  commerce 
et  traQc  par  mer,  et  faire  connaître  que 
notre  intention  est  d'honorer  et  faire  hono- 
rer ceux  qui  s'y  occuiiornnt,  nous  ordon- 
nons que  tous  gentils!, ouïmes  qui ,  par  eux 
OU  par  personnes  interposées,  entreront  en 
ptriel  société  dans  les  vaisseaux ,  denrées 
et  marchandises  d'ineux,  ne  dérogeront  pas 
k la  noblesse;  cl  que  ceux  qui  ne  seront 
lobles,  après  avoir  entretenu  cinq  ans  un 
vaisseau  ue  2  ou  300  tonneaux,  jouirout des 
privilèges  de  noblesse.  En  cas  qu'ils  meu- 
rent dans  le  traOc  après  l'avoir  continué 
.  jNipM  *****  ^ean  Teuves  et  leurs  des- 
eendeols  jouiront  du  même  privilège,  pour- 
WÇu*  l'un  d'entre  eux  continue  la  négo- 
ciation (lu  runinierce  et  l'entrelien  dun 
vaisseau  l'espace  de  dix  ans.  a 

Tels  sont  les  privilèges  des  riches.  Toid 
les  immunités  de  la  classe  ouvrière,  en  vue 
toujours  des  progrès  de  la  marine  française. 
•D'autant  que  nos  sujeis  des  côtes  sont  tenus 
de  se  fournir  d'armes  et  de  faire  la  garde 
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en  guerre  et  le  guet  en  paix  pour  la  conser- 
vation des  provinLOs  maritimes,  nou:>  fai- 
sons défense  aux  capitaines,  chefs  et  con- 
duetears  des  gens  de  guerre  de  loger  doré« 
navant  aux  paroisses  situées  à  demi-lieue 
de  la  mer,  lever  ni  exiger  anennes  étapes 
sur  les  habitants  d'icelles  ni  dos  autres  |)a- 
roisses  qui  sont  obligées  de  faire  la  garde 
ou  le  guet  le  long  des  côtes  de  la  mer.»  Or- 
donn.  de  janvier lfi29. art.  4ââ  et  453.  (Voy. 
plus  loin  Milteimë  edlttrt.) 

La  marine  va  être  fécondée  par  l'éduca- 
tion professionnelle.  Pour  rendre  à  chacun 
ce  qui  lui  est  dû,  il'faut  remarquer  que 
l'ordonnance  de  1^  est  provoquée  par  les 
remontrances  des  états  généraux  de  1011. 

«  Pour  faire  que  dorénavant  on  ne  manque 
plus  en  ce  royaume  do  chefs,  capitaines, 
pilotes,  canonnicrs,  matelots  et  charpentiers 
pour  employer  à  la  navigation,  afin  de  don- 
ner plus  de  courage  à  toutes  personnes  de  s'/ 
appliiiuer  chacun  selonsa  portée  et  sa  condi- 
tion, nous  ferons  entretenir  à  nos  dépens 
certain  nombre  do  personnes  de  différents 
âges  sous  des  pilotes  expérimentés,  mémo 
nous  appointerons  des  pilotes bydrograpbM 
des  plui  cauablps  qui  se  pourront  trouver, 
qui ,  trois  fois  la  semaine ,  s'occuperont  k 
knseiûm:r  piBLiQi'EMEVT,  ês  Hcux  et  portt 
où  ils  seront  ilablis,  l'art  oe  là  navigations 
et  tous  ceux  qui  voudront  Fentendre  et  t'û- 
donner  audit  art  seront  reçus  indifféremment 
tans  payer  aucune  chose,  et  par  ee  mnyen 
pourront  apprendre  la  théorie  de  ce  dont  les 
divers  voyages  qu'on  leur  fera  faire  leur  ei»- 
seignerahpnUtgue. 

^  «Ordonnons  qu'ès  principales  villes  mari- 
times de  notre  royaume,  les  maires,  consuls, 
échevins  et  habitants,  à  notre  imitation  se- 
ront tenus  d'établir  en  chacun  un  pilote 
hydrographe  expérimenté  t  pour  instruire 
comme  d  es^  tous  ceux  qui  voudront 
rendre  cipaEleé'de  la  marine.  » 

Ainsi  I  enseignement  maritime  est  orga- 
nisé il  y  a  plus  de  deux  siècles  sur  toutes 
les  côles de  la  France.  «Les  matelots  de  seize 
à  vingt  ans  qui  auront  servi  cinq  ou  six  ans 
sur  mer  seront  tirés  des  vaisseaux  des  cAte» 
les  plus  prochains  des  licu\  oCi  "feront  éta- 
blis des  escadi  c^,  ei  qui  voudront  se  faire 
instruire  nour  élre  cnnonniers,  viendront 
trois  fois  la  semaine,  quand  ils  ne  seront  en 
voyage  sur  mer,  aux  lieux  où  les  escadres 
feront  l'exerci'^e  du  canon.  Il  leursera  attri- 
bué à  chacun  dix  livres  par  an ,  et  il  y  aura 
à  chaque  école  douze  pi  it  Je  du  écus  cha- 
cun par  année  employés  en  drap  pour  habil- 
ler ceux  qui  les  gagneront.  Pour  que  les 
élèves  paissent  gagner  leur  vie  et  continuer 
l'exercice  de  la  mer,  nous  ordonnons  k  ceux 
ui  les  auront  en  charge  de  leur  permettra, 
e  fois  à  autre,  de  se  louer  aux  maîtres  des 
navires  pour  Caire  des  voyages.  Les  élères 
rénniMMUies  avantages.de  la  pratique  k 
éraxdeliiibéorie. 

.  «  Outre  lesdils  prix  destinés  pour  les  éco- 
les de  canooniers,  pour  donner  courage  aux 
habitants  des  villes  maritimes  4e  se  pcHrler 
aux  entreprises  de  mer  ei.k  r.exerctoe  dM 
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<i-(ues,  nous  pcnufitonsaux  ûclievinsde  cps 
villos  et  h  leurs  habitants  d'instituer  des 
prix  les  jours  do  fôtes  el  dimanches,  ol  d'cu- 
rAler  des  matelots  «t  mariniers  originaires 
des  villes  et  lieux  circonroisins,  habitant 
le  long  des  côtes  de  la  mer,  pour  s'exercer 
è  tirer  le  canon  des  navires  el  vaisseaux, 
pern»cltanl  h  tous  ceux  des  côtes  voisines  de 
pouvoir  venir  auxdils  lieux  Doury  ôire  en- 
rôlés et  avoir  part  aux  exercices  qui  s'y  fe- 
ront, m 

Malgré  ta  tentatiro  du  cnrdinal  de  Riche- 
lieu, ifn^existait  en  1669,  sur  nus  500  lieues 
de  côtes,  que  huit  vaisseaux  en  état  de  ser- 
vir ;  on  a  conservé  les  noms  de  sept  d'entre 
eax  :  h  Sa(nl'Lint{$,  le  Cétar.  PBereule,  t»  S»* 
leit,  le  Drarjon,  la  Reine  cl  la  Française. Quand 
on  avait  l)èsoin  de  vaisscaLix,  on  en  ai  lie  lait 
h  l'étraiijjer,  ou  môme  on  en  louail.  Quand 
on  en  voulait  construire,  on  allait  en  Uol< 
Jaode  en  efaercber  les  matériaux.  Avait-on 
besoin  de  marins, on  fermait  les  ports,  puison 
prenait,  de  gré  ou  de  force,  les  matelots  des 
vaisseaux  marchands  sur  lesquels  on  pna- 
vait  meilre  la  main.  Ceux  qui  s'échappaient 
étaient  dénlarés  déserteurs  et  punis  comme 
tels.  Trois  ans  après  celte  é|ioque.  les  poris 
de  Brest,  de  Toulon  et  de  Rocnefort,  étaient 
créés.  La  Franre  avait  h  son  service  200 
vaisseaux,  &0,000  oiarios  enrôlés  et  10,003 
mousses.  Les  rif^iiwiits  ftablia  par  Colhert 
sont  encore  ceux  que  Ton  rail  aujourd'hui. 
Ils  prescrivent  le  re<>nitement  des  marins 
dans  la  [  opulation  des  tôles.  En  1G70  [19 
avril),  l'enrôlement  général  des  matelots  c^l 
ordonné  dans  toutes  les  provinc  es  mariiimes 
du  royaume.  (Çod.  nm.,  p.  121.)  fin  1673, 
oo  crée  des  hOpitami  de  marine,  et  des  in- 
demnités sont  attribuées  aux  estropiés.  {Cod. 
«oo.,  p.  160,  23  septembre.)  Le  môme  mois, 
iine  ordonnance  jiourvoit  aux  subsistances 
des  femmes  et  familles  des  matelots  qui 
sont  en  mer.  {Cod.  ww.,  p.  159.)  Une  com- 
pagnie d'assurances  maritimes  est  créée  |)ar 
edit  de  mai  1685.  (Isambert,  t.  XiX,  p. 

De  1678  h  1681,  on  compte  200  bâtiments, 
Al  plupart  de  h.^ut  bord  ,  dis|K)nibles  dans 
les  ports  français.  Les  classes  présentent 
106,000  hommes,  auxquels  s'ajoutent  U,00O' 
de  troupes  réglées  et  amarinéa.  Les  éta- 
blissements coloniaux  de  la  France  s'éche- 
lonnent sur  toutes  les  mers  jusqu'à  la  pres- 
qu'île de  l'Inde.  En  1690,  rarmée  navale, 
Annie  dans  -la  Manche  sons  le  commande- 
ment de  Tourville,  comprend  78  vnissi'juii 
portant  4,702  bouches  à  feu,  20  brûlots  el 
15  galères,  lîn  1692,  notre  marine  possède 
110  vaisseaux  de  ligne  et  690  autres  bflii- 
■enis  de  guerre  prtrtant  HJ81Q  bouches  à 
feu,  et  inonté.*i  par  2,900  officiers  el  97,500 
hommes  d'éqaipaj^es. 

Louis  XIV  ai>[>lique  l'enseignement 
marilime  aux  enfants  trouvés  qu'arait  re- 
cueillis dans  le  pan  do  sa  robe  de 'prêtre 
•aint  Vincent  do  Paul.  Tout  enfant  trouvé, 
dÉf»  ta  pensée  de  Louis  XIV,  naîtra  marin. 

L'hôpital  royal  des  Invalides  n'él.iil  des- 
tiné qu'aux  troupes  de  terre  ;  «  les  otTuiers, 
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soldais ,  matelots  et  soldats  de  la  marine  et 
des  galères  ,  qui  eonli  iijuent  de  iiiêîuc  à  la 
dépense  de  l'Klat,  à  la  gloire  et  au  bien  de 
la  nation,  ne  méritent  pas  moins  les  soins  et 
l'attention  du  roi,  porte  le  préambule  d'un 
édil  de  mai  1709.  Il  paraît  donc  raisonnable 
d'assurer  des  récom[!cnses  h  reux  qui  s'en 
rendront  dignes  par  des  services  distingués 
el  des  actions  de  valeur,  en  leur  donnant 
des  pensions  ou  une  demi<aolde ,  lorsqut 
leurs  blessures  oo  la  vfeillevte  les  r<>ndront 
incapables  de  conlinuer  leurs  services.»  Les 
mûmes  motifs  de  protection  sont  mis  en 
avant  par  l'éJit  en  faveur  des  ouvriers  qui 
ont  vieilli  eu  travaillant  dans  les  arsenaux, 
ou  qui  ont  été  estropiés,  il  parait  raisonna- 
ble aussi  qu'ils  jouissent  des  fruits  de  leurs 
travaux  et  uassenl  le  reste  de  leurs  jours  en 
tranquillité.  Ces  soins  et  cette  prévoyante 
seraient  imparfaits,  coniiaue  l'édit,  si  les 
mômes  récompenses  ne  s'étendaient  aux 
officiers,  matelots  et  soldats  qui  ont  été  es- 
tropiés au  service  des  négociants  et  arma- 
teurs du  rovauinc.  Do  là  une  caisse  des  in- 
valides de  fa  marine. 

L'établissement  des  invalides  de  la  marine 
est  une  des  conceptions  les  plus  heureuses 
du  génie  éminemment  organisatenr  de  Col- 
bert.  Il  date  de  1673.  Il  résulte  de  l'action 
combinée  des  trois  caisses  des  pri.ses  des 
ensde  mer  et  des  invalides.  11  est  retenu 
deniers  pour  livre  sur  tontes  les  pensions,* 
gl^ffs  et  apfwinlements  des  officiers  de 
guerre,  des  éijiiipages  do  la  marine  et  des 
galères.  Cette  retenue  de  k  deniers  s'élend 
sur'lcs  ga^os  et  appointements  des  inten- 
dants et  commissaires  et  autres  officiers  » 
ceux  des  bOpilaux  de  la  prévôté  des  gardes- 
côtes,  aumOniers,  médecins,  chiriir^"Lri'^,  et 
généralement  sur  toutes  les  sommes  em- 
ployées en  pensions,  soldes,  ga'^es  et  aj)- 
poihtements  pour  te  corps  de  la  marine  el 
des  galères  dans  le  royaume  el  les  colonies, 
ainsi  que  sur  la  paye  qui  se  donne  aux  ou- 
vriers employés  dans  les  arsenaux.  KnÛn  il 
est  retenu  aussi  i  deniers  pour  livre  sur  les 
gages  et  appointements  que  les  capitaines, 
maîtres,  patrons,  pilotes,  oDiciers,  mariniers 
et  matelots  recevront  des  négociants  et  ar- 
mateurs pour  le  service  qu'ils  leur  rendront 
sur  les  vaisseaux  ,  barques  et  autres  bâti- 
ments, ainsi  que  sur  le  montant  des  prises 
faites  sur  mer.  La  caisse  des  invalides  con- 
serve religieusement  les  moindres  déniera 
du  marin  et  doit  en  faire  le  meilleur  emploi 
{lossible  pendant  sa  vie  aventureuse.  La 
caisse  des  prises  réclame  et  répartit  le  pro- 
duit des  captures  au  prolit  du  [ii.irin  ,  de  sa 
succession  ou  de  la  iH>pulaiion  marilime , 
légitime  héritière,  s'il  n'a  pas  laiiséd*ayanls 
droit  naturels.  ]a  caisse  des  gens  de  met' 
recueille  i  avuir  du  marin  en  iOn  absence  ou 
h  son  décès  ,  el  se  charge  de  faire  parvenir 
ce  qu'il  en  délègue  à  sa  famille ,  sans  frais 
comme  sans  formalités  vaines.  L.a  caisse  des^ 
invalides, d'une  retenue  opérée  sur  la  soldé_ 
ou  les  gages  de  tout  le  personnel  de  ta  ina-, 
nue  et  des  colonies,  ainsi  que  du  produit 
non  (éclamé ,  mais  toujours  imprescriptible 
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des  autres  cai»ses,  suHU  à  pensionner  ce 
nombreiii  (tersonncl,  y  compris  les  marins 
du  commerce.  De  plus,  elle  disiribue  aux 
marins,  avec*  une  exirômc  sollicitude,  soit 
des  encouragemciiis  pxiraordin<iircs ,  soit 
des  secours  annuels  ou  éventuels  qui  s'û- 
lendent  luéine  à  leurs  familles.  Les  pensions 
de  toute  nature  que  servait  la  caisse  dos  in* 
valides  s'élevaient,  au  1"  janvier  18^3,  à 
25,278,  .«avoir,  1,23G  (tensions  au-dessus  de 
1,000  fr.,  et  24,042  pensions  au-de^sous.  En 
T  ajoutant  tes  pensions  de  2à  3  fr.  par  mois 
payées  aux  enfants  en  bas  âge  etaux  veuves 
des  marins  dcmi-soldiers  ,  on  arrive  à  un 
chilTre  de  31,276  pensionnés.  Les  frais  du 
gestion  ne  dépassent  pas  3  p.  100. 

L'enseignement  religieux  des  marins  est 
régulièrement  institué  dans  l  ancieiine  mo- 
narchie. Une  ordonnance  d'août  1681  dis- 
pose :  «  Déni  les  navires  qui  feront  des 
voyages  de  long  cours ,  il  y  aura  un  (»rôtro 
approuvé  de  son  évôque  îJiocésaiti  ou  de 
son  supérieur  s'il  est  religieux,  pour  servir 
d'aumônier.  Il  célébrera  la  messe  au  moius 
les  fêtes  et  dimanches,  administrera  les  sa- 
crements à  ceux  du  vaisseau,  et  fera  tous 
les  jours  matin  et  soir  la  prière  publique. 
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où  chacun  sera  tenu 


d'assister,  s  il  n'a  em- 
Injondion  de  porter 
l'auii  "  ■ 


luOnicr,  à  peins 


Eôchemenl  légitime, 
onneur  et  révérence  à 
de  punition  exemplaire. 

Des  lettres  patentes  de  1686  ordorfnent 
l'établissement  d'un  séminaire  à  loulou 
pour  l'instruction  des  auuiôuicrs  de  la  ma- 
rine. (Bajot.) 

Nous  lisons  dans  une  remarquable  HUtoire 
de  la  marine,  que  vient  de  publier  M.  le 
comte  de  l>flpeyrouse-Bonlils  ,  olîioicr  do 
marine,  le  passage  suivant: «Dans  l'ancienne 
marine,  l'aumônier,  qui  avait  le  rang  de  se- 
cond, veillait  à  la  conservation  des  bonnes 
mœurs  et  à  l'exercice  des  pratiques  religieu- 
ses. Soir  Cl  matin  il  récitait  la  prière  devant 
réqui}>8ge  assemblé  et  à  genoux  ;  puis , 
chantant  le  Kern,  Creator,  W  terminait  par  le 
Domine,  salvum  fac  regem.  Les  matelots  l'ac- 
compagnaient de  la  voix,   lin  temps  de 
guerre,  8|)rès  le  signal  do  se  préjMirer  au 
combat,  I  équi|>agc  montait  iiur  le  pont  et 
restai I  à  son  poste  dans  les  batteries  ;  capi- 
taine ,  ofliciers ,  matelots  s'agenouillaient, 
entonnaient  les  prières  de  circonstance  avec 
l'aumônier,  qui,  après  une  simple  et  courte 
exhortation  ,  donnait  l'absolution.  Dans  his 
armées,  l'aumônier  du  vaisseau  amiral  ab- 
solvait.  Il  était   d'usage  qu'à    la  sortie 
d'une  flotte  d'un  de  nos  ports  l'évèque  de 
l'endroit  donnât  sa  bénédiction,  ou,  en  son 
absence,  le  prêtre  le  plus  considérable.  Cette 
coutume  remonte  très-haut  dans  notre  his- 
toire. L'an  12V8,  au  moment  dudcparlde  saint 
Louis  pour  la  terre  sainte,  •  le  niaislre  de 
«  la  nuve  s'écria  à  ses  gents  qui  esioient  au 
«  bec  de  la  nef  :  Sommes-nous  à  poinct?  et  ils 
«dirent  r  Ouy,  vraiment;  et  quand  les  prô- 

•  ires  et  clercs  furent  entrés,  il  les  lit  mont(T 
«au  chasteau  de  la  nef  et  leur  fit  chanter  au 

•  nom  de  Dieu,  qui  nous  vouloil  bien  tous 
«  conduire.  El  tous  commencèrent  à  chanter 


■  à  haulte  voix  ce  bol  hymne  :  Veni,  Creat0r 
1  xpiri/uf,  tnus  debout;  et  en  chantant  les 
«  mariniers  tirent  voile  de  par  Dieu.  *  Ces 
pieux  usages,  ajoute  M.  de  LA(>eyrouse,  se 
maintinrent  jusque  vers  la  lin  du  xvin* 
sièt-le,  alors  que  tous  les  nobles  et  sain- 
tes croyances  de  nos  pères  tomb/iient  sous 
lis  coups  d'une  philosophie  stérile  qui  iia 
savait  que  détruire,  p 

Une  ordonnance  du  2 juin  1694  oblige  de 
prendre  un  aumônier  pour  tout  voyage  da 
long  cours  des  vaisseaux  dont  les  équipage*/ 
sont  au-dessus  de  25  hommes.  (Vauii,  t.  I, 
p.  467.) 

La  législation  s'étend  à  la  marine  du  com- 
merce. Un  règlement  de  juin  1717  porte  que 
les négociants,qui  feront  équi  perdaiis  les  ports 
du  royaume  des  vaisseaux  j>our  les  voya- 
ges de  long  cours  dont  les  équii  ages  comp- 
teront plus  de  40  hommes,  seront  obligés 
d'y  embarquer  des  aumôniers.  Kn  1787,  il  est 
attaché  des  aumôniers  à  la  suite  de  chaqua 
escadre.  Les  aumônier.«,  quoique  sous  l'au- 
torité des  commandants  du  port,  n'en  recon- 
naissent pas  moins  l'autorité  des  supérieurs 
ecclésiastiques  dans  ch.ique  port.  Ils  font  le 
service  de  l'hôpital.  Leurs  appointemonti 
sont  fiïés  h  80O  francs  |  ar  an. 

Un  ariét  du  conseil,  du  6  août  1717. 
disjienso  les  invalides  de  la  marine  de  tout 
service  iiersonnel.  Un  autre  arrêté  du  SS 
juillet  1745  ordonne  que,  dans  les  navires,  il 
soit  embarqué  un  novice  |>ar  quatre  homme» 
d'é.|uipaj:f>.  Une  ordonnance  u.st  rendue  le 
1"  mai  17i6,  en  faveur  des  goiis  de  mer  dé- 
cédés sur  les  vaisseaux  du  roi  pendant  las 
campagnes  <le  long  cours.  {Archive».) 

Un  règlement  a  lieu  en  1782  sur  les  droit* 
do  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

Une  ordonnance  du  31  octobre  1784, 
concernant  les  classes  de  la  marine,  règle 
au  titre  XV  ce  qui  concerne  les  gens  hors  de 
service  et  les  invalides  de  la  marine.  0» 
continue  d'accorder  des  pensions  ou  solder 
d'invalides  h  ceux  des  gens  de  mer  et  ou- 
vriers qui  ont  été  blessés  ou  ostropiés,  soit 
au  service  du  roi,  soit  sur  les  navires  armés 
pour  la  course ,  le  commerce  ou  la  pêche  , 
ainsi  qu'à  ceux  que  leurs  infirmités  ou  leur  j 
agc  avancé  mettent  hors  d'état  de  travailler.  • 

I^s  pensions  ou  soldes  sont  proportion-  : 
nées  aux  payes  des  dernières  campagnes,  [i 
Les  ouvriers  non  naviguants  qui  ont  servi 
moins  de  3ans  .sont  considérés  comme  ayant 
12  livres  de  paye  par  mois;  ceux  qui'ont 
servi  3  ans  et  moins,  de  6  à  15  livres, et  aprè& 
6  ans,  18  livres.  Les  maîtres  ouvriers  sont 
assimilés  aux  olliciers,  mariniers  au  grade 
desquels  ils  ré(»ondenl.  Les  gens  de  mer  et 
ouvriers  ble^isés  et  estropiés  au  service  du 
roi  ont  une  |>cnsion  des  deux  tiers  de  leur 
sohJe,  s'ils  sont  entièrement  hors  d'état  de 
travailler,  et  celle  de  demi-solde  s'ils  ont 
conservé  des  inlînnités  graves  qui  leur  per- 
mettent encore  de  gagner  une  partie  de  leur 
subsistance.  Ces  pensions  sont  augmentée» 
du  quart  quand  les  blessures  ont  été  remues 
dans  les  combats.  Ceux  qui  ont  été  bl«s»és 
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sur  les  bâtiments  armés  pour  la  courte ,  le 
commerce  ou  la  pèche,  ont  la  pension  de 
demi-solde  s'ils  sotit  hors  d'état  de  traveil- 
1er,  le  tiers  s'ils  petivent  gagner  une  partfe 

do  leur  subsistance.  Les  gens  de  mer  âg<^s 
de  plus  de  (iO  fliis,  qui  ont  exercé  pendant 
20  ans  les  professions  de  pôi  lieur  batelier 
de  navire  et  autres  semblables,  ainsi  que  les 
ouvriers  non  naviguants  qui  ont  S(  ans 
d'exercice  de  leur  profession  dont  cin(]  nus 
au  service  de  l'Etat  ont  le  tiers  ou  inôuie  la 
UJOilié  ie  la  solde  lorsque  leurs  inliriuités 
ou  le  délaut  de  ressources  de  leurs  familles 
lea  mettent  hors  d'état  de  subsister.  Une 
nteoue  da  tien  a  lieu  tous  les  trimestres , 
fllms  la  caisse  des  gens  de  mer,  poar  aider, 
par  à-comptes,  h  la  sulisislancc  de  leurs  fa- 
milles. La  loi  prémunit  la  famille  des  gens 
rte  mer  contre  rimi)révo}ance,  l'oubli,  ou  le 
défaut  d'entrailles  de  leurs  cbcfs.(litre XVI.} 
Les  gens  de  mer  désignent  les  personnes 
auxquelles, durantlenrausonce,  les i-rompto 
doivent  être  remis.  Lorsqu'aucune  de.>uiia- 
lioii  n'est  donnée  à  ces  à-complc,  ils  res- 
|£nt  eo  dépôt  h  la  caisse,  et  Ias  marine  les  en 
retirent  à  leur  retour.  Si  l'homme  de  mer 
ft'^  pas  de  motifs  plausibles  pour  priver  des 
fenoompte  sa  femme  et  ses  enfants,  le  coni- 
n^mire  du  roi  ou  le  clicf  des  i  l.isses  mari- 
times peut  donner  celte  destination  malgré 
lui.  Le  payement  des  k^mjAe  a  lieu  parles 
trésoriers  des  gens  de  mer. 

Il  pouTaft  être  fbami  aux  gens  de  mer  sur 
la  retenue  du  tiers,  pendant  les  campagnes, 
les  bardes  dont  ils  avaient  besoin.  Les  gens 
de  mer  qui  voulaient  envoyer  de  l'argent  à 
leurs  bmilles  ou  les  personnes  gui  voulaient 
epioyH  de  l'argent  aux  gens  de  mer,  pou- 
vaient les  remettre  au  trésorier  de  leur  quar- 
tier, au  rao\'en  d'une  rescription  (ou  mandai) 
ferable  à  20  ou  40  jours.  [Ibid.] 

Il  est  pnyé  des  gratifications  sur  les  fonds 
de  la  oiisse  des  1nv](!ides  aux  veuves  et 
aux  enfants  des  geps  de  iner  tués  dans  les 
combats  sur  tes  vameaux  de  l'Etat,  ou  morts 
des  suites  de  blessures.  Ces  gratifications 
sont  fixées,  pour  les  veuves,  à  une  année  do 
fat  solde  de  leurs  maris  ;  pour  chacun  des  en- 
fiiots  au-dessous  de  tk  ans  qui  ont  leur  mère, 
au  onart  ^  l'anpfede  solde  ;  et  pour  les  or- 
phelins, k  la  moitié  de  la  solde.  Si  les  hom- 
mes de  mer  n'ont  ni  femmes  ni  enfants,  mais 
nisaeot  leurs  mères  veuves.  Agées  de  plus 
de  M  |ns,bor8d^mi|.de  subsister,  etn'avant 
pÉa  d^antres  ttowllat  de  travailler,  illeuf 
est  aocprdé  u no  pension  ?gale  à  celle  des 
veuves.  Il  est  accordé  égarement  une  grati- 
fication (ou  pension)  aux  veuves,  enfants  et 
nères  des  jgens  de  jner  morts  par  accidents 
tfi  maladies  sur  les  vaisseaux  de  l'Etat 

S,  dans  les  hôpitaux  lorsqu'ils  ont  été  dé- 
rqués  malades.  La  mémo  gratification  de 
moitié  est  accordée  aux  veuves,  enfants  et 
mères  des  gens  de  mer  tués  dans  les  comlMls 

C>  des  iiKtments  armés  pour  la  course  sur 
navires  marchands.  (Titre  XVil.^  . 
'  *  Au  moment  oti  la  première  république  fût 

Sroelamée,  la  France  avait  à  la  mer  102bâii- 
jSOts,  et  elle  possédait  en  cbautier  ou  daiuâ 


les  ports  60  vaisseaux  et  77  fi  égales. 

Sous  la  Restauration  (1822),  le  nombre  des 
hftliments  à  Aoi  est  de  dont  M  vaisseaux 
et  91  fHIgates.  Au  moment  de  le  eonqoéte 
d'Alger,  la  flotte  se  compose  de  198  nâti' 

nuMUs  armés. 

La  France  possède,  d'après  les  *5tals  offi- 
ciels ariéu's  au  1"  janvierlM4, vaisseaux 
de  lignes,  29  frégates,  plus,  sur  les  chan- 
tiers, 37'.)/2'inies  de  vaisseaux  et  277/24«"<^de 
frégates.  Klle  compte, en  outre,  k3  bateaux  à 
va,ieur.  Mais  la  fameuse  Note  du  prince  de 
Jo<nvillc  établit  que,  sur  ces  k3  bAiiroeuts  à 
vapeur,  il  n'enestguèrequef6èn  qui  soient 
en  état  de  prendre  la  mer  ad  premier  «ignali 
et  de  ftire  fiire  aux  attaques  d'un  ennemi. 

Au  cliifTrc  qui  précède  ,  il  fallait  ajouter 
18  bâtiments  h  vai  cnr  en  construction  sar 
nos  eliaiitiers,  h  un  degré  d'achèvement  plus 
ou  moins  avancé;  lii  paquebots  transatlan- 
tiques, 9h  paquebots  de  tlO  li  SSO  chevaux 
que  l'administration  des  [ustcs  emploie  au 
service  de  la  correspondain  e  du  Levant, 
d'Alexandrie,  de  la  Corse  et  d'Angleterre. 

L'élat  véritable  de  nos  ressources  était 
celui-ci:  93  vaisseaux  de  ligne  è  flot,  20 
frégates  h  flot  ;  et  sur  les  diantiers  dinfik» 
de  vaisseaux ,  277/24«  de  frégates.  kS  ba- 
teaux è  vapeur  h  Ilot,  représentant  une  force 
de  7,3M)  chevaux;  plus  60  bâtiments  à  va- 
peur en  cours  de  eonstruvtion,  ou  employés 
anjogrd'liui  à  un  senrice  postal.  La  ouirine 
de  la  paix,  la  marine  commerciale,  présente 
à  la  môme  époque  les  forces  qu'on  va  voir  : 

La  France  emploie  environ  6,000  navires 
aux  transports  maritimes.  Quant  au  nombre 
des  matelots,  voici  ce  qui  résulte  d'uo  ta- 
bleau annexe  an  rapport  fiiit,  à  l'époque  dont 
nous  parlons, par  M.  d'Angeville,  sur  les  cré- 
dits extraordinaires  de  la  marine.  Le  total 
des  hommes  classés  est  en  184bde  122,025.  Ce 
chiffre  comprend  les  tnousses,  les  novices 
et  les  hommes  en  inactivité  de  service.  Pour 
avoir  le  nombre  des  marins  de  18  à  SO  ans, 
les  seuls  sur  lesquels  on  pouvait  compter 
dans  une  guerre»  Il  Isllait  réduire  ee  cfailfre 
de  moitiéi 

L'Angleterre,  à  la  même  époque,  comptait 
lao  vaisseaux  de  ligne,  111  frégates,  100  be- 
teaux  à  vapeur.  Son  matériel  représentait 

une  force  de  près  de  15,000  chevaux. 

Ajoutons  encore  que  le  commerce  anglais 
•  lient  conlinuelluiueiit  armés  WO  bateaux  A 
vapeur  re^irésentant  64,100  ciievaux  de  force 
et  qu'un  certain  noiubre  de  ces  bateaux 
pourraient  être  Utilisés  en  ces  de  lutte  sur 

la  mer. 

Enfin ,  la  marine  marchande  à  voiles 
de  l'Angleterre  se  compose  de  25,000  na- 
vires; sa  population  maritime  de  370,000 
hommea;  et,en  la  réduisant  à  la  moitié, 
comme  on  l'a  fait  pour  la  nfttre  ,  il  teste  un 
chiirre  de  185,000  matelots. 

En  184G,  le  corps  de.<t  oUicicrs  de  la  ma- 
rine se  compose  de  %  amiraux,  10  viee-ami» 
nux,  SD  cootre-emiraux,  100  capitaines  de 
vaisseau,  MO  de  rorvette,  000  lieutenenta 
de  vaisseau  ,  500  enseigne»  et  800  él6ve«i 
en.  totalité  1,132  oiliciers. 
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•  L*aHin«rle  de  la  marine  sf  cnm()Ose  de 
114  officiers  et  do  3,28^  sousrOflTiciers  et  ca- 
nonniers  :  sur  lesquels  40  oflir.iers  et  856 
sous-oflieiefB  «t  eaDonniers  aerool  ans  oo- 
lonies» 

L*fnÂmterie  consiste  en  3  régiments,  don- 
nant ensemble  TiH  officien  6t  15,400  lOiU- 

ofUciers  cl  soldats. 

Lu  gcndarmiM-ie  de  la  marine  a  17  offi- 
ciers et  280  sous-oificiers  et  geodArmes.  On 
com|i(e  8  Taisaeaiix,  1S  frégates.  3  corvettes 
de  90  à  30  canons,  1  oonretteHiTiso ,  1  brick 
de  20  canons,  14  bricks -aTÎsos,  8  canon- 
nières-bricks, 12  goëlolles-cnlters  de  8  à  6, 
10  h;Uiments  Je  lluUille,  S  corvelles  de  cliarge 
et  12  gabares,  et  62  bâtiments  à  vaf>eur  por- 
tant 1,649  officiers  et  24, tao  hommes  d'équi- 
page à  la  mer,4Ta!s8eanx,4fWgate«,et4cof- 
veiles  de  guerre,  on  totalité  12  hâtuucnts  en 
commission  de  rade  ;  '*  vaisseaux,  V  IVtîgales, 
S  corvettes  de  guerre  et  2  de  charge,  et  6 
bâtiments  à  vapeur  en  commissiûo  de  port, 

Les  consinirtions  navales  nécessitent  des 
ateliers  de  iiiAture,  de  sculj'tiire  et  de  poin- 
ture. Les  gouvernails,  les  cabestans,  lesiiou- 
lics,  les  avirons,  comportent  autant  d'ateliers 
différents.  Les  forges  où  se  travaillent  la  mul- 
titude de  colliers, cercles, chevilles, chaînes, 

Îmi  entrent  dans  rdrinemenl  d'un  naviro 
orment  autant  d'ateliers.  Dans  les  aielier» 
de  serrurerie  s'exéeuMot  les  ouvrages  les 
plus  délicats  en  fer  on  «n  caivre.  Tous  ces 
ateliera  sont  placés  dans  6ette  branche  du 
département  de  la  marine  qu'on  appelle  la 
direction  des  constructions  navales,  dont  le 
personnel  est  composé  d'ingénieurs  de  la 
marine,  que  fournit  l'école  polytechnique. 

On  confectionne  quelquefois  dans  les 
chantiers  einq  ou  six  vaisseaux  de  ligne,  au- 
tant da  trégates  et  de  bricks;  or,  un  vaisseau 
4n  premier  ranz  consomme  120,000  pieds 
eoMs  de  bois.  Une  marine  ne  s'improvise 
pas  comme  une  armée  de  terre ,  même 
comme  un  régiment  de  cavalerie.  La  cons- 
truction des  bitiments  est  divisée  en  vingt- 
qoatre  phases.  Arrivé  à  la  dernière  période, 
M  attend  aa'on  ait  besoin  du  bâiimenl  pbor 
Pacbever.  tes  charpentiers  des  navires  sont 
des  ouvriers  si  habiles  que  l'ingénieur  s'en 
rapporte  pour  les  surveiller  aux  sous-ingé- 
VieMrset  que  le  sous-ingénieur  laisse  à  peu 
près  le  champ  libre  au  mettre  charpentier,, 
•i  bien  que  le  mettre  charpentier  dit  et  a 
souvent  le  droit  de  dire  :  «  mon  vaisseau.  * 

Xa  population  des  cinq  cents  lieues  de 
eOtesde  noire  magniOque  littoral  de  l'Océan 

et  de  la  Méditerranée  comprend  ,  savoir  : 
dans  les  202  ports  de  l'Océan,  920.000  ha- 
bitants; dans  les  5^  ports  de  la  Méditer- 
ranée,  310,000  habitants;  total  1,230,000 
habitants. 

Cette  population,  par  cent  professions  di- 
verses, vit  dos  industries  immédiatement 
ou  médialpment  maritimes. 

Si  nous  distinguons  les  hommes  j^don nés 
directement  soit  4  la  neTigition,  soit  ft  la 
construction  des  navireS|  nous  arrivone  aai 
résultats  suivanlii  : 
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SoMl  cniployé.H  .lu  service  dr  rF.i;ii.  rapil.iines  an 
lotij?  cniiis,  uîailics  ail  ral  olaj;'  ,  pilolus  et  HUllrr^ 

4SI 

Officier*,  marinier»,  malclou,  novices  et 

S7,Mf 


Total. 

Employés  an  caeiwcffee  an  Imr  «ours. 
—  ne  ealwiage. 

~.  ktepolittpèclM. 


27.5>t 
t(i,4l8 
80,517 


Total  employé  par  te  commerce.        SMW  • 
£ii  iioa  acti\i(ç,  |>lns  oy  npios dispqiii- 
Ues.  tl,5T|  f 


Total  gëni-ral  du 
df  iiavijuor. 
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107,073' 


Le  nombre  des  ouvriers  et  des  apprentis 
classés  par  rinscription  meriiime  an  1"  jan- 
vier lBi3.  y  compris  ceux  en  non  aetifité, 

était  de  12,iS39;  ^cux  en  activité,  savoir:  an 
service  de  l'Llat,  4,V5G  ouvriers  M  1,183  ap- 

Iircniis;  ceux  au  service  du  commerce  égn- 
ement  en  activité,  4,805  ouvriers  et  l,u04 
epureutis;  puis  (>n  non  activité,  i,i02ou-. 
vrters  et  169  apprentis. 

En  soninio  l'inscription  maritime  comptait 
en  18 V3  120,000  honmies  fait,*,  jeunes  gens 
ou  adolcsccnlii  de  toiis  j^rades  plus  ou  Uioin* 
aptes  à  servir  l'Etat  cl  le  commerce.  Sur  ce 
personnel  an  1"  janvier  1843,  TEtat 'em- 
ployait 33,193  cajiilaines  de  coiimieree,  jiilo* 
tes,  olTiciers,  mariniers,  marins  et  ouvriers, 
un  peu  |ilus  du  quart.  L'tic  partie  des  marin» 
de  tout  grade  eu  non  activité  prend  du  scr- 
Tiee  à  mesure  qu'arrive  la  meilleure  saisoj^ 
et  part,  soit  pour  les  colonies,  snit  pour  le 
nord,  soit  |:»our  la  grande  pêche.  Une  grande 
partie  se  com|M)se  de  malades,  de  blessés, 
d'inûrme.s  de  fainéants.  Plus  d'tm  tiers 
des  matelots  est  embarqué  sur  les  l>âtimenti 
de  guerre.  Il  en  résulte  que  les  matelots . 
pour  paver  leur  dette  d'après  le  calcul  de 
M.  Charles  Dnpin,  sont  assujettis  h  servir 
11  ans  sur  les  bAliraenis  miliia|r«s.  Ce  far- 
deau, dit-ilt  est  énorme  aux  yciix  des  amis 
des  cleaseà  oaTisnantes.  Le  remède  4  ce  mal, 
ajoQie-lHl,  est  d'employer  tous  les  moyens 
aacerottre  le  personnel  des  marins  que  le 
commerce  occnpi'  sur  les  navires.  Tatidi» 
que  la  marine  luilitairo  a  nlus  (juc  doublé' 
le  nombre  des  marins  ou  elle  emprunte  4 
l'inscription  maritime,'  le  'commerce  D'à  ao>- 
cru  que  d'un  tiers  le  nombre  des  BeriBf 
qu'il  occujie  sur  ses  linvires. 

("e  n'est  pas  précisément  des  marins  ex-' 
périroentés  et  tout  à  Tait  lonsommt^s  qtii 
manguent  k  la  France,  dit  M.  de  C  h  égara  jr, 
en  1843,  ce  sont  jwirtieulièremont  les  hom>. 
mes  qui  se  déterminent  à  embrasser  le 
carrière  de  la  mer.  Quand  ces  derniers  ont 
consenti  à  grossir  les  cadres  de  la  conscrif»- 
lion  maritime,  leur  éducation  est  bientôt 
faite.  Le  service  de  la  flotte  et  le  conineree 
du  cabotage  ou  du  long  cours  échèvëht'  de 
compléter  l'œuvre  commencée. 

Le  prince  Joinvillo,  dans  la  Note,  citée 
plus  haut,  de  mai  T84e,  n*esl  pas  totit'  l  ttU 
de  cet  «vis.  "  "  ... 

Plusieurs  lois  dans  le  côuirs  dé  3dA  lilk 


ifi  «LA 

loire,  la  Frfliice,  alors  qu'on  la  Croyait  sans 
Millau»  dit-il,  a  bien  pu  en  faire  sortir  des 
iDillloiu  de  son  sein,  comme  par  enchante» 
ment;  mais  il  n'en  va  pas  ainsi  à  l'égard  des 
iloUes:  le  mfltelot  ne  s'iiufirovise  pos;c'«'St 
un  ouvrier  d'orl  qui,  s'il  ii'o>t  façonné  dès 
son  enfance  au  métier  <ie  la  raer,  conserve 
toujours  une  Inévilable  itifériorité.  Depuis 
Je  temps  où  nous  cherchons  h  faire  des 
matelot.:,  nous  sommes  ^«arvenus,  il  faut  le 
roconnatlre.  h  avoir  des  gens  qui  n'ont  pas 
le  mal  de  mer  ;  mais  le  nom  du  matciut  ne 
se  gagne  pos  à  si  l»on  marché. 

liais  il  y  a  un  élément  par  lequell'Angle- 
ttrre  l'eioporte  de  beaucoup  sur  noos.  (Test 
l'immense  matériel  h  vapeur  et  è  voiles  qno 
le  commerce  peut  mettre  à  sa  disposition 
dans  un  moment  donné,  l'n  appel  fait  à  la 
marine  marchande  est  suscefitible  de  gua- 
éruplêr  les  forces  de  la  marine  royale. 
Voilà  ce  qui  assure  la  prééinincn<  c  mariti- 
me de  00  [lays.  Nous  cnnstalons  (elk'  |iréé- 
IDinenre,  et  nous  en  iniliipions  l'unique 
cause,  pour  faire  comprendre  au  gouvcrnc- 
neot  franj^is  sur  quelle  partie  il  doit  porter 
•on  aUenlion.  Nous  avons  beaucoup  dépensé 

Cor  créer  des  bAliments  h  vapeur  et  des 
litnents  à  voiles.  Il  n'y  a  pns  lieu  de 
regretter  ces  dépenses.  Mais  il  est  diftlcile 
lû  les  continuer  lonj^râlps.  Voulons-nous 
•voir  i  bon  marché  une  pende  et  solide 

fraissaneesur  l'Oeéan  ?  Sachons  développer 
a  navig.iiifin  mari'li?in<!c,  étonJre  au  loin 
Iios  relation*  de  conjuierrc,  l'éeonder  les 
ressources  que  présentent  -nos  colonies. 
Cela  est  plus  ÂÛr  et  surtout  plus  économique 
que  de  cberehër,  h  grand  renfort  de  milHone. 

Kriis  annifeltement  au  budget,  h  encorn- 
er les  ports  militaires  et  les  chantiers 
royaux  de  bâtiments  dont  l'emploi  doit 
p^ssaiiemeni  être  restreint  en  temps  de 

PIx.  l/esempie  de  l'Angleterre  est  là  j>uur 
prouver.  Quoiqu'elle  paraisse  avoir  le 
dessous,  quand  on  énumère  comparelive« 
vent  les  furccs  do  sa  marine  olTicielle, 
personne,  à  coup  sAr,  .n'oserait  soutenir 
qu'elle  ne  soit  pas  en  ti^lM  au-dessus  de 
nous  sous  le  rapport  dOsIftiNuasaiioe  navale.  » 

ta  petite  pèche  rapporte  k  la  France 
13  millions  et  demi,  et  emploie  26,800  hom- 
mes et  6,000  bateaux.  La  grande  pèche,  sur 
les  bancs  de  Terre-Neuve,  occupe  3oO  ba- 
teaux et  7,000  hommes.  Le  produit  de  cette 

Itèche  est  évalué  h  7,000,000.  Un  membre  de 
a  Chambre  des  députés  (M.  de  Lcstibuudois) 
disait  en  iSk^  :  l'es  primes  à  la  pèche  de  la 
baleine  s'élèvent  à  724,000  fr. Les  navires  qui 
pèchent  la  baleinjjiortent  858  matelots  ;  les 
matelots  coûtent  (kTBatt.SU  fr.  chaque.  La 
pécha  de  la  morue  occupe  10,000  matelots.Le 
gouvernement  accorde  aux  aricatcurs  une 
prime  d'armement  de  i  ;i5()0,000  fr.;  c'est 
50  fr.  pour  chaque  homme  de  l'équipage. 
Le  produit  de  la  pécbe  a'éléve  a  «o  ou 
ftO  millions  de  kilogrammes  de  OMirue.  lien 
résnlte  que  le  budget  ne  dépense  en  réalité 

âuo  1  fr.  à  1  fr.  25  «î.  par  100  kilogrammes 
e  poisson  salé.  Nous  ne  donnons  que  1  fr. 
font  le  poiaaoo  salé  destiné  à  alinenler  lc< 
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classes  inférieures,  et  nous  accordone  do 
10  h  IS  fr.  pour  la  morue  exportée  k  l'Ârae- 
or,  en  Espagne  par  exemple,  ou  dene  le 

.avant  ;  c'est-è-dire  pour  le  poisson  destiné 
à  alimenter  le  peuple  espagnol  ou  rem  du 
Levant.  Nous  (Innnons  lie  18  à  2-2  fr.  pour 
le  porter  aux  colonies.  Un  bâtiment  arméde 
8  à  10  hommes,  reçoit  une  prime  égala  k 
celle  que  l'on  donne  à  un  pécheur  à  la  côte 

aui  a  a  bord  80  hommes  d'éqnipape.  Nou.h 
épcnsons  3  millions  pour  livrer  1-2  ou  to 
millions  de  kilogrammes  de  morue  h  nos 
Iles  américaines.  Kn  d'autres  termes,  le  pé- 
cheur qui  alimente  le  marché  français  coAto 
k  l'Etat  M  fr.  par  léte,  et  celui  qui  appr»* 
visionne  nos  colonies  coûte  à  l'Etat  rlc  1,000 
k  1,100  fr.,  indépendammentde  la  prime  gé- 
nérale. Si  on  emplovnii  les  ii  millions  à  fa- 
voriser la  pèche  qui  alimente  nos  popula» 
lions,  on  pourrait  doubler  le  consommation 
de  la  mélro[)ole .  qui  n'est  que  de  1  kilo- 

f;ramme  par  habitant,  et  créer  10,000  iiinto- 
ols  ou  lieu  (le  2.500,  en  dé|)ensant  moins. 

Le  cljilfre  général  îles  dét>enses  de  l«  ma- 
rine française,  en  1844,  s'élève  à  111  mil- 
lions, 5  millions  de  plus  que  le  chiffre  de 
1843.  Le  personnel  en  olTicierï  et  marins  est 
de  dùjnà  bommes,  officiers  et  marins. 
MûtérM: 

à  la  mer      1*    lOS  bitimenti  à  voHes. 

3*      85  bateaux  à  vapeur  d'une  Ibice 
de  61,400  cbevaus. 


Tnl.il  140 
^11  (li^poiiiLililù 


lie  rade. 


16  bùliments. 


Tout  général  iS6 

Jje»  140  bâtiments  en  mer  sont  chargés 
d'fl'-''Hrer  les  mnimiinications  utiles  et  de 
pioiégerle  commerce  fr8m,flis.  ils  occupent 
11  stations  :  1°  Les  côtes  de  la  Péninsule,  1; 
2*  le  Brésil  et  la  Plate,  5;  3*  l'Océan  pacifi- 
que, 10;  4*  les  Antilles,  7;  Cavenne,  6;  6*  le 
Mexique,  8;  7*  les  côtes  d'Afrique,  2;  8*  le 
Levant,  4;  9*  Bourbon,  11;  10" Terre-Neuve, 
0;  11*  Alger,  3. 

les  trois  nations  qui  se  partagent  la 
dominellon  des  mers  sont  l'Angleterre,  la 
France  et  les  Etals-Unis.  Entre  ces  trois 
puis.sances,  la  France,  commercialement, 
o<  cupe  la  seronde  {)lacc.  Plus  d'un  quart  du 
commerce  français  opère  ses  mouvemenls 
par  la  voie  de  terre,  mais  le  reste,  qtti  «'ef* 
ferlue  par  la  voie  de  mer,  surclasse  eWMlie 
celui  des  Etats-Unis,  quant  à  la  valeur  totale 
des  produits.  Mais  la  marine  commerçante 
des  trois  Etats  est  loin  de  correspondre  aux 
cbilTres  lespeciilii  de  leurs  échanges  mari- 
times. 

La  somme  des  entrées  et  des  sorties  do 

navires  employés  au  conmierce  extérieur» 
est  pour  l'Angleierro  d<ï  oii.lo^  navires,  de 
36,237  pour  la  France,  et  seulement  de 
23  948  pour  les  litats-lJois.  Par  le  tonnage, 
la  franee  perd  le  second  rang  et  (tasse  après 
les  Elats-Cuis.  Sous  le  rapport  des  entrées 
des  navires  nationaux,  la  France  conserve 
encore  le  second  rang  •  la  somme  des  vi* 
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tréc«  et  des  sorties  est  pour  l'Angleterre  «ie 
35,519  usvires,  iiour  la  France  de  15.513, 
pour  lus  Etats-Unis  de  U,79i.  Le  nombre 
des  tonneaux  n'est  pour  la  France  que  de 
1.1^16,329,  il  est  pour  les  Etals-Unis  de 
3,21k,'2%'î.  Le  nomlire  des  é()ui|)ages  n'est 
pour  la  France  que  «le  138,604,  il  est  pour 
les  Etats-Unis  de  153,032.  Le  tonnat^o  loial 
d'un  navire  mo.von  |>our  la  Grande-Bre  a- 
gne  est  de  185.599  kilogrammes,  pour  les 
Etals-Unis  de  211,170;  le  niAme  tonnage 
n'est  pour  la  France  que  de  91,175  kilo- 
grammes. Ainsi  les  navires  consacrés  au 
commerce  extérieur  de  ia  France  n'offrent 
[tas,  en  grandeur  moyenne,  la  moitié  du 
tonnage  moyen  des  navires  de  la  Grande- 
Bretagne,  et  Encore  moins  des  Etats-Unis. 

Plus  sont  t5ranils  les  navires  de  commerce, 
plus  est  considérable  le  poids  transporté 
par  chaque  homme  d'équipage,  plus  le 
transport  est  économique,  plus  en  retirent 
d'avantages  l'armateur  et  le  commerçant. 
Ainsi  quand  le  |»oids  moyen  transporte  par 
un  homme  d'équipaj^e  est,  |K)ur  les  Etats- 
Unis  de  21,396  Lilotjrammes,  pour  l'Angle- 
terre (inférieure  en  ce  |>oint  aux  Elats- 
Unis),cle  18,053 kilogrammes,  le  même  poids 
moyen,  transjiorlé  par  homme  d'équipage, 
n'est  que  de  10,218  kilogrammes  pour  la 
France.  Dans  notre  marine  marchande,  le 
poids  transporté  par  homme  d'équipage 
D'est  l'as  égal  à  la  moitié  du  poids  trans- 
porté par  Te  matelot  américain,  et  ne  sur- 
passe que  très-peu  ia  moitié  du  poids  trans- 
porté par  le  matelot  anglais.  Ainsi  s'exjdi- 
que  la  cherté  du  fret  chez  nous,  ainsi  s'ex- 
plique la  part  que  prennent  les  étrangers 
dans  nos  propres  ports,  ainsi  s'explique  l'in- 
fériorité de  noire  commerce  maritime.  Cette 
intériorité  tient-elle  à  une  cause  absolue 
ou  à  une  cause  transitoire?  En  1825,  le 
tonnage  étranger  ne  dépassait  que  d'un  on- 
zième le  tonnage  français,  et  il  le  surpasse 
aujourd'hui  do  plus  de  moitié.  Les  cons- 
tructions neuves  des  chantiers  français,  dit 
M.  Ch.  Dupit),  préeijiilent  les  causes  géné- 
ratrices de  notre  infériorité,  car  le  tonnage 
moyen  des  nouveaux  navires  français  n'cit 
pas  de  la  moitié  des  nouveaux  navires  an- 
glais, et  n'est  que  du  tiers  des  navires  amé- 
ricains. Non-seulement  les  marins  anglais 
et  des  Etats-Unis,  mais  aussi  les  marins  de 
)a  Suètle,  de  la  Norwé^e,  du  Danemark,  do 
la  Hollamle  et  des  villes  libres,  l'emportent 
sur  les  nôtres.  Ce  n'est  que  dans  le  mouve- 
ment maritime  du  sud  que  nous  retrouvons 
notre  suj)ériorité.  Dans  le  commerce  du 
&ud,  ta  France  compte  quatre  fuis  plus  de 
navires  français  que  de  navires  étrangers, 
quatre  fois  plus  de  tonnage,  quatre  fuis  plus 
de  maielots. 

Dans  la  marine  du  sud,  la  France  prenant 
su  revanche,  compte  117  navires,  fà  où  les 
Espagnols  et  Ica  Hollandais,  les  Danois  et 
les  Suédois,  n'en  comptent  è  eux  tous  uuo 
09.  Quand  le  chitTrc  du  tonnage  de  ces  qua- 
tre nuissances  réunies  ne  dépasse  pas  9,602, 
la  Irance  atteint  le  chiffre  de  35,908  à  clic 
^eule  ;  aui  76^  marias  des  quatre  puissao- 
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ces  réunies,  la  France  en  oppose  2,181. 
Au  sud,  la  supériorité  de  notre  marine 
éclate  è  un  degré  (^gal  avec  les  puissances 
indigènes  de  l'Afrique,  de  l'Amérique,  du 
sud  des  Etats-Unis  et  de  l'Asie  orientale. 

La  navigation  française  <i(ut  à  s«>s  colo- 
nies un  mouvement  de  1.875  navires,  de 
316,7^6  tonneaux,  de  21,857  marins.  En  y 
comprenant  les  allées  et  les  retours,  les  co- 
lonies représentent  l'immense  commerce 
maritime  île  400,000  tonneaux  fiorlés  sur  les 
navires  français  {«r  plus  de  30,000  marins 
français. 

Dans  ces  calculs  n'est  pas  comprise  l'Al- 
gérie. Elle  emploie  seule  976  navires  et 
7,373  marins.  Chaque  homme  d'équipage 
sur  les  navires  faisant  le  commerce  avec  nos 
colonies,  transnorte  presque  le  double  des 
marins  faisant  le  commerce  avec  l'étranger. 
{Troisième  appel  au  bon  Mtm  dtt  départ»' 
menti,  j)ar  M.  Ch.  Dopim.) 

Avec  notre  marine  restreinte,  nous  por- 
tons aux  nations  étrangères  en  vins  et  eaux- 
de-vie,  pour  10,486,874  fr.  ;le  produits,  et 
en  agriculture  pour  2,806,688  fr.  ;  à  nos  co- 
lonies françaises,  |»our  23,620,652  Ir. 

Nous  portons  en  produits  mnnnfscturés, 
aux  nations  étrangères,  pour  8'», 874, 309  Ir.; 
aux  colonies  françaises,  pour  68,05'*. 022  fr. 
C  est-A-dire  en  tout  plus  de  150  millions  de 
produits  sortis  de  notre  |>avs,qui  sont  ven- 
dus soit  aux  nations  ux^ridionales,  hors 
d'Europe,  soit  h  nos  colonies. 

La  force  navale  est  la  seule,  dit  M.Charles 
Da|)in,  qui  ne  peut  mettre  en  danger  les 
libertés  du  peuple.  Ce  savant  économiste 
constate  que  cependant  notre  puissance  na- 
vale est  une  force  impopulaire;  la  (wlitique 
du  (ircmier  empire  avait  accrédité  cette  opi- 
nion ,  qui  s'était  glissée  du  bonapartisme 
dans  les  idées  libérales  ;  bien  des  conser- 
valciirs  étaient  eux-mêmes,  sous  le  dernier 
règne,  de  cet  avis  que  les  intérêts  maritimes 
étaient  aniinationaux,  et  ce  préjugé,  M.  Ch. 
Dupin  avoue  qu'il  l'avait  partagé. 

Le  développement  de  In  puissance  mari- 
time do  la  France  est  un  des  plus  puissants 
moyens  de  secourir  les  masses.  Le  déve- 
lop|)emcnt  de  la  marine  commerciale  y  con- 
tribuera encore  plus  que  l'extension  de  la 
uiarino  de  l'Etat,  il  faut  assurer  l'avenir  des 
marins;  on  l'a  fait  jusqu'ici  incomplètement. 
Après  30  ans  de  service  et  50  ans  d'âge, 
l'ouvrier  de  nos  arsenaux  maritimes  reçoit 
une  retraite  de  40  centimes  par  jour  pour 
se  nourrir,  lui  cl  sa  famille.  Souvent  c'est 
le  résultat  d'une  retenue  de  3  pourccnt  sur 
sa  paye  quotidienne  pendant  30  ans,  retenue 
versée  jour  par  jour  à  la  caisse  des  Invalides. 
11  est  inutile  de  dire  que  nos  braves  ou- 
vriers des  ports  meurent  de  faim  avec  leur 
retraite,  et  n'ont  d'autre  ressource  que  la 
mendicité.  On  évalue  à  20,000  le  nombre 
des  familles  que  secourt  la  caisse  de  la  ma- 
rine. 

Sur  nos  500  lieues  de  côtes,  de  Duii- 
kerqiie  à  la  Bidassoa,  sont  assises  neuf  cités 
de  10  à  20,000  âmes,  Dieppe  et  Cherbourg, 
le  Havre,  Saiut-Brieuc,  Vauiies  el  Loricuif 
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t  .  iM  BocheDc,  Rochefnrt  et  BajoniM;  (rois 
^90  à  10,000  âmes»  Donkerque,  Boniogne 
et  Brest:  qaatre  enfin  de  M  à  100,000  âmes. 

Caen  et  Rouen,  Nantes  cl  Honlpaut.  Ce  mê- 
me liUoral  compte  plus  de  '»()  porls  de  com- 
DJerce  cl  5  grands  ports  do  guerre.  L'Elat 
verse  chaque  année  dans  les  |iorUt  en  trai- 
tement, solde,  salaire  et  main-d'navre,  en- 
viron ÎM)  millions.  Les  édifices  et  construc- 
tions mariliraes  de  nos  ports,  )ps  vaisseaux 
de  guerre  de  tout  rang,  los  I  rttiments  de 
oomiuerce  de  toute  grandeur,  los  armes  et 
les  approTisiooneroents  de  guerre  de  tout 
genre»  las  naioliandites  de  looa  las  purs 
qtt*ih  renferaient,  ainsi  que  les  produits 
des  pâches  ot  des  rnarais  salants  établis  sur 
les  côtes,  reprôâenlont  une  valeur  de  plus 
de  3  milliards. 

La  liOiiulatiùn  des  cAies  a  pour  limites 
4am  les  terres  le  point  où  le  grand  flot  de 
mars,  c'est-ft-dire  la  marée  de  l'équinoxe  du 
printemps,  remonte  cl  s'arrête  dans  les  ri- 
vières. Les  cinq  arrondissements  maritimes 
sont  divisés  en  quartiers.  La  population 
Bcâle  de  ces  quartiers,  sounise  k  l'inscription 
maritime,  est  divisée  en  quatre  classes  ;  la 
classe  des  i-élibataires,  celle  des  veufs  sans 
enfants,  celle  des  hommes  mariés,  égale- 
ment San»  enfants,  onlin  celle  des  pères  do 
Itmille*  La  seconde  classe  ne  peut  être  h\)- 
iwléetrant  q<.e  la  première  ne  soit  épuisée 
•i  ainsi  des  autres.  Le  service  commence  k 
18  ans  et  ne  finit  qu'à  50  ;  il  dure  ainsi 
H  ans  de  plus  que  le  service  de  terre.  Pour- 

Suoi  cette  différence?  Est-ce  à  raison  de  la 
ooeeor  eomparaUve  du  servifie  maritime? 
on  sait  bien  que  non.  Le  marin  non  employé 
par  la  marine  militaire  fieut  servir  dans  la 
marine  marchande.  Après  50  ans,  ile^t  libre 
de  servir  encore  l'Etat. 

La  population  prenant  part  directement 
on  Indirectement  aa«  travaux  maritimes , 
.  csl  estimée  à  3  millions.  Le  nombre  des 
hommes  inscrits  sur  le  contrôle  des  k  clas- 
ses, monte  en  1837  à  90,000,  sur  lesquels 
.  16,000  seulement  peuvent  servir  comme 
matelots.  La  population  s'e:>i  aeeruo,  le 
commerce  a  grandi  dans  une  immense  pro- 
portion depuis  1189,  et  cependant,  I  in.5- 
crifition  maritime  était  h  celle  époqjie  de 
i^tiao  hommes,  c'esl-à-ilire,  de  près  de 
t5,000  supérieure  à  celle  de  1837. 

Proportion  gardée  avee  la  population, 
augmentée  d'un  tierfi,  la  richesse  fieot  être 
doublée,  l'inscription  inariiimc  nn  devrait 
pas  être  aujourd'hui,  dirait  m  M.  Be- 
noisteron  de  Chlieaunenf ,  au-deasons  de 
*  150.000. 

M.  Charles  Dnpin  a  montré  que  la  marine 
enrichissait  son  littoral;  mais  combien  laisse 
h  désirer  la  population  répandue  dans  les 
bourgs,  vill.igcs  et  hameaux,  habitations 
isolées,  disianls  de  la  mer  de  12,000  mètres. 
Elle  n'est  (tas  att  snrpins  la  même  sur  \os 
500  lieues  de  côic--.  de  Dmikorque  aux  Al- 
pes. Les  uiœur^ci  le  bien-éirc  varient  selon 


les  provinces,  bien  que  lo  earadère  du  nt- 
rin  se  reconnaisse  a  dos  trilla  idcntiqnea. 

La  population  maritimo  est  ainsi  tonr  k  tour 

composée  do  Flamands,  de  Picards,  de  Nor- 
mands et  de  Bretons,  de  Poitevins  et  de 
(jHscons,  de  fiasques, do  Languedodons Ot 
de  Provençaux. 

Les  hommes  serrent  la  pays,  naviguent 
pour  le  commerce,  travaillent  dans  les  ports 
ou  se  livrent  à  la  pèche  et  au  cal)Otage.  Les 
femmes  ,  les  vieillards  et  les  enfuiis  sont 
chargés  des  soins  domestiques  ,  de  la  cul- 
ture des  terres,  de  la  récolte  des  gMinft. 
£o  hiver,  ils  réparent  les  embarcations,  rae- 
eommodent  les  flieis  et  en  construisent  do 
neufs.  Attentifs  è  ce  qui  se  passe  sur  la 
côte,  ils  font,  de  concert  avec  les  douaniers, 
le  guet  de  la  mer.  Les  habitants  des  côtes 

resèdent  les  qualités  de  l'homme  de  mer 
des  degrés  différents.  Ceux  des  «êtes  do 
Nord  ol  de  l'Ouest  sont  moins  aptes  h  la 
manœuvre  (jue  ceux  des  côtes  du  Midi  ; 
mais  les  marins  d»  Midi  composent  des 
équipages  plus  intelligents  que  bien  disci- 
plinés, plus  braves  que  dociles.  Le  Breton, 
moins  prompt,  moins  agile  que  le  Basque  et 
le  Provençal,  est  plus  soumis  à  la  voix  de 
ses  chefs.  11  résiste  niicu\  k  la  mer,  il  ci\ 
supporte  mieux  les  fatigues.*  Je  ne  sais  si  jo 
lu'abuse ,  dit  un  de  nos  amiraux ,  dans  on 
écrit  plein  de  faits  et  de  raison ,  mais  il  me 
semble  que  rien  n'est  an-dessos  de  cette 
race  opiniâtre  et  vigoureuse  qui  bnrde  la 
côte  de  la  vieille  Armonquc,  el  que  s'il 
exista  Jamais  des  hommes  parliculièrerai-nt 
organisés  pour  braver  les  tempêtes  et  1^ 
comhaut,  pour  lutter  contre  les  privations 
et  les  fatigues  de  tout  genre  que  fa  mer  im- 
fiose,  ces  hommes,  ce  sont  les  Iketons  (i6).  • 
I-e  marin  de  celle  nation  a  peu  de  souci  de 
5a  personne,  il  na  pas  l'activité  du  Midi, 
ni  fa  propreté  du  Nord,  mais  il  estoxêCI, 
fialieni,  intrépide  surtout,  qualités  essen- 
tielles du  service  de  mer.  L'intrépidité  dans 
les  dangers  est  sa  qualité  dominante,  parce 
qu'il  n'en  peut  éviter  aucun.  Il  faut  qu  il  les 
«fhonte  tous  de  sang  froid,  et  ses  eHorla , 
ses  ressources  épuisées,  qi^'il  soeb^  monrif 
avee  résignation. 

Cette  vie  de  péril,  cette  nécessité  de  le 
braver,  ce  besoin  d'ordre  minutieux,  de 
stricte  exactitude  dans  l'étroit  espace  où 
leur  existence  se  ooncenlrt?,  déterminent, 
chez  les  marins  retirés  dans  leurs  foyers, 
des  habitudes  et  des  mœurs  ]iarticulières. 
lueurs  hal)ilalions  sont  mieux  tenues,  plus 
rangées  que  lelles  des  cultivateurs.  On  re- 
connaît dans  leur  maintien,  dans  l'expres- 
sion de  leur  physionomie,  une  sbHe  de  gra- 
vité triste,  qui  prend  sa  source  soit  dans  le 
regret  de  ne  plus  quitter  le  rivage,  soit  dans 
l'austérité  de  la  vie  passive  ot  uioiiotone  du, 
bord.  Leur  extérieur  calme  et  silencieux' 
vient  |ieut-ôtre  aussi  du  souvenir  ineflEsça- 
ble  de  ces  luttes  terribles,  où,  placés  entre 
un  ciel  en  feu  et  uno  mer  furieuse .  ils  so 


•  Ht)  GMttiiWnitjtiit  Renias ,  ta  lépooso  k  «««  brodiore  de  Sf .  ds-Praet.  par  Grivd,  ceatra-anhoU 
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sont  vus  aux  prises  avec  la  mort  sous  toutes 
ses  formes,  et  ont  désespéré  souvent  de  lui 
échapper. 

Les  habitants  dos  côtes  qui  ne  sont  pas  au 
service  de  l'Ktaf,  se  livrent  à  la  p^che.  Vu 
plus  grand  nombre  s'engagent  sur  les  bâli- 
iiients  de  commerce-,  entraînés  so.t  |par  le 
goût  des  voyages,  soit  par  l'espoir  d'un  gain 
meilleur.  Tanni  ces  pécheurs,  les  uns  vont 
chercher  le  poisson  au  loin,  les  autres  le 
f>rennonl  sur  les  côtes  mômes.  Los  premiers 
poursuivent  la  baleine  sur  le  littoral  «le 
l'riqur  jusqu'au  cap  do  Boiine-Kspérance, 
dans  les  zones  du  canal  de  Mozambique,  ou 
au  cap  Horn;  d'autres  flèchent  la  morue,  de 
l'Islande  au  Iwnc  de  Terre-Neuve,  et  jus- 

au'anx  glaces  du  pôle.  Ils  |>artcnl  des  ports 
e  la  Flandre  et  de  la  Normandie,  mais  sur- 
tout de  la  Brclaj^ne,  dès  les  premiers  mois 
de  l'année,  pour  rentrer  on  septembre  ou 
en  octobre;  mais  chaque  année,  pour  plu- 
sieurs d'entre  eux,  il  n'y  a  pas  de  retour. 
La  marine  du  commerce  en  détruit  ,'lOO  par 
année  environ  ;  c'est  ta  pôcho  qui  fait  le  plus 
de  victimes.  Iâi  mort  les  atteint  non-sculc- 
mont  en  mer,  mais  à  quelques  lieues  des 
côtes  dans  leurs  frêles  embarcations.  Le 
nombre  total  des  hommes  qui  périssent  par 
la  mer  chaque  année,  a  été  évalué  au  chif- 
fre, qui  semble  d'ailleurs  exagéré,  de  12  à 
15,000.  Ceux  uui  revoient  leurs  foyers  rap- 
portent en  dédommagement  de  leurs  lon- 
gues fatigues,  et  de  tant  de  dangers  courus, 
line  absence  qui  dure  souvent  15  ou  18  mois', 
une  cliétivo  somme  de  3  ou  400  fr.,  qui  doit 
les  faire  vivre  (tendant  la  mauvaise  saison. 
Ils  joignent  ordinairement  è  cette  ressource 
les  produits  de  la  petite  pôche  qu'ils  vont 
vendre  dans  les  villes  voisines. Qtielquefois, 
ils  font  des  filets  pour  l'armateur  qui  leur 
fournit  la  matière  |iremière,  et  leur  en  paye 
la  façon  de  2  ou  300  fr.  A  l'aide  de  ce  lailîlc 
revenu,  une  famille  de  ou  5  personnes 
peut  vivre  h  la  rigueur,  si  elle  a  des  habi- 
tudes d'ordre  et  d  économie  ;  mais  si  la  y,ô- 
che  a  été  mauvaise,  si  môme  elle  a  manqué 
complètement,  une  paye  de  30  fr.  par  mois 
de  moins  encore  est  runiijue  ressource  «la 
(viuvre  marin  ,  qui  ne  rapporte  à  ses  foyers 
que  l'épuisement  et  la  misère. 

Quel  est  te  sort  du  marin,  soit  qu'il  serve 
l'Rlflt  qui  lui  dontie  27  fr.  par  mois,  soit 
qu'il  navigue  jiour  le  commerce  (jui  lui  en 
promet  ki)  ou  50,  et  ne  lui  tient  pas  toujours 
j<arole?  il  a  à  peine  le  nécessaire,  tout  son 
avoir  est  dans  In  caisse  de  secours  de  la 
marine  qui  vient  en  aide  indispen.>ablemcnt 
h  lui-même  dans  sa  vieillesse,  à  sa  veuve  et 
à  ses  enf^ints. 

La  petite  pêche,  c'est-à-dire  celle  des  sar- 
dines, des  harengs,  des  maquereaux,  des 
huîtres  qui  se  fait  sur  nos  eûtes,  ou  h  peu 
de  distance  ,  otTre  moins  de  dangers  que  la 
grande  pêche  ou  la  pêche  lointaine,  mais 
elle  est  aussi  moins  avantageuse,  et  rare- 
ment sullit-ellc  au  besoin  oe  ceux  qui  s'y 
livrent.  La  Bretagne  est  lo  ]»rinci«)al  centre 
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de  ta  pêche  dos  sardines.  Elle  occupe  an- 
nuellement 1,100  à  1,-200' barques  montées 
par  1^  ou  5  hommes,  un  patron,  un  matelot, 
un  novice  et  un  mousse.  La  coutume  est 
de  les  engager  h  l'arrière  saison  (la  Saitil- 
.Mnrtin),  i>our  le  printemps  suivant.  Le  né- 
go«  iaiil  ou  l'anrateur  leur  assure  de  20  à 
60  fr.  pour  le  temps  «le  la  (lôtlie  qui  dure  ordi- 
nairement de  juillet  àdécembre.  Ld  chaloupe, 
les  agrès,  les  lilets,  l'appât  ou  rogue,  apiiar- 
tieniK-nt  à  cet  armateur.  1^  patron  de  chaque 
bateau  a  droit  au  neuvième  du  poibson  pris, 
le  matelot  au  dixième,  le  mousse  au  vingtiè- 
me, le  novice  n'a  rien.  On  leur  accorde  ou- 
tre cela,  un  peu  de  vin,  du  bois  pour  cuire 
leurs  aliments.  Si  la  pêche  est  bonne,  le 
profit  de  chaque  équipage  peut  s'élever  de 
310  fr.  à  V50,  co  qui  donne  à  char|uo  marin, 
le  patron  non  compris,  un  gain  de  60  h  10 
cent,  [tar  jour;  et  comme  le  plus  grand 
nombre  n'exerce  aucun  autre  genre  d'in- 
dustrie, le  gain  des  six  mois  de  pêche  com- 
pose le  revenu  de  toute  l'année,  réduit  h 
25  ou  30  cent,  par  jouri  Qu'on  juge  de  la 
misère  du  pêcheur,  s'il  a  une  famille  à 
nourrir  1  Ses  besoins  deviennent  si  grands, 
pendant  la  rigueur  de  l'hiver,  qu'ils  le  for- 
cent h  solliciter  de  l'armateur  quelque 
avance  qu'il  n'obtient  pas  sans  peine.  Il  n'a 
d'autre  garantie  à  lui  offrir,  en  etTei,  que  sa 
j>ari  dans  la  pêche  proctiaine,  et  si  cette  pê- 
che est  mauvaise,  le  prêteur  perdra  à  la  fois 
son  avance  et  ses  bénéfices. 

Il  s'en  faut  que  le  sort  des  marins  soit 
meilleur  en  Angleterre.  Sur  les  côtes  de 
Oornouailles,on  so  borne  de  les  inscrire  sur 
la  liste  des  pauvres. 

Presque  tous  nos  porls  de  la  Manche ,  de 
la  Bretagne  et  de  la  Ficardie,  arment  pour 
la  pêche  des  harengs  et  des  maquereaux, 
qui  descendent  à  des  époques  à  peu  iirès 
constantes ,  des  mers  du  Nord  dans  la  Bal- 
titpie,  et  do  là  sur  les  côtes  do  Hollande, 
d'Irlande,  d'Angleterre  et  de  France.  On  eu 
pèche  chatjuo  année  une  quantité  su|>é- 
ricurc  à  1,000  millions,  et  chaque  année  ne 
manque  pas  do  ramener  lo  même  n'ombre 
en  bancs  épais,  larges  de  plusieurs  lieues, 
prof'iUds  de  plusieurs  toises,  et  tellement 
serrés ,  ([u'its  se  touchent  entre  eux.  Cette 
étonnante  reproduction  est  pour  nos  popu- 
lations maritimes  des  départements  du  Nord 
et  de  l'Ouest,  une  source  précieuse  de  tra- 
vail ;  mais  si  l'arrivée  annuelle  de  la  pré- 
cieuse marchandise  est  retardée  ou  fait  dé- 
faut ,  les  Ivarques  demeurent  stériles  dans 
les  ports,  les  filets  sans  emploi,  et  la  misère 
assiège  les  pêcheurs. 

Li  pêche  des  huîtres  concentrée  entre 
(".ranville  et  Cancale  n'olfre  pas  les  mêmes 
niécomples.  Ses  produits  annuels  sont  assu- 
rés. Cette  industrie, qui  produit  15  millions, 
forme  do  bons  marins  {kl).  C'est  donc  à  bon 
droit  que  le  gouvernement  la  protège  et 
l'ititerdil  sur  nos  côtes  aux  bâtiments  étran- 
gers, tlle  réfiand  l'aisance  dans  les  ports  de 
tiranvillc  ei  de  Cancale,  à  ici  itoint  que  «a 
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population  s'esi  «ccriio,  dçns  celle  tleniièrt! 
ville,  iie  3,SO0  liabiianis  à  5,000.  U  (>è- 
cbeur  d'hulirrs  p»%s9  souvent  plusieurs  nuits 
è'  la  mer,  mais  quajid  il  rentre  chez  lui,  il 
trouve  du  vin  [tour  sa  récliauûer,  de  la 
viande  el  du  pain  pour  rénarer  ses  forces, 
et  un  lil  pour  se  délasser  (*8). 

Des  villages  tout  entiers  soot  abandonnés 
dès  le  premier  jour  de  ia  semaine  nour  la 
pèche  de  ces  betrxx  poissons  qui  fioni  les 
délices  de  la  table  an  riche.  Les  femmes 
mariées  seules  demonrcnt  |iour  veiller  au 
ménage  et  soi^^ner  leurs  enfants  trop  jeunes 
encore  pour  accompagner  leurs  pères.  Quel- 

Sues-unes  travaillent  à  la  culture  des 
liarops,  et  quand  eela  arrive,  l'aisanee  sou- 
rit à  la  fflunilc.  Le  plus  souvent,  hommes, 
femmes,  enfants  ciitrerit  Uans  la  môme  bar- 
qiHî,  [iouivue  do  deux  voiles  el  de  deux 
avirons.  Uii  pain  d'orge,  une  noarmite,  un 
réeliaiid  el  on  peu  de  dois,  composent  ton- 
tes les  provisions  de  l'équipage.  On  mange 
el  on  couche  pêle-mêle  dans  l'étroile  em- 
barcation la  semaine  entière.  Mais,  à  la  dif- 
férence de  ce  qui  arrive  chez  les  autres 
classes  ouvrières,  k  Ljronet  è  Lille,  k  la 
diflKrence  de  ce  qui  se  passe  à  bord  dans 
les  TO^ages  de  long  cours ,  les  femmes  qui 
sont  jeunes  n'ont  rien  h  rraindre  dans  la 
barque  des  pêcheurs  des  côtes  dans  la  plus 
grande  ardeur  de  l'Age,  soit  habitude,  soit 
DSirelé  des  joMBurs.  Si  le  temps  devieni 
nauTaisi  ils  se  font  de  leurs  voiles  deux 
tentes  qui  leur  servent  d'abri.  En  en  s  de 
tempête,  ils  se  réfugient  dans  une  cnquc, 
dans  une  anse  h  eux  connue,  et  là,  ils  at- 
tendent le  calme}  quand  vient  le  dernier 
Jour  de  la  temaineills  regagnent  le  port.  On 
débarque  le  poisson,  on  ré|tare  les  nlots,  on 
remet  les  t)arques  en  état,  puis  le  lundi  sui- 
vant, on  se  remet  en  roule  pour  une  nou- 
veUe  pèche  qui  durera  autant  que  la  pre- 
nière.  L'hiver  n'interrompt  |>as  ees  courses 
MMrienscs.  A  la  fiêche  du  poisson,  succède- 
celle  des  bulires.  Le  pécheur  de  Kerroc 
quitte  le  filet  pour  la  drague.  Toujours  la 
même  vie  de  fetigue  et  de  privation  :  l'in- 
digence dans  le  présent, etunavenir  précaire. 

I>e  la  c6(e  des  BBsqaes  à  celles  de  Breta- 
gne, de  la  Bretagne  a  la  Pieardie,  le  mario 
se  nourrit  d'un  pain  noir,  fait  d'orge  et 
d'un  peu  de  seigle  ;  de  mais  en  Gascogne  ; 
do  bouillie  (Je  sarrasin  en  Bretagne.  11  vil 
tantôt  do  cuquillsge.s  tantôt  d'anguilles  de 
vase  qu'il  sale  et  oui  n'en  sont  pas  moins  un 
mets  détestable.  Il  couche  dans  do  miséra- 
bles cabanes  sur  un  lit  de  goLinon  (!i9). 
Beaucoup,  dénués  de  tout,  se  louent  pour 
leur  nourriture  et  une  part  dans  la  nèche  à 
ceux  qui  ont  quelque  chose,  e'Mt-à-dire  qui 
sont  propriétaires  «l'une  barque  et  d'un  ûlel. 

Le  sort  des  pécheurs  de  la  Flandre  est 
bien  préféralilc.  Ils  sont  bien  vèlus,  mangent 
(le  bon  pain  et  boivent  d'excellente  bière, 
presque  tous  ils  élèvent  une  ou  deux  cbè- 

(48)  Ronsci^n'Mitciit  cnminuiiiqué  à  M.  Dcnoiston 
de  Chàieaiiiituf,  par  U.PtisiM  Lamarre, iispocteur 
os»  pèches,  à  Caiiciito» 
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vres  qui  leur  donnent  en  ahonnance  du  lait 
dont  ils  funl  des  fromages.  Kn  Normandie, 
leur  condition  est  encore  i)lus  heureuse. 
Couvert  d'é()ais  vêtements  delaine  qui  le  ga- 
rantissent du  froid  el  de  l'humidité,  le  marin 
normand  joint  h  de  bons  habits  une  nourri- 
ture saine  el  abondante  (50).  S'il  n'a  pas  la 
richesse,  il  a  le  nécessaire.  Qu'ils  en  tienne 
là,  ses  mœurs  n'en  vaudront  que  mieux. 
Mais  si  tel  est  son  sort  sur  la  cùie  de  Saint- 
Valery,  de  Fécamp,  de  Bayeux,  de  Valo- 
nes,  de  Cherbourg,  d'Avranches,  do  Dun- 
erque,  c'est  moins  à  ses  tilcis  qu'il  le  doit 
qu'à  d'aulres  industries  qu'il  exeroe  sianap 
tanémeot. 

En  Flandre,  en  même  temps  qu'il  pèche, 

il  fait  le  commerce  des  oeufs  dont  il  aftpro» 
visionne  celte  partie  de  l'Angleterre  qui  est 
située  de  l'autre  côté  du  détroit.  A  Cher- 
bourg il  ajoute  au  produit  de  se»  filets  celui 
des  porcs  au'il  vend  à  la  marine.  Ailleurs, 
tandis  qu'il  est  à  la  iper,  sa  femme  s'occupe 
h  la  maison  à  filer;  ou  encore  il  possède  un 
niqrceau  de  terre,  el  se  trouve  ainsi  pô- 
clieur  et  cultivateur  tout  ensemble,  double 
condition  qui  constitue  son  bien-être. 

Malheureusement  ce  n'est  Ik  <ui'une  ès- 
ception.  Sur  le  surplus  de  nos  BOO  lieues  de 
côlcs,  depuis  les  matelots  de  la  marine  mi- 
litaire, auxquels  l'Etal  coûte  leurs  22  années 
de  santé  robuste  el  d'ardeur,  jusqu'aux  ma- 
telots  du  commerce  et  aux  malheureux  pé- 
cheurs, c'est  une  psuvreté  comoione,  pau- 
vreté que  leur  im]irévoyance,  au  . surplus,  el 
leur  guût  pour  ia  boisson,  augmente  encore. 

De  Dunkerque  à  Bayonne,  le  manu  se  li- 
vre à  celle  (>assion  avec  excès.  Kn  Flaudre, 
il  s*enivre  île  genièvre,  en  Normandie  de  ei^ 
dre,  en  Bretagne  d'e.iu-de-vie  ;  sur  le  reste 
des  (  ôles,  do  vin  ou  d'autres  liqueurs.  Ce 
goûtctriéné  |iour  les  lioi>soiis  spiritueuse?, 
|>armi  leç  populations  maritimes,  s'étend 
chaque  jour  davantage.  Une  ignorance  gros- 
sière est  chez  eux  un  autre  Uéau.  La  pre- 
mière passion  absorbe  le  peu  d'à i^ent  qu'ils 
pourraient  économiser  et  les  livre  à  une  • 
indigence  sans  terme  -,  l'ignorance  les  rend 
superstitieux  et  souvent  lurbares. 

kieu  de  {Hus  élevé  que  la  foi  ardente  dtt 
marin  s'écriant  dans  sa  prière  naïve  :  ■  Mon 
Dieu,  proli^gez-ii.oi,  mon  navire  e^t  si  petit 
el  votre  mercst  si  grande.»  Uien  de  plus  lou- 
chant que  sa  contiaiice  dans  ia  Mère  de  Dieu, 
que  la  modeste  cha(.elle  où  il  va  l'invo- 
quer, h  quelques  pas  du  rivage,  sous  le 
nom  de  Notre-Dame  de  Bon-Secours,  où  il 
vient  suspendre  l'image  du  vaisseau  qui  la 
porte  ;  mais  In  voisinage  des  côtes  hérissées 
de  rochers,  en  remplissant  son  imagination 
d'épouvante,  crée  en  lui  d'effrayants  faniô* 
mes  que  l'ignorance  entretient.  Au  milieu  de 
l'obscurité  des  nuits  brumeuses,  ii  croit  en- 
tendre dans  le  sourd  murmure  des  vagues 
les  plaintes  des  naufiaj^és  qui  demandeut 
des  prières.  Ce -ne  serait  encore  que  de  lu 

(19)  Herbe  qui  croU  dans  la  mer  sur  lea  cèles* 
(oO)  Voir  plus  MA  ce  •pie  noss  dlssos  du  eiafto 

de  Dii'ppe. 
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snperalHion,  mais  Vignorance  va  jusqn'à  la 
cruauté,  jn<si]u'ati  plus  Affreux  brigandase 

sur  celle  partie  de  la  côte  qui  s'étend  de 
Lannion  à  AdiinTiu-,  sur  (■olles  de  Cor- 
nouailles,  d'Anrers  et  de  l'A  unis.  L.^,  on  a 
Yd  les  mUUDls  placer  sur  les  écueiU  de 


(69.  niat  B*hésitèrGnt  pas  à  partager  avec 

leurs  nouveaux  hôtes  leurs  cnétives  provi- 
sions que  l'état  de  la  nier  empèi^ha  de  renou- 
veler pendant  plusieurs  jours.  Les  rôles  de 
Normandie  oITreiil  des  uiudèlcs  d'humanité 
noo  noins  «itmirables.  On  v  trouve  une  po^ 


perfldes  signaux  pour  atUrer  les  bàtimeota   palati<Kiaiii,«a  noindre  bruit  d'un  naufrage 


sur|)ris  |»ar  la  tempête.  An  Ken  de  troavep 

le  '.flUil  ,  les  malheureux  équipages  étaient 
pillés  et  massacrés,  s'ils  essayaient  de  se 
d^lnidre.  L'éducation,  l'enseignement  reli- 
gievs  surtout  pouvaient  seuls  déraciner  ees 
iRorars  sauvages  ;  ils  Toirt  4Mt  en  partie.  On 
gflrde  dans  le  pays  la  mémoire  d'un  vénéra- 
ble curé  (le  curé  de  Lo/.e vcl)  doiil  les  exhor- 
tations, les  efforts,  l'exemple,  uni  iuiio  pon- 
dant de  longues  années  contre  ces  coutumes 
barbares.  A  la  première  nouvelle  qn*an  bl- 
liment  venait  d  échouer,  on  le  voyait  accou' 
rir,  s'emparer  des  malheureux  naufragés,  las 

ginntir  de  loul  mauvais  trailemenl,  les  re- 
rer  chez  lui  et  en  prendre  soin.  La  pré- 
MDoa  des  douaniers  sur  leacMasa  eontribué 


oad*nn  bâtiment  en  péril,  se  joiie  dans  ses 
barques  et  ne  connaît  d'autre  Icrme  à  ses 
luttes  contre  latemuéle  que  l'épuisement  de 
ses  forces,  pj-e.squé  toujours  elle  recueille 
le  Iruit  de  son  audac<ft  si  elle  ne  peutsaurar 
le  navire,  elle  sauve  l'équipage.  Bile  IW 
mène  dans  ses  liameaux,  partage  avec  lui  ses 
vêtements,  ses  vivres  pendant  des  semaines, 
des  mois  entiers,  et  lui  prodigue  uoebospi» 
taillé  inépuisable. 

Ces  sentiments  d'humanité  ont  pour  basa 
la  probité  la  plus  rigide.  Là  une  dette,  si  an- 
cienne qu'elle  soit,  n'est  Jamais  niée.  «Je  sais 
que  mon  grand-père  devait  au  v^>iie,  dit  le 
débiteur,  si  Dieu  m'envoie  de  l'argent,  je 
vous  en  donnerai;  >  et  quelquefois  la  Jetle  est 


poissamment  aussi  k  répriuMreesaffransdé-    payéeà  la  quatriioM  génération.  Cette  loyale 


sordres;  mais  jusqu'ici,  les  eihotrtations,  les 

menaces,  l'emfdoi  mémo  de  la  force,  rien 
n'a  pu  empêcher  le  pillage  des  vaisseaux  nau- 
fragés. S'il  arrive  surtout  que  la  cargaison 
se  compose  de  vin  et  d'eau-de-vie,  l'emploi 
nêma  aesannes  à  feu  ne  peut  empèeherles 
pillards  de  s'en  abreuver,  jusqu'à  ce  quo, 
succombant  h  l'ivresse,  ils  tombent  sur  le  ri- 
vage privés  de  sentiment,  et  souvent  de  la  vie. 

Et  c'est  en  France,  en  plein  xix'  siècle, 
qoe  de  telles  mœurs  peuveiil  se  rencon- 
trer! Les  jonrnaiix  en  ont  rapporté  de  tristes 
exemples  [51).  Tout,  en  pareil  cas,  esi  mis  en 
pièces  et  dépouillés  jusqu'aux  cadjvres  mû- 
mes t  Ces  actes  sont  révoltants,  mais  ne  faut 


population  eut  I  sa  ifite  pendant  trente  ans 

un  digne  ecclésiasUrpio  qui  hénissaitsaa  Ini» 
teaui,  seshlets,  qui  i'in&lruisait. 

La  vie  descôtes  estdureet  laborieuse pow 
les  deux  sexes.  Les  femmes  v  aotrant  e« 
communauté  de  fatigues  avec  les  hommes. 
Ce  sont  elles  qui,  à  la  rentrée  des  bateaux  de 
pèches,  b'c[U(tarent  du  noisson,  en  font  le 
triage,  l'arran^'eiit  dans  dcspaAiers,  ou  quià 
défaut  de  poissons  remplissent  ces  mêmes 
paniers  de  crevettes,  de  sauterelles  et  d'au* 
très  coq ui  1  lages qu'elles  pèchent  el les-m 6 1 n es 
quand  fa  mer  est  basse. Elles  posent  sur  leur 
lôto  ce  lourd  fardeau  qu'elles  transportent 
au  milieu  de  la  nuit,  ^lour  arriver  avec  le 
jour  à  l'ouverture  des  portes  de  la  ville  la 


il  pas  an  accuser  autant  la  misère  da  oas  po- 
pulations que  leur  grossière  ignorance?  Leur    plus  voisine*  fit  cette  ville  est  quelquefois 
intelligence  ne  va  pasjusqu  à  comprendre    éloignée  dedeox  èirois  lieues.Si  elles  trou-» 

commentée  nui  n'apparlient  à  personne  n'est    vent  les  portes  fermées,  elles  demeurent  sur 
1  .  .       .      ..       ..         Jes  glacis  des  remparts  exposées  au  froid,  tu 

vent,  à  la  pluie,  à  toutes  les  rigueurs  de  ta 
saison.  Letu*  vente  faite,  elles  reviennent  en 
toute  bâte  dans  leurs  pauvres  cabanes  où  les 
attendent  de  nouvelles  fïitigues.  Tantôt  elles 
aident  leurs  maris  h  remorquer  le  soir  à  force 
de  bras  les  bateaux  sur  la  giève  |>our  les 


pas  la  propriété  de  tous.  I<e  pillage,  k  leurs 
yeux,  est  un  partage  anticipé  de  ces  ressour» 
ees  imprévues  que  Fadmiittalfalioa  verse 
Cm  la  caisse  des  secours  romrauna. 

Ce  qu'on  vient  de  voir,  hâtons-nous  de  le 
dire,  n'esl  qu'une  triste  exception.  Le  plus 
grand  nomlire  des  habitants  de  nos  côtes 
met  t'>ul  son  zèle,  tous  ses  eiforis,  à  sauver 


mettre  pendant  la  nuit  à  l'abri  du  cnoc  trop 


la  bâtiment  et  les  hommes  que  la  mer  Jette  à  violent  des  vaguea,  tani6l  elles  les  aocompe^ 
travers  des  écueils.  On  cite  surtout  le  dé-  gnent  à  la  mer  et  partageut  leurs  dangers.' 
vouement  de  l'île  de  S...,  où  de  malheureux  Dans  les  lies  de  Bas,  Oe  Noirmoutier.<,  de 
cultivateurs  parviennentà  peine  à  l.i  re  pro-  Ré,  d'Oléron,  leur  tJclic  est  encore  plus  pé- 
duire  un  peu  d'orge  et  de  seigle.  80  iauiil-  nibie.  Le  sol  n'est  là  que  du  sable  et,  s'il 
les  environ  composant  la  populirtiondeealta  n'est  amendé,  il  ne  saurait  rien  produire.  Le 
lia  /blo/e,  qu'environne  une  ceintura  de  ro-  fumier  est  rare,  parce  que  les  bestiaux  le  sont 
^'^^èfleord'eau,  où  il  ne  croit  ni  nn  arbre    aussi.  Un  seul  engrais  est  abondant,  c'est  le 

varec  ou  g«»ëmitn,  (pli  croit  sur  les  rocberi- 
au  fond  des  eaux  el  dont  les  feuilles  étroites 
viennent  flotter  en  longs  rubans  d'un  ratt 
bleuâtre  à  leur  surDsce.  C'est  sitsleaisamMe 
que  repose'  le  sdn'da  le  M^eiUirf  or^''  té 
récolte  n'est  jamais  meilleure  que  quano  la 
mer  est  mauvaise.  L»  cuit^omme  le  jour»^ 
riiiTer  aouMBa  l'été^  dans  qualqn'éiai  qo'eU 


ni  no  arbosit.  Elles  y  vivent  sous  de  misé 
rable» cabanCf  et  périraient  de  faim  si  l'ad 
Binistration  ne  leur  accordait  tous  les  trois 
mois  on  secours  dailOtlauittUui  da  bisedit, 
Ml^de  légdm«issaéi'«t«4te  salaisons.  Calta 
excessive  détresse  h'ôtéricnà  leur  honnêteté. 
L'équi|Nige  du  vaisseau  de  ligne  teSéduisant, 
an  nombre  de  MO  hommai,  fW  aanvé  parel- 


(al)  J«arMf  db  MtaM,  éa  %  novembre  ttSO  ;  C««rri«r  [rauçal»,  da  S  Aivrier  IIM. 
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lesselroiivcni,  on  les  voit  plongt'cs  .l.ms  l'eau  habitants  sont  désignés  sous  le  nom  de  Mn- 
iasqu'àla  ceiniutr,  péniblement  ilélacber,  à  louins  (emprunté  h  Sainl-Malo),  est  le  port 
ireidede  rileaux  en  ter,  le  goëmOD,  des  Cancale.Ce petit établissement,audemierrai]g 
rochers  auxquels  il  est  adhérent.  Leur  pro-  des  ports  de  commerce,  est  au  premier  rang 
vision  fliite,  elles  la  rapportent  au  rftlage,  et  des  ports  de  pèche  et  sans  doute  un  deit  plus  an- 
ce  sont  elles  enr  orp  qui  vont  la  réjiandre  ciciis  do  ceux-ci.  La  houle  met  h  la  mer  250 
sur  les  terres  cultivées  parleurs  maris.  Dé-  cmbarLatioiis  montées  chacune  iiarShotJiaies, 
pendance,  travail  et  misère,  telle  est  sur  nos  quelaues-unes  par  9  ou  10.  Le  sous-quaç- 
côtes  la  population  maritime,  populalion,  tier  d'inscription  envoie beaucoupd'hommes 
répétons-le,  dont  les  mœurs  sont  souvent  I  Terre-Neuve  et  fournirait  à  lui  seul  féqui- 
grossièrcs,  sauvages  et  quelquefois  harba-  pa}?e  d'un  vaisseau  de  centeanons. 
res,  mais  que  recommandent  pliLs  générale-  Toute  la  pOehedc  Cancale  se  fait  à  part.  Le 
ment  d'admirables  qualités.  Intrépide  à  la  nair  un  en  a  une  ctdemie, chaque  homme  une, 
mer,  laborieuse  aux  champs,  active  (jartout*  le  mousse  une  demie,  et  le  bateau  garni  de 
elle  donne  son  sang  h  l'Etat,  ses  sueurs  à  la  fileta  de  une  et  demie  h  trois  suivant  sa  valenr. 
terre,  son  secours  aux  malades  ;  elle  combat,  Rennes  est  le  principal  débouché  du  poissott 
travaille  et  se  dévoue,  ignorée  et  pauvre  au  frais  péché  dans  la  baie|  Saiut-Malo,  Sainl- 
nilieu  des  richesses  qiTelle  procure.  L'ad-  Servan  et  les  petites  Villes  envlronnaotea 
roininration,  le  gouvernement  ne  sauraient  viennent  ensuite. 

faire  trop  pour  elle  ;  et  cependant  ses  inté-      L'espace  compris  entre    l  archipel  de 

réts  les  plus  pressants  sont'mis  en oubli.(iE^c-  Chause^,  Granviile,  Cancale  et  la  côte  in- 

trait  d'un  rapport  non  imprimé  de  Benois-  termédiaire  est  le  plus  riche  gisement  de 

ton  de  Châteauncuf  fait  à  r.\c8démie  des  bancs  d'huîtres  qui  soit  à  notre  portée;  il 

sciences  morales  et  politiques  en  1837.)  (51*).  livre  au  commerce  une  centaine  de  millions 

NOUS  ajoutons  nos  propres  renseigne-  d'huttres  par  an.  Ce  voisinage  a  fait  des 

ments  à  ceux  qui  précèdent.  La  classe  nari-  ports  de  Granville  et  de  Cancale  les  deux 

time  fournit  peu  de  iiauvres.  Seint-Malo.sor  centres  principens  de  cette  pèche,  et  l'ez- 

UDOpopulation  de  9,997  habitants,  soooureil,  ploilation  exclusive  de  la  Iwie  leur  a,  de 

en  1850  et  1851,  2,730  indigents;  mais  ces  in-  temps  immémorial,  été  assurée  par  des  rè- 

disents appartenaient  aux  professions  de  ba-  glements   nui  rmlerdi.>^ent  à  toute  embar^ 

twers.  enarpeniiers,  perforeurs,  faisant  |>ar>  cation  pontée,  par  conséquent  venue  de  loin, 

tfe  de  la  elasse  ouvrière.  Les  habitants  du  Elle  a  longtemps  été,  entre  \e%  deux  ixirts, 

littoral  breton'  adonnés  è  la  pôche  et  à  l'a-  le  sujet  de  violents  conlllls;  cliacune  des 

griculture  sont  relativement  aisés,  c'est  la  deux  populations,  croyant  faire  son  bien 

condition  générale  de  la  population.  aux  déiicns  de  l'auUo,  suri  ôi  hait  les  bam  s 

LemaireactueldeSainl>Malonousaaflirmé  qu'elle  ne  pouvait  atittindie,  et  l'on  mar* 

qui! n*yevaitpaskflé{nt»Malouneseule  cause  chait  ainsi  vers  un  épuisement  prochain, 

îégitime.génératrioedelamisèresauf  lecasoù  L'administration  do  la  marine  a  fatt  cesser, 

une  faïuille  nombreuse  d'enfants,  en  bas  âge,  par  un  partage  équitable  de  la  baie,  cette 

perd  soncheP.nI>es  nécessiteux, «disait  l'arma-  guerre  insensée  et  ces  dévastations.  La  pèche 

tear»«  ne  »onl  autres  à  quelaues  exceptions  se  mesure  aujourd'hui,  tant  du  côté  de  Gran- 

ptlfqM  ceux  qui  célèbrent  la  Sainr-Limdf,  ville  que  de  celui  de  Cancale,  sur  le  repeu- 

eisegorgentdecidredans^'énormespropor-  plement  des  banca.  Des  rivalités  indivi- 

ttoos.wL'armateur  estime  qu'il  n'y  ade  moyen,  dueltes  auraient  pu  devenir  aussi  nuisibles 

deiDOttre  un  terme  ^  ce  mal  quedansunei'orte  que  celle  des  ports  à  l'aménagement  des 

r^Hession.  Les  ouvriers  qui  t0(nt>ent  à  la  bancs;  les  pécheurs  les  ont  prévenues  en 

charge  do  la  charité  gagnent  2  ou  3  francs  par  se. constituant  en  communauté  pour  cette 

Joar«  et  ilest  notoire  à  Saiot-Malo  qu'un  père  branche  de  leur  indusirie,  La  pèche  dos 

derainille  peut  nourrir  sa  fimille  avee  1  franc,  huîtres  ne  se  fait  qne  sur  commandes  en  gros, 

quand  il  est  sobre,  lalwrieux  et  rangé.  Pour  arrêtées  à  prix  débattus  entre  le  syndical  des 

donner  une  idée  du  bon  marché  delà  vie,  péclieurs  et  les  acheteurs.  Les  conventions 

nous  citerons  le  fait  d'un  peintre  qm  habitait  de  ventes  arrêtées,  le  commissariat  de  la  ma» 

depuis  dix-huît  mois  Saint-Malo,  où  il  était  rinedésigne  les  bancs  sur  lesquels  on  doit 

illé,  lui  Parisien,  pour  exécuter  par  eom-  pèeber.Les bateaux,  armés  chacun  d'une  dra- 

BHmde  ministérielle  un  tableau  du  port,  et  gue,  parteiit  en  lloitille  pour  s'y  rendre;  ilsy 

f[ui  nous  a  dit  parfaitement  vivre  avec  80  trouvent  les  garues-pûche  de  l'Etat.  Lu  coup 

rancs  par  mois,  .tjoutanl  qu'avec  100  francs,  de  cuioiidonne  lesignalraussitôilesdragues 

ilaurait  le  supertiu.  Les  habitudes  d'écuno»  tombent  à  la  mer,  et  les  bateaux  qui  les  irai- 

mieexistentiBeint-Malo,  mémedanslaclasse  nent  se  croisent,  se  mêlent,  se  rencontrent, 

riche  des  armateurs  dont  la  ville  est  remplie,  s'évitent;  on  les  dirait  de  loin  entraînés 

Les  belles  maisons  qui  font  la  décoration  du  dans  nn  tourbillon  ;  les  dragues  remontent 

port  sont  louées  par  eux  l'été  aux  baigneurs  et  redescendent  jusou'h  ce  que  les  bateaux 

qui  fréquentent  depuis  dix  ans  la  plage  au  soient  pleins  et  que  la  mer  montante,  dou- 

sable  on  de  leur  littoral ,  Undis  qu'ils  blamlatfiatMMe  du  fond  à  la  surface,  n>nde 

«MÊMtflarëaMMlMwrle  eomiiMBt.    '  la  SNUMiBvro  trop  pénible.  Un  second  coud 

^WHHgiMirlh  hovtt  (rai  ftit-|«rtio  dt  cmiob  donne  le  signal -du  retour.  À 

qiMior.ë'iBMiîîiMioo  maritme  et  dont  lae  la  leotrée  h  la  boule,  on  fril  la  réparti- 

W)  Mm»  avens  ii  la  eonuamleaUen  la  aMwnMiii  I  rebUfeauca  de  «M  ecsHniisIsi  dlithiuè.    :  | 
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lion  du  protluil  de  la  pôtlio :  il  esi  imraé- 
diâiemem  livré  aux  biskines  (barques  d'une 
quflraniain»  de  lonneaiix),  (jui  le  Iranspor- 
len»  dans  les  parcs  de  Saiiil-Wansl,  de  Cour- 
seulle  et  de  Dieppe.  On  se  distribue  entre 
les  étalages  moines  de  la  houle,  va>tcs  d6|iôts 
où  les  coquillages  se  conservent,  sedévidop- 
pent,  se  reproduisent  et  alimenlonl  inces- 
samment le  commerce.  Les  étalages  sont  au 
nombre  de  sept  cent  vingt-huit,  et  occupent 
entre  les  laisses  de  haute  et  hassu  mer  une 
superficie  de  cinquante-huit  hectares;  ils 
contiennent  souvent  soixanlc  millions  d'hut- 
tres.  La  sagesse  des  rèi^lements  auxquels  tst 
assujettie  la  pèche  des  huîtres  se  mani- 
feste dans  l'obéissance  scrupuleuse  avec 
laquelle  on  les  ob>erve,  et  mieux  encore 
dans  l'intérêt  attentif  et  jaloux  qu'inspire 
aux  pécheurs  l'aménagement  «l'une  richesse 
naturelle  ou  plutôt  d'une  propriété  sur 
la(]uelle  se  fonde  l'avenir  de  leurs  familles. 
Instruits  par  l'expérience,  ils  ne  veulent  plus 
d'une  liberté  qui  conduirait,  par  lu  gaspillage 
des  gisements,  à  la  ruine  du  pays  et  des  in- 
dividus. 

Malgré  ses  habitudes  laborieuses,  la  po- 
pulation de  C.ancale  ne  passe  ni  pour  très- 
économe,  ni  pour  très-avisée.  Le  capital  de 
la  plupart  des  petites  entreprises  maritimes 
dont  subsiste  le  pays  s'obiieni  par  l'escompte 
des  bénéfices  qu'on  s'en  promet,  et  cette 
manière  d'administrer  lait  souvent  des  posi- 
tions semblables  à  celle  ducesoldiit  d'Horace 
qui  avait  perdu  sa  ceinture.  L'habitude  de 
voir  la  fortune  capricieuse  de  la  uècho 
déjouer  les  calculs  de  la  sagesse  et  reparer 
Jes  fautes  de  rimpi-u<ience,  de  braver  le 
danger,  de  cottjitcr  pour  faiblesse  le  soin 
de  la  viccooduit  au  dédain  de  la  prévovance. 
Cette  dis|K)sition  d'csftril  fait  ntoios  de  cal- 
culateurs économes  que  de  matelots  intré- 
pides, tels  que  les  aimait  Duguay-'i  rouin.On 
en  esi  encore,  ù  Cancalc,  h  liaire  de  la  force 
et  du  courage  (personnel  plus  do  cas  que  do  « 
l'argent  :  aussi  les  Normands,  voisins  do 
cette  population,  la  trouvent-ils  fort  arriérée. 

terme  des  guerres  de  l'empire,  qui  a 
été  le  point  départ  d'une  prospédté  toujours 
croissante  pour  la  France  depuis  iSlk  jus- 
qu'en 18'V8  s'est  trouvé  être  au  contraire  la 
cause  de  la  décadence  de  l'industrie  de  la 
pèche  sur  tout  le  litti^ral  français  du  canal 
de  la  Manche,  et  de  souifrancei  jusque-là 
inconnues  aux  poj)ulalioiis  de  ce  littoral. 

La  décadence  de  la  pèche  côtiùre  n'a  pas 
seulement  causé  des  soulfrances  locales , 
elle  a  produit  des  cU'ots  d'un  intérêt  général 
et  qui  atrecient  la  richesse  et  la  puissance 
nationale.  Nous  prenons  pour  exemple  la 
ville  de  Dieppe,  l'une  des  plus  fréquentées 
des  côtes  et  celle  où  il  est  le  plus  tacile  de 
vériûer  les  faits.  Nou-)  constatons,  sur  la  foi 
des  plus  éclairés  de  ses  liabitants,  yuo  surre 
même  rivage  où  il  eût  été  facile  lic  réunir 
3,000  m«teiijts  en  quelques  heur<-s,  si  l'Ktat 
en  avait  eu  besoin,  on  n'en  trouverait  pas 
800  aujourd'hui.  Le  tpiartier  maritime  de 
Dieppe  a  suuU'ert  dans  toute  sa  profondeur. 
C'est  de  la  fraude  que  les  côlffs  françaises  de 


la  Manche  sont  surtout  viclimes.  Ceux  qui  la 
pratiquent  au  détriment  de  leurs  conalio- 
naux  vivent  dans  des  conditions  presque 
aussi  misérables  que  ceux  au  détriment  de 
qui  elle  s'exerce,  à  rexce|)tion  peut-être  de 
quelques  armateurs,  et  encore  n'cAt-il  pas 
alléijué  que  ceux-ci  aient  laii  de  grandes 
fortunes  en  se  livrant  aux  pratiques  <;ondam-  . 
nables  qui  ont  jeté  dans  un  état  voisin  de  la' 
détresse  une  |V)pulatidn  tout  entière. 

Le  huitièn;6  de  matelots  du  quartier  de 
Dieppe  qui  est  resté  debout  dans  l'indus- 
trie de  la  péthe  tôlière,  inalj^ré  la  fraude, 
malgré  la  pèche  illé^jalu  dont  nous  allons 
parler,  ce  huitième  do  iiiateluts  a  vu  naître 
pour  lui  un  tel  état  de  décadence  de  son  in- 
dustrie, que  la  niètuc  pêcbe  qui  lui  produi- 
sait au  beau  temps  de  la  pôche  côtière  500 
francs,  n'en  prouuit  |ias  aujourd'hui  300. 

Il  n'y  a  pas  eu  seulement  atteinte  profonde 
portée  à  la  prospérité  de  l'industrie  des  pé- 
cheurs de  la  Manche  ;  il  y  a  eu  dégradation 
des  mœurs  dans  une  non  moins  déplorable 
mesure.  L'aisance  du  pécheur  ludetais  bril- 
lait jusque  dans  son  costuuie.  Des  peintres 
de  Paris  venaient  le  prendre  comme  un  des 
types  les  plus gracieux  du  pécheur  maritime, 
tant  il  était  coquet  et  pittoresque  ;  aujour- 
d'hui le  public  de  ce  faubourg  si  connu  de 
Dieppe  n'est  remarquable  que  par^es  hail- 
lons qui  font  d'une  partie  de  s^^s  habitant<i 
des  lazzarones  du  Nord.  Les  bonnes  mœurs 
du  pécheur  poleiais  étaient  aussi  renommées 
que  son  costume.  1^  misère,  la  fraude,  les 
pèches  lointaines  qui  n'étaient  pas  dans  ses 
habitudes,  lui  ont  fuit  perdre  sa  candeur  na- 
tive. Los  hommes  se  livrent  à  la  débauche, 
les  femmes  s'enivrent.  Les  mœurs  des  hom- 
mes sont  même  moins  corrompues  que  cel- 
les des  femmes.  Le  sentiment  religieux, 
{•resque  entièrement  etfucé  chez  elles,  vit 
encore  chez  les  premiers,  au  lieu  que  par- 
tout ailleurs  le  tiombre  des  hommes  qui  se 
livre  à  de  pieuses  pratiques  est  infiniiuent 
moindre  que  celui  des  fuuunes.  Les  femmes 
les  ont  presque  entièrement  abandonnées  à 
Dieppe,  tandis  que  les  liommes  leur  sont  gé- 
néralement restés  lidi^Ies.  Partout  ailleurs  la 
femme  défend  la  dernière  les  mœurs  du 
foyer  ;à  Die}»(>e,  le  départ  <lu  mari  tst  le  signal 
d'excès  nouveaux  chez  la  feumie  dansTusago 
immodéré  des  liqueurs  foi  tes.  Il  n'est  pas 
rare  qu'avant  iiiuii  elle  ail  consommé  uim 
douzaine  de  petits  venes  d'cau-de-vie.  La 
consommation  est  telle  que  l'on  demande 
en  plaisantant  à  Kuclielort  où  s'alimentent 
les  cabarets  du  J'olct,  si  l'on  fait  la  tettive  à 
Dieppe  avec  du  trois-six. 

Les  enfants  végètent  sans  instruction, 
sans  religion  et  sans  uiorale.  De  l'école  et 
de  la  salle  d'a>ilc,  <jiii  ne  font  pas  défaut  à 
Dienpe,  l'enfant  du  pauvre  pécheur  en  est 
exclu  par  ses  haillo  >s.  Une  famille  de  pé- 
cheurs du  Polet,  bien  placée  pour  juger, 
nous  a  aftirmé  que  les  sept  huiliènus  du 
quartier  des  pécheurs  de  la  côte  de  Dieppe 
meurent  aujourd'hui  de  faim. 

Voilà  les  faits,  en  voici  les  causes  : 

La  misère  de  la  pêche  côiière,  au  point  de 
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vue  industriel  naît  de  l*4TiHM»mrat  de  fa 

production  sur  k  marchi5  français  ;  l'avilisse- 
ment de  la  produciioii  vient  de  la  fraude. 
fraude  Yieol  de  Tachât  du  poisson  fait  à  l'é- 
Iranoeri  contrairement  «ux  lois.  C'est  la 
Âaude  qui  occasionne  ce  bon  marché.  Elle  a 
aliaissé  le  prix  de  la  marchandises  h  cp  degré 
oii  la  pêche  côtière,  la  pêche  Jicitc,  hoiinéle, 
ne  pouvant  pas  .soutenir  la  concurrence, 
meurt  à  la  peino.  Nous  disons  la  pêche  li- 
cite, parce  qu'il  y  a  une  pêche  illicite  autre 
que  la  fraude  par  l'achat  du  poisson  à  l'é> 
trançer. 

L'inlroduclion  du  poisson  étranger  a  Iiii- 
nême  une  cause  qu'il  faut  signaler.  Les 
pécheurs  de  la  côte  anglaise  de  la  Hanche 
ont  épronréL  tws  1830,  des  soulTrances  ana- 
logues k  celles  dont  se  plaignent  les  p6- 
cheurs  de  la  côte  franf;.Tise.  Ils  ont  réclamé 
auprès  de  leur  gouvernement.  L'Anj^leterro 
est  ardente  à  défendre  les  intérêts  de  ses 
nationaux.  Une  enquête  parlementaire  a  eu 
lieu  dans  la  Grande-Bretagne.  Elle  porte  la 
date  du  16  août  1833  Cette  enquête  jette  du 
jour  sur  la  question  française  ;  il  faut 
donc  en  dire  quelque  chose.  Sept  cantons 
de  pécheurs  cfe  la  cèle  anglaise  avaient 
formulé  leurs  plaintes  dans  des  pétillons 
adreMées  au  parlement  anglais.  La  rom- 
misiion  parlementaire  reconnaît  le  dépé- 
rissement des  pêcheries  et  des  intérêts  qui 
s'y  rattachent.  Les  capitaux  engagés  dans 
ces  pêcheries  étaient  insufUsamment  pro- 
dttdiCi.  Le  nombre  des  nafires  et  des  bar 
toaoT,  celni  des  lioamMS  el  des  mousses 

aui  y  étaient  emplo^'és  avaient  sensiblement 
imînué.  Les  pêcheurs  et  leurs  familles  qui 
vivaient  autrefois  de  leur  industrie,  et  qui 
pouvaient  payer  iee  taxes  et  les  iiupôis,  re- 
cevaient presque  tous  des  secours  fournis 
par  la  taxe  des  pauvres.  Telle  était  la  situa- 
tion des  |iëcticries  anglaises  de  la  Monche  , 
telle  est  aujourd'hui  celle  des  pAclwfiet 
françaises  de  ce  cOté  du  détroit. 

Lm causée  signalées  par  l'enquête  anglaise 
sont  :  1*  la  concurrence  et  les  agressions  des 
pécheurs  français;  9*  la  forte  quantité  de 
poisson  éiran^t.T  im[>ortée  illégalement  et 
vendue  sur  le  marché  de  Londres;  3*  la  di- 
minution du  poisson  dans  la  Manche. 

Or,  ce  sont  prtnkément  les  mêmes  trois 
eanses  qui  font* -Nf  fsdoe  aujourd'hui  des 

(lêcbeurs  des  pêcheries  françaises.  Ce  sont 
espêctieries  anglaises  qui  tuent  les  pêche- 
ries françaises.  L'énorme  quaiUité  de  pois- 
son^ illégalement  importé  en  b'rance  encom- 
bre le  marché  de  Paris.  Le  poIsstMl  manque 
dans  la  iManche.  L'Angleterre  se  plaiguait 

?|uc  tout  le  |)oisson  était  pris  par  des  filets 
rançais,  aujourd'hui^  C'est  ptéeiaéaieiit 
contraire  qui  arrive.  >  .  -f^ 

L'eoquéte  anglaise  disait  ceci  :  Quand  ta* 
français  pèchent^ à  la  ligne  les  tuibpta  09 
autres  poissons  dans  le  canal,  ils  viennent 
de  Boulogne  et  autres  ports  tous  les  matins 
dans  les  hiSM^  anglaises,  avant  de  comiuen- 
cer  leur  pèchOf^ter  leurs  Uleta  dans  les  bas 


frai  (on  fretin)  du  poisson  tranquille.  Le« 

pêcheurs  anglais  se  plaignaient  de  ne  point 
user  de  réciprocité.  On  ne  leur  perraetlait  de 
pêcher  qu'à  trois  lieues  des  côtes  françaises. 
Au  delà  de  cette  limite,  ils  étaient  repoussés 
psr  les  navires  de  la  douane  et  les  gardes- 
pêche  français.  L'enquête  concluait  sur  ce 
|ioinl  à  ce  qu'on  interdit  aux  pêcheurs 
étrangers  l'ojiproche  des  côtes  anglaises,  et 
à  ce  que  ceux-ci  fussent  forcés  d'observer 
pendant  la  saison  du  frai  les  lois  et  les  rèr^ 
glemenis  imposés  aux  pêcheurs  anglais. 

L'importation  du  poisson  étranger  était 
le  second  point  examiné  par  l'enquêle.  I  n 
statut  de  Georges  i",  de  171^,  eut  pour  objet 
d'empêcher  rimporlation  du  poisson  pris  à 
l'étranger.  Des  bateaux  et  navires  anglais 
aebetafent  des  poissons  étrangers  et  l'appor- 
taient sur  les  marchés  de  I  .\iigleterre,  au 
grand  découragement  el  appauvrissement 
des  sujets  de  Sa  Majesté  britannique.  C'est 
de  ce  môme  mal  dont  souffraient  les  stiiets 
anglais  au  commencement  du  svtn*  sieeln 
que  les  pêcheu.-s  français  de  la  Mancb» 
souffrent  de  plus  en  plus,  d'année  en  an- 
née, depuis  25  à  30  ans.  L'introduction  du 
poisson  étranger  est  interdite  par  le  statut 
deGeoi^  I**  (i  l'exception  de  quelques- 
uns),  sous  peine  de  50  livres  sterling  d'a- 
mende. L'enquête  constate  qu'un  tiers  du 
poisson  ajiporlô  >ur  les  marchés  de  I^n- 
dres  au  moment  où  ellea  lieu(16août  1838), 
est  étranger.  La  diittoulté  était  de  prouver 
l'extranéité  du  poisson  vendu.  Cette  dilQ- 
euhé,  oommeon  le  verra  tout  a  l'heure, 
n'est  pas  sérieuse.  Knfin,  le  Iroisièmo  (>oinl 
étudié  par  l'enquête  est  la  rareté  du  pois- 
son dans  le  canal  de  la  Manche. 

Elle  a  ^ur  cause  l'emploi  de  filets  de  fond 
au  tramail  (ou  chalut),  ou  bien  de  filets  k  . 
mailles  plus  petites  que  certaines  dimen- 
sions. Un  statut  de  Jacques  I"  avait  eu  pour 
objet  la  prései^vjiion  du  poisson,  comme  le 
, statut  de  Georges  1"  avait  eu  pour  but  d'em- 
pêcher son  importation.  Le  statut  portait  que 
le  poisson  de  mer  avait  besoin  d'être  déjwsé 
dar\s  des  eaux  calmes  i>our  venir  &  bien, que 
ceux  qui  employaient  des  ûlets  traînants,  en- 
gins avec  de  la  toile,  ou  autres  agents  des- 
tructifs de  même  nature  détruisaient  le  frai 
d'une  grande  quantité  de  poisson  ;  en  con- 
séquence, le  statut  inteniisait  k  qoiconque 
pôi  lierait  dans  un  havre,  baie  ou  crique,  à 
mom.s  de  5,000  de  leur  entrée,  avec  les 
agents  destructifs  dont  il  est  question,  serait 
puni  d'une  amende  de  10  :>chellinK$et  de  ia 
confiscation  de  ses  filets.  Des  lou  suheî* 
quentes  confirment  ou  développent  ee  statut. 

L'enquête  de  1833  conclut  a  rinterdiction 
de  l'emploi  du  chalut  ou  tramail,  è  moins 
d'une  lieue  de  la  laisse  de  la  bas^  mer  el 
de  10  brasses  de  fond,  pendant  les  mois  de 
mai,  juin,. juillet  et  août,  époque  pendant 
laquelle  le'  poisson  est  trop  petit  pour  se  réf 
fugier  dans  des  eaux  plus  profondes.  L'en- 
quête demande  des  turveiltanls  spéciaux 
pour  l'exécution  de  cette  loi.   Elle  cîie 


fonds,  pnsqué  a  terre*  k  l'époque  où  les  pè-  Veiemple  de  la  c6ta  de  JOevoii.  fin  1816»  les 
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Uuà  Vernon)  esujèrent,  d'un  conscnie- 
nenl  unanim»»  de  ne  pas  troubler  le  frai 
dans  les  baies  voisines  de  leur  côte,  du 
12  juillet  au  20  septembre.  Le  résultat  de 
cet  accord  fut  une  jilionilanco  de  poisson, 
dfos  la  saison  suivante,  plus  considérable 
que  dans  toutes  les  pêches  précédentes.  Les 
pécheurs  eiprUnèreot  le  van  qmt  celto  rè- 
gle fût  Gonrertie  en  loi. 

Un  Itili  fut  i>résenléau  parlement,  en  1819, 
pour  renouveler  les  disjiosiiions  du  statut 
de  Jacques  1",  qui  lais>a  l,  disait-<in,  beau- 
totip  àfiuret  Le  bit I  fui  rejeté,  tautôt  iiar  une 
ebamiiré,  tantôt  par  Tantre,  et  on  finit  par 
l'abandonner.  Los  choses  en  étaient  demeu- 
rées \h  jusqu'à  l'enquête.  Les  Anglais  ne 
négligèrent  aucune  mesure  pour  faire  cesser 
le  ujaï.  Ils  furent  servis  à  souhait  |iar  la 
réclamation  de  nos  pêcheries  do  (iran- 
ville,  uui  deiuaadèreiit  laflxatioa  des  lioki- 
tea  de  la  mer  territoriale  et  du  droit  etclnsif 
de  pèche  pour  les  Franrais  sur  leur  terri- 
toire, comme  pour  les  Anglais  clioz  eut.  De 
là  sortit  un  trait*^  international,  le  i  août 
4839. 11  fut  tout  &  l'avanta^ede  l'AnKielerre. 
La  péebe  anglaise  en  sortit  florissante.  Loin 
qu'elle  ait  lieu  de  se  plaindre  de  la  conçut» 
rence étrangère,  elle  vend  du  |K)isson  è  nos 
pécheurs  pour  plus  d'un  million,  par  un  com- 
merce frauduleux,  cause  |irinci()ale  delà 
détresse  de  nos  pèches  cûiiëres  françaises. 

L'heureuse  condition  géographique  du 
littoral  anglais,  il  faut  le  dire,  est  pour  quel- 
que chose  dans  le  mal  que  nous  souffrons, 
mais,  au  lieu  de  combattre  ce  désavantage, on 
l'a  exploité.  Le  traité  de  1839,  eu  Oxant  les 
limites  de  la  mer  territoriale»  a  interdit  la 
pêche  ans  denx  nations  &  8  mines  de  leurt 
côtes  resneclivos.  La  limiiaiion  résulte  d'une 
ligne  tirée  de  pronionloirc  à  promontoire. 

Le  littonl  fmnçais  courant  en  lignedroile 
n'a  pas  do  territoire  maritime  dans  l'inté- 
rieur de  son  sol  continental,  tandis  que  le 
littoral  anglais  est  coupé  de  bâtes  qui  offrent 
h  la  pèche  les  pins  henreuxdéveloppements. 
Neuf  milles  marquent  queluuefois  la  dis- 
tance de  limite  maritime  de  l'Angleterre  au 
rivage  anglais,  inn(iisque  les  pécneursfran- 
(ais  n'ont  de  champ  maritime  que  dans  le 
rigoureux  espace  de  trois  roillea,  assignés  à 
ta  mer  territoriale  françflise. 

Ijï  pêche  anglaise  embrasse  naturellement 
toute,  \3  p;iitie  -lu  canal  qui  existe  endeinirs 
de  la  limitation  territoriale.  La  pèohe  fran- 
çaise pourrait  aonienlr  avec  elle  la  conenr- 
renee  dadSises  parages  ;  et  il  lui  resterait  du 
moinsi  au  eas  mi'elTe  eût  l'rtvantage  dans  sa 
^utlearec  la  (ièrlio  uiglaiv»;,  st'>  trois  milles  de 
la  mer  territoriale  où  elle  a  sou  droit  exclu-» 
sif,où  elle  n*a  pas  à  craindre  la  prédomi- 
nance des  uéchenrs  d'oulre-mer.  liais  la  des* 
troctioff  do  {fAHteon  parte  chalut  a  tari  pour 
elle  cette  ressource,  mal  est  né  du  mal. 
La  rareté  du  poisson  sur  la  cAie  française  a 
donné  naissance  audésaslreui  trafic  dont 
i^  a  été  déjà  parlé  etdont  il  faut  parler  plus- 
au  long.  L'achét  MiMttl«ttr>  do  iioisson  è 
l'étranger  m  '!'t;i,.'.T  .■oMi'vppçjfli  ,jq  lon- 
gue date.,  il  a  existe  au  aeinmeni  de  l'An- 
Dienoan.  n'Esonoan  oiAMTAau. 


gicierre  comme  au  préju  lice  de  la  Prancer 
Mais  au  lieu  de  n*étre  qu'un  dommage  li^ 
mité,  il  est  devenu  cette  fois  une  cause  de 
mort.  Au  lieu  de  pêcher  du  {loisson  qui 
existait  en  moins  grande  quantité  et  qu'on  a 
détruit  presque  entièrement  sur  la  côte 
française,  on  est  allé  en  acheter  aux  An* 
glais.  La  iMsae  Normandie  a'est  précipitée  la 
{iremière  dans  cette  vote  funeste,  et  de  pro" 
che  en  [trocho  k fraude  s*wt  étendue  ft  lool 

le  littoral. 

La  convention  de  18.19  a  contribué  h  Tin- 
traduction  frauduleuse  du  poisson  étranger^ 
sans  en  marquer  précisément  l'origine,  les 
achats  se  faisaient  antérieurement  en  Ecosse 
par  des  bâtiments  français,  en  1828.  Déjà  on 
so  plaint  alors  nue  le  poisson  du  Helder 
empoisonne  (c'est  le  mot  employé)  le  mar- 
ché français.  Le  88  février  18^9,  la  cham- 
bre de  commerce  de  Diepi>e  enToie  an  Uel* 
der  un  agent  secret  qui  déclare  dans  son 
rapport  avoir  vu  des  patrons  acheter  à  rai* 
sonde  qualre  francs,  dix-huit  cents  hareng9, 
et  qu'aucun  bateau  français  n'y  péchait  un 
seul  poisson.  Dès  1836,  des  saieursde  Bou> 
logne  avaient  envoyé  sur  le  même  point  dai 
agents  secrets  et  niôme  des  préposés  de  Ml 
douane  qui  avaient  constaté  la  fraude. 

lîn  1830,  les  bas  Normands  formés  à  l'école 
du  Rosel  achètent  des  cargaisons  entières 
sur  la  côte  d'Ecosse.  De  gros  bénélleaav 
sont  réalisés.  Des  importations  considéra* 
bles  placent  les  acheteurs  et  les  pécheurs 
lovaux  dans  des  conditions  si  dores,  que 
ceux-ci  suivent  lexempledes  bas  Normands. 
Les  armateurs  font  des  avances,  la  fraude 
est  organisée»  elle  gagne  de  jour  eu  jour  du 
terrain.  La  fièehe  cOtière  en  perd  daba  la 
même  proportion,  et  la  ruine  commence. 

En  1831,  des  pêcheurs  honnêtes  espèrent 
qu'avec  le  jVix  de  leurs  épargnes  et  des  ba- 
teaux bien  équipés,  des  filets  en  bon  état,  ils 
pourront  soutenir  la  lutte.  La  concurrence 
les  écrasci  elle  qui  n'a  à  subir  ni  les  frais 
«d'armement,  ni  les  avariesdecet  armement, 
ni  la  détérioration  des  filets.  Les  armements 
cessent.  Quelques  pêcheurs  se  servent  de 
bateaux  anglais.  Mais  la  convention  du  1 
août  1839  ne  permet  pins  tiieniètd'emniojror 
ce  terme  moren.  L'achat  frandnleux  do  na* 
reng  s'était  fait  en  Ecosse,  de  1830  à  1839,  à 
visage  découvert,  mais,  à  partir  du  traité  in- 
ternulional,  il  se  développe  îur  la  plus 
vaste  échelle.  Il  s'étend  à  la  raie,  au  ma- 
quereau et  à  d'autres  poissons.  Ia  station  de 
la  mer  du  Nord  estaugtueniée,  les  directeurs 
des  douanes  reçoivent  les  instructions  les 
plus  sévères,  mus  elles  manquent  du  point 
u'appuia'une  législation  nettement  formulée. 
La  laiblesse  et  l'impuiasanoe  dus  mesures 
prises  a'a  pas  échapjjé  aux  jrenx  ciairvo^aalt 
des  fraudeurs. 

Pour  tout  dire,  dans  les  mois  de  juillet, 
aot:tt  et  septembre  1830,  sur  VO.OOO  barils  de 
harengs  introduits,  il  n'en  avait  pas  été  pé- 
ché par  nos  marins  10  barils}  tout  mi  wis^ 
qne  tout  est  entré  eo  ftvnde.  ^ 

La  constatation  dudélitest-elle  im}>ossib1eT 
Comment  eu  serait-il  ainsi  uuaud  personne. 
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ne  riipiurd.  quaad  tout  bateau  fraudeur  lier»  de  barils  de.poiasona  veadoa  le  men- 

fiorte  arec  lai  les  preuves  de  sa  condamna-  songe  sur  tes  lèvres,  nos  importations  dsfis 

tion  ?  ce  pays  df^ctipleraient.  » 

Une  corrcspoiulanee  commerciale  exlraile  Je  n'ai  rieu  retranché  au  journal  anglais, 

par  un  capitaine  de  f'égate  (M.  de  Montai-  Approvisionner  le  monde  entier  t  st  la  riré-- 

Snac),  cooiiuandaat  de  la  slatiun  de  la  mer  o<^upation  de  la  Grande  Bretagne,  el  elle  la 
u  Nord,  a  fourni  en  deliors  de  ces  preuves  porte  jusqu'à  Tillusion.  La  correspondance 
de'  curieux  documcnls.  On  y  trouve  Tex-  extraite  par  le  capitaine  de  frégate  français 
pression  naïve  des  prétentions  des  (técheurs  contient  cette  propre  phrase  :  «  Aucun  enort 
anglais  et  <iu  liDnieux  iralic  des  franrais.  n'a  été  tenté  pour  ouvrir  de  nouveaux  dé- 
Tous  ins  détails  de  la  vie  de  cette  grande  i)0uciiés.  //  faut  que  tout  Ut  marchés  du 
industrie  sont  comme  stéréotypés,  dit  M.  de  monde  nou»  soient  ouverts.  Les  appréteors 
Montaignac,  dans  ce  curieux  tableau.  On  y  de  liarcngs  deeratcm  faire  de  l'agitaiiou  pour 
voit  que,  le  18  juillet  1850,  trois  loogres  h  roppti  deedroitt  prohibitif^  dans  tes  porté 
franf  .iis  achètent  iie.>h.iren^'s  à  1 1 -sclieilings  étrangers.  »  L'An^lderre  devrait  prendre 
le  cran;  que  l'un  eu  a  acheté   UO    crans,  pour  sa  devise  natinnale  cette  pjirase  si  émi- 
l'autre  30;  et  l'autre  20.  Les  22  et  2V  juillet,  nemnient  britaniiiquo  :  //  fuut  que  touê  hê 
deux  autres  lougres  fraiii;ais  entrent  daus  les  marchés  du  monde  nous  soient  ouverte. 
ports  de  Lybter  et  de  Stromsay  pour  prcn-  Rien  d'obscur  maînteoanl  sur  la  firaudff» 
dre  livraison  en  fraude  du  hareng  de  plu-  -Quarante  bateaux  partent  chaque  année  de  Ia 
sieurs  pêcheurs.  Les  pâcheurs,  ecrit-on  le  seule  ville  de  Dieppe  pour  la  cotnmcttre.  Ces 
22  juillet,  niellent  loul  leur  espoir  dans  le  40  bateaux,  emplovnni  eliacun  l.'i  [ii;itcluts, 
urand  nombre  de  Français  qui  arrivent.  Le  suflisent  à  l'an(!atiiisseuieut  de  la  i>6ciierie 
wjuillet  (toujours  de  la  infinie  année;,  ii  ois  dieppoise ,  à  la  ruine  dttfàuboai^dii  Polet, 
lougres  fiewiQais  sont  au  mouillage  de  i>um-.  à  la  détresse  de  3,000  personnes.  Mais  non, 
Iwr.  Le  15  aoOt,  grande  pèche  ;  le  prix  est  de  il  est  une  canse  auxiliaire  fe  cette  ruine  et 
10  schellings  ;   la  plus  grande  partie  est  à  celle  délressc,  l'emploi  du  chalul. 
Achetée  par  des  Frant;ais.  Ou cuujpit- )>lus  de  Avant  d'en  parler,  il  faut  au'on  sache  ce 
60  acheteurs  de  celle  nation.  que  gagne  la  classe  des  matelots  fraudeurs 
Le  S2  août  de  cette  année  1850,  une  corn-  à  l'introduction  du  poisson  étranger.  Le 
^  piissiort  française  arrive  à  bord  du  P^ean  voyage  è  la  cète  d'Ecosse,  où  les  achats  ont 
l'oiir  étudier  les  faits.  «  (Ju'elle  soil  la  bien  lieu-surloul,  s'oiifire  en  un  mois.  Pour  ce 
venue,  »  dit  un  journal  angidis  [IS'orlhcrn-  mois  passé  à  la  mer,  que  gagne  le  matelot? 
Unseign),  «  nous  lui  donnerons  tous  les  ren-  30  fr.  ii3  c,  c'csl-à-dire,  pas  loul  h  fuit  1  fr. 
seignemenls  possibles.  Nous  désirons  une  2  c.  par  jour.  Supposons  un  bateau  de  100 
enquête,  sur  l'introduction  en  France  de  tonneaux  armé  pour  Tachât,  monté  de  25 
plusieurs  mille  barils  de  poissons  anglais.  Ua  hommes  d'équipage  :  1*  42  lastes  (ou  dou- 
ce moment,  150  bateaux  français  sont  dans  raines)  de  barils  lui  coûtent,  h  râis<»n  de 
nos  porls  et  baies.  Chdi  un  d'eux  porleh  bord  3G  fr.  la  douzaine,  1,512  t>.  ;  2'  lo.OOO  kiloc. 
blets,  barils,  se),  et  est  ujonlu  de  20  à  30  de  sel,  à  70  fr.  les  1,000  kil.,  1,050  fr,;3' 
hommes,  censés  pécher  pour  eux-mêmes,  lâchai  du  poisson  coûtera  7»000fr.  Co  sera 
Maie  pas  un  seul  de  ces  bateauae  n*  mouil»  une  dépense  de  9,562  fr. 
leru  un  fUet.  Ils  achètent  notre  jioisson,  rem*  Surcette  dépènse,  rarmateorprélève,  pour 
plissent  leurs  Iwirils,  retournent  en  France  les  7,000  fr.  d'ochals  et  Tô  fr.  d'avances  d'ar- 
^vec  leurs  cargaisons.  Les  équipages  cent',  gentiju'il  aura  faitesaux  niaielutsà  10  p.  100, 
,/ient  nous  le  serment  que  ce  {)ois>on  a  été  en  total  775  fr.;  plus  une  remise  sur  le  sel 
péché  et  prépai  é  par  eux,  et  obtiennent  leur  do  312  fr.  50  c;  plus  une  remise  sur  les  Imi- 
permistion  en  fnindiite  à  du  prix  eieiie-  rils  de  204  fr.  L'armateur  aura  une  oommis- 
polisateurs,  et  ils  raoommettceul  l'année  ^^ion  de  vente  sur  13,260  fr..  prix  de  39 
suivanle.  »  Listes  de  poisson,  soit  de  063  fr.;  le  bateau 
Le  droit  d'entrée  est  si  élevé  [22  fr.  les  50  aura  été  tenu  d'ernbarquer  120  picu-s  (i© 
Jtilog.),  qu'il  rend  impossible  i  introduction  lilet, quoiqu'il  n'en  doive  faire  aucun  usage; 
èeM /Me  du  fioisson  étranger.  Ce  droit  exor*  la  location  des  tiicts  à5fr.  par  sema  don- 
bitant  poussé  è  l'extrètae  devieni,  comme  nera  600  fr.  Total  de  la  somme  à  prélever 
tout  droit  [irohibitif,  le    stimulant  d'une  |>ar  l'armateur,  12,206  fr.  50  c. 
fraude oirronlée.  Et  lej  urnal  anglais  «joute:  Uestcroni  1,033  fr.  de  produit  net  à  parla- 
M  Qu'on  ne  dise  |tas  qu'il  importe  peu  que  ger,  non  |>ar  l'équipage,  mais  entre  1  équi- 
tés Français  achètent  notre  poisson  en  vertu  page  et  I  armateur.  Sur  cette  somme,  Par- 
d'un  système  frauduleux  pourvu  qu'ils  l'a-  moteur  prélèvera  259  fr.  50  c.  Eesterom  h 
chètent  ;  premièrement  toute  transaction  partager  entre  les  matelots  794  fr.,  soit  pour 
déshonnéte    et  con  uplrice    ne  doit  pas  civique  matelot  30  i'r.  53  c.  La  fraude  serait 
ètr.e  tolérée;  secondement,  si  le  luarciié  constatée  par  ce  seul  laii  avec  des  arme- 
fi«Bf|aia Âait  ouvert  au  poisson  anglais  h.  ments  sérieux,  c'est-à-dire  des  équi|>age8 
des  conditions  raiaonnables,  nous  pourrions  suffisants:  pour  pécher,  la  part  ne  dépasse» 
le  lui  vendre  à  des  conditions  raisonnables  reit  pas  IS  fr.  L'introduction  du  poisson 
également;    troisièmement,  la  douaiide  étranger,  si  peu  productive  jiour  le  maielol, 
augmcnlanl,  la  France  deviendrait  pour  est  facile  à  découvrir,  car  le  nouibre  des 
l'Anstlelerre  un  marché  aussi  riohe  que  matelots  embarqués  sur  uu  baieau  allafit  à 
l'Allemagne,  et  au  lieu  de  quelques  nul-  Tachai  serait  iusulfisaut  pour  uu  bateau 
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vraiment  pêcheur.  Ces  filels  loués  dont  il 
ti'esl  fait  aucun  usage  eo  mer  déposent 
eux-mêmes  de  la  Taudo. 

Ce  qui  a  ëlé  dit  ni  us  haut  des  effets  fu- 
nestes lie  l'emploi  des  agents  destructeurs 
du  poisson  nous  dispensera  d'entrer  dans 
beaucoup  de  détails  sur  celte  seconde  et 
])uissante  cause  de  la  ruine  de  la  |)éclicrie 
cAlière  de  la  Manche.  Le  poisson  déiKJse  son 
frai  au  milieu  d'Iierlies  marines,  où  il  trouve 
également  sa  nourriture.  Le  fucus,  le  rarerh 
sont  rein[tlis  d'insectes  d(uil  lu  poi-son 
se  nourrit.  deslruciion  du  fucus  el  du 
varech  cause  aux  pêches  côtiùres  le  même 
domtuage  quecausernit  h  lâchasse  celui  qui 
iiorlerail  dans  une  fuiêl  giboyeuse  le  fer  ou 
le  feu.  Le  chalut,  en  déiruisant  les  herbes 
marines,  fait  dis|t«rnllre  le  ivoisson  des  eaux 
qu'il  fréquente.  L'emploi  du  cha'ut  sur  les 
côtes  de  la  Man<  lie  esl  tout  aussi  connu,  tout 
8u>si  bien  i>rouvé  que  l  âchai  du  poisson  en 
fraude.  Sa  |iuissancede  destruction  est  telle 
qu'il  enlève  îles  blocs  de  pierre  tout  entiers 
el  des  avirons,  et  qu'un  peut  voir  sur  le 
port  de  Dieppe  ceux  qui  ont  été  retirés  des 
flots  par  les  chalutiers.  Qu'on  renonce  à 
remploi  du  chalut,  el  le  poisson  viendra 
repeupler  le  littoral  de  la  Manche  et  rendra 
peu  à  peu  à  la  pêche  cAiièrc  une  itartio  de 
son  ancienne  activité;  qu'on  arrête  la  fraude, 
et  l'industrie  du  la  pêche  sortira  de  ses  ruines. 

Avec  la  pôcho  loyale,  la  vraie  pêche,  .sont 
tombés  les  commerces  accessoires,  celui 
surtout  de  la  confectiou  des  lîlets,  qui  occu- 
pait non-seulement  la  ville  de  Diciii>e,  mais 
les  villaiics  maritimes  qui  sont  ûiijaceiils. 
Le  capital  en  DIcts  a  diminué  des  deux  tiers 
depuis  dix  ans.  Autrefois,  on  aurait  pu  ar- 
mer à  Dieppe  60  bateaux,  dont  la  tessuro 
(l'appareil  ilc  liicts)  |)ouvail  être  évaUn^e 
300,000  fr.;  aujourd'hui,  on  aurait  de  la 
peine  h  y  compléter  l'arraRraent  de  quel- 
ques bateaux  avec  do  vieux  lllets. 

Les  mesures  de  répression  prises  en  An- 
gleterre et  eu  France  pour  abolir  la  désas- 
treuse prati<iue  du  chalui  ont  été  jusqu'ici 
impuissantes.  En  France,  les  bateaux  d'in- 
speclion  sont  île  jolis  yachts  craignant  la 
houle  et  la  brume,  facilement  reconnais- 
sablés,  et  par  ces  deux  raisons  peu  redoutés 
des  bateaux  fraudeurs  el  des  c]ialutiers. 
Les  Diep|»uis  deinandcnl  que  l'inspection 
i^ôtière  soit  érigée  en  patrouille  gri$e,  c'est 
leur  expression  ;  qu'elle  soit  montée  par  des 
bateaux  solides*  pouvant  tenir  la  mer  l'or 
toutes  saisons,  en  tout  semblables  aux  m- 
teaux  pêcheurs,  et  toujours  prêts  à  se  jeter 
à  l'iroprovisle  sur  les  acheteurs  en  fraude  ou 
sur  les  pêcheurs  en  maraude  de  notre  littoral. 

Nous  avons  parlé  de  la  dégradation  des 
mœurs  chez  la  |)opulation  paletai.se.  La  mi- 
sère l'a  produite,  mais  ne  l'a  pas  produite 
.seule.  La  pêche  do  la  morue  au  banc  de 
Terre-Neuve  y  contribue  dans  une  assez 
grande  proportion.  Le  voyage  dure  8  mois, 

(52)  Un  logement  coûte  de  25  ik  50  fr.  de  loyer <)ni  se 
paye  au  propriéiaire  |iar  ii  i-ninpics  de  \i  nu  15  sols 
p;ii  seinain«.  Il  u'csl  souvent  .icquittë  qu'en  parii>:; 
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et  rap|iorlo  de  k  à  GOO  fr.,  soit  en  moyenne 
2  fr.  f>arjour.  I^s  marins  reçoivent  yénér/i- 
lenicnt  leur  part  tIe  bénéfices  dan."?  les  ports 
où  In  morne  est  achetée,  i  Celle,  h  Hordeaux, 
h  La  U(fchellc.  Cetargcnl,  ils  le  c-oiisommeiil 
en  grande  [virtic  en  débauches  de  toute 
sorte;  ils  dissipent  là  leur  -.llaire,  y  [•?!•- 
dent  leur  sanlé  et  leurs  mœurs.  L'aifreusc 
contagion  <lu  ces  dél)auches  se  communique 
h  la  famille  poictaise,  assiégée  |>ar  tous 
les  Iléaux  A  la  fois.  Lr»s  marins  reçoivent 
généralement  leur  psrt  de  bénélices  au  port 
de  débarquement,  m.iis  il  y  a  des  exceptions. 
L'armateur  ({uelqiiefois  objecie  'in  il  n'rsl 
pat  réglé.  Il  fait,  dans  co  cas,  des  avances 
au  taux  de  10  p.  iOO,  nt  uf  frunc$  pour  dix, 
comme  on  dit  au  l'olet.  La  variation  des 
bénélices  du  matelot  h'm  pas  ioi»j(»ui-s  }»our 
cause  l'adversité  des  chances  du  voy.ige. 
Les  frais  à  défalquer  du  produit  brut  sont 
exagérés  par  rarinateur.  Il  n'est  pas  rare 
d'entendre  les  matelots  dire,  a|.rès  avoir  vu 
le  compte  :  \  oilà  un  aviron  ipic  nous  avons 
payé  trois  fois.  N'y  a-l-il  pas  lieu  do  régler 
les  ra|>ports  des  patrons  et  des  ouvriers  dans 
les  pêches  côiieres  ?  .N'y  aurait-il  jtas  lieu 
aussi  d'organiser  les  pêcheurs  .lieppois  en 
société  de  secours  mutuels?  Il  semtdo  que 
ce  serait  plus  facile  qu'ailleurs»  ou  se:ii 
d'une  |K)pulation  où  la  tradition  des  ancien- 
nes cor|iorations  ouvrières  n'est  pas  effacée. 

Pourquoi  la  pêche  côtière  de  la  .Manche 
ne  ferait-elle  |ias  dans  son  inléiêt  ce  (|ue  la 
c6te  sud  do  Devon  a  fait  dans  le  sien?  La 
discipline  des  corporations  ajouterait  ainsi 
à  l'action  des  lois  et  des  règlements  une 
force  considérable,  et  s'en  créerait  une 
aussi  jiour  lulter  contre  l'égoîsmo  des  arma- 
teurs. PouHjuoi  désespérer  de  voir  les  ar- 
inaieurs  entrer  dans  la  voie  où  sont  aujour- 
d'hui les  bons  fabricants  c^ui  excitent  l'ou- 
vrier à  placer  h  la  caisse  d  é|targne?  Pour- 
(luoi  l'armateur  ne  serait-il  pas  le  tuteur  de 
1  ouvrier,  au  lieu  d'en  être  la  sangsueT 
I»Ourquoi  l'Iitat  enfin,  au  moyen  de  l'inscrip- 
lion  maritime,  n'cxerccrail-il  pas  sur  le  ma- 
telot une  autorité  qu'il  pourrait  rendre  si 
lacilement  salutaire  ? 

La  dégradotion  des  mœurs  du  Polet  otfrô 
un  caractère  propre  qu'il  faut  ftiirn  con- 
nailro.  Le  sentiment  religieux  esl  loin  d'y 
être  éteint  au  même  degré  que  le  sentiment 
moral.  Lo  prêtre,  le  frère  des  écoles  chré- 
tiennes, la  sœur  hospitalière  et  enseignante, 
sont  tout-puissants  sur  l'esfirit  du  Polclais,  , 
Vous  n'obtiendrez  des  enfants  aucune  appli- 
cation, aucune  docilité  avec  un  insiiuilcur 
el  une  instruction  laïques;  vous  suscitez  eu 
eux  une  ardeur  |)nur  l'instruction  sans  égale, 
si  In  religion  leur  j>arle  son  langage  onc- 
tueux et  ira|)osanl.  Les  moeurs  sont  dépra- 
vèesj  mais  le  Polclais  tient  du  sauvage  :  il 
n'a  pas  conscience  de  sa  dépravation.  Les 
adultes,  les  enfants,  les  deux  sexes,  vivent 
pêlu-mêlc  dans  la  même  chambre  (52);  ils 

mais  tes  maisons  se  vciid.iiil  bon  marché ,  la  Loca- 
tiun  en  est  rclativcinciil  ai>scz  avaiungeuse^ 
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-s'y  alwniloiinont  5  la  brulalilé  Je  leurs  in- 
tincls,  sans  (ju  auciins  remords  s'éveillenl 
(Jans  CCS  es|irils  sans  cullure,  dans  ces  cœurs 
grossiers.  Le  luniclol,  qui  rapporte  dans  le 
lit  coniugal  le  honteux  témoignage  do  sa 
«lébaurlir,  n'a  pas  hesoin  d'allondre  son  |)ar- 
«Iwn.  L'homme  do  lart,  appelé  jiar  la  fi^mme 
olle-môme,  se  confond  en  rcprodies  contre 
le  mari  inlidèle,  contre  Je  père  de  lauiille 
débauché;  la  femme  trouve  tout  naturel 
«juc  le  mari  éloigné  d'elle  ait  demandé  au 
vice  de  lui  faire  oublier  les  rudes  fati}:iies 
et  les  privations  de  la  traversée. 

Le  matelot  ahscnt  a  laissé  la  famille  sans 
ressources.  Mais  I  aJiié  des  enfants  du  |iô- 
i  hcur  est  parvenu  îi  gagner  30  ou  iO  c.  par 
jour.  La  famille  n'aurait  peut-6tre  pas  de 
tpjoi  se  nourrir  de  pain;  cWoyiourdit  sa  faim 
avec  do  mauvaise  eau-de-vie  qu'on  so  pro- 
cure 5  bon  marché.  L'enfant  do  deux  ou  trois 
ans  avale  la  dévorante  liqueur,  l'eau  de  feu, 
comme  parle  le  sauvage,  que  lui  donne  sa 
mère  ainsi  qu'à  ses  autres  enfants.  Le  jeune 
garçon,  la  jeufie  lille,  sous  l'innui-nto  du 
breuvage  incendiaire,  .se  donnent  une  pré- 
cocité inconnue  aux  climats  du  nord.  Les 
enfants  qui  naissent  île  ces  enfants  devenus 
pères,  devenuc's  mères  avant  l'flge,  consti- 
tuent une  race  misérable,  étiolée,  raclii- 
ti.juc,  rabougrie,  improoro  au\  travaux  p6- 
nil)les,  h  la  niarine  et  h  la  guerre.  Le  recru- 
tement les  rejette;  et  tandis  qu'autrefois  le 
Polelais  était  tel  jtar  sa  carrure,  par  sa  vi- 
gueur athlétique,  (ju'on  lui  réservait  les 
plus  durs  travaux  de  la  navigation,  aujour- 
d'hui il  n'aurait  plus  h  lui  ulTrir  qu'un  corps 
ruiné  et  des  bras  débiles. 

Ce  ne  serait  |»asassez  do  dire  f|U'il  y  a  quel- 
que chose  h  faire  pour  les  péchcuVs  de  la 
Manche;  tout  est  h  ÎAtre  :  le  corps  et  l'Âme. 
L'honuue  est  à  refaire  en  entier. 

Un  décret  du  9  janvier  1852  a  réglé 
l'excrcii-e  de  la  pôche  côtière  :«  Aucun  éta- 
blissement de  pêcherie,  aucun  parc,  aucun 
dépût  de  toquillapes  ne  peuvent  être  formés 
sur  le  rivage  de  la  mer,  le  long  îles  côtes, 
ni  dans  la  partie  des  lleuves,  et,  oij  les  eaux 
sont  salées,  sans  une  autorisation  spéciale. 
Des  décrets  détermineront,  pour  chaque  ar- 
rondissement ou  sous-arrondisserocnt  mari- 
time :  1°  L'étendue  de  c  ôte  devant  laquelle 
chaque  espèce  de  pôcho  est  permise  ;  2"  la 
distance  delà  côte,  ainsi  que  des  graus,  em- 
bouchures de  rivières,  étangs  ou  canaux,  à 
laquelle  les  pécheurs  devront  se  tenir  :  3-  les 
époques  d'ouverture  et  de  clôture  des  di- 
verses F>éches,  rindiraiioii  de  celles  qui 
seront  libres  pendant  toute  Tannée,  les  heures 
pendant  lesquelles  les  pèches  pourront  être 
pratiquées;  4*  les  mesures  d'ordre  et  do  jio- 
Jice  h  observer  dans  l'exercice  de  la  pèche 
en  Uotto  ;  5'  les  rets,  lilets,  engins,  insiru- 
njents  de  péclie  prohibés;  les  jirocédés  et 
luodes  de péclio  prohibés;  6"  les  dis|iositioiis 
spéciales  uropres  à  prévenir  la  destruction 
du  frai  et  a  assurer  la  conservation  du  pois- 
S(m  cl  du  coquillage,  notamment  celles  re- 
latives à  la  récolte  des  herbes  marines  ;  la 


classificaiion.du  poisson  qui  sera  réputé  frai, 
les  dimensions  au-<lessous  desquelles  les 
diverses  espèces  de  poissons  cl  de  coquil- 
lages ne  pourront  pas  être  péchées  et  dcvroni 
être  rejelées  à  la  mer,  ou,  pour  les  coquil- 
lages, déposées  en  des  lieux  déterminés; 
7°  les  prohdjitions  relatives  à  la  |)éche,  h  la 
mise  en  vente,  h  l'achat  au  transport  et  col- 
portage, ainsi  qu'à  l'emploi ,  pour  quelque 
usage  que  ce  soit,  du  frai  ou  du  poisson 
assimilé  au  frai,  et  du  coquillage  qui  n'at- 
teint pas  les  dimensions  prescrites  ;  8*  les 
ap|<âts  défendus;  9*  les  conditions  d'établis- 
sement de  pêcheries,  de  |>arcs  h  huîtres,  à 
moules,  et  do  dépôts  de  coquillages;  les 
conditions  de  leur  exploitation;  les  rets, 
filets,  engins,  bateaux  et  autres  instruments, 
ainsi  que  les  matériaux  qui  pourront  y  être 
employés;  10'  les  mesures  de  police  tou- 
chant l'exercice  de  la  pèche  à  pied  ;  11*  enfiii 
et  généralement,  les  mesures  d'ordre  et  de 
jii  écautions  proj>res  à  assurer  la  conserva- 
tion de  la  iiéche  cl  è  en  régler  l'exercice. 

«  Les  préfets  maritimes  et,  dans  les  sous- 
arrondissenienls,  les  chefs  du  service  do  In 
marine  Tueront  par  des  arrêtés  les  époques 
d'ouverture  et  de  clôture  de  la  pèche  des 
huîtres  et  des  moules,  et  détermineront  lo.<» 
liullrières  et  mouliëres  qui  seront  mises  en 
exploitation.  Ces  arrêtés  seront,  dans  la 
quinzaine,  transiuis  au  ministre  delà  ma- 
rine. 

«  Quiconque  aura  formé  sans  autorisation 
un  établissement  de  [lècherie,  de  \mrc  h 
huîtres  tfu  à  moules,  ou  de  déjiôl  de  coquil- 
lages, de  quelque  nature  (|u'il  soit,  sera  puni 
d  une  amende  de  50  h  250  francs,  et  pourra, 
en  outre  ,  être  puni  d'un  emprisonnement 
«le  six  jours  à  un  mois;  la  destruction 
des  établissements  formés  sans  autorisatiua 
aura  lieu  aux  frais  des  contrevenants. 

«  Sera  puni  des  peines  |  ortées  par  Tarticls 
précédent  :  1*  Quiconque  se  sera  servi 
d'appâts  prohibés;  2' quiconque,  dans  l'éta- 
blissement ou  rex|»loiiation  des  |  ècheries, 
parcs  ou  dépôts  autorisés,  aura  contre- 
venu aux  décrets  rendus  en  exécution  du 
S  9  de  l'article  3'  Dans  ce  cas,  l'autorisa- 
tion pourra  être  révoquée  et  les  établis- 
sements détruits  aux  frais  des  contreve- 
nants. 

«  Sera  puni  d'une  amende  de  25  à  125  francs 
ou  d'un  emprisonnement  do  trois  à  vingt 
jours  :  1°  Quiconque  aura  fabriqué,  détenu 
Lors  de  son  domicile,  ou  mis  en  vente  les 
rets,  filets,  engins,  inslrumenls  de  pôche 
prohibés  par  les  règlements,  ou  en  aura  fail 
usage  ;  2°  quiconque  aura  contrevenu  aux 
dis|»o$iiions  spéciales  établies  par  lus  règle- 
ments pour  prévenir  la  destruction  du  irai 
du  poisson  assimilé  au  frai,  ou  pour  a.ssuier 
la  conservation  et  la  reproduction  du  poisson 
et  du  roi|uillagc;  3*  quiconque  aura  fait 
usage  d'un  procédéou  mode  de  pèche  prohibé 
|tar  un  décret  rendu  en  exécution  du  [lara- 
grajthe  5  de  l'article  3;  k'  quiconque  aura  pé- 
ché, irans|)0rlé  ou  mis  en  vente  ou  employé 
ù  un  usage  quelconque  le  frai,  le  poisson 
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assimilé  au  frai,  le  poisson  ou  le  roquillnse 
dont  les  dimensions  n'aiieiudraieni  pas  le 
minimum  détorminé  par  les  règlements.  La 

Iieiue  sera  double  lorsque  le  traastiort  aura 
ien  par  bateaoi ,  Toitures  ou  bêtes  de 

somme. 

«  Sera  |»uni  d'un  emprisonnement  dedctix 
jours  et  d'une  amende  de  5  h  100  francs: 
i*  Quironque  se  livrera  à  la  pécbe  pendant 
les  temps,  saisons  et  heures  prohibés,  ou  aura 
péi:hé  en  do  lnns  des  liniiU'S  Wxécs  par  los 
décrets  ou  arrêtés  rendus  pour  déterminer 
la  disiance  <Jc  la  l  ôle,  de  l'embouchuro  des 
élangs,  rivières  et  canaux  dans  lesquels  la 
p6che  aura  été  interdite;  9"  quiconque  aura 
enfreint  Ifs  |irn<,rri|iiions  rulfliivos  à  l'orilre 
et  h  la  pulire  de  la  péi-he  en  Huile;  3'  (pii- 
conque  se  sera  refusé  à  laisser  opérc-r  .kius 
les  pêcheries,  parcs,  lieui  do  dépôt  do  co- 
quinagfea,  bateaux  de  péehe  et  éiiuituges, 
les  visites  requises  par  les  agonts  cliai-gés, 
aux  termes  du  paragraphe  1"  du  i  article  11, 
do  la  renliereba  et  de  la  conslatatloD  des  ton- 
Iravcntioas. 

■  Seront  punis  d'une  amende  deSSO  francs, 

ou  d'un  emprisonnement  d'un  h  ciinj  j :)urs, 
toutes  autres  oontraveuliuns  aux  nt^luuicuu 
rendus  en  exécution  de  l'article  S. 

«  En  cas  de  convietion  de  plusieurs  infrac- 
tionsà  la  présente  loi  et  aux  arrêtés  et  règle- 
ments renijiis  [inur  son  exècul  ou,  la  peine 
la  plus  forte  sera  se uleprononcée.  Les  peines 
encourues  pour  des  faits  postérieurs  À  la 
déclaration  du  procès-verbal  de  contravcn- 
lion  pourront  être  cumulées,  s'il  v  a  lieu, 
sans  préjudice  des  peines  de  la  récidive. 

«  En  cas  de  récidive,  te  contrevenant  sera 
condamné  an  maximum  de  la  peine  de  l'a- 
mende ou  de  remprisoniiument  ;  ce  maxi- 
uium  pourra  être  élevé  jusqu'au  double. 

«  Pourront  être  déclarés  responsables  des 
amendes  prononrécs  pour  contraveiiiions 
prévues  par  la  |irL':,LMae  loi,  les  armateurs 
des  bateaux  de  iièche,  qu'ils  en  soient  ou  non 
l'ropriétaires,  à  raisons  des  faits  des  i>alrons 
et  éqiii|>ages  de  ces  bateaux  ;  ceux  qui  ex- 
ploiteni  les  établissements  de  péciienes,  do 
pares  t  huîtres  ou  h  moules  et  de  dépôts  de 
coquillages,  à  raison  des  lait>  de»  leurs  agents 
ou  employés.  Ils  seruiit.  uans  tous  les  tas, 
res|ionsablcs  des  condamnations  dviles. 
Seront  également  responsables,  tant  des 
amendes  que  des  condamnations  civiles,  les 
pères,  maris  et  inollres,  à  raison  des  faits  de 
leurs  enfants  mineurs,  femmes,  préposés  et 
doinestiaues.  Cette  responsalnlltésera  réglée 
conformément  au  dernier  panMcraube  de 
rarticle  13»  du  Code  civil. 

«  La  recherche  des  ret.s,  Uets,  engins  et 
instruments  de  pèche  prohibés  pourra  être 
ftite  à  domicile  chez  les  marchands  et  fiibri* 

cants. 

«  Les  rets,  filets,  engins  et  instruments  de 
pèche  prohibés  seront  saisis  ;  le  jugement  en 
ordonnera  la  destruction.  Les  olficier^  et 
«({ents,  chacun  dans  la  limite  de  leurs  attri- 
IrnUous,  oot  le  droit  de  feqitérir  diriîctemenl 


la  forcn  publique  pour  la  répression  dos  ir.7 
fractions  en  melièrode  pêche  inariume,  ainsi 
que  pour  la  saisie  des  filets,  engins  et  appât.': 
prohibés,  et  du  (loisson  et  des  coquillages 
péchés  en  contravention. 

«  Le  produit  des  amendes  et  confisratîons 
sera  attribué  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  sous  la  déduction  du  cini]iiii''tiie  de 
ces  amendes  et  contîscations ,  lequel  sera 
attribué  è  l'ageul  qui  aura  constaté  la  con- 
travention, sans  que  cette  allocation  puisse 
excéder  Si5 francs  pourchaque  infraction,  »  etc. 

Le  reste  du  décret  a  trait  è  la  procé- 
dure. 

PopulatioM  maritimes  belges,  —  Il  a  été 
fondé  des  caissea  de  prévoyance  en  Bel- 
gique pour  les  pécheurseï  lespilotesdesport.4 
d'0>tpnde,  Blankenberglic,  Heyst  et  .\din- 
kinke  (hameau  «le  la  Panne),  lia  recette  do 
la  caisse  des  (têoheurs  d'Ostende  donne,  en 
les  résultats  suivants  :  Solde  ou  excé- 
dant de  18(9,  251,911  tnmes  h  centimes. 
Retenues,  en  1850,  sur  la  vente  du  poisson, 
sur  les  primes  et  sur  les  sauvt  iages,  10,280 
francsl^^  centimes.  lutL^rft  du  i  laccment des 
fonds,  1,050  fian(;s  40  centimes.  Total  des 
recettes,  37,24^  iranes  88  centimes.  —  Dé- 
penses :  pensions  .'1 08  veuves  avec  enfants» 
6,790  francs;  idem  à  39  vieux  [)cHlieurs  avec 
8  femmes,  3.066  francs.  Secours  h  53  ma- 
lades avec  43  femmes  et  73  enfants,  t,G63 
francs.  Total  de  la  dé(>en.se,  11,519  francs.-^ 
Les  recettes,  de  la  caisse  de  Blankenbcrghe 
s'élèvent  à  14.174  francs  19  centimes;  ceMes 
de  la  caisse  de  Heysl,  à  11,739  francs  8j  cen- 
times; celles  de'  la  eai&te  d'Adiiikinke, 
4,44S  francs  49  eenfimee.  Le  total  des  re- 
cettes pour  les  quatre  caisses  est  de  30,403 
francs,  et  la  dépense  ne  dépasse  pas  9,205 
francs  28  centimes.  Ln  caisse  de  [irévoyanco 
pour  les  pilotes  est  alimentée  par  une  rete- 
nue de  2  /).  0/0  sur  le  droit  de  pilotage,  pavé 

1>ar  les  bAtimeots  qui  ottt  un  pilote  à  bord. 
Jne  autre  caisse  de  secours  et  de  prévoyance 
a  été  fondée  en  faveur  des  marins  naviguant 
sous  pavillon  belge.  Elle  a  pour  but  d'allouer 
des  secours  soittemporaires,  soit  permanents, 
anx  marins  naviguant  sous  pavillon  belge, 
devenus  momentanément  ou  pour  toujours 
incapables  d'exercer  leur  profession,  et  à 
ceux  qui  se  trouveraient  sans  ressources 
aprù>  avoir  perdu  leur  navire,  ou  sous  le 
coup  d'événements  graves.  A  partirdu  grade 
de  capitaine  jusqu'au  mousse  et  au  enaiif- 
feur,  tout  marin  participe  anX  secours.  Lo 
fonds  et  le  revenu  se  composent  :  1*  D'une 
retenue  de  3  (».  0/0  sur  les  traitements  des 
caoilaines,  seconds  capitaines  et  premiers 
mécaniciens  au -dessus  de  700  francs  par  an; 
3r  d'une  retenue  de  2  p.  0^0  sur  la  i>aie 
des  autres  marins  ;  3-  d'un  versement  è  faire 
par  l'armateur  lie  tout  navire  beltio, et  égal  à 
1  p.  0/0  de  la  totalité  de  la  |)aic  des  marms 
embarqués  sur  le  navire  ;  V  dos  dons  et  1^ 
des  particuliers;  5*  des  dotations  et  suiyveii- 
tionsdu^ovemement  ;  6*  des  retenues  snr 
les  punitions  infligées  aux  équipa^'os  ;  7*  des 
intérêts  du  fonds  de  réserve.  L'administra- 
tion est  conllée  à  une  eonmiaaioji  de 
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membres,  présidée  par  le  direi  (our  général 
de  la  marine.  Le  nombre  des  |iariicipaiit"i  est 
d'environ  1,500.  La  receUe  de  1850  s'élève 
à  4ft»110  iraiinst  d«DS  celte  sororo«  la  nnb- 
Tenlion  de  TEtat  entre  pour  10,000  francs. 
'  Le  produit  de  la  retenue  sur  les  gages  des 
marins  est  de  27,5i8  francs  5  ccnliinos.  —II 
est  porté  en  déronse  U,U53  ftnnrs  ,'i-2  cen- 
times de  pensions  et  secours.  i^Ré$umé  tia- 
}itfiqu9  de  11,  Dncpélians.) 

r.HAlMTHE  VII. 
Jfbyetu  de  prévenir^  de  combattre  et  de 
êomiùger  (et  mitiret  des  daittt  souffrantes. 
—  Ia  foiironne  civique   était  décernée 
à  Rome,  a  dit  M.  Charles  Dupin,  }»  quicon- 
que sauvait  l;i  vie  d'un  cilo\en;  d<'cernons 
noire  couronne  civique  à  quiconque  Irou- 
rera  dans  son  génie  le  moyen  de  conserver 
rcxistence  et  le  bien-«lre  i  beaucoup  de  fa- 
milles indigentes.  (Chambre  des  députés,  26 
«nùi  1830.)  Ce  n'est  pas  une  chose  facile 
tl'apprécicr  le  l»ien  et  le  mal  el  de  se  pro- 
noncer sur  les  moyens  propres  h  augmenter 
le  bien  el  à  diminuer  le  mal.  Il  faut  ))0ur 
cela  être  doné  d'nne  vue  presque  univer- 
selle el  snvoir  compter  et  coordonner  toutes 
les  forces  de  résistance  et  d'inilialive  qui  se 
manifesleiil  dans  une  société;  il  ne  fanl  se 
laisser  entraîner  ni  par  des  peni  banis  ni 
par  des  idées  isolées;  il  faut  embrasser  d'un 
tcgar  l  lucide  tous  les  phénomènes  qui  sur- 
gissent fi  la  f'»;s  dans  un  moment  donné, 
tous  le>  faits  que  l'ex|iériencc  nous  oll're 
dans  i:n  autre  moment  donné.  On  Ijâlit  faci- 
lement un  svstèmo  social;  tout  s^arrange  au 
gré  de  l'inielligenee  |iacjftifaeaui  invente  et 
qui  combine.  Hais  lorsqu'on  descend  de  la 
région  élevée  des  sciences  dans  l'arène  des 
liesoins,  alors  on  voit  elairement  que  la 
force  qui  triomphe  d'une  part  a  pour  corol- 
laire la  faiblesse  de  l'autre,  et  que  cet  ar- 
rangement si  fin  et  si  subtil  de  l'eoole  et  du 
novateur  no  supporte  l'as  toujours  le  con- 
tact brutal  de  la  réalité.  Théodore  Fix,  il 
qui  nous  emoninions  celte  observation  si 
Judicieuse,  n  admet  pas,  comme  beaucoup 
d*éoonomi8tes,  que  la  richesse  soit  une  con- 
dition absolue  de  la  civilisation  et  de  Utioo- 
7aliiédei  peuples.  «  Le  but  final  de  la  Civili- 
sation en  ce  monde  est,  dit-il,  le  dévelop- 

Bmeiit  moral  el  inlelleciuel  do  l'homme, 
le  doit  faire  converger  toutes  nos  facultés 
vers  le  bien,  et  de  m6me  que  le  gouverne- 
ment, la  famille,  l'instruction  et  la  religion 
dévelo[)peiil  la  civilisation,  de  même  la  ci- 
vili  at  on  doit  avoir  pour  objet  de  dévelon- 
]  er  et  de  perfectionner  ft  son  tour  cet  été- 
inems  divers.       .  _    .    ^     ,  . 

«Il  faut  établir  une  distinction  dans  les  be- 
soins de  rhoramc.  Il  y  on  a  qui  sont  rigou» 
reux,  nécessaires  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  sont 
plutôt  de  convention  i^uc  de  nécessité;  ils 
•ont  la  conséquence  d'un  état  social  plus  ou 
moins  avancé.  S'il  y  a  dans  la  ^iches.^«  quel> 
que  cliose  de  irès-favorable  au  développe- 
ment de  nos  la('U  liés,  elle  renferme  aussi 
que'qne  chose  (lui  est  funeste  aux  mœurs, 
et  les  efforts  que  nous  faisons  sans  cesse 
pgDT  |êi  acquérir  nous  jettent,  fiwt  MUTUlkt 
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hors  des  sentiers  de  la  vertu.  La  France^ 
l'Anglelerre  el  l'Allemagne  sont  certaine- 
ment anjourd  liui  h  la  tète  de  la  civilisation, 
mais  il  serait  téméraire  d'allirmer  que  ces 
\nys  ont  une  moralité  supérieure  à  celle  de 
quelques  nations  qui  sont  moins  avancées. 
Sous  le  rapport  du  bfen-Wre  matériel,  les 
li;djil.uils  lies  l'.tals-Unis remiinrleiitdel>eau-i 
coup  àur  presipn;  Kjus  les  peuples  de  l'an- 
cien continent.  Kl  cependant  Iji  véi  iudile  ci-; 
TiUaation,ceUeqqi  développe  les  sentiments 
nobles  et  généreux,  n'a  pas  encore  apparu 
sur  celle  terre.      richesse  semble  au  con- 
traire avoir  produit  (  liez  ce  peuple  né  d'hier 
une  profonde  démoralisation,  el  ses  aiinnlos 
historiques,  qui  n'embrassent  pas  cn(  oro 
deux  générations,  nous  offrent  des  cxejiq.loa 
d'une  singulière  corruption.  Ccrlainemcnl, 
si  l'on  voulait  résumer  la  civilisation  daiui 
certaines  institutions  toclurques  qui  favori- 
senl  la  production,  r.\iuérique  du  Nordoc- 
cuporait  un  rang  trôs-élevé  dans  l'écUella 
sociale.  Mais  la  civilisation  ne  consiste  [m 
uniquement  dans  Te  progrès  des  sciences 
exactes  et  des  arts,  elle  consiste  surtout  dan» 
la  pratique  de  la  relii^ion,  de  la  philosophie 
et  de  la  morale.  La  vertu  est  aussi  un  élé- 
ment de  puissance  pour  un  peuitic,  et  elle 
compense  ce  qui  peut  lui  manquer  du  côté 
de  la  richesse.  Les  populations  de  la  Suisse 
n'avaient  certainemcnl  pas  atteint,  au  xV  et 
au  xvr  siècle,  un  de^ré  irè^-;iv,incé  de  ci- 
vilisation, et  cependant  la  pr  ospérité,  le  bon-, 
heur  et  la  puissance  ne  manquaient  point  à 
ces  montagnards,  et  leur  moralité  serait  ad- 
mirée par  Tes  plus  grands  rigoristes  de  notre 
temps,  si  'l'on  pouvait  la  rappeler  dans  ceS 
contrées  bien  cliainaées  par  la  civilisation  ac- 
tuelle. Nous  avons  dit  ([u  il  cxi>iait  deux 
sortes  dp  besoins  ;  noi;^  ajouterons  que  la 
science  doit  .s'occu|ter  sans  cesse  de  ceux 
qui  se  lient  de  plus  près  à  notre  existence. 
L'ouvrier  anglais  a  non-seulement  un  sa- 
laire bcaucou|)  plus  élevé  que  l  ouvner  al- 
lemand ouft-ançais.  mais  il  saiistait  encore  à 
lies  besoins  qui  sont  totalement  inconnus  à 
ce  dernier.  Cependant,  dés  qu'il  éprouve  de 
la  difliculté  h  satisfaire  ces  besoins  accewOH 
res,  il  se  croit  uialbeurcux  et  en  proie  a  a 
misère.  Cette  situation  devient  une  cause  de 
désordre  et  d'immoralité.  De  simples  joijis- 
sances  s'étaient  élevées  au  rang  do  besoins, 
factices  h  la  vérité,  mais  qui  deviennent 
aussi   impérieux  que  des  besoins  réels, 
quand  une  lois  ils  ont  yrts  possession  de 
rhomme.  Faute  d'avoir  fait  cette  distinction, 
cerUins  économistes  ne  .<e  sont  pas  seule- 
ment mépris  sur  la  réalité  de  la  misère,  mais 
encore  sur  ses  causes. 

«Le  premier  et  le  meilleur  critérium  de  (a 
civilisation  d'un  peuple  est  sa  inoraliié.  -Pour 
assurer  celte  moralité,  il  faut  assigner  <xt- 
taines  liiuites  à  ses  besoins.  L'homme  do- 
miné par  des  désirs  immodérés  devient 
toujours  moins  difficile  sur  le  choix  des 

moyens.  .  j  ■  • 

.  Quel  que  soit  le  développement  de  lari- 
cbesse,  elle  est  toujours  distribato  on  IM- 
nière  à  Mre  des  pnru  inégales^  à  créer  1 
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bondancc  d'un  côté  et  la  pénurie  de  l'Auire, 
pénurie  souvent  iniagiuairc,  mais  qui  n'en- 
liçendre  (las  moins  do  cruelles  privations. 
(JupIs  que  soient  les  progrès  des  scien<:es 
agricoles,  quelle  que  soil  la  libéralité  de  la 
njlure,  il  y  aura  toujours  certains  aliments 
qui  resteront  inaccessibles  nu  plus  grand 
nombre,  ou,  pour  être  plus  exai  t,  le  plus 
grand  nombre  sera  toujours  forcé  de  se  con- 
tenter de  (]ualre  ou  cinq  espèces d'aliuients. 
Mais  il  est  certain  que  toutes  les  fois  qu'il 
les  aura  en  alKjndance,  il  ne  sera  pas  exposé 
h  la  faim,  il  n'aura  \>as  à  se  débattre  contre 
la  misère,  et  la  science  économique  ne  trou- 
vera pas  là  ses  principales  inquiétudes. 

•«  Dans  l'élude  des  sciences  sociales  il  faut 
avoir  un  coup  d'œil  étendu;  il  ne  faut  pas 
tiuQ  les  douleurs  de  (juelques  inillicrN 
u'hommcs  (lu'on  est  allé  rechercher  parmi 
des  millions,  vous  arrachent  pour  conclu- 
sion que  ces  millions  sont  misérables;  en- 
core moins  faut-il  mettre  cette  prétendue 
misère  au  conipte  des  sciences  et  de  la  meil- 
leure portion  de  l'intelligenco  humaine. 

«  Certainemcntia  misère  saisitquelquefois 
ceux-l.^  m<imes  qui  vivent  habituellement 
dans  l'aisance;  mais  il  ne  faut  pas  chercher 
Jes  causes  de  cette  misère  dans  l'industrie  ; 
elles  se  trouvent  dans  l'imprévoyance  et 
dans  la  multitude  des  besoins  que  se  créent 
les  masses  po|)ulaires.  L'ensend)le  des  sa- 
laires d'une  année  sudirait,  en  général,  à 
l  eiistence  de  l'ouvrier  |>endant  ceUc  môme 
année,  s'il  voulait  répartir  sou  gain  sur  365 
jours. 

■  Les  crises  commerciales  et  in<iustriel!es 
sont  des  exceptions  et  deviennent  de  plus 
en  plus  rares.  Ces  crises  frappent  sur  le 
maître  et  sur  l'ouvrier;  elles  frappent  les 
nianufactures ,  comme  la  sécheresse,  les 
pluies  et  la  grêle  frappent  l'agriculture  ; 
elles  sont  le  ré^MuKat  de  faits  absolua)ent 
indé()eudants  de  l'inciustric.  Certainement 
la  misère  des  plus  grandes  cités  manufactu- 
rières n'a  jamais  oilert  un  spectacle  aussi  af- 
fligeant que  celui  des  campagnes  ravagées 
par  l  inclémence  des  saisons,  et  les  ouvriers 
consacrés  h  l'agriculture  éprouvent  partout 
avec  moins  de  besoins  de  plus  grandes  pri- 
vations que  les  ouvriers  des  uianufactures, 
lorsqu'un  désastre  vient  frapper  les  récolles. 
l>e|)eiidant  on  n'a  jamais  songé  sérieusemcnl 
à  détourner  les  ouvriers  du  irovai)  de  la 
terre.  » 

Les  mesures  préventives  de  la  misère 
des  classes  agricoles  et  in>luslrie]les  ont  été 
À  l'usage  de  nos  pères  h  toutes  les  époques. 
On  va  en  avoir  la  preuve. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  gouver- 
nements se  sont  enlteuiis  |iour  empècherido 
se  désagréger  les  éléments  do  prospérité  de 
notre  société  française,  tant  au  point  de  vue 
des  classes  ouvrières  des  villes  et  des  cam- 
pagnes en  elles-mêmes  qu'au  point  de  vue 
des  iiiiérèls  généraux. 

2'arif  et  réglementation  industrielle  des  *a- 
laires.  —  La  loi  moderne  n'a  ])asosé  aborder 
la  question  des  salaires,  l'ancien  régime  a  été 
plus  cutrgprcnant. 
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1330,  18  mars.  —  Vw  onlofinance  de  Phi- 
lip(<e  VI,  que  ne  re!iro<biisent  pas  les  recueils, 
a  réi^lé  le  ^alairtî  de  la  cla^^se  ouvrière.  Ello 
était  applicable  aux  manourriers  et  nui  la- 
boureurs, aux  travailleurs  industriels  cl  agri- 
coles. Pbilip|>e  \  |  reconnaît  que  celle  pre- 
mièn;  ordonnance  estait  /rop  restreignant 
leurs  salaires  :  par(|uoy  reux-ci  ne  [>ouvoieiit 
fwi'e  pas  bien  convenablement  vivre  sur  le 
prix  que  par  lad ivte  ordonnance  tj  estait  mit. 
Olle  première  ordonn.iiuc,  qui  posait  en 
principe  1l«  salaire  li\e  et  invariable,  fait 
place  au  régime  du  salaire  conlracliiel  entro 
le  maître  cl  l'oiivriiT.  aulreinent  dit,  au  ré- 

f;imo  du  libre  salaire.  Mous  arons,  dit  Plii- 
ippe  VI,  mis  icelle  première  ordrnanee  en 
SHspenI  etr(iuli'<mes  ffue  li dits  ouvriers  prins- 
sent  cunvenahlrs  journi'es^  rrins  r.rrrz.  Le» 
ouvriers  ne  se  tiennent  |<«s  dans  Iun  termes 
de  la  mo<léiation  :  Silost  comme  cette  royr 
leur  fust  oucerle,  ils  se  mirent  à  si  (jrand 
prix,  que  trop  estait  excessif.  Ils  agirent  par 
une  manière  de  caqucnan  (cabale)  au  grand 
préjudice  des  maistres,  ce  que  nous,  ni  nos 
snbjiez  (sujets)  ne  pouvions  bonnement  souf- 
frir. En  d'autres  termes,  la  coalition  des 
ouvriers  apporta  la  i>erturbation  dans  1« 
monde  industriel,  (lue  va  faire  Philippe  do 
Valois?  Il  prescrit  que  par  tout  le  royaume, 
on  chamnes  villes, un  prix  convenal>le  soit 
as.signé  aux  journées,  par  gens  qui  en  co- 
gneussent,  en  tenant  compte  de  la  valeur 
dn  l'argent  sur  les  lieux,  des  heures  de  tra- 
vailet  du  prix  des  aliments  (étant)  co^isidé- 
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Mais  les  onvrieis  violml  les  mercuriales  des 
salaires  fixés  par  les  appréciateurs  loraux; 
ils  déprisent  les  ordenancei  du  roi,  quérant 
toujours  non  dues  soutivetés  (rétributions) 
arec  granl  malice,  s'rfforçant  à'avoir,  lever, 
extorquer  et  recevoir  1rs  deniers  et  les  biens 
de*  ')ro[>riélairos  et  [>atrons  pour  qui  ils  tra- 
vaillaient. .\insi,  par  exemple,  ils  allaient  a 
l'œuvre  chez  ceu\  h  qui  ils  louaient  b  urs 
services  à  l'heuro  de  prime  ou  environ  (six 
heures  du  matin),  et  ils  en  |tartaicrit  A  rbeurc 
<ie  com[di«s  (trois  heures  ajirès  midi).  D'au- 
tres abandonnaient  l'ouvrage  une  grande  par- 
tie du  jour,  et  pour  ce,  ne  laissaient  de 

Îwanre  (firendre)  grant  salaire.  Ils  Iravail- 
aienl,  pendant  les  heures  dérobées  à  leur 
patron,  pour  d'autres  maîtres,  soit  à  la  lA- 
cho,  soit  à  la  journée,  et  se  procuraient 
ainsi  double  bénélire.  Pour  plus  extorquer 
l'argent  des  privés  et  des  étranges,  li  dits  ou- 
vriers oeuvrent  dès  l'aube  à  leurs  tâches,  ou 
autres  journées. 

Pliilip|»c  de  Valois  cherche  à  porter  re- 
mède h  ces  désordres  par  son  ordoniiaiico 
du  18  mars  13:J0,  ne  pouvant  plus,  mentioniio 
le  préambule,  passer  sans  dissimulation  tel» 
griefs  et  extorsions,  ni  souffrir  le  donnnage 
<|uc  certains  de  ses  sujets  en  supportent. 
J/ordonnanrc  statue  que  :  Tout  (/mi/)  ouvrier, 
de  bras,  en  quelque  ouvrage  que  ce  soii 
{vois  en  œuvre],  ira  ii  l'ouvrage  cnez  celui 
({ui  il  se  sera  loué,  depuis  le  lever  du  soleil 
jusqu'à  son  coucher  (rie  l'euro  <ie  soiilail 
levant,  ikniues  .i  rguro<lc  Mjulail  uuurtiajUj, 


D'tl.ONO.MIt  CIlAHITAULi:. 


I9S  eu 

déclarant  l'usage  contraire  plus  eorruptilt 
ona  ne  le  permet  Tnsage.  Donné  au  bois  de 

Vinccnnos,  le  18  mars  1330. 
1350.  La  question  des  salaires  parcourt 

auaire  phases  en  ircnleans.  Le  salaire  est  Tixe 
'aiwrd,  puis  libre,  puis  aoumit  h  Festiina- 
lion  variable  des  merenriales.  Som  la  roi 
Jean,  en  13S0,  il  tombe  sous  l'empire  d'un 
tarif  général  uniforme  pour  tout  le  royaume, 
autant  Qu'une  ordonnance  royale  pouvait 
élra  uniiornie  en  ce  tcmjis-là.  Voici  ce  tarif, 
qni,  juin-seulement  détermine  le  salaire  des 
ouvriers,  mais  qui  établit  le  mnximum  des 
bénéfices  des  marchands  et  <lcs  commcr- 
^ant>  Sont  Irités  les  ouvriers  tailleurs  de  ri- 

Îne  de  septembre  à  février,  par  jour,  à  dix 
uit  deniers.  I^s  fbueurs  (fbuillenn  on  ter- 
rasaiers),  à  seize  deniers;  ceux  qui  font  les 
latieors  (les  manouvriers),  k  douze  deniers 
et  au -dessons.  De  In  mi-février  au  mois  d'a- 
vril, les  mômes  tailleurs  de  vigne  sont  (lor- 
tés  par  jour  è  deux  sols  six  deniers;  les 
fouaura  à  deux.sola.  L'ordonnance  leur 
prescrit  da  titre  Ta  fournée  hymmmu^  du 
^oleil  levant  au  soleil  conrhant.  F.os  salaires 
doivent  diminuer  si  les  heures  île  travail  sont 
ntoindres.  I-es  meilleurs  ouvriers  soyeurs 
(batteurs  de  graios)  et  ouvres  gaignagei^  du- 
rant les  moissons,  ne  peuvent  prendre,  par 
Jour,  que  deux  sols  six  deniers  pArisis,  en 
pays  parisis,  et  tournoit,  en  pavs  tnurnois. 
Les  manouvriers  vignerons  qui  irnvaillcnt  à 
la  léciie  ne  doivent  j»as  laisser  ladite  tâche, 
li  iMips  durtmt  ^a  priêê  rmurore.  Mais  ils 
peuvent  se  réserver,  pour  travailler  en  leurs 
propres  vignes  et  ailleurs,  les  lundi,  mardi 
c'I  s.iniedi:  les  trois  mitres  jours  ouvrables 
de  la  semaine  seront  tenus  d'ouvrer  pour 
ceux  qui  les  emploient.  Ainsi,  au  xiv* 
■siècle,  l'ouvrier  agricole  est  lui-même 
propriétaire,  ft  cAté  du  capitaliste  des 
villes,  noble,  commerçant,  homme  de 
justice,  memi)re  du  clergé.  L'exploitation 
de  l'homme  par  l'homme  n  i  xisio  i»as  dans 
retle  loi,  rendue  en  pleine  féodalité.  Le  sa- 
laire, contioue^'ordonnance,  ne  ^lourra  être 
augmenté  de  la  pnrt  de  l'ouvrier  ou  du  maî- 
tre, sous  peine  de  soixante  sols  parisis  d'a- 
mende. Ceux  ne  pourront  pa \  er  l'a- 
mende pécuniaire  seront  mis  en  prison,  au 
l«in  et  à  l'eau,  pour  quatre  jours.  En  eu 
de  récidive,  les  délinonants  sont  mjls  an 
pilori  et  nmrquéi  d$  te  jRMft  (fa  fys,  ou  punis 
de  In  |4ii8  franvîa  punition,  ai  le  cas  7 
échoit. 

Les  ouvriers  doivent  se  présenter  tous  les 
jouK  ouvrables  aux  lieux  et  places  aocou- 
tnmés  où  sont  looéa  les  ouvriers,  «t  dmim- 

ter  là  tant  quil»  tont  à  louer.  S'ils  aoni 
trouvés  oiseux  ailleurs,  ils  sont  pris,  em- 
prisonnés et  punis.  La  loi  d'organisation  du 
travaii  va  droit  au  but  au  xiv*  siècle; 
elle  ne  eache  pas  sous  le  manteau  d'une  fra- 
ternité menteuse  les  coups  de  canif  qu'elle 
porte  À  la  liberté.  Tout  individu  est  sergent 

r»ur  arrêter  l'ouvrier  qui  ne  s'est  pas  rendu 
la  plaee  eù  se  louent  les  ouvriers,  ou  ceux 
<|M  êomt  fwjyaanlttfnWsr  ouvrer.  L'ordon- 
Quet,  «n  mftma  temps  ^'ella  o^nisa  le 
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Iravail,  aaanre  l'ordro  public  et  prévient  la 
mendicité.  Si  l'ouvrier  ne  fiiit  pas  sa  jour- 
née aussi  longue  qu'il  est  accoutumé  d'an- 
cienneté, c'esl-à-diresuivanirusage  des  lieux, 
il  lui  est  rabattu  de  son  salaire,  et,  de 

{litts,  ii  est  pasailde  des  peines  portées  par 
'ordonnance. 

Le  salaire  des  tonneliers  et  charpentiers 
de  tonneaux  est  fixé,  pour  chaque  tonnel  re- 
lier t-t  mettre  à  point,  à  seize  deniers,  és- 
villsges,  et  dix-huit  deniers  è  Paris.  Qui 
fera  Te  contraire — preneur  ou  donner— ou-^ 
vrier  ou  maître — sera  passilile  d'une  amende 
dedix  sols  parisis.  I^sfemracs — Iesmfi//e«rei 
ouvrières— ne  jieuvent  prendre  pour  jour- 
née entière,  en  hiver,  que  huit  deniers;  en 
été,  que  douze  déniera  et  au-dessous.  Nous 
donnerons  le  moyen,  on  pen  plus  tard,  de 
juger  de  la  valeur  de  ces  taies  par  compa- 
raison. I..eschnrrcliers  qui  prennent  les  terres 
è  faire  en  tâche  ne  doivent  prendre,  pour  la 
façon  d'un  arpent  de  terre  è  blé,  de  quatre 
lagons,  que  nnKt-qnalre  sols;  Us  ptuB  fortê 
è  pairtf  les  meilleurs  ouvrien,  et  les  antres 
à  Cavennnt.  L'ordonnance  procède  par  voie 
de  maximum.  Pour  faire  les  mars,  en  fortes 
terres,  les  charretiers  ne  prendront  (juc  huit 
sols  iMir  arpent,  c'est-ii-dire  le  tiers  de  la 
précédente  Bxation  t  en  garenne  et  liem 
sablonneux,  que  six  sols.— Il  est  permis  do 
se  procurer  des  charretiers  à  un  prix  \\us 
lias  :  qui  meilleur  marchi!  en  pourra  avoir,  si 
It  prenne:  mais  il  est  interdit  d'exiger  et  de 
donner  {dus,  sous  peine  de  soixante  sols, 
sur  lesquels  l'accusateur  (le  dénonciateur) 
aura  dix  sois.  L'ordonnance  n'était  pas 
complète;  elle  aurait  âù  i^taMir  un  minimum 
non  franchissable  par  les  patrons.  Préserva- 
trice de  la  coalition  des  ouvriers  au  profil 
des  maîtres,  elle  devait  être  préventive  aussi 
de  l*avarice  et  de  la  dureté  des  matires  en- 
vers les  ouvriers. 

Les  faurlieurs  de  prés  ne  peuvent  prendre 
de  l'nrpeiu,  h  la  lii'lie,  que  rjuatre  sols;  la 
journée  iji  l'avenant,  sous  peine  d'amende  de 
soixante  sols  pour  le  prmMMr  et  le  donneur. 
Les  faucheurs  d'avoine,  par  arpent  de  vingt' 
deux  perches,  sont  taxés  è  dix-huit  deniers 
sous  les  niCiues  [>eines.  Il  est  attribué  a  eeux 
qui  mènent  tiens  (fumiers)  ès  terres  ou  ès 
vignes  pour  deux  cbevanz,  à  cbarrelles  00 
|om6«r«<*  buit  sols  par  jour.  Ceux  qui  mè- 
nent ctnNTOy,  vins,  grains,  fruits,  feurres, 
pailles  ou  autre  chose,  reçoivent  {)our  deux 
chevaux,  douze  sols  par  jour;  pour  trois 
chevaux,  quinze  sols;  pour  un  cheval  et 
tomberel  à  un  cbeval,  quatre  sols  en  hiver 
et  cinq  sois  en  été.  Le  prik  ne  pent  être  ex- 
cédé, mais  il  peut  être  abaissé  :  "qui  meilleur 
marché  en  pourra  avoir,  si  te  prenne.  I  n  va- 
cher qui  garde  trente  vaches,  ,iu  plus,  n'a 
ue  cinquante  suis  l'an  ;'9ui  motn^  endur- 
era Ml  jtayé  à  la  value  à  proportion.  Les 
bergers  au  service  de  maîtres  spét:iaux  sont 
taxes  &  septante  sols  et  non  plus.  Même  fa-t 
eulié  d'exiger  et  de  payer  moins.  Il  est  alloué 
è  un  charretier  de  la  Saint-Martin  d'hiver  à 
la  Saint-Jean,  soixante  sols;  de  la  Saipt* 
Jean  à  la  Saint-Martin,  quatre  livres  :  <«s 
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meilUurs:  les  autres  au-dessous  mais,  en 
«9»  non  COmpriSt  dépen$  dt  boire  et  de 
wyitr,  «Knine  on  a  acooiulunié  donner  à 
efaarretior.  TM  n»  fnunu  iomur  plus  yrcmd 
loyer:  ceux  qui  «ont  jà  loiiéi  foviendroal 
auilict  prix. 

L'orJoiinnncP  devait  dlablir,  disions-nous, 
un  minimum  de  salaire;  mais  quoiqu'elle 
n'en  flisso  rien,  il  ne  faudrait  \mt  voir,  dans 
la  protection  qu'elle  accorde  au  propriélaire, 
une  partialité  inique,  nu  profit  du  matlre 
aveugle,  contre  l'ouvrier;  il  n'y  faut  voir 
que  la  préoccupation  du  lé^^islateur,  de  pro- 
portionner la  rémunération  du  travail  aux 
néeeaiités  da  eauital,  de  placer  le  proprié- 
taire de  la  terre,  le  donneur  d'ouvrage,  dans 
des  conditions  de  viabilité  el  di'  tîurée,  en 
(Mrtant  de  co  principe  qir.iueiiu  r  au  ca- 
illai c'est  réduire  le  travail  k  ni'ant. 

c  Les  charretiers,  uayésà  la  journée,  sont 
taxés,  l'hiver,  h  six  deniers,  Teté,  k  huit  de- 
niers el  sont  nourris  jusqu'au  souper  exclu- 
sivenjcnt.  Si,  aucun,  plus  en  donnoit,  ou  fai- 
$uii  aucune  courtoitie,  p/ir  niniiicre  île  sa- 
laire, le  donneur  et  le  preneur  .(  te  uiaitre 
el  l'ouvrier}  seraient  passibles  des  peines 
dont  il  a  été  parlé.  L'ordoonaoeo  ( jao- . 
▼ier  tSSO)  adopte  un  maximum  de  salaires , 
pour  deux  raisons  :  nfin  d'obtenir  l'égaie  ré- 
partition des  travailleurs  >^ur  tout  le  sul,  et 

txiur  ne  pas  amener  le  démon  de  la  discorde 
la  suite  du  démon  de  l'envie.  Les  cham- 
lirières  qui  serrent  en  haubitlaiiU  les  Taches 
ou  font  le  sorvice  des  villes,  gagnent  l'hiver 
vingts  sols,  l  élé  Irenlo  sols,  ce  qui  faisait 
p  Hir  l'année  cintpianle  sols;  les  autres  è  la 
value  (suivant  leur  valeur),  mais  elles  ont 
de  plus  leurs  cJka««aMi«R/4.  Les  chambrières 
qai  servent  aux  bourgeois  de  Paris  sont 
payées  trente  sols  l'an,  le  plus  fort,  et  non 
[ilus,  et  .nitres  h  leur  value,  av>c  l'ur 
chausseincnt  en  sus.  Les  nourrices  sont  taxées 
à  cinquante  sols.  Celles  qui  nourrissent  en- 
lauts  hors  de  la  maison  du  père  et  de  la 
mère  gaigneront  et  prendronf  («ni  sols  Pan. 
Les  mêmes  peines  sont  prononcées  par  cha- 
que article  contre  ceux  ou  celles  qui  cxcé- 
(ier;iic'iit  ic  iii.'iiinnuii  de  rordotiiKi[)re,  I.l-s 
recomniaudercAses  el  eiUrenielteuses  qui  oui 
accoutumé  de  louer  chambrières  et  nourri- 
ces, sont  autorisées  è  percevoir  pour  recom- 
mander ou  louer  une  chambrière,  dix>huit 
deniers,  et  pour  une  iioiii  rice  deux  sols  :  re 
taux  ne  peut  être  dépassé,  à  pome  de  dix 
sols  d'amende.  Le  louage  ne  doit  avoir  lieu 

iju'uoe  fois  l'an.  La  recommanderesse  qui 
Oua  deux*  fois  Tan  est  punie  par  prise  de 
corps  au  pilori. 

Les  charrons  sont  taxés  pour  une  roue 
neuve,  de  bon  bois,  à  seize  sols,  pour  un 
aisscl  (essieu)  è  vingt  deniers,  une  herse  à 
deux  sols,  un  charlin  neuf  garni  à  huit  sols; 
du  meilleur  à  dix  sols,  au  même  prix  i>our 
une  charrue  neuve.  Les  ferrons  (mar- 

(53)  Plus  urtl  on  a  dit  fp^ronnlersi  ^  U  pritsea 
notti  U  rua  de  la  Fatnmnerie. 
.lU)  Le  boMse  eouvisit  la  cheval  et  le  eavalitr. 
On  aOallan  ImMM  daas  tes  rats  de  Para. 


cbands  de  fer[53])ençros  eten détail  vendent 
le  fer  deux  sols  parisis  la  livre,  à  peine  d'à- 
vtaiida  volontaire ,  c'est-è-dire  arbitraire. 
Ceux  qui  ferrent  les  charrettes  n'ont  pour 

ferrer  de  neu^  une  «-harreitc  que  six  sols,  et 
que  cinq  sols  dans  le>  autres  cas.  Les  maré- 
chaux qui  ferrent  les  chevaux  ne  peuvent 
avoir  d  un  pas  (fer)  neuf  à  palefrov  ou  à 
roussin,  de  fer  d  Kspagne,  qw  dix  deniers,' 
et  de  fer  de  Bourgogne  que  neuf  deniers  ; 
pour  rhevaux  de  harnois  que  sept  deniers, 
cl  pour  l^'s  autres  que  six  et  au-«lessous, 
sous  la  même  («eino  qu'il  a  éié  dit.  I^s 
bourreliers  n'ont  d'une  sello  de  limon  que 
douze  sols,  de  la  meilieore;  d'un  collier  de 
limon  garni  que  douze  sols  ;  du  collier  de 
trait,  aussi  garni,  «pie  huit  sols;  d'une  dos- 
sière,  la  meilleure,  huit  sols  ;  toujours  suus 
la  môme  peine. 

Les  tailleurs  et  les  couturiers  de  robbes 
ne  prendront  ponr  iiiire  el  tailler  re66«i,  de 
la  commune  et  ancienne  guise  (mode) 
surcot  (surtout)  cote  el  chaperons,  que  cinq 
sols  et  non  plu-';  si  le  chaperon  est  double, 
six  sols  ;  pour  la  façon  d'une  housse  île  che- 
val (54)  doux  sols.  D'une  housse  longue,  h 
chaperon,  trois  sols,  l  peine  d'amende  j  qui 
voudra  avoir  robbes,  autres  que  la  com- 
mune pt  ancienne  guise,  en  prendra  le  meil- 
leur mardié  qu'il  pourra.  loi  no  se  pré- 
occupait pas  seulement  de  l'ouvrier  et  du 
producteur,  elle  pensait  au  consommateur, 
c'est-à-dire  è  tout  le  monde. 

Les  pelletiers  avaient  pour  fourrer  :  rob- 
bes de  neuf  do  vair  (fourrure  de  (lelitgris 
m^]é  l'iSj)  ou  d'agneau  à  ta  commune  et  an- 
cienne guise,  deux  sols;  pour  fourrer  une 
housse  ou  chaperon,  trois  sols.  i}ni  voudra 
fourrer  robes  à  longues  manches  ou  les  faire 
herminer  (56),  en  prendra  le  meilleur  mar- 
chéqii'il  [ioiirr.T.  Les  rliausseliers  n'ont  pour 
la  fcigon  d'une  paire  de  chausses  à  homme 
que  &ix  dmiers,  I  femme  et  à  enfant  que 

Ïuatre  denier»;  pour  mettre  un  avant-pied, 
eux  deniers  ;  s'ils  sont  neufs,  trois  deniers: 
s'ils  fournissent  le  drap,  quatre  deniers; 
pour  uK'Itrc  une  pièce  aux  nvaiit-pieil  ou 
coudre  l;i  tluTusse,  deux  d-'iiicrs.  J.es  Ion  - 
dcurs  de  drap,  pour  tondre  une  aune  de 
r9§  (57) .  sont  taxés  è  quatre  dénierai  :  les 
draps  de  vingt  aunes,  quatre  deniers  l'aune) 
un  drap  de  vingt-quatre  aunes,  cinq  deniers 
l'aune;  pour  une  érnrlitc,  douze  deniers 
l'aune  ;  pour  gros  di  aps,  servant  aux  valeU 
laboureurs,  trois  déniera  t'aona. 

Les  maçons  et  les  reeenerMirs  de  maisona 
ne  sont  payés  en  hiver  que  vingt-six  deniers 
par  journée,  et  leur  aide  que  seize  deniers, 
en  été  que  trente-deux  deniers,  el  l'aido 
vingt  ileniers.  Les  prix  sont  les  mômes  l'Our 
les  tailleurs  de  pierre,  les  charpentiers  et 
leurs  aides.  Les  prix  sont  les  mômes  dana 
les  villages  que  dans  les  villes.  Le  plâtrier 
no  doit  vendre  le  plàiro  que  viugi-qualre 


jgj  Vmr  de  iwrtaa. 


»)  Les  peaux  vcnaieni  d*Anaims,  qa'en  éerl- 
vait  rfermenie,  de  là  ftaneiM. 
(t»7)  Coenas  ea  a  (Ht  :  an  |d<d  éi  (wf. 


CLA 


DICTIONNAIRE 


CL.V 


700 


sol$  la  nniiiJ,  rendu  devant  les  portes.  £n 
été.  lo  prix  n'ot  quo  de  dix-huit  sols.  Le 
prix  du  Iraosporl,  à  Paris,  est  de  quatre  «ois 
en  liiver  et  de  trois  sols  en  été  (A). 

Las  Heurs  i\e  foin  ont,  jiour  lier  un  milliep 
de  foin  de  l'œuvre  do  Paris,  à  doux  liens, 
deux  sols,  et  à  trois  liens,  deux  sols  six  de- 
niers ;  et,  de  l'œuvre  de  Houen,  trois  sols, 
è  peine  d'amende  arbitraire.  Il  est  interdit 
aux  marchands  d'élever  le  nrix  de  leurs 
marchandises  ou  delà  du  tarif,  excepté  mar- 
chandise de  sel,  sous  peine  de  pcnlro  les 
denrées  et  l'amende.  C  était  sacrifier  le  con- 
sommateur au  marchand  pour  une  denrée 
de  première  nécessité;  cela  venait  sans  doute 
de  l'incertitude  de  l'approvisionnement  de 
cet  objet  de  consomu  aiion  ei  de  la  crainie 

?u'it  ne  manquât  sur  le  tuarché,  si  le  tarif 
tait  intlexiblo. 

Les  bouchers  oepeavenl  prendre  pour  tuer 
un  pourcean  et  le  saler  qoe  dix-huit  de- 
niers, et  l'Our  lo  lrin;^<iyor  (59)  que  huit  de- 
niers. Los  fouîmes  oui  lavent  le  ventre  d'un 

Kurceau  sont  taxées  è  quatre  deniers.  Si 
n  veut  qu'elles  fissent  andouilles  et  iwu- 
dins,  elles  reçoivent  dix  deniers  pour  tout. 
Il  n'est  flilouénux  porteurs  do  cliarlioii,  pour 
porter  un  sac  dedans  les  portes  de  Paris,  que 
quatre  deniers,  et  •  hors  des  [iOrles  que 
six  deniers.  Qui  fera  le  contraire  perdra  lo 
métier  et  sera  amendable  k  volonté.  Nul 
infittrc  de  métier,  quel  qu'il  soit,  ne  doit  en- 
chérir les  valets  de  métier  sur  un  autre  mai- 
ire,  sous  peine  d'amende  arbitraire.  Les 
m<irchaods  qui  vendent  en  leur  hôtel  pour 
regagner,  <resl-à-dire  les  revendeurs,  ne 
doivent  pas  bénéficier  de  plus  du  dixième. 
Les  femmes  qui  se  louent  pour  besogner  en 
la  ville  de  Paris,  r'est-à-dire  les  foninies  do 
journée,  ne  doivent  prendre  par  jour  que 
.dottie  deniers,  êons  dépenn,  c'est-è-Uire  noo 
MBS^jg^LT*"  nourries,  six  deniers, 

^rotltiatèàtions  nous  sont  ainsi  données, 
celle  du  prix  relatif  de  la  nourriture  de  la 
classe  ouvrière,  et  celte  autre  :  que.  la  nour- 
riture est  comptée  pour  moitié  dans  It  dé- 
pense des  travailleurs. 

Tons  marchands  de  soie,  d^armores,  loi- 
les,  suifs,  graisses,  laines,  draps  d'or  ou  d'ar- 
gent, ceintures  et  paromems,  de  toute  mei*- 
cerie,  marchandises  ou  donréos,  qui  ne  les 
font  mie,  c'est-è-dire  qui  fabriquent  par 
main,  vendant  pour  regagner,  ne  peuvent 
vendre  que  deux  sols  pour  livre  d'acquer 
(de  béné(ice).  I-es  marchands  s  etigagent  |)ar 
serment  h  no  [  .is  (ié|  .•i>sor  ce  tai'if  —  ce  ju- 
reront tenir  le sdUn  marchands.  S'ils  so')t  uris 
en  Goniraventiou  à  l'ordonnance,  ils  perdent 
la  marchandise  et  sont  eondamnés  à  one 
amende  dont  le  cinquième  est  dévolu  h  lotir 
déiionoiateur.  Los  vendeurs  d'huile  qui  l'a- 
chètent dea  marchands  du  dehors  ne  peu- 
vent gagner  que  deux  sols  par  livre,  et  ce 
jureront^  wui  peûu  d'oaunde,  à  voionlé, 

(58)  L'onlonnaiice  fait  une  différcmo  à  Paris, 
selon  que  lo  plàlrc  est  conduii  lu  iii  <,y  au  delà 
du  Peiii-Poni. 

(,59)  Visitor  la  laugue  d'uu  porc  pour  savoii-  «  il 


Môme  prescription  pour  les  marchands  Je 
parchemin  en  gros  et  autres.  Les ru/urrurs 
de  parchemin  ne  doivent  prendre  pour  rmrt 
(raser  et  rendre  lisse)  de  part  etéronam  fdee 
deux  côtés)  la  plus  grande  douzaitie  de  par- 
chemin, au  delà  de  huit  deniers  parisis, 
pour  la  inôvcnne  que  six  (ieniers,  et  pour 
l'autre  auatre  deniers.  Toutes  manières 
Ue  lavandières  ne  sont  payées  pour  chacune 
pièce  de  linge  lavé,  l'un  parmi  l'autre,  qu'un 
tournois  (un  dcnicr  lourtiois)  en  toute  sai- 
son, sous  jioine  d'amende  arbitraire.  11  est 
alloué  aux  hôteliers  de  Paris,  pour  chaque 
cheval  qui  sera  hébergé  en  leurs  hoeteU  ou 
maisons -pour  foin  et  avoine,  le  jour  jus- 
qu'au soir,  que  seize  deniers  parisis,  et  (lour 
jour  et  nuit  trois  sols.  Pour  âïnéc  cl  mati- 
née selon  le  prix,  c'est-à-dire  suivant  l'usage 
des  lieux.  —  Toutes  manières  de  marchands, 
épiciers,  drapiers,  pelletiers,  lingiers,  fer- 
rons, armuriers  et  selliers  jureront,  en  ieur$ 
femmes,  leurs  megnies  (ménagères  [CO])  cl 
valets  quelesdites  ordonnances  ticndroiii  et 
garderont  fermement,  sans  s'efforcer  de  de- 
mander ni  avoir,  pour  eux  et  leurs  femmes, 
plus  grand  ni  antre  salaire  qui  leur  est  en- 
joint, t.t  qui  sera  trouvé  faisatil  le  contraire 
sera  [uirnssablc,  à  la  volonté  du  Uov,  ei» 
corps  et  biens.  Cette  ordonnance,  datée  du 
pénultième  jour  de  janvier  1350,  fut  publiée 
an  mois  de  lévrier  suivant,  l'an  (tremier  du 
règne  du  roi  Jean.  Après  l'institution  dos 
corps  lie  métier,  c'est  peut-être  la  plus  grande 
tentative  d'organisation  du  travail  qui  se 
rencontre  dans  l'histoire. 

▼eut-on  savoir  quel  fut  le  résultat  de  cette 
grande  mesure  ?  Le  préambule  d'une  ordon- 
nance de  1-'{5i  va  nous  l'apprendre.  Les  mar- 
cli.iiiils  cdiitiDn^rcnt  de «urtcnc/rr leurs  den- 
rées et  ne  se  conformèrent  [m  aux  prix  tixés 
par  l'ordonnance,  lis  alléguèrent  la  cherté 
des  ouvriers,  qui  ne  voulaient  pas  travail- 
ler si  on  ne  leur  allouait  pas  le  maximum 
du  salaire,  et  l'impossibilité  de  le  leur  at- 
tribuer sans  perte.  Les  ouvriers  et  les  labou- 
reurs, autrement  dit  les  travailleurs  indus- 
triels et  agricoles,  refusèrent  de  travailler  à 
la  journée,  et  ne  consentirent  à  le  faire,  à  It 
lâche,  qu'au  prix  qui  leur  convenait.  Ils  re-- 
vendiquèrent  la  libre  concurrence  des  sa- 
laires. Si  on  se  refusait  à  les  |>ayer  au  taux 

3 u'iis  exigeaient,  ils  allaient  travailler  soit 
ans  leurs  héritages  (iropres,  soit  dans  cens 
oij  ils  étaient  intéressés  en  qualité  de  co- 
lons jiarliaires.  On  s'aperçoit  quo  le  servage 
n'était  pas,  comme  on  l'avait  cru,  la  condi- 
tion la  plus  babilueile  de  l'agriculteur  du  ce 
lemps-lè.  D'antres  ouvriers  changeaient  de 
pO/S,  continue  l'irrécusable  préambule, 
abandonnaient  leurs  femmes  et  leurs  en- 
fants, et  allaient  chen  lier  de  l'ouvrage  là  où 
l'ordonnance  était  le  plus  mal  exéouiée. 
D'autres  exigeaient,  malgré  l'ordonnance, 
en  ans  de  leur  prix  de  journée  :  vin,  viautie 

est  Eain  ou  insalubre. 

{60)  Dérivé  de  menit  baliitaliOD ,  cl  de  maiffM/r, 
tnmen. 


fn  CLA  D  ECONCMIE  CIJARITABLE. 

6»  nutrc  chose.  Ceux-ci  se  limient  à  la  fai- 
1 1  ém 11 i  e ,  cenx-là  i  la  débauche,  se  vantant 
do  n'avoir  besoin  de  travailler  que  deux 
jours  jMir  semaine  pour  gagner  de  T'O»  »»- 
le  resle  de  leur  lenips,  au  taux  élevé  où 
ils  aTaienl  fait  monter  leur  salaire.  Les  gens 
de  senrice,  valets,  bergers,  nourrices,  exi- 
geaieni,  outre  leur  paye,  le  Jogeraent  el  la 
nourriture  ;  une  nourriture  excessive,  rui- 
neuse pour  leurs  |  olrons  ;  <le  lî»  îles  monta- 

ifnti  de  travailleurs  à  la  ville,  et  les  champs 
aissésen  soulfram  e.  La  mendicité,  le  va- 
gîibondflge,  le  désordre  à  la  ville  et  aux 
rham|>s.  sont  la  conséquence  dn  tarif  du  sa- 
laire; c'est  tiounjuni,  a  !.t  loi  d'organisation 
du  travail  de  1350,  laii  place  l'ordonnance  de 
1854,  contre  les  vagabonda  et  les  mendiante. 

1355.  Les  élats  généraux  de  la  lanijur- 
<toy/(6i),  tenus  i  Houen,  en  1355,  dans  la 
ebaoïDre  dn  parlement,  donnent  naissance  à 
une  antre  ortlonnanco  du  28  décembre  de  la 
même  année.  Ces  états  généraux,  af)pelés 
par  Lally- Toleiidal  la  Gramlt-Chnrle  ,  est 
une  ries  plus  honorable»  assemblées  de  no- 
tre liisloirc,  et  celle  dont  les  annalistes  ont 
le  looins  parlé.  L'ordonnance  de  1355  rap- 
pelle k  l'exécution  do  tarif  de  1980. 
Chjrlre  dft  ouvrier*,  —  i  'e>l  le  nom  qu'elle 
donne  au  tarif,— la  charlredes  ouvriers  la- 
boureurs, nianonvriers,  porte-t-ellc,  doibl 
eslre  gardée  de  iioinct  en  poinct.Les  peines  et 
amendes  qn'elle  renferme  doibvent  être  ap> 
plitjuées  par  les  hauts  justiciers,  chacun  en 
sa  terre.  En  cas  que  ceux-ci  soient  négli- 

E;crits  ou  refusent  de  fiore  exécuter  la  loy, 
os  i^ens  du  roy  y  vaqueront  en  ieurdelTaut. 
Les  amendes  seront  encourues  par  le  maialre 
comme  par  l'ouvrier  qui  dé |>as seront  le  taux 
des  s.daircs.  Rien  ne  put  empêcher  les  dé- 
sastreux résultats  du  Urifdes  salaires,  ré- 
sultats dont  le  préambule  de  l'ordonnance 
de  13»  conlieni  la  triste  révélation. 

1385.  Souslc  ri^gne  de  Charles  VI,  en  1385, 
au  mépris  de  la  lui  qui  voulait  que  la  Jour- 
née de  travail  durât  du  soleil  levant  an  «oleil 
fouebant ,  la  plus  grande  partie  des  onmen 
et  laboureurs  de  Ta  ville  de  Sens  et  de  ses 
environs,  fraudant  cl  di'.  evant  les  proprié- 
taires ,  délaissaient  leur  ouvrage,  et  par- 
laientavanl  midi  et  non  demidiàtroislicures, 
et  en  tout  ce  grant  esiiace  de  temps,  avant 
que  le  soleil  soit  couché,  et  alloient  ouvrer 
en  leurs  vit'nes,  et  là  besoignoient  autant  ou 

Jdus  d'ouvrage  qu'ils  n'en  avoicnt  faict  le 
uurponr  ceux  qui  leurpayoient  Icursjour- 
nées.  De  i>lu$,  en  œuvrant  leurs  jour- 
nées, ils  feignoient  (feinéantoicnt),  s'é|>ar- 

5 noient,  ne  faisoient  [>as  leur  dfdivoir,  afin 
*estre  forts  |iour  ouvrer  les  lieux  où  ils 
alloient  après  leur  (!t''i  ;irloi)ienl  (  dé- 
part.) —  Ces  choxkiti  éloient  bien  déraison- 
nables, disaient  les  matlres,  el,  répétait  l'or- 
donnance, contre  Dieu  el  justice  i  Fantr 
tard  et  prendre  grant  prix  tt  mhdnpofr 
Isa  joumiut  uiani  conira  /a  êiati  9t  MtiUté 
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publique.   (Préambule  de  la  déclaration 
royale  de  13Û.) 

*  L'ordonnance  exprimait  en  langage  du 
XIV'  siècle  la  fameuse  formule  de  18^8  : 
paresseux  sont  des  voleurs.  Seules 
ment,  la  législation  du  xiV  siècle  op^ 
pose  au  larcin  commis  contre  le  capital 
et  contre  la  société  au'elle  api>auvrit,  une 
pénalité,  tandis  que  le  système  éclos  en  tt^ 
vricr  érigeait  le  droit  de  fainéantise  OU  dO 
mal-façon  en  droit  commun. 

Pour  tel  abus  abattre  et  faire  cesser,  la 
déclaration  royale  de  1985  sutne  que  dores 

en  avant  (dorénavant)  tous  ouvriers  et 
laboureurs,  hommes  el  femmes  h  la  journée, 
seront  tenus  de  venir  ès  lieux  etès  pl.ices.ic- 
coustumés, avant  soleil  levant  ctaprés  qu'ils 
auront  esté  loués ,  iront  ouvrer  et  labourer 
15  où  leurs  maistres  el  roaislresses  les  em- 
ploieront ,  et  an  feiir  oHvraç9  te  iMarenf 
(se  tiendront)  rontiuacllentent  en  jjai- 
yn.intbienei  Ibyaumcnl  leur  salaire,  jus- 
qu'au soleil  couchant,  sans  revenir  îi  la 
ville,  ne  issir  (ni  sortir),  au  f»arlir  de  leur 
bcsoingne,  si  ce  n'est  pour  prendre  leur 
récréation  de  boire  et  de  meni^ier. 

l  if,7.  Des  lettres  patentes  du  iikjuin  1467 
vont,  nous  offrir  un  document  prédeux  sur 
la  durée  dn  travail. 

Tantflt  les  ouvriers  travaillaient  trop  peu 
au  préjudice  de  l'intérôt  des  m.iitres;  tan- 
tôt les  maîtres  exigeaient  des  ouvriers  un 
travail  exagéré,  au  préjudice  du  bien-étro 
phv>ique  et  moral  de  ceux-ci,  ou  bien  les 
màtires  Ir^  reinvv'ent  dans  les  ateliers  el  les 
faisaient  venir  u  des  heures  indues.  Comme 
nous  flvoiis  vu  en  18V8.  des  inspeeleurs 
du  travail,  ces  lettres  patentes  éi.ihhssent 
des  garde»  vwBtvmustlmiy^  de  veiller  à  ce 
ijue  tes  heures  ne  cmnttHcenT  fas  t«op  ma- 
tin et  ne  fisissknt  m»  T«0P  taud.  Ces  let- 
tres patentes  appai tiennent  au  r^t;"e  de 
Louis  XI.  La  législation  tient  une  Imiance 
équitable  entre  le  caïutal  et  le  trav.iil.  Lu 
même  lempii  qu'elle  empêche  l'exploiLitioiv 
homicide  de  l'homme  par  I  bomme,  elle  pré- 
vient le  laisser-fairedu  vol  fail  au  travail 
par  le  travailleur. 

Salaire  comparé  à  la  dépensa  dt  Ta*»-' 
vrier  au  xiv  suV/e.  —  La  journée  de  ou- 
vrier est  de  1(J  à  32  deniers,  d'après  la  cliarie 
du  iiv*  siècle  ;2«  deniers  en  hiver,  lii  eu  été; 
et  de  16  à  SO  deniers  pour  les  autres,  sui- 
vant la  saison:  à  la  même  époque,  la  moiliê 
d:un  pain  de  seigle  cortl.nil  doux  deniers; 
une  pinte  de  vin  (ttl*)  i  dcii.;  une  pièce  de 
lard  6  deniers.  La  nourriture  »lo  1  ouvrier 
coûte  de  6  à8  deniers,  c'est-à-dire  moitié 
du  plus  bas  salaire.  L'expression  mon^i^'r® 
s'est  modifiée,  à  peu  de  chose  près,  des  W 
vingtièmes,  du  xiv'  siècle  au  xix*. 

Un  aold'alors  équivautapproximativeraent 
Il  1  franc  d'aujourd'hui.  L'ouvrier  qui  dô- 
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pensaii  6  deniers  se  trouvait  dans  le  mtaie 
ras  è  peu  près  que  celui  qui  débourse  aa- 

jourd'hui  oO  centimes. 

Les  ouvriers  iin|)rimpurs  de  Lyon,  en 
15^1,  ne  veulent  pas  souffrir  d'flpnrentis, 
«On  que,  se  trouvant  en  petit  nombre  aux 
ouvrages  pressés  et  hâiés,  ils  ftissent  recher- 
chés et  requis  du  nu'ittrc,  et  que ,  par  ce 
moyen,  leurs  gages  et  nourriture  soient 
Augmentés  è  leur  discrétion  et  volonté.  Fran- 
çois 1*'  rend  un  édil,  le  S8  décembre  1541 , 
quit  entn  antref  diipositions ,  permet  aui 
inaltrta  de  prendre  autant  d'ouvriers  que 
bon  leur  semblaiL  Les  compagnons  ne  de- 
vaient battre  ni  nionflcer  les  apprentis,  mais 
les  laisser  besogner  à  la  volonté  et  discrétion 
de  leur  Oittre. Il  POM  comme  règle  que  les 
maîtres  payeront  les  gifea  et  salaires  par 
mois,  qu'ils  nourriront  leurs  compagnons, 
qu'ils  leur  payeront  la  dépense  de  nnuclio  , 
selon  leur  qualité',  en  i>ain,  vin  et  iiitance  , 
comme  on  a  fait  de  coutume  louable.  Sans 
6tre  d'avis  de  la  satisfaction  des  appétits 
grossiers  érigés  on  système,  on  peut,  on 
iloit  admettre  nu^me  la  proportionnalité  de  la 
dôiiense  nu  revenu,  du  bien-ÔIre  au  tr«vail  ; 
c'est  juste  et  moralisant.  S'il  y  avait  débat 
sur  la  qualité  ou  la  quantité  de  la  nourri- 
lare,  le  différend  était  vidé  souverainement 
par  le  sénéchal  de  Lyon  ou  son  lieutenant, 
et  la  sentence  était  exécutoire,  nonobstant 
appel.  Les  gages  el  solaires  cessaient  quand 
l'imprimerie  cessait  de  besogner.  Le  salaire 
était  à  la  journée,  mais  le  prix  de  la  jour- 
née était  raisonnable  quand  le  travail  était 
fractionné.  L'édit,  pour  maintenir  les  avan- 
l^es  du  prix  m(ï\on  de  la  marchandise,  el 
s'affranchir  du  salaire  tyrannique  des  acca- 
pareurs du  travail,  ne  demandait  autre  chose 
que  le  libre  concours  des  travailleurs. 

Satelre  eomjwtr/  à  ta  â/pense ,  ou  xvi*  tf^- 
cte.  —  Au  xvi'  siècle,  le  ssljtire  des  ou- 
vriers imprmieurs  est  lixé  à  12  sols  ,  celui 
d'un  maçon  à  10  sols,  d'un  maçon  limousin 
à  7  sols,  d'un  manœuvre  è  5  sols.  Les 
gagea  d'un  valet  de  charrue  sont  de  15  liv. , 
et  ceux  des  autres  serviteurs  ruraux  do  23 
livres;  eeux  «l'une  femme  de  ménage  de  12 
livres,  ilos  servantes  de  ferme  de  10  livres; 
d'un  maiire-berger  de  36  liv.  Tous  ces  gens 
de  servioea  ont  nourris  ci  logés.  Un  moisson- 
neur reçoit,  par  arpent  d'avoine*,  8  sols;  un 
ftncheur,  par  arpeutde  pré,  ISsols.  Les  bat- 
teurs on  grange  sont  taxés  à  la  2i'  partie  du 
blé  qu'ils  ont  battu.  Le  salaire  d'été  d'un 
journalier  è  la  campagne  est  de  8  sols,  en  hi- 
ver de  5  sols.  Le  prix  d'un  bœuf  étant  aujour- 
d'hui de  100  fr.,  celui  d'un  mouton  de  S2  fr.. 
lo  rapport  ne  diffère  pas  essentiellement, 
llnepoule  se  payait  5  sols,  une  livre  de  beurre 
S  sols,  une  1/2  douz.  d'œufs,  2  sols.  La  dé- 

rmse  de  bouche  pouvait  être  évaluée  alors 
6  sols  par  jour  et  5  sols  k  la  campagne.  Le 
manœuvre  pouvait  se  nourrir  avec  la  moitié 
de  son  salaire  ((121 ,  comme  su  xiv  siècle. 
Un  habit  de  maître  ooftie,  h  la  même  é|io- 

.     (62)  L^»  fi4Mt(  de  Hunuigiie  »onl  portés  dans 
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que.  00  sols  ;  un  habit  de  valet,  M  aols.  Des 
son  fiers  de  vache  se  vendent  1  liVre,  des  bol- 

tincs,  3  livres.  On  pouvaitse  vêtir  de  pied  en 
cap  pour  6  livres.  On  no  [lortait  pas  encore 
de  chemise  en  ce  temps-là. 

Les  valets  de  charme  avaient  seuls  du  vin. 
Quelquefois  le  maître  fournissait  à  l'ouvrier 
de  la  tirotaine (sorte  de  droguet,  moittélaiiiet 
moitié  fil)  pour  son  vêtement.; 

A  la  même  époque,  le  prix  d'un  setierde 
froiiieiit  (1  hectolitre  1/2,  mesure  de  Paris) , 
coûtait  5  livres  12].sol.  Un  setierde  seigle,  i 
livres.  La  môme  quantité  de  froment  qui 
coûtait  de  &  à  6  livres,  coûterait  aiuourd'bui 
de  85  k  90  fr.  Un  muld  de  vin  de  Ao  pintes 
coûtait  12  livres,  c'est  à  peu  près  la  nièuie 
proportion.  Un  bœuf  coûtait  50  livres,  un 
mouton  4  livres. 

Salaire  comparé  A  la  d^ptntfau  xvn*  siè- 
cle. —  Au  ivii*  siècle ,  la  journée  du 
batteur,  en  temps  de  vendange,  n'est  que  de  8 
sols,  celle  du  vendangeur  que  de  h  sois; 
mais  comme  ils  sont  nourris, les  k  sols  équi- 
valent à  8  et  les  8  à  16.  A  la  même  époque , 
les  valets  de  charrue,  dans  la  Brie  et  la 
Beaui  c,  sont  payés  120  livres,  en  Bourgo- 
gne ai)  liv.  seulement.  Les  gages  d'un  berjcr 
sont  de  (lO  livres,  ceux  d'un  petit  valet  (ré- 
enrie,  de  35  livres,  d'un  vacher,  deSO  livres, 
d*on  dindonneur,  '  de  15  livres.  Un  servant 
do  cuisine  est  payé  k%  livres,  une  semole 
de  basse-cour,  36  livres. 

La  paye  du  soldat,  soos  le  règne  de  Louis 
XIU,  est  de  II  s. ,  nourriture  nofl  comprise. 
Las  soldats  qui  s  engageaient  recevaient  8 
sols  par  jour  jusqu'à  leur  arrivée  au  régi- 
ment. Le  prix  de  la  nourriture  était  compté 
priur  moitié  du  prix  total.  La  dépense  du 
soldat  est  évaluée,  i>ar  notre  budget  mo- 
derne, k  332  fr.,  ce  qui  donne  par  jour  91  c. 
Ce  n'est  qu'un  peu  plus  du  double,  ideux  siè- 
cles do  distance. 

.V  la  même  t-poque  ,  le  lait  coûte  1  sol  le 
pinte,  le  i.»eurre5  sols  la  livre.  11  n'avait  aug- 
menté que  d'un  sol  depuis  le  xvr  siècle.  Ls 
livre  dej>ain  blanedeS sols  ou  2 sols  et  demi 
—  six  blancs,  comme  on  disait  alors.  —  La 
livre  do  lard  coûte,  à  la  même  l'-ponuo, 
de  6  è  8  sols;  de  morue,  W  sols.  C'e^l  à  peu 
près  moitié  des  prix  actuels. 

Au  xviu*  siècle  le  juge  fixe  le  chiffre 
du  salaire,  en  cas  de  différend  entre  )c 
maître  ou  les  entrepreneurs  do  travaux 
et  l'ouvrier.  La  fixation  a  lieu  par  la  police 
locale  è  l'égard  des  manouvrien.  Par  manou- 
vriers  on  entend  les  moissonneurs,  les  ven- 
dangeurs, les  maçons  et  leurs  aides,  les  car- 
riers, les  bûclicrnt)';,  les  scieurs  de  long,  les 
tuiliers,  les  charbonniers,  les  extracteurs  de 
toutes  les  matières  nossibles,  ceux  dont  les 
travaux  préparent  les  cbariienles,  les  ma- 
chines et  les  uslenstles,  ceux  qui  s'em- 
ploient aux  forges  el  verreries,  ceux  qui 
préparent  la  matière  des  ameublements  ei  en 
procurent  le  iranspotl.  Un  arrél  du  parle- 
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ii)enldo1\oucii,  du  20  juin  1722,  ordonne  aux 
oiriciers  «le  police,  nos  approches  do  la  ré- 
«'.olle  des  foins,  grnins  el  vins,  de  former  une 
assemblée  dans  laquelle  les  laboureurs,  vi- 
gnerons et  ouvriers  seront  entendus  jKiur 
régler  lo  prix  des  salaires.  Le  niôuio  arrêt 
ordonne  que  les  olliniers  «le  polii:o  se  ren- 
dront sur  les  lieux  où  se  tiennent  les  foires 
auxquelles  les  domestiques  ont  coutume  de 
hc  luuer,  pour  y  régler  le  (trix  <ies  gni^es  et 
salaires,  mesure  qui  sera  exécutée  saii.-.  fiais. 
L'arrêt  défend  aux  ouvriers  de  se  louer  à 
\in  |»lus  haut  !)rix  que  celui  porté  par  les  rè- 
glement», el  a  tous  les  laboureurs  et  autres 
personnes  de  les  louer  à  un  prix  moindre, 
a  peine  de  100  livres  d'amende  contre  cha- 
cun des  contrevenants.  {Code  rural,  cli.  12.) 

En  1770,  les  ouvriers  se  coalisaient  pour 
faire  hausser  les  salaires.  Les  émeutes  in- 
dustrielles ont  plus  d'une  fois  dénoué  fala- 
icmonl  les  crises  politiques  les  plus  déci- 
sives. Quand  la  révolution  grondoil,  le  con- 
seil munici/ial  de  Paris  consacrait  ses  séances 
h  répondre  aux  demandes  d'augmentation  de 
salaire  des  ouvriers  insurgés.  Le  5  mai  17i)l, 
les  ouvriers  du  pont  Louis  XVI  demandaient 
36  sous  au  lieu  de  30.  [Uistoire  de  Btciitz, 
t.  X,  p.  104.) 

A  la  chute  des  assignats,  et  quand  le  nu- 
méraire re|>arati,  les  ouvriers  fixent*  leur 
salaire  h  un  tiers  environ  au-densous  du 
prix  de  1789,  et  ce  taux,  que  les  circonstan- 
ces rendaient  juste  et  nécessaire,  n'a  guère 
varié  dejiuis.  Yoy.  Co4litio!i. 

Loti  iomptuairrt.  —  l'aruii  les  moyens  do 
prévenir  l'indigence,  nous  nientionnerons  les 
lois  sompluaires.  Le  luxe  n'en  est-il  pas  une 
des  sources  les  |)lus  fécondes?  Philippe  le  BhI 
défend  de  servir,  dons  un  grand  repas,  plus  de 
deux  mets  et  un  potage  au  lard  ;  dans  un 
repas  ordinaire  un  mets  et  un  entremets, 
le  jour  de  jeûne  deux  potages  aux  harengs 
et  deux  mets,  ou  un  potage  el  trois  luels.  Il 
défend  encore  de  servir  dans  un  plat  plus 
d'une  pièce  de  viande  ou  d'une  seule  sotic 
de  poisson  ;  il  déclare  que  toute  gro>se 
viande  doit  être  comptée  pour  un  mets,  étant 
expliqué  que  le  fromage  ne  passe  pour  un 
mets  qu'autant  qu'il  est  en  pâle  ou  cuil  dans 
l'eau.  (Charles  IX,  j  ar  un  édit  du  20  jan- 
vier 1563,  statue  qu'ànoce^,  festins  ou  labiés 
(larticulières,  on  ne  pourra  servir  dorénavant 
que  trois  services  au  plu?,  savoir  les  entrées 
de  table,  la  viande  ou  le  poisson  et  le  des- 
sert; qu'en  toute  sorte  d'entrée,  soit  en  po- 
tage, fi  icassée  ou  pâtisserie,  il  n'y  aurait  pas 
plus  que  six  plats,  autant  pour  la  viande  et 
le  poisson,  et  «lans  chaque  plat  une  seule  sorte 
de  viande  ;  que  ces  viandes  ne  sauraient  ôire 
mises,  doubles  ;  que  l'on  ne  pourrait,  par 
exemple,  servir  deux  chapons,  deux  lapins, 
deux  perdrix  pour  un  plat,  mais  seulement 
un  de  chaque  espèce;  (fu'a  l  é^'ard  des  pou- 
lets etdes  pigeonneaux,  on  eii|Mjurrait  servir 
jusqu'à  trois;  des  grives,  bécassines  et  au- 
tres oiseaux  do  cette  nature,  jusqu'à  quatre; 
el  des  alouettes  et  autres  espèces  sembla- 
bles, une  douzaine  en  chaque  plat;  qu'au 
dessert,  soit  fruits,  pâtisseries,  fromage  ou 
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autres  choses  quelconques,  il  ne  pourrait 
non  plus  être  servi  que  six  plats;  le  tout 
sous  peine  de  200  livres  d'amende  pour  la 
première  fois,  el  de  k-00  livres  pour  la  se- 
conde, applicable  moitié  au  roi  el  moitié  au 
dénonciateur.  On  pourrait  croire  que  Char- 
les IX  était  le  propre  rédacteur  de  l'ordort- 
nance,  tant  sa  préo(tcii()aiion  de  la  chasse  y 
est  empreinte  :  40  livies  d'amende  lonlro 
ceux  qui  n'auront  pas  dénoncé  le  délit.  20O 
livres  d'amende  contre  le  juge  qui  n'aurait 
pas  procédé  immédiaieraeiit  aux  poursuites, 
la  connaissance  du  délit  commis  par  le  juge, 
réservée  uu  roi  en  «on  conseil,  condamnation 
è  10  livres  d'amende  et  lo  jours  de  prison 
contre  les  cuisiniers  |>our  la  première  fois, 
pour  la  seconde  fois  au  double  de  l'amende 
cl  de  la  prison,  pour  la  iroisième  fois  au 
quadruple  de  l'amende,  aux  frais  et  l)annis- 
seinenl  du  lieu,  comme  étant  pernicieux  à 
la  chose  publique.  Ne  recoiiiiiiît-on  pas  jy 
crescendo  d'irritabilité  du  colémiuo  his  de 
Catherine  «le  Médicis?  D'autres  lois  somp- 
luaires marquèrent  répo(|ue  du  siège  do 
Paris,  mais  là  elles  étaient  éminemment  d'u- 
tilité (luhlique. 

Louis  XIII  renouvelle  les  lois  sompluaires 
auxijuelles  le  luxe  croissant  du  règne  de 
Louis  XiV  a  mis  (in.  Il  interdit  aux  auber- 
Kistos  el  cabaretiers  d'élever  le  prix  des 
festins  de  nocifs  el  dos  autres  repas,  au- 
dessus  d'un  écu  par  tôle,  à  peine  de  1,500  liv. 
d'amende,  et  deré}iélilion  de  lout  ce  (pii  aura 
dé|>assé  cette  somme.  Les  tuteurs  ont  !« 
droit  de  répéter  la  dilférencir  s'il  s'agit  de 
mineurs,  les  administrateurs  des  hô|)ilau\ 
quand  il  s'agit  de  lout  autre  personne  que 
dos  mineurs.  (Edit  de  Louis  XIII,  de  janvier 
lG29,art.36.) 

L'édit  déleiiddansTiniérieur  des  maisons, 
môine  aux  repas  de  noce<,  plus  de  trois 
services  entier?-,  chaque  service  d'un  simple 
rang  de  plats  et  sans  qu'aucun  plat  puisse 
être  mis  l'un  sur  l'autre,  el  qu'il  pût  y  avoir 
en  chaque  plat  plus  de  G  pièces,  bouilli  ou 
rôti,  volaille  ou  gibier,  si  menu  fût-il,  h 
peine  de  conliscalioii  de  tables,  vaisselle  et 
ta|)isseries  des  salles.  Les  repas  qu'on  don- 
nait aux  amis  à  l'occasion  do  l'examen  de 
réception  aux  olTices,  sont  taxés  h  50  liv., 
à  peine  de  503  livres  d'amende  et  d'être 
renvoyés  do  l'examen. 

Protection  à  l'a/friculttire.  —  Des  let- 
tres patentes  de  13'?9,  portent  qu'à  favcnir 
on  ne  payera  plus  de  droits  au  roi,  fiour 
faire  aiguiser  les  instruments  propres  au 
labourage.  Nos  lois  modernes  d-jciarant  in- 
saisissaldes  les  insirumenls  aratoires,  ont 
été  empruntées  aux  anciennes  loisdu  royau- 
me. Une  déclara'.ion  du  8  octobre  1571  est 
rendue  dans  le  but  de  lavoriser,  soulager, 
maintenir  el  conserver  ceux  qui  exercent  el 
labourent  la  terre,  habitent  le  plat  pays,  sont 
sujets  aux  jiaisages  et  injures  des  gens  de 
guerre.  Elle  considère  que  le  vrai  fonde- 
ment de  tout  Etat  est  en  la  culture  de  la 
terre  de  laquelle  se  tirent  annuellement  les 
moyens  tie  nourrir,  vestir  et  entretenir  les 
hommes.  E-siiml  advenu  que  les  guerres 
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afOlenl  diminué  Rrandemenl  los  hommes, 
chenux.  bœuS»,  vaches,  au  moven  de  uuoi 
Inflnies  terres  estofent  sans  culture,  il  est 

Irnuvé  expédient  de  tnaiiilenir  les  gens  de 
iflbour,  exerçant  le  lalxmrftge  en  lelle  fran- 
chise et  liberté  ipie  nul,  leur  créditeur  ou 
auUre.  pour  quelque  occasion  que  ce  soit, 
les  puisse  esecuier  ou  faire  exécuter  en  leur 
personne  et  meubles  servant  au  iaicl  de  la- 
bourage, circonstances  et  dé(>endances. 

Nul  homme  exerçant  |le  irthoiimge  à  par- 
tir de  la  déclaration  (c'est-à-iiire  du  8  oc- 
tolire  1571  jusqu'à  la  lin  du  décembre  157'»), 
ne  peut  eslre  exécuté  pour  deptas,  ni  ses  ser- 
viteurs et  famille,  pour  en  tirbr  grains  et 
fruicls  nécessaires  à  la  nourriture  îles  hom- 
mes et  besles,  ne  en  sa  personne,  no  eti  son 
liol,  ehetauiijumens,  imih's,  [nnkis,  asnes, 
•snesseSthoauis,  vaches,  uorcs. chèvres,  bre- 
bis, moutons,  volailles»  cnarrues,  charrettes, 
chni  i  is  loiiibereaux,  herses,  civières,  bes- 
tail  f'UiiLMilpIcsservantau  labouraiçe. Cne au- 
Iredét'liii  ^iUoii  est  rendue  quelquesjours  après 
(13  octobre  1571)  aux  mômes  laboureurs, 

Iumrvayer  /«ur5 de/ re«.  (Enregistré  an  par- 
em«)nt,  le  4  février  1572.  voK  %  et  f.  m.) 

Un  arrêt  des  grands  jours,  dn  26  se|itt'm- 
fcre  lo79,  fait  défense  aux  gciitilshdiiinies, 
non  aj  ant  droit  de  corvée  sur  leurs  sulyecis, 
de  les  forcer  et  contraindre  à  faire  aucuns 
cbarroy,  latxiurs,  façons  de  vignes,  faucbe- 
ments  de  prex  ooaaitres  œuvres  quelcon- 
i]ues,  mais  siMileiuont  u-tT  d'icoux  et  de 
leurs  peines,  ciiarrOKs,  ciiarrues  et  journées 
de  mercenaires,  de  jçré  à  gré  et  nioycniMiit 
salaire  eomptaiU et  raisonnable;  dellence  à 
ceux  qui  ont  les  dfpiU  de  corvées  de  con- 
traindre les  subjeelsoMtrecelleatiqtt*  leursout 
dues.  —  Autant  de  défenses,  autant  de  vexa- 
tions constatées  —  :  DclTences  d'exiger  des 
corvéables,  aucuns  deniers,  redebvances  el 
prestations  qu'ils  ne  soient  légitimement 
duos  ;  delfence  de  ies  troubler  et  cmpescber 
en  la  jouissance  de  leurs  pasturages  et  com- 
munes (communaux)  ;  defîences  d'intimider, 
menasserou  deslouruer  les  fermiers  ou  mes- 
tayers  des  terres  ou  seigneuries  de  leurs 
toisins  0ttsuiiiecls;deireucede  s'entremettre 
en  aucune  manière  de  l'assiette  et  départe- 
ment (i  éuartilion)  des  tailles  et  subsides  de 
leurs  viliaigeseï  naroisses.  L'arrêt  enjoint 
aux  seigneurs  do  laisser  asseoir  et  inij-oser 
les  laille&  et  subsides  en  toute  liberté  sur 
tous  habitants,  sans  fUre  exemi'ier  leurs 
fermiers,  rtiMt^m^^amiliOuts,  ou  ceulx 
qu'ils  vottdwiènTlwbriser  pour  surcharger 
les  autres,  le  tout  sous  peine  de  i>rivation 
desdroicisdc  seigneurie,  ju-'>lice,  el  d'eslre 
déclarez  criminels  de  leze-maje>ié.  La  jus- 
tice du  parlement  parlait  haut.  L'arrôi  fait 
défense  en  outre  aux  seigneurs  de  contrain- 
dre  leurs  subjects  ou  autres  è  marier  leurs 
enfants  ou  pu|)illes  contre  leur  gré  et  volonté, 
$out  peinede  rapt;  delfence  Itur  ust  faite 
d'emuescher  leurs  subjects  en  la  poursuite 
libre  de  leurs  droits  et  aelioat  «a  juitioef 
Ou  les  contraindre  de  compromeltn,  traa- 
siger,  sur  ies  peines  que  dessus.  Deffeneo 
itu  aeîgaea»  eocon  d'empescher  diredt- 
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menlM  Indirectement  que  les  tesnioings  ap- 
peilés  par  ordonnance  de  justice,  ne  vien- 
nent en  toute  liberté  déposer  des  faicts  sur 
ittsquels  leur  tesmoignaige  6»t  invoqué.  En 
cas  de  contravention,  la  cour  déclare  les  tes- 
moings  exenijiis  He  la  jurisdiction  des  sei- 
gneurs qui  auroient  usé  contre  eulx  de  me- 
naces, intimidation  ou  excès. 

L'arrêt  est  /eu  et  publié  en  la  dicte  cour, 
randtence  tenant  et  èsonMe  trompe  et  crj 
public  par  les  carrefours  de  la  ville  de  Poic- 
tiers,  le  20' jour  de  septembre  1579.  Signé 
Laurent.  —  Leu  et  publié^  à  Angers,  le  sa- 
medi troisième  octobre,  en  présence  et  ce 
requérant  le  procureur  du  n>j  et  de  mon- 
seigneur, et  ordonné  qu'il  aen  iMreilleiBent 
publié  par  les  curex  on  vicaires  des  paroisses 
du  ressort,  ès  prônes  des  grandes  messes 
parrocliialles,  el  au  premier  sergent  sur  cô 
requis,  de  leur  sisnifler  ou  d'en  certiHer  à 
la  cour  du  parlement  dedans  la  huitaiiwt 
Signé  Gaultier. 

Ce  n'est  p  is  (rnujourd'lnn  que  la  société 
générale  doit  iimuu-  coiitii.'  I;i  UMidance  de  la 
jiopulation  rurale  h  se  lane  iidjainu.  \'oici  ce 
que  disait  déjà  Bernard  Palis&j  au  xvi'  siècle  i 

Je  m*esmerveille  d*un  ta«  de  folz  labuu^ 
renrs,  que  soudain  qu'ils  ont  un  peu  de  bien 
qu'ils  auront  gaigné  at-ec  grand  labeur  en 
leur^euncssc,  ils  aunml  aprc^  honte  de  faire 
leurs  eufàots  de  leur  estât  de  labouraige, 
ains  les  feront  au  premier  jour  plus  grands 
qu'cux-mcsmes,  les  sortant  commonémenl 
de  la  practique,  et  ce  f|ue  le  pauvre  homme 
auragoigné  a  giand'peiiie,  il  va  en  desi  onser 
une  grande  |)arlie  à  faire  son  (ils  tnonsitur, 
lequel  monsieur  aura  enfin  lionie  de  se  Irou-' 
ver  en  curai)aigoie  de  son  père  et  sera  de»- 
plaisant  qu  on  dira  qu'il  est  fils  de  lalwu- 
reur,  et  si, de  cas  fortuit,  le  i)onhomrne  a 
certains aullres  enfants,  (  e  sera  ce  monsieur- 
Vu  qui  mangeia  les  nulircs  e  t  aura  la  moiU 
leure  i)art,  sans  avoir  esgard  qu'il  a  beaucoup 
coustéaux  esclioles,  pendantque  ses  aulires 
frères  cultivoieni  la  terre  avec  leur  père.  Et 
cependant  voilà  qui  cause  que  Ja  terre  est  le 
plus  souvent  avortée  el  mal  cultivée  pane 
que  le  malheur  est  tel  (]u'un  chacun  ne  de- 
mande que  vivre  de  m  revonu  et  faire  cul- 
tiver la  terre  par  les  plus  iguorauts.  Chose 
malheureuse! 

lliOo,  16  mars.  Les  g-jerros  de  la  Ligue 
avaienl  pressuré  et  épuisé  les  fermiers  el 
laboureurs.  Henri  IV  avait  perdu  ses  royales 
illusions  de  la  poule  au  pot  pour  tous  ses 
sujets.  11  en  convient  avec  sa  franchise  dé 
batailleur,  dans  sa  déclaration  du  16  mars 
1595.  Nous  pensions  que  les  heureux  pro- 
grez  de  nos  affaires  donneroient  moyen  à  nos 
subjects  de  se  remettre  des  ruines  ei  pertes 
souffertes  depuis  le  commencement  des 
troubles  ;  mais,  au  contraire,  h  nostre  très- 
grand  regret,  nous  voyons  nos  subjcrts  pfo* 
ches  de  tomber  en  une  éiuinente  ruine  par  la 
cessation  du  labour  presque  générale  en 
tout  nostre  roïau.me.  Une  des  causes  des  dé- 
sastres h  craindre,  c'étaient  les  procès  dont 
les  lahonrenrs  étaieDi  barceléa  et  fongéa. 
lia  n'araienl  pa  payer  leui*  fennagea  t  pwu^ 
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»le  ctiHuro,  point  do  fermages.  Le  Béarnais 
1(1  coaijirenail  el  Sully  le  savait  encore  uii«ux. 
Les  grandes  debtes  desquelles  la  inalicc 
el  incommodilés  les  aToiuiu  surchargés ,  la 
4!raîiil«,d*estreTesex,  tourmentez,  le  fardeau 
des  tailles  et  des  autres  levées  h  païer,  leur 
avoient  fait  abandonner  leur  lahouret  iiiesmo 
leurs  maisons;  les  feniies.les  villages  e^loiciii 
inhabités  et  déserts.  Si  l'on  vouloit  que  l'a- 

Sriculture  repiistsa  mission  de  nourricièra 
e  l'Etal,  il  falloil  qu'on  lui  laissasl  ses  mem- 
bres et  «^es  outils  de  labour  et  ses  bestiaas. 
la  (lerlc  II  squols  «slait  n)esnie  aux  plus  aisés 
Ir  moyen  du'  faire  leur  devoir  et  travaux. 
Henri  IV  regrette  de  ne  pouvoir  faire  da- 
vantage pour  le  soulatjement  des  laboureurs; 
il  ordonne  proTîsoirement  quMt  ne  sera  bit 
aucun  arrêt,  saisie,  tr,iiis|ioil,  dérrel,  ou 
tnnin  mi.se  sur  les  clievaux,  biL'uls  el  aiilrcs 
l<<\te.s  et  u>ten>iles  de  labuuieurs,  vignerons 
ou  manœuvres  servaul  à  cultiver  la  terre  la- 
bourable des  vignobles  et  autres,  même  pour 
cause  d'iuij  Ôts.  Au  ras  que  la  contrainte  par 
corps  eût  éit'i  stipulée  par  les  ialniureurs,  ils 
en  éhiii-tii  déchargés.  Ils  >ont  e!tonéré^  éga- 
lement des  corvées  à  faire  dans  les  villes, 
uour  lea  fortiUcations,  par  exemple,  afin  que 
leurs  ehevaui  ei  ustensiloa  ne  soient  dis- 
Iniits  de  leur  travail. 

•  Une  détiaralion,  du  C  noveinhfp  1G85, 
porte  défense  de  saisies  sur  les  bestiaux. 
(NÉnoN,  t.  II,  p.  187.) 

1700,  23  juillets  Une  déclaration  royale 
à  cette  date,  dans  le  but  de  fàire  cesser  la 
mendirité  et  de  désencninbrer  les  villes  do 
bouflies  iiiutiL's,  de  donner  •lux  aiiiipagiies 
des  l»ras  indi>iieiis,i|ilL's ,  ijis|iense  les  indi- 
i;ents  qui  se  livreront  aux  travaux  de  la  tam- 
(lagnu  de  |Miyer  aucune  taille  pendant  cinq 
ans;  dans  les  terres  qu'ils  feront  valoir  jus- 
qu'à 30  livres  de  revenus;  exhorte  les  au- 
tres cultivateurs  à  leur  avaneer  le  j  iix  do 
leurs  semences,  en  aecordaiit  à  ceux-ci  un 
privilège  sur  la  récolle,  privilège  qui  a  été 
conservé  dans  la  loi  moderne.  (Code  civ.,art. 

'  1701,29  octobre.  Môme  défense  aux  cré- 
anciers des  communautés  (d'habitants)  pen- 
dant un  temps  limité.  (.Néron,  l.  Il,  p.  Jii.) 

Un  édit,  du  25  février  1705,  interdit  aux 
officiers  des  années  de  se  servir  de  ebariots 
et  chevaux  de  paysan  |)our  jtorter  leurs 
équipages.  (Hryl.  et  ordimn.  pour  ta  guerre.) 

1713  ,  janvier.  AUr^.iK  lii-,M'menl  d'im- 
fùl  de  la  laiile  pendant  quatre  ans  à  ceux 
qui  remeltronl  en  culture  les  domaines  et 
fermes  abandonnées.  {Rec.  Cou,  nq,  PP,, 
IS  février,  NÉno!«,  II,  4(>V.) 

1706,   14  tiiarv.    Arrôl   du   conseil  qui, 
à  raiïon  de  1  aïKindance,  permet  l'exporta- 
tion, à  l'étranger,  el  le  transit  de  province  h- 
provincet  de  blés,  froments,  seigles  et  mé- 
tetls  en  exemption  de  tous  droits. 

1723  ,  28  juin.  Arr*!t  du  coiist-il  qui, 
pour  remédier  h  la  disette  de  bras  pour  ia 
culture  des  terres,  ordonne  que  toutes  les 
manulaçlures  de  toiles  et  étolfus  de  til  et 
eoloo  de  Normandie;  i  l'exception  de  Rouen 
et  JtarneUil,  cesseront loottravailàcoromeii- 


cer  du  1"  juillet  de  chaque  année,  iusqu'au 
13  septembre  inclusivement.  Celait  un 
moyen  aussi  d'éviter  le  chômage  dans  l'in- 
dustrie manufacturière;  c'était  réunir  aux 
proBts  de  l*fndoilrie  ceux  de  ragricuHare, 
mesure  Jugée  indispensable  |inr  les  érono- 
imsies  I  oiir  proeur<'r  l'aisance  à  la  classe 
agricole  il.uis  nii  ^rand  nombre  de  conlréos 
OÙ  l'agriculture  ne  saurait  occuuer  les  bras 
lOtttè  Tannée.  Mais  il  faut  que  les  travaux 
industrielssoientsuscepliblesd'interroption. 

1761 ,  k  février.  Le  roi  est  informé 
que  plusieurs  de  ses  sujets,  zélés  pour 
le  bien  public,  se  jjortent,  avec  autant 
d'empressement  que  d'intelligence  à  l'amé- 
lioration de  l'agriculture  dans  son  rojanme. 
Dans  la  vue  d'encourager  les  eoltivaiears, 
par  leur  cxom[)le,  h  défricher  les  icrres  in- 
cultes, à  pcrfeclionner  les  dillérentes  mé- 
thodes de  culture  déjè  en  valeur,  les  mômes 
personnes  s'étaient  proposé  d'établir,  sous 
la  protection  du  roi,  des  sociétés  d'agricul« 
lure,  dont  les  membres,  éclairés  par  une 
pratique  constante,  se  communiqueraient 
leurs  ol>M'rvalioiis  el  en  donneraient  con- 
naissance au  public.  Bon  nombre  de  j>er- 
sonnes  possédant  ou  cultivant  des  terres  dans 
la  généralité  do  Paris,  distinguées  dans  lenr 
élat  et  occupées  d'augmenter  la  cniture  des 
terres,  n  atieii  iaienl  que  la  }>ermission  de  Sa 
Majesté  pour  se  former  en  :>ociélé  el  travail- 
ler de  concert  |)Our  cet  objei 

Le  roi  s'était  làit  rendre  compte  du  pian 
d'établissement  de  celte  société,  des  oecupo» 
lions  auxquelles  elle  devait  se  livrer  et  des 
personnes  qui  «levaient  la  composer,  etc. 
Ola  considéré,  il  est  établi,  dans  la  géné- 
ralité de  Paris,  une  société  qui  fera  son 
unique  occupation  de  ragricuUure,  et  de 
tout  co  qui  y  a  rapport,  sans  pouvoir  s'oc- 
cuper d'autre  m-  tière  ;  elle  est  coni|)Osée  de 
quatre  bureaux;  le  premier  lient  ses  séances 
h  Pans;  le  second,  h  .Meaux  ;  le  troisième,  à 
Beauvais,  et  le  quatrième,  à  Sens.  Néan- 
moins, les  membres  de  la  société  ne  forment 
qu'un  seul  corps.  Ils  peuvent  siéger  dans 
chacun  de.«  bureaux  quand  ils  se  trouvenl 
sur  les  lieux  et  y  ont  voix  délibéralive.  Le 
bureau  de  Pans  se  compose  de  20  ner- 
soiuias,doal  la  liste  est  annexée  k  l'ar- 
rêt dtt  conseil.  Chacun  des  trois  antres  bu- 
reaux est  composé  de  dix  personnes  qui  se- 
ront ultérieurement  désignées.  Les  bureaux 
ontuneséance  parsemaine.  Les  délibérations 
prisas  par  la  société  &ur  le  fait  de  l'agricul- 
ture et  tous  les  mémoires  y  relatifs,  doivent 
être  adressés  au  contrôleur  général  des  11- 
nanees  qui  en  rendra  compte  au  roi,  el  sera 
pourvu  ce  qu'il  ajipartienilra. 

Entre  Parts  et  Lyon,  ce  fut  toujours  une 
ardente  émulation.  Paris  avait  formé  une 
société  d'agriculture  au  mois  de  mars;  l'es- 
ril  d'iiiiiiation  en  fait  éclore  une  h  Lyon 
e  12  mai  suivant.  {Archives  nationalet.) 

Mais  c'était  à  Tours  que  revenait  l'hon- 
neur d'avoir  pris  l'initiative  au  mois  de  fé* 
vrîer  de  la  même  année.  Au  nordi  au  centre 
et  au  midi  delà  France, rétinceUeéltQlriqpi* 
s'était  fait  sentir. 
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encouragements  h  ceux  qui  Uéfrièberont  les 
terres.  (16  août.  —  Archive»). 

Une  société  d'agriculture  s'établit  dans  la 
ftéfléraJilé  de  MoniAubtn  en  1763.  ^1  mars. 
~  IMd.) 

1763,  23  mai.  Une  déclaration  royale,  à 
celle  (Inle,  dnns  l'intérôt  des  ciillivalciirs, 
)>ermet  la  lihre  circulation  <ie-s  griiins  (jatis 
tout  le  royaume.  Une  concurrence  libre  et 
entière  dans  le  commerce  des  denrées,  |)orte 
la  déclaration,  arrêtera  seule  les  inconvé- 
îiientsdii  monopole,  circulation  liansTin- 
ténour  est  ;iiliiii.';e  avec  e\em[)liuii  de  droits. 

i76tt,  28  lévrier.  —  Arrél  du  conseil  qui 
acoonle  à  tous  les  habitants  de  la  cami^ague 
le  permission  de  Abriquer  des  toiles  de  nut 
de  chanvre  et  de  coton,  et  toutes  étoffes  de 
laine  et  de  soie,  ainsi  que  de  bonneterie  et 
de  i:liapellerie.  (Ibid.) 

C'est  un  remarr]ua6le  homnoage  rendu  au 
priocipe  que  l'adjonction  des  trevanx  indus» 
triels  aux  travaux  agricoles  est  souvent» 
pour  le  cultivateur , 'une  ccindition  impé- 
rieuse de  bien-ôlre  et  d'aisjim  e. 

170G,  13  août.  Une  décioralion  royale 
accorde  l'exemption  des  dîmes  et  de  la  taille 
et  autres  impositions,  pour  nn certain  nom- 
bre d'années,  à  ceux  qui  ont  entrepris  ou 
•  entreprendront  le  dessèchement  des  n.a- 
rais,  palus  et  terres  inondées,  et  elle  con- 
fère les  mômes  privilèges  à  ceux  qui  en- 
treprendront les  défrichements  des  terres 
incultes.  Plusieurs  familles  étrangères  dé- 
sirant se  livrer  à  ces  sortes  de  travaux  et  se 
lixer  dans  le  royaume,  les  raômes  préroga- 
tives vont  leur  ôire  concédées.  Sont  répu- 
tées terres  incuites  les  terres  oui,  depuis 

Jnarente  ans,  de  notoriété  publique,  n'ont 
onné  aoeune  récolte.  Pour  jouir  du  privi- 
lège, il  sofDt  de  déclarer  au  greflte  de  la  jus- 
tice royale  des  lieux  quelle  qnanlilé  de 
terre  on  entend  cultiver  en  faisant  connaî- 
tre ses  tenants  et  aboutissants.  Quiconque 
défrichera  dee  terres  incultes  jouira  de 
l'exemption  de  toute  espèce  d'impôLs  pen- 
dant quinze  ans.  Les  étrangers  qui  se  livre- 
ront soit  au  défrichement,  soit  au  desstkhe- 
inenl,  en  qualité  d'entrepreneurs,  de  fer- 
miers ou  même  de  simples  loornaliers,  sont 
réputés  regoiooles  et  jojûsaent  des  mêmes 
avantages. 

1769.  Le  parlement,  par  un  arrfiidttlO|an- 
vier  1769,  avait  assujetti  ceux  qui  voudraient 
se  livrer  au  commerce  desgniinsi  en  faire  la 
déclaration  dans  les  Breibs  de  se  jnridictioa 
et  h  \miT  un  registre  d'achat  et  vente.  Le 
pouvoir  royal  y  voit  une  cause  d'inquiétude 
jetée  dans  lu  peuple  et  une  entrave  à  la  li- 
berté du  commerce,  pour  quoi  le  roi,  par  ar- 
rêt «lu  conseil,  cosse  l'arrêt  du  parlement  da 
&D  janvier.  Un  arrêt  dn  conseil  dn  93  dé* 
cembre  1670  donne  raison  au  pai  lement  qui 
voulait  astreindre  ceux  qui  faisaient  le  com- 
merce des  grains  à  donner  leurs  nom,  pré- 
noms, demeure  et  ceux  de  leurs  aflidés,  et 
le  lien  de  leur  magasin,  h  peine  de  confis- 
cation. La  réaction  qui  était  venue  de  la 
cour,  et  |iar  suite  du  conseil  du  roi,  avait 


amené  des  aoceperements  et  ttne  cherté  ex- 

ccssive.  On  connaisswit  désormais  l'intérêt 
qu'avdil  eu  la  cour  à  lutter  contre  le  ()arle- 
ment.  Loui.«  XV  avait  joué  lui'môme  à  la 
hausse  des  grains  )«our  grossir  son  trésor 
privé.  (Ls€BrrBU.B,  Hi$toir*  du  xvin*  iii- 
de.) 

1770,  14  juillet.  Un  arr^^l  du  conseil  porte 
que  le  blé  Iroiucnt  est  [)arvcnu  dans  toutes 
les  provinces  au  taux  ûxé  par  l'édil  de 
iuillet  170^,  pour  en  interdire  la  sortie;  que 
les  blés  des  provinces  doivent  Cfro  portés 
dans  les  communes  limitrophes,  et  ainsi  de 
proche  en  proche;  que  la  linulation  dos 
grains  doit  être  libre  h  l'intérieur;  qu'elle 
devait  être  favorisée  même  de  l'étranger  à 
l'intérieur  dans  la  plupart  des  cas.  Les  prin- 
cipes économiques  de  cet  arrêt  du  conseil 
sont  un  [leu  confus,  car  il  envisage  en  mô- 
me temps  l'avantage  du  débit  des  grains 
pour  les  regnicoles  et  celui  de  l'importation 
pour  le  bon  marché  et  l'abondance. 

1T71..  Arrêt  dn  conseil  oui  défend  l*ex* 
portation  à  l'étranger  des  blés,  orges,  avoi- 
nes, blés  de  Turquie,  pois,  fèves,  haficots, 
légumes  et  autres  graines  de  toute  espèce 
par  les  provinces  de  Franche-Comté,  Alsace» 
pays  Messin,  Lorraine  et  Barrois. 

1773,  H  février.  L'esprit  de  toutes  les 
lois  et  décisions  modernes  en  matière  dTe 
police  des  grains,  porte  l'arri^l  du  conseil  à 
cette  date,  est  de  considérer  tous  les  suj[ets 
comme  des  membres  d'une  grande  famille 
qui,  se  devant  un  secours  mutuel,  ont  un 
droit  de  préférence  sur  les  produits  de  leurs 
récoltes  respectives,  en  sorte  (jue  la  sortie 
des  grains  n'a  jamais  été  permise  qu'après 
que  Ta  subsistance  des  nationaux  a  été  assu- 
rée à  un  prix  auquel  la  classe  indigente 
pouvait  atteindre.  Ce  principe  posé,  l^rrêl 
du  conseil  s'occupe  des  précautions  h  pren- 
dre pour  empêcher  (}ue,  sous  prétexte  de 
transporter  (les  grains  d'un  port  du  royaume 
h  l'autre,  il  n'eu  soit  exporté  è  l'étranger. 
La  défense  d'exportation  était  éludée  |>ar 
cette  voie.  Il  f;illait  une  permission  particu- 
lière eî  qu  elle  portât  stir  des  grains  dont  la 
destinîilion  n'était  pas  sus|>ecie  et  pouvait 
être  facilement  suivie.  L'arrêt  du  cousoil 
cherche  à  concilier  la  liberté  dn  commerce, 
le  droit  des  cultivateurs  et  des  mt>priétaires 
de  disposer  des  fruits  de  leurs  fermes  et  de 
leurs  travaux,  avec  la  sûreté  de  la  subsistance 
publique  et  le  besoin  de  maintenir  à  un  prii 
modéré  l  alimenl  le  plus  nécessaire. 

illUt  15  septembre.  Un  arrêt  du  conseil 
renferme  nne  longue  dissertation  pour  éta- 
blir  que  le  ynavL-rnemenl  est  moins  propre 
que  les  capital iblus  et  les  commerçants  à 
répartir  les  grains  dans  tout  le  royaume,  A 
'les  vendre  et  h  les  conserver  dans  la  mesure 
des  besoins  généraux.  Le  gouvernement,  y 
est-il  dit,  ne  peut  empêcher  que  te  bl^  soit 
cher  quand  les  récoltes  sont  mauvaises.  Les 
sacritices  faits  par  l'administration  pour  pro- 
curer le  bas  prix  sont  une  aumône  faite  aux 
riches  au  moins  aotant  qu'aux  pauvres.  L'ar> 
rêt  conclut  que  c'est  par  le  commerce  libre 
que  l'inégalité  des  récoltes  i>eui  être  corri<: 
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cée.  En  conséquence,  ceux  qui  veulent  se 
Itvrer  un  rommcrce  des  grains  sonl  alTran- 
chis  de  toutes  les  Ibrmalili^s  antérieures.  Si 
le  |i8u|ile  soulFrait  Je  rcs  mesures,  le  gou- 
verneinonl  ne  né^^ligerflit  aucun  moyen  pour 
j)rorurer  des  secours  cHiraces  à  lu  portion 
indigente  des  citoyens.  Dans  le  préam- 
bule de  cet  arrêt  du  conseil ,  on  rccon- 
nnlt  Turgot ,  qui  elfcctivemenl  était  le 
rapporteur.  11  est  libre  h  toute  personne  de 
fnire  le  commerce  des  grains  et  hirincs  dans 
Vinlérieur  du  royaunn",  do  les  vendre  et 
aclicter  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  luôme 
hors  des  halles  et  uiarcliés,  de  les  garder  et 
voiturer  à  leur  uré,  sans  pouvoir  être  as- 
treints à  aucune  formalité.  Défense  aux  ju- 
ges de  police  et  à  tous  ofliciers  de  contrain- 
«Ire  aucun  marcliand,  fermier,  laboureur  ou 
autres  de  rK>rtcr  des  grains  ou  farines  au 
marclu',  ou  do  les  ein|;érher  de  vendre J»ar- 
loui  où  bon  leur  seiublera.  Défense  de  faire 
nucun  aclial  au  nom  du  roi  ;  tieraiissiun  de 
faire  entrer  dos  grains  dan»  le  royaume  et 
de  les  en  faire  ressortir  sans  payer  aucune 
(iroits. 

<T76,  10  févrit;r.  Tne  déclaration  k  celte 
date  renouvelle,  dans  le  ressort  du  parle- 
ment do  Toulouse  et  dans  celui  du  «-onseil 
de  Uous'.illon,  les  dispositions  de  Tédit  de 
juillet  170V,  concernant  la  liberté  d'exporter 
tes  grain>  b  l'étranger.  Parmi  les  édits  do 
Turgf»t  qii«î  le  parlement  refusa  d'enregis- 
trer était  la  déclaration  relative  à  la  liberté 
du  f  oinmorce  des  grains, 

1787,  17  mai.  fne  déclaration  roy?le 
porte,  qu'aprôs  mûres  réflexions,  le  temps 
était  venu  de  déi-larer  que  la  liberté  du 
commerce  îles  grains  devait  ^trc  regardée 
connue  l'état  habituel  et  ordinaire  du  rovau- 
me,  sauf  au  goiiverncniont  à  s'inj-truire  de 
l'état  des  rôroltes  et  a  se  n>etire  en  mesure 
de  pourvoir  aux  besoins  subiîs  et  [tassagers. 
Liberté  est  donnée  h  toutes  personnes  do 
faire  le  commerce  des  grains  de  province  en 
fHOvinte,  et  liberté  do  faire  le  commerce 
avec  l'étranger,  sauf  à  prononcer  la  suspen- 
sion momentanée  de  celle  hbeité  sur  la  de- 
mande des  assemblés  (irovinciales  et  lors- 
que t'Ktat  en  rcconnaitrait  la  nécessité. 

1788, 30  mai.  Iji  société  d'agriculture, fon- 
ilée  en  1761,  aura  le  titre  do  Société  royale 
«i'agri<;ulture.  Elle  est  composée  de  iO  a>so- 
ciés  ordinaires  et  de  kO  étrangers.  Indépen- 
damment de  sa  relation  avec  les  sociétés 
I  d'agriculture  des  provinces ,  elle  peut  se 

choisir  120  correspondants  agricoles  et  des 
[  correspondants  étrangers  en  toi  nombre 

qu'elle  juge  convenable.  Sont  membres  nésdf 
'  la  Société  le  prévôt  des  marchciiids  de  Paris, 

'  Je  procureur  du  roi,  l'intendant  do  la  génô- 

'  ralité,  le  prévôt  de  l'assemblée  provin- 

f  ciale  de  l'Ile  de  France,  deux  des  meml>res 

'  de  la  commission  intermédiaire  de  cette  as- 

'  semblée, et.deux  procureurs  syndics  provin- 

''  ciaux.  iMais  la  Société  ne  peut  être  présidée 

'         que  par  son  directeur  ou  vice-direciour. 

*  La  Société  se  réunissait,  en  hiver,  de  5  à 

*  7  heures  du  soir,  en  été,  de  5  heures  1/2  à 
7  Jieures  1/2,  le  jeudi  ;  6  moins  que  ce  ne  fût 

DlCTlo^^.  d  Mcunumie  chakitabie. 
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un  j(mr  de  félc.  I^s  intendants  des  provin- 
ces et  les  présidents  des  assemblées  pro- 
vin«:iales  sont  invités  à  assister  aux  séances  • 
lorsqu'il  y  est  décrété  »pielqiie  objet  int«^ 
resiajjt  leur  province.  Les  objets  q\ii  exigent 
une  Attention  particulière  sonl  élaborés 
dans  des  comités  qui  se  tiennent  exlraordi- 
naireraent.  Un  comité  composé  de  8  mem- 
bres examine  les  objets  d'aj^riciiliure  el 
d'économie  rural«  sur  lesquels  le  gou- 
vernement consulte  la  Société.  Le  choix 
des  membres  de  ce  comité  est  ré<ervé  au 
contrôleur  général  des  finances.  La  Société 
tenait,  au  l"juiu,  une  séamo  publique  où 
dos  j>rix  étaient  distribués  et  des  program- 
mes annoncés,  et  dans  laquelle  le  >ecreiair(t 
exposait  les  travaux  <le  la  Société  pendant 
le  cours  do  rannée  précédente.  11  était  dé- 
cerné des  médailles  d'or  aux  pro[iriotairos 
et  aux  cultivateurs  qui  avaient  conliibué 
aux  (irogros  de  l'agricullnre.  Sur  la  médaille 
était  inscrit  le  nom  de  celui  à  qui  elle  était 
décernée.  Tons  les  trois  mois,  il  était  publié 
un  volume  concernant  l'histoire  de  la  So- 
ciété, les  observations  et  les  faits  isolés  re- 
cueillis dans  les  séances  ei  les  mémoires  des 
sociétaires  el  des  correspondants  agricoles  et 
étrangers.  I^s  noms  de  l'auteur  des  ol)serTa- 
lions  et  du  sociétaire  qui  les  avaient  com- 
muniquées à  la  Société  étaient  inscrits  dans 
la  publication.  L'histoire  et  les  extraits  des 
séances  étaient  mis  en  ordre  par  le  .♦•ecrélaire 
perpétuel.  Les  mesures  prises  au  commen- 
cemenlile  l'hi  verde  1789  pour  l'apjtrorlsion- 
nement  de  Paris,  appartiennent  à  la  ques- 
tion des  subsistance?,  Voy.  ce  moi.  —  Yotf. 
Capital  et  iiEvcst's,  Charité  royale,  1769  et 
1776,  médicaments:  concours .tlu  clergé. 

Secours  aux  familles  chanjtes  â' enfants. 
1066,— Ouvrez  nos  r^-glcmenls  modernes, 
vous  y  trouverez  que  la  charité  publi(pie4ré- 
piile  chargée  d'enfants  la  familbs  ouvrière 
où  le  noait)re  des  enfants  excède  le  iiombro 
de  trois.  Ouvrez  le  code  de  Louis  XIV  d 
vous  verrez  (|ueies  exemptions  ,  les  privi- 
légcs  el  la  protection  de  la  loi  sont  pour 
les  pères  de  famille  ayant  10  à  12  enlants. 
I  n  arrêté  s'appliquant  aujourd'hui  au  cas  <!(• 
lu  à  12  enfants  mourrait  de  désuétude  au  mi- 
lieu de  l'hilarité  contemjioraiue.  Nos  écono- 
mistes nous  reprochent  les  mariages  préco- 
ces :  l'Hiat,  en  1666,  donne  des  primes  A  ceux 
<}ui  se  marient  avant  ou  peiidanl  leur  nng- 
tième  année  jusqu'à  25  ans,  cl  aux  iières  de 
famille  ayant  10  ou  12  enfants.  L'édit  part 
de  ce  principe  «  que  les  mariages  sont  los 
sources  féi'ondes  d'o»i  dérivent  la  force  et  \n 
grandeur  des  Etats;  <]ue  les  lois  saintes  et 
profanes  ont  également  concouru  pour  en 
honorer  la  fertiliié  et  la  favoriser  de  leurs 
grâces.  Il  témoigne  le  dessein  d'en  relever 
les  avantages,  pour  donner  îles  marques  de 
la  considération  qu'il  porte  h  ce  lien  sacré 
et  politique  ;  il  accorde,  à  l'exemple  de  tous 
les  siècles,  des  di^'tinciions  d'honneur  à  sa 
fécondité  eldes  prérogatives  qui  en  rendent 
le  mérite  plus  recoinmandable.  «  I>es  Ro- 
mains, continue  l  arrél  de  1660,  ces  sages 
jMlitiqnes  qui  ont  donné  dos  IdIs  ?i  toute  la 
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lerra  et  ré^ié  pv  lool  runiMfS,  ont  ac- 
cordé  d«8  récompenses  anx  pères  qui  don- 

neraieiit  des  enfants  h  l'Elat  ol  fourniraient 
des  colonies  à  l'empire  pour  répandre  partout 
le  monde  la  grandeur  de  leur  nom,  Jcur 
(çloire  el  U  réputalioD  de  leur  vertu.  »  > 

Ghei  nottSt  ceux  qui  Tivent  hors  mariage 
sont  plus  favorablomcnl  traités  dans  la  con- 
tribution aux  rhargcs  publiques  que  leux 
qui  s'y  irouvenl  engagés.  «Iniormé  ue  l'iisii;^!' 
particulier  do  notre  province  de  Ikturgognc 
«aivant  lequel  tous  hommes  et  femmes,  qui 
ont  douze  enfanis  vivants,  jouissent  de  l'ex- 
emption de  toutes  impositions ,  [>or(c  l'édil, 
nous  désirons  étendre  ces  mêmes  grûces  h 
tous  les  sujets  de  notre  royaume  el  leur  en 
accorder  des  nouvelles.  Nous  avons  statué 
que  tous  les  sujets  taillables,  qui  auront  été 
inariéi  avant  la  vingtième  année  de  leur  âge, 
soient  t't  dernenr eut  exempts  de  toutes  eon- 
tribuiious  aux  tailles,  impositions  el  autres 
cbaiges  publiques,  sans  y  pouvoir  être  com- 
pris ni  empJat)ris  qu'ils  n'aient  viiut-dnq 
ans  révoittsov'aceomplis.  A  l'égard  de  ceux 
i{ui  seront  mariés dnns  leur  21*  année,  qu'ils 
jouissent  de  la  même  exemption  jusqu'à  la 
8V*  année  de  leur  à^e  accouutlie.  Nous  vou- 
JttBSAQO  tout  uèrc  de  famille  qui  aura  dix 
omBMsnés  en  loral  mariage,  soit  et  demeure 
eiempt  de  la  collecte  de  toute  taille,  lai  lion, 
sel,  subsides  el  autres  impositions,  tutelle, 
curatelle,  logement  de  guerre ,  contribution 
aux  ustensiles,  guet,  gardes,  et  autres  diar> 
gea  publiques,  m  aucun  desdits  enlluits  s«< 
mort  portant  Ut  arme*  pour  notre  service, 
il  iera  censé  et  réputé  vivant.  Voulons  au 
contraire  que  tous  sujets  iailUd)les,  non  ma- 
riés dans  leur  21*année,  soient  compris  et 
imposés  aux  tailles  et  autres  charges  et  im- 

E Mitions  publiques»  à  proportion  de  leurs 
ens  et  moyens,  commerce,  arts,  métiers 
et  autres  eiuplois  auxquels  ils  seront  adon- 
nés ;  que  ies  geutilsliummes et  leurs  femmes 
qui  auront  dix  enfants  jouissent  de  1,000 
livres  de  i>easion  nar  an.  et  ceux  qui  auront 
douze  ennots  de  x,000  hvres  ;  que  les  habi- 
tants des  villes  franclies  (d'impôts)  el  les 
bourgeois  non  taillables,  ayant  dix  ou  douze 
eui'ants,  jouissent  de  la  moitié  des  pcn-ions 
Mfi(D|niéeji  aux  gentilshommes  el  à  leurs 
%M9éSt  qu'ils  demeurent  exempts  des 
glift,  garde  et  autres  charges  de  la  ville.  » 

Nous  ne  venons  |)as  demander  &  nos  gou- 
vernants de  remettre  en  vigueur  l'édit  do 
,  Louis  XiV.  quoiqu'il  ne  dût  guère  charger 
.  4e  budget  ae  l'Btat;  mais  nous  demandons  è 
nus  économistes  de  retrancher  de  Jeurs 
livres  leurs  indécents  calcnis,  et  aux  bu- 
reaux de  cluiriié  d'avoir  pitié  de  plus  en  plus 
des  uauvrcs  familles  chargées  d'enfants,  de 
paria  morale  publique,  au  nom  de  la  reli- 
gion et  des  mœurs,  pour  rhpnocur  do  noire 
temps  et  de  notre  pays.      '^'T,  ' . 

L  édil  de  novembre  1666  est  révoqué  le 
13  janvier  1685,  sous  le  raji|'Ori  de  l'exemp- 
liou  d'impôt.  La  raison  de  la  révocation 
n'est  autre  que  l'abus  qui  se  lommelUil  de 
eonservcr  le  privlh^  aux  pères  de  famille 
)tti  perUatent  des  enfanis  autrctuent  qu'en 
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portant  ies  armes.  L'abus  de  1  exempUm  t 
seul  porté  k  l'effacer  de  la  loi 

Modr'raiion  d'impôts.  -  -  Nous  avons  placé 
au  rang  des  secours  de  l'État  la  modéra- 
tion des  impôts.  —  Yoy,  Capital  bt  mv»* 
ses  on  LA  cuAMTé.  —  Ce  mode  de  secours 
n'est  pas  inconnn  à  l'ancienne  société  fran- 
çaise, I.'inKtosition  du  20'  (ou  5  p.  100)  des 
revenue  n'était  jins  facile  à  apprécier  sur 
l'iiidubtrie,  c'esl-c^-dinî  sur  les  fruits  incon- 
nus, présumés,  du  travail  clderintelligeoce^ 
La  répartition,  pour  être  faite  avec  équité» 
était  confiée  aux  chefs  des  corps  et  commu- 
nautés. [Arrêt  du  conseil,  V  novembre  ITrt.) 
Ce  moyen  man<iuant  dans  les  bour^'s,  vil- 
lages et  campagnes  où  il  u'j  avait  pas  de 
•  niumunauiés  ornanisées.  Louis  XVI  «  eu 
vertu  d'un  ordonnance  du  conseil  du  4  no- 
vembre 1777 ,  sufiprimo  l'imposition  du 
vingtième  dans  les  liourgs,  villages  et  cam- 
pagnes, (anl  )>our  y  attirer  davantage  l'iu- 
dusirie,  que  parcelle  raison  qu'on  pou- 
vait pas  régler  cette  imposition  comme  dans 
les  villes. 

Dnns  chaque  généralité,  des  modérations 
locales  et  partielles  avaient  lieu  sous  le  nom 
de  moins  imposes,  el  par  des  fonds  destinés 
aux  travaux  de  charité.  «  Les  coolribuabies, 
porte  une  déclaration  du  18  février  llfflO, 
continueront  de  jouir  des  bienfaits  et  des 
recours  que  nous  leur  avons  toujours  ac-' 
ciK'di's,  uiiil  |uir  des  remises  sur  la  taille  quar 
]>ar  rétablissement  d'ateliers  de  charité:  el. 
nous  nous  ferons  rendro  compte,  &  cet  elieU 
chaque  année,  de  la  situation  exacte  de  nos 
provinces,  afin  d'y  proportionner  les  soula- 
gcmenls  dont  elles  ont  besoin.).  On  promet, 
dans  la  même  déclaration,  d'exaniiner  si  les 

i>roporlions  de  l'impôt  établi  dans  les  dif* 
érentes  généralités  sont  confirmes  à  leurs 
richesses  respectives. 

Caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy.  —  La 
caisse  do  Poissy  pourrait  servir  de  jMintde 
déprt  et  de  modèle  aux  institutions  de 
crédit  jugées  si  nécessaires  aux  classes  labo- 
rieuses. En  voici  toute  l'économie  en  peu 
de  mots.  Les  droits  d'entrée,  établis  aux 
Iwrrièrcs ,  par  un  édit  de  février  1779,  sur 
les  bestiaux,  sont  supprimés  le  18  mars 
1779.  L'Etat  afferme,  pouï  12  ans,  le  droit 
de  8  deniers  pour  livre  sur  le  prix  des 
hmufs, vaches,  veaux,  porcs,  moulons,  hre-  . 
bis,  chèvres,  chevreaux,  et  autres  bestiaux 
vendus  dans  les  inarcliés  de  Sceaux  et  de 
Poissy.  Les  8  deniers  étaient  i»ayés  comp- 
tant, moitié  par  le  vendeur,  moitié  par 
l'aubeteur.  Les  marchands  sont  tenus  de  me- 
ner leurs  bestiaux  directement  aux  marchés 
de  Sceaux  et  de  Poissv,  avei;  défense  d'en 
vendre  en  luiile,  à  pcme  de  cnnliscation  des 
bestiaux  et  de  300  liv.  d'amende.  L'amende 
est  prononcée  contre  les  bouchers  auheleurs. 
Il  est  établi,  par  suite  de  oette  mesure,  dans  ' 
les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  à  partir 
du  1"  juillet  1779,  nue  caisse  de  crédit  à 
laquelle  les  bouchers  lu  iivi  ut  recourir.  Un 
état,  dressé  par  le  lieuienanl  général  de  po- 
lice, détermine  le  nombre  des  bouchers 
ayant  crédit  à  la  caisse,  et  le  quantum  du 
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crédit.  I-a  caisse  no  peut  refuser  aux  bou- 
rhers  in-^crils  le  créilit  «lemandé.  Le  rféilit 
ne  doit  jMîint  dé]>asscr  k  semaines.  Les  in- 
t<*rêts  (Je  la  somme  avancée  sont  fixés  h  G 
p.  tOO  du  jour  de  l'emprunt,  et  payohies 
avec  le  capital.  Les  emprunteurs  sont  coa- 
traignalilcs  par  corps.  Vu  Inirf^au  de  [>ayc- 
mont  est  ét<dili  h  Paris  pour  faciliter  le 
)>aiement.  \m  caisse  a  un  privilège  sur  le 

Krix  des  rouniiiurcs  de  viande  faites  par  les 
ouchers. 

Mesures    prArnlivex    de    la  contuijioH 
des  bestiaux.  17^3,  2k  mars.  —  Les  plus 

f;rand€s  précautions  sont  prises  j»our  éviter 
a  contagion  parmi  les  bestiaux.  Les  officiers 
do  police  doivent  les  faire  visiter  deux  fois 
la  semaine  dans  tous  les  lieux  où  In  conta- 
gion a  éclaté.  Quiconque  ne  déclare  pas 
nu'il  a  du  bétail  malade  est  passible  de  1(X) 
livres  d'amende.  Le  bétail  malade  doit  èire 
placé  en  lieu  séparé  nu  conduit  au  pâturage, 
s'il  y  a  lieu,  dans  des  lieux  indiqués  par  la 
police,  h  peine  de  punition  corporelle  et  de 
dt)mma^;i-s  et  intérêts  dont  la  cmniiiune  est 
responsable.  Les  bôtcs  iiifcciécs  cloivent  être 
coupées  par  quartiers  ctenierrées  avec  leur 
peau  à  8  ou  It)  pieds  do  jirofondeur,  et  re- 
couvertes de  chaux  vive.  La  [lolicc  doit  four- 
nir des  cliarreiles,  chevaux  et  'guides,  s'i! 
y  a  lieu,  j  our  le  transport  du  bétail  niorl 
dans  les  lieux  iiuliqués.  Défense  de  laisser 
les  bêtes  mortes  dans  les  bols,  de  les  jeter 
daus  les  rivières,  ni  de  les  enterrer  dans 
ies  maisons,  à  peine  de  300  livres  d'amende 
et  de  dommages  et  intérêts. 

Un  arréidu  con-iei^tS  juillel  n'i6;  aioule 
aux  mesures  de  police  («récédcntes  celle  de 
marquer  les  bestiaux  malades  ou  sus|)ertsde 
maladie,  avec  un  fer  chaud  delà  lettre  3f,  afin 
d'erj  empêcher  la  vente  et  la  circulation. 
D6fen^e^  du  cduiiuirc  le  bétail  malade  dans 
les  |iAlurages,h  |if>ine<le  100  francsd'amcndc. 
Injonction  aux  syndics  des  paroisses,  sous 
peine  de  50  francs  d'amende,  d'avertir  le 
subdélégué  du  dépôt  du  jour  de  l'in- 
vasion de  la  maladie;  de  ftiite  connaître  le 
nombre  des  bestiaux  niala<les,  les  nora<;  des 
propriétaires.  Allocation  du  tiers  des  amendes 
aux  dénonciateurs.  Injonction  au  subdélégué 
de  prévenir  loulecommunication  d'un  lieu  à 
l'autre.  Défense  aux  habitants  des  lieux  in- 
festés de  vendre  ou  d'acheter  aucuns  bestiaux 
à  peine  de  100  Irancs  framciidc  par  tête  de 
bétail.  Lo  transport  des  bestiaux  dans  les 
foires  est  puni  de  300  francs  d'aniemle. 
Permission  de  faire  tner  tout  bétail  marqué 
de  la  lettre  iW.  Les  Ixtuchers  qui  achètent  >lcs 
l)esliaux  en  cas  d'épidémie  doivent*  les  faire 
tuer  djiis  les  2'»  heures.  Les  faux  ccrtilicals 
des  ofTiciers  publics  sont  punis  do  1,000  liv. 
d'amende. 

Une  longue  épiroolie  avait  détruit  les  bes- 
tiaux, le  gouverneiuent  veille  h  leur  rempla- 
cement. Un  arrêt  du  conseil  d'Etal  ordonne 
que  tout  métayer,  propriétaire  ou  cultivateur, 
qui  désirera  acheter  ou  introduire  dans  son 
domaine  des  animaux  rio  labour,  fera  la  dé- 
rlaratiun,  devant  le  luairo  de  sa  communauté, 
iuré,  consul  ou  syndic,  do  réleiiU'je.  et  du 
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genre  do  sa  culture,  du  nombre,  de  l'espèce 
et  de  la  qualité  d«  bestiaux  qu'il  estime  né- 
cessaire d'acheter.  Ces  déclarations  étaient 
expédiées  aux  sulniélégués  de  l'intendant  lo 
plus  prochain  qui  expédiait  des  permission» 
de  repeupler.  Elles  exprimaient  le  nombre 
et  !a  qualité  des  bestiaux  uni  pouvaient  être 
introduits  dans  le  canton  d  où  il  était  permis 
de  les  tirer,  et  la  routequ'ils  devaient  suivre. 
Si  le  nombre  demandé  lui  paraissait  excéder 
lus  besoins  de  la  culture,  il  était  autorisé  à 
le  réduire  dans  une  juste  proportion. 
iiUendaiils  déterminaient  dans  quels  arron- 
dissements les  cantons  pouvaient  faire  leurs 
achats  et  ne  pouvaient  être  admis  h  vendre  quf 
dans  les  cantons  oiî  la  salubrité  était  bien  éta- 
blie. Les  officiers  municiiiaux  des  lieuxd'ac- 
quisition  délivraient  des  certificats  do  salu- 
brité qui  servaient  de  laisser-f)asscr,  et  fai- 
saient connaître  le  nombre  de*»  bestiaux  exis- 
tant dans  le  canton.  Les  mêmes  précautions 
étaient  prises  pour  la  vente  des  bestiaux  sur 
les  marchés. 

Un  arrêt  du  conseil,  18  décembre  111%,  h 
pour  objet  d'arrêter  le  progrès  de  l'épizoolio 
dans  les  provinces  méridionales,  llestencon» 
en  vigueur.  Un  autre  arrêtdu  30  janvier  1773, 
se  proposant  le  même  but,  a  conservé  aussi 
force  de  loi. 

Abolition  de  la  corvée.  177G.  —  L'abo- 
lition de  la  corvée  fut  une  des  »|»ensées 
du  règne  paternel  do  Louis  XVI.  Lo  n)i 
s'est  fait  rendre  coropto  des  nioven» 
mis  en  usage  |>our  ta  construction  et  l'en- 
tretien des  chemins  publics.  Il  a  vu  avec 
jieinequ'à  l'exception  d'un  très-petit  nom- 
bre de  provinces,  les  ouvrages  do  co  genre 
ont  été  pour  la  plus  grande  partie  exécutés 
au  moyen  do  corvées  exigées  des  citoyens 
et  spécialement  de  la  portion  la  plus  pauvre, 
sans  qu'il  leur  ait  étépa\é  aucun  salairn 
(>our  le  tem]ts<îu'ils  yavaient  cmpl'>v6.<«Nous 
n'avons  pu.  porte  l'édil,  nousemi  écherd'ôlre 
frappé  des  inconvénients  altacnés  h  la  na- 
ture de  cétle.coiitribulion.  Enlever  forcément 
le  cultivateur  à  ses  travaux,  c'est  lui  faire  iiti 
tort  réel  lors  môme  qu'on  lui  paye  ses  jour- 
nées. En  vain  l'on  croirait  choisir,  pour  lui 
demander  ce  travail  forcé,  des  temps  où  les 
habitants  des  campagnes  sont  moins  occu- 
pés ;  les  opérations  de  laculture  sont  si  uiul- 
li{>liées,  si  variées  (ju'il  n'est  aucun  temps 
absolument  sans  em[doi.  El  ce  temps,  quand 
il  existerait,  ditl'érerait  dans  des  lieux  très- 
voisins  et  souvent  dans  lo  môme  lieu,  suivant 
ladilférente  naluro  du  sol  ou  les- différents 
genres  de  culture.  Les  administrateurs  les 
plus  attentifs  ne  peuvent  connaître  ces  va- 
riétés dans  tout  leur  détail.  D'un'aulro  côti', 
la  nécessité  de  rassembler  sur  les  ateliers  un 
nombre  suffisant  de  travailleurs,  exige 
les  commandements  soient  généraux  dans 
un  môme  canton.  L'erreur  de  l'adiuinisira- 
teur  peut  faire  perdre  aux  cultivateurs  dos 
journées  dont  aucun  salaire  ne  pourrait  les 
dédommager.  Prendre  lo  lemp» du  laboureur, 
niémo  en  le  payant,  serait  l'équivalent  (l'un 
ini[»ût;  prendre  son  tem[»s  sans  le  l'ayer  est 
un  douldc  impôt,  et  cet  impôt  est  hors  de 
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Ittttte  proportion  lorsqu'il  tomlic  sur  le  sim- 

£le  jODmalier  qui  n'a  pour  subsister  que  le 
«vail  de  ses  bras.  • 

«  LlK>mnie  qui  travaille  par  force  et  sans 
récompense,  continuait  le  conseiller  écono- 
miste, triiwiillo  aven  laiigiipiir,  il  l.iil  d^ins 
un  temps  Uomié  moins  d'ouvrage  et  sou  ou- 
vrage est  plus  mal  fait.  Les  oorvoyeurs.  obli- 
gés de  faire  souvent  trois  lieues  ou  davan* 
tage  pour  se  rendre  sur  l'atelier,  et  autant 
pour  roiournercliez  eu\,  perdaient  sans  fruit 
pour  l'ouvrage  une  grande  partie  du  temps 
exigé  d'eux.  Les  appels  multipliés,  l'emiMir- 
ras  de  tracer  la  besogne,  de  la  distribuer,  de 
la  Aire  exécuter  I  une  multitude  d'hommes 
rassemblés  au  hasard,  la  plupart  snn<;  intelli- 
gence et  sans  volonté,  consonuiidit  encore 
une  partie  du  temj^s  qui  restait.  Ainsi  l'ou- 
vrage qui  se  faisait  coûtait  au  peuple  et  i 
rstit  en  journées  d'hommes  trois  lois  plus 
que  s'il  s  exécutait  îi  prix  d'argent.  » 

L'édil  expose  (  Oinmont  l'ouvrage  exécuté 
si  chèrement  était,  de  plus,  fort  mal  fait.  L'art 
de  construire  des  chaussées  avait  ses  règles 
qui  ne  pouvaient  être  connues  d'hommes 
ayant  un  métier  différent  et  netravaillnnt  aux 
onemins  qu'un  petit  nombre  de  jours  chaque 
année.  Dansles  travaux  payés  à  prix. l'argent, 
les  ouvriers  (]ui  font  do  la  construction  des 
^mins  leur  in(:'tier  habituel  iestveo^et,  si 
l'ouvrage  était  mal  fait,  l'entrepreneur  sait 
qu'il  le  recommencerait  ft  ses  dèfiens. 

Une  autre  (  anse  remlail  les  chemins  dus  à 
la  corvée  plus  dispendieux.  Au  lieu  que  le^ 
ehemins  à  prix  «l'argent  sont  ré(>arés  à  me- 
sure de  leurs  dégradations,  les  routes  soo- 
mi»en  h  la  corvée  n'étaient  réparéos  aue  lors- 
qu'elles devenaient  iinpralicahles,  et  les  répa- 
rations alors  entraînaient  en  journées  d'hom- 
mes et  en  voitures  une  dépense  souvent 
approchante  de  la  première  construction. 
L'édit  fait  valoir  nmpossibilité  d'exécuter 
par  la  corvée  des  chaussées  navées;  la  perte 
des  bestiaux  qui  arrivent  sur  les  ateliers  excé- 
dés de  fatigue  et  (lui  succombent  ;  la  perte 
des  hommes,  des  chefs  de  Hamille  emportés 
l>ar  des  matadiea  qu'occasionne,  on  la  seule 
fatigue,  ou  l'intempérie  des  saisons,  perle 
d  aut.iiil  plus  déplorable  (pie  celui  qu:  jUC- 
coinhe  à  un  risque  forcé  n'a  pas  oiôine  eu  la 
chance  d'un  salaire.  11  expose  l'inconvéaient 
desfiraia,  des  contraintes,  des  amendes,  des 
punitions,  suites  de  la  résistance  k  une  loi 
tropduro  pour  ôtre  exécutée  sans  réclamation. 
«Sans  parler,  ajoute  l'édit,  des  vexations  se- 
crètes, que  la  plus  grande  vigilance  de  i'ad- 
ministratioa  eopérieure  ne  iiouvait  prévenir 
dans  un  service  aussi  étendu,  aussi  com|jli- 
qué  que  la  corvée,  où  la  justice  distributivc 
se  perdait  dans  une  multitude  do  détails,  où 
l'autorité, subdiviséeàl'innni, était  répandue 
dans  uusi  grand  nombre  de  mains  et  confiée 
dans  les  dernières  branches  à  des  employés 
subalternes  qu'il  était  impossible  de  choisir 
avec  certitude  et  trèà-difucilc  de  surveiller.» 

11  était  im|>ossible  enfin  de  calculer  tout  ce 
que  la  corvée  coûtaitau  peuple,  etl'éditcon- 
cluait  à  la  nécessité  de  Mire  les  cbeniins  k 
prix  d'argent. 
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Vi\  inotir  plus  puissant  et  plus  décisif  que 
ce  oui  précède  déterminait  l'édit:  c'était  i'iu- 
.jttsnee  de  l'usage  dee  corvées.  «Tout  te  poids 
de  celle  charge,  y  est-il  dit,  tombait  et  ne 
pouvait  retomber' que  sur  la  partie  la  plus 
pauvre  des  riioyens,  sur  ceux  qui  n'avaient 
de  propriété  que  leurs  biens  et  leur  indus- 
trie, sur  les  cultivateurs  et  sur  les  fermiers; 
et  ce|)eiidant  c'était  aux  propriétaires  que  les 
chemins  publics  étaient  utiles  par  la  valeur 
fp  e  les  voies  de  communication  donnaient 
aux  productions  de  leurs  terres.  Ce  n'était  ni 
lescultivateors,  Biifi'jOumallers  qu'on  yfai- 
sait  travailler  qui  en  profludent.  Les  fermiers 
liayafent  aux  propriétaires  cette  augmenta- 
tion de  valeur  en  a'ccroissement  de  loyers. 
La  classe  des  journaliers  pourrait  y  gagner 
un  jour  une  augmentation  de  salaire  uro- 
por^onnée  à  la  plus  grande  valeur  des  den- 
rées; elle  y  gagnerait  de  profiter  deraocroie- 
scment  de  l^isance  générale  ;  mais  les  pro- 
priétaires reçoivent  seuls  une  augmcntati(ju 
de  richesses  immédiate,  tandis  que  la  ri- 
chesse nouvelle  ne  se  réiiandrait  dans  le 
peuple  qu'autant  qu'il  rachèterait  parmi 
travail  incessant.  » 

En  résume,  les  corvo\  eurs  travaillaient  au 
protit  de  gens  plus  ri(  lies  qu  eux.  L'édit  si- 
gnale une  autre  faute  économique.  On  as- 
sujetissait  mal  à  propos  les  propriétaires  ft 
livrer  leurs  denrées  aux  classes  pauvres  au- 
dessous  de  leur  valeur.  C'était  réparer  une 
faute  par  une  autre  faute,  et  un  mauvais 
moyen  d'équilibre.  On  commettait  une  in- 
Jostice  contre  les  propriétaires  ponr  proeii* 
rcr  du  pain  à  lias  prix  aux  manouTriers,  et 
on  enlevait  k  ces  malheureux,  en  fiiveur  des 
propriétaires,  le  fruit  légitime  de  leur  sueur 
et  de  leur  travail.  Mieux  valait  donneràcha- 
cun  le  sien.  On  craignait  que  le  prix  des 
subeisiances  montât  trop  haut  pour  que  les 
salaires  des  ouvriers  pussent  y  atteindre,  et 
on  exigeait  d'eux,  gratuitement,  un  travail 
qui,  s'il  leur  eût  été  payé, les  eût  mis  à  Hième 
de  payer  les  denrées  leur  juste  prix.  C'était 
appauvrir  .deux  classes  de  citoyens  pour 
les  vouloir  ftvoriser  l'une  et  l'autre  ii^osl*- 
ment. 

«On  avait  espéré,  dit  le  rédacteur  de  l'éilit, 
pur  l'institution  de  la  corvée,  créer  des  roules 
dans  tout  le  royaume  à  la  fois.  La  corvée 
avait  suppléé  h  l'impuissance  de  l'Etat  et  à 
la  diflicultô  d'agir  par  la  voie  de  riiupAU 

«On  avait  imaginé  le  travail  gratuitdes  ItS- 
1 1  i  1  a  1 1  is  d  es  ca  m  pa  gncs  ;  on  1  e  u  r  a  vait  dema  n  d  é 
Jours  bras  au  défaut  d'argent  qu'ils  n'avaient 
pas.  On  avait  out^é  queles  bnudes ouvriers 
étaient  de  l'argent  pour  eux,  porte  l'édit, 
puisque  c'était  avec  leurs  bras  qu'ils  nouris- 
saienl  leur  famille.  On  avait  oublié  que  la 
charge  de  la  corvée  était  plus  onéreuse  aux 
malbeureux  qui  n'avueulquedes  bras,  qu'un 
impôt  ea  argent  aux  propriétaires  en  éiali  d« 
payer  et  auxqueb  leur  richesse,  accrue  sa 
moyen  des  routes  nouvelles,  j>criuet  do  sup- 
porter l'avance  qu'où  exige  d  eux.  On  avait 
oublié  que,  si  un  impôt  employé  h  des  dé- 
|)enses  éloignées  dont  le  peùple.ignure  l'em- 
ploi épuise  les  provinces,  une  contributif» 
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donlle  produit,  dépensé  sur  les  lieux  mémeSi 
^  employé*  sous  les  yeux  de  celui  ^ui  le 

Cgre,  en  travaux  dont'  il  recueille  I  avan- 
ge,  est  facile  h  supporter  oi  soulage  les  pau- 
Tres  en  leur  procurfuil  des  salaires.»  L'édit 
fait  conaattreque  (|uel<iues  legs  d'éUletd'é- 
leelion  avaient  déjà,  par  des  votes  ea  argent, 
remplacé  la  corvée.  L'édit  explique  encorela 
corvée  par  la  crainte  que  l'Etatavait  eue  d'em- 
ployer à  d'autres  dépenses l'iiuiH^d  levé  pour 
rentrelîen  des  routei),  la  crainte  do  no  pou- 
voir plus  revenir  du  cette  infidélité  une  fois 
commise  envers  ia  iiation.  Cette  crainte  était 
louable,  mais  elle  ne  frisait  pas  qu'il  fût  juste 
de  faire  supporter  l'impôt  aux  pauvres  au 
prutii  des  riches.  Nous  abrégeons  l'analyse 
d^i longue  du  préambule  de  l'édit. 
^  oonieaion  des  routes,  dans  Je  iiystème 
île  ITTS ,  sans  distinction  entre  les  routes 
royales,  provinciales  ou  paroissiales ,  de- 
vait s'opérer  au  moyen  d'une  contribu- 
tion des  propriétaires  de  biens-fonds  ou  de 
droits  réels,  :>ur  lesquels  la  répariitioa  en 
4tait  frite  à  proportion  de  leur  cotisation  au 
rfile  de  l'imiiôt.  Les  fonds  et  droits  réels  du 
domaine  du  lot  y  contribuaient  dans  la 
luôine  proportion.  Les  autres  coutribiubles 
en  étaient  exempts. 

Le  iwriemont  s'éleva  avec  force  contre  l'é- 
dit d'abolition  du  droit  de  corvée. «  L'édit,  di- 
sait l'avocat  général  Séguier,  est  accablant, 
si  on  l'applique  en  entier;  uisullisant,  si  on 
ne  l'applique  uu  cn  partie.  Il  aura  pour  çon- 
séqoence  le  défaut  d'entretien  des  chemins 
et  la  perte  enti^ère  du  commerce.  Par  l'in- 
troduction d'un  nouveau  genre  d'impôt,  l'é- 
dit [lortait  préjudice  aux  projirit/tcs  des  pau- 
vres eomme  des  m  tios,  et  donnait  une  nou- 
velle atteiiile  d  la  franchise  natcreixb  dê  ta 
nobtt$ê9  et  du  clergé^  dont  Us  distinetiom  *t 
Im  dnitê  tenaient  à  la  constitution  de  la 
menare/iiV.  » 

.-«  L'abolition  du  droit  de  corvée  eut  lieu  le 
Mêaae  jour  que  l'abolition  desjaniideset 
des  rèKloments  sur  rapprovisiranenont  des 
sattsistances. 

1778.  Un  règlement  du  1"  mars  1T78  sur  la 
levée  des  régiments  provinciaux  permet  aux 
iniendaiiis  de  régler  l'époque  de  la  levée 
au  temps  qu'ils  jugeront  le  plus  fovo- 
rable  pour  ne  point  détourner  les  habitants 
des  campagnes  de  leurs  travaux  (62*).  Les 
grenadiers  royaux  et  soldais  provinciaux 
ont  la  liberté  li  aller  travailler  011  bon  leur 
semble  aux  travaux  de  ta  campagne.  Seule- 
ment, lorsqu'ils  veulent  travailler  ailleurs 
me  dans  leurs  paroisses,  ils  on  avertissent 
les  maires ,  éclievins,  cunsuls,  .sy  ndics  ou 
marguillici  s,  et  leur  déclarent  où'ils  veulent 
aller ,  aliu  que  leurs  chefs  sacbeol  où  les 
prendre  au  besoin. 

1786,  6  novembre.  Essai  de  conversion 
pendant  3  ans  de  la  corvée  en  une  ureslation 
en  argent.  {Recueil  Simon.) 

1787,  27  iaavicr  .  L'Assemblée  des  nota- 

(62')  DfpiiU  1771, il  était  levé  cha(|uc  annt^  le  (J" 
«les  honiues  liè^-'ciuircs  pour  jiorter  c^ai|ue  balail- 
kin  M  cemirtei.  U  IwUuIimi  était  de  710  hooMues. 
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bles  s'était  formellement  prononcée  contre 
la  corvée.  Elle  avait  été  uiianime.  La  cortdo 
en  nature  était  à  jamais  interdite;  une  pres- 
tation ou  contribution  pécuniaire  lui  frisait 
place.  Les  asscLnbiiJCS  pruvinrialcs  qu'on 
venait  de  créer  étaient  char)^ées  de  régler 
tout  ce  qui  t  onccrnait  la  contribution  repré- 
sentative de  la  corvée. 

La  prestation  devait  être  levée  au  moyen 
d'uiiL-  a  l<ii(ion  au  l>rcvetgénéral  de  la  taille, 
dont  la  répartition  avait  lieu  sur  tous  lail- 
lables  tenus  de  la  capitation  roturière.  Cette 
contribution  ne  pouvait  pas  excéder  le  6*  de 
la  taille ,  v  compris  tes  impositions  acces- 
soires, ni  Ies9|f5**  de  la  capitalion  (roturière). 

IX.  Abolition  de  la  glèbe.  -  a  Louis  XVI, 
constamment  occupé,  uorier  l'édit,  deloutca 
qui  peut  intéresser  le  l)onbeur  du  peuf^le , 
veut  effacer  les  restes  de  servitude  qui  sub- 
^isteni  daus  plusieurs  provinces.  Un  grand 
nombre  de  ses  sujets ,  servilement  encore 
attachés  à  la  glèbe,  sont  confondus,  pour 
ainsi  dire,  avec  elle.  Privés  de  la  liberté  do 
leurs  personnes  et  du  droit  de  devenir  pro- 
priétaires, ils  sont  mis  eux-méincs  au  nom- 
bre des  possessions  féodales;  ils  ne  peuvent 
pas  uiéiiiu  transmettre  è  leurs  enunts  le 
fruit  de  leurs  travaux.» 

Ces  principes  de  l'égalité  humaine  avaient 
passé  de  l'Evangile  dans  la  chaire ,  de  la 
chaire  dans  les  livres  des  écrivains  laïques; 
ils  franchissaient  lo  dernier  degré,  ils  en- 
traient dans  la  loi,  non  plus  en  partie,  mais 
radicalement.  A  compter  de  l'édit,  tous  Fran- 
çais existant  encore  dans  les  domaines  du 
roi  sous  le  nom  d'hommes  de  corps,  de  serfs, 
de  mainmorlahles  ,  de  morlaillahlts  et  de 
taitlables  sont  pleinement  et  irréLOcablement 
agranchit  ;  sont  libres  de  leur  persoune  » 
peuvent  se  marier,  changer  de  domicile, 
sont  investis  de  la  propriété  de  leurs  biens, 
peuvent  les  aliéner  ou  les  hypothéquer,  en 
disposer  entre -vifs  ou  par  testament  cl  les 
transmettre  à  leurs  enfants  ou  autres  héri- 
tiers et  jouissent,  en  un  mot,  des  mêmes 
droits  que  tontes  personnes  franches.*  A  par- 
tir de  ce  jour,  porte  l'édit,  il  n'existe  plus 
dans  les  domaines  du  roi  que  des  personnes 
et  des  biens  de  condition  franche.» 

Louis  XVI  devançait  J'A&semblée  nationale 
de  dit  ans  mois  pour  mois.  Le  droit  dt  tuito 
sur  les  serfs  et  les  mainmorlable.4  est  aboli 
en  môme  temps.  Ce  droit  consistait  à  suivre 
ceux  qui  étaient  soumis  dans  les  biens 
qu'ils  avaient  aiu}uis  en  terres  franches,  et 
jusque  dans  Paris ,  quelque  fût  le  temps 
éi'oulé  depuis  que  les  serfs  s'étaient  éloigués 
du  lieu  de  leur  glèbe  et  de  leur  servitude  [63). 
L'édit,  quant  au  droi";  de  suite,  ne  se  buvwc 
pas  à  l'abolir  dans  les  domaines  royaux;  il 
le  supprime  dans  tout  le  royaume.  Il  de- 
meure éteint  .ians  tout  le  royaume  dès  que 
le  serf  ou  mainiuorlable  a  ac(iuis  un  vérila- 
l>Io  diuuicite  dans  un  lieu  iVanc.  Ainsi,  de 
nos  jours,  l'homme  de  couleur  esclave  de- 

{C}7>)  l^e  droit  de  tuile,  en  iiiuliéie  by|i<>lijéc;<ii c, 
coiubU:  à  ««ivre  i'tiiiiucultU:  liypulli«;«|uc  <lan»  lou- 
ics  l«»  imUis  sè  il  fasue. 
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vient  libre  <fè»  qo*il  rtdiîèfii  le  territoire 

français. 

23  novem!irc  1779.  Arrêt  da  ptrlemenl 
portant  homologation  d'une  «enteDce  ren- 
due en  la  prévôté  d'Essoyes  te  80  août  1T79, 

ui  enjoint  h  tout  Iialiitant  et  particulier 
'Essoyes  de  iobourer,  culiivcrel  ensemen- 
cer leurs  terres  |)ar  soles  cl  saisons  ordinai- 
res, savor  :  un  tiers  on  blé;  un  tiers  en 
orge  01  en  avoine  et  Fautre  en  jachères. 

178^.  13  décemhro.  Arrôt  ilii  con.soil  nui 
accorde  diverses  ext  cpiiuns  cti  faveur  Jivs 
terrains  (le  la  Corso  qui  >eroru  dussArlK^s,  diîi- 
frictiés,  ou  convertis  en  prairies  naturelles 
on  artin':iellcs.  (Codeeerte,  t.  V,  p.  565.) 

27  tnai  1785.  Le  gouvernement  dirige  la 
conduite  des  agriculteurs  et  leur  fournit 
des  méthodes.  Il  se  fait  iirofesseur  d'écono- 
nale  rurale;  il  indique  les  moyens  de  nour- 
rir los  bestiaux  à  la  suite  d'une  grande  di- 
sette de  lii)ttrrago.  ]l  prêche  la  variété  des 
eultores,  rariété  qni  so  prèle  à  la  diversité 
des  tcmpéralu;  s  cl  hrave  rinclémonrc  îles 
saisons.  11  recommanilc  les  prairies  artiliciel- 
los,  le  fauchaije  anticipé  des  prés*  la  conver- 
ti'on  des  jaclièiies  en  prairies  momentanées 
h  la  faveur  ira  maïs  et  d'autres  grair.c.s, 
le  partage  des  moutons  et  d'au'.res  bes- 
tiaux, eir.  Les  intcndaiiis  doivent  insister 
S'il  les  luétiiodcs,  selon  I;i  nature  du  sol  et 

lo  l'iimat  des  ttrcvinces  coiiliées  k  leur  ad- 
oiinistralion. 

Le  roi  avait  permis  le  pâîuragc  dans  ecui 
de  SCS  Ijois  qui  en  étaient  susecpliblcs.  Il 
espérait  que  les  autres  propriétaires  imite- 
raient cet  acte  do  bienliniMncc,  et  il  engageait 
les  intendants  è  les  y  exhorter.  Cette  itermis- 
sn  it  (  l'f  i!  tiôcessairc  une  vigilance  rigou- 
Kiuse  pour  prévenir  lus  alius.  Les  proprié- 
taires qui  no  voudraient  |  as  autoriser  le 
l'âiura^c  dans  leurs  bois  ilcvraicniau  moins 
pcnneiiro  dV  C()ur>or  do  riierl>e.  Quand  le 
.  tfland  était  abondoni,  on  pouvait  s'en  appro- 
♦îsionner  pour  plusieurs  années  en  prenant 
\a  précaution  di;  le  scrhor.  On  pouvait  sans 
ineûnvénionl  retrancher  dos  arbres  les 
feailles  des  poussas  nouvelles  qui ,  tendras 
et  molicA,  sont  une  nourriture  excollentc 
)iqur  les  liesliaux.  Souvent  ils  les  prélYTent 
'jux  fourrages  ordinaires.  Le  bœuf  les  aime 
autant  que  le  foin  et  l'avoine.  Les  moulons 
«rAnglelerre  qni  donnent  la  plus  belle  laine 
soni  nourris  avec  la  feuille  d'orme.  Dans  les 
pruvlnresméridtonn1es,on  leur  réserve  pour 
riiiver  les  exlréniilés  des  peupliers  dont  ou 
lait  de  petits  iagots.  Le  lierre  c^t  une  nour- 
riture qu'aimule  mouton,  ét  oi:  remarque 
iiU'eile  augmenie  le  laîl  des  brebis.  L'usage 
de  rèco  1er  tes  pousses  (i'orme ,  do  peu- 
plier, d  éraîjle.  de  frêne,  de  cl.armo  ,  de  hê- 
tre, etc  ,  sunsisiaii  en  Italie  de  temns  imuié- 
monal,  et  cxisiait  méiiiK  assez  généralement 
du  temps  d  UennlV.Un  nedcvaii  pas  néi^li- 
ger  les  feuilles  du  tilleul,  du  i  ktiane,  ou 
••liênc,  ni  in^^rnc  du  niarnmnier  d'Iii  Je  ,  o|i- 
sorvant  seulement  do  mêler  ces  deux  der- 
nières avee  d*autre$  espèces  do  feuillages. 
Itaris  les  pays  découverts  où  les  arbres 
'ÉKdent  rares,  on  ponvait  encore  protiter  d«s 
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pl.itilalions  foruiées  sur  les  bords  des  gran- 
des routes.  La  récolte  des  Icuille^  au  mois 
d'août  et  de  septembre  fournissait  on  exeel' 
lent  fonm^  pour  l'hiver,  mais  leur  con- 
servation exigeait  des  précautions,  que  le 
gouvernement  se  proposait  de  publier. 

Ainsi  s'efforçait  l'Etat  d'arracher  à  /a 
routine  ses  langes  séculaires  et  de  lui  inocu- 
ler le  progrès.  Dans  les  vignobles,  disait 
IMnstruetion,  odi  les  pâturages  sont  rares, 
d'ordinaire  on  tirerait  un  parti  tr^-s  ivari'.a- 
Kcuxdu  ponii  re  de  la  vigne  qui  en  olKin-biiit 
la  s6ve  en  [uire  poi  lo.  Ce  t'cuillago  était  inu- 
sidéré  en  médecine  vétérinaire  comme  très- 
.«alutaire  aux  animaux  qui  d'ailleurs  en 
étaient  avid(;s.  Il  élnit  jicu  de  sols  ipii  ne 
liroduisissent  sans  cullure  des  racines  nour- 
ris>anles  :  '.elles  élaicut  colles  do  quelques 
gr.Tinméos,  des  chiendents,  des  réglisses 
.Nfluva^^es;  la  itartio  sucrée  qui  y  était  con- 
tenue les  faisait  rcchen  lier  dos  animaux  i 
elles  n'avaient  besoin  que  d'être  lavées.  On 
les  ni'l'Iait  avec  d'autres  fouiraj;es  ,  parce 
qu'elle.^  ronlerinaienl  lro|)  de  parties  nutri- 
tives .-ous  un  netil  volume.  L'usage  en  était 
répandu  en  lialie  et  dans  te  Midi  do  la  France; 
et,  dans  les  temps  de  disette,  c'était  la  seule 
ressource  dans  l'Inife.  Los  lialiitanis  des 
campagnes  devaient  y  avoir  recours  surtout 
dans  les  lieux  inaccessibles  aux  troupeaus. 

Ainsi  la  0n  du  xriii*  siècle  n'était  mu 
seulement  agricole  dans  le  poSme  des  Sai- 
suns  de  Sainl-I.aml)eit,  dans  loi.  Géurgitfues 
et  V Homme  det  champs  do  l'dblié  Delillc. 
La  iJoésie  avail  mis  les  champs  en  honneur, 
et  les  ministres  traduisaient  on  moyens  do 
gouvernement  les  maximes  que  d'autres 
avaient  chnmées. 

L'instruci'on  ministérielle  donnjîil  la  re- 
cette de  In  préparation  de  certains  véc^éiaux, 
comme  de  briser  les  genêts  et  les  joues 
pour  les  rendre  plus  propres  k  la  nutrition; 
de  hacher  la  paille  et  de  la  donner  aux  che- 
vaux, mouillée  ou  mêlée  avec  de  l'avoine. 
Isn  iiiouillant  l'avoine,  on  diminuait  la  con- 
soiumaiion  d'un  tiers.  La  macération  la  ren- 
dait plus  propre  à  la  mastication  et  par  con- 
séquent A  la  digestion  pour  les  chevaux  dont 
les  dents  étaient  asées.  On  pouvait  aussi  la 
moudre  grossièrement.  On  recommandait 
l  usage  des  ponuncs  de  terre,  des  choux,  des 
navels,  des  panais,  de  la  carotte  ,  de  la  ci- 
trouille pour  la  nourriture  des  bestiaux. 
L'économie  rurale  vulsarisait  ses  grands  et 
>os  petits  secrets  par  T'entremise  des  pou- 

voirs. 

Plusieurs  de  ces  plantes  ,  6unlinno 
rinstruction*  semées  dans  les  champs  qu'où 
vient  de  moissonner,  produisent  en  automne  ; 
elles  réussissoni  dans  los  terres  légère-^»  * 
dans  les  iachères  qu'elles  appauvrissent 
moins  que  les  chardons.  On  s'étend  beau- 
coup sur  les  avantages  des  pommes  de  terre 
qui  ont  fait  leur  clicmirt  d(*puts  ce  Icmps-lè. 
r;lies  étaient  rares  alor^  sur  les  marchés,  au 
mois  do  mai  ;  mais  il  élail  lomps  encore  do 
planter  l'espèce  blanche,  crusse  et  hâtive. 
C'était  la  plus  féconde  t  celle  qui  conveuait 
le  mieux  h  tous  les  lemiiit  et  &  tous  les 
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aspecls.  L  inslruclion  insislail  beaucoup  iur 
les  gros  navets  ou  turnops;  elle  rccoiu- 
ujandail  la  navette  d'élé,  elc.  Ou  devnil  se- 
mer dans  les  jaclières  l'orge,  le  seigle,  I  a- 
voine,  le  sarrasin,  à  celte  éjwque  du  mois 
de  mai  où  l'on  était.  Ces  plantes  ne  croî- 
traient qu'on  herbe,  maison  faucherait  cette 
herbe  à  l'époque  de  la  lloraison  ,  et  on  eu 
obtiendrait  un  fourrage   excollenl  qu'on 
itourrait  donner  h  manger  in  vert  aux  bes- 
tiaui  et  conserver  pour  l'hiver.  Le  mais  {>ou- 
vait,  à  toutes  les  époques  de  sa  végétation  , 
fournir  à  la  subsistance  du  cultivateur  cl  da 
ses  bestiaux.  On  pouvait  le  semer  dans  les 
champs  qui  avaient  rapporté  du  seigle  et  du 
lin.  Le  gouvernement  promettait  de  publier 
«les  notions  coûîplètes  sur  toutes  ces  cultu- 
res. On  néglige  trop,  disait  riiistruction,  les 
prairies  artilirielles.  II  fallait  faucher  les 
prairies  au  moment  où  avait  lieu  l'instruc- 
lion,  en  mai;  la  seconde  coupe  en  serait  plus 
belle  et  plus  liAlive.  On  fauchait  trop  lard 
les  prés  en  Franco.  Quand  la  floraison  avait 
lieu,  la  tige  se  desséchait;  l'herbe  n'avait 
plus  de  sucs  à  tirer  de  la  terre  ;  elle  la  fali- 
guail  en  pure  perte  pour  la  seconde  cou[-e, 
et  le  foin  était  beaucoup  plus  dur  et  moins 
succulent.  L'irrigation  des  prairies  esl  un 
des  obiftsdo  la  sollicitude  gouveinemenlale. 
Dans  1  Inde  et  la  Chine,  dit  l'instruction  ,  la 
fécondité  n'est  due  qu'aux  arrosements.  Ln 
seul  homme,  au  moyen  d'une  machine  peu 
coûteuse,  y  élève  du  sein  des  rivières  en- 
viron 8  muuls  d'eau  par  minute  au  moyen 
d'une  bascule  ((13*).  .  , 

Knfin,  le  gouvernement  se  proposait  de 
faire  distribuer  des  instructions  sommaires 
sur  les  avantages  de  parquer  les  bûtes  ?» 
laine.  Cet  usage  existait  en  Espagne  cl  en 
Angleterre,  cl  il  devait  réussir,  à  plus  forte 
raison,  en  France  où  la  température,  moins 
chaude  qu'en  Es|)agiio,  était  moins  brumeuse 
l'i  humide  qu'en  Angleterre. C'était  un  moyen 
lies  plus  économiques  de  fumer  les  terres. 

30  novembre  1785.  Défense  è  tous  les 
propriétaiios,  fermiers ,  cultivateurs,  jour- 
naliers, habitants  ne  la  campagne  do  mener 
paître  en  aucun  temps  les  moutons  et  les 
brebis  dans  les  |irairies  autres  que  celles 
qui  apparlienncnt  aux  propriétaires,  et  en- 
tore  à  la  condition  qu'elles  soient  closes  de 
murs  et  de  haies,  sauf  les  lieux  où  il  existe 
des  communaux.  Défense  dans  ces  can- 
tons de  mener  paître  les  chevaux  et  les  va- 
ches sur  le  terrain  destiné  aux  moulons  et 
brebis,  et  réciproquement,  à  peine  de  '20 
livres  d'amenue.  Défense  de  nourrir  des 
oies,  des  dindes  cl  autres  volatiles  ailliurs 
\  «me  sur  des  terrains  désignés  par  les  juges 
(les  lieux. 

Théoriet  de  1789,  concernant  les  se- 
cours à  procurer  «»»  populations  mjriculrs. 
—  Les  opinions  émises  j»ar  la  Sotiélé  d'a- 
griuullure,  dans  un  rapport  du  27  mai  1790, 

(05*)  Le  itroccJé  roiisislc  à  w  itiotncitcr  sans  au- 
cun cffiM  l  d'un  Ih)uI  à  l'autre  J'iinc  pu-cc  de  bois 
ff;iriiic  Je  lieux  li;ilii»ir.iJes  mi  riJcHe.  On  eiilévo  et 
rritionpi:  aiubi  uu  vaisseau  .l'cnviroii  2  muiii!»,  iluu 


feront  connaître  les  idées  ayant  cours  celle 
époque  sur  les  secours  à  procurer  aux  habi- 
tants des  cami>agnes.  U  Société  d  agricu  - 
luru  se  «umtro  favorable  h  la  division  de  la 
propriété.  Elle  voit  une  grande  ulililé  cl  un 
acte  de  haute  bienfaisance  dans  le  fait  d  un 
riche  proi>riélaire  qui  allribuerail  h  une  fa- 
mille de  cultivateurs  ou  à  un  jeune  ménage 
une  petite  maison  h  ferme,  un  ou  deux  ar- 
pents à  cultiver  à  la  bûche,  et  une  ou  deux 
vaches  dans  un  terrain  jusque-là  peu  pro- 
ductif et  susceptible  de  le  devenir.  U  y  au- 
rait profil  pour  lui,  profit  pour  le  jMiuvre, 
profit  pour  la  société,  puisqu  il  grossirait  la 
masse  des  subsistances.  La  Société  cstimo 
uue.  plus  les  propriétés  se  multiplient,  moins 
il  yai\o  mendiants.  Elle  pose  en  principu 
que  la  société  a  droit  au  travail  do  I  mdi- 
KCnt  cl  que  l'indigent  a  droit  ac  iravaii., 
a  un  travail  utile,  encouragé  et  permanent. 
Elle  compte  trois  sortes  de  travaux  applica- 
bles à  l'indigence  :  les  travaux  de  la  culture 
et  do  l'industrie,  et  ceux  de  communication. 

Parmi  les  travaux  de  la  culture,  elle  men- 
tionne les  plantations  cl  le  rei>euplemenl 
des  forêts,  la  culture  des  i>ommes  de  terre, 
celle  du  chanvre,  dont  on  lirait  alors  5  mi  - 
lioiis  de  brut  et  6  millions  de  fabriqué  ;  le 
lin  dont  on  tirait  6  millions  de  brul  et  12 
millions  manufacturés.  Elle  indique  aussi 
les  plantes  propres  aux  teintures,  la  ga- 
rance, la  gnu<le  et  le  pastel. 

L'industrie,  pense  la  Société,  doil  se  com- 
biner avec  la  culture;  il  faut  de  grandes  ma- 
nufactures cl  de  petites  fabriques,  ainsi  que 
de  grandes  exploitations;  de  môme  que  la 
nature  offre  des  chênes,  des  arbustes  et  des 
plantes.  La  liberté  doit  animer  l  industrie. 
La  mulliiilicalion  des  matières,  chanvre,  lui 
cl  soie,  doit  vivifier  nos  manufactures.  Liu- 
iroductiondes  machines, qui  diminue  le  prix 
de  la  main-d'œuvre,  doit  ôiro  combinée  avec 
le  nombre  des  bras  inoccupés.  L'Angleterre 
s'est  trompée  quand  elle  a  cru  que  les  fila- 
tures étaient  nuisibles  aux  cam^>agnes  ;  c  est 
avec  profit  que,  dans  l'hiver,  1  habitant  des 
campagnes.cuUivateur  le  matin,  esl  fabricant 
le  soir;  et  qu'à  son  tour  le  fabricant  esl  cul- 
tivateur d'une  portion  de  terre.  La  Société 
cile  le  pavs  de  Caux  à  l'appui  do  son  opi- 
nion, dont  M.  Villermé  a  depuis  confirmé  la 
justesse  par  d'autres  exemples. 

La  multiplication  des  fabriques  destinées 
5i  employer  les  matières  premières  de  notre 
sol,  et  c'elles  dont  noire  pays  peut  garder 
iK>ur  lui  la  main-d'œuvre  en  se  les  procu- 
rant brutes,  doit  être  étendue  aux  campa- 
gnes. Aux  campagnes  les  filatures  surtout. 
Les  terrains  desséchés  fourniront  des  chan- 
vres et  des  lins  en  abondance.  Les  déchets 
des  étoffes  fines  fourniront  des  ressources 
pour  les  vôtcments  des  habitants  des  cam- 
Mflunes,  Cl  ceux-ci  en  les  fabricant  écono- 
miseront leurs  ressources.  La  société  d  agn- 

IVnlcverail  de  i  nmiils  vu  faisaiil  deux  pasde  iilus. 
Uni  racial di-  lorwisit  le  v:ii«cau.  le  verse,  et l  eau 
coule  jur  k  terrain. 
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cuUiii  e  de  1790  rucumoinade  Femuloi  de  la 
tourbe  pour  les  salines  de  l'intérieur,  la 
jjerfection  de  nos  usines  et  de  la  fabrication 
du  fer  et  do  l'acier,  comme  susceptibles  d'u- 
tiliser un  plus  grand  nombre  do  bras.  Cha- 
que dé|iartemeni  doit  avoir  sou  atelier  pour 
les  boniiiies;  chaque  municipalité  doit  a  voir  le 
sien  (trtur les  fenin)cs  qui  manquent  d'ouvra- 
ge.Que  le  canton, l'arrondissement  ot  le  dépar- 
tement nient  toujoursdes  travaux  disf-oniblcs, 
*  un  chemiti  à  créer,  une  rivière  îi  curer,  un 
c.inal  à  ouvrir,  des  marais  à  dessécher  pour 
occuper  les  bras;  qu'il  y aitde  la  terre  pour 
les  valides  sans  industrie  et  sans  ressources, 
des  ateliers  dans  chaque  munici|>alité  poul- 
ies femmes.  Tel  est  le  résum*'  des  rapports  de 
la  Sociéléd'agriculture  en  1790. 1::ilodt>:nan(lc 
en  terminant  des  sec/>uri  |»our  les  intimies 
et  les  vieillards,  puis  une  sagc-fumme  par 
municipalité,  un  chirurgien-médecin  des 
[)auvrc8|Vir  ranloii  et  un  médecin  par  arron- 
dissement. t:cs  trois  fonctionnaires  de  la 
charité  doivent  Cire  rétribués  convenablc- 
ujcnl.  La  Société  d'agriculture  demande  en- 
core que,  sur  les  quôles  générales,  opérées 
dans  les  86  tléparliMuents,  un  diiièçDe  soit 
prélevé  i)Our  composer  un  fonds  commun 
do  ressources,  en  cas  de  tlénux  extraordi- 
naires, tels  que  les  inondations,  la  giâlc. 
(Kxtrail  des  rrocis-verbaux  de  l'Aisemblée 
constituante.) 

Un  député  de  Carcassonno  (tf.  Du  pré), 
négociant  et  fabricant,  propose  aussi  d'accli- 
mater les  iiiilustries  dans  les  ram[)agnes. 
«J'ai  vu  »  <lit  il,  «  en  I^inguedoc  descurr's  phi- 
hsophes,  c'est  ainsi  qu'un  parlait  alors,  {>oiié- 
trés  de  cette  vérité,  qu'autant  la  vertu  et  les 
lx)anes  mœurs  fuient  ro[)uIence  et  le  faste, 
autant  elles  se  plaisent  dans  les  campagnes, 
auprès  des  cultivateurs,  formant  dans  leurs 
paroisses  des  établissements  de  tilatiires  et 
des  fabriquas  do  laine,  et  faisant  tourner  lo 
bénéfice  de  leur  entreprise  à  la  prospérité 
des  ouvriers,  au  soulagement  dos  inlirmes, 
des  malades  eldes  pauvres.  Pourquoi, »pour- 
suit-il, «  les  conimunes,  les  arruadisscinents, 
les  départements  etr^tal,  no  tiMiteraicnt-ils 
pas  ce  qu'ont  réalisé  des  particuliers?  Pour- 
quoi n'nppliqucraient-ils  pas  à  des  ateliers 
publics  une  i>artio  du  trésor,  dissipé  trop 
souvent  en  éditices  fastueux  et  inutiles, 
dont  le  ciment  csl  arrosé  des  sueurs  et  des 
larmes  du  laboureur?  »  VA,  chemin  faisant, 
l'économiste  de  1790  traite  un  sujet  rajeuni 
de  DÛS  jours  par  la  question  des  sucres. 
On  voulait,  en  1190,  [ilanter  du  labac  en 
Franc»',  malgré  le  cliiiuil.  En  1790,  un  faisait 
valoir,  en  faveur  du  labac,  qu'un  soulagerait 
r£lat  d'un  tribut  de  li)  à  V2  millions  \)à,y6» 
aux  Etats-Unis,»  ior:>qu'il  est  démontré  »  ré- 

J tondait  lo  député  de  Carcassonno  :  «  1*  qu'il 
àudrail  charger  l'agriculture  do  32  millions 
que  riiu|iûl  sur  lo  labac  produit  au  tré.-ur 
royal;  2*  que  la  culture  des  prairies  artili- 
cielles,  si  elle  était  encouragée  en  France, 
tious  affranchirait  d'une  émission  de  mil- 
lions que  nous  coûtent  les  bestiaux  et  ani- 
maux \ivants,  importés  de  l'Allemagne,  de 
la  Suisse,  de  l'.Vngleterre,  du  Danemark  cl 


de  la  Sardaigne;  les  chairs  et  beurres  salé.«, 
importés  «l'Angleterre,  et  les  fromages  de 
Suisse  et  de  Hollande;  indépendamment  do 
l'avantage  que  procure  aux  cultivateurs  la 
multiplication  des  bestiaux  et  des  engrais  ; 
.1"  que  Ifl  culture  des  chanvres  et  des  lins 
nous  alTrancliirait  de  l'émission  de  30  mil- 
lions payés  à  l'étrarger,  en  retour  deschao-^ 
vres  et  lins  en  rame,  des  toiles  et  des  corr 
dages  que  noiis  sommes  aujourd'hui  forcét 
de  j)rendre  chez  lui  ;  V  qu'indépendamment 
de  ces  avantages,  les  produits  de  cette  cul- 
ture pouriaient  occu{>er  à  l'avenir  1  tuillioq 
de  tisserands. 

«  L'expérioor^  malheureuse  que  fait  la 
France, »dit  ledépulé  deCarcassoiine.nde  l'in- 
-sunisance  de  ses  productions  |)our  la  nourri-^ 
lure  du  peuple;  la  nécessité  où  s'est  trouvé 
lu  gouvernement  de  provoquer  l'importatiuii 
des  farines  étrangères,  l'émission  du  numé- 
raire qu'elle  occasionne,  démontrent  que 
l'agriculture  doit  être  absolument  consacrés 
aux  donrées  de  première  nécessité.  • 

L'auteur  trace  le  tableau  des  cultivateur» 
désœuvrés  dans  la  morte  saison  des  travaux 
de  la  campagne,  chassés  des  ateliers,  éloi- 
gnés par  l'intempérie  des  saisons,  par  la 
neige,  la  pluie  et  le  froid,  rentrant  dans  leurs 
chaumières  tristes  et  consternés,  s'envirou- 
nanl  de  leurs  enfants,  les  pressant  dans 
leurs  bras,  les  arrosant  de  leurs  larmes  et, 
par  leur  silence  ou  leurs  sanglots,  les  pous- 
.«^ant  à  aller  mendier  dans  les  villes  ou  sur 
les  grandes  routes  une  subsi>tance  qu'ils  na 
peuvent  plus  leur  procurer.  «Ah  1»  dit-il,  o  si 
i  industrie  compatissante  se  présentait  à  ces 
malheureux  avec  des  rouets,  des  quenouilles 
et  des  ateliers  mécaniques,  dans  l'instant 
vous  les  verriez  s'attacher  aux  travaux  domes- 
tiques et  ne  s'en  éloigner  qu'au  moment  où 
la  nature  plus  riante  les  rappellerait  aux. 
travaux  des  champs.» 

iJi  fabrication  dans  les  campagnes  devrait 
avoir  lieu,  suivant  l'auteur  du  projet,  par 
le  soin  des  communes,  tantôt  au  domicilo 
du  pauvre  cultivateur,  tantôt  dons  des  ate- 
liers communs,  où  il  sullirait  d'un  homme 
cajiabte  pour  diriger  tes  travaux.  «  Là  où  la 
laine  serait  abondante,»  dit-il, «  on  peut  appli- 
quer l'industrie  à  la  fabrication  des  bas,  des 
bonnets,  des  couvertures,  des  tricot*,  des 
draperies  plus  ou  moins  communes,  h,  l'usa- 
ge des  malades  ou  des  convalescents  des 
hôpitaux»  ou  pour  la  consommation  des 
des  classes  ouvrières.  Là,  où  le  coton  peut 
arriver  avec  moins  de  frais,  on  peut  entre- 
prendre la  fabrique  des mulletoiis,  couver- 
tures, mousselines,  bas,  bonnets  etc..  Et  là 
où  la  culture  du  lin  ou  du  chanvre  est  plus 
abondante,  plus  productive,  on  fabriquera 
des  tuiles  de  toute  qualité  ou  des  corderios 
de  toutes  sortes.  » 

A  cette  objection  que  les  débouchés  man- 
queront, l'autour  fait  cette  réponse:  que  la 
concurrence  dos  petits  établissements  dimi- 
nuera la  population  desgrandes  villes;  qu'elle 
restituera  aux  campagnes  des  bras  que  le 
luxe  y  attire  pour  le  malheur  de  la  société'. 
Il  cite  l'exemple  de  l'Angleterre  et  do  la 
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gollandc,  qui  frarnistent,  p«r  lemoyen  qu  il 

indique:  l'une,  des  étoffes  de  laine  commune, 
des  bas,  des  bonnets,  des  laines  communes 
Qlées  poar  les  tapisseries  et  canevas  ;  l'aulro, 
•des  toile»  grossières,  des  toiles  à  voile,  etc. 
Il  ftiit  connaître  aux  municipalités  que  les 
laines  de  RaHiario,  deSalonîque et  d'Afrique, 
qui  restent  iuuvent  invendues  à  Marseille, 
•ont  très-proi)res  à  être  peignées;  qu'elles 
tODt  propres  &  la  fabrication  des  couvertu- 
res de  laine  de  la  bonneterie  communne; 
que  les  fleuret»  ^AJiger^  de  Stdé  de  Com- 
tantine.  peuvent  être  ntîleroeut  employés  h 
la  fabrique  des  bns  et  tricots  ;  il  se  plaint 
que  ces  laines,  qui  ne  sont  pas  assez  connues 
(il  explique  qu'elles  reviennent,  lavées,  de 
n  à  ifc  sols),  el^il  prétend  que  les  plus 
eommones  employées  h  la  fabricatioa  des 
couvertures  de  laine,  j  our  les  pays  du  nord 
de  l'Europe  et  la  nouvelle  Angleterre,  pour- 
|«imt  soutenir  la  contnrence  avec  les  fabri- 

3n«  établies  dans  le  midi  de  la  France.  Le 
épnté  de  Cereassonne  cite,  pour  «uaiple, 
un  établissotiioni  an.~loguo  à  ceux  qu'il  pro- 
pose, fondé  (jii  1708.  Une  ordonnance  avait 
inrilé  ceux  qui  manquaient  d'ouvrage  à  se 
rendre  dans  les  salles  destinées  au  travail; 
des  eooiroissaires  dressaient  la  liste  despau- 
Très  valides,  des  infirmes  et  des  vieillards. 
Des  quêtes,  renouvelée»  choque  mois,  ft)ur^ 
Hissaient  les  moyens  de  donner  aux  nécessi- 
teux des  bons  de  secours,  en  pain  et  en  ar- 

Sent;  les  autres  ireoevttent  «i  billet  d'entrée 
ans  les  ateliers. 

Un  bureau  d'administration  (Je  2Ï  citoyens, 
présidé  par  les  oflriciers  munioi|)aux,  sur- 
veillait les  travaux,  la  distribution  du  pain 
et  le  parement  des  salaires.  Un  pré|)Osé  et 
un  admini-lraleur  lie  semaine  étaient  char- 
gés ilu  i  <inirô!o  et  rendaient  compte  de  l'ad- 
muiislialion  ;  ils  se  procuraient  los  mntièros 

t)reoùère$  en  laine  ou  coton  ex))luitécs  par 
e«  ouvriers.  Les  ouvriers  entraient  et  sor- 
taient à  heure  Ole  et  recevaient  lepa/emeni 
de  k  iirs  salaires  tous  les  jours.  Hs  étaient 
obligés  de  se  rendre  à  l'atelier  les  jours  de 
féte,  pour  y  entendre  la  messe,  après  la- 

3uelle  il  était  distribué  &  cbacan  on  pain 
'une  livre  et  demie  et  2  sols. 
Les  fabricants  de  la  ville  et  des  environs, 

frayaient  la  main-d'œuvre  des  ruivriers  cti 
aine  aa  piiu  haut  prix  établi.  Cu  qui  restait 
du  produit  des  charités,  des  dons  etde«  leos» 
servait  au  soulagement  des  intlrmes  et  des 
vieillanls.  La  caisse  commune  subvenait  à 
l'habillement  annuel  des  i>auvres  ouvriers 
de  l'atelier,  qui  rei^evaienl  en  outre  chaque 
semaine  une  chemise,  à  la  ctiarge  do  rap- 
porter colle  de  la  semaine  précédente.  Los 
oiifantjt  étaient  admis  dans  l'ateljer  à  Và'éo 
de  10  ans.  Cette  fondation  existait  encore  eu 

L'auteur  du  projet  constate  l'impossibilité 
de  retirer  des  ateliers  un  pro  luit  sufnsani 
pour  couvrir  les  frais  de.s  matières  premiè- 
res, outils,  préposés,  ouvriers  n  jjourvoir 
en  sus  au\  besoins  des  iniirmes  el  des  vieil- 
lards. C'est  déj  I  beaucoup  (lue  les  valida» 


puissent  se  suffire  à  eux-mêmes  dans  les 
ateliers  de  charité.  Le  surplus  du  plan  eon- 
sfste  i  supprimer  les  secours  gratuits  aux 
pauvres  dont  la  conduite  est  mauvaise,  à 
faire  un  appel  ch.iqne  jour  dansfatelwr  et 
prendre  noie  des  absents,  h  ne  faire  aucune 
avance  aux  pauvres,  à  dresser  tous  les  ans 
un  inventaire  des  outils  et  un  compte  rendu 
de  la  recoUe  etde  le.  dépense  comparées  de 
l'atelier,  en  assemblée  générale. 

Protection  de  rindusiric  -  Nous  avons 
vu  plus  haut  l'Etat  encourager  la  ma- 
rine spécialement,  et  nous  le  verrons  au  mot 
CoLOMSATioN  ET  COI  oTtiEs  laïuootss,  fsvori- 
ser  les  compagnies  qoi  ont  fondé  notre ptiiS- 
sance  coloniale.  Nous  placerons  ici  ce  que 
l'Etal  a  fait  avant  89  pour  le  commerce  en 
particnlier. 

«Le  roi  ayant  pris  l'avis  des  plus  expéri- 
mentés matelots,  des  oITu  iers  de  manne,  des 
marchands  traluiuant  sur  mer,  ainsi  que 
de  son  conseil,  ordonne  que,  dorénavant  et 
toujours,  il  sera  par  lui  et  ses  successeurs 
entretenu  50  vaisseaux  du  port  de  *  a  50t» 
tonneaux,  armés  et  équipés  en  guerre,  outre 
les  pataches  et  autres  vaisseaux  de  moindre 
port,  entretenus  selon  les  occurrences,  tant 
poor  la  sûreté  des  porU  et  bavres,  que 
pour  servir  d'escorte  aux  marchands  tt  leur 
tenir  la  mer  /i6r«.»(Art.  430  de  l'ordonnance 
de  janvier  16S9.) 

«11  sera  baillé  aux  pins  notablesimarchands 
des  villes  et  «ommunautés  du  royaume» 
le  nombre  et  la  quaniit^de  navires  qui  leur 
sera  iiéceï->aire  pour  conduire  et  accompa- 
gner le»  vaisseaux  qui  vont  à  la  droguerie, 
à  la  pèclie  des  morues  et  baleines,  el  en  tous 
les  voyages  qu'il  voudront  entreprendre 
pour  remettre  le  tralic  ot  la  navigation  entre 
les  mains  des  sujets  français.  »  loy.  au  mot 

G0U»linAT10N. 

Compaffnie  des  Indes  orientatee,  — Un  édit 
d  août  1664  se  propose  de  pourvoir  an  bien 
général,  au  moveri  des  nianufaclures,  de  la 
consommation  des  denrées  et  de  l'emploi 
d'une  infinité  de  iieisonnes  de  tout  âge  et 
de  tout  sexe  que  le  commerce  i>roduit^  Le 
moyen  que  fEiaia  reconnu  être  le  meilleur 
est  le  commereeqni  firorure  les  voyages  de 
long  cours; étant  certain,  par  le  raisonne- 
ment et  l'expérience  de  nos  voisin^,  que  le 
profit  surpasse  infiniment  la  peine  elle  tra- 
vail que  1  on  prend  à  pénétrer  dans  les  pays 
éloignés,  ce  qui  de  plus  est  entièrement 
conforme  au  génie  et  à  la  gloire  de  notre 
nation,  et  à  I  avantage  qu'elle  a,  pnr-dessiis 
toutes  les  autres,  de  réussir  en  tout  ce 
quelle  vent  entreprendre.  Une  infinité  de 
Français  de  toutes  conditions  étaient  imtM* 
lienls  d'entrer  dans  cette  compagnie  et  de  la 
foroier;  ils  n'attendaient  plus  lu'une  décla- 
ration du  droit,  pour  la  conduire  à  bonne 
fin.  (Archives  Reg.  PP„  V  «eplembre.l  Lo 
texte  de  la  déclaration  OMPque  aux  coj[ec- 
lions  do  lois. 

Un  autre  édit  est  promulgué,  pour  I  ela- 
blissemcnl  d'une  compagnie  pour  le  coui- 
nierce  du  Nord,  tii  mois  de  juin  {fini. 
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duttrckitet  judîektirt*  t,  XIII  [9  décembrel, 

p.  178.) 

j  L'n  auire  6dil  d'août  de  la  niôiiie  atin(5t>, 
jtoiic  ([ue  los  geiiiil -liouiines  pourronl  rm  u 
.e  comiuercesaus  déroger.  (Isamb.,  l.  XVlii, 
p.  217.) 

Un  édit  déclare  le  commerce  compatible 
noii-suiilcmciil  avec  la  noblesse,  mais  avec 
J'exercico  simultané  «Jes  jdus  grandi  e  rii.u  - 
gef  de  l'Ktal,  telles  que  celius  de  Gon.suillers 
et  de  secrétaires  >ia  roi,^  avecloote  espèce 
de  magislraiure.  L'ordofliiaiioe  enUirAsse  le 
commerce  du  dedans  et  du  dehors  exercé 
j)ar  le  ii(^f;ocianl  [lour  son  coiuple  ou  |>ar 
couiuii.->.Muii.  I*ar  le  commerce  en  gros  l'or- 
doiiiKiiuc  entend  l'action  de  vendre  les 
meruUaodises  par  belles  caisses  en  pièces 
«Qtières,  sans  Doalii|ues'  ouvertes,  ni  au- 
cun étalage  et  enseignement  aux  jtortbs  et 
maisons.  Ne  sont  déchus  du  leurs  préroj^a- 
tivesquc  les  commerçants  qui  auraient  fait 
faillite,  pris  lettres  de  répit  ourlait  des  oon- 
tratsd'atenoofemeiH. 

Une  comptignieest  anlorÏM'i^  on  1722  pour 
l*ox|tl()it.uioii  ilss  minexlu  rit\fiiime  peiidaiU 
liO  ans.  Il  L'sl  l'ail  coticession  à  la  coiujiagtiio 
de  libre  entrée  à  6  lieues  des  mines  ouvertes 
par  elle.  L*exploilation  des  mines  est  en- 
couragée surtout  du  côté  des  l\vrénécs  oii 
les  liabit.mls  n'ont  pas  d'oc'jupatiôn.  La  coni- 
l  ai^iiie,  l'Hiii-  [i.'i (■!■  Ir;  grand  noinhre  d'ou- 
vriers quelle  empluioia,  aura  la  labricalion 
Ht  $9Ui  de  cuivre  et  de  Litlon,  jusqu'il  con- 
currence de  trois  millionsde  marcs  de  cuivre 
et  de  )kOO,000  marcs  de  hilton. 

Comme  la  i'om|iagnie  con->onHiiera  beau- 
coup de  poudre  pour  l'ouverture  de  ses  Uii- 
nost  l'Etat  s'engage  I  lui  en  fournir  de  ses 
luagasins  jusqu  à  i-oncurrence  de  10,000  li- 
vres par  année  au  prix  coûtant.  Tout  gen- 
tilhomme peut  prendre  iiitéréi  dans  la  com- 
fiagnio  comme  directeur  ou  comme  intéressé, 
saos  déroger  k  ses  privilèges.  Lej  statuts 
de  la  coniMnije  «eront  arrêtés  aooa  l'aulo- 
riiêde  radminislration  publique.  Promesses 
d'honneurs  héréditaires  sont  faites  aux 
iDMnbres  de  la  compagnie  qui  s'en  rendront 
digaes. 

LoDia  XIV,  dans  Tintérêlde  l'industrie, 
contrairement  I  ce  qu'avaient  fait  les  rois 

ses  prédécesseurs,  dénréiaii  des  lois  de  luxe. 
Une  déelaralion  du  ioseptendirc  WJk,  porte 
défenses  aux  tailleurs  d'habits  et  è  toutes 
autres  personnes  de  faire  à  l'avenir  aucun 
bouton  de  drtip  et  de  toute  autre  sorte  d*é> 
tolfe  ol  h  lonlcs  personnes  d'en  porter  sous 
j>eine  d'amende.  C'était  pour  favoriser  les 
fabriques  do  soie  qui  donnaient  do  l'emploi 
à  un  grand  nombre  d'ouvriers,  surtout  eu 
Languedoc.  Les  producleurfSiont condamnés 
h  500  livres  d'amende  et  les  consommateurs 
à  300  ;  les  300  applicables  moitié  aux  hôpi- 
taux l'autre  moitié  à  l  l-'ial. 

Régiementation  delUndusirie.  Duréedu  tra- 
vaiL  —  Des  lettres  patentes  du  â'^uin  \kn, 
lixeiit  la  durée  du  travail  «le.s  foulons  de  drap. 
Tantôt  les  ou  vritTs  travaillaient  trop  peu,  au 
pr**juilii  L' du  riniéi  él du  maître;  tantôt  lesniai- 
Wcb  exigeaient  du»  ouvriers  un  travail  exa- 
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géré,  au  préjudice  du  bien-être  physique 

moral  de  ceux-ci.  Les  ouvriers  venaient 
trop  lard  h  l'ouvrage  et  le  quitlaieiil  trop 
ii'i,  ou  l>ien  les  niatlres  k-s  rcleuaiont  da'us 
les  ateliers  et  les  y  faisaient  venir  è  des. 
heures  indues.  La  loi  crée,  non  des  Awpee- 
teurs  du  travail,  comme  nous  l'avons  fait 
récemment,  mais  des  gardes  des  heures, 
chargés  do  veiller  d  ce  c/ue  les  travaux  ne 
commencent  pas  trop  matin  et  ne  finissent 
point  trop  tard.  Ces  lettres  patentes  appar- 
tiennent au  règne  de  Louis  XL  La  l^sla» 
tion  tient  une  balance  équitable  entre  te 
capital  cl  lo  travail.  En  mémo  temps  qu'elle 
empêche  l'exploitation  homicide  de  l'homme 
par  l'homme,  elle  prévient  le  laisser  fiiire 
du  vol  fait  au  travail  par  le  travailleur.  ^ 
«Le<  compagnons  commencent  è  besoinpSF 
chaque  jour  à  5  heures  du  matin  et  peuvent 
délaisser  l'ouvrage  h  8  licures  du  soir  qui 
cstoienl  les  heures  ai  t  oiistuuiét's  d'ancico- 
ncté.  »  [Edit  du  28  décembre  1541).  (Kotr, 
col.  €89,  tarif  de  Finduêtritet  de$  salaires.) 

Rf'f/lementation  des  rapports  entre  Ut 
ouvrier:,  et  Us  mailres  (nTV).  Des  règles 
disciplinaires  sont  imposiU'.->  aux  compa- 
gnons paveurs  le  2  août  1774.  il  leur  est  fait 
défense  de  passer  au  service  des  particu- 
liers ou  des  entrepreneurs,  sans  un  congé 
|)ar  écrit  de  l'entrepreneur  chez  lequel  ils 
sont  employés,  à  peine  do  (  inquanle  livres 
d'amende.  Il  leur  interdit,  ainsi  qu'aux  ou- 
vriers manœuvres  et  à  ceux  qui  sont  em- 
ployés dans  les  carrières,  d'abanduuncr  leurs 
ateliers,  de  les  quitter  hors  du  temps  des 
repas,  de  lai>ser  les  ouvrages  counuoncés,  à 
peine  de  quinze  livres  d'amende,  payables 
par  corps.  La  police  qui  les  régit  cojilicnl 
une  mesure  de  suiK)rdination  qui  ne  sent 
juis  du  goût  de  ce  temps-ci,  mais  qui  n'en  a 
j)as  moins  sa  raison  d'être  dans  une  boiuie 
organisation  du  travail.  Elle  défend  aux  ou- 
vriers d'injurier  les  entrepreneurs,  leurs 
coamis  ou  préposés,  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  et  autres  peines  afllictives, 

sauf  aux  ouvriers  à  porter  plainte.  [Ordon- 
nance du  bureau  des  linanccs.)  Les  intérêts 
de  l'ordre  et  ceux  de  la  liberté  individuelle, 
connue  on  le  voit,  sont  siipulés/^j.,  sauve- 
gaidés;  or,  le  |iriiicipe  de  la  /'rwMnif^esl. 
conil itinniii  l  au  principe  d'crdre  plus  que 
ne  il!  cruR'iil  peut-ôlro  les  promulgateurs 
du  premier  de  ces  deux  principes  six  laux. 


Le  règlemenide  1723,^  i^pueruaot  les  rap- 
ports dès  maîtres  aveclee  ouvriers,  n'étant 
|K»inl  exécuté,  un  arrôt  du  conseil  du  30 
aoùi  1777  V  pourvoit.  Il  exige  des  ouvriers 

de  l'Uilcs       I ;..|  I  1  iii.'i  ; ,  ^  «lu  1 1 ■  .r.i lin.'  qu'ils 

se  fassent  inscrire,  à  la  chambre  syndicale 
des  imprimeurs  de  la  ville  où  ils  travaillent, 

sur  un  registre  spécial.  Le  registre  doit 
mentionner  leur  nom,  leur  Age,  leur  lieu  de 
nai.>>ance,  le  nom  des  maîtres  chez  lesquels 
ils  oui  travaillé,  depuis  combien  de  temps 
îiMravaillent,et  des  observations  sur  leur 
conduite.  Ceux  qui  résident  dans  des  villes 
où  il  n'y  a  i>as  do  chambre  syndicale  soi}l.te- 
nus  de  su  faire  enregislrer  à  celle  de  l'or- 
ronditsancnt  dans  leipiel  il»  demeurent.  11 
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«»t  délivré  à  chaçiue  ouvrier  an  tmrtouth* 
sur  pttrdieniiii,  timbré  du  sceau  do  la  com- 
manauté  el  signé  des  syndics  et  ailjoints. 

ï^s  ouvriers  payaient  trcnlc  sols  pour  ol»- 
Jciiir  la  ilélivance  de  ce  cartoiK  he  ou  )>our 
son  enrcgisiroiiient.  Us  devaient  en  ùlrc 
porteurs  et  le  représentci:  toutes  les  fois 
qu'ils  en  étaient  requis  par  les  officiers  de 
librairie,  et  partiruli^renicnt  lors  dos  visites 
l&ites dans  les  imprimeries.  S'ils  lepc  rdusent, 
ils  devaient  s'en  procurer  un  autre  qu"oii 
leur  délivrait  moyennant  quinze  sols.  L'ou- 
vrier qui  sortait  d'une  imprimerie  était  tenu, 
dans  les  trois  jours,  s'il  habitait  une  ville  où 
il  se  trouvait  une  chambre  syndicale,  dans 
les  quinze  jours  s'il  n'y  en  avait  p.is,  de  por- 
ter ou  il'otivoyor  ô  cotte  chamt)re  son  car- 
t'iuche,  sur  lequel  le  maltrejqu'il  qoittaitavait 
écrit  son  consentement  à  sa  sortie  &  les 
raisons  qui  l'aTaient  amenée.  Ces  motifs  de 
sortie  étaient  mentionnés  sur  le  registre, 
ainsi  que  le  consentement  du  niaîtrc,  quand 
il  avait  eu  lieu.  Le  cartouche  était  visé  par 
le  syndic  el  l'un  des  adjoints.  11  en  coûtait 
vingt'Six  sols  pour  le  vi«a,  et  la  somme  était 
exigible  i  chaque  mutation. 

lia  maîtres,  do  leur  côté,  sont  tenus  de 
dire  connaître  à  la  <  tinrabre  syndicale  les 
changouiPiits  survenus  dans  les  imprimeries  ; 
de  cci  lilicr,  df  quinsaine  en  quinzaine,  quels 
ouvrier»  ont  manqué  à  leur  trmaii,  toit  par 
imuiukMe,  soit  pour  causes  légitimes,  soit 
pont  maladies;  de  telle  sorte  rp  If  les .svridirs 
et  les  adjoints  en   puissent  rendre  compte 
à  la  corporation.  A  la  lin  de  chaque  mois 
les  maîtres  devaient  également  envoyer  à  la 
chambre  syndicale  un  état  général  des  ou- 
vriers employés  dans  leur  imprimol-ie.  N'est- 
ce  pas  Ift  orij;aniser  le  Irnvaii?  Los  mnîlres 
ne  ilev<i:otn   rtrevoir  diins  leurs  imprime- 
ries       toui  qui  se  coulormaient  aux  rè- 
glements. Ils  mentionnaient  le  jour  de  leur 
entrée  sur  ]Mm9«i^»uehe.  L'imprimeur  qui 
avait  bcadiiFUWlfraijif'adressait  à  la  cham- 
bre syndicale  et  on  lut  présentait  la  liste  de 
tuux  qui  étaient  sans  ouvrage.  Il  pouvait 
prendre  f  omraunication  du  registre  des  ren- 
seignements. Les  ouvriers  pouvaieut  obte- 
nir du  syndic  et  des  adjoints  nue  permis- 
sion do  travailler  provisoire,  en  «llendant 
une  fdace  h  ilomiMuo.  Il  existait  bien  des 
bureaux  de  pLu cmi'iit  d'ouvriers,  mais  on 
voit,  par  une  ordonnance  de  police  du  18 
juillet  1781,  nue  c'était  contraire  aux  règle- 
ments. Elle  défend  à  tous  logeurs  et  logeuses 
de  garçons  perrmpiiers  de  placer  aucun 
gmrçon,  el  aux  m, litres  pcrrurjuii',  >  ilc  se 
pourvoir  d'aucun  garçon  ou  aide  ailleurs 
ouViu  bureau  de  la  communauté,  à  peine  de 
900  livres  d'amende,  et  de  plus  forte  peine 
en  cas  do  récidive. 

Chaque  ann^e  il  était  fait  un  appel  aux 
rh-imbres  syndicales,  ou  visa  général  de  tous 
les  ouvriers  travaillant  dans  les  imprimeries 
de  leur  ressort.  Ois  derniers  étaient  tenus 
a  y  fiiire  viser  leur  eartouehe  s'ils  demeu- 
raient dans  (a  ville  si/ndiaile,  et  de  l'v  en- 
voyer à  viser  s  ila  habitaient  dans  les' com- 
munes de  aen  errendjafeiRffii,  h  peine  de 
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sii  livres  d*aacttde,  retenues  tmr  Iturt  6m.. 

ques  ou  OTOMM  par  les  imprirueurs  chez  les- 
quels ils  travaillaient.  L'appel  avait  lieu  par 
lettres  missives. 

Rien  ne  semble  manquer  à  ces  sages  rè- 
glements, si  ce  n'est  la  participation  des  ou- 
vriers aux  fonctions  du  syndicat. 

Des  peines  étaient  prononcées  contre  ce- 
lui qui  avait  Mi  usage  du  eorfoticAe  d'un 

antre.  Le  fçouverneiiient  avait  sous  la  main 
un  adiuiiahle  moyen  do  statistique,  non- 
seulement  cliilTrée,  mais  raisonnée,  de  sta- 
tistique è  la  fois  matérielle  et  morale.  Cha- 
que cliambre  syndicale  envoyait  à  tontes  le« 
autres  chambres  du  royaume,  annuellement, 
dans  le  mois  qui  suivait  l'appel,  lY-iat  des 
enregistrements  qui  .iv^uciit  lieu  dans  l'an- 
née, des  brevets  délivrés  et  des  observations 
faites  sur  les  ouvriers  ;  de  telle  sorte  que 
tous  les  imiirimeurs  du  territoire  français 
étaient  mis  a  même  de  connaître  le  nombre, 
la  conduiie,  la  capacité  de  tous  les  ouvriers 
imprimeurs  nationaux.  Quelle  applicaliou 
merveilii  use  du  privilège  de  l'association I 
L'esprit  de  corps  fondé  sur  ces  bases  serait 
certainement  un  puissant  ressort  d'organi- 
sation du  travail,  et  il  n'y  a  rien  là  que  d  exé- 
cutable, rien  qui  attente  à  \u\  seul  des  trois 
grands  principes  que  la  révolution  de  Fé- 
vrier a  inscrits  sur  son  drapeau.  (Ecrit  en 
18W.) 

Les  maîtres  imprimeurs  qui  habitaient 
une  ville  syndicale  devaient,  daoi  le  mois, 

et  les  autres  dans  les  deux  mois,  dénoneet 
à  la  chambre  les  ouvriers  qui  ne  sç  eonfi>r-' 
maient  pas  aiUx  règlements,  et  ta  chambre 

en  informait  le  garde  des  sceaux.  Il  était  fait 
défense  aux  maiires  de  recevoir  les  ouvriers 
qui  s'étaient  fait  congédier  pour  débauches 
réitérées.  Si  des  différends  s'élevaient 
entre  les  maîtres  cl  les  ouvriers,  ils  étaient 
jugés  par  les  syndics  et  les  adjoifits,  à  mohis. . 
(jue  leur  gravité  ne  |iurlât  ceux-ci  à  en  ré-  : 
lérer  eux-mêmes  au  garde  des  sceaux.  L'a- 
bus gisait  en  ce  point  que  les  fds  d'impri- 
(ueurs  et  même  de  libraires  étaient  planés 
en  dehors  de  ces  mesures.  révolution  de 
1789  posa  le  principe  qui  aurait  mis  un 
terme  h  cette  inique  exception  sans  qu'il 
fallût  pour  cela  détruire  la  règle.  L'arrêt  du 
con.-eil  parle  d'une  classe  d'ouvriers  secon- 
daires qu'il  appelle  :  alloués.  Sortis  d'ap- 
prentissage, ils  s'engageaient  pour  quatre 
ans,  et  la  maîtrise  d'imprimeur  et  do  li- 
braire leur  étiiit  interdite.  L'arrêt  réitère 
l'interdiction,  dont  il  a  été  parlé  plusieurs 
fois,  faite  aux  ouvriers  de  se  réunir  en  ban-  . 
quets,  én  assemblées  dans  les  cabarets,  dans 
leurs  imprimeries  ou  ailleurs,  sous  jieine  do 
nunitioii  exemplaire,  ainsi  que  d'avuir  des  ', 
uourses  communes.  Loin  de  faire  tomber 
ces  barrières,  la  constitution  de  1791  enleva 
le  droit  do  se  réunir,  pour  discuter  leurs 
plus  légitimes  intérêts,  aux  rorporalions 
elles-mêmes  :  pour  s'épargner  la  peine  d'é- 
monder  l'arbre,  elle  le  Uéraeina  ¥ojf.  As- 

Si)ClÀT(UN. 

De  1718  i  1186,  d'aotrtfs  règles  discipli- 
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uaires  j>rcnnenl  placo  dans  le  syslème  d'or- 
gaftisatiôti  du  travail  qui  précède  1789.  Un 
arrêt  de  la  cour  des  monnaies  du  21  février 
1178»  iaisant  droit  sur  les  réquisitoires  des 
«MIS  du  roi,  ordonne  l'exécntion  des  statuts 
îles  orfèvres.  Ces  statuts  portent  que  ceux- 
ci  doivent  exiger  de  leurs  apprentis  des 
brevets  d'apprentissage  passés  par-devant 
notaire  et  dont  il  est  i^rdé  minuie.  Ils 
pOKtopt  que,  lors  de  )a  patsation  de  ces  actes, 
lat Mirons  doivent  produire  les  actes  bap- 
tistères des  apprentis  pour  constater  s'ils 
ont  rafj'o  prescrit  par  les  uriJonnances  et  les 
statuts.  Lf!s  baptistères  restent  annexés  aux 
actes  iioiûiii'^s.  Le.«  brevets  sont  enregisirésmi 
greffe  du  liége  de  la  monnaie,  dans  le  ressort 
duquel  sont  passés  des  brevels,  et,  de  plus, 
au  bureau  de  Ii  ni  iison  comnMine.  Los 
maîtres  doivent  délivrer  un  ceriiflcat,  égale- 
ment paiHle  vaut  notaire,  du  temps  d'appreu* 
ti|^M  accompli,  et  il  est  également  con- 
•erre  minute  de  cet  acte.  Tontes  ees  pré- 
cautions dont  on  entoure  les  penonnes 
témoignent  d'une  sollicitude  profonde  des 
intérêts  industriels  et  de  ceux  qui  sont  en- 
gagés dans  ces  intérêts.  Les  maîtres  sont 
responsables  des  infractions  aux  règlements 
commises  même  pnr  les  apprentis;  ils  sont 
passibles,  outre  les  ioinnia^os  et  inlérôls  en- 
courus, d'une  ainrndc  doux  ccnis  livres. 
La  moitié  de  celte  amende  esi  applicable  au 
trésor,  l'autre  moitié  arix  paiiortt  tfu  corp$ 
de  l'orfèvrerie.  C'est  ainsi  que  nos  pères  en- 
tendaient la  mulualité  et  les  secours  h  don- 
ner aux  invalides  du  travail.  L'arrêt  dont 
nous  parlons  avait  force  de  loi  dans  tout  le 
ressort  du  parlement,  qui  était  immense, 
car  il  s'étendait  dans  le  centre  de  ia  France 
jusqu'en  Aovei^ne. 

Un  arrôl  du  conseil  du  roi  du  2G  juillet 
de  la  même  année  1778  fait  défense  aux  per- 
ruquiers-coiffeurs de  Paris  de  faire  plus 
d'un  apprenti  tous  les  trois  ans,  11  leur  in* 
lerdit  de  tenir  etasee  et  école  d»  coiffa, 
ainsi  que  de  mettre  sur  leur  enseigne  :  aca- 
DKMiB  DE  coiFKtRE,  SOUS  pcinc  de  cent  li- 
vre.s  d'amende.  \ja  même  arrôi  lixe  le  nom- 
bre lies  coiffeurs  de  Paris  à  eix  eentê. 

En  1781  (  tS  septembre  ),  des  lettres 
pfitenles,  dispoi^fint  par  voie  de  mesiiro  gé- 
nérale, donnent  une  im;)ul>ion  nouvtdloà  la 
tlistijiline  itiduslricllo  eiilro  le  eaiiital  et  le 
.  travail.  On  remet  en  vigueur  la  formalité, 
.,|>our  l'ouvrier  qui  arrive  dans  une  ville,  de 
«e  faire  enregistrer  au  greffe  de  la  police.  Les 
rapports  entre' le  donneur  et  le  preneur 
d'ouvrage  doivent  êlre,  aux  termes  des  let- 
tres patentes,  réglés  par  un  traité.  Les  mal- 
Jrea  ne  peuvent  renvoyer  les  ouvriers  ni  les 
>,00vriers  quitter  leurs  maîtres  avant  le  terme 
Usé  par   leur  engagement  réciproque,  à 
moins  <ie  eausc  légitime.  L'ouvrier,  de  cette 
leçon,  u'a  pas  h  craindre  lu  cliômage  :  c'est 
lê  Abricant  qui  en  court  les  ria^nes.  U  n'y 
.a  pas  exploitation  de  l'homme  par  l*homme. 

est  de  droit,  à  part  toute  stipulation,  que 
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le  travailleur  ne  peut  quitter  le  fabricant 
qu'après  l'achèvement  de  l'ouvrage  com- 
mencé et  le  rembourscmentdes  aTaocas  que 
lui  a  faites  celui-ci,  quand  ces  avauces  ont 
eu  lieu.  Il  est  également  de  règle  que  tVrte* 
lier  ne  peut  êlre  abandonné  sans  un  coii^é 
préalable  de  huit  jours.  L'ouvrier  a  le  droit 
d'exiger  un  billet  de  congé,  c'est-à-dire  de 
demander  une  reconnaissance  écrite  de  sou 
intention  exprimée  de  quitter  Tatelier.  Si  la 
maître  ne  sait  pas  signer,  il  est  donné  acte  h 
l'ouvrier  de  sa  déclarfltion  |iar  le  juge  de 
jiolite;  tel  oeio  lui  est  délivré  sans  Irais, 
'i^out  ouvrier  doit  être  porteur  d'un  livre 
oa  cahier  sur  lequel  sont  eontignés  les  diffÀ. 
rents  certificats  qui  le  concernent.  Là  où  il 
n'existe  pas  de  tribunal  consulaire  ou  de 
svndii  at,  le  juge  de  police  est  chargé  de 
vider,  sans  délai  et  sans  frais,  tout  différend 
entre  les  maîtres  et  les  ouvriers.  Si,  'par 
eiemple,  le  mattre^refuse,  sachant  «i^ner,  le 
bUht  âe  congé,  et  que  l'ouvrier  j  ait  droit, 
le  juge  de  police  y  supplée  en  le  délivrant 
d'oiliee.  Les  lettres  patentes  renouvellent  la 
défense  à  tous  maîtres  de  débaucher,  c'est- 
à-dire  détourner  aucun  ouvrier  fonrin  oa 
domicilié,  et  de  lai  donner  de  l'ouvrag» 
sans  qu'il  ail  présenté  son  billet  de  congé  du 
mnîireou  celui  du  juge  de  police,  sous  peine 
de  dommages  et  intérêts  et  de  cent  livres  d'a- 
mende. Puis  revenait,  dans  les  lettres  pa- 
tentes, la  prolitbition  lUia  aux  ouvriers  de 
s'assembler,  sous  prétexte  de  confrérie  utt 
autrement,  de  cabaler  entre  eux  poui  se 
placer  les  uns  les  autres  chez  des  maîtres 
ou  pour  en  sortir,  ni  d'exiger,  dans  ce  but, 
aucune  rétribution  d'ouvriers  français  oii| 
étrangers,  sous  peine  de  poursuites  extraor- 
dinaires. 

Une  ordonnance  de  police  du  11  mata 
1786,  dis[)0se  qu'aucun  garçon  épicier  ni 
pnuionnairc -apprenti  ne  peut  quitter  to« 
marchand  «ju  après  l'avoiraverlifviiuajOHra 
k  l'avance  ;  ([a  il  ne  peut  entrer  dans  une 
boutitpie  (lu  même  commerce,  voisine  de 
celle  qu'il  a  quittée,  qu'après  un  an  U'inter~ 
valle.  Le  garçon  entrant  doit  déposer  sou 
brevet  d'inscription  ou  cenilicat  entre  les 
mains  de  son  nouveau  Imattre  jusqu'à  sa 
sortie.  Une  aulre  ordonnance  de  police, 
rendue  huit  jours  seulement  après  celle-ci, 
défend  encore  aux  garçons  et  compagnotis 
de  toutes  \ùn  professions,  notamment  aux 
garçons  maréohaui,  de  s*atirouper,  de  ca- 
baler contre  leurs  maîtres,  de  (|uitter  leur 
travail,  h  peine  de  ia  prison  et  même  de 
punition  corporelle. 

A  Marseille,  au  xiv*  siècle,  l  apprenti, 
après  avoir  fait  son  temps,  reçoit  de  soa 
maître  une  tessère  (6^).  C'est  une  plaque  de 
métal,  de  cuir  ou  de  pierre,  sur  laquelle  «ont 
gravés  son  nom,  sa  profession  et  une  devise 
allégorique.  Muni  de  ce  signe,  l'iuivrier 
parcourait  les  principales  villes  du  royaume. 
Lorsqu'il  est  sana  argent,  il  se  présente  à  uu 
maître  qui,  à  la  vue  de  la  tessère,  *roil 


(tii)  Uuduiiiuiicc  nom  a  llouic  aux  boiiï  de  couic&libic»  jcii-^au  ucuitic  Uaus  lc«  ilisirtbutiou»  pOf 
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voir  ce  pèlerin  de  l'industrie.  Quand  il  se 
«roil  assez  habile,  Touvricr  retourne  dans 
-sa  ville  natalei  avec  toutes  les  lessèrea  des 
maîtres  06  H  a  travaillé,  et  aspire  à  la  maî- 
trise. On  lui  donne  nlors  les  princinftux  Ou- 
tils de  sa  professions  qu'il  a  droit  de  porter 
comme  insignes.  C'est  avec  ces  outils  qu'il 
fait  son  chef-d'œuvre  pour  Atre  reçu  maître. 

It^/nReiilaliaii  préifentiw  de  ta  frauiê. 
Prohibition  commerciale  à  Vinterteur.  — 
Les  sialuls  de  la  plupart  des  coninu- 
naulés  portent  qiio  rh.ifjiio  maître  appo- 
aera  sa  marque  particulière  à  «es  ouvrages, 
el  le  ftU  d'usurpation  de  la  marque  d'aatrài 
rend  passible  de  très-graves  peines.  Des  rè- 
glenients  d'administration  publique,  qui 
avaient  le  tort  d'ôtro  spéciaux  h  certaines 
localités  et  à  certaines  profession:»,  mainte- 
naient ces  principes.  Un  arrêt  du  confpil 
d'Etat,  du  18  mars  1783,  ordonne  qaejt<Kis 
les  ouvrages  de  ;  coutellerie  fabriaués  dans 
la  ville  de  Thiers  porteront,  outre  fa  marque 
de  I  ouvrier,  le  nom  de  la  ville,  avec  dé- 
JlMise  aux  ouvriers  établis  ailleurs  de  la 
coBlrefiiire.  à  peine  de  coofiscation  et  d'a- 
mende et  d*étre  poarsuiTis  {lonr  crime  de 
Aux. 

Des  lettres  patentes  du  5  mai  1779  men- 
tionnent que  les  mar(|ues  destinées  h  cons- 
taler  la  bonne  fabrii  &tion  ne  sont  plus  ac- 
cordées avec  assez  d'eiaroen,  qu'elles  ne 
servent  plus  qu'îi  surprendre  la  confiance 
publique,  qu  elles  s'altèrent  partout.  Les 
mêmes  lettres  patentes  reconnaissent  que 
tous  les  fabricants  sont  libres  de  fabriquer 
telle  étoffe  nouvelle  qu'ils  jugent  convena- 
ble, mais  è  condition  de  ne  pas  lui  donner 
le  nom  et  les  marques  d'une  étoffe  connue  et 
régiée,  de  telle  sorte  que  les  acheteurs  soient 
inalraita  d'un  loup  d'œil  que,  iH>ur  ce  genre 
d'ileâh,  ils  n'ont  d'autre  caution  que  leur 
Itrupto  «nnoo  et  la  confiance  oue  peut  mé- 
riter le  .ftbricant  ou  le  marchand  auquel 
ils  s'adressent.  Lorsqu'une  étoffe  nouvelle 
avait  obtenu,  |iar  le  temps  et  le  goût  général 
des  consommateurs,  une  vogue  et  un  nom 
particiiiierat  lea  dufi  dê  e9wmmtuuUé,  de 
ooneertaveerinventetir,  en  flialent  la  bonne 
fabrication  et  joignaient  ces  étoiles  h  la  liste 
de  celles  dont  la  composition  était  réglée. 
Les  mêmes  lettres  [«tentes  de  1779  ailmet- 
tent  un  privilège  fondé  âur  la  probité  taéré* 
ditaire  des  flimilles  commerçantes  :  les  ma- 
nufacturiers dont  !f  nom  était  connu  depui*, 
soixante  ans  dans  la  même  fabrique,  pou- 
vaient inscrire  re  nom  sur  leurs  eiollcs.  et 
étaient  alors  dispensés  de  les  soumettre  à 
Veiamen  des  grand»  jurés.  Vu  nom  ancien  et 
renommé  devenait  un  sceau  suffisant  de  la  ré- 
gtslarité  de  la  fabrication,  à  la  charge  de  per- 
dre cet  avantage  si  Lan  abusait  jamais  aune 
con/tonce  aut$i  distingué».  (Texte  dtt  préam- 
tadt  de»  lettrée  potentee.)  La  roatelMadliso 

(Co)  La  giMiidc  p.iitio  des  fxpurlalions  «1p  niar- 
chaiiuises  fianraises  .lujotiril'luii  se  compose  de 
tnarcliandiies  de  rebut,  pusséiis  de  mode  iii  t'raiicc. 
Sans  cela  les  Français  w  poun  aient  lulter  avec  les 
Anglais.  SI  quelques  Elau  viMaint  (la  lielgique  par 
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régler  portait  ce  mot  sur  leplombqui  y  était 
attai  lié,  ou  simplement  la  lettre  Jt.  Il  y  avait 
un  plomb  de  bon  teint  et  un  de  petit  teint.  Il 
n'était  pas  permis  aux  fabricants  de  lilcr  For 
cl  l'argent  faux  indistinctemeitt,  et  do  mé- 
langer le  fin  cl  le  faux  dans  la  nxî.iie  étoffe; 
la  défense  expresse  en  était  faite  sons  peine 
de  confiscation  et  de  1»000  livres  d'amende. 
Les  marrhandises  non  revêtues  du  plomb 
de  règlement  ]>orl:i\cn[  celui  \ïétoffe  libre  et 
celui  de  teinture  bon  teint  ou  petit  teint. 
L'acheteur  alosf  était  Kbra  de  se  laisser 
tromper  (65). 

Certains  règlements  sont  inspirés  dans  un 
but  hygiénique,  en  luôme  temps  que  dans 
l'intérêt  du  maintien  de  la  bonne  foi  com- 
nensiale.  Ceux  qui  veulent  faire  le  com- 
merce du  cidre,  de  la  bière  el  de  l'eau-de» 
vie,  en  détail  et  en  boutique,  doivent  en  ob- 
lenii'  la  ]>crmission  du  lieutenant  général 
de  police.  (Uèglementdu  19  novembre  1776.) 
Leur  déclaration  est  inscrite  sur  un  registre 
spécial;  ils  sont  admia  en  payant,  une  fois 
seulement,  savoir  :  cent  qui  font  te  com- 
merce du  cidre  et  do  la  bière,  100  livres; 
ceux  qui  font  le  eooimcrce  d'eau  de  vie, 
150  livres;  ceux  qui  réunissent  les  trois 
commerces,  du  cidre,  delà  bi^re  et  de  l'eau- 
de-vie,  S50  livres.  Les  trois  quarts  d«  ces 
diverses  sommes  profilent  au  trésor  royal, 
l'autre  quart  à  la  communauté  à  laquelle  les 
iisjiirants  sont  agrégés;  sans  préjudice  des 
droiia  d'aides  uayés  i  l'Etat,  a  raison  de  la 
vente  et  du  débit  des  boissons. 

Des  lettres  patentes  du  5  février  1787  dé- 
ferdem  d'introduire  dans  les  vins,  cidres 
et  autres  boissons,  la  céruse,  la  lithar^s  et 
autres  pré|«rations  de  plomb  et  de  coivir. 
La  présence  du  cuivre  avait  été  découverte 
dans  la  l'alirication  des  cidres  de  Norman- 
die ;  les  délinquants  sont  passibles  de  trois 
années  de  galères  et  9»000livres  d'amende. 

Jusqu'en  1777,  le  déliit  des  marchandises 
médicales,  des  cumpo^ilions  chimiques,  ga- 
léniiques  el  ph{irm.iceutif|ucs  entrantes  dans 
le  corps  humain  avait  .été  confié  à  des  com- 
merçants qui  n'étaient  pas  obligés  d'en  con- 
naître  les  propriétés.  La  vente  des  poisons 
éiaii  commune  à  l'épicerio  cl  h  la  pharma- 
cie. Une  déclaration  du  25  avril  de  celle  an- 
née ITn  pose  les  limiter  sé^iarativcs  des 
deux  professions;.  Elle  porte  que  les  maUre» 
apothicaires  et  ceux  qui,  SOUS  le  titre  de 
privilégiés,  exerçaient  la  pharmacie  dans 
l'aris  et  les  faubourgs,  seront  réunis  en  une 
seule  corporation  sous  la  dénomination  de 
Collège  de  Pharmacie.  Eux  seuls  pourront 
avoir  à  l'avenir  laboratoin  »t  offeinê  ou- 
verts. L'administration  publique  arrête  les 
statuts  de  la  corporation  et  détermine  sa  po- 
lice intérieure,  d'après  un  proiet  que  lui 
oréseale  te  corporetloii.  Les.  liittlaires  de- 

excmplt  j,  sont  couverts  d'ariidps  p.isfés  de  moJo 
on  Fraii<  c,-c'(-.lqin;  les  Français  n  in^pirenl  plus  do 
coufiaiuc  autre  pari  cl  que  li^s  achtlcuis  anieri- 
caiu.s  ne  vont  plus  los  déliarrasser  de  ce  qu'ils  ap- 
pùUtmi  leurs  rwssifiit>i».  (Knqaéio  bclie  iitaS-i 
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vroui  exercer  personnclicmeiil  leur  charge. 
Jusque-là  les  privilèges  avaient  élu  trans- 
niissihles  à  prix  d'argent  et  même  mis  en 
loiialion.  Ceux  qui  nrélcndrnienl  à  I  avenir 
l'aire  partie  du  Collège  do  Pliannaoie,  de- 
vront produire  leurs  titres  entre  les  mains 
du  lieutenant  général  de  police.  Ils  subis- 
sent des  examens»  et,  si  leur  capacité  est  re- 
connue, ils  sont  inscrits  sur  le  tableau  des 
maîtres  pharmaciens.  Ceux-ci  no  peuvent 
plus  cumuler,  à  partir  de  celte  époque,  lo 
••ommerce  d'épicerie  et  celui  de. pharmacie. 
Ils  devaient  se  reid'ermcr  dans  la  confection, 
inani[»ulation  et  vente  des  drogues  simples 
et  compositions  médicales.  Il  leur  est  inter- 
dit d'exposer  en  vente  des  matières  premiè- 
res, telles  que  :  sucres,  miels,  huiles,  sous 
peine  d'amende  et  de  confiscation.  La  loi 
n'avait  pas  d'elTot  rétroactif;  elle  permettait 
le  cumul  de  l'épirerie  et  de  la  pharmacie 
aux  commerrants  en  po>sessiotï  leur  vie  du- 
rant. Celle  mesure  dordie  public  commer- 
pial,  trouvée  aujourd'hui  simple  et  indis- 
pensable,([était  une  nouveauté  et  remplaçait 
un  vieil  usage  avec  lequel  (»n  gardait  des 
raénagonR'nls  jioar  uo  pa«  l)lesser  les  droits 
acquis.  Les  é|)iciers  conservaient  le  droit  de 
vendre  lc.««  <lrogues  simples  en  gros,  mais 
non  an  poids  ^médicinal  (66).  La  violation 
dos  nnuvi'llcs  règles  les  rendait  |)assiblcs 
de  500  livres  d'amende  el  de  plus  grandes 
peines  en  cas  de  récidive.  Ilsétaienl  soumis 
a  la  visite  du  doyen  et  des  docteurs  de  la  (a- 
rxiUé  de  médecine,  accompagnés  des  gardes 
de  l'épicerie,  ainsi  rju'aux  perquisitions  des 
prévôts  de  la  pharmacie,  assistés  d'un  com- 
missaire. Ces  divers  fonctionnaires  avaient 
le  droit  do  se  transporter  dans  les  lieux  sus- 
peris  lie  pré|)araiions  prohibées. 

l'ne  autre  mesure  d'ordre  public,  renfer- 
mée dans  la  môme  déclaration,  est  mainte- 
nue de  nos  jours;  elle  consiste  dans  l'in- 
lerdictioii  faite  aux  communautés  séculières 
et  régulières,  aux  religieux  mendiants  et 
aux  hôpitaux,  de  tenir  pharmacie  autrement 
que  pour  l'usage  de  la  maison  où  sont  si- 
tuées les  olTioincs,  sous  peine  de  500  livres 
d'amende.  La  môme  déclaration  intenlii  do 
vendre  des  drogues  dangereuses  è  d'autres 
qu'à  des  personnes  connues.  C'est  une  me- 
sure de  tous  les  temps,  mais  qui  prouve 
que  le  laisser  faire  elle  laisser  passer  oui 
(les  limites  (|ue  la  liberté  romiiien  iale  ne 
saurait  avoir  la  prétention  do  fianclitr. 

Va  arrôt  du  Conseil  d'Kiat,  du  12  mars 
1781,  iircscrit  d'apposer  une  marque  sur 
toutes  les  étolfes  de  fabrique  ?iatio>*i.k.  Ce 
dernier  mot  commen^'ait  h  s'introduire  dans 
la  langue  française,  hn  autre  arrêt  ilu  mCnie 
c«Mir-eil  d'Klat  particularise  ce  règlement  : 
Chaque  pièce  d'étolfe  portera  deux  plombs, 
l'un  è  la  tête  de  la  pièce,  l'autre  h  son  ex- 
trémité. «  par  la  raison,  »  dit  l'arrêt,  «  que  le 
consommateur  pourrait  être  facilement  trom- 
pé si  l'on  n'apposait  qu'  un  plomb.»  Il  cx(di- 
quc  qu'un  détailleur  qui  aurait  vendu  uuel- 

(•Hî)  A  IVvccpiion  de  la  manne,  de  In  casse,  de  la 
i^liiitHirlM>,  du  sciié,  Ufs  Ixiis  el  racines,  de  Ions  les 
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ques  aunes  'd'une  pièce  d'étoffe  en  l'enla- 
mant  par  lo  bout  auquel  était  appliqué  le 
plomb,  ne  serait  plus  en  élat  de  |)rouver 
aux  acheteurs  du  surplus  de  la  pièce  qu'elle 
était  fabriquée  suivant  les  règlements  plu< 
tût  que  d'aprèsdes  combinaisons  arbitraires. 

Malgré  les  règlements  sur  la  fabrication 
des  mouchoirs,  qui  voulaient  que  leur  lar- 
geur égalât  leur  longueur,  la  {plupart  des 
fabricants,  notamment  ceux  de  Cholet,  Vi- 
hiers  (67)  et  autres  lieux,  étaient  dans  l'u- 
sage abusif  de  donner  aux  moui  hoirs  plus 
de  largeur  que  do  longueur,  sous  prétexte 
qu'ils  avaient  le  droit  de  les  fabriquer  dans 
des  combinaisons  arbitraires,  suivant  les 
lettres  patentes  du  5  mai  1779.  Par  une  ma- 
nœuvre contraire  à  la  bonne  foi,  on  trouvait 
le  moyen  de  donner  aux  mouchoirs,  en  les 
apprêtant,  une  extension  qui  faisait  dispa- 
raître cette  proi'ortion.  Mais,  au  blanchis- 
sage,iil  s'en  trouvait  qui  avaient  jusqu'à 
six  pouces  el  plus  de  largeur  que  de  lon- 
gueur: Des  Icitres  patentes  du  27  septembre 
178^,  considérant  que  c'était  là  tromperies 
coiisommalcurs,  ordonne  que  la  longueur 
des  mouchoirs  sera  égale  à.leur  largeur  dani 
toutes  les  fabriques  du  royaume,  à  peine  do 
conUscalion  et  de  300  livres  d'amende. 

Cis  mesures  préventives  do  la  fraude 
n'empê«;haicnt  pas  les  idées  de  liberté  com- 
merciale de  se  faire  jour.  Longtem|)S  avant 
1776,  époque  oij  ïurgot  les  introduisit  dans 
la  loi  à  i'étatde  principe  général;  longtemps 
avant  l'ère  nouvelle  que  1789  a  créée,  elles 
travaillaient  les  esprits,  elles  avaient  appa- 
ru à  Fénelon  avec  toute  leur  portée  sociale. 
Dans  lo  plan  de  gouvernement  qu'il  avait 
tracé  pour  le  duc  de  Bourgogne  et  dont  oti 
a  conservé  l'ébauche,  il  prend  ouvertement 
parti  contre  les  lois  prohibitives  de  son 
temps  et  découvre  d'une  vue  nette  les  avan- 
tages do  la  liberté.  Le  système  môme  pro- 
tecteur était  poussé  à  ce  point  de  son  temps 
et  vingt-cinq  ans  après  sa  mort,  que,  par  une 
décision  du  15  mai  1736,  il  est  défendu 
d'importer  en  France  des  boulons  de  drap 
ou  d'autres  étoifes,  afin  de  soutenir  la 
communauté  des  |<asscmentiers,  qui  était 
très-nombreuse  et  dont  l'industrie  serait  dé- 
truite, porte  l'éJil,  sans  cette  prohibition. 
Non-seulement  il  était  défendu  d'importer 
des  boutons  do  drap,  mais  il  était  inicrdil 
d'en  fabriquer  en  France  et  il  tous  Français 
d'en  porter.  Fénelon  élève  la  voix  au  milieu 
d'un  régime  commercial  ainsi  fait,  pour  de- 
mander la  libre  introduction  en  France  des 
marchandises  étrangères.  Ix)in  d'y  voir  une 
entrave  au  commerce,  il  y  voit  un  stimulant 
à  l'industrie  nationale,  un  moyen  pour  nos 
manufacturiers  de  faire  mieux.  Il  réclama 
pour  les  productions  étrangères  des  droit» 
constants  cl  uniformes,  exempts  do  vexa- 
tions et  de  chicanes.  Il  estime  que  la  France 
sera  assez  riche  si  elle  vend  bien  .«^es  blés, 
ses  liuiles,  ses  vins  et  ses  toiles.  C'était  le 
premier  mol  de  récononiie  politique,  corn* 

ultjc.ls  susceptibles  de  manipulalion  cl  tie  niuli«Mb 
^G7)  Près  de  Sauiniir. 
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uie  c*en  doit  êli^  )«  dernier,  le  progrès  flna.l 

devant  éire  que  chaque  pays  tlu  uuindc  ci- 
vilisé apporte  sur  lt\s  divers-  man-liés  du 

§lobe  les  seuls  produits  qu'il  lui  soil  donné 
e  livrer  à  la  consoiumation  par  sa  position 
géographique  et  par  son  génie. 

Autant  les  mesures  préventives  de  la 
fraude  sont  des  nécessités  comiuerci«les, 
autant  le  système  protecteur  ou  prohibitil" 
de  prOTÎoce  à  province  était  illibérai  et  fu- 
neste anx  eonsoaunatenrs.  Les  privilèges 
locaux  étaient  au  commerce  ce  qun  les  mai- 
Irises'étaient  à  l'industrie  :  I  nmien  régime 
était  conséquent.  Le  liljrc  échange  était  in- 
terdit, surtout  dans  les  provinces  roéridio- 
nalea,  par  des  prohibitions  et  des  entraves 
multipiic^c':.  Les  habitants  de  res  provinces 
considéraient  c;.  |iroliibilions  faites  il  leur 
profit  comme  <les  privilèges  qu'on  no  pou- 
vait leur  ravir  sans  porter  atteinte  è  leur 
droit  do  propriété,  .\insi,  les  propriétaires 
des  vignobles  de  la  sénéchaussée  do  Bor- 
deaux étaient  en  possession  d'interdire 
l'i  iilrco  [  t  la  vente  dans  cette  ville  do  tout 
autre  vin  que  celui  du  crû.  Un  propriétaire 
de  vignes  qui  (n'était  pas  bourgeois  de  Bor- 
deaux, était  fra))pé  de  la  mémo  interdiction. 
Le  Languedoc,  le  Péri^ord,  l'Agenois,  le 
tjacrci  et  (mîtes  les  provinces  traversées  par 
cette  multitude  de  rivières  navigables  dont 
Bordeaux  est  le  point  central,  non-seule- 
ment ne  pouvaient  vendre  leor  vin  éêm 
cette  ville,  mars  ne  pouvaient  pas  même  pro- 
fiter librement,  pour  vendre  leurs  récoltes 
aux  étrangers,  de  cette  voie  que  la  nature 
leur  offrait  pour  communiquer  avec  toutes 
les  nationa  commerçantes.  Les  vins  du  Lan- 
guedoc n'avaient  pas  la  liberté  de  descendre 
la  Oaronne  avant  la  Saint-Martin;  on  no 
pouvait  les  vendre  qu'après  le  i"  décembre. 
Ou  ne  souffrait  pas  que  ceux  du  Périgord, 
(iel'AgenoiSt  duQoerci  et  de  toute  la  ruiuie 
GirteiiiMr-«iTi««aseÉt  à-  Bordeaux  avant  Jes 
fêles  de  Noël.  Les  propriétaires  des  vins  du 
hautpay»  ne  pouvaient  profiter  pour  les  vendre 
de  la  saison  la  plusavantageuse,etpendant;]a- 
quelle  les  négociants  étrangers  pressent  leurs 
achats  pour  approvisionner  les  nations  du 
Nord  avant  que  les  glaces  en  aient  fermé  les 
ports.  Ils  n'avaient  pas  mémo  la  ressource 
de  laisser  leurs  vins  à  Bonleauv  pour  les  y 
vendre  après  un  an  de  séjour.  Aucun  via 
étranger  à  la  sénéchaussée  de  Bordeaux  ne 
INNivail  rester  dans  la  ville  passé  le  8  sep- 
tembre. Le  propriéta-ire  qui  n'avait  pu  ven- 
dre le  sien  h  cette  (!'[in(|ue  n'avait  que  le 
choix,  ou  de  le  convertir  en  eau-de-vie,  ou 
de  le  taire  ressortir  de  la  sénéchaussée  en 
remontant  la  rivière,  o'est-à-dire  d'an  di- 
minoer  ta  valeur  on  de  ta  consumer  en  frais 
inutiles.  Les  vins  ne  pouvaient  être  vendus 
à  leur  arrivée;  il  n'était  pas  iieruii.s  not) 
plus  de  les  verserbord  à  bord  dans  les  bû- 
timenia  qui  pouvaient  se  trouver  en  charije- 
ment  dans  ce  port  oti  dans  quelque  autre  de 
la  Garonne;  il  fallait  les  entreposer  dans  un 
faubourg,  et  môme  sur  un  point  particulier 
d'un  faubourg,  dans  des  celliers  déterminés. 
Ils  dcTaient  être  renfermés  dans  des  falail- 
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les  de  tnme  parlieoHêre ,  dont  la  jauge 

était  moins  avantageuse  l'our  le  rnnuuerco 
étranger;  être  d'un  bois  moins  fort  et  moins 
bien  cerclées,  aPm  qu'ils  fussent  moins  pro- 
pres aux  voyages  de  long  cours. 

Ceit  tyrannies  réglementaires  s'appelaient, 
h  Borrleaux,  (n  police  des  vins.  Klie  s'exer- 
çait par  les  jurais,  sous  l'auiorilé  du  parle- 
ment, n'est  (tas  que  la  ville  de  Bordeaux 
eût  Jamais  représenté  le  titre  constitutif  de 
ces  merveilleux  privilèges;  elle  disait  en 
avoir  la  possession  imménmriale.  En  1^^83, 
on  voit  Ies<lépulés  du  Langueiloc  s'en  plalu- 
drc  aux  ii;iis  généraux  lio  Tours.  Kn  liDO, 
sous  le  règne  de  Louis  Xil ,  le  Languedoc , 
lé  Querci,  l'Af{enols,  la  Bretagne  et  la  Nor- 
mandie protestent,  mais  sans  succès,  contra 
le  maintien  de  ce  monopole.  Il  en  résulte 
do  nombreux  procès  qui  se  réjièlent  jus- 
qu'au milieu  du  xvin'  siècle.  Eu  1772,  la 
ville  de  Caliors  rérhauiïe  la  querelle' plus 
vivement  que  jamais.  Le  Languedoc  se  ran- 
ge sous  son  drapeau  ,  et  les  états  de  Breta- 
gne sonnent  l'alarme  d'un  commun  accord, 
'l'ous  ces  intérêts  dissidents  se  coalisent  et 
dénoncent  les  [trivilégiés  au  conseil  do  roi.' 
Le  plus  étrange  était  que,  parmi  les  villes 
insurgées,  un  grand  nombre  prétendaient 
exercer  h  leur  profit  les  mêmes  monopolos 
dont  elles  se  plaignaient  si  haut.  Quant  au 
parlement  de  Bordeaux,  il  était  prcs<|uc  ton- 
jours  de  l'avis  des  monopoleurs.  (Edit  d'à- 
vrillTW.) 

Fl  ce  n  était  pas  une  jurisprudence  parti- 
culière h  son  ressort;  le  même  rétçiuie  d'ex- 
clusion était  à  peu  près  de  droit Cnnimun. 
Les  étals  du  Béarn  avaieut  interdit  en  1661 
l'entréo  des  vins  étrangers  à  la  provfneé, 
depuis  le  1  or-tobro  [jusqu'au  1"  mai.  Tjx 
17V5,  ils  avaient  été  plus  loin,  ils  av;)ieiit 
proscni  le  débit  de  ce  inème  vin,  jusici'à  va 
que  tous  ceux  du  cru  fussent  entièrement 
consommés.  Le  parlement  de  Pau  leur  donna 
gain  de  cause,  mais  son  arrêt  fut  cassé  au 
conseil  d'Etal,  le  -i  septembre  17V7  .  sur  la 
demande  des  états  de  Bigorre.  Plusieurs 
villes  du  Dauphiné  et  de  la  Provence  avaient 
obtenu  du  parlement  de  Grenoble  la  contli'- 
maiion  de  leurs  privilèges,  qui  consistaient 
dans  l'exclusion  des  vins  des  antres  provin- 
ces de  leur  territoire  :  ceux  de  leur  crû  n'é- 
taient pas,  disaient-elles,  faciles  à  vendre. 
Mais  aucune  ville  n'avait  porté  la  mémo 
prétention  à  un  plus  grand  «xi:ès  que  Mar- 
seille, qui  avait  interdit  toute  entrée  aux 
vins  élran^'i  r>  à  son  territoire,  sans  aucune 
exception,  bes  privilèges  étaient  écrits  et 
avaient  été  formellement  stipulés  en  1237, 
lorsqu'elle  s'était  soumiao  1  l'autoiité  des 
comtes  de  Provence.  L'interdiction  n'était 
levée  que  pour  les  vins  destinés  à  être  bus 
j)ar  le. comte  et  la  comtesse  de  Provence  et 
leur  maison,  lorsqu'ils  habitaient  Marseille. 
lia  statut  municipal  avait.ordonné,  en  129V, 
que  le  vin  Inlroduit  en  fraude  serait  ré- 
pandu, les  raisins  foulés  aux  pie<ls,  les  bâ- 
timents ou  charreltes  brûlés,  et  les  contre- 
venants condamnés  à  des  amendes.  La  ville, 
loin  de  se  reUcbor  do  sa  vigueur  avec  lu 
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tem)<s,  prr^nonçâil,  par  un  rèj^lemonitliicom- 
uicnceuient  du  xtiu*  siècle ,  k  8e|>tembre 
1710,  topfÛM  4«AiiflHC0lltre  les  voitariers 
qai  amèneraieat  le«*irliis  étrangers  dans  la 
Tille. 

Un  règlement  de  la  mènie  époque,  con- 
firmé par  édil  en  mars  1717,  établissait  un 
buntm  du  vin^  qui  veillait  stricteinent  à 
reiéeutîon  des  prohibitions  toujours  en  vi- 

tueur.  L'art.  9o  du  règlenwm  fait  défense 
tous  capitaines  de  navires,  inouillés  dans 
Ig  fiorl  de  iMarscillc,  d'irlicier  [iOiir  la  pro- 
visionne leur  équi{iagc  d'autru  vin  que 
lui  du  lerritoiro  de  cette  ville.  Aucune  pa- 
tente de  santé  ne  leur  était  délivrée  qu'ils 
n'eussent  justifié  d'un  cerlilMiai  de  deux  in- 
tendants du  bureau  des  vins,  (onsiai^ni 
qu'ils  s'étaient  conformés  h  <  otte  lui.  C'était 
la  quaraniaim  commerciale.  Les  profurié» 
taires  de  vignes  craignaient  la  concurrence 
h  l'égal  de  Ta  contagion  ;  ils  tenaient  à  la 
vente  de  leur  vin  amant  (|u'à  la  vie.  La  fo- 
lie prohibitive  allait  jusque-là,  qu'il  était 
)nt<  rdit  aux  équipages  de  consommer  le  vin 
et  la  bière  qui  formaient  leur  provision  de 
voyage,  et  qu'il  leur  fallait  en  acheter  i' 
Marseille  une  nouvelle  provision.  La  ville 
avait  sacrifié  ses  intérêts  niariliiuos  à  la  con- 
servation de  son  bien-ainié  privilège  :  car 
elle  avait  interdit  son  port  aux  vins  des  au- 
tres pays  en  simple  transit ,  faculté  de  li-an- 
.sit  qu'un  arrêt  du  conseil  du  16  août  17'»0, 
autorisa  néanmoins,  uiovcnnani  certaines 
précautions.  C'était  évidemiueiu  le  [)roduit 
des  coutumes  fiiodales  où  la  force  se  faisait 
son  droit,  où  les  seigneurs  molestaient  le 
OMinierca  sur  leurs  terres,  où  les  habitants, 
r^flà  en  communes,  à  l'exemple  de  leurs 
seigneurs,  se  con(  entroiciil  (l;iiis  l'onix-iiilc 
de  leurs  murailles,  l^s  riches  propriétaires, 
dominant  dans  les  assemblées,  employaiont 
J«yir  «atorité  à  vendre  seuls  à  leurs  comi- 
tojens  les  denrées  que  produisaient  leurs 
champs,  à  écarter  tout  autre  concurrence, 
sans  songer  que  ce  monopole  éianl  général, 
et  les  moindres  bourgades  traitant  de  môme 
en  étrangers  ou  en  eDDemis  le  reste  du 
royaume,  chacun  perdait  autant  à  ne  poiL- 
voir  ven«îrc  aux  territoires  environnants 
qu'il  gagnait  à  (jouvoir  seul  vendre  dans  son 
ressort. 

La  conséqueace  de  ces  privilèges  était 
que  les  habitants  des  villes  autres  que  les 
proi  t it'iaires  de  vin  étaient  furcés  de  con- 
sommer du  vin  médiocre  à  un  prix  que  le 
défaut  de  concurrence  rendait  excessif.  La 
duperie  des  consommateurs  allait  jusque-là 
que,  le  vin  manquant,  les  propriétaires  en 
achetaient  hors  du  territoire ,  «qu'ils  intro> 
duisaient  en  fraude  comme  étant  le  produit 
de  leurs  récolles,  et  qu'ils  veinJaicnt  au  prix 
exagéré  dont  ils  jugeaient  à  prop<;s  do  frap- 
;ier  les  consommateurs.  ^  ... 
.  .  JDes  abus  si  criants  nomifiient  éiehapper 

I  fa  clairvoyance  d'un  ministre  comme  Tur* 
gol.  I4s  sont  signalés  dans  le  préambule  de 
l'édilde  1773,  (jui  établit  la  libi  e  uuculalion 
des  vins  dans  toutes  provim  cs  du  royaume. 

II  est  si  vrai  Utt'iis  se  liaietii  au  .système 


des  maîtrises  qu'ils  tombèrent  le  Tième 
jour.  Au  lieu  de  retrancher  les  branchas 
parasites,  on  employa  la  bâche.  Ijè  vieux 
Irone  des  eorpe  «l  métiers  fttt  ooopé  par 

le  piea. 

Disons  ici,  parce  que  nous  n'en  trouve- 
rions pas  rocca.-.ion  ailleurs,  que  la  réaction 
commence  d»  nos  jours  contre  ca  laisser 
fliire  et  laisser  |iasser  qui  a  dégénéré  en  U» 
rcnce  depuis  1789.  L'Assemblée  législa- 
tive de  lo'»9  a  décrété  Une  loi  relative  à  la 
répression  de  ceriaines  fraudes  dans  ie  dé- 
bit des  marchandises,  les  10,  19  et  â7  mars 
1851,  dont  voiei  la  teneur 

«Art.  1".  Seront  punis  des  peines  portées 
par  l'art.  423  du  Code  pénal  :  1*  ceux  ()iii 
falsilieroni  des  substances  ou  denrées  ali- 
mentaires ou  médicamenteuses  destinées  à 
être  vendues;  2*  ceux  qui  vendront  on  mol* 
troot  en  vente  des  substances  ou  alimenlêi- 
reson  médicamenteuses,  qu'ils  sauront  être 
falsifiées  ou  corrompues;  3°  ceux  qui  mi- 
roni  trompé  ou  tenté  de  tromper,  sur  la 
quantité  dfes  choses  livrées,  les  (lorsonnes 
auxquelles  ils  vendent  OU  achètent,  soit  par 
l'usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesu- 
re»,  ou  d'instruments  inet/icls  .ît^rvanl  au 
pesage  ou  mesurage  ,  soit  par  des  manœu- 
vres ou  procédés  tendant  à  fausser  l'opé- 
raliou  du  pesage  ou  mesurage .  ou  à  aug« 
inenler  frauduleusement  le  poids  ou  le  v<H 
lume  de  la  marchandise  même  avant  celte 
opération,  soit,  enfin,  par  des  indications 
frauduleuses  t(>ndAnt  à  faire  croire  à  un  pO' 
sage  ou  mesurage  autérieur  et  exact. 

«Art.  2.  Si,  daus|le  cas  prévu  par  l'art.  {^23 
da  Code  pénal,  ou  par  1  an.  1"  de  la  pré- 
sente loi,  il  s'agit  d'une  marchandise  conte» 
nanl  des  mixtions  nuisibles  à  la  sanlé,  l'a- 
mende sera  do  50  à  500  fr.,  à  moins  que  le 
quart  des  restitutions  et  dooMM^es  et  intérêts 
n'excède  cette  dernière  somme;  l'emprio 
sonnement  sera  de  trois  mois  à  deux  ans. 
Le  {>ré-eiit  article  sera  applicable  inêiue  m 
cas  où  la faisilication  nuisible  serait  connue 
de  l'acheteur  ou  consommateur. 
■  «Art.  3.  Sonlpuiusd'tukeaaieode  de  16  fr. 
h  99  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  six  à 
dix  jours,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulemcut,  suivant  les  circonstances  ,  ceux 
qui, sans  motifs  légitimes,  auront  dans  leurs 
magasins ,  boutiques ,  ateliers  ou  maisons 
de  commerce,  ou  dans  les  halles ,  foires  on 
marchés,  soit  des  poids  ou  mesures  faux,  ou 
autres  apjiareils  inexacts  servant  au  pesage 
ou  au  mesurage,  soit  des  substances  ali- 
mentaires ou  médicamenteuses  qu'ils  sau- 
ront être  falsiQées  ou  corrompues.  Si  la  sub- 
stance falsiûéc  est  nuisible  à  la  santé,  l'a- 
mende |)Ourra  élro  portée  à  50  fr.,  et  l'em- 
prisonnement à  quinze  jours. 

«  Art  4.  Lorstiuo  le  prévenu,  convaincu  de 
coulraventiou  à  la  présente  loi,  ouà  rartîde 
433  du  Code  pénal»  aura,  dans  les  cinq  an- 
nées qui  ont  précédé  le  délit,  été  condamné 
pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  à  l'art. 
i23,  la  peine  pourra  être  élevée  jusqu'au 
double  du  maximum;  l'amende  juononcéc 
par  l'art.  423,  «t  par  les  aru  1  et  S  de  la 
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présente  loi,  pourra  mArne  fitre  portée  jaa- 

qu'à  1,000  fr.,  si  la  moitié  des  restitutions 
et  doiunoages-intérits  n'excède  pas  celte 
somme  :  le  tout,  s.tns  préjudice  de  l'appli- 
cation, s'il  y  a  lieu»  des  arltcles  57  et  58  du 
Code  pénal. 

Art.  5.  Les  objets  dont  la  vente,  usage  nu 
pos  cession  constitue  le  délit ,  seront  confis- 
qués,  I  onformémont  à  l'art.  423,  et  aux  art. 
477  et  4âl  du  Gode  pénal.  S'ils  sont  propres 
à  an  usage  alimnotaire  on  médical»  le  Inbti- 
nal  pourr.T  Irs  mettre  h  la  disposition  do 
l'aiiuiinistralion,  pour  ùUe  allnliuésaux  éta- 
blissements de  biciduisaiice.  S'ils  sont  im- 
propres à  cet  usage  ou  nuisibles,  les  objets 
seront  détraits  ou  répandus»  aux  frais  du 
condamné.  Le  tribunal  pourra  ordonner  que 
la  destruction  OU  effusion  aura  lieu  devant 
rétablissement  du  doiuicilo  du  condamné. 

Art.  6.  Le  tribunal  pourra  ordonner  l'af- 
nche  du  jugement  dans  les  lieux  qu'il  dé- 
signera, et  son  insertion  intégrale  ou  par 
extrait  dan^  tous  les  journaux  qu'il  dési- 
gnera, le  tout  aux  frais  du  condamné. 

Art.  7.  L'article  463  du  Code  iiéoal  sera 
applicable  aux  délits  prévos  par  la  présente 
loi. 

Art.  8.  Les  deux  liert  dn  produit  des 

amendes  sont  atlribnée  aux  communes 
dans  lesquelles  les  délits  auront  été  cons- 
tatés. 

Art.  9.  Sont 'abrogés  les  articles  475, 
n*  11,  et  119,  n*  5»  du  Gode  pénal. 

Vomes(if]ue$  à  gages.  —  Au  point  de  vue 
de  l'ordre  [lublii-,  François  1"  rend  une  or- 
donnance—  décembre  15iO —  par  laquelle 
il  iuterdit  d'employer  des  geu'a  inconnus, 
vagabonds  et  renomméê  de  mauva{$9  rit, 
sous  peine,  |Mir  ceux  ijui  les  louent ,  de  ré- 
pondre des  crimes  et  délits  qu'ils  (■otnmel- 
troient  étant  h  leur  serviee.  Deux  autres 
règleoienti  sont  rendus  dans  l'intérêt  des 
mutres,  l'un  par  Charles  I\,  —  1367,  — 
l'autre  par  Henri  ill ,  1577.  —  Ils  défendent 
aux  domestiques  de  quitter  leurs  maîtres  et 
maîtresses  pour  aller  en  servir  d'autres  sans 
leur  gré  et  consentement,  à  moins  de  causes 
légitimes  et  raisonnables ,  sans  eongé  préa- 
Isole,  etc.  Voici  qui  s'adresse  aux  maîtres  : 
Défense  è  tontes  personnes  de  recevoir  un 
serviteur  sortant  d'une  autre  maison  sans 
s'informer  s'il  lui  a  été  donné  contré  et  pour 
quelle  cause  et  occasion  il  est  sorti  de  celte 
maison,  le  tout  sous  peine  de  20  livres  |ia- 
risis  d'amende  Nous  n'y  reKardoos  pas  au- 
jourd'hui de  si  près.  On  verrait  dans  ces 
précautions,  mesures  d'ordre  et  de  morale 
publique,  une  atteinte  à  la  dignité  hu- 
maine. Encore  une  disposition  qui  s'a)i- 
plique  aux  matires,  et  oui  est,  elfe  aussi, 
d'intérêt  moral  :  Détense  a  toutes  jiersonnes 
de  suborner  serviteurs  ou  valets  étant 
eu  service,  en  vue  de  leur  faire  (ju  tlcr  leurs 
maîtres  et  maîtresses  et  de  les  entraîner  à 
leur  service.  C'est  une  loi  dont  le  princi|ie 
de  la  fraternité  est  le  germe.  Une  autre  dis- 
position s'adresse  aux  domestiques  :  Les  ser- 
viteurs et  valets  (pii  ont  accoutumé  de  bc 
louer  4  lemp*,  à  certains  prix,  sont  tenus  de 
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fournir  Pan  entier,  s'il  platt  I  leurs  matlres, 

sinon ,  à  nioin.s  qu'ils  n'eussent  raison  ou 
occasion  légitime  de  toi  retirer  plus  tôt. 
Pareillement,  ceux  qui  sont  loués  pour  un 
ouvrage  h  faire  ne  se  peuvent  retirer  avant 
Touvrage  fait,  sinon  du  gré  des  maîtres  ou 
maîtresses,  ou  par  occasinn  Iri^itime,  sous 
les  mômes  (leincs.  Celui  qui  «fr^.dit  Loysel, 
et  ne  parferl,  perd.  Le  mariage  n'était  pas 
même  un  cas  d'exception.  Mort  et  mariaqe 
rompent  tout  louage  ^  disait  l'adage ,  mais  le 
règlement  disait  le  contraire.  La  législation 
moderne,  on  vertu  du  jirinripe  de  la  liberté 
individuelle,  a<lécidé  que  le  refus  d'aceom- 
plir  un  engagement  so  résolvait  en  domma- 
ges-intérêts ;  mais  <}uand  l'un  des  coutrao- 
tants  est  insolvable,  l'autre  perd  son  droit, 
de  sorte  que  si  la  richesse  a  ses  priviléi^es 
naturels  nonobstant  l'égalité,  la  [pauvreté  a 
aussi  les  siens.  \  oici  des  vestiges  du  scr- 
ttge  £todal  :  Le  serv  itenr  ou  la  servante  qui 
se  mariaient  durant  leur  service  sans  le  gré 
et  oongé  de  leurs  maîtres  perdaient  leurs 
gages  et  tous  bienfaits  qu'il-  pouvaient  en 
espérer.  Cette  loi  anti-libéraie  avait  cepen- 
dant un  correctif:  la  cAoce  perdue  pour  le 
serviteur  était  appliquée  aux  ûttvres  du 
lien.  Ajoutons  qa*i(  était  d'fntérét  pttUic, 
comme  d'intérêt  privé,  dans  les  campagnes, 
(|uo  les  gens  de  service  ne  laissassent  point 
les  terres  sans  culture  et  les  récoltes  sans 
bras.  La  loi  punissait  quelquefois  de  la  pri- 
son les  contrevenants  aux  contrats ,  quand 
les  amendes  eussent  été  illusoires.  Un  arrêt 
du  parlement  de  Toulouse,  pour  prévenir  la 
désertion  ou  les  infidélités  des  gens  de  ser- 
vice, fait  défense  à  tous  babitaots  de  rece- 
voir ni  retenir  wewM  eoff^eê  de  serviteurs 
sans  le  su  et  le  vu  de  leurs  maîtres.  .\n  xvii' 
siècle,  un  arrêt  du  parlement  d'.\ix  —  2J 
juin  IGO'»  —  prononce,  dans  un  ca^  sembla- 
ble, une  amende  de  25  livres  contre  lo  ser- 
viteur. Au  xviir,  une  ordonnance  du  Ché- 
teieldo  Paris  —21  avril  1730  —  fait  défense 
de  loger  aucuns  domestiques  et  ouvriers 
s'ils  ne  pr(jduisciit  di^s  cci  lilii  al'^  maî- 
tres qui  les  ont  cmplu^s é».  l'ius  les  loi^  qui 
régiront  les  gens  de  service  seront  conformes 
au  principe  de  lafraternité,  meilleures  elles 
seront;  mais  partout  oilt  il  y  a  un  contrat, 
les  clauses  de  ce  contrat  doivent  avoir  leur 
sanction,  une  sanction  sérieuie.  Après  cela, 
que  le  nom  de  la  domesticité  réponde  à  son 
origine,  qu'il  reprenne  son  .vrai  sens,  en 
perdant  son  aeeeptton  vulgaire  et  païenne  ; 
que  le  domestique  soit  de  la  maison  ,  qu'il 
ait  sa  place  au  foyer  du  père  de  famille,  et 
sa  condition  sera  meilleure  que  bien  d'au- 
tres, meilleure  souveotque  celle  du  maître, 
car  souvent  il  arrive  que  lo  capital  du  maN 
tre  a  décru  au  bout  de  l'année,  tandis  que 
se  grossissant ,  lentement  il  est  rrai,mais 
sans  interruption,  les  épargnes  du  travail. 

Les  valets  avaient  quelquefois  des  privi- 
lèges en  harmonie  avec  les  mœurs  nsîvçs 
du  vieil  âge.  A  la  fête  des  Hois,  ils  se  coti- 
saient à  raison  de  4  à  5  sous  i)ar  tête  pour 
acheter  la  volaille  la  moins  chère,  une  vieille, 
oie,  un  vieux  coq,  un  v.ieui  dindon,  cl  ils 
IIL  SI 
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'ait  cnrore  ou  svii'  siè«  le.  '  trie  etaa  commerce  sont  les  remèdes  pro- 
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pro- 

|iosés.  Le  rapporteur  indique  les  traités  de 
commerce  el  les  alliancos,  la  focililé  des 
ouvriires.  —  Les  questfons  qui  préoccupent    échanges  et  des  délMucbés,  moyen  de  pro** 
'notre  éjioque,  et  que  la  rirofuthm  de  fé-   périlé  nationale  évident  et  assuré. 


Théorie»  de  rassemblée  comtiluanle  eon- 
eenuml  let  teeouri  à  ptocttrer  aux  classes 


vricr  surioiil  jeta  sur  !o  tnpis  parlomcntAire 
h  propos  des  classes  ouvrières,  ces  questions 
étaient  nées  déjà  au  temps  du  la  preinièro 
assemblée  constituante.  La  plus  irritante  est 
'celle  du  droit  an  travail. 

Le  rnpporteur  du  comité'  d'rjiinction  de 
la  mendicité  A\i  que  le  Iravflil  est  la  seule 
assistance  qu'un  gouvernement  sage  doive 
donner  à  riiominc  en  état  de  travnillcr.il 
délinit  le  pauvre  valide  :  Fottvrier  sans  pro- 
priété qM\  n'a  ]m  de  travail;  et  il  arrive  à 
la  grosse  question  :  un  gouvernement  doit- 
il  I»rocurer  du  travail  à  rctu  qui  on  man- 
quent eo  temps  ordinaire,  ou  uoit-il  plutôt, 
fiar  de  grandes  insUtulions,  par  une  législa- 
\inn  prévoyante,  par  des  Tues  générales 
bien  combinées,  se  bonier  è  encourager  les 
moj-ens  de  travail  ?  Pour  que  le  gouverne- 
ment, continue  le  rapporteur,  puisse  pro- 
curer du  travail  individuellement  à  ceux, 
qui  en  manquent,  il  iàul  qu'il  connaisse 
ceni  qui  n'en  peuvent  pas  trouver;  et  en 
.vecond  lieu,  qu'il  ait  toujours  des  ouvrages 
utiles  à  enlrejvrendrc,  selott  le  nombre  de 
bras.  Le  raj>|  orieur  d(5couvro  ici  de  terribles 
difficultés.  D'ai)ord,  dit-il,  comment  connaî- 
tre que  le  manque  d'ouvrage  est  la  fiiute  de 
l'ouvrier?  S'il  n'eût  pas  compté  sur  l'ou- 
vrage du  gouvernement,  il  en  eût  cherthé 
et  il  n'en  tlierclicra  pas.  Tel  autre  évitera 
un  travail  pénible  pour  un  plus  doux.  Tel 
autre  refusera  de  s  engager  dans  une  entre- 
prise qui ,  l'occupant  plusieurs  mois ,  lui 
eût,  jiendant  ce  temps,  assuré  un  salaire  rai- 
sonnalile,  parce  que,  étant  assuré  d'en  trou- 
ver au  jour  el  à  l'heure  qu'il  voudra,  il  at- 
tendra le  moment  d'extrême  nécessité  pour 
eo  demander.  Il  y  aurait  donc  relAchement 
dans  raclivité  d'une  classe  de  travailleurs, 
et  les  propriétaires  cl  les  manufacturiers 
viendraient  à  manquer  de  bras. 

Après  cda»  le  gouvernement  n'aurait  pas 
toujours  une  dgue  quantité  de  travaux  dis- 
ponibles, et  le  nombre  des  bras  ne  serait 
pas  non  plus  toujMça  le  même.  EnOn  le 
gouvernement  se  tinterait  en  concurrence 
avec  les  particuliers  ;  il  leur  enlèverait  leur 

-«ùn-dont  i}  ne  profiterait  pas. 

•^'^Êt'iépiniUmf  refuse  d'admettre  que  le 
gonvemetnent  doive  proi urer  du  travail  h 
ceux  qui  en  manquent;  il  adiuol  la  création 
des  au'iicrj  de  t  linrilé,  comme  il  admet  les 
liôpitaux  et  hospices.  Dans  son  opinion, 
Vest  par  l'influence  générale  que  le  gouver- 
nement doit  agir,  dans  les  moyens  de  travail 
à  créer.  L'atelier  de  travail  est  un  remède 
extrême,  comme  l'hûjtital  et  la  prison.  Ecou- 
tons attentivement  ce  que  va  dire  le  comité 

'  de  l'infloenoe  du  gottvernmoeni  sur  le  Ira- 

A  Mtiwal. 

>  L'obstadeè  l'industrie  qu'il  signale,  c'est 
l'inégalité  dans  l'impôt,  l  inégalilô  dans  les 
droits  (qui  ont -cessé  depuis  soixante  ans). 


Il  renvoie  à  d'autres  coroités  de  rassem- 
blée h  créer  des  combinaisons  de  contribu- 
tiûm;  (jtfii  l'iinlires,  des  primes,  de»  récompen- 
ses et  des  prohibitions f  dans  l'intérêt  des 
masses. 

Une  des  causes  assignées  par  lui  aux  souf- 
frances de  la  classe  ouvrière,  c'est  le  troi» 
grand  nombre  de  fêles.  Elles  ôtent,  dit-il, 
aux  ouvriers  de  Paris  2V  journées  de 
trav;iil.Les  ouvriers  modernes  leur  ont  subs- 
titué 52  lundis,  sans  compter  les  lundis  qui 
sont  des  mardis  ou  qui  commencent  le  sa- 
medi. 

Le  rapporteur  évalus  à  37i,S50,000 
livres  le  déficit  dû  à  la  céMbntioii  des  i9 
jours  fériés  sur  23,  qu'il  propose  de  sup- 
primer dans  le  diocèse  de  Paris.  Pour  éta- 

Itlir  son  calcul,  il  fait  monter  le  nombrn 
des  individus  vivant  de  leur  travail  à  17 
millions  sur  96  millions  d'habitants.  11 
compte  à  60  s.  le  prix  commun  de  la  journée 
et  è  7  sols  Tsugmentatlon  des  dépenses  en 
habillements,  cabaret  et  ce  que  coûtent  lus 
19  jours  de  fêtes  dont  il  demande  la  su])- 
pression. 

Une  autre  cause  assignée  à  la  misère»  ce 
sont  les  aumènes  distribuées  aux  portes  des 

maisons  ou  dans  les  places  publiques.  Ony 
suppléera  premièrement,  en  assistant  lc« 
familles  surchargées  d'enfants  trop  jeunes 
pour  les  aider  de  leur  travail;  secondement, 
en  attribuant-aux  départements,  chaque  an- 
née, une  somme  applicable  à  des  ateliers  de 
secours  dans  le»  moments  où  la  rigneur  de 
la  saison  interrompt  le  travail.  A  l'égard  des 
autres  causes  de  suiipressiou  du  travail, 
elles  ne  donneront  lieu  qu'à  un  secoors 
temporaire  auquel  suppléeront  les  eomma- 
nes,  s'il  est  insulllsant. 

Secours  préventifs  propo*is  par  Vassem- 
ùlt'e  constituante.  —  Prévenir  l'indigen- 
ce, dit  le  rapporteur  de  rassemblée  consti- 
tuante, vaut  mieux  enoore  que  de  la  secou- 
rir. Toute  les  fois  que  la  société,  ajoute-t-il 
excellemment,  met  un  de  sen  membres  en 
état  de  se  passer  de  secoursy  elle  s'enrichit  et 
de  ceux  quelle  ne  donne  OM,  ef  de  ceux  plus 
complets  queU*  pcutainst  aee«rderm»x  mal- 
keurew  moyens.  Elle  se  fortifie  de  i*é- 
ncrgie  pie  l"lioiiitno  indépendant  porte  en 
lui,  et  qu'il  e>i  si  diilicilcde  trouver  daii.<« 
celui  dont  ]'exi<-tcncc  est  toujours  trOUblée 
par  l'inquiétude  et  le  besoin. 

Le  système  de  recours  proposé  par  le  eo- 
noité  de  rassemblée  constituante  a  pour  ob- 
jet d'encourager  le  travail,  de  détruire  ia 
fainéantise  et  Te  vagabondage,  de  régénérer 
les  mœurs,  d'entretenir  et  d'animer  les«ffei> 
.lions  naturelles  qui  naissent  des  liens  du 
sang,  de  réveiller  toutes  les  vertus  sociales 
sur  lesquelles  repose  le  bonheur  de  l'hu.- 
mnnité. 

Los  caisses  d'épargne  sont  le  premier 
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mojen  proposé.  Los  caisses  d'épargne  telles 
que  les  entend  ie  comité  sont  ou  de  sim- 
ples d6p6tSt  présentenl  des  inlérôts  k  kp» 
100,  oa  des  caisses  d'sssarsnees  matueiles. 

Le  Comité  ponsc  que  la  connaissance  du 
meilleur  |)arti  h  tirer  des  épargnes  doit 
entrer  dans  renseignement  du   peuple , 
dont  ie  comité  de  constitution,  qui  embras- 
sait réducation  publique,  devait  tracer  le 
plan.  Lm  caisses  d'épargne  dovaiotil  no'nrti- 
ment  venir  en  aide  à  l'agriculture  nu  moyen 
de  prêts  à  terme.  Le  roiuité  (le.<  finnnces  de- 
vait s'entendre  avec  celui  de  l'agriculture 
pour  établir  une  caisse  d'éparene  d'après 
un  mode  convenu  dans  ctiaque  d?,  firir-niont. 
Des  notices  devaient  être  réjiimdues  dans 
les  départements  et  jusqu'au  fond  des  com- 
munes qui  feraient  connaître  les  avantages 
des  épargnes  bien  placées.  Les  prollts  se- 
raient calculés  au  taux  de  &  p.  100  d'après 
un  chilTTo  de  mortalité  moyenne  que  fixerait 
un  matliémnlieicn  halnio.  Les  exemples  mis 
SQus  les  yeux  des  ouvriers  leur  feraient 
voir  ce  que  |>ourrait  produire  dans  un  cer- 
tain nombre  d'années  l'épargne  d'un,  de 
deux,  de  dix  sous  par  jour;  quelle  somme 
placée  à  tel  flçe  [)Ouvciil  donner  l'assurance 
dene  recuurirjamais  à  l'assistance  publique; 
quelle  mise  doit  faire  une  fois,  ou  doit  an- 
nuellement renouveler,  celui  qui  veut  as- 
SQrer  I  an  enftint  an  établissement  eertaf n  à 
tel  Age;  combien  un  certain  nombre  dMndî- 
vidus  réunis  doivent  placer  pour  s'assurer 
des  secours  en  maladie  et  convalescence  ; 
quelle  épargne  assure  aux  veuves  de  quoi 
subsister;  enfin  comment  en  abandonnant 
ses  économies  à  la  chance  des  mortalités  on 
les  rend  profllables  à  d'autres  familles  que 
l'on  préserve  do  llndiienoe  par  son  con- 
cours. 

Le  comité  de  mendicité  présentait  è  ras- 
semblée nationale  la  notice  des  divers  exem- 
ples A  mettre  sous  les  yeux  des  rl«sses  la- 
borieuses. Ces  exemptes  avaient  éui  soumis 
h  l'Académie  des  sciences,  qui,  sur  le  rap- 
port de -MM.  de  Vandermonde,  de  La  Plétié 
et  Gondorcet,  les  avait  Jugés  coiiformes  aux 
vmis  prindnes  de  Ni  thlbrie  des  probabilités 
et  approavM  entièrement. 

FMmkr  eiemplR.  —  Pincement  eotuervnnt  la  propriété 
é»  (ml$  pour  cetiit  ipà  place  et  pour  tu  lUnuert. 

Un  son  d'économie  par  jour  fliit  au  bout 
de  l'an  une  somme  de  18  I.  6  s.,  en  comp- 
tant 365  jours  dans  l'année;  et  si,  de  plus, 
on  tient  compte  de  l'intérêt  à  4  p.  cent  par 
an,  réi>argne  iournaiière  d'un  sou  montent 
h  la  somme  de  18 1. 19  s.  S  d.  La  sim- 
ple épargne  de  10  s.  par  jour  p-oduirait  donc 
au  bout  de  l'an  la  somme  de  182  1.  10  s. 
Dans  un  établissement  qui  tiendrait  compte 
des  intérêts  journaliers  sur  le  pied  de  k  p. 
cent  l'an,  celte  même  épargne  de  10  s.  pro- 
duirait au  bout  de  l'année  186  1  2  s.  3d. 
•|e.  il  sait  de  iè  qu'un  homme  qui  économi- 
serait ciiacjuc  jour  un  sou  et  qui  porterait  h 
la  fin  de  chaque  année  une  somme  de  18  I. 
o  s.  à  la  caisse  destiné*  àies  éiiergnes,  aa- 
nitott laisserait:  ■    '  »  > 
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Au  bout  de  10  bns.  S19  1.  3  s.  S  d.;  de  ao 
ans,  5U  I.  5  s.;  de  30  ans,  1,0231.  11  s.;  de 
Mans,  1,754  1.  4  s.  4  d.;  de  50  ans,  S^IM  I, 
9  B.  9d.t  de  Wans,  4,348 1.  6  s.  7  d. 

Celui  qui  pourrait  économiser  2,  3,  4  s., 
acquerrait  le  double,  le  triple,  le  quadruple 
de  ces  sommes,  et  en  cas  de  mort  rien  ne  aé- 
rait perdu  |iour  ses  héritiers.  Un  domesti- 
que, un  journalier,  un  artisan.  Agé  de  ao 
ans,  pourrait  se  procurer  par  l'économie 
journalière  do  10  sous  pour  l'âge  de  30  ans 
une  somme  de  2,  191  livres  nécessaire  è  OR 
établissement,  ou  uu  mariage,  oa  une  som- 
me de  17,848  livres  pour  vivre  avec  aisance 
et  se  reposer  à  l'/lge  do  GO  ans. 

seule  économie  d'un  sou  par  jour  laite 
nu  prolit  d'un  enfant  qui  vient  de  naître  loi 
procurerait  pour  l'âge  de  30  ans  la 
de  i^fm  livres  ()our  son  établissement,  et 
cet  enGint  arrivé  à  l'âge  de  dix  ans,  ne  fût-il 
que  (f^orf«ur,  pourrait  [lar  l'épargne  jour- 
nalière d'un  sou  augmenter  de  543  livres  la 
première  somme  de  1,023  livres  pour  la 
même  époque.  Un  petit  capital  de  100  livres, 
ou  dixpcjrementa  annuels  de  1-2  livres  6  sous 
7#deniers  prodairaienl  au  bout  de  dix  ans 
148  livres  8  deniers. 

Deuxième  exemple.  —  PlacemeiH  où  ta  fonde  te  perdent 
parla  mort  de  celui  mi  a  placé,  mait  <m  te  bomhe  nar 
la  cboHee  des  mormitii. 

D'après  les  bases  de  mortalité  de  Nor- 
thampton,  on  acquiert  pour  l'âge  de  60  ans 
un  capital  de  5,423  livres  Ssooa»  OU  WM 
rente  viagère  de  6O0  livres,  i  one  des  con- 
duions  suivantes  :  !•  Si  étant  âgé  do  60  ans 
on  place  un  capital  de  5,423  livres  8  sous  ; 
2*  SI  étant  âgé  de  50  ans  on  place  la  somme 
de  2,613  I.  12  sous,  ou  en  fournissant  à  la 
fin  de  chaque  année  une  prime  viagère  de 
810  livres 6  sous  11  deniers:  ce  qui  exi  'e 
une  éuargne  journal ièrc  de  20  sous 8  deniers  ; 
3*  si  étant  Agé  de  10  ans  on  place  la  somme 
de  1.387  livres  15  sous,  ouè  la  fin  de  chaque 
année  pemlant  90  ans  one  prime  viagère  de 
127  livres  10  sous  :  on  y  arrive  par  une 
épargne  journalière  d'environ  7  sous  ;  i- si 
étant  âgé  de  30  ans  on  place  la  somme  do 
7771ivres  2  sous  5  deniers,  ou  à  la  flu  de 
chaque  année  pendant  30  ans  une  prime 
viagère  de  57  livres  10  sous  6  deniers,  ce  qui 
ne  demande  qu'une  épargne  journalière  de 
3  sous  9  deniers  ;  5"  si  étant  âgé  de  20  ant 
on  place  une  somme  de  448  livres  11  sOttS 
11  deniers,  ou  à  la  fm  de  chaque  année  pen- 
dant 40  ans  une  prime  viagère  de  29  livres 
7  sous,  ce  qui  exige  ane  économie  journa- 
lière d  environ  1  sou  7  deniers;  6°  si  étant 
âgé  de  10  ans  on  pia^jc  pour  vous  un  capital 
de  274  livres  1  sou  2  deniers,  OS  à  là 
On  de  chaque  année,  pendant  50  «M,  oae 
prime  viagère  de  10  livrea  1  sou  t  deniers, 
ce  qui  exige  une  économie  journalière  de 
10  deniers;  T  si,  à  la  naissance  d'un  enfant, 
on  plaçait  un  capital  de  90  livres  3  sou»  U 
deniers,  ou  à  la  fin  de  chaque  année,  peo? 
dani  60  ans,  une  prime  viagère  de  8  livrée 
17  sous  5  deniers,  ce  qui  exigerait  une  éi  e^ 
nofflie  journalière  de  moins  de  6  deniers. 
Aa  meyen  d*nn  seul  don  de  1,000  INumi  fùi 
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è  nn  enfant  naissant, on  pOomU  lui  assurer 
pour  l'Age  de  vingt  ans  une  somme  de  4,974^  1» 
ou  une  rente  viagère  de  310.  Ce  capital  laissé 

encore  pcndaiil  dix  ans  en  accumulalion  via- 
gère lui  vaudrait  pour  l'âge  de  30  ans  une 
somme  de  8,617  livres.ou  une  renie  viagère 
de  583  livres.  S'il  peut  laisser  accroître  celle 
somme,  il  aura  pour  l'àgc  de  10  ans  une 
somuif  cio  15.^87  livres,  ou  une  reiUo  via- 
gère de  1,106  livres.  Pour  l  ùi^e  de  50  ans, 
une  somme  do  28,'J79  francs,  ou  une  renie 
viagère  de  àiâ13  livres.  Pour  l'âge  de  60  ans, 
niM  sooMne  âft  60,138  livres,  ou  une  rente 
Yidgère  de  6. 053  livres.  Un  travailleur  qui 

Ïilacerait  ainsi  ses  économies  truuvcraii  à 
'âge  du  repos  de  quoi  salisfaîre  ses  besoins 
accrus. 

Troisième  exempte.  —  fHtmmi  pmr  «tel  «f .  rom- 

tm  fwiMt  ieeaaqm  hu  mrmtHt. 

L'épargne  journalière  d'un  sou.  ou  18  1. 
9%.  pavés  à  la  Un  de  cliaijue  année  tlo  la  vm 
d'un  nomme*  produiraient  h  sa  tnort,  on 
quelque  temps  qu'elle  arrive,  s'il  est  âgé  de 
20flus,  8481.  8  9.;  s'il  est  figé  de  25  ans, 
766  I.  2  s.;  s'il  est  Ayi-  <lo  .30  ans,  080  1.  7 
s'il  est  âgé  d(>  X)  ans,  G07  1.  iâs.js'il  eslâgé 
de  kO  ans,  530  I.  10  s.  Un  père  ehai^é  de 
l'amille  et  âgé  de  30  ans  se  procurerait  en 
mourant  la  consolation  de  laisser  un  héri- 
tage de  13,727  livres  h  sa  f.iiiiille  cl  h  ses 
enfants  par  une  économie  journalière  de  20 
aous.  Un  homme  pourrait  n'assurer  à  son 
enfant  ou  à  sa  femme  une  somme  ou  une 
rente,  que  dans  le  cas  seulement  où  il  vien- 
(Ir.'iil  à  mourir  «vant  eux.  A  sui»|in'er  qu'un 
homme  A^é  de  30  ans  voulût  n>suicr  uuo 
rer-te  viagère  de  600  livres  à  un  enfant  qui 
vient  de  lui  naître,  il  aurait  à  pa>er  une 
somme  totale  de  1,801  livres  4  sous,  ou  à  la 
fin  de  cnsque  aimée  une  prime  de  2V3  liv. 
18  sous  (pii  cesserait,  soil  par  sa  mort,  soit 
par  celle  de  son  enfant,  et  exigerait  seule- 
ment pendant  le  temps  de  leurs  deux  vies 
unies  une  épargne  journalière  de  13  sous  5 
deniers  1/2.  Pour  assurer  cette  môme  renie 
à  sa  fcmu;e  âgée  de  20  ans,  il  aurait  h 
payer  une  somme  lolalo  lio  -2,398  livres, 
ou,  à  ta  fln  de  chaque  année,  une  primo  de 
SIO  livres  h  sous  6  deniers  qui  ce.<serail, 
.soit  par  sa  mori,  soit  par  celle  de  sa  femme, 
cl  n'cxiL^orait  pendant  la  durée  du  mariage 
qu'une  i-Iiargne  journalière  de  11  livrei6 
sous.  Eniin  il  assurerait  la  même  rente  à 
une  mère  âgée  de  50  ans,  moyennant  nn  prit 
total  de  1,105  livres  16  sons»  ou  un  paye- 
ment annuel  de  186 livres  1  son  6  deniers  qui 
cesserait,  soit  par  sa  mort,  soil  pnr  celle  do 
sa  more,  et  n'exigerait  qu'une  é|>argno  jour- 
nalière de  6  livres  10  sous.  SI  la  mère  âgée 
de  50  ans  préférait  un  capital  à  la  rento  via- 
gère de  000  livres,  ce  capital  serait  de  5,720 
livres  i'*  sous  8  deniers;  il  serait  pour  la 
veuve  de  9,070  livres  5  sous,  et  pour  i'eii- 
ftnl  da  «tOBS  livres  9  sons  3  denipr.^. 

Q«itiMaeeseNiple.--PfSçmHtfèrw^fetft  enumm 
wmûM^fmHim  imIttiMuietieMmmtmiUh- 
éie  et  en  tfleillesie. 

La  dépense  d'un  pauvre  malade,, en  la  cal- 


culant de  haut,  est  dans  les  hOtels-Dieu  de 
20  sous  par  jour,  et  celte  d'un  convalescent 
de  10  sous;  ceTte  d'un  vieillard  pnrfMi»  e*t 

âf  10  livres.  Sur  cent  personnes  de  cliatiuo 
âge  h  compter  de  l'âge  de  20  ans  jusqu'à 
celui  de  60,  il  y  a  toniuurs  trois  malades  et 
deux  convalescents.  Il  suit  de  là  que  l'hom- 
me qui  voudrait  s'assurer  des  secours  en 
mnlntiieel  en  vieillesse,  .sans  être  à  cliarge 
h  l'Klal,  devrait  fnurnir  chaque  année  à  un 
élnblissemenl  institué  à  cet  elTet  une  con- 
tribution d'environ  U  livres  li  sous  9  de- 
niers, onde  18  livres  6  sous,  s'il  voulait 
avoir  20  sous  par  jour  ii  dépenser  dans  sa 
roiivalesccnco,  ce  qui  exigerait  4>réciséœent 
l'épargne  journalière  d'un  sOtt  an  comptant 
365  Jours  dans  l'année. 

L  individu  qui  voudrait  acquitter  par  nn 
seul  paiement  celle  dernière  assurance  jus- 
qu'à i'ilge  de  00  ans  n'aurait  à  payer  :  s'il 
est  Agé  do  20  ans  qu'un  prix  total  de  279 
I.  U.S.  4  d  ;  s'il  est  âgé  de  30  ans,  252  I. 
18  .s.  2  d.;  s'il  est  âgé  de  kO  ans,  199  I.  3  s. 
7  d.;  s'il  est  égé  de  SO  ans,  13»  1. 8  s.  4  de- 
niers. 

Ou  voyait  (li''j?>  h  Paris,  ilil  le  rapporteur, 
quelques  exemples  d'associations  pareilles, 
mais  très-peu  nombreuses. 

Et  iKHir  s'assurer  10  livres  pn*  mois,  on 
120  livres  de  rente  annuelle,  dès  l'âge  de 
60  ans,  il  ne  serait  tiéL-essairc  de  fournir 
qu'un  paiement  total  do  :  à  TA^o  de  20  ans, 
901.;  à  l'A-ie  de  30  ans.  15:;  I.  8 "s.;  à  Pflge  da 
40  ans,  377 1. 11  s.  3  d.;  à  V^i6  de  50  ans, 
88S  I.  ik  s.  S  d.  Ou  un  paiement  viager  an- 
nuel jusqu'à  l'âge  de  00  ans  •.  de  5  I.  17  s. 
10 d.,  en  le  commen(,:;uil  à  20  ans;  de  11  1 
4s.  11  d.,  en  lo  commentant  à  30  ans;  de 
35  1. 10  s.,  en  le  commen(^nt  à  40  mis;  de 
75  I.  13  s.  4  d.,  en  le  commençant  è  50  ans. 
Ces  exemples  étaient  calculés  sur  le  taux  de 
4  p.  cent.  11  élUil  reconnu  que  Ton  pouvait 
placer  au-dessus  de  ce  tau\;  mai-,  dans  une 
ville  où  l'on  ne  nourrait  foire  valoir  l'argent 
qu'à  4  p.  cent,  il  ne  faudrait  établir  les  cal- 
culs (ju'à  3  1/2  ou  même  3  pour  cent.  Les 
chances  de  la  mortalité  avaient  été  cali  ulées 
d'après  l'ordriî  de  la  iiioitaliié  de  la  ville  do 
Nortbampton,  comme  otfrant  la  moyenne  la 
plus  arcepiahle,  quoique  dans  l'exéctt- 
tion,  concluait  le  rapporteur,  la  table  mor- 
tuaire doive  être  relative  au  pays,  au  sexe* 
àla  profe>^io[,,  à  la constilution-dal'ilidividn 
et  à  la  nature  des  assurances, 

Lei  moyens  de  soulager  la  mUire  tonlpré- 
ventift  et  $ubventifs.—Ce  paragrapheest  con- 
sacré aux  premiers;  la  cnariié  suhventivo  a 
trouvé  sa  place  aux  mots  :  Aliénés  ,  Avec- 
6LBS,  Bureaux  de  bienfaisancb  ,  Charité 
raivfo,  l^sirrs  trouvés,  HOmtaos  et  Boa- 
ncss,  Sourds- .Mum,  «te. 

Les  moyens  préventift  de  la  misère  sont 
souvent  érigés  en  institutions.  loi  leur 
sert  <le  fondement  ou  de  point  d'ap|)ui.  La 
plupart  de  ceux  qui  en  étaient  susceptibles 
.ont  reçu  cette  forme  depuis  30  ans,  aux  ap- 
plaudissements' de  la  charité  privée  elle- 
,mCuio. 

L'ordre  des  lualières,  de  ce  cba|iitre  est 
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donné  par  la  naluro  des  secours  :  secours  à 
renfance,  &  radolcsccnce,  h  l'Age  inAr»& 
la  vieillesse  dans  les  diverses  classes  so- 
ciales. L'criïei'ijnement  ap|>aitiei)l  h  un 
Ordre  d'iiiées  (jui  n'est  pas  celui  do  l'assis- 
tance, mais  nous  n'héritons  pas  à  placer 
.|iarmi  les  secours  aux  classes  souffrantes»  la 
crèche  et  la  salle  d'asile,  bien  qu'elles  soient 
classées adniinistrativcmcnt  dans  les  attribn- 
tiens  du  minière  le  l'instruction  publiciue. 

Criches-MarOcau.  —  Le  nom  de  M.  Mar- 
beau  est  inséparable  de  la  fondation  des 
crèches.  Nous  le  doonoos  à  la  crècbe  dont 
Il  nt  le  créateur  pour  la  distinguer  de  cetio 
où  l'on  déjutse  le  nouvcaii-né,  et  qui  doit 
son  nom  h  la  crèche  de  l'iiuiubio  élable  où 
fut  déi  osé  le  Père  de  la  charité,  TEnfant- 
Dieu.  Cesi  dans  ce  dernier  sens  qu'on  donne 
le  nom  de  crèche  k  la  salle  des  hôpitaux  oft 
est  reçu  l'enfant  iro;iv(5  ou  abandonné,  ordi- 
nairement avant  qu'il  boil  remis  ?i  sa  nour- 
rice, et  par  etce|»lioii  pour  y  ôire  élevé 

ear  des  nourrices  sédentaires  ou  liien  aa 
iberon.  Ce  n'est  pas  ta  salle  la  éaolns  tou- 
chante des  hospices,  ni  la  moins  gracieuse. 
Dans  quelques  hospices  elle  e^i  la  plus  soi- 
gnée de  toutes.  Cela  arrive  surtout  (juand  les 
crèches  sont  conQées  à  des  religieuses.  La 
Crèche» Blarbeau  est  la  dernière  des  Ins- 
titutions  de  prévoyance  pour  l'cnf/uice  dans 
Tordre  des  temps,  et  la  iir.iiiiiro  daus 
l'ordre  dessecuucs,  iijn  ès  l;i  Socii.  !':'  dt  ckïi' 
rué  materntUe.  Voy.  Chahité  fétivÉi:. 

La  Soci'été  de  charité  maternelle  a  donné 
UiiaaDMk  la  salle  d'asile,  la  salle  d'asile  a 
donné  l'idée  de  la  crèche;  lacrèi  he  vivait 
une  aïeule  dans  la  Gardtrie,  qui  était  aussi 
l'ascendante  de  la  salle  d'asile.  L'asile  et  la 
crèche  ont  mis  la  durilé  oili  était  la  spé* 
culation. 

•-Un  homme  de  bien,  M.  F.  Marbeau,  eut  à 
fcire,  il  y  a  huit  ans,  un  rapport  sur  les 
salles  d'asile  du  1"  arrondissement,  il  en 
avait  été  chargé  parle  comité  local  d  instruc- 
tion primaire.  Dans  ce  rapport,  M.  Marbeau 
signala  les  admirables  effets  de  l'asile.  En 
réttéohissant  sur  ce  sujet,  il  fut  frappé  do 
voir  qu'entre  la  Société  maternelle  cl  la  Salle 
d'asile  il  y  avait  solution  de  continuité  dans 
l'action  de  la  charité.  11  s'étonna  qu'on  aban- 
donnât  la  mère  pauvre  après  ses  couches, 
W  moment  même  où  elle  et  soti  nouvoau- 
Bé  avaient  le  plus  besoin  qu'on  leur  vint  en 
aide.  U  fut  amené  ii  se  demander  comment 
cette  mère  nouvellement  accouchée  pouvait 
concilier  la  nécessité  de  travailler  au  dehors 
avec  celle  do  soij,'ner  son  enfant  jusqu'à  ce 

3u'il  pût  être  re(;u  ii  la  ialle  u'asile,  c-est-à- 
ire  jusqu'à  deux  ou  trois  ans.  Il  lit  une  ou- 
uuôlo,  et  il  apprit  que  les  enfants  pauvres 
étalent  déposés  dans  des  garieriei  et  dans 
Mêmaiiom  de  sevnyetenues  par  des  femmes 
dont  la  plupart  étaient  inscrites  au  bureau 
de  bienfaisance;  (pie  cliacune  de  ces  femmes 
se  ctiargcait  de  cinq  ou  six  enfants,  moyen- 
nant ko  centimes  par  jour  cl  par  tèic,  ou 
70  centimes  avec  la  nourriture.  M.  Marbeau 
viaila  plusieurs  de  ces  garderies.  Kxiuutié 
des  locaux,  toujours  carrelés  ;  insalubrité  ivo* 


duito  parles  émanations  fétides  des  plombs, 
des  liens  d'aisaucos,  pur  une  mauvaise  ven<' 
tilation,  par  l'agglomération  des  enfants, 
tenus  avec  une  malpropreté  repoussante; 
insulTisance,  jiour  ne  pas  dire  absence  com- 
plète, do  soins  médicaux  et  de  précautions 
iivgiéniques  ;  spéculation  sur  la  nourriture  t 
tèlles  sont  les  conditions  délétères  contre 
lesquelles  avaient  I  lutter,  &  leur  entrée  dans 
lavi<',  I  I  S  niallioureux  enfants.  Dansrerailieu 

meurtrier,  le  rarlii[i<me,  les  écrouelles,  lo 
dépérissement,  faisaient  dépasser  de  beau- 
coup sa  proportion  normale  à  la  mortalité. 
Elle  était  deux  fois  plus  considérable  parmi 
les  enfants  des  pauvres  que  parmi  ceux  des 
riches.  Celle  ditrérence  était  la  mesure  des 
améliorations  à  introduire  dans  la  situaiîoa 
et  les  habitudes  des  classes  laborieuses. 

Profondément  attristé  d'un  pareil  état  de 
choses,  et  préoccupé  tb>  l'idée  d'y  mettre  un 
terme,  M.  .Marbeau  liuaL^ina  que  la  charité 
ferait  peut-être  miiniT  et  h  meilleur  marché 
que  les  gardeuses,  non  tjas  en  déchargeant 
les  pauvres  mères  dn  fardeau  de  la  maternité, 
mais  seulement  en  l'allégeant.  Il  ctmimuni- 
qua  ses  vues  à  'piclques  |)ersonues  iiono- 
rablcs,  dont  l't  \|  (  i  leiuc  dans  l'exercice  du 
bien  garantissait  le  zèle  et  les  lumières.  Des 
elTorts  persévérants  de  ces  hommes  chari- 
tables naijuil  la  preiniùre  crèche,  celle  de 
Chaillol,  non  loin  du  lieu  où,  ans  aupa- 
ravant, était  née  la  salle  d'asile.  Elle  fui  ou- 
verte et  bénie  le  ik  novembre  Douze 
berceaux,  quelques  chaises,  quelques  petits 
fauteuils,  un  thermomètre,  un  ca<lro  dans 
lequel  est  afllché  le  règlement,  un  Christ, 
voilà  de  quoi  se  composa  le  mobilier  de  l.i 
crèclie.  Les  frais  do  premier  élablissemont 
n'ont  {»as  atteint 360  francs.  Deux  mois  ajirùs, 
du  haut  de  la  chaire  évangélique,  M.  l'abbé 
Coquereau  annonçait  aux  [)auvres  que  la 
crèche  du  Sauveur  était  ouverte  à  leurs  en 
fanls,  et  invitait  les  riches  à  soutenir  et  à 
propager  l'oeuvre.  Mgr  Affre,  d'béro'ique  et 
sainte  mémoire,  donuait  parsafirNi'enee  One 
plus  grande  forée  anx  paroles  de  Tomteur. 

iÎ£r//emfnrde/acr^cAe.--Le  local  fie  la  crèche 
se  compose  ordinairement  de  trois  pièces 
au  moins.  La  première  et  la  plus  grande, 
consacrée  è  la  crèche  proprement  dite,  con- 
tient les  berceaux  :  elfe  doit  être  aérée,  spa- 
cieuse, accessible  aux  rayons  du  soleil.  Des 
dcuï  autres  pièces,  l'une  est  destinée  ii  la 
cuisine,  et  l'autre  5  la  lingerie.  Une  terrasse, 
une  cour  ou  un  jardin  complètent  les  con- 
ditions d'hjrgiène.  La  crèche  est  ouverte  de- 
puis 5  heures  1/2  du  matin  jusqu'à  8  heures 
1/2  du  soir,  de  mani^Te  à  concorder  avec  le 
<  onnuLTicement  et  la  lin  de  la  jourée  do  tra- 
vail. Klie  est  fermée  le  dimanche  et  les  jours 
de  féte.  On  n'y  admet  que  les  enibnts  dont  les 
mères  se  conduisent  bien,  et  sont  obligées 
pour  vivre  de  travailler  hors  do  leur  domi- 
cile. Il  faut  en  outre  que  l'enfant  ne  soit 

eoint  malade,  et  qu'il  ait  été  vacciné  ou  qu'il 
»  soit  dans  le  plus  bref  délai.  L'acte  de  nais- 
sance et  le  certificat  de  vaccine  sont  déposés 
au  secrétariat.  Chaque  cufaot  est  inscrit  sur 
UQ  Rostre  le  Jour  de  son  entrée.  Vinscrifi- 
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lion  énonce  la  date  de  sa  naissance,  lA 
aware  et  la  profession  des  parents.  Une  co- 
lonne osl  réservée  pour  la  sortie,  une  autre 
pour  les  observations.  Dans  cette  dernière 
colonne,  les  raédo»  ins  iniliquent  Féiat  sani- 
latre  de  l'enfant,  à  son  entrée,  pendant  son 
séjour  et  à  sa  sortie.  La  uiltc  iJoii  apporter 
son  enfant  bien  propre,  venir  exactement 
rallaiter  tas  heures  des  repas,  et  le  repren- 
dre chaque  soir.  Kn  hiver,  il  est  «mporté  et 
rapporté  dans  un  petit  manteau  de  laine  k 
capuchon,  appartenant  à  la  crèche.  La  mère 
donne  20  centimes  par  jour,  et  30  centimes 
seulement  quand  elle  a  deui  ou  trois  enfants 
è  la  crèche.  Quand  «Ue  n'a  pas  de  linge  en 
quantité  suffisante,  on  lai  en  prête;  si  elle 
est  dans  Timpossibiliié  de  paj  er  la  rétribu- 
tion journalière,  on  ne  lui  en  demande 

Îu'une  partie,  ou  même,  s'il  y  a  lieu  on  lui 
lit  la  remise  de  la  totalité.  Celte  exception 
est  tenae  secrète,  afin  de  ne  pas  hamilier  la 
mère  qui  en  est  l'objel, 

A  9  heures,  à  midi  el  à  5  heures,  les  ber- 
ceuses donnent  à  manger  au\  enfants.  Ceux 

?tti  sont  h  la  oiamelie  boivent  du  lait,  en 
absence  de  leur  mère.  Tous  les  aliments, 
dont  la  qualité  est  constniée  [lar  les  méde- 
cins et  par  les  damci  inspectrices,  sont 
fournis  aui  frais  de  l'œuvre.  L'n  thermomètre 
indique  le  maximum  et  le  minimum  de  la 
température  6xés  par  le  rèKleroent.  Elle 
varie  en  hiver  de  il  à  13  degrés  centigrades. 
Un  laisse  agir  sans  cesse  le  ventilateur. 

Administration  de  la  crcchc.  —  Chaque 
crèche esladininislrée  par  un  comité,  dont  le 
maire  ou  un  de  ses  adjoints  est  le  président, 
et  dont  le  curé  fait  aussi  partie  de  droit.*Ce 
comité  s'occupe  des  intèrdts  généraux  et 

fforvoit  aux  receltes  et  aux  dépenses  ;  mais 
gestion  intérieure  de  la  crèche  est  coniiée 
à  un  aeeood  comité,  composé  de  dames  ins- 
pectrices cl^rgées  de  visiter  chaque  jour  la 
crèche.  Les  inspectrices  veillent  à  ce  que  la 
crèche  et  les  cnlflnts  soient  tenus  avec  la 
plus  grande  propreté.  L'iiilervenlion  des 
dames  dans  l'administration  est  ab^uloIuent 
indisprasablc.  On  ne  saurait  trop  admirer  la 
patience  de  leur  dévouement,  leur  libéraKié, 
l'art  ingénieux  avec  lequel ,  dans  les  cir- 
constances urgentes,  elles  savent  improvi- 
ser des  ressources;  la  délicatesse  et  le  dis- 
CMBNMKieflt  qu'elles  apportent  dans  leurs 
fêllHdBa  avec  les-  mères  pauvres.  Tout  en 
faisant  matériellement  du  bien,  elles  s'atta- 
chent à  raviver  les  sentiments  religieux  et 
moraux  là  où  ils  ont  été  affaiblis  par  la  mi- 
sère. £lles  se  montrent  les  dignes  auxiliaires 
des  curés  des  paroisses.  Si  saint  Vincent  de 
Paul  revenait  au  monde,  il  bénirait  les  uns 
Cl  les  autres  en  récompense  de  leur  tendre 
sollii'iiiule  [joursûs  cIkts  nouveaux-nés. 

Service  nudici^l.  —  Deux  médecins,  ao 
moins,sont  attachés  gratuitement  àla  crèche. 
Us  font  une  visite  cbAque  jour  et  consignent 
leurs  observations  sur  un  registre  spécial. 
S'il  survient  &  un  enfant  une  indisposition 
légère,  on  le  soigne  à  la  crèche  ;  mais  y'il 
devient  malade.  H  est  rendu  h  la  mère  sur 
l'oKilie  ^  fflédeciBi  qui^ooite  les  couscila 


néceisaires  àla  nature  de  la  maladie.  Les 

médicaments  prescrits  sont  délivrés  aux 
irais  de  la  crèche.  Grâce  au  zèle  désintéressé 
des  médecins,  le  service  méditai  de  la 
crèche  est  irréprochable.  C'est  la  sagesse  de 
leurs  précautions  hygiéniques  qui,  dès  le 
principe,  a  mis  hofs  de  doute  la  possilnlité 
de  l'œuvre. 

Progrèi  de  fmnn.  RiÊvJMs  moraux  et 
mntc'riels.—  Depuis  l'ouverture  de  la  crèche 
do  Chailloi,  l  iDuvre  .«^'est  dévoloppée,  sinon 
rapidement,  au  moins  d'une  manière  régu- 
lièrt)  et  vigoureuse.  11  y  a  aujourd'hui  26 
crècbM  dans  le  département  de  la  Seine  : 
18  à  Péris  et  8  dans  la  banlieue.  Dans  CM  8 
crèches,  nous  coini)renons  celle  de  Clichf- 
la-Garenne,que  Mgr  l'arthev^^que  de  Pans  a 
bénie  en  1852,  et  qui  porte  en  tète  de  sa  liste 
de  souscripteurs  le  nom  de  Napoléon  III.  Ces 
26  crèches  réunissent  chaque  jour  plus  de 
500  enfants.  Il  existe  des  crèches  dans  pins  de 
soixante  dépm  lomenls.  Dans  les  pays  étran- 
gers, pris  dans  leur  ensemble,  cette  institu- 
tion a  fliit  presque  autant  de  progrès  que 
chez  nous.  Ainsi,  aujourd'hui,  elle  looc- 
tionne  en  Angleterre,  en  Turquie,  en  Rus- 
sie, en  Suède,  en  Hongrie,  en  Autriche,  en 
Belgique,  en  Sui.sse,  en  Italie,  au  Mexique 
et  aux  Etau-Unis. 

Pendant  l'année  1851,  la  totalité  des  Jour- 
nées d'enl'anls  s'est  élevée,  pour  20  crèches 
du  département  de  la  Seine  (5  n'avant  ms 
fourui  de  renseignements),  è  138,831  ;  —  la 
dépense  k  B5,'n3  fkroncs  80  centimes  ;  ce  qui 
donne  une  journée  moyenne  de  61  centimes 
1/2  iKir  enfant.  Si  l'on  déduit  de  la  dépense 
générait^  la  rétribution  nifilernellc,  qui  a  été 
de  lô.OOilraucs  75 centimes,  la  moyenne  de 
la  journée  d'enfSant  qui  reste  à  la  charge  de  la 
charité  n'est  plus  que  de  48  centimes.  Iille 
décroît  chaque  année.  Elle  était  d  abord  de 
75  ccntiuies;  |iuis  de  70,  puis  de  60;  e  o 
n'est  plus  que  de  '*S.  A  la  crèche  de  Neuilly 
la  moyenne  est  descendue  à  32  ceniunes. 
Dans  toutes  les  crèches,  le  lover,  l'entretien 
du  bâtiment  ainsi  que  du  mobilier,  Qgarent 
aux  dépenses.  Quant  h  la  mère,  les  20  cen- 
times qu'elle  iwye  à  la  crèche  ne  sont  pas  le 
tiers  de  ce  que  lui  demandait  la  yaideuse. 
Elle  fait  une  économie  de  50  centimes  i^r 
jour  :  50  centimes  de  plus  par  jour,  c'est  I  ai- 
sance. 50  centimes  permetieiu  une  meilleure 
alimentation,  qui,  en  prévenant  la  maladie 
et  en  augmentant  la  somme  des  forces,  dimi- 
nue les  chances  de  dépense  et  augmente  la 
somme  du  travail  produit  :  causes  et  etTota 
qui,  so  multipliant  sans  cesse  les  uns  PV  iea 
autres,  arrivent  à  des  résultats  incalculables. 
Etcefwndant,  quelque  importants  que  soient 
lesavantagea  purement  matérieisde  la  crèche, 
ils  sont  bran  ima  de  ses  avaiages  moraux.  La 
mère,  pendaul  une  journée  passée  sans  in- 
quiétude, travaille  avec  plus  de  courage. 
Le  soir  venu,  elle  remporte  d'uo  p«s  allègre 
son  cher  nourrisson. 

Ce  qui  manque  surtout  aux  classes  labo- 
rieuses  en  Frant  e,  ce  sont  les  notions  bygié- 
Di'^ues  élémentaire»  relatives  à  l'enlsnee. 
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celles  qui  concernent  l'alimentation,  la  pro- 
preté, la  ventilation»  la  salubrité  des  loge- 
ments, les  premiers  soins  à  donner  en  cas 
d'accident  ou  de  maladie.  crèche  propage 
ces  notions  par  les  conseils  cl  surtout  par 
l'exemple.  L'atmosphère  morale,  religieuse, 
(|ui  y  règne,  exerce  la  yUis  salutaire  in- 
'  fluence:  ainsi  la  crèche  des  Batignollcs  a  fait 
régulariser  quatorze  mariages,  et  chacun  de 
ces  mariages  légitimait  au  moins  un  enfant. 
La  crèche,  pour  nous  servir  d'une  expression 
empruntée  à  son  fomlaleur,  «  attaque  ia  mi- 
sère dans  ses  trois  principales  sources  :  l'in- 
Miubrité,  l'immoralité,  la  maliwprcté,  » 

Société  des  crèches.  —  En  18i6,  l'œuvre 
avait  pris  déjà  un  assez  grand  développement 
|K)ur  qu'il  fût  ju^é  nécessaire  d'imprimer 
aux  crèches  une  direction  uiiiformo.dc  créer 
uncenlre commun  où  viendraientai)Oiitirtous 
les  renseignements  utiles,  toules  les  amé- 
liorations réalisées,  toutes  les  suggestions 
d'améliorations  nouvelles.  La  Société  des 
crèches  fut  constituée. 

Elle  aide  h  fonder,  h  soutenir  les  crèches  ; 
elle  maintient  entre  elles  la  bonne  harmo- 
nie, sans  détruire  l'émulation  ;  f;llo  fait  con- 
naître aux  unes  les  améliorations  que  les 
autres  ont  obtenues;  elle  sert  d'intermé- 
diaire entre  l'rcuvre  et  l'Etat;  elle  n'im|)0se 
itas  son  autorité;  elle  ne  s'immisce  pas  dans 
l'administration  intérieure  des  crèches,  seu- 
lement elle  tend  à  les  perfectionner^  parce 
qu'elle  n'accorde  do  secours  qu'il  cellcsdonl 
elle  approuve  les  statut,s,  parce  ciu'au  mo> 
ment  où  le  secours  est  accordé  elle  faitins* 
pecter  avec  soin  cl  ne  manque  |)as  d'indi- 
quer les  améliorations  que  réclame  le  bien- 
éire  des  enfants.  Au  moyen  de  la  société, 
dans  laquelle  sont  représentés  tous  les  ar- 
rondissements qui  ont  (les  crèches,  les 
quartiers  les  plus  pauvres  sont  assistés  in- 
directement par  les  quartiers  riches.  La  so- 
ciété gétiéraltj  fait  la  distribution  des  centi- 
mes additionnels  de  la  charité.  Le  toial  des 
subventions  qu'elle  a  accordées  en  1851  pour 
aider  à  soutenir  10  crèches,  à  en  agrandir 
3  et  à  en  fonder  2  nouvelles,  s'est  élevé  à 
11,000  fr.  Ses  ressources  proviennent  des 
cotisations  des  membres  de  la  société,  des 
lîollcctes  faites  à  l'occasion  de  sermons,  do 
laqufile  à  la  séance  annuelle,  des  subven- 
tions accordées  par  lo  ministre  de  l'inté- 
rieur, par  la  commission  dé|>artementale  de 
la  Seine  et  par  ia  commission  munici[)ale  de 
Paris. 

Réponse  aux  détracteurn.  —  Les  crèches 
ont  rencontré  des  objections  qui  salla- 
quent  non  è  l'idée  qui  a  présidé  à  la  fonda- 
tion des  crèches,  mais  à  la  manière  dont 
elle  est  ajipliquéo.  Lclempsena  fait  Justice. 
Telles  sont  celles  qui  aflirmcnt  que  les  lo- 
caux des  crèclies  sont  mal  choisis  et  mal- 
sains; que  les  soins  donnés  aux  enfants 
sont  insufilsanls;  que  l'éloignemenl  des 
crèches  est  un  obstacle.  Nous  répondons 
que  cet  obstacle  disparaîtra  par  la  muliipli- 
caliondes  crèches.  A  l'assertion  que  !a  mor- 
talité est  plus  grande  h  la  crèche  qu'à  do- 
mi  rile,  le  boa  sens  répond  qu'elle  doit  } 


être  moindre  ()arcc  que  les  conditions  d'hy- 
giène y  sont  meilleures.  Los  faits  ont  cens-, 
tammenl  confirmé  celte  induction  du  sens 
commun.  On  a  prétendu  que  «  les  se- 
cours à  donm'ile  aux  mères  -  nnurrioes 
seraient  plus  désirables,  plus  eliicacos  , 
plus  rationnels.  »  L'assistance  publique 
accorde  16  fr.  par  mois,  et  quelquefois  plus, 
atin  de  décider  les  mères  pauvres  à  ne  pas 
abandonner  leurs  enfants.  Elle  paye  en  réa- 
lité pour  les  empêcher  d'aller  travailler  ou 
dehors.  Lj»  crèche  dépense  moins  pour  leur 
en  donner  la  possibilité;  de  plus,  leurs  en- 
fants sonl  mieux  soignés.  De  ces  deux  mo- 
des de  secours  lequel  est  lo  plus  ralionncl  ? 
Depuis  la  fondation  de  l'œuvre,  le  nombre 
dos  journées  d'enfants  dans  le  déj>arlemcnl 
de  la  Seine  a  été  de  plus  de  1  million.  Un 
million  de  fois  la  mère  a  pu  gagner,  eu 
moyenne^  au  moins  1  fr. 

Les  deux  objections  suivantes,  si  elles 
étaient  fondées,  sulliraient  seules  pour  jus- 
tilier  contre  l'œuvre  les  mesures  les  |j1iis  ri- 
goureuses de  l'autorité  :  La  crèche,  dit-on, 
matérialise  lo  sentiment  maternel.  Elle  dé- 
gage la  mère  légitime  du  premier  de  ses  de- 
voirs.— Esl-ce  que  le  sentiment  maternel  est 
plus  matérialisé  par  la  crèche,  où  l'enfanl 
est  bien  tenu,  bien  nourri,  dans  une  atmos- 
phère bien  saine,  que  par  le  logement  do 
l'indigence,  triste,  nu,  voisin  des  plombs, 
exposé  aux  émanations  les  plus  fétides? 
Est-ce  Mue  le  sentiment  maternel  est  plus 
matérialisé  pcir  ia  crèche  que  parla  garderie, 
où  l'insalubrité,  la  malpropreté,  lo  man(|uo 
de  nourriture,  conspirent  contre  ia  vie  du  pe- 
tit être  qui  lui  esi  confié  7  Ce  senlimenl  nu 
s'élève-t-il  pas,  au  contraire  ,  n*csi-il  ps 
épuré  par  la  reconnaissance  des  soins  que 
la  charité  chrétienne  prodigue  à  l'enfant? 
La  crèche  no  dégage  pas  plus  la  mère  légi- 
time du  premier  de  ses  devoirs  qu'elle  ne  ma- 
térialise lesoiitimcnl  maternel.  Elle  les  rend 
|ilusdoux,  ces  devoirs,  plus  facile.<(,plus  in- 
telligents ;  elle  ne  les  supprime  |ias.  On  lui 
fciit  un  crime  de  séparer  la  mère  de  l'enfanl. 
Au  contraire,  elle  abrège  celle  séparation 
en  ce  (lue,  comme  le  dit  le  bref  de  Sa  Sain- 
teté Grégoire  XVI,  relatif  aux  crèches, 
elle  la  rimite  aux  heures  indispensables 
du  irnvail  joiinwilier  [per  le  ore  indispenaa 
bili  del  giornnliero  lavoro).  Selon  l'expres- 
sion de  M.  Dufaure,  «  la  crèche  ne  prend 
pas  à  la  mère  son  enfant,  elle  le  lui  em- 
prunte a  pour  le  lui  rendre  à  la  fermeture 
do  l'atelier.  On  croirait,  à  entendre  ces  ac- 
cusations, que  ce  n'est  qu'à  partit*  du  jour 
où  a  été  inaugurée  la  première  crèche  que 
les  mères  pauvres  ont  été  obligées  de  so 
séparer  de  leurs  enfants  ;  tandis  que  c'est  la 
nécessité  mémo  de  ce.tlo  séparation  qui  a 
donné  naissance  à  la  crèche.  (Ju'on  fasse,  en 
sorte  que  ces  mères  puissent  se  passer  de 
travailler  au  dehors,  qu'on  change  la  nature 
des  choses,  et  la  crèche  devient  inutile.  Les 
nourrices,  qui  emportent  los  enfants  h  la 
campagne  et  les  gardent  jusqu'à  deux  ou 
irois  ans,  les  séparent  bien  autrement  «le 
leui-Sk  mères  cV  dégage ui  loul  à  fait  celles^ 


Digiti^ed  by  Google 


789 


CLA 


DicnoHHAni 


CLA 


700 


ci.  pendani  cette  période,  do  premier  de 

leurs  devoirs.  Suppriruera-t-on,  ]W  c»  mo- 
tif, les  nourrices  qui  allailenl  plus  du  tiers 
des  enfanls  des  grandes  villes  ?  L'Iiospire 
deseii&nls  trouves  fait  plus  que  de  séparer 
la  mère  de  l'enfant;  il  favorise  riaij)ré- 
▼oyanf  e,  le  vice,  les  mères  dénaturées.  De- 
vrà-i-on  supprimer  l'hospice  des  enfanls 
trouvés?  Aucune  inslituli<jii  liun):jinL'.  la 
crèche  pas  [tlus  que  les  autres,  ne  reulerniu 
le  bien  absolu  :  seulementp  la  crèche  offre 
moins  d'inconvénients  que  celles  que  nous 
Tenons  de  nommer,  et  dont  personne,  néan- 
moins,  ne  songe  à  contester  l'utilité. 

On  estime  que  les  crèches  ne  doivent  pas 
dépasser  le  nombre  de  13  à  90  enfants. 

Cli.iquo  enfant  ne  vient  h\a  crèche  ù  Paris 
nue  lODfois  par  an.  L'enfant  coûte  de  celte 
Id^on  70c.  par  jour,  y  comprislesSO  c.  pajés 
(ter  la  mère. 

Noua  iTOBsévalné  ainsi,  d'après  des  cal- 
cula lUts  sur  la  place,  les  frais  de  fondation 
4*0De  crèche  de  19  lits  : 


Lb^[erle. 

Literie. 

MeUlier. 


I^ijar. 


leianlia. 


998  r.  48  e. 
547  «0 
SSt  10 
93  1 
800.  * 


Total  «.IOSf.75c. 

I.alilonoroi^tc pari-iirAnteniUS.  29  f.  • 
pour  13  eurauls.  317  > 
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8i  dans  une  localité  vous  ne  trouvex  que 
hait  mères  pauvres  dans  le  ra>on  d'une  crè- 
ebe,  ditM.  MariMao,  comme  vous  pouvez 
être  sûrs  qu*il  n'y  viendrait  qncciiK]  nu  six 
enfants  an  plus,  et  comiucles  frais  gccéraui 
sopt  les  mêmes,  il  vaut  peut-être  miciix  ne 
pas  établir  une  crèche,  quoique  ce  soit  bien 
quelque  chose  déjà  que  l'éducation  donnée 
è  cinu  ou  six  enfants.  Trois  femmes  suiïisenl 

Saur  Lien  tenir  une  crèche  do  vingt  enfants, 
uant  aux  {grandes  crèdies,  je  n'en  suis  pas 
partisan,  dit  encore  M.  Marbeau.  J'aime 
mieux  trois  crèches  petites  qtt*une  grande 
Crèclie  de  soixanto  cninnt>i, 

lip  fait  grave  a  été  reproché  aux  crèches 
de  Paris.  Lss  gardiennes,  pour  se  déborms- 
serdes  cris  deseotants,  les  gorgeaient  d'eau 
de  pavots.  Des  mères  ont  attHoué  à  l'abus 
de  ce  so(>oriii(iue  la  mort  de  leurs  nouveau- 
nés.  Le  reproche  a  cessé  le  jour  où  les  crè- 
ches ont  passé  des  flMÙiis  des  laïques  dans 
«elles  des  religieuses. 

La  réunion  internationale  de  Paris,  dans 
Tété  de  18S5,  a  été  d^avis  que  les  crèches  fon* 
dées  et  dirigées  avec  une  charité  vraiment 
religieuse  cl  établies  suivant  de  bons  prin- 
cipes d'hygiène,  méritent  rcncouragenicnt  ; 

Sue  les  inconvénients  signalés  paraissent 
étruits  par  des  avantages  supérieurs,  mais 
seulement  dans  le  cas  oîi  il  y  a,  pour  les 
mères  qui  y  déposeirt  leurs  ennuits,  impos> 


fibililé  absolue  do  les  guder  ot  soigner 
elles-mêmes. 

te  nombre  des  enftnts  des  crèches  h  Stras- 
bourg o^t  <le  90  h  100  ;  les  journées  sont  par 
an  de  G.OOO.  Il  e\iste  à  Tours  trois  crèches  ; 
celle  du  l)iircnudo  bienfaisance  est  disposée 
pour  recevoirSOcnfanls  :  mais  la  population  y 
descend  quelquefois  an  tiers  de  ce  chiffre.  La 
crèche,  (ictisions-nou«!,  en  visitant  cette  crè- 
che, esi  un  |iciithôiel  garni;  la  mère  n'y  laisse 
son  enfant  que  le  moins  possible,  c'est-b-dire 
qu'autant  qu'elle  n'est  pas  r  hez  elle  pour  le 
surveiller.  Nous  demandions  aux  religiett- 
ses  si  l'enfant  accoutumé  à  la  douce  tem- 
pérature de  l'asile  chaud  en  hiver,  rafratchl 
en  été,  à  une  nourriture  meilleure,  à  des 
vêtements  plus  propres,  n'avait  pas  à  souf- 
frir du  brusque  passage  de  ce  bien-être  à 
une  vêtnre,  une  alimentation,  une  condition 
hygiénique  moins  flivorables.  Les  sorars 
nous  ont  répondu  néi^ativcraent.  Elles  pen- 
sent que  le  bien-ûlre  do  la  crèche  exerce 
son  action,  bien  qu'interrompue.  L'enfant 
s'y  discipline,  la  mère  y  prend  des  habitudes 
d'ordre  et  do  i  rùjireté,  que  la  salle  d'asile» 
plus  lard,  développe  et  consolide. 

A  la  crèche  de  la  Madeleine,  à  Paris,  les 
dames  pntronnesses  ont  pensé  qu'il  fallait 
faire  marclier  ensemble  la  crèche  et  la  salle 
d'asile.  La  crèche  avait  30  enfants,  la  salie 
d'asile  70.  Les  dames  se  dirent  :  Les  mères 
ne  nous  apportent  pas  leurs  petits  ciifaiits 
\mce  qu'elles  n'ont  pas  de  travail  ;  eh  bien  I 
organisons  un  ouvroir.  Elles  ont  réalisé 
cette  bonne  pensée,  et  jamais  l'ouvrage  n*a 
manqué  h  cet  ouvroir,  môme  en  iSkS\ 

Salles  (l'asile.  —  «  La  salle  d'asile,  a  dit 
Mgr  tliraiid,  arclicv6i}ue  do  Cambrai,  est  lo 
)X)iut  et  comme  la  station  intermédiaire  qui 
sépare  le  berceau  de  l'école.  C'est  un  heu- 
reux mélange  et  un  sage  tempérament  des 
soins  que  réclame  le  développemenldeHn- 
telligenco  et  des  exercices  qui  servent  h  for- 
tilier  et  à  assouplir  les  organes.  L'agile  est 
lesopplémcut  de  la  sollicitude  maternellOt 
lorsque  cette  sollicitude  ne  p«ui  s'exercer 
avec  profit  pour  l'enfant  et  sans  préjudice 
pour  la  famille...  Lo  définir,  c'est  faire  son 
npo!ot;ie.  *>  [Intlruclion pastorale,  9  novem- 
bre 1846.) 

La  salle  d'asile,  en  soulageant  le  pauvr* 
ouvrier  dans  ses  besoins,  ne  le  dispensa 

l'as  do  ses  devoirs  ;  elle  n'épargne  à  la  mèro 
ni  les  |)remicrs  soins  dont  elle  seule  (>eut 
et  doit  entourer  son  nouveau-né,  ni  la  pari 

Frépondérame  que  Dieu  lui  assigne  dans 
éducation  des  premières  années;  elle  lo 
reçoit  de  ses  mains,  comme  un  emprunt» 
coumi'î  un  dépôt  sacré,  et  l'y  remet,  plu» 
instruit  et  iiifineur,  après  l'avoir  gardé 
seulement  pendant  les  heures  du  travail, 
f  Augustin  CocBiN.  ) 

L'amour  de  l'argent  avait  inventé  l'indus- 
trie des  jarrfctisM;  l'amour  do  Dieu  a  inspiré 
les  salles  d'asile.  La  girderic  n'est  le  plus 
souvent  qu'une  prison  ou  un  mngaâin  d'eii- 
fants,  une  salle  iro|i  itetite  pour  le  nombre 
des  pauvres  petites  créatures  qu'on  y  entasse, 
malsaine,  rareoentinérée,  chauffée  il  l'cxci^s 
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par  un  poêle  brûlant  haWtébpar  une  femme 

Ignorant».',  insensil)le  ci  malpropre,  dont  la 
suule  métliude  est  une  ver^je,  cl  dont  les 
brutalités  sont  payéea.  Voilà  ce  que  la  Mlle 
d'asile  a  remplacé. 

En  fMl,  des  fenêtres  de  son  Mtel,  Mme 
•Je  Pasinrt't  apercevait  un  |>auvre  enfant  atta- 
clit5  >ur  le  (ios  d'une  [telilc  lille  qui,  (lonr  s'al- 
It^^'t't  un  lieu  lie  ce  poids,  sauvent  s';ippuyait 
contre  le  parapet  de  la  place  Louis  W,  mal- 
gré les  cris  et  les  pleors  continus  de  l'enfant 
que  meurtrissait  colle  pression.  Frap)>éo  de 
ces  gémissements  quotidiens,  de  celle  atti- 
tude, de  cet  extérieur  Je  v,-i;^i)bondage  qui 

ikourtnnt  n'était  pas  encore  la  luendicité, 
ime  di>  l'astoi^t  voulut  en  avoir  l'expiica- 
tion.  Elle  descendit, alla  chercher  elle-méuie 
la  petite  lîlle,  la  Ht  monter  dans  ses  spparie- 
nicnts,  dctil  les  (ilkn  ln-s,  les  guenilles  ijui 
contenaient  l'eufanl,  el  trouva  ce  malheureux 
l'épine  dorsale  dév  iée,  les  jambes  torses  par 
riiabitude  d'une  tlexion  oontrairo  h  la  na> 
tune.  Ses  questions  lui  apprueai  que  lenr 
mère,  étant  obligée  de  travail  1er  dans  un 
quartier  éloigné,  et  craignant  cjue  par  inat- 
tention ou  lassitude  la  jeune  tille  ne  laissât 
tomber  son  petit  frère,  le  liait  ainsi  dans  ses 
haillons  aur  son  dos,  chaque  matin,  et  ne  le 
détachait  que  le  soir  en  rentrant  après  sa 
journée.  Mme  de  l'astoret  reconnut  que  la 
nécejsité  de  tjagncr  son  pain  laissait  cette 
femme  en  proie  à  la  sollicitude,  tout  en  ex- 
posant ses  eiifiiots  i  des  difformités  physi- 
ques et  à  la  déjtravation,  suite  de  l'igno- 
rance et  do  l'oisiveté.  Elle  comprit  que  les 
inômes  soa:  i>,  la  niôiuecontraintc  au  ia!-eur, 
è  l'éloiguement  do  leur  toit,  durant  toute  la 
longueur  du  jour,  naTralent  d'aniiétés  le 
sein  d'une  multitude  de  femmes  dans  les  clas- 
ses ouvrières.  Et  dès  ce  moment,  l'idée  des 
salles  d'asile  fut  con«;ue.  Tel  aulrei'uis  saint 
Vincent  de  Paul.surprenantsous  les  murs  de 
Pttris uirenliilkt  troùvéi  auquel  un  mendiant 
déformait  tes  membres,  enl'arrachant  d'entre 
ses  mains,  vit  soudain  en  esprit  l'institution 
qui  jirolégerail  un  jour  ces  inrurtuiiés. 

A  quelque  loinps  de  là,  Mme  ue  i\isiorct  fai- 
Sanf  sa  lOMaroée  deebariié.rcnconlra  sur  ses 
ptauiM  pauvre  femmu  chez  laquelle  préci- 
sément elle  allait  porter  des  secours,  et  qui 
revenait  de  la  Seine  où  elle  gagnait  des  jour- 
nées do  15  sous,  dans  un  bateau  de  blan- 
chisseuse. Par  une  bonté  qui, au  cœurd'une 
mère»  doublait  le  mérite  de  sa  visite,  Mme 
de  Pastorel  voulut  monter  avec  .clle  jusque 
dans  sa  mansarde,  pour  voirson  nourrisson. 
En  ouvrant  sa  uorle,  cette  lemtne  jeta  un  cri 
allirens.  Jtae  oe  Pasioret  aperçut  sur  le  car- 
reau oof^^ne  petite  créature  ensanglan- 
tée s*agitaiit  dans  ses  langes.  En  se  remuant, 
l'enfant  était  tombé  do  son  berceau  sur  le 
plancher.  Après  que  sa  bienlailrice  eut 
donné  à  son  petit  les  premiers  soins  qu'exi- 
geait cet  incident,  la  pauvre  femme,  sortant 
de  sa  stupeur,  s'abandonna  au  désespoir. 
Que  devait-elle  friire?  En  restant  auprès  de 
son  enfant,  comment  gagner  de  quoi  le  nour- 
rir? en  allant  à  son  travail,  qui  veillerait  sur 
Itii?  il  eit  •  coûtait  jiour  le.  nuttrc  an  gardt 
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huit  sous  par  jour;,  c'était  plus  de  la  moitié 

de  son  gain.  Kt  après  avoir  travaillé  douzo 
heures  il  ne  lui  resterait  que  se|it  mjus  ! 
nourrait-elie  avec  celle  somme  sullice  à  ses 
jjesoins?  —  El  si  l'on  vous  otfrait,  sflii.s  ricii 
exiger,  de  garder  votre  enfant  dans  une  mai- 
son où  vous  h;  porteriez  tous  les  matins 
pour  le  re(irendro  le  soir,  y  conscntiriez- 
voiis?  lui  deman'Ia  sa  ptoteclrice.  —  Oli  ! 
Madame,  quel  service  on  me  rendrait  1  ju 
n'aurais  plus  l)esoih  de  secours  ;  je  ne  se- 
rais plus  malheureuse  1  s'écria  avec  trans- 
port celte  femme  lont  émue,  n'osant  croire 
à  lanl  lie  lioiiln-nr.  (^e  sul>il  pas-a.^e  d'une 
sombre  anxiéié  ii  la  joie  la  plus  vive,  fut  nu 
trait  de  lumière  pour  Uioe  de  Pastorel.  Ella 
venait  de  vérilier  la  source  des  inquiétudes 
et  de  l'indigence  de  la  plupart  des  jeunes 
mères  daiisTes  classes  laborieuses. 

Quelques  jours  après,  douze  jolis  pctiti 
berceaux  étaient  rangés  dans  une  salle  spa- 
cieuse et  bien  aérée  de  U  rue  de  Miroménil, 
où  les  femmes  d'ouvriers  amenaient  leurs 
petits  enfants  le  ii  aiin.  accouraient  une  ou 
deux  fois  dans  la  journée,  leur  donner  leur 
lait,  cl  venaient  les  reprendre  à  la  nuit. 

Mme  de  Pastorel  introduisit  dans  son 
asile  une  religieuse  hospitalière,  lasmnr 
Françoise,  lui  donna  des  leçons  de  pré- 
vovance  et  de  maternité  spirituelle.  I^nsœur 
Françoise  se  pénétra  promptemeni  des  idées 
fécondes  que  lui  inspirait  la  bienfaitrice  des 
pauvres,  s'attacha  aux  petits  enfants  qn*on 
lui  amenait,  el  s'efforça  de  les  engendrer  h 
Jésus-Christ.  Le  développement  de  leur 
éducation  suivit  progressivement  celui  de 
leur  intelligence  et  do  leurs  membres;  de 
telle  sorte  que  peu  à  peu  la  salle  d'asfie, 
d'abord  ouverte  pruir  la  sécurité  dos  mères 
et  le  bien  6tio  de  leurs  nourrissons,  devint 
une  véritable  écolode  petits  enfants,  ivfant'i 
tchooL  Ceci  se  passait  en  1801.  L'année  sui- 
vante, après  le  traité  de  paix  d'Amiens. 
Paris  se  rouvrit  aux  étrangers. 

Un  (ihilanthropc  on  renom, sirRicliard  S.vd- 
ney,Kdgewor;h's  y  arriva,  .^(•.■olll;'.'li^llé  de  sa 
lille  miss  Mary  Ëdgewoitli  s.  Le  salon  de 
Mme  de  Pastorel  réunissait  toutes  les  notahli- 
tés  scientiliques  de  l'époque.Sir  Edgeworth's 
ambitionna  d'y  être  présenté.  Sa  fille,  esprit 
sérieux  porté  i\  l'observalion,  h  l'amour  do 
riuimauilé,  à  la  propagande  du  bien,  et 
dont  les  éerits  aur  rédacaiioa  ac(^uireot  par 
la  suite  une  grande  voguct  se  prit  naturel- 
lement d'une  haute  admiration  pour  Mme  de 
Pastorel.  Elle  (^ludia  avec  assiduité  son  ins- 
titution protectrice  de  l'enfance,  ce  proto- 
type de  tous  les  aayfums  qui  dans  la  suite 
devaient  naître.  A  son  retour  en  Angleterre, 
pleine  d'enthousiasme  pour  celte  invention 
de  la  chanté,  alors  la  plus  récente  décou- 
verte d'économie  sociale,  elle  allait  en  en- 
tretenir quiconque  s'occupait  d'éducation, 
d'administration  générale  et  d'améliorations 
publiques.  Mettant  h  la  fbis  en  action  l'es- 
prit religieux,  le  prosélytisme  et  la  philan- 
thropie alors  de  mode,  clic  essaya  de  répéter 
]\  Londres  rétablissement  q'i'e'lle  avttl  étu- 
dié à  Paria.  On  vint  à  son  aide,  on  m  outisa 
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on  organisa  des  iouscri plions,  et  un  asylum 
s'établit.  Mais  la  rupture  de  la  paix,  le  bruit 
des  armes  qui  effraya  l'Europe  Jusqu'à  la 
•econdo  chute  de  l'empire  ;  puis  les  mouve- 
menU  intérieurs  de  difTércnts  Etats,  le« 
guerres  de  l'Amérique  espagnole,  les  cons> 
pirations  en  Iiniio,  dans  le  Piéinniu,  los  fac- 
tions de  1.1  Péninsule, etc.,  avaieni  déiourné 
les  regards  de  ces  établss.<ieraenls. 

Plus  heureux  furent  les  essais  tentés  en 
18n,  par  un  roanoflielttrler  connu.  11  .Owen, 
de  Newlannik,  du  nord  de  l'Ecosse,  réunis- 
sait par  ses  .soins  liiO  enfants.  Agés  de  2  à 
7  ans,  sous  la  direction  do  James  Bucliaiian  ; 
c'était  un  simple  tisserand,  niais  à  qui  Dieu 
avait  donné  l'amour  de  l'enfance  et  le  génie 
«le  ré<lucation.  Encouragé  par  lord  Brou- 
gham  et  quelques  illustres  amis  de  l'huma- 
nité,  il  donna  aux  i$tfluu»* SehMlê  une  mé* 
Ibode  régulière. 

Paris  comme  Londres  fut  attentif  aux  es- 
tais de  Buclianao,  et  en  1826  un  comité  de 
dames,  présidé  |>ar  le  vénérable  abbé  des 
Genellcs,  ruré  des  Missions,  se  foniiu  dans 
le  but  de  fonder  h  Paris  des  écoles  pour  les 

riits  enfants.  Mme  de  Pastoret  éiait  placée 
la  téie  de  ToBUvre;  elle  reaouTolait  sa 
fenlatlve  de  1881.  EnTiron  80  enfanta  de  t 
k  6  ans  furent  réunis  dans  un  local  dépen- 
dant de  l'hospice  des  Ménages  et  accordé 
avec  une  subvention  de  3,000  fr.  |>ar  le  con- 
seil général  des  hospices  ;  des  dons  et  aous- 
cri|Hions  ftrenl  le  reste  des  dépenses;  réta- 
bli Gisement  fut  confié  h  des  sœurs  de  la  Pro- 
vidence  de  Portieux  (Vosges). 

Ce  nouvel  ftssai  échoua  sans  lasser  l'admi- 
rable dévouement  de  celles  qui  l'avaient 
euirepris.  La  traduction  de  deux  manuHs 
anglais  n'avait  pas  sufll  uour  faire  compren- 
dre suffisamment  la  méihrxie  ;  il  fallait  se 
livrer  à  de  nouvelles  recherclies. 

Un  homme  distingué,  qui  port.iil  un  iium 
honoré  du  barreau,  et  célèbre  dans  les  an- 
nales de  la  Charité;  qui  a  le  bonheur  de 
revivre  dans  un  fils  digne  de  lui  et  de  son 
frère, le  fondateur  do  iTiospice  Cochin;  d'un 
fils  qui;  fait  souvenir,  par  sa  parole  briU 
laide,  de  son  grand  oncle  Henri  CodbÎDt 
II.  Cocbin*  donc,  qui  avait  commencé  une 
salle  d'asile,  associa  ses  efforts  à  ceux 
du  comité  de  dames,  et  de  (elle  alliance 
sortit  enlin,  pour  ne  plus  périr,  l'œuvre  tant 
de  fois  ébauchée  des  salles  d'asile.  H.  Co- 
ehinuréeenta  au  comité  une  personne  pleine 
d*Mtivil4  et  de  persévérance,  Mme  Millet, 
qui  fut  envoyée  en  Angleterre  pour  étudier 
en  détail  l'œuvre  qu'on  voulait  imiter  en  ia 
perfectionnant.  M.  Cochin  s'y  rendit  lui- 
même.  Il  revint  d'Angleterre,  ayant  étudié 
complètement  l'urganiiiation  dea  Infanta* 
Schuols;  Mme  Millet  s'était  initiée  également 
à  tous  les  détails  jirdtiq'ies,  et  à  son  retour 
elle  enlrc(?rit,  avec  les  conseils  de  M.  Cochin 
et  l'assistance  du  comité  des  damest  la  di- 
rection d'une  salle  d'asile  (rue  desMar^}, 
qui  réussit  parfàitemeni.:9ç-.«ri/.->>V!..  .';^^  , 
Trois  antres  salles  d'asllé  ftareiif  fDiîdtés 
par  les  soins  du  comité  des  dames,  avec  le 
concours  du  conseil  de^  hospices,  du  gou- 


verncment  et  de  la  charité  publique.  Sur  les 

instances  de  M.  Corhin,  auquel  se  joi- 
niront  ses  honorables  collègues  MM.  de 
astoret,  de  Gérando,  de  La  Bonardière, 
MM.  VaUiruche  et  Desportes,  le  conseil  dea 
hospices  adopta  l'oravre  des  salles  d'asile, 
qui  devinrent  ainsi  établissements  d'utilité 
publique.  Cette  liante  protection  accéléra  les 

Jirogrés  de  l'instiiulion  ;  vingt-qu/itre  asiles 
urent  fondés  en  onze  ans.  Madame  Adélaïde 
en  devint  prolectrice  après  la  révolution  de 
Juillet.  Ils  continuèrent  d'être  plutôt  consi- 
dérés comme  des  établissemen.'s  de  charité 
que  d'éducation,  jusqu'au  moment  où  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  qui  venait 
de  soumettre  h  une  loi  générale  (la  loi  du 
28  juin  1833)  toute  l'instruction  populaire, 
les  considéra  comme  un  premier  degré  de 
cette  instruction  et  les  rangea,  par  une  cir- 
culaire et  des  arrêtés  successifs,  au  rang 
écoles  de  TenUyice. 

Au  même  moment,  M.  Cochin  publia  le 
Manuel  de$  fonâattwr*  et  éireetenn  des  «a/(rs 
d'dsUe,  livre  à  la  fois  jdcin  de  science,  de 
méll)ode,  d'invention  et  de  charme,  qui  est 
devenu  le  code  itidispensable  de  l'institution. 

Le  12*  arrondissement  de  Paris  profita 
le  premier  du  grand  établissement  par  le- 

3uel  son  honorable  maire  venait  cle  reli- 
re service  à  l'humanilé  tout  entière.  Les 
salles  d'asile  furent  constituées  déûnilive- 
meut  por  une  ordonnance  royale  de  1837, 
dont  nons  donnons  ici  Panelvae. 

Les  salles  d'asile,  ou  écoles  du  premier  âge, 
sont  des  élabliiseinems  charitables,  où  les 
enfants  des  deux  sexes  peuvent  être  admis 
jusqu'à  l'ige  de  sept  ans  accomplis,  pour 
recevoir  les  «oins  de  surveillance  maternelle 
et  de  première  éducation  que  leur  âge  ré- 
clauic.  il  y  a  dans  les  salles  d'asile  des 
exercices  qui  coiu|  reiinentles  premiers  prin- 
cipes do  1  instruction  religieuse  et  les  no- 
tions élémentaires  de  la  lecture,  du  calcul 
verbal.  Ou  peut  y  joindre  des  chants  ins- 
tructifs et  moraux,  dos  travaux  d'aiguille  et 
tous  le>nn\T;iges  de  main.  Les  salies  d'asile 
sont  publiques  ou  privées.  Les  salles  d'asiio 
publiques  sont  celles  que  soutiennent  en 
tout,oia  en  partie  les  communes,  les  départe- 
ments on  I  Etat.  Nulle  salte  d'asile  n*est  con- 
sidérée comme  publique  qu'autant  qu'un  lo- 
gement et  un  traitement  convenables  ont 
été  assurés  à  la  personne  chargée  de  tenir 
l'établissement,  soit  par  dos  fondations,  do- 
nations ou  legs,  soit  par  des  délibérations 
du  conseil  gt-néral  oudaoonssil  muoicipal 

dliment  approuvées. 

Les  salles  d'asile  peuvent  être  dirigées  par 
des  hommes.  Toutefois,  une  femme  y  esi 
toujours  préposée.  Ces  adjonctions  sont  per- 
mises dans  des  circonstances  et  des  limites 
soigneusement  déterminées.  L'autorisation 
dureclciirdc  racailéiiiie  est  nécessaire,  i-^tlo 
ne  sera  donnée  que  sur  une  demande  du  co- 
mité local  et  sur  l'avis  du  comité  del'arron-' 
dissement,  de  l'inspecteur  des  écoles  primai- 
resetducuré  ou  pasteur  du  lieu.  I>es  direc- 
teurs et  directrices  de  salle>  d'asile  prennent 
leuoffl  de  surveillants  et  de  surveilianics.Lus- 
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dispositions  des  art.  5,  A»  M7d«la  loi  du  28 
juin  1853  soQl  applicables  aui  surveUlanU  «t 

surveillantes  d«s  salles  d*assile. 


V 


On  ne  |ieul  Clro  surveillant  ou  surveillante 
de  salle  d'a>il<',  h  moins  d'êire  âgé  de  vingi- 
qualre  ans  accomi  ii^  ;  sont  pxce|iiés  de  cciie 
disposilioo  la  fcouue  ou  laûli««  les  fUs,  frères 
00  neveux  du  surveillant  on  rfe  la  sur* 
Yeillante,  lesquels  pourront  Cire  empIoyé<, 
sousson  autorité,  h  i  âge  de  dix-huit  ans  ao 
cooiplis.  Toute  autre  exception  e  xige  l'autori- 
salion  du  recteur.  Touicandidatauxfonctions 
de  surreillant  et  de  surveillante  d*asile,  outre 
les  jusliflcations  de  son  âge,  doit  présenter 
les  piètres  suivantes  :  1°  un  ccrtilicat  d  apli- 
tude  ;  2"  un  certificat  de  moralité  ;  3*  une 
aulorisalion  pour  uu  licudôlerminé. 

Les  certificats  de  rooralili  constatent  'que 
l'impétrant  ou  l'impétrante  est  digne,  par  sa 
bonne  conduite  et  sa  bonne  rép 
se  livrer  à  l'éducation  do  l'enfance. 

Les  comités  Ic-aux,  les  coiuitéi  d'arron- 
dissement» et»  à  Paris,  le  comité  central, 
exerceront  sur  les  salles  d'asile  toutes  les 
attributions  de  surveillance  générale,  de 
contrôle  administratif  et  de  pouvoir  di^ci- 

tilinaire  dont  ils  sont  revêtus  par  la  loi  sur 
'iosirttction  primairaf  sauf  les  dérogations 
qui  sont  contenues  aux  art.  21  et  a  de  la 
présente  ordonnance. 

Des  dames  inspectrices  seront  cliar^écs  de 
la  visite  habituelle  et  de  l'inspection  journa- 
lière des  salles  d'asile.  Il  y  aura  une  datue 
inspectrice  pour  chaque  établissement.  Ëlius 
pourront  te  ftire  assister  par  des  dames 
déléguées  qu'elles 'choisiront  ;  elles  feront 
connaître  leur  choix  au  maire,  à  la  diligence 
de  qui  les  comités  en  seront  informés. 

iàs  dames  inspectrices  seront  nommées 
sur  la  présentation  du  maire,  président  du 
comité  focal,  parle  préfet,  (jui  a  seul  le  droit 
de  les  révoquer.  Les  dames  déléguées  font 
p<nii(},  de  droit,  des  listes  de  présentation. 
Les  dames  inspectrices  surveillent  )a  direc- 
tion des  salles  d'asile,  en  tout  ce  qui  louche 
à  la  santé  des  enfimls,  h  leurs  dispositions 
morales,  à  leur  éducation  religieuso  et  nux 
traitements  employés  h  leur  éç^rd.  Klles 
provoquent,  auprès  des  commissions  d'exa- 
men, le  retrait  des  brevets  d'aptitude  de  tout 
surveillant  et  de  toute  surveillante  d'asile 
dont  les  habitudes,  les  procédés  et  le  carac- 
tère ne  seraient  pas  conformes  à  l'esprit  de 
l'institution.  Les  présidents  des  comités 
sont  informés,  ail  préalable,  de  la  proposi- 
tion dea  dames. 

Les  dames  inspectrices  pourront,  en  cas 
d'urgence,  suspendre  provisoirement  les 
surveillants  ou  surveillantes,  eu  rendant 
compte  sur-le-champ  de  la  suspension  et  de 
ses  motifs  au  maire,  qui  en  référera,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  le  comité  local  en- 
tendu, au  président  du  comité  d'arrondisse- 
ment, et,  h  Paris,  au  président  du  comité 
central,  qui  aBaiaiieat,  abroge,  limilo  Ui  sns- 
penaioD. 

•  Dans  tous  les  eas  de  négligence  habituelle, 

d'inconduite  ou  d'inra[>acité  notoire  et  de 
fautei>  graves  signalées  ^^r  les  dauies  inspec- 


.  trices,  le  comité  d'arrondissement,  ou,  à  Pa- 
ris, le  comité  central,  mandera  l'inculpé  et 
^ .  lui  appliquera  les  peines  de  droit.  Ces  peines 

sont,  aux  termes  de  l'article  23  de  la  loi  du 
28  Juin,  la  réprimande  ou  la  suspension  des 
fonctions  pour  un  mois,  avec  ou  sans  priva* 
tton  de  traitement,  ou  la  révocation. 

Les  dames  inspectrices  sont  chargées  de 
l'emiiloi  immédiat  de  toutes  les  olFi-nudes 
destinées  par  les  comités,  par  les  conseils 
municipaux  it  iLikirtementaux,  par  l'admi- 
nislration  centrale  ou  par  les  particuliers, 
aux  salles  d*asile  de  leur  ressort,  sauf,  a 
l'égard  des  deniers  publics,  l'accoai  pli  s  mo- 
ment de  toutes  les  formalités  prescrites  pi.ur 
la  distribution  de  ces  deniers. 

Les  dames  inspectrices  font,  au  moins 
une  fois  par  trimestre,  et  plus  souvent  si  les 
circonstances  l'exigent,  un  rnpf  ort  co- 
mité local,  qui  en  réfère  au  cui"Hl'  d'arron- 
dissement, et,  à  Paris,  au  comité  rcuirnl.  Ce 
rapport  comprend  tous  les  faits  et  toutes  los 
ouervations  propres  &  faire  apprécier  la  di- 
rection matérielle  et  morale  de  chaque  sallo 
d'asile  et  ses  résultats  de  toute  nature.  Ce 
rapport  peut  contenir  toutes  les  réclama- 
tions qu'elles  croiraient  devoir  élever  dans 
l'intérêt  uc  la  discipline,  de  la  rçligion,  da 
la  salubrité,  de  la  bonne  administration  de 
l'établissement  confié  h  leurs  soins.  En  cas 
d'urgence,  elles  adresseraient  directement 
leurs  réclamations  aui  autorités  compétentes. 

Les  dames  inspectrices,  quand  elles  le 
ji^nt  utile,  ont  la  faculté  d'assister  h  la 
discussion  de  leurs  rapports  dans  les  co- 
mités; elles  y  ont,  en  ce  cns,  voix  délihéra- 
tive.  Il  pouria  y  avoir  des  dames  inspec- 
trices permanentes  rétribuées  sur  les  fonds 
départementaux  ou  communaux.  £lles  por- 
tent le  titre  de  dtliguéos  spéciales  pour  les 
salles  d'asile.  Los  délé^uces  spéciales  sont 
iiouuiiéos  par  le  recteur  sur  la  présentation 
dus  comités  d'arrondissement,  et,  à  Paris, 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
sur  la  présentation  du  comité  central. 

11  y  aura,  près  la  commission  supérieure, 
une  insi»ertrice  permanente  rétrihuée  sur 
le>  fonds  liu  luinistère  tle  l'instruciioii  pu- 
blique, laquelle  porte  le  titre  de  déléguée 
générale  pour  les  salles  d'asile  et  e»t  nom- 
mée par  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que.  Klle  a  droit  d'assister,  avec  voix  déii- 
liéralive,  h  toutes  les  séances  de  la  commis- 
sion supérieure  et  des  autres  cuaimissious 
dVxamen. 

Les  salles  d'asile  sont  spécialement  sou- 
mises à  la  surveillance  des  inspecteurs  et 
des  sous-inspecteurs  de  l'instruction  pri- 
maire. Les  inspecteurs  d^'académie  doivent 
les  comprendre  daas  le  quors  de  leurs 
tournées. 

Les  commissions  d*examen  doivent,  par 
toute  espèce  de  reseigneineuts  et  d'informa- 
tions, sa^surer  du  zèle,  do  l'activité,  de  i,i 
conduite  irréprochable  et  des  principes  mo- 
raux el  religieux  des  aafriranta  aux  lonctions 
de  surveillants  et  de  surveillantes  des  salles 
d'asile.  Lorsque  la  première  épreuve  a  été 
favorable  aux  candidats,  les  commissions 
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leur  font  subir  les  examens  ci-après  indi- 

3 liés  :  1*  lin  eiamen  pratique;  S*  un  examen 
'instruction. 

L'examen  prniiquo  se  compose  ffun  noin- 

Ine  imlélcriiiiiir  iréprouvos  qui  ont  lieu 
clans  les  salles  d'asile  ilésii^iiées  par  la  coiîi- 
uiis.sion  d'examon,  en  présence  de  trois  per- 
sonnes au  moins,  membres  ou  déléguées 
des  commissions  d*examen.  L'examen  d'ins- 
truction a  lieu  en  présonne  de  cinq  mem- 
bres nn  moins  di-  la  conmiission  d'exaincii. 
(jiii  st.'iliiL'tit,  après  avoir  oiiUmmIu  le  i;i|i|  orl 
(les  personnes  déléguées  pour  l'examen  pra- 
tique. L'examen  définitif  porte  sur  les  ma- 
tières d'enseignement  qiu  sojit  attribuées 
aux  salles  d'asilo. 

Les  rxninens  ont  lieu  avec  la  iiuMiciié 
délerminée  par  Tordonnanco  royale  du  23 

i'iitn  1836,  relative  aux  écoles  primaires  de 
illes,  et  par  les  instructions  ultérieures. 

KfeCLEMClIT  CMaiL  BBS  SAltRS  1»*ASItC. 

Oe  te  tattie  de»  mtlet  d'asile. 
Du  heat. —  Les  saMes  d'exercices  destinées 
?i  riv('\nirlescnffints  seront  situées  au  rez-ile- 
tlmiH'-ée,  pliinchd'iées,  ou  carrelées, ou  airées 
en  aspiiiilic  ou  en  sal|)6trc  l)altu,  et  éclairées 
des  deux  côtés  (>ar  des  fenêtres  qui  auront 
Itenr  base  à  deux  mètres  au  moins  du  sol, 
avec  cliflssis  mobile.  La  forme  de  ces  salles 
sera  celle  d'un  rcctansle  ou  carré  long,  d'au 
moins  quatre  mètres  de  lait[eur  sur  dix  mè- 
tres de  longueur,  pour  cinquante  en'ants; 
(Tan  moins  six  mètres  de  largear  sur  douze 
mètres  de  longueur,  pnur  cent  enTinls,  et 
O'/iu  moins  huit  nièlrcs  de  largeur  sur  seize 
h  vingt  nu'lres  de  longueur,  pour  deux  cents 
à  deux  cent  cinquante  enfants.  Ce  dernier 
nombre  ne  sera  jamais  dépassé.  A  Tune  des 
extrémités  de  la  salle  seront  élri!i!ip«;  plu- 
sieurs rangées  do  gradin'--,  au  nnnihre  de 
cinq  au  moins  et  de  dix  nu  |'lus,  disposés 
de  manière  que  tous  les  enfants  puissent  y 
être  assis  en  même  temps  ;  il  y  sera  prati- 
qué deux  voies,  l'une  au  milieu,  rnulre  au 
'Ourlour,  min  de  faciliter  le  classciuent  et 
es  mouvements  dos  élèves  cl  la  circulation 
des  maîtres  et  de  leurs  aides.  Des  bancs 
fixés  au  nlancher  seront  placés  dans  le  reste 
de  la  salie,  avec  un  espace  vide  au  milieu 
pour  les  évolittions.  Devant  les  bancs  seront 
des  ceri  les  peints  sur  le  piaiulKT,  «les  i>oite- 
tabloau  et  des  touches;  autour  de  la  salle 
seront  suspendus  des  tableaux  de  numéra- 
tion OU  de  caraçtères'alphabétiques  et  d'au- 
tres tableaux  présentant  les  premiers  et  pins 
simples  éléments  do  l'instruction  primaire. 
A  côté  de  la  salle  d'exercices,  il  v  aura  un 
préau,  en  partie  couvert  et  en  partie  décou- 
Tert,  d'une  dimension  au  moins  triple  de  la 
première  salle.  Dans  la  partie  découverte, 
oont  on  ménagera  l'exposition  de  la  ma- 
nière la  i>lus  favorable  à  la  sanié  des  eii- 

(67*)  l/cxfKÎriLnrc  .i  vroiivtï  qu'il  y  !>  convcnnncc 
ftt  uiiliié  à  ejt  ictT,  des  le  (ilii!,  lias  :igc,  lesenranu 
à  deg  travaux  iiiaiiuels ,  l«  ls  que  le  parlilagc  tk-s 
^liiffoiis  de  soie,  le  iricol  cl  sm  toui  le  u  icoi  a  gros- 
ses ni.iillcs  el  à  aiguilles  de  l'Ois.  1.1  i.-ii)is8.iii>,  le 
hI«,  Clc,  etc.  Il  ct.1  bien  ciiIcimIu  iin.-  ce  u  rsl  j;ini:iis 
f  »  objet  de  spéculMiw  pvur  les  »urvciUajii»  ou  .sur- 
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fanls,  seront  placés  divers  objets  propres  à 
servir  de  jeux.  Sous  la  partie  couverte,  il  y 
aura  des  bancs  qu'on  pourra  retirer  et  ran- 
ger h  volonté.  Indépendamment  de  la  partie 
couverte  du  préaui  il  y  aura,  autant  qu'il 
sera  possible,  près  d«»  fa  salle  d'exercices, 
une  autre  salle  spécialement  destinée  aux 
repas,  et  servant  de  chautToir  pendant  l'bi- 
ver;  on  y  déposera  des  planches  jiour  rece« 
voir  les  paniers  des  entants,  des  lianes  mo- 
biles, des  écncltes  et  antres  ustensiles  né- 
cessaires. Des  lieux  d'ai'^anre  seront  placés 
de  telle  sorte  que  la  surveillance  en  soit 
facile. 

Du  mobUitr.  ^  Le  mobilier  nécessaire 
aux  salles  d'asile  comprend  les  obifets  ei- 

après  énoncés  :  dos  champignons  pour  les 
casrpipttes,  les  vestes  ou  les  gilets  et  les  ta- 
bliers; des  baquets  ou  jattes,  des  sébiles  de 
bois  ou  des  gobelets  d'étain,  des  éponges  et 
des  serviettes,  nne  fontaine,  un  poêle,  deuT- 
lits  de  canip  sans  rideaux  ;  une  pendule,  uno 
clochette  h  main  cl  une  cloche  suspendue; 
un  silllel  ou  sii;n.i|  pour  les  diveis  exer- 
cices do  l'iutérieur;  des  tableaux,  des  porte- 
tafoleau  et  des  touches;  des  ardoises  et  des 
crevons,  une  planche  noire  sur  un  chevalet 
et  des  crayons  blancs  ;  un  boulier-compteur 
ayant  dix  rangées  de  dix  boules  cli.n  une; 
un  ou  plusieurs  cahiers  et  [)ortefeutlies 
d'images,  un  cadra  ou  porle-franir*  pour 
placer  l'image  qu'on  veut  asjmstr  aux  re- 
gards des  enfants  ;  une  armoire  où  seront 
gardés  les  rei^istres  et  les  tableaux,  ainsi 
que  les  matériaux  et  les  produits  du  travail 
annuel  (67*). 

Du  peirÊOnnet  des  moKrcf  et  tfa  Inuft  oMtt^ 
—  Indépendamment  do  surveillant  ou  de  la- 
surveillante  désignés  par  les  articles  S,  7  et 
8  de  l'ordonnance  du  22  décembre  1837,  il 
y  aura  toujours,  quel  que  soit  le  nombre 
des  enfants,  une  femme  de  service  dans  cha* 
que  salle  d'asile.  Lorsque  le  nombre  des  en- 
fants s'élève  au-dessus  de  cent,  il  devra  y 
avoir,  outre  la  femme  de  service,  ou  inoiiis 
deux  ['crsnnnes  préposées  h  la  surveillance. 
Les  surveillants  ou  surveillantes  des  salles 
d'asile  communales,  leurs  aides  ou  autres 
employés,  ne  recevront  des  familles  auciia 
paiement  ni  rétribution,  aucun  cadeau  ni 
offrande.  Leur  traitement  leur  sera  rerais 
directement  par  la  caisse  de  la  commune  ou 
par  une  autre  caisse  agréés  de  raniorité  ma- 
nuripale. 

De  Cadmission  det  enfanta.  —  Seront  ad- 
mis dans  les  salles  d'asile  les  enfams  d& 
l'âge  de  deux  à  six  ans.  Au-dessous  et 
au«dessus  de  eal  âge,  l'admission  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  l'autorisation  formelle 
de  la  dame  inspectrice  :  de  l'établisse- 
ment (68).  Les  parents  doivent,  avant  l'ad- 
mission, présenter  au  surveillant  un  certili- 

veillanles,  et  que  l  altcnlion  parlicuricrc  ootiiiee  auK 
eiifaiils  qui  iravaillenl  ainsi  ne  faii  aucun  Itu  l  aus 
soins  généraux  qui  sunt  dus  à  tous  les  cnfauU  do 
l'asile. 

vf-SJ  I.t^  nombre  des  enfants  que  ch.tqiie  3sila 
P'.Mil  .mil  nu  ihuL  <Hrc  proalabicinciil  11x6  par  les 
soins  ou  maire  cl  sur  la  prafiMiUiMi  des  daaîcs  ias* 
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cat  de  inéclacin,ooiislBlant  quo  leur  enbnl 
a'eit  atlaUit  d'aueaM  maladie  c  onu^igieaM» 
qu'il  a  été  vacdaé  on  qu'il  a  eu  la  petite  vé- 
role. Cbflqiie  jour,  nvaiil  (l'amfiicr  l(Mirs  en- 
fants à  l'asile,  les  parents  leur  laveront  les 
mains  et  ie  visage,  les  pcignorunt  et  auront 
aoin  que  leurs  v6iemen(s  iic  soieot  oi  dé- 
cousus, ni  troués»  ni  déeliirés.  Il  sera  tenu 
on  fegistre  sur  lequel  seront  inscrits, 
jour  par  jour,  sous  une  mCinc  $ùriv.  do 
numéros  ,  les  noms  et  prénoms  dos  on- 
laaU  admis,  les  noms,  demeures  et  profes- 
sions des  iMrents  ou  tuteurs,  et  les  conven- 
tions relatives  aux  moyens  d'amener  ou  de 
reconduire  les  enfants.  Les  asiles  seront 
accessibles  aux  enfants  tous  les  joi^rs  de  la 
seniaioe  ;  ils  uourronl  mûiue  v  être  admis 
les  jours  fériés,  |ioor  des  motiJs  graTOS  dont 
la  dame  inspectrice  sera  juge.  Néanmoins, 
les  jours  fériés,  les  salles  d'exercice  seront 
foruiécs  et  les  prénux  seuls  «lenieureroiil 
ouverts,  sous  la  garde  de  la  fetuuio  de  ser- 
vice on  d'une  autre  personne  agréée  par  la 
dame  inspectrice.  Conformément  è  ce  qui  se 

iiralique  pour  les  écoles  primaires  soit  de 
illes,  soit  de  gnrrons,  l'autorisation  de  tenir 
une  salle  d'asile  ne  donne  que  lo  droit  de 
recevoir  des  externes  ;  une  autorisation  spé- 
ciale ne  pourra  être  accordée  que  par  déli- 
bération du  oun»eil  royal  sur  la  pro])ositiOD 
du  recteur  de  l'académie. 

Du  partage  des  heurts  Je  la  journée.  — 
Les  .salies  d'asile  seront  ouvertes  :  du  t" 
mars  au  1"  novembre,  depuis  sept  heures 
du  matin  jusqu'à  six  heures  dn  soir:  du  1" 
novcralue  an  T'iiiars,  dejiuis  neuf  heures 
du  matin  juMiu  au  coucher  du  soleil.  Dans 
des  cas  d  iu|^f:iiie,  sur  lesquels  il  sera  sta- 
tué par  la  dame  iuspoctricê,  les  surveillants 
devront  même  recevoir  et  Mrder  les  enfiints 
soit  avant,  soit  après  les  iieures  ci-dessus 
délerniinées.  Les  conditions  ytarliculières 
auxtpielles  I  ourronl  (iouiier  lieu  les  soins 
extraordinaires  que  prendront  alors  les  sur- 
veillants et  surveilianlei  seront  également 
réglées  par  la  dame  insncctrice,  qui  en  fera 
son  rapport  au  comité  local.  Les  exercices 
d'ijiiM  i^nement  ont  lieu  chaque  jour  de  la 
seuiaiiie,  pendant  deux  heures  au  moins  et 
quatre  heures  au  plus;  chacun  de  ces  exer- 
cices ne  dure  jamais  plus  de  dixè  quinze 
minutes. 

f inspection  journalière.  —  Les  dames 
inspectrices  ou  leurs  déléguées  exerueruiit 
continuellement  une  surveil lance  maiernello 
envers  les  enlants  recneillis  dans  les  salles 
d*asile;  elles  étadieroot  les  dispositions  des 
«nliinU:  elles  dirigeront  les  surveillants  et 


surveiltanlcs  dans  l'exécution  du  plan  d'é- 
ducation tracé  par  les  règlements  et  les  pro- 
grammes. Les  visites  auront  lieu  h  diverses 

lienres  de  la  journée,  de  manière  à  rendre 
la  dame  inspectrice  témoin  des  eien  ices  et 
des  récréations  ;  elles  auront  notamment 
pour  olyet  la  santé  des  en&nts  et  les  se- 
coura  Hmméilists  I  distribuer  ani- enfants 
pauvres  de  l'asile  (69).  Un  méderin  sera  at- 
taché à  chaque  asile  et  devra  le  visiter  au 
moins  une  fois  par  semaine;  il  inscrira  ses 
prescriptions  sur  un  registref  particulier. 
Dans  chaque  salte  d*asile  est  déposé  un 
registre,  sur  leriuel  la  dame  itisiiectrico 
constate  lo  nombie  des  enfants  présents, 
leurs  o(:cu|Miions  du  moment  et  les  obser- 
vations qu'elle  aura  faites.  Un  tronc  sera 
placé  dans  chaque  asile;  la  clef  en  sera 
confiée.à  la  dame  inspectrice.  Les  deniers 
dé|»osés  dans  ce  tronc,  ainsi  que  tous  autres 
fonds  qui  seraient  dcmnôs  spécialement  {«our 
l'asile,  seront  administrés  au  nrolit  de  l'é- 
tablissement, conformément  à  1  article  23  de 
l'ordonnance.  L'argent  sera  employé  è  four- 
nir des  vétement<,  soupes  on  médicaments 
Iiour  les  enfants  pauvres,  infirmes  ou  con- 
valescents qui  fi  éi|uentenl  l'asile  ;  il  pourra 
aussi  être  appliqué  aus  menues  dépenses 

a ni  seront  jugées  nécessaires.  L'indication 
e  l'emploi  de  ces  recettes  fera  partie  du 
rapport  trimestriel  quo  les  dames  inspec- 
trices feront  au  connié  local  de  chaque  com- 
mune, et,  à  Paris,  au  comité  de  chaque  ar- 
rondissement municipal,  conformément  aux 
articles  9(  et  85  de  l'ordonnance  Ç10). 

De  l'iuspeclion  des  drléijuùs  spéciales.  — 
lorsque  des  fonds  départemenlaux  ou  com- 
munaux, régulièrement  volés,  auront  as- 
suré le  traitement  d'une  ou  de  plusieurs 
dames  déléguées ,  conformément  a  l'article 
26  do  l'(»r(loiinance  du  2-2  dé'  l'ii.br'',  le  rec- 
teur lii- l'académie ,  après  t  n  aM.ir  conféré 
avec  le  préfot  du  iti  ique  'it  p.ni<Mi)ent  du 
re.ssortwat^fuiqwe»  '''■i  foiiuaiuc  au  mi- 
ni strtfNM'-HnliJHwillon  (uililiquc  les  circons- 
tances qui  rendraient  né<  essairc  la  nomina- 
tion de  ces  déléguées,  et  il  sera  procédé  à 
leur  nomination  couime  il  e  t  dit  5  l'article 
précité.  Les  visites  des  déléguées  spéciales 
auront  pour  principal  objet,  outre  le  rappel 
aux  règlements,  qui  appartient  à  toute  per- 
sonne investie  du  droit  d'inspection,  1'  Le 
détail  des  dépenses,  le  bon  emploi  des  fond.^ 
que  le  dé|>artemenl  ou  la  ville  aura  alfeclés 
au  service  des  salles  d'asile  et  généralement 
le  régime  économique  ;  2*  la  pratique  des 
méthodes  et  des  exercices  adoptés  confor- 
mément à  l'ordoiuiance;  S*  Ut  sunreillanoe 


peciriccs,  &elon  les  diiQCusions  de  la  salle  des  exer- 
cices. • 

(4/9)  Oaiis  les  villes  oii  il  eiislc  plusieurs  asiles, 
llCbtbon  que  cUaque  asÙeallune  circoii&cripiioii 
dctt^niNée  el  diTicee  en  aiuaM  de  quartiers  qu'il  y 
a  de  éaawis  letpectrlcea.  Un  ceiiahi  uoMbre  de  fa- 
nUiles,  saxqnel»  apfMriteniicat  les  cafoms  aidnîs, 
se  trouvent  bIbbI  placées  sous  le  patronage  spécial 
de  cbaeimc  des  dainrs  Inspeclrices. 
-  (7(1)  Le  métne  compte-rendu  doit  avoir  lieu  pour 


remploi  des  fonds  qui  provionncnl  d'uno  retriliu- 
lion,  lorsque,  comme  à  Fougères  (  llle-<*l-Vilaiiii"  J, 
Ut  uUli  d'MÏfo  ctl  otuerU  mu*  riehei  ainsi  qu'aux 
Panam.  Lh  t  tous  doivent  payer,  ou  par  e«s*«né- 
ates  on  par  des  personnes  qnlleur  portent  inicrét, 
■ne  lé|we  rétribution,  qui  varie  4e  1  a  i  centimes 
enr  jour,  de  S5  fc  SO  centimes  par  OMis,  de  3  à  6 


an.  Le  predolt  est  esdvsiveaBnt  sm- 
pioyé  II'  rjnéHmtiee  de  raiiie.  >  (An.  •  du  tégle- 

ment.) 
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disciplinaire  à  Tégard  des  maîtres  et  maî- 
tresses cl  de  leurs  aides. 

La  dflnic  délésuée  spéciale  devra  exercer 
ses  fonctions  habituellement  et  sans  mandat 
formel  ;  elle  inspectera,  suivant  la  nature  et 
rétendue  de  son  titre,  toutes  les  salles  d'a- 
silo  du  <i^|  orii  ment,  de  l'arrondissement  ou 
de  la  commune  :  elle  adressera  ses  rapports 
-sur  chaque  asUe  au  maire  de  la  eommone, 
cttà  Paris,  M  préfet  de  la  Seine,  pour  ee 
qui  toocbe  te  régime  éeonon>Hjuo  ;  anx  co- 
mités locanx  et  d'arrondisscmenl,  pour  ce 
qui  concerne  la  discipline  et  les  méthodes. 
Elle  communiquera  ses  observations  à  la 
dame  inspectrice,  sur  tout  ce  qui  intéressera 
la  santé  des  enfants  et  les  soins  phy.si'^ucs 
et  moraux  qui  doivent  leur  être  donnés. 

Delà  dt'léijuée  généraU. —  Les  fonctions 
de  In  (Iniiie  inspeclricc  iioi  mnnenle  ,  nom- 
mée, en  vertu  de  l'article  27  de  l'ordonnance, 
IMéguée  générale  pour  h»  $allt$  tTasite  ^ 
s'exerceront  h  l'f^^nrd  de  tous  les  asiles  de 
Franco,  d'n[  rès  une  mission  soit  du  prési- 
dent du  la  (  niiimission  suju'i  leure,  soit  du 
ministre  môuie  de  l'instruction  publique. 
Tous  les  asiles  devront  Atre  ouverts  à  la  dé> 
léguée  e^énérale;  elle  ne  pourra  rien  ordon- 
ner ni  rien  prescrire;  mais  elle  examinera 
les  divers  élablisseraenis  sous  tous  les  rap- 
ports» se  fera  donner  par  les  surveillants  et 

i>ar  les  diverses  autorités  préposées  aux  ati- 
es,  tous  les  ranseisnements  nécessaires  sur 
dMcon  de  ces  étaolissements ,  ei  s'assurera 
si  les  Règlements  sont  eiarlemcnl  suivis  ; 
elle  recueillera  ensuite  ses  observations  et 
adressera  à  la  commission  supérieure,  d'a- 
bord un  rapport  séparé  sur  cliaque  asile,  et, 
en  déflnftivo ,  un  ra[)iK>rt  général  sur  tous 
les  établissements  que  sa  mission  anrn  dô 
comprendre.  Ces  divers  rapports  si-ronl  l'ob- 
jet (les  délibérations  de  la  ronioiission  su- 
périeure, et  s'il  }■  a  lieu  >  donneront  nais- 
sance ft  des  dispositions  réglementaires  soit 
iiourunnu  plusieurs  asiles,  soitpoorlotts 
les  asiles  du  rojauoie. 

Les  autres  inï^.,-;c(ion.«.  —  Indépendam- 
meut  de  l'inspection  journalière  des  dames 
inqiectrices  et  de  leurs  déléguées,  de  l'ins- 
pection habituelle  de  la  déléguée  spéciale 
et  de  l'iuspi^ction  annuelle  de  la  déléguée 
générale,  les  sallos  d'asile  seront  soumises, 
conformément  aux  articles  18  et  28  de  l'or- 
donnance, à  1  inspection  ordinaire  1*  des 
comités  locaux  et  d'arrondissement ,  et ,  & 
Paris,"  dn  comité  central  ;  2*  des  inspecteurs 
et  des  sous-insjicrteurs  de  l'instruction  pri- 
maire,  3°  des  inspecteurs  d'académie.  Les 
recteurs  des  académies  et  les  inspAdeors 
généraux  de  l'aniversité  devront  aussi  com- 

(71)  Art.  23.  Fil  o:i>  de  n.*^Iin<"nce  iialitucUc  on 
de  faules  gra\ps  de  l'm^iiiiiieur  conniuinal ,  le  (  o- 
nùlé d'ar^Olldi^solllClll,  on  d'oflîce,  nu  sur  l;i  pLiinte 
•dressc-e  par  It;  coniiié  coiiimimal ,  mande  l  iiisliuj- 
Icur  inculpe;  après  l'avoir  eiileiidu  ou  dûment  ap. 
p«^lé,  il  le  re|iriiiiaii.le  ou  le  suspend  pour  un  niuis, 
avec  011  sans  privation  de  trallSiaiBt,  SI  nèOM  le 
révoque  de  ses  fouclions. 

L'inililuleor  frappé  d'une  révocaiion  pourra  se 
poutvofar  devant  k  minisUe  de  l'uiuruaion  pulili- 
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prendre  dans  lenrç  to'urnées  les  établisse- 
menls  de  cette  nature  qui  mériteront  nno 
attention  particulière.  Le  président  et  les 
membres  de  la  commission  supérieure  pour- 
ront è  tout  instant  exercer  dans  tous  les 
asiles  ce  même  droit  d'inspection,  et  adres> 
ser  an  ministre  de  l'instruction  publique 
leurs  observations  sur  tous  et  chacun  de  ces 
établissements.  Aux  termes  des  art.  21 ,  SS 
et  23 de  l'ordonnance  du  Si  décembre,'  les 
membres  de«  comités  d^rrondissenent,  el, 
îi  l'flris,  du  comité  central,  pourront  provo- 
quer, auprès  des  commissions  d'examen,  le 
retrait  du  brevet  d'aptitude  do  tout  surveil- 
lant ou  de  toute  surveillante  dont  les  bsbl- 
tndes,  les  procédés  et  le  caractère  ne  se- 
rnicnl  pas  tonTornies  h  l'esprit  de  l*intlrue- 
tiôii  :  ils  |)Ourront  do  môme,  en  cas  d*ur- 
gcni  e,  sus[)endre  jirovisnircment  Icsdits sur- 
veillants ou  surveillantes,  en  rendant  compte 
sur-le-champ  de  cette  suspension  et  de 
leurs  motifs  au  maire  de  la  commune,  et,  h 
Paris,  au  ma  ro  de  l'arrondissement.  Toutes 
les  f(/is  que  les  asiles  seront  visités,  les  sur- 
veillants'ct  surveillantes  devront  exhiber  les 
registre»  de  l'établissement,  et  r^pMNidre 
avec  lai  plus  grande  exactitude  aux  questions 
qui  leur  seront  adressées.  Les  surveillants 
et  surveillantes  qui  contreviendraient  nn\ 
dispositions  de  l'article  précédent  pourront 
être  punis  pour  cette  contravention,  confor- 
mément aux  articles  21,  1 2  et  3,  et  82  de 
l'ordonnance.  Les  snrveillanis  ou  survefl- 
l.-inlcs  h  qui  le  lirevct  d'aptitude  ou  l'nutori- 
saiion  auront  été  retirés  en  exécution  des 
articles  18  et  22  de  l'ordonnance  pourront 
se  pourvoir  devant  le  ministre  de  I  instrae- 
tion  publique  en  conseil  ro/al,  oonfEMmié- 
ment  h  !'.iriicle2S  de  la  loi  duaBjuinlSU^ 

S  2  et  3  (71). 

De»  tisiies  du  oublie.  —  Les  surTeillante 
et  surveillantes  des  salles  d'asile  sont  auto* 
risés  è  recevoir  les  risites  des  personnns 

qui  désirent  assister  h  quelques-uns  des 
exercices.  Ils  pourront  néanmoins  se  refuser 
■1  recevoir  ces  visites  lor.squ'elles  leur  pe- 
raiiroul  présenter  quelque  inoonv^ient  pour 
la  bonne  tenue  de  rasile,  et  ils  devront,  dans 
ce  c;is,  on  réftVer  soit  h  la  dame  inspectrice, 
soit  h  la  (lélé,.4uée  spéciale,  soit  entin  au 
maire  de  la  commur,e  ou  de  l'arrondisse- 
ment municipal.  Les  surveillants  et  sur- 
veillantes, dans  leur  ebaritable  sollicitude 
pour  les  enfants  pauvres  ,  se  feront  un  de- 
voir d'inviter  les  visiteurs  à  déposer  leurs 
ofrinrides  dans  le  tronc  placé  à  l'entrée  de 
l'asile.  S'il  est  fait  quelque  don  à  découvert, 
il  sera  mentionné  h  Hnsiant  sur  le  registre 
spécial  dit  des  tUitaon  et  sur  le  registre  de 

ne  en  conseil  royal.  Ce  pourvoi  devra  être  formé 
ans  le  délai  d'un  mois,  à  panir  de  la  nodflcaiion 
de  la  décision  «lu  cnimif,  iio  lunuelie  noiidcalion  il 
sera  drt'ssë  proce>-verbal  par  le  maire  de  la  con- 
miiiie.  Toutefuis  la  éécUee  de  COlÉHé  sst  iiéce 

loire  par  provisioa. 

Pendant  ta  suspension  de  nnslituiear ,  son  irai- 
lemeni,  s'il  eu  est  privé,  sera  laiMé  k  la  diiooaition 
dfl  conseil  municipal  (our  élrs  «Hélé,  sH  V  a  lictt, 
s  an  inslitateur  remplacniH.  ^     '     .  ' 
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la  dame  inspcrlrice,  en  présence  du  dona- 
teur ;  et  l'emploi  en  sera  fait,  ou  selon  la 
destination  qui  aurait  été  indiqut^e,  ou,  à 
défaut  d'indication  particulière,  dans  les 
U>rraes  de  l'article  83  du  présent  statut. 
Lorsqu'une  [>ersonne  aspirant  aux  fi)nctions 
de  surteillaul  ou  de  survcillnnle  désirera 
suivre  habituellement  les  exercices  prati- 
<|ués  dans  une  salie  d'asilet  et  les  pratiquer 
elle-nîme,  à  titre  d*essai  et  d'étude,  la  dame 
inspeclrice  pourra  donner  l'autorisation 
d'assister  nuxdits  exerficcs  (72).  1^  dame 
inspectrice  pourra  retirer  ou  modilicr  leite 
aolorisattOQ,  s«lon  qu'elle  le  jugera  coqvc- 
nable. 

De  la  tenue  des  re(j\sîres.  —  Il  doit  èlre 
tenu,  dans  chaque  sallo  il'a.-«ile,  cinq  rejjis- 
tres,  savoir  :  1'  le  registre  ni^lriculc  p(tur 
inscrire  les  admissions  ;  2*  le  livre  du  mé- 
decin; 3*  le  registre  des  inspections;  4*  le 
regisi t  c  des  visitears  ;  5*,le  livre  des  recettes 
et  dépenses. 

D€$  ttb»*  fHl  MttHt  êm  énmiê  nx  enfanti. 

Les  salles  et  préaux  doivent  être  netto^  és 
et  balayés  tous  les  matins ,  une  deui-beure 
avant  rarrivée  des  enfants.  A  Theure  indi- 

!|aée  pour  l'arrivée  des  enfants,  le  survcil- 
ant  ou  la  surveillante  doit  les  recevoir , 
foire  sur  ehaetto  d'eux  l'inspection  de  pro- 
preté, «aminer»  sont  le  rapport  de  la  quan- 
tité et  de  ta  salnorité,  tes  anmenis  qu'ils  ap« 
portent,  exiger  la  remise  du  panier  sur  le.s 
planches  disf  osées  à  cet  effet ,  et  sur  tout 
cela  adresser  aux  parents  ou  tuteurs  les  ob- 
servations convenables.  L'enfant  amené  dans 
un  état  de  maladie  ne  sera  pas  reçu  ;  il  sera, 
selon  les  circonslanro^,  remmené  par  ses 
parents,  ou  dirigé  aussitôt  vers  la  demeure 
du  médecin.  Les  surveillants  et  les  femmes 
de  service,  pénétrés  de  la  sainteté  du  dépôt 
qui  leur  est  confié  dans  la  personne  de  ces 
petits  cnfanls,  doivent  s'alfa(  her  de  cœur  et 
d'âii.c  h  remplir  leur  mission  avec  une 
doufi  ur  iiinhérable  et  une  patience  toute 
f  hiLtienne.  Les  enfants  ne  ooivent  Jamais 
être  fi  apfiés.  dame  inspectrice  veille  avec 
le  plus  grand  soin  à  ce  ciu'il  ne  soit  jamais 
infi'gé  de  punitions  trop  longues  ou  trop 
rodes.  Lf  '-urvoillant  ou  la  survcilLiuIe  doi- 
venl  toujouiii  élre  présents  aux  exercices  et 
aux  récréations;  ils  doivent  se  maintenir  en 
possession  d'obtenir,  à  tout  instant  et  au 
premier  signal  convenu ,  un  silence  immé- 
diat et  complet.  Tous  les  soins  de  propreté 
et  d'hygiène  nécessaires  à  la  santé  des  en- 
fants seront  ioimédiatenient  donnés  par  les 
surveillants  et  surveillantes  ;  les  enfinla  qui 
se  trouveraient  Iktigués  ou  incommodés  se- 
ront déposés  sur  lo  lit  de  camp  ou  dans  le 
logement  du  surveillant,  jusuu'à  ce  qu'on 
puisse  les  rendre  è  leurs  faioilles.  Les  mou- 
vements des  enfants  et  les  jeux  appropriés 
à  leur  Ige  seront  dirigés  et  surveillés  de  ma- 

(7S)  A  Angers,  on  aiiaclie  h  chaque  asile  oe  oer» 
Cal»  nombre  de  pusiwlanles  qni,  ne  recevant  aaaia 
ualtemeDl,  ii'aagtnenuiDi  pas  les  charges,  et,  en 
eaa  és  nuiladie  SMmeBUnée  de  ,1a  directrice  oh  de 
b  MHtsHUtsctriot,  les  icmplMeiii  sans  qa'eiles  ea 
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nière  à  prévenir  toutes  disputes  et  tous  ac- 
cidents lâcheui  (73).  Le  sol  du  préau  sera 
toujours  garni  d'une  forte  couche  de  saMe. 
Les  heures  de  récréation  offrent  à  des  sur- 
▼eillnnts  attenllfe  et  intelligents  des  occa- 
sions (  oiitinuelles  d'instructions  et  de  re- 
montrances relativement  à  la  propreté,  k  la 
tenue,  h  la  politesse.  Les  mille  petits  inci- 
dents de  chaque  journée  neuvenl  servir  de 
texte  ft  d'utiles  leçons  qui  ne  s  oublieront 
iamais  et  qui  porteront  dans  la  suite  les  plus 
neureux  fruits.  Le  surveillant  doit  constater, 
chaque  jour,  l"s  absences  et  les  présences, 
non  en  f.iisant  subir  un  appel  à  des  enibats 
si  jeunes,  mais  en  lisant  tous  les  noms  ins- 
crits sur  le  registre-matricule  et  se  faisant 
aider  dans  ses  observations  par  la  feuime  de 
service  et  par  quolquet-uju  des  enISuits  les 

plus  âgés. 

Lorsque,  après  la  dernière  heure  de  classe 
ou  de  récréation,  les  enfants,  malgr  é  les  re- 
présentations les  plus  iiislanlcs  faites  iiahi- 
tusllement  aux  parents  ou  tuteurs,  ne  .soi  t 
>a$  iiumédialcment  repris  jpar  leurs  famille.', 
es  surveillants  et  surveillanlM  doivent  le.i 
retenir,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  exposés  à  se 
trouver  seuls  dans  les  rues,  et,  en  consé- 
quence, continuer  leurs  soins  jusqu'à  co 
que  diaque  enfant  soit  remis  en  mains  sûres. 

Si  les  parents,  après  avoir  été  dûment 
avertis,  retombent  dans  la  même  négliKencc, 
la  dame  inspectrice  pourra  autoriser  le  sur- 
vfifianl  h  ne  plus  admettre  l'enfant  à  la  salle 
d'asile.  En  cas  d'absences  réiléiécs  d'un 
enfant  sans  motif  connu  d'avance,  le  surveil- 
lant s'informera  des  causes  qui  auront  pu 
occasionner  cette  absence  et  en  tiendra  note 
pour  en  instruire  la  dame  inspectrice.  Le 
dimanche  et  les  autres  jours  fériés,  les  sur- 
veillants et  surveillantes  devront,  si  les 
parents  le  désirent,  réunir  les  enfonts  les 
plus  avancés  h  la  salle  d'asile  pour  les  cou- 
duire  h  l'odice  divin.  Il  conviendra  aussi 
que,  dans  ces  mêmes  jours,  les  surveiliauls 
visitent  ceux  do  élèves  qui  seraient  malades, 
causent  avec  les  parentb-  du  caractère  et  do 
la  conduite  de  leurs  enfants,  des  débuts  et 
des  fautes  qui  méritent  leur  attention  parti- 
culière ;  s'entretiennent,  avec  le  maire  de  In 
commune  et  avec  les  personnes  bienfaisantes, 
des  besoins  les  plus  pressants  de  certain» 
enfants  ou  de  rétablissement  même. 

11  )'  a  dans  les  salles  d'asiles  trois  sortes 
d'exercices,  qui  ont  pour  objet  le  déve- 
lojjperaeni  physique,  moral  ou  intellectuel 
des  eniants  couliés  à  ces  étublisseiuenls.  Les 
exercices  corporels  consistent  principa- 
lementdans  des  jeux  variées  et  proportionnés 
à  rige  des  enfants,  et  dans  des  mouvements 
auxquels  donnent  lieu  les  diverses  leçons 
indiquées  par  les  règlements.  I>es  exercices 
moraux  tendront  constamment  h  inspirer 
aux  enfants  un  profond  sentiment  d'amour 
et  de  reconnaissance  envers  Dieu;  k  leur 

sooin«nt  aucun  pr^adice  ;  H  en  est  de  anéaw  pnar 

la  itomcstiqnc  ou  femiMede  aerviee. 

(73)  On  peut  voir,  pour  de  plos  grandes  eiplii-a- 
Uom,  le  Mmtud  dis  uMt$  fuUttfvMié  par  II.  Cm- 
cliln. 
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fifre  cônnatre  et  pniUqaer  leurs  dévoin 

envers  leurs  pères  et  mères  ;  envers  leurs 
maîires  ellous  leurs  supérîenrs;  à  les  ren- 
dre doux,  polis  et  hoiiii^tcs,  dans  loiirs  re- 
lations avec  leurs  camarade.^,  et  en  général, 
«Teeles  aaires  hommea.  Cette  instruetion 
naorate  et  religiettse  sera  donnée,  non  par 
de  longues  aifocnlions,  mais  par  de  bonnes 
i  nr'ilfs  dites  à  proiios,  [  ar  de  courtes  ré- 
flexions mêlées  aux  récils  lesjilus  touchants 
tirés  de  l'histoire  sainte  et  des  autres  H- 
Tres  désignés  par  l'auloritécouipéteute,  et 
surtout  par  des  exemples  constants  de  eha- 
rili^,  de  pntienre  et  de  pit^lt-  siiKère.  Les 
exereiees  d'en^-eignenieiil  seront  exactement 
renfermés  dflns  les  limites  de  rinslruction 
la  plus  élémentaire.  11  sera  statué,  par  des 
règlements  spéciaui  poarles  asiles  de  chaque 
département,  sur  le  détail  de  l'emploi  de 
tontes  les  heures  de  la  journée  et  sur  la 
répartition  des  divers  objets  d'enseigne- 
ineot(7Vj.  Les  recteurs  recueilleront  les  pro- 
grammes qui  ont  été  suivis  jusqu'à  présent 
dans  les  asiles  ai  tucllenienl  ^Uihlis,  et  aj^rès 
avoirjiris  l'avis  des  romiti''S  d'ni  r(jiidi>soi!i('nt 
ils  adresseront  leurs  i  rdi  ositions  nu  niiiiis- 
tre  de  l'instruciion  publique,  pour  être  exa- 
minées en  conseil  royal. 

150  enTants  sont  le  maximum  d'élèvesque 
l'on  doive  eonliiT  ?»  une  seule  directrice  ou 
surveillante.  Les  salles  d'asiles  rlo  Paris,  au 
nombre  de  trente-neuf,  reçoivent  gratui- 
tement chaque  jour  six  à  sept  mille  enfants  ; 
et,  parmi  ces  enfants,  il  on  est  plus  de  cinq 
mille  dont  l'indigence  exige  des  secours  en 
chaussures  et  vôteuients.  L'établissement 
des  salles  d'asile  a  diminué  è  l'aris  le  nom- 
1#é  dep  enfants  malades.  {Compte  rendu  du 
de  bicnfaiitmcc  du  10*  orrendûte- 
étnt  im.) 

l  a  gratuité  n'est  pas  de  l'essenre  des  salles 
d'flsile.  A  Bordeaux  la  réliibulion  est  de 
1  franc  nar  mois  ou  25  centimes  par  semaine. 
Dans  plusieurs  villes,  les  eofonts  pauvres 
reçoivent  des  bons  qui  leur  procurent  la 
nourriture  (lans  l'établissement. 

Les  sall&s  d'asile  peuvent  être  des  annexes 
des  écoles  primaires.  On  doit  recourir  è  l'an- 
nexion surtout  daos  les  campagnes.  La  dé* 
pense  qui  est  à  Paris  dt  SOfranespareniànt, 
n'est  quede  15  h  16  francs,  à  Bordeaux,  Vyofl, 
et  Slrasboui^. 

Le  ministre  de  rinslruction  publique  a 
jugé  que  rien  ne  pouvait  Être  plus  eflicace, 
pmir  fa  bonne  direction  des  salles  d'asile 
qiie  le  mélange  de  l'autorité  municipale; 
et  de  l'aulonlé  malenielle.  I)nns  ce  Init, 
Vadminislraliun  et  la  coni|'tahililé  sfnil  im- 
ducs  sans  partage  à  l'autorité  municipale 

SSf  en  même  temps,  des  dames  sont  char- 
I  de  la  snrtrei  1 13  n  ce  journalière  des  sal  les 
Ifle  et  de  la  distribution,  entre  tous  les 
enfants,  des  secours  de  la  charité  publique 
ou  privée.  Les  dépenses  des  salles  d'asiio 
•V^tnliptfril  en  deux  classes  :  d'un  côté,  les 
dépenses  d'entretien,  telles  que  les  luj'ers, 
'.i||j^iitements,  ebaufliage,  et,  de  1  antre, 

494)  Le  Umuàt  d**  tnltet  ii'a$He  de  Bl.  Cocliin 
Iraniira,  tous  ce  rapport  liiipvrtaMi ,  un  graDil 
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lu  secours  en  Têtemotili,  soupes,  médica- 
ments pour  les  enfants  pauvres,  inlirmes 
ou  convalescents,  qui  fréquentent  les  asiles. 
Il  appartient  à  l'adminisiralion  municipale 
de  pourvoir  aux  premières,  tandis  que  les 
secondes  rentrent  dans  le  domaine  de  la 
charité.  En  appelant  les  femmes  à  eon mûrir 
au  soutien  des  salles  d'asile  sous  ce  rap- 
port si  important,  l'ordonnance  royale  leur 
accorde  le  plus  précieux  privilège  et  la 
plus  douce  récompense  de  tout  ce  qu'elles 
ont  MU  faire  pour  la  création  de  ces  utiles 
établissements.  Mais  ce  (irivilége  n'est  pas 
le  seul  qui  leur  soit  assuré;  *les  commis- 
sions couqiosécs  de  mères  de  familln  sont 
chargées  do  l'examoQ  des  personnes  qui  se 
consacrent  à  la  direction  des  sslles  d  asile. 

Une  Commission  de  charité  s*est  formée 
au  sein  de  la  commission  supérieure,  aQn 
do  solliciter  les  dons  et  les  sf>uscri plions 
qu'il  esl  indispcnsablederccueilii  pour  sub- 
venir aux  nécessités  des  enfants.  Dans  (  baquc 
arrondissement,  les  dames  inspectrices  rece- 
vront, avec  reconnaissance  et  joie,  les  aumô- 
nes destinées  au  soulagement  des  pauvres  pe- 
tits êtres  sur  lesquels  s'étend  leur  sollicitude. 

Un  règlement  pour  riiis|)ectioii  journa- 
lière des  dames  a  été  proposé  par  la  com- 
nii-ssion  supérieure  et  ap|)rouvée  par  .M.  lo 
ministre  de  l'instructiori  publique.  Ce  rè- 
glement prescrit  aux  dames  inspectrices 
d'exercer  une  charité  active,  maternelle  et 
éclairée  envers  les  euieuts  recueillis  dans 
les  salles  d'asile.  Ainsi  le  dissipe  la  crainte 

Ïu'aTaieot  pu  oonceToir  tes  aniis  du  l'eo- 
ince  de  voir  ces  éiaMissements  devenir 
simplement  des  écoles;  ainsi  se  ri'alisent 
de  chères  c.s|)i'rances,  puisque  celle  ins- 
titution conservera  son  plus  todchant  ca- 
ractère, et  qu'en  .se  consolidant  elle  n'en 
restera  pas  moins  maternelle  et  charitable. 

Que  les  femmes  sachent  comjirendre  et 
sentir  quelle  pari  d'action  leur  a  été  faite 
dans  celte  œuvre  si  humble  en  apparence, 
mais  si  grandedausses  résultats;  qu'il  nous 
soit  permis  de  leor^irésenter  les  devoirs  qui 
les  attendent,  et  quelques-unes  des  idées  qui 
s'y  raiiachcut. 

Une  ordonnance,  émanée  du  trône,  place 
l'enfant  du  pauvre  sous  l'influence  immé- 
diate des  ff'iiuncs  des  classes  élevées  de  la 
soniélé  ;  que  de  devoirs  renfermés  dans  cette 
seule  pensée  1  Cet  enfant  est  né  et  vit  au 
sein  de  la  misèi  c,  ses  peotoctrîoas  doivent 
le  secourir  et  adoucir  ses  souffrances;  il 
n'e.Uque  trop  souvent  privé  des  soins  d'une 
tenthesse  prévovanle  et  dévouce,  t.dl-js  doi- 
ve;it  alors  redoubler  de  soliicilude  h  son 
égard.  Il  est  soumis  h  la  pernicieuse  in- 
fluence dos  exemples  d'immoralité  et  de 
vice  que,  hors  de  1  asile,  il  rencontre  h  cha- 
(pie  pas,  ei  ipii  parfois  ont  entouré  son  Ijlm  - 
ceau  ;  elles  doivent  le  soustraire  à  ce  dan- 
ger, ou  du  moins  s'efl'orcer  do  le  combattre 
liar  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir.  Il 
peut  élM  malade,  elles  doivent  le  viailor; 

nimbrede  donné,  s  pi  ccicusns,  déjà  consacrées  par 
une  expérieucc  de  pia»  de  dix  année». 
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mallraHé.  âtMndoAoé  p»tm  |wi-enis,  ellot 
doivent  le  protéger  ou  le  recuMllir.  U  pos- 
sède une  âme  immortelle,  dont  Vélernelle 
destinée  peut  dépendre  des  impressions 
qu'elle  recevra  h  son  entrée  dans  cette  vio  ; 
•lies  doivent  considérer  la  responsabilité 
qui  pèf»<«v^lesà  l'égard  49;«Mte  âme.  et 
emicoarirà' la^plaœr  sur  la  fMtiihi  ciel  et 
k  la  conduire  au  divin  Sauveur,  céleste  nnii 
de  l'enfance^  en  qui  se  trouvent  le  saint  et 
ta  vie  éternelle.  Il  n*j  a  pas  de  devoirs,  ni 
é'màUtMtm.  rapportant  ans  saUaa  d  asile , 
qët  m-m  MitaeMftt  à  oeà  paoaéM  imposan- 
tes ;  car  tout  y  coQcoart  à  letir  rMiaation, 
ou  peut  l'entraver. 

L  influence  des  femmes  dans  1  œuvre  des 
aaUaa  d'asite,  doit  aussi  être  considérée  sous 
Irripnort  social  ;  k  cet  égard  encore,  puis- 
sent-elles comprendre  et  sentir  combien 
leur  mission  est  l)elle!  Elles  doivent  (  lier- 
cher  k  éclairer  le!>  pères  et  les  m^res  de 
famille  sur  les  devoirs  qu'ils  ont  à  remplir 
envers  leurs  enftnts.  Las  pères  Mita  niwet 
de  famille  de  la  classa  oovrièr»  et  oauvre 
sont,  pour  la  plupart,  peu  capables  de 
les  bien  élever  ;  souvent  ils  les  gâtent  ou 
ils  iea  maltraitent.  U  peut  donc  être  in- 
tjjipiînible,  danf4MMins  cas,  d'agir  auprès 
dHilix,«n  mémo  tonprqa'oa  s'efforce  d'ins- 
VéÊn  renftmt  de  so»  devoirs,  et  de  répri- 
mer le  développement  des  disiK>sîtion$  per- 
verses qu'on  a  pu  observer  en  lui.  Si  i  on 
réftéelrit  av  bian  qui  peut  en  réanitar  pour 
]««»|»faiiW«iis*«Ants^,l|iiib'fmir  la  ore- 
allre  Ibif^v  tonr'f  pm<li>vwiten<froB» 
le  langage  de  la  raison  cl  do  la  piété,  on 
trouvera  des  motifs  puissants  de  ne  \)o\nt 
raMior  devant  les  diflicultés  d'une  telle 
<M«rOk  '  m- noua  poovona  aifirmar  qu'il  y  a 
phis  de  rfooealnr  qae  nous  na  saurions  te 
dire  dans  cette  œuvre  de  charité  dont  les 
témoii^nages  peuvent  retirer  le  pauvre,  en- 
vers qui  elle  s'ezerce,  de  l'état  d'abjection 
et  d'humiliation  il  est  placé.  {De  la  di- 
Me/iai»  «itfiwls  (ist  «atfst  iTiti/f .) 

Les  femmes  nont  appelées,  h  eiercer  uno 
action  sociale  dans  le  douliie  but  de  secourir 
et  de  protéger  l'enfance,  de  lui  inspirer  la 
vertu,  l'amottr  de  Dieu,  l'amour  fraternel, 
da  la  fDriHÉFlHa  vertu,  et  de  donner  k  l'ins- 
tilntion  des  salles  d'asile  l'extension  morale 
et  bienfiiisante  dont  les  résultats  sur  l'esprit 
et  les  moBors  des  classes  inférieures  de  la 
iveot  ètra  si  salutaires, 
aoiaot  rendvM  k  Dieo  qui ,  en 
champ  si  vaste  k  l'activité  des 
femdii^^s  renferme  néanmoins  daris  la 
sphère  d'une  pieuse  chnriié  ei  semble  leur 
enjoindre  da  tiiavailier  ltuml»lement,  avec 
paiiepea  et  poraévécanee,  an  soulagement 
des  piiMMU»  ët  i  ramélioratioa  morale  da 
l'homanilé;  Vfr  aoettmpUsaant  cette  tâche, 
elles  y  trouveront  poor  eiles-mémes  de  pré- 
cieuses Mnédic^aai  leur  propre  félicité 
a'eB'winoBlart }  al  ii  leur  deviendra  de 
idnà  en  plus  UoiH  ét  remplir  ianra  autraa 
cMloirs  av«B  laiÉédM  aoMrakent  de  réflexion 
et  de  dévouement.  Ily  a  plus  de  deux  siècles 
•4ue  le  vénérairfe  aâiiil  VitMoiii  de  Paul  posa 
DicnoHii,  i»*Bgo!n»ib  cHàurjMS* 


les  fondemfeRU  de  l'admirable  institution 
qui  porte  son  nom  ;  et  l'esprit  dans  lequel 
It  la  fonda  y  subsiste  encore,  |«arce  que  cet 
esprit  est  celui  de  la  foi  et  de  la  charité. 
Aujourd'hui ,  les  femmes  sont  appelées  à 
concourir  h  l'affermissement  et  au  dévelop- 
pement d'une in»titution  nouTaUa.oai  doit 
continuer  et  achever  la  première.  Bans  peu 
d'années,  loule  la  génération  actuelle  aura 
disparu  de  cette  terre,  et  celles  qui  se  suc- 
céderont prendront  la  suite  de  nos  travaux. 
Qu'ils  soient  entrepris  ausai  dans  un  esprit 
qni  en  assura  la  durée;  que  la  religion  Iea 
sanctionne  ;  nue  l,i  charité  les  dirige,  et 
l'œuvre  lies  salles  d'asiie  ne  sera  point  une 
œuvre  éphéim^TC  ;  nviis  elle  croîtra  deaièclo 
en  siècle,  comme  l'arbre  qui,  sorti  d*vM 
graine  légère,  étend  au  loin  se?  ramaan  at 
sert  d'abri  aux  oiseeui  du  ciel.  (ExU'Cil  d9 
journal  officiel  det  tattes  d'asile.) 

Kn  18;î7,  il  v  avait  on  France  330  salles  d'a- 
sile dans  62  départements,  recevant  28.250 
enfants,  et  le  gouvernement  attachait  k  nna* 
titution  assez  d'importance  pour  lui  consacrer 
l'ordonnance  du  22(décembre  1837,  suivie  des 
oxcellenl-s  règlements  de  1838.  Kn  1850.  on 
comptait  1,7-27  salles  d'asile,  recevant  environ 
157,000  enfants,  et  OB  IttS,  il  v  en  avait 
1,8^5,  dont  :  1,127  comnonales,  li^  laïques, 
603  religieuses;  718  libres,  kM  laïques, 
226  religieuses. 

Le  nombre  est  actuellement  de  3,000.  Les 
1800  salles  d'asile  énumérées  dans  la  statis* 
tique  officielle  de  18M,  appaitiennenl  k  prèa 
de  f  ,110  eoittiBttnes ,  et  aont  répartiea  dana 

85  départements.  (l'n  seul,  le  Cmlal,  Ht 
Ogure  pas  dans  la  stati$li  .jue.) 

1,08&  communes  possèdent  1800  salles 
d*eaile.  Ces  communes  ont  jplua  de  7,000,000 
d'Imes;  on  peut  évaluer  a  plus  de  800,000 
les  enfants  qui  pourraient  y  profiter  den 
salles  d'asile,  et  150,000  seulement  y  sont 
reçus.  Il  y  a  plus  de  33.000  autres  com- 
munes, oMiteoant  87,000.000  d'Ames  et  peut* 
être  Ii000,080  de  petite  enfenta  pauvres  au- 
dessous  de  sept  ans,  qui  en  sont  complète- 
ment dépourvues.  Combien  ne  resto-t-il  pas 
h  faire  I 

Les  SeuoU  infantile  de  l'Italie,  les  écoles 
gardiennes  de  la  Belgique  suivirent  lee 

trarfs  des  salles  d'asile  de  la  France  en 
même  temps  que  les  infants  »eool$  do  l'An- 
gleterre se  propagèrent  rapidementaux  Etats- 
Unis.  La  Suisse,  l'Autriche,  J'Allemagne  et 
jusqu'au  Danemarck  eurent  des  salles  d'a- 
sile, kl.  l'abbé  Ferrante  k  Crémone,  H.  Pié- 
tri'Sesi,  curé  de  Santa-.Maria  Sécréta,  k 
Milan,  l'abbé  Raphaël  Lanibruschlni  à  Flo- 
rence avaient  fécondé  ces  heureuses  créa- 
tions. 

L'abbé  Aporti  en  Lombardie  «ppliiiM 
ridée  d'abord  ani  enftntf  îies  f^niltea  ricliee^ 

L'épreuve  réussit,  i^  l'élend  aui  i»attvres. 
Siènes,  Prato,  Livourne,  la  Toscane  ent«èr4 
suivirent  l'exemple  donné  jar  Crémone, 
FtorenMf  Milan.  Le  ouré  2eai  ouvre  un 
asile  dsns  son  Mesbytère  néme  el  pratique 

le  sinile  parvufot  venire  ad  me  en  fîirige/int 
lui-même  l'éducation  qui  leur  est  donnée. 

m.  H' 
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L'archevêque  de  Milan  prenait  part  h  la 
fondation.  Le  cardinal  légat  de  Bologne  en- 
vironne de  sa  protection  les  écoles  du  ni6nic 
genre  fondées  par  les  dames  de  celte  ville 
sous  le  nom  d'Ecole  de  la  Providence. 
Bientôt  la  Lon^bardie  entière,  le  Piéiuonl, 
les  états  de  l'Eglise,  le  royaume  de  Naplos, 
presque  toutes  Tes  villes  de  l'Italie  s'appro- 
prièrent l'institution. 

Des  écrits  nombreux  ont  été  publiés  en 
Italie  |K)i.r  accréditer  et  perfectionner  la 
méthode  des  salles  d'asile.  Les  salles  d'asile 
de  riialie  se  firent  remarquer  surtout  par 
une  direction  bien  entendue  de  l'éducation 
religieuse  et  morale. 

.  M.  de  Cormonin ,  qui  a  mis  sa  main  pui>- 
sante  d'écrivain  à  beaucoup  u'œuvres  cha- 
ritables depuis  quinze  ans,  a  visité  les  salles 
d'asile  d'Italie  en  IdoO  avec  un  soin  particu- 
lier, et  a  publié  ses  impressions  de  voyage. 

En  lialie ,  dit-il ,  les  écoles  d'instruc- 
tion primaire  sont  des  établissements  pri- 
vés. Les  asiles  ont  le  môme  caractère. 
Y  fait  de  la  charité  et  de  l'instruction,  a  peu 
près  qui  le  veut  et  comme  il  lui  plall.  Les 
asiles  de  l'enfance  [larticipent  de  ce  carac- 
tère et  de  ces  usages.  Une  société  se  forme, 
on  rédige  des  statuts,  on  les  imprime,  on 
les  réfiand,  en  fait  un  appel  aux.  gens  de 
bonne  volonté,  on  s'engage  parsouscription, 
on  arrange  des  concerts  et  des  re(trésenla- 
tions  théâtrales,  on  tire  des  loteries,  et  l'ar- 
gent viejit.  Il  faut  ajouter  que,  d'après  les 
coutumes  du  |>ays,  les  femmes  ap^viraisseut 
peu  au  dehors.  Les  hommes  seuls  ou  pres- 
que seuls  ont  la  collecte  des  fonds,  la  uia- 
nulention  de  la  recette,  la  surveillance  des 
asiles,  et  rendent  et  reçoivent  les  comptes. 

La  nourriture  {mine$ira)  donnée  aux  en- 
fants de  l'asile  est  un  usage  adopté  à  peu 
lirès  dans  toute  l'Italie. 

Les  asiles  ne  doivent 'pas  être  des  conti- 
nuations de  mendicité.  La  mère  ne  doit  pas 
y  envoyer  son  fils  pour  qu'il  y  mange,  mais 
pour  qu'il  s'y  discipline,  s'y  corrige  de  ses 
défauts,  s'y  développe  de  corps,  s'y  instruise 
d*esj)ril.  Avant  qu'if  y;  eût  des  asiles,  et  là 
où  il  n'y  en  a  poiut,  il  s'est  établi  des  re- 
fuges volontaires,  des  garderies  pour  les  en- 
iants,  moyennant  un  sou  par  jour. 

Pourquoi  ne  pas  demander  ce  sou  h  la 
mère  pour  que  son  fils  ou  sa  fille  soient  éle- 
vés dans  un  asile  aéré,  disciiilinaire,  instruc- 
tif, moralisateur,  dissemblable  en  mieux  et 
ca  tout  point,  à  l'infecte  cl  sale  garderie  ;  et 
à  lout  le  moins,  si  la  mère  est  dis|)cnsée  de 
payer,  faul-il  encore  qu'elle  l'répare  le  petit 

tianier  de  son  enfant.  Les  moralistes  et  les 
lurames  d'Etat  conviendrool  tous  qu'il  u'esl 
pas  d'une  mince  im|)ortance  d'entretenir  et 
île  garder  dans  toutes  les  classes  dii  peuple 
les  saintes  inspirations  et  les  pratiques  du 
dévouement.  Dès  qu'il  y  a  moins  de  dé- 
vouement, il  y  a  moins  de  vertu  ;  dès  qu'il 
.y  a  moins  de  vertu,  il  est  sensible  que  vous 
ôtez  quelq[ue  chose  à  la  moralité  du  peuple, 
cl  la  moralité  du  peuple  est  la  partie  prin- 
ci|)ale  de  son  bonheur. 
,  ,^j^ji(^s  ^rioiu»  }ie  ces  données,  nous  ar- 


riverons  h  douter  que  la  oGurriture  fouroie 

aux  enfants  de  l'asile  par  des  souscripteurs 
compatissants,  suit  une  bonne  mesure  sous 
le  rajiport  moral.  On  empêche  ainsi  la  mère 
de  remplir  le  f)liis  impérieux  de  ses  devoirs, 
celui  de  nourrir  son  enfant,  qui  fiasse,  pour 
ainsi  dire,  avant  celui  de  le  vêtir;  car  l'hom- 
me ne  peut  pas  vivre  sans  manger.  Avant 

au'il  V  eût  des  asiles, .et  môme  aujourd'hui 
ans  les  lieux  très-populeux  où  il  n'existe 
pas  d'asiles,  on  no  voit  l  as  do  mères  laisser 
mourir  leurs  enfants  de  faim.  Si  la  mère 
travaille  un  peu  plus,  souffre  un  peu  l'Ius 
pour  son  fils,  tant  mieux.  Elle  n'eu  chérira 
son  fils  qu'un  peu  plus.  Elle  n'en  remplira 
que  mieux  sou  ilevoir  de  mère.  On  conçoit 
qu'une  mère  pauvre  n'ait  pas  toujours  de 
quoi  acheter  un  habit  à  sou  fils,  une  robe 
à  sa  fille,  une  chemise,  des  bas,  des  sou- 
liers, un  bonnet,  un  chapeau,  mais  son  pain 
(]uotidien  qu'elle  prend  sur  le  sien,  tou- 
jours I 

La  nourriture  des  enfants  d'asile  a  d'au- 
tres inconvénients.  Si  vous  ne  la  donnez 
qu'aux  plus  pauvres,  qu'est-ce  que  c'est  que 
le  plus  (lauvre,  parmi  les  pauvres?  Si  vous 
la  donnez  à  tous,  il  y  en  a  qui  la  reçoivent 
qui  pourraient  s'en  passer,  et  vous  aurez 
commis  une  autre  espèce  d'injustice.  On 
comprend  que  [)our  attirer  à  l'asile  des  en- 
fants très-pauvres  qui,  sans  cela,  vagueraient 
parles  rues  pour  y  mendier,  on  donne  sous 
main  quelques  (tetits  secours  à  leurs  mères* 
cl  c'est  un  moyen  que  j'ai  pris,  dit  M.  Uecor- 
menin,  et  qui  m'a  réussi.  On  comprend  aussi 
que,  lorsque  le  pain  devient  très-cher  et  ex- 
cède le  gain  ordinaire  de  la  famille,  on  allège 
aci'^identellemenc  .«a  misère  dausta  personne 
de  l'unde  ses  membres,nniisces  exceptions  ne 
font  que  confirmer  la  règle.  Je  conseillerais 
donc  do  s'en  tenir  h  ce  que  nous  faisons  en 
France  et  de  no  tias  imiter  l'usage  de  l'Italie. 
Sous  le  rapport  économique,  la  mine«/raesl 
encore  nioins  acceptable.  En  effet,  sup|)0sez 
que  l'asile  renferme  deux  cents  enfants  el 
évaluez  la  portion  de  chaque  enfant  à  un 
sou  par  jour  et  soit  300  jours  par  an,  c'est 
une  dépense  de  3,000  francs.  Et,  de  plus, 
il  faut  un  local  plus  grand,  une  espèce  de 
réfectoire,  des  assiettes,  des  conduits  d'eau, 
une  cuisine,  une  cuisinière  Avec  ce  sur- 
plus-là, c'est-à-dire  avec  3,000  francs,  vous 
aurez  un  asile  do  plus,  peut-être  deux.  Je 
m'arrête  el  je  conclus  que  sous  le  rapitort 
économique,  aussi  bien  que  sous  le  rap^tort 
moral,  conclut  l'écrivain,  il  vaut  mieux  ne  |>«s 
introduire  en  France  la  méthode  italienne. 

A  Milan,  M.  de  Cormenin  se  fit  donner  la 
profession  d'une  rangée  de  petites  filles, 
dans  l'ordre  suivant: 

Professeur,  médecin,  négociant,  négo- 
ciant, négociant,  négociant,  négociant,  phar- 
macien, professeur,  avocat,  ingénieur,  né- 
gociant, négociant,  négociant,  négociant, 
propriétaire,  propriétaire,  ingénieur,  con- 
seiller d'appel,  pharmacien. 

Les  enfants  du  marquis  Pallavicini  et  du 
prince  Beliiiojoso,  des  premières  familles 
d'Italie,  étaient  inscrits  sur  la  liste. 
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ïji  plus  reniBrqunble  des  salles  d'asile 
d'Italie,  visitées  i>flr  le  célèbre  risileur,  est 
celle  «le  Novare. 

Les  filles  et  les  garçon?  siègent  ensemble 
sur  les  mômes  l>ancs.  Elle  contient  170  en- 
fants paurre*,  et  50  aui  parent  7  francs  par 
mois;  en  tout  220  enfants,  fji  Tille  donne  le 
loi^emcnt.  1^  préai:,  les  salles,  le  jardin,  le 
vestiaire  sont  vastes,  exposés  au  raidi  et 
bien  aérés.  La  salle  d'étude  est  peut-être  la 
plus  belle  de  l'Jialie.  Elle  est  garnie  de  fi- 
gures, de  tahicauï  et  d'instruments. 

Les  lits  de  repos  sont  coussinés  et  mate- 
lassés. La  directrice  reçoit  1,200  fr.;  et  5 
aspirants,  300  fr.;  '*  servantes  touchent,  par 
mois,  12  fr.;  el  2  autres,  8  fr.  L'asile  est 
ouyert  de  8  à  S»  heures ,  et  reçoit  les  en- 
fants de  2  à  6  ans.  Les  garçons  ont  des 
blouses  rouges  el  les  filles  des  blouses  bleu- 
rayé.  On  les  laisse  en  sortant.  Les  blouses 
sont  numérotées  sur  le  bouton.  Les  enfants 
niangeni  h  raidi  la  soupe,  qu'on  évalue  par 
poition  à  5  cent.  Ils  sont  doux  et  inlclli- 
gcnls.  On  a  mis  en  évidence  dans  la  grande 
salle  un  tableau  apparent  où  figure  une  co- 
lonne sur  le  faite  de  laquelle  sont  inscrita 
et  recommandés  à  la  reconnaissance  des  en- 
fants, les  noms  des  bienfaiteurs  tcstamen- 
laircs  de  l'asile.  Le  produit  des  rentes  ac: 
guises  il  l'asile  s'élève  déjà  à  1,500  fr.  Les 
Irais  d'une  des  salles  de  Turin  sont  payés 
par  une  savante  et  vertueuse  dame,  dernier 
débris  d'une  illustre  famille,  la  comtesse  de 
Mazino.  Celle  excellente  femme  consacre 
chaque  année  i, 300  francs  de  son  revenu  à 
celle  bonne  œuvre. 

Un  autre  personnage  de  Turin,  frère  d'un 
célèbre  écrivain,  tient  également  h  honneur 
el  à  devoir  d'employer  h  renseignement 
dfs  peliis  enfants  Pauvres,  une  partie  de  sa 
fortune.  Il  a  formé  de  ses  propres  deniers, 
dans  le  même  local,  deux  œuvres  rospec- 
tAbles,  dont  l'une  est  une  $afle  d'asile  pour 
les  pauvres,  et  l'autre  une  école  de  pclilcs 
filles"  qui  comprend  è  la  fois  l'éducation, 
^instruction,  la  professionnaliié.  Tout  cela 
est  griiluil,  tout  cela  aux  frais  du  marquis 
d'Azeglio.  Lorsoue  j'entrai  dans  la  salle 
d'asile,  dit  M.  (le  Cormenin,  il  vint  &  ma 
rencontre,  me  salua  poliment  et  me  quitta 
pour  continuer  sa  leçon.  C'est  lui  qui  ap- 
prend aux  enfants  h  chanter,  qui  chante, 
qui  prie  avec  eux;  et  il  faut  voir  avec 
quelle  aiiention  ces  230  enfants  suivent 
et  accompagnent  la  voix  de  leur  maître  I  A 
peiae  entre  avec  lui  dans  l'école  des  filles, 
toutes  se  vinrent  jeter  au-dcvanl  de  leur  di- 
recteur, lui  prenant  les  mains  respectueu- 
sement et  les  lui  baisant  ;  et  une  |'.etilc 
aveugle  qu'il  y  a  recueillie,  ne  voulait  pas 
s'en  détacher.  Toutes  ces  figures,  en  les  re- 

Sardanl,  étaient  souriantes  et  attendries.  II 
oit  être  bien  hourelix  !  Chaque  malin,  cet 
homme  admirable  sort  de  son  palais  el  va 
faire  ses  leçons  à  l'Asile  des  eofanls,  ses 
surveillances  à  l'école  des  filles  ;  el  le  soir 
il  trouve  encore  le  temps,  le  courage  do 
tenir  lui-même  comme  maître,  lui  accou- 
tumé aux  délicatesses  du  grand  monde,  une 
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écoles  d'adultes  pour  les  iieliles  filles  du 
peuple,  qui  y  arrivent  avec  les  sales  accom- 
i)agnements  de  la  misère. 

Les  voyages  et  recherches  que  nous  allons 
faire  h  l'étranger  sur  des|sujets  d'ulilité  publi- 
que, dit  l'écrivain,  ne  seraient  qu'un  objet  do 
vaine  curiosité,  si  nous  ne  déduisions  pas  les 
résultats  de  nos  observations  et  de  notre  ex- 
périence, dans  l'intérêt  pratiqueel[>osilif  des 
étrangers  qui  sont  nos  frères,  et  de  la  France 
dont  nous  sommes  les  fils.  Nous  devons 
compte,  aux  uns  et  aux  autres,  du  peu  i]ue 
nous  avons  appris  et  de  ce  que  nous  croyons 
qu'il  leur  serait  avantageux  d'appliquer. 

Nous  prenons  i>armi  les' conclusions  de 
M.  do  Cormenin,  celles  qui  nous  ont  paru 
les  moins  controversables  et  les  plus  rrxic- 
lueuses,  il  est  d'avis  : 

De  constituer  des  asilcs-gratoils  munici- 
paiement,  en  laissant  h  chaque  ciiô  ou  com- 
mune, le  choix  des  maîtres  ou  maîtresses, 
le  local,  les  salaires,  les  méthodes,  les  con 
dilions  d'admission,  le  régime  des  écoles; 
et  d'ouvrir  îi  peu  près  autant  d'asiles  qu'il  y 
a  de  fois  10,000  âmes  au  plus  de  population  ; 
de  ne  point  séparer  les  filles  des  garçons, 
pour  mieux  ressembler  à  la  famille,  |)onr 
l'cinulaiion  des  enfants,  notir  l'économie  do 
l'œuvre,  pour  la  commodité  de  l'aller  el  du 
retour  des  frères  et  sœurs  ;  de  tenir  les  en- 
fants durant  le  ieu  et  l'étude,  dans  ce  milieu 
qui  n'est  ni  de  la  roideur  ni  du  relâchement, 
n'oubliant  pas  qu'il  ne  sont  ni  des  automa- 
tes ni  des  nommes.  D'occuper  plus,  dans  le 
choix  des  divertissements  et  des  leçons,  leur 
cœur  que  leur  esprit;  de  corriger  leurs  dé- 
fauts et  do  développer  leurs  qualités,  plutôt 

3ue  d'exciter  la  vivacité  de  b  ur  imagination  ; 
e  les  accouiiimer  surtout  à  s'aimer  entre 
eux  et  &  se  rendre,  d'eux-mêmes,  de  l'un  h 
l'autre,  toutes  sortes  do  bons  nelils  ofïices, 
et  |)our  tout  dire,  de  soigner  plus  leur  mo- 
ralisation  que  leur  instruction;  de  veiller  à 
ce  que  nul  enfanl  n'entre  en  classe  qu'avec 
les  mains  el  le  visage  lavés  el  débarbouillés^* 
les  cheveux  bien  |>cignés,  et  les  casquettes 
et  l)onnets  sans  grosses  taches  ni  déchi- 
rures. M.  Dccormenin  tient  à  ce  que  la 
soupe  ne  soit  donnée  qu'aux  :>lus  pauvres, 
ou  que  dans  le  lemps  de  cherlé  du  grain,  ou 
de  chômage  forcé  de  la  classe  ouvrière,  el 
toujours  iransitoiremeni  el  par  exception.  A 
ce  que  les  enfants,  au  lieu  d'eau  pure,  pren 
neni,  dans  l'été,  une  boisson  acidulée  ei 
rafraîchissante.  A  ce  que  les  maltresses  laï 

3ues,  aides  el  servantes ,  aient  une  robe 
'uniforme,  et  de  couleur  et  de  ceinture  dif- 
férente, et  soient  toujours  bien  peignées, 
bien  propres  des  mains  et  du  visage,  et  bien 
chaussées,  pour  servir  elles-mêmes  d'exem- 
ples h  leurs  recommandations. 

Il  recommande  d'exposer,  le  plus  possi- 
ble, la  salle  d'études,  surtout  dans  les  pays 
froids,  aux  rayons  du  so!eil  ;  défaire  prendre 
les  récréations  à  l'air  libre  ;  d'inventer,  de  mul- 
tiplier, d'exciler  les  fonctions  gymnasliques 
qui  développent  la  force  musculaire,  >ans 
trop  la  tendre,  ainsi  que  l'adresse,  l'agilité, 
la  souplesse  des  membres,  el  qui  délassent 
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'"intelligence  eil»>-raôiue,  |iflr  lei»r  variété. 
D'établir  dans  l'hiver,  h  l'aide  d'un  |)o6io 
et  de  SCS  tuyaux,  un  appareil  venlilaloire, 
simple  et  éconoiuique,  qui  amène  du  dc- 
lior!»  l'air  pur,  qui  le  verse  dans  la  salle 
après  l'avoir  tiédi,  et  qui  expire,  vn  niProe 
temps,  l'air  impur  au  dehors.  De  [>raliquer, 
pendant  le  reste  do  l'année,  des  conduit;> 
d'air  à  l'aide  de  plusieurs  trous  forés  à  ras 
de  sol,  dans  le  l>as  des  deux  murs  opposés 
do  la  salle.  D'administrer  aux  enfants,  avec 
i«s  conseils  des  dames  visitricc»,  des  bains 
froids  et  pério*iir|ues,  et  môme  quelques 
bains  chauds  en  hiver,  d'après  les  prescrip 
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\c  m'orne  local,  eo  emplovani  io  mâme  poêle, 
la  même  salle  et,  seulement  pour  le  soir, 
une  grande  table  et  (luelques  bancs  de  plus. 
De  présenter,  à  la  iin  de  l'année, en  assemblée 
de  famille  où  les  parents,  les  fondateurs, 
les  souscripteurs  et  les  autorités  seraient 
invités,  un  ranport  qui  contiendrait  le  compile 
financier,  meaica/  et  moral  de  l'établisse- 
ment. 

M.  If  docteur  IJelm  a  fait  connaître  k  l'as- 
semblée internationale  dn  charité  de  18&5, 
un  moyen  d'occuper  agréablement  et  utile- 
ment les  enfants  des  salles  d'asile.  Oo  les 
emploie  à  déchirer  du  vieux  papier,  par 


Oons  du  médecin,  en  mélangeant  l'eau  pure    exemple,  de  vieilles  lettres  écrites  sur  pa 


avec  les  mixtures  hygiéniques  qu'il  ordon 
nerait  ;  de  faire  aux  enfants  nc(  e.ssileux,  et 
surtout  pendant  l'hiver,  una  distribution  do 
chaussons  et  chaussures,  blouses  et  bonnets, 
jilutOt  que  de  nourriture  et  d'alimentations. 
De  ne  pas  tolérer,  à  cause  des  scrofules,  les 
salles  situées  dans  les  rez-dc-ohaussée  hu- 
mides cl  sombres,  et  plutôt  de  préférer  des 
premiers  élagos  sur  planchers  solides  ei 
éicouvés,  où  l'air  et  Io  soleil  entreraient 
abondamment,  et  où  les  enfants  arriveraient 

i>ar  des  pentes  adoucies.  De  ne  jvas  se  mon- 
riT  exclusifs  dans  le  choix  des  instituteurs, 
employant  tantôt  des  maîtres ,  tantôt  des 
femmes,  veuves  ou  filles,  tantôt  des  reli- 
gieuses, selon  l'esjjrit,  le  goût,  le  vouloir 
des  parents,  le  degré  relatif  d'instruction, 
de  qualités,  d'aptitudes,  et  les  conditions  lo- 
cales et  économiques  do  l'œuvre.  Do  con- 
duire la  voix  de  ces  petits  chanteurs  avec 
méthode,  sans  cris,  sans  etforts,  naturelle- 
ment, et  de  manière  à  ne  pas  la  briser  où 
rérailler.  De  garnir  les  murs  de  figures  d'a- 
nimaux coloriés,  et  <ie  leur  faire  voir  et  tou- 
cher du  doigt,  en  les  nommant,  les  diffé- 
rents et  princii>aux  produits  des  trois  règnes 
de  la  nature,  de  manière  è  ne  leur  en  donner 
que  des  idées  justes,  et  d'y  ajouter  des  ex- 
plications sommaires  et  exactes.  De  préparer 
et  d'accommoder,  pour  chaque  salle  et  asile 
et  pour  chaque  école  primaire,  une  rrmoire 
h  casiers  où  ces  objets  seraient  renfermés, 
étiquetés  et  disposés.  De  no  point  laisser 
leurs  mains  sans  exercice,  en  les  occupant 
soit  h  com()ler,  soit  à  frapper  en  cadence, 
foii  b  pardler,  è  faire  du  cordonnet,  è  trico- 
ter, soit  à  dessiner  avec  le  crayon  sur  l'ar- 
doise, des  animaux  en  relief  ou  en  poin- 
ture. D'établir  dans  Io  centre  populeux  des 
quartiers  marchands,  en  mémo  nombre  à 
peu  près  que  les  asiles-gratuits,  d'autres 
asiles-payants,  et  dirigés  par  un  comité  des 
pères  et  mères  des  enfants  qui  v  seraient 
admis.  Du  faire  servir,  pendant  les  soirées 
d'iuver,  la  salle  d'étude,  h  quelques  vcillées- 
ouvroirs  pour  les  vieilles  feauues  pauvres  et 
leurs  ieunes  filles,  sous  In  direction  et  la 
surveillance  alternative  do  l'une  des  mal- 
tresses de  l'asile,  et  moyennant  une  indem- 
iiiié  légère  et  ad  litionnelle,  et  d'accommoder 
à  cet  effet,  par  les  soins  du  maire,  ou  de  la 
'ociéié  des  pères  do  famille,  l'asile  gratuit 
ou  l'asile  («ayant,  de  manière  h  réunir,  lu 
matin  et  le  soir,  deux  bonnes  œuvres  dans 


pier  hn,  en  [>etits  carrés,  et  l'on  se  sert  de 
ces  carrés  comme  d'un  duvet  pour  en  remplir 
les  oreillers.  Cette  occupation,  tout  à  fait  à 
la  portée  de  l'enfant,  a  été  introduite  dans  la 
crècho  de  Breitenfuld  à  Vienne.  Lè,  chaquo 
jour,  pendant  une  demi-heure  le  matin  et 
une  autre  ilemi-heure  l'après-midi,  les  en- 
fants déchirent  avec  un  plaisir  très-vif  le  pa- 
pier qui  leur  est  livré  et  dont  les  débris  sont 
recueillis  avec  soin  ;  c'est  ainsi  qu'une  ma- 
tière  dénuée  de  toute  valeur  intrinsèque, 
qu'il  est  facile  par  conséquent  de  se  procurer 
en  grande  quantité,  devient  d'une  utilité  in- 
contestable.  On  n'a  qu'à  comparer  les  oreil- 
lers remplis  de  ce  singulier  duvet  avec  ceux 
que  l'on  garnit  de  crins  et  de  plumes,  pour 
en  apprécier  immédiatement  la  supériorité 
à  la  fois  au  point  de  vue  de  la  solidité,  de 
la  fraîcheur  et  de  l'élaslicilé.  Les  oreillers 
remplis  de  'arrés  de  ce  papier  fin  devien- 
dront un  objet  d'utilité,  et  le  repos  qu'ils  fe- 
ront goûter  son«  d'autant  plus  doux,  dit  le 
docteur  Allemand,  que  l'on  songera  qu'ils 
sont  le  résultat  d'une  industrie  exercée  par 
de  petits  enfants  recueillis  dans  des  établis- 
sements de  bienfaisance. 

La  réunion  iaternaiionale  de  charité  de 
1855,  a  été  unanime  à  penser  que  la  Salle 
d'asile  est  une  institution  éminemment  utile» 
lorsqu'elle  présente  les  quatre  conditions 
suivantes  (<ans  parler  des  règles  d'hygiène 
et  de  salubrité]  :  1*  Ne  pas  contenir  plus  de 
cent  cinquante  enfants;  2*  être  dirigée  de 

firéférence  par  des  femmes,  religieuses  ou 
Biques  ;  3*  être  soumise  à  la  méthode  spé- 
ciale qui  est  pratiquée,  de  manière  à  ce  que 
rinstruction  reste  irès-élémeniaire,  et  k  ce 

Îuo  l'asile  ne  se  transforme  jamais  en  école  • 
'  être  protégée  par  des  dames  pieuses  et 
conserver  le  caractère  de  l'institution  chari- 
table. 

Ouvroirs  campagnards  de  M.  dt  Corme- 
ni»,  —  Nous  voulions  élever  auprès  d'un 
bureau  de  bienfaisance  rural  que  nous  en- 
treprenions de  fonder  dans  la  commune  de 
Saint-Firmin  (Oise),  au  mois  de  septem- 
bre 185^  ,  quelques  créations  accessoires. 
Nous  interrogions  k  ce  sujet  l'expérience  et 
l'esprit  charitable  du  même  vicomte  de 
Cormenin  (Io  Timon  ôoa  orateurs  parlemen- 
taires et  de  tant  de  malins  |  ampblets,  que  nous 
citions  tout  à  l'heure).  Voici  sa  ré}>onse: 

Vous  prenez  une  maîtresse  d'école  si 
vous  en  avez,  nous  écrit-il,  ou  bien  une 
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couturière  ;  roas  lui  donnes  40  francs  par 
an,  vous  y  ajoutez  un  peu  de  fagots  pour  que 
les  petites  tilies  en  travaillant  n'aient  [as 
l'ooglée.  L'une  de  vos  dames  achète  jiour 
une  dfxaine  de  francs  de  ciseaux,  aiguilles, 
fil,  eotot),  un  peu  de  canevas,  de  manière 
qne  chaque  («tite  Bile  ait  sa  boita,  gardée 
sur  une  planrfie  et  numérotée  à  l'ouvroir. 
Les  daines  do  la  rharité  donneront  facilement 
Quel'iLios  mètre-»  do  calitot  et  un  peu  de 
laine  de  couleur  pour  ies  marquoirs.  Cela 
fait,  passons  è  la  eérémonie  qni  a  lieu  dans 
la  chambre  delà  maîtresse,  m  [ilus  ni  moins 
que  dans  la  chambre  d'une  nif  rc  de  laïuille 
qui  auriiit  (  inq  ou  six  [letiles  tille^  de  diffé- 
rents Azes.  Supposons  vinKt  petite^»  Ûlles. 
En  arriTant  elles  se  lafent  les  mains  et  le 
risage  et  les  essuient  avec  un  linge  ï  leor 

C>rl2e.  Pois  elles  font  leur  prière  et  se  met- 
nl  en  classe  d'ouvr(jir,  les  petites  au  pied 
des  plus  grandes  qui  entourent  la  maîtresse. 
BJIes  ourlent  les  senrieltes,  nappes,  mon- 
ehoirs  ;  elles  marqueur  snr  lenr  eane?aa 
arec  én  (Il  on  dn  eoton  les  tetires  de  Taf- 
phabet,  les  chiffres  décimaux,  composent 
des  croix  et  écrivent  leur  nom  en  toutes 
'eltres  ;  elles  tricotent,  elles  raccommodent 
leurs  effets  et  ceux  de  leurs  parents  ;  elles 
niellent  des'boulona  et  Ibnl  des  reprises  è 
leurs  robes  et  aux  blouses  de  leurs  père  et 
frère.  Elles  font  même  des  layettes  pour  les 
enfants  pauvres.  Les  femmes  vous  diront 
mieux  que  moi,  ajoute  )M.  de  Cormenin» 
tons  les  ouvrages  faciles  que  des  enftnls 
peuvent  faire  h  l'aiguille. 
'  Le  travail  en  commun  rend  les  petites 
filles  adroites,  propres,  rangées,  et  leur  fait 
faire  entre  elles  des  connaissances  qui  plus 
tard  leur  serviront  comme  femmes  etcomnie 
mères  de  lamille.  Il  est  sans  doute  bon  que 
les  petites  campagnardes  sachent  lire,  écrire 
etromi>ter,  mais  il  l'est  [ilii^  qu'elles  sachent 
bien  les  travaux  de  l'aiguille  et  du  ménage. 
De  pins,  les  très-petites  filles,  oellea  de 
trois,  quatre  aniiiMrân»à<IIU  ne  sont  pas  en- 
core d^ge  kallér  tWMlmf  ften^ent  (Mqaen- 
ter  l'ouvroir,  qui  sous  ce  rapport  leur  tient 
lien  d'asile.  Le  curé  vient  les  surveiller, 
les  cnoonnger  et  lenr  bira  dire  leurs 
inrières,  ' 

'  M.  deCornenItt  parle  du  soecès  an'ont 

obtenu  ses  ouvroirs  eampagnards  qui  SOnl 
répandus  au  nombre  de  200  dans  le  départe- 
ment du  Loiret  et  principalement  dans  l'ar- 
rondissement de  Muniargis  où  M.  de  Cor> 
roenin  {msse  plasieurs  semaines  pendant 
l^6té.  Puisque  j'y  suis,  ajoule-t-il,  laissez 
iBOi  vous  parler  de  petites  œuvres  que 
j'ai  été  établir  chez  moi  et  que  l'on  ]>vul 
créer  à  votre  Saint -Firmin.  Vous  savez 
qne  ma  pféoeettpation  constante  est  de  met- 
tre les  OBUTres  populaires  aux  derniè- 
res Hrailes  dn  bon  marché,  seule  manière 
pour  qu'elles  durent.  Chaque  dlmnni  ho  ma- 
lin je  fais  distribuer  du  riz  à  20  hommes  ou 
femmes  des  plus  pauv^s,  que  le  garde 
champêtre  aTertît  de  venir,  l'ai  acheté  kO 
éeaelie»  ep  terre  t  5  centimes  pièce;  je 
].rend8 1  lima  IfS  de  rit  fc  40  oontimes. 
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ci,  1  franc  ;  je  les  fait  ouire  avee  S&  centimes 
do  lait,  je  dépense  pour  SNI  cent,  de  fagots, 
total  du  déboursé  1  fr.  55  r.  Je  remplis  mes 
vingt  gamelles  et  je  les  donne  aux  pauvres 
qui  les  emnortent  et  me  rapportent  les 
éeuelles  la  fois  d'après.  Il  y  a  des  indigents 
qui  gardent  le  ria  iHMir  leurs  petits  et  qni 
en  ont  môme  guéri  de  la  cholérino  «ver.  ce 
léger  astringent.  C'est  une  nourriture  agréa- 
ble et  saine,  et,  si  l'on  y  ajoute  un  |ieu  de 
fMiin,  un  re|>as  assez  apiietissant  et  en  vé- 
rité pour  rien.  L'idée  me  vient  aue  vous 
pourriez  de  temps  en  temps  régaler  de  la 
sorte,  et  même  &  moins  de  frais  encoro,  le» 
petites  filles  de  l'asile,  ce  qui  n't mpd  lio- 
rait  lias  de  .soigner  les  vieux  [«auvres.  Cetlo 
année-ci  j'ai  fait  donner  des  soupes  à  5  c. 
h  80  enfants  de  l'asile  de  Monduy  (près  de 
Montargis)  pendant  S  on  %  mois  pour  leur 
tenir  lieu  de  l'éruello  de  légumes  que 
leur  faisaient  les  .soeurs.  A  la  caiii{iagne  lé 
riz  au  lait  est  plus  appétîsaant  et  pina  tdt 
fiil.  etc. 

Cfette  lettre  ne  sera  pas  la  pièce  la  moins 

Curieusede  l'individualité  si  complexe  de  M. le 
vicomte  de  Cormenin,  conseiller  d'Etat  et 

IMirophlétaire,  savant  jurisconsulte  eidislri- 
^ntenrde  potages  i  6  centimes«  rédacteur  do 
la  Consthotiott  répuMIeainede  18ISei  des 
statuts  des  ouvroirs  campagnards  ;  que  de 
diverses  cordes,  dans  l'esprit  humain,  dans 
un  cœur  d'homme I 

Apprentiitage.  —  Notre  législation  a 
présenté  jusqu'en  1850,  une  singolière' 
anomalie.  Tandis  que  l'enseignement  des 
sciences  et  des  lettres  était  assujetti  à  des  rè- 
gles sévères,  à  une  surveillance  ombrageuse, 
a  des  conditions  préventives  de  toute  na- 
ture, l'éducation  professionnelle  était  aban- 
donnée h  tous  les  hasards  d'une  liberté  sans 
limites.  Il  n'était  pas  permis  do  réunir  chez 
soi  quelquos  enfants  pour  leur  apprendre  h 
lire;- mais  le  premier  venu*  même  un  reprij 
lie  joatice,  pouvait  les  recevoir  et  les  garder 
deux  ou  trois  ans  dans  sa  maison,  pour 
leur  enseigner  on  métier.  Ici  l'Etat  recon- 
naissait le  droit  des  pères  de  famille,  mais 
il  altandonnait  le  sien;  là,  au  contraire,  il 
établissait  son  propre  droit  h  l'exclusion 
des  droits  paternels.  On  avait,  d'une  part, 
le  despotisme,  d'antre  part,  la  licence.  On 
a  commencé  la  réforme  do  cette  législation 
contradictoire,  en  introduisant  dans  les 
écoles  le  principe  de  la  concurrence,  satu 
enlever  toutefois  à  l'Etat  le  droit  de  sof- 
teilter  ees  établissements  danS  l'intérêt  des 
lois  et  des  mœurs.  On  compléta  celte  réforme, 
en  s'en  remettant  au  j/ouvoir  législatif  du 
soin  de  fixer  les  conditions  essentielles  du 
contrat  d'apprentissage,  tout  en  respectant, 
d'ailleurs,  la  liberté  des  contractants  et  cette 
concurrence  féconde  qui  n'est  pas  moins 
utile  à  l'éducation  professionnelle  qu'aux 
progrès  de  nos  industries. 

Il  ejt  évident  que  la  société  a  ici  lo  même 
intérêt  qne  danS  la  question  d'enseignement: 
Chaque  atelier  est  une  véritable  école  où 
l'apurenti  reçoit,  non-seulement  l'édocation 
pcêfeasionnflilie,  mais  en  grande  partie  l'é  • 
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(iiicaiion  luoralo  qui  iluil  iiilluer  sur  kresle 
de  sa  vie.  Iji  uiaison  du  maître  remplace 
pour  lui  celle  du  père  de  famille.  Tout  ce 
qui  se  dit  Ih,  tout  ce  qui  s'>  fuit  lui  sert  de 
K-ron  el  d'exemple.  Au  sortir  d'apprcntis- 
sa^e,  il  u'csl  i>as  encore  un  habile  ouvrier, 
mais  il  a  déJÀ  des  principes  de  conduite  ;  il 
tipiiorte  dans  le  monde  des  habitudes,  des 
opinions,  des  goûts,  un  caractère  aue  le 
temps  r.i^me  ne  pourra  que  superncielle- 
menl  modifier.  Si  Ton  reconnaît  que  l'Etal 
a  de  justes  motifs  d'intervenir  entre  les  ins- 
tituteurs et  les  («annits,  en  matière  d'ins- 
truction tant  primaire  que  secondaire,  et 
de  stipuler  des  garanties  pour  la  santé  et  la 
roornlité  des  élèves,  on  ne  saurait  nier  qu'il 
a  précisément  les  mômes  uiotifs  d'intervenir 
au  contrat  d'apprentissage  ;  seulement,  il 
doit  tenir  compte  de  la  dilTércnce  qu'il  v  a 
entre  les  écoles  proprement  dites  et  ces 
écoles  pratiques  de  Tindustrio.  Les  premières 
sont  peu  nombreuses  relalivemenl  au  noiii- 
dredes  disciple»  ;  les  secondes,  au  contraire, 
sont  innomlirables,  et  l'on  ne  saurait  son- 
ger à  établir  h  leur  égard  un  système  d'ins- 
pection et  de  surveillance  analogue  à  celui 
qu'on  a  institué  dans  le  ressort  do  chaque 
académie,  ou  même  à  relui  qu'on  a  orga- 
nisé daos  la  loi  sur  lu  travail  des  enfants 
dans  les  manuractures.  Les  relations  du 
maître  et  de  Tapprenii  ont  quelque  chose 
d'intime  que  le  législateur  doit  respecter, 
l'atelier  touche  de  près  au  foyer  domesti- 
que, et  l'Eiat  n'a  pas  le  droit  d'y  pénétrer 
sans  une  absolue  nécessité.  Des  garanties 
sont  pourtant  nécessaires,  mais  elles  doivent 
différer  de  celles  qui  sont  écrites  dans  la 
loi  do  l'enseignement,  quoiqu'elles  aient, 
au  fond,  le  mèiuc  objet. 

Ces  garanties,  existaient  dans  la  législation 
abolie  un  89.  Les  intérims  moraux,  les  inté- 
rëts  matériels  qui  se  rattachent  h  la  ques- 
tion d'apprenti.ssago  avaient  éveillé  plus 
d'une  fois  la  solTicilude  royale.  Mais  les 
édits  touchant  celte  matière  se  rosscniaieut 
de  l'esprit  de  privilège  «pii  animait  nos 
vieilles  institutions.  Ilstendaienl  à  favoriser 
l'espèce  de  monopole  industriel  qu'exer- 
çaient les  corporations  d'arts  et  métiers,  et 
à  restreindre  la  concurrence  dans  les  plus 
étroites  limites.  Déjè,  du  temps  de  saint 
Louis,  le  nombre  des  apprentis  que  peut 
recevoir  on  maliro  était  lixé  [>our  chauue 
profession.  On  avait  aussi  détertuiné  l'Age 
où  l'enfant  |>eut  entrer  en  afiprentissage,  et 
le  temps  qu'il  y  devait  rester,  soit  pour  se 
j>erffctionner  dans  la  pratique  de  son  état, 
soit  l>our  s'acquitter  envers  son  maître. 
Mais  l'apprenti  n'était  pas  moins  protégé 
que  la  cummunautô  ellc-môme.  Il  était  placé 
.sous  la  tutelle  des  jurais  ou  synflics  du  corps 
dont  il  embrassait  la  profession  ;  ceux-ci 
veillaient  h  la  Gdèlo  exécution  du  contrat 
dont  ils  s'élaiciit  portés  garants  devant  no- 
taire, l'n  membre  du  syndicat  remplissait 
les  fonctions  de  visiteur  ou  d'inspecteur, 
entrait  librement  dans  les  ateliers  et  les 
boutiques,  suivait,  rn  juge  corouétcnt,  les 
rrogres  de  l'apprenii^s'iufoi  îuait  de  sa  cou- 
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duile,  surveillait  aussi  celle  du  maître,  et 
les  syndics  étaient  armés  d'une  autorité 
sufllsaote  pour  réprimer  tons  les  abus  si> 
gnalés  itar  le  visiteur.  Il  fallait  que  l'ap- 
prenti fut  véritablement  initié  aux  mystères 
de  la  i-rofession,  et,  en  outre,  conven.ible- 
menl  logé,  convenablement  habillé,  pater- 
nellement élevé.  Les  lois  et  statuts  entraient, 
à  cet  égard,  dans  les  détails  les  plus  tou- 
chants. Aussi,  lors  de  la  convocation  des 
états-généraux,  eu  1789,  lu  tiers  état,  tout 
on  projiosanl,  dans  ses  cahiers,  la  suppres- 
sion des  privilèges  de  la  maîtrise,  et  des 
coutumes  gênantes  consacrées  par  notre  lé- 
gislation industrielle,  demandait  expressé- 
ment qu'on  rédigeât,  d'après  ces  coutumes, 
une  loi  générale  sur  ra|)prentissage.  Cetlt 
lui  étnit  encore  attendue  en  18o0. 

législation  do  1791  avait  rompu  \9 
faisceau  qui  unissait  entre  eux  les  maîtres» 
les  couutagnons  cl  les  apprentis.  Elle  avait 
sub>lituc  le  régime  d'une  liberté  absolue  au 
régime  des  communautés.  Mais  la  liberté^ 
avec  ses  avantages,  a  aussi  ses  périls  ;  ell« 
en  a  qui  sont  inhérenls  à  son  existence,  ei 
t]u'il  faut  savoir  supporter;  ils  peuvent 
co-.upromettre  quelques  intérêts,  occasion- 
ner môme  dans  les  masses  des  soutfrances 
iwissagères;  mais  ils  forlitient  les  Ames» 
tiennent  rinlelligence  en  éveil,  et  sont  la 
.source  des  perfeclionneuienls.  Telles  sont 
les  luttes  et  les  crises  qu'engendre  la  con-. 
currence.  Ce  sont  là  des  inconvénients  aux-, 
(piels  il  faut  s'accoutumer,  car  ils  no  dis|ta-j 
raltront  qu'avec  la  liberté  même,  et  sa  di- 
gnité ei  ses  bienfaits.  Mais  la  liberté  a  d'au- 
tres périls,  i>lus  sérieux,  plus  allligcants  ; 
cosoutceux  qui  troublent  l'ordre  moral  et 
qui  échappent  à  la  répression,  |>ar  la  négli- 

f;encc  plutôt  que  par  l'impuissance  du  légis- 
aleur.  L'apprentissage  a  donné  lieu  à  des 
abus  dont  les  jeunes  apprentis  ont  été  les 
premières  victimes,  dont  toutn  la  classe  ou- 
vrière a  soutlert,  et  qui  no  sonl  compléto- 
lucnt  étrangers   ni  aux  désordres   de  ce 
temps,  ni  à  Ta  décadence  de  certaines  bran- 
ches d'industrie.  La  lui  du  22  germinal,  au: 
xt,  tenta  d'obvier  aux  premiers  inconvé-: 
nients  qu'entraînait  l'absence  de  toute  légis- 
lation sur  h  matière.  Elle  donna  au  juge  la 
faculté  de  briser,  eu  certains  cas,  le  contrat 
d'apprentissage,  elle  frap|>a  de  nullité  toute 
sti|)ulaliou  ayant  pour  objet  de  prolonger, 
dans  l'intérêt  du  niAltre,  la  durée  do  Paiw 
prenlissagc  au  delà  du  terme  d'usage.  Elle ■ 
protégea  la  liberté  de  rajiprenli  contre  des 
exigences  lyranniques,  et  la  probité  dur 
maître  lontre  la  mauvaise  foi  de  l'apprenti. 
Dispositions  utiles,  mais   incomplètes,  et 
pourtant  les  seules  qui  exisleat  dans  nos 
codes.  A  la  vérité,  la  sagesse  des  (utrlics  a 
souvent  suppléé  au  silence  de  la  loi.  11  s'est 
même  établi,  sous  ce  régime  de  liberté  sans 
l>oriiPs,  des  précédents,  des  coutumes,  des 
traditions,  des  mmurs-  Mais  quand  les  in- 
térêts et  les  [tassions  de  rhoiiiiiie  sont  ea- 
jcu,  les  coutumes  les  plus  res|>ectableâ  sont 
lin  lien  bien  fragile.  Les  règles  morales' 
n  enchaînent. que  Tes  gens  de  laen.  Si  la  plu- 
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part  ties  t-oniraolanls  ont  sagement  usé  de 
la  lil)erté  «ju'on  leur  avait  Mite,  beaucoup 
eu  ont  ftlinse,  ra|)|<renti  envers  le  maître,  le 
maître  envers  l'apprenti.  L'ignorsnce  des 
parents,  la  faiblesse  de  Tenranl,  l'avidité  du 
maître,  celle  des  père  et  mère  rie  l'apprenti 
ont  engendré  des  fraudes  et  des  violences 
criantes.  On  a  trou  souvent  oublié  de  part 
et  d'autre  le  caractère  moral  et  le  but  de  I  ap- 
prentissage pour  en  faire  un  indigne  trafic. 

L'institution  des  prud'hommes,  en  1810, 
a  corrigé  en  partie  ces  abus,  en  ramenant  au 
joug  de  l'équité  ccu\  qui  voulaient  s'en  af- 
franchir. Ces  tril»un.iux  se  sont  créé  à  la 
iungiie  une  jurisprudence  qui  n'est  que  la 
consécration  des  bons  usages  naturellement 
établis,  (hins  certaines  villes,  entre  les  maî- 
tres et  les  apprentis.  Mais  il  n'y  a  pas  des 
•rud'homines  partout,  et  \h  où  il  y  en  a, 
eur  juridiction  est  restreinte.  Ces  conseils, 
tl'ailleurs,  fussent-ils  plus  nombreux,  une 
loi  sur  l'apprentissage  n'en  était  pas  moins 
indis|>ensabie.  Ijj  loi,  en  enseignant  h  chacun 
son  droit  et  son  devoir,  prévient  les  conllits. 
Mais  en  donnant  une  règle  au  juge  elle  ne  le 
(lispeuNe  |>as  do  prudence.  [Rapport  de  la 
Coinmitswnd'a$»)${ancedui!6deceinbre  1850.) 

Dès  18i5,  le  Gouvernement  ."oumii  au 
conseil  général  des  manufactures  et  du 
coinmen.e  un  projet  de  loi  conçu  dans  cet 
esprit  et  dont  les  [»rincipales  dispoi>iiions 
sont  contenues  dans  la  loi  de  1851.  En 
18'*8,  un  membre  do  l'assemblée  cons- 
tituante prit  l'initiative  d'une  proposition 
en  [tartie  modelée  sur  le  projet  de  18^5,  et 
le  résultat  des  délibérations  du  Comité  du 
lraTa:l,  chargé  de  l'e&amen  de  celte  pro{)o- 
sition,  est  consigné  dans  un  savant  rap|)ort 
de  M.  de  Parieu,  aujourd'hui  vice-prési- 
dent du  conseil  d'Etat.  Sur  l'invitation  du 
ministre  du  commerce  do  cette  époque,  la 
chambre  de  commerce  de  Paris  examina  à 
son  tour  la  question,  et  ses  observations  sur 
le  projet,  amendé  par  le  Comité  du  travail, 
furent  |)rises  en  grande  considération. 

La  commission  d'assistance  de  l'assemblée 
législative  jugea  que  h  loi  sur  l'apiirenlis- 
s»i^e  rentrait  dans  le  cercle  des  travaux 
qu  elle  avait  mission  d'accomplir.  File  ou- 
vrit une  espèce  d'enquête  et  entendit,  entre 
autres  personne»,  les  présidents  des  diverses 
sections  du  Consril  des  prud'hommes  de 
Paris. 

Le  Gouvernement  rédigea  un  nouveau 
projet  auquel  la  commission  apporta  de 
nombreuses  raodillcations,  et  la  loi  des  22 
janvier,  3  et  •>.•]  février  1851,  sur  les  contrais 
il  apprentissage  iM  volée. 

^Klle  est  trop  imj)ortante  pour  que  nous 
n  en  donnions  pas  le  texte  tout  entier  : 

Titre  I.  —  Du  conlrat  d'appreiilissage. 
Scclion  V:  —  De  /«  nainre  et  de  ta  forme 
du  contrat. 

Art.  1"  —  Le  contrat  d'apprentissage  est 
celui  i»ar  lequel  un  fabricant,  un  chef  d'ate- 
lier, ou  un  ouvrier,  s'oblige  h  enseigner  la 
pratique  de  sa  profession  h  une  autre  per- 
sonne, qui  s'oblige,  en  retour,  à  travailler 


pour  lui,  le  tout  h  des  oondittons  et  pendai.t 
un  temps  convenus. 

.\rt.  2.  —  Le  contrat  d'apprentissage  est 
fait  par  acte  public,  ou  [lar  ado  sous  seing 
privé.  Il  peut  aussi  être  fait  verbaleraenl  ; 
mais  la  preuve  testimoniale  n'en  est  reçue 
que  conformément  au  titre  du  Code  civil  dei 
Contra/M  et  des  obligations  conventionnelles 
en  général.  Les  notaires  ,  les  secrétaires  des 
conseils  de  prud'hommes,  et  les  greffiers  de 
justice  de  paix  peuvent  recevoir  l'acte  d'ap- 
prentissage. Cet  acte  est  soumis,  pour  l'en- 
registreraenl,  au  droit  fixe  de  1  franc,  lors 
même  qu'il  contiendrail  des  obligations  do 
sommes  ou  valeurs  immobilières,  ou  des 
quittances.  Les  honoraires  dus  aux  oDiciers 
publics  sont  fixés  è  2  francs.  . 

Art.  3.  —  L'acte  d'apprentissage  contien- 
dra :  1*  Les  nom,  prénoms,  âge,  profession 
et  domicile  du  maître;  2*  les  nom,  prénoms. 
Age  et  domicile  de  l'apprenti;  3*  les  nom, 
prénoms,  professions  et  domicile  de  ses 
jtère  et  mère,  de  son  tuteur,  ou  de  la  per- 
sonne autorisée  par  les  |>arents,  et,  è  leur 
défaut,  par  le  juge  de  paix  ;  V*  la  date  et  la 
durée  du  contrat;  5*  les  conditions  de  loge- 
ment, de  nourriture,  de  prix,  et  toutes  autres 
arrêtées  o<)tre  les  parties.  Il  devra  être  signé 
par  lo  maître  et  par  les  représentants  de 
l'apprenti. 

Sectiun  i.  —  Des  eondiliom  dn  contrai,       ^  ' 

Art.  h.  —  Nul  ne  peut  recevoir  des  appren- 
tis mineur.s,  s'H  n'est  Agé  de  vingt  ei  un  ao^ 
au  moins.  ; 
»  Art.  5.  —  Aucun  maître,  s'il  est  céliba- 
taire, ou  en  état  de  veuvage,  ne  i^ut  loger 
comme  apprenties  des  jeunes  Qlles  mineures. 

Art.  6.—  Sont  incapables  de  recevoir  des 
ap|)rentis  :  les  individus  qui  ont  subi  une 
condamnation  pour  crime;  ceux  qui  ont  été 
condamnés  pour  attentat  aux  mœurs  ;  ceux 
ui  ont  été  conda  nnés  à  |)lus  do  trois  mois 
■emprisonnement  pour  les  délits  pr(^vus  par 
les  articles  388,  ^01,  405,  40G,  &07,  408,  423 
du  Code  pénal. 

Art.  7.  —  L'incapacité  résultant  de  l'ar-j 
licle  6  pourra  être  levée  par  le  préfet,  sur 
l'avis  du  maire,  quand  le  condamné,  aprè& 
l'expiration  do  sa  peine,  aura  résidé  pendant 
trois  ans  dans  la  même  commune.  A  Paris^ 
les  incapacités  seront  levées  {)ar  le  préfet  de 
police. 

Section  3.  —  Dis  devoirs  des  maUres  et  ét*  ^ 
apprentis.  * 

Art.  8,  —  Le  maître  doit  se  conduire  en^ 
\evs  l'apprenti  en  bon  père  de  famille,  sur- 
veiller sa  conduite  et  ses  mœurs.. suit  dans 
sa  maison,  soit  au  dehors,  et  avertir  ses  pa- 
rents ,  ou  leurs  repré'seutanls,  des  fautes 
i^iaves  qu'il  pourrait  commettre  ou  des  pen- 
»  liants  vicieux  qu'il  pourrait  manifester.  H 
doit  aussi  les  prévoair  sans  retard,  en  cas 
de  maladie,  d'ausen<-e,  ou  de  tout  fait  de 
nature  h  motiver  leur  intervention.  Il  n'em- 
ploiera l'apprenti,  sauf  conventions  con- 
traire», qu'aux  travaux  et  services  qui  se 
lâttdcbentà  l'exercice  du  sa  profession.  Il  ne" 
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)'LMU|iloicra  jamais  \  cmn  qai  teraiMt  but- 

lubres  ou  au-dessus  de  ses  forces. 

Art.  9.  —  La  durée  du  travail  effectif  des 
apprentis  t^és  de  moins  de  \k  ans  ne  pourra 
dép«8s«r  diXi  heures  par  jour.  Pour  les  apr 
lirentis  ftgés  de  ih  à  w  ans,  étte  ne  pourra 
ué(>asscr  douze  lioures.  ATinin  travail  de 
nuit  ne  peut  être  ia)iio>é  aux  ijpiii enlis  àgéi 
de  moins  de  16  ans.  Est  consi  léré  cuiiiiue 
IraTaîldeJluiMOUt  travail  fait  entre  9  heures 
itosîm^'âiHi  mtHTM  du  malio.  Les  dimanches 
et  jours  rio  ffitps  reconnues  ou  légales,  les 
apprentis,  (kuis  aucun  ca-^,  iic  j'euvunl  ôtio 
tenus,  vis-rt-vis      leur  mal'.re,  5  aucun  Ira- 

S le  leur  profession.  Dans  le  cas  où  l'ap- 
i  serait  obligé,  par  suite  des  conven- 
,  ou  confunnéruent  à  l'usage,  de  ranger 
l'atelier  aui  jours  ci-dessus  marqués, 
travail  ne  pourra  se  prolonger  au  deli  de 
10  heures  du  uatiu.ll  ne  pourra  être  dérobé 
iBS  dlspoilitbns  contenues  dans  lus  trois 
|ireiiUers  paragraphes  du  nrésent  article,  què 
|iar  un  arrêté  rendu  par  le  préfet,  sur  ravis 
Uu  maire. 

Art.  10.  —  Si  l'apprenti  Agé  de  moins  de 
16  ans  ne  sait  pas  lire,  écrire  et  compter,  ou 
s'il  n'A  pas  encore  Itriniiiésa  prannére  éda« 
cation  religieuse,  le  mdtr»  est  tenu  é%  loi 

laisser  prenrlre,  sur  la  journée  du  travail,  le 
temps  ei  la  liberté  nécessaire  pour  son  in« 
struction.  Néanmoins  ce  laopt  ne  ponm 
excéderi  heures  par  jour.  . 

Art.  ii.  L'apprenti  doit  k  son  mattre 
fidélité,  obéissance  et  re'^pecl;  il  Joit  l'aider, 
par  son  travail,  dans  la  mesure  de  son  apti- 
tude et  (le  SCS  forces.  11  est  tenu  de  retuftla- 
cer,  è  la  Ûn  de  I  dpprcntissaiçe,  le  temps  qu'il 
tt'ciini  employer  par  suite  de  maladie  OB 
élMHM' ayant  duré  phis  de  15  jou 
»WèFH,---  Le  mettre  doit  enseigner  k 
l'apprenti,  progressivemonl  et compléleinent, 
fart,  le  métier  uu  la  profession  spéciale  qui 
Ait  l'objet  du  contrat.  Il  lui  délivrera,  è  la 
ttn  de  l'appreotissoge.  un  congé  d'acquit  ou 
certificat  oonslalant  l^exAentlon  du  contrat. 

Art.  13.  —  Tout  fabricant,  chef  d'atelier  ou 
ouvrier,  convaincu  d'avoir  détourné  un  ap- 
prenti de  chei  son  maître  pour  l'employer 
en  qualité  d'auprenli  ou  d  ouvrier,  pourra 
être  pasaiitlo  ét  to«t  ou  partie  de  l'indem* 
nité  è  pronoMer  ati  profit  du  mettre  atiaii« 
donné. 

fieciian  4.'—  Hit  'Je  tMmtimt  ém  cmriMk 

Att  ik,  -m  le»  danx-  premiers  nMtie  do 
J  appjrentissage  sont  considérés  comme  un 
1aili|M d'essai,  pendant  lequel  le  contrat  peut 
être  annulé  par  la  seule  volonté  de  l'une  des 
parties.  Dans  ce  cas,  aucuoa  indemnité  ne 
sera  allouée  'h  l'une  on  à  l'antre  pertiOt  à 
moins  de  eoBventioiif  exoresses. 

Art.  18.  La  contrat  (Tapprentissage  sera 
résolu  de  plein  dfOit  :  1*  Par  la  mort  du 
maître  ou  de  1  apprenti  ;  â*  &i  l'apprenti  ou 
le  maître  est  appelé  au  service  militairb; 
3*  si  le  maître  ou  Tapprenli  vient  à  être 
frappé  d'une  des  condamnations  prévues  en 
i'aruele  6  de  la  présente  loi  ;  k'  pour  les 
nUea-ninenres,  dans  le  cas  de  décès  de  l'è» 
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penaeds  matlre»  MdetouleaiMre 

de  la  famille  qui  dirigeait  la  meiSjOD  à  l'épo- 
que du  contrat. 

Art.  16.  —  Le  contrat  peut  être  résolu  snr 
la  demande  des  parties  ou  de  l'une  d'ellea  t 
1*  Dans'  lé  cAs  o6  f*iine  des  parties  manqiMK 
mit  aux  stipulations  du  rontrai  ;  â*  pour 
cause  d'infraction  grave  ou  habituelle  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi;  3*  dans  le 
cas  d'inconduite  hahitueile- de  Je  part  de 
l'apprenti  ;  l.*  si  le  maître  Ireneporle  sa  rési- 
dence dans  une  autre  commune  que  cello 
()u'il  li'tbilait  lor^  de  la  convention.  Néan- 
moins la  deinarnJo  en  résolution  de  roiur^<t 
fondée  sur  ce  motif  pe  sera  recevable  que 
pendant  trots  mois,  k  compter  du  jour  où  le 
maître  aura  changé  de  résidencei  5°  Si  le 
roattre  ou  l'apprenti  encourait  une  condam- 
iiaiion  emportant  un  emprisonnement  de  plus 
d'un  mois  ;  6'  dans  le  cas  où  l'apprenti  Tien- 
drait  b  contracter  mariage. 

Art.  17.  —  Si  le  '.emps  conveio  peur  le 
durée  de  l'apprentissage  dépasse  le  mcxi* 
mum  de  la  durée  con^^acrée  par  les  usages 
locaux,  ce  temps  peut  être  réduit  ou  le  con* 
liMréaola. 
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Art.  18.  —  Toute  demande  à  fin  d'exécu- 
tion ou  de  résolution  de  contrat  sera  jugée 
par  le  conseil  des  prud'hommci  dont  le  maître 
est  justiciable,  et,  à  défaut,  par  le  juge  de 
jvaix  du  carton.  Les  réclamations  qui  pour- 
raient être  uiriijées  couire  les  tiers,  eh  verla , 
de  l'article  13  de  la  présente  loi,  seront  |>or- 
téos  devant  le  conseil  des  L>rud*homffles  oa 
Jevant  le  juge  do  peix  du  Ueu  de  leur  dO' 
micile. 

Art.  19.  —  Dans  les  divers  cas  de  résolu- 
tions prévus  en  la  section  du  titre  I",  les 
indemnités  ou  les  resiilutions  qui  pourraient 
être  dues  è  l'une  ou  à  l'autre  des  parties  se- 
ront,  à  défaut  do  stioulalions  expresses» 
réglées  par  le  conseil  des  prud*liommes  oa 
par  le  juge  de  jiaix,  d.itis  les  cantons  qui  ne 
ressoriissent  point  a  lu  juridiction  d'un  con- 
seil de  prud'houinie-s. 

Art.  20.  —  Toute  contravention  aux  «rti- 
eles  4, 5,  6.  9  et  lOde  la  présente  lui  sera 
{loursui vie  devant  le  tributval  de  police,  et 
punie  d'une  amende  de  5  à  15  francs.  Pour 
les  contraventions  aux  articles^,  5,  9  et  10, 
le  tribunal  de  police  pourra,  dans  le  cas  de 
réddiTe,  prononcer,  outre  l'amende,  un  em« 
firisonuement  d'un  à  cinq  j[ours.  Kn  cas  de 
récidive,  la  coutraventiun  a  l'article  6  sera 
poursuivie  devant  les  tribunaux  correction- 
nels, et  punie  d'un  emprisonnement  de 

auiine  j/nri  à  trois  mois,  satis  préjudice 
'une  amende  qui  pourra  s'élever  de  50  à 
300  francs. 

Art.  21.  —  Les  dispositions  de  l'article 
463  du  Code  pénal  sont  applicables  aux  faits 
prévus  par  In  présente  loi. 

Aiu  22.—  Sont  abrogés  les  Articles  9, 10 
et  11  de  ta  loi  du  SI  germinal  an  XI. 

Une  circulaire  du  12  novembre  1852,  re- 
lative à  l'exécution  de  la  lui  b\u  r#pprej|i- 
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liASAge*  duit  être  ici  re^iroduile  en  partie. 
YMe  est  du  préfet  de  police  : 

Pour  obvier  à  l'incurie  ou  à  l'absence  des 
parents,  y  est-il  dit,  l'article  2  rerx>nnalt  les 
contrats  passés  au  nom  d'un  mineur  pur  la 

f)ersonnc  autorisée  par  les  parents,  ou,  à 
eur  défaut,  i»ar  le  juge  de  paix.  Cette  dispo- 
sition sera  d  un  grand  secours  aux  sociétés 
de  bicnfaisaoce  ou  de  patronage.  Le  préfet 
invite  les  commissaires  de  police  à  signaler 
k  leur  chanté  ces  enfants  délaissés,  si  nom-, 
breux  dans  Paris,  pt  dont  il  sudirait,  le  (dus 
souvent,  do  s'occuper  pour  en  faire  d'Iion- 
néles  artisans.  Kion  ne  vous  empêchera,  «lit 
le  |iréfel,  de  recommander  ces  enfants  aux 
hommes  de  bien  que  vous  ne  manquerez  |)as 
de  découvrir  autour  de  vous  ,  et  h  qui  les 
juges  de  paix  s'ein()resspraient ,  sur  votre 
demande ,  de  conférer  l'espèce  de  tutelle 
créée  par  la  loi  nouvelle.  Voy.  AtisocuTio.N. 

Patronage  des  apprenii».  —  Le  patro- 
nage des  apjirentiï  a  donné  nai.ssanco 
dans  ces  derniers  temps  à  beaucoup  d'œu- 
vres  spéciales,  et  il  est  l'annexe  de  beau- 
coup de  fondations  de  la  charité  privée.  Il 
occupe  une  place  importante  dans  la  société 
de  Saint-Vincent  de  Paul. 

L'œuvre  des  éroliers  l'avait  précédé.  La 
société  de  Saint-Vincent  de  Paul  s'aperçut 
que  l'écolier  qu'elle  avait  patronné  pendant 
cinq  ans  lui  échappait  après  sa  première 
communion,  et  qu'il  était  exposé  à  perdre  le 
fruit  des  leçons  et  des  conseils  qu'il  avait 
reçus.  L'Age  de  douze  ans  est  une  époque 
critique  pour  l'enfant  du  [>auvre.  C'est  le 
moment  d'apprendre  un  état,  et  il  ne  peut 
trouver  accès  dans  aucun  atelier.  Sa  frimille, 
uan:c  qu'elle  est  malheureuse,  n'offre  au- 
cune gar<intie;  l'enfant  se  trouve  repoussé 
de  toutes  |karls,  jeté  sur  le  pavé  cl  réduit  à 
la  dure  nécessité  de  mendier,  ou  d'exercer 
une  misérable  ou  souvent  dégradante  indus- 
trie. Il  erre  sans  appui  et  sans  guide,  vit  sans 
dignité  et  sans  souci  de  son  âme  et  de  son 
avenir,  devient  la  victime  de  finals  conseils 
et  de  pertiJei  suggestions,  va  échouer  trop 
souvent  sur  les  bancs  de  la  police  correc- 
tionnelle ou  de  la  Cour  d'assises,  et  termi- 
ner sa  vie  dans  la  prison  et  le  déshonneur. 
La  société  a  :chcrché  à  remédier  ii  ce  mal- 
h'-ur,  et  h  étendre  le  patronage  au  delà  de 
l'école.  Elle  a  cherché  et  trouvé  des  maîtres. 
Elle  les  a  priés  d'accepter  ses  enfants,  de 
leur  enseigner  un  état,  de  leur  donner  place 
au  foyer,  de  les  [trotéger  et  d'en  faire  d'hon- 
nêtes ouvriers.  Elle  a  eu  le  bonheur  de 
réussir.  Elle  intervient  dans  le  contrat,  et 
pendant  tout  le  temps  de  l'apprentissage, 
elle  se  constitue  pi  uioctrice  de  l'apprenti  ; 
elle  exerce  à  son  égard  une  paternité  adop- 
tive.  Eile  le  visite  dans  l'atelier,  emrouragc 
ses  elTurts,  récomiionse  sa  bonne  volonté, 
l'entoure  de  ses  conseils,  do  son  affection  et 
de  son  appui. 

La  société  a  commencé  par  recueillir  trois 
orphelins  qu'elle  réunissait  le  dimanidie 
dans  la  maison  de  la  rue  des  Fossés-Saint- 
Jacques,  qui  a  été  le  berceau  de  la  société 
du  patronage.  C'était  en  183^  ou  1835. 
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Bientôt  le  nombre  s'accrut,  et  l'on  fonda  une 
fietile  maison  rue  des  Postes.  Ce  local  étant 
devenu  insulUsant,  un  transporta  la  ^letile 
(  olonie  roe  Copeau,  qui  reçut  vingt  inter- 
nes soumis  au  régime  le  plus  itaternel  ei  le 
plus  intelligent.  Plusieurs  membres  se  dé- 
vouèrent à  celte  œuvre  qui  exigea  de  grands 
sacrifices  de  temps  et  d'argent,  mais  donna 
en  échange  de  lions  résultats  et  forma  d!ex- 
cellenls  sujets.  Alin  de  pouvoir  faire  proti-, 
ter  uu  plus  grand  nombre  d'enfants  |iauvres, 
du  béiiélice  du  p.itronage,  on  alla  s'établir 
rue  Neuve:Sainl-Eiienne-<lu-Monl,  n*  ti.  Au 
lieu  d'un  internat  qui  limitait  forcément  le 
nombre  des  enfants  et  imposait  de  trop  lour- 
des chargbs,  on  fonda  un  externat  qui  per- 
mit d'adopter  et  de  retevoir  200  apfirentis. 

société  comprit  uu'il  devemiit  nécessaire 
d'établir  d'antres  colonies,  et  de  rendre  les 
maisons  de  patronage  plus  facilement  acces- 
sibles à  ses  chers  apprentis.  Elle  irans- 
}>!flnta  une  partie  de  se.s  cnfanis  adoptifs 
dans  la  maison  do  la  rue  du  Regard,  n*  IV  ; 
et  |)cu  de  temps  après  fonda  un  autre  éta- 
blissement rue  de  la  Roquette,  n'  95,  au  cen- 
tre du  quartier  industriel.  : 

L'œuvre  grandissait  toujours,  et  son  uti- 
lité, de  plus  en  [dus  comprise,  lit  naître  la 
troisième  maison  destinée  à  recevoir  les  en- 
fants de  la  rive  droite.  Cette  maison  est  si- 
tuée rue  des  Deux-Portes -Sainl-Sauvourj 
n'  32,  dans  l'institution  de  M.  Chalamet.qui 
prête  généreusement  sa  maison  et  son  con- 
cours. La  nombreuse  population  ouvrière  de 
Chaillut  réclamait  aussi  un  foyer  pour  ses 
enfants.  L'œuvre  du  pa^onage  créa  un  éta- 
blissement dans  en  quartier,  où  il -y  a  tant 
de  pauvres  et  tant  de  bien  à  faire.  Grenelle 
compte  8,000  ouvrii-rs  et  n"a  pas  une 
seule  institution  chariiable.  La  société  y  éta- 
blit un  asile  pour  la  jeune  population  de 
cette  commune,  qui  prolîte  avec  avidité  de 
cette  utile  et  indispensable  fondation,  et 
grandit  sous  l'aile  (irolci  trice  et.  bienfai- 
sante de  Saint-ViiKeiU-de-P«ul.  Le  patro- 
na;^e  s'exerce  aujourd'hui  sur  plus  de  5,U0O 
entants  dont  plusieurs  sont  orphelins.  La 
seule  maison  de  la  rue  du  Regard,  peuplée, 
de  1(XI  apprentis,  compte  49  orphelins  el 
2  enfants  totHlemeiil  aliandonnés.  La  pro- 
portion est  à  peu  près  la  même  dans  les  au- 
tres établissements.  Deux  nouveaux  éta- 
blissements ont  été  créés  en  1850,  l'un  rue 
des  Fossés-Saini-Jdcrjues,  11,  pI  l'autre  ruo 
Saint-Quentin,  26.  Voy.  Cuahitk  privâb.  <t 
Paris.  , 

Le  patronage  de  Sainl-Vincent-dc-Paul 
qui  nourrit  ses  enfants,  leur  fournit  des  ha» 
billemcnis  et  leur  donne  de  nombreuses 
compenses.  Il  a  établi  une  caisse  d'épar«-. 
gne  en  leur  faveur,  paye  des  loyers  et  sup- 
|jorte  de  lounles  charges,  sans"  autre  res- 
source qu'une  loterie  annuelle  à,un  franc  le 
billet. 

L'utilité  des  sociétés  d'itpprentis  est  par«v 
faitemciil  expliquée  dans  rannonce  de  la 
création  dune  association  de  cette  nature, 
I  réée  h  Bordeaux  en  novembre  1H52  '.„\ 

Les  deux  villes  s'expriment  l'une  cornais' 
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l'auli  sans  se  ropier.  Lé  but  que  se  propo- 
sent reiix  qui  ont  conçu  l'œuvre  de  Bordeaux 
est  de  compléter  l'instruction  donnée  aux 
enfants  des  classes  laburieuses  par  les 
excellents  instituteurs  des  écoles  clirélien- 
nes.  Depuis  longtemps  on  se  demandait  s'il 
n'était  pas  possible  d  empêcher  que  le  bien 
produit' par  l'enseignement  si  admirable  des 
Ijons  Frères  ne  fAi  en  partie  détruit  par  l'ac- 
tion corruptrice  des  mauvaises  compagnies 
dans  lesquelles  se  trouvent  entraînés  les 
enfants  qui  entrent  dans  les  ateliers  pour 
apprentire  l'étal  qu'ils  ont  choisi?  Quoi  de 
plus  triste  que  de  voir  ces  intelligences  pé- 
nétrées des  idées  les  f>lus  saines  ,  nourries 
des  vérités  religieuses  les  [dus  propres  h  en 
faire  des  hommes  moraux,  rangés,  labo- 
rieux, et  d'irréprochables  citoyens,  se  cor- 
rompre au  contact  du  libertinage  et  de  l'ir- 
réligion? C'est  précisément  il  I  époque  do  la 
vie  ofi  elles  auraient  le  jtlns  besoin  d'être 
soutenues  et  guidées,  qu'elles  se  trouvent 
abandonnées  h  l'influence  des.  mauvais 
exemples  et  des  pernicieux  conseils.  Les 
passions  qui  commencent  à  s'éveiller  en 
elles  n'ont  que  trop  de  propension  à  ré|)on  jre 
•  aux  excitations  extérieures  et  à  les  servir. 
Que  peut  l'innocence  d'un  enfant  contre  les 
pièges  qui  lui  sont  tendus,  contre  les  entraî- 
nements de  toutes  sortes  qui  le  portent  vers 
le  plaisir  et  l'arrachent  à  ses  devoirs?  Sans 
doute,  il  a  rians  l'esprit  et  dans  le  cwur  le 
souvenir  des  f»ieuses  et  fortes  leçons  qu'il  a 
reçues;  mais  sa  raison,  encore  trop  faible, 
est  impuissante  les  faire  valoir  contre  le 
langage  démoralisateur  qui  retentit  sans 
:esse  à  ses  oreilles  ;  et  qui,  par  ridicule  ou 
par  insulte,  s'attaque  oui  vérités  de  la  reli- 
gion, comme  aux  principes  de  la  morale. 
tVest  de  ces  éléments  impurs  qu'il  faut  pré- 
server l'adolescence,  ou  bien,  si  l'on  ne  peut 
complètement  l'en  éloigner,  qu'on  la  fortilie 
du  moins  contre  leurs  elfels  par  un  ensei- 
gnement en  rapport  avec  la  nature  du  mal 
dont  elle  est  menacée.  C'est  là  ce  que  se 
sont  proposé  les  fondateurs  des  classes  li'a])- 
prentts;  ils  veulent  mener  h  lionne  fin  l'en- 
seignement des  écoles  chréliennes,  en  réu- 
nissant les  jeunes  gens  qui,  de  quatorze  à 
dix-huit  ans,  sont!  la  fin  du  iour  livrés  h 
eux-mêmes  et  h  des  loisirs  pleins  de  dan- 
gers pour  leur  moralité.  Nous  ne  connais- 
son»  ims  d'muvre  plus  ulile  sous  tous  les 
rapports,  que  celle-là,  et  nous  ne  sommes 
nullement  étonné  que  dans  une  ville 
comme  la  nôtre,  où  tout  ce  qui  est  bien  est 
si  vite  et  si  chaudement  appuyé,  des  hom- 
mes de  foi  et  de  dévouement,  prêtres  et  laï- 
ques, se  soient  empressés  d'accorder  leurs 
sympathies  et  dciirêler  leur  concours  h  celle 
instiiulion.il  im|iort(i  (|u"ellesoii  soutenue, 
et  elle  le  sera  dans  l'intérêt  de  tous,  mais 
surtout  de  la  classe  laborieuse,  dont  l'exis- 
tence sera  d'autant  plus  heureuse  que  les 
familles  dont  elle  se  rotnposo  seront  plus 
sûrement  préservées  d'une  démoralisation 
qui  engendre  et  perpétue  toujours  la  mi- 
sère. Voy.  Associ*tio?is  {Application  du 
jyrincipe  des)  Corporations;  la  partie  hislo- 
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rique  ci-dessus,  et  GnAiirrè  miTftB,  \'OEuvrt 

du  patronage  de$  apprentis^  ■  ' 

Patronage  de  jeune»  ouvriiret.  —  If.  !• 'Vi- 
comte Armand  de  Melun  déirontre  l'utilité 
du  patronage  des  jeunes  ouvrières,  avec  l'é- 
loquence qui  lui  est  habituelle  quand  H 
parle  de  charité.  C'est  le  même  thème  que 
ci-desssus  avec  plus  de  profondeur. 

Parmi  les  causes  nomoreuses  du  malaise 
de  la  société  actuelle,  il  en  est  une  à  laquelle 
on  ne  songe  (>as  assez,  dit-il,  c'est  l'im- 
mense part  laissée  au  mal  dans  la  jeunesse 
du  peuple.  On  s'est  ému  à  juste  litre  des 
souffrances  de  l'enfant  du  |>auvre;  on  « 
pris  en  pitié  sa  faiblesse,  son  ignorance,  son 
abandon.  L'asile  le  recueille,  l'école  l'ins- 
truit, l'Kglise  l'initie  h  la  science  de  la  vé- 
rité et  aux  devoirs  du  chrétien;  et  dernière- 
ment encore,  la  charité,  devançant,  en  quel* 
que  sorte  sa  naissance,  a  voulu  lui  préparer 
un  berceau,  et  l'attendre  à  la  crèche  pour 
apaiser  ses  premierscris  et  essuyer  ses  pre- 
mières larmes.  Mais,  >^  l'âge  où  les  habitudes 
se  prennent,  où  les  caractères  se  forment,  où 
l'enfant  s'apprête  h  devenir  un  homme,  et  è 
décider  de  son  avenir;  au  moment  où  toute 
voix  séduit,  où  tout  appel  entraîne,  ou  cha- 
que f*as  est  un  piège,  chaque  besoin  une 
iMission,  les  .protections  cessent,  les  surveil- 
lances s'éloignent;  plus  d'exercices  reli- 
gieux, plus  d'école;  le  travail  ou  la  dissi- 
i»ation  prend  toute  la  place  de  l'étude  et  de 
la  prière;  on  dirait  qu'è  l'heure  où  va  com- 
mencer la  lutte  sérieuse  entre  le  bien  et  Je 
mal,  le  bien  se  retire,  pour  débarrasser  sod 
rival  de  toute  concurrence,  et  ôier  au  mal- 
heureux jeune  homme  la  peine  d'hésiter 
et  de  choisir.  Aussi,  ordinairement,  il  lui 
faut  bien  peu  de  temps  pour  se  transformer 
et  se  perdre  ;  et  qui  retrouverait,  après  quel- 
ues  années,  cet  enfant  si  pur,  si  candide, 
'une  si  naïve  et  si  charmante  intelligence, 
aurait  peine  à  le  reconnaître  dans  le  gamin 
de  Pans,  coureur  de  boulevanJs  et  de  bar- 
rières, que  l'habitude  de  l'oisiveté  a  rendu 
soldai  d'émeutes  et  de  barricades,  lorsqu'un 
travail  excessif  et  prématuré  n'en  a  pas  fait 
une  machine  ? 

Il  était  impossible  que  ta  charité  détour- 
nât ses  regards  d'une  telle  misère,  et  depuis 
plusieurs  années  elle  a  essayé  de  combler 
cette  lacune,  et  détendre  la  main  au  délais- 
sement et  aux  chutes  de  la  jeunesse.  Des 
classes  du  soir  ont  été  ouvertes  pour  conti- 
nuer l'instruction  primaire,  ou  commencer 
celle  que  les  manufactures  ou  le  vagabon- 
dage avait  fait  négliger;  des  réunions  du 
dimanche  ont  remplacé,  par  l'enseignemeut 
religieux  et  d'innocentes  cljoyeuses  récréa- 
tions, le  travail  défendu  et  des  distractions 
)ilas  coupables  encore  que  le  travail.  Des 
nssocinlions  charitables  attendent  mainte- 
nant l'enfant  è  la  sortie  des  manufactures 
et  de  l'école,  l'introduisent  auprès  d'un  maî- 
tre habile  et  honnête,  stipulent  (>our  lui  des 
conditions  favorables,  en  garantissent  et  eif 
surveillent  l'exécution,  exercent  sur  l'aj)-' 
prenti  une  tutelle  justifléc  trop  .souvent  par 
l'inospéricnceet  l'insoucianccaescs  parents» 
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loi  ai^rtenl  à  la  fais  vn  aeeoiiniel  une  ré- 
compense, el  réonissonl  ainsi  autour  de  lui 
les  leçxtns  de  l'école,  les  prùJii  aiions  de  l'E- 
glise, l"en.spignemei)l  de  l  .itelier,  la  pro- 
tection el  i'aueciion  de  la  f^i mille. 

Agrandissant  le  cercle  où  se  réafèrinaU 
Jiuqu'ici  l'adoption  des  eafants  paoTres,  la 
charité  a  mis  k  côté  de  la  vie  restreinte,  ex- 
ceptionnelle, un  peu  prisonnière  de  l'inier- 
nat,  la  liberté  surveillée  et  protégée  parle 
patronage.  Aa  lieu  de  concentrer  beamMip 
d'argent,  de  dévouement  et  de  soin  sur  itii 
petit  nombre,  qne  la  perfection  même  de  ces 
maisons  privilégiées  ne  prépare  pas  tou- 
jours suilisamoient  à  l'air  trop  vif  el  trop  li- 
bre de  la  vie  commune,  elle  a  préféré  lais* 
acrl'eoianl  dans  les  oondttioiM  où  ilesi  né» 
dans  le  milieu  où  11  doit  grandir  et  lutter 
toute  «a  vie;  elle  a  essayé  de  faire  [)énélrer 
partout  le  bien  à  côté  dû  mal,  el  de  répui- 
dre  à  travers  lous  le*  ateliers  un  peu  de  foi, 
d'instruction  et  de  secours,  aûn  que  le  œi- 
lieu  général  en  fût  purifié,  que  Tair  eommon 
en  devint  ineiiloiir,  cl  que  personne  ne  pût 
se  plaindre  d'avoir  manqué  de  la  parole  et 
de  la  gouU«  d'ean  qui  emptebenl  l'Ame  de 
it:ourir. 

Cet  esdai  a  réussi  pour  les  garçons  :  cha- 
que soir,  des  apprentis  abondent  partout  où 
une  école  a  été  fondée  ;  chaque  dimanche, 
ila sont  exacts  aux  ollices  tu  aux  réunions; 
chaque  semaine,  des  placements  se  font , 
des  contrats  se  passent,  la  surveillance 
s'exerce,  la  bonne  conduite  et  la  persévé- 
rance des  jeunes  gens  récompensent  le  zèle 
des  protecteurs;  ol  si  les  ressources  [icrmet- 
taieot aujourd'hui  d'ouvrir,  dans  tous  les 
quartiers  de  Paris,  des  écoles  eldcsréu- 
DiO^a  du  dimanche,  et  d'établir  un  comité 
dnjpjpi^BOoni  et  de  patronage,  la  jeune  géné- 
nMW^*^^  s'élève  trop  souvent  pour  >e  vice 
ctT^desordre,  se  formerait  facileuienl  à  la 
discipline,  au  travail,  aui  bonnes  mœurs, 
sott5,lAJVt|^U»ute-Biusaaole  de  la  religion 
et  de  la  chanté.  Ceti«  movre,  si  profitable 
aux  jeunes  cens,  est-elle  moins  nécessaire 
aux  jeunes  lilies?On  ser;iil  (enté  de  le  croire 
h  la  vue  do  ces  innombrables  maisons  de 
charité,  de  celte  multitude  d'ouvroirs  qui 
les  recueillent  et  les  instruisent,  où  elîea 
trouvent  mieux  que  la  science  et  la  protec- 
tion, où  les  attendent  l'adoption  d'une  sœur 
et  les  soins  d'une  mère. 

Toutefois,  dans  ces  asiles  de  la  piété  et  du 
dévouement,  la  jeune  fille  grandit  à  l'ombre 
du  sanctuaire,  loin  du  contact  du  monde  et 
des  impressions  de  la  vie  matérielle  et  com- 
mune; une  instruction  pieuse  développe 
tout  ce  qu'il  y  a  dans  son  âme  de  délicat  et 
d*éleT4;  elle  ne  connaît  des  devoira  qu'une 
obéissance  rendue  facile  par  la  reconnais- 
sance; son  éducation,  ses  habitudes,  ses 
espérances  ne  sont  pas  de  ce  monde;  elle 
ne  compte  qu'avec  Dieu  et  avec  ce  qu'il  y  a 
de  plus  pur  et  de  plus  angélique  sur  la 
terre.  Mais,  qtiaod  il  fiiul  rentrer  dans  une 
famille  |iauvre,  dans  une  chambre  délabrée, 
•^oufTrir  du  froid,  de  la  faim,  pt  plu?  encore, 
de  tout  ce  qui  froisse  la  délicale^se  dos  scii- 
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timents,  cette  vie  mde,  cae  mata  groeai*- 

res,  cette  préocupation  des  nécessités  phy- 
siques, celle  inquicftude  du  lendemain,  tout 
effraye  et  répugne;  l'excellencp  même  de 
l'éducation  a  développé  dans  leur  âme  et 
leur  intelligence  des  besoins  qu'on  ne  peut 
plus  satisfaire  et  qui  rendent  |»lus  dilBail* 
la  résignation. 

C'est  à  ce  moment  surtout  qu'une  bonne 
influence,  un  sage  conseil,  une  autorité  pro- 
teetriciH  seraient  nécessaires  pour  récobei* 
lier  avee  les  privationa  et  les  sacrifices,  ar- 
rêter sur  les  pèntes  et  lutter  contre  les  sé- 
ductions. D'ailleurs  grand  nombre  de  jeunes 
tilles  qui  ont  suivi  les  écoles  les  quittent, 
après  leur  première  communion,  pour  aji^ 
prendre  un  état.  Que  devienoent-elle8».|ii^ 
▼ées  de  guidea  et  d^expérlenca?  Beaucoup 
se  placent  au  hasard,  sans  aucune  garantie 
pour  leur  avenir;  beaucoup  perdent  leur 
âme  et  leur  corps,  au  contact  impur  de» 
ateliers  et  des  manufactures,  et  font  l'ap- 

firantissage  du  vice  avec  celui  de  leiir  pro- 
ession.  Si  une  main  tulélairc  les  avait  sou- 
tenues dons  ces  moments  dilliciles,  si  une 
parole  utToclueuse  leur  avait  été  dite  dans 
leurs  heures  de  découragement  et  d'ennui, 
qoe  de  premières  ftutes  auraient  élé  é^ai*- 
gnées ,  suivies  souvent  d'une  premièrt 
chute,  cl  plus  tard  d'un  amer  re|tentirî 
C'est  donc  une  œuvre  nécessaire,  un  coivi- 

filément  indispensable  do  ce  qui  a  été  dé|ià 
ait  pour  les  jeunes  garçons,  que  d'accuail* 
lir  les  jeunes  filles,  a  la  sortie  des  claM^^ 
des  ouvroirs  et  des  manufactures,  de  leur 
choisir  des  maîtresses  qui  les  mettent  à 
même  de  gagnur  honorablement  leur  vie,  de 
leur  donner  &  chacune  une  protectrice  qui 
les  visite,  veille  sur  elles  et  ne  laa  penlo 
jamais  de  vue,  de  les  réunir  le  dimandta 
dans  une  maison  de  soeurs,  où  elles  trou- 
vent une  classe,  une  instruction  religieuse 
et  des  recréations  ;  en  un  mot,  de  leur  pro« 
cucar  tO)is  les  bien&ita,  tous  les  appuin 
qtfmure  aux  jeunes  ouvriera  l'cBUvreduA  . 
apprentis;  car  i!  n'est  pas  de  moyens  pluf 
sûrs  de  préparer  une  génération  d'hommes 
de  bien  el  de  travail  que  do  puritier  le  foyer 
domestique  t  en  élevant  des  femmes  ver- 
tueuses et  de  bonnes  mèros  de  fiimille.' 
Celte  extension  de  l'œuvre  dos  apprentis, 
sollif:itée  par  tous  ceux  qui  ont  I  inlelli- 

Î;enco  et  l'.icuour  du  bien,  n'est  j^as  dillicilo 
1  organiser.  Les  sœurs,  toujours  avides  de 
dévbueinent,  qui  ont  appria  dans  leun 
classes  et  dans  leurs  rapfiorts  avec  leurs 
élèves,  h  apprécier  la  nécessité  de  s'occu|»er 
d'elles  à  l'âge  où  rinslruciion  et  la  protec- 
tion les  abandonnent,  demandent  à  se  dé- 
vouer Il  cette  œuvre,  l'ont  déjà  commencée 
dans  le  faul>ourg  Saint-Antoine,  et  otfrent 
leurs  maisons,  où  tout  est  prêt  pour  la  classe, 
l'instruction  el  la  réci  éaiioii  des  (Ilmaoches. 
tiraud  nombril  de  uiaiire&ses  s'empresseront^ 
de  deiûMdéè  dos  apprenttea  «u  bufetu  d»« 
placement. 

EnUn  le  |>atronage,  exercé  déjà  avec  grand  - 
/.èle  et  granil  succès  dans  un  des  (piartiers  , 
de  Paris,  n^mpo>e  que  de  doux  et  liiciles. 
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devoirs;  il  ne  demandera  gue  quelques  vi- 
sites par  mois,  ce  qui  se  dépense  de  temps 
et  de  loisirs  pour  des  causes  indifférentes  et 
sans  but.  Tous  les  jours,  on  entre  dans  une 
b<»utique,  on  examine  un  puvi'age;  qu'on  y 
ajoute  seulement  une  bonne  parole,  un  bon 
conseil,  et  la  mission  du  patronage  sera  ac- 
complie. En  quelques  instants,  la  dame 
prolectrice  aura  pu  se  faire  rendre  compte 
et  de  la  conduite  et  du  travail,  et  elle  n'aura 
pas  besoin,  comme  pour  les  jeunes  ouvriers, 
d'emprunter  une  science  étrangère  j)our 
apprécier  les  projçrès  de  l'apprentissage. 
Ainsi  se  trouvera  comblée,  sans  beaucoup 
^e  peine  et  d'efTorts,  la  lacune  que  nous 
signalions;  et  le  salut  de  tant  de  jeunes 
âmes,  victimes  de  leur  abandon  et  cTe  leur 
inexpérience,  imposera  seulement  un  léger 
sacrifice,  qui  aura  aussi  son  profit  et  sa  ré- 
compense. 

Le  temps  de  la  visite  et  de  la  course  ne 
sera  pus  stérile  pour  qui  le:»  aura  faites; 
îa  jirière  dtl  jeune  ouvrier  surveillé,  de  la 
jeune  flile  secourue,  est  puissante  au  ciel, 
et  le  pauvre  enfant  protégera  devant  Dieu 
)a  famille  qui  l'aura  protégé  devant  les  lioiii- 
mes.  Mais  le  bienfait  du  patronage  ne  s'ar- 
rête |>as  li,  il  ne  profite  {^as  seulement  k  ce- 
lui qui  le  reçoit  et  h  celui  qui  l'exerce;  il 
Tient  en  aide  â  la  société  tout  entière,  et 
apporte  une  solution  pacifique  au  terrible 
problème  social. 

Le  mal,  de  nos  jours,  est  encore  plus  dans 
les  idées  que  dans  les  f^its;  l'imagination  y 
•joule,  la  {)ensée  Pèxagère.  Assurément  la 
misère  est  exirême,  la  ilépravatioii  débonle; 
n.nis  il  yaquelqiie  cliosecpii  nous  agite encorQ 
plus  (juc  la  dépravation  et  la  misère,  c'est  la 
défiance.  En  fait  de  dangers  et  de  n^enaces,  nos 
.suppositions  vont  au  délit  de  la  réalité  ;  on  se 
bail  plus  par  ignorance  que  par  mnlice. 
Qu'une  circonstance  nous  rapproche,  nous 
révèle  les  uns  aux  Autres,  les  iiréjugéss'alfai- 
blissent,  les  colères  désarment,  les  bons  senti- 
ments se  font  jour;  il  v  a  des  trésors  de  dé- 
vouement et  de  reconnaissante  qui  se  per- 
dent an  fond  des  cœurs,  parce  que  la  dé- 
tiance veille  à  leurs  i)ortes  et  ne  permet  à 
personne  d'.y  venir  puiser. 

L'œutre  du  patronage  est  là  voie  la  meil- 
leure et  la  plus  facile  de  dissiper  les  malen- 
tendus, de  faire  tomber  entre  les  classes  les 
murs  de  séparation  ;  car  elle  met  en  pré- 
sence le  riche  et  le  j  auvre,  le  puissant  et  le 
faible,  le  maître  ei  l'ouvrier,  non  i»our  oppo- 
ser les  intérêts,  pour  mettre  en  lutte  les 
prétentions,  niais  |>our  travailler  ensemble 
au  bien  de  te  qu'il  y  a  de  plus  cher,  de  plus 
précieux  au  monde,  au  bien  de  l'enfance  et 
de  la  icunesse.  Tel  qui  refuse  et  dédaigne 
pour  lui  Te  pairo.nage,  et  l'aurait  repoussé 
commeunchurniliation,raccci>tepoursonûls, 
|>our  sa  fille,  et  bétiit  la  iiiain  qui  les  eonduit 
au  bien  et  au  travail;  le  sentiment  paternel 
l'emporte  sur  l'esprit  d'hostilité,  et  renfant, 
ce  lien  sacré  de  la  famille,  devient  aussi  le 
trait  d'union,  le  movun  de  comtiliation  entre 
tous  et  le  lien  le  plus  fort  de  la  société.  Le 
ulsifrc  a  sa  place  dans  cette  sainte  alliance  ; 
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il  V  apporte  sa  vigilance,  son  «iTeclion,  son 
expérience;  il  s'associe  aux  efTurîs  de  l'œu- 
vre,  en  prend  l'esprit,  devient  le  |)ère,  le 
protecteur  de  son  apprenti,  et  acquiert  ainsi 
un  titre  h  la  reconnaissance  et  au  respect  de 
l'ouvrier. 

De  tels  résultats  no  sont  plus  seulement 
des  espérances;  l'œuvre  existe,  elle  agit  do> 
puis  plusieurs  années,  et  (lartoul  où  elle  a 
|)u  s'établir,  l'arbre  a  \>oné  «l'excellents 
fruits,  la  semence  a  produit  de  riches  mois- 
sons. Que  chacun  de  ceux  à  qui  Dieu  a 
donné  le  bien-être  et  a  assuré  l'indépen- 
dance consente  h  se  charger  du  patronaKe 
d'un  enfant  moins  riche  et  moins  favorisé; 
qu'il  veille  sur  son  éducation  et  son  a{iprea<* 
tissage:  qu'il  fasse  tourner  au  profit  de  son 
jeune  protégé  ce  qu'il  peut  donner  d'argent, 
de  temps,  de  bonne  volonté;  et  grdee  à 
cette  facile  adoption,  l'ouvrier  pauvre  ne 
sera  plus  abandonné  à  l'âge  où  il  a  le  plus 
besoin  d'appui  et  de  conseil;  il  sera  dé- 
fendu contre  ce  qui  l'expose  la  plus,  l'igno- 
rance, l'inaction,  la  déùance;  il  apprendra 
en  même  temps  è  croire  et  h  travailler,  il 
s'habituera  è  aimer  ceux  qu'il  croyait  ses 
ennemis,  et  h  bénir  et  â  remercier  \h  où  il 
maudissait.  (Compte  rendu  de  M.  de  Melun.) 

Concourt  det  maitrei  à  {'amélioration  du 
iorl  de»  clafiei  ouvrière».  —  Les  chefs  d'en- 
irefM-ise  peuvent  exercer  une  salutaire  in- 
fluence sur  l'instruction  et  l'éducation  des 
enfants  par  l'organisation  d'écoles  dans  le 
voisinage  des  ateliers.  Kn  Alsace,  plusieurs 

f;rands  industriels  entretiennent  à  leur» 
rais  des  écoles  pour  les  enfants  employés 
dans  leurs  fabriques.  A  Gucbwiller  (chez 
M.  Nicolas  Schlumberger),  la  journée  de 
travail  est  moins  longue  qu'ailleurs  d'une 
heure  et  demie.  Un  a  soin,  pour  faire  pas- 
ser chaque  jour  tous  les  enfants  à  l'école 
sans  nuire  h  la  fabri<:ation,  d'en  avoir,  pro- 
portion gardée,  un  plus  grand  nombre  que 
dans  les  autres  filatures.  De  cette  manière, 
on  varie  les  attitudes  de  ces  petits  ouvriers, 
leurs  exercices,  les  objets  de  leur  attention  ; 
on  les  re|>o$e  du  travail  de  l'atelier,  et,  par 
conséquent,  on  sert  À  la  fois  leur  sauté  cl 
leur  instruction. 

Il  serait  essentiel,  que  les  propriétaires  des 
grandes  manuTacturesoù  les  ouvriers  ont  peu 
d'exercice  et  oiî  ils  gardent  presque  invaria- 
blement la  même  position,  voulussent  aussi 
favoriser  les  exercices  g)'mnastiques.  Outre 
nue  ces  exercices  rétablissent  l'équilibre 
dans  l'économie  physique,  ils  ont  encore 
l'inappréciable  avantage  de  devenir  une  ré- 
création pour  les  ouvriers  de  tout  âge,  et  de 
les  détourner  des  plaisirs  funestes  du  caba- 
ret. Nous  ne  pensons  pas  que  les  chefs  d'en- 
treprise fran(,--3is  aient  fait  jusqu'à  présent 
des  essais  de  ce  genre,  et  cependant  ce  se- 
rait une  légère  dépense;  un  eoiplacemeiit  et 
quelques  ap(>areil.s  simples,  se  trouvent  tou- 
jours, même  dans  les  plus  grands  centres 
manufacturiers,  et  le  développement  des 
forces  qu'on  obtiendrait  par  ces  exercices 
deviendrait  toujours  un  avantage  pour  le 
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mmAelliviM'  qui  trouverait  ainsi  dët  tHM 
irrilleuis  moins  énervés.  Si  le  gouverne- 
ment  iniroduisait  la  gymnastique  dans  les 

tu  olcs  t^lémenlnires,  rci  cieinplp  sernil  pro- 
haitlement  imité  par  les  Inbricants,  cl  ce  se- 
rait un  OMrfcn  d  améliorer  l'état  phjrsique 
des  cissies  ouvrières  et  de  paralyser  jusqu  k 
nn  certain  point  les  flcheui  effets  du  travail 
des  fabriques. 

'  Travail  dtt  enfants  dam  Ut  tnanufac 
tturm,  —  Dans  l'état  actuel  de  la  «itUi» 
utioD  et  fie  riudusirie  en  France*  qm 
fieavent  et  doivent  fliire  les  manvJtMtvriere 

et  chefs  il'aleliers  pour  améliorer  la  condi- 
tion de  la  classe  laborieuse  qu'ils  emploient? 
Ces  divers  points  sont  à  examiner  :  1*  les 
mesures  propres  à  soustraire  les  ouvrier? 
an  dangers  physiques  et  noreoz  «pl  réanl- 
tenl  souvent  de  leur  s(*jour  et  de  leur  réu- 
nion dans  les  ateliers;  2"  les  moyens  à  em- 
ployer pour  les  diriger  dans  les  voies  do  la 
religi«Mi  et  4e  la  morale,  et  ))cur  leur  faire 
contracter  des  habitudes  de  tentpdranoe. 
d'ordre  et  d*écooomie,  en  démontrant  aox 
manufacturiers  et  chefs  d'ateliers  combien 
il  est  de  leur  intérêt  d'atteindre  ce  but. 
•  L'induslfieapris,  dansces  derniers  tcm|is, 
■n  développement  inouï.  C'est  par  le  com- 
merce qui  lie  maintenant  d'une  manière  in* 
time  des  contrées  autrefois  inconnues  l'une 
à  l'auiro,  qui  a  couvert  tant  de  plages,  jadis 
désertes,  de  populations  intelligentes  et  ac- 
Htm;  c'est  par  ces  prodigieux  moyens  de 
eommonication  qqi  ont  wl  disparaître  les 
distances,  Tenverae  des  barrières  autrefois 
insurmontables;  ce  sont  enfin  toutes  ces 
causes  d'activité  générale,  plus  porticulière- 
nent  concentrée  sur  quelques  points,  qui  v 
ont  créé  ces  vastes  agrégations- de  travaii- 
lenrs  appelées  manunetores,  dent  le  nom 
néme  fut  inconnu  h  raiiti<|uité. 

Les  peuples  anciens  virent  bien  fleurir 
aussi  un  commerce  rolativemeni  actif,  ot 
qufclques  industries  spéciales  ;  mais  c'étaient 
dee  industries  de  eaate  ou  de  famille,  telles 
qu'elles  se  perpétuent  encore  chez  les  ri- 
lions  de  l'Orient;  des  métiers  qui  s'exercent 
Au|  rès  du  foyer  domestique,  oui  entretien- 
nent, au  lieiî  de  les  rompre,  les  habitudes 
de  amille,  en  se  trananaltant  de  père  en 
flis;  ou  bien  c'était  eneore»  chez  les  Grecs 
et  les  RomainSt  des  industries  de  fenmies 
ou  d'esclaves,  dont  nos  mœurs  actuelles  ne 
peavei»tnou8  donner  une  idée,  et  dont  les 
eerivaln  du  temps,  préoccuftés  .d'intérêis 
qs'Ua  erojaieat  pias  -nobles,  ont  trop  né* 
gligé  de  nous  iranamettre  les  détails  et  Por- 
gaiiisation.  Ce  son!  ces  derniers  r.ip|)(<rts 
que  devait  changer  rétablissement  de  la  re- 
ligion chrétienne,  religion  d'amour  et  de 
liberlé»  sous  l'eiBIMra  de  laquelie  a'affran-^ 
rtininl  soeoaaslveaMnt  les  classes  labo- 
léMlses,  qui  se.  réunirent  d'abord  en  asso- 
ciation régulière,  dont  la  forme  réi>ondaic 
aux  besoins  de  l'étioque.  Puis,  dans  les  par* 
tiea  de  l'Europe  les  pèos  riches  et  les  plus 
édmrées,  k  Venise,  dans  les  Paya-Bas,  na- 
quit enfin  la  grande  industrie  moderne. 
J£Ue  s'installa  en  France  au  temps  de  Ueu" 
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ri  IV  et' de  Louis  XIV,  fbks  IHnfiienee  et 

les  encouragements  de  ces  deox  monarques 
éclairés.  {Ktur  arriver  à  l'état  prospère,  A 
l'exlensinii  illitnitée  que  nous  lui  TOjODl 
pren<ire  de  nos  jours  :  pronès  immenses, 
m^lés,  comme  toutes  les  choses  humaines, 
»t  de  bien  ei  de  mal; de  bipn.  qwc  non?  ac- 
ceptons, car  l'industrie  est  évidenitneitt  dans 
Ifordre  des  moyens  que  Dieu  emploie,  dans 
sa  sage-sse  et  sa  bonté,  pour  faire  arriver 
l'humanité  aux  destinées  qu'il  lui  a  In'ar- 
quées;  de  mal,  qu'il  est  possible  d'atténuer 
et  dans  l'ordre  [olitique  et  dans  l'ordre 
moral. 

Personne  ne  peut  exercer  plus  utilement 
<^ae  nos  manufiicturiars  cette  charité  ebrd- 
tienne,  qui»  voyant  dans  tous  les  hommes 
des  égaux  et  des  frères,  ne  croit  avoir  rien 
fait  si,  en  pourvoyant  à  leurs  besoins  Ois- 
tériels,  elle  n'a  relevé  leurs  pensées,  épuré 
leurs  mœurs,  éclairé  leur  conscience;  qui* 
s'attachent  k  leurs  pas,  quels  que  soient  leur 
position  et  leur  rang,  les  scikittent  et  lee 
console  dans  l'adversité,  leur  signale  au 
loin  le  mal,  les  encourage  et  les  pousse 
sur  la  route  du  bien.  Les  manufacturiers, 
entourés  qu'ils  sont  d'une  population  nom-- 
breose,  do  sein  de  laquelle  ils  se  sont  sou- 
vent élevés  par  leur  intelligence  et  par  leur 
mérite,  dont  ils  comprennent  parfaitement, 

Car  conséquent,  le  langage,  les  mœurs,  les 
esoins,  et  sur  laquelle  enfln  tout  leur 
donne  une  juste  et  positivé  influenoe^'Onl* 
entte  leara  mains- le  sort  desenvriers,  et  on 
pooietit  dite  le  nôtre,  taht  l'industrie  est 
appelée  à  nierrer  d'influence  tm  In  d«ati> 
née  dés  générations  futures. 

Pourquoi,  a-t-on  objeolé,  s'adresser  aux 
manufRturiars  T  pourront-ils  répondre  à 
wira  appelT  La  grande  indoslrle  'manufac- 
turière, c'est  l'exploitation  de  l'homme  f>ar 
l'homme;  elle  est  sujette  è  mille  chances 
diverses.  La  fortune ,  l'honneur,  le  bien  de 
la  famille  dn  manobetorier  tieiuieat  à  ses 
bénéëces:  le  bénéfice  au  bon  «nsehéde  la 
ra«in-<i'œuvre  :  il  ne  faut  d(mc  f)as  s'éton- 
ner, s'indigner,  s'il  en  restreint  sans  cesse 
le  prix.  Certains  ihéoriciens ont  bien  voulu 
baser  la  richesse  des  nations  sur  le  bon 
marché  des  salaires,  pourquoi  le  manollio- 
tnrier,  qui  y  a  un  intérêt  actuel,  ne  cherche- 
rait-il pas  k  l'obtenir?  Mais  évidemment  il- 
n'a  lias  d'autre  but;  il  ne  fallait  donc  ms 
que  la  Société  s'adressAl  à  lui,  qui  pent  bien 
êfoif  d'Miraa  pensées  comme  dtojren  et 
comme  hoMno  raltgieoz^  mais  mm  eoMMr 
industriel. 

Ij\  loi  du  2ii  mars  1841  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  une  de  celles 
ui  font  le  plus  d'honneur  au  gouvernement 
e  1830,  répondit  aux  préowopitieQa  de 
l'opinion  publique. 

Cette  loi  a  réglé  les  conditions  du  travail 
dans  les  manufactures,  usines  à  moteur  mé- 
canique et  à  feu  contino  et  lenrs  dépendant 
eea»  enfin  dans  toute  fd)riqno  oecopant  pins* 
de  Ytigtavvriara  rénnis.  Les  ennnta  doiv»- 
vent  être  figés  d'au  moins  huit  ans.  De  huit 
àdouzeans,ils  ne  peuvent  être  employés  plut* 
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(le  huit  Iwiures  par  jour;  de  cloure  h  seize, 
plus  lie  «iouzo  heures.  Le  travail  ne  peut 
avoir  lieu  que  de  cinq  heures  du  malin  h 
neuf  heures  du  soir.  Tout  travail  de  nuit 
est  interdit  aux  enfants  au-dessous  de  treize 
ans.  Dans  les  imlustries  exceptionnelles, 
les  enfants  peuvent  être  employés  la  nuit 
en  comptant  deux  heures  |K)ur  trois.  Les 
enfants  au-dessous  de  seize  ans  no  peuvent 
être  employés  les  dimanches  et  ffttes.  L'en- 
fant &ié  de  moins  de  douze  ans  doit  Justifier 
qu'il  Fréquente  les  écol-  s  puliliques  ou  pri- 
vées. L'enfant  Âgé  de  douze  ans  n'est  dis- 
pensé de  suivre  une  école  que  sur  une 
attestation  du  maire  qu'il  a  reçu  l'instruc- 
tion primaire.  I.eâ  maires  doivent  délivrer 
au  père,  h  la  mère  ou  au  tuteur  un  livret 
constatant  pendant  combien  de  temps  l'en- 
fant a  reçu  l'enseignement  primaire.  Les 
chefs  d'établissement  inscrivent  sur  le  livret 
la  date  de  l'entrée  et  de  la  sortie  de  l'enfant 
de  l'établissement.  Des  règlements  d'admi- 
nistration publique  peuvent  modifier  la  loi 
suivant  les  localités  et  doivent  réglementer 
les  rapiHirts  de  l'enfant  avec  le  maître.  Le 
gouvernement  a  des  inspecteurs,  dont  les 
procès-verbaux  font  foi.  Kn  cas  de  contra- 
vention, les  propriétaires  ou  exploitants 
sont  traduits  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton. I^s  coniraventious  donnent  lieu  à  au- 
tant d'amendes  (do  15  fr.)  iju'il  y  a  d'enfants 
indûment  admis  ou  employés.  En  cas  de  ré- 
cidive, les  contrevenants  sont  traduits  en 
police  correctionnelle  ,et  condamnés  h  une 
amende  de  16  à  100  fr.'  (sans  que  les  amen- 
des réunie;  puissent  excéder  500  fr.) 

Une  note  adressée  aux  Annales  de  la 
charité,  et  que  l'on  peut  considérer  comme 
ofliciclle  (elle  est  duc  itM.  A.  Audigannel, 
va  nous  faire  connaître  les  résultats  de  la 
loi  de  1841  dans  toute  leur  étendue. 

Les  faits  consignés  dans  cette  note  ont  été 
recueillis  dans  les  ateliers  de  nos  diverses 
régions  industrielles.  «Comme  il  n'y  a  guère 
de  district  manufacturier  en  France  que  je 
n'aie  visité  depuis  deux  ans,  en  vue  d  y 
étudier  la  situation  morale  et  intellectuelle 
des  ouvriers,  dit  M.  Audiganne,  j'ai  pu  voir 
de  près  le  rôle  attribué  aux  enfants  dans 
des  établissements  des  ((cnrcs  les  [dusdivcrs. 
Il  me  parait  utile  d'exposer  quelques-unes 
des  remarques  que  j'ai  eu  lieu  de  faire  soit 
dans  les  fabriques  situées  au  milieu  des 
cam(>agnes,  soit  dans  celles  qui  sont  agglo- 
mérées au  sein  de  cités  populeuses.  Un  vif 
intérêt  s'attache,  en  etfet ,  à  la  jeune  f)0pn- 
lation  qui  commence  dans  les  manufactures 
l'apprentissage  de  la  vie  laborieuse ,  et  la 
connaissance  du  véritable  état  des  choses 
est  indispensable  |  our  apprécier  la  loi  qui 
protège  ses  premiers  travaux.  Cette  loi,  dont 
l'action  s'est  toujours  exercée  d'une  manière 
utile,  aurait,  au.besoin,  reprrs  une  vigueur 
nouvelle  dans  ces  derniers  temps  aix  nous 
avons  vu  toutes  les  mesures  propres  h  amé- 
liorer le  sort  des  classes  ouvrières  recevoir 
une  haute  impulsion.  Qu'on  fasse,  si  l'on 
veut,  une  large  ^>art  à  des  irrégularités 
qu'ex|>liquent .  en  une  matière  aussi  déli- 
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cate,  les  diffîcullés  inhérentes  à  un  premier 
essai,  il  reste  encore  des  résultats  et  des 
améliorations  incontestables  destinés  èi 
marquer  dans  l'économie  industrielle  de  la 
France. 

«  Kn  contrôlant  les  unes  par  les  autres  des 
données  puisées  à  des  sources  diverses,  con- 
tinue l'écrivain,  je  crois  (>ouvoir  évaluer  au 
chitTre  de  cent  mille  le  nombre  des  enfants  âgés 
moins  de  seize  ans  travaillant  dans  les  ateliers 
assujettis  à  la  loi  de  W*\ ,  c'esl-n-dire  dans  les 
manufactures  et  usines  à  moteur  mécanique 
ou  h  feu  continu,  et  dans  les  fabriques  réu- 
nissant plus  de  vin^t  ouvriers.  J'estime,  en 
outre,  que  ces  ateliers,  envisagés  en  bloc» 
emploient  un  enfant  sur  dix  ouvriers,  ce 
qui   suppose  une   population   totale  d'A 

{>eu  près  onze  cent  mille  individus.  Les  en- 
isnts  sont  très-inégalement  répartis  entre 
les  diCTérentes  industries.  Los  hlatures  mé- 
caniques du  coton,  de  la  laine  ou  du  lin, 
sont  de  tous  les  établissements  ceux  qui  en 
renferment  le  plus.  On  doit  noter  ens'jite 
les  tilaturesde  soie,  naguère  simples  ateliers 
de  famille,  ;mais  qui  forment  aujourd'hui, 
dans  plusieurs  de  nos  départements  méri- 
dionaux, des  usines  imnoiiantes  utilisant 
les  bras  d'un  assez  grand  nombre  de  jeunes 
ailes. 

•  Les  enfants  sonl|infiniment  moins  nom- 
breux dans  les  lissages  mécaniques,  qui 
n'existent,  du  moins  sur  une  grande  échelle, 
que  pour  le  coton  et  le  lin.  Le  tissage  méca- 
nique de  la  laine,  quoiqu'il  donne  en  ce 
moment,  après  des  essais  d'abord  infruc- 
tueux, des  résultats  qui  ne  permettent  pas 
de  mettre  en  doute  son  nrocliain  dévelop- 
pement, en  est  toujours  a  ses  débuts.  Des- 
tinées è  transformer  également  le  tissage  de 
la  soie,  au  moins  pour  les  étoffes  unies,  les 
machines  ne  sont  encore  installées  que  dans 
de  très-rares  ateliers  du  Rhône,  de  l'Isère, 
de  l'Ain  et  de  la  Loire.  La  trè.^-grande  masse 
du  travail  s'e ifeclue  sur  des  métiers  à  bras, 
au  domicile  même  des  ouvriers.  En  dehors 
de  nos  fabrications  textiles  ,  je  ne  crois  pas 
que  les  autres  établissements  de  tout  genre 
contiennent  à  eux  tous  un  dixième  du  nom- 
bre total  des  enfants  enrôlés  au  service  de 
l'industrie  manufacturière.  On  peut  donc 
afTirmer  que ,  sauf  certaines  spécialités  oii 
les  enfants  sont  assujettis,  comme  pour  la 
fabrication  du  papier  peint,  à  des  conditions 
|>articulières,  le  véritable  intérêt  de  la  ques- 
tion se  concentre  dans  le  domaine  de  la  fila- 
ture et  du  tissage  mécaniques  et  des  tra- 
vaux accessoires. 

«  Od  sait  que,  d'après  la  loi  existante,  les 
enfants  ne  peuvent  être  admis  dans  les  fa- 
briques avant  l'Age  de  huit  ans;  la  durée  du 
travail  est  fixée  à  huit  heures  au  plus  sur 
vingt-quatre  jusqu'à  douze  ans,  et  à  douze 
heures  de  douze  ans  à  seize.  Le  travail  de 
nuit  est  interdit ,  sauf  quelques  excepliona 
qui  s'appliquent  seulement  aux  enfants  âgés 
de  treize  ans.  Le  travail  doit  être  interrom- 
pu les  dimanches  et  jours  de  fêle.  Les  en- 
fants doivent  fréquenter  une  école  jusqu'à 
douze  ans,  et  même  après  cet  âge ,  s'ils  n« 
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de  reDc»ntré  ooUa  part  d*eiifiiots  oc- 
cupés avant  huit  ans.  Des  enquêtes  anté- 
rieures è  la  loi  avaient  démontré  que,  dans 
;  tertairics  localités  et  certains  genres  d'iii- 
duslrie,  oo  le«  recevait  jadis  à  sept  ans  et 
même  i  six.  Ce  travail  prémataré  était  un 
abus  évident  dont  Jt  dispariiioo  cOMtitiie 
un  premier  bienfait. 

«La  liuiilatioti  (lu  travail  h  huit  heures, 
pour  tes  enfants  de  huit  à  duuzo  ans,  im- 
pliqHait  Korganisation  des  relais  i^ui ,  dans 
M  pratique»  ont  aoscité  dea  ot^eâtons  plus 
on  moins  fondées.  Ce  système  a  été  cepen> 
dant  essayé,  mais  seulement  dans  de  rares 
établissements,  par  exemple,  dans<jueluues- 
unes  de  ces  vastes  manuOnctures  du  Haut- 
Rbin  qui  Dorment  de  véritables  dans  indus- 
triels, et  où  le  désir  d'améliorer  la  situation 
des  ouvriers  a  donné  naissance  aux  plus 
ingénieuses  cumbiuaisons.  ki  se  présenle, 
il  laiit  l'avouer,  le  nœud  gordien  de  la  loi. 
Peut-on  concilier  tes  relais  avec  ies  exi> 
gences  industrielles?  Peut-on,  d'un  autre 
('6té,  concilier  le  travail  uniforme  de  douze 
heures  avec  la  fréquentation  des  écoles  ? 
Si,  pour  écliappfM-  à  cette  alternative,  on  re- 
tarde l'Age  d'adndssion,  ne  risque-t-on  pas, 
^.d|ipunuant  la  massa  das  salaires ,  d  ap- 
pnantir  au  delà  de  toute  mesure  le  fardeau 
qui  grève  les  familles  nombreuses  7  L'indi- 
cation de  ces  questions  que  je  ne  crois  pas 
insolubles,  mais  dont  I  examen  ne  serait 
pas  ici  à  sa  u]aM»«splique  du  moins  qu'on 
ail  rencontra  sur  oa  point  de  sérieux  obs- 
tacles. 

■  On  devait  enlrcrbien  plus  aiséaienldans 
}a  pensée  de  la  loi  pour  les  enfants  de  douze 
è  saise  ans  qui  peuvent  travailler  douze 
liaares.  Celle  fixation  a  même  perdu  de  son 
importani^e  depuis  qu'une  loi  générale,  dont 
le  gouvernement  a  plus  d'une  fuis  recom- 
mandé la  stricte  exécution,  est  venue  dé- 
terminer ce  terme  comme  un  maximump)ur 
tous  les  ouvriers  dans  les  manufactures  el 
les  usines.  Grlea  ii  ce  nooTel  acie*  combiné 
avec  des  efforts  antérieurs,  de  notables  amé- 
liorations se  sont  opérées  sous  le  rap|x>it 
de  la  durée  du  travail ,  et  les  abus,  quand 
il  s'en  est  produit,  n'ont  plus  été  poussés 
aussi  loin  qu'autrefois.  Que  se  passe-t^l  au 
sujet  du  travail  de  nuit  qui  ne  peut  êlre  to- 
léré de  la  jtarl  des  enianls  au-<jessus  de 
treize  ans  que  dans  certains  cas  exception- 
nels, ott  dans  les  éiablissemeuts  à  feu  con- 
tinn»  et  à  la  condition  de  compter  deua 
heures  pour  trois?  Dsns  les  usines  h  ieu 
continu,  où  le  travail  de  nuit  est  iadis|)en- 
sable,  et  où  l'ouvrier  doit  apprendre  «le 
bonne  heure  à  jr  plier  ses  habitudes ,  celle 
condition  de  compter  deux  heures  pour  trois 
a  toujours  paru  de  nature  à  entraîner  uiie 
géne  inutile,  et  par  suite  d'une  exécution 
pe  u  désirable.  Quant  aux  industries  qui  ne 
sont  pas  en  droit  d'invoquer  les  exceptions 
préroas*  l'interdiction  du  travail  de'  Diwtt 
pour  les  enbnts  a  été  posée  en  principe  |iar 
ipns  les  manufSM^turiers.  Il  y.a  tel  élablisse- 


ment  se  ratlarli.int  ;iu  faisceau  de  nos  in- 
dustries textiles,  où  certains  ateliers  mar- 
chent nnll  et  jour,  mais  les  retais  de  huit 
ne  comptent  pas  d'enfants.  I^s  déroyafions  , 
h  la  règle  générale  sont  fort  exceptionnelles,  \ 
et  elles  ne  nous  ont  pas  empêché  de  re-  ' 
conoiitre  qu'on  doit  encore  ici  à  l'eié- 
cution  de  la  loi  d'araiitagettses  modifica- 
tions. 

«  L*idéeqoi  a  fliît  interdire  le  travail  les 
dinjani.lios  ot  jours  de  fôle ,  cette  idée  qu»; 
recoiumandent  en  même  temjis  la  religion, 
la  morale,  l'hygiène,  l'économie  industriel- 
le, était  respieciée  dans  plusiatirs  de  nos 
|)ays  de  fabnqtie,  même  avant  la  lof  relative 
aux  enfants.  Au  sein  do  l'intlustric  alsa- 
cienne, par  exemple,  la  fermeture  des  ata^ 
liers  durant  les  jours  fériés  a  toujours  été 
à  peu  près  générale.  A  une  autre  extréau^ 
de  la  France,  dans  les  dtés  manufiicliiriares 
du  midi,  à  Nîmes,  Lodève,  Bédarieux,  Ma- 
zamet.  Castres,  etc.,  l'observation  du  di- 
manche est  enracinée  comme  un  iait  tradi- 
tionnel dans  les  mœurs  populaires.  C'est 
dans  le  nord  de  la  Franco  «  e  asi  dans  cer- 
tains districts  de  la  haute  Normandie  et  de 
la  Champaj;ne,  c'est  h  Paris  et  dans  le  vaste 
rayon  de  la  capitale,  qu'on  s'était  le  plus 
écarté  de  l'ancienne  coutume.  Les  exemples 
donnés  par  le  gouvernement ,  les  conquêtes 
réalisées  par  la  pensée  religieuse,  ont  lar- 
Kement  développé,  daos  ces  derniers  temps. 
Papplication  du  principe  aaliitmro  fM^maé 
dans  la  loi  de  1841.  .     ,.,    ' ,  .o  toi 

•  Des  progrès  d'une  autra  nalnta,  qoi  ap- 
partiennent aussi  &  l'ordre  moral,  ne  sont 
pas  moins  incontestables;  je  veux  {>arler  du 
dévclojipenienl  de  l'iiKslruclion  primaire 
|»armi  la  jeune  population  des  fabriuues.  Ici 
j  ai  trouvé  des  écoles  nouvellement  londées; 
là  on  avait  élargi  celles  qui  existaient  déjà  ; 
ailleurs  on  avait  ouvert  des  classes  du  soir. 
Il  me  serait  facile  do  ciicr  cles  chefs  d'éla 
blisseinent  qui  ont  institué  à  leurs  frais, 
dans  leurs  usines  mêmes,  de  petites  classes, 
afin  de  mieux  concilier  ies  exigences  de  la 
lot  avec  celles  de  l'atelier.  Tai  reneootfé 
ces  créations  dans  des  usines  de  différentes 
espèces  :  dans  les  lissaj^es  de  Mar<juetle, 
près  Lille;  dans  les  lilalures  des  ^'enteaux, 
près  Reims  :  dans  les  forges  de  Terre-Noire» 
près  Saint-Etienne;  dans  les  établissements 
de  la  comivsgnie  des  mines  de  la  Loire,  etc., 
etc.  Les  écoles  dépendant  du  vaste  él;djlis- 
semenl  du  Creusol  sont  citées  pour  leur 
excellente  direction.  C'est  en  Alsace  your-r 
tant,  e*est  dans  le  département  du  Hautnilhiii 

Î|ue  ces  institutions  familières  m'ont  paru 
ondées  sur  le  plus  large  plan.  Dans  les 
grands  établissements  de  lilaiure,  de  U.ssaoa 
et  d'impression ,  situés  dans  les  vallée»  44 
la  chaîne  des  Vosges,  à  Munster,  îi  Gueb-  . 
willer,  à  WesserUng,  et  Â  Doroachu  près 
Mulhouse,  etc.,  les  classes  ont  lieu  le  phia 
souvent  durant  les  heures  de  travail  idée 
enfanu  de  supplément,  appelés  sutiumé- 
rairaa»  payés  par  laapatrooa,  remplacent 
alors  eaux  du  leurs  camarades  qui  sont  à 
l'éoole.  Les  livres,  le  papier,  les  pliuuas. 
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sont  délivrés  aui  fraii  do  chaque  maison. 

R  Je  mentionne  avec  plaisir  d'autres  con- 
quôios,  sur  un  |»ointdonl  il  n'avait  été  fait 
cependant,  en  18il,  qu'une  sim^de  réserve 
pour  l'avenir,  à  savoir:  les  conditions  de  sa- 
lubrité jui^écs  nécessaires  à  l'intérieur  dis 
fabriques.  Les  comités  locèux' chargés  do  la 
survediauce,  et  q«ii  se  composent  de?  élé- 
ments les  plus  honorables,  possédaient,  en 
l'absence  a  une  sanction  (Kisitive ,  un  moyen 

finissant,  quoique  indirect,  |M)ur  ménager 
'accomplissement  du  vœu  exprimé  dans  la 
loi  :  ils  iKjuvaient  se  montrer  plus  rigou- 
reux sur  l'exécution  des  atitres  articles  en- 
vers les  fabricants  qui  auraient  refusé  de 
faire  disparaître  des  causes  nuisibles  à  la 
santé.  l)isons-le,  du  reste,  la  plupart  des 
manufacturiers  sont  allés  au-devant  des  ob- 
servations qui  leur  étaient  adressées  à  ce 
sujet.  L'insalubrité  qui  n'est  pas  inhérente 
è  telle  ou  telle  manipulation,  et  résulte  seu- 
lement des  dis(iositions  uiMérielles  d'une 
usine,  ei>t  aujourd'hui  un  mal  très-exception- 
nel, et  qui  tend  à  le  devenir  chaque  jour 
davantage.  Los  chefs  de  notre  industrie  se 
font  un  point  d'honneur  d'avoir  des  ateliers 
bien  tenus.  La  plu|)arl  de  nos  manufactures 
en  Flandre,  en  Noruiandie ,  et  surtout  en 
Alsace,  peuvent  ftire  citées,  sous  ce  rapport, 
comme  d  exccllents  modèles. 

<  On  ne  s'est  par  autant  préoccupé  des  con- 
ditions de  sûreté  h  l'intérieur  des  mines  que 
de  la  salubrité.  J'admets  que  les  accidents 
résultant  des  apiwtreils  mécaniques  ,  des 
roues,  des  engrenages,  des  communications 
de  mouvements,  etc.,  soient  le  plus  souvent, 
cooameon  l'a  dit,  la  suitodo  la  négligence  de 
l'ouTrier  ;  il  n'en  est  {«s  moins  nécessaire 
de  prendre  des  précautions  contre  les  effets 
de  celte  négli^^ence  même.  La  prudence  du 
itatron  doit  tendre  h  suppléer  ici  à  celle  des 
individus  qu'il  emploie.  C'est  encore  à  l'.Vl- 
snce  que  semble  devoir  appartenir  l'initiative 
en  celle  matière.  La  même  société  qui  avait 
réclamé  avec  tant  d'inslancn  le  bénélice  d'u- 
ne légisioiion  s(»é(  iale,  pour  les  enfants  ,  la 
.société  industrielle  do  Mulhouse,  s'est  livrée 
récemment  à  une  enquête  sur  les  moyens  de 
prémunir  les  ouvriers  contre  les  accidents 
occasionnés  par  les  machines.  Il  est  à  sou- 
bailer  que  les  mesures  reconnues  utiles  se 
})ro|>ageut  dans  tous  les  ateliers  à  moteur 
mécanique. 

■  Lne  scrupuleuse  observation  des  faits 
nous  permet  donc  de  le  ré(iéler  en  flnissant  : 
le  bien  clTectué  est  incontestable.  Qu'il  y 
ait,  après  cela,  d'utiles  compléments  à  réa- 
liser dans  la  pratique,  que  la  moralité  de 
l'enfaiicu  doive  être  l'objet  d'une  sollicitude 
effective  toujours  croissante,  que  les  bases 
de  la  surveillance  puissent  ê(re  élargies, 
•  que  la  loi  elle-même  puisse  recevoir  des 
moditicalions  avantageuses,  nous  le  recon- 
naissons très-volonliers.  Nous  ne  sommes 

f)a$  de  ceux  pourtant  qui  se  plaignent  que 
e  domaine  légal  ne  soit  pas  assez  étendu. 
Nous  regrettons,  au  contraire,  ou'en  18V1  on 
ne  se  soit  pas  restreint  dans  le  cercle  des 
lilaiures  et  tissages  mécaniques,  et  de  quel- 
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quns  industries  d'une  nature  s|iéclale,  com- 
me nous  en  avons  plus  haut  cite  un  exemple 
en  parlant  des  papiers  peinis.  On  aurait  ainsi 
satisfait  h  tous  les  besoins  véritables,  et, 
avec  un  objet  plus  circonscrit,  la  tâche  eût 
été  plus  facile  et  plus  sûrement  remplie. 
Les  Anglais,  qui  possèdent  à  un  si  haut  de- 
gré le  sens  pratique,  ont  procédé  de  celte 
iaçon.  lueurs  lois  sur  les  enfants  avaient  .siié- 
citié  nelteiuent  les  industries  assujetties  a  la 
surveillance,  et  elles  ne  se  sont  agrandies 
qu'au  fur  et  à  mesure  des  besoins  cotista- 
lés.  La  faculté  d'exlension  telle  qu'elle  a  été 
hissée  au  gouvernemeiii  par  la  loi  de  iSSil, 
aurait  suHi  d'ailleurs  è  toutes  les  éventuali- 
tés.  Aujourd'hui  notre  loi  récente  sur  l'ap- 
prentissage peut  fournir  des  garanties  très- 
réelJes  en  ce  qui  concerne  les  petits  ateliers. 
Quoi  qu'il  en  «oit  de  l'avenir,  les  etforls 
qu'on  déploie  el  les  résultats  qu'on  obtient 
sont  une  nouvelle  preuve  de  cette  ferme  vo- 
lonté de  travailler  efTicaceroent  au  bien-êlrn 
des  niasses,  qui  distinguera  dans  l'histoire 
le  nii'lieu  de  ce  siècle.  » 

Une  instruction  ministérielle  du  25  sep- 
tembre t85V  réglemente  è  nouveau  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures.  Nous  en 
relevons  les  principales  prescriptions.  11  est 
ex|diqué  qu'il  suiru  qu'une  manufacture  at- 
teigne une  imrtie  de  l'année  le  chiffre  de  20 
ouvriers,  pour  que  la  loi  de  1841  lui  soil 
applicable.  Les  enfants  ne  doivent  nas  être 
cardés  dans  les  aleliers  en  dehors  des  huit 
heures  de  travail  et  des  heures  do  récréa- 
tion qui  divisent  ces  heures.  Pour  les  en- 
fants de  12  à  16  ans,  le  travail  est  de  12  heu- 
res. 

Les  décrets  des  9  septembre  1848  et  17 
mai  1851,  qui  ont  élevé  le  travail  des  adul- 
tes exceplionnellement  è  plus  de  12  heures, 
ne  peuvent  s'appliquer  aux  enfants  de  12  à 
16 ans.  Ce  scrail  enfreindre  la  loi  d'employer 
un  enfant  au-dessous  de  13  ans  avant  5 heu- 
res du  malin,  ou  après  9  heures  du  soir 
Les  enfants  de  12  h  16  ans  ne  peuvent  être 
employés,  dans  les  cas  d'exception  ,  qu'en 
leur  comptant  deux  heures  comme  trois. 
Les  verreries  et  les  fonderies  (^à  feu  continu) 
sont  des  établissements  exceptionnels;  mais 
les  établissements  qui  ne  sont  en  mouve- 
ment que  par  In  volonté  des  propriétaires 
ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  éiablis- 
seinenis  exce|>tionnels.  L'inlerdicti»>n  de 
faire  travailler  les  enfants  le  dimanche  et  les 
j  lurs  de  fête  est  absolue.  La  loi  do  1841 
vise  au  développement  moral  et  intellectuel 
des  enfants  par  l'instruction  primaire  el  re- 
ligieuse. Les  chefs  d'industrie  ne  |>euvenl 
garder  un  enfant  de  8  à  12  ans,  qui  ne  suit 
pas  les  6<:oles,  ni  un  enfant  de  12  à  16  ans* 
ne  justifiant  pas  qu'il  les  a  suivis.  Les  eo- 
faoïs  des  fabriques  rentrent  parmi  ceux  aux- 
quels la  loi  du  15  mars  1850  assure  l'eusei- 
ment  primaire  gratuit.  Les  préfectures  doi- 
vent stimuler  les  conseils  municipaux  pour 
la  création  d'écoles  à  la  portée  des  enfants. 
Les  leçons  doivent  être  données  entre  5  heu- 
res du  malin  et  9  heures  du  ^oir.  —  Il  eût  été 
bon  d'étendre  la  faculté  jusqu'à  10  heures  du 
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liciirp  rie  classe  au  moins.  Les  che^  d'éta- 
hli.>scmei)ls  sont  tenus  de  veiller  à  ce 
uc  les  enfants  assistent  aux  écoles.  (Arrêl 
e  la  cour  de  cassation  da  14  mai  1816.) 
L'ensei;^ement  reçu  doit  ètr»  attesté  par 
UH  certifient  du  mnirc,  Irqijel  doit  mention- 
ner que  te  corliiii  /ii  a  été  donué  après  exa- 
men et  que  l'enfanl  possède  les  connaissan- 
ces qui  constitueot  Teoseignemenl  primaire 
élémeDtaire.  Les  eofants  arriraiit  d'une  au- 
tre commune  doivent  être  porteurs  de  li- 
Trets.  Lés  chefs  d'clablisscmenls  sont  tenus 
d'avoir  un  registre  constatant  l'entrée  do 
l'enfanl  dans  l'usine,  et  contenant  les  ren* 
seixnements' portés  sur  leurs  livrets.  • 
On  doitafHclier  dans  les  fabrique;  nn  rè- 

f;lement  applicable  aux  enfants,  mcniioniiant 
es  heures  do  repos,  des  repas,  les  mesures 

Erescriies  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  des 
ounes  mœurs.  Les  commissions  locales  diar- 
géea  de  laanrTeillance  de  la  loi  doivent ciro 
composées  d'hommes  entourés  d'une  consi- 
dération générale.  On  doit  s'efforcor  d  v 
faire  entrer  dos  membres  du  clergé.  Les  oOi- 
ciers  de  police  judiciaire  peuvent  seconder 
l'action  des  commissions  et  des  inspecteurs 
èit  dressant  dea  proeis-Terbaux  de  rentra - 
vention.  Les  inspecteurs  peuvent  se  livrer 
aux  plus  minutieuses  invcstigaiinns,  rte. 

M.  Henri  de  Riancev  se  plaint,  dans  la  réu- 
nion ioternatiooale  de  charité  de  1835«  de  ce 
que  la  charité  n'a  pas  encore  accordé  as- 
sez de  zèle  ol  de  soins  aux  enfants  des 
manufactures.  La  loi  delSil  laisse  à  laire  un 
apuol  aux  hommes  dcdévoucmentel decœur. 
Il  iaut  que  l'iaspeclion  soit  aux  mains  de 
raotorité;et  après  cela,  que  ce  qui  est  de  con- 
seil, de  générosité,  de  patronage,  soit  exercé 
par  la  charité; quand  on  voudra  mélanger  ces 
deux  éléments,  on  les  paralysera.  C  est  ce 
qui  a  fait  que,  bien  que  des  bommea  très-bO' 
noraUes  afeot  étécharsés  de  TeiMrri  son 
exécotiqn»  ona'a  pas  obtenu  de  bons  résul- 
tats. Ces  hommes  ont  donné  de  bons  avis,  et, 
quand  il  s'est  agi  de  sévir,  ils  ont  été  trop 
faibles.  Ainsi  ils  étaient  trop  faibles  pour  la 
répression,  mais  pasasseï  «idéapoiirla  Uen- 
faisance  et  la  charité. 

A  rexception  du  département  du  Nord, 
oii  des  comités  de  patronage  sont  organisés 
et  fonctionnent,  il  n  y  a  presqae  rien  iiann  les 
antres  départements  pour  les  enfant:!  au 
point  de  tue  apédalement  charitable.  Des 
narinfMtorfers  ontouvert  des  cours  élémen- 
taires et  spéciaux,  où  les  enfants  peuvent 
recevoir  l'instraction  ;  des  curés  des  campa- 
gnes ont  essayé  d'attirer  les  enfants  au  et- 
técbisme  ;  mais  ces  efforts  ne  sont  pas  en- 
core suOsaiiU.  11.  Henri  de  Riancey  propose 
à  la  réunion  internationale  de  charité  la  ré- 
solution suivante:  La  réunion  internationale 
exprime  toute  sa  sollicitude  pour  les  enfants 
et  adolescents  employés  dans  les  ateliers  el 
ns  manufactures  ;  elle  apprécie  les  aertieet 
considérables  rendus  par  les  œuvres  et  so- 
eiélés  de  patronage  pour  les  apprentis  el  au- 
tres ;  0,11e  émet  le  vœu  que  la  protection,  ainsi 
accordée  aux  jeunes  générations  ouvrières, 
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arrive  dux  résultats  suivants  :  1*  Prohiber  lo 
travail  de  nuit  pour  les  enfants  et  adolescents 
au-dessous  de  seize  ans  :  2*  Limiter  la  durée 
du  travail  de  jour  pour  les  enfants  et  dddlet- 
eentSi  jusqu'à  seize  ans,  et  dans  dos  propor- 
tions convenables;  3'  Obtenir  le  repos  du 
dimanche  et  des  jours  fériés  ;  »•  Obleni^  le 
tem|)s  nécessaire  à  l'instruction  religieoseet 
h  ^inst^uctibn  élémentaire }  S*  Obtenir  soit 
des  communes,  soit  des  manufactures,  l'ins- 
tmetion  élémentaire,  même  gratuite,  si  les 
parents  sont  hors  d'état  de  subvenir  à  la  ré- 
tribution scolaire;  6*  Réclamer  l'établisse- 
ment d'une  inspection  conlléo  aux  agent»  de 
1  autorité  chargés  de  faire  observer  les  lois 
relaiires  I  cet  objet,  et  armés  du  pouvoir 
de  poursuivre  les  contraventions  ;  7"  Knlou- 
rer  partout  les  enfants  d'une  surveillance 
et  d'un  patronage  exercés  par  des  comités 
ou  de^  associations  charitables  libres. 

Organisation  du  travail  des  àduUes.--Va 
Anglais  a  dit  qu'une  manufacture  était  une 
invention  poor  iabriquer  deux  articles,  du 
coton  et  des  pauvres,  a  eontrivante  for  ma- 
nu facturing  two  articles, colton  et  paupers. 

Un  inspecteur  des  manulacloresi  il.  Léo- 
nard Horner,  dans  un  rapport  de  mai  J853, 
répond  à  cette  boutade  qu'il  n'a  jamais  vu 
pareille  prospérité  h  celle  qui  existe  dans  tou- 
tes les  brandies  Je  l'industrie.  Je  crois<dit-!U 
que  les  ouvriers  n'ont  jamais  été  mieux; 
travail  constant,  bons  salaires,  nourritare  «t 
vétementsàbon  marché.  L'ouvrier  industriel 
souffre  surtout,  dil-il,  parce  qu'il  estplacédans 
de  mauvaises  conditions  morales,  ou  parce 
qui.  est  entre  les  mains  d'un  maître  immoral* 
qui  ne  feit  rien  pourPexcIterl  l*épargne,àla 
tempérance,  à  l'inslrnction,  à  la  religion,  soit  • 
parce  qu'exposé  dans  les  villes  à  plus  de  périls 
jipursa  vorii],  h  piusd'eicitations  pour  ses  dé- 
sirs^ ildovieiit  lui-même  immoral.  JL'aciiOnde' 
l'industrie  est  donc  une  action  de  démoraKsi^ 
lionplutèlqnod'apiiauvrissement.  D'ailleurs, 
puisque  les  classes  agricoles  sont  plus  roal- 
heiireuses  que  les  classes  industrielles,  co 
n'est  rien  expliquer  que  d'attribuer  tout  le 
mal  h  l'industrie,  de  môme  queee  n'est  rien 
corriger  que  de  proposer  des  mojeos  maté- 
riels, puisque  le  mal  est  principalement  un 
mal  moral. 

Les  essais  d'organisation  tendant  à  déve- 
lopper les  garanties  rehUvM  dln  tntvtil  doi- 
vent être  regardés  comme  lesindioatles  plus 
irrécusables  de  l'esprit  des  populations  la- 
borieuses. Dans  les  filatures  des  vallées  voi- 
sines de  Rouen,  chaque  salie,  quel  que  Spit 
le  nombre  des  métiers,  a  un  chef  qui  est  ton- 
jours  l'ouvrier  le  plus  ancien,  et  qu'on  ap- 
pelle le  curé;  c'est  le  droit  du  temps,  le  droit 
de  l'expérience  (irésumée,- devantlequel  cha- 
cun s'incline.  Quand  la  salle  contient  un 
personnel  nombreux,  le  curé  est  assisté  d'an 
vicaire.  L'autorité  de  ce  chef,  qui  expire  au 
seuil  de  la  fabrique,  consiste  è  maintenir 
Tordre  tel  que  les  ouvriers  l'onteonçu,  à  as- 
surer l'exécution  des  diverses  masures  arrê- 
tées entre  eux  en  dehors  du  rèRlement  gé- 
néral de  l'usine.  En  cas  dlnliraction,  le'evré 
lU,  »  i 
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prononce  dos  peines  qui,  le  plus  fréauem- 
UMSnl  se.  réduisent  à  de  petites  «mendes.  Il 
muslattoe  puaiiioD  plus  .sévère, désignée  par 
e«s  mots  biarres  :  couper  U  ventre.  Un  ou» 
vrior  h  qui  le  curé  a  coupé  le  ventre,  estaus- 
sit6t  séquestré  de  la  compagnie  do  ses  cama- 
rodes.  A  l'aicUer  on  ne  lui  adresse  plus  la 
mrol6t  on  ne  l'aide  plus  dans  ces  raille  détails 
de  la  fabrication  uù  il  est  d'nsage  de  se  prê- 
ter h  main  d'un  métier  à  un  autre,  flors  de 
l'atelier  môme,  on  ne  va  plus  boire  avec  lui. 
Moyen  périlleux,  niais  puissant  pi>ur  assurer 
l'unité  dans  la  conduite  ;  une  pareille  disci- 
pline Tiie  i  réunir  les  volontés  en  un  seul 
faisceau.  Ne  peut-il  pas  en  réiuUor.dans  l'é- 
tat actuel  dos  choses  une  force  iDÎntelligenic, 
isée  à  blesser  autour  d'elle  des  intérèti 
et  à  compromettre  l'objet  môme 
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airtllaveut  atteindre  ?  N'est-il  i>as  lacilo  sur 
ceitf  {Mme  de  se  laisser  aller  à  des  actes  as- 
similés \tar  le  Code  pénal  au  foU  même  do 

coalition?  Oui  sans  doute,  aussi  cette  ten- 
dance a-t-elle  besoin  d'ôtro  soigneusement 
surveillée;  mais,  comme  elle  procède  d'ins- 
tincts indestructibles  et  de  l'invincible  opéra- 
tion dù  temps,  c'est  à  Ja  diriger  et  non  à 
l'étouffer  que  dpil  aspirer  la  prudence  poli- 
tique. 

L'idée  du  mandai,  l'idée  de  la  représenta- 
tion est  entrée  dans  la  vie  ordinaire  des  fia- 
kHqoes.  Besdifflcuttés  naissent-elles  avec  le 
patron,  des  dél^ués  sont  communément 
choisis  pour  en  conférer  avec  lo  chef  de  l'u- 
sine. On  ne  s'en  rapj'urte  plus  alors,  comme 

Kur  la  désignation  du  curé,  au  liasard  de 
ncienneté  ;  on  nomme  ceux  deis  ouvriers 
qui  parais  eut  les  plus  aptes  à  souténtr  la  pré- 
loniion  do  tous  les  autres.  C'est  le  système 
fondamental  de  notre  gouvernement  trans- 
porté dans  la  fabrique.  En  principe  le  man- 
dat donné  n'est  pas  généralement  impératif; 
dans  la  pratique  il  le  détient  presque  toii- 
jours,  les  délégués  ne  se  décriant  guère  de 
leurs  exigences  sans  en  avoir  référôà  leurs 
mandants.  Limitée  dans  le  cercle  de  ceux 
qu'elle  intéresse,  celte  habitude  doit  deve- 
nir de  l'ordre  industriel  ;  elle  est  également 
«n  gage  de  calme  pour  la  société,  quand  les 
préoccui)ation.s  du  dehors  n'en  Tiennent  pas 
momenlanémcntchangerladircclion.  (A.  Ac- 

MSAIIRE.) 

'  IMuu  JmiiicOfip  do  villes  manufacturières 
Olhl^èomrel  peine  quelques  vieillards  dans 
les  mantiÏBçtures.  A  Sedan  il  n'en  est  pas 
ainsi  ;  dans  plusieurs  fabriaueson  vouavec 
.«satisfaction  de  vastes  et  trèi-l>ons  ateliers, 
bien  éclairés,  bien  cbauffés,  tenus  avec  beau- 
coup de  soin,  où  il  n*jr  a  que  des  vieillards 
et  de  vieilles  femmes  occupés  à  éplucher  de 
la  laiiio  ou  bien  à  dévider  des  Bis.  Chacun 
d'eux,  conimodémeiit  assis,  annonce  par  la 
BfQpretéde  louio  sa  personne  et  par  son  teint 
ftttn,  vne  santé  et  une  aisance  au-dessus 
cmoiodiqae  salaire  do  S0& 80 centimes  qu'il 
refoft  pàrjour.  C'est  que  ce  tribut,  tout  petit 
qu'il  soit,  apporté  dans  la  famille  de  leurs 
euCanis,  en  contribuant  à  l'aisance  générale 
aloute  à  la  leur  propre. 
hJttMBil^Wfff  fobriiiues  Iwlges  (M.  Duc- 
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pétiaux  en  nomme  huit),  les  owriers  peo- 

vent  consulter  tous  les  jours  le  médecin  et  lo 
chirurgien  attachés  à  la  manufacture.  En  cas 
de  maladie  les  médicaments  sont  fournis  aux 
frais  du  fabricant,  et  il  n'est  fait  encune  ré- 
duction sur  le  salaire  pendant  la  premiètv 
seuiaine.  La  semaine  suivante,  jnsjju'à  par- 
faite guérison,  l'ouvrier  maiaiio  icçoii  la  moi- 
tié du  prix  de  journée.  Après  un  certain 
nombre  d'années  de  service,  ou  s'il  devient 
infirme,  on  accorde  k  Fouvrier  une  pension 
équivalant  h  peu  près  la  moitié  de  son  salaire, 
et  s'il  vient  a  mourir  après  25  ans  de  service 
dans  rétablissement,  la  veuve  a  droit  à  des 
secours.  Un  supplément  de  salaire  est  accordé 
à  ceui  des  ouTners  employés  depuis  long- 
temps et  sans  interruption  dans  la  manufac- 
ture et  qui  se  distinguent  [lar  leur  bonne  con- 
duite. Le  supplément,  au  surplus,  n'esi  pas 
bien  considérable,  il  est  de  12  cent,  aprè.-; 
90 ans,  de  18 cent,  après  S5ans  et  après  30 
ans  2V  cent.  Les  sommes  accordées  seule- 
ment en  secours  aux  ouvriers  de  la  maison 
dont  nous  parlons  se  sont  élevées  m  12  ans 
à  198,683  francs  ki  cent.  La  société  des  mi- 
nes et  fonderies  de  line  de  la  Vieille-Mon- 
tagne a  créé  pour  ses  ouvriers,  premièrement 
une  caisse  d'épargne  ob%a(oire,  secondement 
une  caisse  des  malades  et  des  blessés.  Cette 
dernière  caisse  se  subdivise  en  caisse  do 
prévoyance  et  eu  caisse  doseeoars;att  90  juin 
1851,  la  caisse  de  prévoyance  possédail 
61,308  francs  84  cent.,  celle  do  seeooro 
no,(iV3  francs  79  centimes.  LftS  dépenses  n'é- 
taient que  dë  moitié. 

Pour  étendre  l'usage  de  la  viande  en  ré- 
duisant son  prix,  la  direction  à  Morescnet  a 
créé  k  rosine  même  un  abattoir  oii  un  tou- 
cher des  environs  amène  les  bétes  vivantes. 
Elles  sont  examinées, et  le  prixdu  kilogramme 
est  déterminé  sur  ptace.  Los  ouvriers  de  ceWo 
manière  ont  une  viande  de  bonne  qualité  aa 
plus  bas  prix  possible.  Des  classes  de  musi- 
que et  d'harmonie  ont  été  organisées  pour  les 
enfants  d'Aiigleur  et  Saint-f^onard,  lieu» 
où  sont  siiuèj  les  trois  établissements  de  la 
société.  Les  ouvriers  ont  roêtnc  un  costume 
eplffOpiié  ft  la  proféssion  de  chacun.  Des  fê- 
tes annuelles  sont  instituées  dans  chaque 
établissement.  Le  salaire  est  décomposé 
en  salaire  fixe,  acquis  chaque  jour  à  l'ouvrier 
cl  salaire  (iroportiannel.  Lo  salaire  excède 
en  moyenne  deux  francs  parjour,  y  compris 
les  enuiats  et  les  femmes.  Les  deux  tien» 
sont  fixes  et  assurent  &  l'ouvrier  sa  dépense 
journalière,  l'autre  tiers  est  proportionnel 
aux  travaux  faits.  Moitié  de  ce  tiers  est  payé 
h  l'ouvrier  chaque  quinzaine .    ki  reste 
ne  lui  est  payé  qu'à  la  fin  de  l'année.  S'il 
quitte  avant  les  dottse  mois,  on  s'il  sefiit 
renvoyer,  il  perd  ses  droits  à  cette,  seconde 
partie  du  la  prune. 

En  Uussie  le  maître  qui  emploie  jilus  de 
cinquante  ouvriers  est  tenu  d'avoir  une 
chambre  à  deux  lits  destinée  exclusivement 
aux  malades, avec  angaicntaliond'uiinombro 
égal  délits,  par  cinquantaine  d'ouvriers*  Les 
maîtres  doivent  procurer  h  leurs  ottTfiora 
une  insiructiou  aoalogae  à  leur  élaU 
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Datif:  plusieurs  raanu&ctures  les  ouvriers  tion  prescrite  par  cet  article,  s'iÉ  n'est  por- 

aont  hébergés.  Les  dortoirs  des homraesn'ont  leur  d'un  lifrel  en  rtele. 

oucnne  oommunication  avec jmux  des  fem>  Art.  4,  Si  l'ouvrier  est  attaché  h  !  éiablis- 

>     ^_  _»      j          1^  ^it  ^  Minen!,  le  chef  ou  directeur  doit,  au  mo- 


mesi  Los  eobots  aonlesioiis  de  16  ans  doi-" 
vent  coueher»  soit  Ééparémeiilt  sdil  danslev 

famille. 

La  révolution  de  1848  a  r^é  le  nombre 
des  heures  du  travail  des  ouvriers  adolles, 
et  une  loi  sur  les  livrets  d'ouvriers,  ren- 

dnesons  l'empire  (22  juin  185'»),  a  donné  h 
ïa  position  <iu  travailleur  une  consistance 
qui  lui  manquait.  L'iri  lividualité  de  l'ouvrier 
est  conïtiiuée  au  moyen  du  livret.  11  a 


ment  où  il  le  reçoit,  inscrire  sur  son  livret 
la  date  de  son  entrée.  Il  transcrit  sur  un  re- 
gistre non  tinobré,  qu'il  doit  tenir  è  oel 
effet,  lea  nom  et  prénoais  de  l'ouvrier,  le 
nom  et  le  domieile  du  chef  de  l'établisse < 
ment  qui  l'aura  employé  précédemment, 
et  le  montant  des  avances  dont  l'ouvrier 
serait  resté  débiteur  envers  celui-ci.  Il  ins- 
crit sur  le  livreti  à  ia  .sortie  de  l'ouvrier. 


-^"."V:  — 'jj»'"         «.iv..       a    Mi»  au>  ic  a  la  .»uriie  u«  I  ouvrier. 

son  diplôme,  il  se  présente  avec  ses  titres,    tadate  de  la  sortie  et  racqnit  des  cncrase- 


Nous  reviendrons  sur  ces  deux  dispositions 
légales. 

jColii»9  septembre  1848.— L'assemblée  M- 
tionale  a  adopté  le  décret  dont  la  teneur 
kuit: 

Art.  1".  La  journée  de  l'ouvrier  dans  les 
tnanufaciurcs  et  usines  ne  pourra  pas  excé- 
der douze  heures  de  travail  effectif.  -, 

Art.  3.  Des  règlements  d'administration 
publique  détermineront  les  exceptions  qu'il 
-•îera  nc^ressaire  d'apporter  à  cette  disposi- 
tion générale,  à  raison  de  la  nature  des  in- 
dustries ou  des  causes  de  force  majeure; 

Art.  3.  11  n'est  porté  aucune  f  iteiole  aui 
usages  et  conventions  qd^  antérieurement 
au  2  mars,  fixaient  pour  certaines  industrie 
la  journée  de  travail  à  un  nombre  d'heures 
inférieur  h  douze. 

Art.  k.  Tout  chef  de  manufiictnre  on  usine 
*|ni  odntreviendra  au  présent  décret  et  aux 
règlements  d'arlminisiralion  publlquo  pro- 
mulgués en  exécution  de  l'art.  2,  sera  puni 
d'une  anicmlc  de  ciii.j  francs  à  cent  francs. 
Les  contraventions  donneront  lieu  à  autant 
d  amendes  qu'il  y  aura  d'ouvriers  indûment 
émplûyési  sans  que  ces  amcnflcs  réunies 

Eissent  s'élever  au-de5sus  de  mille  francs, 
présent  article  ne  s'applique  pas  aux 
usager  locaux  et  conventions  indiqués  dans 
la  présente  loi. 

Art.  5.  L'article  463  du  Cède  pélfal  p6olta 
toujours  être  appliqué. 

Loi  du  29yuiiil85(.~Le  corps  législatif  a 
adopté  le  projet  de  loi  suivant: 

Art,  t".  Les  ouvriers  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  attachés  aux  manufactures,  fabriques, 
usines,  mines^  minièresi  carrières,  cnan- 
tlersi  ateliers  et  autres  établissements  in- 
dustriels, ou  travaillant  chez  eux  nour  un 
ou  plusieurs  patrons,  sont  tenus  de  se  mu- 
nir d'un  livret 

Art.a.  Leslivrpis  sont  délivrés  par  les 
maire».  ÏH  sont  délivrés  par  le  préfet  de 
police  à  Paris  et  dans  le  ressort  de  s«  pré- 
fecture, par  le  préfet  du  Rhône  à  Lyon  et 


mcnl^.  11  ajoute,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des 
avances  dont  l'ouvrier  resterait  débiteur  en- 
vers lui,  dans  les  limites  feées  par  la  toi  dn 
14  mai  1851. 

Art.  S.  Si  l'ouvrier  travaille  habituelle- 
ment pour  plusieurs  patrons,  choque  patron 
inscrit  sur  le  livret  le  jour  où  il  lui  conlia 
de  l'ouvrage  et  transcrit,  surle  regijtfis  men- 
tionné en  l'article  pré<'édent,  les  nom  et 
prénoms  de  l'ouvrier  et  son  domieile.  Lors- 
qu'il cesse  d'em[)loyer  l'ouvrier,  il  inscrit 
sur  le  livret  l'acquit  des  engagements,  sans 
autre  énoncialion.  j 
Art.  6.  Le  livret,  spràsavoir  reçu  les  men- 
tions prescrites  par  les  deux  articles  qui 
précèdent,  estremis  à  l'onTrierel  reste  eiitro 
ses  ma  in -S. 

Art.  7.  Lorsque  le  chef  ou  directeur  d'é-' 
tablisscmcntne  peut  remplir  robligalion  dé- 
terminée au  troisième  paragraphe  deï'afffcie 
*  et  au  deuxième  f.aragraplic  do  l'article  5, 
le  maire  ou  le  commissaire  dn  police,  après 
avoir  constaté  la  cause  de  l'crapèchenieilt, 
inscrit,  sans  frais,  le  congé  d'acquit. 

Art.  8.  Dans  tons  les  cas,  il  nrest  lUt  sur 
le  livret  aucune  annotation  favorable  oodé- 
nvorable  è  l'ouvrier.  <. 

Art.  9.  Le  livret,  visé  gratuitement  parlé 
maire  de  la  commune  où  travaille  l'oarriér. 
h  Paris  et  dans  le  ressort  de  la  préAfClure  de 
police  par  le  préfet  de  police,  h  Lyon  et  dans 
les  communes  spédflées  dans  la  loi  du  19^ 
juin  1851  par  le  préfet  du  Rhône;  tient  lieu 
de  passe-port  à  l'intérieur^  sous  les  condi- 
tions détenoioéea  par  les  rMeoMOtsadmf- 
nistrsti£k 

Art.  10.  Des  r^lements  d  adminisiraiioa 
publique  déterminent  tout  ce  qui  concerne 
la  forme,  la  délivrance,  la  tenueet  te  renou- 
vellement des  livrets.  Ils  règlent  la  Ibrme 
du  i^istre  preMiilpar  l'articfe  «.etlesio- 
dicttions  ou'il  doit  contenir. 

Art.  11.  Les  contraventions  à  la  présentfl 
loi  sont  poursuiviesdevant  le  tribunal  de  sim- 
ple police,  et  punies  d'une  amende  d'un  k 
quinze  francs,  sans  préjudice  des  domma- 


ii';emli"r"f~.r""">r-^^^  ra';é^rs'ii7^iï«:'riT«t^^^ 

îU».  îii  lïU  *?ïa"*i''"'  SLf^'îf  P'-ononcé.  suivant  les  circonstancMÎMiSî 

■oeea  par  la  loi  du  19  juin  1851.  Il  n'est  prisonnemeni  d'un  A  cinq  jours. 
Kiïrfi'ÎIiî^fn  .  n    r""''*'       livrets  que  lo       Art.  12.  Tout  indifidu  coupable  d'avtfr 

ï^l»  n-^^®*^  '""-  "°  P^"^  dépasser  faliriqué  un  faux  livret,  ou  lii  sifié  un  livreî 

vingt-cinq  centimes.  originairement  Véritable,  ou  fait  Vciemtient 

«4îmenli?né5iM.°;nte^  ûs«?e  d'un  livret  faux'ou  falsifié  es?P 

"r^SXîfîâtvSr'S^^^^  XÇ--I^^^*-^"'yt.cleliWdu.U 
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Arl-  18.  Tout  ouvrier  coupable  de  s'être 
faitdéliwvr  un  livret  soit  sous  un  faux  nom, 
soil  «v  moyen  de  iausses  dâoiaratiooa  oa  de 
flnn  eetilIfeaUt,  on-  d'avoir  Ml  usige  d'un 

livret  qui  ne  lui  appartient  pas,  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an. 

Art.  H.  L'article  kOS  du  Code  pénal  peut 
être  appliqué  dans  tous  les  cas  prévus  par 
les  articles  IS  el  19  de  la  présente  loi. 

Art.  15.  Aucun  ouvrior  «oumis  à  l'obliga- 
tion du  livret  ne  sera  inscrit  sur  les  listes 
électorales  pour  la  formation  des  conseil? 
de  prud'hommes,  s'il  n'est  pourvu  d'un  li 
▼rel. 

Art.  16.  La  présente  loi  aura  son  effet 
partir  du  1"  janvier  1855.  Il  n'est  pas  dé- 
rogé,  par  ses  dispositions,  à  l'article  12  du 
décret  du  26  mars  18o2,  relatif  aux  sociétés 
de  secours  mutuels. 

Délibéré  en  sAanoe  publique,  à  Paria»-  le 
31  mai  185%. 

I.c  sénat  ne  s'oppose  pas  h  la  promulga- 
tion de  la  loi  relative  aux  livrets  des  ou- 
▼riers  (8  juin  1854.) 

Bureaux  de  placement.  —  De  toutes  les 
eauses  de  la  misère,  il  n'en  est  pas  de  plus 
terrible  et  de  plus  puissante  que  le  chô- 
mage qui  refuse  le  travail,  et  par  consé- 
qoenlle  Mis  quotidien  à  la  bonne  Tolonlé 
deroarncTi  ol  contraint  à  tuie  rnineuM 
inaction  des  bras  Tigooren  <•!  disfiosés  I 
agir.  Lorsque  le  chômage  est  g6n(^ral,  lors- 
que, né  d'une  grande  crise  commerciale  ou 
politique,  il  étend  sa  stérilité  sur  tout  un 
nqvs  el  sur  toute  une  po|mlation,  la  léj^is- 
lalion  est  trop  soaTenl  impuissante  à  le 
prérenir  et  môme  à  le  soulager.  Comme  aux 
pestes,  comme  aux  fammus,  il  faut  lui  oppo- 
ser des  efforts  eiiraordinaires  et  dos  remè- 
des d'exception  ;  tout  ce  qui  a  été  propo.<ié 
jusqu'ici  contre  de  telles ealamUés  n'a  abouti 
qu'à  de  dangereux  systèmes  cl  à  des  appli- 
cations flnssi  dangereuses  :  nu  droit  au  tra- 
vail et  aux  ateliers  nationaux.  .Mais  il  est  un 
chCmage  que  1  on  peut  appeler  individuel, 
qui  frappe  et  ruine  l'ouvrier  isolé,  même  au 
lailieo  oe  la  prospérité  générale,  et  tient 
bien  moins  àl'absencedu  travail  qu'à  l'inex- 

Eérience,  à  l'ignorance  de  ceux  qui  en  ont 
esoin.  Souvent  un  pauvre  ouvrier  erre  par 
les  rues  des  journées  entières,  frappe  jn«- 
iilement  à  la  porte  d'ateliers  détjè  pleins,  ou 
bien  s'adresse  à  des  placeurs  intéressés, 
leur  livre  contre  des  promesses  illusoires 
ses  dernières  ressources,  et  aggrave  son 
dénûment  là  où  il  y  espérait  y  trouver  un 
terme,  pendant,  que  peut-ôtrc,  à  quelques 
pas  de  Sa  triste  mansarde,  un  patron  aurait 
accueilli  comme  un  service  l'offre  do  ses 
bras,  et  lui  aurait  assuré,  s'il  l'eût  connu, 
de  l'oiivrage  et  du  pain.  {Rapport  de  M.  Ar- 
ijM^^^f^tlild  f  auemblé»  légistaiivt ,  ^ 

L'n  membre  de  rassembl(5e  législative  pro- 
posa d'établir  dan^  les  niunicijKiltlés  des 
hureauxiU  renseignement*  pour  iet  proprié- 
«ur««  cl  ût  patron»  fui  deiireraient  it  prv- 
«ntf»r  .jriM  eumer*  rtfur  hê  mufritn  gui 
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L'assemblée  par  l'or^nede  sa  commission, 
reconnut  à  la  proposition  un  but  utile  et 
pratique.  CejpeadABt  elle  ne  s'est  pas  dissl> 
nralé les  omections  sMeutee  que  le  projet 
soulevait.  Il  y  aurait  de  grares  inconvé- 
nients, disait  )e  rapporteur,  si  le  bureau  de 
renseignements  devait  d^énérer  en  ces  bu- 
reaux de  placements  qui  s'engagent  à  pro- 
curer du  travail,  prennent  la  responsefaiUté 
des  choix  de  l'ouvrier  et  du  maître,  garan- 
tissent la  moralité  et  l'aptitude  de  l'un,  le 
crédit  de  l'autre,  el  s'exposent  à  toutes  les 
plaintes,  à  toutes  les  récriminations  de  l'in- 
succès. 

Voici  le  texte  de  la  proposition  : 

Article  1".  Dans  toutes  les  commune» 
d'une  population  de  3,000  âmes  et  au-des- 
sus, il  sera  créé  des  bureaux  de  renseigue- 
mcnts  pour  les  propriétaires  et  les  patrona 
qui  désireront  se  procurer  des  ouvriers,  el 
pour  les  ouvriers  qui  désireront  trouver  do 
l'ouvrage.  Des  bureaux  semblables  seront 
établis  dans  les  communes  d'une  population 
Inférieure  à  3,000  Ames,  si  les  conseils  mu- 
nicipaux le  jugent  utile  à  l'agricttUtire  el  aux 
classes  ouvnères  de  la  localité. 

Art.  2.  Ces  bureaux  seront  placés  sous  la 
surveillance  de  commissions  sjiéciales  nom- 
mées par  les  conseils  municipaux,  et  COBB'* 
posées  de  citoyens  notables,  dans  le  eom- 
meroe,  rindostric,  et  la  propriété. 

Art.  3.  Ces  commissions  pourvoiront  à  ce 
qu'il  soil  tenu,  dans  la  commune,  des  re- 
gistres sur  lesquels  on  inscrira,  par  catégo-  . 
ries  de  profession,  les  demandes  d'empTot* 
le  nom  et  l'adresse  des  ouvriers  ou  dès  ser- 
viteurs à  gages,  le  nom  et  la  demeure  des 
patrons  et  pruj»riétaircs,  et  l'emploi  ou  l'ou- 
vrage olforts. 

Art.  4.  Dans  les  villes  d'une  population 
do  20,000  âmes  et  au-dessus,  elles  nomme- 
ront un  ou  plusieurs  employés  (  suivant 
l'importance  des  villes)  pour  tenir  les  regis- 
tres sous  l'inspection  d  un  de  leurs  niembrcs. 
Ces  employés  seront  rétribués  sur  les  fonds 
municipaux. 

Art.  5.  Dans  les  villes  d'une  poputatioa 
au-dessous  de  80,000  âmes,  les  registres  se- 
ront tenus  par  les  secrétaires  des  mairies, 
avec  l'aide  et  la  coopération  des  membres- 
de  la  commission  spéciale,  à  lour  de  rôle. 
.  Art.  &  Dans  les  villes  où  il  existe  des 
conseils  de  prud'hommes,  les  membres  de 
ces  conseils  feront,  do  dntt^  ptrlio  dn  Ift 
commission  spéciale. 

Art.  7.  A  Paris,  il  y  aura  UMOOmmtssioa 
par  arrondissement,  et  des  bureaux  Méeians 
poor  les  industries  importantes.  Un  état 
sommaire  du  nombre  des  inscriptions  re- 
çues sera  transmis,  tous  les  quinze  jours» 
par  les  maires  au  préfet  de  la  Seine,,  pour 
devenir,  s'il  y  a  lieu,  l'-oluet  de  publicatioa» 
dans  l'&ntérAt  de  l'Indnstne  et  dca  ciaisM 
ouvrières. 

Art.  8.  Les  règlements  faits  par  les  com- 
missions spéciales,  et  adoptés  par  les  con- 
seils municipaux  des  villesd'una  pc^Mriftiiin 
de  100,000  Ames  et  au-dessus,  seAmiaouiMt 

l'approbai^a  du  niaûlM  do  l'inlMmc. 
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Art  9.  Ua  règleaMnt  d'aUmioistraiioa  pu> 
bliqa<t  détenniMra  1«  nodt  de  oorrMpoiH 
donce  de»  boreeu  de  renaeigneBienli  entre 

OUI. 

Le  préfet  de  polic«  a  rendu  en  octobre  185i 
rordonnaane  Miivaale  coaceroant  les  bu- 
reaux de  placement  : 

Arliclp  1".  Nul  ne  pourra  tenir,  dans  !o 
ressort  de  la  firéfecture  de  police,  un  bureau 
de  placement,  sous  quelque  titre  ol  pour 
quelqoea  professions,  places  ou  emplois  que 
ce  aoitt  aana  luie  permission  spéciale  déli- 
vrée par  noue  (  art.  1"  du  désrei  du  iS  mars 
1852). 

Art.  2.  La  demande  à  Gn  de  permission 
devra  contenir  les  conditions  auxquelie.»  lo 
requérant  se  propose  d'exercer  aoninduetrie 
(erU  S  du  mèoie  décret  ). 

Art.  3.  Le  candidat  joindra  à  sa  demande 
(OOeele  denaissanre  el  un  certilicril  de  ré- 
sidence et  de  moralité  délivré  par  le  commis- 
saire de  police  de  sa  section  ou  le  maire  de 
sa  commune.  Il  iodiotteM  le  local  où  il  se 
propose  J'ëlabliraoQ  bureea  :  ce  local  derra 
présenter  toutes  les  conditions  nércssairos 
dans  l'intérêt  de  Thygiène,  de  Tordre  et  do 
la  sûretl 

An.  4.  L'arrôté  d'autorisation  sera  per- 
sonoel.  En  cas  de  changement  de  réaîdenre, 

le  nouveau  local  devra  être  agréé  par  l'ad- 
minislralion.  Toute  succursale  est  prohi- 
bée. 

Art  5.  Chaque  titulaire  sera  oUligé  d'avoir 
des  r)gistre$  dont  la  forme  sera  indiquée 
par  rtrrété  d'autorisation.  Ces  registres  se- 
ront cjtés  par  première  ei  dernière,  et  para- 
pbés  <ur  chaiiurj  feuille  p.ir  le  commissaire 
de  yiA'm  ou  le  maire»  au  visa  duquel  ils  se> 
roni  soumis  du  1*'  au  6  de  chaque  mois.  Ils 
ne  devront  contenir  aucun  renvoi,  rature  ni 
interligne,  et  seront  constamment  tenus  au 
GCuratit.  lis  seront  représentés  à  toute  ré* 
quiaiiion  des  agents  de  rau(orilé. 

Art.  6.  Aucune  per:»onne  ne  pourra  être 
placée  aans  avoir,  au  préalable,  été  inscrite 
•ur  le  reghtre  à  ce  destiné.  L'inscription 
mentionnera  les  nom,  itrénonis,  âj^e,  lieu 
de  naissance,  profession  et  domicile  de  la 
personne  inscrite,  ainsi  que  l'indication  des 
pièces  qu'elle  aura  produites  pour  établir  sa 
moralité  et  son  Identité.  Ces  pièces  ne  pour^ 
ronl  être  retenues  par  le  placeur  sans  l'as- 
seniimeut  du  postulant  ^  elles  lui  seront,  en 
tous  ras,  restituée»  à  sa  prenière  réquisi- 
tion. 

Art.  7.  L'arrêté  d'autorisation  réglera, 

conformément  à  l'art.  3  du  décret  précité,  les 
tanîs  des  droits  de  placement  qui  pourront 
ÙiCfo  perçus  par  le  gérant,  et,  s'il  v  a  Heu,  le 
tarif  du  droit  d'inscription  qui,  dans  auena 
cas,  ne  pourra  excéder  80  centimes.  L'arrêté 
indiquera  également  toutes  les  conditions 
kpéciales  imposées  à  i  étiiblissemenl.' V 

Art.  8.  Le  placeur  sera  tenu  de  délivrer 
gratuitement,  à  chaque  personne  inscrite,  et 
eu  moment  même  de  rioscripiion,  an  bulle- 
tin portant  le  numéro  d'ordre  de  l'inscription 
l«is  conditions  du  tarif  lixé  {tour  le  bureau 
el  Hi  q«iti«Ke  de  It  somme  qu'il  aurait  re- 
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SA«,  soit  à  litre  de  droit  d'inscriptien,  aoiiè 
tre  d'evenee  sur  le  droit  de  pieeemein. 

Cette  avance  sur  le  droit  do  placement  sera 
toujours  restituée  à  la  première  ré({uisitioQ 
du  déposant  qui  renoncera  è  être  placé  par. 
l'entremise  du  bureau  où  aura  eu  lieu  l'ios- 
cripiion. 

En  cas  de  refus  de  restitution,  la  contes- 
tation sera  portée  immédiatement  devant  lé 
commissaire  de  (lolice,  qui,  au  besoin,  dres- 
sera procès-verbal.  Le  tarif  du  droit  de  pla- 
cement sera  fixe;  il  no  pourra  être  augmenté 
ni  diminué  au  gré  du  placeur.  Ce  droit  m» 
sera  dû  au  ploceur  qu'autant  qu'il  aura  pro- 
curé un  emploi,  e(  ne  lui  sera  définitivement 
acquis  qu'après  un  délai  déterminé  puurcbe* 
que  bureau,  par  l'arrêté  d'autorisation.  Au« 
cune  somme  autre  que  celles  ci^essus  indi^ 
quées  ne  pourra  être  perçue  è  titre  de  cau- 
tionnement on  sons  Quelque  dénomination 
que  ce  suit,  tant  pac  le  gérant  que  par  per- 
sonne interposée. 

Art.  9.  En  l'absence  de  conventious  coo«. 
trairas,  le  montant  du  droit  de  placement 
indiqué  au  bulletin  pourra  toujours  être 
payé  au  placeur  par  le  maître  ou  patron,  et 
imputé  sur  les  gages  OU  salaires  de  le  per- 
sonne placée.. 

Art.  10.  Il  est  formellement  déimdtt  eux 
placeurs  d'nnnoncer,  soit  sur  leur  registre, 
soit  Mir  des  tahieaui  un  afliciies  apposés  in- 
térieurenietil  ou  extérieurement,  soit  qMir 
tout  autre  mojen  de  publicité,  des  places 
ou  emplois  qu'us  n'aureieni  pas  mandat  de 
procurer. 

Art.  11.  Sont  interdites  toute  connivence, 
toutes  maiiLuuvrcs  frauduleuses  lendatit  à 
faire  croire  à  un  placement  qui  ne  serait  pas.  ^ 
sérienx  ou  ayant  pour  but  d agir  contrai  i»» 
térôt  d'une  personne  placée,  deiM  l'eapaie- 

d'une  nouvelle  rétribution. 

Art.  12.  Il  est  également  défendu  au  gé- 
rant d'un  bureau  do  placement  d'envoyer, 
des  mineurs  dans  des  maisons  ou  chez  dej 
individus  mal  famés,  el  généralement  de  se 
prêter  à  aucune  manueuvre  contraire  aux 
mœurs. 

Art.  13.  Les  dispositions  des  art.  8,  9,  10, 
11  ét  12  de  la  présente  ordonnance  seront 
textuellement  insérées  sur  le  bulietia  délip. 
vré  aux  personnes  inacrites. 

Art.  li.  Le  tarif  des  droits  dont  la  percep- 
tion sera  autorisée  devra  toujours  être  aui- 
ché  ostensiblement,  atec  un  exemplaire  de 
la  présente  ocdoanMioe,  dans  l'iiiterieur  de- 
chaque  bureau  de  plecemeot. 

Art.  13.  Tout  bureau  do  l'Iacemenl  auto- 
risé sera  indiqué  par  une  inscription  peinte, 
à  l'huile,  et  placée  d'une  DW«i«e  apparente. 
aor  la  Xaéade  de  la  maison. 

L'esprit  des  corporations  professkmiie^'^ 
les  a  longtemps  survécu,  à  Strasbourg,  h 
la  destruction  révolutionnaire  de  cette  ins- 
titution. UauTaisea  on  aureunées,  en  ianl> 
qu'elles  oonsaoraîent  un  privilège  ou  uui 
monopole  inooneillable  avee  le  principe  de 
la  liberté  du  travail  et  de  la  libre  concur-, 
rence.  les  corporations  avaient  pour  otlei 
eicelleal  d'ergavk«r  1«  diaeif  KM  iod«i 
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trielle  el  la  police  des  ateliers,  de  conserver. 
dSM  chaque  profession  les  sentiments  d'bon- 
]i«ar  et  de  aignité,  et  enûn  de  prévenir  tes 
fraudes  de  toute  nature,  qui  déshonorent  si 
fréquemment  l'industrie  atrisnchie  de  tout 
cootrôle  spécial.  Le  bien  comme  le  mal  fu- 
rent sacritiés  aux  exigences  de  quelques  prin- 
cipes abstraits,  dit  M.  Amédée  Hennequin 
qui  nous  fournit  i*tte  étude. Cependant  quel- 
ques débris  do  rus  anciennes  inslilutiutis  fu- 
rent conservés  de  fait. Chaque  profession  con- 
tinua de  verser  dans  une  caisse  commune  une 
aniiTMitjoii  meiuuelledestiBte  à  fcMirnir  des 
têconn  de'«4jQai^  oo  de  route  aux  ouTriers 
qui  venaient  chercher  du  travail  ;  et  de  plus, 
un  délégué  de  chaque  métier  (tailleurs,  cor- 
donniers, maçons,  etc.)  fut  investi  de  la 
o^uiioii  d'inscrire,  dans  le  livre  tenu  à  cet 
elbl,  les  ebefe  d'atelier  qui  demandaient  des 
apprentis  ou  des  ouvriers.  Us  tenaient  note 
également  des  offres  faites  par  les  jeunes 
gens  oui  désiraient  apprendre  un  métier  ou 
être  placés  comme  ouvriers.  Ces  délégués 
de  chaque  corporation  s'appelaient  ptaeeun. 
Ils  servaient  d'intermédiaires  oflicieux  en- 
tre les  ouvriers  et  les  patrons,  et  réglaient 
))ar  leur  intervention  les  conditions  du  con- 
trat qu'ils  entendaient  former.  Au  défaut  de 
stipulations  spécialeé,  ce  contrat  4làit  rfoi 
par  les  usages  et  lea  oontattiea  propres  à 

ciiaque  métier. 

Ce  qui  passe  à  Strasbourg  sufïït  pour 
laire  apprécier  les  avantages  dune  institu* 
tioD  qui  velie  à  merreille  les  restes  durables 
de  notre  ancienne  organisation  industrielle 
avec  les  lois  et  les  tendances  modernes.  Ce- 
pïBndant  qui  lqut's  ouvriers,  venus  de  l'iriié- 
lieur  de  la  trance,  prétendirent  que  le  sa- 
laire attribué  par  le  maire  aux  placeurs 
constituait  un  impôt  illégal,  et  refusèrent  de 
l'acquitter.  Plusieurs  placeurs,  ne  voulant 
M^t  exiger  par  la  contrainte  le  juste  nrix 
oè  leurs  bons  oHlces,  et,  d'un  autre  côté,  ne 
pouvalil  pas  vaquer  gratuitement  è  des  soins 
publics,  négligèrent  leurs  fonctions.  Aussi, 
depuis  quelques  années,  l'institution  des 
placeurs  présentait  des  lacunes,  el  peul-Ctro 
des  abus.  Al.  Schutzenberger,  maire  de 
Strasbourg,  avait  consulté  le  ebnkeil  des 
prud'hommes  sur  les  réfionnes  proTOi|iiées 
par  cet  état  de  choses.  Un  excellent  mémoire 
avait  été  rédigé,  au  nom  des  prud'hommes, 
l*ar  M.  Siibermann,  iui[)riuieur,  lorsquesur- 
lùbt  la  révulutifin  de  février  WtS.  Le  besoin 
de  réclamer  quelque  chose  se  maniieslait  de 
toutes  parts.  Les  ourrienf  oe  manquaient  pas 
dé  défenseurs  officieux, gens  zélés  et  inventifs 
prétsi  exagérer  les  justes  doléances  comme  h 
fabriquer  (Jes  griefs  imaginaires,  habiles,  on 
un  mot,  àg&ter  toutes  les  causes.  Cédant  à 
eelle  double  inflbenee,  un  certain  nomlira 
d'ouvriers  se  présentèrent  à  l'hôtel  de  ville 
de  Strasbourg,  demandant  que  les  placeurs 
en  exercice  fussent  destitués,  et  que  l'on 
aeina&iât  l'institution.  .Au  môme  moment 
l^tonblée  constituante  de  1848  annonçait 
riatention  de  procéder  à  l'organi&ation  gé» 
MlMle  de  l'industrie.  J>^è  elle  avait  (tréludé 
l^fto  deesrio  «DOUTrant,  par  toute  la  ïrancei 
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une,  enquête  sur  les  conditions  du  travail. 
Le  maire  do  Strasbourg,  M.  Kratz,  eut  la 
sagesse  de  comprendre  qu'en  de  telles  cir- 
constances, le  choix  des  modifications  qu'il 
convenait  d'imprimer  h  i'inslituliun  (ies  pla- 
ceurs demandait  une  foule  de  solutions  pla- 
cées en  dehors  de  l'autorité  municipale  ; 
aussi,  {Mir  un  arrêté  dont  le  titre  indique,  à 
ne  pas  s'y  méprendre,  le  caractère  provi- 
soire f/lrri?/e;)ri.'»  ?n  a/iendanf  la  léijisldtion 
nouvelle),  le  maire  de  Strasbourg,  le  là 
juillet  1848,  décida  :  i*  Que  les  ptMonrwdee 
différents  arts  et  laétioffs  cosseroiont  leort 
fonctions  ;  2'  qu'il  serait  créé  dans  chaque 
profession,  ou  corps  d'état  qui  en  ferait  Ja 
demande  au  maire,  une  commission  syndi- 
cale de  patrons  et  d'ouvrierï,  pour  s'occu- 
per de  leurs  intérêts  communs  ;  3*  que»  dans 
le  cas  où  la  commission  ne  serait  pas  d'aris 
de  se  charger  elle-même  des  fonctions  de 
placeur,  elle  désignerait  le  placeur  de  la 
jirofession  ;  4*  que  les  caisses  de  secours 
pourraient  être  administrées  directement 
par  les  ouvriers,  h  moins  qu'ils  ne  pMié^ 
ra-^'iont  en  confler  la  gestion  a  la  eommlasio^ 

s_)  iKii(.;i)t'. 

Loin  de  nier  les  avantages  propres  à  l'of- 
6ve  de  placeur,  ICi  maire  de  Strasbourg  les 
constatait  par  cet  arrélé,  puisqu'il  prenait  le 
soin  de  transformer  l'institution  roiir  !a 
maintenir,  pourln  relrempordans  rèlection, 
et  lui  donner  un  caractère  mieux  approfiné, 
pensait-il,  aux  lois  générales  que  l'on  devait 
alors  prévoir  et  préparer.  Bientôt  la  forco 
des  choses,  l'utilité  proclamée  par  les  inté- 
ressés eux-mêmes,  donnèrent  à  Torganisa- 
tiûn  munipale  des  placeurs  une  consécration 
plus  solennelle  encore.  Eu  vertu  de  l'arrêté 
que  l'on  Tient  de  lire,  les  placeurs  cessèrent 
leurs  fonctions;  mais  les  commissions  syn- 
dicales n'ayant  pas  été  formées,  les  maîtres 
et  les  ouvriers  regrettèrent  l'ancien  état  dos 
choses.  Peu  à  peu,  à  mesure  que  l'industrie 
se  ranima,  la  plupart  des  anciens  placeurs 
furent  réinstallés  dans  leurs  fonctions  parla 
nécessité  même,  par  le  souvenir  des  services 
qu'ils  avaient  rendu.>,  ol  l'cxiiéricnrc  du 
videqueleur  di.sparition  avait  laissé.  Les 
professions,  ou  les  groupes  de  professions, 
dont  le  placeur  était  venu  à  manquer,  soit 
par  décès,  soit  par  changement  de  résidence, 
soit  par  toute  autre  cause,  ont  sollicité  lo 
maire  do  nommer  un  titulaire  nouveau. 
M.  Miller,  chef  de  bureau  h  la  mairie  de 
Strasbou  rg,  a  communiqué  à  M..Amédée  Hen- 
nequin plusieurs  de  ces  pétitions.  Noos  ies 
rapportons  textuellement,  dil-il,  de  peur  de 
faire  disparaître,  sous  des  retouches  de  pu- 
riste, le  cachet  de  sincérité  iioive  dont  elles 
sont  empreintes.  A  la  t^n  de  1849,  les  cordon- 
niers et  oottiers  de  la  ville,  ouvriers  et  maî- 
tres, déclarent  qu'un  placeur  «  leur  est  in- 
dispensable, ti  cause  (les  désordres  qui  sont 
résultés  lie  l'abolition  des  placeurs.  A  ut  un 
moitre  ne  sait  où  il  peut  trouver  un  ouvrier; 
l'ouvrier  oe  peut  trouver  de  l'ouvrage.  Le 
maître  n'a  pas  de  garantie  contre  l'ouvrier 
qui  n'a  pas  déposé  ses  papiers.  » 

Le  18  mai  1^1,  le  syndicat  des  bonloii- 


Digitized  by  Gooqle 


tu  CLA'  'ECO:<OHIE 

geri  demari'ie  qu'il  soil  nommé  uu  placeur 
en  remplacement  du  sieur  Fritsch.  Entin,  le 
a  septembre  1851,  les  maîtres  d'hôtel,  limo- 
nadiers, aubergistes,  cabaretiers,  signaient 
une  pétition  ainsi  conçue:  «  Les  soussiijnf'ts 
exposent  que  le  service  est  entièrement  dé- 
sorganisé, qu'il  est  nécessaire,  mCme  urgent 
dans  leur  intérêt,  de  nojumer  un  placeur, 
d'autant  jilus  que  la  corporation  dont  il  s'agit 
comprend  plusieurs  catégories,  tels  que 
sommeliers,  garçons  limonadiers,  valets  de 
chambre,  cochers.  Ils  proposent  père 
de  famille  recoinroandablo  sous  le  ra[)|)nrt 
de  son  intell it^encc  et  du  sa  moralité,  réu- 
nissant toutes  les  qualités  qu'exige  cet  em- 
ploi. »  D'autres  fois,  les  ouvriers  et  les  maî- 
tres se  sont  entendus  pour  présenter  de 
concert  un  candidat.  Ces  présentations  ont 
été  faites  si  .judicieusement  que  l'autorité 
munici{)ale  n  a  eu  jusqu'à  présent  qu'à  les 
consacrer.  Les  selliers,  bourreliers,  cor- 
ro}eurs, carrossiers,  cotfreiiers,  varnisseurs, 
ont  pour  placeur  un  ouvrier,  le  sieur  Ac- 
kor,  qui  remplit  ces  fonctions  à  la  satisfac- 
tion de  ses  camarades  et  des  patrons.  Un 
orrangemenl  particulier,  autorisé  par  le 
maire,  a  prévalu  parmi  les  maçons;  lesm.il- 
Ires  de  cette  prolession  ont  accepté  de  faire 
gratuitement,  à  tour  de  rôle,  l'onicu  de  pla- 
ceur. Réintégrés  dans  leurs  fonctions,  a  la 
suite  des  circonstances  racontées  plus  haut, 
les  placeurs  ont  repris  la  gestion  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  établies  entre  les 
ouvriers  de  chaque  profession.  Ces  insti- 
tutions ont  été  réglementées  pour  la  pre- 
mière fois  par  le  maire  de  Strasbourg, 
M.  BrackenljotTer.  On  lit  dans  l'arrêté  géné- 
ral sur  les  placeurs,  du  ik  février  1811,  les 
dispositions  suivantes  :  l'aitseide  secours  en- 
tre les  ouvriers  : 

«  ir  Les  établissements  des  caisses  do 
secours  entre  les  ouvriers  seront  soumis  à 
l'approbation  du  maire.  12*  Les  fonds  de  ces 
caisses  seront  faits  par  cotisation  entre  les 
ouvriers.  Le  maire  autorisera  toutes  les  me- 
sures approuvées  par  la  loi,  jiour  assurer  la 
rentrée  de  ces  cotisations.  M'  La  destination 
de  ces  caisses  sera  de  fournir  aussi  aux 
•frais  d'cntertemcnl.  Les  excédants  dii  re- 
cette seront  em|»loyés  à  Ibnder  des  lits  à 
rhosi)ice  civil  pour  les  ouvriers  malades. 
Postérieurement,  ces  excédants  seront  ou 
portés  en  recette  pour  l'année  suivante,  ou 
placés  à  intérêts  au  profit  de  )a  caisse,  i'*' 
Ces  caisses  seront  gérées  sous  la  surveil^ 
lance  du  placeur,  par  deux  ou  trois  ouvriers 
pris  parmi  les  sociétaires;  les  comptes  de 
recette  et  de  dépense  annuels  seront  soumis 
au  maire  pour  être  examinés  et  approuvés. 
15"  Les  réunions  d'ouvriers,  que  l'adminis- 
tration de  ces  caisses  pourrait  nécessiter,  ne 
pourront  avoir  lieu  qu'en  présence  du  pla- 
ceur, qui  i)0urra  se  faire  assiiter  par  ui|  ou 
deux  maîtres  patentés,  et  sous  la  surveil- 
lance du  commissaire  do  police  du  canton, 
qui  sera  prévenu  la  veille  de  chaque  réu- 
nion. Il  ne  pourra  être  traité  dans  ces  réita 
nions  d'aucun  objet  élranger  h  la  gestion 
de  la  caisse.  » 
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Un  arrêté  municipal  du  23juillei  iSl'*, 
ajouta  Ace  dernier  article  les  disposiiions 
qu'on  va  lire:  c  11  est  défendu  h  tout  com> 
pagiion  ou  garçon  de  métier  de  boire  et  do 
fumer  aux  assemblées  qui  ont  lieu  relati» 
vement  è  la  gestion  de  leur  caisse,  pondant 
toute  la  durée  do  ces  assemblées.  Les  pla- 
ceurs ne  négligeront  point  de  prévenir, 
chaque  fois,  la  veille,  le  commissaire  de  po- 
lice du  canton  do  la  tenue  de  ces  assem- 
blées. .MM.  les  commissaires  y  enverront, 
s'il  est  reconnu  nâc^ss<)ire,  îin  ou  deux 
agents  pour  assurer  le  maintien  de  la  police 
et  fHJur  assister  le  placeur  sous  co  rapport.» 
Sur  ces  bases,  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels se  formèrent  ou  se  réorganisèrem  à 
Strasbourg  entre  les  ouvriers  de  la  plupart 
des  professions.  Nous  citerons  les  garçons 
bouchers,  les  boulangers,  les  charpentiers, 
les  cordonniers,  tes  brasseurs,  les  maçons, 
les  menuisiers,  les  pelletiers,  les  poêliers, 
les  relieurs,  les  serruriers,  les  tailleurs,  les 
tanneurs,  les  tisserands,  les  tourneurs,  etc. 
etc.  En  général,  les  ouvriers  originaires  da 
Strasbourg  ont  la  faculté  et  non  1  obligation 
de  souscrire  à  la  caisse  de  secours  tenue  par 
le  placeur  de  la  profession.  Les  ouvriers 
étrangers  sont  seuls  astreints  à  une  cotisa- 
tion périodique.  Cependant  le  statut  des 
charpentiers  n'admet  pas  cette  distinction. 
Aux  termes  de  l'art.  1"  ;  «  Tout  compagnen 
charpentier,  travaillantà  dçs  travaux  puiiiics 
ou  privés,  quels  que  soient  son  (»ays  ou  soa 
domicile,  est  tenu  de  contribuer  h  la  caisse 
do  secours.  » 

Les  assemblées  des  sociétaires  des  caisses 
de  secours  se  tiennent  soit  au  domicile  du 
placeur,  soit  au  giie  de  la  profession.  Les 
ouvriers  menuisiers,  ébénistes  et  facteurs 
d'instruments,  unis  p;ir  la  confraternité  du 
rabot  eu  une  môme  société,  se  rassemblent 
chaque  mois  chez  la  mère.  Un  ouvrier  d'an- 
nonce  parcourt  tous  les  ateliers  pour  indiquer 
le  jour  de  la  séance.  Parmi  les  souscripteurs, 
les  uns  lui  remettent  leurs  cotisations,  les 
autres  s'ac(piittenl  entre  les  mains  du  pla» 
ceur,  au  jour  Oxé.  La  colistition  est  établie, 
par  quatre  semaines,  à  des  taux  dilférents  : 
«0  centimes  fiour  les  cordonniers,  les  tan- 
neurs, les  teinturiers,  tes  menuisiers;  60 
pour  les  tisserands,  les  poôiicrs  ;  80  pone 
les  pelletiers;  2  francs  pour  les  meuniersj 
Les  sociétaires  malades  sont  libres  de  sé 
faire  traiter  soit  à  domicile,  soit  à  l'hôpital 
crvil,  sauf  l'avis  du  médecin  cantonal.  Les 
caisses  de  secours,  conformément  à  un  tari! 
commun,  payent  à  la  commission  adminis- 
trative de  l'hôpital  30  centimes  par  journée 
de  malade  pour  chaque  compagnon  élranger. 
Le  sociétaire,  ainsi  traité,  touche  la  dilfé- 
rence  entre  celte  fraction  de  30  cent,  et  la 
somme  allouée  par  le  règlement  do  sa  caissa. 
Chaque  dimancpe,  un  ou  jilusieurs  cem|ja- 
gnons  Yont  voir  le  confrère  malade,  et  lui 
remettent  quelques  sous  de  poche  ;  il  reçoit 
lie  reste  des  mains  du  placeur,  lorsqu'il  a 
obtenu  son  billet  de  sortie.  Telle  est  dd 
moins  la  coutume  des  tisserands.  Si  le  ma- 
lade est  soi|ja4  i>  domicile,  il  bét)<i(ic|e  U(t 
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ta  tolaUté  du  subside.  La  quotité  du  secours 
•n  anent  varie  dans  U»  différentes  sociétés 
en  raison  combinée  du  tâox  de  la  cotisation, 

du  nombre  des  sociétaires,  et  des  chances 
de  maladie  auxquelles  le  travail  do  la 
profession  expqse  les  ouvriers.  Les  cordon» 
ntors  façofvent  Mr  semaine  :  s'i)sson(  traités 
choi  eox,  9  fr.  W.eent.  ;  s^lf  ont  été  trans- 
portés h  l'hôpital,  2  fr.  Les  tourneurs  et  les 
menuisiers  ont  droit  à  50  centimes  par 
journée  de  maladie.  Les  tisserands,  quoique 
soumis  è  une  cotisation  pins  forte  que  Jes 
oiwd^Miiifers,  n'obtiennent  de  ienr  caisse 
aù'ttll  subside  pins  faible.  Il  est  vrai  qu'à 
Strasbourg,  la  condition  dos  ouvriers  lis- 
•énilds  est  la  plus  misérable  do  toutes. 
Ih  nt  soutiennent  que  par  un  travail 
o^oiilre  et  peu  rétnboé  qlne  existence 
vouée  aux  plus  dures  et  jdus  malsaines 
phyalions.  Los  garçons  meuniers,  su  con- 
traire, jouiss<'nt  d'un  iirivilégc  tout  particu- 
lier ;  leur  sociéi^de  secours  est  assez  riche 

()oar  louer  en  ville  une  chambre  qui  tient 
ieu  d'inQrmerie  aux  sociétaires  malades,  et 
pour  assiirer  h  ceux-ci  une  allocation  deifr. 

tiar  scHiaino.  Certaines  cni^scs  oiit  limité 
a  durée  de  l'assistance  qu'elles  iournissenl; 
dn^tres  la  continueM  indéfiniment,  mais 
en  la  diminuant  &  mesure  que  la  maladie 
se  prolonge.  Plus  généreux  que  prudents, 
les  serruriers  ont  dédaigné  cette  précaution, 
et  sans  compter  les  jours,  promettent  à 
leurs  malades  un  secours  flxc.  Les  frais 
d'enterrement,  soldés  par  les  sociétés  de 
aeeoori  natnels,  Tariant  de  95  k  90  francs, 
lABédf^  l^iilKiviir.)  ^ 

SVq^ipaison  de  placement  des  femmes  h 
agfs  a  été  fondée  h  Paris  en  1843,  sous  1a 
irection  dos  sœurs  Irsulincs,  dans  la  Cité. 
(&ue.CUaDuinesse.)  Cette  maison  est  spéciale - 
peiii  destinée  h  procurer  des  places  aux 
personnes  qui  offrent  des  garanties  suffi- 
sants. Loo  sujets  y  sont  reçus,  logés  et 
nourris  pour  un  prix  cxtrômutncnt  modi- 
que. Aussitôt  qu'i^  sont  admis,  ils  pren- 
néni  eoninaissanoe  du  règlement  de  la  mai- 
son, et  d'ès  ce  moment  ils  y  sont  soumis 
souà  peine  de  renvoi.  Ils  no  peuvent  sortir 
sans  H^e  permission  spéciale,  (pii  est  don- 
B4e  avec  beaucoup  de  réserve.  On  protite 
de  leur  séjour  diins  rétablissement,  pour 
tQtvaUleir  (  «méUpralioo  morale  et  h 
If  ur  Inirthiction.  La  supérieure  de  la  maison 
no  perd  pas  do  vue  les  sujets  (juand  ils  sont 
placés.  Sa  sollicitude  les  suit:  elle  leur 
tient  lieu  de  mère  ;  elle  les  dirige  et  les  pro< 
tége  comme  ses  enfants. 

Tarif  det  talairet.  —  On  a  vu  que  l'an- 
cien régime  avait  osé  réglementer  légis- 
lativeoMHt  les  salaires.  La  loi  moderne  n'a 
pÊ»  iibordé  cette  mètière,  »<tH»ire  eu  tort  on 
raison?  Plus  un  peuple  est  éclairé  et  riche. 

E'  lus  s'élève  ohcz  lui  la  classe  moyenne,  a  dii 
1.  de  Morogue,  plus  il  faut  que  les  salaires 
augmeoteni  pour  que  l'ouvrier  ne  se  trouve 
■M'  nuisible.  En  Angleterre,  6n  ûxe  un 
viniinim  de  aalat^anHlessotts  duquel  tout 
^XiUliuf  a  dsolt  îk  «ft  tertaiii  supplément 
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en  monnaie  dialfibné  fitr  les  oMoiers  éw 

chaque  localité. 

Il  faut  que  l'ouvrier  gagne  ce  qu'cxi}îo 
son  entretien  et  celui  de  sa  laLuilIe;  il  faut 
que  les  jours  de  travail  soient  assez  rétri- 
bués pour  subvenir  ani  besoins  des  jours  oft 
l'on  ne  travaille  pas,  des  jours  de  fôlc,  des 
jours  où  l'ouvrage  manque,  des  jours  où  les 
maladies  coiiUai|^nent  a  l'inai-.tion  et  à  do 
nouvelles  dépenses,  eoOn  pour  la  vieillesse, 
pour  le  temps  où  les  bras  manquent  au  tra- 
vail. (M.  Droz).  m.  Sismondi  demande  qu'il 
suit  établi  que  ceux  qui  font  travailler  soient 
exclusivement  chargés  de  secourir  les  ou- 
vriers dans  leur  détresse.  C'est  faire  tomber 
sur  une  soulo  classe  les  conséquences  d'un 
étal  de  choses  dont  toute  la  société  proQle. 
M.  Villeneuve  de  Bargemont  pense  que  lo 
législateur  ne  peut  intervenir  dans  la  flsa- 
tion  des  salaires,  mais  que  la  société  a  le 
droit  et  même  l'obligaiion  de  garantir  l'exis- 
tence des  ou vriersque  Torgantsation  actuelle 
de  l'industrie  laisse  I  la  -disposition  despotU 
que  des  entrepreneurs,  et  dcsegaranlirelle- 
mémc  contre  le  dommage  que  lui  cause  la 
propagation  de  l'indigence  dans  les  classes 
ouvrières.  Ce  qui  fi^pe  tout  homme  animé 
d*on  esprit  de  justice  et  d'humanité,  dit 
M.  Villeneuve  de  Bargemont,  dans  la  situa- 
lion  do  la  classe  ouvrière,  c'est  l'abandon 
des  ouvriers  au  pouvoir  discré  tionnaire  des 
chefs  et  entrepreneurs  des  manufactures; 
c'est  la  facilité  illimitée  laissée  aux  capita- 
listes  spéculateurs  de  réunir  autour  d'eux 
des  populations  cnlicres  {)our  les  employer 
$uivan(  leurinlérôi,  sans  qu'aucune  garan? 
lie  d'existence,  d'avenir,  d'amélioration, 
morale  on  physique,  soit  donnée  de  leur 
part,  ni  à  ces  populntious,  ni  ?»  la  société  qui 
doit  les  protéger.  Si  l  indusiiic,  dit  aiHeurs 
le  mèoîe  écrivaiti,  avait  le  droit  d'exploiter 
l'ouvrièr  dans  un  iniérôi  privé,  la  société 
aurait  celui,  à  plus  forte  raison,  d'intervenir 
dans  l'iiîtérêt  général  et  de  jwserdes  condif» 
tions  et  des  limites  à  cette  exploitation 

Le  taux  du  salaire  de  l'ouvrier  a  ponr  base 

le  taux  du  produit  de  l'ouvrage;  tant  que  le 
ra|iiiiM  t  est  t'sact  entre  tes  deux  points  de- 
comparaison,  Jd  taux  du  salaire  est  ce  qu'il 
doit  être.  Hais  dans  l'état  «cUlol  des  choses. 

âui  est  juge  de  la  réalité  de  ce  rappurif  fe 
ibricant,  c'est-à-dire  la  partie  intéressée. 
Hien  n'est  moins  rassurant  pour  l'ouvrier. 
Le  fabricant  est  libre  do  Qxer  ses  prix  corn-, 
ipe  l'ouvrier  d'ennger  ses  services.  11  se- 
rait, dit-on,  contraire  à  la  liberté  que  l'un 
fût  moins  libre  que  l'autre,  le  maître  moins 
libre  que  l'ouvrier.  La  question  de  savojr 
si  le  moins  riche  et  le  moins  fort  doit  être 
laissé  par  la  société,  par  le  gouvernement 
qui  la  représente,  à  la  discrétion  d'nn  plus 
riche  et  d  un  plus  fort  que  lui,  est  une  ques- 
tion à  débattre,  question  délicate  que  nous  n'a- 
vons pa-i  la  prétention  de  résoudre.  Mais  une 
proposition  incontestable,  selon  nous,  c'est 

Sue  les  chefs  d'industrie  sont  mauvais  juges 
u  rapport  du  salaireavoc  le  produit  du  travail, 
ljui«<4u'ils  sont  intéressés  dans  sa  fixation^ 
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i.iCtÉfcfli  Diotif  pour  que  i'Et«4  intervien* 
ÛÊÊi  Viin  et(é,  rDOTrier,  sans  l'Etat,  n'a 
ponrse  dérendre  contre  le  maître  que  la 
lorce  brutale  ou  la  coalition  ;  les  fabricants 
sont  assez  furts  pour  protester  contre  l'Klat 
cl  le  ramener  à  la  justice,  s'il  s'en  écarte. 
(Ecriren  1847  )  LTlal  peut  aussi» jm»  la 
lixitiou  du  salaire  des  ouvriers  acnl  em- 
ploie, contribuer  à  maintenir  l'équilibre 
dans  le  salaire  général.  Il  [)eutagir  par  l'au- 
torité de  son  exemple,  comme  grand  pro- 
pri'étaire  et  grand  inidastriel.  Comme  il  est 
un  iype  en  matière  4^enseignemenl  et  dans 
certaines  industries,  il  peut  offrir  un  type 
de  salaire  régulier  et  modèle.  Vov.  ei-aes- 
sus,  cul.  433,  Iniufftfàmee  de»  saiatre$.  . 
'M.  Ch.  Oupin  combat.ridée  4'i»n  tarif  des 
talaires.  La  liberté* danlt  hnoïKirié  esl,.è 
ses  yeux,  un  bieu  si  grand,  une  condition 
si  nécessaire  de  puissance  et  do  progrès, 
que  ses  droits  lui  paraissent  devoir  dominer 
•t  modérer  toulaêJta^'Ibéories,  tontes  les 
coneeptioni ,  toné  iw  projets  imaginés , 
même  dans  le  dessein  le  plus  louable,  celui 
djè  favoriser  les  travailleurs.  L'industrie  raa- 
niifacturière,  dit-il,  en  cela  semblable  au 
commerce»  n'aat  pa«>  comoae  l'agrïAiïUure, 
inévitaMeoMot  anchataio  an  sol  :  aMmêi, 
maltraitez,  décimez  ses  cainlaui,  et  vous 
l'àllez  voir  déserter  une  f>alrie  qui  la  trai- 
terait en  marâtre.  Au  lieu  do  propager  dans 
l'univers  l'admiration  et  l'amour  des  idées 
liNMQaises,  les  fabricants  expatriés  en  ptlï- 
jMeraient  le  mépris  et  l'exécration.  Nous 
allons  si  loin  dans  notre  amour  des  libertés 
de  l'industrie,  que  nous  ne  pouvons  pas 
même  approuver  la  suppression  des  aoiur 
•ntrenrises  connues  sous  le  nom  dta  Éwp» 
«Mkmjm.  Ici  l'ouvrier  se  plaint,  non  pas 
a  être  exploité  par  son  patron»  mais  |>ar  un 
ouvrier  comme  lui.  Nous  voudrions  qu'on 
^a^i)^.  «r<^  zèle»  avec  sint^ité»  les 
ÉÊmn  4mnnmm  tm  abna  du  marehan- 
Mlpil  awla  voodlnoQa  qo^  le  paIroo  Jntar- 
1^  eèmine  partie  contractante ,  afin  de 
protéger,  avec  bienveillance,  avec  tolli- 
itiude  ,  jusqu'au  dernier  des  travailleurs. 
Alors  011  n'éprouverait  yim  aucun  be- 
adia  d'interdift.  4m  transaetiona  intermé- 
diaires, qui  soilt  nn  degré  d'élévation  pré- 
cieux pour  les  artisans  nabilos,  actifs,  en- 
treprenants :  c'est  le  pren^ier 
dort  le  bon  ouvrier  aoxi' 
rea  de  notre  industriew 

CoMfddroDs  9  u  elle  eiHt  4itet  dn^nlalre, 
obtenu  par  le  simple  manouvrier,  dans  les 
grandes  maoulÎBClures?  C'est  la  valeur  com- 
parative  de  la  force  donnée  par  le  cheval  de 
OMdiége»  on  par  le  cheval  de  vapeH^  par 
raelien  d»  vent,  on  par  l'artioi*«m*«au, 
pour  égaler  le  travail  de  l'homrae.  Supposez 
ue,  tout  à  coup,  ce  travail  des  animaux,  ou 
e  la  vapeur,  ou  de  l'air,  on  de  l'eau»  res- 

par  on  acte  d'autorité;  c'est  ce  qu'il  peut 
faire  en  suivant  deux  voies,  soit  uar  un  prix 
cmstint  de  la  journée  rendue  plus  courte, 
suit  lar  le  prix  supécieuf  d.'tine  iÇBgueuc 
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fixe  de  Journée.  A  l'instant  iNie^  fit  aeln 

des  manufactures,  l'éciuilrbre  des  forces  pro- 
ductives se  trouve  rompu;  le  travail  animal» 
ainsi  que  le  travail  mécanique,  devient  {ilui 
économique,  et  le  travail  humain  plus  dis- 
pendieux. Si  le  mamUlMtariep,  comme  il  ar» 
rive  d'ordinaire,  ne  peut  se  défendre  des 
concurrences,  soit  au  dedans,  soitau  dehors* 
que  |>ar  des  (•(  onoraies  incessantes,  il  n'au- 
ra plus  d'autre  ressource  que  de  restrein- 
dre le  tnifail  à  prix  forcé  produit  par  l'honv 
me»  en  le  remplaçant  par  le  travail  à  prix 
libre  et  moins  onéreux  produit  par  les  ani- 
mauT,  ou  par  l'eau,  ou  par  le  vent,  ou  par  la 
vapeur.  Ainsi  l'acte  de  l'autorité,  imaginé 
dans  le  deueiD  d'améliorer  le  sort  des  ou- 
vriers ,  aurait  pour  résultat  ijAtlIililitii 
rasserrer,  de  dforimier,  de  démrftet*  ti 
travail  humain.  C'est  le  résultat  contraire 
auquel  il  importo  de  parvenir.  Ira-t-on  jus- 
qu'à dire,  en  désespoir  de  cause,  qu'il  f;iut 
JUMMe«lmnefitrahaaaser,  par  acte  coercitif» 
le  salaire  de  la  nMln-d'cravra;  mais,  de  pins» 
interdire,  au  nom  de  la  loi,  tout  [lerfeclion- 
nement,  toute  réduction  de  prix  d<iiis  les 
f'jrces  mécaniques?  Si,  ivir  un  intérCl  mal 
entendu  pour  les  travailleurs»  un  système 
aussi  monstrueux  pouvait  ètra  mis  en  pra- 
tique, on  arrêterait  tout  f)rogrès  ;  on  nous 
rendrait  stationnaires,  lorsque  les  nations 
rivales  avanceraient  à  grands  pas.  ElU  s  rjons 
enlèveraient  notre  part  sur  tous  les  marchés 
de  l'univen»  non-seulement  hors  de  Franeoi 
mais  môme  au  sein  de  la  France,  dussions- 
nous  l'entourer  d'un  tri|>le  mur  de  la  Chine. 
M.  Ch.  Dupin  indique  le  remède  des  travaux 
publics.  You.  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  su- 
jet au  mot  Aimuns  de  cuakité. 

Il  est  un  moyen  meilleur  que  celui  da 
tarif  des  salaires  pour  enrichir  les  travail- 
leurs, reprend  M.  Cli.  Dupin,  c'esi  d'aug- 
menter leur  valeur  personnelle,  c'eîtde  |*er- 
fectionner  et  à'aocroltre  leur  force  produc- 
tive. Mous  povvone  atteindre  ce  but,  en  dé- 
veloppant lenr  iotelligence  parj'instroetion, 
et  Urâr  moralité  par  1  éducation,  en  leur  a))- 

Erenant  la  dextérité,  cet  art  de  faire  vite  et 
ieo,  qui  sait  économiser  la  force  au  lieu  de 
la  prodiguer.  If^iniMiottTona  enseigner  mr 
élèTes  de  l'îndnefrié  le  perfedionBemenl  de» 
iem  travailleurs,  le  loucher,  l'ouïe,  cl  surtout 
la  vue.  Nous  pouvons  meltre  à  leur  portée  les 
éléments  des  sciences  utiles,  la  géométrie,  la 
mécanique»  la  physique  et  la  chimie»  qui  s'ap 
iquent  h  Ahaqne  instant  k  la  conception,  h 
.1  t'rntique,  au  progrès  des  arts  et  métiers. 
Qu'on  voie  les  résultats  obtenus  déjà,  mal- 

Srré  ce  qu'ont  (t'incom[»lel  encore  et  d'impar- 
ait  rédtwation  et  l'instruction  des  ouvriers. 
Dans  le  même  atelier  où  le  simple  asanou- 
vrier  gagnera  2  fr.  au  plus,  l'ouvrier  d'art, 
l'ouvrier  d'inlellit^cnce  obtiendra  3  fr.,  4  fr.^ 
6  fr.,  8  fr.,  tO  fr.,  12  fr.  ;  il  gagnera,  dans  la 

Ï ortie  supérieure  de  certaines  Moussions, 
Il  iir.  et  juaqulf  90  fr.  par  jow.  les  2  fr.  du 
manouvrier,  qui  payent  uniquement  sa  force 
physique,  sa  lorce  brute,  pour  porter,  tirer, 
traîner,  tourner,  comme  le  ferait  un  cheval. 
Vft  piston»  fine,  roue,  trne.  viede  mqulin. 
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cas  8  fr.  restent  un  mèmt  Mlêira  paj'ani  le 
mêiu  i«bear  de  i'Iioiiune  de  peiw,  réduit  à 
M  puinance  animale;  tandis  que  les  S,  (es 

k,  les  6,  les  12  el  les  20  fr.  sont  acquis  à  l'ar- 
tisan dont  nous  avons  étendu,  aiguisé,  for- 
tiOé  les  facultés  intellectuelles,  dont  nous 
avons  accru  le  savoir  et  fécondé  Texpé- 
rienee.  Par  conséquent,  toute  la  riebrâse 
personnelle  créée  progressivement  par  ce 
surplus  de  salaire,  et  tout  le  bien-être  qui 
s'ensuit,  pour  l'ouvrier  perfectionné,  n'ont 
rien  ôté  de  ce  que  gagne  l'ouTrier-macbine» 
Fouvrier  stationnaire.  l*oaTrier-bome>  qui 
reste  réduit  à  sa  faculté  musculaire. 

Ce  n'est  point  a:>sez  dire  :  quand  la  grande 
majorité  des  ouvriers  pcrfcciiblcs  s'élève 
ainsi  par  ses  effortSi  ie  petit  nombre  qui  n'a 
pas  su,  qui  n'a  pas  vouln  ou  qui  n'a  )>as  pu 
suivre  un  mouvement  si  fortuné,  ce  petit 
nombre  profite  encbre  des  projjrès  que  l'in- 
dnslric  d'  it  5  sos  ouvriers  U'élite.  Los  pro- 
duits perfectionnés  sans  les  enrichir,  ou  faits 
à  meilleur  marché  sans  les  détériorer,  pour 
le  vêtement,  pour  le  iQgeroent  et  pour  l'ali- 
mentation, permettent  au  plus  médiocre  ma- 
nouvrier  d'ajouter  à  son  bicn-Circ,  on  se 
procurant  avec  sa  paye,  restât-elle  station- 
nalre,  m  plus  grand  nombre  d'objets  d'art, 
■iienx  appropriés  à  ses  besoins.  Nous  le 
demandons,  pourrait-il  se  plaindre  du  bien- 
fait qu'il  reçoit  ainsi  do  tous  les  bons  tra- 
vailleurs, et  qu'il  ne  rend  à  personne?  £o 
définitive ,  oetli  élévation  graduelle  d'un 
nombre  toiùoiirs  croissant  dTouvriers  ren- 
dus plus  habiles,  plus  produtAears  tt  plus 
fortement  rétribues,  voila  le  nroj^rès  aue  les 
amis  de  l'industrie  et  de  i'numanité  n'ont 
jamais  cessé  dUnvoquer»  de  CiTOriser  et  de 
récompenser. 

La  nation  française  est,  entre  toutes,  la 
j>lus  heureusement ,  la  plus  libéralement 
douée  de  celte  nilelligenf-e  vive  et  péné- 
trante ,  si  remarquable  dans  nos  armées , 
chez  Jes  sous-uinciers  et  chez  les  simples 
soldats.  Celte  Intelligence,  cultivée  snr  une 
vaste  (^rli'.'llo,  nous  ne  craignons  pas  de  lo 
dire,  elle  peut  produire,  dans  lo  court  es- 
pace d'une  génération,  des  résultats  gigan- 
tesques, et  placer  l'industrie  nationale  hors 
de  pair^  efrttomperaison  des  indastries  du 
reste  de  l'univf^rs.  {Bien-être  et  concorde  des 
ettUies  du  peuple  français.) 

Kn  si  dilficile  matière,  nous  n'avons  pas  ]a 
PC^uiion  lie  amclure,  nous  exposons. 
'  ikédit  foncier.  —  Il  s'était  formé  avant 
les  récentes  fondations  du  crédit  foncier  : 
1*  une  banque  de  mobilisation  et  de  garan- 
tie des  créances  hypothécaires,  2°  une  oanf/ue 
nationale  de  la  dette  foncière  et  la  banque 
apicole  de  Franco.  La  loi  sur  le  crédit  fon* 
cier  avait  été  étudiée  pendant  un  grand  nom- 
bre d'années.  Elle  était  appelée  par  tous  les 
vœux.  Elle  a  comblé  une  immense  lacutie. 

Une  enquête  ouverte  au  conseil  d'Etat, 
en  inObi^peonvé  que  l'intérêt  des  prêta 
h|!|MMliéeaiNM  est,  en  mojFenne.  au  moins 
de  9  ik'tW  par  an,  y  compris  les  ft'ais 
d'enregistrement,  honoraires  ,  expédition  , 
iosqriptian«fewii«eil<meot,  quittance,  ra-> 
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diation.  Les  renseignements  recueillis  au- 
près des  conseils  généraux  ont  donné  le 
même  résultat.  La  dette  hypothécaire  ins- 
crite est  d'environ  milliards.  En  déduisant 
les  hypothèques  éteintes,  conditionnelles, 
légales,  judiciaires,  il  reste  plus  de  8  mil- 
liards» auianpportent  un  intérêt  de  OiOa^i- 
lions.  Il  est  à  remarquer  que  le  capital  de  la 
dette  s'accroît,  année  moyenne,  de  600  a^U 
lions  ,  c'est-à-dire  d'une  somme  presque 
équivalente  au  montant  de  l'intérêt.  Un  pa- 
reil état  de  choses,  qui  menaçait  les  fortunée 
immobilières  de  la  France,  appelait  an 
proni];t  remède.  L'institution  du  crédit  fon- 
cier fonctioiiue  avec  succès  en  Aileuiagiie 
depuis  près  d'un  siècle. 

DÉCRET  DU  S!8  FÉvRian  1888. 

Titre  I".  —  Des  sociétés  de  crédit  foncier. 

Art.  1".  Des  sociétés  do  crédit  foncier, 
avant  pour  objet  de  fournir  aux  propriétaires 
d'immeubles,  qui  voudront  emprunter  sur 
hypothèque,  la  possibilité  de  se  libérer  an 
moyen  d'annuités  à  long  terme,  reuvcnt 
être  autoriïées  jiar  décriât  du  chef  do 
I  Klat  ,  le  conseil  d'Etal  entendu. 
Elles  jouissent  alors  des  droits  et  sont  sou- 
mises aux  règles  déterminées  par  le  présent 
décret. 

Art.  2.  L'autorisation  est  accordée,  soit  à 
des  sociétés  d'emprunteurs»  Mil  k  des  so- 
ciétés de  préteurs. 

Art.  S.  Lessoeiéléa  sont  rectreintes  è  de« 

circonscriptions  territoriales  ifue  le  décret 

d'autorisation  déterminera. 

Art.  k.  Les  sociétés  de  crédit  Ibucieroni 
le  droit  d'émettre  des  obligations  ou  lettres 
de  gage. 

Art.  5.  Pour  faciliter  les  premières  opé- 
rations des  sociétés,  l'Elat  et  les  déparle- 
meiiLs  peuvent  acquérir  une  certaine  quan> 
tité  de  ces  lettres  dégage.  La  loi  de  Hnances 
lixerachaoue  année  le  maximum  des  sommes 
que  le  Trésor  pourra  affecter  è  oetemploi.  La 
répartition  en  sera  faite  |>ar  le  décret  d'au- 
lorisaiion  de  cIkkjiic  ski  iélt^.  Le  mCmc  Jl^- 
crel  déterminera,  on  outre,  la  part  qui  sera 
attribuée  à  la  société  sur  le  fonds  de  10  mil- 
lions alfecté  à  l'établissement  des  iusiitu- 
tions  de  crédit  foncier  par  l'art.  7  du  décret 
du  S3  janvier  dernier. 

Titre  IL— l>e*  pr//5  faiis  par  tes  tocUth  de 

crédit  foncier. 

Art.  6.  Les  sociétés  de  crédit  foncier  ne 

peuvent  prêter  que  sur  première  hypo-» 
tlièqiie.  Sont  considérés  comme  faits  sur 
première  hypothèque  les  |irôis  au  mo}eu 
desquels  tous  les  créanciers  antérieurs  doi- 
vent être  remboursés  en  capital  et  intérêts. 
Dans  ce  cas,  la  société  conserve  entre  ."«es 
mains  la  valeur  sullisanle  pour  opérer  ca 
remhoursement. 

Art.  7.  Le  prêt  ne  peut,  en  aucun  cas, 
excéder  la  moitié  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété ;  le  mininiuffl  de  prêt  sera  fixé  par 
les  statuts. 

Art.  8.  Nul  prèi  no  peut  être  réalisé  qu'«- 
près  l'aocomplissement  des  formalités  pro*-. 
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criles  par  le  litre  IV  du  présent  décret  pour 
purger  :  f  les  hypothèques  légales,  s«uf  le 
cas  de  subrpgation  par  la  femme  à  cette  hy- 
pothèque; 2*  les  tétions  résohrtoires  oa 
rescisoires  et  les  privilèges  non  inscrits.  S'il 
survient  une  inscriplioQ  ^ndant  les  délais 
de  la  purge,  l'acte  oonditiomiel  de  prêt  est 
nul  et  non  avenu. 

Art.  9.  Lorsque  l'hypothèque  légale  est 
inscrite,  le  prêt  ne  peut  être  réalise  qu'a- 
près la  main-levée  donnée,  soit  par  la  femme 
non  mariée  sous  le  régime  dotal,  soit  par  le 
subro^-tuteur  du  mineur  ou  de  l'interdit, 
m  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de 
fiirailie. 

Art.  10.  LVmprunleur  acnuille  sa  dette 

£ar  annuités.  Il  a  toujours  le  droit  de  se  li- 
érer  par  anticipation,  soit  en  totalité,  soit 
en  partie. 

Art.  11.  L'annuité  comprend  nécessai- 
rement :  1*  L'inlérèt  stipulé,  qui  ne  peut  ex- 
céder 5  p.  100  ;  2'  La  somme  affectée  à  l'a- 
mortissement, laquelle  ne  peut  Être  supé- 
rieure k  9  p.  100  ni  inférieure  à  1  p.  100  du 
montant  du  prCt  ;  3"  Los  frais  d'administra- 
tion, ainsi  que  les  taxes  déterminées  par  les 
•laluts. 

Art,  12.  En  cas  de  nnn-pa\ nnciit  des  an- 
nuilé§,  la  société ,  iiuléiH'tuJaiuuioril  des 
druits  «jm  ;iii[iai tiLTinciil  à  tout  créancier, 
peut  recourir  aux  moyens  d'exécution  dé- 
lenninéi  par  le  titre  iV  dd  présent  décret. 

Titre  m.  —  Dw  «èUgatian»  AniMU  par  ist 
ioeiAù  de  crédit  foncier. 

Art,  13.  Lf-'s  oljH^nf ion-  ou  lettres  de 
gage  des  sornétés  de  crédii  foncier  sont  no- 
minatives ou  au  porteur.  Les  obligations 
nominatives  sont  transmissibles  par  voie 
d'endossement,  sans  autre  garantie  que  ceUe 
qui  résulte  de  l'art.  1093  du  Code  civil. 

Art.  ih.  La  valeur  des  lettres  de  gage  ne 
peut  dépasser  le  montant  des  j*rôts.  Elles  ne 
sont  éuiisos  qu'après  avoir  été  visées  par  un 
Doiairo  et  eiircj^isirées.  Le  visa  est  donné 
Sraluitemeol  par  le  notaire  dépositaire  de  la 
minute  de  l'acte  de  prêt.'  Il  est  fiiit  mention 
sur  la  minute  du  nombre  et  du  montant  des 
lettres  de  gage  visées.  Les  lettres  de  gage 
doivent  être  enregistrées  en  môme  temps 
que  l'acte  de  prêt.  L'enregistrement  des 
lettres  de  gage  a  lieu  ^u  droit  fixe  de  10  c 

Art.  15.  1!  ne  ncut  être  créé  de  lettres  de 
g«ge  inféri'jures  a  100  francs. 

Art.  16.  Les  lettres  de  gage  portent  in- 
térêt. Dans  le  courant  de  chaque  année  il 
est  procédé  à  leur  remboursement  au  pro- 
rata de  la  rentrée  des  sommes  affectées  à 
l'amortissomenl. 

Art.  17.  Les  porteurs  de  lettres  de  gage 
n'ont  d'autre  action,  pour  le  recouvrement 
des  capitaux  et  intérêts  exigibles,  que  celle 
qu'ils  nenrent  exercer  directement  contre  ia 
société. 

Art.  18.  Il  n'est  admis  aucune  opposition 
iu  payement  du  capiti^l  et  des  intérêts,  si  ce 
i|*est  en  cfs  de  oerte  de  la  lettre  de  gige. 
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Titre  IV.      Du  primléget  aeftéi»  mm 

toeiétét  de  crédit  foncier  pour  fa  êànté 
et  le  recouvrement  du  prit. 

Chapitre  premier.  —  Ot  fa  fwryt. 

Art.  19.  Lorsque  l'einjifDTileur  .'st  tiitci.T 
d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  il  est  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  dans  le  contrat  de 
prêt.  Dans  ce  cas,  la  signification  énoncée  à 
l'article  prédédent  est  faite  tant  au  subrogé- 
tuteur  qu'au  juge  de  paix  du  domicile  où  !a 
tutelle  est  ouverte.  Dans  la  quinzaine  do 
cette  convocation,  le  juge  de  paix  convoque 
le  conseil  de  lamille  en  présence  du  su- 
brogé-tuteur. Ce  conseil  délibère  sur  la 
question  de  savoir  si  l'inscription  doit  être 
prise  dans  la  huitaine  do  la  délibération. 
Après  la  délibération,  le  subrogé-tuteur  est 
tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  veiller  à 
raecomplissement  des  formalités  ci-dessus 

prescrites. 

Art.  20.  Lorsque  la  femme  mariée  est 
présente  au  contrat  de  prêt,  elle  iicut,  si 
elle  n'est  pas  mariée  sous  le  régime  dotal, 
consentir  une  subrogation  k  son  Hypothèque 
légale  jusciu'h  concurrence  du  montant  du 
prêt.  Si  elle  ne  consent  pas  cette  subroga- 
tion, et  sous  quelque  régime  que  le  mariaga 
ait  été  contracté,  le  notaire  l'avertit  que, 
pour  conserver  vis-à-vis  de  ila  société  lo 
rang  de  son  by|iothèque  légale ,  elle  est 
tenue  de  la  faire  inscrire  dans  le  délai  Je  la 
quinzaine.  L'acte  fait  mention  de  oet  aver- 
tissement sous  peine  de  nullité.  i 

Art.  21.  Si  ia  femme  n'est  pas  présente 
au  contrat,  un  extrait  de  l'acte  constitutif - 
d'hy|)othèque  est  signifié  k  sa  personne.  Cet 
extrait  contient,  sons  peine  de  nullité,  la 
date,  les  nom  ,  prénoms,  profession  et  do- 
micile de  l'emprunteur,  la  désignation  de  la 
nature  ou  de  la  situation  de  l'immemblo,  le 
montant  du  prêt  et  !*aTertissement  prescrit 
par  l'articlo  précédent. 

Art,  22.  Dans  le  cas  où  l'exploit  no  peut 
être  remis  à  la  femme  en  |>crsonne,  et  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  do  purger  des  hypo- 
thèques légales  inconnues,  la  signification 
est  uite  tant  à  la  femme  qu'au  procureur  de 
la  république  près  le  tribunal  du  lieu  où 
l'immeuble  est  situé. 

Art.  23.  Un  extrait  de  l'acte  constitutif 
d'hypothèque  est  inséré,  avec  mention  des 
significations  dont  il  est  parlé  &  l'article 
précédent,  dans  l'un  des  journaux  désignés 
pour  les  publications  judiciaires.  Quarante 
jours  après  celte  insertion,  cl  s'il  n'est  pas 
survenud'jnscription  d'Ii.vi'Othrtpies  légale», 
l'immeuble  est  affranchi  de  ces  hypothèques 
vis-à-vis  de  la  société. 

Art.  2'».  A  l'égard  des  actions  résolutoires 
ou  rescisoires  et  des  privilèges  non  inscrits, 
la  purge  a  lieu  de  la  manière  suivante  :  Un 
extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque, 
dressé  dans  la  forme  indiquée  au  deuxième 
paragraphe  de  ''art.  21,  est  signifié  aux  pré- 
cédents pro|rriétaires,  soit  au  domicile  réel, 
soit  au  domicile  élu  ou  indiqué  par  les 
titres.  Cet  extrait  est  publié  suivant  le  mode 
Indiqué  au  premier  paragraphe  de  Tart,  98* 
et  la  purge  s'opère  après  le  délai  de  qoi^ 
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ranle  Jours  écoulé  sans  qu'il  toit  survenu 
d'inscription. 

Art.  25.  La  {iurge  opérée  par  le  défaut 
d'inscription  prise  dans  les  délais  ci-dessus 
déterminés  a  pour  effet  de  faire  acquérir  à 
la  société  de  crédit  foncier  le  premier  rang 
d'hyjiolhèque  rflali vcment  à  la  fotnme,  au 
mineur  ou  à  l'ititerdit.  Klle  ne  profile  point 
aux  tiers,  qui  demeurent  assujettis  aux  for- 
malités preMfiies  par  les  art.  8,183, 2,194  et 
%i%  du  Code  ci vtl. 

Cteplin  II.  —  D#»  drain  et  mojftiM  ifcsIeaUta  ée  la 

iociiti  contre  le$  emprunleurt. 

Art.  26.  Les  juges  ne  peuvent  accorder 
ànenii  délai  pour  lè  payement  des  annuitte. 

Art.  27.  Ce  payement  ne  peut  être  arrêté 

par  aucune  opposition. 

Art.  28.  Les  annuités  non  payées  h  l'é- 
chéance produisent  intérêt  de  plein  droit. 
Il  peut,  en  outre,  être  procédé  par  la  société 
au  séquestre  et  à  la  rente  des  biens  h.rpo- 
théqués,  dans  les  formes  et  aux  conditions 
prescrites  par  les  articles  suivants: 

$  I. —  Du  séquestre. 

Ari.  29.  En  cas  do  retard  du  débiteur,  la 
société  peut,  en  vertu  d'une  ordonnance 
rendue  sur  requête  par  le  président  du  tri- 
Imnal  cItII  de  première  instanee,  et  guinie 
jours  après  nne  mise  en  demeure,  se  mettre 
en  possession  des  immeubles  hypothéqués, 
aux  frois  et  risques  du  débiteur  en  roiard. 

Art.  30.  Pendant  la  duféc  du  séquestre,  la 
société  perçoit,  nonobstant  toute  opposition 
011  saisie,  le  montant  des  revenus  ou  ré- 
coltes, et  l'auplique,  par  privilège,  à  l'ac- 

auiltement  des  torn)es  échus  d'annuités  lît 
es  frais.  Ce  privilège  prend  rang  immédia- 
tement après  ceux  qui  sont  attachés  aux 
frais  UltA  pour  la  conservation  de  la  chose, 
aux  frais  de  labours  et  de  semences  et  aux 
droits  du  TfésoT  poof  lo  reeottTrement  de 
l'impôt. 

Art.  31.  En  cas  de  contestation  sur  le 
pofflpte  du  séguestre,  il  est  statué  par  le  tri* 
bnui  comme  en  matière  sommaire. 

I  IL    De  rssprspriadon  et  is  la  voue. 

Art.  81.  Dans  lo  m^mc  cas  de  non  paye- 
aaent  d'une  annuité,  et  toutes  les  fois  que, 
par  suite  de  la  détérioration  de  Timmeuble 
on  pour  toute  autre  cause  indiquée  dans  les 
statuts,  le  capital  intégral  est  devenu  exif^- 
Ue,  la  vente  de  l'immeuble  peut  fitrc  pour- 
suivie. S'il  y  a  contestation,  il  est  statué  par 
le  tribunal  de  la  situation  des  biervs,  comme 
en  matière  sommaire.  Le  jugement  n'est  pas 
susceptible  d'appel. 

Art.  33.  Pour  parvenir  h  la  vente  do  Tim- 
meuble  hypothéqué,  la  société  de  crédit 
foncier  fait  signifier  au  débiteur  un  com- 
mandemenldans  iaforme  prévoe  par  l'art.  6'73 
ifn  Code  de  procédure  civile.  Ce  commande- 
ment est  transcrit  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  la  situation  des  biens.  A  dénut  de 
iiayemenl  dans  la  quinzaine,  il  est  fait,  dans 
les  six  semaines  qui  suivent  la  transcrip- 
tion dudii  commandement,  si%  insertions 
daps  l'iH)  de»  journaux  indiqués  par  l'art.  K% 
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du  Code  de  commerce  et  deux  appositions 
d'alïïches  h  quinze  jours  d'intervalle.  Les 
affiches  seront  placées  :  dans  l'auditoire  du 
tribunal  du  lieu  oi^  la  vente  doit  être  effnc- 
tuée  ;  h  la  porte  de  la  nnirie  du  lieu  où  les 
biens  sont  situé^^,  et  sur  la  propriété,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  immeuble  bAti.  1ji  premièro 
apposition  est  dénoncée  dans  la  huitaine  au 
débiteur  et  aux  créanciers  inscrits  au  do- 
micile par  eux  élu  dans  l'iaseription,  «Tse 
sitmmatlon  de  prendre  commnniealioii  ûvl 
cahier  des  charges.  Quinze  jours  après  ]*ao- 
complissement  de  ces  formalités,  il  est  pro- 
cédé k  la  vente  aux  enchères  en  présence  du 
débiteur,  ou  lui  dûment  appelé,  devant  le 
tribunal,  de*  la  sftnation  des  mens  on  de  la 

ftius  grande  partie  des  biens.  Néanmoins, 
e  tribunal,  sur  requête  présentée  par  la  so- 
ciété avant  la  première  insertion,  peut  or- 
donner que  la  vente  aura  lieu,  soit  devant 
un  autre  tribunal,  icii  en  l'étude  d'un  no- 
taire du  canton  ou  de  l'arrondissement  dans 
lequel  les  biens  sont  situés.  Co  jugement 
n'est  pas  suM;o[)tiLi]e  d'apjiel.  1!  ne  peut  y 
être  formé  d'opposition  que  dans  les  trois 
jours  de  la  signiBcatiOtt  qoi  doit  en  être 
faite  au  débiteur,  en  y  ijjoutant  les  délais 
de  dislance. 

Art.  3V.  A  compter  du  jour  de  la  trans- 
cription du  commandement,  le  débiteur  ne 
peut  aliéner,  au  préjudice  de  la  société,  les 
immeubles  hypothéqués,  ni  les  grever  «Tau-» 
cuns  droits  réels. 

Art.  35.  Le  commandement,  les  exemplai- 
res du  journal  contenant  les  insertions,  les 
proeès-verbaux  d'apposition  d'affiebes,  la 
sommation  de  prendre  aomoiunioMion  du 
cahier  des  charges  et  d'aarialer  I  la  vente, 
sont  annexés  au  proeèe-verbal  d'a^ndicao 
tion. 

Art.  36.  Les  dires  et  observations  doivent 
être  consignés  sur  le  cahier  des  charges,- 
huit  jours  au  moins  avant  celui  de  la  vente. 

Ils  contiennent  constitution  d'un  avoué, 
chez  lequel  domicilia  est  élu  de  droit,  lo 
lout  à  peins  de  nullité.  Le  tribunal  est  saisi 
de  Ut  contestation  par  acte  d'avoué  h  avoué. 
Il  statue  sommairement  et  en  dernier  res* 
sort,  siins  ciu'il  puisse  en  râttlter  aucun  re> 
tard  de  l'adjudication. 

Art.  37.  Si,  lors  de  la  transcription  du 
commandement,  il  existe  une  saisie  anié- 
rieore  pratiquée  k  la  requête  d'un  autre 
créancier,  la  société  do  crédit  foncier  l'eut, 
jusqu'au  dépôt  du  cahier  d'enchères  et  après  . 
un  simple  acte  signifié  è  l'avoué  poursui- 
vant, faire  procéder  à  la  vente  d  après  le 
mode  indiqué  dans  les  arlides  préwdenls. 
Si  la  transcription  du  commandement  n'est 
requise  iiar  la  société  qu'après  le  dépôt  du 
cahier  denchères,  celle-ci  n'a  plus  que  le 
droit  de  se  fiiire  subroger  dans  les  nour- 
suitesdu  créancier  saisissant,  conformément 
à  l'art.  722  du  Code  de  procédure  civile.  Il 
n'est  accordé,  si  la  société  s'y  oppose,  au- 
cune remi.so  d'adjufîicntion.  En  cns  de  né- 
gligence de  la  part  de  la  société.  Je  créancier 
saisissant  a  le  droit  de  reprendre  ses  pour* 
suites,  *  . 
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Arl.  38.  Dans  la  huitaine  de  la  vente,  l'ac- 
quéreur est  tenu  d'acquitter,  h  titre  de  pro- 
vision, dans  la  caisse  de  la  société,  le  mon- 
innl  des  annuités  dues.  Après  les  délais  do 
surenchère,  le  surplus  du  prix  doit  être 
versé  h  ladite  caisse  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  lui  est  dû,  nonobstant  toutes  opposi- 
tions, contestations  et  inscriptions  des  créan- 
ciers de  remi)runteur,  sauf,  néanmoins  leur 
action  en  ré[iétition,  si  la  société  avait  été 
indûment  pavée  à  leur  préjudice. 

Art.  39.  Si  la  vente  s'opère  par  lots  ou 
qu'il  y  oit  («lusieurs  acquéreurs  non  cointé- 
rcs>és,  chacun  d'eux  n'est  tenu  môme  hy  po- 
thécairement vis-à-vis  de  la  société  que  jus- 
nu'A  concurrence  de  son  prix. 

\rt.  40.  La  surenchère  a  lieu  conformc- 
mera  aux  art.  708  et  suivants  du  Code  do 
procédure  civile.  Dans  le  cas  de  vente  de- 
vant notaire,  elle  doit  ôirc  faiio  au  grefTc  du 
tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  l'ad- 
judication a  été  prononcée. 

Art.  hl.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  folle  enchère, 
i\  est  (irocédé  suivant  le  mode  indiqué  par 
les  arl.  33,  Si,  35,  36  et  37  du  présent  dé- 
cret. 

Arl.  k2.  Tous  les  droits  énumérés  dans  lo 
présent  chapitre  peuvent  être  exercés  contre 
les  tiers  détenteurs,  après  dénonciation  du 
comraandenieni  fait  au  débiteur.  Les  pour- 
suites commencées  contre  le  débiteur  sont 
▼alablemenl  continuées  contre  lui,  Jusqii  à 
ce  que  les  tiers,  auxquels  il  aurait  aliéné  les 
immeubles  hv[>olhéqués,  se  soient  fait  con- 
naître h  la  société.  Dans  ce  cas,  les  poursui- 
tes sont  continuées  contre  les  tiers  délen- 
teurs sur  les  derniers  errements,  quinze 
jours  après  la  mise  en  demeure. 

Xilro  V.  —  Di$po$ilion$  généralet. 

Art.  W.  Les  sociétés  de  crédit  foncier  sont 
placées  sous  la  surveillance  du  ministre  de 
rintérieur,  de  Tagricullura  et  du  commerce 
et  du  ministre  ries  ûnan<'.es.  Le  choix  des  di- 
recteurs est  soumis  è  l'approboiion  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  de  Pagriculture  cl  du 
commerce. 

Arl.  U.  Il  est  interdit  aux  sociétés  de  faire 
d'autre.-;  opérations  que  celles  prévues  par  le 
présent  décret. 

Art.  45.  Elles  sont  admises  &  déposer  leurs 
fonds  libres  au  Trésor,  aux  conditions  dé- 
terminées par  le  gouvernement. 

Art.  46.  Les  fonds  des  incapables  et  des 
communes  peuvent  être  employés  en  achat 
de  lettres  de  gaçe.  11  en  est  de  môme  des 
cai)iiaui  disponibles  appartenant  aux  éia- 
blisseraonls  publics  ou  d'utililé  publique, 
dans  tous  les  cas  oii  ces  établissements  sont 
autorisés  à  les  convertir  en  rentes  sur  l'Etat. 

Art.  47.  Les  inscriptions  hypothécaires, 
prises  au  profil  des  sociétés  de  crédit  fon- 
cier, sont  dispensées,  pendant  toute  la  du- 
du  prôl,  du  renouvellement  décennal 
prescrit  par  l'art.  2154  du  Code  civil. 

Art.  48.  Les  statuts  aj<[)rouvés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  1",  indiquent 
princi[)aleraenl  :  f  le  mode  suivant  lequel 
il  doit  être  procédé  à  l'estimation  de  la  va- 
leur de  la  pro|>riélé;  2*  la  nature  des  pro- 
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Sage  hypothécaire,  et  celles  sur  lesquelles 
ne  peut  être  prêté  qu'une  somme  infé- 
rieure à  la  quotité  fixée  par  Tari.  8;  3*  lo 
maximum  des  prêts  qui  peuvent  être  fait* 
au  môme  emprunteur;  4'  les  tarifs  pour  lo 
calcul  des  annuités;  5*  le  mode  et  les  condi- 
tions des  remboursements  anticipés;  6'  l'in- 
tervalle à  établir  entre  le  payement  des  an- 
nuités par  les  emprunteurs  et  le  payement 
des  intérêts  du  capital  par  la  «iociélé;  T  le 
mode  d'émission  cl  de  rachat  et  le  mode  de 
remboursement  des  lettres  de  ga^e  avec  ou 
sans  primes,  ainsi  que  le  mode  d  annulation 
des  lettres  de  gage  remboursées;  8'  la  cons- 
titution d'un  fonds  de  garantie  ou  d'un  fonds 
de  réserve;  9"  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  la 
dissolution  de  la  société,  ainsi  que  le» 
formes  et  conditions  de  la  liqui.iation  ; 
10*  les  cautionnements  et  autres  garanties  à 
exiger  des  directeurs,  administrateurs  et 
employés  de  la  société,  ainsi  que  le  modo 
de  leur  nomination. 

Art.  49.  Un  règlement  d'administration 
publique  détermine  notamment  :  l' le  mode 
suivant  lequel  est  exercée  la  surveillance  do 
la  gestion  et  de  la  comptabilité;  2*  la  pu- 
blicité périodique  à  donner  aux  états  de  si- 
tuation et  aux  opérations  sociales;  3"  le  tarif 
particulier  des  honoraires  dus  aux  oflTiciers 
publics  appelés  à  concourir  aux  divers  actes 
auxquels  peui  donner  lieu  rétablissement 
des  sociétés  de  crédit  foncier. 

Arl.  50.  Le  ministre  de  l  intérieur,  de  1'»- 
griculturc  et  du  commerce,  et  le  minislr» 
des  finances,  sonl  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. . 

Fait  an  palais  des  Tuileries  le  28  février 
1852. 

Une  convention  passée  entre  le  ministre 
do  l'intérieur  et  la  société  de  la  banque 
foncière  de  Paris  impose  à  celte  société  Po- 
bligalion  d'établir  des  succursales  dans  toute 
la  France  ,  et  lui  accorde  la  subventior» 
promise  par  décret  pour  encourager 
les  établissements  de  crédit  foncier , 
à  la  condition  qu'elle  prêtera  à  la  pro- 
priété foncière  jusqu'à  concurrence  d  une 
somme  de  deux  cents  millions  répartis  entre 
tous  les  départements,  proportionnellemeni 
l  l'importance  de  leur  dette  hypothécaire. 
Cette  subvention  est  subordonnée,  en  outre, 
à  la  condition  que  les  prêts  se  feront  moyen- 
nant 5  p.  tOO,  tout  compris ,  intérêt,  frais 
d'administration  et  amortissement  du  capital 
en  cinquante  ans,  c'est-è-dire  que  la  dette 
se  trouvera  éteinte  par  le  seul  payement  an- 
nuel de  5  p.  100  pendant  cinquante  années. 
Des  garanties  sont  prises  également  pour 
qu'après  l'épuisement  des  200  millions  te 
Uux  des  prêts  reste  dans  les  conditions  les 
plus  modérées. 

La  banque  foncière  de  Paris  a  consacre  un 
emprunt  de  200  millions,  à  employer  e» 
prêts  hypothécaires  conformément  au  décret, 
emprunt  garanti:  1*  par  les  inscriptions  hy- 
pothécaires ;  S*  par  le  capital  de  la  sociéi^ 
Cet  emprunt  a  lieu  par  obligations  de  t,00<»' 
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fr.  portant  3  0\0  d'inlérôt ,  rcmboursablos  è 
1,201)  l'r.  cl  participant  h  quatre  tirages  par 
an  (Jo  lots  s'élcvani  ensembio  :  pour  les 
doux  premières  années,  à  l,200,000fr.;  pour 
les  années  suivantes,  à  800,000  fr. 

Prêts  d'honneur.  —  Iji  pensée  de  l'expan- 
sion de  ce  genre  de  prêt  est  une  inspiration 
de  Teuipcrcur  Napoléon  III,  pendant  sa  pré- 
sidence. Une  circulaire  du  20  février  1850 
en  fait  connaître  l'esprit  : 

Vulgariser  le  crédit,  en  le  fondant  sur 
la  moralité,  les  habitudes  de  travail  et  l'esti- 
me publique;  étendre  ses  bienfaits  de  ceux 
qui  possèdent  légitimement  à  ceux  qui  tra- 
vaillent boniièlenienl,  et  le  faire  descendre 
sous  le  toit  (le  chaume  du  cultivateur  corn- 
roo  dans  l'atelier  de  l'ouvrier,  tel  est  le  ré- 
sultat éminemment  moral  qu'il  serait  dési- 
rable d'atteindre.  Parmi  les  causes  qui  con- 
tribuent lo  plusè  la  misère,  surtout  dans 
lcsrAmpagnc.s,ilfaut  placer  on  première  ligne 
les  conditions  ruineuses  des  emprunts  usu- 
raires.  Combien  de  familles  pourraient  être 
secourues  par  un  modeste  prêt  qui,  en  leur 
permettant  de  mieux  cultiver  leurs  champs, 
de  mieux  composer  leur  cheptel,  d'attenaro 
le  moment  favorable  h  la  vente  de  leurs  pro- 
riuits,  leur  permettrait  aussi  d'assurer  les 
profits  légitimes  de  leur  travail  et  la  sécu- 
rité de  leur  lendemain  I  Combien  d'expro- 
priations désastreuses,  de  chômages  forcés, 
d'épizooties  inattendues  et  d'autresaccidcnts 
de  même  noturc  pourraient  Être  prévenus 
ou  réparés  par  un  peu  d'argent  venant  à 
temps  payer  une  dette  impérieuse,  soutenir 
un  procès  juste,  acquitter  des  droits  d'en- 
registrement ,  aider  h  traverser  un  temps 
d'épreuves  et  quelcjucfois  sauver  l'hon- 
neur l  C'est  cette  cause  do  misère  et  par 
conséquent  de  démoralisation,  que  la  Ban- 
que de  prilt  d'honneur  voudrait  combatti-e  et 
détruire.  Pour  atteindre  ce  but,  elle  fait  ap- 
pel au  concours  de  tous  ceux  dont  le  cœur 
souffre  à  la  vue  des  plaies  qui  s'étendent 
chaque  jour  sous  la  main  de  l'usure  ,  au 
concours  de  ceux  dont  les  intérêts  s'alar- 
ment des  murmures  que  les  mauvaises  pas- 
sions s'efforcent  sans  cesse  d'irriter  et  d  en- 
venimer. 

La  Banque  de  prilt  d'honneur  crée  un 
nouveau  signe  du  crédit.  Ce  signe,  ce  n'est 
pas  le  capital ,  c'est  l'honneur  I  l'honneur 
dans  lo  travail!  l'honneur  dans  la  famille  t 
l'honneur  dans  le  respect  des  engagements  I 
mission  de  la  Banque  de  priis  d'honneur 
n'est,  en  quelque  sotte  ,  que  l'esprit  de  !n 
famille  étendu,  agrandi ,  élevé  à  la  dignité 
de  l'esprit  social.  Pour  que  ce  caractère  soit 
bien  constaté,  son  atlminislration  se  fom- 
pose  précisément  de  toutes  les  iniluenccs 
tutélaires,  morales  et  légitimes  ,  et  son  ca- 
pital se  forme  avec  des  mises  volontaires 
ai  ne  sont  que  le  placement  des  épargnes 
u  riche  sur  la  probité  et  sur  le  travail  des 
classes  nécessiteuses,  atfranchies  ainsi  des 
tentations  de  la  misère  et  des  étreintes  de 
l'usure. 

Le  maximum  des  prêts  est  fixé  1  200  fr. 
Avant  de  tonscniir  un  prêt,  le  conseil  dési- 
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ne  un  de  ses  membres  chargé  de  constater 
origine  et  l'étendue  du  besoin  signalé  , 
d'apprécier  la  moralité ,  les  antécédents  et 
les  habitudes  de  l'emprunteur.  Ce  membre 
fait  son  rapport,  il  éclaire  le  conseil  sur  la 
convenance  du  prêt,  sur  son  im|'>ortance  et 
sur  les  conditions  de  remboursement  qu'il 
convient  de  stipuler  pour  rendre  toujours 
la  libération  nossible  et  même  facile.  Ces 
mesures  préalables  accomplies,  l'emiirun- 
tcur  se  rend  devant  le  conseil.  Il  s'y  pré- 
sente accom[)agné  de  sa  femme  et  de  ses  en- 
fants, ou  de  ses  père  et  mère,  aûu  de  donner 
à  son  engagement  les  témoins  qui  peuvent 
le  graver  plus  profondément  dans  son  cœur. 
L'h_j  j;othèque,  prise  ainsi  sur  l'honneur  de 
toute  une  faiiiilfe  ,  constitue  cl  rehausse  lé 
patrimoine  du  pauvre.  Deux  registres  sont 
ouverts  devant  l'emprunteur.  L'un  est  lè 
grand  livre  de  l'estinoe  publique  de  la  com- 
mune. 1^  s'inscrivent  les  noms  de  ceux  qui 
ont  rempli  leurs  engagements.  Dans  l'autre 
figurent  les  noms  des  débiteurs  de  mauvaise 
foi  qui  n'ont  pas  acquitté  leur  dette.  Il  n'y. 
a  pas  d'autre  sanction. 

Statuts  de  ta  banque  des  prêts  d'honneur. 
—  Art.  1".  Il  est  fondé  dans  le  départe- 
ment de,  etc.,  sous  le  titre  de  Banque  de 
prêts  d'honneur,  une  institution  destinée  à 
venir  en  aide  tous  les  besoins  légitimes 
des  classes  laborieuses  et  pauvres;  a  coot- 
battre  énergiqucment  les  abus  de  l'usure 
qui  ruine  nos  campagnes  et  nos  petites  in- 
(iustrics,  et  à  constituer  le  crédit  des  classes 
laborieuses  sur  la  sainte  religion  de  l'hon- 
neur, respectée  par  tous  en  France. — 2.  Les 
prêts  d'honneur  sont  exclusivement  desti- 
nés aux  hommes  honnêtes  et  laborieux  qu'un 
incendie,  une  maladie  ,  une  épizooiie  ,  un 
chômage  forcé ,  ou  toute  autre  cause  de 
même  nature,  place  momentanément  dans 
une  condition  de  détresse.  —  3.  Les  prêts 
ne  sont  constatés  par  aucune  obligation  no- 
tariée, aucune  hyjiothèque  ,  aucun  ongage- 
nient  écrit.  Ils  ne  peuvent  jamais  donner  lieu 
à  une  poursuite  judiciaire  de  quelque  na- 
ture qu'elle  soit.  —  i.  Pour  être  admis  à 
emprunter,  il  faut  avoir  une  moralité  no- 
toire et  reconnue,  dans  les  conditions  ci- 
après  déterminées.  Il  faut  justifier  do  la  lé- 
gitimité du  besoin  qu'on  éprouve,  et  être  ac- 
compagné devant  le  conseil  par  quatre  té> 
moins  honorablement  connus.  —  5.  L'ins- 
titution étantexclusivement  destinée  au  sou- 
lagement et  au  bien-être  des  classes  labo- 
rieuses et  pauvres,  aucun  prêt  ne  doit  excé- 
der 200  francs.  —  6.  Nul  ne  peut  être  admis 
au  bénéfice  du  prêt  d'honneur,  s'il  n'est  âèé 
de  vin^t  et  un  ans  an  moins,  il  n'est  fiiit 
exception  qu'en  faveur  des  orphelins  ou  or- 
pholmcs.  —  7.  Nul  no  peut  être  admis  a-u 
prêt  d'honneur  qu'autant  qu'il  sera  domici- 
lié depuis  vingt  ans  au  moins  dans  le  can- 
ton.— 8.  Tout  emprunteur  devra  introduire 
sa  demande  par  I  intermédiaire  de  l'un  de» 
membres  du  comité  ,  qui  remplira  ainsi  les 
fonctions  de  rapporteur  et  éclairera  tant  sur' 
les  raisons  qui  militent  en  faveur  du  prêter 
que  sur  l'importance  de  la  somme  à  prêter 
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et  le  mo3e  de  reraboursemcnl  qu'il  convient 
de  stipuler.  —  9.  Le  comité  délibère  secrè- 
tcraenl  sur  l'admission  ou  le  refus  des  de- 
mandes formées.  Il  exprime  son  opinion  sur 
des  bulletins  écrits.  prêt  n'est  consenti 
que  si  l'emprunteur  a  obtenu  les  deux  tiers 
flu  moins  des  sulTrnj;es  exprimés.— 10.  Com- 
me il  importo  h  la  fois  de  stimuler  les  rem- 
boursements et  d'obtenir  pour  l'œuvre  du 
prêt  d'honneur  les  capitaux  que  l'esprit  d'é- 
conomie accumule  et  condanmc  souvent  à 
1a  stérilité,  les  conditions  suivantes  régle- 
ront les  rapports  financiers  qui  doivent  exis- 
ter, d'une  part,  entre  l'insiiiution  et  ceux 
qui  ont  besoin  de  recourir  è  des  emprunts  ; 
ci'auiro  part,  entre  l'institution  et  ceux  qui 
voudront,  au  prix  -l'un  léger  sacriQcc  d'in- 
térêt, concourir  à  une  œuvre  d'assistance 
intelligente  et  monlisatrico.  L'institution 
tient  compte  d'un  inléiêt  de  3  francs  65 
centimes  p.  0|0  aux  fonds  déposés.  Les  em- 
prunteurs paveront  un  intérêt  de  5  p.  OiO 
du  montant  de  leur  dette.  La  diflTérence  do 
1  franc  35  centimes  p.  0|0  d'intérêt  servira  à 
couvrir  les  frais  de  registres,  d'impression, 
de  correspondance,  etc.,  auxquels  donnera 
néresîairement  lieu  l'institution. — 11.  Tous 
les  habitants  du  département  de 
lui  sont  animés  d  une  sollicitude  éclairée 
jK>ur  les  classes  nécessiteuses ,  et  veulent 
s'efforcer  de  faire  tomber  les  injustes  pré- 
ventions qui  ont  souvent  provoqué  de  dé- 
plorables collisions,  sont  invités  b  concou- 
rir h  la  fondation  de  la  banque  de  prêts 
d'honneur.  —  12.  Pour  être  fondateur  de  la 
banque  do  |)rêts  d'honneur,  il  faut  verser, 
ou  s'engager  à  verser  500  francs  au  moins, 
dans  le  délai  d'une  année,  contre  lo  récé- 
pissé portant  un  intérêt  annuel  de  3  francs 
w  centimes. — 13.  Tous  les  fonds  versés  par 
les  fondateurs  seront  reçus  directement 
tians  la  caisse  du  receveur  générai,  ou  ver- 
sés à  son  compte  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs particuliers.  Ces  fonds  seront  produc- 
tifs d'un  intérêt  de  5  p.OjO  au  profit  de  l'œu- 
vre.—  li.  Le  conseil  supérieur  pourra  dé- 
clarer l'institution  constituée  dès  qu'il  aura 
réuni  cent  adhésions;  il  ne  devra  pas  en 
admettre  au  delà  «le  mille.  —  15.  L«s  titres 
de  fondations  pourront  se  transmettre  par 
endossement  ;  ils  s'accroîtront,  en  sus  de 
leur  valeur  nominale,  du  montant  des  inté- 
rêts échus  calculés  à  raison  del  centime  par 
jour  par  chaque  100  francs.  —  Les  intérêts 
seront  payés  au  1"  juillet  de  chaque  année, 
sur  mandât  du  contrôleur  do  l'institution; 
ils  ue  courront  qu'à  i)artir  du  versement  in- 
tégral du  montant  de  la  somme  souscrite. — 
L'intérêt  des  à-comjite  payés  devra  proliter 
à  l'institution.  —  16.  L'institution  est  placée 
sous  la  direction  d'un  comité  supérieur  se 
réunissant  tous  les  six  uiois  au  chef-lieu  du 
département,  sous  la  présidence  du  préfet. 
Le  conseil  se  compose  :  1*  de  l'évêque,  ou, 
à  son  défaut,  du  doyen  des  curés  du  clief- 
iiew,  2'  du  général  commandant  la  division 
ou  le  département  ;  3*  du  maire  du  chef- 
lieu;  k'  du  receveur  général  des  finances  ; 
&*  de  trois  membres  du  conseil  général  dé- 


signés par  le  préfet;  6*  du  président  du  tri- 
bunal de  commerce;  7*  du  président  de» 
prud'hommes;  8*  des  dix  fondateurs  qui  onl 
consacré  à  l'œuvre  les  sommes  les  |)lus  éle- 
vées; 9°  et  lors  du  foiiciionnement  de  l'ins- 
titution, d'un  délégué  désigné  par  chaque 
commune  dans  laquelle  sera  établie  une 
succursale  de  la  Banque  de  prêts  d'honneur. 
—  17.  Le  conseil  réuni  choisini,  sur  la  pré- 
sentation du  préfet ,  un  agent  qui,  sous  lo 
titre  de  contrôleur,  devra  présenter,  chaque 
semestre,  un  rapport  faisant  connaître  le» 
progrès  de  l'institution,  la  statistique  des 
services  rendus,  désengagements  contractés> 
de  ceux  fidèlement  rem[»lis  ,  de  ceux  mé- 
connus. Ce  ra|>porl  devra  présenter,  en  ou- 
tre, un  relevé  exact  des  ressources  dispo- 
nibles ou  engagées.  Il  devra  également  pré- 
ciser l'importance  des  sommes  formées  par 
le  1  franc  35  centimes  p.  0|0  de  bonification 
d'intérêts;  on  portera  au  passif  de  ce  chapi- 
tre toutes  les  dépenses  d'impression ,  de 
correspondance,  etc.,  et  de  plus  une  indem- 
nitéde  1, 200fr.au  moins,etde2,000f.  au  plus, 
accordée  au  contrôleur  général  do  l'œuvre. — 
18.  Le  conseil  supéricurdésigncra  lescommu- 
nesdans  lesquelles  il  convient  d'organiser  des 
succursalcsde  prêts  d'honneur:  il  devra  tou- 
jours choisir  de  prélérence  les  localités  qui 
auront  fourni  le  plusgrand  nombre  de  mem- 
bres fondateurs.  —  19.  Les  fonds  attribués  k 
chaque  établissement  de  prêts  d'honneur 
seront  fixés  parle  conseil  supérieur,  qui  de- 
vra prendre  en  considération  l'importance 
de  la  pofiulation  exposée  h  des  besoins  di- 
gnes d'intérêt.  —  20.  Le  conseil  supérieur 
délibérera  valcblemcot  quand  il  y  aura  neuf 
membres  réunis.  Les  délibérations  du  co- 
mité local  ne  seront  valables  que  si 
elles  onl  été  prises  pur  cinq  membres.  — 
21.  Lo  |)rêi  est  fait  par  le  comité  réuni,  de- 
vant lequel  comparait  l'emprunteur  accom- 
pagné de  quatre  témoins,  de  sa  femme,  de 
ses  père  et  mère  ou  do  ses  enfants  ,  suivant 
les  cas.  Il  lui  c»t  donné  lecture  des  condi- 
tions du  prêt  d'honneur  ;  il  s'engage  solen- 
nellement h  rembourser  selon  le  mode  qui  a 
été  indiqué  d'acconl  avec  lui.  Il  lui  est 
montré  deux  registres,  dont  l'un  est  destiné 
à  recevoir  les  noms  des  hommes  qui  onl 
rempli  fidèlement  leurs  engagements,  dont 
le  second  doit  recevoir  le  nom  de  ceux  qui, 
débiteurs  de  mauvaise  foi,  auront  manqué  à 
l'honneur  en  ne  remplissant  pas  leurs  en- 
gagements.— 22.  Tout  emprunteur  reçoit  du 
comité  local  un  bon  dont  il  va  réclamer  le 
montant  à  la  recette  générale,  à  la  recette 
d'arrondissement,  ou  chez  le  percepteur  do 
la  commune.  Ce  bon,  pour  être  valable,  doit 
porter  la  signature  de  trois  membres  du 
comité,  signatures  déclarées  exactes  par  le 
maire. — 23.  Le  comité  local  se  compose:  1* 
du  curé,  président;  2*  du  maire; 3*  d'un  no- 
taire désigné  par  le  procureur  de  la  républi- 
que ;  4*  d'un  médecin  désigné  par  le  préfet  ; 
5°  du  percepteur  municipal  ;  G"  de  six  ha- 
bitants désignés,  trois  par  le  curé,  trois  par 
le  maire  :  ils  devront  cire  dioisis  de  préfé- 
rence parmi  les  répartiteurs.  11  se  réiiuiift 
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]e  premier  et  le  troisième  dimanche  de  clia- 
nue  mois.  —  24.  membre  qui  remplit  les 
Jonctions  de  sccrtHnire  du  comité  local  fait 
parvenir  à  l'emprunteur,  admis  an  prêt 
d'honneur,un  bulletin  constatant  le  décompte 
de  la  dette,  sa  quotité,  ses  diverses  échéan- 
ce?,  avec  désignation  de  l'emploi  que  doit 
recevoir  la  somme  prêtée.  —  25.  Le  rem- 
boursement s'o|>ère  au  moyen  d'annuités 
égales  entre  elles,  et  proportionnées  à  la 
somme  empruntée  ainsi  qu'au  nombre  d'an- 
nées que  doit  durer  le  prêt.  Les  annuités 
sont  calculées accruesd'un intérêt de5 p. 0|0. 
Le  nombre  de  ces  annuités  ne  |»eut  pas  ex- 
céder le  nombre  de  dix.  —26.  Les  rembour- 
sements doivent  êlro  ramenés  le  plus  possi- 
ble à  une  date  identique  [)Oijr  les  habitants 
d'une  même  commune.  —  27.  Aucune  r-om- 
]icnsotion  ne  saurait  être  admise  entre  la 
dette  envers  l'instilulion  et  la  créance  con- 
tre un  fondateur  OU  un  membre  des  comités. 
— 28  L'héritier  d  un  emprunteur,  mort  sans 
s'être  libéré,  ne  pourra  être  admis  à  un  prêt 
qu'en  prouvant  qu'il  a  acquitté  ladcttc  du  dé- 
cédé.— 29  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'é- 
chéaticcd'une  annuité  not\  soldée,  le  comité, 
après  avoir  appelé  et  entendu  les  témoins 
présents  au  prêt  accordé,  décidera  s'il  con- 
vient de  donner  un  nouveau  délai  au  débi- 
teur retardataire  ou  d'inscrire  dès  h  présont 
son  nom  sur  la  liste  de  ceux  qui  ont  man- 
qué h  l'honneur. 

Ces  bases  ont  été  adoptées  pour  la  créa- 
tion du  prêt  d'honneur  û  Haulefort,  dépar- 
tement de  la  Dordogne.  L'œuvre  y  existe 
depuis  1850;  elle  a  commencé  avec  quel- 
ques centaines  de  francs,  s'est  développée 
avec  une  sa^îc  lenteur; le  succès  a  couroimô 
la  générosité  du  fondateur,  M.  le  boron  de 
Damas.  En  1850,  les  débiteurs  do  l'œuvre 
étaient  au  nombre  dej4o.  Le  capital  confié  à 
leur  honneur  et  à  leur  Iwnnc  loi  s'élevait  à 
4.000  fr.  environ,  parce  «ue  le  fondateur  a 
laissé  jusqu'à  présent  à  la  dispobition  du 
conseil  le  produit  de  tous  les  rembourse- 
ments. A  la  fête  de  Noël,  jour  fixé  pour  la 
séance  solennelle  des  remboursements,  40 
personnes  ont  répondu  ïi  l'appel  do  leurs 
noms,  et  ont  cfîcclué  une  libération  partiel- 
le; 3  autres  se  sont  intégralement  acquittées 
dans  les  deux  mois  suivants,  2  prêts  seule- 
ment sont  restés  en  souffrance. Kn  1855,ona 
obtenu  un  rembourscmenl<ie  1,000  l'r.  et  seu- 
lement se  sont  rencontrés  sept  ou  huit  retar- 
dataires  sur  cent  vingt  em|)runleurs.  Tout  lo 
reste  s'est  présenté  chacun  avec  son  bulletin. 

Los  120  prêts  faits  depuis  neuf  ans  dans 
la  paroisse  représentent  une  somme  de 
10,000  fr.  en  prêts  de  50,  75,  100  et  150  fr. 
Les  résultats  matériels  sont,  de.s  propriétés 
sauvées  de  l'expropriation,  des  maisons  ré- 
parées, des  rhamjis  conservés  après  des  pac- 
tes de  rachat,  des  procès  évités,  un  élément 
de  paix  de  plus  dans  la  paroisse,  et  le  résul- 
tat moral,  le  plus  grand  de  tous,  la  foi  dans 
ks  transactions  verlwles;  la  conllance  dans 
la  p.^rule  donnée. 

M.  Paul  Du|)ont,  le  célèbre  imprimeur, 
aujourd'hui  membre  du  Corps  législatif,  a 
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imité  dans  le  mômo  département  de  la  Dor- 
dogne, commune  de  Saint-Astier,  l'exemple 
de  M.  le  baron  de  Damas.  Il  a  consacré  3,000  à 
fonderie  prêt  d  honneurjdans  celle  commiine. 

En  adressant  son  offrande  au  curé  de  la 
paroisse,  il  raccx>mpagnait  des  instructions 
suivantes. 

Le  prêt  d'honneur,  dit-il,  a  surtout  en  vue 
de  conserver  la  propriété  et  d'empêcher,  au- 
tant que  possible,  les  morcellements  des- 
trucieurs  des  petits  héritages,  lesquels  ap- 
pauvrissent le  sol  en  diminuant  ses  produits, 
séparent  violemment  les  familles  en  les  for- 
çant à  se  diviser,  et  font  succéder  la  misère 
à  l'humble  mais  honnête  indépendance  dans 
laquelle  elles  avaient  vécu  jusqu'alors.  I| 
tend  è  aider  le  petit  propriétaire  et  à  lui 
fournir  les  moyens  de  réparer  une  perte  ou 
de  prévenir  un  malheur,  il  vient  aussi  en 
aide  aux  orphelins  et  aux  enfants  mineur* 
qui  n'ontaucun  appui  dans  la  société,  suilen 
empêchant  la  prescription  d'un  acte  conserva- 
toire, soit  en  leur  évitant  des  doubles  droits* 
qui  plus  tard  Hniraientparretombcr  sur  eux. 

Il  n'est  pas  créé  dans  le  but  de  satisfaire 
un  besoin  général  de  nourriture  ou  de  vête- 
ments, qui  ne  se  rattachent  pas  assez  aux 
embarras  de  la  propriété;  il  ne  doit  jamais 
avoir  l'air  d'une  aumône;  mais  il  facilite  h 
un  père  de  famille  le  moyen  d'entrer  h 
l'hospice  pour  subir  un  traitement  k  l'expi- 
ration duquel  il  pourra  reprendre  ses  tra- 
vaux. Il  aide  l'ouvrier  laborieux  à  acquérir 
les  outils  qui  lui  manquent  pour  terminer 
un  travail  commencé,  et  qui  ne  pourrait  sans 
cela  êlre  achevé.  Il  complète  le  cheptel  dé- 
cimé par  un  accident  fortuit.  Enfin  et  par- 
dessus tout,  il  combat  l'usure,  qui  dévore 
trop  souvent  nos  campagnes.  Les  meilleures 
institutions  périssent  ou  grandissent  suivant 
la  manière  dont  elles  sont  dirigées.  Plus  lo 
conseil  sera  sévère  observateur.du  règlement 
et  imprimera  h  ses  actes  une  sorte  d'esprit  de 
moralité,  plus  sonœuvre  poussera  de  profon- 
des racines  et  acquerra  de  forces  et  de  durée. 

L'institution  tomberait  nromptementdans 
une  sorte  de  mépris,  si  l'emprunteur,  par 
suite  de  la  légèreté  avec  laquelle  il  aurait 
éié  admis,  restait  sourd  au  sentiment  do 
l'honneur,  \equel  ne  pouvait  êlre  réveillé 
que  par  des  stimulants  et  des  instances  ré- 
pétées. L'emprunteur  doit  tenir  au  sol  ;  ses 
uremiers  titres  sont  dan»  sa  moralité,  sa 
bonne  renommée; dans  l'estime  qu'il  inspire 
dans  la  réputation  dont  jouit  sa  famille,  si 
elle  est  économe,  rangée  et  laborieuse.  Le 
prêt  a  lieu  pour  une  cause  déterminée^ 
i>our  un  emploi  fixe,  certain,  connu,  appré- 
cié à  l'avance.  Entre  deux  demandes,  celle 
qui  se  présente  sous  des  conditions  plus 
urgentes,  plus  nettes,  plus  conformes  à 
Tesiirit  moral  de  l'institution  devra  être 
préférée.  Toulefois  celte  condition  si  im- 
portante de  moralité,  qu'il  faut  placer  ery 
première  ligne,  doil.êire  subordonnée  à  celle 
du  besoin.  Ainsi,  s  il  s'agissait  d'une  mai- 
son, ce  n'est  pas  celle  qu  on  demanderait  ^ 
réparer  ou  à  augœnter  dans  une  pensée  do 
bien-6lpe  ou  de  comCort  qu'il  iaudmi  ohoi-^ 
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sir.  mais  celle  donl  lo  mal  est  imminent,  et 
qui,  faule  do  consolidaiion  cnlralnerail  la 
ruine  complète  de  celui  qui  l'habite.  Tant 
que  les  fonds  del  oeuTrc  ne  seront  pas  con- 
sidérables, il  sera  bien  do  restreindre  plii- 
tôt  que  d  étemire  les  opérations.  Les  nréts 
iimiiés  à  de  fietiles  soniojos  ont  d'ailleurs 
cela  d'nvantai;eux,  qu'ils  permettent  de  se- 
courir plus  de  monde,  rendent  service  à  ceux 
qui  ont  le  plus  réellement  besoin,  et,  en 
mémo  temps,  popularisent  davantage  l'ins- 
titution. Cependant,  il  n'v  a  point  de  rè^jlo 
absolue,  et  mieux  vaudrait  secourir  une 
seule  famille,  en  réunissant  sur  e!l«  le  prêt 
do  plusieurs  mois  que  de  faire  un  plus 
grand  nombre  de  prêts  s'ils  étaient  insulli- 
sants. 

L'engagement  d'honneur  ne  lie  l'emprun- 
teur que  vib-à-vis<le  lui-même  ;flnn  de  mieux 
jiislilier  son  titre,  il  a  lieu  sans  signature, 
sansobligalion  écrite,  sans  hvfioihèque.sans 
frais  quelconques;  il  repose  lout  entier  sur 
la  foi  publique.  Les  témoins  ne  sont  liés 
eux-mêmes  par  aucun  écrit;  leur  attestation 
d'honneur  suffit  ;  ils  certifient  la  moralité  do 
l'emprunteur,  l'urgence  et  la  nécessité  do 
-'emi>ruiit.  Leur  lâche  se  bornera  plus  tard, 
s'il  en  est  besoin,  à  rappeler  à  l'emprunteur 
les  engagements  qu'il  a  pris. 

Précisément  parce  qu'on  n'exigera  de 
l'emjtrunleur  aucune  garantie  légale,  ses 
devoirs  d'exactitude  seront  plus  rigoureux; 
il  comprendra  que  sa  fidélité  À  remplir  ses 
engagements  est  une  preuve  inconteslabîe 
de  probité,  et  que,  la  société  ne  pouvant 
prêter  qu'en  raison  du  remboursement 
qu'on  lui  fait,  l'inexactitude  serait  une  tache 
})Our  lui,  en  même  temps  qu'un  crime  vis  à 
vis  de  ceux  de  ses  concitoyens  q-ii,  par  sa 
négligence,  ne  ftourraient  pas  être  h  leur 
tour  secourus.  Le  taux  si  modique  de  l'in- 
térêt, la  faculté  de  se  libé:er  par  annuité,  et 
de  diminuer  ainsi  par  année  le  capital  et 
les  intérêts,  rendent  la  libération  toujours 
facile. 

Voici  quelques  articles  du  règlement.  Le 
fondateur,  le  jtigede  i>aix  du  canton,  le  curé 
et  lo  maire  deSaini-Asiier,  sont  membres  de 
droit  du  conseil  d'administration,  qui  se 
compose  on  outre  de  douze  habitants.  Ce 
conseil  est  perpétuel  ;  il  choisit  parmi  ses 
membres  un  président,  un  trésorier  et  un 
secrétaire,  dont  les  fonctions  ne  durent  que 
trois  ans.  Néanmoins  M.  le  curé  de  Saint- 
Astier  exerce  de  droit  la  présidence  pendant 
toute  la  durée  de  ses  fonctions  sacerdotales 
dans  cette  commune. 

Aucun  prêt  n'excédera  cent  francs.  L'em- 
prunteur lixera  lui-même  la  durée  de  son 
engagement,  qui  ne  pourra  excéder  dix 
an^.Le  remboursement  se  fera  par  annuités, 
à  titre  d'amortissement.  L'intérêt  annuel 
sera  de  deux  pour  cent. 

Les  prêts  seront  faits  le  premier  diman- 
che de  chaque  mois,  h  une  heuro  du  soir, 
au  presbytère,  en  présence  du  conseil.  IJ  y 
«ara  de  plus,  le  dernier  dimanche  de  cha- 
que mois,  à  la  même  heure,  une  séance 
jjrf naratoire,  où  seront  examinés  les  ren- 
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seignements  recueillis  pour  les  demandes 
de  prêts. 

L'emprunteur  admis  se  présente  aven 
quatre  témoins  domiciliés  dans  la  commune 
et  «gréés  par  le  conseil.  La  présence  des 
témoins,  jointe  h  la  promesse  de  l'emprun- 
teur, fait  la  force  de  l'engagement,  qui  e>l 
purement  verbal  et  sans  frais. 

Les  remboursements  se  feront  le  seul  jour 
de  Noël;  cette  séanceaura  lieu  an  presbytère 
et  À  la  même  heure  que  les  réunions  rtéjî»  pré- 
vues. Cependant  l'emprunteur  qui  sernit.sur 
le  point  de  quitter  la  commune  pourraitpré- 
seiiier  son  remboursement  le  jour  qui  lui 
conviendra. 

Il  est  rerais  h  l'emprunteur  un  bulleiin 
oii  sont  indiqués  le  montant  dn  prêt,  celui 
de  l'annuité  et  l'iniérôl.  L'inscription  des 
remboursements  effectués  sert  de  quittance. 

L**  conseil  peut  accorder  des  délais  pour  lo 
remboursement,  sur  des  motifs  consignés 
au  procès-verb^il  des  séances.  S'il  refuse  les 
délais,  il  doit  employer  la  preuve  testimo- 
niale, et  citer  l'emprunteur  retardataire  de- 
vant le  juge  de  paix,  pour  obtenir  le  rem- 
boursement du  prêt. 

Le  fondateur  ne  voulant  pas  qu'un  rem- 
boursement obtenu  par  voie  dejustice  entre 
désormais  dans  la  caisse  du  prêt  d'honneur, 
destine  moitié  du  recouvrement  de  cette 
nature  è  la  société  de  secours  mutuels,  et 
l'autre  moitié  au  bureau  de  bienfaisance  de 
la  cfimmune. 

Le  trésorier  pourra  être  autorisé  par  le 
conseil  h  placer  h  la  caisse  d'épargne  ou 
de  toute  autre  manière  avantageuse  les  ïon&a 
restant  sans  emploi,  \)Our  Icurlairc  produire 
un  intérêt  au  profit  de  l'œuvre,  jusqu'au 
moment  des  prêts,  etc. 

Prêt  gratuit.  —  Le  prêt  gratuit  existe 
dans  plusieurs  vilirt  de  France.  Il  est 
connu  h  Montpellier  depuis  168i,  sous 
le  nom  de  confrérie  du  moiit-dc-piété.  Les 
capitaux  que  possède  cette  œuvre  s'élèvent 
à  plus  de  200,000  fr.,  et  s'alimentent  pir  les 
legs,  les  donations,  les  offrandes  diverse», 
aijisi  que  par  une  quêtt'  qui  se  fait  cha /uo 
année  dans  toute  la  ville.  Les  fonctions 
d'administrateurs  sont  purement  honoriO- 

3 nos.  il  n'y  a  de  rétribué  qu'un  agent  chargé 
es  menus  détails,  cl  dont  les  appointements, 
de  même  que  les  dépenses  accessoires,  sont 
couverts  par  une  somme  annuelio  de  1,500 f. 
qu'allouo  le  conseil  municipal.  Les  cn;'itaux 
restent  intacts  et  s'accroissent  continuelle- 
ment; ils  circulent  sans  cesse  et  passent 
d'un  pauvre  à  l'autre,  tout  |)laceaient  dts 
fonds  étant  interdit.  Une  po|)ulaiion  de 
40,000  âmes  contenant  nécessiteux 

Crocure  annuellement  h  ceux-ci  200,000  fr. 
titre  gratuit.  Cette  source  féconde  ,  qui . 
distribuée  par  une  intelligente  charité,  pé- 
nètre jusque  dans  les  bas  fonds  de  l'indi- 
gence, no  grève  les  Qnances  do  ta  ville  que 
d'une  a:.odii|ue  allocation  de  1,500  fr.  Si, 
par  un  cas  loriuit,  les  frais  excèdent  relie 
somme,  il  y  est  pourvu,  a  ;x  terme?,  des  tia- 
luls,  par  une  cotisation  entre  les  mcnbrej 
de  la  rwifréi  ic.  L'uaavre  de  .Vonlpeliicr  au 
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iwM^i  tuhfaal  l'usage  des  monU-de-piété , 

qoe  sur  des  gnges  d'une  valeur  supérieure; 
mais  elle  liusb.L'  les  ulus  grandes  facililiis 
jïour  le  payeiueut.  tlle  alleiid  douze,  dix- 
uuit  mois/Mïuveiit  deux  aoaées  entières.  Si 
eoBo,  au  bout  de  ce  terme ,  le  gage  n'est 
■point  reliré,  les  administralcurs  en  ordon- 
nent la  vente,  qui  s'elFectuc  dans  un  encan 
public,  à  l'établissement  même,  par  les  soins 
d'un  commissaire-priseur.  On  ne  vend  do 
cbamio  objet  que  la  partie  ntfoesaaire  au 
remnoursement.  Si  le  ga^e  est  do  nature  à 
ne  pouvoir  être  divisé,  si  l'on  en  retire  au 
dein  de  la  soinine  prêtée  et  do  ce  que  la  lui 
accorde  au  comuiis&aire-priseur ,  1  exc  édant 
est  renia  à  l'empruntear  sans  autre  retenue 
quelconque.  Ajoutons  qu'il  est  rare  qu'aux 
approches  de  niiver,  quelque  personne  cha- 
ntable,  ou  l'œuvre  elie-mOmc  ,  ne  <  oM^^^cl•e 
pas  une  assez  forte  soiuue  à  retirer  les  obli- 

Ktîons  des  piaf  petita  débiteurs ,  et  ne 
ir  rende  les  couvertures  et  les  vèteuicnis 
de  la  saison  rigoureuse.  L'emprunteur  qui 
désire  rester  inronnu  va  se  confier,  sous  lo 
secret,  à  l'un  des  administrateurs,  et  celui-ci 
inscrit  sur  le  registre  son  propre  nom.  Âl 


mer  on  fonds  de  réserve  pour  les  cas  im- 

prévus.  Les  prêts  ne  sotii  consentis  (pio 
j)0ur  dix-huit  mois  au  plus,  Chaque  em- 
prunteur est  tenu  do  fournir  deux  cautions 
solidaires,  et  il  est  déchu  des  termes  sti- 
pulés si,  dans  un  délai  de  trots  mois,  il  n'a- 
chète pas  le  bétail  en  vue  duquel  il  em- 
prunte, ou  s'il  lo  revend  sans  le  remplacer. 
Dans  chaque  canton ,  un  comité  de  patro- 
nage, composé  de  trois  membres  et  doot  tes 
fouettons  sont  gratuites,  reçoit  les  demandes 
d'emprunts,  prend  des  renseignements  sur 
ceux  qui  les  présentent ,  émet  son  avis,  et 
envoie  le  tout  un  eaissicr-ilirocteur.  Si  la 
demande  est  agréée,  lo  caissier  fait  parveuir. 
les  fonds  au  comité  de  iJalronage  ,  qui  ftil 
signer  des  billets  jiar  1  emprunteur  et  ses 
cautions,  remet  la  somme  i)r6lée,  et  envo:e 
les  hiili'ls  ,ui  caissier.  On  évite  ainsi  aux 
emprunteurs  des  déplacements  coûteux,  et 
coumic  les  comités  de  patronage  sont  com- 
posés de  notaires,,  de  percepteurs  et  autres 
itersonnes  qui  viennent  assez  fréquemment 
à  S<  hélestaut ,  l'envoi  des  fonds  dans  les 
cantons  n'occasionne  aucun  frais.  On  peut 
c-raindre  que  la  condition  imposée  à  I  em* 


pféTision  du  cas  de  mort,  il  joint  an  gage  pruntenr  de  fournir  dims  cautions  soli- 
qa*il  dépose  un  pli  cacheté  qui  révèle,  Te  oa 


<  as  échéant,  rcmprunleur  véril.'ible  à  Tadmi 
nistraieur  de  service ,  dont  1  honneur  con- 
serve les  deux  dépAts  auasi  fidèlement  l'un 
que  l'autre. 

One  société  de  prêt*  eiaritabh$  ttgra^ 
tuitt  s'est  formée  à  Toulouse  en  18-28.  Kllc 
prête  gratuiteniciii ,  pour  trois  mois,  aux 
personnes  reconnues  dignes  de  cette  faveur, 

de  3  fr.  à  150  fr.  La  moyenne  des  prêts  est   les  sous-préfets  fuient  chargées  de  cesoiié- 


aires  ne  permette  qu'à  bien  peu  de  culti- 
vateurs de  profiter  du  bienfait  qui  leur  est 
oU'ort.  Mais  l'expérience  pourra  conduire  à 
modifier  cet  article  des  statuts  sociaux. 

A  Ifi  nn  de  Tbiver  18^7,  le  préfet  du  Baa- 
llhin,  provoqua  des  souscriptions  dans  toute 
l'étendue  du  dé(;artcrnent  pour  des  achats  et 
distributions  de  pomuics  de  terre  destinées  à 
la  semence.  Des  cominissions  nommées  par 


de  80  I  60  ft-.  En  1636 ,  elle  avait  prêlé  à 

7,031  individus,  et  il  n'avait  été  vendu  que 
151  gages  faute  d»  remboursement.  Ainsi 
les  prêts  gratuits  peuvent  être  faits  sans  pé- 
ril jùuand  Ils  sont  opérés  avec  prudence. 

CuUm  heate  rfe  pr/t  agrwoU,  ~  H  a 
été  fondé,  dans  rarroiidissement  do  Sché- 
lesladt  (Bas-Hhin),  une  caisse  de  prêt  ayii- 
coUt  qui  a  pour  but  de  venir  en  aide  aux 
petits  propriétaires  ruraux  et  aux  cultiva- 
teurs, en  les  dispensant  de  subir  la  loi  d'u- 
suriers bien  connus  en  Alsace,  et  qui  ont 
en  quelque  sorte  le  monopole  du  commerce 
.  des  bestiaux. 
,  L'article  i"  d'un  acte  iiassé ,  le  SO  sep- 
^tembre  18^7,  devant  un  notaire  deSehéles- 
tadt,  définit  la  fondation  en  ces  termes  : 
«  Une  société  civile  et  de  bienfaisance,  à 
,reiret  de  prêter  sur  billets,  à  5  pour  100 
;4l'iiitérét  par  an,  des  sommes  qui  ne  devront 
!pBS  excéder  le  maximum  de  ^00  fr.,  aux 
cultivateurs  qui  en  ont  besoin  pour  acheter 
du  bétail  au  comptant.  »  Le  maximum  du 
capital  social  a  été  lixé  à  oO.OOO  fr.,  sur  les- 
iquels  31,000  ont  été  souscrits  immédiate- 
tment  par  divers  actionnaires.  D*après  l'acte 
|de  société,  il  doit  être  tenu  compte  &  chaque 
imembrc  de  I  intérêt  des  fonds  par  lui  versés, 
'à  raison  d'un  wHX(»aim  de  ^  pour  100.  Le 
surplus  de  l'intérêt  (i  pour  100)  perçu  sur 
tes  emtttuuteurs  doit  être  employé,  déduc 
menus  frais  de  bureaux,  à  for 


rations,  et  reçurent  des  fonds  provenant  tant 

des  souscriplioiis  recueillies  que  des  se- 
cours alloués  par  le  gouvernement.  Pour 
einjiéchur  ijue  les.pounues  de  terre  ne  fussent 
détournées  de  leur  destination  el  coosom- 
mées  par  ceux  à  qui  on  les  donnait,  laeom- 
mission  de  l'arrondissomenl  de  Schélesiadt 
les  lit  dénaturer,  a\atil  leur  délivrance,  dans 
une  solution  de  chlorure  de  (baux,  mesure 
qui  a  réussi  partout  et  n'a  exercé  aucune 
influence  nuisible  sur  la  reproduction. 
Quelques  liabitanls  d'une  commune  ayant 
voulu  iiiijnïjor  de  ces  pioiumes  de  terre,  eu 
fiirciil  légèrement  incommodés,  et  répandi- 
rent le  bruit  qu'elles  étaient  empoisonnées; 
personne  ne  fot  plus  tenté  dès  lor»  d'eu 
faire  un  usage  contraire  au  but  de  la  distri- 
bution. Des  agents  furent  i:hargés  d'acht-ler 
des  ]Jomiues  de  terre  saines  au  n.ciîliur 

Six  possible  ;  ces  prix  varièrent  de  8  à  10  fr. 
c.  par  bectulitie.  Lorsque  ces  pomiuis 
de  terre  eurent  éié  transportées  et  dénatu- 
rées dans  uu  maj^asin  central  à  Schélesiadt, 
Je  président  do  la  soui -commission  se  fit 
l'cmctlre  pur  chacun  des  maires  dont  les 
communes  avaient  été  désignées  pour  parti- 
ciper au  bieufoit  de  la  distribution  di« 
étals  nomînafîCs  des  habitants  pauvres,  soit 
fermiers,  soit  propriétaires  d'immeubles,  cl 
des  quantités  de  pounncs  de  terre  deman- 
dées pour  chacun  d'eux.  Ces  quantités  fu- 
it for*    reut  réduites  en  proiiorlion  ue  le^s  be- 
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soins  et  des  ressources  dont  on  pouvait  dis- 
poser; et,  les  étals  nomiiiniifs  ayniit  été  dé- 
(înitivoment  arrêtés,  on  s'occupa  do  la  <iis- 
tribution.  Un  jour  fut  assigné  à  chaque  coin- 
mune  :  les  maires  arrivèreat  avec  des  voi- 
tnres,  chargèrent  en  présence  des  agents  de 
la  coraïuission,  signèi  onl  (les  riuillam-os,  et, 
de  rciour  dans  leurs  communes,  tirent  la 
distribution  des  nommes  de  terre,  dont  ils 
justifièrent  par  rémargement  des  parties 
|)renantes.  U  plantation  fut  fliite  sons  la 
survcillnnfo  do  toniiiiissinns  municipales; 
aiinin  (  ulliv/iiour  ne  fut  astreint  à  rendre, 
après  la  recolle,  ce  qu'il  avait  reçu,  et  ces 
t>iealjai!iante:i  mesures,  grâce  è  U  bénédic- 
tion divine,  eurent  on  si  henrenx  f ésnHàt, 
({U*au  mois  de  novembre  suivant  le  prix  de 

1  hectolitre  de  pommes  de  tarro  était  des- 
tvu  iu,  sur  le  marché  de  ScbéiesUidti  jusqu'à 

2  fr.  ou  2  fr.  25  c. 

Dans  l|  désignation  des  eonvrailfli  oni 
devaient  uarticipcr  h  la  disiriliution,  ta  com- 
mission était  partie  du  principo  qu'il  fallait 
ûlKirnlonnor  h  elles-iuênies  lc'Il-s  dont  les 
revenus  étaient  sudisanls  pour  qu'ellesallas- 
senl  au-dcvnnt  des  besoins  de  leurs  habi- 
tants, e(  qu'il  fallait  donner  principalement 
i  celles  dont  lo  budget  ne  leur  permettait 
aucun  sacrifice.  Les  commuai  s  mvIk  s  ont 
suivi,  en  effet,  l'exemple  donné  par  la  cha- 
rité pttliliqae  en  faveur  des  communes  pau- 
vres, et  TOiei  le  résultat  général  de  la  me- 
sore  pour  l'arrondissement  de  Schélestadt. 
iLa  commission  avait  eu  .'i  sa  disposition  une 
somme  totale  de  25,516  fr.  sur  laquelle 
10,800 fr.  avaient  été  donnés  par  le  gouver- 
nement, 11,540  fr.  provenaient  de  souscrip- 
tions et  8,176  de  ventes  de  pommes  de  terre 
faites,  5  prix  réduits,  à  des  cultivateurs  qui, 
sans  être  assez  k  leur  aise  pour  pouvoir  ac!ie- 
ter  des  semences  au  prix  courant, éta i  c  m  à  1 1  : ô- 
piecepeBj[yrt.<jgjjigrer  la  moitié  ou  le  tiers 
de  ee  "j^tfki-''tk  rnoe  de  la  somme  que  jo 
viens  d  indiquer,  Id  comoiijsion  s'est  pro- 
curf^,  en  y  comprenant  21  hectolitres  envi- 
ro:i  de  pommes  de  tern;  données  en  nature 
par  quelques  personnes,  2,583  hect.  50  li- 
tres qui  ont  été  ré|)arni  entre  *1  communes 
de  l'arrondissement,  dans  des  propnrtoiis 
différentes  et  selon  les  besoins  des  localilé.s. 
On  s'est  si  bien  trouvé  de  ce  mode  d'assis- 
tance, que,  dans  les  mêmes  circonstances , 
.0  aomice  agricole  de  la  plaine  d'Alsace  et 
la  population  n'hésiteraient  |»as  à  recourir 
encore  aux  mûmes  sacrilices  et  aux  mêmes 
combinaisons.  (De  Géii.\ndo  fils.) 

Mont»-ût  piélé.  —  Yoff»  ce  mot  auquel 
nous  avoot  dû  consacrer  un  article  spécial. 

Comptoir  nationnll,  sous -comploirs  de 
garantie  et  nmtjitsins  généraux.  —  Ce  fut 
une  heureuse  itlée  de  mobiliser  la  marchan- 
dise au  fort  de  Ja  crise  de  la  révolution  de 
Février.  Le  comptoir  d*escom[>te,  en  vertu 
d  un  décret  du  21  m-irv,  vint  rapidement 
prendre  la  place  ries  maisons  de  banque  dis- 

earues  dans  la  toiirtuente.  La  banque  de 
rance  ne  prête  que  sur  trois  siijnatures , 
avec;  une  sévérité  d'investigation  que  l'on 
«traitée  souvent  d'arbUraire,  mais  qui, jçn 
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résumé,  consolide  son  créilit.  Le  comptoir  a 
prêté  sur  deux  signatures  ;  les  effets,  en  pas-- 
sant  par  ses  mains,  sont  devenus  négocia- 
bles à  la  banque;  le  papier  est  sorti  des  por- 
tefeuilles encombrés,  et  l'argent  est  eritr*^ 
la  place  dans  les  caisses  vides.  Mais  quelle 
ressource  restait  au  commerrant  qui  n'avait 
ni  argent  ni  |>apier,  et  dont  'le  crédit  s'était 
évanoui  dans  la  crise?  Il  lui  restait  la- 
marchandise.  Il  s'agissait  de  lui  ouvrir  a» 
crédit  basé  snr  cette  valeur.  De  môme  que  le 
gn-e  immn[)iluT,  l'hypothèque,  .sert  au  pro- 
priétaire à  suiqjorter  les  mauvaises  récoltes, 
l'emprunt  sur  marchandise  doit  aider  lo 
commerçant  dont  les  magasins  sont  encom- 
brés de  march.tndise«  invendues,  de  t>ro- 
duction  sans  consommation  .  h  fiiicndre  lo 
retour  de  la  vente.  On  avait  diminué  l'en- 
combrement des  iwrtcfeuilie:, .  il  fli||«ii  dé- 
sencombrer les  magasins  à  leur  tour. 

Si  le  gouvernement  provisoire  n'avait  pas 
pris  l'initiative  d'établissements  s^nkiaux 
destinés  à  satisfaire  à  r(;i  urij^ent  besoin , 
I  usure  y  aurait  sup(.léé  et  serait  venue  creu- 
ser une  plaie  profonde  l^i  où  la  crise  passa- 
gère n'occasionaa  qu'une  guérissable  bles- 
sure. Le  gouvernement  a  lait  deux  choses  : 
il  a  transformé  la  marchandise  en  papier  par 
les  magasins  généraux  et  ouvert  une  voie  dw 
transformation  du  papier  en  argent,  en  .luton- 
sant  les  sous -comptoirs.  Le  maimsii)  général 
a  procuré  aux  dé|>osants  des  efcls  négocia- 
bles, transmissildes  par  voie  d'endossement 
et  le  prix  de  la  marciiandise  équivalut  à  uuô 
seconde  signature. Ces  récépi.sséseussent  pré- 
senté le  môuie  danger  que  les  reconnaissances 
du  Mont-de  Piélé,  source  d'un  eommerce 
productif  |)our  ceux  qui  achètent,  ruineux 
pour  ceux  qui  vendent,  sans  les  sous-couip- 
toirs,  Lessous-compioirs,  dans  l'économiedu 
déaetdu  24  mars,  ne  prêtent  pas;  ils  sont  les 
négociateurs  du  préULe  créditqui  manque  au 
porteur  du  récépissé  des  magasins  généraux 
ou  au  propriétaire  des  marchandises  dépo- 
sées aux  sous-comptoirs, ce  crédit,  ils  le  leur 
Iirocureot.  lis  s'abouchent  avec  iç  comptoir 
d'escompte,  et  le  porteur  du  récépissé,  le 
[iropriétaire  dos  marchandises»  TOOOiveiti 
l'ai-j^'ent  par  leur  entremise. 

Les  sous-comptoirs  ne  se  bornent  pas& 
négocier  des  emôrunts  auprès  des  comi  toirs 
d  escompte,  sur  la  représentation  des  récé- 
pissés .les  magasins  généianx  ci  sur  des  dé- 
j.ôts  lie  marchandises  ;  toutes  sortes  de  va- 
leurs, de  droits  incorporels,  jle  titres  do 
créances,  d'hypothèques  même,  servent  d« 
iwse  a  leurs  opératfons.  ils  ne  procurent 
pas  seulement  des  fonds  au  commerce  et  à 
l'industrie,  ils  rendent  le  même  service  À 
l  agriailture.  Ils  procurent  aux  commerçants, 
aux  industriels,  aux  agriculteurs,  I  escompto 
de  leurs  titres  et  de  leurs  effets,  soit  par  en- 
gagement direct,  soit  i>ar«vtl,  •oit:niriA 
voie  de  1  endmsemenL  .  ■ 

Le  comptoir  national  «  survécu  \  la  crl^e 

et  engendré  de  nombreuses  sueci:rsales. 
Mais  il  ne  faudra  i>as  oublier  le  procédé  des 
uwga»ins  généraux  et  des  sous  comjÀoi*-s  d9 
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garantie  aux  jours  de  pcrtulkitiun  indus- 
trielle. Voy.  Mom-Dit-Pi<cTi. 

Caissen  d'épargne.  —  L'institution  des 
caisses  d'éiiargqe,  nnléiieureraenl  au  xix* 
siècle,  n'avait  eu  dannlogue  que  dans  un 
seul  établissement  fondé  à  Berne  en  1787. 
nies  ne'remontent  en  Angleterre  qu'à  1808, 
en  France  qu'à  1618.  Elles  cou vreal aujour- 
d'hui l'Europe  et  l'Amérique. 

Les  fondateurs  des  caisses  d'épargne  en 
France  sont  MM.  le  duc  de  Larocliefoucaiild  , 
Benjamin  Delesscrt,  Jacques  Lairilic,  Flory, 
Holtinguer,  Vital  Uuux,  Jacques  Lcfebvre, 
Pillel-Will,  Collier,  A.  do  Staël,  C.-G.  Ba- 
rilloii,  Caccia,  Calla^lian,  J.-C.  Daviilier,  C. 
de  la  Panouze,Ducos,Goupy,Guérinde  Fon- 
dn,Guilon,  Hentsch.  Lainé,Odier,S.Périer» 
Beiset,  de  Rothschild.  Ces  premiers  direo- 
tears  peyèrent  leur  blenvenne  par  an  don  à 
la  caisse  do  50  fr.  de  rente  destiné  à  com- 
ineucer  le  fonds  de  réserve. 

M.  Charles  Dupin,  le  grand  statisticien, 
diMÎI  eu  rot  Louis-Philippe  en  lui  offrant, 
«n  iWy  l'ouvrage  iniHulé  :  CoiutitHtion , 
hiMfoire  et  avenir  des  caistes  d'épargne  :  au- 
j<IUrd'l)ui ,  dans  villes  du  royaume, 
€00,UOO  l'annlito&  confient  au  trésor  340  ntil- 
tions  éconoBisés  centtioe  à  centime  4  la 
sueur  de  leur  front  ;  M),000  sotoais  on  cia- 
rins  comptent  en  dép6t  31  millions;  sur 
80,000  gardes  nationaux,  40,000  appartien- 
nent par  leurs  dépôts  à  la  caisse  d'épargne; 
a&,000  employés  possèdent  SO  millions  d'é- 
eonooie  ;  les  ouvriers  et  les  domestiques 
atteignent  le  nombre  de  2o0,000  déposants; 
140,000  Citoyens  laborieux,  commentant,  dit 
M.  Charles  Dupir),  leur  lutte  avec  la  loriune, 
apportent  à  la  caisse  d'épargne  leurs  modes- 
tee  et  prenièrès  doonomies  qui  a'élèveni  k 
plus  de  100  millions  ;  enQn  96.000 Orphelins 
>oient  leur  petit  patriaioine  apporté  par  de 
sages  curateurs  pour  fructilier  à  l'omure  de 
la  loi}  déjà  leur  dépôt  s'élève  à 35  millions. 
Dans  ce  temps -là  les  raiises  d'épargne 
étaient  traitées  ()ar  le  journal  le  National 
d'institution  captieuse  de  la  part  de  ceux 
qui  voulaient  coiuléressor  les  masses  et  les 
petits  capitalistes  à  la  durée  des  gouverne- 
ments. Nous  prendrions  ce  blême,  disait 
à  la  tribune  M.  de  Lamartine» poOT  le  plus 
grand  élo^e  de  l'institution. 

L'institution  est  accusée,  le  croira-l-on, 
d'atteindre  trop  bien  son  but ,  et  d'être  trop 
productive.  Singulier  pajs  que  la  France, 
s'écrie  M.  Cbarics  Dupin  à  la  chambre  des 
pairs,  où  l'on  ne  peut  jamais  rester  quelque 
temps  satisfait,  ruêiue  du  bien;  où  I  on  voit 
des  esprits  impossibles  à  conteuter,  accuser 
tour  à  tour  le  gouvernement  do  ne  pas  dé- 

enser  assez  et  le  peuple  d'é|)argner  tropl 
I  vins* -cinq  d'économie,  le  peuple  est 
"flceusé  d'avoir  îicruinulé,  sous  forme  d'éjiar- 
gnes,  325  millions  confiés  au  trésor  de  l'Etat, 
n  nes'arrilo  point  k  ee  résultat  ;  il  verse  un 
million  par  semaine  :  en  nombre  rond ,  50 
liar  année.  On  compte  d^à  plus  d*nndemi- 
uiillion  de  déposants,  et  le  nombre  s'en  ac- 
êrolt  chaque  année  do  1^,0001  \  oilà  ce  qui 
«aase  l'«irroi  <e  quelques  flnaneien  el-  do 


quelques  politiques.  Après  les  douxe  pre- 
mières années  irexistence  des  caisses  d'é- 
pargne, de  1818  h  1830,  la  totalité  des  som- 
nifs  arfMimulées  au  trésor  public  s'élevait 
siMili    '  i)lh5.ik8l,838  fr.  On  avait  de  [dus. 
acquis,  en  rentes  au  compte  des  déposants,  i 
pour  7,447,155  fr.  de  capital.  Depuis  1830, , 
malgré  les  troubles  infinis  des  premières, 
années,  inalgi  é  la  i  rise  do  183*7,  malgré  les 
évéïiemenli  de  18i0.  dans  un  laps  de  temps' 


•6s 

\ci>  versemenis  volontaires  du  peuple  dan-^ 
le  trésor  de  l'Etat  ont  été  dix  lmit  lois  |jlus' 
considérable.*.  Biais,  di t  on,  réjlécliîssez  au 
danger  de  530,000  déposants  des  caisses  d'é- 
pargne, saisis  h  la  fois  d'une  terreur  paniq:ie, 
et  redemandant  en  un  mime  jour  leurs  32» 
millionsTiVoj'Cz  les  rassemblements  aux  por- 
tes des  caisses  d'épargne.  Je  ne  puis  pas  avoir 
peiirde  l'impossible,  dit.M.  Ch.  Dujiin.  Pour' 
unUangcr  irréalisable.je  ne  veux  paSc^ue  l'on 
compromette  la  sécurité  présente  et  1  avenir 
d'une  admirable  institution.  Depuis  1818 
jusqu'b  ce  jour,  dans  un  inlervalle  qui  déjà 
pré>enlc  la  durée  d'un  qmtl  do  siècle,' de 
graridcs  j'ertiu Iwlitins  (loliliques  et  sociales 
se  sunt  oj  (Mées  :  le  renversement  d'un  trône' 
qui  se  rattachait  à  des  racines  de  huit  siè-' 
des  ;  la  guerre  civile  dans  trois  parties  du 
royaume;  ronijiite  des  lois  méconnu,  vitilô 
deux  fois  dans  la  plus  grande  ville  après 
Paris;  les  émeutes  p.issées  à  l'état  périodi- 
oueau  sein  de  la  capitale;  depuis  1830  Jus- 
qu'à i9Sk  ;  une  affreuse  épidéuJe,  le  choiera, 
sévissant  nvcc  aclivilé,  et  hissant  après  ello 
une  multitude  de  veuves  et  d'orjihelins  pié- 
cipilé-^  <laiis  la  misf  re;  les  crises  commer- 
ciales succédant  aux  crises  |poUliques}  la 
soif  de  la  guerre  et  la  recrndesoenoe  des 
émeutes,  inoculées  à  plaisir  en  1840  pour 
tourner  la  tète  à  tout  un  peuple  :  certes , 
voilà  des  événements  assez  grands ,  a^sez 
multipliés  pour^  supposer  que,  dans  les 
vingt-cinq  ans  qui  vont  suivre,  il  ne  s'en 
présentera  ni  de  plus  nombreux  ni  de  plus 
terribles.  Quels  ont  été  leurs  effets  sur  les 
caisses  d'épargne?  La  révolution  de  1848 
allait  déranger,  les  supputations  de  [M.  Ch. 
Dupin.  Nous  dirons  plus  loin  comment  cette 
grande  crise  se  passa  pour  les  caisses  d'6{Mir- 
gne. Elle  prouva  (^ue  les  linanciers  trembleurs 
avaient  eu  raison  d'avoir peor, 
lui  de  18o3. 

Art.  i".  A  partir  du  1"  juillet  1883^  l*in- 
térèt  boniûé  aux  caisses  d'épargne  par  ta 
caisse  des  dépôts  et  consignations  est  Qxé 
à  4  p.  100. 

Art.  2.  Les  comptes  qui,  ayant  continué 
de  dépasser  1,000  fr. ,  se  trouveront  encore, 
en  vertu  de  l'art.  9  de  la  loi  du  30  juin  1851, 
improductifs  au  1"  janvier  1854 ,  seront,  à 
cette  éi>0(iuc ,  soumis  aux  dispositions  de 
l'art.  2  de  la  même  loi.  Kn  conséquence,  il 
sera  opéré  à  cette  date,  pour  chacun  de  ces 
comptes,  un  achat  de  rentes  dont  la  quotité 
soit  sumsante  pour  les  faire  rentrer  dans  Ici 
limites  détermiiK^cs  |iar  la  loi. 

Art.  3.  Les  cerii beats  de  propriété  desti- 
nés aax  retraiu  de  fonds  versés  dans 


a  \iva  près  égal  h  celui  de  la  restauration. 
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caisses  u  ^{)argne  duiveni  ôlre  tlélivriis  daijs 
les  formos  ot  suivonl  les  règles  nrcscrites 
par  la  loi  du  28  floréal  an  VII. 

Arl.  k.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  un  délai  do 
trente  aas ,  à  partir  tant  du  dernier  verse- 
ment ou  remboursement  que  de  tout  achat 
de  rente  et  de  toute  opération  effediiés  à  la 
demande  des  déposants,  les  sommes  que  dé- 
tiennenl  les  caisses  d'épargne  aux  comptes 
de  ceux-ci  sont  placées  en  renies  sur  l'Ktal, 
et  les  titres  de  ces  renlesj  comme  les  titres 
de  rentes  achetées,  soit  en  vertu  de  la  loi  du 
22  juin  \Ski,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  30 
juin  1851,  à  la  demande  des  déposants  ou 
d  office,  sont  remis  h  la  caisse  des  défiôts  et 
consignations  pour  le  compte  des  déi)Osnnts. 
A  partir  du  même  moment,  et  jusqu  à  récU- 
raaiion  des  déposants,  le  service  des  arréra- 
ges do  la  rente  est  suspendu.  Les  reliquats 
des  placements  en  rentes  ci-dessus  énon- 
cés, et  les  sommes  qui,  à  raison  de  leur  iii- 
sullisance,  n'auraient  pu  ôlre  converties  en 
renies  sur  l'Kiat,  demeureront,  à  la  mémo 
époque,  acquis  délinitivement  aux  caisses 
d  épnrgne.  A  l  égard  des  versements  faits 
sous  la  condition  sUpulée  parle  donateur, 
que  le  titulaire  n'en  pourra  diS[>oser  qu'après 
une  époque  déterminée  ,  le  délai  do  irente 
ans  ne  court  qu'à  partir  de  celle  époque.  A 
1.  égard  des  sommes  déposées  pour  le  compte 
«les  remplaçants  dans  les  armées  do  terre  cl 
de  mer,  le  délai  de  Irenlc  ans  ne  courl  qu'à 
partir  de  l'expiration  do  leur  engagemenl 
Dans  fous  les  cas,  les  noms  des  déposants 
seront  publiés  au  Moniteur  cl  dans  la  feuilfe 
d  annonces  judiciaires  de  l'arrondissemeut 
où  est  la  caisse  d'épargne  dépositaire ,  six 
uiois  avant  l'expiration  du  délai  de  Ireulo 
ans  fixé  ci-dessus. 

Les  caisses  d'épargne  sont  un  symp- 
tôme el  un  moyen  d'ordre  public.  On  â  ol)- 
•orvé,  en  France  et  en  Anglolerre,  qu'aunun 
de  ceux  qui  ont  fait  des  placemenls  dans  l.  s 
caisses  d  épar^'ne  ne  sont  Iraduils  devanl  les 
tribunaux,  tandis  que  tes  3/4  des  individus 
condamnes  étaient  livrés  au  jeu  cl  à  l'ivrf> 
gneric.  Linllueucodcs  troubles  politiques 
est  la  même  sur  les  caisses  d'épargne  que 
sur  les  assonalions  de  secours  mutuels 
Les  versemenis  à  la  caisse  d'épargne' de 
«^«-^«^embro  ia30,  élaicnl  tombéô  à 
ioo'  mois  d'avril  mï,  à 

183,000  fr.  nombre  des  dépôts  a  élé  ré- 
duit à  55,000  fr.,  en  1831,  c'est  au  tiers  des 
.déi)ôls  de  1829,  et  les  sommes  dé|iosées  à 
moins  des  2;o  de  celle  obtenue  en  la  môme 
flnnéo  1829.  L'époque  du  choléra  a  produit 
des  effets  bien  moins  sensibles. 

Les  professions  qni  comptent  le  plus  d'in- 
'ligenls,  donnent  le  moins  de  déposants:  les 
jordonniers,  i>oulangers ,  journaliers,  chif- 
lonniers.  Le  nombre  des  femmes  déjiosanl 
«ux  caisses  d'épargne,  csl  presque  égal  h 
celui  des  hommes,  et  si  l'on  considère  le 
reiil  nombre  de  celles  qui  remplissent  des 
j'rofessions  lucraiivcs,  en  comparaison  des 
liommcs.il  en  résultera  celle  remarque  peu 
?ur(»renante  d'ailleurs,  qu'elles  sont  bcau- 
foiip  l'Ius  naturcllcmenl  économes.  Lr  grand 
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nombre  do  dépôts  faits  par  les  mineurs, 
|irouve  à  quel  point  le  sentiiiioiil  de  pater- 
nité porte  h  l'esprit  d'ordre  cl  d'aconomie. 

Les  caisses  d'épargnes  des  départements 
ont  élé  consliluées  en  sociétés  anonvmes. 
L'Elal  leur  a  ouvert,  coiume  h  coMe  de  Pa- 
ris, dos  comptes  courants  au  trésor,  pour 
l'emploi  des  fonds  déposés,  et  en  leur  accor- 
dant, pour  leur  em|;lûi,  des  facilités  et  des 
avûiiiages.  Toujours  ieurdolalion  a  élé  for- 
niée  par  des  particuliers  et  des  souscriptions 
individuelles  ou  des  subventions  annuelles 
des  conseils  municipaux.  Les  caisses  d'épar- 
gne de  Mel7.  el  d'Avignon  ont  lié  leurs  opé- 
rations à  celles  du  moiil-do-piété.  En  romcl- 
taniaiixnioiiis-dc-piété  les  capitaux  qu'elles 
rtM;oivent,  elles  jierçoivenl  un  intérêt  do  5 
p.  100  plus  élevé  que  celui  qui  est  alloué 
jiar  le  lré>or. 

Les  caisses  d'éj  arj^ne  ont  été  ju-qu'ici  la 
plus  féconde  des  iiislitulioiis  de  prévoyance. 
Les  immenses  services  qu'elles  ont  rendus 
déjà  ne  sont  contestés  par  personne.  Trois 
conditions  étaient  indispensables  pour  les 
constituer;  il  fallait  clfrir  aux  dépo>anls  : 
sécurité  pour  les  capitaux  versés  ;  faculté 
d'en  disposer  iniiiiédialement  toutes  les  fois 
que  le  rcmbourseraenl  en  esi  demandé  ; 
bonificvilion  d'un  inlérfil  équitable  el  sufli- 
sanmicnt  élevé  |)our  provoquer  l'accumula- 
tion des  pelils  capitaux.  L'acconi|»lissemont 
rigoureux  et  siiiiullnné  de  toutes  ces  con- 
ditions n'était  pas  sans  difficulté,  et  l'Etat 
^louvait  seul  les  remplir.  C'est  là  ce  qui 
juslilie  lâ  lien  qui  unit  aujourd'hui  les  cais- 
ses d'épargne  avec  !c  trésor  public. 

1^  loi  du  22  juin  18'»5  i\ui  régit  les  caisses 
d'épargne,  saul  les  modilicalions  qui  orécè- 
dcnl  et  celles  dont  il  sera  parlé  ci-après.  Ses 
principales  dispositions  sont  :  Fixation  de  t 
à  300  francs  pour  le  montant  des  versements 
hebdomadaires  sur  chaque  livret. Interdiction 
do  tout  versement  à  un  compte  dont  le  crédit 
a  aUeinl  1,500 francs,  avec  la  faculté,  loute- 
fuis,  do  l'élever  à  2,000  fr.,  mais  sculomonl 
j  ar  la  rapilalisaiion  des  iméréis.  Cessation 
(lo  toute  production  pour  un  dépôt  qui  a 
fltleinl  le  maximum  de  2,000  francs.  Honi- 
licalion  par  le  trésor  public  d'un  intérêt  de  4 
p.  100  sur  les  sommes  versées  (ce  taux  d'in- 
térêt avait  élé  élevé  à  5  pour  100  par  décret 
du  8  mars  18i8).  Faculté  accordée  aux  dé- 
posants de  faire  acheter  sans  frais,  par  l'in- 
Icrmédiaire  de  l'adrainisiration  de  la  caisse 
d'épargne,  dix  francs  de  miles  au  moins, 
lorsque  leur  compte  est  crédité  do  somnn! 
suffisanle    pour  cel  achal.  Une  modifica- 
lion  importante  avait  élé  apportée  par  coîio 
lui  à  celle  du  5juin  1835,  en  vertu  du  raien- 
lissemeni  des  sommes  versées,  dont  l'éléva- 
tion rajiide  préoccupait  le  gouvernement  ;ct 
les  chambres.  On  craignait  les  nombreux 
remboursements  au-xquels  le  trésor  pouvart 
êlrc  imniédialomrnl  ex[»osé  dans  des  nio- 
nienls  de  panique  ou  de  crise  financière  cl 
politique;  on  avait  espéré  atténuer  sensi- 
Itlcmenl  ces  éveniualilés  en  changeant  le 
maximum  du  crédit  eio  rhaqiio  compte,  et  ru 
le  faisant  descendre  de  .7,0;jO  fc.  à  t,j;oo  fr. 
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-  Le  seul  elTet  des  modifieiitions  appor- 
tées |Vir  la  loi  du  22  juin  1W5  n  otd  de 
ne  pas  accroître  les  5omir.es  dont  le  trésor 
publique  était  débiteur.  Les  cnissns  (i  ép.ir- 
giic  (  Paris  et  le.*:  dt^parteroenlsj  étaient 
«réancièros  de:  S00.3S0.9I6  francs  au  3t  dé- 
rerabrc  18V2;  3V7,032,'»25  fr.nrKs  nu  31  dé- 
nombre 1Ki3;  392.5"r2.'i(»G  Ir.  nu  31  décem- 
b-e  18Vi:  405,'»'.)2,;j:i7  fr.  nu  31  déi  ombro 
J8'i5  ;  —  avec  rabiiisscment  du  maiimumà 
1,500  fr.  pondant  les  six  derniers  mois:  — 
de  3Vi.3oLG80  francs  au  31  décembre  ; 
.'m,  12^.075  fr.  au  31  décembre  1847,  malKré 
Ja  cri.se  commercîale  et  le  haut  pris  des  sub* 
«istanies, 

TelJe  était  la  situation  des  caisses  d'é)vnr- 
me.  lorajorae  est  arrivée  la  révolution  du  2i 
leviier  Jo»8;  c'est  alors  que  les  éventualités 
que  Ton  cryi^jjiiail  se  «ont  ri'nlisét's,  nu  détri- 
luenldu  trésor  jiublic,  bien  nu  dclh  de  ce 

au*il  était  permis  d'admettre.  La  crise  finan- 
lère  qui  a  pesé  sur  tout  le  inonde,  arec 
une  force  dont  il  y  a  heureusement  peu 
d*excmi)les,  a  ésalcnicnl  réat;i  sur  les  fui.in- 
cns  de  l'Etat,  elle  trésor  public  s'est  trouvé 
dans  rimpossiliiliié  de  satisfaire  de  suite 
aux  nombreux  remboursements  qui  loi 
étaient  demandés  :  it  n'a  pu  se  riltérer 
des  350  millions  dont  il  était  débiteur  cri- 
Tcrs  les  caisses d'é(>argno,  que  par  une  émis- 
sion de  I9,618,7l7f.  de  renies  5  p.  100,  qu'il 
a  (ran^érées  au  cours  de  71  francs  00  c.  à 
près  de  800,000  déposants.  Bes  engagements 
«1"  l'Etal  ont  vlé  loyalement  et  scrupuleu- 
sement remplis  ;  iiKiis,  pour  le  trésor,  les 
conséquences  ont  été  une  porte  «pii  ne  sau- 
rait être  évaluée  h  moins  de  140  roillioas* 
occasionnée  par  l'opération  de  la  conversion 
àdOfr.,  h  laquelle  il  fallut  bicnlût  ajouter 
line  ci>iu|icn?alion  réglée  sur  le  cours  de 
71  fr.  60  c,  prix  auquel  on  fui  conduit  par 
IVxirôme  mobilité  du  crédit  public  h  cette 
époque. 

Immédiatement  après  îa  liquidation  de 
1848,  le  débit  du  trésor  envers  les  caisses  a 
été  presque  nul;  mais  avec  le  retour  de  la 
sécurité  et  avec  les  améliorations  survenues 
dans  le  crédit,  la  confiance  des  déposants  a 
reiMru,  et  rituiiort-mcc  do  leurs  comptes 
a*est  successivement  accrue  dans  les  j)ro]»or- 
tions  suivantes  : 

Au  31  décembre  1848,  le  trésor  public 
était  leur  débiteur  del0.O76,338fr.:  en  1849, 
de  38,181, 244 fr.;  en  1850,  de  102.C.>0,«OOrr.; 
nu  15  mars  1851,  de  l'iO,0('.0,000  fr.;  au  5 
avril  1851,  fie  1 05.000, 0(»)  l'r. 

^ious  exlr.iyou!!!  des  tableaux  qui  résu- 
ment l'enscmiite  des  opérations  de  la  caisse 
M'épargne  do  Pnris  [londatit  l'aimée  1852, 
les  détails  rel.itils  à  la  généralité  des  dépo- 
sants. La  caisse  d"é]'nrgne  de  Paris  a  rorii  : 
1*  lin  205,203  versements,  dont 40,599 nou- 
veaux, la  .somme  de  83,108,578  Ir.  19  c; 
2*  Kn  008  transferts  recettes  provenant  des 
caisses d'épargnetdé[>ar;emenlales,  424,085  f. 
53  c.-  et  3'  on  arrérages  de  renies  apparle- 
iiflir.  jux  déposAuis  cl  eu  reliquats  de  cou- 
versicns,  178,465  fr.  78  c.  . 

Lllo  a  cA|ntali3>é  en  outrai  pour  la  compte. 


iNiumr  eu  m 

de  ses  déposants ,  les  fntérèls  montant  % 

1, 5*79,608  fr.  92  c. 

Klle  a  rcudjotrrsé  par  contre  :  1*  en70,7'»4 
retraits,  <lont  20,180  pour  solde,  la  somme 
de  19,650,368  francs  35  c;  2-.En  1,035  trans- 
ferls,  payements  envoyés  aux  caisses  d'é> 
pnrgne  départementales ,  395,707  fr.  52  c.; 
et  S'en  acbals  de  170,485  fr.  de  rentes  pour 
rntn|itc  do  6,008  déposants  la  somme  de 
3,821,251  fr. 

Elle  redoit  an8f  déeembre  1853  k  19^,0» 
déposants,  tant  en  capitaux  qti'en  intérêts 
capitalisés,  la  somme  ne  51 ,816,037  fr.  34  c. 
Si  l'on  veut  rapproclicr  les  résultats  lio  l  aii- 
néc  1852  de  ceux  de  l'année  précédente,  un 
verra  que  le  chiifrc  des  remboursement»  a 
été  à  peu  près  le  même  pour  ces  deux  an- 
nées :  en  1851, 19,048,987 fr.  11  c;  en  1852, 
19,050,308  IV.  33  c,  tandis  qno  los  veise- 
ments  présentent  une  gratulc  (liirér  erice .  eu 
185t,85.905A8»fr.;  en  1H5-2.  33.703  578 fr., 
augmentation  pour  1852,8,398,144  fr. 

On  reconnaîtra  pareillement  que  le  nom- 
bro  rios  vcrsctnents  qui,  eu  1851.  iiionlail  h 
205,751,  s  eil  élevé,  en  1852,  à  2G5,2t>3,  olfre 
par  conséquent  59,518  versements  de  plus, 
et  que  le  nombre  des  comptes  ouverts*  qui 
n'avait  été  en  1851  que  de  26,515,  a  monté 
en  1852  jusqu'à  40,599,  ce  qui  donne  14,083 
dé[>osants  nouveaux  en  faveur  de  1852.  En- 
fin, l'on  remarquera  que  le  nombre  total  des 
déposants  restant  au  31  décendire  s'est  accru 
de  18,987  déposants ,  piiisqu*au  lien  de 
175,997,  il  s'en  trouve  aujourd'hui  194,954. 

Siluation  des  caisses  d'tpanjne  au  1"  Kv- 
eîerl854.  —  Les  versements  des  dé|tosatils 
qui,  en  1852,  s'étaient  élevés  à  33,703,000 
francs,  n'ont  été,  en  1853,  que  de  30,749.000 
francs,  tandis  que  les  rclraiis  (pii,  en  1852. 
ne  s'étaient  élevés  qu'à  19.050.000  fr.,  ont 
déjwssé  la  somme  de  24,132,000  fr  Ci  lie 
diminution  dans  les  versements  cl  cctiè 
augmentation  dans  les  retraits  sont  attribués 
au  renchérissement  des  loyers  h  Paris,  au 
haut  prix  des  subsistances,  nu  ralenlisse- 
nient  du  travail  dans  cortainos  liranclies 
d'industrie  à  la  fin  de  IK^  et  aux  préoccii^' 
pations  de  la  guerre.  La  modicité  du  taux 
de  l'inlérèt,  qui  n'est  pas  en  rapport  avec 
celui  que  l'on  peut  se  procurer  par  d'autres 
placements,  est  uussi  indiquée  comme  une 
cause  devant  avoir  pour  elTci  de  restreindre 
les  dépôts. 

Le  nombre  des  nouveaux  déposants  de 
toute  classe  a  été,  en  1853,  quelque  peu  in- 
fLi  iour  celui  de  l'année  1852,  et  le  mon- 
tant des  sommes  versées  pour  ia  première 
fois  est  proportionnellement  moindre  : 
\0.598  nouveaux  déposants  avaient,  en 
ctri't,  versé  comme  premier  dépôt  la  somme 
i(!  7,1(10,023  IV.  en  1852,  tandis  (pie  39,167 
n'ont  versé  uue  0,132,126  fr.  en  1853.  Lo 
chiffre  des  déposants  pris  parmi  les  ouvriers 
proprement  dits,  s'élova,  on  1853.  h  20,0^; 
en  1852,  il  était  <lo  PJ.TVt.  La  classe  des  do- 
mestiques en  18):t,  oomparée  ^l  celle  de 
1853,  a  diminué  d'environ  500  nouveaux 
déposants,  tandis  que  celle  des  employés  a 
anipnenté  d'im  pareil  nïmbre.  Lès  deux 
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Misses  des  milUaires  et-  das  renli&rs  ont 
également  éprouvé  hne  diminution  de  900 

ci  de  500  nouveaux  dcposanls.  On  comi'lc 
aussi  parmi  les  nouveaux  déposauls  17  ^o- 
f.téiés  de  secours  mutuels;  on  en  romi  t/nt 
^1  en  1852.  La  propoi^iOQ  générale  entre  les 
hommes  et  les  femmes  s*est  conservée  sans 
variation  ;  le  nombre  des  mineurs  parmi  les 
nouveaux  déposants  s'est  élevé;  (ie  4,623 
eu  1852,  il  est  on  1853  de  5,017.  L'avoir  des 
défKisanls  au  31  décembre  1853  *^tai(  de 
84,VOO,000  fr.  ;  il  était  de  51,800,000  fr.  an 
31  décembre  18rj-2,  cl  d«  39,700,000  fr.  nu 
31  décembre  1S51.  Iji  moyenne  générale 
qui  était  de  2C5  fr.  pour  19'»,9.">0  déposants 

Îtte  Ton  compiail  on  1852,  s'csl  abaUsé.c 
Vn  fr.  |>our  211,1(9  déprâanls  portés  au 
cumptc  de  1853. 

Depuis  1818,  dntc  de  la  création  de  fa 
caisse,  jusqu'au  31  décembre  1853,  le  noiultro 
total  des  déposants  s'est  élevé  à  721,000: 
)•  IQlalilé  des  versements  a  été,  durant  ie 
mémo  espace  de  temps,  do  la  somme  de 
647,280,635  fr.,  et  l'enscaiblo  dos  rembour- 
soinoiits  Jo  517,690,341  fr.  ;  les  sommes 
employées  en  achats  tlo  renies  pour  les  dé- 
jiosanls  sont,  montées  à  133,838,035  fr. 

La  commission  de  surveillance  de  le  caisse 
des  consignations  porte  l*avoir  des  360 
caisses  d'éjiargne  des  doiLirlcmcnt^,  nu  31 
décembre  1^,  h  229  millions  en  capital, 
•uiqaeis  il  faut  ajouter  9,600,000  d'intérêts, 
i;o  qni  porte  à  238  millions  environ  la  mon- 
tant dO  aux  déposants  par  les  Glisses  des 
dé)Mricmenb  h  ^é^toque  ci-dessus  énoncée, 
1)  après  les  renseignements  parvenus  dci 
départements,  la  part  que  les  ouvriers  y 
iwennent  dans  les  oai^sei  d'épargne  se  se* 
rait  accrue,  et,  ce  qui  oflHraft  un  grand  in- 
kJrôt,  raugmcolalion  (vnriiii  Ips  ninricrs  oin- 
j)lo|és  dans  les  camf>agnes  aux  travaux 
agricoles  ,  serait  pro|iurtionncllemcnt  plus 
considérable  que  celle  des  ouvriers  dos  villes 
flianufiiclarières.  113  caisses  déparlemen- 
tales  mentionnent  une  fiugmcnlalion  scnsihio 
h  cet  égard.  De  ce  nombre  sont  les  caisses 
d'épargne  de  Soissons,  Semur,  Dreux,  Bç- 
sançon^  Niques,  Bordeaux,  Montpelli^,. 
Tours,  Grenoble,  Cherbourg,  Angers,  Metz, 
le  Hâvre  et  CliAlellcrauIt.  Dans  uo  <'ais>cs, 
l'état  satisfaisant  des  années  précédentes 
's'est  soutenu  sans  changement  sensibh.  On 
cite  parmi  ces  caisses,  Marseille,  L^on, 
TonlonsM,  Kanles,  Antiens,  Sedan,  Dijon, 
Blois,  Saint-Flienne,  Valcnciennos,  Colmar, 
I^ieppo ,  Avignon  et  Auxcrre.  25  autres 
caisses  ont  indiqué  quelque  diminution 
dans  les  ouvriers  des  campagnes  comme 
dans  ceux  des  villes.  Saint-Quentin,  Nancy 
et  Itar-le-Duc  sont  les  trois  localités  oij  l'oh 
a  éprouvé  la  plus  forte  diminution.  92raisscs 
d'éj-argno  ont  constaté  dans  la  nroj)ortinn 
des  versomenis  des  ouvriers  em|u0j'és  dans 
les  fabriques,  les  manufaetures'el  les  nié- 
Ijers  de  toute  espèce,  un  accroissement  plus 
ou  moins  sensilde,  et  en  première  ligne  fi- 
giircnl  Montpellier,  Pau,  Perpignan,  Avi- 
gnon et  Lille.  113  caisses  sont  restées  dans 
,Vn  élut  scationnaire.  Sont  comprjses  dans 
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ce  diilTrc  celles  de  Cliarleville,  Sedan,  Mar- 
seille ,  Dijon,  Semur.  Uesfln<;on,  Lnuviers, 
Toulouse,  BInis,  Saint  - Ktienne»  Nantes, 
Cherbour.^,  Lorieiit,  Tinonville,  La  Croix- 
Iloussc,  1-3  on,  ViIlcrran<  hoelKoiirH.  49  cais- 
ses au  contraire  signalent  une  diminution 
dont  l'importance  pèse  surtout  sur  Saint- 
Quentin,  Nancy,  Metz,  Ounkorque,  Amiens 
cl  ll.u-lc-Duc. 

Ixîs  12  villes  dont  les  dépôts  smii  les  plus 
considérables  au  31  décembre  1853,  sont  : 
Bordeaux  ,  avec  900,000  fr.  de  déjAts  rt 
19,320  livrets  sur  une  iiopulalion  de  124,000 
Ames,  ce  qui  donne  un  livret  par  0  babilntds; 
Lyon,  avec  WOO.OOO  fr.  de  déf»ôts  et  i'.l.7;W 
déPManU  sur  156,000  éioes^soit  unhvrci 
snr  5  haWiants  t  Marseille,  avec  7,200,000 
francs  de  dépôts  et  seulement  15,400  dé;io. 
sanls  sur  185,000  hahilnnls,  ce  qui  ne  fait 
qu'un  déposant  sur  11  Ames  de  p«>pulatiuu  ; 
Orléans,  avec  MW.OOOfr.  de  dé^nil*  et 
10,400  déposants  sur  une  populâtipn.  de 
43.400  Ames,  soît  un  livret  par  4  dépo.sants; 
Lille,  avec  4.4o2,000  fr.  de  dépùls  et  12.050 
livrets  sur  08,400  âmes  do  population,  vtil 
un  livret  iiar  5  babilanls ;  Rouen,  avec 
4,36LQMfr.  de  dépOts  et  IO.nt>  Uvvels  sur 
91,500  ames  de  iiopulalion,  soit  un  livret 
par  8  habitants;  Metz,  avec  4.3 12, (K»0  fr.  de 
dé|iôts  et  15,970  livrets  sur  43,400  Ames  de 
populatioOt  soit  un  livret  .par  3,.]iabitants  ; 
Nancy,  avec  3,729,000  fi",  de  dépôts  et 
10,2.50  livrets  sur  une  population  do  40,20<i 
ûmes,  soit  un  livret  par  4  habitants;  Brest, 
avec  3,418,000  fr.  de  dépôts  cl  7,930  livrets 
sur  36,500  âmes  de  population,  soit  un  li- 
vret par  1$  habitants  :  Nantes,  avec  8^,000 

f(  nncs  de  dépôts  et  7/i00  livrets  lUr  ttUe  pO- 
l'ul.ition  de  Ol.mw  ilmes,  soit  on  livret  par 
\-2  l.nbilants;  Toulon,  avec  3,641,000  fr.  do 
dépôt-î  et  6,185  livrets  stir  45,i>00  âmes  do 
IH)pulation,  soit  on  livret  par  7  habitants  ; 
Sir,isbr)urg,  avec  3,257,000  fr.  de  dépôts  et 
9,440  livrets,  sur  une  population  do  64,200 
flmes,  soit  un  livret  par  7  habitants. 

D'après  les  ronseignemenl>  romiuuuiriués 
par  le  contrôleur  générai  do  la  commis^iou 
ponr  la  dette  nationale  en  Angleterre,  le 
nombre  des  déposants  aux  caisses  d'éiMir- 
gne  de  toutes  les  parties  du  lloyaume-Uni 
était,  au  20  novembre  1853,  de  1,237.301. 
En  novembre  1852,  il  était  de  1,140,000. 
En  1853,  Taugmentation  de  l'avoir  dfs 
caisses  d'épargne,  sur  1953,  est  d'environ 
40  millions  qui  représentent  en  francs  le 
montant  de  l'avoir  total  des  caisses  d'épar- 
gne et  des  sociétés  charitables  entre  les 
mains  de  la  commission  delà  dette  nationale 
chargée  de  ces  fonds.  On  prendra  de  la  situa- 
tion ûes  caisses  d'épargne  on  Angleterre  nno 
idée  encoreI[dus  nette,  par  le  rapproche- 
ment lies  rliiffrps  représentant  tous  les  ver- 
sements et  tons  les  remboursements  qui  ont 
eu  lieu  chez  nos  voisins  dans  lestreixeder- 
nières  années  do  1841  h  1853.  La  somme 
totale  dos  versements  dans  ces  treize  an- 
nées s'élève  à  86.220,000  livres  slcrl.,  oiv 
ItiSSOfQIO^OOO  de  francs. 
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Les  conlrceJ  où  les  progrès  .les  caisses 
d'épargne  ont  été  les  pins  remarquables, 
sool  la  Saxe  «i  It  Suisse.  Oa  évalue  qu'ea 
Saxe  nii  haUlanl  sur  13  possède  un  IiVret. 
La  progression  des  versements  y  a  toujours 
été  croissant  depuis  18U.  Le  nombre  des 
caisses  s>e^  élevé  de 29  è  71,  et  la  moyenne 
4les  Tirmeats  égalfil,  en  iSSa,  800  £r. 
eiiTiron. 

L'insiilulion  do  la  caisse  d'épargne,  créée 
h  Berne  em  18^1,  .ne  .cpmptak  en  1825.  pour 
loote  la  Suisse,  que  W»  caisses  avec  12,000 
déposants  et  6,000,000  de  fr.  de  déybis.  Eti 
1835,  on  trouvait  un  déftosant  sur  36  habi- 
tants, avec  une  moyenne  de  288  par  dépôt. 
A  la  Un  de  1852,  167  caisses  d'épargne  exis- 
taient en  Suisse  aven  un  avoir  de  plus  de 
60,000.000  et  un  fonis  de  réserve  do  près  de 
3.000,000;  et  il  oii&iail  un  dépof^ani  sur 
13  babilania  avec  va»  moyenne  do  333  fr, 
|iardé()Oi. 

En  France  les  caisses  d'épargne  ont  pour 
hase  réglemeninire  dos  statuts  (jui,  nv.'»nl  d'ê- 
tre mis  à  eiécution,  doivent  ôlre  revôlus  do 
rapr>robBlifm  d«  'Chef  de  l'Etat;  un  {conseil 
de  (lirecteurs  qui  surveille  les  opérations  de 
la  caisse,  et  dont  chacun,  présent  aui  séan- 
ces, contrôle  el  signe  les  livrcls.  Les  vérifl- 
eations  fréquentes  des  préposés  de  l'Etat  et 
des  inspecteurs  des  nuances;  un  svstéme 
d'écriture  à  partie  double,  qui  rend  l  erreur 
h  peu  près  '  impossible  ;  enfin ,  l'examen 
si  KÔVLTC  lio  la  cour  des  comptes  qni  TieU 
compléter  toutes  ces  garanties. 

L'intérêt,  fixé  en  principe  h  V  p.  100,  a  été 
(>orté  h  5  dans  des  circonstances  exceplion- 
iiciles,  abai:>5é  à  4  1/2,  et  enfin  rétabli  à  k. 

Cet  Intérêt,  k  raison  des  dépenses  d'une 

((estroii  com[)liquée,  est  néanmoins  soumis 
a  la  déduction  d'un  1/4  obligatoire  cl  d'un 
1/4  facultatif,  ce  qui  le  réduit  à  3  1/2  ou  à 
3  3/4.  La  moitié  à  peu  près  des  caisses,  par- 
iai lesquelles  celle  de  Pau,  a  renonce  a  ce 
1/4  facultatif,  pour  se  cotitcnler  du  1/4  obli- 
gnloiro  et  donne  ainsi  3  3/V.  On  a  calculé 
que  depuis  qne  1rs  cnisses  cxi>tcnt,  elles 
ont  reçu  19,000,000,000,  déposés  par  toutes 
les  nations,  ci  que  lenr  solde  aetuel  est  de 
1,800,000,000,  ce  qui  porte  au  1/8  de  In  tota- 
lité le  produit  des  économies.  L'Angleterre 
el  la  Franco  com]<lent  pour  1,100,000,000,  et 
possèdent  à  elles  seules  plus  des  2/3  de  ce 
solde. 

Si  un  abaissement  dans  les  dépôts  a  été 
«ignslé  dans  plusieurs  caisses,  il  s'explique 
jMir  des  causes  naturelles  et  momentanées, 
savoir  :  la  cherté  des  subsistances  pendant 
Ïv8  dernières  années  ralamiteuses,  la  dimi- 
nution d'intérêt,  les  emiuimls  nationaux 
surtout,  donlon  n'a  qu'à  se  féliciter,  puisqu'on 
Offrant  un  placement  sûr,  ils  intéressent  «:t 
lailacbent  les  populaiiims  à  la  prospérité  et 
It  M  conservation  de  l'Etat.  Il  a  été  reconnu, 
dn  restf>,  (juo  si  les  sommes  ont  diminué,  le 
nombre  des  déposants  a  augmenté,  ce  qui 
pïouve  incontestablement  que  l'institution 
toiiiinae  de  ^irogresser  et  de  remplir  sa  des- 
I  uatioa,lcsonfriers*etlMdoiaestique9  pour 


lesquels  elle  a  été  faite,  possédant  environ 
la  moitié  des  sommes  déposées. 

On  remarque,  dan  s  une  instruction  publiée 
k'  Kooie,  el  émanant  de  sa  sainteté  le  ^pe, 
cet  encouragement  donné  è  l'établissement 
des  caisses  d'épargne  :  «  II  ne  faut  pas  voir 
dans  celle  insliiution  le  seul  avantnç^e  maté- 
riel, mais  les  nombreux .  avantages  qui  en 
reviendront  k  la  religion  .et  ans  Monae 
mœur.<s.  Le  jour  du  Seigneur  sera  aaiens 
sanctifié,  parce  qu'on  y  épargnera  l'argent 
dépensé  à  jouer  et  à  boire.  Les  [lércs  et 
mères  donneront  4e  bons  exemples  à  leurs 
enfants  et  les  élèveront  avec  plus  d'attention. 
Le  vagabondage  leur  sera  défendu,  i'honnéle 
artisan  ne  sera  plus  obligé  de  tendre  la  main 
dans  les  temps  de  besoin.  Les  délits  dimi- 
nueront, car  lu  misère  et  la  faim  conduisent 
au  mal.  Dieu,  qui  est  la  charité  même,  bé- 
nira donc  celte  sainte  instiiuiion  ;  lui  qui 
est  la  source  de  tout  bien  en  fera  naître  nn 
bien  nouveau.  > 

Cuisse  d'économie*  et  des  familles  à  Vi- 
siile  {hère). —  Une  caisse  d'économies  el  do 
fiimilie  a  été  éiaidie^  en  1850,  dans  lajmaniip 
fhrtnre  d'imprêsslons  sur  étoffes  de  M.  Re- 
villiod,k  Vieille  (Isère).  Elle  repose  sur  une 
combinaison  à  la  fois  très-simple  el  très- 
ingénieuse.  La  Gibrique  emploie  à  peu  près 
500  personnes  ainsi  réparties  : 

Ouvrim  imprimeurs,  pères  de  r.iinille  ou  établis, 
environ. 

Ouvriers  imprimeurs,  jeunes  gens,  porsou- 

iK'I  floUani. 
Jcunrs  garçons  dans  le  COUrs  Ott  a  la  flA  de 

leur  apprviitissago. 
Femiues  imprimant. 
Jeunes  filles. 

Pdiuenfuilstpresiroe  le^lwrs  enfants  des 
eovrien^  CMplojies  cooiaie  Ureeri,eB  par 
table. 

ProfessiMS  MKisoireft,  graveurs,  oiaMm- 
Tn!s,elc  80 

.Total.  500 
Les  ouvriers  imprimeurs,  |)ères  de  famille, 
sont  ceux  qui  gagnent  Ir  plus,}  ce  qui  ne 
coïncide  pas  toujours  avec  le  plus  haut  degré 
d'ordre  et  d'économie  ;  c'est  sur  cette  classe 
d'ouvriers  que  M.  Reviliiod  voulut  d'abord 
agir,  saut  à  étendre  les  bienfaits  de  la  caisse, 
SI  la  première  épreuve  réussissait,  k  tout  le 
personnel  de  la  mçiison. 

La  caisse  devait  commencer  ses  opéraliona 
dès  que  20  ouvriers  auraient  ajouté  quelques 
économies  au  premier  fonds  donné  par  le 
chef  do  l'établissement.  20  ouvriers  furent 
aisément  réunis, puis  34,  puis70  ;r.e  dernier 
chiffreestlechiiTre  actuel.  Voici  commentfono- 
lionne  la  caisse  :  Elle  reçoit  toutes  les  écbno* 
mie  des  ouvriers  imprimeurs,  quel  qu'en  soit 
le  cbiirre;  un  livret  esl  remis  au  dé|tosant,el 
chacun  des  dépOls  successifs  y  est  inscrit, 
en  mèOM  tMSpa  qu'il  flgore  au  nom  de  l'ou- 
Trier  sur  un  registre  général.  Dès  lors  la 
caisse  ef  constituée  débitrice  envers  le  dé- 
posant :  1*  de  son  capital,  2*  des  intérêts  k 
5  p.  0/0,  lesquels  commencent  è  courir  quin- 
laine  après  le  dépOl,  si  la  somme  est  supé- 
rieure a  100  francs,  et  le  premier  joor  dtf 
(1"  janvier  cl  1"  juillet)  qui  svK  la 


M 

BV 


DIgitized  by  Google 


837 


eu 


(iàpàl,  s'il  s'agit  d'une  somme  moi  h  dre.  A  la 
iiii  do  cliflqiie  année,  les  intérêts  sont  ins- 
crits sur  le  compte  sur  le  livret,  et  capi- 
talisés. De  plus, chaque  dépoaaot  peut  retirer 
tout  ou  partie  de  soucapiial,  quand  il  le  veut, 
et  se  servir  ainsi  de  son  argent  pour  les  be- 
soins de  sa  famille,  h  condition  seulement  Je 


D  ECO.NOMiE  CBARITABLE.  QJ^  Mff' 

.  Sodéié  d'/pargn*  pour  l'achat  en  fret  ân 

àrnréts.—  Dans  ces  sociétés,  l'année  se  pap- 
tflge  en  doux  périodes  :  l'une  d'épargne» 
l'autre  <le consommation.  L'aduïinistration  de 
la  société  reçoit  cliaquo  semaine,  pendant  |j| 
période  d'éli,  ta  somme  que  le  souscripteur 


prévenirquinze  jours  d'avance,  s'il  retire  une 
partie,  et  un  mois,  s'il  retire  tout.  Jusqu'ici 
il  n'y  a  qu'un  simple  «emiiici-eeiiraiM  per- 
sonnel entre  J'oameret  le  patron.  Mais  «ne 

autre  combinaison  assure  aux  déposants  de 
bien  plus  grands  avantages.  M.  Herilliod  a 
fait  appel  aux  souscriptions  volontaires.  Tous 
les  dons  des  soascripieurs  son^  réunis  en  un 
fonds  qui.  k  la  fin  ae  Tannée,  est  divisé  en 
deux  moitiés.  L'une  est  laissée  dans  la  caisse 
comme  réserve,  pour  recoiumencer  l'année 
suivante  le  fonds  de  famille.  L'autre  moitié 
entre  immédiatement  en  Mnéfie»  peur  ctia- 
que  sociétaire ,  est  drHiée  «n  autanl  de 
portions  égales  qu'il  y  a  de  membres ,  est 
inscrite  au  compte  de  chacun,  s'ajoute  à  sou 
capital,  et  porte  intérêt  à  son  profit.  Le  so- 
ciétairétOni  retire  tout  ^on  déùOt  perd  droit 
à  son  fflrraende  sur  le  fonds  de  iamille.  Le 
sociétaire  qui  quitte  la  maison  et  vont  lais- 
ser son  capital  continue  à  [iroliier  du  divi- 
dende; cependant,  s'il  est  al>scni  Ici  six 
derniers  mois  de  l'année,  il  n'a  droit  qu'à  la 
moitié  du  dividende;  s'il  n'est  présent  que 
les  trois  derniers  mois,  il  n'a  droit  égale- 
ncnl  qu'à  In  moitié.  Il  n'est  privé  de  tout 
dividende  que  .'«  il  est  absent  les  neuf  der- 
niers mois  de  l'année.  Non-seulement  la 
caisse  de  foroillo  est  alimentée  par  des  actes 
do  hienfoisancc,  mais  le  fonds,  ainsi  formé, 
sert  de  prune  à  la  caisse  d'économies,  et 
cclln  primo  est  un  (inissant  stimulant.  L'in- 
térôt  est  vivement  stimulé  par  ■  l'espoir  de 
recueillir  proinpiemenl  ao  .capital  grossi, 
outre  les  intérêts,  d'une  somme  inconnue, 
mais  qui  sera  en  proportion  de  la  sympatbiç 
qu'excitera  l'ceuvre,  et  par  conséquont  des 
mérites  et  de  la  bonne  conduite  de  ses 
membres.  L'onvriir.estceqeoar^é  non-seu- 
lement à  déposer  ses  écjinomies,  mais  à  les 
laisser  tongtem|>s  en  dépdt.  La  perte  du  di- 
vidende ser.iii  I.)  ron;é>}uent;o  du  retrait  de 
la  totalité  du  dépùl.  Ln  second  lieu,  la  primo 
l^ne  doit  pas  reposer  uniquement  sur  le  désir 
|f4iu  lucre;  les  dividendes  «e  provenant  que 


de  dons,  les  défiosants  sont  conduits,  en  1 

**    quefois  jusqu'à  doubler  la  valeur  de 
recevant,  à  éprouver  le  noble  sentiment  do    mise.  Selon  que  cette  piiuie  est  pl 


Ut  reconnaissance.  Le  règlenicntde  la  caisse 
contient  un  article  excellent,  et  dont  On*  ne 
sanrait  tropf louer  la  peneée  :  « 

(Art.  ift;)  Afin  que  notre  coisse  el1e-m^ 
ait  une  petite  part  aux  bénédictions  de  l'au- 
mône, il  sera  entendu  que  chaque  année 
l'administration  prélèvera  sur  le  total  des 
sommes  reçues  en  dons,  une  petite  sommo 
pro(>ortionneHe,  et  qui  ne  devra  jamais  dé- 
passer le  vingtième,  soit  5  0/0,  pour  faire 
un  don  à  une  ou  plusieurs  dos  pins  pauvres 
familles  de  la  fabrique  ne  i'aisani  pas  partie 
de  la  société.  -  Le  cboix  et  le  ebiUre  ppurce 
don  soroat  laissés  I  radniniatration*-  (  Au- 
foatia  CocBiïi.) 


s'est  engagé  ft  mettre  de  côté.  Le  versemenl 
du  capital  souscrit  est  obligatoire,  et  doit 
être  fait  sans  interruption.  La  société  accu- 
mule les  dép(yts qu'elles  reçoit,  elle  les  piace 
t  intérêt.  Elle  achète  en  gros,  en 
op[)orfun,  arRcnl  comptant,  et  HT  00j^»f 
qucnt  avec  bénélicc,  des  oiijels  de  eohwWI^ 
mation,  des  denrées,  des  combustibles  qui, 
pendant  l'hiver,  sont  distribués  aux  dépo- 
sant-s,  au  prorata  des  économies  qu'ils  ont 
faites  (tendant  rété„Ainsi,  l'iioinmo  malaisé, 
sans  crédit  personnel,  incapable  s'il  reste 
isnlé,  de  faire  par  lui-même  aucune  provi- 
sion, aucun  choix;  client  obligé  d'un  com- 
merce de  détail  souvent  déloyal",  uï-urairo, 
insalubre,  obtient,  grAce  à  l'association  dont 
il  fait  partie,  dak  denrées  de  qualité  meil- 
leure, a  pins  bM  pris,  an  plus  grande  abon- 
dance ■-''j . 

Les  sociétés  d'épargne  potir  Rachat  dés 
provisions  ont  tomes  cet  avanlflge,  ma» 
leur  caractère  .se  modilie,  selon  qu'elles  ad- 
mettent ou  n'admettent  pas  de  membres 
honoraires,  et  selon  le  rôle  particalier  que 
les  statuts  réservent  &  ces  dernters.  1*8  so- 
ciétés d'épargne  composées  d'une  seiile 
classe  do  membres,  recueillant  et  adminis- 
trant eax-mêmes  leurs  capitaux,  sont  nom- 
breuses en  Suisse.  Dana  les  jwciéiés  qui 
admettent  dés  roembrds  honoraires,  la  fonc- 
tion de  ceux-ci  est  fort  diverse.  Tantôt  ils 
ne  contribuent  pas  de  leur  argent,  et  se  con- 
tentent d'être  les  administrateurs  gratuits, 
les  cautions  désintéressées  de  l'associatiou. 
Tantôt  les  membres  honoraires  versent  dans 
la  caisse  de  l'association  une  certaine  coti- 
sation, qui  peut  êlreairectée  à  deux  sortes 
•d'emplois  fort  distincts  :  Ici  elle  sert  unique- 
ment à  former  un  fonds  de  roulement  et  de^ 
garantie;  Ik,  ellea  pour  destination d'aug-^ 
menter  l'apport  du  souscripteur,  de  telle 
sorte  que  les  membres  actifs  doties  sociétés 
d'épargne  reçoivent  en  nature  l'équivalent 
de  leur  capital,  plus  l'intérêt  dudit  capital; 
plus  le  bénéfice  de  raeqolsition  en  gros  ; 
plus  enfin  une  certairieTrimé'qtti  raquel- 

us  ou 

moins  forte ,  l'os  sociétés  d'épar^sue  .se  rap- 
prochent plus  ou  moina^da  -la 
sociétés  de  bienfaisance.     ^  ' 

Ainsi,  à  Briiges,  ville  de  pauvres,  villedé- 

chue.  ruinée  depuis  lonjgiemps,  jircsque  to- 
talement dépourvue  d'imiustric  pour  le» 
honnnes,  et  où  les  femmes  font  vivre  leurs 
roar'is  du  cbétif  salaire  quelles  gagnent  en 
faisant  de  la  dcntcll|,  les  sociétés  U  épargtia 
pour  rachat  des  provisions  d*hiver,  ne  sont 
iiour  ainsi  dire  que  l'appendice  des  bureaux 
de  bienfaisance.  Mômecirtonscripiiun.mùmo 
personnel  administratif  pour  ces  deux  in?- 
tilttlions.  U«  sociétés  d  épargne  (.il  jr  eu  a 


nainrè  des 
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sè;U  autant  qoe  de  partisses),  reçoivent 
t:eas  subaides  t  un  de  la  commune,  an  de 

la coniini^sion  Je  bienfaisance.  Os  subven- 
tions, jointes  au  monlnnt  do  In  nuisnlion  des 
membres  honoraires,  iiormoidni  à  \a  so- 
ciété de  donner  en  nature  aux  souscripteurs 
une  valeor  très-supérieure  au  montant  de 
Knirs  écononiios.  Ils  rproivenl  donc  une  cer- 
taine pnrl  il'.'iumônc  ;  mais  celle  aumône  est 
1.1  réc<)iii]ii'nsc  mérite,  d'un  elFort,  qui, 
deven.int  à  la  longue  nno  habitude,  leur 
apprend  h  se  passer  de  secours. 

En  général,  l'administration  des  sociétés 
n'épacfjne  détermine  elle-même,  pour  en 
fiire  1  acfpiisilinn  en  gros,  les  soric?  de 
denrées  tju'ellc  croit  le  plus  uliios,  le  plus 
nécessaires  à  la  majorité  des  souscripteurs. 
Ijh  plus  souvent»  les  magasins  se  remplis- 
sant, à  rentrée  de  rhirer,  de  houille,  de 
hois,  de  farine,  de  pommes  de  terre,  de  lé- 
gumes, etc.  A  Bruges,  les  sociétés  d'épargne 
laissent  aux  souscripteurs,  par  une  itréve- 
naoce  toute  particulière,  te  droit  de  déler- 
i^uer  eat-«iêmes  ee  au*ff8  veulent  que  Ton 
Achète  pour  eux.  I/ailminislration  do  In  so- 
ciété satisfait,  selon  ses  ressources,  h  tous 
lours  désirs  raisonnables.  Les  uns  deman- 
dent des  meubles  (des  poêles,  des  Uls^dee 
matelas);  d'autres,  des  vêtements  (des  man- 
teaux, (fes  chemisns,  des  souliers)  ou  des 
outils  de  leur  tiiélier  (des  pioclics,  des 
brouettes).  Plusieurs  reprennent  leur  capital 
accru  de  l'iolérât  ordinaire,  et  de  la  prime 
•frordée  par  la  société,  afin  d'entreprendre 
pendant  I  hiver  un  petit  commerce.  Il  est 
même  arrivé  que  des  souscripteurs  aient 
économisé  pour  acquitter  d'anciennes  Jettes, 
et  se  soient  ainsi  appris  à  ne  plus  en  <  on- 
traoter  de  nouvelles  légèrement.  A  MaiuK-s, 
des  hommes  de  bien*  cnercbant  à  répandre 
aous  toutes  les  fbrmes  tes  habitudes  de  pré- 
vo.vance,  ont  donné  h  lYconomie  u!i  double 
stimulant,  en  reliant  ensemble  une  société 
de  secours  mutuels  en  ras  de  maladie,  et 
une  société  d'épargne  pour  i'acbatde  i^ruvi- 
sioos  d*hlver.  La  même  combinaison  est  pia- 
tiquée  à  Ostende  et  h  («and.  La  ville  de 
Louvain,  au  contraire,  est  dé^murvue  de 
sociétés  de  secours  mutuels,  pour  les  ma- 
lades; mais  elle  possède  une  société  d'é- 
peigne,  qui  aobète  dea  uruvisions  d'hiver. 
«Ictie  association  est  nomlireuso  et  prospère. 
KIIa  embrasse  tous  les  quartiers  de  la  ville. 
Les  bonnes  babil mlis  qu'elle  travaille  h 
former  nu  peuvent  mnnquerde  susciter  bien- 
tôt les  autres  institutions  de  prévoyance, 
dont  les  avantages,  dont  la  nécessité*  com- 
mencent h  se  faire  sentir  h  ceux  même  qui, 
avant  de  subir  co  novii-iat,avaieiil  peui-Oiro 
l'amer  et  inutile  souci  .  mais  non  pas 
rinteliigcntc  pré'x  i  upoiion  du  lendemain. 
'^1^  règlement  de  la  plupart  des  sociétés 
d'épargne  veut  que  les  souscripteurs  se  rcn- 
. dent  pendant  Véié,  h  un  rcrlain  jour  do 
chaque  semaine  île  plus  ordinairement  c'est 
le  dimanche)  au  domicile  du  président  ou  du 
trésorier  de  rassoiUation,  pour  lui  remettre 
.  le  montant  de  leur  cotisation.  A  Genève, 
«ans  une  soeiéié  dite  de  prévoyance  |iOttr 


l'blver,  fondée  en  1852  et  qui  compte  au- 
jourd'hui 600  souscripteurs,  nés  jeunes  gens, 
membres  honoraires  de  l'association,  font 
niioux:ils n'attendent  pasqu'on  Icurapporlc  la 
somme  prélevée  sur  les  <lrpciises  de  la  sc- 
maitic;  ils  vont  la  recueillir  eui-mèroes.  Ils 
Tisiiotit  les  souscripteurs  le  dimanche  ma- 
tin: h  l'heure  de  la  tentation,  alors  que  toiit 
invite  à  nianquoraux  vœux  d'économie,  ils 
rniipoUfiUau  membre  hi'sitaiU  rcUp^a^cment 
qu'il  a  contracté  vis-à-vis  de  lui-mCuie  et  do 
la  société;  ils  sinforment  dé  l'état  de  sa 
bourse,  de  son  ménage.  Ils  lui  enseignent  à 
tenir  son  livre  de  recettes  et  de  déjH'nses. 
Ils  donnent,  en  un  mot  des  leçon*;  d'écono- 
mie aussi  pro&lables  au  jeune  maître  qu'au 
disci|)le  qui  écoute. 

Quelques  services  qu'elles  soient  appelées 
è  rendre,  les  sociétés  d'épargne,  celles  du 
moins  riui  ne  sont  pas  de  pure  prévoyance, 
et  que  les  subventions  de  niend)res  hono- 
raires font  participer  ï  on  degré  quelcon- 
oue*  des  «Navres  de  charité,.ne-do<venl  iias 
admettre  indislfnetement-  ton^  le  monde.  Il 
y  aurait  h  cola  deux  inronvénients  :  Los 
à'uvres  exceptionnelles,  qui  ont  pour  elTet 
d'abaisser  au-ilessous  du  cnurs  lo  prix  des 
denrées  d'une  consommation  générale,  sont 
f  rréprochaMea,  tant  que  lté  rabais  qu  elles 
procurent  ne  profite  qu'à  des  gens  mal  aisés, 
(jui,  abandonnés  à  leurs  propres  ressource*:, 
seraient  mal  et  insudisammiMit  |>ourvus  des 
choses  nécessaires.  Dans  cette  limite,  la 
concurrence  que  l'aumône  fait  au  commorc» 
de  détail,  n'a  rien  que  de  légitime.  Elle  esk 
avantageuse  à  tout  le  monde.  Un  seul  éta- 
blissement modclf  réagit  sur  tous  les  éta- 
blissements analogues;  il  élève  le  niveau 
coiniuun,  et  ne  fart  torlqu'îv  la  fraude  et  à 
l'exploitation  atnisivc.  Mais  bors  de  là,  ou» 
vertes  même  I  ceux  qui  peuvent  se  passer 
de  leurs  secours,  les  sociétés  iré[.ar^nc  in- 
quiéteraient, désorganiseraient  le  commerce 
libre  ;  et,  en  iiu  de  compte,  comme  elles  iie 
pourraient  le  remplacer  après  l'avoir  para- 
lysé, elles  aboutiraienl,  à  la  première  crise 
qui  surviendrait,  à  faire  hausser  po«u- In  ut 
le  monde  le  prix  des  denrées.  Un  autre  in- 
eonvénient  d'une  admission  illimii(''c  et 
aveugle,  c'est  de  foire  tomber  à  la  charge 
de  la  diarité  des  elienfs  nalnrele  de  l'indus- 
trie; ce  serait,  en  fournissant  la  dilTérence 
entre  le  prix  du  travail  et  le  prix  des  sub- 
sisi.iiices,  d'immolriliserà  tout  jamais  le  taux 
des  salaires. 

Quelques  sociétés  crojaient  avofr  résoin 
la  ditriculté  en  disant  :  I>es  ouvriers  seuls 
seront  admis.  Mais  on  s'est  aperçu  que  celte 
expresï.ioii  générale  touipriMiail  des  person- 
nes-aussi  ditTérenios  «pie  des  créatures  hu- 
maines imovent  l'être,  miant  aux  rcssOnteOS 
matérielles,  quand  à  I  éducation  et  au  «- 
rapière;  on  risquait  donc,  en  accordant  te 
|)rivilége  b  tous  les  ouvriers,  et  en  ne  l'ac- 
cordant qu'à  eux,  d'un  cAié  de  favonsor  des 
gens  qui  n'avaient  nul  besoin  d'assistance, 
et  d'autre  part,  d'exclure  de  petits  eotrC'- 

K meurs  d'indortrie.  des  empioj^és,  due 
oliqulMS,  des  rentiers  mêine«  qui,  p0^r 
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i;e  pas  exercer  lic  profession  mnmielle, 
u'étaieiit  pas  plus  h  l'aise.  A  N  ieiiiie,  \uie 
Miciélé  d'épipgna  a  réservé  l'admission  dans 
son  sein  aux  ouvriers  h  petiis  moyens,  tels 
MHl  les  termes  du  règlement.  Le  prinri)ve 
le  plus  équitable,  c'est  île  faire  ahstraclion 
de  la  prufession  exerc  ée  ji.ir  les  individus 
qui  soiliutienl  leur  admission,  pour  n'en- 
visaKer  que  leur  sltuctton  particulière,  et 

Kor  eoBiiMrer  l«s  oojens  d  existence  dont 
disposent  avec  les  charges  qui  pèsent  sur 
eux. 

Une  réglementation  uniforme, symétrique, 
imposée,  aurait  plus  d'inconvfoieiils  que 
U'avaotages.  En  Belgique  le  gouTemement 
s*e8t  contenté  de  publier,  dans  le  Moniteur 

(l'al)ord,  et  ensuite  dans  une  hrnihure  spé- 
riale,  les  reuseigneuients  i^^u  il  avait  fait  re- 
cueillir sur  les  sociétés  d  é|>argnn  fondées 
en  Allemagne*  et  ittriicnUèremetit  à  Berlin, 
par  M.  Liedke.  Il  a  donné  le  règlement  de 
la  socit'lL^  (le  Berlin,  non  pn.«  comme  un  type 
absolu  .iinjnel  oti  fùl  oblii^é  de  se  confor- 
mer, iiifiis  loniine  une  sorte  do  patron  que 
tocs  les  gens  do  bonne  volonté  étaient  libres 
«le  tailler  et  de  façonner  à  leor  guise.  La 
salle  d'apparat  du  bel  hôtel  de  ville  de 
Louvain  .s'ouvre  aux  assemblées  annuelles 
de  la  société  d  éparj^ne.  Les  communes  ijui 
n'ont  pu  oilrir  aux  cérémonies  de  l'associa- 
tion fondée  dans  leurs  murs  une  hospitalité 
aussi  courtoise,  leur  |ir(^tcnl  du  moins  un 
local  pour  emmagasiner  leurs  approvision- 
iiemenls  d'hiver.  (.\mt';(iéc  lli  nneqi;i?i.)  Voy. 
Associations  {Applicaiiun  du  principe  des). 

Caiu$e$  dt  ftréioyance  en  Btlgicfue  pour  lei 
€!a$$e$  ouvrière!.  —  Ouvrier»  tnmeun.  —  Il 
cxi  te  CM  Belgique  des  caisses  do  prévoyance 
pour  les  oiivriiT>  mineurs.  Il  résulte  d'un 
c^i.it  dressé  du  ii  qu'il  a  été  cons- 
tellé dans  cet  intervalle  1,259  accidents  ; 
1»175  ouvriers  ont  été  tués  et  860  blessés, 
ce  qui  fait  un  total  de  2.035  victimes.  Avant 
1839.  <pjeliiues  rxplniuitions  avaient  établi 
des  caisses  particulières  pour  les  blessés  et 
les  malades.  La  veuve  d'un  ouvrier  tué  re- 
rcvait  à  peine  des  secours  pendant  quelques 
semaines.  t.*adminislratfon  8*est  entremise 
pour  créer  des  caisses  de  firévovance  dans 
les  principaux  centres  d'exploilaiion  mi- 
nière. Des  arrêtés  successifs  ont  sanctionné 
les  statuts  des  caisses  de  Liège,  de  Namur* 
de  Mons  de  Charleroy,  du  centre  enfin  dn 
Luxembourg.  Les  caisses  de  prévoyance 
pour  les  ouvriers  mineurs  accordeni  des 
pensions  viagères  et  des  pensions  tempo- 
raires. Les  premières  sont  allouées  faux 
ouvriers  devenus  incapables  de  travailler 
{lar  suite  de  blessures  reçues  ou  d'accidents 
survenus  pendant  qu'ils  travaillent  soit  h 
l'intérieur,  soit  à  rf  xhjrii'ur  ilrs  cxploiia- 
tions  ;  2*  aux  veuves  des  ouvriers  qui  ont 
|»érî  par  accident  dans  une  ex|)loitation;  3* 
ans  père  et  mère,  aïeul  ou  aïeule  des  ou- 
vriers qui  ont  péri,  par  accident  dans  une 
exploitation,  lorsque,  hors  d'étal  île  s'en- 
-  tretcpir  eux-mêmes,  ils  u'avaieul  d'autre 
aontien  que  le  dtfoiii. 
Les  |>ensif|pt  temporaires  sont  acoonlées 


1*  aux  enfants  eu  bas  âge  d  une  veuve  dont 
le  mari  a  péri  par  accideni  en  iravadlanl 
dans  une  exploitation  ;  3*  aux  orphelins  de 
père  et  mère  dont  le  père  ou  la  mère  der- 
nier survivant  a  péri  iiar  accideni  dan.n  une 
exploitation,  lorsqu'ils  .sont  dans  le  l)e.soiR 
et  que  le  défunt  élail  leur  |irini:i[>al  «ioutien. 
Les  |)onsions  cessent  quand  les  enfants  ont 
atteint  l'âge  de  12  an.s,  sauf  le  cas  de  mala- 
die ou  d'infirmité  dOment  constaté  par  eer- 
tifleat  du  médecin.  Le  fonds  de  la  caisse 
commune  se  compose  :  1*  d'une  relen;ic 
opérée  sur  le  salaire  des  ouvriers;  2*  des 
subventions  des  exploii.iiiis  ;  3"  des  dota- 
tions et  des  subvenlious  «le  la  province  et 
du  gouvcniement  t  %*dtt  produit  des  capi- 
taux placés  h  intérêt  et  des  récoltes  exlrnor- 
dinaires;  5*  des  dons,  legs  cl  «lonation.^  de 
particuliers.  La  contribution  dos  ouvriers 
pour  les  misses  du  iJainaui,  Iixée  origiiiai- 
rement  à  1/2  p.O/oa  ^té  portée  è  p.  0/0, 
et  par  celle  de  la  firovince  de  Naiimr  .'i  I  p. 
OyO  des  salaires.  I.e  montant  des  subven- 
tions des  exiiloiianls  esl  égal  il  celui  de  la 
retenue  opérée  sur  lo  salaire  de  leurs  ou- 
vriers. Dans  la  caisse  dn  Hainaot  et  du 
Luxembourg  il  existe  un  fonds  de  réserve 
formé  îi  l'aide  d'une  retenue  de  10  p.  0/0  sur 
les  rci  elles.  Une  |)arlie  de  ce  nii^nie  fonds 
peut  ôire  consacrée  à  améliorer  la  cmditioii 
morale  de  Touvrier  et  è  propsger  Tinstruc- 
tion  parmi  ses  enfants.  Les  statuts  pres<  ri- 
vent  la  création  près  de  chaque  exploitation 
a>su(  iée  d'une  caisse  (Mirticulièrc  drsiinéo 
à  subvenir  aux  besoins  des  ouvriers  blessés 
ou  malades.  L'association  est  volontaire. 
Le  gouvernement  provoque  les  adhésions 
Iiar  la  ré|)artition  des  subventions  propor- 
tionnées è  l'impocianee  el  aux  tiesoins  de 
chaque  caisse. 

»  Les  retenues  des  salaires  ont  donné  en 
1850,  pour  les  6  grandes  associations  que 
nous  avons  indiquées,  131,679  fr.  86  c,  les 

subventions  des  exploitants  une  .socume 
égale,  les  subventions  de  l'Etal  {^,850  fr.  Le 
total  de  leurs  recettes  esl  de  307,900  fr.  70  c. 
Elles  ont  déiionsé  en  pensions  et  secours, 
891,816  tt.  w  c,  en  Instruction  et  amélio- 
ration murale,  11,050  fr.,  en  frais  d'admi- 
nislration,  U.536  fr.  3^  c.  La  déiKsnse  n'a 
été  que  31C,90-2  fr.  78  c,  <«  qoi  constitue 
une  réserve  de  50,998  fr. 

Au  1"  janvier,  tes  caisses  communes  et 
particulières  réunies,  possédaient  un  capi- 
tal de  réserve  de  1,039,588  fr.  Les  caisses 
particulièri'S  sont  celles  limitées  h  une  l'x- 
jdoiiaiion.  La  contribution,  individuelle  de 
i'ou\rier.  esl,  en  181^7,  de  65  fr.;  enl8tô,  de 
58  fr.  70c.;  en  18V9,  de  56  fr.  87  c;  en  1830, 
de  59  fr.  40  c.  part  contributive  des  ex- 
ploitants a  été  par  ouvrier,  en  |.lus  de  28  fr. 
30  c.  (chitfre  de  18V9),  celle  de  l'Etal,  de 
tf  Ir.  61  c.  (chiffre  de  I8tô). 

Les  exploitations  réunies  dans  tes  caisses 
de  prévoyance,  avaient  employé,  en  iWt^ 
environ  5kS,(K)0  ouvriers  ;  ce  nu  nbre  esl  des- 
cendu, eu  18+8.  À  W.iOO,  il  .s'est  relevé  è 
45.000  en  1849,  et  ji  47,319  en  1850,  répartis 
cuire  305  cxploiiations.  Les  relevés  des  sa- 
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Uilr<  t,  dros  Ini  mniées  ëomspoiidmilM,  (Mit 

élé  cevx-ci  :  mi,  âC.SSSAIG  fr.  ;  18V8, 
lO.TWtin  fr.;  1849,  18,521, VV2  fr.;  185<), 
2i,ti2'2,Gt3  fr.  Le  saisire  inoviMi  île  rouvrior 
a  èlé  celui-ci  :  1847, 530  fr.;  1848, 455  fr.  10 ci; 
1849,  UO  fr.  86  e.;  1860,  486  fr.  95  c.  Las 
retenues  ont  ^lé  do  2  p.  0/0.  Les  dépenses 
ie  sont  éle?ées  en  18o0,  à  14  fr.  09  c.  par 
ouvrier.  Les  rerelles  des  cnisses  particuliè- 
res s'élevaient,  en  1850,  è  362,689  fr.  93  c.  ; 
ftellae  det  caiiaa»  oooiaiana».  à  867,800  fh 
70  C.  Les  caissès  des  deux  catégories  ont 
employé  en  cinq  uns,  tant  en  pen."5ions  qu'en 
secours,  3, 0"->, 737  fr.  03  c.,  soit  une  moyenne 
annuelle  do  614,547  fr.  41  c.  Dans  co  grand 
mouTement  de  fonds,  les  6;10*  provenalmt 
des  oovriers,  soit,  2,130,468  fr.  90  c. 

Ouvriers  des  ehemins  de  ftr  de  l'Elal.— 
En  1838,  une  caisse  de  secours  fut  instituée 
«n  faveur  des  ouvriers  attachés  à  l'exploita- 
tion des  chemins  d«  fer  de  TBlat.  La  rete- 
nue s«r  les  salaires  'fut  jus()u*én  1846,  de 
1  p.  0/0;  elle  fut  portée  depuis  à  Sfp.  0;0. 
La  caisse  est  Administrée  gratuitement  («ar 
une  commission  de  dix  membres  nommés 

Krmi  in  fonetipnnaires  et  employés  de 
dnteislraUoa  d«i  càenins  de  fer.  Las  se- 
eovrt  ont  varié  Mure  l/f  ét  SA  da  salaire. 
Les  secours  se  sont  élevés  h  la  totalité  du 
salaire,  lorsque  des  blessures  gravés  pré- 
sentaient des  circonstances  extraordinaires. 
Kn  général,  les  maladas  et  les  blessés  sont 
plaeés>aqK>mi9'da  )a  «atsse  dans  les  hôpi- 
taux civils  des  locatitiÉs  où  ils  se  trouvent, 
ils  sont  aussi  soignés  à  domicile  par  des 
médecins  payés  h  tant  par  visite.  Des  bottes 
-  Ue  secoars'sônt  placées  dans  tous  les  con- 

•  Toisdp  fM>m§»wm.  .l\  existe  en  outre  un  d4- 

jiansemfcnf  a  l'Arsenat  «fe^  Malines  cl  h 
station  du  nord  à  Bruxellos.  La  ciisj^o 
accorde  des  secours  de  8,12  ei  15  IV.  i»;ir 
mois  aux  veuves  cl  aux  orpiielins d'ouvriers 
décédés>  après  avoir  contribué  plus  de  cinq 
ans  k  ls~cais]>o.  Elle  alloue  des  secours  «fi- 
nucls  dont  la  moyenne  est  de  15  Ir.  par 
mois  aux  ouvriers  conij  tant  de  5  8  ans 
de  contribution  è  la  caisse,  mis  hors  de  ser- 
vice poér  cause  de  vieillesse  et  d'inlirmités. 
A  In  tin  de  1848,  le  nombre  des  ouvriers  qui 
partici|>{tient  aux  charges  comme  aux  béné- 
licës  de  \A  rais&e,  fo  divisait  comme  il 
suit:  Célibataires,  1,114  ;  veufs;  117;  ma- 
riés, 3,071 1  ^'mnii's,  12.  Les  familles  se 
cotti)iûiaient  dé  3^1  femmes,  et  de  12,594 

La  mov('nne  des  salaires  est  de  1  fr.  93  c. 

•  lian.y  la  |  <  rioilo  du  1"  juillet  1845  au  31  dé- 
cembre 18V8,  il  v  a  ou  2,438  cas  de  maladie 
qui  ont  causé  142  décôs.  La  nombre  des 

•fonrnéef  "d  incnpacilé  ""de  travail  a  été  de 
53,070,  [if'nd.mt  lesquelles  l'ouvrier  a  reçu  en 
moyenne  des  secours  équivalant  à  1  fr,  95  c 

Bir  jour,  y  compris  les  frais  de  traitémeill. 
urant  le  iaéme  espaee  de  temps,  la  nombre 
des'  blessés  t  été  de  788  dont  19  ont  sb<!- 
combé.  Les  hlèssures  ont  occasionné  17,501 
journées  d'incapacité  do  travail  ,  et  la 
moyenne  des  srrnurs  ftlioiic-s  h  l'ouvrier 
Wcssé  a  été  do  2  fr.  24  c.  i>nr  jour,  tous  les 


frais  de  traitement  compris.  778  accidents 
ont  eu  lieu  |>endant  le  travail  ;  le  plus  grand 
nombre  a  eu  lieu  le  lundi  ,  remarque 
M.  Ducpéliaux.C'esi  sans  doute  parce  que  co 
-jour-là  les  ouvriOM  sont  moins  sobres  quo 
les  autres  jouis.  • 

mémo  remarque  a  été  faite  dans  d'au- 
tres travaux.  Les  frais  de  maladie  ont  flotté 
entre  12  el  17  900  fr. 

11  a  été  dépensé  en  1850  en  secours  per- 
sonnels h  rovvriet  malade  ou  blessé» 
35,099  fr.  41  c.  ;  en  médecins  et  chirurRiens, 
11,979-  fr.-92  c;  en  médicaments,  6,397  fr. 
15( en  frais  d'hôpitaux,  1.289  fr.  01  c;  en 
frais  de  funérailles,  2,315  fr.;  en  pensions 
aux  ouvriers,  378  fr.;  en  |)ensiOOS  aox  veu- 
•«es  et-orpbeiins,  &,034  fr.  34  c;  en  secours 
annuels  aax  ouvriers,  18,018  fr.  80  c;  eu 
secours  annuels  aux  veuves,  11.061  fr.  ;  en 
secours  annuels  aux  orphelins,  573  fr.;  en 
frais  généraux,  600  fr.  20  c. 

Dans  la  même  année,  ia  coolribaiion  des 
ouvriers  a  été  de  188,199  fr.  SN>e.;  la  sob- 
venlion  de  TElal,  de  5,000  fr.;  les  dons  da 
particuliers,  de  3,225 fr.;  le  pro<tuit  des  pu- 
nitions-infligées,  de  8,406  fr.  70  c,  et 
la  coiisse  principale  poasédait  è  ia  fia  de 
Tannée,  196,688  fr.  88  e. 

Aitielance  judiciaire.  —  Avocat  des  pau' 
très.  ^  L'étude  des  législations,  soit  an- 
ciennes, soit  modernes,  révèle  des  dispost- 
tioaa  nombreuses  destinées  è  rendre  plus 
fiieile  au  panvre  l*acrès  des  tribunaoi,  à 

f»rotéger  la  (  ause  du  faible  contre  l'abus  do 
a  puissance  ou  du  crédit.  A  Aliiène;,  clia- 

2 un  année  dix  avocats  étaient  nommés  d'of-^ 
ce  dans  les  afl'aires  civiles  et  criminelles.. 
A  Rome,  le  prêteur  devait  accorder  un  dé- 
fenseur à  ceux  qui  ne  pouvaient  en  trou- 
ver par  suite  des  iiUriu'ucs  do  leur  adver- 
saire (L.  I,  5  k,  l).  De  ï'asliilando.)  Les  Ca- 
jùiulaircs  des  rois  de  Franco  de  la  seconde- 
rnce  piacont  les  pauvres  sous  la  protection 
spécial  des  tribunaux.  Une  ordonnance  de 
(  liarles  V,  de  novembre  1884,  décide  que 
tous  les  actes  et  pièces  do  procédun;  i  nii- 
cernant  les  |>auvres,  seront  faits  gratuite- 
ment el  le  plus  promptemenl  possible.  L'or- 
donnance de  Charles  V  rap(»elle  aux  avo- 
cats cl  aux  procureurs  ,  qu'ils  doivent  don- 
ner leurs  soins  gratuitement  aux  pauvres  et 
misérables  personnes;  qu'ils  doivent  les  ouïr 
diligemment  et  les  délivrer  bricfmcnt. 
Henri  IV  voulait  établir  des  avocats  et  des 
procureurs  pour  les  pauvres  farrÔl  du  cdn- 
seil  du  6  innrs  1010.)  Aujourd'hui,  trois  sys- 
tèmes jirinciiiaux  régissent,  en  Europe,  la 
défense  des  indigents  dans  les  procès  civils 
et  criminels.  Sous  le  nom  de  Bureau  de  fA- 
vocàt  dei  pàûvrès,  il  eiiste  en  Sardaigne 
tino  rruigistrature  siiécialc,  créée  |iar  un  ti- 
tre des  î-lainls  d'Aniédéc  VIII,  pul)liés  en 
1477,  et  réglcniciilée  jiar  les  con--litulioris 
royales  de  1728 ,  1729  et  1770.  L'avoi-at  des 
pauvres  examine  les  prétentions  de  ceux 
dont,  l'indiçoiice  a  été  réguliéreinciil  cons- 
tatée ;  s'il  les  trouve  fondées,  il  uislruit  la 
cause  et  la  plaide  soit  par  lui-même,  soit 
l^ar  des  délégués  devint  le  Iribuoai  compé- 
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tont;  le  trésor  fnil  l*av/ïnce  des  frais.  Rome 
cl  MoJèno  présenleril  quelques  traces  de 
cette  insiUution.  L'Anslaterre  «  la  Hol- 
lande ,  la  Belgique,  l«r  dIfMifeils  de  l'Ai-  ' 
leniAgne,  quelques  cantons  snîsses,  l'Au- 
triciie,  l'Espagne,  dispensent  les  indigents 
(les  frais  do  justice:  les  tribunaux  désii^iicnt 
d'oQlce  des  défenseurs  et  des  avoués.  Mnis 
oés  pavs  n'ont  pas  de  magistrats  spéciale- 
ment chargés  de  la  défenss  des  intérêts  des 
pauvres.  L'indigence  est  diversement  cons- 
tati^e.  Ici,  un  ilél>nl  est  ouvert  entre  le  pau- 
vre tslsou  adversaire.  Lè,  on  s'en  rapporte 
è  oa  seMoMt.  Quelquefois  une  peine,  même 
corporelle,  est  infligée  à  celui  qui  a  trompé 
la  Justice.  CArtains  Etats  allemands  ont  cru 
équitable  d'accorder  à  l'adversaire  de  l'indi- 
gent, le  bénéfice  de  la  dispense  des  droits 
du  Ose.  EnOn  en  Danemark,  en  Suède«  éll 
Russie,  à  Parme,  h  Naples,  en  Portogal,  les 
indigents  engagés  dans  les  procès  ciYlls, 
rcsii'ni  soumis  aux  charges  communes,  iji 
charité  privée,  quelques  usages,  atténuent  la 
vigueur  de  ce  resime.  (M.  Donux,  Etudei 
«wr  Cihititutiim  ttê  ttn^^  itê  pamrt$.) 

Une  loi  swVaêHêtwiae  judietatrê  fût  mise 
au  (  l  eiisel  par  la  commission  d'assistance  do 
l'assemblée  législative  de  1850. 1.a  justice  eat 

Sraïuite.  dit  le  rapporteur  de  la  loi,  M.  de  Va- 
sménil  ;  mais  toute  gratuite  qu'elle  est  dans 
son  principe,  les  firais  qu'elle  entraîne  n'en 
sont  pas  moins  considérables.  11  résulte  de 
lè,  qu'il  est  souvent  impossible  aux  indi- 
gents d'intenter  et  de  soutenir  un  procès. 
L'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  n'etil 
donc  qu'un  mot  ride  de  sens  è  I  égard  m 
rho;i me  qui  est  hors  d'état  de  remplir  les 
conditions  nécessaires  ])our  invoquer  le  se- 
cours des  lois  et  s'adresser  régulièrement  h 
leurs  orgaqes.  Ji^qii'id  .la  législation  a  été 
impuissaotè  pAut  wnMf  I  ét  ibt.  I?arrét4 
du  9  frimaire  an  IX  sur  ta  chambre  des 
avoués  se  bornait  à  former,  au  sein  de  la 
chambre  des  avoués,  un  bureau  de  eonsutta- 
Uon  gratuite  pour  lu  eitoyem,  indigeti.  Le 
décret  du  1^  dèàftiSbtt  1810  disait,  dans  le 
même  sens,  que  le  conseil  de  discipline  des 
avocats  procéderait  à  la  défense  des  indi- 
gents par  rétablissement  d'un  bureau  do 
consultations  gratuites, et  que  les  causes  que 
bureau  trouverait  justes  seraient  par  lui 
voyécs  au  conseil  de  discipline,  et  dis- 
tribuées aux  avocats  è  tour  de  râle.  C'était 
beaucoup  sans  doute;  c'était  donner  l'aide 
du  conseil,  mais  uon  l'aide  et  l'argent.  Quel- 
ques lois  spéciales  avaient  seulement  pour^ 
«v  è  idiis  cas  exceptionnels  :  le  décret  du 
18  juin  1811 ,  en  déterminant  qu'au  cas 
d'iiidigLiKC,  il  no  setail  |ias>é  en  taxe  que 
le  salaire  des  huissiers  et  l'indemnité  due 
MBlMmoins;  la  loi  du  SS  mars  1817,  en  or- 
d«»aniii^reiingûlreaieni  gratuit  de  tous  ac- 
tes ayant  |ibnr  oljet  la  rectirualion  des  re- 
gistres de  i'élal  civil  pour  des  individus  no- 
toireisieot  indigents,  etqucliiuos  autres  dis- 
poetlidns  analogue:i.  liais  c'était  n'avoir  fait 
que  la  OMitié  (Tu  chemin.  Il  faut  donc  aller 
plus  loin,  et  iei  se  présente  )a  difficulté 
grave  :  dans  quelles  formes  è)  ttec  quetTce 
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précautions  l'affranchissement  des  droits 
C5U1  sera-l-il  accordé?  Là  s'olFie  un  dDiiîilo 
écueil ,  car  d'un  côté  troi)  de  diilicultés  à 
radmission  h  Tassistance  font  courir  le  ris- 
que  d'étouffer  des  réclamations  légitimes, 
et  de  l'autre,  si  la  poric  est  trop  lar^çcnteni 
ouverte,  on  lésera  h  la  fois  les  in:éi<^is  du 
trésor  et  celui  des  personnes  contre  les- 
ciuelles  le^ assistés  iiHenteol'desr poursuites- 
judiciaires. 

Imiierons-nous ,  dans  l'organisation  do 
Ta'isistancc  Judiriniro  ,  les  Klals  voisins  qui 
nous  ont  devancés  dans  celte  voie?  Dans  les 
Etats  sardes,  oii  a  institué,  pour  chaque  jO' 
ridiction,  un  avocat  et  un  ooaw^  de$  pauvret, 
))ayés  par  l'Etat.  Mais  cette  augmentation 
dispendieuse  oxigeroit  en  France,  nour  le 
traitement  des  fonctions  à  c^éer,  une  dépense* 
c(a\  grèverait  le  budget  de  sonmito  eonsidé- 
rabies  ;  oii  donnerait  aux  '  pauirreK  un  avan- 
tage formidable  sur  le  riche,  en  fiisant  plai- 
der la  f.Tuse  (les  p.iuvrcs  par  de  v(^rit,il;les 
magistrats  :  on  ajouterait  d'ailleurs  è  la  masse 
des  fonctions  salariées,  véritable  filfie  desf 
Etats  modernes,  et  de  la  France  eu  particu- 
lier. En  Belgique,  e*esl  an  tribunal  lui- 
mCmc  que  l'indif^riit  s'adresse  [lour  être  a(t- 
nus  à  jdaider  sans  frais,  et  avant  tout  l'on  y 
débat,  contradictoireraient  avec  l'adversaire, 
la  réalité  de  l'indikence  et  la  vreteemblaneu 
des  droits.  Mais  ïï  résulté  de  lft»qu*èlH4M- 
gage  un  premier  procès  pour  savoir  si  l'CS 
plaidera  sans  frais,  que  les  juges  examinent 
ainsi,  au  moins  su|)ert:ciellement,  le  fonds 
du  droit,  et  se  trouvent  idus  ou  ihoins  sous 
l'empire  de  éo'  préjugé.  Dans  le  pays  du 
Vaud,  un  membre  du  barreau  est  seul  juge 
de  la  question  d'admission  è  l'assistance. 
Quelle  garantie  peut-il  présenter  pour  les 
intérêts  du  trésor  et  pour  ceux  des  lois?  U 
ne  finit  |ws,  dit  le  rapporteur,  nous  mettre  è 
la  suite  'les  autres  (teuplcs,  il  faut  foire 
Dii(  ui,  il  lifut  donner  l'exemple.  On  orga- 
nisera donc  d'abord  un  bureau  destiné  h  vé- 
rifier le  tait  de  l'indigence,  et on.teâÉéeierar 
au  moini  pré I i m i na i reroeal,'^leè  'aMieetll» 
succès  de  la  rause.  Ce  conseil  sera  gratuit , 
les  membres  qui  le  composeront  ne  rct  e- 
vronl  au(un  s;ilaire;  leurs  honoraires  se* 
ront  le  sentiment  d'une  bonne  action,  la  sa- 
tisfaction Intérieure  causée  par  un  service 
rendu  et  par  une  infortune  soulagée.  Dans 
ce  conseil,  ne  siégeront  pas  seulement  des 
légistes,  car  l'intérêt  du  trésor  pourrait  n'y 
être  pas  assez  efficacement  détendu  ;  on 
introduira  les  représentants  de  l'intéréf  fi- 
nancier de  l'Etat.  L'attention  sérieuse  ap- 
portée à  constater  l'indigence  sera  une  ga- 
rantie non-seulement  pour  l'Etat ,  mais  en- 
core pour  les  tiers  ;  car  l'assistance  trop  fa- 
ojieinent  accordée  serait  un  funeste  encou- 
ragement donné  à  la  manie  de  plaider,  dont 
le  frein  naturel  est  la  crainte  de  supporter 
les  dépens.  Dans  ce  conseil  ne  seront  \>ai 
[ilacés  ni  les  juges  ni  les  oOiciers  du  mi- 
nisicre  iniblic,  car  les  magistrats  appelé»  à 
juger  les  urocès  ne  doiveut  être  sous  l'io- 
.Uueiic«*  d  aucune  idée  préconçue;  ils  no 
doivent  être  liés  par  aucun  engagement 
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ftnlérieor  pris  avec  leur  propro  opinion. 
Bornéà  ees  fonclioncle  bureau  d'assistance 

ne  pourra  empiéter  ccllos  du  ju^^e  do  paii; 
il  nViiirn  [Xis  \>oar  llIi^sioll  la  conciliation 
(Ic9  |WïrUf's  ;  il  pourra  sans  doute  devenir 
conciiiaieur  ofllcieux,  mais  il  n'aura  \*qs 
ratiribution  d'une  conciliation  juridique; 
autrement  on  l'enlèverait  aux  juges  de  paix, 
el  il  ne  faut  pas  nuire  h  la  considération 
dont  cette  magistratin  e  honorable  doit  Être 
entourée.  Quant  à  rindiueoce  qui  devra 
préalablement  être  ooDslsMe  par  fa  eonsail 
it'aasùiaiiee«  ce  ne  sera  oertaînemeni 
vne  Inàtçenee  lAnhu,  mais  nm  indigence 
relative,  r,"est-à-dir(»  eu  éuard  aux  fiais  (pio 
le  procès  peut  entraîner. Les  frais  de  justice 
varient  suivant  le  genre  et  les  circonstances 
du  procès.  L'iudigjBnce  judiciaire  n*e«l  autre 
elHMe  que  rinifxùiissaiice  de  foire  valotr  ses 
droits  de\ant  les  tribunaux,  on  raison  de 
la  nature  de  l'alfairc  et  dos  dépens  .(]u'ello 
peut  entraîner. 

Après  le  jugement  du.  procès,  l'Etat  aura- 
l-il  son  recours  contre  l'assisté  qui  l'aurd 
porilu,  pour  lui  demander  le  rembourse- 
uioDi  tiu»  liaib  avaiués,  les  droits  de  timbre 
e.i  tiireLj'ibtroment  des  actes  auxqucU  le  li- 
tige aura  donné  lieu  ?  Non,  la  protection  de 
Ja  loi  ne  doit  pas  tourner  contre  l'assisté.  Il 
ne  faut  pa&que  le  trésor  recueille  à  son  dé- 
triment une  sorte  de  bénéfic  e,  en  lo  forçant 
h  payer  un  imiiùl  pour  se.s  actes  judiciaires 
(lui  proiNibleiaeot  n'aurnient  pas  été  faits,  si 
I  aMislaiMe  ;n*eût  pas  été  accordée;  il  y  a 
aenlemenl.exceptioo  à  l'égard  des  actes  dont 
la  loi  exige  Tenregistreaient  dans  un  délai 
détermine,  et  dont  le  droit  était  acquis  au 
trésor  indépendamment  du  procès,  e:  lors 
même  quMf  n'aurait  été  fait  aucun  usage  de 
eet  actes.  Les  membres  do  conseil  d'assis- 
tance ne  seront  pas  seulement  choisis  parmi 
les  avocats  ou  oflicicrs  iudiciaires  en  acti- 
vité, mais  aussi  parmi  les  anciens  avocats, 
anciens  notaires,  anciens  avoués.  Il  y  a 
evantage  k  choisir  des  hommes  qui,  ai>rè$ 
avoir  acquis  dans  ces  diverses  fonctions 
l'expérience  nécessaire,  jouissent  de  loisirs 
dont  ils  s'e&timerunl  heureux  de  consacrer 
une  partie  à  cette  mission  charitable.  I.cs 
membres  de  ce  coossil  autres  que  lei  délé- 
gués de  Tadministration  seront  renouvelés 
chaque  année,  aiais  ils  seront  récMigibles. 
C'est  pour  tout  le  monde  un  liuiuieur  de 
faire  partie  d'un  Ijui'.mu  qui  rend  des  ser- 
vices gratuits  aux  pauvres;  cet  honneur, 
tows  doivent  pouvoir  j  être  appelés;  mais 
s'il  reposait  toujours  sur  quehiucs  uii<,  il 

EDurrait  h  la  longue  devenir  un  fiiide.iu. 
len  que  le  ministère  public  ne  soit  pas  a[>- 
pelé  i  faire  partie  du  bureau  d'assistance, 
e*est  i  son  parquet  cenendant  que  la  de- 
mande du  pauvre  qui  le  sollicite  sera  dé- 
posée; car  il  faut  que,  lorsque  l'indigent 
vient  de  la  campayne  îi  la  villo  pour  former 
sa  demande,  il  trouve  toujours  une  porte 
ouverte  pour  la  déposer,  Tenregiflrer  et  di- 
riger le  uialbeureus  dans  la  marche  qu'il 
doit  suivre. 

•  Le  bureau  compétent  pour  statuer  sur  la 


demande  en  assistance,  sera  celui  du  tribu- 
nal qui  doit  connaître  des  procès,  car  il  faut 
réserver  au  défendeur  la  faculté  de  coml'vtl- 
tre  la  demande  d'assistance,  et  cett»;  facullJ 
serait  stérile,  s'il  ne  pouvait  l'exercer  qu'au  • 
domicile  du  demandeur  ;  c'est  la  règle  gé- 
nérale ;  mais,  dans  le  cas  où  le  demandeur 
ne  serait  pas  domicilié  dans  le  rossoii  du 
tribunal  compétent  pour  connaître  du  li- 
tige, la  demande  sera  d(!-|ios6e  au  p.n  tpiei  du 
mmislère  public  pour  le  tribunal  du  domi- 
cile du  demandeur,  où  elle  subira  une  ins- 
truction préparatoire.  Les  décisions  du  bu- 
reau ne  seront  pas  motivées,  car  l'apprécia- 
tion qu'il  fait  oe  l'airiire  n'a  rien  d'abholii, 
el  en  accordant  l'jtssistance,  il  n'aflirmc  pas 
que  la  cause  est  bonne,  mais  seulement 
qu'elle  offre  des  apparences  favorables;  ce* 
pendant  elles  contiendront  Pexposé  som- 
maire des  faits  et  des  moyens,  pour  qu'un 
travail  qui  j»eul  servir  à  éclairer  la  ju'>tice 
ne  soit  pas  entièrement  perdu,  et  laisse  des 
traces  utiles.  Imh  décisions  du  bureau  ne 
sont  soscoplibics  d'aucun  recours;  cepen- 
dant il  pourrait  se  manitoster,  dans  certains 
bureaux,  des  tendances  contraires  à  la  loi; 
ÎCj  demandes  h  tin  d'assistance  pourraient 
être  accueillies  Iropiacilemeut  ou  reiious- 
sées  mal  ii  propos.  Il  Aut  laisser  à  un  ma- 
gistrat supérieur,  au  procureur  général, 
mais  h  lui  seul,  la  faculté  d'obtenir  lo  re- 
dre.-seuicnt  des  erreurs  commises,  en  l'in- 
vestis^nt  du  droit  de  dél'érer  au  barreau 
établi  pris  la  cour  les  décisions  prises  par 
les  barreaux  élablia  près  les  tribunaux  in- 
térieurs. 

Après  avoir  ainsi  ré^lé  les  formes  dans 
lesquelles  l'assistance  judiciaire  est  accor- 
dée» la  loi  devait  en  déterminer  les  eQct:; 
e'est  re  que  lait  le  projet  en  décidant  que, 
dan»  les  trois  jours  de  l'admission  à  1  as- 
sijStance,  lo  président  du  bureau  envoie,  |tar 
l'intermédiaire  du  ministère  public,  au  pré- 
sident de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  doit 
connaître  de  l'allaire,  un  extrait  de  la  déci- 
sion. Sur  le'  TU  de  cet  extrait,  le  président 
de  la  C')ur  ou  ilu  tribunal  invite  le  b3lou- 
nier  de  l'ordre  des  avocats,  le  président 
de  la  chambre  des  avoués  et  lo  syndic  des 
huissiers,  à  désigner  l'avocat,  I  avoué  et 
lliuissier  qui  prêteront  leur  ministère.  La 
décision  est  en  mOuie  temps  envoyée  au  re- 
ceveur de  reiuegistrcmeiit,  et  dès  ce  mo- 
ment l'assisté  est  dispensé  nrovisoiremetit 
du  i>ajrement  dus  sommes  dues  au  trésor 
pour  droits  de  timbre,  enregistrement  ot 
greffe.  En  cas  de  condamnation  aux  dépens 
de  l'adversaire  de  l'assisté,  la  conciaiuuatiou 
est  prononcée,  el  l'exécutoire  est  délivré  aa 
nom  de  l'administration  de  l'enregistrement» 
qui  en  poursuit  le  recouvremeiit.  Enfln, 
par  une  précaution  sage,  la  loi  a  dû  décider 
que  le  bénéfice  de  l'assistance  pourra  èire 
retiré,  en  tout  état  de  cause,  s'il  survient  à 
l'assisté  des  ressources  reconnues  âulTisan- 
tes,  M  s'il  a  surpris  la  décision  du  bureau 
par  une  déclaration  frauduleuse. 

Nous  avons  cru  esseuiiel  de  donner  ici  le 
texte  même  de  la  loi. 
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«6r«,  7  décembre  ^m),  n  22  janvier  1851. 

L'issistance  iudiclaite  est  orcordée  aux 
iixligciiu  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

ii'«dniis8ion  è  l'assi&tauce  judiciaire  de- 
T«Bt  4es  fribunaax  drUê,  les  tribunaux  «le 
COmiK>rc<» oHes  juges  de  paix,  est  pronoiu-ée 
|iar  un  Imn^au  .^i  écial  établi  au  cli''!'- lieu  ju- 
diciaire de  clunque  arrondissement,  t  t  <  uiu- 
|»Osé  :  1°  du  directeur  de  reiircgislrcuient 
et  des  domaines,  ou  d'un  agent  de  cette  ad- 
ministration d^légu^  par  lui  ;  3*  d'un  délé- 
gué du  préfet;  3*  de  trois  membres  pris 
parmi  les  anciens  Diaj^iMrats,  les  avocats 
ou  anciens  avocats,  les  avoués  ou  anciens 
avoués,  les  notaires  ou  aucieus  notaires. 
Ces  trois  membres  sont  nommés  par  le  tri- 
bunal civil. 

Néanmoins,  dans  les  arrondissements  où 
il  y  a  au  moins  quinze  avocats  inscrits  au 
tableau,  un  des  (rois  membres  est  nonnné 
■par  le  conseil  de  disdpline  de  l'ordre  des 
avocats,  et  un  autre  par  flmiibre  des 
avoués  près  le  tribunal  civil  ;  le  troisième 
est  cboisi  par  le  tribunal. 

Le  bureau  d'assistance  établi  près  d'une 
fOur  d'appel  se  compose  de  sept  membres, 
•avoir  :  Je  deux  délégués,  du  cinq  autres 
membres  choisis,  doux  par  la  cour,  en  as- 
semblée générale,  deux  j>ar  le  conseil  de 
discipline  de  l'onlre  des  avocats,  et  un  fwr 
la  cbambre  de  discipline  des  avoués  h  la 
cour. 

JjOrsqup  le  nombre  des  alTaires  l'exige, 
le  bureau  peut,  en  vertu  U"une  décision  du 
«iiinistro  de  la  justice,  prise  sur  l'avis  du 
irittunal  ou  de  la  cour,  étte  divisé  on  plu- 
sieurs sections.  Dans  ce  cas,  les  rèifles  pres- 
crites rclaiivcmenl  au  non:bre  des  meiubrcs 
du  bureau  et  à  leur  nomination,  s'ap[>li- 
quent  h  ciiaque  section. 

Près  de  la  cour  de  cassation  et  près  d^; 
conseil  d*Blat,  le  bureau  est  composé  de 
sc|it  membres,  parmi  lesquels  deux  délé- 
gués du  ministre  des  finances.  Trois  autres 
membres  sont  clioi!>is,  pour  Je  bureau  éta- 
bli près  de  la  cour  de  cassation,  |iar  cette 
eoor,  M  assemblée  générale,  parmi  les  an- 
ciens membres  de  la  cour,  les  avocats  et  les 
anciens  avocats  an  conseil  d'Etat  et  à  la  cour 
de  cassation,  les  professeurs  et  les  ancioi:s 
professeurs  en  droit;  et,  pour  le  bureau 
établi  près  du  conseil  d'Kiat,  parce  conseil, 
«n  assemblée  générale,  parmi  les  andcna 
conseillers  d*Etai,  l<  s  aneiens  matires  des 
requêtes,  les  anciens  préfets,  les  avocats  et 
les  flucieus  avocats  au  conseil  d  lîlal  et  à  la 
cour  de  cassation.  Près  do  l'une  et  de  l'au- 
tre de  ces  juridictions,  les  deux  derniers 
membres  sont  nommés  par  le  fonaeil  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats  AUCODSOil 
d'Ktat  et  à  la  cour  de  cassation. 

t^luKiue  bureau  d'assistance  ou  chaque 
section  nomme  son  président.  Les  fonctions 
de  secrétaire  sont  remiilies  par  le  grelBer  de 
la  cour  ou  du  tribunal  près  duquel  Ic  bu- 
reaM  est  établi,  ou  p  ir  un  de  ses  commis 
assermentés;  et,  pour  le  bureau  établi'près 
du  conseil  U'£tai,  par  le  secrétaire  général 


de  ce  eonseft,  on  pér  «n  secrétaire  de  co- 

mité  ou  de  section  délégué  par  lui.  Le  bu- 
reau ne  peut  délibérer  qu  autant  que  la 
moitié  plus  un  de  ses  membres  sont  pi^^ 
seuls,  non  compris  le  secrétairii  qui  n'a  pas 
voix  délibérative.  Les  décisions  sont  prise» 
à  la  majorité  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  pré|iondéraiite. 

Toute  personne  qui  réclame  l'assislanco 

t'udiciaire  adre»&o  sa  demande  sur  papier  I.- 
ire  au  procureur  im^Kirial  du  irilmual  «se 
son  domicile.  Ce  m'igtstrat  en  fait  l.i  renÙM* 
au  bureau  près  de  ce  tiibuncl.Sile  tribun&l 
n'est  pas  coiupélcnt  pourstatucr  sur  leli'.ige, 
le  bureau  se  borne  à  recueillir  desieiiM;i- 
gnements,  tai]i  sur  l'indigence  que  sur  le 
fond  de  raibire.  11  peut  entendre  les  |»ar- 
tîes.  Si  elles  ne  se  sont  (>as  accordée::,  il 
transmet,  par  Tinteruiédiaire  du  niocureur 
impérial,  ladcmaudo,  le  résultat  de  ses  in- 
formations ei  les  pièces,  au  bureau  établi 
près  de  la  juridiction  com|.éteote. 

Si  lajiiridictton  devant  laquelle  l'assistance 
judiciaire  a  été  admise  se  déclare  incompé- 
tente, et  que,  '  y.ir  suite  de  cette  décis.ou. 
l'affaire  soit  portée  devant  une  autre  juridic- 
tion de  même  nature  et  de  même  ordre,  la 
bénéilce  de  l'assisiance  subiiste  devant  cvUe 
dernière  juridiction.  Celui  qui  a  été  admis 
ti  l'assistance  judiciaire  devant  une  prem  è.o 
juridiction,  continue  à  en  jouir  sur  r;ip,  (  l 
interjeté  contre  lui,  dan^»  le  cas  même  uù  li 
se  rendrait  incidemment  appelant.  11  con> 
'linue  pareillement  à  on  jo:;irsur  le  poui  vni 
en  Ciis->ation  lormé  contre  lui.  Lorsque  c'est 
rassi>té  qui  émet  un  appt-l  princii)al,  ou  qui 
ioruie  uu  pourvoi  en  cassation,  il  ne  peut, 
sur  cet  appel  ou  sur  ce  pourvoi,  jouir  de 
l'assistance  (ju'antaiit  qu'il  y  est  admis  par 
une  décision  nouvelle,  l'our  y  parvenir,  il 
dûitadre>ser  sa  demande,  savoir  :  S  il  s'agit 
d'un  appel  à  porter  devant  le  tribunal  civil, 
au  procui eut  impérial  près  ce  tribunal;  s*il 
s'agit  d'un  appel  à  porter  devant  la  cour  d'aji- 
prl,  au  procureur  général  près  cette  cour; 
s'il  s'agit  d'un  j«)urvoi  en  cassation,  au  pro- 
cureur général,  près  la  cour  de  cassation. 
Le  magistral  auquel  la  demande  est  adres- 
sée, eu  iait  la  remise  au  bureau  compé* 
tent. 

Quiconque  (îemaiule  îi  être  admis  à  l'as- 
sisiance judiciaire  doit  fournir  :t*  un  extrait 
da  rôle  de  ses  contributions,  ou  nnceriilicat 
du  nerrejitcur  de  son  domicile,  con»tatant 
qo'n  n*est  pas  impo>é  ;  Une  décurfttion  at- 
testant qu'il  est,  à  raison  de  son  indigence, 
dans  riui|iossibililé  d'exercer  ses  droits  en 
justice,  contenant  l'énoniération détaillée  de 
ses  moyens  d'existence,  quels  qu'ils  soietu. 
Le  réclamant  affirme  la  sincérité  de  sa  dé- 
claruiiou  devant  le  maire  de  la  comumno  île 
Sun  domicile,  le  maire  lui  en  donne  au 
bas  de  la  déclaration. 

Le  bureau  prend  toutes  les  informations 
néeassaires  pour  s*éclaircr  sur  l'indigène» 
du  demandeur,  si  l'instruction  déjà  faite  par 
le  bureau  du  doiui(  ile  du  demandeur  ue  lui 
fournitpas  des  ducumoiiis  M.fti^ant.'..  tl  donne 
avis  à  la  ^lartie  advcrîc  qu'elle  peut  se  pié- 
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setUer  devant  lui,  soit  pour  rontester  l'indi- 

1;ence,  soit  Lioarfournir  des  explicatioiu  sur 
•fond.  Si  «lie  comparali,  le  baréta  emploie, 
ses  i)ons  offices  poar  opérer  no  arrangemeiil 

on^iabie. 

l^s  décisions  du  buretni  ne  conlicnnent 
que  Texposé  sommaire  desfaiisel  des  moyens, 
eila  déclaralioa  que  l'assutan^  est  accordé 
on  qu'elle- est  rerasée,  santi  eipresston  des 

molifs  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas.  Les  dé- 
cisions du  bureau  ne  sont  susrepiiblcs  d'au- 
cun recours.  Néanmoins, Je  procureurgénéral, 
apr^  avoMT  pris  communicalion  de  la  déci- 
sion d*Qn  bureau  établi  près  .d'un  tribunal 
civil,  et  (les  pièces  à  l'appui,  peut,  sans  re- 
lard de  l'instruction  nidu  jugepient,  déférer 
cette  décision  nu  bureau  élabli  près  la  coup 
d'appel,  pour  être  réformée  s'il  y  a  .lieu.  Le 
prcÎBureor  géoéral  près  ta  cour  de  cassation 
et  le  procureoF  général  près  la  cour  d'appel 
lieuvent^assi  stf  ftiire  envoyer  les  décisions 
des  bureaux  d'assistance, i|ui  ont  dlé  rendues 
dans  une  affaire  sur  laquelle  le  bureau  d'as- 
sistance établi  près  de  l'une  ou  de  l'autre 
do  ces  cours  est  appelé  à  statuer,  si  ce  der- 
nier bureau  en  fait  la  demande,  jiors  les  cas 

1)révus  par  les  deui  para^'iaphes  précétlonls, 
es  décisiuDS du  bureau  ne  peuvent  être  com- 
mnniqoées  qu'au  procureur  impérial,  à  la 
personne  qui  a  demandé  l'assistance,  et  k ses 
conseils;  le  tout  sans  déplacement.  Elles  ne 
peuvent  éirc  iiroduites  ni  disculées  en  jus- 
Ucc,$i  ce  n'est  devant  la  pulicecorrectionnelle, 
dans  le  cas  prémpar  Iw.'  M  dé  If  présenlo 
loi. 

Dans  les  trois  jours  de  l'admission  à  Tas* 
tistance  judiciatre,  le  président  du  i)uruaa 
envoie,  par  l'intermédiaire  du  procureur  im- 
périal, «u  président  de  la.cour  ou  du  tribunal 
ou  au  juge  de  paix»  un  extrait  de  la  décisioa 
portant ,  seulement» qoe  l'assistance  est  ac- 
cordée ;  il  y  joint  les  pièces  de  l'affaire.  Si  la 
cause  est  portée  devant  une  cour  ou  un  tri- 
bunal civil,  le  président  in  vile  le  bâtonnier 
de  Tordre  4es  aTOcats,  ie  président  de  la 
chambfe  des  aTOués,  et  le  syndic  des  huis» 
siers,  h  désigner  l'avocat,  l'avoué  et  l'huis- 
sier qui  prêteront  leur  ministère  à  l'assisté. 
81ln'extï<te  pas  du  l>fttonnier,  où  s'il  n'y  a 
pas  de  diamure  de  discipline  des  avoués,  la 
dSsigiiitition  estibite  par  le  président  du  tri- 
bunal. Si  la  cause  est  portée  devant  un  tri- 
bunal de  coiumerre  ou  devant  un  juge  de 
paix,  le  président  du  tribunal  ou  lejuge  de 

rlixse  borueà  inviter  le  syndic  des  huissiers 
désigner  un  huissier.  Dans  te  même  délai 
tic  trois  jours,  !e  secrétaire  du  bureau  en- 
voie un  extrait  de  la  décision  au  receveur  de 
l'enregistrement,  —  L'assisté  est  dispensé 
provisoirement  du  uajremeot  des  sommes 
diiesau  trésor  pour  droits  de  timbre,  d'en- 
registrement et  de  greffer,  ainsi  que  de  toiite 
consignation  d'amende.  Il  est  aussi  dispensé 
l»rovisoiremeiil  des  sommes  dues  aux  ofllciers 
uiinistérieiset  aux  avocats,'pourdroits,  émo- 
luments et  lionoi  aires.  Les  actes  delà  \)ro- 
jcédure  faite  h  la  requête  do  l'assisté  sont  vi- 
Sé.«  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  Le 
visa  pour  timbre  est  donné  sur  roriginal. 
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au  moment  de  sou  enregistrement.  Les  actes 
et  titres  produits  par  l'assisté,  pour  jnstiflor 
de  SCS  droits  et  qualités,  sont  pareillement 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  tndi^et.K 

ces  actes  et  titres  sont  du  nombre  de  ceux 
dont  les  lois  ordonnent  l'enregistrement  dans 
un  délai  déterminé,  les  droits  d'enregistre- 
ment deviennent  exigibles  immédiatement 
après  le  jugement  définitif.  II  en  e»tde  même 
des  sommes  dues  pour  contravention  aux 
lois  sur  le  timbre.  Si  ces  actes  et  titres  ne 
sont  pas  du  nombre  de  ceux  dont  les  lois  or- 
donnent l'enregistrement  dans  un  délai  dé- 
terminé, les  droits  d'enregistrement  de  oes 
acies  et  titres  sontassimilés  à  ceux  des  actes 
de  la  procédure.  Le  visa  pourtlmhre  et  i  eii- 
registromcnl  en  débet  doivent  lueniioriner  la 
date  de  la  décision  qui  admet  au  bénétice  de 
l'assistanee  ;  ils  n'ont  d'effet,  quant  aux  ac<- 
tes  et  litres  produits  nar  l'assisté,  que  pour 
le  procè.s  dans  lei^ucl  la  production  aeulieu. 
Les  frais  de  transport  des  juges,  des  ofliciers 
ministériels  et  xlcs  experts,  les  honoraires 
de  ces  derniers  et  les  taxes  des  témoins  dont 
l'audition  a  été  autorisée  par  le  tribunal  ou 
le  juge-commissaire,  sont  avancés  par  io 
trésor,  conformément  à  l'article  118  du  dé- 
cret du  18  juin  1811.  (Le  décret  do  i8al  s'ap- 
plique au  recouvrement  de  ces  avances.) 

Le  ministère  public  est  entendu  dans  tou- 
tes les  aSiiires  dans  lesquelles  l'une  des 
parties  a  étéadmiaeau  bebéttee  do  l'assis- 
tance. 

.  Les  notaires,  greffiers  et  tons  autres  dé- 
positaires publics  ne  sont  tenus  è  la  déli- 
Trance  gratuite  des  actes  et  expéditions  ré- 
clamés par  l'assisté  que  sur  une  ordonnanoo 
du  juge  de  paix  ou  du  président. 

Eu  cas  de  condamnation  aux  dépens  pro- 
noocéè  contre  l'adversaire  de  l'assisté,  la 
taxe  comprend  tous  les  droits,  frais  de  toute 
nature,  honoraires  et  émoluments  auxquels 
l'assisté  aurait  été  tenu,  »'il  n'y  avait  pas  en 
assistance  judiciaire.  —  Dans'cc  cas  la  con- 
damnation est  prononcée  et  l'exécutoire  est 
délivré  au  nom  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  qui  en  i oursuit 
le  recouvrement  comme  en  matière  d'enre- 
gistrement. 11  est  délivré  un  exécutoire  sé- 
)>aré«a  nom  de  l'administration  de  l'enre- 
gistremeni  et  des  domaines,  pour  les  droits 
(pii,  n'étant  pas  compris  dans  l'exécutoire 
délivré  contre  la  partie  adverse  restent  dus 
rar  l'assisté  au  trésor.  L'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  laii  immé- 
diatement aux  divers  ayants  droit  la  distri- 
bution des  sommes  recouvrées.  La  créance 
du  trésor,  pour  les  avances  qu'il  a  faites, 
ainsi  que  pour  tous  les  droits  de  greffe,  d'en- 
registrement et  de  timbre,  &  lapréléreacesur 
cène  dos  autres  ayants  droit.  —  fit  cals  'de 
condamnation  aux  dépens  proncin'i  ée  contre 
l'assisté,  il  est  [irocédé  au  recouvrement  des 
sommes  ducs  au  trésor.  —  Les  greffiers  sont 
tenus  de  transmettre,  dans  le  mois  au  rece- 
veur de  l'enregistrement,  l'extrait  <lu  jugo- 
nienl  de  cf>nd(Miinoti.  n,  ou  l'exéc  utoire. 

Deviini  toutes  les  juridictions,  le  béncû.*o 
de  rassisliHKe  |icut  être  retiré  en  tout  éu( 
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«te  cwiM,  Mit  tvint,  tok  hiIom  «près  le  ja- 

gcment  '.  1*  S'il  survient  à  Tassisté  des  res- 
sources reconnues  suHlâantes  ;2*S'il  a  sur- 
pris la  décision  du  buram  par  vnt  <M- 
«lartlioo  frauduleuse. 

Leretraitde  l'assistance  peut  être  demaudé, 
fioil  par  le  ministère  public,  soit  par  la  partie 
adverse.  Il  peut  aussi  être  prononcé  d  oflicu 
par  le  bureau.  Ouu  Ions  i«foiS(  il  cet  mo- 
tivé. 

L'assistance  judiciaire  ne  peut  ôlre  retirée 
qu'après  que  l'assisté  a  été  euiemiui  ou  mis 
en  demeure  ue  s'expliquer. 

Le  retrait  de  l'assistance  judiciaire  a  pour 
fiffi'i  de  rendre  immédiatement  exigibles  les 
droits,  bonorairest  émoluments  et  avances 
«le  toute  oaliue»  dont  l'essialé  avait  ét4  dis- 
pensé. 

Dans  tous  les  fias  où  ^a^si5lal  ce  judi- 
ciaire est  retirée,  ie  secrétaire  du  bureau  est 
lena  d'en  informer  immédiatement  le  rece- 
veur de  reuregiatremeut,  qui  procédera  au 
recouTrement,  ele. 

Si  le  rcirnit  de  l'assistance  a  pour  cause 
une  déclaration  l'raudulnusc  de  l'  isj^islé,  re- 
iativemont  à  son  indigence,  celui-ci  jicut, 
sur  l'avis  du  bureau,  être  traduit  devêut  ie 
tribunal  de  police  eorrectioDoelle,  et  con- 
damné, indépendamment  du  payement  des 
droits  et  frais  de  toui^  nature  dont  il 
avait  été  disj  oiisé.  à  une  aiiieri<lo  dgale  au 
montant  total  Ue  ces  droits  et  frais,  sans  que 
cette  amende  poisse  être  au-dessous  de  cent 
lraiiC8,ot  à  00  emprisooaemem  de  huit  jours 
au  moins  et  de  six  mois  au  plus.  L'article 
i63  du  Code  pénal  est  applicable. 

Les  dispositions  de  ia  loi  du  7  août  1850 
«ont  applicables  : 

1*  A  toutes  les  causes  qui  sont  de  la  com- 
pétence des  conseil:!  de  prad'bommes,  et 
dont  les  jufjes  de  paix  sont  saisis  dans  les 
lieux  où  ces  conseils  ne  sont  pa^  établis; 
2*  à  toutes  les  contestations  énoncées  dans 
les  n-  3  et  I  de  i  artidn  5  do  la  loi  du  35 
mailSSB. 

Ed  matière  crioiinclle  et  correctionnelle, 
il  est  pourvu  à  la  défense  des  accusés  de- 
vant les  cours  d'a^Mses,  roiifurméraent  aux 
«lispositions  de  l'article  294  duCoded'ios- 
Iraeliott  criminelle. 

Les  présideois  des  tribunaux  correction- 
nels désigneront  un  défenseur  d'ofl](eaux 
prévenus  poursuivis  h  la  requête  du  minis- 
tère public,  ou  détenus  préventivement, lors- 

3u'iis  en  teront  la  demande»  el  qoo  leor  in- 
litence  est  constatée. 

Xes  présidents  des  cours  d'assises  et  les 

présidents  dos  tribunaux  correctionnels 
peuvent,  luêmo  avant  le  jour  tiié  pour  l'au- 
dience, ordonner  l'assignation  des  témoins 
qui  leur  seront  indiqués  parraocûséoo  le 
)>révenu  indigent,  dans  te  cas  oft  te  dédara- 
lion  de  ces  témoins  serait  jugée  utile  pour 
ia  découverte  de  la  vérité,  i'euventôlre  éga- 
lement ordonnées  d'ofllce  toutes  prodiicUons 
et  vénûcalions  de  pièces. 

La  loi  de  1851  peut,  par  des  règlements 
d  (Administration  publique,  0tFa  appliquée 
aux  colonies  et  h  l'Algérie, 
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ât$  indigenU.  — 
Kn  vertu  de  cette  loi  les  pièces  nécessai- 
res au  mariage  des  indigents,  h  la  légîtiroa- 
lion  de  leurs  enfants  naturels  cl  au  retrait 
de  ces  enfants  déposés  dans  ies  tiospices, 
sont  réclamées  et  réunies  par  les  soins  «fe 
l'officier  de  l'état  civil  de  la  commune  dans 
laquelle  les  parties  auront  déclaré  vouloir  se 
marier.  î-cs  expéditions  de  ces  pièces  peu- 
vent, sur  la  demande  du  maire,  être  récla- 
mées eC  tnuMBtees  par  lee  pfoeareurs  im- 
périaux. 

Les  procureurs  impériaux  peuvent,  dans 
les  mêmes  ras,  agir  d'oITice  et  procéder  à 
tous  actes  d'instruction  préalables  à  ia  cé- 
lébration do  mariage. 

Tous  jugements  de  rectiflcatiuu  ou  d'ins- 
cripticm  des  actes  de  l'état  civil,  toutes  ho»- 
nioiogniiOns  d'actes  de  notoriété,  et  géné- 
ralement tous  actes  judiciji ires  ou  procédur 
res  nécessaires  au  mariage  des  indigents 
sont  poursuivis  et  esécotes  d'olDco  parte 
ministère  public. 

Les  extraits  des  registres  de  l'état  civil, 
les  actes  de  notoriété,  de  consentement,  de 

{tublicalions;  les  délibérations  de  conseil  de 
Binilie.  lescortilicals  de  libération  du  ser- 
vice militaire,  les  dispenses  pour  cause  de 
parenté»  d'alliance  oo  d*Age>  les  actes  de  re- 
connaissance des  enfants  natorels»  les  acte» 
de  proilunlion,  les  jugements  et  arrêts  dont 
la  [irocédure  est  nécessaire,  sont  visés  pour 
licubrp  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  a 
lieu  à  enregistrement.  Il  n'est  perçu  aucun 
droit  de  greffe  ni  aucun  droit  de  sceau  au 
profit  du  trésor  sur  tes  minutes  et  originaux, 
ainsi  (juo  sur  les  ro|)ies  ou  expéditions  oui 
en  ser.iicnt  |.nssililcs.  L'obligation  du  visa 
j'our  timbre  n'est  pas  applicable  aux  publi- 
cations civiles  ni  au  certiticat  constatant  te 
eélébration  civile  du  mariage. 

La  taxe  des  expédiiions  des  actes  de  l'étal 
civU  requises  pour  le  mariage  des  indigents, 
est  réduite,  quels  que  soient  les  détenteurs 
de  ces  pièces,  à  30  u.  lorsqu'il  n'y  apas  lieu 
à  légalisation,  è  80  c.  lorsque  celte  dernière 
formalité  devra  être  accomjilic.  Le  droit  do 
rcchercbe  alloué  aux  greffiers  par  l'article 
ik  de  la  loi  Ua  21  ventO^e  an  VII,  les  droits 
de  légalisation  perçus  au  ministère  des  êit 
faircs  étrangères  ou  dans  les  chancelterlos 
do  France  à  l'étranger,  sont  supprimés  eu 
ce  qui  concerne  l'application  de  la  présente 
teL 

Sont  admises  au  bénéfice  de  la  loi  les  j)cr- 
sonncs  qui  juslilienl  d'un  certificat  d'indi- 
gence, à  elles  délivré  par  le  commissaire  de 
police,  ou  par  le  maire  dans  ies  commune* 
où  il  n'existe  pat  de  commissaire  de  police, 
sur  le  vu  d'un  extrait  du  r6le  des  contribu- 
tions roostatant  que  les  parties  intéressées 
payent  moins  de  10  fr,  ou  d  uu  ccrtiflcal  du 
percepteur  de  leur  commune  (>ortant  qu'el- 
les ne  sont  pas  impnséiM.  te  certificat  d'in- 
digence est  visé  et  approuvé  par  le  juge  de 
paix  dtt  canton.  11  est  fait  mention  dans  le 
visa  de  l'extrait  des  rôles  on  4ttcerttQoB| 
négatiidu  |jercepteur,  ' 
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Les  actes,  exlraits,  copies  oa  expéUilioos 
ainsi  délivrés,  ipeniionoeiit  «xprasséiuol 
«ni*its  sont  destinés  à  servir  k  la  célébration 

il'un  mariage  ciiire  indigents,  à  la  légiliina- 
tion  ou  au  relrail  de  lcur&  cnfanu  naturels 
déposés  dans  les  tiospices.  Ils  ne  i  cuvent 
servir  à  autres  Tins  sous  iiaiita  de  â5  Si. 
d*amende,  outre  le  pa}  ornent  des  droits  eoo- 
tre  ccuï  qui  en  otil  fait  usnge,  ou  qui  les 
ont  indûment  délivrés  ou  reçus,  l.e  reiuu- 
vrcineni  des  druib  et  des  auifudus  de  con- 
travention est  poursuivi  uar  voie  de  cou- 
tcjKinte,  comme  en  matière  d'enregistrement. 
tk  certificat  d'indigence  est  délivre!!  en  plu- 
Sieurs  originaux,  lorsqu'il  est  produit  5  di- 
vers bureaux  d"f'tirL'gi>lr('ii)CiU.  Il  c>l  remis 
au  bureau  do  l'eurcgiatremcnl  où  les  actes, 
extraits,  copies  oc  expéditions  doivent  ôtre 
\iM's;our  timbre  ei  enregitlrés  gratis.  Le 
receveur  en  fait  mention  dans  le  visa  pour 
litubre  ot  dans  la  relation  de  renrcgislre- 
uient.  Néanmoins,  les  réquisitions  des  pro- 
vorears  impériaux  tiennent  lieu  d'origi- 
naux, pourvu  qu'elles  mentionnent  le  dé- 
pôt du  certificat  d'indigence  è  Ifurparquet. 
L'exlr-iii  du  rrilooii  c  ccfiilirnl  négatif  du 
percepteur  e^t  annexé  aux  pièces  déposées 
|K>ur  la  célébration  du  marii^. 

La  loi  est  applicable  anii  mariiigei  entrt 
Fi'onçais  et  étrangers.  Elle  est  exécutoire 
aux  colonies. 

Une  circulaire  du  22  mars  1851,  seil  do 
coaimentaireà  la  ioidu  10  décendjre  1850. 
Les  sociétés  de  Saint-François  Mégis  n'exis- 
tent que  dans  les  grands  centres,  dit  la  cir- 
culaire, et  leur  concours  est  famll.'iiif,  il 
fallait  assurer  partout  le  bionfaii  de  l.i  nou- 
velle loi.  L'officier  de  l'état  civil  de  la  cutu- 
nune  dans  laquelle  les  parties  veulent  se 
marfer,*-!»!  cnargé  du  soin  de  réunir  les 
pièces  nécessaires  au  mariago.  Les  récla- 
mants doivent  avant  tout  justifier  de  leur 
indigence.  Le  ccrliUcal  obt  délivré  par  le 
commi-ssaire  do  police  dans  la  ville  ou  il  en 
existe,  ou  |tar  les  maires  dans  les  autres.  Il 
est  visé  I  ar  le  juge  de  pixdu  canton  et  ap- 
puyé du  ccrlifiial  négatif  du  percc|iteur. 
Quand  uno  difficulté  survient,  le  procureur 
impérial  prend  la  place  du  maire.  Ce  der- 
nier fonctionnaire  peut  agir  d'office,  pour 
tous  les  actes  préalables  au  mariage.  L'inter- 
vontion  des  avoués  n'est  jamais  nécessaire. 
La  remise  de  frais  s'étend  aux  dispeuef 
d'âge,  de  parenté  et  d'alliance. 

Astainitsement  et  inierdieiion  dei  loge' 
mcius  ifua/uAres.  —  Nous  avons  classé 
u^riiil  têt  ndièret  les  logements  insalubres. 
Bas  eltorts  ont  été  dits  depuis  15  ans  pour 
faire  droit  aux  plaintes  si  bien  fondées  des 
éronomistes  et  des  âmes  charitables. 

L'assemblée  législative  de  1850  a  chargé 
line  commissivil  d'élaborer  un  projet  de  loi 
sur  oel  important  sujet.  Nous  avons  renro- 
diiitâàhs  une  section  précédente  ItS  tableau 
tracé  par  M.  Henri  de  Hiancey.  Nous  reprc'. 
lions  son  rapport  où  nous  l'avions  laissé.  La 
rapporteur  se  demande  pourquoi  les  lois  se- 
raient impuissantes  pour  défendre  à  unpro- 
i  riétaire  de  louer  un  lieu  sombre,  infect,  gù, 
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les  InattiMraiix  vont  puiser,  eux  et  lonra 
génélations,  laa  «mas 'de  maladies  oui  las 
rendent  plus  malheureux  eneure.  On  «m- 

pèche  l'élablissoment  d'une  fnnder:LMle  sui^ 
«l'une  mégisserie,  d'une  fabrique  de  collet 
d'une  batterie  de  fils,  parce  qu'elles  sont  in- 
commodes ou  malsaines,  et  on  ne  peut  em- 
pêche^ que  les  Heox  06  des  oovrmrs  dof- 
vént  loger,  réparer  leurs  forces  par  Iç  som- 
meil, leur  soient  livrés  à  loyer  lorsqu'ils 
sont  reconnus  inhabitables  1  C'est  li^  une  la- 
cune dans  notre  code.  Plusieurs  voix  s'é* 
talent  élevées  pour  demander  è  la  loi  d*ar- 
irer  !o  pouvoir  municipal  d*une  autorité 
plus  forte,  plus  claire  que  ctile  qui  lui  e.st 
donnée  par  la  loi  ancienne,  pour  obtenir, 
pour  exiger  rassainissemeoi  des  maisons 
déjk  existantes.  Il  faut,  disait-on,  qoa  l'auto-' 
riié'municipale  oi^anise,  sous  une  surveil- 
lance plus  minutieuse,  un  patronage  plus 
intime  sur  ces  haLilaiions.  Ln  science  de- 
mande 12  ou  \k  mètres  cubes  d'air  par  indi- 
vidu. Il  y  u  des  maisons  où  les  locataires 
liassent  icur  vie  dans  des  logements  qui 
leur  donnent  è  peine  3  ou  l^  métros  cubes 
d'air  à  respirer.  La  ioraiion  de  pareils  loge- 
ments doit  être  interdite.  C  esi  une  indus- 
trie ooopablequi  &|iécule  sur  le  ()rcuiicrdes 
biens  que  Dieu  ait  donnés  k  l'homme,  l'air 
qu'il  respire,  l'air  dont  ta  TÎe  ne  peut  se 
lasser. 

L'assemblée  tombe  d'acconi  qu'une  loi  est 
nécessaire,  indispensable  pour  saisir  le  mal 
dans  sa  racine,  li  y  a  U  des  intérêts  d'une 
telle  nature  qve  les  dérrets,  lesordonnanees 
et  les  règlements  ne  sont  pas  assez  puis- 
sants pour  les  faire  plier,  et  que  le  pouvoir 
souverain  est  seoloompétantpoor  ao  oxigar 
le  sacrifice. 

La  commission  d*a8ststaiioepnbliqoe,doot 
il.  Thiers  fut  l'organe, avait  exaiuiné  celle 
question.  Jusquû  quel  point  l'Htal,  dil 
M.  Thiers,  peut-il  intervenir  dans  une 
question  qui  est  si  fkaiiiculière  è  l'individu, 
et  qui  relève  si  peu  dtt  domaine  do  la  vo- 
lonté publique  7  Comment  obliger  l'indi* 
vidtt  k  se  mieux  loger  qu'il  no  lait  ?  Com- 
ment surtout  concourir  .'1  améliorer  .son  lo- 
gement, sans  manquer  ii  la  justice  qui  ne 
{icruietpas  de  prendre  sur  la  fortosede  tous, 
pour  venir  au  secours  de  quelqaea-tuia  T  Ce 
sujet  a  été  vivement  débattu  dans  le  sein  da 
la  cumuiission. 

Parmi  ces  lugemenis,  il  y  en  a  «Je  tellement 
insalubres,  que  la  police  municiple  peut 
intervenir,  sans  naanquer  aux  vrais  princi- 
lies,  sans  attenter  ni  a  la  propriété  du  pos- 
sesseur du  logement,  ni  h  la  lilierié  du  loca- 
taire. UéjÀ  la  police  munîci|)ale  a  le  droit  de 
forcer  les  propriétaires  à  ccriaina  SOinsdailk 
l'iniérét  du  la  santé  publique. 

Il  s'agit  de  fournir  k  la  police  une  arma 
nouvelle  pour  obliger  les  propriétaires  des 
logements  d'ouvriers  à  des  mesures  d'assai- 
nissement, indispensables  et  peu  coûteu- 
ses, il  ue  faudra  que  quelquea  amendet 
plus  on  moi«t  Ibrtes,  pour  donner  k  cas  dis* 
positions  une  sanction  snflisanle.  Pourrait- 
on  aller  jusqu'à  frapper  ces  logements  d'in- 
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terdii  t  Des  personnes,  très-éc!«irées  d'ail- 
leurs, et  animées  d  excellents  sentimenis, 
l'avaient  pensé  -ll  y  a  un  second  j)o  m.  r'c^t 
ramélioration  des  logem«'nis  par  la  i  t  i  un^- 
truction  de  certains  qnnriiers  populeux dao» 
les  villes.  Il  appartient  surtout  aux  adminiS' 
tralioiis  municifiales  et  déiiarlcuienlales  i!o 
s'en  occuper.  Klles  le  font  depuis  (juciipies 
années  aveu  un  zèle  louable.  Mais  l'Etat 
pourrait- iU  dans  des  circonstances  détermi- 
nées, les  seconder,  dans  tes  places  fortes  par 
exemple,  qui  sont  i-n  même  tem|  s  villes  in- 
dustrielles, on  prenant  à  sa  charge  divers 
travaux  qui,  tout  en  améliorant  la  défense, 
fourniraient  de  rastesterrainsà  rbabitation? 
Le  pourrait-il  encore  dans  d'antres  Tilles 

3ue  les  villes  fortes,  en  donnant  les  lorrains 
ont  il  disposerait?  Ici  une  question  do 
princi{)e,  délicate  et  grave,  a  surgi  de  nou- 
veau; c'est  riotervention  de  l'Etal,  à  prix 
d'argent,  dans  la  viaindifiduelle» 

*  1.01  relative  à  l'oitainissement  tt  à  Tim- 
terdietion  de$  logement»  iiualtUtrti,  —  L*A^• 

scmtilée  a  adopté  la  loi  dont  la  tnneur 
suit  : 

Art.  1".  Dans  toute  commune  où  le 
eonsail  municipal  Taura  déclaré  nécessaire 
par  une  délibération  spéciale,  il  nommera 
ane  commission  chargée  de  rechercher  et 

indiquer  les  mesures  indi;;peii>ablcs  d'as- 
sainissement des  logements  et  dépendances 
insalubres  mis  en  location  on  occupés  par 
d'autres  que  le  propriétaire,  l'usuifirttilier 
ou  Pusagcr.  Sont  réputés  insalubres  les 
gcineiil-s  qui  se  irouvent  dans  des  conditions 
de  nature  à  porter  atteinte  h  la  vie  ou  à  la 
■anié  de  lenrs  babilanis. 

Art.  2.  La  commission  se  composera  de 
neuf  membres  au  plus,  et  do  cinq  au  moins, 
âiferont  nécessairement  pariio  un  mé  lccin, 
•t  un  architecte  ou  tout  autre  homme  de 
l'art,  ainsi  qu'on  membre  du  bureau  de 
bienfaisance  et  du  conseil  des  prud'hommes, 
si  ces  institutions  existent  dans  la  commune. 
Jjf  présiiJenco  flppnrtient  au  maire  ou  à 
raoioinl.Lo  médecin  cl  l'architecte  pourront 
§M  eboisis  hors  de  la  commune,  ia  com- 
mission se  renouvelle  tous  les  deux  ans  par 
tiers;  U!S  membres  sortant  sont  indéfini* 
ment  rééligibles.  A  Paris,  la  conmissiOa  se 
eompo.se  du  douze  membres. 

Art.  â.  La  commission  TÎsilera  les  lieux 
signalés  comme  insalubres.  Elle  détermi- 
nera l'éiat  d'insalubrité,  et  en  indiquera  les 
causes  ainsi  que  les  moyens  d'y  remédier. 
Elle  désignera  lealogemento  qui  ne  saMteot 
pas  susceptibles  d'assainissement. 

Art.  k.  Les  rapporis  do  la  commission  se- 
ront déposés  au  secrélartdi  de  la  mairie,  et 
las  parties  intéressées  mises  en  demeure 
4'en  prendre  communication  et  de  produire 
leurs  observations  dans  le  délai  d'an  mois. 

Art.  5.  A  l'expiration  de  l'c  délai,  les  rn|)- 
ports  et  obserralions  seront  soumis  au  con- 
seil municipal,  qui  déterminera  :  1'  Les 
tnifmt  d'assainissement  et  les  lieux  où  ils 
devront  être  entièrement  ou  partiellement 
Méenîiési  iiaii  qoajta  délais  da  leur  aehè- 
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vcment  ;  2*  Les  habitations  qui  ne  sont  pas 

susceptibles  d'assaini-ssement.  ^  ^ 

Art.  G.  l  ii  ruoours  est  ouvert  ijx  intéres- 
s(^.s  conirc  cos  décisions  devant  le  conseil 
de  préfecture,  dans  le  délai  d'an  mois  è  da- 
ter de  la  noiincalion  de  l'arrêté  municipal. 
Ce  recours  sera  suspensif. 

Art.  7.  En  vertu  de  la  décision  du  conseil 
municipal,  ou  de  celle  du  conseil  de  préfec- 
ture en  cas  de  recours,  s'il  a  été  reconnu 
qua  les  causes  d*insaIobrité  sont  dépendan- 
tes du  fait  du  propriétaire  ou  de  l'us-ufrui- 
lier,  l'autorité  municipale  lui  enjoindra, 
par  mesure  d'ordre  et  de  [<olice,  d'eidcuter 
lei  travauxjugés  nécessaires. 
*  Art.  8.  Les  onvertores  pratiquées  pour 
Vo\(5f  ulion  des  travaux  d'assainissement  se- 
ront exemptées,  pendant  trois  ans,  do  la 
conlriliution  des  j  ortes  et  fenêtres.  . 

Art.  9.  En  cas  d  inexécution,  dans  les  dé- 
lais déterminés,  des  travaux  jugés  nécessai- 
res, eft  si  le  logement  continue  d'être  occu- 
pé par  un  tiers,  le  propriétaire  ou  l'usufrui- 
tier sera  pasj^iblo  d'une  amende  de  ItJ  fr.  à 
lOU  fr.  Si  les  travaux  n'ont  pas  été  exécutés 
dans  l'année  qui  aura  suivi  la  condamnation, 
et  si  le  logement  insalubre  a  continué  d'ê- 
tre occupé  |>ar  un  tiers,  lo  propriétaire  ou 
l'usufi uitier  sera  passible  d'une  amende 
égale  à  la  valeur  des  travaux,  et  pouvant 
être  élevée  au  doubla. 

Art.  10.  S'il  est  reconnu  que  le  logement 
n'est  i^as  susceptible  d'assaioîssemenl,  et 
que  les  causes  d'insalul-rité  sont  déiiendan- 
tes  de  l'habitation  elle-même,  1  autorité 
municipale  pourra,  dans  le  délai  qu'elle 
ûxera,  en  interdire  provisoirement  la  loca- 
tion è  titre  d'habitation.  L'interdiction  ab- 
solue ne  (KHirra  être  prononcée  que  par  le 
conseil  de  préfecture,  et,  dans  ce  cas,  il  y 
aura  recours  de  sa  décision  devant  le  con- 
seil d'Etat.  La  pcopriétaire  ou  l'osufruitiar 
qni  aura  ocAitreveini  I  rinterdielfon  pronon- 
cée sera  condamné  è  une  amende  de  16  è 
100.  fr.,  el,  en  cas  de  récidive  dans  l'année,  è 
une  amende  égale  au  double  do  la  valfnr 
looativa^  lotement  interdit. 

Art.  11.  Lorsque,  par  suite  de  f*rxieulio!i 
de  la  présente  loi,  il  y  aura  lieu  h  résilia- 
tion des  baux,  cette  résiliation  n'cmi>ortera 
en  faveur  dn  locataire  atwuns  -dommages- 
intérêts. 

Art.  "If .  L*art.  IC8  du  Code  pénal  sera  ap- 
plicable i  toUes.toiOOolitvaiitionsGi-dessua 

indiquées. 

An.  13.  Lorsque  l'insalubrité  est  te  résul- 
tat de  causes  extérieures  et  permanaatas, 
ou  lorsque  «es  causas  na  peuvent  être  dé- 
truites que  psr  des  travaux  d'ensemble,  la 
couimune  [lourra  acquérir,  suivant  Us  for- 
rocs  et  fljjrès  rarcomplisscmcnl  des  foriua- 
liiéi  prescrites  par  là  loi  du  3  mai  18il,  la 
totalité  des  propriétés  com|irises  dans  le  pé- 
rimètre des  travaux.  Les  portions  de  ces 
projiriétés  qui, après  l'assainissem^int  opéré, 
resteraient  en  dehors  des  aligiieuieuis  arrê- 
tés pour  les  nouvelles  constructions,  pour- 
root  4tre  revenduatauxonchéres  poldiquas^ 
saiis  que,  dans  ca  «as^  les  aocieas  proprié- 
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Ulires  oa.leurs  ayants  droit  puitSMl  demAU- 
der  l'ap(iiiraiida  des  art.  60  et  U  de  la  loi 

du  3  mai  l&il. 

Art.  14.  Les  amendes  prononcées  en  veilii 
de  la  présente  ici  seront  attribuéee  un  en* 
tier  au  bureau  ou  élabUssemeni  debienflii- 

6.inro  de  la  localité  où  f-oiit  situées  los  ha- 
luiatiuns  à  raison  desquelles  cc&  aniendcs 
auront  été  encourues. 

Délibéré  en  séance  publique,  k  Paris,  les 
19  JanTier,  7  mars  et  13  avrti  1850. 

Une  circulairo  relative  à  rcxéculion  de  la 
loi  sur  l'assainissement  des  logements  insa- 
lubres, a  éié  adressée  aux  préfets,  par  le 
ministre  de  ragricallure  et  du  commerce, 
le  11  août  188S. 

Il  est  du  devoir  du  gouvernement,  dit  le 
TTiini&tre,  de  comballre  les  résistances  que 
l'inertie,  l'ignorance  ou  des  intérêts  ma!  en- 
tendus, pourraient  opposer  >  ia  réalisation 
des  Intentions  pleines  de  sagesse  et  d'hnma- 
nité  qui  ont  dicté  la  mesure  adoptée  j)ar 
l'Assciublée  nationale,  et  le  concours  des 
conseils  généraux  de  d6;iartcnicnt  ne  saurait 
manquer  de  lui  donner  une  tjrande  force 
pour  l'aceomplissement  de  cette  tâche.  La 
question  do  l'assainissement  des  habitations 
n'est  |)as  d'ailleurs  une  afTairo  exclusivement 
iiiiinlciiiale.il  i.'\islo,  sons  le  ra|i|iort  delà 
salubcilét  une  solidarité  réelle  entre  les  dî- 
verses  parties  du  territoire;  car,  si  une  eoro- 
iQune  se  trouve  dans  des  conditions  qui  fa- 
vorisent le  développement  d'une  maladie 
epuiLiiiiquo,  celle  maladie  peut  fii-t'uienl  se 
répandre  sur  les  communes  votsiues.  Con- 
sidérée sous  le  [loint  de  vue  des  forces  vives 
dont  le  pavs  peut  dis|)0ser  pour  sa  défense, 
et  sous  celui  du  (irogrès  moral  des  |)Opula- 
lious,  la  question  a  de  plus  un  caractère  do 
iiaute  utilité  publicpie.  Qui  ne  sait  en  elTet, 
anjourd'hui,  couiiiicn  les  logements  trop 
resserrés  ou  mai  ventilés,  la  privation  de  la 
.  ïamtère,  l'excès  de  l'humidité,  les  exhalai- 
ùons  infocies  provenonl,  soit  du  défaut  d'é- 
coulement des  eaux  ménagères,  soit  de  ia 
mauvaise  construction  des  fosses  d'aisance, 
soit  du  voisinage  de  tout  autre  Uép6t  ou  râ* 
ceptacle  de  matières  organiijues  en  décom* 
position,  contribuent  à  affaiblir  ou  5  dété- 
riorer la  conslitulion  jih^sique  de  ceux  qui 
sont  soumis  à  l'action  permanente  de  ces 
oaïues  délétères,  cl  comment  elles  amènent, 
trèp  souvent  pour  l'enlance,  Fétiolemeni, 
les  scrofules  et  le  rachiiisnie?Qui  jiourrait 
méconnaître,  d'ailleurs,  l'intluence  que  l'ha- 
bitalion  exerce  sur  le  développement  moral 
daé,iwfivid(uT  Que  deviennent  et  que  peu- 
-«èm  devenir  les  sentiments  de  la  dignité 
humaine,  de  la  décence,  du  la  pudeur,  du 
respect  de  soi-même,  dans  ces  logements 
bideusumenl  insalubres,  qui  semblent  laits 

8»ttr  dégrader  l'bomme  à  ses  propres  veux? 
es  dits  malheureusement  trop  nombreux 
Bont  là  pour  répondre. 

11  s'agit  du  faire  profiter  les  populations 
des  avantages  que  la  loi  nouvelle  a  pour  but 
de  leur  assurer,  et  ce  n'est  pas  troj»,  pour 
obtenir  un  résultat  si  désirable,  que  le  con- 
-««urs  de.  tona  les  «fforts,  de  toutes  les  vo- 
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lonlés,  du  tous  les  moyens  d'action  et  d'in- 
fluence. Les  conseils  "généraux  le  compren- 
dront,«t  ils  â'en)|>"î>>'^i'roiii,  je  n'en  douli» 
pas,  de  répondre  s  l  ri|>pel  du  gouvernement. 
La  connaissance  qu'ils  ont  de  l'état  des  ha- 
bitations dans  les  localités  qu'ils  représen- 
tent, celle  du  plus  ou  moins  de  diiiicultés 
que  l'application  de  la  lot  pourra  rencontrer 
à  raison  de  la  disposition  des  esprits,  des 
habitudes,  des  ressources  locales,  leur  per- 
mettra de  fournir  à  radministration  des  lu- 
niièn-s  précieuses.  Ils  |)Ourront,  en  outre, 
concourir  plus  directement  au  succès  de  la 
mesure  par  quelques  allocations  bien  diri- 
gées, et,  sous  ce  rapport,  il  jr  a  deiix  points 
sur  lesquels  je  vous  recommande  dinsister 
•articulièrement.  Dans  l'économie  de  ta  loi, 
e  conseil,  municifial  est  seul  arbitre  de  la 
nécessité  de  nommer  la  commission  qui, 
aux  termes  de  i'arL  3,  doit  visiter  les  lieut 
signalés  comme  insalubres,  déterminer  Té- 
tât d'insalubritf'!  ainsi  que  les  moyens  d'y 
remédier,  et  désigner  les  logements  qui  no 
seraient  pas  î^usccplibles  d'assaini?)fciuenl. 
Il  faut  donc  que  l'attention  du  conseil  mu- 
nicipal soit  d'abord  appelée  sur  l'utilité,  sur 
la  nécessité  qu'il  peut  y  avoir  d'instituer 
cette  commission.  Les  maires,  les  conseil- 
lers munici|taux,  sont,  il  est  vrai,  investis 
du  droit  d'initiative  h  cet  «'•gard;  mais,  dans 
beaucoup  de  cas,  ils  auruni  beMrin  d'être 
éclairés  eux-mêmes  sur  les  dangers  que  pré- 
sentent certain^  logements,  au  point  de  vue 
de  la  salubrité,  et  sur  les  conséquences  fâ- 
cheuses d'un  état  de  choses  dont  l'habitude 
empêche  d'apercevoir  les  inconvénients.  Or 
ces  lumières,  cette  Impulsion,  qui  manque- 
raient souvent  h  des  autorités  préoccupées 
de  tant  d'autres  soins,  c'est  des  conseils 
d'hjgiènc  publique  et  de  salubrité  d'arron- 
dissement ou  de  département,  et  des  com- 
missions cantonales,  lorsqu'il  en  existe» 
qu'on  doit  partiealièrement  les  attendre. 
Composés  d'bommes  choisis  parmi  ceux  qui 
possèdent  le  mieux  les  connaissances  pour 
résoudre  les  questions  d'h^giène,contenant 
dans  leur  sein  les  médecins  qui  ont  été  le 
plus  à  («ortée  de  pénétrer  dans  toutes  les 
iiabiiai:nns  et  d'en  a|iprécier  rinllucnce  sur 
le  développement  des  maladies  qui  affligent 
une  partie  de  la  population,  ils  sont  particu- 
lièrement com{iéteois  pour  éclairer,  pour 
diriger  l'opinion  en  pareille  matière.  Nul 
doute  que  leurs  avis,  leurs  observations  no 
pèsent  d'un  grand  poids  dans  les  délibéra- 
tions où  il  s'agira  de  décider  s'il  y  ;i  lieu  de 
nommer  la  commission  dont  la  création  est 
autorisée  par  la  loi.  Nul  doute,  non  plus, 
que  les  commissions  une  fois  nommées,  les 
conseils  d'hygiène  ne  soient  pour  elles  d'u- 
tiles flîixiliciires,  en  leur   lourni^sant  les 
renseignements  et  les  indications  cpi'ils  au- 
ront pu  recueillir  dans  le  cercle  de  leurs 
travaux  habituels.  Il  est  donc  du  la  idus 
haute  importance,  au  point  de  vue  spécial 
(le  11  question  dont  il  s'agit,  de  favoriser  le 
développement  de  l'institution  des  conseils 
d'hygiène. 
Ùi^i  dans  plusieurs-  «lépartements^  les 
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couseils  génd  vox,  comprenant  tout  l'intérêt 
qui  8'attache  k  l'eiistence  de  cette  insUta- 
itoo,  ae  «ont  empressé*  de  roter  l'altocalioa 
QéeMeeiiv  po«r  ftfrt  ftee-  ans  dépensée 
qu'elle  occasionne.  L'institution  des  con- 
seils d'hygiène  se  lie  trop  étroitrmcnl  aux 
graves  intérêts  de  la  saiiié  publique,  et  à  la 
iilapert  de»  acHons  relatives  à  i  améliora- 
lion  du  •  sort  des  populMioBS,  pour  que  cet 
appel  nft  soit  pas  entendu.  Il  est  un  ffutre 
point  qu'il  imr^orte  au<si  do  signaler  à  l'at- 
trntion  particulière  des  conseils  générant. 
L'art.  13  de  la  nouvelle  loi  porte  que  lorsque 
rinsalubriié  sera  le  résultat  de  eaiitt  eité- 
rieores  et  permanentes,  ou  lorsque  ces  causes 
ne  («urront  être  détruites  que  iwr  des  tra- 
vaux d'onsemble,  la  commune  pourra  acqué- 
rir, suivant  les  formes  et  après  l'accompiis- 
semeni  des  formalités  presi  riies  par  la  loi 
du  a  mai  la  totalité  des  propriétés 
eomprises  dans  le  périmètre  des  travaux.  II 
est  évident  que,  dans  hirn  des  cas,  l'eppli- 
caliun  de  celle  disuosilion  se  trouvera  en- 
travée par  l'insuilisance  des  ressources 
linancières  des  communes.  U  est  évident 
aussi  que  les  travaux  k  elTeetuer  pourront 
•voir  un  naracière  d'utililé  assez  général 
pour  que  le  département  ait  intérêt  à  enàe- 
conder  l'exécution.  Les  conseils  généraux 
auront  donc  à  se  préoccuper  de  cette  éven» 
tualité  et  k  examiner  dans  quelle  mesure  il 
leur  serait  possible  do  s'assoricr  aux  efîoris 
des  coramuiies.  Leur  déli-nninalion,  h  cet 
égard,  peut  cierccr  une  influence  considé- 
rable sur  l'assainissement  des  localités,  ie 
reeommande  la  question  au  lèle  éclairé  det , 
membres  qui  les  composent  et  à  leur  dé* 
voueniont  pour  le  bien  public. 

Le  conseil  d'hygif'îiie  pultli  juo  cl  de  salu- 
brité du  départeiiuent  de  la  beine  a  publié 
une  instruction  concernant  les  movens  d*at> 
•urer  la  salubrité  des  habitations.  * 

La  salabriié  d'une  habitation  dépend  en 
grande  partie  de  la  pureté  de  l'air  qu'un 
y  respire.  Tout  ce  qui  vicie  1  air  doit  donc 
exercer  une  intluencc  fâcheuse  sur  la  santé 
ces  habitants.  L'insalubrité  d'une  habitation 
peut  être  locale  ou  générale  :  locale,  quand 
elle  existe  seuleiueiil  dans  le  logement  de  la 
lamilie  ;  générale,  lorsqu'elle  a  sa  source 
dans  la  maison  tout  entière.  Dans  ces  diver- 
ses conditions  locales  ou  générales,  l'air 
peut  être  vicié  au  point  de  faire  naître  des 
muladios  graves  et  nieurtriè.  (><;.  S'il  est 
moins  altéré,  il  minera  sourdement  la  cons- 
titution, il  causera  l'étiolement  cl  lus  mala^ 
dies  scrofuleuses.  EnOo,  l'expérience  a  dé- 
montré que  e'est  dans  les  habitations  dont 
l'air  est  insalubre  que  naissent  et  sévissent 
flvcc  oius  do  densité  certaines  éjudémies 
dont  les  ravages  s'étendent  ensuite  sur  des 
cités  entières.  Notons  que  rinsalubriié  peut 
exister  aussi  bien  dans  certaines  fiariies  des 
habitations  les  plus  brillantes  que  dans  les 
plus  humbles  demeures;  comme  aussi  ces 
dernières  peuvent  offrir  les  neiJtenies  con» 
ditiotts  de  salubrité. 
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Moyen»  d'a*tur(r  la  $a!ubrilé  de$logementi. 
—tiération.  —  L'air  d'un  logement  doit  étro 
renouvelé  tous  les  jours  le  malin,  les  lits 
étant  ouverts;  ce  n*est  pas  seulement  par 

l'ouverture  des  portes  et  des  fenêtres  que 
l  oti  peut  opérer  le  renouvellement  de  l'air 
d'un  logement:  les  rliomiiircs  y  contribuent 
efficaceiDeni  aussi  :  les  cheminées  sont 
même  indispensables  dans  les  maisons  jiiu- 
pFes  en  profondeur  et  qui  n'ont  qu'un  seul 
côté  :  les  chambres  où  I  on  couche  devraient 
toutes  en  être  pourvues.  On  ne  saurait  donc 
trop  proscrire  la  mauvaise  habitude  de  bou- 
cher les  cheminées,  alin  de  conserver  plus 
de  chaleur  dans  les  chambres.  Le  nombre 
des  lits  doit  être,  autant  que  possible,  pro- 
portionné à  l'espace  du  local  ;  de  sorte  que, 
dans  chaque  chambre,  il  y  ait  au  moins  ik 
mètres  cubes  d'air  par  individu,  indépen- 
damment de  la  Tenliialion. 

Jfode  de  ehauffaQe.  —  Les  eomhustiblea 
destinés  au  chautfagc  et  b  la  cuisson  des 
aliments  ne  doivent  être  brûlés  que  daas 
des  cheminées,  poêles  et  fourneaux  qui  ont 
une  communication  directe  avec  l'air  exté- 
rieur, même  lorsque  le  eombnstible  ne 
donne  jms  de  fumée.  Le  coke,  la  braise  et 
les  diversoî,  sortes  île  charbon,  qui  se  trou- 
vent dans  ce  dernier  cas,  sont  considérés  à 
tort  par  beaucoup  de  personnes  comme  pou* 
Tant  être  impunément  brûlés  k  découvert 
dans  une  chambre  habitée.  C'est  là  un  des 
I<réjugés  l>:s  plus  filclicux  :  il  donne  lieu 
tous  les  jours  aux  accideiils  lc«;  plusgraves, 

Iueluuefois  même  il  devient  cause  de  mort, 
ussi  doil^n  proscrire  l'usage  des  bra* 
Seros,  des  poêles  et  des  calorifères  portatilîi 
de  tout  genrfl  qui  n'ont  pas  deUnyaiii  d'tV 
chappeniciil  au  dehors.  Les  gaz  qui  sont 
produits  pendant  la  compression  do  ces 
moyens  de  chauffage  et  qui  se  répandent 
dans  l'appartem-'ul  sont  bi-rtucoup  plus  nui- 
sibles que  la  iuiuéo  de  boi<!.  On  ne  saurait 
trop  .î'éievor  aussi  contre  la  pratique  dange- 
reuse de  fermer  complètement  la  clef  d'un 
poêle  ou  la  trappe  intérieure  d'une  cbi  iuinée 
qui  contient  encore  de  la  braise  allumée. 
Cestikonedes  causes  d'asphyxie  les  plus 
communes.  On  conserve,  il  est  vrai,  la  cha- 
leur dans  la  chambre,  mais  c'est  aux  dépens 
de  la  sanlé  et  quelquefois  de  la  vie. 

5ettM  de  proprtié.  —  l\  ne  laut  jamais 
laisser  séjourner  longtemps  les  urines,  les 
eaux  do  v;iis>elle  et  les  eaux  ménagères  dans 
un  logement.  Il  laut  balayer  fréquemment 
les  pièces  habitées,  laver  une  fuis  la  se- 
maine les  pièces  carrelées  et  qui  ne  sont 
pas  frottées»  les  ressuyer  aussitôt  pour  en 
enlever  l'humidité.  Le  lavage,  qui  entraîne 
à  sa  suite  un  élat  permanent  d'humidrié, 
est  plus  nuisible  qu'avtnlB||eux  ;  il  ne  doit 
donc  pat  être  opéré  trop  souvenu  Lorsque 
les  murs  d'une  cfiambre  sont  peints  à  l'huile,* 
il  faut  les  laver  do  temps  en  temps  pour  en 
enlever  les  couches  de  matières  organiques 
qui  s'y  déposeut  et  qui  s'y  accumulent  à  la 
longue.  Dans  le  cas  de  peinture  k  la  cbaui;» 
il  convient  d'en  o|iérer  tous  les  ans  le  grat- 
ftgo'et  d'appUqner  une  nouvelle  coucht 
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de  peintare.  Tont  ptpier  é9  t«iH«re  que 

l'on  renoQTelle  doit  ôiro  arraché  conapléio- 
iuent;le  mur  doit  tire  graué  el  les  trous 
rebouchés  avant  de  coHer  le  nouveau  pa- 

Ïier.  Les  c«biaets  |>arlicuiier^  d'aisances 
olfent  être  parfaitemenl  ventilés,  eliCiiUiiit 
que  po<!siblp,  à  fermeture  tii  iMjendeMii» 
tupes  bj'drauliques. 

Mofnu  é^iu$vrer  h  iulubriti  âe$  maftMiff . 

— Indépendamment  du  mode  de  construction 
d'une  maison,  uuci  que  soit  l'espace  qu'elle 
occupe,  et  quelle  que  soit  la  dimension  des 
coartet  des  logements  i  celte  maison  peut 
doTenir  fnsalobre  :  1*  par  Vezistence  de 
/ieux  d'aisances  commuiis  ma!  tenus; 2"  par 
le  défaut  d'écoolemenl  des  eaux  ménagères, 
le  défaut  d'enlèvement  d'immondices  et  de 
fomierst  te  mauvais  état  des  ruisseaux  ou 
«■niveaux  ;  8^  par  la  malpropreté  on  la  mau- 
vaise tenue  du  bâtiment. 

Cabineti  d'nisances  communs.  —  Il  n'est 
guère  de  cause  plus  grave  d'insalubrité  t  un 
seul  cabinet  d'aisances  mal  ventilé,  ou  tenu 
malproprement,  suffît  pour  infecter  une 
maison  tout  entière.  On  évite,  autant  qu'il 
est  possible,  cet  inconvénient  en  pratiquant 
Jt  rnn  dea  mure  da  cdiijiet  une  fbnètre  suf- 
fisamment large  pour  opérer  une  ventilation 
et  pour  éclairer  ;  en  tenant ,  en  outre,  les 
dalles  et  le  siège  dans  un  étal  constant  de 
propreté  à  J'aide  de  lavages  fréquents.  On 
doit  renouveler  souvent  aussi  le  lavage  du 
«ol  et  celui  des  murs  qui  doivent  être  peints 
è  l'huile  el  an  blanc  de  line;  chacun  de  ces 
cabinets  doit  être  clos  au  moyen  d'une  porte  ; 
enfin,  il  faut,  autant  que  possible,  éviter 
les  angles  dans  la  oonalrvction  dcsdita  ca- 
liiuets. 

Sa»ue  ména{fire$,  —  Les  cuvettes  desti- 
nées au  déversement  des  eaux  ménagères 
doivent  être  garnies  de  hausses  ou  dispo- 
sées de  telle  sorte  que  les  eaux  j>rojelées  à 
.l'intérieur  ne  puissent  saillir  au  dehors.  11 
fliolbien  se  garder  de  refouler,  h  travers  les 
ouvertures  de  la  grille  qui  se  trouve  au 
fond  des  cuvettes,  les  fragments  solides  dont 
Taccumulation  ne  tarderait  pas  à  produire 
.l'engorgement  des  tuyaux.  On  doit  placer 
une  grille  à  la  jonction  du  tuyau  avec  la 
euvette,  aGn  d'empécbcr  l'obstruction  par 
des  matières  solides.  Il  ne  faut  jamaî«  vider 
d'eaux  ménagères  dans  les  tuyaux  de  des- 
cente pendant  les  gelées.  Lorsque  l'orilice 
d*on  de  ces  tuyaux  aboutit  à  une  pierre 
d'évier  placée  dans  une  chambre  ou  daus 
tme  cuisine,  on  doit  té  tenir  parfaitement 
fermé  au  moyen  d'un  tampon  ou  d'un  si- 
llon. 11  y  a  toujours  avantage  è  diriger  les 
MUS  pluviales  dans  les  tuyaux  de  descente, 
de  manière  à  tes  .laver.  Lorsque  ees  tuyaux 
.nhalent  une  mauvaise  odeur,  il  dut  les 
laver  avee  de  reen  contenant  au  moins  un 

(1B)  UeéiaiBoyeBtles  plus  puissanti  d^atsalidr 
las  ■MiaOBiel leurs  dép'  n  insiccs  est  d'avoir  de  reiU 

jmjabmitfBnce.  Beaucoup  a-  propriétaires  ignorent 

r'wec  itiia  somme  très  ininiinc  (75  fr.  par  an  pour 
Mwi'àrt  4»ê  niaifions; ,  ili  i><>uvfnl  amoir,  dans 
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pour  cent  d*eais..de  javrile.  Une  des  prati- 
ques les  plus  fâcheuses  dans  les  usages  du- 
mestigues,  et  contre  laquelle  on  ne  saurait 
trop  s  élever,  c'est  celle  de  déverser  le*  uri- 
nes dans  les  plombs  d'écoulement  des  eaux 
ménagères.  Les  ruisseaux  des  cours  et  les 
caniveaux  destiné?  au  passage  des  eaux 
métin;;;ères  doivent  être  exécutés  en  pavés, 
en  pierre  et  en  fonte  ;  les  joints  doivent  être 
faits  avec  soin,  et  les  pentes  régulières,  de 
manière  à  empêcher  toute  stagnation  d'eaa 
el  à  rendre  facile  le  lavage  de  ces  ruisseaux 
et  caniveaux  (75).  Les  immondices  des  cours 
doivent  être  eiiloïées  to'.is  les  jours;  les 
fumiers  ne  doivent  pas  être  conservés  plus 
de  huit  joo»  en  hiver  et  de  qualra  Joun  eô 

été. 

Propreté  du  bûtimenl.  —  Balayage. 
Il  faut  balayer  fréquemment  les  escaliers, 
les  corridors,  cours  et  passages  :  gratter  let 
dépôts  de  terre  ou  d'immondices  qui  résis- 
tent h  i'a'  tion  du  l)alai.  Il  est  utile  de  pein- 
dre à  riujilc  les  murs  des  maisons,  façades, 
couloirs,  escaliers;  ccUe  noinlure  empêche 
les  murs  de  se  pénétrer  de  matières  orga- 
niques, mais  il  faut  avoir  soin  d'en  opén»» 
le  lavage  une  fois  par  an. 

Lavage  du  sol.  —  Les  parties  carrelées, 
pavées  ou  dallées  doivent  être  lavées  sou* 
vent  quand  il  s'agit  d'escaliers  oa  de  sol  de 
corridors;  iiftntles  ressuyer  anisitAt après 

le  lavage  [  our  éviter  un  excès  d'humidilô 
toujours  nuisible.  L'eau  sullil  lo  plus  ordi- 
nairement à  ces  lavages;  mais,  dans  les  cas 
d'infection  et  de  malpropreté  de  date  an- 
cienne, il  faut  ajouter  à  l  eau  un  pour  cent 
d'eau  (le  jnv(;;le  ou  de  chlorure  d'oxyde  do 
.«odium,  L'cioploi  du  ciilorure  de  chaux 
fhvpochloritejauraitrinconvônientdc  laisser 
a  la  longue  un  sel  hygroscopique  (chlorure 
de  calcium)  qui  entretiendrait  une  linmidité 
permanente  contraire  à  la  salubrité.  C'est 
en  pratiquant  ces  soins  si  simples,  d'une 
exécution  si  facile  et  si  peu  dispendieuse,  que 
l'on  tend  h  la  conservation  de  la  santé,  en 
même  temps  que  l'un  s'oppose  au  progrès 
des  épidémies  qui  peuvent  frapper  d'un 
moment  à  l'autre  toute  une  population. 
(Séance  du  li  novembre  1863.) 

Citéi  ouvriirtê»  —  L'origine  des  construc- 
tions bèties  pour  les  ouvriers  h  la  portée  des 

usines  n'est  pas  nouvelle.  Dans  la  grande 
manufacture  (Je  glaces ,  fondée  à  Saint-Go- 
bain  sous  le  règne  de  Louis  XIV,  avec  le 
patronage  de  Colberl,  une  véritable  cilé  ou- 
vrière avait  été  créée  dans  l'intérieur  même 
dp  la  fabrique;  elle  \  formait  une  rue  tout 
entière  de  maiî-onneites  aliRnétîs  et  isolées 
les  unes  des  autres,  entourées  de  verdure, 
habitées  chacune  par  une  seule  famille; 
ellet  oîKraieiit  '  ie*plttseharmanl  aspect.  U. 
depuis  bientôt  deux  siècles,  se  sont  succédé 

Fiiitérieur  de  |Mn«nai«>oi)s,  dcK  robinets  auxquels 
leurs  locataires  «anienl  le  droit  de  puiser  k  diseré* 
tiOD  pour  tout  les  besoles  domaMlqucs;  c'est  «tone 
aneécnnomie  en  même  mnps  qa*ttM  esMttwls  iiS- 

sure  d*iiygiéne 
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lie  pèr»  en  AIi  dM  générêtions  d'ouvriers 
qui  M  croient  ehn  eux,  et  peurent  dire,  sans 

*€  ftlirp  beaucoup  d'illusions,  de  la  roa^;ni- 
fiqne  manufaclure,  notre  établissement.  Ce 
roude  d'arrangemeni  nvaii  (H6  motivé  à  l'o- 
rigioe  per  la  nécessité  d'avoir  les  ouvriers 
sens  cesse  ï  portée  pour  entrelenir  les  feui 
de  jour  et  de  nuit. 

Ces  cités  manufacturières  peuvent  offrir 
h  leurs  habitants  tous  les  genres  il'.ivanîogt.'S 
qui  sont  entrés  dans  le  proijrammc  des  cités 
ouvrières  ;  mais  elles  oat  de  plus  l'air,  i'es> 
pace ,  les  jardins  qui  manquent  dans  les 
villes.  Elles  reçoivent  une  population  plus 
fixe,  formée  trindividus  qui  *(•  ronnais<onl 
pour  la  plu|>arl  de  longue  date,  et  qui,  tous 
placés  sous  l'influence  cl  le  patronage  des 
cbeCs  d'établissements,  s'y  trouvent  dans  de 
tout  autres  conditions  d'ordre  et  de  mora- 
lité; et  pour  les  compléter  par  in  religion, 
souvent,  au  milieu  du  celte  agglomération 
d*boaimes  honnêtes,  intelligents  et  laho- 
ifoax*  une  touchante  prévojanco  a  placé 
une  ebapelle,  un  aamtoitr,  et  des  sœurs  de 
charité  pour  instruire  le»  jeunet  flUes  et 
soigner  les  malades. 

Ce  n'est  pas  seulement  sous  In  bieiif.ii- 
sante  influence  du  gouvernement  on  des 
ehefs  d'Industrie  que  les  habitations  des 
ouvriers  peuvent  être  améliorées  :  le  pro- 
grès peut  vPiiir d'eux-!i><^mes  dans  certaines 
circin^Uiiice-  qu'il  nc^l  ;  as  impossible,  au 
surplus,  de  prévoir  et  du  l'aire  naître  quand 
on  connaît  l'esprit  et  les  mœurs  de  certainer 
popolations-.  J'ai  vu,  dit  .M.  Vée,  dans  une 
contrée  manufacturière  que  j'ai  habitée 
longieiiips,  la  vente  d'un  terrain  blérile,  si- 
tué près  des  faubourgs  d'une  grande  ville, 

Er  très-petits  lots  à  bon  marché  et  avec  un 
ng  crédit,  devenir  le  point  de  départ  do 
Aits  très-intéressants  en  ce  genre.  Tous  les 
ouvriers  q  ii  av.uenl  fiuclques  économies 
s'empressèrent  d'aci^eter  des  parcelles  de  ce 
terrain;  leur  pr^^micr  soin  fat  de  les  enclore 
d'une  haie,  de  tes  épierrer,  et  d'j  planter 
quelques  cboux  et  quelque  fleurs;  puis 
comme  ces  terres  sablonneuses  étaient  meu- 
bles et  la  nappe  d'eau  souterraine  peu  pro- 
fonde, aidé  de  ses  enfants  ou  de  quelunes 
voisins  au  xquets  on  rendait  ensuite  le  même 
service,  on  y  creusait  on  puits  dont  l'eau 
sorvciit  h  diminuer  l'aridité  du  sol  ;  puis, 
comme  dans  i'iiiiervalle  un  avait  iini  de 
pa^er  le  prix  du  terrain,  on  obtenait  du  cré- 
dit pour  commencer  la  construction  d'une 
maisonnette,  pour  laquelle  on  voyait  sou- 
vent le  propriétaire  servir  do  manœuvre  ii 
l'ouvrier  uiaron  avec  lequel  il  avait  fait 
marché.  Entin  au  bout  de  quelques  années. 
Je  grand  œuvre  était  accompli  :  la  famille  de 
l'ouvrier  s'installait  dans  sa  propre  maison, 
qui  lui  offrait  un  logement  d  une  simplicité 
grossière,  mais  siilubic,  et  eiUouroK  d'un 
jardin  qui  donne  ijuelques  léj^ume»  <le  la 
saison,  qucique.H  fruits  et  des  ileuis,  des  loiU 
à  poules  et  a  .lapins,  de  petites  étables  à 
chèvres,  qui  pourvoient  à  d'autres  besoins 
de  la  famille, 

t  Htst  tmooesiUe  de  le  figtfrert  avant  d'en 
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avoir  été  témoin,  continue  M.  Vée,  les  mi- 
racles de  travail  et  d'économie  que  lUl  In- 
duire è  l'ouvrier  le  désir  de  s'assurer  une 
semblable  habitation;  il  n'y  a  pas  de  livret 
do  misse  d'é|)nrgne  qui  fiuissc  réagir  avec 
autant  de  force  sur  le  mural  des  classes  la- 
berieuses.  vous  suivi>*z  au  bout  du  fan- 
bourg  Saint-Sever  à  Rouen,  la  mate  qui 
mène  an  i  etit  Quevilly,  par  l'ancîtnne 
pinine  des  Ciiortroux,  vous  y  verriez,  au  mi- 
lieu des  grands  établissements  industriels, 
ane  foule  de  [lelites  construelioas  qui  n'ont 
pas  d'autre  origine. 

Et  qu'on  ne  croie  pa.s  (|ue  ce  soit  avee  des 
gains  exccplioiinc'Is  qu  on  se  procure  de 
seinbljibles  a^aiilajes  :  j'ai  vu  un  simplo 
charretier,  aux  gages  de  â  francs  50  cent, 
fier  jour,  qui  était  père  de  cinq  enfants^ 
parvenir  à  se  loger  ainsi  fort  commodément 
dans  une  pro;  riélé  fi  lui  ;  tout  le  monde 
travaillait  dans  ce  tte  famille  :  la  mère  et  les 
grands  enfont.>  flllnieni  dans  les  fabriques, 
les  petits  condui>aieni  des  chèvres  paltrQ 
sur  le  bord  des  roules,  et  y  ramassaient  d«i 
fumier  pour  le  jardin.  V  est  vrai  aussi  que 
les  ouvriers  iiorm.tnds  sont  les  hommes  les 
plus  lal)orieux.  les  plus  intelligents  et  le.-» 
plus  Âpres  au  Mia  que  je  connaisse;  mais  je 
crois  fort  possible  <robtenir  partout  les  raft* 
mes  résultats,  en  offrant  des  concessions  de 
terrain  à  bon  marché,  dans  des  conditions  de 
crédit  sagement  réglées.  , 

L'autorité,  dit  M.  Vée,  ne  saurait  surveil*. 
1er  trop  sérieusement  les  dispositions  ioté» 
rieures  des  constructions  nouvelles  que 
leurs  propriétaires  destinent  aux  logements 
des  ouvriers,  et  pcui  èlre  même  en  ce  qui 
les  concerne,  le  droit  d'intervention  n'a-l-il 
pas  élé  asse2  nettement  écrit  dans  la  loi  i 
quelques  règles  ont  bien  été  posées  relati- 
vement h  In^auteur  du  plafond,  le  cubage 
de  l'air  rospiraiilo  dans  les  pièces  à  habiter, 
mais  rien  n'a  été  du  .-ur  les  dimensions  des 
cours  intérieures,  sur  la  hauteur  relativo 
des  bâtiments  qui  les  entourent,  et  sur  bien 
d'autres  circonstances  déAivorables  encore 
dont  les  effets  so  font  surtout  se nlir  lorsque 
les  b&limeots  vieillissent,  et  auxquelles  ues 
mesures  de  prévoyance  pourraient  être  uti* 
lement  appliquées,  Mous  reconnaissons  quo 
tout  te  monde  a  lo  droit  de  s'arranger  libre* 
ment  chez  lui  dans  les  conditions  plus  ou 
moins  bonnes  ou  mauvaises  qu'il  lui  platl  de 
choisir  ;  mais  dès  l'instant  où  l'on  annonce 
l'intention  de  louer  sa  maison  au  publie,  tel 
le  droit  d'Intervention  de  l'autorité  com- 
mence, .le  «  rois  cette  ac  tion  préventive  d'au- 
tant plus  salutaire,  (|uc  jo  vois  combien  le 
mal  accompli  est  dilUcile  è  réparer;  ce  n'est 
môme  Jamais  qu'avec  beaucoup  de  prudenoo 
qu'il  faut  toucher  aux  logements  insalubrw 
quand  une  fois  ils  sont  occupés,  car  en  sup- 
primant les  habitations,  on  court  lu  risque 
du  môme  t  oup  df  .supprimer  les  habitants. 
Lessenlimcnts  d'humanité  et  de  charité  petip 
vent  être  aisément  déçus  sur  co  point  par 
les  appareiuoi  et  nU' r  dans  un  sens  direc- 
temeni  contraire  au  but  qu'ils  ¥uu<iraieiil 
atteindre.  . 
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Ainsi,  conlinue  M.  Véo,  Jaits  une  com<- 
mi^sion  d'i>3'giène  dont  j'ai  l'honneur  de 
faire  partie,  on  allait  sommer  un  proprié- 
laire  d'exécuter  des  ré[»arolions  dispendieu- 
ses, niais  qui  |)araissaient  urgentes  dnns  une 

f)arlie  de  sa  maison,  lorsqii'on  apprit  que  ta 
amille  qui  riiai)ilait  y  élnit  reçue  îi  titre  cn- 
tièremenl  grnluil,  et  qu'il  lui  serait  impos- 
sible de  trouver  un  autre  refuge,  si  on  l'ex- 
pulsait de  celui-là. 

Tout  récemment  encore,  dans  lo  cours  de 
3f)S  yisites  chnrilables,  un  vénérable  ecclé- 
siastique avait  remarqué  avec  douleur  plu- 
sieurs familles  logées  dans  une  maison  à 
demi  ruinée,  occupant  des  locaux  humides 
et  malsains  et  dans  des  conditions  de  mal- 
propreté déplorables;  il  signala  cet  état  do 
choses  à  la  commission  d'hygiène,  qui  s'em- 
pressa de  faire  visiter  la  "maison  par  deux 
de  ses  membres  ;  mais  lorsque  les  pauvres 
locataires  apprirent  qu'il  s'agissait  d'exiger 
du  propriétaire  les  améHorations  qui  sem- 
blaient indispensables,  ils  furcntfort  effrayés 
et  su-pplièrent  la  commission  de  n'en  rien 
faire,  endisnnt  qu'ils  louaient  les  logements 
à  des  prix  fort  bas.  et  pour  le  |iaiemeiil des- 
quels la  pluiiflrt  d'entre  eux  étaient  fort  ar- 
riérés, que  les  réparations  exigées  entraî- 
neraient one  élévation  du  taux  des  locations 
è  laquelle  il  leur  serait  impossible  d'altein- 
ticc,  et  rex|>ul.sion  de  la  plupart  d'entre  eux, 
qui  se  trouveraient  alors  sans  asile  et  expo- 
■"Hés,  eux  et  leurs  enfants,  è  périr  de  faim  et 
de  misère.  La  cemmission  eut  égard  à  ces 
représentations,  et  au  lieu  d'exiger  la  sup- 
|)ression  de  ces  locations  ou  la  mise  en  bon 
état  des  lieux  loués,  comme  elle  était  en 
droit  de  le  foire,  elle  se  contentn  de  négo- 
cier avec  les  propriétaires  pour  obtenir 
quelque»  améliorations  |>cu  coûteuses,  qui 
diminuaient  seulement  les  dangers  qtt'of- 
fi aient  de  tels  réduits  [lour  la  santé  de  ceux 
qui  les  habitaient. 

Nous  savons  d'ailleurs  qu'à  Paris,  la  pré- 
fecture de  f)Olice,qui,  malgré  la  fermeté  ha- 
bituelle de  se»  décisions,  se  préoccupe  avec 
une  humanité  toute  bienveillante  des  suites 
que  ces  mesures  pourraient  entraîner,  a  rti- 
commandé  h  ses  agents  d'user  de  tolérance 
envers  certains  logements  garnis  dont  l'in- 
salubrité aurait  dû  entraîner  la  suppression, 
parce  qu'elle  a  reconnu  que  ceux  (|ui  les  ha- 
bitent auraient  pu  courir  le  ri^ique  de  se 
trouver  sans  asile,  faute  de  moy<>ns  de  s'en 
procurer  d'autres. 

L<>  gouvernement  veille  avec  soin  h  l'exé- 
cution de  la  loi  du  13  avril  1850  sur  les  lo- 
gcu)ents  insalubres.  Les  villes  font  des 
ellorts  dignes  d'éloges  pour  assainir  leurs 
quartiers  populeux,  et  des  centaiues  d'habi- 
tations ont  déjà  été,  après  l'accomiilissement 
des  formalités  légales,  frappées  de  l'interdic- 
tion de  séjour. 

Le  décret  du  22  janvier  1852,  nffecte  un 
crédit  de  10  millions  à  l'amélioration  des 
logeaients  d'ouvriers.  Do  nombreux  firojets 
*mi  éié  aussitôt  mis  à  l'étude  ,  et  dans 
les  déparlements  comme  à  Paris,  plu- 
•  leurs  ciié«  ouvrières  on!  été  ooostruites. 


Sept  sont  aujourd'hui  terminées  f.u  vont 
l'être  incessamment  :  ce  sont  la  cité  Napo- 
léon, rue  Hochechouarl,  les  bâtiments  de  la 
Chajiello-Saint-Denis,  du  boulevard  Mazas, 
des  Untignolles  et  de  la  rue  de  Montreuil  ;  la 
cité  de  Marseille  et  les  trois  cents  maisons 
qui  forment  la  cité  modèle  de  Mulhouse. 
(Jnalrc  cités  nouvelles  ont  été  autorisées  Ht 
Mnffeille,  Lille  et  Paris.  Les  constructions 
seront  établies  dans  «;es  deux  dernières  vil- 
les ?i  l'instar  de  celles  de  Mulhouse,  c'est-à- 
dire  que  chaque  petite  maison  destinée  au 
iogontent  d'une  ou  detjx  familles  au  plus, 
formera  one  propriété  séparée  dont  l'acqui- 
sition sera  rendue  facile  aux  ouvriers.  Enfin 
d'autres  projets  importants  sont  à  rétudei,et 
leur  exécution  pourra  être  ^rochaiHeutenl 
entreprise. 

Il  faut  rechercher,  pour  établir  tes  crié» 
ouvrières,  des  terrains  assez  étendus  pour 
ne  pas  trop  entasser  (es  populations,  éviter 
de  donner  aux  dispositions  intérienres.  è 
l'asftect  des  b.liimenls,  une  ressenjblanca 
tro|>  évidente  avec  les  casernes,  et  y  rajn 
procher  les  ouvriers  célibataires  avec  ceux 
qui  vivent  en  famille. 

I.a  cité  Napoléon  de  la  rue  Rochechouart 
•si  un  des  premiers  essais  de  cité  ouvrière. 
Elle  a  été  visitée  par  un  homme  distingué, 
M.  Dufau. 

■  Je  me  sais  transporté,  ■  dit-il,  «  dans 
la  cité  pour  l'examiner  en  détail,  Ello 
est  actuellemeiit  occupée  en  entier;  les 
logements  no  restent  jamais  longtemps 
vacants,  parce  que  le  taux  en  est  générale- 
ment inférieur  ô  celui  des  logements  analo- 
gues dans  le  quartier,  et  Siissi  parce  qu'à 
orix  égal,  ou  jouit  dans  la  cité  de  divers 
avantages  qu'on  ne  troi^ve  pas  ailleurs. 
Ajoutons  que,  le  taux  étant  tixe  et  établi 
d  après  un  tarif  qui  ne  varie  pas,  le  locitairo 
se  trouve  à  l'abri,  cl  c'est  u»  grand  point, 
de  ces  augmentations  subites  qui  naisscrif  de 
Texigence  entièrement  libre  d'un  propriétai- 
re, et  viennent  apporter  h  l'humble  ménage 
soit  un  accroissement  de  charge,  soit  la  né- 
cessité d'un  déplacement  incouimotle.et coû- 
teux.Le  prix  des  logements varicde  80 l'r.,4|ui 
est  celui  d'une  seule  chambre,  jus(|u  à  300 
fr.  maximum.  De  100  à  150,  on  a  une  cham^ 
bre  avec  une  petite  cuisine  bien  disposée  cl 
parfois  un  cabinet.  Tous  les  loj'cmcnls  sonV 
parfaitement  clairs  et  aérés.  Lair  et  la  lu- 
mière pénètrent  môme  facilement  dans  l'in- 
térieur de  cha<{ue  corps  do  bAliment  au 
moyen  de  larges  paliers  ou  galeries  en  par- 
tieà  jour,  qui  présenlenl  en  même  temps  un 
coup  d'œil  agréwble  à  la  vue. Celte  dis|>osition 
est  fort  bien  entendue;  si  elle  absorbe  un 
peu  plus  d'espace,  il  est  évident  qu'elle  se 
concilie  mieux  qu'aucune  autre  avec  les  con- 
ditions de  salubrité.  A  chaque  étage  sont  des 
Vieux  d'aisances  et  un  évier  commun  pour 
les  eaux  ménagères;  mais  l'eau  n'est  pas 
mise  à  la  portée  des  locataires,  line  borne- 
fontaine,  alimentée  par  lo  canal  de  l'Ourq, 
est  seulement  dans  la  cour,  et  fournit  aux 
besoins  do  tous  les  habitants  de  la  cité.  Il 
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e.>t  regreltabio  qu'on  n'ait  pas  pu  faire  psr- 
Tonir  l'eau  dans  les  pariies  supérieures  des 
b.lliments  ;  on  snil  combien  il  est  diflicile  de 
faire  pénétrer  les  habtludos  de  propreté 
parmi  la  population  parisienne.  Elle  négli- 
(çera  parfois  les  moyens  de  lavage  et  de  nct- 
t'iyage.  infime  quand  on  les  aura,  pour  ainsi 
dire,  plaréssous  sa  main,  et  à  plus  forte  rai- 
son, quand  il  faudra  prendre  quelque  peine 
pour  se  les  procurer.  La  cité,  si  satisfaisante 
sous  tarit  de  rapports,  m'a  paru  laisser  h  dé- 
sirer sous  celui  de  la  propreté;  ji-  songeais 
en  la  [tarrourant,  à  quelque  intérieur  analo- 
gue de  la  Belgique  et  de  la  Suisse,  et  le  con- 
traste me  scuibiait  frappant. 

«  La  population  de  In  cité  s'élève  5  envi- 
ron GOU  individus,  entre  lesquels  il  y  a 
beaucoup  d'enfants.  Certains  ménages  en 
ont  trois,  cinq,  sept  et  même  jusqu'à  neuf. 
Il  y  a,  pourceus  de  ces  enfants  qui  ne  peu- 
vent point  encore  aller  h  l'école,  dans  le  sein 
même  de  la  cité,  un  asile,  ofi  sont  aussi  aii- 
luis  des  enfants  du  dehors.  Depuis  quelques 
mois  seulement,  il  est  dirigé  oar  une  maî- 
tresse intelligente  dont  les  soins  vigilants 
feront  snnsdoule  prospérer  ce  petit  établis- 
sement. J'y  ai  trouvé  environ  50  enfants  ;  la 
classe  est  fort  belle  et  |)oiirrait  en  contenir 
do  100  à  120  ;  mais  le  préau  n'est  que  sufli- 
saiit  pour  lo  nombre  actuel.  Nous  sommes 
au  rez-de-chaussée  ;  derrière  l'asile  est  un 
Invoir;  h  côté  un  élalilissement  de  bain«:, 
où  les  bains  sont  donnés  tant  aux  habitants 
de  la  cité  qu'aux  personnes  de  l'extérieur 
au  prix  de  30  centimes.  Dans  le  bûtimciit 
b-lt'ral  do  gauche,  est  le  cabineld'un  méd"- 
rin,  qui  vient  chaque  matin  y  donner  des 
ronsultaiions,  et  visite  en  outre  les  malades 
h  domicile,  s'il  y  a  lieu.  Ses  soins  sont  en- 
tièrement gratuits.  Du  reste,  il  faut  remar- 
quer, en  témoignage  des  bonnes  conditions 
hygiéniques  de  la  cité,  qu'il  y  a  eu  dans  ces 
derniers  temps  très-peu  de  malades.  L'épi- 
démie qui  a  fait,  dans  les  antres  pariies  de 
la  ville,  de  si  cruels  ravages,  n'a  atteint  là 
que  quelques  enfants,  et  n'a  été  mortelle 
que  pour  un  très-peiii  nombre  d'entre  eux. 
Dans  le  bâtiment  de  gauche,  en  face  du 
médecin  est  l'inspecteur.  C'est  lui  qui  prend 
les  renseignements  sur  les  personnes  oui 
veulent  louer  et  propose  le  renvoi  de  celles 
dont  lo  maintien  dans  la  maison  pourrait 
avoir  des  inconvénients.  Il  fait  l'éloge,  en 
général,  de  celte  po[iulation  :  les  loyers  sonl 
''X«clemeni  acquittés,  les  habitudes  régu- 
lièrita,  et  il  n'y  a  eu  qu'un  irès-pclii  nombre 
de  mli^ires  de  rigueur  à  iircndrc.  On  peut 
citer  c«M  comme  preuve  de  celle  thôsi.',  sou- 
vent tra\éo  de  chimère  par  les  personnes 
qui  nient  !■  possibilité  du  bien  nour  s  épar- 

S;ner  la  ^>e\â  de  lo  tenter,  qu'il  serait  plus 
acilc  qu  on  nW)ense  de  réformer  l'état  «oral 
des  classes  ouVères. 

«  Kn  déûnitivST  ia  ^Mé  fonctionne  d'une 
manière  sulIisautVct  complète.  L'opération 
est-elle  avantagcu^  pécuniairement  par- 
lant? Je  l  ignoie,  Vs  créateurs  de  cette 
entreprise  n'ont  pas  «Wendu  faire  ce  qu'on 
ai'peUe  une  bonnealTaiiVElIft  est  exrellrnte 
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au  point  de  vue  de  ses  conséquences  morales. 
On  pourra,  de  jour  en  jour,  se  romlre  un 
compte  plus  exact  des  |>roportions  qu'il  faut 
donner  à  une  telle  créntion  pour  qu'elle 
puisse  rendre  un  intérêt  raisonnable  du  capi- 
tal qu'on  y  consacre.  C'est  là  lo  bui  auquel  on 
doit  tendre,  parce  que,  lorsqu'il  sera  atleinr, 
lo  problème  consistant  à  olfrir,  au  peuple 
des  gran<les  villes,  à  un  prix  modique,  uni- 
forme et  peu  variable,  des  logements  sains 
et  commodes,  qui  proiluironl  aux  proprié- 
taires un  revenu  égal  à  celui  qu'ils  retirent 
do  leurs  hideuses  maisons  actuelles  ;  ce  pro- 
blème, dis-jo,  sera  résolu  en  France.  » 

M.  A.  M.  de  Jonnèsa décrit,  dans  les.4Rna/e« 
de  lacharité,  une  maison  ouvrière  créée  sous 
les  auspices  de  M.  Sureau,  vicaire  général 
de  Mgr  l'évéque  de  Chartres  ;  c'est  au  clergé 
de  la  paroisse  Saint-Pierre,  et  particulière- 
ment à  M.  l'itbbé  Levassor,  qu'est  due  l  ini- 
tiaiivo  de  cet  établissement  consacré  au  sou- 
lagement do  la  clas<p  ouvrière  do  Chsrtros. 
Le  local  d'une  grande  fabrique,  récemment 
fermée,  a  été  acheté  et  transformé  en  une 
maison  ouvrière,  où  les  nombreuses  fti- 
milles,  autrefois  employées  dans  l'usine, 
trouvent  maintenant  un  asile  à  dos  prix  mo 
dérés  et  même  réiluits  pour  les  plus  |»auvres. 
L'indigence  y  trouve  une  habitation  salubrc, 
commode,  agréable  même,  sans  cesser  d'être 
simple,  et  approiiriée  à -la  condition  ou- 
vrière. Chaque  locataire  a  place  au  cellier, 
son  grenier,  son  petit  jardin,  outre  la  jouis- 
sance commune  d'une  cour  spacieuse.  Ijo 
prix  des  logements,  composés  pour  la  fdu- 
I>art  de  deux  pièces,  varie  de  30  à  80  fr.  Les 
fon.lateurs  ont  l'inteniion  de  créer  dans  le 
même  local  une  salle  d'asile,  et  une  sous- 
cription est  ouverte  à  col  effet.  Elle  sera 
également  employée  à  réduire  les  prix  des 
loyers  en  faveur  des  vieillards,  des  iiihrmes, 
et  des  femmes  chargées  d'une  numbrcusp 
famille.  Les  fondateurs  ont  comiTis  qu'il 
f.illait  laisser  à  l'ouvrier  valide  la  noble  et 
.«.alutaire  obligation  de  pourvoir  aux  frais 
de  so:i  logement  comme  aux  autres  l)osoins 
de  sa  vie.  Moyennant  une  légère  augmenta- 
tion de  prix.'  le  cliauirage  d'un  colorifère 
sera  facultatif  pour  chaque  loialairc.  Pour 
ceux  (pii  participeront  au  l)énéflcr  de  la  re- 
mise sur  le  loyer,  le  chauffage  do  chaque 
chambre  ne  sera  que  de  5  fr.  par  an.  Deux 
salles  de  bains  sont  également  établies  dans 
la  maison  ouvrière  pour  l'usage  exclusif  des 
pauvres  et  des  ouvriers.  Le  prix  est  fixé  à 
30  c.  le  linge  compris.  Ce  prix  nous  semble 
un  [icu  élevé.  En  Angleterre,  il  n'est  que  do 
deux  sous;  mais  les  propriétaires  se  propo- 
sent d'abaisser  ce  tarif  aussitôt  qu'ils  le  pour- 
ront. Nous  leur  recommanderons,  dit  M.  M. 
de  Jonnès,  de  ne  pas  omettre  une  collec- 
tion ifo  livres  utiles  et  d'une  saine  lecture. 
Si  les  conditions  d'existence  et  do  santé  ré- 
clament les  premiers  soulagements,  l'amé— 
lioration  morale  doit  s'y  joindre  immédia- 
temeiil.  .\u  re>le,  les  auteurs  de  cette  bonne 
œuvre  l'entendeni  bien  ainsi,  et  ils  déclarent 
que  cet  établissement  doit  être  non-seule- 
meii»  un  secours  donné  îi  l'indigence,  mais 
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nue  récompense  et  un  cncouragemcni  otrerls 
à  la  bonne  conduite  ;  en  un  mot.  l'asile  de 
la  pauvreté  laborieuse»  ei  non  celui  de  le 
paresse. 

V»ine  du  Creusot.  —  Ce  n'est  pas  è  nous  à 
décrire  la  c61ùl)re  usine  du  Creusot,  cl  >  c  ne 
serait  pas  ici  la  place  d'une  pareille  descrip- 
tion. Nous  l'avons  surtout  envisagée  h  notre 
point  de  vue.  Nous  donnerons  «ependant» 
autant  que  possible,  un  tableau  d'ensemble, 
aOn  qu'on  juge  mieux  de  la  position  de  l'ou- 
vrier. Le  Creuset  s'appelle  encore  un- vil- 
lage, maisdéjk c'estuneville.  Village  ou  ville, 
i)  n'est  et  ne  sera«au  moins  de  iongteups,  que 
lenobourgde  Tusine  atii  lui  a  donné  l'être. 
L'usine  est  la  tôle  ,  I  âme  et  le  cœur,  les 
rues  de  la  ville  ne  sont  que  des  membres. 
La  progression  de  la  population  du  Creusot 
est  la  propre  histoire  de  la  progression  do 
Vustne  ellc-môine  :  2,700  habitants  en  18i0; 
—  3.317  en  1842  ;  —  4,012  en  1843  ;  —  6.303 
en  1848  ;— 8,083  en  1851  ;  —  8,000  en  1852. 

L'usine  emploie  6,000  ouvriers,  dont  4,000 
résidants  au  Creusot.  Ces  4,000  résidants 
multipliés  (lar  le  nombre  des  femmes  et  des 
enfants  donne  la  l  OimK'ili'.iti  de  la  ville  À 
une  légère  fraction  près.  Tout  ce  i]ui  n'est 
pas  eux  dans  la  ville  est  uour  eux.  Les  deux 
mille  ouvriers  non  résioanla  sont  répandus 
dans  sept  communes  dans  un  rayon  de  9  k  7 
lilotnèlrcs.rn  cerlain  nomliro  haliilele  Creu- 
sot toute  la  semaine  el  vont  seuleuicnl  passer 
le  diraanclic  dans  leur  famille.  Nous  disons 
le  dimanche,  parce  que*  pour  l'ouvrier  du 
Creusot,  il  n'y  a  pas  de  lundi,  le  proprié- 
taire de  l'usine  ne  le  permet  pas.  Le  maire 
de  la  ville  est  en  même  temps  lo  directeur  des 
hyuts-fouriicaux.  Il  emploie  son  autorité  à 
mainteo^  les  mceprs  de  l'ouvrier.Quand  ce- 
'l^|R|t;pà||i|^acte  une  liaison  qui  met  en  périt 
IflincMirt  d'une  jeune  fille,  le  maire  direc- 
lettr  dît  k  l'ouvrier  :  Marie-toi  ou  je  te  ren- 
voie. C'est  !o  desiiotismc  du  père  do  la- 
mille..  Il  est  fâcheux  que  le  patron  et  le  di- 
recteur ne  puissent  pas  exercer  sur  la  bourse 
de  rouvrier  le  mAme  ascendant  que  sur  sa 
eouduite.dansle  cas  spécial  que  nous  venons 
de  dire.  L'ouvrier  donllesgains  soiii  élevés 
se  permet  un  lo^er  dispropoi  lif)niié  à  sa 
position,  ce  luxe  croissant  en  raison  pro- 
ressive  de  son  salaire,  c'est  généralement 
ouvrier  qui  gagne  le  plus,  qui  économise 
le  moins  et  ijui  au  bout  de  l'annéi'  se  trouve 
le  plus  pauvre.  Il  est  vrai  que  ceiiu  qui 
gagne  le  {»îus  est  aussi  celui  dont  les  tra- 
Wux  sont  les  plus  rudes  dans  les  bauts- 
ranïlleaux.  De  Ib  pour  lui  la  nécessité  d'une 
nourriture  très-subsianlielle ,  luxe  relatif 

Ïoi  en  engendre  d'autres.  Il  taot  avoir  vu 
SS  grandes  usines,  et  celle  du  Creusot  en 
particulier,  pour  juger  des  conditions  du 
travail  dans  ces  établissements.  Autre  chose 
est  débattre  le  fer  dans  un  atelier  ordinaire, 
a  la  façon  du  serrurier  et  du  charron,  autre 
gose  de  se  mesurer  h  dos  blocs  de  fer  em- 
brasés, (Jq  plusieurs  pieds  de  diamètre  dans 
^e  atuioiphère  do  feu  de  150  mètres  d'éten- 
*M  ^'m  d'iHMf  Idurnaise  où  serpeoieol 


sur  le  sol  des  laves  nrdonles  menaçant  de 
s'enrouler,  à  chaque  pas,  aux  jambes  du  vi- 
.«ileur  éjierdu,  où  la  fumée  vicie  l'air,  où  la 
poussière  du  feu  et  de  la  bouille  entrent 
dans  la  poitrine  à  chaque  aspiration.  * 

I.e  salaire  d'un  bon  ouvrier  est  do  5,  g, 
7  et  8  francs  par  jour.  L'ecfont  çegne  à 
14  ans  de  SO  k  75  centimes.  Le  salaire  de 
l'adulte  le  moins  rétribué  n'est  jamais  infi^ 
rieur  è  t  franc  1$  c.  Des  travaux  incessants 
donnent  Heu  à  l'emploi  de  terrassiers  dont  le 
salaire  est  de  1  franc  50  c.  Malheureusement 
pour  la  famille,  la  femme  reste  oisive,  cl  la 
paresse,  l'anaibie  en  sont  les  tristes  fruits. 
L'activité  d  une  femme  énergique  a  pourtant 
de  quoi  s'exercer  dans  un  ménage.  la 
moyenne  de  la  famille  est  de  4  b  5  per- 
sonnes. On  nous  a  donné  la  dépense  de  40 
francs  par  mois  comme  étant  celle  du  père, 
de  la  mère  et  de  deux  enfants.  Il  va  sanS 
dire  que  c'est  h  la  rondiiion  de  la  plus 
grande  économie.  Les  Invers  sont  extrême- 
ment chers.  On  loue  une  mansardc  francs 
par  mois.  Ce  n'est  qu'en  bâtissant  qu'on 
pourra  atténuer  les  prix  de  location. 

Le  propriétaire  de  l'usine  a  fait  élever 
quatre  bâtiments,  deceuxqu'on appelleà  Pa- 
ris des  cités  ouvrières,  tt  qu'on  nomme  au 
Creusot  des  cascrnet.  Les  ouvriers  n'y  payent 
les  deux  pièces  qui  suffisent  h  leur  loge- 
ment que  5  francs  par  mois.  C'est  moins 
de  la  moitié  des  m-ix  courants.  Les  ca- 
sernes ont  deux  KH;ades  et  contiennent 
deux  corps  de  logis  dans  leur  épaisseur, 
ayant  vue  l'un  et  Tautre,  par  conséquent, 
sur  la  rue.  L'exhaussement  du  terrain  n'a 
permis  de  donner  que  deux  étages,  d'un 
côté,  h  celle  des  trois  casernes  que  nous 
avons  particulièrement  visitée.  Llle  a  trois 
étages  sur  sa  face  postérieure.  Nousarons 
compté  au  premier  25  fenêtres  et  20  au  ret- 
dp-cnaussée.  Le  nombre  des  portes  est  de 
9,  y  coin|)ris  une  porte  cochère  |  ar  laquelle 
on  GOn]munii|uc  de  l'avant  à  l'arrière  de  la 
caserne.  Le  bâtiment  est  construit  en  bri- 
que. Dix  cheminées  saillissent  du  toit  eo 
tuiles.  On  monte  dans  plusieurs  logements 
de  la  façade  lîoslérieure,  par  des  perrons  do 
dix  marches  pourvus  d'une  rampe  en  fer.  Le 
rez-de-chaussée  à  cet  endroit  est  occupé jMtr 
des  caves,  auxquelles  un  long  couloir  Mper- 
rain  donne  aecès.Le  locataire  des  caseraw  est 
meublé  h  ses  frais.  I/amcublemenl  se  com- 
pose d'un  Ut,  une  armoire,  une  commoie, 
un  berceau,  une  table  de  nuit,  une  j  i  iite 
table  revêtue  de  toile  ciréeULe  itot  au  feu 
se  prépare  dans  l'être  de  iMpeminér  vhaut- 
fée  à  la  houille  et  que  d||^|ore  une  |  ondule. 
Quelques  locataires  cuisent  enx-i:iti!iie>  ieur 
pain  a  un  four  commun,  d'antre^  s'en  four- 
nissent chez  le  boulanger.  Les  casernes  ont 
leur  fontaine  commune.  Le  premier  étage  est 
loué  au  prix  indiqué  de  5  fr.vucs  par  mois  ;  le 
second  ne  coûte  que  4  francs,  la  mansarde  3 
francs  seulement.  Toutes  les  pièces  .sont  re- 
blancbies chaque  année.  Lo  propriétaire,  M. 
Schneider,  fait  la  dépense  de  la  chaux,  la  to? 
eatairqn'a  jit,aiippoi-iefv|ue  la  maiu-^'oMVrei, 
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C'csl  l'ancienneté  du  service  qui  donne 
un  droit  de  prôtêrence-à  I  habitation  dus  ca- 
sernes, elles  logent  600  familles.  Les  ter- 
rains les  plus  rapprochés  de  la  vallée  où 
les  forges  déploient  leurs  clieminées  géan- 
tes et  h;ur  bruissante  activité,  où  l'im- 
mense volcan  fume  ,  sont  bordées  de 
maisonnettes  particulières,  les  unes  h  un 
étage,  d'autres  n'ayant  qu'un  rez-de-chaus- 
sée. Elles  sont  aérées  le  double  des  ca- 
sernes, aussi  les  rangs  y  sont-ils  serrés.  Les 
caves,  ayant  leur  ouverture  sur  la  rue  et  aé- 
rées par  ce  moyen,  y  sont  occupées  par  <je 
petits  ateliers  de  menuisiers  par  exemple 
ou  par  des  magasins.  Les  maisons  dans  de 
mauvaises  conditions  hygiéniques  sont  très- 
rares  auCreusot.  Cette  calamité  est  réservée 
aux  antiques  cités  industrielles. 

Tous  les  ouvriers  sont  organisés  en  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  dans  lesquelles 
leur  sont  ménagés  les  avantagcsd'une  caisse 
de  retraite.  On  attribue  ;i  la  veuve  10  ou  IS 
francs  par  mois,  etde  5  à6francs  par  enfant. 
Il  n'y  a  pas  do  pension  de  retraite  pour  les 
vieillards.  Lo  médecin  et  les  médicaments 
sont  payés  par  la  société  en  cos  de  maladie 
de  l'ouvrier,  et  elle  lui  accorde  uncinde?!- 
oilé  égale  à  son  salaire,  quand  il  a  été  blessé 
dans  l'exercice  de  ses  travaux.  1^  femme  et 
les  enfants  sont  soignés  aux  frais  de  la  so- 
ciété. La  caisse  est  formée  au  moyen  d'une 
retenuedc2p.  100.  Ellesubvienlh l'enseigne- 
ment de  600  garçons  etde  500 filles.  Les  frais 
d'éioie  sont  tarifés  h  75  c.par  mois.  Le  pro- 
priétaire supplée  h  l'insuflisiinre delà  caisse. 

Un  assez  bon  nombre  d'ouvriers  place  à  la 
caisse  d'épargne.  On  a  établi  une  succursale 
h  Montcenis  (àii^  kil.).  L'employé  de  la  caisse 
Tient  au  Crcusot  le  dimanche,  pour  la  plus 
grande  commodité  des  ouvriers. 

La  femme  de  l'ouvrier  est  adonnée  h  la 
paresse,  mais  non  au  libertinage.  Sur  100 
actes  de  naissance  on  ne  compte  que  20  en- 
fants naturels.  Les  naissances  sont  de  5  1/2 
p.  100,  les  décès  seulement  de  3  p.  100.  Le 
ïtropriétairc,  M.  Schneider,  n'é[»argne  rien 
pour  la  sanité  physique  et  morale  de  la 
classe  ouvrière.  Les  rues  sont  nettoyées  à 
ses  frais.  La  ville  lui  doit  la  construction 
d'une  église,  qui  a  coûté  120,000  fr.  Les 
af)|Kjinteinents  du  secrétaire  de  la  mairie, 
c'est  tout  dire,  sont  supportés  par  lui.  Pour 
prévenir  le  développement  excessif  de  la 
l*opulation,  il  ne  reçoit  pas  d'ouvriers  au 
delà-^je  30  h  35  ans.  Sur  une  poimlntioii  de 
8,000  ^jjlanis,  on  en  compte  3,570  de  1  à 
18  ft.-is.^n  18i8  les  travaux  do  l'usine  n'ont 
pas  4té  suspendus;  le  patron  les  a  partagés 
entre  Ies\uvriers  comme  cela  s  est  fait 
ailleurs. 

Les  demi-jVrnées  otit  remplacé  les  jour- 
nées ordinairaL  L'usine  a  un  hôpital  de  8 
lits  pour  les  marges.  Toute  la  famille  de 
M.  Schneider  s'esl^ociée  au  curé  pour  se- 
courir la  classe  sowrantc,  dont  lo  nombre 
n'excède  pas  fcO  indl^dus,  parmi  lesquels 
iSou  6  mendiants  sur^  {>opulation  déplus 
de  8,000  âmes.  Eucoré^e  donne-l-on  au 
rlus  icrsnd  nombre  do  nécessiteux 


3 uc  des  secours  temporaires.  Tout  adulte 
u  sexe  masculin  travaille  dans  la  ville. 
Les  ressources  de  la  charité  consistent 
dans  une  loterie  qui  produit  800  francs.  Une 
dame  de  la  famille  du  propriétaire  de  l'usi' 
ne  y  ajoute  500  francs  et  .M  Schneider  2,000 
francs.  Une  seule  chose  essentielle  manque 
au  Creusot,  ce  sont  des  bains  publics.  On 
com]>rend  l'ulililé  des  bains  pour  des  ou- 
vriers vivant  dons  un  milieu  torride,  qui 
brûle  le  sang  et  engorge  les  voies  de  la 
transpiration.  Le  gouvernement,  aux  termes 
de  la  loi  sur  les  bains  publics  et  les  loge- 
ments insalubres  ne  vient  en  aide  aux  com- 
nuiiics  que  dans  la  proportion  des  .sacrifices 
qu'elles  s'imposent.  La  municipalité  du 
Creusot  est  si  dénuée  qu'elle  ne  peut  payer 
son  secrétaire.  C'est  pitié  de  voir,  à  côté 
d'une  si  belle  usine,  une  si  pauvre  mairie. 
La  commune  ne  peut  affecter  un  crédit 
quelcon(|ue  è  la  création  de  bains.  Lo 
gouvernement  devrait  bien  suppléer  à 
l'impuissance  de  la  commune,  et  prélever 
sur  son  budget  ce  qu'elle  ne  peut  prendre 
sur  le  sien.  M.  Schneider  no  demanderait  cer- 
tainement pas  mieux  que  de  contribuer  î>  la 
création  des  bains,  pour  sa  part. 

Maitons  bâties  en  vue  des  out^riert.  —  Lo 
gouvernement  a  décidé ,  en  185^ ,  que  do 
nouvelles  maisons  à  plusieurs  étages,  aveo 
des  logements  garnis  et  non  garnis,  pour  les 
ouvriers  célibataires,  comme  pour  les  mé- 
nages, s'élèveraient  à  la  fois  dans  plusieurs 
(piarticrs  de  Paris,  sur  des  cmplacemcuts 
bien  choisis,  à  proximité  des  travaux, et  qiio 
ces  logemcnis  seraient  disposés  de  manière 
à  réunir  à  l'économie  du  prix  toutes  les 
conditions  désirables  de  salubrité,  de  bicn- 
C-lre  et  de  moralité.  Lo  soin  d'exécuter  ce 
[irojct  est  coiilié  à  dos  entrepreneurs  qui  so 
sont  résolument  associés  aux  vues  de  l'Em- 
pereur, et  qui  sont  p;irfaitomeiit  h  môme  de 
les  réaliser.  Les  travaux  seront  faits  con- 
formément aux  plans  et  devis  arrêtés  |)ar  le 
ministre  de  l'intérieur,  qui  liicra  le  prix 
«les  loyers  dans  des  proportions  telles  que 
les  nouvelles  i  oiistruciions  ne  puissent  êtro 
un  objet  de  s[>éi:ulation,  et  jiour  que  cette 
mesure,  si  avantageuse  aux  clas5.es  ouvrières, 
ne  soit  onéreuse  à  personne,  Tlilal  entrera 
dans  l'i  dé{)eiisc,  au  uioy*»n  d'une  allocation 
uuH  fois  payée.  Nous  verrons  donc  dispa- 
raître successivement  CCS  misérables  réduits, 
privés  d'air  et  de  lumière,  ces  chambrées  où 
les  ouvriers,  où  do  pauvres  familles  s'en- 
tassaient pûle-môle  au  dctrinieul  de  leur 
sauté  et  de  leur  moralité,  comme  à  la  honto 
de  notre  civilisation.  A  In  place  do  ces  loge- 
ments incommodes  et  malsain.*,  s'élèveront 
des  habitations  où  bon  nombre  d'ouvriers 
trouveront  des  loifcmenls  salubres, chniillés, 
éclairés,  bien  aérés,  avec  de  l'eau  en  abon- 
dance. 

Le  gouvernement  a  consacré  3  millioiis  h 
subventionne!  les  proi)riélaires  qui  pren- 
dront rengagement  d'approprier  leurs  mai- 
sons h  des  logements  saiubrcs  et  à  bon  mar- 
ché. 

Citr  putriêre  à  Bruxeiîtr.  -   Dans  un  des 
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coins  les  plas  reculés  Je  Bruxelles,  au  fau- 
b  >urg  de  Ninove,  à  quelques  pas  nu  doift  des 
vastes  ateliers  de  M.  Fr.in(;ois  Paweis,  s'élève, 
depuis  environ  sii  mois,  la  plus  coquette 
habitation  que  puisse  imaginer  le  crayon  de 
l'artiste  ;  une  maison  de  grandeur  moyenne, 
toute  rose  et  blanche  de  briiiues  et  de  ci- 
ment, comme  les  maisons  hollandaises;  aux 
cintres  aplatis,  comme  les  maisons  italien- 
nes; aux  lenétres  en  chône,  à  vitraux  hexa- 
gones, h  la  I  ortc  ferrée  do  cuivre  j>oli  et 
gracieusement  assise  sur  un  larjje  perron  de 
granit.  Cette  architecture,  h  la  fois  élégante 
et  originale,  presque  au  milieu  des  champs, 
cette  lantnisie  de  pierre  adossée  jtrcsque  au 
pied  d'une  cheminée  de  fabrique  ,  surpren- 
nent et  arrêtent  le  passant.  L  extérieur  est 
si  franc,  si  ouvert,  qu'on  devine  au  premier 
abord  un  asile  philanthropique.  L'ordre,  le 
travail,  la  santé  habitent  ce  lieu  oil  l'air 
circule  k  l'aise,  où  la  lumière  du  soleil  illu- 
mine librement  ces  parois  d'une  éclatante 
propreté.  Cette  maison  est  une  cité  ouvrière 
ouverte  h  tous  les  artisans,  sans  distinction 
d'état,  moyennant  une  rétribution  de  1  f.  25  c. 

f>ar  semaine.  Elle  appartient  h  M.  Bortior, 
e  propriétaire  des  terrains  du  quartier  de  la 
Madeleine.  L'arr.hitei-te  et  l'orgnnisnteur  est 
M.  François  Pawi-ls,  qui,  après  y  avoir  con- 
sacré silencieuseiiienl  ses  cnpilnux  et  ses 
soins, dans  un  but  (luroment  philanthropique, 
n'a  pas  seulement  ulierché  à  attirer  sur  son 
œuvre  l'attention  du  public. 

A  l'extérieur  de  la  j  orie  d'entrée,  se  trouve 
adaptée  une  ouverture  que  surinoiile  une 
plaque  de  cuivre  où  sont  inscrits  en  français 
et  en  flamand  :  Boite  aux  lettres  et  liriecen 
but.  —  On  sonne,  un  concierge  \*ous  ouvre: 
c'est  le  contro-maftre  de  la  fdbrique,  <lonl 
l'appartement  s'ouvre  h  gauche  dans  le  vos- 
(ibiilc,  et  se  compose  de  trois  nièces  p»rfai- 
toment  appropriées.  Le  vestibule  est  dallé  de 
marbre;  une  porte  vitrée,  <|ui  occupe  le 
fond,  s'ouvre  sur  un  jardin  paifaitement  en- 
tretenu. 1^  sont  les  urinoirs,  les  lieux  d'ni- 
sont  es,  la  pompe,  construite  de  façon  5  pou- 
voir servir  en  cas  d'incenilie ,  on  y  a()plique 
aisément  les  tuyaux  qui  doivent  porter  l'eau 
ftux  étages.  A  droite  <ie  la  jiorte  d'entrée  se 
trouve  fa  salle  d'étude,  des  tables  en  chénc, 
une  chaire,  des  bancs  pn-eils,  des  réllecteurs 
accrochés  au  mur,  un  tableau  noir,  un  poêle 
économique  en  constituent  l'ameublement. 
Vis-à-vis  est  In  bibliothèque,  »lont  les  livres 
choisis  sont  h  la  disposition  des  locataires. 
A  côté  de  cette  dernière  pièce  débourhe  un 
escalier  commode  h  l'aide  duijucl  on  descend 
dans  un  souterrain,  tel  qu'il  est  rare  d'en 
trouver  dans  les  maisons  iKnirgeoiscs  les 
mieux  construites.  Ce  souterrain  se  com- 
pose d'une  buanderie  dont  la  nivo  alimente 
une  baignoire  placée  dans  un  caiiiiief,  voi«in 
d'une  cuisine  où  chaulfe  ilc  l'eau  pendant 
toute  la  journée,  d'un  réduit  dans  lequel  des 
ra<es  superposées  le  Ion;:  des  luurs.et  fermant 
i  clef,  portent  un  nombre  de  numéros  égal  ?i 
relui  des  chatnbres  de  l'étage.  Chaque  loca- 
•«ire  possède  une  de  ces  cases,  ou  il  ren- 
renne  ses  provisions,  ses  u"5ten>.1lt's,  <n  vais- 


selle; eiifiii  À  côté  se  trouve  une  cave  parfai- 
tement sèche  et  vt/ûtée.  Un  escalier  large  et 
commode  conduit  au  1"  étage,  l.h  un  corridor 
correspond  au  vestibule  d'en  bas. Il  est  éclai- 
ré, du  côté  do  l'escalier  et  du  côté  de  la  rue, 
par  la  porte  vitrée  do  la  lingerie,  oùlesdraps 
et  les  essuie-mains,  en  forte  toile  flamande, 
sont  disposés  d'après  les  soins  de  la  feiamo 
du  concierge.  Des  deux  côtés  du  corridor 
s'ouvrent  deux  petites  allées,  [lortant  à  cha- 
que paroi  des  portes  numérotées.  Ces  portes 
sont  ct'lles  des  chambres  à  coucher.  Celles- 
ci  sont  meublées  d'un  lit  en  fer  avec  matelas 
k  ressort,  d'une  espèce  de  meuble  qui  sert 
de  lavtbo,  qui  peut  se  disposer  en  pupitra 
et  ou  bas  duquel  est  pratiuiiée  une  petite 
armoire  fermant  àclef;  une  cnaise,  un  porte- 
manteau, des  rayons,  complètent  Tameuble- 
incnl.  Les  murs  sont  lambrissés,  k  hauteur 
d'homme,  en  bois  de  chêne.  Tout  est  parfai- 
tement disposé  pour  la  ventilation.  D  abord, 
au-dessus  de  la  |>orte,  s'ouvre  une  eiulira- 
sure  tressée  d'un  grillage  en  fer.  La  fenêtre 
n'a  qu'un  battant,  mais  se  com[>osc  de  deux 
pièces  superposées.  La  partie  inférieure 
s'ouvre  sur  des  gonds,  comme  toutes  les 
croisées;  l'autre  est  è  bascule,  et  nu  moyeu 
d'un  système  de  (libelles  et  de  poulies,  ou 
peut  faire  jouer  la  charnière  du  dehors.  Lo 
concierge  peut  ainsi,  de  sa  loge,  donner  do 
l  air  aux  cnambres  sans  devoir  y  entrer,  et 
fernier  les  <Toi^écs  en  cas  de  mauvais  temps 
et  d'absence  du  locatain*.  La  même  distribu- 
tion se  répète  aux  étages  su|>érieurs.  Reste 
un  grenier  parfaitement  disposé  pour  le  sé- 
chage du  linge  et  le  dépôt  de  provisions. 

Pour  1  franc  25  centimes  |>ar  semaine, 
l'ouvrier  célibataire  a  droit  :  1*  Au  logement, 
c'est-à-dire  au  couchage  ;  il  lui  est  alloué 
des  dra[>s  de  lit  pro|>res  toutes  les  trois  se- 
maines, et  deux  essuie-iiiains  par  semaine  ; 
2*  Au  chaulTage  de  la  cuisine  où  il  peut 
prendre   ses  rc(>as;  3*  à  l'éclairage;  k' h 
l'i-nu  chaude  tout  le  jour;  5*  à  la  jouissance 
d:i  Iwin  <'l  de  In  buanderie;  6'  ii  l'usage  du 
j.inlin,  de  la  cave,  «lu  grenier  ;  7'  à  l'instruc- 
lion  :  les  leçons,  qui  portent  sur  la  lecture, 
l'écriture  (en  français  et  ilamand),  les  quatre 
règles  d'arithmétique,  le  dessin  linéaire, 
les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  Réotcy 
phie,  se  donnent  iro:s  fois  par  seinairu0M 
iiiiii  à  tlix  heures.  8'  A  l'usage  do  la  jpno- 
ilièqiie  ;  9*  aux  outils  de  son  él«tj<R»s  ré- 
tribution. M.  Paweis  promet  10  i^^WO'dc  ra- 
bais sur  le  1  fr.  23  c.  de  localiOTt  ""^  ou- 
vriers qui  suivent  assidùmi'ni  les  c  'urs.  II 
leur  est  donc  laissé  toute  faculté  de  s'en 
abstenir.  Ui  liberté  en  dehors  de  r  point  est 
également  quasi-complète  :  il  s  iUt  de  ren- 
trer au  son  de  la  clocne  de  rf''''''c,  cesi-à- 
dire  à  onze  heures  du  soir,  ^  priver 
do   fumer  ailleurs  qu'à  l-'  t'U'smu  ci  au 
jardin.  , 

Tous  les  ouvriers,  n'-"l'orle  h  qucd  éta- 
blissement ils  aji|»irti-'"en'-  qu  ils  soient 
de  la  ville  ou  des  faui  soni  admis  dans 
la  maison  aux  m«^."  «ondilions.  On  en 
peut  loger  nuaran'-  L«  local9iro.s  jouissent 
entre  autres  bv«  "i*"'  ^'^  celui  de  pouvai» 
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!>«  procurer  cher  M.  Pawcls  toutes  les  den- 
ix^us,  la  bière  lic  taénage,  etc.,  au  prix  cod- 
taut.  L  wganisaieur  a  eu  si  peu  l'idiie  de 
spéculer  sur  le  loyer  qu'on  lui  |>aye,  qu'il  a 
déjà  maiiiio&té  rinlontion  de  réduire  le  prix 
de  la  location  dès  qu'il  retirera  2  1/2  p.  100 
du  t  ai>ilal  investi.  Qui  oserait  nier  qu'en 
«■'tendant  ce  systènic,  qu'en  pourvoyant  ainsi, 
môme  à  des  prix  plus  élevés  et  <le  nianière 
h  obtenir  un  bénéticc  raisonnable,  au  loge- 
ment des  ouvriers  célil^ataires  des  cleux 
sexes,  en  leur  donnant  ainsi  des  habitudes 
réglées  et  un  ménage,  un  chez-soi,  qui  est 
presque  toujours  ce  qui  leur  Ui.anque,  on 
jiarviendrnit  à  enipôchecbien  des  débauche?, 
Iden  des  unions  précoces  et  inconsidérées? 
{Indépendance  b'Jge.) 

Un  chef  d'dsine  en  Belgique  (M.  Raymond 
Biolicy)  a  érigé  un  certain  nombre  de.mai- 
Bons  pour  le  logement  do  ses  ouvriers.  D'au- 
tres fabriranis  lui  en  avaient  donné  l'exem- 
ple. .\  Muresnes  les  habitations  étaient  rares 
et  malsaines.  La  société  des  mines  el  fonde- 
ries de  zinc  de  la  Vieille-Montagne  a  fait 
construire  sur  ses  terrains  des  maisons 
saines,  spacieuses  el  aérées.  Klle  en  a  fait 
la  vente  au  prix  de  revient  aux  ouvriers, les 
plus  économes,  en  n'exigeant  d'eux  que  le 
payement  d'un  quart  comptant  el  leur  doii- 
nanl  sept  années  pour  gagner  les  trois  autres 
quarts.  Les  ouvriers  qui  les  possèdent  sous- 
luuenl  à  d'autres  ouvriers  qu'ils  hébergent 
et  nourrissent,  et  se  font  ain:>i  un  bon  re- 
venu de  leur  petit  avoir.  La  société  organise 
dans  ce  moment  une  espèce  de  caserne  ou 
maison  i-omniuiie  pour  les  ouvriers  céliba- 
■teires  où  on  leur  fournit  le  logement,  la 
nourriture  (trois  repas)  et  le  chaulTage  pour 
75  c.  par  jour.  Celte  maison  pourra  recevoir 
de  70  à  80  locataires.  M.  Ducpéliaux  pense 
que  la  vie  en  commun  n'est  pas  bonne 
)»our  l<is  ouvriers.  11  y  a,  dit-il,  narmi  cu\ 
plus  de  vices  en  (ircuhitiou  que  u<r  vertus; 
les  moins  vicieux  ont  grande  chance  d'ni- 
tcindre  In  niveau  courant  des  mauvaises 
mœurs.  Il  y  a  à  craindre  aussi  i'enseigne- 
ment  des  mauvaises  doctrines  qui  mènent 
quelquefois  en  péni  la  société  générale. 
L'ouvrii  r  ne  trouvera  dans  ces  maisons  coin- 
lûunes  qu'on  lui  érige  ni  les  règles  des  cou- 
vents ni  la  dis  ipline  des  casernes. 

Coltagti  anglais.  —  La  tociéld  pour  /'«- 
M^ionKion  de  la  condition  det  dattes  hbo- 
n'eue»,  on  Angleterre,  s'occupe  de  construire 
des  «Hallages  pour  les  ouvriers  occiif  és  hors 
des  vlyes.  L'un  de  .ses  jiatrons,  le  prince 
Albert, kexposé  à  Hyde-Park.  près  du  palais 
de  ve^re^spn  moilèle  do  collage  qui  a  vive- 
ment aitirVraltention.  Il  est  construit  tout 
en  fer  el  eiv^  briques  creuses  qui,  ()ar  leur 
forme,  peuvent  être  employées  pour  les  murs 
tout  aussi  biert^ue  pour  les  toits  et  les  pla- 
fonds, et  dont  l*«uifaco  vernie  permet  de 
laver  une  rhambrtooul  entière  avec  autant 
de  facilité  qu'un  i^  do  taience.  Un  autre 
avantage  de  celle  rol|||ruciion,  c'est  qu'elle 
est  à  l'épreuve  de  l'inmjidie,  qu'elle  assure 
une  ventilation'  facile,  \^u'el le  étoutTe  t  u 
qui'l'iue  sorte  les  bruits^  i  i  rue  ou  des 
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chambres  voisines,  la  brique  étant  très  mau- 
vaise conductrice  du  son.  Il  parait  en  outru 
qu'elle  est  inoins  coûteuse,  dans  la  propor- 
tion  d'un  tiers  environ,  que  les  bâti^'.ses  or- 
dinaires ;  qu'elle  entraîne  moins  de  frais  du 
ré|)ariilion,  moins  de  dépense  de  chaulfage, 
rl  que  le  propriétaire  ou  loi-atairo  peut  fairu 
l'économie  d'une  police  d'assurance.  Ce  cot- 
tage est  destiné  à  recevoir  quatre  familles. 
Chaque  appailemenl  comprend  une  pciito 
antichambre  bien  éc'airée,  une  f>ièco  com- 
mune, une  buanderie,  trois  chambres  h 
coucher,  et  un  cabinet  d'aisinccs.  Il  a  été 
calculé  qu'un  collage  dans  ces  conditions 
I)eut  ôire  construit  fiour  10,000  fr.,  so.i 
2,500  fr.  jmr  appartement,  el  (ju'un  loyer  de 
1  schell.  par  semaine  cl  par  chambre,  ou  do 
3  schell.  par  fauiille  (180  fr.  par  an),  donne 
un  produit  nei  de  7  p.  100.  Or  on  sait  que, 
dans  Church-Lanc  , .  Sainl-Gile  ,  etc.,  une 
seule  cbau)bre,  dans  des  maisons  qui  sont 
do  véritable*  foyers  d'infection,  coûte  3,  4, 
jusipi'à  oscI.lIL  par  semaine.  (LtcovT.)  Voy. 
Associations  (applicalion  du  principe  des), 
Mltages  bdfis  auprès  des  habitations  par  Us 
noirs  a/francltis  ou  par  tes  planteurs  dans 
1rs  colonies  anglaises.  \oy.  Senvici:  médi- 
cal. Hygiène. 

Alimentation  des  classes  ouvrières.  —  Nous 
avons  trouvé  dans  un  mr'moire  sur  la  ques- 
tion des  subsistances  l'aperçu  suivant  qui 
nous  a  |»aru  digne  de  remarque  :  Ceux  qui 
gémissent  si  haut  sur  le  sort  des  classes, 
auxquelles  une  petite  p.irt  d'aliments  esl  as- 
surée, s'exagèrent  le  mal  el  la  gravité  de  la 
privation.  L'homme  [»ossède  au  plus  haut 
degré  la  faculté  de  commander  à  la  faim  ; 
de  réduire  son  alimentation  à  de  minimes 
proportions,  longtemps  même  sans  que  son 
corps  s'en  trouve  atfaibli  el  presque  tou- 
jours, .sauf  Ici  cas  extrêmes,  au  profit  do 
son  intelligence.  La  frugalité,  môme  portée 
très-loin,  fut  toujours  considérée  comme 
une  cause  do  santé  cl  de  longévité.  L'aulcur 
prouve  sa  lhè>e  en  rapprochant  ces  deux 
conditions  extrt^mps  :  celle  du  nègre  el  celle 
du  lazarone  napolitain. 

La  Uussic,  (jù  Je  paysan  se  nourrit  de  vé- 
gétaux, fournit  la  milice  la  plus  robuste.  La 
sobriété  de  la  France  est  préférable  au  ré- 
gime aliinonlaire  de  l'Anglais  qui  mango 
beaucoup,  de  r.\llcuiand  qui  mange  toujours, 
du  Hollandais  qui  se  gorge  de  uière  et  de 
houblon.  1^  ra-.  hilismc  d'un  grand  nombre 
de  conscrits  est  attribué  par  l'auteur  moin.s 
h  une  nourriture  insuflisante  qu'au  irav.iil 
|irémaiuré  el  excessif  des  ateliers.  Ce  n'eit 
j>as  tant  en  améliorant  le  régime  atiroent.uro 
des  habitants  des  (amiiagnes  et  des  ville.s 
qu'en  améliorant  leur  mural,  qu'on  peut  le:* 
rendre  plus  heureux.  On  les  rendra  plus 
heureux  en  les  habituant  à  vivre  de  peu  et 
h  accepter  avec  une  courageuse  persévérance 
le  farucau,  môme  pesant,  que  la  Providence 
leur  a  départi.  L'auteur  considère  la  disctto 
comme  un  avertissement,  comtuc  une  ma- 
nifestation du  Créateur  vis-è-vis  de  la  créa- 
ture, rommc  une  révélation  do  rimpuissauvc 
du  subor.lonué  rc!-iivenu'nt  à  la  loutc-|Mrk- 
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Mnm  et  k  la  sagesse  du  tnaiire,  conome  un 
Dnoven  d*arrèterle  délinquant  sur  la' pente 
rapide  où  l'erreur  lo  précipite  et  de  îe  ftiire 

regarder  en  haut. 

Les  années  185!!»  ci  1855  ont  vu  se  multi- 
plier les  Bociélés  alimentaires.  Trente  villes 
eu  moins  en  jXMsàdenl  au  momeul  où  nous 
écrivons  (décembre  1855).  Le  réunion  inter» 
nationale  de  chnrité  de  1855  s'est  occupée 
do  ces  sociétés.  Elle  a  fait  une  distinction 
importante  entri-  la  iJi.sli  ibiitio  i  des  uliments 
et  la  consommation  sur  place.  La  distribu- 
tion des  aliments  h  bon  oparehé  et  de  meil- 
leurft  qualité  lui  a  paru  excellente.  Quant  à 
la  consommation  sur  [daoc ,  elle  a  pensé 
qu'elle  (levait  ûlrr-  reslrcdiite.  il  (ui'eîle  n'é- 
tait bonne  que  pour  les  télibalniros.  Ouant 
aux  personnes  mariées,  il  vaut  mieux  (Qu'elles 
vivent  dans  l'intérieur  de  leurs  familles.  Il 
nous  a  paru  que  c'était  un  mal  d'admettre 
les  gens  mariés  à  consommer  sur  plare; 
que  c'était  une  suggestion  à  abondonner  lu 
foyer  domestique»  teodanee  déjà  si  grande 
dans  U  classe  ouvrière;  qne  de  là  noarait 
naître  le  rellchement  des  liens  de  la  nmille; 
que  c'était  un  ti>oyni  d'exriler  dnvnntngo 
réjçoisme  do  l'ouvrier  déjii  trop  porté  à  lais- 
ser ia  famille  dans  les  plus  grandes  priva- 
tions, tandis  que  lui-même  s'accorde  toutes 
les  jouissanoes  qui  peuvent  être  k  sa  dispo- 
sition; qu'enfin  ce  serait  dé>liabituer  le  père 
de  famille  des  soins  et  de  !a  sollicitu  ic  de 
son  ménage.  Mais  on  a  été  unanime  à  re- 
connaître les  grands  avantages  que  ces  éta- 
blissements offrent  è  l'ouvrier  sous  le  rap- 
port de  la  bonisc  r|uolité  des  vivres  et  du 
bon  marché.  Une  olgcciion  a  été  faite  :  Dans 
les  {irands  centres  i:iilu>lriels  où  l'homme 
et  la  femme  travaillent  souvent  à  de  grandes 
distances  l'un  de  l'autre,  il  leur  est  dilficile, 
a-t-on  dit,  de  se  retrouver  aux  heures  des 
reiMS  au  domicile  conjugal.  Les  grandes  fa- 
briques, les  grau'ls  ét.'.blissemeiits  indus- 
tHels  ne  sont  relaiivemeni  à  la  masse  des 
ouvriers  qu'une  exception.  A  Rouen,  les 
aonétés  rapprochent  et  confondent  les  sexes, 
et  séparent  les  ménages.  C'est  abscdumant 
rop[)osé  de  e«  qoe  conseille  la  morale  évao- 

gélique. 

La  réunion  iotemaiionale  tenue  à  Paris 
en  jailiet  1855  recommande  les  sociétés  ali- 
nirataires  dans  les  deux  conditions  suivan- 
tes :  1*  la  distribution  des  alin)enls,  pour  être 
consommée  à  domicile,  doit  Cire  encouragée 
de  préférence  h  la  consommation  sur  place; 
a*  dans  cette  dernière  hypothèse,  on  doit  po- 
ser en  principe  la  séparation  des  sexes  ou 
la  réunion  des  familles,  piévenir  les  abus 
par  une  surveillance  morale  et  intelligente. 

Pension  alimenlaire.  —  La  pension  ali- 
mentaire est  la  condition  du  vieillard,  quand 
ilaao  ou  pu  la  réclamer.  Lo  juge  de  paix 
la  Qxe  d'après  l'état  passé  du  père  ou  de  la 
mère,  et  suivant  l'état  d'aisance  des  enfants, 
mais  seulement  s'il  en  est  requis;  il  serait 
bon  que  les  juges  0{>érasscnt  d'oûice  ou 
fhisaenl  provoqués  par  les  maires,  par  de* 
«OAseila  charitables;  car  il  iaut  appliquer 
foMisMloQ  écrite  dma  la  loi  k  «ne  foule 
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d'enfonls  qoi,  ayant  une  aisanee  relative, 
laissent  ou  envoient  mendier  leurs  vieux 
parents  pour  ne  pas  les  nourrir.  La  création 

(le  conseils  rliaritables  en  faveur  des  pau- 
vres, au  (^hef-lieu  du  canton  rural,  pourrait 
amener,  |  ar  ce  moyen  et  par  d'autres,  beau- 
coup de  changements  dans  la  condition  d'un 
certain  nombre  de  pauvres  mendiants,  il  y 
a  des  exemples  de  pauvres  secourus  par  les 
bureaux  de  bienfaisance  et  im[)loranl  la  clia- 
riié  publique,  dont  les  enfants  étaient  élec- 
teurs censitaires  au  temps  de  cette  forme 
d^élection.  La  mendicité  serait  notaMemenl 
diminuée  dans  les  campagnes  rien  que  par 
l'apiilication  d'une  mesure  qui  est  non- 
seulement  dans  l'ordre  des  devoirs  naturels, 
mais  qui  est  la  volonté  ex(triniée  do  la  loi. 
Toutefois,  on  no  peut  se  dissimuler  que 
l'immixtion  d'un  conseil  charitable  dani  les 
affaires  intérieures  de  la  famille  ne  soit  une 
innovation  grave,  (iiaroti  de  MoiiTMBDiL, 
Annales  de  la  charité,  1855.) 

La  vie  à  bon  marché.  —  Cette  qUOSiiOB  • 
conduit  k  celle  de  la  liberté  commercitû*. 
On  se  demande  si  le  régime  commercial 
institué  jusnu'à  nous  entre  les  différentes 
nations  de  l'Eiiropo  est  en  harmonie  avec 
la  situation  présente,  s'il  favorise  ou  s'il  ne 
contrarie  pas  les  besoins  les  plus  impérieux 
de  la  civilisation.  Pendant  une  longue  suite 
d'années,  l'idée  dont  s'est  inspiri-o  la  poli- 
tique commerciale  dans  la  |ilu|;art  des  Klals 
a  été  d'enfermer  l'industrie  dans  rencciiite 
des  frontières.  On  l'a  obligée  à  s'y  |iourvoir 
des  matières  premières  et  des  instruments 
qu'elle  emploie,  ainsi  que  des  denrées  ali- 
mentaires nécessaires  à  son  personnel  ;  en 
retour,  ou  lui  assurait  l'exploitation  absolue 
du  marché  national.  Ce  système  contrariait 
une  loi  supérieure  en  vertu  de  laquelle  lea 
peuples  sont  invités,  par  la  diversité  ex- 
trême des  productions  des  ditTérenis  climats 
et  par  la  dissemblance  des  aptiiuiies  natio- 
nales en  même  temps  que  par  la  similitude 
de  leurs  ptencbants,  à  commercer  les  une 
avec  les  autres,  afin  de  conconrir  tous  an 
bien-être  commun.  Bn  poussant  les  peuples 
à  produire  toute  chose  chacun  chez  soi,  alia 
de  se  suffire  à  soi-môme,  comme  si  le  reste 
du  genre  humain  n'existait  pas,  on  lieurt^ 
le  sentiment  obréùen  qui  nous  prea^t 
d*envi9ager  tons  les  hommes  comm/oes 
frères,  dcstint^s  à  s'enlr'aider  incesss^fncnt; 
on  tetiijflit  ^  détruire  l'accord  de  IfTcligion , 
et  de  la  science,  celle  de  l'unité  de  h  race 
humaine  cl  celle  qui  représcivie  la  terre  en- 
tière comme  un  domaine  unique  s^r  lequel 
chacun  des  enfants  des  hoaimesa<^droilSj 
à  la  condition  de  paver  son  irihut  personoM 
j)or  son  travail.  O  même  sy«"-'ni*î  se  pré- 
sentait, il  faut  le  dire,  sous  d'S  «couleurs  qui 
flattaient  un  sentiment  noblf^^t  impérissable, 
celui  du  patriotisme,qo'o»-«ia'i  iro|i  promj* 
«  traduire  iwr  la  haine. t|e  1  étranger,  pw 
une  haine  telle  quV  i  étendait  des  per- 
sounes  aux  marcban^ses  a  son  propre  dé- 
trimeul.  ll  caressai' .uneiM"n.'0"  Q"»  nest 
ttiî'une  déeeptieo^*»yw»î<i*'"»  ^e 
tous  les  bonum»  MMfé«  celle  qui  repré* 
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sente  l'or  cl  rargcnt  comme  le  souvornin 
bien  :  en  fermant  lo  territoire  aux  cnarchan- 
diMS  étrangères»  <ra  se  flattait  d'attirer  ces 
métaux  en  (t^yeatent  de  ce  qu'on  pourrait 
vendre  au  dehors.  Ces  deux  Illusions  Rrent 
le  succès  du  «ysli^mc.  On  doit  rcronitnllre 
ce|>en(iant  uua  par  rexclu^.ioii  dt!»  l'iudiiits 
du  sol  cl  des  iabriiiues  (!e  l'étranger,  il  a 
contribué  à  susciter  oons  le  &cio  de  plusieurs 
des  grands  Etats  nombre  de  fabrications 
irajiorianlps  et  h  élargir  ainsi  le  (  l).im[)  du 
travail  nalioniil.  Ces  conquôîcs,  il  c>l  vrai, 
ont  été  bien  chèrement  aclictéfs  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas;  car  l'eiciusioH  des 
produits  étrangers  a  souvent  investi  d'un 
monopole  des  )iroductcurs  indi;^èiios  ou  les 
a  affranchis  de  la  nécessité  de  [)crleciionncr 
sans  cesse  leurs  procédés,  et,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  consommateur,  c'csi-è-diro  le 
public,  payait  à  un  |>rix  excessif  les  objets 
réclamés  par  ses  besoins.  Mais  eulin  c'étaient 
de  ces  comiufiles  qui  restent,  et  dont  à  la 
longue  les  générations  s'!iii|ilaudissent , 
|jourvu  qu'on  Tes  comiilètc  par  le  bon  mar- 
.jsbé. 

Ucsle  à  savoir  si  aujourd'hui  le  dévelop- 
pement du  travail  national  s'accommode  des 
restrictions  innombrables  qui  sont  [iroprcs 
au  régime  de  l'isolement.  Dans  l'état  actuel 
des  choses,  on  a  les  plus  fortes  raisons  d'en 
douter  et  do  croire  au  contraire  que  les  iMr- 
rière.s  dont  chaque  peuple  avait  entouré  ses 
froiilières,  après  avoir  pu  èlro  une  protec- 
tion pour  le  travail  national,  lui  sont  deve- 
nues des  obstacles.  Celte  observation  est 
applicable  A  la  Franco  plus  qu'à  aucune 
autre  nation,  soit  è  cause  des  m-ogrés  parti- 
culiers par  Icsqurls  se  sigtinle  rindiislrio 
française  et  de  i'énergic  avec  laquelle  elle 
aspire  à  occuper  une  grande  place  sur  le 
marché  général  du  monde,  soit  jiar  cette 
antre  raison  que  le  srstème  de  l*isolement 
y  avait  été  établi,  sous  la  [)rcssion  des  |ias- 
siuns  belliqueuses,  avi-c  un  luxe  de  gènes 
il  de  rigueurs  dont  on  chercherait  vaiiie- 
uaeut  des  exemples  au  dehors.  La  diyorsilé 
et  la  grandeur  qui  distinguent  a'i4i>iird*hui 
la  |)rudaction  maiiufaclurilrè  soirt  des  rai- 
sons décisives  pour  que  désormais  l'indus- 
trie soit  admiye  h  s'approvisionner,  sans 
distinction  de  |)rovenauce,  on  franchise  du 
droits,  des  diverses  matières  premières, 
dont  les  variétés  se  multiplient  è  l'inOni,  et 
pour  qu'elle  ail  de  même  fa  latitude  de  vhoi- 
itir  en  tout  lieu  ses  outils  et  ses  machines 
que  le  génie  des  inventeurs  renouvelle  et 
peiCrâtionnc  sans  cesse,  tantôt  dans  une 
eontrée,  tantôt  dans  une  autre,  si  bien  qu'il 
n*est  aucun  pays  qui  n'oit  perpétuellement 
à  faire  en  ce  lionre  des  cmpruiits  aux  étran- 
gers. £i  coiiinuMit  paraître  sans  désavantage 
•or  le  narctié  général,  où  toutes  les  puis- 
sances maoufacturièresjini  l'amlitlioii  d'é- 
couler une  masse  de  produits,  è  mflfns  d'être 
investi  de  cette  double  faculté,  surtout  du 
moment  que  la  plupart  des  grands  Euis 
rODl  aeeordée  à  peu  près  sans  réserve  à 
leurs  nationaux?  C'est  une  vésité  hors  de 
«onteste  que  le  gouveratnient  4tf  peupUs 
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a  pour  règle  fonvlnmcnialc  l'air.élioratîon 
du  sort  du  grand  nombre  de  nus  semblables, 
par  un  cnsenjble  de  mesures  qui  embrassft 
tous  les  modes  de  l'existence.  De  là  un  pro- 
gramme complet  de  b'ouvernemenl,  dont  on 
des  principaux  arliclt.-s  c^t  coritonu  dans  ces 
nuils  :  La  vie  à  bon  marché.  Or  comment 
celte  condition  serait-elle  remplie  dans  les 
pays  où  la  législation  commerciale  interdit 
de  se  procurer  k  aussi  bas  prit  et  aussi 
abondamment  que  les  nutres  nations  les 
matières  premières  du  travail  et  les  méca- 
nismes dont  le  travail  s'atsisteT  Au  nom  du 
principe  de  la  vie  à  bon  man-hé,  il  est  jm> 
possible  que  la  loi  ne  consacre  iws  dans  les 
termes  les  plus  explicites  le  libre  arrivage 
et  la  libre  circulation  des  denrées  alimen- 
taires de  première  nécessité.  Le  sentiment 
instinctif  qui  porte  les  peuftles  civilisés  à  ae 
rapprocher  les  uns  des  autres,  pour  former 
un  faisceau,  et  è  confondre  leurs  intérêts 
dans  une  solidarité  bienfaisante  pour  tous, 
avait  toujours  protesté  contre  la  i  olit.quo 
rouimerciale  de  l'isolement.  De  nos  Jours» 
il  trouve  un  auxiliaire  qui  semble  irrésis- 
tible dans  les  moyens  de  communicntion 
perfectionnés  où  la  vapeur  met  ses  ailes  è 
la  disposition,  non  jias  d'une  minorité  de 
privilégiés,  mais  bien  de  toutes  les  classes 
de  la  population.  Ave'C  les  chemins  de  fer  et 
les  liateaux  à  vapeur  qui  aigourU'bui  jet- 
tent des  niasses  de  voyageurs  d*one  contrée 
i  l'autre  et  habituent  chacun  à  se  considé- 
rer plus  ou  moins  comme  un  citoyen  du 
monde,  il  faut  renoncer  à  persuader  aux 
hommes  qu'il  e&t  conforme  à  la  iusiice  et  au 
bon  sens  que  le  pain,  la  viande,  rbabille- 
mcnl,  l'ameublement,  et  en  un  mot  tous  le» 
objet.s  qui  réiMjndent  h  nos  besoins,  soient 
plus  chers  en  deçà  qu'au  delà  d'un  Heuve. 
d'un  bras  de  mer,  d  une  chaîne  de  monta- 
gnes, on  quelquefois  d'une  ligne  iaaagi- 
naire  doot  la  politique  aura  fiûi  une  fron- 
tière. 

Mais  si  le  peifectionnemenl  des  comm  i- 
nications  fournit  des  arguments  solides  con- 
tre le  systè«ne  de  l'isolement,  il  offre  auafi 
le  précieux  avantage  de  fSciliter  i  l'indus- 
trie la  transition  vers  une  politique  com- 
merciale plus  conforoio  aux  senlimcnls  de 
notre  époque,  au  véritable  esprit  de  la  poli- 
tique moderne  et  aux  projiresnéccssiiés  du 
travail.  Une  objection  sérieuse  qu'on  faisait 
valoir  contre  l'idée  de  réviser  les  tarifs  était 
tirée  de  la  pénurie  des  inslitmioi.s  de  cré- 
dit, en  comparaison  de  rAngieicrrc.  Désor- 
mais la  France  a  atteint  en  cette  matière  lie 
niveau  des  nations  les  mieux  partagées. 
Depuis  1853,  le  crédit  IndustHel  «  inTs  en 
France  de  vastes  proporlions  ;  le  capital  no 
fait  défaut  ii  aucune  entreprise  utile;  des 
institutions  puissantes  le  font  circuler  dans 
toutes  les  veines  du  corps  social.  A  cetégard,^ 
I  influence  des  capitaux  français  et  des  Ins- 
titutions de  crédit  frani,viiscs  se  fait  sentir 
môme  au  delà  de  nos  frontières,  do  grandes 
0|)érations  que  tout  le  inonde  connaît  le  dé- 
montrent sulfisamnieoi.  Ko  un  mol,  rni  même 
temps  que  des  besoins  ^Ottseaux  et  du  nou- 


voiles  tendances  rcndenl  désirable  une  roo- 
dificalion  de  la  politique  commerciale  rie 
l'Europe  en  général  ei  de  la  Fronijc  en  par- 
liculier,  de  nouvelles  forces  économiques 
«l'une  grande  |ioriée  oui  apparu,  qui  rondenl 
la  transformation  facile. 

.  Tel  est  r«ssor  que  le  iravall  a  pris  aujour- 
d'hui, qu'il  lui  est  impossible  de  -so  renfor- 
loer  dans  Ttînceinlc  des  frontières  d'un 
luêine  Etat.  A  cliaque  instant  il  éprouve  un 
invincible  besoin  de  passer  la  frontière,  et 
<:o  n'est  pas  seulement  pour  chercher  des 
raatièfcs  |)rcmières,  ou  des  ap[»areils  |icr- 
feclionnés,  ou  des  dentées  aliuionlaires  ;  ce 
n'tsl  pas  seulement  pour  demandei  ties  ins- 

{ikalions  i  la  science  qui,  elle,  a  depuis 
ongiemps  revêtu  le  caractère  universel  ; 
c'cjl  aussi  pour  trouver  des  collaborateurs 
dans  le  sens  le  plus  strict  du  mot. 

Il  a|)pnrall  entre  les  travailleurs  des  dilTé- 
rentes  nations,  sous  la  forme  d'une  division 
directe  du  travail,  une  solidarité  nue  chaque 
jour  de  nouveaux  faits  rendent  plus  intime, 
et  qui  crée  des  forces  toujours  croissantes 
en  opposition  avec  le  système  de  l'isole- 
ment. Avec  le  système  rcitrictif  on  nuit  aux 
outres  et  h  soi-même,  taudis  que  par  le  sys- 
tème qui  encourage  les  enirepriscs  du  com- 
merce inlcrnational  on  rend  service  à  la  ci- 
vilisation tout  entière  en  même  temps  qu'à 
)n  patrie.  Il  ne  nous  manque  rien,  si  ce 
n'est  la  variété  et  le  bon  marché  des  ma- 
tières premières  et  la  facilité  d'avoir  sans 
relard  les   bons  niécanismi'S   industriels , 

1)0ur  n'.'ivoir  plus  à  redouter  per>onne  sur 
e  marché  général,  et  pour  (ju*^  l'intérieur 
les  pO)iulatiuiis  françaises  elles  -  mômes 
soient  j)Ourvues  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  leurs  besoins  aux  conuilions  les  plus 
favorables.  (Mi<  ht  l  Chevalieci,  £>e6û<»,  1855.) 

Mus^f  cconomiqne. —  M.  Twining,  un  des 
membres  les  plus  dévoués  cl  des  plus  in- 
lluenlïi  de  la  Société  des  Ans  de  Londres,  a 
conçu  le  projet  d'un  musée  renfcrinaiil  tous 
les  objets  qui  i>ourraient  contribuer  au  bien- 
être  Ces  classes  ouvrières.  En  plusieurs 
pays,  et  notr-immcnl  en  Angleterre,  la  vie 
domestique  et  les  besoins  hygiéniques  des 
populations  industrielles  sont  devenus  l'ol)- 
jei  d'une  sollicitude  active  et  éclairée.  La 
Société  des  Amis  du  Laboureur  «  pris  les  de- 
vants dans  uno  série  d'expériences  impor- 
tantes pour  l'amélioraiion  des  demeures  et 
logements  des  classes  ouvrières,  tant  dans 
les  villes  que  dans  les  campagnes,  expé- 
riences (]ui  ont  servi  à  ouvrir  la  voie  à  une 
foule  d'opérations  analogues  qu'on  a  entre- 
jiriscs  dans  diverses  parties  (la  Royaume- 
Uni.  Cependant  il  est  devenu  de  plus  en  plus 
évident  que  ces  logements-modèles  ne  seront 
jamais  regardés  comme  les  types  ordinaires 
et  habituels,  tant  <|u'on  n'aura  pas  réussi  à 
les  rendre  aussi  avantageux  sous  le  point 
de  vue  commercial,  qu'ils  sont  satisfaisants 
suus  le  point  de  vue  philanthropique.  Pour 
cela  il  e^t  indispensable  d'avoir  recours  à  ce 
que  la  Bci«rncti  moderne  et  l'expérience  ac- 
quise ucuvent  nous  fournir  de  mieux  en 
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fait  de  bons  matériaux  et  de  bon  marché 
tout  à  la  fois.  Il  fallait  donc  rechercher  avec 
soin  et  réunir  dans  un  local  accessible  i 
tous  ceux  qui  s'occupent  de  conslnictions 
b  l'usage  des  classes  ouvrières,  ces  divers 
éléments  de  succès.  Ce  sera  le  noyau  d'uii^ 
musée  économique,  ou  plutôt  ce  sera  le  pre-' 
mier  département  de  ce  musée. 

La  réforme  des  demeures,  quoiqu'on  ait 
eu  raison  de  la  considérer  comme  le  premier 
pas  h  faire  dans  l'amélioration  de  l'existence 
matérielle  des  classes  ouvrières,  est  loin 
d'être  la  seule  rélorme  que  réclame  leur 
bien-être.  Tous  ceux  qui  ont  eu  des  rap- 
ports directs  et  fréquents  avec  les  popula- 
tions industrielles,  ont  dû  remarquer  avec 
[leine  combien  l'ouviier,  laissé  h  lui-même, 
est  loin  de  savoir  tirer  le  meilleur  !>arli  dn 

Eroduil  [lécuniaire  de  son  travail,  et  com- 
ien  de  ressources  il  a  sous  la  main,  dont 
il  ignore  ou  l'existence  ou  la  valeur.  Lui 
fournir  d'une  manière  h  la  fois  commode  et 
instructivn  la  connaissance  de  ses  ressour- 
ces; tel  sera  le  but  d'unmu.<iéo  économique. 

Le  musée  réunit  des  objets  ou  dessins 
représentant  aussi  complètement  que  pos< 
sible  l'existence  matérielle  des  classes  ou- 
vrières dans  toutes  les  parties  du  monde. 

Il  met  à  la  portée  de  tout  le  tuonde  les 
explications  auxquelles  les  objets  qui  y  se- 
ront réunis  devront  leur  véritable  utilité 
pratique.  Chaque  objet  sera  muni  d'une  éii- 
quclto,  fournissant  en  carattèrcs  très-lisi- 
bles et  en  termes  familiers,  tout  ce  qui  est 
le  plus  essentiel  à  savoir,  de  manière  qu'on 
ne  soit  pas  dans  la  nécessité,  fort  incommode 
pour  ceux  qui  n'en  ont  pas  l'habitude,  de 
leuitleler  continuellement  le  catalogue. 

Le  catalogue  aura  un  rôle  important  à 
remplir.  Il  bcra  rédigé  avec  un  soin  con- 
sciencieux, fournissant  des  détails  qui  en 
feront  en  quelque  sorte  un  manuel  popu- 
laire d'économie  domestiuue  et  sanitaire,  e: 
abondamment  i)Ourvu  d'illustrations  confor- 
mes à  ce  but.  La  modicité  du  prix  en  favo- 
risera la  circuiatiun.  Uans  ce  même  but,  ù 
faudra  favoriser  la  formation  dans  les  gran- 
des villes  do  province  et  dans  les  colonies, 
de  collections  analogues ,  adaptées  autant 
que  [lossiblo  aux  exigences  locales. 

Tandis  que  les  sciences  pratiques  et  les 
arts  d'agréments  s'épuisent  en  eifurts  pour 
subvenir  aux  caprices  de  la  n.ode  et  pour 
alimenter  les  besoins  insatiables  du  luxe, 
l'humble  demeure  du  pauvre  est  trop  sou  - 
vent oubliée.  11  no  laui  rien  négliger  pour 
mettre  les  inventeurs  et  les  fabricants  h 
même  de  trouver  leur  compte,  sous  le  (loinl 
de  vue  pécuniaire  ou  sous  celui  de  l'ainKur- 
propre.  à  porter  une  plus  grande  part  d'at- 
leniioii  sur  les  besoins  des  clauses  ou- 
vrières. 

L'œuvre,  pour  avoir  un  plein  succès,  doit 
être  cosmonolite.  11  faut  uu'il  y  ait  un  libre 
échange  d  informations  écrites  et  d'objCls 
matériels  noii-seulcmenl  entre  les  individus 
ou  les  sociétés,  mais  entre  les  nations.  Il 
faut  que  chaque  |)ays  ait  son  musée  écono- 
mique, non  pas  comme  résultat  de  «esctforts 
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isolés,  mais  pour  reoorler  sur  (es  béguins 
siiëciattx  de  sa  popiiuitioa  le  savoir  et  Tes- 
liérience  de  tous.  ^ 
Pour  ce  qui  concerne  lee  reoieraies  sla* 

tisliqiaes  et  les  éludes  d'économie  .soi  icilc, 
qui  partout  dcrronl  marcher  de  front  a  ver  la 
formation  des  musées  spéciaux,  l'auteur  an- 
glais, a  qui  nous  empruntons  tous  ces  dé- 
tails, est  aVis  que  e*est  &  Paris,  iilutôt  (|u'à 
Londres,  qu'il  ronvicndra  d'établir  le  lo^'er 
central  de  renseignements. 

Gâterie  économique  à  l'Exposition  de  1855. 
5ct  réêùitati,  —  La  société  d'écunomio  r  ha- 
ritaMe,  dont  M.  le  vicorote  Armand  de  Me> 
Inn  est  le  président,  avait  conçu  l'idée  d'uti- 
liser la  grande  Exposition  de  1855  pour  for- 
mer une  réunion  internationale  de  charité; 
à  la  pensée  de  la  réunion  internationale 
s'est  ratlaeiiée  celle  du  musée  de  M.  Twining. 
Des  hommes  dévoués  <iu  culte  de  la  bien* 
ikisance  chez  les  nations  voisines  de  notre 
navs,  Anglais,  Allemands,  Italiens,  Suisses, 
belges,  sont  venus  apporter  à  la  réunion  le 
tribut  de  vives  lumières  et  de  longues  ex- 
périences dans  une  science  qui  a  tant  besoin 
de  ces  deni  éléments.  Des  liens  durables  se 
sont  formés  ainsi  entre  des  hommes  faits, 
sinon  pour  tomber  d'accord  sur  tous  les 
points,  an  moins  pour  se  comiirendre.  Mais 
il  était  un  point  sur  lequel  le  (iésaccord  n'é> 
tait  pas  possible,  c'était  celui  de  fournir  aut 
ouvriers  les  tncilleurs  logements,  les  meil- 
leurs vêtements  possibles  au  plus  bas  taux 
possilile.  Sous  ce  rapport,  l'Kxposiiion  de 
1855  était  non-seulement  une  occasion  de 
diaaanation,  mais  un  mojren  d'application 
ineomparable.  La  réunion  internationale  de 
charité,  s'éiant  partagée  en  commissions,  on 
en  liomma  une  jKiur  l'exanion  des  produits 
à  bon  marché.  La  difliculté  inextricable  de 
dtaêler  les  objets  de  consommation  à  l*u- 
aage  des  classes  laborieuses  dans  rimmense 
laBVrinthe  du  palais  de  Tlndustrie,  cette 
difncu lté  mit  la  commission  sur  le  chemin 
d'une  extension  è  donner  au  iwilais  de  l'In- 
dustrie lui-même.  Au  mois  de  seplemb.'e 
IWtL  eila  part eoate  à  la  création  d'une  gaie- 
rirértiMiBii|«e,  qui  devenait,  au  Mn  de  la 
presse  parisienne,  une  des  plus  intéres- 
santes de  rex[)osition. 

Pour  aider  à  la  recherche  et  au  classement 
des  oJ;yets  qui  devaient  liure  partie  de  la 
galerie,  la  commission  forma  trois  groupes 
uistincls  des  divers  |>roduits  économiques. 
Le  premier  comprenait  les  tissus  de  toute 
uaturc,  le  linge,  les  vêtements  confection- 
nés et  tous  les  accessoires  de  I  babillement. 
Le  second,  les  denrées  alimentaires  et  les 
substances  servant  au  chauffage,  è  l'éclai- 
ragu  cl  au  blanchissage.  Lu  troisième,  les 
meubles  et  les  ustensiles  de  ménage. 

Après  la  clôture  des  séances  de  la  réunion 
internationale,  trois  membres  :  MM.  Cochin, 
le  marquis  de  Bausset-Roquefort  et  L.'C.  Mi- 
chel furent  chargés  de  poursuivre  le  travail  si 
heureusement  commencé,  et  de  dresser  un  ca- 
laloguttmélhodiquedes  produits  compris  dans 
Cbacunedestroissectiuns.  Plusieurs  fonction- 
Mires  do  l'exposition,  MM.  Audloy,  Savoie, 


Rossigneux,  de  Pciannu ,  etc.,  les  assistèrent 
avec  le  plus  grand  zèle  dans  l'exécution  de 
cette  tâche  ingrate  et  pénible,  qui  n'a  pu 
arriver  à  triompher  d'ohstarles  presque  in- 
surmontables, (piif  uiflrc  nn\  jilus  [lersévé- 
rants  efforts.  La  fuuli''  >o  pri-s^a  à  la  galerie 
économique  avec  une  sorte  d'avide  curiosité. 
Elle  comprit  que  de  hautes  questions  d'éco- 
nomie sociale  et  charitable  étalent  cachées 
derrière  ces  humbles  produits  dont  l'expo- 
sition ^ul>li(jue  peut  exercer  une  si  heu- 
reuse influence  sur  les  conditions  écono- 
miques et  hygiéniques  delà  vie  de  l'ouvrier. 

Parmi  les  produits  extraordinaires  parleur 
bon  marché  et  leur  belle  fabrication,  nous 
devons  une  mention  sf>écialc,dansle  groupe 
du  linge  et  des  vêtements,  h  l'Exposition 
anglaise.  Les  manufai  turicrs  de  ce  pays  ont 
exposés  des  alpagas  de  70  90  centimes  (ce 
qui  |iorte  le  prix  d'une  robe  à  9  francs  50 
centimes);  d^s  toiles  de  35  centimètres  à 

1  frnnc  70  centimes  le  mètre;  de  la  flanelle 
À  1  franc  45  centimes.  Dans  la  même  Expo- 
sition, on  remarque  encore  des  couvertures 
pure  laine  à  S  iranos,  des  bas  très-fins,  très- 
solides,  i  t  fr.  89  c.  la  douzaine,  des  cIm- 
mises  de  tricot  'i7fr.  la  douzaine,  des  caleçons 
d'homroeà  9  Ir.  la  douzaine,  dont  on  ne  peut 
contester  la  beauté  ei  la  solidité.  Nous  devons 
aussi  mentionner  des  velours  -  cotons  è  1 
franc  88  centimes  et  i  francs  le  mètre,  qui 
permettent  de  fournir  un  pantalon  itour  3 
Irancs  et  des  paletots  à  5  et  6  francs.  On  sait 
que  cette  étoilt?  sert  s|>écialemeni  en  Angle- 
terre à  habiller  les  ouvriers  mineurs  et  (es 
campogMffds.  Dans  l'exposition  belge,  nous 
avons  remarqué  de  bonnes  couvertures  .H 

2  francs  65  centimes.  La  Prusse  a  exposé  des 
l)aletots  à  2  francs  50  centimes  en  calmuc 
noire  et  blanche  de  Gladhach,  et  des  draps 

.  gradués,  depuis  4  irancs  90  centimes  jus- 

Îu'à  10  francs  50  centimes  le  mètre.  Les 
!tais-Unis  offrent  des  chaussettes  de  laine 
de  fort  bonne  condition  do  5  francs  90  cen- 
times à  8  francs  20  centimes  la  douzaine,  le 
Canada  des  bottes  fortes  à  12  francs  50  cen- 
times. Nous  sommes  forcés  d'avouer  que  ia 
France  n*est  toujours  en  mesure  de  lut- 
ter avantageusement  contre  <le  semblables 
prix.  Cef>endanl  l'exposition  de  ses  tissus 
offre  plusieurs  parties  fort  remarquables. 
JElle  a  des  draps  très^olides  et  très-beaui  à 
•  lirancs  et  k  T  firtoes  le  mètre.  Mil .  Verna- 
zotres  (de  THérault),  Charest(du  Bas-Rhin), 
Dielz,  Chenièvres,  Picamole,  etc.,  en  ont 
exposé  à  4  francs.  M.M.  Pinchon  et  Henée, de 
Paris,  ont  inventé  une  sorte  de  tricot  très- 
épais  qui  simule  uu  gros  drap  double  de 
flanelle  épaisse;  un  paletot  tout  fait  de  cette 
cto{f<)  coûte  8  francs  50  centimes.  Bischwil- 
ler  a  ses  draps  unis,  Kibeufses  draps  de 
fantaisie,  les  uns  entre  7  francs  et  7  francs 
50  centimes  le  mètre, las  aolfascBtra9llraiiea 
et  10  francs.  Dans  les  sortes  plus  communes 
figurent  Mirepoix,  avec  des  draps  à  k  francs 
50  centimes  le  mètre;  Louviers,  k  francs  25 
centimes,  et  Beaumotte-lès-Montbason,  'd 
francs  68  centimes,  TécheUe  des  qualités 
descendant  avec  celle  dos  prix.  Mais  de 
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toutes  CCS  fabrications,  aucune  a'a  marcliô 
d*un  jias  iilus  ferme  que  celle  de  Viredont 
tes  montres  ûieni  l'attention  des  connais- 
seurs. Si  les  prix  s'y  tiennent  on  peu  twot, 
entre  8  francs  50  centimes  et  11  francs,  l'é- 
tuffc  ne  laisse  rien  à  (lé>irer,  ni  pour  la  con- 
fection ni  pour  les  nuances. 

Pour  les  femmes,  nous  devons  signaler 
des  corsets  à  1  franc,  des  bonnets  et  des  jn-' 

Pms  de  tricot  depuis  70  centimes  jusqu'à 
_  francs  50  centimes  ;  des  cliaussures,  sou- 
liers et  bottines,  depuis  1  fr.inc  50  cputimcs 
|asqn*à  8  francs  ëO  centimes}  des  chAtos 
tout  laine  et  de  bonne  qualité  d^un  bas  pHx 
«scessif. 

La  Horavie  a  fait  avec  quelques  pii'>ces  de 
drap  une  sorte  de  révolution.  Hrunn  expose 
et  ollre,  à  raison  de  6  francs  5  centimes  le 
Dûùtrc ,  un  drap  gros  vert ,  d'une  force  et 
d'une  finesse  qui  égalent  celles  des  plus 
•belles  étoffes.  Une  telle  qualité,  rapprochée 
'd  un  tel  prix,  a  dû  causer  parmi  les  per- 
sonnes les  plus  autorisées  une  surprise  mô- 
Me  de  quelque  doute,  et  on  est  allé  aux  ren- 
seignemeots.  Le  prix  est  sérieux,  la  qualité 

f irantie.  L'exposant  offre  de  livrer,  conforme 
I  échantillon,  autant  le  [  kn  cs  que  l'on 
voudra  •  ii  fournisseur  <le  l'armée  autri- 
«bienne,  il  a  Mt  ses  preuves  H  ne  prendrait 
pas  des  engagements  qu'il  ne  pourrait  tenir* 
Force  a  donc  été  de  se  rendre  à  l'évidence, 
^  de  l'aveu  de  tous,  Anglais,  Belges,  Saxons 
f  ^  'Vmçais,  u'e-st  à  la  Moravie  que  revient 
*^  V»hi\o  delà  draperieéconomique.  Ls  laine 
i'^H  d'une  qualité  sapérieure  et  toute  por- 
l^e  ;  la  main-d*0Buvre  y  est  de  beaucoup  meil- 
'*-'ur  mai  *  lu'  que  dans  les  autres  pays  do  pro- 
duction. Pour    n'établir   de  ioni))araison 

Su'avec  la  France,  nous  payons  22  p.  100  de 
.roits  sur  la  matière  uremière>  et  les^ouraées 
<^*onvriers  à  raison  ne  i  fr.,  2fr.  80  centimes 
®t  3  francs,  suivant  leur  habileté.  En  Mora- 
vie, point  de  droits,  et  des  journées  de  1 
'rancè  t  franc  25  centimi-s.  De  là  entre  les 
deux  prix  de  revient  une  différence  qui 
t'ienl  è  la  nature  des  dme»  et  qu'aucun 
effort  humain  no  peut  supprimer. 

Pour  les  chaussures,  c  est  la  Prusse  qui  a 
Je  dessus;  elle  expose  des  bottes  eu  cuir 
excellent  4 10  fr.  ;  Tours  s'en.rapprocbe  |>ar 
des  souliers  ft  vis  de  cuivre,  sans  nouture, 
fort  beaux,  presque  élégants,  qui  ne  coûtent 
que  5  fr.  en  cuir  ordinaire,  7  fr.  en  cuir 
verni,  et  par  des  brodequins  de  di  ap  fort 
bien  traités  du  prix  de  13  Ir.  Ni  la  Belgique 
ni  l'Angleterre  n'ont  rien  d'analogue,  et  il 
est  h  regretter  que  le  midi  do  la  France 
n'ait  [)as  envoyé  quelques  échantillons  de 
ces  chaussures  où  il  excelle  et  qui  sont  sans 
égales  pour  leur  solidité.  Sur  une  table  qui 
oecupe  le  milieu  de  la  galerie  sont  rangés 
par.éiages  les  censerves  et  les  produits  ali- 
mentaires. Là  se  trouve  le  çluteu  granulé 
de  IdM.  Véron  frères,  de  Poitiers,  qu'il>  dé- 
gagent de  la  fabru  ation  de  l'umidou  et  dont 
itsont  fait  une  substance  très-nutritiveau  prix 
de  70  c.  le  demi-  kilog.  Quelques  ustensiles 
de  ménage  sont  à  signaler,  entre  autres  une 
«uisine  portative  en  fer  qu'expose  un  lii- 
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bricant  de  L}  on,  et  qu'il  offre  à  38  fr.,  prisa 
sur  les  lieux. 

tes  sociétés  de  charité  peuvent  surtoiil 
bénéficier  dans  une  proportion  convenable 
des  prix  indiqués  par  l'exposition,  qui  sont 
des  prix  de  fabrique  et  non  des  prix  de  dé- 
tail. En  s'adressent  directèment  aux  pro- 
ducteurs poçir  se  procurer  les  oùets  néces- 
saires à  la  vie  de  rindigent,  elles  ferotat  pro- 
fiter leurs  pauvres  de  tous  les  bénéfices  qui 
se  répartissent  ordiDaircmoul  sur  une  lunguâ 
suite  d'intermédiaires. 

Un  des  mambres  de  la  commission  de  la  ga* 
lerie  économique,  dévenù  me'mb'rè  du  jury 
d'exposition,  M.  Augustin  Cochin  termine 
ainsi  le  remarquable  compte  rendu  qu'il 
donne  du  début  et  des  résultats  de  la  corn* 
mission  dans  les  annales  de  ia  charité  dtt 
DTOis  de  janvier  18SA. 

Désormais,  aucune  exposition  universelle 
ne  doit  avoir  lieu  sans  qu'un  largo  espace 
soit  réservé  à  l'exhibition  spéciale  dos  objets 
utiles  au  bien-être  physique  ou  au  dévelop^ 
pemeiit  intellectuel  des  classes  les  plus 
nombreuses  de  la  société  ;  l'examen  éntrera 
dans  les  travaux  du  jury;  le  prix  el  l'indi- 
ca'iion  des  dépôts  seront  publiés.  Ou  ne 

i>ourra  plus  dire  que  ces  magniQques  et 
Oiwbles  efforts  qu'on  nomme  des  exposi'- 
tions  universelles,  encouragent  seulement 
te  luxe,  et  sont  destinés  è  réunir  tous  les 
moyens  inventés  par  l'homme  pour  travail- 
lerde  moins  en  moins  et  jouir  de  ulusenplus. 

On  sentira,  ajout?  H.  ilochin,  I  utilité  d'ex- 
poiUimt  spéeiatei  pamutnenta  d'économie 
thauttique.  Quel  service  rendu,  si,  dans  plu* 
-sieurs  des  grandes  villesde  l'Europe,  une  ga- 
lerie était  toujours  ouverte à'tout  ce  que  les 
efforts  réunis  de  la  science,  de  l'industrie  e| 
du  travail  inventent  et  produisent  déplus 
simple  et  de  plus  parfait  pour  rusa|;e  de* 
membres  les  plu»  uomlwettx  de  la  lamillu 
humaine  I 

A  ces  quatre  grandes  classes  d'objets  d'é- 
conomie domestique  t  logement»  ameuble- 
ment,  alimenta  et  vêtement»  on  devrait  «Jou* 

ter  :  1'  les  plans,  dessioa»  modèles  en  re- 
lii'i  des  meilleurs  logements  garnis,  bains, 
lavoirs,  fermes,  chaumières;  dés  échantil- 
lons des  meilleurs  matériaux  de  cooslruo- 
tion,  ete.  ;  tous  les  objets  qui  se  lient  sut 
constructions,  portes,  fenêtres,  fours,  etc. 
2*  Tout  ce  qui  concerne  les  secours  médi- 
caux, thérapeutiques,  urihopédiques,  les 
uiojrens  d'empécber  ou  de  soigner  les  acci- 
dents ittbérents  anx  diverses  professions. 
3*  Les  appareils,  modèles,  tableaux,  livre* 
nour  l'enseigneuicnt  populaire,  ou  même 
les  récréations  et  occupations  des  moments 
de  loisir.  4"  Les  inventions  et  perfectionne- 
ments apportés  aux  outils  spéciaux  de  cba- 
que  corps  d'état.  5°  Les  inventions  et  per- 
lectionuements  s'adressant  à  des  spécialités, 
lois  que  lo  soldiil,  li'  marin,  cti'.  G'  Les  cos- 
tumes spéciaux  des  diverses  contrées  ou  des 
diverses  frufessions  du  pays.  Une  eopuni»* 
sion  composée  d'hommes  spéciaux  serait 
chargée  de  n'admettre  qu'après  des  essais 
sérieniydo  elassar»  de  vérifier,  de  calatoguer 
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el  dV'Xiiliqiier  les  ol'jets  qui  seraient  ainsi 
non-seulement  dos  écli.i titillons  ,  mais  des 
type$  de  chaque  sorte.  Sur  cbaaue  objet  &- 

Pureraît  le  prix  et  rindleatfon  da  dé|i6t  oà 
on  peut  trouver  l'abjol  somliialiU-.  Los  ex- 
(rlications  et  annonces  |iourirticiit  ôiro  rédi- 
\Sécs  avec  des  planches  ou  vignettes  sous  la 
surveillance  des  commissions,  dans  un  mê- 
ma  format,  puis  brochés  ensemble ,  et  for- 
mer peu  à  peu  des  volumes  qui  seraient  re- 
mis à  bas  firix  h  tous  les  visiteurs  ,  ainsi 
munis,  pour  tuiitcs  leurs  eu)|ilelles,  de  ma- 
nuels sûrs  de  la  bonne  fabrication  et  du  bon 
llian;hé. 

Débit  à  ta  criée  et  en  détail  des  tiandeê  el 
autre$  denrre$.  —  M.  Véo  ins (lecteur  de  l'as- 
sistancc  à  Paris  (unsiiiùre  le  mode  de  dë- 
bil. à  la  rriée  et  en  détail,  des  viandes  et 
denrées  ilimenlaires  destin^'es  a  la  nourri- 
tore  da  Mople,  oonune  étonl  fiivorable  au 
bon  marcfié  et  k  la  loyauté  des  ventes. 

Beaucoup  d'ouvriers  s'accumulent  dans 
les  environs  de  la  halle;  la  criée  procure  la 
viande  à  des  prix  réduits  aux  habitants  de 
cet  arrondissement.Sicemode de  vente  était 
égaleiDeui  |)ratiqué  dans  les  marchés  situés 
sur  les  points  les  plus  éloignés  du  centre, 
le  niveau  des  prix  serait  établi  d  une  ma- 
nière générale  ,  cl  le  bienfait  deviendrait 
uoœmuo  à  tous.  f'oy.  Assocutiox  {Ap- 
plieuHon  du  principe  deV);  BvasAO  db  Uii- 
rAisANCE  ;  Chamtb  nuTU  ;  Sossistaiigis 
{Quetlion  de$). 

Traitement  des  malades  à  domicile.  —  Le 
traitement  des  malades  à  domicile,  distinct 
des  secours  hospitaliers  dont  il  sera  parlé 
en  son  lieu,  occupe  une  place  importante 
dan:.  i  iTisistant  G  des  classes  ouvrières. 

Il  a  élé  créé  un  service  de  santé  à  Paris 
pour  cet  objet  le  20  avril  1853.  L'arrêté  est 
motivé  ainsi  :  Considérant  que  le  traitement 
des  malades  h  domicile  n'a  pas  été  jusqu'ici 
organisé  d'une  manière  complète  et  salis- 
faisanlc  dans  les  divers  arrondissements; 
que,  notamment  dans  les  quartiers  éloignés 
et  habités  par  la  {)opulation  ta  plus  ttéeessi- 
teuse»  il  existe  peu  de  médecins  qui  pais- 
sent se  charger  du  service  de  santé  près  des 
pauvres  malades  ;  considérant  que  Tintérôt 
des  familles,  ainsi  que  le  bon  ordre  et  la 
morale*  veuient  que  les  malades  soient,  au- 
tant que  possible,  traités  et  secourus  da.ns 
leurs  demeures,  et  que  le  secours  de  Vb^^pi- 
tal  ne  devienne  pour  eux  que  l'eiception  ; 
considérant  qu'il  convient  d'adopter  des  me- 
sores  simples  et  uniformes  pour  assurer  une 
prompte  et  régulière  distribution  des  se- 
cours,  et  qu'il  y  a  lieu  d'en  rendre  Texéen- 
tion  obligatoire  dans  tous  les  arrondisse- 
ments; considérant  qu'il  est  juste  et  conve- 
ftaUe  d'offrir  au  personnel  de  santé  une  in- 
demnité poor  le  temps  et  les  soins  qu'il 
consacrera  au  mnlagement  des  malades  ;  do 
l'avis  du  conseil  de  sorveiiUuNe,  le  direc« 
teur  arrête  : 

Art.  l".  Le  personnel  médical,  chargé  du 
service  de  santé  près  les  bureaux  de  bien- 
faisance de  Paris t  se  compose  de  médecins 
titùlaires.  Des  ssges>fèmmes  peuvent  aussi 
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être  attachées  au  môme  service  suivant  les 
Ixjsoins. 

•  Art.  2.  Le  nombre  des  médecins  est  ûxé» 
qoant  h  présent,  k  cent  cinquante-neuf.  La 

répartition  entre  les  douze  arrondissements 
de  Paris  sera  faite  |iar  le  préfet,  sur  la  prO» 
|)osiiiun  du  directeur  de  l'administration 
générale  de  l'assistance  publique. 

Art.  3.  Les  indemnités  annuelles  des  mé- 
decins sont  Uxées, savoir  :  cent  trenteet  une  à 
600  f .  el  vingt-huit  à  1,000  f.,  suivant  les  quar- 
tiersauiqucls  les  médecins  seront'attachés. La 
désignation  des  quartiers  donoant'droit  aux 
allocations  sera  fiite  comme  il  est  dit  en  far- 
Ucle  a. 

Art.  h.  Les  médecins  sont  nommés  pour 
six  ans  par  le  prél'et  do  la  Seine  ,  sur  des 
listes  triples  de  candidats  présentés  parles 
bureaux  de  bienfaisance  et  d'après  l'avis  du 
directeur  de  l'administration  de  l'assistance 
publique.  Ils  peuvent  être  réélus,  sur  la  de^ 
inanile  dos  bureaux  de  Liieiifaisance  et  sur 
la  proposition  du  directeur  de  l'administra- 
tion de  l'assistance  publique. 

Art.  5.  Les  médecins  doivent  avoir  leur 
résidence  réelle  h  proximité  du  quartier  de 
la  ciroonscription  territoriale  dont  lescrviee 
leur  est  attribué.  Tous  ceux  nui  ne  se  se- 
raient pas  (  onformés  à  cette  obligation  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  leur  nomination, 
ou  qui  transporteraient  plus  tard  leur  do 
micilo  &  une  distance  |)lus  éloignée,  sans 
l'assentiment  du  bureau  de  bienf.n.vance  , 
sont  considérés  comme  démissionnaires. 

Al  t.  6.  Le  nombre  des  sages-femmes  qui 
devront  être  adjointes  au  service  médical 
de  chaque  arrondissement,  ainsi  que  le  taux 
des  inilemnités  à  payer,  sont  lixé:*  par  le  di- 
recteur de  radministralion  do  l'assistance 

Cubli(|ue,  sur  la  demande  des  bureaux  de 
ieiifaisance,  avec  rapprobation  du  préfet. 
Art.  7.  Les  sages-iemmes  sont  nommées 
|K)ur  trois  ans;  elles  peuvent  être  mainte- 
nues dans  leurs  fonctions  sur  la  pTOpoSÏtioa 
des  bureaux  de  bienlai&ancn. 

Art.  8.  Il  est  disposé*  dans  chaque  arron« 
dissement,  des  locaux  convenables  pour  y 
recevoir  les  malades  qui  veolent  réclamer 
les  soins  des  médeotos  aux  jours  et  heures 
déterminés. 

Art.  9.  Les  médecins  sont  tenus  de  s'y 
rendre  aux  jours  et  heures  qui  leur  sont  dé- 
signés, et  vj  rester  tout  le  temps  nécessaire 
pour  donner  des  consultations  à  toutes  les 
personnes  qui  se  présentent  et  des  prescrip- 
tions aux  malades  inscrits  sur  les  registres. 
Un  deà  membres  du  bureau  de  bienlai»anoe' 
assiste  aux  séances  des  consultations.  Les 
médecins  doivent  visiter  tous  les  malades 
retenus  à  le'jr  domicile. 

Art.  10.  Il  est  ouvert,  au  secrétariat  da 
bureau  de  bienfaisance  de  chaque  arrondia- 
sement,  un  registre  destiné  à  inscrire  les 
indigents  malades,  au  moment  de  leur  en- 
trée en  traitement.  Ce  registre  doit  conte- 
nir les  indications  nécessaires  pour  faire 
connaître,  outre  les  nom  et  prénoms  dos 
malades,  leur  âge,  leur  profession,  la  natur» 
de  l'affection  dont  ils  sont  atteints,  ré|KMin«r 


IVfcXO.NOMlE  CHARITABLE. 


fil  eu  MCtU 

et  le  muiie  de  (erminaisoD  du  traitemcnl. 

Arl.  11.  Les  malades  sont  vus,  une  fois 
chaque  semaine,  par  un  administrateur  ou 
on  commissaire  de  bieofoisaoce,  porteur  des 
fbniUes  qui  les  concernent.  Le  Tisitenr  con- 
signe sur  celte  feuille  ses  propres  observa- 
tions et  celles  qu'il  aura  recueillies  sur  les 
bulletins  des  médc(  ii;s,  ainsi  1m  dftte< 
de  leurs  visites  et  des  siennes. 

Art.  li.  Une  commission  formée  du  pré- 
sident ou  de  l'un  des  vice-présidents  du 
bureau,  d'un  administrateur ,  d'un  médecin, 
d'un  commissaire  de  bienfaisance,  et  du 
Mcrétaire-irésorierse  réunit  chaque  semaine 
pour  prendre  connaissance  des  observations 
«ODSignées  sur  les  feuilles  de  traitement  et 
de  tout  ce  qui  concerne  le  service  des  mala- 
■des.  Elle  slnlue  sur  les  secours  onJinnires  à 
leur  accorder,  dans  les  limites  déterminées 
nar  un  règlement  spécial.  On  soumet  aussi 
A  celt|B  commission  les  demandes  de  secours 
exlraordinaires  et  ceux  de  conTsIescence , 
formées  par  les  malades,  parles  administra- 
teurs et  (>ar  les  médecins,  et  dont  la  dépense 
est  imputable  sur  les  fonds  spéciaux  et  sur 
ceux  de  I4 fondation  Montbjron*  Elle  transmet 
ces  demandes,  avec  son  avis,  an  bureau  de 
bienfaisance:  elle  propose  dos  secoar$d*ol- 
fice  lorsqu'elle  le  croit  nécessaire. 

Art.  13.  La  commission  classe  les  mala- 
des en  deux  catégories,  d'après  la  nature  de 
leur  affection  aigttSou  chronique.  Pour  ces 
dernières  seulement,  les  visites  iiebdoma- 
daires,  prescrites  i»ar  l'article  11,  peuvent 
n'être  oue  mensuelles.  La  commission  fâit 
cesser  le  traitement  des  malavles  ou  conva- 
'escents  c^ui  lui  paraissent  n'en  avoir  plus 
faesoiû,  sou  en  raison  de  leur  élat  de  santé 
constaté  par  Je  médecin,  soit  pour  toute 
autre  cause  signalée  daiia  ie  rapport  do  vi- 
siteur. 

Art.  ik.  Le  traitement  des  malades  non  ios- 
erlts  auGontrôle  des  indigents  peut  être  com- 
nencé,  s'il  y  a  urgence,  soit  sur  leur  propre' 

demande,  soit  sur  la  réquisition  du  maire  ou 
de  l'un  des  administrateurs  du  bureau,  ou 
bien  sur  celle  de  l'administration  générale 
de  Tassistance  publique.  11  est  ensuite  con- 
tinué on  suspendu,  par  décision  de  la  com> 
mission  sfiéciale,  comme  il  est  dit  en  l'article 
précédent.  La  commission  provoque  au  be- 
soin riiiscripiion  temporaire  de  ces  mala- 
des sur  les  contrôles  de%  bureaiu,  si  leur 
maladie  paraît  devoir  se  prolonger  et  A  leur 
étal  d'indigence  lecomporte. 

Art.  15.  La  commission  rend  compte  ao 
bureau,  à  la  tin  de  chaque  trimestre,  de  la 
situation  du  service,  et  propose  le  vote  des 
crédits  nécessaires  pour  le  trimestre  sui- 
vant. Les  crédits  sont  prélevés,  soit  sur  les 
fonds  spéciaux  alloués  par  l'administration 
ceiitralf,  soil  sur  ceux  que  le  bureau  vote 
sur  ses  uropres  ressources  ;  ils  comprennent 
rensemole  de  toutes  les  dépenses  oceasioa- 
BÎes  par  le  service  dea  maïades.   >^  -, . . 

Art.  lè.  Les  bons  de  secours  de  fodle  na- 
ture,  oi.Tordés  par  la  commission,  sont  im- 
laédiaiemeat  transmis  à  l'administrateur  di- 
«ialouaaire.  Bu  caa  d'urgeiioe»  pendant  Tia* 
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tervalle  des  séances,  ces  secours  peuvent 
être  délivrés  immédiatement  sur  bons  du 
président  de  la  commission,  quilaleniepd 
compte  à  sa  première  réunion. 

Art.  17.  A  la  fin  de  chaque  année»  les  bu* 
reaux  de  bienfaisance  rendent  uncompie 
paiticulier  de  l'emploi  des  crédits  qui  leur 
ont  été  altrilmés  pour  le  Irailcmenl  des  ma- 
lades; ils  indiquent  le  nombre  des  malades 
qu'ils  ont  soignés,  la  quotité  des  secours,  et 
les  résultats  qu'ils  ont  obtenus. 

Art.  18.  Tous  les  règlements  antérieurs 
qui  seraient  contraires  aux  dispositions  du 
présent  arrêté  sont  rajiportés.  Signé  :  Da« 

VBNIfB. 

Nous  recommandons  dans  les  communes 
rurales  la  création  de  dispensaires  établis 

r  areiem[)Ic  dans  une  salle  de  îa  mairie  et 
l'alfectation  d'une  religieuse  à  la  visite  des 
malades.  Le  médecin  et  le  médicament,  sans 
cette  pieuse  coopératrice,  seront  souveui 
impuissants.  Les  habitants  des  campagnes 
ne  savent  pas  employer  les  remètics.  La 
dispensaire  les  fournirait,  et  il  fournirait 
aussi  le  linge,  la  bait;noire  et  lous  les  usten- 
siles dont  les  malades  put  besoin,  et  qui. 
manquent  aux  pauvres  travailleurs  dés  eant*. 
pagnes. 

un  homme  éminent, orateur  et  minlslrei  son 
début  dans  la  carrière  politique,  M.  le  vicomte 
de  Falloux,  adresse  au  rédacteur  d'un  journal 
de  médecine  la  lettre  suivante,  où  il  expose 
ce  qui  manque  surtout  aux  habitants  dei 
campagnes  quand  la  maladie  les  atteint. 

Tout  homme  ayant  habité  la  campagne 
avec  le  moindre  souci  des  sontTranccs  qui 
l'environnent  s'est  prompiement  convaincu 
que  ce  n'est  ni  le  zèle  du  médecin,  ni  l'as- 
sistance pécuniaire  du  riche,  qui  manquent 
à  l'indigent  malade;  mais  les  instruments 
mêmes  iodiS{>eusabies  à  la  méuecine  et  h  la 
charité.  Combien  de  fois  le  c<eur  le  plus 
enyMP^sséott  le  plus  ingénieux  à  soulager  Jt 
dottlénr  ést-il  demeuré^impuissant  dans  s« 
bonne  volonté  par  l'inipossibililé  de  procu- 
rer à  temps  les  secours  nécessaires?  Com- 
bien do  remèdes  salutaires  ne  sont  pas  pres- 
crits par  (es  médecins,  parce  qu'ils  sav.eut 
d'avance  qu'il  ne  serait  pas  possible  de  les 
procurer  aux  malades?  Ici  une  application 
immédiate  de  sangsues  pourrait  sauver  le 
malade,  mais  il  faut  aller  les  chercher  à  une 
distance  de  plusieurs  lieues,  et  quand  elles 
•lèvent,  le  moment  favorable  pour  en  faire 
usage  est  passé;  là  des  bains  chauds  seraient 
nécessaires,  mais  les  baignoires  manquent  ; 
dans  un  autre  cas,  ('est  uni'  irctnsj/irauon 
abondante  qui  aurait  été  le  moyen  de  salut, 
si  on  avait  en  un  lit  sudisamment  couvert 
pour  la  provoquer...  Voilà  comment,  dans 
unefouledecirconstances,  des  indispositions, 
légères  d'abord,  dij^énèrent  ensuite  en  infir- 
mités chroniques  et  causent  trop  souvent  la 
ruine  de  toute  une  famillCi  aurtout  quand 
elles  frappent  le  cbef  de  la  ntaison.  Rien  no 
serait  donc  plus  utile  que  de'  procurer  k 
chaque  commune  rurale  un  '  erinin  nombre 
de  choses,  qui  sont  indispensables  pour  ad- 
ministrer au  pauvret  maladea  les  premiers 
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secours  <le  la  médecine,  comme  par  exemple 
une  botte  h  ventouses,  une  baignoire,  plu- 
sieurs couveruires  de  laine,  des  draps  et 
des  oreillers  de  rechange,  quelques  vôte- 
ments  de  flanelle,  les  premiers  appareils 
pour  panser  les  frarlares.  quelques  cau>ti- 
aufcs  pour  prévenir  les  cfTcts  de  la  morsure 
des  chiens  enragés  ou  des  reptiles  veni- 
meux, etc.,  etc.  Cet  humble  mobilier,  ce 
modcslo  vcftiaire,  consacrés  au  service  des 
pauvres,  seraient  déposés,  selon  les  conve- 
nances de  chaaue  localité,  ou  bien  chez  le 
•  uré,  ou  chez  le  maire,  ou  chez  les  sœurs, 
s'il  y  en  n,  ou  enfin  au  bureau  de  charité,  si 
la  commune  en  possède  un.  Pour  seprocurer 
et  pour  entretenir  le  mobilier  de  ces  ambu- 
lances rurnies,  une  somme  bien  modique 
sufllrail,  et  selon  les  localités,  elle  serait 
l'ournie,  ou  par  les  profiriélaires  aiséj  de  la 
commune,  ou,  à  leur  défaut,  par  une  cotisa- 
tion extrêmement  minime  et  facultative  des 
habitants  eux-mêmes.  Déjà  il  existe  Quelque 
chose  d'analogue  dans  plusieurs  chers-lieux 
de  canton,  mais  les  communes  rurales  sont 
déshéritées  de  tous  5e(0\irs  publics,  et 
quand  elles  n'ont  /vas  le  bonheur  d'être  ha- 
bitées par  un  propriétaire  riche  etcharitable, 
les  pauvres  maladesy  restent  exposés  à  toutes 
icssoulTrances  dont  il  vous  appartient  de  faire 
mouvoir  et  de  provoquer  le.  soulagement. 

Lebulquej'indi(jue,conclut'M.dei-all(jux, 
est  sans  doute  dilliiile  à  atteindre,  maisiln'est 
pas  au-dessus  des  ressources  de  notre  pays 
(la  Bretagne)  où  l'émulation  est  toujours  facde 
i  éveiller  dès  qu'il  s'agit  de  charité.  (BourK- 
d'Iré,  25  octobre  1851.° 

La  commune  de  Sau  ville  (Vosges),  à  la  date 
de  celte  lettre  |)renait  une  mesure  qui  ren- 
trait dans  les  intentions  de  M.  de  Falloux. 
Le  bureau  d'- bienfaisance  de  cette  commune 
faisait  la  dépende  d'une  pharmacie  de  se- 
cours pour  los  pauvres.  Une  série  de  vingt- 
deux  médicaments,  dont  l'usage  est  des 
plus  urgents  et  des  i)lus  journaliers,  qu'il 
est  très-facilo  do  renouveler,  était  installée 
au  presbytère.  Là  déjtense  n'est  que  de  30  fr. 
environ,  et  les  j)auvres  malades  sont  cer- 
tains d'être  secourus  à  propos,  malgré  l'é- 
loignementdes  iiharmacies. 

Compotiliun  aune  pharmacie  de  secourt  — 
Emétique,  30  grammes;  séné,  125;  sulfate 
de  magnésie,  500;  éther  sulfurique,  60; 
laudanum  de  Sydenhara,  32;  |»iIudos  d'ex- 
trait gommeux  d'opium,  chacune  de  0,05, 
numéro  72  ;  sulfate  de  quinime,  8  grammes  ; 
rous-acélate  de  plomb  liquide,  6V  ;  on- 
onguenl  napolitain,  50  ;  onguent  styrax,  30; 
Kiiint  de  la  mère,  6i;  feuilles  d'oranger 
6i;  feuilles  do  digitale,  61  ;  ammoniaque  li' 
quîde,  64;  eau  de  Cologne,  100;  eau  rouge, 
1/2  litre;  camphre  en  poudre,  6i  grammes; 
baume  du  Commandeur,  250  ;  sparadrap,  1 


(76)  L'in^littuion  des  nië<1ccin$  cantonaux  n'est 
pa»  seulement  uiile  aux  indiKcnis  pioprenieni  dits, 
il  est  certain  qu'elle  f  inilitc  les  secours  de  la  mé- 
decine 3UÏ  autres  liabitanls  des  campagnes  en  leur 
pernieilant  du  profiter  souvent  de  la  présence  sur 
les  li«iix  da  riminme  de  l  art  pour  le  con»uti«r  à 


mètre  ;  taffetas  d'Angleterre,  9  pièces  ;  fa- 
rine de  lin,  2  kil.;  une  seringue,  une  demi" 
seringue,  et  6  gobelets  i  ventouses.  {Abeiltt 
des  l  otget.) 

Médecins  cantonaux.  —  La  création  de 
médecins  cantonaux  a  beaucoup  i>réoc- 
cu(>é  certaines  administrations  préfecto. 
raies,  celles  de  Saôno-et-Loire  et  du  Loi- 
ret, par  exemple,  depuis  dix  ans.  L'Etat 
a  fini  par  prendre  parti  pour  cette  instita- 
tion.  L'économie  charitable  est  partagée. 
Nous  nous  sommes  prononcé  contre  les  mé- 
decins cantonaux  dans  plusieurs  occasions, 
ou  du  moins  nous  avon  ditqu'ils  nous  avaient 
paru  entraîner  des  diflicullés  à  peu  près  in- 
solubles dans  certaines  localités,  et  qu'ea 
tous  cas  leur  création,  pour  être  sérieu- 
sement eflicace ,  serait  grandement  oné- 
reuse ;  ici  nous  serons  simplement  rap{>or- 
teur.  Un  service  de  médecins  cantonaux 
a  été  organisé  non-seulement  dans  la  Saône- 
et-Loire  et  le  l^oiret,  mais  aussi  dans  les 
Bouches-du-hhône  et  le  Bas-Hbin. 

Nous  ferons  connaître  celui  du  Lciret, 
et  les  motifs  qui  ont  appuyé  sa  création. 

Voici  ces  motifs.  Les  villes,  grandes  ou 
petites,  sont  généralement  dotées  d'établis- 
sements charitables  oi:i  les  indigents  malades 
et  invalides  trouvent  les  secours  qui  leur 
sont  nécessaires,  tandis  que,  jusqu'ici» 
ceux  des  camoajjnes  sont  al)andonnés  à  la 
charité  particulière,  évidemment  insurtisante 
pour  do  semblables  besoins.  Pourquoi  les 
ouvriers  de  l'agriculturo  si  sobres,  si  laix)- 
rieux,  si  résignés,  no  participeraient-ils  pas 
aux  mêmes  bienfaits  que  les  habitants  des 
villes? 

L'organisation  d'un  service  de  médecine 
gratuite  est  d'autant  plus  utile  dans  les 
campagnes,  que  les  habitants  y  sont  plus 
éloignés  des  gens  de  l'art,  et  que  les  secours 
de  la  médecine,  par  cette  rai.son,  y  devien- 
nent plus  dispendieux.  Les  maladies  ne 
sont  pas  très-fréquentes  chez  les  paysans; 
mais  elles  sont  ordinairement  graves  et  exi- 
gent de  prompts  soins  que  le  malade  indi- 
gent n'ose  pas  réclamer  dans  l'impossibilité 
où  il  se  sent  de  les  payer  (76).  Dans  les  con- 
trées où  régnent  les  lièvres  paludéennes, 
on  voit  ceux  qui  en  sont  aitents  les  subir 
pendant  toute  la  durée  de  leur  courte  exis- 
tence, plutôt  que  de  recourir  aux  secours 
dispendieux  de  la  médecine. 

On  s'effraye  avec  raison  de  l'incessante 
attraction  exercée  parles  villes  sur  la  popu- 
lation des  campagnes.  L'une  des  causes  de 
cette  absorption  est  la  certitude  qu'ont  les 
paysans  de  trouver,  dans  les  villes,  des  se- 
cours organisés  pour  les  malades  et  /es  vieil- 
lards invalides.  Cette  cause  peut  d'autant 
moins  être  révoquée  en  doute  que,  partout 

moins  de  frais  ;  et  celai-cl  ne  perd  rien  k  ceit  , 
parce  qu'il  est  appelé  plus  Tréqueninienl.  Cette  Ta- 
cïlilé  pourra,  a  la  longue,  faire  contrarier  l'usage 
de  l'aljonnement  annuel  avec  les  niéiiecins  ,  qui 
existe  dans  plusieurs  paytt,  au  grand  avantage  de» 
malades  peu  aisés  et  de  la  mnié  publique. 
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OÙ  Ton  dréAdes  instllulfons  de  bienlbiMiiee» 

on  est  forcé  de  prendre  des  précautions 
pour  empêcher  que  les  secours  ne  soient 
rendus  insuflisants  par  l'aflluencc  des  mal- 
beareux  qu'elles  attireiU  de  tous  les  envi- 
ront.  LedéfMHemeiit  du  Loiret,  sur  la  pnK> 
jiosition  du  préfet,  a  cssavé  de  j»«rer  à  tous 
t  es  iiii'Oiivéïiienls,  de  satisfaire  h  tous  ces 
besoins  d'humanité  et  de  saine  politique 
par  des  institutions  d'assistance  pobliqiue 
dont  roi^nisation  va  être  examinée  en  dé- 
tail. 

Orijanitation.  —  Personnel  da  médecins 

caiitotuiiix.  —  Il  est  bien  di;  fairo  observer 


DIGTK>NNÂ1RE  CUk  •  M 

d'ooe  uliflK  émineme^  ont  Ait  reekerehcr 

fes  fonctions  de  médecin  cantonal  :  l'adminis- 
Iratlon  n'a  eu,  pour  ainsi  dire,  que  l'en i- 
iMirras  du  choix  entre  les  prétendants,  l.e 
traitement  attribué  h  chaque  médecin  est 
proportionné  à  l'étendue  de  sa  circonsiirip- 
tion  eiau  nombre  d'in(lii:cnL<;  qu'il  est  char- 
gé de  visiter.  Outre  ce  iraileraent,  des  primes 
sont  distribuées,  h  1a  fin  de  l'année,  aux 
médecins  qui  ont  montré  le  plus  de  zèle  et 
traité  un  nombre  exceptionnel  de  maUules 
par  suite  d'épidémie*  on  autrement.  Les 
primes  cl  le  iraitcmenL  forment»  terme 
moyen»  une  rétribution  annuelle  d'environ 


d'abord  que  ce  titre  de  médecins  cautonaux    250  fr.,  suoimequi  n'est  pas  sans  importance 

—  — Il  .  .    —   jg^j.      campagnes  oilt  le* honoraires  des 

médecins  sont  modestes,  mais  qui  devra 
être  |x)rtée  à  900  flr.an  moins,  lorsqu'auronl 
été  créées  de  nouvelles  rc>soiir(  es  dont  il 
sera  parlé  plus  tard.  Des  médailles  d'or  et 
d*argnBl  seront»,  en  outre*  décernées,  quand 
il  y  aura  Iie0).aux  médecins  cantonaniu  dout 
les  services  d'humanité  et  de  dévouement 
doivent  Cire  particulièrement  reconnus  par 
des  récompenses  honoritiaucs  ;  ces  services 
pourraient  êtres  tok  qu  ils  créeraient  des 
titres  à  des  distinctions  plus  relevées  emiOM,. 
Ces  différentes  rétributions,  litres  et  réeoiB- 
penses,  en  tenant  compte  de  l'amour  du  bien 
jiublic  dont  sont  généralement  animés  les 
honorables  membres  du  corps  médical,  onl 
été  iosqu'ici  un  mobile  soiBsant  pouroUe^ 
nir  d*eux  tout  le  xèle  et  tonte  la  régniarité 
désirai)! os  dans  leur  service,  lequel  ne  com- 
prend pas  seulement  le.  trailcment  des  mala- 
des indigents,  mais  encore  plusieurs  autres 
olùeta  qui  seront  expliqués  ci-après. 

ServmmédietU  gjeoMt.  —  Ce  service  s'é- 
tend à  touies.les  communes  du  dé(>artemen|. 
privéet  d  ctablituments  hotpiluliers. 

Le  médecin  cantonal  doit  traiter  à  domi- 
tàUit  sur  la  den.ande  du  l'autorité  locale,  les 
oillades  indigents  qui  ne  pourraient  se  trans- 
porter chez  lui  (78).  Il  est  tenu,  en  oulre.de 
donner  aux  indi|;eiiis,  une  fois  par  semaine, 
dans  un  lien  (U'iLTimné,  dos  consultations 
gratuites.  Sont  réputée  iiidigent.s  tous  les  1)4- 
EhiOts  inscrits  sur  une  liste  formée, au  coov- 
mencement  de  chaque  année,  par  le  maire, 
le  bnrean  de  charité  et  le  médecin  cantonal 
appelé  do  droit  h  la  réunion  (79\  Celte  liste 
doit  être  sûuuiije  au  conseil  uiuniciuul 

fi  s  pcrsniiiH  s  (  liariiables  sont  ilc«  moyens  d*M>- 
tidii  que  rieii  iie  peut  remplacer.  Us  onl  répondit 
avec  le  ïcif  le  plus  digne  d'élog.  s  à  l'appel  que 
i'ad.iiiiiijjUation  leur  a  aJrc«.sé  «tans  ciitc  lii- 
C'Oiislnncc.  MM.  les  «unis  •  l  ili  ssci  vaiils  oiu  n  çii 
Mgr  l'cvc(|uti  d'Orléans  les  itisiiucLiuiis  lci>  plu;i 
favorablos  à  rinstiluiioii. 

(80)  L'iiilervenlion  du  conseil  niunicipai  iic  cons- 
lilue  pas  une  garantie  iwlispeiisablc,  cl  entrave 
souvenl  le  service.  Elle  pourrait  donc  être  su|»- 
priniéc,  excepté  pcul-élrc  dans  les  commune» 
qui  fVfoA  des  lubvcnlioiis  pour  le  service  médical 
j^ratoit.  Pour  que  des  institutions  adminisiraiivrs 
soient  dwaUM  «i  MéniseM  tous  ks  résaiiau  tié«i- 
.niries,  il  bel  éviter  avec  soin  les  ciNn|licaliwBS 
«iperuese. 


n'indique  nullement  qu'il  n'existe»  par 
canton,  qu'un  médecin  chargé  nar  l'adminis- 
tration de  secourir  les  malades  indigents. 
On  a  voulu  seulcineni,  en  iaisaot  usaj^e 
d'une  dénominotion  dont  le  sens  est  parbi- 
lement connu  maintenant,  éviter  d'antres»- 
iwessions  équivalentes  dont  quelques  sas- 
ceptibilités  auraient  pu  dire  blessées.  Le 
nombre  des  médecins  cantonaux,  dans  le 
déiMirlemenl  du  Loiret  com|)tant  31  canlons, 
a  été  primitivement  fixé  à  «0  et  successive- 
ment porté  è  tO.  Il  parait,  à  oe  chiffre,  être  ' 
aofllsant  pour  tons  les  besoins  da  service. 
Les  circonscri[)tions  confiées  h  leurs  soins 
onl  été  formées,  le  plus  |iossible,  des  coni- 
niunes  oii  leur  propre  clientèle  les  appelle, 
sans  tenir  compte  des  circonscriptions  ad- 
ministratives de  cantons  et  mèmed'arron- 
dissemcnts  (77).  Les  métJccins  cantonaux 
sont  nommés  par  lu  préfet  et  ne  peuvent  guère 
être  nom^iiés  que  par  lui.  U  centralise  dans 
ses  mains  tout  le  service,  et  le  département 
fait  la  presque  totalité  des  fonds  qui  y  sont 
affectés.  D'ailleurs,  si  le  choix  des  médecins 
était  aliribué  aux  maires  ou  aux  conseils 
municipaux,  le  nombre  de  ces  hommes  de 
l'art  s'augmenterait  de  manière  à  rendre 
leurs  traiiemenlsj  insignifiants,  et  il  devicn- 
drait  b  peu  près  im|iossiblc  de  former  des 
circonscriptions  convenables.  Les  docteurs 
nn  médecine  onl  dû  être  généralement  pré- 
férés aux  oiFtciers  do  santé. 

Presque  sur  tous  les  points,  H  «Moir  d'frfH 
tenir  un  titre  administratif,  titre  qao  postu- 
lent avec  tant  d'ardeur,  môme  dans  les  villes, 
les  pralicicris  h  s  plus  occupés,  et  celui  de 
concourir  à  une  omivre  d'assistance  publique 

.    '  1    ...  1-  .'41 

(77)  Pans  quelques  cas,  pour  faciliter  le  service, 
des  mé.Icciiis  otit  elé  pris  hors  du  lerriloire  dépar- 
tcmcnlal. 

(78)  Il  y  a'  lieu  d'examiner  si  ic  uiÀlecin  ne  de- 
\tà\\.  |ins  --1'  icmirc  doniicilc  du  malatle  ,  sur  la 
t>ini|>le  ilciiKiiide  tic  celtii-ci,  .ilin  il'éviler  des  pertes 
de  lentps  quilquefuis  (tangereuses.  Djus  la  pra- 
tique, cfla  a  déjà  lieu  ainsi  dans  beaucoup  de  cas. 
(Note  de  VExpoté  où  nous  pu.sons  ces  détails.) 

(79)  Dans  !«•  nombreutes  communes  où  il  n'exiftc 
pas  de  burcauK  de  diarilé»  U  y  est  suppléé  |iar  une 
cMinissioii  OMUSanala  eoniiioiée  «tu  maive,  de 
radjoint.  do  eaié  eo  du  posicnr,  de  On  ne  pe« 
trop  insister  sur  rutiltaé  de  ooocours  des  curés  ou 
ptttteors  cette  oeuvre  d'assblniice  publique 
qui  rentre  si  essentiellement  dans  leur  sainte 
mission,  l^urs  relations  avec  Us  pau\rc»  cl  avcr 
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En  cas  ae  lU^^arcord,  quant  aux  inscriptions 
à  y  fttiro,  le  préfet  slfl(ue.  Les  médicaments 
^ont  fournis  gratuitement  aux  malades  par 
un  [)harmacieii,  ou  par  le  médecin  cantonal 
lui-même,  s'il  n'existe  pas  d'oflicinc  dan«  la 
oirconscriution,  ou  si  cette  ofticine  est  dis- 
tante de  plus  de  4  kilomètres  du  domicile 
du  malade.  La  fourniture  de  ces  médica- 
ments exige  une  attention  particulière  en  ce 
qu'elle  constitue  une  dépense  illimitée  do 
sa  nature,  et  qui  pourrait  facilement  excé- 
der les  ressources  qu'on  peut  y  oirerlcr. 
Pour  obvier  h  ce  grave  inconvénient,  il  a 
été  recommandé  aux  médecins  d'employer 
les  moyens  thérapeutiques  les  jilus  écono- 
miques, toutes  les  fois  qu'ils  peuvent  être 
prescrits  avec  la  même  efficacité  que  des 
médicaments  plus  dispendieux;  les  formu- 
laires h  l'usage  des  dispensaires  de  charité 
et  des  hôpitaux  de  Paris  leur  ont  été  pro|>o- 
sés  en  exemple.  Quant  h  l'exagération  des 
prix,  elle  a  été  aisément  évitée  jiar  le  rappro- 
chement des  mémoires  entre  eux  :  en  rame- 
nant les  ditférents  prix  aux  taux  lesmoinsélo- 
vés,  on  est  parvenu  à  faire  comprendre  aux 
fournisseurs  que  ces  taux  devaient  suflire  à 
tous  puisqu'ils  sufOsaient  à  quelques-uns. 
Mais  les  soins  médicaux,  la  délivrance  des 
remèdes  pharmaceutiques  ne  sont  pas  tout 
ce  qu'exige  le  traitement  des  maladies;  il 
nécessite  parfois  des  objets  qui  manquent 
toujours  dans  la  maison  du  pauvre,  et  qu'il 
est  souvent  diflicile  de  se  procurer  dans  les 
campagnes,  tels  que  certains  appareils  chi- 
purguaux,  des  Ijaignoires,  du  linge ,  des 
couvertures,  etc.,  etc.  S'il  est  possible  de 
metlre  l'eiilretien  de  ce  mobilier  médical  h 
la  charge  dos  communes  et  du  département, 
les  frais  do  premier  établissement  dépassent 
leurs  ressources.  Le  préfet  a  donc  dil  re- 
courir À  une  souscription  et  h  une  loterie 
dont  le  produit  s'est  élevé  à  plus  de 28,000 fr. 
Il  a  été  ainsi  possible  de  doter  chaque  coin- 
muno,  au  moyen  do  subventions  plus  ou 
moins  fortes,  du  matériel  en  question  (81). 
Ce  mobilier  a  pu  être  établi  avec  beaucoup 
d'économie  par  suite  d'achats  faits  en  gros 
et  de  fournitures  pai'  adjudication.  Il  resle- 
Mii  encore  à  subvenir  au  régime  alimen- 
taire cou>enal)le  pour  certaines  maladies  ou 
dans  les  convalescences.  Il  a  fallu  reculer 
devant  la  dépense  certaine  et  les  abus  pos- 
sibles de  cette  {>arlie  du  service  médical,  et 
y  suf>pléer  en  chargeant  les  médecins  can- 
tonaux de  faire  appel  h  (et  égar  l  tant  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  quand  il  en  existe, 
qu'aux  dignes  pasteurs  des  carapa^^ncs,  luu>- 
jours  disposés  à  faire  ou  h  suTliciter  la 

(81)  Il  ne  saurait  y  avoir  de  preuve  plus  riiani- 
fCiU:  de  la  sympathie  qu'a  reiK  ontréc  l'instiliition 
d«s  inéderiiiâ  tantonaux,  fl  de  la«coiiviciion  qu'on 
a  de  son  utilité  dans  le  «lépartcineiit  du  Loiret  que 
l'empresscinoiit  général  avec  lequel  les  liabilanis 
ont  concouru  à  cette  loterie  qui  a  produit  i<i,()(^tr., 
indc|i«iMtaiuiuenl  dcS  subventions  du  niinislèie  et  du 
prinvo-président,  cl  pour  laquelle  SOU  lots  uni  été 
recueillis.  (Note  do  I  Expoêé  où  uuus  avons  pris  ces 
délails.) 

(8i)  Cet  aerroiaeiucnt  doit  s'expliquer  en  partie 
p^r  le  nombre  de  virciiLition»  iie|{|ig<t-s  dan»  les 
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îharilé  dans  de  pareilles  circonstances. 

Scrricei  de  raccinalion,  d'hygiène  pHhli- 
que,  de  survtUlanct  des  enfants  trouvés  et 
des  vieillards  pensionnaires  du  département. 
—  Les  médecins  cantonaux  ne  sont  pas  seu- 
lement préposés  au  service  médical  gratuit 
des  indigenls  de  la  campagne;  ils  sont  en 
môme  temps  chargés,  dans  leurs  circons- 
criptions resiMîctives,  de  vacciner  les  enfants 
indigents,  d  inspecter  l'hygiène  publique, 
de  traiter  et  surveiller  les  enfants  trouvés, 
abandonnés  et  orphelins  pauvres,  ainsi  que 
les  vieillards  et  incurables  placés  en  pension 
chez  les  particuliers  au  com[)te  du  dépar- 
tement. 

Le  nombre  des  vaccinations,  dans  l'année 
1851,  où  les  médecins  contonaux  ont  copi- 
mencé  à  ôire  chargés  de  les  opérer,  a  pré- 
senté un  chilTre  double  de  celui  qu'on  avait 
obtenu  les  années  antérieures  au  moyen  ilc 
primes  ou  autrement  (82).  Les  médecins  can- 
tonaux ne  se  bornent  pas  à  adresser  des  rajr- 
jjorts  semestriels  au  préfet  sur  les  causes 
d'insalubrité  et  sur  les  infractions  aux  lois 
sanitaires  observées  i>ar  eux,  et  h  lui  proiw}- 
5er  les  mesures  d'hygiène  publique  qu  ils 
croient  utiles  ;  ils  provoquent  quelquefois 
directement  les  plus  ui-gentcs  de  ces  mesu- 
res auprès  des  aiitorit<''$  locales.  Les  écoles 
communales  sont  l'olgei  d'une  attention  par- 
ticulière de  leur  f>ari.  Ils  sont  naturelle- 
ment chargés  du  service  des  épidémies. 

Il  est  facile  de  se  figurer  ce  qu'on  peut 
attendre  d'efQrace,  sous  le  rai^port  moral  ci. 
sous  Iç  rapport  plivsiijue,  de  la  surveillance 
des  enfants  trouvés,  abandonnés  et  orplic- 
lins  pauvres  exercée  i>ar  des  agents  rappro- 
chés d'eux,  qui  ont  de  si  fréquentes  occa- 
sions de  les  visiter  et  dont  les  visites  sont 
toujours  imprévues;  aucune  autre  inspec- 
tion no  peut  remplacer  celle-là.  Il  en  est  du 
môme  à  l'égard  des  vieillards  invalides  et 
des  incurables  placés  en  pension  chez  les 
j>arliculiers ,  au  compte  du  département. 
L'expérience,  d'ailleurs,  a  vérillé  tous  les 
bons  résultais  qu'on  était  en  droit  d'espérer 
de  cette  jwrlie  de  la  mission  des  médecins 
cantonaux. 

Mais,  objectcra-t-on ,  comment  imposer 
tant  d'obligations  diverses  à  des  agents  si 
peu  rétribués,  et  comment  compter  qu'ils 
s'en  ac(iuiileront  convenablement  '/  Celle 
objection  serait  fondée  si  ces  médecins 
étaient  forcés  de  se  déjdacer  exprès  pour 
s'acquitter  de  chacune  des  missions  com- 
prises dans  ce  paragraphe  ;  mais  ils  ne  s'en 
occujtent  qu  évenlucilemeiil,  [>our  ainsi  dire, 
quand  ils  sont  appelés  sur  les  lieux  par  les 

années  antérieures.  11  no  se  maintiendra  baiisdouii^ 
pas  au  iiiéinc  chiffre;  mais  on  peut  coiupter,  par  le 
svslcmc  acluclU'ineiit  adopté,  i|u'aucun  enfant  n'e- 
ciiappera  à  l'application  de  cette  mesure  essentielle 
de  salubrité.  Les  intkleciiis  cantonaux  opèrent, 
dans  une  circonscription  déierniiuëe  et  sous  le  poids 
d'une  respon^abililé  que  tous  sont  parfaitena-nl 
susceptibles  de  comprendre.  D'ailleurs,  l'on  conclaie, 
par  avance,  quels  curants  sont  à  vacciner  et  cnsuilt; 
quels  cnraiiu  l'ont  vie,  et  de  quels  succès  la  vacci- 
nation  a  été  suivie. 


919  CLA  WCTIONNAIRE 

Dialaacs  iiiJigcnis  uu  ceux  de  leur  propre 
clientèle.  De  cette  manière,  ils  évitent  tout 
déplacement  pénible  ou  onéreux  et  ne  font 
qu  un  sacrifice  de  temps  insignifiant. 

On  dépense  dans  le  Loiret,  pour  le  traite- 
ment et  les  primes  payées  aux  raéd«cin» 
rantonaux,ot  pour  le  traitement  de  l'inspec- 
teur, 14,716  fr.  ;  {>our  médicaments  cl  autres 
objets  nécessaires  au  traitement  des  mala- 
des (83),  4.000  fr.  ;  itour  impressions  et  dé- 
penses diverses  (84),  271  fr.  ;  total,  18,987 
francs. 

Cette  dépense  est  rouverte  :  1°  Par  une 
allocation  déparlemenlaio  de  11,000  fp.;2' 

Car  le  concours  des  communes  et  bureaux  de 
ienfaisance,  pour  une  somme  de  5,987  fr.  ; 
3*  par  une  subvention  de  l'Etal  de  2,900  fr. 
I<e  concours  dos  communes  e^l  générale- 
ment difUcilo  à  obtenir.  Dans  les  communes 
rurales,  où  l'argent  se  g.'tgne  péniblement, 
les  liabitants  sont  naturellement  pan  imo- 
nieux,  et  leur  pitié  n'est  pas  stimulée  par 
l'aspect  de  souffrances  que  la  dissémination 
des  habitations  éloigne  d'eux  la  plupart  du 
temps.  La  menace  d'ex«lure  les  communes 
récalcilranl«s  du  bénéfice  de  l'inslilulion 
des  médecins  cantonaux,  n'est  donc  pas  tou- 

t'ours  suffisante  |>our  les  décider  à  y  conlri- 
tuer.  Cependant,  dit  VExpo$i,  l'administra- 
tion départementale,  à  laiiuello  les  commu- 
nes pt  les  élabiissenienl5  do  charité  sont 
obligés  de  recourir  dans  tant  de  cas,  pour 
tant  de  besoins,  a  sur  eux  une  iniluence  ca- 
pable de  vaincre  toutes  les  résistances  mal 
fondées. 

Pour  faire  face  à  la  dépense  des  médecins 
cantonaux  ou  propose  dans  \'txpo»i  de  re- 
courir à  une  retenue  d'un  ccnliuie  par  franc 
sur  le  traitement  des  cantonniers,  dont  les 
familles  auraient  droit  au  service  médical 
gratuit.  On  ne  man'iuera  pas  d'ol)Jecter,  dit 
rexposant,queces  ressources  ne  sont  queùc- 
lives,  puisqu'elles  sont,  en  déûnilive,  prises 
sur  les  fonds  de  l'Etat,  du  département  et 
des  communes.  Quoi  qu'il  en  soit,  elles 
n'en  deviennent  pas  moins  disponibles  pour 
une  institution  dn  première  importance  et 
grèvent  bien  faiblement  les  budgets  dépar- 
tementaux ou  communaux  des  travaux  pu- 
blics. 

Pour  protéger  l'inslilulion  des  médecins 
cantonaux  on  viole  le  principe  de  la  liberté 
en  matière  de  charité,  on  entre  dans  la  voie 
de  la  taxe  des  pauvres.  L'Kxposi  qui  nous  a 
fourni  les  détails  qu'on  vient  de  lire  est  du 
34  mars  1852.  Il  se  termine  ainsi  :  Le  ser- 
vice dos  médecins  cantonaux  fonctionne  par- 
faitement dans  le  département  du  Loiret  cl 
y  produit,  sous  tous  les  rapports,  les  résul- 
tats les  plus  satisfaisants. 

M.  Armand  de  Melun,  dans  un  rapport  au 
conseil  général  d'Ille-tl-Vilaine,  sur  l'op- 
portunité des  médecins  cantonaux,  s'expri- 
mait ainsi  devant  le  conseil  général  de 
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Maine-et-Loire  .  Le  titre  oiriciel  du  médecia 
t'.inlonal,  dit-il,  n'ajouterait  rien  au  biea 
qui  se  fait  déjà,  et  remplacerait  seulement 
un  service  gratuit  et  libre  par  un  service 
obligatoire  et  rétribué;  nous  aurions  .'son 
traitement  de  plus  dans  nos  budgets,  mai» 
beaucoup  de  bonnes  actions  de  moins;  et  il 
est  permis  de  douter  que  les  malades  aient  è 
gagner  à  cet  échange.  Lersque,  chargé  de  tout 
un  canton,,  le  médecin  se  trouverait  souvent 
appelé  à  la  même  beore  dans  presque  toutes 
les  communes,  comment  se  rendre  à  cet 
«ppel,  comment,  h  de  si  longues  dislances, 
suivre  les  maladies  qui  demandent  une  at- 
tention constante  et  soutenue  ?  Si  l'on  veut 
que  ses  visites  soient  nombreuses  et  effica- 
ces, il  faudra  chèreraeol  lespayer^et  môme^ 
once  cas,  son  temps  ne  sudira  |H«s  è  la  uml- 
tiplicilé  de  ses  courses;  si  Ton  vise  à  l'éco- 
nomie, force  lui  sera  de  se  créer,  en  dehors 
de  ses  fonctions,  une  clientèle  qui  le  fasse- 
vivre,  et  alors  il  rentrera  dans  les  condilion»^ 
des  médecins  ordinaires,  dont  le  temps  se 
partage  entre  les  riches  et  les  jwuvrcs,  mais 
sa  nomination  aura  froissé,  découragé  ses 
confrères,  accusés  en  quelque  sorte  iwr  cette- 
nouvelle  créatiou  d'avoir  négligé  les  pau- 
vres ;  ils  no  songeront  j)lus  à  les  disputer  à 
celui  è  qui  ils  appartiennent  légalement; 
ils  ne  voudront  plus  allée  sur  ses  brisées  et 
usnrper  ses  fonctions.  Aujourd'hui  les  pau- 
vres n«}'sans  pcuTCnt  aller  consulter  tous 
les  médecins  de  leur  canton;  ils  choisissent 
ordinairement  celui  de  leur  commune,  du 
boui^  voisin,  quelquefois  môme  de  la  ville 
la  plus  (iroche,  qu'ils  aiment  pour  les  soins 

Sénéreux  rendus  depuis  longtemps  à  leur 
miille,  qui  entre  chez  eux  toutes  les  fois 
qu'un  riche  l'ap|»elie  dans  le  voisinage,  et 
auquel  ils  accordent  toute  leur  confiance,, 
si  nécessaire  à  la  guérison.  Avec  le  médecin 
cantonal,  ils  n'auraient  pour  les  soigner 
qu'un  inconnu,  qu'il  faudrait  souvent  aller 
ctiercher  au  loin,  qui  ne  (Kiurrait  les  visiter, 
qu'à  jour  et  heure  fixes  ;  dont  ils  se  délie- 
raient, parce  qu'il  leur  serait  imposé,  et 
dont  ils  se  plaindraient  toujours,  ]>arce  qu'ils 
le  sauraient  nommé  et  |»avé  par  le  gouver- 
nemeul  [Kiur  les  guérir.  Le  médecin  canto- 
nal, quel  que  soit  son  zèle,  paraîtrait  parmi 
nous  commti  l'agent  salarié  du  gouverne- 
ment, le  représentant  de  la  bienfaisance 
forcée.  Il  introduirait  dans  nos  campagnes 
un  élément  étranger  h  nos  habitudes  et  con- 
traire à  nos  instincts.  Je  conçois  qu'on  l'en- 
voie dans  un  pays  où  il  n'y  a  personne  pour 
visiter,  soigner,  aimer  les  pauvres  1  tirdce 
au  ciel  le  département  d'l!le-el-Vilaino  n'en 
est  pas  là,  ses  habiianls  n'ont  pas  besoin  que 
l'Etat  se  charge  de  remplir  leurs  devoirs  ; 
comme  par  le  passé,  ils  sufllronl  à  leur  lâ- 
che avec  leur  foi  et  leur  charité. 

Ce  que  dil  M.  de  Melun  est  (tarfaitemen'. 
vrai,  seulement  il  va  trop  loin  quaod  il  dU 


(83)  Dans  quelques  années ,  il  faudra  ajouter  à 
cewc  dépense,  pour  subventions  destinées  à  aider  le» 
ruiiiinniies  dans  l'enlieiirn  ilti  nioliilicr  iné<li<.al, 
«lie  soinuic  .-ippioxini3livc  de  l,"OU  fr. 


■  (84)  {'.es  dépenses  sont  cislles  ^iles  dans  la  piT- 
miére  année  de  rorganis.Kion.  Elles  doivept  élic 
iiioiiidic»  dans  le»  uiiiiée»  siili&riuenU-t. 


y  Google 


921  et A 

que  le  médecin  cnolonal,  par  cela  seul  qu'il 
esi  rétribué  ftar  le  département,  est  le  re- 
présentant de  h  bienfaisance  forcf^c.  Le  dé- 
LMriement  qui  indemnise  le  médecin  de  la 
localité,  nuand  il  comprend  le  pauvre  dans 
sa  clientèle,  ue  fnil  pas  plus  de  la  bienfai- 
sance forcée  que  l'hospice,  que  le  burenu 
de  bieiitaisance  qui  indemnisent  les  aiéde- 
«in»  des  pauvres.  Le  défaut  du  médecin  ran- 
iunal  est  d'âtre  un  homme  ofDciel,  un  méde- 
cin imposé  cl  forré,  mais  c'est  le  médecin 
qui  est  forcé,  ce  n'est  pas  le  secours.  M.  do 
Melun  trouve  bon,  en  cITet,  un  peu  ulas 
loin,  que  le  département  entre  dans  les  rrat» 
du  médicament,  quand  la  commune  esi  pau- 
vre. Si  c'était  le  secours  qui  fût  forcé,  il  le 
serait  tout  aussi  bien  par  le  médicament  que 
par  le  médecin.  Une  somme  prise,  dit-il,  sur 
les  fonds  votés  j»ar  le  conseil  général  pour 
l'exlinclioa  de  Ja  mendicité  permettrait  de 
seconder  les  efforts  des  communes  les  plus 
ouvres,  et  ne  serait  |>as  «létournée  de  sa 
destination  primitive,  (%ir  le  secours  au  ma- 
bdo  enlève  le  prétexte  le  plus  spécieux  è  la 
mendicité  de  la  famille;  de  celte  manière 
l'Ktal  prendrait  la  ()artqui  lui  convient  dans 
l'exercice  de  la  charité,  il  agirait  (>ar  voie 
de  <:onseil  et  d'encouragement,  mais  ne  met- 
trait son  action,  son  argent  et  ses  lois  à  la 
place  de  la  bonne  volonté  et  du  désintéres- 
sement de  personne  ;  quant  à  l'application 
de  CCS  fonds,  quant  au  meilleur  |>arti  à  en 
lircr,  le  conseil  général  s'en  rapporterait 
entièrement  au  préfet.  M.  de  Melun  croit 
qu'il  serait  à  propos  d'appeler  tous  les  mé- 
iiecius  à  s'entendre  avec  les  bureaux  de 
bienfaisance,  sur  les  moyens  de  faciliter 
l'exécution  de  leurs  ordoniianres,  soii  en 
constituant  une  petite  pharmacie  partout  où 
il  y  a  des  sœurs,  comme  cola  se  pratique 
dé|à  avec  grand  succès,  soit  en  obtenant  des 
pharmaciens  du  bourg,  de  la  ville  voisine 
ou  même  de  tout  le  canton,  les  médicaments 
à  prix  réduit,  d'après  un  tarif  arrêté  d'a- 
vance. Nous  applaudissons  de  toutes  nos 
forces  à  ce  projet. 

Conformément  à  l'avis  de  la  commission, 
dont  M.  de  Melun  est  l'organe,  le  conseil 
général,  considérant  que,  grûce  à  la  charité 
des  médecins,  la  plu(>art  dus  j)auvres  mala- 
des do  nos  cam|)fl^nes  sont  déjà  traités  gra- 
tuitement, s'en  remet  à  M.  le  préfet  du  soin 
d'encourager  et  de  généraliser  ce  service  si 
nécessaire,  d'après  les  principes  qui  ont 
jusqu'ici  guidé  son  administration,  et  ne 
croit  pas  utile  l'éiablissement  de  médecins 
cantonaux  dans  le  départemciil. 

Un  médecin  distingué,  M.  le  docteurDan- 
vin,de  Sainl-Pol  (r«s-<ie-Calais),  est  entré 
datis  de  grands  détails  sur  la  supériorité  du 
traitement  dans  les  hôpitaux  comparative- 
ment à  celui  que  |>eul  procurer  le  secours  à 
domicile  dans  une  foule  de  cas.  Ses  princi- 
|>aux  arguments  reposent  sur  les  chétives 
conditions  dn  la  demeure  el  du  mobilier 
des  classes  pauvres. 

■  On  ne  saurait  noire  à  moins  de  l'avoir 
vu,  dit-il,  comme  nous-mômc,  de  quel» 
ciiétifs  éléuient>  se  coiiiposcni  le  vêlement. 
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l'ameublement  et  la  nom-nturedu»  habitauls 
d«  la  campagne. 

«  J'ai  vu  ]ilus  d'une  fois,  le  dimanche,  des 
indigents  et  même  des  ouvriers,  couchés 
nus  dans  leur  ht,  pendaut  toute  une  mati- 
née, pour  permettre  h  leur  mère,  à  leur 
femme  ou  a  leur  hlle  de  laver,  sécher  et  re- 
(Misser  l'unique  chemise  dont  ils  |K)Uvaieiit 
se  couvrir.  Quand  il  s'agissait  de  laver  les 
draps,  on  était  une  nuit  ou  deux  à  coucher 
sur  la  paillasse,  sans  intermédiaire. 

•  Il  y  a  des  cantons  entiers  où  certains 
vêtements  se  transmettent  encore  de  pèie 
en  tils,  où  les  ustensiles  de  ménage  fc  ré- 
duisent à  quelques  misérables  cuillers  do 
bois,  et  les  meubles  h  une  banquette  ou  à 
une  table  mal  assise.  On  compte  encore  par 
centaines  de  mille  les  hommes  qui  n'ont  ja- 
mais connu  les  draps  de  lit;  d'autres  q^ui 
n'ont  jamais  porté  de  souliers,  et  iiar  mil- 
lions ceux  qui  ne  boivent  que  de  I  eau,  qui 
ne  mangent  jamais  ou  presque  jamais  da 
viande,  ni  même  de  pain  blanc.  La  plus 
grande  partie  de  ces  faits  sont  empruntés  à 
un  mémoire  de  M.  Blanqui. 

■  Ces  tristes  révélations  se  trouvent  con- 
firmées par  M.  Michel  Chevalier  qui  a  posé 
en  fait  que  il  ^  a  une  moitié  du  peuple  fran- 
çais dont  l'alimentation  n'est  pas  suffisante 
au  gré  de  l'hygiène,  h  plus  forte  raison 
dont  les  conditions  d'habitation  sont  déplo- 
rables. J'ai  plusieurs  fois  constaté,  à  la  cam- 
pagne, un  dénûmcnt  indicible.  Par  exem;de 
ce  fait  :  Un  père  de  famille,  ouvrier  des 
champs,  gagnant  cinquante  centimes  p.)r 
jour  el  sa  nourriture  personnelle,  tombe 
malade  dans  un  hiver  rigoureux;  sa  femme 
el  ses  quatre  ou  cinq  enfants  en  bas  âge  lo- 
gent avec  lui  dans  une  cabane  fort  étroite, 
sans  plancher  ni  plafond  au-dessus  de  leur 
tête,  sans  carrelage  sous  leurs  pieds  et  ou- 
verte aux  quatre  vonls  par  des  lézardes  eî 
«les  crevasses  très-nombreuses.  Pour  ch.iuf- 
fer  le  malade  et  ses  enfants,  la  pauvre 
femme  avait  successivement  brûlé  s*'S  deux 
ou  trois  chaises,  sa  table,  son  unique  bois 
de  lit  et  avait  allumé  son  feu  avec  la  ^>\us 
grande  partie  du  contenu  de  sa  paillasse,  si 
bien  que  le  malheureux  était  couché  sur  le 
sol  sans  autre  intermédiaire  que  la  toile  à 
mille  ourlets  de  sa  paillasse  à  raoilé  vide. 
Un  rapport  officiel  fait  en  Angleterre  en  W*k 
établit  que  quantité  de  familles  de  tailleurs,, 
composées  pour  la  plupart  de  six  à  sopi  per- 
sonnes sont,  h  cause  de  leur  misérable  sa^ 
laire,  forcées  de  vivre  dans  une  seule  cham- 
bre de  iH'lile  dimension.  Lorsqu'une  mala- 
die, quelle  que  soit  sa  nature,  contagieuse 
ou  non,  attaque  un  de  ces  malheureux, 
il  reste  au  milieu  de  la  famille,  qui,  dans 
cette  atmosphère  vi<;iée  est  exposée  ï  l'in- 
fluence de  la  contagion  ou  de  l'infection  ren- 
due plus  redoutoble  encore  par  une  nourri- 
ture insuffisante  et  un  travail  sédentaire  d'une 
durée  de  16  sur  2i  heures. 

«  Il  est  certain  que  les  vêlements  do  laino 
restent  pendant  des  journées  entières  dans 
ces  logements,  el  f»arfois  en  contact  avec  le 
corps  d'un  ouvrier  attaqué  de  la  petite  vé- 
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rôle,  de  la  tiisTO  scarlatine  ou  de  loule  aulrc 
maladie  protondénient  contagieuse.  Ces  vê- 
lements portent  probablement  le  virus  chez 
les  personnes  auxquelles  ils  sont  destinés. 
M.  Preneh,  an  des  mMecins  signataires  da 
rapport  d'où  ce  passage  est  extrait,  a  vu  uo 
faabilhement  qui,  peu  d'heures  avant  d'être 
livré  à  un  personnage  do  haui  rang,  servait 
de  couverture  à  uu  individu  malade  de  la 
petite  vérole. 

«  Ce  n'est  donc  pas  on  France  seulement 
etdansquelques régions  soliiniresi|ueseren- 
conlrent,  romtnoparexceptiondescasdecette 
é|)Ouvantable  détresse  qui  fait  l'insalubrité 
flu  logeoMot  des  pauvres  et  même  des  ou- 
vriers. Je  veux  encore  raconter,»  dit  M.  !e  doc- 
teur Danvin,  «  un  épisode  de  la  vie  intérieure 
d'un  grand  nombre  de  gens  dans  les  villes 
industrielles.  Car  il  faut  que  l'on  sache,  par 
des  exemples  multipliés,  combien  s'é^fare 
celui  qui  repousse  l'assistance  hospitalière 
et  ne  vent  admettre  et  comprendre  que  le 
secours  à  domicile. 

■Je  tiens  d'un  magistral  de  la  cour  de 
Douai  les  détails  ûui  suivent  :  il  les  a  re- 
cueillis Ini'même  de  la  bouche  d'un  prêtre. 
Un  jour,  le  curé  d'une  paroisse  d'une  grande 
ville  du  nord  de  la  France  fut  mandé  au- 
nrès  d  une  pauvre  femme  à  l'agonie,  pour 
Ittt administrer  les  derniers  sacremeuts.  Il 
.se'fenditavee  empressement  à  Tappeld'un 
parent  de  la  malade.  Mais  quel  ne  fut  pas 
•on  douloureux  étonnement  lorsque  pour 
arriver  jusqu'à  elle,  il  lui  fallut  traverser 
un  corridor  obseur,  encombré  de  matières 
fécales,  au  travers  d'une  atmosphère  d'one 
épouvantable  fftidité,  poar  parvenir  pres- 
que h  tAlons  dans  une  cour  étroite  et  dé- 
goûtante, oiiioiu  fîc  de  baiin)entsd*une grande 
élt'Vittidn  et  donnant  accès  à  de  nombrtMJx 
logements,  ignobles  d'aspea  et  de  saleté, 
parmi  lesquels  une  entrée,  ménagée  sons  le 
sol,  conduisait,  par  de  nombreuses  marches 
mal  assises,  au  fond  d'une  cave  qui  n  avail 
d'ouvertures  (|u'ii[ie  f)elile  lucarne  et  la 
porte  d'entrée  1  Jamais  le  soleil  n'avait  égaré 
un  de  ses  rayons  dans  cet  antre  boueux  et 
infect.  Le  curé  y  pénètre,  manque  d'être 
suffoqué  par  les  miasmes  putrides  qui  s'en 
exhalent.  L'os|),)i  e  usl  étroit,  il  trouve  sur 
une  litière  pourrie,  couverte  par  des  hail> 
Ions  sordides,  la  pauvre  malade  prête  h  ren» 
/dre  l'âme;  il  déclare  aux  assistants  qu'il  ne 
•peut  confesser  la  patiente  en  présence  des 

Sérsonnr  s  ipii  l'entourent.  On  se  relire,  et 
ix-ncuf  individus,  tous  hobitant  cci)Ouge 
Immonde,  sortent  successivement.  Le  prêtre 
iRianquant  d'air  lui-môme  se  hâte  d'ouvrir, 
le  soupirail  unique,  hcrmètitjucmcnt  fermé 
Insque-là,  el  laisse  la  porle  béanlc.  Aussitôt 
la  malade,  sans  connaissance  tout  à  l'heure, 
1i*ji^ie,  se  remue,  soulève  sa  poitrine,  re- 
;  Vient  à  elle  et  s'écrie  :  Je  respire,  je  me  sens 
revivre,  je  suis  sauvée  1  Celle  infortunée, 
mère  de  famille,  malade  il  est  vr>ii,  tnuuraii, 
non  de  .sa  maladie,  mais  du  défaut  d'air  res- 
pirable  ;  elle  s'asphyxiait  par  la  présence  Hî- 
J|le  de  SCS  cohabitants  t  Croit-oa  cette  his- 
Imrv  exagérée  ou  excrplionnelle?  Mai«  le 
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docteur  Bayard,  dans  sa  Topographie  m/di- 
co/e  de  Pans,  a  consigné  le  fait  qui  suit  : 
«  Dans  une  pièce  au  quatrième  étage,  ayani 
«  h  peine  cinq  mètres  en  carré,  je  trouvai: 
«  vingt-trois  individus,  hommes  et  enfents.. 
«couchés  pèlc-mfile  sur  cinq  lits.  L'air* 
«  de  relie  chambre  éloil  lellemenl  infect,. 
«  que  je  fus  pris  du  nausées.  La  chandeUti 
«  oui  m'éclairaii  failUt  i'étiindrt.  Les  son- 
.•  Iiers  et  les  véteraentsderes  individus  exiuh 
«  laienl  une  odeur  aigre  et  insupportable, 
«  qui  dominait  les  autres  exhalaisons.  » 

«  Voici  ce  que  j'ai  vu  moi-même.  Dans  la. 
commune  rurale  d'Aucby-le^-Uesdin,  arron« 
dissement  de  Saint-Pol  rPas-de-Calais) ,  la 
variole  s'y  est  un  jour  déclarée  avec  une 
extrême  violence.  Les  indigents  seuls  furent 
alloiiits,  vaccinés  oa  non.  I.iOs  trois  quarts, 
des  malades,  au  nombre  de  plus  de  cinquante,, 
étaient  couchés  chacun  chez  soi,  dans  do^ 
vraies  élables  humaines,  au  milieu  des  im- 
mondices, sans  feu,  dans  un  hiver  rigou- 
reux, sans  abri,  car  les  maison;  [tercées  do 
part  en  pari  d'ouvertures,  suite  du  délabre- 
ment intérieur  et  extérieur  des  perois,  n'é- 
taient çà  et  là  bouchées  qu'avec  une  poignée 
de  paille  onde  foin;  des  haillons  de  toile, 
de  misérable  guenilles,  sales  de  boue,  In 
crasse  el  de  matières  immondes,  servaient 
de  couvertures  aux  patients  couchés  doux  à 
deux,  trois  à  trois.  Kien  que  des  féuilicA 
mortes  dans  l'être  comme  moyen  de  chauf- 
fage, chauffage  qui  remplissait  la  rhambro 
humide  et  infecte  d'une  fumée  sutfocante. 
J'ai  vu  là.  spectacle  horrible  1  un  mort  entre 
deux  agonisants  dans  le  même  lit.  La  mort 
du  défunt  avait  en  lieu  depuis  plasienrs. 
heures,  on  attendait  la  bière  pour  l'y  pla-. 
cer,  faute  d'espace  et  de  paille  pour  le  reti- 
rer ^du  lit  mortuaire  I  J'oi  ohsorvé  partout 
ou  presque  partout,  dans  l'arrondissement 
que  j'habite,  des  eas  de  misèra  et  d'angois*. 
ses  plus  ou  moins  analogues. 

«  Kst-ce  nsscz?  Voilà  les  conditions  du 
domicile  d'une  prodigieuse  quaniité  d'êtres 
humains  au  sein  de  la  famille.  Eh  bien,  vos 
secours  è  domicile,  que  peuvent-ib  hïto 
pour  le  salut  des  malades?  changoront-ils 
ces  conditions  funestes?  apportcroul-ils  un 
soulagement  réel,  non  à  la  misère)  je  n'en 
parle  pas,  mais  à  la  maladie? 

«  Or,  que  nous  apprend  la  pratiqne,  que 
nous  enseigne  la  fréquentalion  quotidienne 
de  ces  masures  humides,  basses,  sans  air, 
sans  soleil,  sans  carrelage,  queUj.uefois  sans 
foyer,  encombrées  do  litière  de  paille  nour- 
rie, an-dessous  desquelles  sont  pratiqués 
des  trous  sans  clôture  où  se  déposent  des 
pommes  de  terre  et  des  oignons  oui  ger- 
ment, masures  à  une  seule  chamure,  où 
s'accomplissent  toutes  les  opérations  ména- 

fftres,  préparation  des  repêa,  lessives  :  où 
exercent  des  métiers  bruyants,  des  indus-, 
tries  personnelles  infectes,  où,  suivant  la 
judicieuse  remarque  do  M.  le  docteur  de 
Villermé,  le  jour  commence  une  heure  plue 
tard,  et  Unit  une  heure  plus  téiT  C'est  Ik  que 
s'entasse  et  que  se  remue  une  fourmilière 
d'êtret  virants  de  tous  lesAges4  Que  nous. 
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dérooatre  resamen  rfe  cts-earea,  de  ces 
greoiars,  où  vivent,  |)file-môle  avec  les  liom- 
mes,  des  animaux  à  cilialaisons malsaines, 
eomnio  les  porcs,  les  lapins»  les  chèvres, 
Mns  parler  des  chiens ,  dw  chats*  des  pi- 
geons, des  autres  ToJailtes  reléguées  dans 
un  coin  du  In^^is  sur  un  fumier  ménliiliquc, 
et  s'}  noun  is.saiil  de  dvhris  luimondcs  à  cOlé 
d'êtres  humains  leurs  coinmeflsaux ?  ()ue 
d'ouvriers  de  l'agriculture,  que  de  palelrc- 
Diers,  de  valetii  n'auberge,  couchent  dans 
des  élables  et  daos  des  écuries  l  Mais  pour- 
quoi assombrir  un  labicau  qui  déjà  soulève 
le  cœur  et  fait  pleurer  la  cluiriié? 

«  Dans  ces  conditions  qui  sont  faites  aux 
indigents,  aux  nécessiteux»  que  dis-jc,  h  una 
très4brte  proportion  des  ouvriers  agricoles, 
il  est  impossible,  l'que  la  maladie  ne  naisse 
pas  au  milieu  d'eus  ;  2°  que  la  maladie  non 
contagieuse  ne  se  pro^tage  point  parmi  eux  ; 
S*  que  la  maLadic  contagieuse  n'inliecle  pas 
leamemhres  de  la  fiuuilla  ;  4*  qua  la  principa 
abaolade  llsolemaiit  desmaladessoitubserTé 
et  pratiqué  ;  5*  que  les  individus  sains 
ne  cuuclient  point  avec  les  malades  ;  6°  que 
le  repos  des  patients  soit  assuré;  T  que  les 
malades  qui  sont  dans  des  caves*  dans  des 
galetas,  dans  des  taudis»  Téritables  chenils 
humains  d'où  s'exhalent  incessamment  des 
miasmes  méphitiques  et  délétères,  puissent 
guérit  quand  leurs  maladies  sont  tant  ^oit 
pea  graves;  8*  que  les  soins  donnés  à  ceux 
qui  souffrent  soient  oontenables,  sofljsants, 
utiles;  9*  aue  ces  soins  de  la  famille  ne 
forcent  pas  a  un  chômage  Défasto  ceux  qui 
s'^-  dévouent,  et  qui  pourtant  ne  peuvent 
vivre  que  de  leujr  travail  personnel  ;  10*  que 
rintarveoUoo  médicale  soit  ellic^ce ,  parce 
que  les  remèdes  ne  sauraient  être  adminis- 
trés avec  les  précautions  récessaires,  k  des 
heures  utiles ,  nvoc  l'intelligence  désirable 
au  milieu  de  conditions  hygiéniques  mor- 
telles par  elles-mêmes  ;  il*  qu'il  n'y  ait  pas 
•boa  et  gaaikUlagie  dans  i'ampM  4as  camè- 
daa,  et  tBêoM  aomaiil  aonalnwlfDii  Irandu- 
leuse,  au  détriment  des  malades,d'nne  partie 
des  moyens  donnés  à  ceux-ci  ix)ur  seguénr; 
12"  (ju'il  y  ait,, au  domicile  des  patients,  les 
ustensi les  divers  ^  indispansahlaa  à  tout  mar 
lade  ;  13*  qu'il  soit  fiicilâ  de  tenonTeler,  au 
milieu  de  cet  entassement  fatal  d'êtres  hu< 
mains,  et  quelquefois  d'animaux,  logés  pêlc- 
Oiôle ,  nu  milieu  des  cris  des  cnfciiUs,  iles 
hruiis  du  travail,  de  1  air  a£|jh>xiant,  d'une 
température  malsaine»  d&  l'insufllsanoe  du 
mobilier,  du  manque  de  tous  les  éléments 
de  lasaluliriié,  de  mus  les  élciiiriii>  acces- 
soiies,  mais  exi^û>  de  l.i  tlu-iapeutique  , 

Su'it  soit  facile»  dioous-nous ,  du  reu«)uiieler 
.  >  linge,  lasiitarie«,  les  couvertures  mouil- 
lées par  la  sueur,  de  ventiler  l'appartement, 
de  respecter  le  repus  et  le  sommeil  des  mal- 
heureux qui  sont  là  gisant  sur  la  paille,  de 
désinfecter  leur  milieu;  1^'  que  les  bureaux 
de  bienfaisance  subviennent  à  une  si  grande 
.variété  de  besoins;  15*  que  l'intervention 
de  la  charité  publique  et  privée  constitue 
un  véritable  secours  et  soit  sidli^aute  1 
<v  Va  c'est  en  présence  de  ces  iiupossibUitéa 
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matérielles  et  morales ,  eonciot  le  uocteur 


Danvin,  nue  l'on  snn^e  si^rieiisement  à  ic- 
courir  à  domicile  les  infortuné^  malades  do 
la  (  lasse  itidigente  et  nécessiteuse  1  » 

11  reprend  plus  loin: «Beaucoup  de  mal* 
heureux  atlenaenf  ponrso  rendre  h  l'hôpita!., 
d'être  réduits  à  la  dernière  eTtrémi((^;  rien  n(v 
prouve  mieuï  la  iii-cessiléd  liospii  t.*  el  d'hô- 
pitaux pour  ces  rrucllos  positions  ;  (^'e*t  la 
misèrejointe» ou k  la  maladie, ou  àTinfirmité, 
oah  lavieillessequirMuitdans  leunJemenr» 
les  gens  pauvres  â  cette  extrémité,  l.c  jiauvre 
malade  qui  entre  h  l'hôpital  ne  doit-il  pas 
jouir  (l'une  immense  consolation  [>ar  la  i>en- 
sée  qu'il  va  cesser  d  »^tre  pour  les  siens  une 
charge  au-dessus  de  leurs  forces,  qu'il  ne  va. 
plus  les  réduire  k  un  chômage  forcé  et  au'il 
va  trouver  pour  loi  ce  dont  u  a  besoin?  En 
effet,  si  vous  placez  h  l'hospice  les  inlirmes 
et  lés  vieillards,  ils  y  recevront  la  visita  du 
leurs  parants»  ceux-ci  s'intéresseront  à  eux» 
ils  leur  MOcnrerool  quelques  petites  dou- 
eeurs^  ifs  les  aimeront  doutant  plus  quMls 
n'auront  plus  dans  leur  intérieur,  une  cause 
de  dommage  el  de  misère  croissante,  et  l'es- 
prit de  famille,  vivifié  par  la  reconnaissance 
anvers  rétabUsseroent  charitable»  loin  de 
s'atténuer,  s'entretiendra  par  une  noble  ému- 
lation entre  les  aniants  ou  les  membres  do 
la  parenté,  animés  du  désir  de  manifester 
leur  sollicitude.  » 

.  L'auteur  répond  k  l'objection  de  ceux  oui 
allèguent  contre  les  hôpitaux  qu'ils  reifl- 
chentlcs  liens  de  famille  et  iavorisent  l'inr 
gratitude  des  enJanls. 

«Jusqu'ici  la  fondation  des  hôpiiaux  el 
des  hospices  avait  été  considérée  comme  le 
produit  de  la  charité  évangélique,  comme 
l'eilet  de  l'inspiration  chrétienne,  et  voilà 
tout  à  coup  ces  asiles  de  bienfaisance  et  de 
|)iéit5  transformés  en  un  encouragement  îi 
régoisme,  à  la  cupidité,  à  l'ingratitude  et  à 
la  désaffecUont  Voilk  que  les  pauvres  gens 
qui  voient  mourir  un  des  leniB  aa  Ibjrer  do- 
mestique, faute  d'abri ,  Ibute  de  Télements, 
faute  de  linçe,  faute  d'un  lit  convenable, 
faute  de  feu,taute  d'espace,  faute  d'air,  faute 
de  lumière,  faute  de  repas,  faute  de  méde- 
cin,, faute  de  remèdes»  commettent  un  acte 
odiaus  an  sollicitant  par  nécessité,  son  ad- 
mission h  l'hôpital  où  tout  est  accumulé, 
où  tout  se  presse  pour  le  secourirl  Pouvoir 
acheter  le  salut  des  siens  au  prix  d'une  sé- 
paration pénible,  ie  le  veux,  mais  volon- 
'taite,  mais  adoucie  par  la  visite  ftcultative 
«les  membres  de  la  famille;  jiouvoir  transfor- 
mer, pendant  sa  maladie,  son  indigence  en 
richesse,  <  c^t  un  encouragement  ignoble 
aux  plus  mauvais  penchants'.  Ouvrir  un  re- 
l^xge  à  la  douleur  et  au  désespoir  serait  un 
appel  k  l'égo'isme,  h  la  cujudité,  k  l'ingrati- 
tude, à  la  UésatTeclion  I  C  esi-à-diro  que  vo.s 
hypothèses  valent  plus,  pour  sa\iver  de  la 
oîorl ,  que  les  agents  d'une  médication 
pbysiolt^iqoa  et  thérapeutique  éprouvée  » 
que  les  moyens' heureux  de  rexpérieneu 
médicale  combinés  avec  les  consolations  du 
bien-être,  avcr  les  encouragements  do  âmes 
charitables  prcpo^éus  ^Hiur  le  t'.Tvice  d^ 
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)  exhortai  ion,  de  la  prière,  dé  respéranoe  e( 

de  la  foi  I 

■  Les  hôpilanx  et  hospices,  dit-on,  entre» 

tiennent  l'esprit  de  paresse,  cncourai^rnl 
rimjirévovancet  Je  réponds  :  On  ne  devient 
pas  malade  par  paresse ,  on  ne  se  dît  pas 
vieux  par  imprévoyaiice.  La  maladie  «  au 
contraire,  )ieut  aroir  pour  caase  l'excès  du 
travail,  les  ncciilenls  du  travail,  si  vous  y 
joignez  surtout  i  insunisaiice  du  salaire  ,  du 
▼élément,  de  la  nourriture.  Je  demande  h. 
mon  tour  ce  que  c'est  que  le  prévoyance  pour 
celai  q(iin*ft  pas  le  nweasaire  lorsqu'il  peut 
travailler,  lorsfiu'il  est  Men  portant?  L'es- 
prit de  paresse  et  l'impréTOyancp,  il  faut  les 
combulire  autrement  que  fuir  le  refus  de 
secours  en  cas  d>t  maladie,  et  d'ailleurs, 
faites-y  bien  attention,  rnssistanee  ft  doipi- 
cile  devrait  encourir  le  niômo  rci'rochc. 

«  Les  hospices,  dit-on  encore,  emprison- 
nent la  liberté  individuelle!  Singulière  pri- 
son que  celle  ou  lo  détenu  commande ,  où 
toat,aatoar  deiui,  obéit  au  cri  desa  plainie, 
où  la  science  et  la  charité  se  donnent  la 
main  pour  le  secourir,  pour  l'assister,  pour 
îe  délivrer  du  plus  i<Triblc  des  esclavages, 
la  douleur,  pour  le  libérer  de  la  mort,  s'il 
est  possible.  Singulière  liberté  que  celle 
qu'on  lui  nvit  toraqu'oo  le  prend  sur  son 
grabat  pour  te  coucher  dans'un  Ht  qui  te 
délasse,  lorsqu'on  l'enlève  pour  l'hApiial  nu 
moment  où  ses  facultés  vont  s'éteindre,  où 
il  agonise,  où  sa  volonté  est  brisée  par  la 
soulfrance,  oii  il  se  débat  dans  les  étreintes 
conTutsives  de  la  mort  qui  va  remporter  i 
Celte  liberté  quo  vous  revendiquez  poor  le 
nifila  ie  à  dodiicilc  atteint  d'une  all'oction 
uiavo,  ingiK^rissable  dans  son  milieu,  pour 
te  malade  en  faveur  duquel  je  réclame,  moi, 
reiisemhie  salutaire  dea  moyens  curailfs  qui 
ne  peuvent  se  rencontrer  pour  lui  que  dans 
une  maison  ho'spitalière,  savcz-vous  à  quoi 
je  la  roinpfirr?  Je  la  compare  h  la  liberté  du 
pcitient  qu'on  soumeitait  jadis  à  la  torture 
pour  lui  l;iire  avouer  la  vérité  cherchée. 

«  Les  hospices,  ajoute-t-on,  6tent  au  pau- 
vre les  plaisirs  intimes  et  les  consolations 
du  foyer  domestique l  Ils  sont  grands,  ils 
sont  vrais  les  plaisirs  intimes  du  foyer  do- 
mestique quand  une  maladie  mortelle  vient 
frapper  au  milieu  d'une  famille  qui  manque 
du  nécessaire,  un  père,  une  mère,  un  enfantl 
Elles  sont  grandes,  elles  sont  vraies  les  con- 
solations du  foyer  domestique  lorsque  tout 
manque  à  la  consolation  hormis  les  pleurs 
et  les  gémissements.  Vous  trouvez  là  des 
consolations,  j'y  trouve,  moi,  l'abomination 
de  la  désolation. 

«  Les  iiospices  et  hôpitaux,  allègue-t-on 
enfin,  dessèdienl  le  cœur'  Si  cette  nflirma- 
tion  n'est  pas  un  paradoxe,  ics  faits  de  l'his- 
toire sont  un  abominable  mensonge.  Com- 
mentl  les  hôpitaux  desséchent  le  cu'ur  et  ils 
ne  sont  que  l'émanation  directe  et  s;iinte  de 
la  charité  évani^élique  !  Ils  ouvrent  rame 
h  la  bienfaisance  universelle,  ils  provoquent 
rabné(saiion,  lesacriftce,  ils  organisent  la 
iKillIcitode  èn  faveur  du  malade  panvre,  ils 
ré|iandent  le  secours  à  pleines  mains  et  vous 
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dites  qu'ils  dessèchent  te  eonrl  Non,  le 
sentiment  de  l'assistaaee,  non,  le  sentiment 
de  la  reconnaissance  ne  comprimdnt  les 

nobles  élans  ni  chez  celui  qui  donne,  nicher 
celui  qui  reçoit  le  bienfait  avec  résignation. 
La  nature  de  l'homme  n'est  pas  dépravée  è 
ce  point.  »—  Yoy.  t..  Il,  BvBiAox  nnaïaiiVAi* 
SAUGE,  chap.  IX,  Saâm0'H-Loirtf  eot.  96Ùt  et 
Ailier,  col.  Shh. 

Médtcins  dans  les  800  communes  def  Etait 
pontificaur.  —  Chacune  des  800  communes 
des  Fiais  (tontiOcaux  a  son  médecin  et  son 
ehirui^en ,  lesquels  sont  rétribués  par  les 
communes  ellos-mêmes  ,  nui  les  payent  en 
raison  des  revenus  dont  elles  jouis-^ent  ;  ce 
Ir.Hileuient  monte  quelquefois  h  150,  200, 
230  écus  romains,  selon  la  richesse  de  la 
commune,  le  nombre  de  sa  population ,  l'é* 
tendue  de  son  territoire.  La  place  de  méde- 
cin communal  n'est  qu'annuelle.  Chaque  an- 
ii'k-,  le  conseil  se  réunit,  ,iu  mois  de  décem- 
bre, pour  délibérer  sur  le  renvoi  ou  sur  lo 
maintien  du  titulaire.  Dans  le  cas  où  son 
mainlien  n'est  pas  prononcé,  on  lui  signiBe 
la  résolution  do  conseil  ;  il  cherche  ailleurs 
un  emploi,  et  l'on  nnnnnrc  (  ubliqnement  la 
vacance,  en  invitant  à  concourir  tous  ceux 
qui  veulent  se  présenter  pour  obtenir  la 
place.  Le  conseil  choisit  parmi  les  candidats 
celui  qu'il  préfère.  (Test  une  organisation 
toute  communale  ;  le  gouvernement  n'y  in- 
tervient pas.  1-a  commune  et  le  médecin  font 
on  traité,  comme  il  s'en  fait  entre  particu- 
liers; c'est  une  petite  société  qui  veille  è  la 
santé  de  m  membres,  et,  dans  ce  but,  elle 
loue  les  rervices  d'un  médecin,  afin  que  tous 
les  individus ,  pauvres  ou  riches,  qui  en 
font  |)ariic,  puissent  jouir  des  l)ienfaiis  de 
l'art.  Le  médecin  ne  reçoit  point  d'autre  ré- 
tribution que  celte  de  la  commone;  les  ma* 
lades  ont  droit  à  »on  assistance  gratuite; 
ils  la  requièrciil  quand  ils  en  ont  besoin. 
Sous  aucun  prétexte,  le  médecin  ne  sau- 
rait la  leur  refuser.  M.  Ceifberr,qui  nous 
donne  ce  renseignement,  reconnâtt  qn'en 
France  les  villages  n'offrent  pas  assez  de 
ressources  pour  qu'un  médecin  puisse  y  vi- 
vre lionnrfiblement,  ne  recevant  aucune  ré- 
tribution des  déi»flrtenients  ni  des  commu- 
nes. Il  demande  que  nos  cantons  se  cotisent; 
nais  le  médecin,  qui  peut  très-bien  donner 
ses  KOins  aux  malades  d'une  commune,  no 
peut  les  étendre  à  ceux  d'un  canton;  c'est 
physiquement  impossible.  Les  médecins 
communaux,  bien  que  placés  sous  la  main 
et  l'aulorilé  des  conseils  communaux,  n'en 
sont  pas  moins  placés  sous  rînfluenee  de  Hx 
cour  romaine.  Ils  doivent  de  fréquents  rap- 
ports au  cardinal  secrétaire  d'Etat,  dans  les 
attributions  de  (]ui  ils  se  trouvent  compris. 

Blévei  aages'femmei.  —  11  est  formé,  dans 
les  hospices  gui  ont  des  quartiers  d'accou- 
chement, des  élèves  sages-femmes,  ordinaire- 
ment aux  frais  des  départements.  Lo  nombre 
des  él^'vcs  sages-femmes  est,  en  181^7,  d'a- 
près la  statistique  de  M.  de  Walteviile  (pu- 
bliée en  I85t),  de  31t.  il  n'en  existe  quo 
dans  28  départements. 

£aux  mtnératei  ei  baint  tf«  mer.  —  VaêÊt* 
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tUé  du  li  octobre  1797  (23  vendémiaire 
«B  VI)  porte  que  le»  indifteou  reœTFont 
gralaitemeiil  le*  secourt  de»  eaux  miné- 
rales, lorsqu'ils  se  présenteront  munis  de  cer- 
liticals  d'ln<iigence  des  autorités  qui  les  ont 
envoyés.  Ce  sont  les  romuiunes  qui  poiir- 
veienl  aux  dépenses  sur  les  revenus  des 
■sureaux  de  bienfoisance,  et.  en  cas  d'inaul^ 
fisancG,  sur  les  fonds  affectés  aux  dépenses 
municipales.  (Circulaire  du  97  prairial  an 
fil.)  Une  circulaire  du  2  mars  1832  soumet 
l'autorisation  h  accorder  aux  indigents  à 
Tapprobation  du  ministre  de  Tintérieur.  En 
aocordaul  des  feuilles  de  roule  aux  iudi^eats, 
on  imposait  arbitrairement  leurs  frais  de 
voyage  aux  déiiarlemenls  gu'ils  travorsciicnt. 
L'approbation  n'a  lieu  qu  autant  que  l'iudi- 
gent  jusUBe  de  iBovoiis  suflisanls  iiour  être 
100  et  nourri  pendaot  la  saison  des  eaux, 
soit  k  ses  fkvis,  soit  aux  frais  de  la  charité 
publique  ou  privée. 

Hôpital  de  Baréget.  —  L'évôque  de  Tarbes 
fonde  près  de  1  établissement  thermal  de 
Baréges  un  asile  eù  seront  recueillist  uour- 
riSt  soignés,  les  baigneurs  indigents  de  tous 
jiays.  Cet  iK'iilital,  bâli  sur  un  ,>.oI  rocheux, 
appuyé  conlre  la  montagne,  à  l'abri  des  avn- 
lanrhcs,  a  exigé  une  uiain-d'œuvre  pénible 
el  épuisé  les  premières  ressources.  Les  com- 
bles sont  k  peine  terminés,  la  plufiart  des 
ouvertures  sans  portes  ni  fenêtres,  et  cepen- 
<lant  il  y  a  déj^  là  des  malades  qui  ont  leurs 
lit-,  leur  iiéiessairo,  el  à  leurs  (  ùlés  ilos  au- 
ges pour  les  consoler.  La  Providence,  qui  a 
inspiré  cette  œuvre  ne  feranns  défaut  au  zèle 
de  ses  ttdèles  serviteurs.  Mgr  l'évéque  de 
Tarbes  avait  fait  annoncer,  pour  le  25  juillet 
1855,  une  réunion  de  diarilé  où  le  célèbre 
I'.  Ilcrnian  devait  se  faire  entendre.  —  You, 
HômAux  ET  HosncEs. 
.  M  a  suffi  que  kl  loédedn  des  enflinla  ma- 
lades de'Hiospiiie  de  l'Enfent-lésns  de  Pa- 
ris, le  savant  et  habile  docteur  BInrhe,  ait 
donné  l'idée  à  l'administration  dos  hospices 
de  Paris  d'envoyer  ft  ses  frais  aux  bains  de 
mer  les  eofknts  sçi^Culeux  et  rachitiaues 
|ionr  que  radiAitmtmloa  s'adressât  k  l'ins- 
i>ecleur  de  rétablissement  des  bains  Je  mer 
de  Diej>iie,  M.  (laudet.  Les  liais  de  traite- 
ment indiqués  pour  Dieppe  pfli  urent  etees- 
sifs.  L'admintstratiOQ  s  adressa  à  l'établis- 
sement des  belns  de  mer  de  Saint-Malo.  II 
rainti  que  des  conditions  plus  douces  lui 
lurent  faites  de  ce  cOté.  On  y  envoya  une 
trentaine  d'enfants  auxquels  les  bains  de 
mer  furent  extrêmement  favorables.  Nous 
croyons  que,  malgré  cette  heureuse  épreuve, 
l'eriroi  def  enfants  k  Saint-Malo  n'a  pas 
continué  d'avoir  lieu,  en  raison  de  la  lon- 
gueur du  transport.  Cette  dilDculté  sera  le- 
vée par  la  généralisation  des  voies  ferrées. 
Soit  pour  lés  enfants ,  soil  pour  les  adultes* 
Il  ]r  a  pour  les  liaios  de  mer  une  iàeilité  qui 
n>xiste  pas  [lour  les  eaux  thermales  iree- 
fréquentées.  La  vogue  des  eaux  thermales 
engendre  la  cherté  de  la  dépense  sur  les 
Heuxoùces  eaux  existent,  et  cette  cherté 
•si  une  difficulté  inévitable.  Il  n'en  est  pta 
<n  même  des  failisde  ncr.  On  [«ut  choisir 
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pour  lus  administrer  aux  malades  les  pMnls 
de  l'Océan  les  moins  fréquentés  et  psr  coq« 
séqnrnt  les  moins  onéreux.  Fiiiy.  Xlmtunk 
A  t'&TRAxoEB,  Budeti-Bacfen. 

Bains  et  tatoirs publics.  —  Bainx  intronisé» 
à  Parti,  pour  les  indigents,  pat  M  deCorme- 
nin.  —  Eu  1853,  kl.  de  Cormeniii  eut  l'idée  de 
taire  donner  des  bains  et  ablutions  d'eau 
chaude  è  une  roitaine  quantité  d'enfiliDiS 
pauvres  ;  son  es>ai  réussit. 

Il  pro(>os«  au  préfet  de  la  Seine  de  former 
dans  chaque  arrondissement  de  Paris  une 
association  h  l'effet  de  distribuer  des  cartes 
de  bain,  è  prix  réduits,  soil  aux  enfants  des 
salles  d'asile,  soit  aux  élèves  des  deux  sexes 
dc-s  éi  (jles  communales.  Le  préfet  a|)[irouva  la 
fondation  de  cette  œuvre,  qui  avait  pour 
but  de  répandre  dans  les  populations  desi 
habitudes  de  propreté  et  d'améliorer  même 
les  mœurs  des  classes  ouvrières.  Le  conseil 
municipal  vola,  h  titre  d'encournizcmenl,  uu 
crédit  de  12,000  francs.  Il  fut  créé  dans  cha- 
cun des  douze  arrondissements  une  asso-* 
çiaiion  composée  de  trois  dames  patron* 
nesses  et  ayant  pour  commissaire  run  des 
syndics  de  la  compagnie  des  bains.  L'avan- 
tage de  celle  comlnnaison  est  de  nietlie  les 
bains  cliauds  à  la  portée  du  [  auvre,  comme 
il  a,  dans  sa  rue,  sous  la  main,  le  boucher^ 
le  boulanger,  le  cbarcnlier,  l'épicier  et  le 
fruitier. 

Les  procédés  ne  pouvaient  être  les  mêmes 
pour  les  salles  d';jsile  et  pour  les  écoles. Oa 
ne  pouvait  h  cause  des  dangers  de  la  rue, 
des  courants  d'air,  de  la  pluie  et  des  refroi- 
dissements, conduire  les  petits  enfants  aux 
bains  extérieurs,  on  les  a  baignés  dans  l'a- 
sile même.  Restait  h  savoir  dans  quelle  sorte 
de  baignoires?  On  a  préféré,  dans  certains 
quartiers  de  Paris,  des  baignoires  piscinai- 
res  DQuvtnl  contenir  douze  enlants  è  la  fuis, 
tanlM  douze  petites  filles,  tantdt  douze  pe- 
tits garçons.  On  intercale  dans  les  baignoi- 
res les  plus  grands  avec  de  plus  petits. 
L'eau  froide  de  l'asile  remplit  le  bain  k 
moitié  et  l'eau  chaude  est  fournie  et  apportée 
d  u  dehors  |iar  rétablissement  le  pins  voisin  ; 
l'eau  est  blanchie  avec  du  sou.s-carbonate  de 
soude,  fourni  parle  préfet,  et  qui  a  la  pro- 
priété de  nettoyer  et  di;  IVh  tilîer. 

On  n'admet  dans  la  piscine,  dont  l'eau,  au 
besoin,  est  renouvelée,  que  des  enfants  par- 
faitement sains.  On  les  en  retire  après  douze 
minirtes  de  ce  lavage  de  propreté;  on  les 
éponge  avec  une  eau  è  ifart;  on  les  frotte, 
on  les  essuie  et  on  les  rnabille.  i&i  les  pa- 
renls  et  les  maîtresses  le  préfèrent,  on  ran- 
ge les  unes  aniNrèades  autres,  douze  peti- 
tes baignoires  eft  les  enfants  sont  lavés 
comme  en  famille.  On  a  organisé  aussi  de 
grandes  baignoires  pouvant  contenir  douze 
compartiments  hermétiquement  fermés  et 
séparée;  l'eau  chaude  sv  iotroduil  par  un 
eondnil  qui  passe  sous  fa  baignoire. 

Quant  aux  élèves  des  écoles  communa- 
les, ils  sont  trop  grands,  et  il  ne  serait  ni 
commode  ni  décent  qu'ils  pris.sent  leurs 
bains  k  l'intérieur  de  I  école  et  môlés  dans 
tnw  baignoire-piscine;  ils  aont  cooduito 
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AUX  bains  les  plus  voisins  par  des  dire*  - 
icurs  el  des  directrices  ou  j»ar  des  person- 
nes de  contiance,  au  nombre  de  vingt  h  peu 

Erès  par  chaaue  fois.  Chaque  élève  a  son  ca- 
iiiel  parlieulier  et  y  prend  son  bain  isolé- 
raent,  comme  tes  grandes  personnes  ,  avec 
é[>onj;e  el  ïssuie-corps.  Les  enfants  se  bai- 
gnent À  des  heures  où  ils  sont  tous  seuls, 
on  laisse,  pour  les  surveiller,  la  porte  de 
clMique  cabinet  entr'cmverle.  Au  bout  d'une 
dcml-heureet  à  un  signal  donné,  i  Is  se  retirent 
«lu  bain,  s'habillent  et  vont  s'asseoir  sur  des 
bancs, se  brossent,  se  peignent  et  retournent 
ensemble  à  l'école  comuie  ils  étaient  venus. 

On  uesaurait  dire,  relate  M.  de  Cormenin» 
lu  joie  et  le  bien-être  que  font  épronrer  les 
ilBins  d*Ma  chaude  à  tous  ces  pauvres  en- 
«enfants  dos  asiles  et  des  écoles,  dont  un 
grand  nombre  nous  avouaient  qu^ils  ne  s'é- 
taient jamais  baignés  de  leur  vie.  On  peut 
>ren  rapporter  k  Timon  (le  Cormenin  des 
iwimphlels),  au  point  de  vue  de  l'économie. 
Moitié  de  la  déi)eMse  a  été  mise  à  la  charge 
<Jes  parents  ,  cnarge  bien  uotite  ,  puisqQ  à 
raison  des  prix  réduits  obtenus,  chaque 
Iwin»  en  lout  pareil  k  celui  des  grandes 
fM»rsonoes,ne  coûte  h  (hnque  mère  pour  son 
enfant  que  15  centimes.  Kn  sorte  qu'un  en- 
t'ntn  peut  prcnilre,  [icndant  le  cours  de  la 
belle  saison,  trois  bains    d'eau  chaude 
pour  45  centimes.  On  complète  la  rétriba- 
tiondes  maîtres  de  bains  à  l'aide  de  la  sub- 
▼enlionde  la  ville,  h  quoi  il  faut  ajouter 
une  légère  indemniié  [lour  le  linjjed'essuie- 
corps,  pour  les  servantes  de  l'asile  el  pour 
personnes  .mi  condaisent  aux  bains  tes 
«levés  des  écoles  communales ,  qui  les  / 
sarveillentet  qui  les  en  ramènent.  Les  en- 
fants  (lauvres  de  la  ville  do  Paris  onrrè- 
cueilli  l'avantage  de  dix^pt  1°^''^  bains, 

2ue,  sans  cela,  ils  n'aUinû^  P^^  P''''* 
ormenin  comi^ jamFIt un  résultat  dou- 
ble en  1856.  V^pKMraffniinfstre  de  Tin- 
lérieur  a  Serfi^nilre  provision  de  bai- 
gnoires ,  d'abtutoircs  ,  d'épongés  et  de 
linge.  Sur  les  12.000  francs  de  la  ville 
deJPartefil  n'a  été  dépensé  qu'une  somme  de 
^'n*^'  '^ont  M.  de  Cormenin  avait  fait 
pertooneiienieni  l'avance  pournllor  plus  vite. 
ValtrT'  f  Il  est  ouver  t  au  ministre 

'^"Ure  el  du  commerce,  sur  l'excr- 
miiifl  f  crédit  extraordinaire  de  six  cent 
«?mm..MÎ"^  pour  encourager,  dans  les 
2^nfinH?^iSî"«n  feront  la  demande,  la 
ïnitofrï  **T''5sement 
fis  coiiiîj        gratuits  ou  à  prix  réduits. 


lissements  modèles  pour  bains 
lies  gratuits  ou  à  prix  réd 
subventlo"^""^"      voudront  obtenir  une 


KaKement  .r^  ''Elat  devront,  1*  prondferen- 
des  deux  1  •  ^  pourvoir,  jusqu'à  concurrence 

dépense  ioi«!'f'*^.'"°'"'',^"  '"«"V'm  ''I 
au  minisl         '  ^^"""^'^"'■c  préalablement 

lés  plans  >^  '"'^  l'agriculture  et  du  commerce 
M  nrn,.r,  ^«ivisdes  établissements  qu'elles 
îînf  po'ir'ÎS;  i%  ainsi  que.les  tarifs 

miaisire  «•  lavoirs.  Le 

«erminera  i^ei^anJes,  et  dé- 

Tenlion,û„;.'l"o^'^ée^  la  forme  de  la  sub- 
nwsioD  »     ^  ^^^^^  P"^  I  avis  d  une  com- 
«''atuite  nommée  par  Itii.  Cbaque 


commune  ne  )^>oarra  receroir  de  suovenllon 

que  pour  un  établissement,  et  rliauue  sul>- 
ventiunne  pourra  excéder  vingt  mille  franca 
(20,000  fr.),.. 

Les  dispositions  de  la  loi  sont  applicables, 
sur  l'avis  conforme  du  conseil  municipal, 
aux  bureaux  de  bienfaisance  et  autres  éta- 
blissements reconnus  comme  établissements 
d'utilité  publique,  qui  satisferaient  aux  con- 
ditions ^noncées.dans  le»  articles  précédents. 

Au  oommenoement  de  f  année  18S8 ,  le 
ministre  du  commerce  puWrcro  un  compte 
rendu  de  l'exécution  de  la  présente  loi  et  de 
la  répartition  du  crédit  ou  de  la  partie  du 
crédit  dont  l'emploi  aura  été  décidé  dans  lo 
courant  de  l^nnëetSSt.  Les  établissemenla 
de  cette  nature,  fort  répandus  en  Angleterre, 
sont  destinés  à  introduire  de  grandes  amélio- 
rations dans  le  bien-être  de  la  classe  ouvrière, 
et  les  avantages  qu'ils  procurent  ne  sont 
contestés  |)ar  personne.  * 

Plusieurs  vines,  telles  que  Lille ,  Nantes, 
Reims,  Mulhouse,  Ajaceio,  Chûleaudun,  Re- 
lui remont,  etc.,  ont  dem'atidé  et  obtenu  des 
subventions  el  possèdent  aujourd'hui  d'uti- 
les établissements.  Mais,  malgré  les  instme- 
lions  transmises  par  radministr.ition  dans 
tous  les  déparlements, le  crédit  de  600,000  fr. 
affecté  à  cet  objet  est  loin  d'être  entièrement 
employé.  Le  iieu  d'empressement  des  com- 
nranes  h  solliciler  les  secours  du  gouverne- 
ment  doit  être  attribué  h  ce  que.  Ta  loi  du 
3  février  18oi  mctiantà  Icurcnarçe  les  deux 
tiersde  la  dépense,  elles  craignent,  en  [>ré- 
senee  des  opératimis  dans  lesquelles  ellc.-> 
•ont  di^  éng^îées,  de  commencer  de  nou- 
^nZ'tinrattl.  Des  compagnies  (larliculiè- 
É%i  omt  l'i^ésènté  des  propositions  ;  mais  ,  la 
Id!  n'étant  applicable  qu'aux  communes, 
ces  propositions  n'ont  yu  élre  accueillies. 
Toutefois,  l'administration  a  reconnu  que, 
sans  fflodiUer  ia  loi,  il  serait  possible  de  pro- 
fiter des  offres  de?  particuliers  en  accordant 
aux  communes,  qui  seraient  chargées  de 
toutes  les  transactions  ultérieures  avec  les 
compagnies,  les  «ttbTenliOflS  réclamées  par 
celles-ci. 

EtaOliiiemmt  moâih  pmii  par  Nmo' 

léon  111  en  1855.  —  Au  mois  de  mai  1855, 
l'empereur  Napoléon  III  a  fondé  un  établis- 
seiiieui  modèle  de  bains  et  lavoirs.  Sur  des 
Plans  arrêtés  par  elle,  S.  M.  a  fait  bâtir,  aux 
frais  de  sa  cassette,  sur  une  p<Hiion  des  ter- 
rains de  l'ancien  couvent  du  Temple ,  un 
établissement  où  sont  réunis  les  procédés 
les  plus  parfaits  usités  en  Angleterre.  Les 
bains  sont  donnés  suivant  le  système  eo 
«sage  ft  Paris,  mais  avec  quelques  amélio- 
rations matérielles  d'une  importance  vcVila- 
ble.  D'après  le  tarif  lixé  par  l'adminisiraiion 
de  la  liste  civile,  le  prix  maximum  de  cha- 
que bain  chaud  ne  doit  pas  dépasser  25 
centimes,  et  celui  d'un  bain  froid  10  centi- 
mes. La  lavoir  est  divisé  en  stalles  complè- 
tement isolées  les  unes  des  autres.  Le  blan- 
chissage s'y  etlcciue  au  mojen  de  la  vapeur, 
suivant  la  méthode  recommandée  par  Cbap- 
tal,  et  qui  n'est  encore 'adoptée  dans  aucuû 
lavoir  public.  Chaque  stalle  oomprend  uà' 
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bAssin  pour  .a  vapeur ,  un  autre  pour  l'eau 
chaude  et  un  troisième  pour  l'eau  froide. 
Le  kl  voir  est  en  outre  pourvu  de  plusieurs 
t$aoreuie$,  an  moyen  desquelles,  en  quel- 
tpies  tours  d'une  roue  mue  à  bras,  le  hngo 
est  dépouiUéde  la  presque  totaHté  de  l'eau 
dont  il  était  chargé.  De  li,  il  est  conduit 
dans  des  chevaleis  fsorles  do  tiroirs  sans 
fond  posés  de  champ),  où  le  linge  est  séché 
en  quelques  minutes  par  le  moyen  de  i'air 
chaud.  Une  laveuse  ne  dépense  que  10  cen- 
times pour  une  heure?,  en  faisant  usage  de 
IVau  chau-Je,  de  la  vapeur  et  des  appareils 
de  séchage.  Le  bâtiment  do  Tetaple  com- 
prend 60  cabinets  de  bains  pour  hommes  et 
pour  femmes,  et  72  stalles  de  laveuses. 

Secours  aux  classes  ouvrières  par  CElaX 
encas  de  (l<iaux, —  M.  Thiers,  dans  son  rap- 
port sur  l'assistance  publique  ,  a  repoussé 
avec  énergie  l'intervention  de  l'Etat  |>ardes 
subventions  Qxes  ;  mais  avant  d'abandonner 
t'e  terrain,  il  a  établi  les  distinctions  qu'on 
va  voir.  11  est,  dit-il,  une  intervention  acci- 
dentelle, rare,  volontaire  comme  la  bien- 
Taisance,  n'entraînant  ni  confusion  de  biens, 
ni  engagement  téméraire  ,  ni  ruine  du  iré- 
.sor  public  ,  c'est  celle  qui  consiste,  par 
exemple,  a  secourir  une  localité  ou  unem- 
du.strie  exceptionnellement  frappées  d'un 
fléau.  Qu'une  ville  soit  livrée  aux  flammes, 
ou  bien  une  contrée  à  l'inondation,  la  bien- 
faisance privée  s'émeut,  se  met  à  l'œuvre, 
et  soulage  individuellement  beaucoup  de 
misères.  .Après elle,  l'Etat,  plus  j>uissant  que 
tous,  accourt,  et  en  donnant  par  millions  ré- 
pare une  partie  du  mal,  et  le  répare  dans  la 
mesure  du  nécessaire  et  du  possible.  Ainsi 
l'Etat,  il  y  a  quelques  années,  en  soulageant 
les  inondés  de  la  Loire,  a  réparé  le  mal  en 
grande  partie,  sans  qu'il  en  soit  résulté  un 
dommage  sensible  pour  ses  finances.  Si  un 
s^eniblable  sinistre  se  reproduisait ,  l'Etat 
|iourrait  recommencer  sans  péril  le  tuéme 
flctede  bienfaisance,  parce  que,  grâce  à  Dieu, 
les  accidents  imprévus  qui  viennent  du  choc 
tfes  éléments  ne  sont  pas  tels,  qu'une  .so- 
ciété laborieuse  et  civilisée  n'y  puisse  pour- 
voir avec  sa  richesse  acquise.  Lorsqu'il  y  a 
longiem|)s  surtout  qu'elle  existe  ,  elle  est 
assez  riche  de  son  travail  antérieur  ,  pour 
jiouvoirdominer  la  nature  dont  elle  est  en- 
tourée, et  en  surmonter  les  désordres,  heu- 
reusement passagers.  Il  n'y  a  dans  une  pa- 
reille bienfaisance  ni  danger,  car  l'Etal  peut 
s'y  livrer  sans  s'obérer,  m  violation  de  prin- 
cipe, i.ar  l'Etat  peut  être  bienfaisant  sans 
que  sa  bienfaisance  tire  à  conséquence  plus 
que  celle  de  l'individu. 

M.  Thiers  est  d'avis  que  l'Etal  peut  éga- 
lement sans  péril  secourir  les  classes  ou- 
vrières dans  les  crises  commerciales.  Il 
peut,  dit-il,  y  avoir  une  autre  cause,  c'est 
une  disette,  provenant  de  mauvaises  ré- 
colles, et  faisant  élever  subilemeni  le  prix 
des  denrées  alimentaires,  de  telle  sorte  que 
les  masses  populaires  sullisant  h  peine  è  se 
nourrir  ne  consomment  que  l'indispensable, 
et  qu'en  même  temps  le  numéraire  s'échai»- 
Oant  vers  des  contrées  lointaines,  les  moyens 
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d'échange  manc^enlsubitement.  Cn  exemple 
récent,  dit  M.  'Ihiers,  qu'on  ne  devrait  point 
oublier,  quand  on  calomnie  la  société» 
prouve  que  la  bienfaisance,  soit  (trivée,  soit 
publique,  peut  quelque  chose  ici,  car  nous 
avons  ru  il  y  a  trois  ans  (en  18V7)  les  effets 
d'une  grande  disette,  fort  atténués  par  l'em- 
pressemenl  des  liantes  classes  à  supporter 
elles-mêmes,  au  moyen  de  souscriptions^ 
une  (>artie  do  la  cherté  des  grains. 

Il  existe  un  autre  fléau,  ce  sont  les  révo- 
lutions. Si  le  cbi^roage  est  un  mal  auquel 
il  est  d'autant  plus  difikile  de  remédier 
qu'il  est  plus  général,  il  devient  évidem- 
ment irrémédiable  en  présence  d' une  révo- 
lution. On  conçoit,  quand  il  s'agit  d'une 
seule  province  ou  d'une  seule  industrie, 
qu'il  existe  quehiue  reraède\  mais  qu'y  a" 
t-il  k  faire  quand  le  mal  dont  il  s'agit  i\&\v^ 
toute  l'étendue  du  sol>  et  toutes  les  in* 
dusiries  à  la  fois,  qu'il  les  frappe  violem- 
ment, profondément,  et  qu'  il  y  ajoute  la 
plus  redoutable  des  aggravations,  la  perte 
du  crédit?  C'est  alors  que  les  ouvriers  de- 
meurent par  centaines  de  mille  inattifs  et 
mourants  de  faim,  que  les  hautes  classes 
épouvantées  et  en  fuite,  ne  peuvent  plus 
rien  pour  eux,  et  que  le  trésor  lui-même, 
jirivé  des  ressources  du  crédit,  ne  peut  pas 
davantage^  On  {)€ut  quelque  chose  aux  cnô- 
mages,  s'ils  sont  accidentels  et  locaux;  on 
y  peut/ mais  moins,  s'ils  sont  généraux,  et 
proviennent  de  grands  excès  de  production 
qui  atteignent  toutes  les  industries  à  la  fois. 
On  n'y  peut  rien  ou  presque  rien  s'ils  vi«?ii- 
nent  de  révolutions  qui  non-seulement  at- 
teignent toutes  les  industries,  mais  ajoutent 
au  mal  ordinaire  la  destruction  de  la  con- 
fiance. C'est  è  la  sagesse  politique  des  peu- 

files  k  s'épargner  les  derniers,  en  réformant 
es  gouvernemenls  au  lieu  de  les  renverser. 
C'est  à  la  sagesse  de  l'industrie  À  s'é|iargner 
les  seconds,  en  s'abslenanl  des  excès  de 
production.  Il  faut  se  résigner  aux  pre- 
miers, qui,  tout  è  fait  locaux,  viendraient 
d'une  découverte  et  d'un  progrès  heureux. 

Mais  aux  uns  comme  aux  autres,  dans 
une  mesure  plus  ou  moins  grande,  suivant 
leur  gravité  et  leur  étendue,  est-ii. possible 
d'apporter  quelque  soulagement,  comme  on 
le  fait  quand  il  s'agit  d  inondations,  d'in- 
cendies ou  de  grêles?  Nous  n'en  désespé- 
rons pas,  et  nous  sommes  heureux  de  si- 
gnaler quelques  moyens  qui  peuvent  avoir 
une  certaine  eûicacilé,  et  qui  sont  les  seuls 
pourtant  auxquels  n'ait  pas  songé  l'imagi- 
nation des  novateurs  contemporains.  Serait- 
ce  parce  que  ces  moyens  modestes  et  pra- 
tiques, sont  conformes  aux  vrais  principes 
sociaux. Quoi  qu'il  en  soit,  nous  allons  vous 
les  exposer  brièvement. 

L'Etat,  par  exemple,  lorsque  des  milliers 
d'ouvriers  sont  sans  travail  par  suite  d'un 
chômage,  pourrait-il  venir  à  leur  secours, 
comme  il  est  venu  au  secours  des  inondés 
de  la  Loire  7  Ce  serait  un  engagement  itn- 
possible  à  remplir  que  celui  de  les  nourrir, 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  et 
personne  n'oserait  conseiller  à  l'Etat  de 
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intUrarter  nnc  semliliihle  obligfltion.  Mais 
sans  reiinuvolor  la  funeste  institution  des 
ateliers  nationaux,  où  Ton  réunissait  jus- 
qu'à cent  mille  individus  qui  ne  faisaient 
Tien  et  no  povivaieril  rien  faire,  que  leur  oi- 
siveté rendait  accessibles  S  toutes  les  sug- 
gestions des  factions  ne  serait-il  pas  pos- 
sible de  dis()oser  les  travaux  nombreux  et 
variés  que  l'Ktat.fail  exécuter  tous  les  ans, 
de  manière  à  ménagerue  l'emploi  è  une  par- 
tie au  moins  des  bras  restés  inoccu^iés  pen- 
dant les  grands  chômages  indui4riels?  O. 
serait  non  pas  de  l'assistance,  mais  de  la 
prév<»yance  la  mieux  entendue,  la  plusefli- 
cace,  Voy.  Atkusrs  i»k  ciURiré  et  Camtjti. 
CT  RRVKNt;  ne  la  charité. 

Pétitions  de  retraite  pour  la  vieilleste.  — 
iLa  prévoyance  ert  la  qualité  essentielle  à 
inspirer  à'  l'homme  qui  vit  de  son  travail. 
<;agnant  ï>eu,  il  est  naturellement  porté  h 
dépenser  tout  c<;  qu'il  gagne.  L'excédant  do 
son  salaire  sur  les  besoin»  du  jour  est  si  peu 
àe  chose  qu'il  en  prend  généralement  peu 
de  soin.  Le  devoif  de  l'Ktat  est  d'agrandir 
»on  horizon,  de  diriger  ses  regurds  vers  l'a- 
Yenir,  de  l'habituer  à  recueillir,  pendant  les 
temps  pros|>ères,  des  ressources  fK)ur  les 
jours  de  malheur,  enfin  de  l'encourager  h 
i-éserver  sur  le  produit  de  son  travail  tout 
oe  qui  dépasse  le  nécessaire,  en  lui  offrant 
poiir  ses  économies,  si  faibles  qu'elles 
soient,  un  emploi  sûr,  utile  et  commode.  Los 
•caisses  d'épargne  oni  éié  le  premier  pas  fdit 
•tians  celte  voie.  Leur  nirct  moral  n'a  pas  été 
moins  grand  ni  moins  salutaire  uue  leurs 
résultats  matériels.  .Mais,  il  faut  le  recon- 
ii'jllrc,  elles  sont  loin  de  satisfaire  à  tous 
les  besoins  <hi  travailleur.  Elles  lui  periiiet- 
icnt  de  .se  former  un  |K>lit  capital  au  moyen 
(i'éronomtes  successives.  Ce  capital,  il  l'a 
frous  la  main,  il  le  trouve  quand  ii  le  veut 
|)our  faire  face  à  une  déjiense  urgente,  in- 
<iis|>ensai>le,  |)Our  se  sativer  queltjuefois  de 
Ja  nécessilé  d'enlrer  dans  un  hôpital  ;  mais 
il  le  trouve  aussi  pour  un  caprice^  pour  une 
folle  spéculation,  pour  mille  occasions  de 
dissipation  et  de  ruine  qui  le  sollicitent  de 
loute.-i  parts.  La  mobilité  de  ce  mode  de  pla- 
cement, qui  est  un  de  ses  avantages,  est 
aussi  son  plus  grand  péril.  D'un  autre  côté, 
le  pécule  de  la  cais.se  d'é|>argne  est  bientôt 
épui&ié  iiar  la  maladie ,  etiQn  il  est  généra- 
lement insu(nî.ant  pour  secourir  la  vieillesse. 

Les  motifs  qui  rendent  celle  institution 
impuissante  h  |troiéi<er  l'ouvrier  contre  les 
maladies,  les  inlirmiiés  ou  la  vieillesse, 
c'est  d'abord  qu'elle  ne  le  lie  pas  assez  for- 
tement h  l'épargne,  c'est  ensuite  que  l'épar- 
gne ainsi  constituée  n'est  que  le  résultat 
d'un  ell'ort  isolé,  d'une  lorce  individuelle. 
Klle  manque  du  ressort  puissant  delà  mu- 
tualité qui,  combine  avec  les  donnée.^  de  la 
science  sur  la  durée  probable  de  la  vie  hu- 
maine, décuple  les  forces  et  u)uUi|)lie  les 
bienfaits  de  l'économie  dans  de  merveil- 
leuses proportions.  Ces  deux  éléments  si 
léconds  devraient  donc  servir  do  base  à  des 
institutions  qui,  imposant  en  outre  aux  dé- 
l»ôts  un  caractère  irrévocable,  font  di'spa- 
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raltre  les  périls  de  la  rool^ilité  des  dépôts 
faits  i  la  caisse  d'épargne.  Lesouvricrseux- 
ni^mcs,  guidés,  comme  le  sont  quelquefois 
ies  malade»,  par  le  sentiment  profond  de 
leurs  souÉfrances,  ont  deviné  les  admirables 
ressources  renfern>ées  dans  une  semblable 
combinaison,  et  les  plus  prévoyants  d'entre 
«ux  ont  montré,  en  fondant  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  la  route  que  la  législation 
devait  suivre. 

Ces  sociétés  ont  eu  le  tort  de  poursuivre 
en  même  temps  deux  objets  distincts,  de 
comprendre  dans  une  œuvre  commune  deux 
ordres  dé  faits  qui  devaient  être  régis  jiar 
des  lois  différentes.  Les  impo.<sibilités  ac- 
cidenlellcs  de  travail,  produites  par  la  ma- 
ladie, les  blessures  les  infirniités,  réclament 
des  secours  temporaires,  embrassant  une 
période  de  temps  peu  longue,  comportant 
UD  nombre  d'associés  peu  étendu,  avec  une 
surveillance  intime  de  tous  les  instante,  qui 
ne  peut  être  mieux  exercée  que  par  les  ou- 
vriers eux-mêmes.  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  sont  admirable  ment  |>ropres  à  ga- 
rantir et  A  dii-trilHier  des  secours  do  cette 
nature.  Aussi  ont-elles  généralement  suili  h 
celle  portion  de  leurs  engagements.  Mais  la 
retraite  ou  renie  viagère  pour  la  vieillesse 
est  assise  sur  des  chances  \)ias  diflicites  À 
calculer,  elle  s'élend  sur  une  longue  pé- 
riode d'années;  elle  exige,  pour  qu  ou 
puisse  approcher  de  la  certitude,  un  grand 
nombre  d'associés;  elle  peut  se  passer  d'une 
surveillance  minutieuse,  mais  il  lui  faut  une 
large  gestion  et  une  imissante  garantie.  Au- 
cune de  ces  conditions  ne  pouvait  être  bien 
remplie  ()ar  les  sociétés  de  secours  mutuels. 
Elles  n'ont  pas  les  connaissances  positives 
qui  sont  nécessaires  pour  proportionner  lea 
itayemonls  aux  chances  de  mortalité  ;  et  d'ail- 
leurs le  nombre  des  associés  est  trop  faible 
i)0ur  que  ces  chances  puissent  être  calcu- 
lées d  une  manière  à  peu  près  certaine.  Les 
résultais  n'ont  donc  pas  dû  être  favorable.s. 
L'illusion  a  duré  aussi  longtemps  que  le 
versement  des  primes  avant  l'échéance  des 
l»ensions  promises  en  retour,  mais,  au  ter- 
me ûxé,  les  déceptions  ont  été  nombreuses. 
Le  service  d<-s  renies  viagères  a  été,  pour  la 
l'lupart  de  ces  sociétés,  une  cause  de  disso- 
lution et  de  ruine.  Cette  portion  de  la  lAche 
qu'elles  s'étaient  imposée  était  au-dessus  de 
leurs  forces;  elles  y  ont  succombé.  La  vieil- 
lesse de  l'ouvrier  n'avait  \>a$  été  jusqu'ici 
suffisamment  protégée.  (Rapport  de  M.  Fer- 
rouillac,  19  février  18V9.) 

Le  premier  projet  d'un  établissement  de 
rentes  viagères  au  itrotil  des  ouvriers  fut 
conçu  A  Londres  en  1772,  par  le  mathémati- 
cien Mazères,  qui  appartenait  Â  une  famille 
d'origine  française.  L'idée  ,  ne  fut  mise  en 
pratique  par  lu  gouvernement  anglais  qu'en 
1833. 

En  18&2,  une  réunion  de  plus  de  cinq 
cents  industriels,  négociants, pairs  de  France, 
députés,  administrateurs,  s'associèrent  pour 
la  réalisation  d'un  projet  conçu  itar  un 
homme  honorable, M.  Macqnet,  ]K>ur  la  créa- 
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,tion  d'une  caisse  ile  ponsiuiis  du  relcaile    rompus  par 


jiour  les  liasses  )n|jorieu>es. 

La  }»rcmièro  réunion  g»^néralc  dos  l'otida- 
teuis  de  retle  <'ai^se  <ni(  lieu  ii  la  tiiairic  du 
3'  arrondusseinonl.  L'asscudiiée  après  avoir 
cuu^litué  son  Itureau  provisoire  par  la  no- 
uiiiialioii  dcM.M.  Denicre,  Timolliéc  Di.din.v, 
Dufau  et  l'rovONt,  ruiunio  président,  sefriti- 
luire  cl  SL-ru(utL-urs,  a  entendu  loropporl  de 
son  fundateiir  qui,  après  un  esposié  nipidi' 
de  l'enseniblo  ne  .ses  vues,  a  déposé  sur  le 
bureau  les  statuts  provisoires  de  la  soi-iéié, 
cl  la  liste  de  l  inq  retits  prcuiiers  fondateurs 
tous  néi^ooioiil^,  inaiiufai.luriers ,  mécani- 
ciens, nieiidires  des  ronscils  yéiiéraux,  du- 
pulés,  pairs  do  France,  odiuinistiateurs, 
ina^istrals,  écunouiisles,  puldicistcs  ou  pro- 
|>rietaires,  qui  se  sont  empressés  do  répondre 
a  son  appel  en  jouscrtvani,  (-oncurreinincnl 
avec  lui,  pour  les  |>reuiièrcs  dépendes  né- 
cessniro-  'i  rt'iTlilis-enienide  celte  utile  ins- 
tiUilion 

Le  n  sopki.ilirc  do  celle  année  18i2,  ou 
lisait  dans  le  journal  ta  Pre»se  :  L'Ktal  en 
créant  un  établissement  seuililabte,  duit  y 
vuir,  non  une  source  do  prolits,  mais  uii 
service  imblic,  auquel  une  ooialton  est  due. 
Sur  celle  base,  une  Caiste  des  invalides  de 
l'induscrie,  doit  assurer  ii  tousses  souscrip- 
teurs une  pension  li\e,  calculée  sur  les  vnr- 
semenls  faits  jusqu'à  une  limite  d'à-^c  h  dé- 
terminer. Tous  les  ciuq  ans,  le  tarif  des 
pensions  à  payer  aux  tiouveaux  souscrip- 
teurs serait  tixé  par  une  loi.  Les  tables  se- 
raient calculées  de  manière  î>  ce  (ju'un  se- 
cours, en  tas  de  mort,  fût  accordé  jiour 
subvenir  aux  (rais  de  sépulture  et  aux  i)re- 
niiers  besoins  de  la  famille.  lùiconsixJéralion 
du  but  de  l'institution  et  des  besoins  anx- 
uels  elle  doit  satisfaire,  riitat  gsrnntiiait 
.ux  fonds  dé|Mtsés  par  les  souscripteurs  un 
"nlérèt  do  5  p.  O/t»,  de  la  même  mainère  <]u'il 
'nrautil  i  |).  0/0  anx  caitilnux  de  la  caisse 
épargne.  Col  inlérél  élevé  est  /léressoire 
"i.jur  (|ue  le  clnlfce  des  fiensions  soit  sulli- 
aut  pour  peruieltrt^  àcbaque  retriiilédc  vi- 
tre dans  sa  f^indlle  saits  lui  être  h  cluirge  ;  il 
n'est  I  ûs  plus  on^-reux  pour  le  Trésor,  puis- 
que l'Elut  pourrait  consacrer  les  capiiaiix 
lirovciiant  de  cette  source  à  des  travaux  pro- 
ductifs, sur  la  valeur  desfjucis  la  caisse  au- 
rait privilège  spécial  ;  travaux  (ju'on  n'ose 
enlreprentlre  aujourd'hui,  parce  qu'ils  sont 
,dc  trop  Ionique  haleine,  et  qu'ils  sont  com- 
>léleiiieni  interdits  pour  les  fonds  des  cais- 
"es  d  é|>argno,  (»ar  exemple,  lesquels  doi- 
vent être  toujours  prêts;  car  on  les  rede- 
lande  .>urlout  dans  les  momciUs  de  crise, 
quand  le  cré<lit  esi  fort  embarrassé. 

La  suppression  de  toute  f  aléj^orie,  la  ron- 
ssion  de  relraite.s  suflisantes,  plus  élevées 
beaucoup  plus  certaines  que  celles  des 
ociélcs  de  secours  mutuels,  qui  n'en  don- 
nent qu'au  prorata  de  leurs  rcs^ources,  tels 
sont  les  titres  qui  obtiendraient  la  ron- 
fiance  des  ouvriers  ;  ramcli<>ration  matérielle 
morale  des  classes  laborieuses,  Icuralta- 
hcmciit  au  travail,  ii  l  épargne,  la  consoli- 
aiiun  des  liens  de  la  iiiinil.'e,  .trop  souvent 


lo  misère,  en^in  l'exéculiiMi  de 


travaux  uiiportanls  pour  la  fortune  publique 
et  sans  cesse  njuiirnés  ii  cause  des  circons- 
tances, tels  sotit  les  avantages  que  trouve- 
rait la  société  <lans  la  création  de  la  Caisse 
des  invalides  dr  i  indnslrie.  Ce  sont  les  con- 
servateurs qui,  comme  iiomines  et  comme 
industriels,  néi^ociniils,  funclioiujaires,  uht 
()ris  l'initiative  de  cette  création,  en  la  jiru- 
portioiinant  a  leur  puissance  individuelle  : 
c'est  aux  conservatcuis,  comiiiu  liumme.s 
politiques,  que  nous  demandons  de  l'insti- 
tuer avec  la  ^'raiideur  et  les  avarila^^es  d'ùu 
établissement  de  haute  utilité  publique. 

La  réunion  de  !Ki-2.  pré.-»idée  par  M.  lo 
comte  Molé,  ayant  terminé  ses  travaux,  en 
a  formulé  lus  résultats  en  un  |irojet  de  loi 
précédé  d'un  exposé  des  luuUfs,  et  i'areniid 
au  ministre  des  linances. 

Voici  les  disf'osilions  principaics  du  [iro- 
jct.  Kllcs  sont  empruntées  il  la  loi  anglai>o 
du  10  juin  1833,  amendée  d'a]irè$  les  con- 
seils de  l'expérience. 

Toule  uersonne  Ayée  de  21  ans  au  mnint 
pour  les  Iioîumes,  de  18  pour  les  femmes,  el 
de  '»5  ans  au  plus  pour  lus  deux  sexes,  est 
admise  h  faire  lu  versomeni  u'une  prime  an- 
nuelle pour  obtenir  de  l'Ltal  une  peii5i<iii 
de  lelraile,  calculée  sur  une  mortalité 
moyenne  entre  la  table  de  I>uvill,ird  et  celle 
de  bciiarcieux.  I^i  femme  mariée  aura  lo 
droit  de  se  constituer  une  pension,  cl  d'en 
|iercevoir  les  arrérages;  en  cas  de  refus 
d'aulorisalion  du  mari,  le  juge  de  paix  y 
suppléera.  Le  minimun)  de  la  pension  sera 
de  OU  fr.,  el  lo  iu:iximuin  de  180  fr.  La  pen- 
sion partira  de  Vin:  deoO,  iiiy,  (îO  ou  Go  ans, 
au  choix  des  contraclanls,  mais  h  la  condi- 
tion que  rentrée  en  jouissance  sera  séparée 
de  l'époque  du  premier  versenienl  par  20 
ans  au  moins,  'loule  infraction  h  la  limite 
maximum  de  la  pension  qui  peut  être  obte- 
nue pur  une  même  personne  entraînera  la 
)icrie  des  soiiimos  versées  en  excédant  de 
celles  qui  donnent  droit  à  la  pension  maxi- 
muui.  Lu  prime  annuelle  pourra  être  acquit, 
tée  suit  diieclemeiil, soit  [m  rintermédiuiio 
lies  cai.oses  d'é(>argne  ou  des  sociétés  do  se- 
cours reconnues. 

Si,  trois  mois  après  l'époque  lixéo  pour  le 
payement  delà  prime  annuelle,  le  contrac- 
tant n'a  pas  complété  le  versement  de  cette 
prime,  la  l  ension  sera  lii^uidée  de  plein 
droit  d'après  le  tarif,  à  raison  des  verse- 
ments elfeciués.  Dans  le  cas,  où  par  suite 
cJo  liquidations  Ojtérécs,  le  cbllfre  de  l.i 
pension  se  trouverait  au-dessous  du  mini- 
mum de  00  fr.,  celle  pension  serait  capitali- 
sée d'après  l.e  même  tarif,  h  l'éfKxjue  fixée 
pour  i'entiéc  en  franchise,  et  le  produit  de 
la  capitali.>alion  payé  au  titulaire.  Au  décès 
<iu  conlractanl,  .soit  ovant,  soit  après  i'uu- 
verlure  de  la  pension,  il  sera  payé  une 
somme  éj^alc  ii  une  année  de  la  pension,  sa- 
voir :  au  conjoint  survivant;  À  son  défaut, 
aux  descendants  légiiiines;^  leur  défaut, 
aux  ascendants  légitimes.  1^  montant  do 
ces  paycnienls  ne  pourra  excéder  celui  des 
primes  veriées;  toutefois  il  sera  prélevé  cl 
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pAjé,  dans  tous  les  cas,  une  somme  de 
30  francs,  four  servir  aux  frais  funéraires. 

Il  fut  arrêté  qu'on  nommerait  un  comité 
(le  21  membres  dont  les  11  premiers  furent  : 
MM.  le  comte  Molé,  ancien  président  du 
conseil,  pair  de  France  ;  comte  doGasprin, 
ancien  ministre  de  l'intérieur,  pau-  de 
France;  Vivien,  ancien  garde  des  sceaux, 
député  ;  Chegaray,  procureur  général,  dé- 

Kulé;  Mathieu  (de  Saône-ei- Loire),  mem- 
rc  de  l'institut  et  du  bureau  des  longitudes, 
dénuté;  d'Bicbtai,  directeur  de  la  caisse 
d'ôpartrne,  administrateur  des  chemins  de 
fer  de  la  rive  droite  ;  Bartiiolony,  directeur 
de  la  câisse  d'épargne,  président  du  conseil 
d'administration  du  chemin  de  fer  d'Orléans  ; 
Vernes,  sous-gouverneur  de  la  banque  de 
France  ;  Halj>ben,  ndministraicur  des  hos- 
pices de  Pans  ;  Duvergor,  juriscousulte  ;  de 
Cbeppe,  chef  de  la  division  des  mines  au 
ministère  des  travaux  publics. 

Le  projet  donna  lieu  à  un  rapport  verbal 
de  M.  HIanqui,  h  l'Académie  des  sciences 
morales  et  nolitiqucs,  le  8  juillet  18V3.  M.  le 
baron  Charles  Dupin  fut  entendu.  .M.  Blan- 
(pti  conclut  à  ce  que  l'Etat  garantit  aux  ou- 
Triers  souscripteurs  des  résultats  que  le  cal- 
cul pouvait  donner. 

Des  objections  ont  été  faites  contre  la 
oaisse  des  retraites.  -M.  de  Lamartine  disait 
en  1840  (  12  janvier  )  :  «  Coni>idérez  dans 
quel  rapport  vous  allez  placer  réciproque- 
ment vis-A-vis  les  uns  des  autres  le  mari,  ta 
femme  et  les  enfants,  provoqués  individuel- 
lement chacun  de  leur  côté  à  porter  leurs 
économies  dans  voire  caisse  individuelle  cl 
viagère.  Au  lieu  de  ce  couple  auquel  la 
nature,  la  religion  et  la  lui  disent  :  Tu  seras 
un  l  votre  institution  de  caisse  via^ère>ei 
individuelle  vadirc  tous  les  jours  èlalemmc 
«H  au  mari  :  Vous  êtes  deux  \  vous  avez  des 
intérêts  différents,  que  dis-je  ?  vous  avez 
des  intérêts  contraires;  vos  cœurs  sont  uiii>, 
vos  intérêts  sont  opposés  I  vos  finies  s'ai- 
ment, vos  capitaux  se  haïssent.  —  Toi,  mari, 
rctranclio  h  ta  femme,  à  tes  enfants ,  tout  ce 
(|ue  tu  pourras  leur  retrancher  do  soins,  de 
tendresse,  de  bien-être,  de  secours  en  santé 
uu  en  maladie,  pour  grossir  par  ce  retran- 
chement éôoïslo  l'nvpilir  que  lu  te  prépares 
à  loi  seul  sur  tes  vieux  jours.  — Toi,  femme, 
dérobe  soigneusement  h  ton  luari  et  à  les  en- 
fants le  su{>ertlu  du  salaire  que  tu  pourrais 
jeter  dans  le  ménage,  dans  l'aisance,  dans 
les  aiiprentissages,  dans  les  éducations  de  la 
fnrailli',  pour  acfiuiiiuler  économie  sur  éco- 
nomie la  réserv»i  personnelle  que  tu  te  pré- 
j>«res  h  leurs  dépens.  —  Vous,  enfants,  ca- 
chez et  accroissez  pour  vous  ssuls  dî^.^  l'Age 
de  16  ans,  de  18  ans,  les  [iremièrcs  rémuné- 
rations de  votre  travail,  ci  faites-vous-en  un 
petit  trésor  avare  et  séparé,  au  lieu  de  coiii- 
penscr  pour  votre  père  et  pour  votre  mère, 
|>ar  ces  |>etitcs  subventions  de  vo(r«  jeu- 
nesse, les  dépenses  que  vos  (uircnls  ont 
faites  |>jur  voas  dans  votre  enfance,  et  (|ui 
yont  pour  eux  le  contre-poids  aux.  charges 
u'une  nombreuse  famille. 
•  «  Ainsi,  voyez  les  déplorables  tendances 
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de  l'institution  qu'on  vous  propose  île  fon- 
der, La  société  dit  h  l'humuio  isolé  :  Il  y  a 
autour  de  toi  deux  milieux  dans  lesquels  le 
chef-d'œuvre  de  toute  bonne  législation  est 
do  l'idcntilicr  et  de  te- fondre  :  l'un  c'èsl  la 
famille,  l'autre  c'est  l'Etat.  Eh  bien  I  en  sens 
inverse  de  la  société,  delà  loi  civile,  de'la 
loi  religieuse  et  de  la  loi  de  la  nature,  voilJt 
une  institution  qui  dit  brutalement  à  l'hom- 
me :  Sépare-toi,  distingue-toi,  isole-loi  de 
ces  deux  milieux  dans  lesquels  Dieu  et  les 
hommes  te  disent  de  l'absorber  ;  détourne 
tes  yeux  de  ce  qui  te  louche  de  plus  près  ; 
désintéresse-toi  de  ta  femme,  de  ton  père, 
de  ta  mère,  de  tes  enfants,  de  la  génération 
qui  vient  après  toi.  Pense  h  toi  d'abord,  h 
eux  ensuite,  et  ne  constitue  qu'à  ton  seul 
bénéfice  et  pour  ta  seule  durée  viagère  les 
fruits  de  ce  travail  dans  lequel  ils  i  ont  as- 
sisté, et  que  ton  devoir  et  ton  bonheur  de- 
vait être  de  leur  transmettre  après  toi.  » 
M.  do  Lamartine  prétend  également  que  la 
caisse  des  retraites  estuneprovociition  au  cé- 
libat. (  Discourt  à  faisrmblée  gfiu'rule  des 
trois  conseils  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  manufactures?) 

M.  le  vicomte  de  Uomanet  répond  à  M.  de 
Ijimartine  :  On  reproche  au  système  des 
pensions  de  retraite  d'être  immoral  dans 
son  princi|ie  et  dans  son  but,  en  ce  qu'il 
jwrterait  l'ouvrier  à  mettre  en  réserve,  pour 
la  satisfaction  de  ses  jouissances  personnel- 
les, des  sommes  que,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  emploie  à  h  salisfaction  des  be- 
soins do  «a  famille.  Mais  si  vous  admettez 
que  l'ouvrier  est  porté  à  consacrer  au  bien- 
être  de  ceux  ';ui  l'entourent  les  somme.^ 
dont  il  r>em  disposer  aujourd'hui,  pourquoi 
ne  vouariez-vous  pas  admettre  qu  il  consa- 
crera au  même  emploi  les  sommes  dont  il 
pourra  disposer  plus  tard?  Ne  sera-ce  pas 
toujours  le  même  homme? Quand  arrivera 
sa  pension  viagère,  si  sa  femme  vit  encore, 
il  partagera  avec  elle;  il  portera  au  milieu 
de  ses  enfants  la  pension  qu'il  recevra.  S'ils 
sont  dans  l'aisance,  il  ne  diminuera  nas  leur 
aisance;  s'ils  sont  dans  la  misère,  il  soula- 
gera leur  misère. 

Voulez-vous  supposer  que  l'ouvrier  dans 
la  force  de  l'Age  verra  ses  enfants  lui  de- 
mander du  pain  et  ira  mettre  à  la  caisse  drs 
(lensions  l'argent  destiné  à  leur  acheter  ce 
pain?  Ce  serait  admettre  que  l'esprit  d'ordre 
et  la  bonne  comluite  endurcissent  le  cœur 
de  l'homme,  et  nous  savons  au  contraire 
que  ce  qui  l'endurcit  c'est  la  débauche,  c'e.st 
le  jeu,  ce  sont  tous  les  mauvais  penchant* 
que  l'institution  (troposée  tend  àcoml)atlre 
chez  l'ouvrier.  D'ailleurs  ce  que  vous  i  rai- 
gnez,  il  peut  le  faire  déjà,  et  la  nouvelle 
institution  qu'on  pro|rO>e  n'ajoutera  rien  à 
la  (acuité  qu'il  a,  dès  aujourd'hui,  de  com- 
mettre un  acte  rontrc  nature. 

L'orateur  a  qualifié  l'institution  nouvelle 
'le  placement  a  fonds  perdu,  lisl-cc  un  pla- 
cement à  fonds  perdu  jiour  les  enfants  que 
celui  qui  leur  é[><'irgne  la  honle  de  voir  leur 
vieux  père  traîner  sa  misère  'ians  les  rues, 
<iue  celui  qui  leur  permet  de  conserver  au 
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niilieo  d'eux  les  l'onseiis  el  lcsexeint*lcs  do 
leurs  parents,  que  celui  qui  les  eni|»6che  de 
fiiiro  un  premier  pas  vers  rcndurcisseraent 
en  rcpoussanl  inin  de  leur  demeure  un  vieil- 
lard qu'ils  ne  |)euvenl  plus  nourrir?  El  n'y 
a-t-il  pas  quelque  chose  de  profondément 
injuste  è  a[)pelcr  placement  à  fonds  perdu 
celui  qui  a  pour  but  d'assurer  au  chef  de 
la  famille  une  pension  purement  alimen- 
taire: 2k  api)eler  caisse  sans  fonds  la  caisse 
qui  doit  servir  <cs  ncnsions? 

L'orateur  a  dit  :  Cest  une  [)rimc  que  vous 
voulez  donner  au  célibat,  et  il  a  présenté 
une  imnge  éloquente  des  désordres  que  peut 
entraîner  le  céliltal.  Mais  s'il  su  trouve,  au 
contraire,  que  l'institution  dont  il  s'agit 
peut  être  réellement,  pour  la  classe  ouvrière, 
ua  encouragement  au  mariage,  les  argu- 
ments de  l'orateur  tournent  tous  au  protil 
de  r.eito  institution.  Kh  bien!  il  me  semble 
évident  que  le  remplaçant  militaire  qui  a 
déposé  à  la  caisse  des  pensions  utio  partie 
du  prix  de  sept  années  de  service;  que  le 
marin  qui  a  ainsi  utili>é  le  montant  de  sa 
solde  qu'on  lui  remet  en  masse  à  sou  dé- 
barquement; que  le  jeune  ouvrier  lai>orioux 
et  intelligent  qui,  |>roriiant  du  taux  élevé 
des  salaires, à  une  époque  industrielle  comme 
la  nôtre,  a,  do  bonne  heure,  consacré  à  son 
|<ropre  avenir  les  sommes  considérables  que 
le  caiiaret  et  le  jeu  dévorent  si  souvent;  que 
tous  ces  hommes  enfin,  dont  l'avenir  est  as- 
suré, seront  plus  portés  à  se  charger  de 
nourrir  une  femme  et  des  enfants,  puisqu'ils 
pourront  disposer  de  toutes  leurs  ressources 
pour  y  subvenir,  que  ceux  (jui  ont  h  se 
iréoi'cuper  du  fardeau  «le  leur  profire  vieil- 
esse.  Cela  [pourrait  sculeiuenl,  non  pas  em- 
pêcher, mais  retarder  quelquefois  le  mariage 
si  souvent  prématuré  dans  la  classe  ouvrière, 
et  te  serait  encore  un  bienfait  i»our  les  indi- 
vidus cux-mCmcs  comme  pour  la  .>ociélé. 

L'Assemblée  nationale  de  1818  s'est  em- 
parée de  la  question  et  l'a  tranchée.  Elle  a 
pensé,  comme  ses  devanciers,  que  l'Etat 
était  seul  apte  h  fournir  des  bases  durables 
à  une  institution  de  cette  nature,  par  la 
puissance  de  ses  moyens  d'action,  par  l'é- 
teudue  des  ressources  dont  il  dispose.  Seul, 
a  dit  le  rapporteur,  il  est  placé  assez  haut 
pour  être  accepté  comme  assureur  général 
|)ar  les  ouvriers  de  toutes  les  professions; 
seul,  il  peut  étendre  à  l'infini  les  bienfaits 
de  l'institution;  seul,  il  peut  faire  jouir  les 
déposants  des  conditions  les  plus  avanta- 
geuses, parce  que  ses  frais  d'aJuiinistralion 
el  de  service  sont  nécessairement  moindres 
que  ceux  des  compagnies  particulières,  et 
que,  d'un  nutre  côté,  il  n'a  ni  actionnaires  à 
satisfaiie,  ni  bénéfices  à  réaliser  pour  son 
propre  compte.  De  là  sortit  la  loi  du  18 
juin  1850,  qui  fut  complétée  par  celle  du  28 
Diai  i8o3. 

Loi  des  8,  12  et  18  juin  1850. 
Il  est  créé,  sous  la  garantie  de  l'Etat,  une 
caisse  de  retraites  ou  rentes  viagères  )iour 
la  vieillesse. 

Le  capital  de  ces  retraites  est  formé  par 
les  verseuieiiis  volontiires  des  déposants 


efTectués  à  la  caisse'des  dépôts  el  consigna- 
tions. Les  versements  ne  sont  admis,  a  In 
liquidation,  que  lorsqu'ils  s'élèvent  à  5  Ir. 
ou  h  des  multiples  de  5  fr.  Les  versements 
inférieurs  h  5  fr.  sont  recueillis  dans  les 
caisses  intermédiaires. 

Le  montant  de  la  rente  viagère  à  servir 
est  fixé  conformément  h  des.  tarifs,  tenai  t 
compte  pour  chaque  versement  :  1*  de  l'in- 
térêt coni|>osé  du  capital  h  raison  de  5  p.  100 
par  an  ;  2*  des  chances  do  mortalité  en  raison 
de  l'âge  des  dépQsants  et  de  l'âge  auquel 
commence  la  retraite,  calculées  d'après  les 
tables  dites  do  Deparcieux;  3°  du  rembour- 
sement, au  décès,  du  capital  versé,  si  le  dé- 
IKisanl  en  a  fait  la  demande  au  moment  du 
versement. 

Les  versements  peuvent  Atre  faits  au  pro- 
fit de  toute  personne  âgée  de  plus  de  tro's 
ans.  Les  versements  opérés  par  les  mineure 
ûgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  doivent  être 
autorisés  par  leur  père,  mère  ou  tuteur.  L»>. 
versement  opéré  antérieurement  au  mariage 
reste  |)ropre  à  celui  qui  l'a  fait.  Le  verse- 
ment fait  pendant  le  mariage,  |)ar  l'un  de.i 
deux  cot\joints  jirofite  séparémr  nl  chacun 
d'eux  par  moitié.  En  cas  de  séparation  de 
cor|)s  ou  de  biens,  le  versement  postérieur 
profite  sé|)aréraenl  h  l'époux  qui  l'a  opéré. 
En  cas  d'absence  ou  d'éloignement  d'un  det 
deux  conjoints  depuis  plus  d'une  année,  l.j 
juge  de  paix  (leut,  suivant  les  circonstances, 
accorder  l'autorisation  do  faire  des  verse- 
ments au  profit  exclusif  du  déposant.  Sa  dé- 
cision peut  être  frappée  d'appel  devant  la 
chambre  du  conseil. 

Il  ne  poul  être  inscrit  sur  la  môme  têle 
une  rente  viagère  supérieure  à  600  fr.  Le 
ver'sement  n'est  définitif,  à  l  éganl  des  liers, 
qu'ajtrôs  l'expiration  d'une  année.  Ces  renies 
sont  incessibles  el  insaisissables  jusqu'à 
concurrence  de  360  fr.  Les  arrérages  sont 
payés  par  trimeslrc. 

L'enlréc  en  jouissance  de  la  ])ensiun  est 
fixée,  au  choix  des  déposants,  de  cinquanto 
h  soixante  ans.  Dans  le  cas  cepentiont  de 
blessures  graves  ou  d'infirmités  prématurées, 
régulièrement  constatées,  eniralnant  incn- 
j)acilé  absolue  de  travail,  la  [«cnsion  peut  ôire 
liquidée  môme  avant  cinquante  ans,  et  v,t 
proportion  des  versements  faits  avanl  cette 
époque. 

Au  décès  du  déposant,  avant  ou  après 
l'ouverture  de  sa  pension,  le  ra|>iial,  par  lui 
(iépoî'écst  rcmboursésans  iiitéièis.  à  ses  hér  - 
tiers  ou  légataires, s'il  on  a  lait  lademande  au 
moment  du  dépôt.  En  cas  de  déshérence,  le 
capital  fait  retour  à  la  caisse  des  retraites. 

Toute  somme  versée  irrégulièremeiil  par 
suite  de  fausse  déclaration  sur  les  noms, 

Qualités  e(  âge  des  dé|)Osants,  pur  défaut 
'autorisation,  ou  qui  dépasserait  le  capiia> 
nécessaire  pour  constituer  au  déposant  une 
pension  de  600  fr.,  est  remboursée  sans  in- 
térêts par  l'Etat. 

il  est  remis,  à  chaque  déposant,  un  livret 
sur  lequel  sont  inscrits  les  versements  par 
lui  effectués,  el  les  rentes  vi/igères  corres- 
pondantes. 
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Un  règlemcnl  d'adininisiration  publiquo 
délcrmiiio  la  forme  des  livrelt',  lo  mode  d'a- 
près lequel  les  versemenis  soiii  faits,  soil 
dircclemenl  par  les  dé|)Osanls,  soil  pour 
lour  compte  par  les  caisses  d'épargne,  les 
.soiiénîs  de  secours  rauliiuls  et  autres  iuler- 
médiaires. 

Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres 
pièces  exclositement  relatives  à  l'exécution 
delà  présente  loi,  sont  délivrés  gratuilcmonl 
et  dispensés  des  droits  de  tindw  e  et  il'cnre- 
gisiremoni. 

î.n  caisse  des  rclrailcs  est  gérée  par  l'ad- 
uiinistralion  de  la  caisse  des  dé|TÔls  et  con- 
signations. Toutes  les  sommes  ver>écs  par 
les  déposants  pour  la  constitution  d'une 
rente  viagère,  ainsi  que  les  intérêts  qu'elles 
produisent,  .^onl,  successivement  cl  par 
jour,  employées  enaclialde  rentes  sur  Tlital 
(jui  sont  inscrites  au  nom  de  la  caisse  des 
retraites.  Ces  achats  ne  |>cuvent  avoir  lieu 

3 n'en  rentes,  dont  lo  cours  e>l  au-dessous 
u  pair,  avec  préférence  |H.»ur  celles  donnant 
l'intérêt  le  idus  élevé.  Tous  les  six  muis,  la 
caisse  des  «lépOts  et  consignations  fait  ins- 
crire sur  1(*  grand-livre  de  la  dette  publique 
les  rentes  viagères  liquitiées,  pendant  le 
semestre,  au  nom  des  déposants.  Klle  fait 
transférer  aux  mômes  époques,  au  nom  do 
la  caisse  d'amortissement,  par  un  prélève- 
ment sur  le  compte  de  la  caisse  des  retraites, 
la  quotité  do  rentes  sur  l'Etat  nécessaire 
pour  produire,  au  cours  moyen  des  achats 
opérés  pendant  le  semestre,  un  capital  équi- 
valent aux  rentes  viagères  à  inscrire. 

11  est  formé,  auprès  du  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  une  commission 
chargée  de  l'examen  de  toutes  les  questions 
relatives  à  la  caisse  dos  retraites.  Celte  com- 
mission est  composée  do  25  menihrcs,  ainsi 
qu'il  suit  :  quatre  députés  nouuués  par  le 
Corps  législatif;  deux  conseillers  «l'Hlat  nom- 
més |iar  U}  conseil  d'Klat;  deux  conieillers 
è  la  cour  do  cassation  nommés  par  la  cour 
de  c^ssaiiun;  deux  conseillers-matlrus  nom- 
més |>ar  la  cour  des  comptes;  deux  membres 
«le  l'Académie  des  sciences  nommés  \mr  leur 
académie;  deux  membres  de  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  nommés  i>;ir 
Jetir  académie;  le  directeur  de  la  comptabilité 
au  ministère  des  linanccs;  le  directeur  du 
mouvement  des  fonds  au  même  ministère; 
deux  membres  du  clergé;  deux  docteurs  en 
iiiéClecine;  deux  prud'hommes;  un  agricul- 
teur; un  iiiilnstriel  ;  uricommer«;ant.  Tous  ces 
derniers  mcnd)res  sont  nommés  par  le  gou- 
vernement. Tous  les  membres  sont  nonniiés 
j.our  (juatre  ans;  ils  peuvent  ôirc  réélus, 
('cite  commission  est  présidée  par  le  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Il  est  rendu  un  compte  annuel  au  Corps 
législatif  de  la  situation  de  la  caisse  des  re- 
traites, loi  [>eul  êlre  révisée  quant  au 
taux  de  l'intérêt  et  aux  bases  du  tarif  pour 
les  nouveaux  versemenis,  mais  sans  rétroac- 
tivité, k  l'étjard  des  versements  déjà  etfec- 
tués.  Jnsqii  à  la  décision  du  Coqts  législatif, 
tuus  ver>-emcnl.s  de  la  part  ili>  no  i  veaux  dé- 
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posants  peuvent  être  refusés.  (8mars»'12et 
18  juin  1850) 

Loi  du  28  mai  1853. 


Art.  1".  Lxîs  versemenis  à  la  caisse  do 
retraites  ou  rentes  viagères  pour  la  vieil- 
lesse doivent  Cire  de  5  francs  au  moins,  et 
sans  fraction  de  franc. 

Arl.  2.  L'intérêt  composé  du  capital,  dont 
il  est  lenu  compte  dans  les  tarifs  d'ajirès 
lesqvicls  est  fixé  le  montant  de  la  rente 
viagère  à  servir  conformément  à  l'arliclo  3 
de  la  loi  du  18  juin  1850,  est  calculée  h 
4  et  demi  p.  100,  h  |>arlir  du  15  juin  1853. 

Arl.  3,  Les  étrangers  pourront  faire  dr» 
versements  à  la  caisse  des  retraites  |  our  la 
yicillcsse,  s'ils  sont  admis  en  France  à 
jouir  des  droits  civils,  conformément  h 
Vanille  13  ilu  code  Nn|)oléon.  Des  verse- 
ncnls  peuvent  également  être  fatls,  au 
profit  soil  des  mineurs  nés  en  France  de 
|iarenls  étrangers  ne  jouissant  p;is  des  droits 
civils,  soit  des  mineurs  iié>  à  l'étranger  de 
parents  français  ayant  p<'rdu  cette  qublité, 
a  la  charge  de  remplir  les  conditions  pres- 
crites par  les  art.  «J  et  IC  du  code  Napoléon 
uu  \m  la  loi  du  22  mars  18'»9. 

Art.  II..  Les  sommes  versée  s  dans  rinler" 
vallc  d'une  année,  au  compte  de  la  même 
]icrsonne,  ne  peuvent  excède.-  2,001)  francs, 

Arl.  5.  L'entrée  en  jouis  anco  pourra  ôlre 
Oxée.^u  choix  du  Ué,.u.>aiit,  à  partir  de 
chaque  année  d'Age'  accomplie  dej'uis  cin- 
quante ans.  Les  rentes  viagères  liquidées 
au  profil  des  personnes  Âgées  de  plus  de 
soixante  ans  ne  pourront  excéder  les  tarifs 
déterminés  pour  cet  âge. 

Art.  6.  Le  versement  doit  précéder  do 
deux  années  au  moins,  l'époque  tixéo  pour 
rentrée  en  jouissance  de  la  rente.  Sont 
néanmoins  comprises  dans  la  liquidation 
de  la  rente  les  sommes  veisées  dans  lis 
deux  années  qui  la  iirécèdcnt  immédiate- 
ment, pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas  le 
cinquième  du  toial  des  versements.  Les  ver- 
seiiietils  elTeciués  par  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels,  au  prolii  de  leurs  membres, 
|iOurronl  toujours  donner  lieu  à  une  liqui- 
dation immédiate,  et  ne  seront  pas  souiuis 
à  la  limite  lixée  |)ar  l'art,  k. 

Art.  7.  Le  Lié[>osant  qui  a  demandé  lo 
remboursement,  à  son  décès,  du  ca|  ital 
versé  confnrmémenl  au  ^laragraphe  3  do 
l'art.  3  de  la  loi  du  18  juin  1850,  peut, 
h  ré|ioque  iixéc  pour  l'entrée  en  jouissance 
do  la  rente,  f^ure  l'abandon  du  tout  ou 
partie  de  ce  capital,  à  l'cITct  d'obtenir  une 
augmentaiion  de  rente,  sans  ({u'cn  aucun 
cas  le  montant  total  puisse  excéder  COJ  fr. 

.\rt.  8.  Au  décès  du  titulaire  de  la  renlo, 
avant  ou  après  l'époijue  d'entrée  en  jouis- 
sance, le  «.-apital  déposé  est  rembourse  sans 
intérôls  aux  ayanis-droit  ,  si  h  réserve 
en  a  été  faite  au  mooK'nt  du  dépôt,  et  s'il 
n'a  pas  été  fait  usage  de  la  faculté  accordée 
par  l'article  précédent. 

Art.  9.  Les  certificats  de  propriété  desti- 
nés aux  retraits  de  fonds  versé.-^  dans  la 
caisse  de  retraiios  de  la  vieillesse  doivoi.i 
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èlre  délivrés  dans  les  formes  et  suivant  los 
rèjiles  prescrites  |i«r  la  loi  du  28  lloréal 
an  VU. 

Le  capital  réservé  reste  acquis  à  la 
caisse  «les  retraites  en  cas  de  désliércnco, 
ou  par  l'efFet  de  la  presiTi()tion,  s'il  n'a  pas 
été  réclamé  dans  les  trente  années  qui  au- 
ront suivi  le  décès  du  titulaire  de  la  rente. 

Arl.  10.  Ksi  rembijursée  sans  intérêts  par 
la  caisse  toute  somme  versée  irrégulière- 
ment, par  suite  de  fausse  déclaration  sur  les 
noms,  qualités  civiles  et  âgi)  des  déposants, 
ou  par  défaut  d'autorisation.  Il  en  sera  de 
même  des  sommes  versées  au  protit  des  per- 
sonnes mineures  dont  il  est  question  à  l'ar- 
licleS  de  la  présente  loi,  dans  le  cas  où  elles 
n'auraient  pas  rempli  les  conditions  qui  leur 
sont  imposées  par  cet  article.  Sontégalcment 
remboursées  sans  intérêt  les  somn»os  qui , 
lors  de  ta  liquidation  définitive,  seraient  in- 
suflisantos  pour  proJuiro  une  rente  vicjgérc 
de  5  francs,  ou  (pii  dépasseraient,  soit  la 
somme  de  2,000  fr.  \mr  année,  soit  le  capi- 
tal nécessaire  |>our  constituer  une  rente  do 
000  fr. 

.Vrl.  il.  Toutes  les  recettes  disponibles 
provenant,  soit  de  versements  des  <léposants, 
soit  des  intérêts  pcr(;iis  par  la  caisse  ,  sont 
successivement  et  dans  les  huit  joursau  plus 
tard,em|)lu}'écsen  achat  de  rentes  sur  l'Etat. 
Ces  rentes  sont  inscrites  au  nom  de  la  caisse 
des  retraites. 

•   Art.  12.  Tous  l<cs  trois  mois,  la  caisse  des 
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dépôts  et  consignations  fait  inscrire  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  les  renies 
viagères  liquidées  pendant  le  trimestre,  au 
nom  des  ayants-droit.  Elle  fait  liansfércr  aux 
mômes  époques,  au  nom  de  la  caisse  d'a- 
mortissement, par  un  prélèvement  sur  le 
corai>te  de  la  caisse  de  retraites,  la  quolile 
des  rentes  sur  l'Etat  nécessaires  iiour  pro- 
duire, au  moyen  des  achats  opérés  pendant 
lo  trimestre,  un  capital  équivident  à"la  va- 
leur, d'après  le  tableau  des  rentes  viai^èies 
à  inscrire. 

Art.  13.  Les  renies  ainsi  transférées  h  la 
caisse  d'amortissement  sont  annulées. 

Art.  1^».  Est  formée  auprès  du  ministre  de 
l'intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
une  commission  chargée  de  l'examen  de 
toutes  les  questions.relatives  h  la  caisse  des 
retraites.  Cette  commission  est  composée  de 
quinze  membres,  nommés  pour  trois  nns, 
par  <lécret  impérial,  sur  la  proposition  des 
ministres  de  l'intérieur  et  des  tinanccs.  Elle 
présente  clia(iue année  à  l'enijMM  eur  un  rap- 
port sur  la  situation  murnio  et  matérielle  do 
la  caisse  des  retraites,  lequel  est  communiqué 
au  Corps  législatif. 

Art.  15.  A  («rtir  du  1"  janvier  ism,  tous 
versements  de  la jt.irt  de  nouveaux  «lépos.mts 
pourront  ôlre  reiusés. 

Art.  10.  Lo  paragraphe  2  de  l'arlicle  5  de 
la  loi  du  18  juin  1850  est  abrogé.  Toutes  le.s 
dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 
égaitiuient  abrogées. 


Tuhltuu  de  la  pension  annuelle  acquise  par  10  fr,  terses,  avec  abandon  du  capilul 


Agrs 

Iklrailc  à  l'àgc  de 

Ages 

Rclraili*  it  I  Wgc  Je 

au 

au 

versviiicnl. 

50  ans 

55  ans. 

00  an». 

vcriLMnciit. 

50  ans. 

55  ans. 

GO  aus 

fr.  r. 

tr.  c. 

fr  c. 

fr. 

c. 

fr. 

i*. 

Ir.  r. 

3  an». 

Il  5i 

17  5ti 

27  99 

3i  ans 

î 

i4 

3 

45 

5  53 

t  — 

lu  iii 

IG  11 

25  97 

33 

i 

12 

3 

24 

S  i5 

5  — 

9  85 

15  (Hi 

24  27 

34 

i 

ô 

07 

4  94 

«  — 

0  95 

14  13 

*2  78 

3;i 

1 

89 

2 

95 

4  Q8 

7  — 

8  «8 

13  29 

il  45 

36 

1 

79 

2 

74 

4  42 

H  — 

8  19 

14  5i 

10  il 

37 

\ 

69 

2 

59 

4  18 

9  — 

7  73 

11  85 

19  07 

38 

1 

60 

2 

45 

3  9G 

m  — 

7  31 

11  19 

18  04 

39 

1 

52 

2 

5i 

3  74 

11  — 

G  95 

10  GO 

17  10 

40 

1 

41 

i 

20 

3  54 

li  — 

G  58 

10  07 

IG  24 

41 

\ 

3C 

2 

08 

3  55 

tô  — 

G  25 

9  57 

15  42 

42 

1 

i8 

1 

97 

3  17 

Il  - 

5  n 

9  09 

14  G5 

43 

1 

ii 

1 

86 

3  > 

15  - 

5  64 

8  65 

15  91 

41 

i 

15 

1 

7G 

2  84 

1(3  — 

5  35 

8  20 

13  21 

43 

1 

09 

1 

67 

2  68 

17  — 

5  08 

7  77 

12  53 

4fi 

1 

03 

1 

57 

2  54 

18  — 

4  82 

7  37 

11  89 

47 

• 

07 

1 

4'J 

2  40 

19  - 

4  57 

6  99 

11  29 

48 

• 

92 

1 

40 

2  2<> 

iO  — 

-4  35 

6  63 

10  69 

49 

8G 

1 

32 

2  t:^ 

il  - 

4  10 

6  28 

10  13 

58 

> 

81 

1 

21 

2  01 

22  - 

3  88 

S  95 

9  59 

.M 

t 

» 

1 

17 

1  89 

25  - 

3  G8 

5  63 

9  08 

52 

% 

1 

1 

10 

1  77 

il  — 

3  48 

5  35 

8  60 

63 

> 

1 

1 

05 

1  60 

2A  — 

3  30 

5  03 

8  li 

64 

> 

1 

> 

!)l> 

1  69 

2«  — 

5  12 

4  78 

7,70 

> 

> 

• 

!I0 

1  45 

27  — 

i  95 

4  52 

7  i9 

.'iG 

• 

> 

1 

» 

1  30 

28  — 

S  80 

4  28 

G  90 

57 

1 

1  27 

29  — 

2  %li 

4  05 

G  55 

58 

» 

1 

t 

1 

<  18 

30  — 

2  50 

5  85 

G  18 

■>9 

> 

■ 

< 

1  Kl 

51  — 

2  3» 

3  G2 

5  81 

GU 

1 

> 

1 

> 

1  02 

W  ai  HCTIONMAMS 

Tabieau  de  la  peniion  Mmutlfe  ueqwiM  par  10  flr.  vtmit^  MMt 


eu 


lletraiie  à  i'ige 

de 

au 

au 

50  an». 

MnrSMai» 

ans. 

KS  ans 

CO  aa». 

vemmcnt. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

ir.  c. 

5  aiw. 

8  05 

15  H 

21  33 

32  ans 

4  — 

8  1« 

li  50 

20  15 

53  — 

1  49 

5  — 

7  71 

11  80 

19  03 

34  — 

1  39 

6  — 

7  2» 

11  15 

17  98 

35  — 

1  ot 

7  — 

6  8H 

10  Si 

10  9!) 

56  — 

1  z3 

8  — 

6  Si 

9  9G 

16  00 

37  — 

1  15 

»  — 

6  15 

9  4i 

15  19 

59  — 

1 

f«  — 

5  M 

8  91 

14  36 

39  — - 

1  » 

11  — 

5  80 

8  4i 

13  58 

40  — 

»  S» 

«  — 

SM 

7  86 

12  84 

41  — 

>  SB 

IS  — 

4  91 

7  55 

li  15 

m 

41  — 

1  oZ 

li  — 

4  M 

7  II 

11  46 

km 

*9  — 

>  tu 

15  — 

4  38 

8  71 

19  •» 

Al 

m  11 
1  11 

W  — 

4  II 

6  34 

19  21 

mm 

48  — 

•  Vv 

17  — 

3  91 

5  99 

9  6$. 

Ut 

1  «1 

1S  — 

5  68 

9  11 

47  — • 

.  r7 
»  O' 

i9  — 

S  48 

r»  "lô 

oc 

•JJ  — 

>  a«> 

»»  — 

3  ifii 

5  Oz 

8  10 

— 

.  IH 

»  40 

4  74 

7  bi 

50  ^ 

1  15 

S«  — 

S  92 

4  48 

7  20 

51  — 

1  • 

23  — 

î  75 

4  SI 

6  78 

S2  — 

>  • 

«l  — 

3  5» 

3  9G 

6  39 

55  — 

1  > 

«3  - 

î  H 

5  73 

8  02 

a- 

1  • 

S6  >- 

i  4'J 

3  51 

566 

1  » 

lî  — 

S  le 

3  30 

5  33 

58  — 

•  * 

»  — 

t» 

3  11 

5  01 

57  — 

1  • 

»  - 

i  M 

3  92 

4  7t 

58  — 

t  > 

so  — 

1  n 

2  75 

445 

50  — 

>  » 

SI  - 

\  » 

t  S« 

416 

60  - 

1  i 

■«Mlle  à  l'âge  d<i 


fr.  c. 
2  42 

2  28 
2  13 
2  I 
1  88 

76 
65 


1 
1 
1 

1  44 


1  34 
1  25 
1  17 
1  09 
1  01 
94 
87 
81 
74 
69 
Ii3 
58 
5i 
49 
43 


> 

> 
I 

> 
» 

t  t 
t  > 
I  I 
>  » 
I  • 


60  ans. 

tr.  e. 

3  91 
5  67 

3  44 
5  23 
3  03 
2  83 

1  63 

2  48 
2  32 
2  17 

S  oa 

1  88 
1  75 
1  65 
1  51 
I  49 
I  50 
I  » 
I  II 
1  02 
94 
86 
79 

n 

60 
60 
S5 
»  50 
•  48 


Le  29  mai  1954,  la  commission  insiiiuéo 
nvrorUcleUde  la  loi  du  28  mai  1853,  pour 
vtiBiMii  de  toutes  les  iiuentions  reUUves  à 
la  eaifse  des  retraites  |ioar  la  vieillesse,  a 
|iféseniô  à  l'emitereur  son  rapport  annuel 
sur  les  opérations  vie  cet  établissement.  En 
résamaol  les  upéraiions  dn  la  caisse  des  re- 
traites, depais  sud  origine  (11  mai  ltfôl)t 
jusqu'à  la  flo  de  TaniiM  18118,  on  trouve  : 
1*  Qu'elle  a  reçu  G7,1G'»  versements,  moutaol 
y  39,222,1 13  fr.  98  c,  savoir  :  41 ,056  verse- 
ments à  capital  aliéné  jiour  17,316,877  1.  .13  c. 
—26,106  Ter»enienU  4  cauital  réaervé.  pour 
ft,905,23ff  fr.  «  C.  —  Total,  67,164  ver- 
sements ,  pour  une  somme  de  dM9%^«v  ur. 
98  c.-  Ce  qui  donne  pour  moyenne  du  w- 
semeiil  h  capiu^l  alit'^rié  !»22  fr.,  el  du  ver- 
Kement  à  capital  réservé,  830  fr.;  et  iK)ur 
lut|y«iM[^>générala,S83  fr.  por  Yersemeai; 

.'^■(W'il  a  élL'  ro<;u  :  h  Paris,  80,922  vorso- 
sgiîiMontant  à  23,995,536  fr.  89  c.  ;  dans 
W^éportements,  30,242  versements,  mon- 
tant h  15,226,577  fr.  09  c.  Rn  tout  67,164  ver- 
sements, montant  à  39,3^118  fr.  96  c.  ; 

La  moyenne  des  veMemMls  •  donc  <lé, 
^  Paris,  699  fr.t  dMi8  les  dëiwrlenifiito, 

602  fr. 

3*  Que  le  nombre  des  comptes  individaels 
ouverts  jusqu'au  81  décembre  dernier  a  élé 

de  30.237  : 

Qu'eu  ajoutant  au  moulant  des  veri>e- 


menls,  39,222.118  fr.  98  c.  colni  des  aeréM- 
ces  de  renies  perçus  par  la  caisse,  l,679,rf2* 
francs,  le  total  des  recolles,  au  31  dc- 
wmife  1853.  a  été  <le  40,901,437  fr.  98  c.  ; 
sur  quoi  il  a  été  remboursé,  pour  capilaui 
réservés,  W9,405  fr.  60  c.;  po«r  verse- 
ments irré^uliers  ou  dépassant  le  maximum, 
145,092  fr.50  c;  en  lout  635  fr.  98  centimes. 
Il  est  resté  à  employer  en  achats  de  reotest 
40,266,339  fr.  98  c. 

La  caisse  des  retraites  a  fait  inscrire,  jus- 
qu'au 81  décembre  1853,  pour  5,0-2-2  parties, 
des  rentes  viagères  montant  à  1,464,4A1  fr. , 
ve  qui  donne  une  moyenne  do  291  fr.  poc 
inscription.  valeur  en  capital  de  ces  ren- 
tes, d'a|»rès  les  tarifs,  a  été  reconnue  être 
de  13,722,595  fr.  16  c.  On  remarquera  I  aug- 
meolalioa  rapide  des. repibonrsenients  après 
décès  de  eepitanx  rénrvés.  tannée  1801 
n'avait  présenté  aucun  cas  de  l'espèce;  «l 
1852,  il  s'en  est  présenté  21  pour  on  capital 
de  87,800  fr.  55c.;  en  1853  ,  79  décès  ont 
donné  lieu  au  remboursement  de  401 ,604  fr. 
96  c.  On  doit  s'ullendre,  ep  18814  et  dans  les 
années  suivantes,  è  une  progression  twe 
des  restitutions  de  capitaux  après  déoes» 
qu'elles  cibsorlieront  bientôt,  et  poul-êlro 
dépasseront  les  nouveaux  dépôts,  à  moins 
qne  nôsiituiion  ne  prenne  de  laf|8e-  ei 
prampCs  développements. 

La  commissioin  a  donné  la  statistique  Jes 
déiH)sants,  eu  égard  I  leur  pgeition  socale^ 
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FeiiiniM. 

l"ClaMe.  Ouvriers.         *   ■  tJSBi  0,513 

—  Arlisaos  palcnlét  M 

marcbaiMli.              733  611 

3'     —     DunicsliqilM.              3S8  761 

4*      -     fUnptoyéi.              2,305  1,135 

S*     —    Militaires  et  marins.     SIS  M 

—  Professions  libérales 

rl  clergé.'               954  37G 

V    —    BaMprôreMteR.       3,600  3.843 

ToUlgéBéral.  M,tS». 

Celle  (lécomiKJsilion  .slali!>lique  du  [wr- 
lonnel  des  dé(K>satils  ii'esl-elle  pas  la  dô- 
monstralîon  la  plas  complète  de  l'efficacité 
des  dîspoiiilions  législatives  qui  régissent 
rinstitution  ?  Le  but  est  sérieusemeni  atteint. 
On  compte  sur  30,237  déjiosants,  16,163  ou- 
vriers ou  domestiques,  c  est-à-dire  plus  (Je 
moitié»  0l  U  Mt  permis  de  croire  que  sur  les 
1^,07i  personnes  composent  les  cinq  autres 
eatégories,  beaucoup  des  déiH>sants  qui  sont 
encore  en  étal  de  minorilé,  ou  dont  la  pro- 
fession n'a  pu  être  indiquée,  ap{>artiennent 
aux  clas9"s  laborieu&es. 

L'epprêcialion  déduite  de  la  mojrenne  des 
versements  par  tAle,  se  trouve  ainsi  oonflr- 
inée;  Ions  les  éléments  recueillis  tondent  à 
établir  que  la  caisse  des  rclrailcs  fuiicliunne 
principalemeul  au  profit  de  la  classeou  vrière. 

Sous  le  rapiiort  de  l'importance  des  som- 
mes versées,  les  départements  les  plus  pro- 
ductifs se  classaient,  au  31  décembre  1853, 
dans  l'ordre  suivant ,  la  Seine  excepté  : 
Mmiilie  ,  1,021A00;  Seine  -  Inférieure, 
850,13o;  Indre-et-Loire,  751,686;  Aisne, 
575,755;  Oise. 558,893,  Loiie,  ^,180;  l^ire- 
Joférieure,  437,297;  Meuse,  380,568;  Seino- 
ei-Oise  ,  378,721 ,  Soinc-et-Marne ,  332,420. 

Au  point  de  vuo  du  Duiiibro  des  v■t'^^fl- 
nientï,  les  déparleincnls  qui  avaient  donné 
le  plus  étaient  ainsi  classés  :  Meurihe,  1,847; 
lUi6ae,Vt.e09;  Loiret,  MW;  Haut-Rhin, 
1,119;  SHne-Inférieure,  080;  Nord,  531  ; 
Aisne,  ;  Orne,  427;  Moselle  »  8W;  Vieor 
ne,  365;  Indre-cl-Loire,  353. 

Les  versemtiiiis  au  nom  des  ouvriers  sont 
Kénéraiement  t  olleclifs  ;  ils  sont  dus  soit  à 
nnitiative  et  au  concours  des  compagnies 
ou  des  chefs  d'industrie;  soit  à  des  associa- 
tions ayant  |)0ur  objet  de  provoquer  l'épargne 
indi  vi(iuelle  et  de  la  faire  fructilicr.  Dans  la 
jtremière  de  ces  deux  catégories ,  il  faut  ci- 
ter en  première  ligne  les  comiiagnies  des 
chemins  de  fer  d'Orléans  et  de  Houcn  .  qui 
ont  constitué  des  livrets  de  la  caisse  de  re- 
traites en'favcur  de  tous  leurs  ngcnts.  La 
première  applique  à  cette  destination  une 
pert  prélevée  sur  les  bénéfices  sociaux  i  tes 
versements  de  la  seconde  sont  aliiuenté«  par 
des  retenues  snr  les  salaires,  auxquelles  une 
somme  égale  est  ajoutée  |>ar  la  cou)|.agnie. 
L'administration  des  Omnibus  verso  éigfle*' 
ment  le  produit  d'une  nUbue  sur  les  m* 
lêires,  en  jr  ajoutant  une^  soniBe  «n- 
noolle ,  inscrite  en  son  nom  aux  livrets  de 
ses  em(»loyés  ;  elle  leur  pr^tc  vn  outre  son 
élltraa)l!^e  pour  leurs  vcrst-iucuis  volt;iitai- 


CUAHITABU» 
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Tiobain  est  libéralement  entrée  dans  la  mê- 
me voie,  l'armi  les  chefs  d'industrie  qui  ont 
ouvert  h  leurs  ouvriers  l'accès  de  la  caisse 
de  retraites,  on  remaraoe  en  outre  à  Paris , 
H.  Meii,  opticien  ;  H.  Paul  Dupont,  im- 
primeur; M.  Savart,  bijoutier;  M.  Didion, 
directeur  de  la  capsulerie  Je  giieire  ;  MM. 
Hailielle  et  Cie,  libraires,  etc. 

Dans  les  départements ,  les  plus  remar- 
quables exemples  h  citer  dans  ce  genre  sont 
ceux  de  la  com^iagnie  des  salines  de  Dieuze, 

Ïui,  en  donnant  à  ses  nombreux  ouvriers 
es  livrets  libéralement  dotés  par  elle,  a 
principalement  contribué  à  placer  le  dé- 
partement de  la  Meurtho  aù  premier  rang 
sur  la  .  liste  donnée  plus  haut ,  et  do  la 
manufacture  d'armes  ue  Clifttellerault,  dans 
le  d<^i  nrteinent  de  la  Vienne  ,  dirigée 
par  MM.  Creuzé,  Proa  et  C'.Les  ingénieurs 
des  ponts  cl  chaussées ,  dans  les  départe- 
ments de  l'Orne  et  de  la  Sarthe.  ont  établi 
des  règlements' d*après  lesquels  les  canton- 
niers des  routes  oui  rerti  des  livrets  de  la 
caisse  des  retraites,  sur  'lesquels  sont  ins- 
crites les  sommes  provenant  des  retenues 
Opérées  à  cet  effet  sur  leurs  salaires.  Qet 
exediple  mérite  d'être  imité,  non-seulement 
jK)ur  cette  classe  d'agent*-,  mais  encore  pour 
beaucoup  d'autres  individus,  attachés  à  des 
services  publics,  et  qui  n'ont  aucune  retraite 
assurée. — (UJouammbau,  employé  au  bureau 
de  la  Statistique  générale  de  France.) 

Une  assi)cMation  a  été  fondée  dans  I  arron- 
dissement de  Bar-lo-Duc  pour  la  propagation 
de  l'usage  de  la  caisse  des  retraites. 

En  1852,  71  primes  de  10  fr.  et5fr.  ont. 
coûté  h  l'association  une  somme  de  800  fr.  ; 
cii  1853  le  nombre  des  primes  est  moins 
considérable,  il  ne  s'élève  qu'à  18,  pour  les- 
quelles- il  a  été  dépensé  170  fr.  Cette  diffé- 
rence provient  surtout  du  ralentissement  du 
travail  industriel  et  des  embarras  de  la  crise 
alimentaire.  L'association  a  compris  qu'en 
ftre  de  circonstances  si  difficiles,  les  éeono- 
niics  devenant  impossibles  pour  le  jdtis 
|:;rfi[iil  nombre,  les  versements  à  la  caisse  des 
rotrailos  seraient  néccssairemeiit  rares,  et 
tout  en  ne  cessant  pas  de  fioursuivre  son 
OMiTre,  elle  a  dû  chercher  une  autre  vole 
}>our  arriver  h  son  but.  Celte  voie,  le  con- 
seil d'administration  l'a  trouvée  toute  tracée 
par  lé  §  II  de  l'art.  8,  des  statuts  d»  l'OSfO- 
elation,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

1*  Le  eboix  de  le  société  pour  l'allocation 
des  primes  se  portera,  eic.3*Sur  les  membres 
des  sociétés  de  secours  mutuels  où  l'on  paye 
une  colisalion  périodique  volontaire,  pour 
obtenir  des  secours  en  cas  de  maladie  et 
d'accident  afin  de  fécondef  les  épargnes 
qu'ils  savent  ainsi  s'imposer  par  une  sage 
nabitode  de.  prévoyance  et  d'économie.  En 
conséquence,  le  conseil  a  aeeordé  des  primes 
de  5  ^aacs  de  ren^e  viagère  à  chacun  dos 
membres  des  sociétés  de  secours  mutuels 
qui  rempliasoiem  les  oonditioos  déterminées 
par  ledit' article.  II  a  délivré  llSinrimes  de 
ectte  nature  qui  ont  coûté  2,393  francs. 
Du  reste,  les  bienfaits  de  l'asso^  ialiuit 
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n'ont  point  dépassé  les  limites  de  pru- 
dence ;  sa  siliintion  financière  est  bonne.  Les 
dépenses  de  l'exercice  sont  en  totalité  de 
2,669  fr.  9<)  c.  Les  recettes  avflnt.  été  de 
.3.962  fr.0.3  c  ,  il  en  résulift  qiic  l'èx^édanl 
des  rcf  cttcs  ïiir  les  dépenses  au  31  décem- 
bre 1853  est  de  1,202  fr.  13  r. 

Caiste  drs  rrlruitts  en  Btlgiqur. — Iji  Bel- 
gique nous  flvr»it  gaené^t  de  vitesse.  Une  loi 
du  8  roai  1850  n  «  riîé  une  caisse  des  retraites 
«Tcc  la  garantie  de  l'Htai,  et  sous  sa  direc- 
tion une  caisse  gtînérale  des  retroiles.  Pour 
acquérir  une  renie  il  f.iut  (Ire  âgé  de  18  ans 
révoluji.  L'nssuré  j  eut  cnirer  en  jouissance 
^  55,  60  ou  G.J  iins.  Le  nu^iie  assuré  peut 
n;  quérir  des  renl-îs  pour  des  Ages  différents.- 
J/ac(]ui>ilion  de  la  ri  iite  doit  précéder  de 
5  ans  au  moins  l'époque  tixée  pour  l'entrée 
«»n  jouissance.  Toute  personne  assurée  dont 
l'exislence  dépend  do  son  travail  et  qui, 
ayant  Vt^ie  fixé  pour  l'assurance,  se  trouve- 
rait par  la  perte  d'un  membre  ou  d'un  orga- 
ne, ou  par  une  infirmité  permanente  résultant 
d'un  accident  survenu  diins  re\orcice  ou  À 
l'occasion  de  l'exercice  de  sa  profession,  in- 
caoablede  pourvoir  à  sa  sid)sistance,  jouit  im- 
médiatement des  renies  qu'elle  a  acquises  de- 
puis cinq  ans  au  moins,  sans  que  ces  rentes 
puissent  dépasser  360  fr.  Les  rentes  s'acquiè- 
rent d'après  les  tarifs  réj^lés  parun  arrêté  du 
chef  de  l'Etal  du  5  décembre  1850  et  calculés 
à  l'intérél  de  k  1/2  0/0.  Le  minimum  de  la 
jiremière  rente  est  calculé  à  iï  fr.,  le  maxi- 
mum ries  rentes  accumulées  ne  peut  dépai- 
ser  720  fr.  Après  la  conslitulion  d'une  pre- 
mière renie  de  2i-fr.,  l'as.suré  peut  acquérir 
aussi  souvent  qu'il  lui  convient  une  ou  plu- 
sieurs renies  de  12  fr.  «pii  s'ajoutent  à  la  pce- 
njière;  ce  système  rend  In  caisse  accessible 
à  ceux  qui  ne  peuvent  faire  (|ue  de  ffiibles 
épargnes.  Les  renies  sont  inire.^sibles  et  in- 
saisissables, si  ce  n'est  qu'elles  jieuvcnt  être 
saisies  iusqu'à  concurrence  d'un  tiers.  Li 
partie  réservée  ne  peut  jNmais  être  inférieure 
i\  300  fr.  11  esl  iiayé  une  v-iomme  de  20  fr. 
pour  frais  de  funérailles  de  l'assuré  entré  en 
jouissance.  lJ^  femme  mariée,  pour  faire  l'ac- 
(juisilionjd'une  rente,  doit  être  autorisée  de 
sou  mari,  ou,  en  cas  d'absence  oud'éloignc- 
ment  de  celui-ci,  du  juge  «le  paix.  Toute 
lersonne  est  admise  à  verser  des  fonds  pour 
e  compte  et  au  nom  (l'un  tiers.  Les  verse- 
ments ont  lieu  h  titre  de  dépôt  par  sommes 
rondes  de  5  fr.  Les  versements  sonl  im|)ro- 
ductifs  d'intérêts.  Ils  ne  sont  remboursables 
qu'à  l'&go  où  le  dé/K»sanl  no  peut  plus,  h. 
raison  de  son  flgo,  acquérir  de  rentes,  ou 
a|>rôs  son  décès.  L'administration  est  confiée 
à  une  commission  de  cinq  membres  nommée 
par  le  roi. 

Caisse  de  h  mnrinr.  —  Voy.  CàpiTAX  et 
BKVi;i>u.  —  Concours  de  l'Etat.  —  Minittère. 
de  la  marine. 

Atjents  moraux  de  suufugemcnt  deg  clanes 
laùnrieuses.  —  L'Kvanjjilc  n'a  pas  .dii  4iu 
)>en|)le  :  Monte  el  grandis;  il  lui  a  dit:  Con- 
tente-toi do  ta  position ,  lu  as  la  meilleure 
port.  Vn  vénérable  (»rélai  disait  naguère  : 
"  Ce  qui  (ait  le  malbeur  ici-bas,  ce  sonl 


les  |tas»;ons,  el  elles  sont  le  partage  de  toutes 
les^cla.'sses.  Les  plaisirs  nimpicls  les  riclips 
s'alwndonnent,  ne  font  que  nourrir  dans 
leur  Ame  des  désirs  désordonnés  qui  no  di- 
sent jamais  :  it'esl  assei.  Do  1^  une  agita- 
tion qui  les  lourmenle,  un  feu  qui  les  con- 
sume, une  ambition  foHe  et  quelquefois 
monsirucuso  qui  les  possèile.  Ils  se  livrent 
à  l'intempérance  et  ils  sont  la  proie  des 
maladips  qu'elle  enfante.  Fur  des  liis  que  la 
mollesse  a  préparés,  ils  ne  dorment  pas.  Ils 
aspirent  à  tout,  et  tout  ce  qu'ils  poursuivent 
les  fuit,  el  ils  finisitenl  |»Br  élro  einbnrrassés 
de  leurs  convoitises  et  fatigués  d'eux-mê- 
mes. Le  pauvre  a  l>eaucou|i  moius  de  peu- 
cbants  déréglés  et  ses  privations  no  .sonl  pas 
sans  adoucissement  et  sans  remè<le  ;  son 
corps  est  sain,  son  âme  csi  tranquille.  Il  est 
à  r.ibri  do  l'envie.  L'ouvrage  do  ses  mains 
lui  fournil  ce  qui  esl  rigoureusement  néces- 
saire à  riiomme.  Il  n'en  demande  pas  davan- 
tage. Sa  fortune  est  mesurée  sur  ses  désirs. 
S'il  tombe  dans  l'indigenre,  la  «diarité  lui 
tond  la  ntain.  Je  n'ai  jamais  tu  un  juste  dé- 
laissé, dit  rKsprit-Saint,  «i  ses  enfants  ré- 
duits à  mendier.  »  {Psal,  \xilvi,  26.)  (Lettre 
pastorale  de  Vévéque  de  Chartres,  du  ii 
mars  1851.) 

I.a  familiarité  <lo  la  fable  al)oulii  h  la 
même  morale  que  réioqucucc  sacrée  : 

 Or  Çi»,  sire  (iiés<iin>. 

Que  (r.'k|^nc7.-\nu!(  p.iraii?— P;>r  nu?  ma  foi,  me tisiciir, 

Ilit  avnc  un  Ion  de  rieur 
l,p  gail'.irJ  savelicr,  ce  n'cf^l  jutint  ma  manière 

nmplpr  t\c.  la  soric  ;  d  j<«  iri>nl.t'.N<>  giièro 
l  u  jour  siii  l'iiiurc  :  il  siiftii  i^ii'à  la  lin 

J  nUra|Ht  le  iwiiil  de  raiiiio  •  : 

('.lia«|u>!  jour  amène  son  |iain. 

—  Kli  Uicn!  que  gafjnrr-Aousdilcs-inoi,  par  jnin  iié«? 

—  Tanlôl  |tlHS,  IfliiiM  ntoins  

\.\  Fo>T.uî«E,  te  SdMier  et  k  Financier. 

O'estsurloui  l'élément  religieux  qui  man- 

3ue  aujourd'hui  aux  masses.  Les  tentatives 
'amélioration  de  leur  sort  par  les  moyens 
moraux,  sont  le  but  principal  de  la  charité 
chrétienne.  Nous  ne  devons  parler  dans 
ce  chapitre,  que  de  ce  qui  ne  pourrait  trou- 
ver place  ailleurs. 

Les  sociétés  de  tempérance  n'ont  pu  pren- 
dre racine  en  France.  KHes  ne  sont  pas  par- 
ticulières au  prote.'ilaniisnie,  car  h  une  épo- 
que peu  éloignée,  dans  la  cfltiiolique  Irlande, 
la  f»rocession  do  tempérance  de  Cork 
réunissait  jusqu'à  60,000  personnes.  Si 
nous  ne  suivons  pas  la  Grande  -  Breta- 
gne dans  celle  voie,  imitons-la  en  un  point 
où  les  catholiques  devraient  lui  donner 
rescm|)le  ;  nous  voulons  parler  de  la  célé- 
bration du  diuian^'he. 

Cr''èhralion  du  dimanche. 
Des  doctrines  subvcrsivMs  ont  menacé  de 
ixjrtcr  la  désolation  dans  notre  patrie  el  dans 
le  monde  r-ivilisé.  Files  ont  médité,  elles 
méditent  encore  la  ruine  de  la  rcli^'ion.  d«! 
la  propriété,  de  la  famille.  Nous  avons  été 
comme  suspendus  sur  des  abimes  dont  n<|Jlrc 
mil  était  impuissant  à  mesurer  la  (profon- 
deur. Ne  nous  méprenons  pas  sur  |p  remède, 
il  esl  encore  en  France  des  hameaux,  des 
bourgades,  des  provinces,  où  se  conservent, 
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arec  l'innorenre  des  mœurs,  ■  onlre  cl  la 
\^a\x  qui  en  sonl  le  fruit.  Lo  vovflgeur  qui 
visili)  ces  heureuses  contrées,  n'est  pns  al- 
irislé  par  le  spectacle  perai<inerit  des  crimes 
qui  désolent  nos  gran'ies  cités,  cl  des  nii> 
sères  qu'ils  y  prO|>ai;tMit.  f)ans  ces  provinces 
forianées,  l'artisan,  le  laboureur  ne  portent 
]>oini  envie  è  ceux  qui  sont  plus  riches 
qu'eux  ;  ils  ne  se  partagent  ftoint  en  espé- 
rance des  hiens  qui  ne  leur  apparliennenl 
|kas.  Là,  riches  et  pauvres  vivent  en  bonne 
intelligence,  ils  sonl  liés  les  uns  aux  autres 
jwr  des  rap|K)rls  d'estime,  de  bienveillance, 
d'alTuction  niutueile.  Dans  ces  provinces  l»é- 
nies,  on  renconlnt,  jusque  dans  la  cabane 
du  («uvre  artisan,  l'image  vivante  du  l»oii- 
heur  le  plus  parfait  ((uo  I  huiniiie  puisse 
goûter  sur  la  terre.  Là,  point  du  dissensions, 
ijoint  de  querelles;  on  n'v  voit  point  lea  cii- 
lants  s'insurger  contre  le  père,  ni  l'époux 
conlrister  l'épouse.  Mais  d'où  jiruviennent 
c«  calme,  cette  tranquillité,  cette  paix  f>ro- 
fonde?  C'est  qu'il  existe,  chaque  semaine, 
un  jour  béni  où  tous  se  réunissent  dans  la 
maison  de  prière  ;  là  ils  viennent  se  délas- 
ser do  leurs  fatigues,  apprendre  à  connaître 
Dieu,  h  se  connaître  eux-oiômes  ;  là  ils  ac- 
courent invoquer  celui  qui  leur  distribue, 
avec  la  rosée  du  ciel,  le  \mu  do  chaque  jour; 
\k  ils  sont  imités  aux  secretts  divins  d'une 

f)hiîosof)hic  bien  supérieure  a  celle  do  tous 
es  sages  de  la  Grèce  et  de  Kome  ;  là  des 
consoralions  ineCTablcs  viennent  adoucir  pour 
eux  Ins  peines  inséparables  de  celle  vie  ;  là 
dej>  bénédictions  altond'inles  arcuLMlIonl 
l'enfant  qui  vient  d'ouvrir  les  yeui  à  la  lu- 
mière, les  époux  qui  su  promelteni  une  lidé- 
lilé  inviolable,  la  vierge  chrétienne  qui  se  con- 
sacre au  service  des  iniirniesetdes  ur|)helins. 

Il  est  privé  de  toutes  ces  consolations  l'ar- 
tiian,  le  cultivtileur  qui,  dans  nos  villes  ou 
dans  nos  canipai^ncs,  s'est  vu,  |>.ir  lo  mal- 
heur des  temps,  enli'ver  le  bienl'ail  d'une 
éducation  chiétienne.  l'our  lui,  point  de  re- 
lâche, |iuiut  de  jours  de  l'êtes.  (Quoiqu'il 
éjirouve  le  besoin  du  repos,  quoii|ue  ses 
forces  rabaïuionneiit,  il  Iravaillc  toujours.  Il 
seiuble  «prune  vujx  inoxoraUc  lui  «:rie  sans 
cesse  :  ]klar(  lie,  marche  sans  l'arrèicr.  Ja- 
mais on  ne  le  verra  prendre  joyeusement  aa 
^ilficeà  la  maison,  ù  la  i^ioiueiiade,  h  l'église, 
a  tûlé  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  :  l'é- 
ternelle blouse,  voilà  .son  unique  vêtement. 
Les  travaux  forcés  à  perpéluilé,  voilà  sa  vie. 
laiiMiis  SCS  1  égards  ne  s'élèvent  au-dessus  du 
Sol  qu'il  armse  de  ses  sueurs.  Son  esprit 
r«sle  sans  culture,  son  âme  ^'ignore  elle- 
Uiéiue  ;  il  oublie  et  sa  noble  origine  et  son 
iuimorlelK-  desUnée.  11  passera  sur  la  lerrc 
et  descend! a  ilatis  la  lombe,  sans  savoir  ni 
d'où  il  vient,  ni  où  il  va,  sans  que  rien  le 
distingue  de  la  machine  qui  se  meut  sans 
intelligence,  de  lu  brute  (|ui,  <  réée  pour 
servir  riioiume,  ^e  pré.>enle  un  instant  sur 
la  scène  du  monde  et  disparaît  san:»  retour. 
(Baron  Caccuv.) 

On  f>t  arrivé,  selon  la  irès-justo  exprcs- 
sion  d'un  spirituel  étranger,  à  remplir  le 
uiuiide  de  machines  4|ui  ont  presque  des 
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âmes,  et  d'âmes  qui  ne  sont  plus  que  des 
machines.  C'e.sl  grAce  >urtout  à  la  profana- 
tion du  dimanciie,  iiiio  lo  cabaret  tend  è 
devenir  le  foyer  intellei  tuoi,  politique  et  so- 
cial-de  notre  i)eu|ilo.  Lo  dernier  rocense- 
nitiut,  opéré  à  l'occasion  de  la  discussion  do 
l'iiDi  ùt  sur  les  boissons,  constate  qu'il  y 
avait  trois  cent  Irentr-deux  mille  cabarets 
en  France  ;  on  cite  telle  ville,  celle  de  Ne- 
vers,  par  exemple,  tpii  n'en  (oiitenait  que 
vingt  en  1789,  et  où  l'on  en  compte  aujour- 
d'hui deux  cent  (fuulre  -  vingt  -  irais  sans 
compter  les  cafés. 

Le  propriétain*,  le  fabricant,  le  consom- 
niL-ilcur,  é.-lairés  rar  l'expérience  sur  les  be- 
soins véritables  dos  [)Opulations,  sur  la  gra- 
vité des  pénis  qui  nous  menacent,  compren- 
dront que  le  plus  grand  déni  do  justice  dont 
ils  puissent  se  rendre  coupables  envers  l'ou- 
vrier, le  plus  grand  tort  qu'ils  puissent  lui 
faire,  c'est  de  lui  ravir  la  propriété  inaliéna- 
ble du  jour  réservé  pour  le  soulagement  et 
la  consolation 'de  ce  frère,  dont  un  travail 
opiniâtre  a  épuisé  les  forces  durant  iino 
lungue  semaine;  ils  comprcnrlront  que  H 
plus  grande  oppression  qu  ils  puissent  faire 
l'cser  sur  les  cla^^scs  lalwrieuses,  la  plus 
sanglante  injure  par  lar|uellc  ils  puissent  flé- 
trir la  dignité  de  la  nalure  hum.iinc  dans  la 
IHnsonne  de  l'artisan,  c'est  de  méconnaître 
5011  droit  au  rcfios  hehilomadaire,  ce  droit 
écrit  par  Dieu  lui-même  sur  les  tables  du 
Sinai,  ce  droit  |iro.:lamé  do  nouveau  par  le 
divin  auteur  de  l'i-lvangile,  et  rccotmu  dans 
tout  l'univers  ;  c'est  d'imposer  à  l'arlisan 
un  travail  impie  et  snrrilége,  un  travail  sans 
interruption  et  .sans  me>ure,  qui,  lo  séparant 
h  [lerpéluité  de  ses  semblables  pour  !e  con- 
fondre avec  les  brutes,  le  dégrade  et  l'avilit. 
D'autre  part,  l'ouvrier  osera  revendiquer 
avec  une  sainte  assurance,  avec  la  noble  in- 
dépendance des  enfants  de  Dieu,  l'exercice 
d'un  droit  dont  il  ne  jieut  être  dépouillé  sanif 
crime,  puisqu'il  lui  a  été  conféré  [>ar  le  ciel 
même,  d'un  droit  aui]uel  il  ne  peut  renon- 
cer, sans  se  mettre  eu  upposilioti  avec  la  loi 
divine.  Il  osera  revendiquer  la  liberté  de 
suivre  les  inspiiations  de  sa  conscience,  la 
liberté  d'adorer  Dieu,  la  liberté  d'aller  au\ 
jours  do  fêle  se  reposer  dans  la  maison  du 
prière,  et  prendre  sa  part  des  bénédictions 
que  lous  y  viennent  chÎTiher,  la  liberté 
d'aller  demander  au  inaitre  du  ciel  la  nour- 
riture de  l'âme,  îles  trésors  do  grâces,  et  cette 
|)aix  du  cœur  que  le  monde  ne  peut  donner. 

(ID.) 

L.ipiace  a  dit  dans  sou  Erposilion  du  sys- 
tème du  monde  :  La  semaine,  depuis  In  plus 
haute  anfi'/uHe,  circule  à  travers  les  siècles  ; 
il  est  très -remarquable  quelle  se  trouve  la 
m(me  par  toute  la  terre. 

Enell'et,  la  vénération  des  peuples  pourlo 
repos  du  septième  jour  est  universelle;  on 
l'observe  iion-seulemeiil  clie»  les  peuples 
qui  ont  suivi  la  loi  mosaïtiue,  mais  aussi 
chez  ceux  qui  y  paraissent  le  plus  étran- 
gers. Tu  viendras  honorer  de  sept  en  sept 
jours  la  suprême  unile\  di>enl  les  plus  an- 
ciens livres  sacrés  des  Chinois,  antérieurs 
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ni6mo  à  Confucius.  (PÉRBii.iiis,  Dt  rinttilu- 
tion  du  dimanche,  p.  5&.)  Suivant  l'Y-king, 
on  offrait  au  Chang-hi  un  sacrifice  lous  les 
sept  jours.  [Mémoires  sur  la  Chine,  t.  I, 
p.  227.)  Homère  a  dit  :  Lo  septièuie  jour, 
lour  sat:ré,  avait  éclairé  l'univers.  ^AaisTO- 
nuLB  dans  ëi'&èbe,  liv.  xiii,  chap.  12,  t.  I.) 
On  lit  dans  Hésiode  :  Le  jiremier  jour  de 
la  lune,  le  quatrième  et  le  septième  qui  est 
nn  jour  sacré. [Idem.)  Le  poète  Linus  a  dit  : 
On  voit  partout  apparaître  le  septénaire,  et 
dans  le  ciel  étoilé  et  dans  les  sphères  où 
»'accomplil  la  r<^volulion  des  années.  [Idtm.) 

Solon  a  fait  l'éloge  du  septième  jour, 
compie  d'un  jour  d'une  sait)teté  parlicullèrf'. 
Les  Phéniciens  consacraient  un  jour  sur 
sept  en  l'honneur  de  Saturne.  Les  anciens 
Druides  de  la  Grande-Bretagne  tenaient 
chaque  septième  jour  pour  jour  sacré.  Cet 
usauo  a  régné  chez  les  anciens  peuples,  chez 
îes  Indiens,  les  Egyptiens,  les  Chaldéens, 
chez  les  peuples  du  Nonl  ;  on  en  a  retrouvé 
des  vestiges  dans  l'Amérique,  chez  les  Pé- 
ruviens. On  sait  que  c'est  aussi  la  loi  des 
Juifs  et  dns  Mahomélans  ;  c'est  pareillement 
celle  des  Chrétiens.  C'c^t  donc  une  loi  uni- 
verselle ;  ce  qui  a  arraché  au  fameux  socia- 
liste Proudhon  l'aveu  que  le  repos  du  sep- 
tième jour  s'est  étendu  sur  tout  le  globe, 
qu'il  survivra  à  toutes  les  religions,  embras- 
sant dans  son  vaste  sein  les  temps  les  |>lus 
anlé-i)istoriques  et  les  âges  les  plus  reculés. 
Tous  les  peu|»les  de  la  terre  avant  pris  un 
jour  de  repos  sur  sept,  cette  unanimité 
prouve  que  lo  repos  du  septième  jour  cor- 
respond exactement  au  degré  des  forces  de 
l'homme.  Un  re|>os  d'une  denii-journéo  au 
bout  de  trois  jours  de  travail,  ou  de  deu\ 
journées  au  boal  de  douze  jours,  ne  saurait 
remplacer,  sous  le  rapport  hygiénique,  le 
repos  du  se|itième  jour  ;  c'est  encore  Proud- 
hon qui  en  a  fait  la  remarque.  Dans  notre 
première  révolution,  on  essaya,  par  l'insti- 
tution du  décadi,  de  combiner  la  loi  du  tra- 
vail et  du  repos  par  neuf  jours  donnés  au 
travail  suivi  d'un  jour  de  re{^K>s.  Les  habiles 
législateurs  de  celle  époque  n'avaient  oublié 
qu'une  chose,  h  savoir,  de  tenir  compte  de 
I  instrument,  c'est-à-dire  des  forces  maté- 
rielles de  l'homme.  Malgré  la  sanction  d'une 
)>énalité  draconnienne,  ils  ne  parvinrent  ja- 
mais à  faire  observer  leur  loi  \*ar  les  agri- 
culteurs, qui  suivaient  forcément  la  loi  de 
nature.  Dans  les  ateliers  publics,  où  l'action 
de  la  loi  nouvelle  put  être  im[»osée,.  on  no 
tarda  pas  à  ii'apernevoir  qu'un  travail  con- 
sécutif de  neuf  jours  excédait  les  forces  de 
l'homme;  on  était  las  avant  le  temps  du 
repos;  les  ateliers  languissaient,  le  travail 
n'avahçaii  pas  en  raison  du  temjis  que  l'on 
y  consacrait.  (D'Olivier.) 

«  On  sait  maintenant,  par  expérience,  a 
dit  Châteaubriand,  que  le  cinq  est  un  jour 
trop  près,  et  le  dix  un  jour  trop  loin  pour 
le  repos.  La  Terreur,  qui  pouvait  tout  en 
Krance ,  n'a  jamais  pu  forcer  le  paysan  h 
remplir  la  décade,  pttrca  qu'il  y  a  impuis- 
sance dans  les  forces  humaines,  et  même, 
«onune  «)ii  l'a  rcniar'Jiié.  dan*  les  forces  des 


anioMux.  Le  bœuf  ne  peut  labourer  neuf 
jours  de  suite  ;  au  bout  du  sixième,  ses  luu- 
gissements  semblent  demander  les  heures 
marquées  |>ar  le  Créateur  pour  le  ro|)os  gé- 
néral de  la  créature.  t>  {Génie  du  christith 
nisme.) 

Un  professeur  de  l'école  de  médecine  de 
Paris  qui  a  exercé  successivement  sa  pro- 
fession dans  les  bureaux  de  charité,  dans  le 
quatrième  dispensaire  de  la  société  philan- 
thropique, au  bureau  central  d'admission 
des  malades,  et  eafin  dans  les  hôpitaux  ci- 
vils de  Paris,  écrivait  au  journal  fondé  pour 
l'observation  du  dimanche  :  Je  me  suis  oc- 
cupé spécialement  de  travaux  d'hygiène  pu- 
blique et  privée,  sous  la  direction  du  savant 
prnl'e^eur  Uallé.  J'ai  été  è  portée  de  donner 
des  soins  à  un  grand  nombre  d'ouvriers  et 
d'ouvrières;  jn  puis  affirmer  que  ceux  qui 
ne  prenaient  pas  le  repos  du  septième  jour, 
étaient  plus  exposés  que  d'autres  ou  déran- 
gement de  lour  santé.  Celte  prescription  du 
septième  jour  est  basée  sur  un  besoin  de 
nature.  période  septénaire  a  une  in- 
tluence  incontestable  sur  la  marche  des  fonc- 
tions vitales  ,  et  des  phénomènes  critiques 
ui  se  manifestent  diins  le  cours  des  mala- 
ies  aiguës  surtout.  Vouloir  jtousser  le  tra- 
vail et  la  fatigue  des  organes  au  delà  du 
sixième  jour,  c'est  contrarier  la  nature,  qui 
a  besoin  de  marquer  un  temps  d'arrêt  [tour 
reprendre  haleine  ;  forcer  un  malheureux 
ouvrier  qui  a  besoin  de  repos,  à  franchir  les 
limites  du  travail  si  sageraeut  posées  ,  c'est 
s'arroger  le  droit  odieux  qui  n'appartient  è 
qui  que  ce  soit  d'attenter  a  sa  liberté,  à  sa 
santé,  h  son  exisicnco.  Lorsqu'on  17Ô3  et 
179^,  les  désorganisateurs  de  la  société  vou- 
lurent par  haine  du  culte  catholique  substi- 
tuer la  décade  au  dimanche,  on  vit  de^  mal- 
heureux ouvriers  qui,  dans  la  crainte  d'ex- 

tioser  leur  liberté  et  môme  leur  tête  à  la 
lachti  du  bourreau  ,  travaillaient  lo  jour 
consacré  jusqu'alors  au  repos  |>ar  la  religion, 
succomber  à  la  fatigue  et  h  1  épuisement  et 
encombrer  les  hôpitaux.  On  remarqua  même 
dans  les  campagnes,  que  les  animaux  em- 
ployés au  labourage  ne  |iouvaient  pas  sans 
épuisement  dépasser  le  sixième  jour  de  tra- 
vail et  se  trouvaient  bientôt  mis  hors  de 
service.  Si  Ton  rient  dire  que  l'ouvrier  qui 
travaille  le  dimanche  et  fêle  le  lundi  se  re- 
pose également  le  septième  jour,  nous  ré- 
jiondrons  qu'il  ne  se  repose  pas.  L'ouvrier 
qui  méprise  le  dimanch»  pour  célébrer  le 
lundi  compromet  beaucoup  plus  sa  santé 
que  s'il  travaillait.  Ce  n'est  |>as  un  repos 
réel  qu'il  se  donne  par  le  calme  de  l'Ame  et 
de  l'esprit,  des  sens  et  du  corps.  C'est  tout 
le  contraire.  Les  médecins  des  hôpitaux  ont 
remarqué  que  le  mardi  il  y  avait  a  la  con- 
sultation et  à  la  demande  d'un  lit  h  l'hôpital, 
un  bien  plus  grand  nombre  de  travailleurs 
du  dimanche,  amenés  par  les  excès  en  tout 
genre  du  lundi  ,  prolongés  souvent  fort 
avant  dans  la  journée  du  mardi,  et  même 
au  delà  pour  quelques-uns 

Si  l'on  objecte  que  l'ouvrier  irréligieux  et 
impie  se  livrera  tout  aussi  bien  au&  luéiuu» 
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excès  (le  sensualisme  et  de  l'orgie  le  di- 
manche que  le  lundi,  et  qu'il  se  lera  mûnie 
gloire  de  profaner  le  jour  prescrit  par  la  loi 
divine  el  civile,  nous  ré|>ondrons  qu'il  y 
aura  toujours,  en  eiïet,  un  trop  grand  nom- 
bre d'éires  pervertis  et  incorrigibles  qui  se 
feront  un  jeu  de  violer  toutes  les  lois  et 
toutes  les  prescriptions  les  plus  sages,  \ar 
le  seul  fait  qu'elles  émanent  de  l'auloriié  re- 
ligieuse. Ces  ôtres-là  resteront  incurables  et 
abandofiiiéâ  à  leur  mallieureui  sort.  On 
aura  beau  faire,  le  bien  ne  sera  jamais  ici- 
lias  universel,  le  mal  aura  toujours  sa  part 
ot  !>A  proie.  Il  s'agit  seulement  de  le  dimi- 
nuer autant  que  possible.  11  sera  plus  facile 
d'y  parvenir  le  dimanche  que  tuut  autre 
jour,  i)arce  que  l'ouvrier  qui  s'abstiendra  de 
travailler  pendant  ce  jour  prescrit  pour  le 
repos  ,  trouvera  |)liis  facilement  de  bons 
exemples  k  suivre  que  le  lundi,  où  il  ne  ren- 
contrera guère  que  des  mauvais  sujets  con- 
tempteurs de  l'ordre,  qui  l'entraîneront  h  la 
l>ertcde  >on  Ame  et  de  son  rorfis.  C'est  le 
dimanche  que  l'ouvrier  qui  n'a  jws  encore 
l^erdu  tout  sentiment  religieux,  peut  ren- 
contrer plus  facilement  de  l»ons  camarades, 
de  bons  Chrétiens  (et  il  s'en  trouve  plus 
(iii'on  no  pense  dans  la  classe  ouvrière),  qui 
I  oiicouragunt  à  rentrer  et  à  se  maintenir 
dans  la  bonne  voiu.  Les  bons  exemples  l'ai- 
deront b  vaincre  le  respect  humain  et  à  fuir 
la  contagion  du  vice  et  de  la  débauche.  Sa 
«anté  morale  et  physique  y  gagneront  le 
bien-être  et  le  bonheur  désirables.  La  bonne 
■anté  est  la  fortune  de  l'ouvrier,  c'est  un  ca- 
jiilal  qui  lui  rapporte  de  gros  intérêts,  quand 
il  sait  la  ménager  par  la  tempérance  et  par 
le  repos  sagement  mêlés  au  travail.  L'insti- 
tution du  dimanche  lui  en  fournit  un  moyen 
facile  et  salutaire,  c'est  h  lui  d'en  proliter, 
Alphonse  Karr,  qui  interpellait  récem- 
ment Mgr  Sibour  pour  savoir  s'il  serait  en- 
core loisible  de  s'amuser  le  dimanche,  de- 
vrait se  souvenir  que  jamais  le  dimanche 
français  n'eut  l'austérité  de  celui  d'Angle- 
terre, et  que,  loin  de  Ih,  le  leiii|)8  où  cette 
loi  do  tout  pays  civilisé  était  le  mieux  res- 
jieclée  ,  fut  aussi  le  règne  de  cette  gaieté 
française  qui  fut  submergée  dans  nos  révo- 
lutions. 

Puisque  ceux  qui  défendent  les  intérêts 
populaires  professent  qu'on  peut  réglemen- 
ter tout  ce  qui  concerne  le  travail,  a  di( 
M.  Michel  Chevalier,  comment  n'ont-ils  pas 
songé  à  faire  décréter  le  re>[«cl  du  diman- 
che 7  Chez  lo  ))euple  de  l'Euroiie  qui  est  le 
plus  libre,  en  Angleterre,  chez  le  peuple  du 
monde  qui  possède  le  plus  de  liberté,  aux 
Etats-Unis,  l'observation  du  jour  du  Svi- 
gneur  e^l  extrêmement  siricte.  En  faveur 
(iu  dimanche,  la  loi  a  des  clauses  très-impé- 
rotives.  Il  ne  })eut  s'agir  en  France  do  j)orler 
aussi  loin  qu'en  Angleterre  ou  aux  Etats- 
Unis  lo  res|>ecl  uu  septième  jour.  Chez  nous  , 
l'usage  avait  consacré  le  dimanche  au  plai- 
sir; (]u'il  garde  celte  destination.  Mais, 
{•uisqu'un  jour  de  re|>os  sur  sept  est  iiidis- 
iensalile  à  l'homme  qui  travaille,  faisons  lo 
liimaucho  au  uoiû  de  l'hygiène,  si  ue  u'et>l 
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au  nom  do  la  religion.  En  fait,  les  oovri^s. 

iiiêine  quand  le  travail  abonde,  se  re|)osent 
un  jour  au  moins  par  semaine  :  '|X)ur  les 
uns.  c'e.st  le  dimanche,  pour  d'autres  ,  le 
lundi;  ou  bien  l'on  travaille  hi  matinée  du 
dimanche,  sauf  è  passer  le  lundi  tout'  entier 
à  la  harrièrc.  L'n  grand  progrès  seia  accom- 
pli lorsque  nous  nous  reposerons  tons  cn- 
.semble  :  le  bon  ordre  de  la  production  y  ga- 
gnera, et  la  morale  en  profitera  beaucoup. 
(Juoique  j'aie  j>eu  de  penchant  \tour  l'inter- 
vention réglementaire  de  l'autorité  dans  le 
travail,  le  repos  du  septième  jour  est  un 
p<iint  où  il  me  semble  qu'elle  peut  s'inler- 
l'osersans  inconvénient,  dans  une  certaine 
mesure.  C'est  une  de  ces  convenances  géné- 
rales qui  entrent  naturellement  dans  le  do- 
maine de  la  loi.  En  cette  alfairo  ce|»endanl, 
comme  en  l>eaucoup  d'autres,  c'est^ur  l'opi- 
nion, sur  les  mœurs  (|u'il  faut  compter  le  plus. 
[Lettre»  lur  ioryuHitation  du  travail,  p.  72.) 

Le  conseil  général  de  l'agriculture ,  des 
manufactures  et  du  commerce,  apneléà  don- 
ner avis  sur  celte  question,  la  formula 
de  la  façon  suivante,  en  1850,  sur  le  rap- 
l>orl  de  M.  Charles  Dupin. 

Considérées  sur  le  point  de  vuu  le  plus 
étroit  et  le  plus  vulgaire,  la  régulât  ité,  l'u- 
niformité dos  jours  consacrés  au  repos,  sont 
un  bienfait  pour  le  travail  môme.  VoiUt 
pourquoi  l'on  a  soumis  au  domaine  de  la  loi 
purement  humaine  la  cessation  du  travail 
en  cerlAins  jours  périodiques ,  non-seule- 
ment lorsque  le  législateur  obéissait  aux 
princi|MJs  communs  à  toutes  les  croyances 
religieuses,  mais  quand  il  niait  ces  principes 
connue  aux  temps  des  décadi».  C'est  qu'eu 
elfel  un  repos  périodique,  ni  trop  éloigné,  ni 
trop  rapproché,  est  nécessaire  à  rfiomme 
pour  donner  ii  sa  force  la  plus  grantle  éner- 
îjie.  Ce  repos  sert  à  compléter  la  ré|iaralion, 
trop  souvent  im|>arfaitc,  des  (terles  accumu- 
lées |tar  la  continuité  des  jours  de  labeur. 
Ues  raisons  d'un  ordre  plus  élevé  nous  fout 
un  devoir,  à  la  fois  politique ,  moral  et  reli- 
gieux, des  jours  de  repos  élnblis  ù  des  in- 
tervalles réguliers.  A  ces  jours  est  réservé 
l'accomplissement  dt»  travaux  de  l'dme: 
l'hommage  en  commun  rendu  i»ar  lo  iieuple 
Jiu  Crénleur  do  l'univers  ;  la  fête  inlcrieure 
de  In  famille,  où  l'alisonce  du  travail  laisse 
la  place  et  le  loisir  à  la  revue,  passez-moi  le 
mot,  à  la  revue  que  le  père  et  la  mèrf  font 
à  la  fois  de  l'enfance  et  du  foyerdomestique. 
Enliii,  quand  tous  les  devons  sont  accom- 
plis, le  plus  beau  spectacle  que  puisse  otfrir 
un  peuple  civilisé,  n'est-il  pas  celui  de 
toutes  t  es  familles  laborieuses  ,  parées  du 
fruit  de  leur  travail,  et  parcourant  avec  une 
joie  décente  les  lieux  publics  embellis  par 
nos  arts? 

Voilii  la  célébration  de  nos  fôtes  ,  do  nos 
dimanches,  tcile  (|uc  les  peuples  rhréiiens 
la  conçoivent  et  la  pratiquent ,  telle  que  la 
désirent  toutes  les  familles  honnêtes  et 
triotiques.  Ce  n'est  pas  aiusi  que  l'entenfieiit 
le  vice  et  la  démoralisation.  Travailler  le  di- 
manche, quand  le  repos  en  est  la  n^gle,  c'cil 
alli.her  sou  iudéi>endancc;  fouler  aux  |>ic<li> 


D'ECONOMIE  CHARITABLE. 


i 


m  eu  WCTK 

l«  lui  cODimune ,  c'ett  faire  dt  la  liberté; 
(rallier  après  soi  sa  ft-miue  et  ««es  enfants,' 
fûi-cc  pour  se  promener,  c'est  appesantir  sa 
chaîne  et  se  soumettre  h  la  Wéccnce.  Arrière 
ces  passe-temps!  l'oisiveté  n'y  penlra  rien. 
Quand;  au  contraire,  le  lundi, "les  enfants  ci 
la  femme  seront  retournés  nu  travail,  à  l  é- 
cole.  à  l'apprentissage,  I'iiidé|)en<lant  pren- 
dra l'es.sor.  Plus  il  fuira  le  centre  de  la  ville 
et  le  foyer  Ju  remords,  plus  il  goûtera  les 
grossiers  plaisirs  que  chérit  son  égoïsme. 
Voilà  la  peinture  trop  fidèle  de  ces  désor- 
«Ires,  hors  barrière,  qui  concourent  à  la  ruine, 
<*i  la  démoralisation  d'un  si  grand  nombre  de 
familles. 

Applaudissons  h  la  loi  qui  donnera  les 
moyens  de  mettre  un  terme  h  ces  désordres  ; 
elle  sera  pour  le  peuple  un  bienfait  immense. 
Nous  demandons  que  le  travail  osten.>iblo 
soit  formellement  défendu  les  dimanches  et 
les  fôtes  roronnui'S  par  la  loi.  Nous  ilcman- 
dons,  Fl  nous  rougissons  d'avoir  à  le  deman- 
der, qu'il  soit  interdit  au  gouvernement  d'in- 
sérer aucune  clatisc  dans  ses  contrais,  pour 
permettre,  pendant  les  jours  fériés,  l'exécu- 
tion des  travaux  publics,  quels  qu'ils  soient. 
Nous  demandons  que  les  chefs  patentés 
d'atelier,  d'usine  et  de  manufacture  ,  ne 
puissent  pas  faire  travailler  le  dimanche  ; 
nous  demandons  qu'ils  soient  condamnés  h 
)'amendo  pour  chaque  contravention  ,  pro- 
porlionnellemont  au  nombre  do  leurs  ou- 
vriers. (Kxtrait  du  Moniteur,  27  avril  I80O.) 

Le  miuislre  des  travaux  publics  écrivait 
aux  préftu  le  20  mars  I8i9: 

«  A  c^lédu  travail  qui  fait  vivre,  je  pla- 
cerai toujours  l'amélioration  de  la  oondiiion 
morale,  la  satisfaciinn  des  besoins  de  l'in- 
telligence ,  qui  élèvent  cl  fnrliliont ,  chez 
icus,  le  scnliuicnt  do  la  digiiilé  |»ersonnelle, 
t-'t  la  facilité  laissée  h  l'ouviicr  d'exercer  li- 
l)reiiiciil  les  devoirs  de  l.i  religion  et  delà 
faii.ille.  Le  repos  du  ditnant'he  est  donc  né- 
«  cssairc  à  l'ouvrier  ;  il  faut  qu'il  soit  res- 
pecté au  double  point  de  vue  de  la  moralité 
«  i  de  l'iiygi^ne.  L'exemple,  à  cet  égard,  doit 
dire  donné  par  les  administrations  publi- 
ques, dans  les  limites  que  leur  imposent  des 
l'xigenccs  lé^^itimes  et  la',libcrléà  laquelle 
le  jjouveriieiiicnt  entend  ne  porter  aucune 
jittcinle.  En  c  onséijucnrp  ,  j  ai  décidé  qu'à 
l'avenir  aucun  travail  n'aura  lieu,  dans  les 
ateliers  dépendant  des  travaux  publics  ,  lo 
/iimaiichc  et  les  jours  fériés,  pour  les  ou- 
vriers employés  à  la  journée  au  compte  du 
gouvorncirenl.  Dans  le  cas  où  des  circons- 
tances exceptionnelles  justifiernicnl  une  dé- 
rogation h  cette  règle,  vous  devrez  réclamer 
les  autorisations  nécessaires  assez  à  temps 
pour  que  l'autorité  compélente  en  puisse 
ajiprécicr  l'opportunité,  »  etc. 

Une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre 
du  18  juillet  ISÏG,  adressée  aux  généraux 
commandant  les  divisions  territoriales  .  a 
prescril  les  mesures  à  prendre  pour  que  les 
militaires  fjui  veulent  as^i,ster  à  ronicediviii 
le  dimanche  et  les  jours  fériés ,  n'en  soient 
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point  empêchés  par  quelques  drtailt  de  ter- 
vice. 

«  Il  est  juste  en  effet,  dit  le  ministre,  quo 
le  soldat  ne  soit  lias  privé  sous  les  drapeaux 
de  la  faculté  qu'il  avait  dans  ses  foyers  do 
remplir  ses  devoirs  religieux,  et  qùo,  sui- 
vant l'impulsion  de  la  conscience,  il  puisse, 
comme  les  outres  citoyens,  prati(|uer  les 
exercices  du  culte  qu'il  jirofesse.  En  consé- 
quence, l'emploi  du  temps  dans  tous  les  ré- 
giments doit  être  réglé  do  manière  h  donner 
au  soldat  toutes  les  facilités  possibles  j>our 
racromplis<.emenl  de  ses  devoirs,  sans  autre 
empêchement  quo  les  plus  strictes  exigen- 
ces du  service.  »  Le  ministre  »to  la  guerre 
s*apj)roprie  cette  décision  le  16  janvier 
1850.  Le  ministre  des  travaux  publics  insiste 
le  10  novembre  1851  sur  la  stricte  exécution 
de  la  circulaire  de  18^9. 

Le  ministre  do  l'intérieur  écrit  i  son  tour 
aux  préfets  le  13  décembre  1851  : 

«  Depuis  quelques  années,  le  gouverne- 
ment s  est  attaché  è  faire  comprendre  aux 
administrations  et  aux  fonctionnaires  île 
tous  ordres,  quelles  règles  ils  ont  à  suivre, 
en  ce  qui  concerne  la  cessation  des  travaux 
public.»-,  le  dimanche  et  les  jours  fériés  re- 
connus par  la  loi.  Ix-s  efforts  que  le  gouver- 
nement a  teiilés  dans  ce  sens  n'ont  [loiiil, 
jusqu'à  ce  jour,  obtenu  le  suc(^ès  désir.iblc. 
l'aniôton  a  rencontré  des  résislaïuos  de  la 
pari  des  municipalités,  lantôl  les  intérêts  so 
sont  crus  menacés,  et,  i:lu)>e  plus  grave,  les 
agents  du  (►ouvoir  cux-mêiiie>i.  soit  incerti- 
tude, soit  faiblesse,  ont  iici^ligé  do  se  con- 
former aux  ordres  qui  leur  C'I.iicnl  transmis. 

«  Lo  repos  du  dimanche  e>t  l'une  des  bases 
osseulicJies  de  cette  morale  qui  fait  la  for<;« 
ot  la  consolation  d'un  pays.  A  ne  l'envisa- 
ger qu'au  seul  point  de  vue  du  bien-étru 
matériel  ,  ce  repos  est  nécessaire  à  la  santé 
et  au  dévelop|)ement  intellectuel  des  classes 
ouvrières:  1  homme  qui  travaille  sans  relÂ- 
cbe,  et  ne  réserve  aucun  jour  pour  l'accom- 
plissement de  ses  devoirs  et  pour  le  pro- 
grès de  son  instruction,  devient  tôt  ou  lard 
en  proie  au  mal»  rialismc,  el  le  senliment  de 
sa  dignité  s'altère  en  lui  en  même  temps 
que  ses  facultés  physiques.  Trop  souvent, 
d'ailleurs,  les  classes  ouvrières  que  l'on  as- 
sujettit au  travail  du  dimanche  se  dédom- 
magent do  celte  contrainte  en  chômant  un 
autre  jour  de  la  semaine;  funeste  habitude 
qui,  par  le  mépris  des  traditions  les  plus 
vénérées,  conduit  insensiblement  à  la  ruino 
des  familles  el  à  la  débauche.  Le  guuverne- 
aienl  no  prétend  pas,  dans  des  (|uestion$  do 
cette  nature,  faire  peser  une  sorte  tle  con- 
trainte sur  la  volonté  des  citoyens.  Chaque 
individu  reste  lil>re  d'obéir  aux  inspirations 
de  sa  conscience;  mais  l'Ktat ,  l'adiuinistra- 
tion,  les  coumuines,  fteuvcnt  donner  l'exem- 
ple du  respect  des  principes.  C'cît  dans  ce 
sens  et  dans  ces  limites  quo  je  crois  néces- 
saire de  vous  adresser  des  instructions  spé- 
ciales. Kn  conséquence,  je  vous  invite  à 
donner  des  ordres  |K)ur  qu  à  l'avenir,  autant 
qu'il  détiendra  de  l'autorité,  les  travaux  pu- 
blic» cessent  le  dimanche  et  les  jours  fériés. 
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Vous  veillerez  Ii  ro  que ,  désormais  ,  lors- 
qu'il s*as'i"fl'le  ira  vaux  à  cnlreprendrp  ]>our 
le  cûinplo  des  .léi»flriemcnls  et  des  coinniii- 
nes,  on  insère  dans  les  rohierà  des  rliartçes 
une  clause  furniellc  qui  inlerdise  aux  en- 
lrej»rcneurs  de  laire  itvivailler  les  jours  fé- 
riés elles  dimanches  ;  il  conviendra  môme 
que  Tacte  soil  rédigé  de  telle  soi  le  que  celto 
iiilerdi'iion  ne  demeure  pas  une  formule 
vaine  el  siisre|itil>Ie  d  filro  éludée.  Kiitiii, 
pour  ce  qui  i-onrcrne  les  i  ùgloiiienis  muni- 
cipaux deslintS  à  prohiber,  pendant  les 
eierei»  es  du  t  ulle,  les  réunions  do  cabaret, 
riianls  i  l  autres  démonstrations  extérieures 
qui  troubli  raient  «  es  mômes  exeroi*  es,vous 
userez,  avei-  une  .snfc;e  prudence  cl  nn  zèle 
éclairé,  de  voire  inlluence  pour  diminuer, 
autant  que  possible,  les  lâclieux  scandales 
OUI  se  produisenî  iropsouvcnl.  »  (M.  le  comte 
De  Mohnï.) 

Knfin  le  13  aoAl  1852,  le  minislre  do  la 
guerre  (de  Sninl-Arn<iud),  imldie  la  circu- 
*laire  suivante: 

«  Le  tjouverncmeni ,  en  annonçant  par 
une  ni»le  insérée  au  Moniteur  du  9  juin 
dernier,  quaueune  loi  ne  serait  présentée 
relativement  à  l'obNCrvation  des  dimanches 
el  jours  <le  fôles  (83),  a  ajouté  que  son  droit 
el  son  devoir  se  borneraient  h  donner  l  exeib- 
ple  en  proscrivant  aux  entrepreneurs  des 
travaux  qu'il  fail  exécuter,  d«  ne  pas  v  em- 
ployer les  ouvriers  pendant  les  jours  que  la 
reliijion  consacre  au  reiios.  En  conséquence, 
la  clause  suivante  devra  être  insérée  à  l'a- 
venir dans  tous  les  cahiers  des  charges 
et  marchés  de  travaux  à  meiiro  en  atljudi- 
cation  :  «  Aucun  travail  n'aura  lieu  dans  les 
alclicrs  de  l'entreprise,  les  dininnches  el 
jours  fériés.  Si,  [WHir  cause  d'urgence  ou 
par  suile  de  toute  autre  circonstance  excep- 
tionnelle, une  dérogation  à  cette  rètrle  de- 
venait nécessaire,  l'autorisation  du  cnel  du 
service  compétenl  serait  demandée  assez  ii 
tem|iS  pour  fiu'il  |  ût  en  api>réi  iër  l'opportu- 
nité. »  Pour  les  travaux  qui  s'exécuti'i'.t  dans 
les  établissements  el  ateliers  déiiemlants  du 
déparlemenl  de  la  guerre,  la  régie  générale 
ne  devra  leur   élre    a|iplif|uée  qu'autant 
qu'elle  sera  compatible  avec  la  nature  des 
travaux  el  les  exigcix  es  ilu  servu  o,  •  etc. 

C'est  une  question  suscepliblc  d'examen 
que  celle  de  savoir  s'il  convient,  s'il  est  bon 
et  utile  «pie  la  bu  religieuse  du  repos  des 
dimanches  el  fêtes  so:t  sanctionnée  par  la 
;oi  civile.  La  loi  «le  18ti  «pii  prescrit  la  cé- 
lébration dudimnnclie,  est  lombéo  en  «ié- 
suéludc,  malgré  «lu'elle  ail  été  viMuelle- 
nienl  maintenue  par  la  jurisprudence  de  la 
cour  do  cassation.  Nos  préjugés  do  sélMira- 
lion  entre  l'Kglise  et  l'Ktai  uni  armé  beau- 
coup d'esprits  contre  le  cijiicours  ijue  la  loi 
civile  est  aj'pelée  h  apporter  îi  la  loi  reli- 
jtieuso.  Nous  sommes  loin  «le  prendre  parti 
pour  ces  préjugés  «|ui  ont  eu  pour  dernier 
lerme  celle  expresMon  maUieurcuse  :  «  La 


loi  doit  être  athée.  ■  Mais  nous  recoiiuais- 
.sons  cependant  qu'en  semblable  uialièro  il 
v  a  toujours  une  grande  mesure  h  apfiorter 
dans  l'jnlérôl  même  «lu  bien  h  obtenir.»  l-Iu 
inlroiluisani  dans  les  choses  «le  la  conscience 
une  réftression  matérielle,  telle  que  le  com- 
porte nécessairement  la  loi  civile,  on  s'ex- 
pose h  soulever  des  répugncnnes  et  des  ré- 
sistances intérieures  de  nature  à  énerver  la 
loi,  à  la  rendre  plus  ou  moins  impuissante, 
el  dt  rinilivomeiii  à  nuire  au  résultai  qu'on 
|ioursiiit.  Toulolois,  la  ipieslion  ilu  repos  des 
dimanches  cl  Tôles  est  d'une  nature  com- 
plexe qui  ne  doit  pa^  ôlro  per«luo  de  vue. 
Ce  n'est  pas  lii  seulemeni  une  question  reli- 
gieuse, mais  c'est  au.isi,  el  on  l'a  dit  .^ou- 
vent,  une  «[uestion  d'économie  sociale,  d'hy  - 
giène publnpic,  de  juslice  dislribulive,  de 
liberté  individuelle,  el  |)ar  conséquent  une 
question  gouvernementale. 

Qu'au  point  de  vue  religieux,  les  pouvoirs 
|)ubli«rs  s'absliennenl  d'intervenir  par  l'ac- 
tion de  la  loi,  nous  a.Jmellons  les  motifs  «le 
prudence  qui  les  ariêieiit.  Mais  il  reste  ôvi- 
deniiiienl  <Jes  côlés  purement  civilt  et  poU- 
tiques  (jui  ne  lieuvenl  manquer,  ce  nous 
semble,  d'ai'peler  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  prochain  la  sollicitude  du  législateur, 
comme  déjh  elle  a  été  ap}ielée  dans  le  passé 
eu  faveur  d'intérêts  analogues.  C'est  ainsi 
que  les  abus  auxquels  étaient  exposés  les 
enfants  travaillant  dans  les  manufactures 
(uil  amené  une  législation  protcciricc.  Parmi 
les  résultats  obtenus,  l'inlerdiction  du  tra- 
vail imposée  aux  chefs  d'ateliers,  les  di- 
manches et  fêtes,  îi  l'égard  de  leurs  jeunes 
ouvriers,  eut  pourclfet  la  suppression  abso- 
lue de  ce  travail,  môme  pour  les  ouvriers 
adultes,  dans  les  manulaclures  où  les  en- 
fants sont  admis,  partout  où  la  loi  a  reçu 
urieapplicatiouàérieuse.N'exisle-l-il  pas  des 
abus  semblables  auxquels  ce  premier  succès 
obtenu  «loit  encourager  à  chercher  un  re- 
loue ?  N'«iJi  est-il  pas  ainsi  de  l'obligation  du 
travail  imposée  aux  ouvriers  adultes,  les  di- 
manches et  lôles,  sous  |»eine  d'amende  ou 
d'exclusion  de  l'atelier,  ainsi  qu  il  arrive 
encore  trop  souvent?  N'est-ce  pas  là  un 
abus  déiiloiable,  qui  tend  à  énerver  nos  po- 
pulations par  l'excès  el  la  continuité  du  li  a- 
vai!,  «pii  enlève  h  l'iiomme  son  droit  au  re- 
pos, (jiii  blesse  essentielleioenl  sa  liberté  re- 
ligieuse cl  qui  réclame  répression  dans  1  in- 
lérèi  de  la  santé  comme  «le  la  mttralilé  |)U- 
blique?  Ll  lorsque  dans  un  corps  d'indu>lriv 
ou  de  commerc.e,  la  majorité  «le  ceux  qui  le 
composent  sont  disposés  à  supiirimer  le  tra- 
vail ou  l'ouverture  des  magasins  ks  jours 
fériés,  n'v  a-l-il  pas  lésion  pour  la  justice  h 
te  que  ces  résolutions  soient  entravées  jar 
une  minorité  qui  refuse  son  concours,  de 
telle  façon  que  la  nwjorilé  se  trouve  con- 
trainte dans  sa  volonté,  ou  no  peut  y  don- 
ner suite  qu'au  préjudice  de  s«ïs  intérêts  . 
N'esl-il  pas  vrai  que,  dans  les  cas  que  nous 


(85,  M    D  Otivicr.  iléputc  de  Vau.  Inse  avait  éxè     dont  M.  le  comte  de  MoHluleaiWil  fut  le  rappor- 
l'auleur  à  rasseiublé<;  national.;  île  la  i.roposilioii  K-wr. 
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venons  île  citer,  la  liberté  et  le  ()rivilége 
uiômc  sont  uniquement  pour  ceux  qui  se 
luettenl  en  conlrnvcnlion  avec  Ifl  loi  reli- 
gieuse, au  grand  détriment  des  intérêts  |iu- 
rement  sociaux  que  le  gouvernement  a  mis- 
sion do  proléger,  et  que  le  droit,  par  la  force 
des  choses,  cesse  d'exister  pour  r.eux  qui 
veulent  arcon)plir  leur  devoir  î  Evidemment 
il  y  a  là  des  itiégaliiés,  des  excès,  et  l'on 
pourrait  même  dire  des  servitudes,  qui  sont 
en  contradiction  formelle  avec  l'esprit  ^^éné- 
ral  de  notre  droit  public.  La  liberté  des 
cultes,  l'égalité  devant  la  loi,  le  respect  des 
majorités  légitimes  som,  tfune  manière  im- 
plicite ou  explicite,  au  nomlirc  des  garanties 
qu'il  proclame.  Ur,  ces  principes  ne  sont-ils 
jtas  inconteslablement  violés  en  faveur  d'une 
extension  abusive  de  la  liberté  individuelle 
lorsqu'on  laisse  h  ccllc-oi  le  pouvoir  de  pré- 
vahiir  contre  les  droits  qu'ils  consncreni  et 
«l'en  supprimer  le  l>éiiéfice  au  détriment  d'un 
certain  nombre  de  citoyens,  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  ceux  dont  la  position  dé|ienilante 
et  inférieure  appelle  plus  spécialement  l'ac- 
tion protectrice  do  raiiloriléî  C'est  h  ce 
p»)int  de  vue,  nous  [laralt-il,  aue  la  législa- 
tion aurait  h  intervenir  dans  la  quei>tion  «lu 
repos  des  dimanches  et  fêtes.  Son  carat  1ère 
serait  ainsi,  non  jws  d'amener  par  une  con- 
trainte directe  la  cessation  du  travail,  mais 
d'établir  une  protection  équitable  h  l'égard 
de  ceux  qui,  au  nom  des  principes  de  notre 
droit  public,  prétendent  accomplir  l'obliga- 
tion du  i-eitos  ordonné  par  la  loi  religieuse. 

Voici  quelipies  documents  relatifs  à  la  lé- 
gislation anglaise  : 


PÉNALITÉ. 

Le  contrevenant 
doit  être  cité  en  de- 
dans de  dix  jours  ; 
doit  être  condamné  à 
paver  5  schellings, 
ou'à  défaut,  être  ex- 
I  osé  piibjiquement 
pendant  deux  heures 
au  pilori.  Un  tiers  do 
l'amende  Ap|iartiont 
au  dénonciateur  et 
deux  tiers  h  la  pa- 
roisse. 


Phubiditiom. 
1*  Interdit'lion  è 
toute  personne  ft^ée 
de  plus  de  ik  uns, 
boutiquier,  artisan, 
ouvrier,  manœuvre, 
ou  loulr  personne  ifuel- 
conqiie,  de  faire  ou 
exercer  aucun  travail 
inondain(Worldlv),  le 
jour  du  Seigneur,  de 
tiaitcr  aucune  alFairc 
ou  faire  œuvre  do 
leurs  occupations  ba- 
bituclies  ou  aucune 
partie  d'icelles ,  1rs 
a  utres  de  néeestité  ou 
de  charilé,  seulement 
exce|)tées. 

1'  Interdiction  h 
toute  personne  quel- 
conque de  crier,  u'ex- 
poserou  de  mettre  en 
vente  aui-uiies  mar- 
chandises quelcon  - 
ques,  fruiis,  herbes,  • 
meubles  ou  elTets,  le 
jour  du  Seigneur  ou 
aucune  jiartie  d'ice- 
lui. 

N.  B.  Ceci  ne  s'élen<l  |>as  à  la  préparation 
de  la  viande  dans  les  familles,  les  auberges, 
les  restaurant^,  ni  &  la  vente,  du  lait  avant 


Même  peine  quot  i- 
dossus  pour  les  con- 
trevenants. 


neuf  heures  du  matin  et  après  quatre  heu- 
res du  soir,  non  plus  qu'ik  la  vente  des  ma- 
quereaux avant  ou  après  le  service  divin, 
celle  sorte  de  poisson  étant  exceptée  à  cause 
de  la  dilltcullé  de  le  conserver. 

3*  Interdiction  à  Kn  cas  de  contra- 
tout  conducteur  de  vention ,  condamna- 
bestiaux  ou  de  che-  tion  è  une  amende  de 


20  schellings  ou  à 
une  exjiosition,  pen- 
dant deux  heures,  au 
pilori.  L'amende  par- 
tagée comme  ci-des- 
sus. 


En  cas  de  conlra- 
venlion  ,  poursuite 
dans  les  dix  jours. 
Amende  de  trois  li- 
vres ou  trois  heures 
de  pilori. 

Même  iHiine. 


vaux,  à  tout  vendeur 
ambulant,  aux  rou- 
tiers ou  à  leurs  do- 
mestiques, de  voya- 
ger ou  de  circuler  lé 
jour  du  Seigneur  ou 
aucune  partie  d'ice- 
iui ,  soit  qu'ils  se 
rendent  à  une  ouberge 
ou  il  leur  domicile. 

4*  Est  interdite  tou- 
te réunion  de  gens 
hors  do  leurs  parois- 
ses, le  jour  uu  Sei- 
gneur, |>our  aucuns 
jeux  ou  divertisse- 
ments ruraux(sf>oris). 

6'Soiu  interdits  tous 
combats  de  chiens  et 
d'ours,  de  chiens  et 
de  taureaui ,  inter- 
mè<les  ,  représenta- 
lions  scéniques  ou 
autres  exercices  et  di- 
vertissements illé- 
gaux, pour  toute  per- 
sonne,'dans  sa  propre 
I»aroisse. 

6*  Interdiction  è  tout 
cabareiier  ou  tavei^ 
nier  de  permettre 
«|u'on  emporte  hors  de 
son  habitation  ou  du 
lieu  dans  lequel  sa 
maison  est  située,  au- 
cune boisson  exci- 
tante, le  dimanche,  le 
jour  de  Noël  et  le 
vendredi  sainl,durant 
les  heures  habituel- 
les du  service  de  l'a- 
près-midi de  l'église  ' 
ou  de  la  chapelle  de 
la  paroisse. 

Interdiction  auxdits 
de  vendre  aucune  es- 
pèce de  boissons  spi- 
ritueuses  pendant  la 
matinée  avant  la  (in 
supposée  du  service 
du  matin. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir 
tout  ce  que  l'esprit  pharisa^uc  a  inlrodail 
d'exagérAion  dans  les  interdictions  impo- 
sées par  la  loi  anglaise.  Mois  ce  qu'il  est 
juste  de  prociomer,  c'est  que  la  loi,  sauf 
quelques  modilications  de  peu  d'impor- 
tance introduites  par  l'usage,  est  fidèlement 
et  généralement  observée.  Ainsi,  on  permet 
aux  pâtissiers,  aux  débitants  de  tabac  el  aux 
marclNinds  de  fruits,  de  conserver  une  appa- 


Le  contrevenant  est 
passible  de  perdre  sa 
licence  après  preuve 
faite  devant  les  peti- 
tes assises  des  ma- 
gistrats ,  ou  d'une 
amende  de  5  livres  au 
moins  et  de  50  litres 
au  plus. 


.Même  peine. 
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rence  de  boutique  ouvcile.  A  cela  près,  les 
dispositions  générales  de  la  loi  sonl  respec- 
tées. Elle  est  môme  entrée  si  profondément 
dans  les  mœurs,  que  les  contraventions  cons- 
tatées sont  rares,  et  la  force  de  l'opinion  pu- 
blique rend,  on  quelmie  sorte,  la  jténalilé 
sans  objet.  Bien  que  la  locomotion  sur  les 
chemins  de  fer  ne  soit  (»as  interdite  par  la 
loi,  il  part  peu  de  trains  le  dimanche,  et 
dans  aucun  cas  il  n'est  question,  ce  jour-là, 
de  trains  dits  de  plaisir. 

L'n  autre  fait  ijui  peut  constater  h  quel 
degré  existe  le  respect  du  re\His  domiuical 
chez  nos  voisins,  fait  qu'il  est  l>on  de  pré- 
senter h  notre  France  industrielle,  c'est  l'u- 
sage qui  s'est  établi  de  faire  généralement 
cesser  les  travaux  dans  les  usines  et  les  ma- 
nufactures le  snraedi  à  quatre  ou  cinq  heu- 
res du  soir,  aiin  de  donner  aux  ouvriers, 
qui  reçoivent  ci>  joui-ià  Je  monl.mt  de  leur 
salaire' de  la  semaine,  la  possibilité  de  faire, 
avant  le  dimanche,  l'achat  des  ot>jctj  néces- 
saires à  leur  entrelien  et  à  celui  de  leurs  fa- 
milles. Ces  dernières  heures  de  la  journée 
du  samedi  constituent  la  récréation  hebdo- 
madaire de  la  population  ouvrière  qui  se 
rend  en  toilette  au  dimanche,  dons  des  es- 
pèces de  foires  où  se  trouvent  rassemblées 
des  bouli(|ues  nombreuses,  brillamment  il- 
luminées et  pourvues  de  toutes  les  mar- 
chandises à  l'usage  du  peunie.  Les  tavernes 
et  les  restaurant^,  les  théâtres  et  les  lieux 
de  divertissement  viennent  compléter  cette 
féte  de  la  fln  de  la  semaine  qui  dure  Jusuu'à 
la  plus  extrême  limite  de  la  journée.  Mais 
au  iTHtineiit  oi!i  minuit  sonne,  les  lumières 
s'éteignent  instantanément,  le  bruit  cesse,  les 
boutiques  se  ferment,  chacun  rentre  chez 
soi  en  silence  :  le  dimanche  a  commencé. 
Nous' ne  voulons  pns  dire  que  ces  réunions 
tumultueuses  et  de  nature  à  amener  bien 
des  excès  et  bien  des  dépenses  mutiles, 
soient  une  bien  éditiaiitc  préparation  aujuur 
du  Seigneur,  et  ce  n'est  pas  certainement  ce 
qu'il  faut  envier  aox  mœurs  anglaises.  11 
aurait  ceiK-nildiit  quelque  pruht  a  tirer  de 
l'exemple  qui  nousest  donné  par  nos  rivaux 
industriels,  j»our  alTranchir  nos  ouvriers  de 
la  nécessité  où  ils  se  trouvent  d'etfectuer 
leurs  achats  les  dimanches.  Cette  nécessité 
est  malheureusement  une  des  causes  les 
plus  actives  de  la  non  observation  du  repos 
dominical.  Klle  sert  de  point  de  départ  à 
da&  extensions  très-peu  légitimes,  et  il  en 
résulte  que,  dans  les  villes  surtout  où  abon- 
de la  population  ouvrière,  le  ilimanche  de- 
vient ytnir  certains  commerces  le  jour  spé- 
cial d  activité  et  de  vente.  Peut  être  siiUiiait- 
il,  pour  remédier  à  ces  graves  abus,  de  chan- 
ger le  jour  du  payement  des  ouvriers  et  de 


le  placer  au  milièû'de  la  semaine,  ainsi  que 
(luclqucs  manufacturiers  en  ont  déià  fait 
I  essai  avec  succès.  Le  tribut  si  consioérablc 
que  prélève  le  cabaret  sur  le  salaire  de  l'ou- 
vrier serait  ainsi  diminué  dans  une  largo 
mesure.  Ce  serait  un  double  service  rendu 
à  la  moralité  et  au  bien-être  de  la  famille. 
(KoLB  Behmaro.) 

11  a  été  fondé  en  France  en  1853>  une  as- 
sociation générale  jour  l'observation  du 
repos  du  dimanche  qui  publie  un  journal 
mensuel  où  nous  avons  jmisé  les  éléments 
de  ce  par.igra,  lie.  Voici  ses  statuts  : 

Art.  1".  L'œuvre  du  dimanche  a  pour  but 
do  (iropager,  par  l'exemple  et  par  Ifl  persua- 
sion, l'observation  du  repos  des  dimanches 
et  fêtes. 

Art.  2.  L'association  se  compose  de  mem- 
bres ordinaires  et  de  membres  propaga- 
teurs. 

Art.  3.  Les  membres  ordinaire^  prennent 
l'engagement,  sauf  les  exre(>tion8  autorisée.s 
par  la  lui  religieuse,  de  ne  pas  tr.ivailler  ni 
faire  travailler  le  dimanche;  de  ne  pas  ven- 
dre ni  acheter  le  dimanche;  de  plus  ils 
s'engagent,  sauf  des  considérations  j  arlicu- 
lières,  è  donner,  nulant  que  |  ossible,  l.i 
préférence  aux  marchands  qui  ne  vendent 
|>as  habituellement  le  dimanciie,  et  aux  niat- 
tres-ouvriers  qui  ne  travaillent  |)as  habitue. - 
lement  le  dimanche  (8ti). 

Art.  4.  A  l'engagement  qui  précède,  les 
iiropagaleurs  et  les  propagatrices  ajoutent 
les  conditions  suivantes  : 

1*  Uéciter  une  fois  par  jour  un  Ave  et  le 
troisième  commandement  de  Dieu  :  Le  diman- 
che tu  garderas  en  servant  Dieu  dévotement. 

i*  Procurer  par  tous  les  moyens  en  leui 
pouvoir,  et  surtout  [lar  l'exemple,  l'obser- 
vation du  repos  du  dimanche. 

3*  Verser  dans  la  caisse  du  coiiiilé  lo<  al 
une  cotisation  dont  chaque  comité,  suivant 
ses  besoins,  fixera  le  montant. 

Dtt  coiiiilé». 

Art.  5.  Dans  toutes  les  villes  ou  commu- 
nes où  l'œuvre  s'établira,  il  y  aura  un  co- 
mité qui  prendra  le  iioiii  de  Comité'  pour 
l'observation  du  repos  du  dimanche.  Chaque 
comité  sera  composé  d'un  pré:>ideni,  d'un  ou 
do  plusieurs  vice-présidents,  d'un  ou  de 
jdusicurs  secrétaires,  d'un  trésorier  et  de 
plusieurs  membres. 

Le  comité  se  réunira  sur  la  convociitioii 
du  président.  Chaque  séance  sera  ouverte 
et  clôturée  par  une  courte  prière.  Le  secié- 
taire  rédige  le  procès-verbal  de  la  séance, 
dont  il  donne  leiluro  nu  commencement  d»; 
la  séance  suivante.  Le  irésurier  rend  comj  le 
au  cuaiilé,  quand  il  y  a  lieu,  des  recettes  et 
des  dépenses. 


(86)  Si  l'oiivrit-r  ou  le  marrbanil  qui  iroliscrve 
pas  li^  (liinancho,  vcitil  iKilablcuenl  a  laiiprix. 
—  s'il  iliinuc  de  la  mcill'^urc  tiiaiiliaiiilisL',  — 
tonrcrtumiie  niicm,  —  s'il  est  bcaiitoiip  plu»  rap- 
proché lie  la  ileiiieiirc  diî  cIkicuh.  on  peut  ci(n:iniii;r 
a  H'.  servir  de  lui  ;  niais  si  loiiti-s  ces  t  liuM's  muii 
é];a!es,  on  doit  donner  la  piéfeienceii  («-lui  qm  fil>- 
B«r.ve  \f  dinianclie. 

Ttl  est  le  sens  dans  Icpiel  cet  aiUclc  doit  ëtic 


ciilciidti.  Sans  doiili;  nous  n'avons  point  ru  \ii  • 
d'uccr<dlre  les  U.'in'ticcs  A^i,  luarchands  cl  des  on  - 
vriers  qui  vioniienl  a  nous,  niais  nou^  vuulinis  d.- 
tninucr  li  s  chances  île  leurs  perles.  Tons  les  asso- 
ricsi  compiemlronl,  en  eOet,  que  pour  iiideinni-<i  r 
c«-u\  ({ni  rennnçenl  aux  )icnelie<'&  du  travail  du  lii- 
iiiaïK'lie,  la  jusiivc  demande  qu'un  les  cmpluie  de 
pieférêiicc. 
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Le  ooniilé  emploiera  sutvnnt  les  circons- 
taix'cs  et  suivant  lt;s  linhitudcs  (io  chaque 
localité,  les  inovcDS 'qui  lui  paraîtront  les 
plus  cunvenaliliîs  pour  procurer «k's  associés 
et  des  «ssCK-iées  h  l'nîuvro.  Iaî  comité  dres- 
sera deux  listes  :  l  une  fiéiiérale,  rofiteuaiit 
les  noms  di-  lO'is  les  associés;  l'autre,  con» 
tciianl  seulemiMit  les  noms  des  propat^a- 
toiirs.  Ces  deux  listes,  visées  par  le  prési- 
dent et  le  secrétaire,  seront  déposées  dans 
le  locil  ordinaire  des  séances  du  comité. 
Elles  seront  coniuiuiii(iuées  à  tous  les  asso- 
ciés qui  désireront  on  pretuire  connai,>sun- 
ce.  Klles  pourront  être  communiquées,  avi'c 
l'autorisation  du  président  à  toutes  autres 
personnes. 

Si  le  4;omité  le  juge  convenable,  la  liste 
générait!  pourra  éire  imprimée.  A  la  lin  de 
(■bd<{ue  année,  ou  À  des  termes  plus  rappro- 
chés, il  sera  lait  dans  les  listes  les  additions 
occasionirées  par  l'iKlmission  de  nouveaux 
membres,  et  les  relr;iiu  lieracnls  prourenaiit 
du  décès,  do  déports  ou  d'autres  causes. 
Dans  toute  ville  ou  comtiiutic  où  l'œuvre 
ne  sera  pas  établie,  ceux  (jui  voudront  en 
faire  partie  pourront  se  faire  inscrire  sur  Ja 
liste  de  la  ville  voisine  ou  du  diocèse,  ou 
sur  la  liste  de  Paris. 

Les  membres  des  comités  seront  choisis 
[►arini  les  propagateurs. 

Du  (omité  central. 

Art  0.  Tous  les  comités  de  l'association 
seront  unis  par  un  comité  central;  Le  cen- 
tre do  l'association  sera  à  Paris,  vu  que  n'est 
dans  celle  ville  qu'elle  a  pris  naissance.  Le 
comité  de  Paris  j>ren(lra  le  nom  de  comité 
cimtral.  I.e  comité  central  correspond  avec 
tous  les  comités.  Il  publie  les  instructions, 
et  prend  toutes  les  mesures  jugées  avanlq- 
gnusL's  pour  le  déveloiipemcnt  et  l'extension 
de  l'œuvre. 

Ctiaipic  comité  pour  s'aggréger  au  comité 
central,  afin  de  |)articiper  aux  faveurs  spiri- 
tuelles seront  demandées  |»our  l'associa- 
tion générale,  lui  envoie,  en  lui  notifiant  sa 
consliltition,  son  règlement,  le  nom  des 
membres  de  son  bureau,  le  thilTre  du  nom- 
bre de  ses  \)ropfl^aleurs.  Dans  le  cas  où  ce 
règlement  ne  serait  pas  conforme  aux  basfs 
ici  iniliquées,  le  comité  central,  après  avoir 
vérilié  si  ces  bases  peuvent  concorder  avec 
celles  adoptées  pour  l'association  générale, 
prononcera  l'agrégation.  \J^  caisse  du  co- 
mité central,  destinée  h  subvenir  aux  frais 
généraux  de  l'œuvre  et  h  venir  en  aide  aux 
comités  dont  les  ressources  seraient  insulli- 
santes,  est  alimentée  par  les  dons  faits  à  la 
société,  par  les  quêtes  et  par  les  olfrandcs 
qu'envoie  chaque  comité. 

Le  comité  central  pourra  établir  ilans  Paris 
des  Comités  d'exf'culion  [tour  concourir  au 
développement  de  l'œuvre.  Les  comités  lo- 
caux pourront  aussi  établir  des  comités 
«l'eiéculion  j»artonl  où  le  besoin  s'en  fera 
sentir. 

On  établira,  s'il  y  a  lieu,  h  Paris  el  dans 
les  provinces,  des  Comilét  diocésain*  |»onr 
centraliser  les  oiiéralions  des  coniilés  lo- 
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t  aux,  et  correspondre  dès  lors  avec  le  co- 
mité central. 

Ffies  de  Vastorialhu. 

Arl.  7.  Les  deux  fôtes  (tatronales  de  l'œu- 
vre sont  :  la  Fôie-Î)ieu,  la  fétc  de  l'Immacu- 
lée Concei»tion  delà  sainlo  \  ierge.  Ces  fêtes 
sont  célébrées  le  dimanche  (jiii  suit  le  jour 
de  la  Féle-Dieu  (luai-juin),  le  dimanche 
(pii  suit  la  fétc  de  rimmaculée  Conception 
(8  décembre),  ou  le  jour  mémo  si  la  féie 
tombe  le  dituam  lie. 

Tous  les  membres  de  rOlîii\re  sont  invités 
h  assister  à  la  messe  spéciale  qui  sera  célé- 
brée^ces  deux  jours,  dans  chauue  ville  où 
rOliuvre  sera  établie. 

Dans  l'Octave  de  la  fôte  des  Morts,  une 
messe  sera  célébrée  pour  les  membres  »lo 
rOEuvro  dycédés  dans  le  courant  de  l'aii- 
née. 

OËHvredes  dernièrex  prières. —  ,M.  de  Cor- 
menin  dont  lu  nom  revient  souvent  dans  cet 
article  du  Dictionnaire,  entreprit  en  18o'2, 
d'obtenir,  dans  l'iniérél  des  |>auvrcs,  que  des 
prières  fussent  dites  pour  les  morts  eu-sevoli:) 
dans  la  fosse  commune.  Il  avait  d'abord  songé 
k  les  faire  accuinpagner  par  des  prêtres  au 
sortir  de  l'église,  et  la  dépense  de  ce  service 
gratuit  se  serait  laite  à  l'aide  de  quêtesi 
Slais  il  lui  fallut  renoncer  à  ce  projet  :  d'a- 
bord, jMirce  que  le  nombre  des  prêtre*  ordi- 
naires est  insufiisant  dans  chaque  paroisse; 
ensuite  |)arce  que  la  dé|icnsc.des  frais  de 
conduite  et  de  voilure  se  serait  montée  a 
plus  de  50,000  fr. 

Il  ne  se  rebuta  pas  devant  ces  obsiaiJes. 
il  proposa  h  Mgr  l'archevêque  de  l'aris  <ie 
créer  auprès  des  cimelières  de  ia  capitale, 
des  auraùniers  dont  la  ville  fournirait  le  lo- 
gement, et  le  ministre  des  cultes  le  traite- 
ment, et  qui  auraient  pour  ollice  :  i*  de  re- 
cevoir les  convois  dont  il  s  agit  à  la  fiorte 
des  cimetières,  d'accomiwigiifT  les  morts  sur 
la  demande  des  fannlies,  et  tie  dire  sur  la 
fosse  les  prières  de  l'Eglise;  2-  d'adnunis- 
trer  des  secours  sjiiritueU  aux  po|)ulatiuns 
malheureuses  des  abords  des  cimetières,qui 
en  sont  privées  à  cause  <ie  l'éloignement  des 
|viroisses,  surtout  pendant  les  soirées  et  les 
nuits  d'hiver;  3*  de  desservir  |ilus  lard  les 
modestes  chapelles  mortuaires  que  l'on 
construirait  auprès  des  cimetières,  et  où 
()onrraicnt  entrer  librement  les  personnes 
qui  voudraient  prier  f)Our  un  enfant,  un  pè- 
re, une  femme,  un  frère,  un  ami.  (|u"ils 
viennent  de  perdre  et  de  conduire  à  .»a  de; 
nière  demeure 

Enfla  il  produisait  do  donner  h  cette  œu- 
vre le  nom  qu'ell«  va  (KJiier  eu  elfet,  û'oï.'u- 
rre  des  dernitrta  prières. 

V'.n  provint  c,  disait-il  dans  son  mémoire  h 
Mgr  l'archevêque  deP^iris,  le  ftauvre,  lemeii- 
diantdes  villages  et  des  bourgs,  est  uns  au 
toiiibeau  en  chrétien:  les  clorhes  somii'iit 
son  glas;  le  prôlre  l'occuintingrie,  récite  le> 
prières  des  morts,  et  bénit  sa  fosse.  Dafis 
notre  grande  Itabvloiie,  les  nioits  du  pciiple 
étaient  naguère  entassés  pai' couches  de  c.'- 
davrcs  su|>cr|KJsés,  si  bien  qu'où  ne  |>oavail 
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]  lus  dire  que  la  tprro,  d'où  ils  étaient  sor- 
ti.s,  les  reçût  dans'son  sein.  On  tes  «  depuis 
rangés  côte  à  eOte  et  sans  entasseiiM»Bl.daiis 
la  losse  comnmiM.  PlAt  à  Dieu  que  oiieoa 
eût  à  part  son  lit  de  consommalion  el  de  paixt 

Mais,  en  attendant,  faisons  encore  tiri  pas 
dens  le  res|)ect  de  l'iiuiumo,  de  cette  créa- 
ture de  Dieu  :  ne  uous  détachons  de  son 
enveloppe  mortelle,  ne  laissons  periir.  au- 
cune âme,  sans  lui  adresser  par  la  bouche 
du  prêtre  nos  l)énédiction5  et  nos  adienx. 

Uais  si  simple  et  si  peu  coûteuse  que  fût 
celte  proposition,  ellonurail  bien  pu  ne  pas 
réussir  ue  longtemps,  si  elle  n'eût  trouvé 
un  appui  efllcaee  dans  les  bonnes  disposi- 
tions du  préfet  et  du  conseil  municipal  de 
la  ISeine,  qui  se  sont  empressés  do  voter 
une  indemnité  de  logement,  et  dans  l'inter- 
vention ue  reuipereur,  alors  |)résident  de 
b  république,  <iui,  le  1"  septembre  1859, 
adressait  i\  Mgr  1  «rcbevCque  de  Faris  le lel^ 
tre  suiv3iiiti  : 

Monscij^neur, 

«  Si  je  SUIS  bien  inTurwé  sur  ce  qui  se 
pratique  pour  la  sépulture  des  personnes 
pauvres,  la  fosse  commune,  lorsqu'elle  re- 
çoit leurs  corps,  n'est  jamais  bénite  |Mir  un 

ftrôtre.  Malgré  sa  résignation  silcneieuse, 
'homme  du  peuple  uq  s'afflige  pas  moins, 
sans  doute,  de  ce  aue  les  restes  des  siens 
n'obtiennent  pas  les  aernières  consécrations 
de  la  prière  ;  sans  doute  aussi,  il  accuse  sa 
pauvreté  de  le  priver  encore,  à  cette  citr'ime 
limite  de  notre  séjour  ici-ljas,  du  secours 
spirituel,  partage  exclusif  de  la  fortune.Cettt 
inégniité  jusque  devant  la  mort  mAmedia* 
parattrait,  ce  lue semble,  s'il  était  possible  de 
nommer,  pour  chacun  des  trois  cimetières 
de  Paris,  un  aumûuier  destiné  uniquement 
k  bénir  les  corps  de  ceux  auxquels  manque 
le  privilège  d'une  tombe  séperée.  ta  mesure 
ne  iiaratt  morale  et  religieuse  I  la  ibis,  le  la 
soumets  à  vos  lumières,  à  votre  cliarité,  et 
ai  elle  ne  rencontre  |»as  d'olijection  sérieu- 
se, je  vous  prie  de  m  aider  h  son  «ccomplis- 
semool.  Louis-ltepoléon.  » 

Pour  réaliser  ee  vœu,  un  décret  ftit  rendu 
le  21  mars  1852. 

Il  résulte  d'un  état  ofTiciel  des  inhumations 
de  1850  par  nature  de  fosses,  pour  les  trois 
«imetiires  réunis,  que  le  total  des  uibuuMi- 
clons  moDlait  fc  S3.  335,  et  que  sur  ee  nom- 
bre on  comptait  15,833  personnes  enterrées 
dans  la  fusse  gratuite.  La  proportion  des 
gratuits  est  de  70  p.  100. 

Conclusion,  —  Nous  croyons  avoir  touché 
k  peu  près  à  tous  les  ioieréts  des  masses. 
EDes  sont  les  bras  du  corps  social.  £lles 
sont  les  bras  qui  nous  défendent  de  nos  en- 
nemis au  dehors,  et  qui  veillent  à  notre  sû- 
reté au  dedans  ;  elles  sont  les  bras  qui  fen- 
dent le  sein  de  la  terre  et  qui  en  font  sortir 
les moissons,lesépisqu'elles cueillent  et  dont 
nous  vivons.  Elles  sont  les  bras  qui  travail- 
lent la  toile,  la  laine  et  la  soie  de  nos  ha- 
bits, les  bras  qui  nous  soignent  en  santé  et 
en  nndadie  et  qui  dressent  nos  iéstins.Don- 
none-leor  bonne  et  ample  hospitalité,  en 
bonsfrères  selon  Dieu,  en  bons  citojreus  aeloB 
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la  loi.  Faisons  leur  part  bonne  et  loyale  ^K)ur 
qu'ils  ue  soient  pas  tentés  de  se  faire  eux- 
mêmes  la  i>art  du  plus  fort,  la  {>art  inique, 
•  la  part  violente  et  sanglante,  la  part  du  lion. 
Qde  le  cultivateur,  que  l'ouvrier,  que  rhom- 
me  de  service  trouvent  leur  salaire,  le  prix 
de  leur  sueur  sur  l'autel  du  travail  où  ils 
sacrifient. 

L'amélioration  sociale  par  .la  répartititm 
de  la  richesse  sociale  est  une  fdée  absurde, 

autant  qu'un  projet  inique;  il  n'y  a  pas  à 
ôtcr  d'un  côté,  mats  >1  y  a  beaucoup  À  ajou- 
ter de  l'autre.  Il  n'y  a  |Mis  trop  d'instruction 
dans  les  hautes  classes,  mais  il  n'y  en  a  pas 
assez  dans  les  classes  inférieuree.  La  nora« 
lilé  fait  défaut  dans  les  classes  stipérieurcs, 
mais  clic  manque  encore  plus  aux  classes 
iiifcTieures  ;  il  ny  a  pas  trop  de  richesses 
dans  les  classes  supérieures,  mais  il  en 
manque  dans  les  classes  inférieures.  Il  n*y 
a  pas  trop  de  riches  contribuables,  de  riches 
propiiélaires-foncicrs ,  de  riches  commcr- 
ttnts,  de  riches  financiers,  mais  il  y  a  trop 
de  non  contribuables  ;  il  n'y  a  pas  trop 
de  science,  il  n'y  en  a  nas  même  assez;  mais 
il  y  a  trop  d'ignorance  dans  les  masses.  Il  n'y 
a  pas  trop  iPhomraes  d'Etal,  do  ministres 
capables,  de  bons  administrateurs,  de  lK)ns 
députés,  de  jurisconsultes  instruits,  de  coq- 
seillers  d'Etat,  de  iiréfds»  de  sone  pfébte 
instruits  ;  il  n'y  en  a  i»as  même  assez  s  miU 
il  ;v-  a  encore  moins  d'agronomes  et  d'indus- 
triels instruits.  11  n'y  a  pas  trop  de  morale 
religietise  dans  l'instruction  secondaire,  il 
ll*J  en  9  pas  même  assez,  mais  il  en  man- 

Îne  enàiiw  plus  dans  t'in.struction  prinuiràt 
ans  nnsiroction  dos  masses. 
La  part  de  la  classe  riche  ci  de  la  classe 
moyenne  n'est  pas  trop  forte,  mais  celle  des 
masses  est  trop  faible.  L'égalité  du  partage 
df  fiMiQhesse,  de  l'aisance,  de  l'instruction, 
emmlMit  à  la  in  de  la  richesse,  k  la  In  dn 
ta  civilisation,  à  la  fm  de  toute  société,  k 
l'impossible  et  à  l'absurde;  mais  le  délais- 
sement des  masses  a  pour  conséquence  la 
iniliQ  en  péril  du  corps  social  :  les  membres 
du  corps  sodel  ne  souffrent  pas  sans  que 
tout  le  corps  souffre,  et  tout  le  corps  social 
se  ressentira,  se  réjouira,  s'enrichira  de 
raccroissemeot  de  leur  bien-être. 

Les  10  ou  millions  des  masses  doivent 
leur  travail  aux  li  ou  15  millions  de  contri- 
buables, à  côté  desquels  ils  vivent;  maU 
les  ik  ou  15  millions  de  contribuables  ont, 
devant  Uieu,  ont  nalionalement  et  admints- 
trativemea^  diarge  de  corps  et  d'Ame,  en- 
vers leun^ïlft  ou  SO  millions  de  Mrei  qui 
forment  le»  aasses.  Lee  masses  sont  k  la 
Cimille  sociale  ce  que  renbnoe  est  k  la  fii- 
mille  naturelle.  Les  sentiments  de  la  famille 
sociale  ne  sont  pas  moins  sacrés,  ni  moins 
impunément  violés  que  ceux  de  la  paternité. 
Les  maasér^nosent  des  devoirs  à  la  so- 
ciété au  poQB  oe  vue  social  comme  pu  point 
de  vue  niimaio,  et  surtout  au  i)oinl  de  vue 
clirétien.  Toutes  les  forces  générales  doi- 
vent concourir  k  l'œuvre  du  soulagement 
^^tmmK,&  c'est  le  devoir  du  Cnrétiea 
lIRwBKibbut.  c'est  le  devoir,  au  mAnie 
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lUre,  lie  loule  société  rlu  élicnne  ;  c-'esl  le 
doTOir  iic  toute  nggluuiératiou  de  citoyens, 
i»miM  l'œuvre  de  tout  citoyen;  le  dcvuir, 
par  conséquent,  de  la  commune,  du  départe- 
ment et  de  TEtai  ;  c'est  la  loi  chrétienne  de 
tous  les  borameî..  Loin  que  la  concurrence 
détraisc  l'émulation  du  bien,  elle  en  aug- 
loenteni  le  généreux  élan.  Pour  secourir  les 
dasaes  aonm-aotes  ce  n'est  pas  trop  de  tou» 
les  corps  de  l'Etat  unis  à  tous  les  partica- 
liers,  ce  n'est  [ms  tmii  lie  tout  le  monde. 

Oisons,  en  icruiinaul,  que  M.  le  baron  de 
'Waiteville,  dans  sa  Siuiistifjue  du  paupi- 
riMtc,  a  peint  eo  soir  la  charité  nationale. 
Il  l'a  fyiH  sans  le  Toaloîr;  c*est  Vécaeil  des 
sln'.istiques.  Les  moyennes  sont  des  cntic- 
meiieuses  d'erreurs.  Ici  elles  éblouissent, 
15  elles  donnent  le  yertige.  A  en  croire 
Al.  de  Watleville,  toat  est  a  faire  en  France 
pour  secoarir  les  classes  sonlAiinles;  selon 
nous,  tons  les  modes  de  secours  sont  trou- 
vés :  il  n'y  a  guère  à  se  |iréoccuper  que  do 
leur  application  et  de  leur  généralisation. 
Bien  plus,  la  charité  possède  un  assez  gros 
revenu  au  soleil  pour  que  toutes  les  souf> 
franccs  légitimes  .«soient  apaisées.  Il  n'y  a 
guère  qu'A  s'entendre  et  à  s'unir  |>our  en 
•rgaïuscr  le  bon  emploi.  —  Toy.  ATELiERit 
DE  CBiaiTÉ,  Camtal  KT  RBVBNUS,  GaAKITà  A 

L*inuM«n,  CiAMTÉ  {Enprit  dt  ta),  Comvi- 

MTtOir,  C0U»1IIB»  MMCOLRS. 

CtBaGE(liiFDBMCB  ma)  DAlfS  LA  COAIUTB. 

{ &i  mani/ei(ationi.  —  Clergé  prolecteur  des»  pe- 
tits el  des  opprimt^s  tons  les  premières  races.  Il  a 
ilévcioppc  It;  |iriticiiv  liVgu'.iic  (Iliiis  les  sociétés 
chréliciities.  I/alnicgalion  ilu  i  lerjîé  c.ilhniiqiie 
n'exi&le  pas  dans  le  prulosiantisiii«\  Le  clergé 
caltxilique  ne  inôrile  pas  le  rcproclie  il'into- 
léraiici'  iprdti  hii  adresse  II  ne  mérite  pas  da- 
vantage k-  reproclic  d'une  niiséricordt^  antiso- 
ciale. Un  a  surtout  attaqué  la  papanié.  Elle  abrite 
les  sociétés  modernes  pendant  tout  le  cours  da 
«oycn  kge.  Son  action  est  civilisatrice  et  modé- 
.ntrioe.  Elle  clierche  son  point  d'appui  parmi  les 
tons  sans  Jamais  abaîuer  rEglite.  Elle  uavre  ses 
bras  à  la  barbarie  qeand  la  barbarie  sa  fait  chrA* 
U— a.  Le  mot  da  padieatimi  est  dans  sa  boo- 
cba  de  vi*  au  sn«  siècle.  ESie  est  acceptée  cum- 
me  ariittre  par  loate  la  chrétienté.  LMulic,  Técon- 
«lée  par  le  S.iiiii-Siëgc,  devance  rKuro|>e  dans 
reioqueuce,  la  puusie,  la  peinture,  la  muiiique, 
riudusirie,  le  commerce,  Tagriculiurc  ,  la  iia\i~ 
galion  clJc$  arls  mécaniques.  Tandis  «inVn  ticçà 
des  Alpes  les  paysans  sont  aU.n  liLs  a  la  glèbe, 
ceux  de  l  llalic  sont  libres.  Ils  soiil  égaux  aux  ci- 
tadins. Le  bien-être  matériel  des  masses  est  plus 
développé  en  Italie  que  partout  aillevrs.  Les 

C y  sans  habitent  des  niaisous  vasleâ  et  commodes, 
a  Papss,  de  l'evaa  d'un  bisionen  iHmaaiaBi, 
ent-eaiiliiaié  «m  aeile  d'aManee  avae  iaa  pee* 
pks  contre  In  aeevaralDs.  A  partir  du  ivi*  dè- 
cle,  le.8aiBt>Sl^  eserce  plus  partieuJièremeni 
»nn  action  sur  les  mœurs.  Le  catiiuliei&nic  accusé 
il'étre  rétrograde  en  civilisation  est  la  source  de 
son  progrès  et  de  sa  spli  inleiir.  Le  tilro  de  Ser- 
viteur des  serviteurs  de  Dn  u  n'est  pas  poui  le 
Souverain  PontiTc  une  simple  rormule. 
I  11.  Lei  éviquet.  —  L'évéque  est  le  chef  de  la  so- 
ciété chrétienDC,  h  laquelle  il  ilévope  son  acliviic 
et,  quand  il  le  faut,  sa  Tortuoe.  Seul  il  protiitie 
oaoïra  la  damtaatioii  du  dndt  de  ploa  isit  Les 


évéques  ont  fait  le  royaume  de  Fiance^  dii  en 
historien  anglais.  Ils  ont  couvé  le  jeune  monde 

moilerne,  ajoiiie  Mh  lieiri.  Le  fruit  de  la  conquête 
passe  de  i  cMSiiie  an\  i  lasses  dcsliérilées  ;  exem- 
ples cilts.  I.e\èf|Me  plate  à  la  léle  de  la  oliarilo 
•liocosaiiie  sr  sDiiMicl  le  premier  :i  l'ohlif'iUion  Ho 
l'auniCMie.  l/e\è(}ue  visa.'  une  fois  Tan  son  d.o- 
i-èsc  dans  le  but  de  détendre  les  peuples  et  de  . 
soulager  les  pauvres^.  ConcoofS  des  éréqucs  ans  : 
fondations  charitables.  ' 
{  m.  Influence  du  cUrgé  en  géniral.  floa  aetion 
visible  dans  la  législation  nu  siècle.  Code 
des  Vistgoths.  Le  concile  de  Sar<lai;;iie  fait  «ne 
loi  ans  éveoues  dlmerveair  daus  les  sentences 
d*n(fl  et  de  baiMUsenMnu  Saint  Bniolt  d'Aoiane 
rend  la  liberté  aut  serfs.  La  pinpart  dca  éptisca 
placent  leurs  colons  dans  demeillèttres  cendiHons 
que  ceux  des  laïques.  L'ordonnance  d'affranclds- 
senient  des  serfs  en  1515  procède  de  l'iropubion 
du  clergé.  L  élémonl  du  cierge  domine  dans  l'cn- 
seigucnienl.  Le  elergé  concourt  à  la  création  de  la 
plupart  des  collèges.  Le  clergé  éluilic  la  médecine, 
cequi  ajoute  a  son  nplilndeilans  la  gestion  des  !iô- 
pilaux.  Le  eler^'é  publie  des  eanoiisponr  ta  sceii- 
riic  de  l'agriculture.  Protection  des  erimim  ls  par 
le  clergé.  Rôle  du  clergé  dans  larliariléanmomere. 
Définition  des  biens  du  clei^^e.  Aumônes  imposées 
ans  bénëicters.  Fixation  des  aumônes  du  clergé 
soumise  par  le  conseil  d'Kut  à  l'autorité  «ocle- 
siastiquc.  Le  litre  de  grand  aumônier  est  UMdn 
Mtocipelcadif ailés  de  llkglise.  LM.inoaaHàres 
de  chanoines  et  de  ebanelaaaipa  dabeiil  atolr  nu 
hépiul  pour  les  pauvres  passaets,  aui  lernars  dea 
canons.  L'KgHse  est  la  métropole  de  b  ebarité. 
Dépôt  de  \êleiiieiiis  dans  les  églises,  léfectolre» 
ecclésiastiques  oiiveris  aux  indigents.  Le  Clergé 
porte  aux  malades  le  paiii  ilu  eorps  el  celui  dO 
Tàmc.  Keoles  fondées  par  le  elerjie  dans  les  pa« 
roisst  s.  (Mluvre  de  la  calliédrale  de  Slrasbounj. 
Orphelins  de  Saini-Sulpice.  Hôpital  pour  lc«  prê- 
tres vieux  el  inUrmef.  Si  ininniie  destiné  à  former 
des  prêtres  pour  les  hôpitaux.  Bureaux  de  dia- 
rilé  paroissiale.  Leur  organisation.  Paroisse  Sainl- 
Cosme  et  Sainl-Daroien  de  Paris.  Différence  entre 
le  buiean  de  charité  des  nairèiasafet  le  bureau  de 


ebarilételqne.  Les  boréaux  de  eharitédes  pa- 
raisses JuMieiaUes  des  parlemenu.  /jUuiMe  do 


Chevrières.  Maison  de  i 
(diocèse  de  Charirea).  « 
S  IV.  U  clergé  depnU  1789.  —  Diversité  dans  sa 
situation  sous  tes  divers  régimes.  Sa  position  en 
tare  du  gouvernement  de  1830.  tlle  est  disculéi* 
dans  les  clianiLies.  Plaintes  du  elei  gi^  H  resie  le 
point  central  de  la  cliarile  ii:i\ee^  .\-,-.fiiilJe-  s  de 
tharilé dans  les  églises.  AsKn  iaiion  des  ilaines 
de  ebarité  dans  b  s  paroisses  de  Paris.  Sainl-Tlio- 
maa  d'Aquin.  Réunion  des  œuvres  de  cbai  ité 
dansJa  même  paroisse.  Maisons  louées  par  les 
curés  de  Paria  pour  l«>s  vieillards  ei  les  iniirmes. 
Quêtes  dans  les  églises.  Vestiaires  paroissiaux 
^ndé>  par  Ugr  i'arcbcvioue  de  Paris.  Charité 
des  patroisses  dans  les  provfnees.  Odlité  d'une  ré- 
glemeotaftUa.llidtitade  des  postes  occnpés  par  h 
clergé  daiifla  cbarilé.  Y  occape-t-il  ui>p  de  plaeeT 
Opinion  d'un  ancien  miuisire  de  geufanMaaent 
de  juillet.  Conchiiion. 

"  1 1.  JM!m//S;«lttl{oiM  de  Finflnmee  du  chrgi 

dans  h  rhariic.  —  L'intltionce  du  cler- 
gé dans  la  charité  est  iiaiiout.  Nous  ren- 
voyons à  l'arliclo  Congrégations  (  u  qui  con- 
cerne la  coopération  du  cler^jé  régulier. 
0te  est  adhérente  au  cbristianisme.  Nont 
nous  bornons  h  grouper  ici  un  iietit  nombre 
de  faits  généraux.  Les  évêques  suai  les  mi- 
nistres tw  la  charité  soas  les  empereurs  chré* 
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tinis,-1cs  liauts  barons  «les  pnuvrcs,  dans  le 
mojwi  ftge,  et  les  canaux  des  chariié.s  roja- 
toSi  sous  lo  nom  d'aumôniers,  dans  tout  lo 
cours  de  rancienne  monarchie.  La  charité 
des  paroisses  est  nnê  partie  intégrante  .des 
fonctions  du  curt^  I-a  vraie  rcli-ion,  née 
«veC'  i'iiomme,  faite  |ioiir  ri)omnic,  appro- 
priée à  sa  nature,  croft  avec  lui.  grandit 
«veo  lui»  et  a  pour  destinée  d'éire  dans  tous 
les  siècles  sa  comivagne  et  son  ange  gardien. 
Elle  inspire  auï  empereurs  d'élever  des 
hôlcllcrics  aux 'Chrétiens  persécutés,  aux 
Chrétiens dénouillés  ilf  leurs  biens  cl  laissant 
à  la  merci  de  la  charité  leurs  [ils  et  leurs 
femmes.  La  barluric  envahit  la  Tielilo  Eu- 
rope, et  l'Eglise  abrite  sous  la  tente  de  ses 
évoques  les  |)cunles  foulés  aux  pieds,  pillés, 
])rcssurés  par  1  iiiviision.  Le  bon  pasteur 
garde  sous  sa  boulette  les  vaincus,  et  cou- 
terlit  les  vainqueurs.  Sans  TEgliso,  la  con- 
quête c'était  resclavagc,  la  Itodalité  c'était 
1  oppression.  Elle  adoucit  la  eonquôte,  elle 
tempère  la  féodalité.  L'autorité  do  l'Kglise, 
la  souveraineté  de  son  clief  soiTt  des  contre- 
poids indis])ensables  à  la  barbarie  et  au  dur 
régime  de  la  puissance  féodale.  Home  et 
i'Éfglise  se  déclarent  les  iMTensears  des 
jieuples;  elles  se  jettent  aux  premiers  rangs, 
entre  les  persécutés  et  les  persécuteurs. 
L'invasion  des  barbares  a  suivi  oi  non  ame- 
né la  décadence  romaine.  Avant  l'arrivée  des 
Vandales,  le  génie  de  l'homme  s'était  éteint. 
Le  moyen  ai^e  aljolil  l'esclavage  par  le  vas- 
selage,  le  vasseinge  par  le  morcellement  de 
la  propriété.  Il  répand  dans  le  i)euplc  vaincu 
l'esprit  germanique  d'association,  préi^re 
la  formation  de  ces  corporations  d  indus- 
triels  et  de  travailleurs  qui  surent  conqué- 
rir leur  indépendance;  enfin,  nous  lui  de- 
vons toutes  les  grandes  découverics  qui  Ibni 
iincontestable  supériorité  des  tenijts  nio- 
muraw.  Or  le  mojren  age,«%|(  l'Eglise;  «t 
glundles  sociétés  modernes  se  sont  assises, 
le  clergé  a  mis  la  main  à  toutes  les  fonda- 
tions cnaritables,  à  toutes  les  bonnes  œu- 
vres. Il  y  apporte  ses  iré^sors  et  sa  pauvreté, 
•00  action  «l'ses  discours.  Rien  ne  se  fait  et 
rien  ne  M  peut  Uin  sans  lai.  Ce  Diction- 
naire toat  entier  en' HMrMf  h  preuve.  — 
Voy.  surtout  Aduimsthation,  CfiAÙlé  Çh' 
frit  delà).  Capital  kt  rkvesus. 

«La  guerre,  la  violence,  les  iniquités  de 
I4MM  genres»  telle  est  è  peu  près,  ditM.  Gui- 
sot  (jB$$9t$  mr  fhUfoire  tfe  Frênes),  lliis* 
ioiradc  la  royauté  mérovingienne,  et  aussi, 
après  Charlemagne,  de  celle  des  Carlovin- 
giens.  Une  seule  intlnenco,  celle  dos  idées 
religieuses,  on  seul  allié,  le  clergé,  essayent 
de  donMr  è  ta  ibytolé  un  autre  caractère  el 
de  la  placer  au-dessus  delà  sphère  des  forces 
individuelles,  pour  l'élever  au  rang  d'un 
pouvoir  vraiment  social. 

«L'JEgliseauv* siècle,»  dit  le  même  écri  vai  n , 
«eisiéeole  è  la  fois  pleine  et  constituée  ;  seule 
•Ile  avait  acquis  une  force  déOoitive,  et 
conservait  toute  la  vigueur  du  premier 
âge;  seule  elle  possédait  à  la  fois  le  mouve- 
ment ei  l'ordre,  l'énergie  ot  la  règle.  Elle 
avait  remué  d'ailleurs  toutes  les  grandes 


questions  qui  intéressent  Thommet  «Uo 
s'était  inquiétée  de  tons  les  ]trobltaies  de 

sa  nature,  de  toutes  les  chances  de  sa  desti- 
née. Aussi  son  influence  sur  la  civilisation 
moderne  a-t-elle  été  très -grande,  plus  gran- 
de peut-être  que  ne  l'ontlaite  ses  plus  ardenis 
adversaires  ou  ses  plus  sélés  défenseurs.  Ils 
n'ont  su  ni  la  juger  avec  égalité,  ni  la  mesu- 
rer dans  toute  son  étendue.»  Et  parlant  de  là, 
M.  Guizot  arrive  à  démontrer  la  puissance 
incomparable  et  sans  équivalent  de  la  révé- 
lation et  de  renseignement  religieux.  «  Il  y 
a  dans  la  nature  humaine,  »  dit-il,  ■  dans  la 
destinée  humaine,  des  problèmes  dont  la  so- 
lution est  hors  de  (e  monde,  qui  se  ratta- 
cbeoi  à  an  ordre  de  cho.ses  étrangères  au 
momie  visible,  et  qui  tourmentent  invinci- 
blement l'âme  de  l'homme  qui  les  veut  ab- 
solument résoudre.  Les  solutions  de  ces 
problèmes,  les  croyances,  It-s  dogmes,  tel 
est  le  premier  objet,  la  première  source  de 
la  religion.  D'où  vient  la  morale?  où  mène* 
t-ellc  ?  Cette  obligation  de  fiii4*e  le  bien  est- 
cllc  un  fait  isolé,- sans  auteur.' sans  but? 
Ne  cache-t-ello  pas,  ou  plutôt  ho  révèle-t-elle 
{>as  à  l'homme  une  oiigine,  une  destinée 
qui  dé|>asse  ce  monde?  La  nécessité  de  cher- 
cher à  la  morale  une  sanction,  «ne  origine, 
un  but,  voilà  pour  la  religion  des  sources 
fécondes  assurées.  Elle  se  présente  comme 
un  ensemble  de  doctrines  suscitées  par  les 
problèmes  que-  l'homme  porte  en  lui-même, 
de  préceptes  qui  correspondent  h  ces  doc- 
trines et  donnent  è  la  morale  nalurélte  un 
sens  et  une  sanction,  de  promesses  enfln 
qui  s'adressent  aux  espérances  d'avenir  di' 
rhumanité:  voilé  ce  qui  constitue  vraiment 
Ut  rellgîoii;  voili  ce  qu'elle  est  au  fond»  et 
non  une  pure  fbrme  de  la  sensiliilité,  un 
élan  tie  l'iina^natiori,  une  variété  de  la  poé- 
sie. >»  {Histoire  de  la  civilisation  en  Europe, 
p.  131  et  suiv.) 

•  c  L'esprit  théologique,»  dit  encore  M.  Gui- 
zot,  «est  en  quelque  sorte  le  sang  qui  a  cou- 
lé dans  les  veines  du  monde  européen,  jus- 
qu'à Bacon  et  Descartes.  Non-seulement  rl  a 
entretenu  et  fécondé  le  mouvement  intellec- 
tuel en  Europe,  mais  le  sytème  de  doctrines 
.^Tde  préceptes  au  nom  desquels  il  impri- 
mait le  mouvement,  était  très-supérieur  à 
tout  ce  que  le  monde  ancien  avait  jamais 
connu.  Il  y  avait  h  la  fois  mouvement  «t 
progrès.  Né  dites  pas  que  vous  craignez  ies 
envahissements  du  clergé.  Le  clergé  est  une 
société  qui  a  une  histoire  variée  et  progres- 
sive. L'égale  admission  de  tous  les  nommo<> 
aux  charges  ecclésiastiques,  le  continuel 
recrutement  de  l'Eglise  par  un  ()rincip» 
d'égalité  7  a  contribué  è  «Mretenir,  à  rani- 
mer sans  cesse  le  mouvement  et  la  vie,  à 
prévenir  le  triomphe  de  l'esprit  d'immotu- 
lité.  C'est  encore  la  société  la  plus  popu- 
laire, la  plus  accessible,  la  plus  ouverte  à 
tous  les  talents,  k  tontes  les  ambitioiia  de  là 
nature  humaine.  »  (16id(m.) 
-  «  Le  célibat  des  prétrcà,»  ajouta M.Ouixot, 
«  a  empêché  aue  le  clergé  ebrétiën  no  devint 
une  caste,  a  (nidem.)  • 
L*Kglise,d«QS  rensemUodeson  histoire,  re- 
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Itroduit  l'image  i)e  In  vie  liumainc,  de  la  vie  du 
Chrélien.livrrc  qu'elle  est  il  d'élernels  orages, 
barque  de  saint  Pierre  la  symbolise,  cl 
•  son  prophétique  symbole  était  digne  de  sor- 
tir de  la  bouche  d'un  Dieu.  Les  vents  con- 
traires battent  ses  flancs,  brisent  son  laM, 
déchirent  ses  voiles;  la  guerre  intestine 
gronde  an  banc  des  rameurs,  et  le  pilote  lui- 
même  s'endort  au  gouvernail,  confiant  sur 
la  douceur  des  flots  ou  dans  l'ivresse  du 
commandement.  Mais  les  fautes  sont  indivi- 
duelles, et  jamais  la  navigation  n'est  inter- 
rompue. Malgré  les  vents,  malgré  les  ra- 
meurs, malgré  le  pilote,  les  vagues  émues 
enveloppent  la  barque  de  leurs  replis,  au 
lieu  de  l'engloutir;  et  si  elle  va  jusqu'à 
disparaître  aux  yeux  dniis  la  tourmente, 
Jésus-Christ  apparaît  aux  sucresscurs  de 
Pierre,  et  les  soutient  h  ses  côtés  une  fois  de 

Iilus  sur  les  flots.  L'agitation  soulève  la 
lanjuc  sacrée  h  l'heure  du  départ,  et  la  mer 
continue  h  gronder  autour  d'elle,  sans  l'ab!- 
Mier,  jusqu  à  la  fin  des  temns.  Saint  Paul 
éclaire  la  marche  de  Pierre  lui-même,  qui 
hésitait  è  quitter  les  eaux  du  Jourdain  |>our 
s'élancer  à  travers  les  océans  inconnus  (87) 
de  la  jjentilité.  Tantôt  des  erreurs  illustres 
tombent  sous  d'obscurs  combattants;  tantôt 
les  plus  puissants  docteurs,  les  Tertullicn, 
sont  ensevelis  comme  les  géants  sous  les 
montagnes  qu'ils  ont  enlasséeii;  les  Origéne 
voient  s'éteindre  dons  les  clartés  qu'eux- 
mêmes  ont  allumées  leurs  propres  erreurs; 
les  Cypricn,  les  Jérôme  peuvent  se  tromper. 
Mais  l'Eglise  ne  s'égare  iamais.  Toujours, 
tians  le  cours  des  Ages,  les  brillants  Al>ai- 
iard  et  les  doux  Fénelon  trouveront  la  mas- 
sue d'un  Uernnrd  |K)ur  les  terrasser,  la  voix 
«l'un  Bossuct  pour  les  remettre  dans  le  droit 
chemin,  comme  l'inflexibilité  des  Bossuet 
sera  faite  plus  cliréticnnc  par  la  tendresse 
dos  Fénelon.  Si  le  Chrétien  individuel  ne  se 
trompait  pas,  il  s'enivrerait  de  son  orgueil, 
il  se  mettrait  h  la  place  de  l'Eglise,  il  se  croi- 
rait Dieu.  Motions  donc  sur  le  compte  des 
hommes,  et  jamais  sur  le  compte  do  1  Eglise, 
jamais  sur  le  compte  de  l'Evangile,  les  laules 
que  nous  verrons  commettre  aux  hommes 
revêtus  même  du  caractère  lo  plus  sacré  dans 
notre  histoire  de  la  charité  nationale. 

«  La  vie  séculière  a  toujours  ôié  plus  vi- 
cieuse, »  dit  Joseph  De  Mnistre,  s'appuyant 
sur  Voltaire,  «  uuo  celle  des  prêtres;  mais 
les  désordres  de  ceux-ci  ont  toujours  été 
plus  remarquables  par  leur  contraste  avec 
la  règle.  On  ne  leur  |>ardonno  rien,  parce 
(^u'on  en  attend  tout.  »  {Du  Pape,  chaj».  Cé- 
Mal  des  prêtre».) 

L'histoiro  non  interrompue  du  clorgé  ca- 
tholique â'est-elle  reproduite  dans  les  trois 
siècles  du  clergé  protestant?  Nous  avons  ex- 
pliqué au  mol  CuAiUTK  (A's/)rt<  de /a),  dans 
ie  chapitre  consacré  à  Luther,  que  la  difl'é- 
renco  qui  existe  entre  les  deux  clergés  a  une 
cause  doctrinale.  Les  faits  ne  démontent 
pas  la  doclriue.  Nous  invoquerons  lo  témoi- 

(87)  Sailli  Pierre  fui  d'aborJ  en  dissidence  avec 
fcuini  Paul  sur  l'abanJoii  des  pratiques  juives,  dont 
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gnago  de  Voltaire,  dont  l'opinion  n'est  pas 
suspecte.  Voltaire  imagine  un  dialogue  en- 
tre un  |)rêire  catholique  et  un  ministre  pro- 
testant. Le  dialogue  tout  entier  roule  sur  le 
mercantilisme  du  ministre. 

■  Quoi  I  l'intérêt  peut  trouver  place  dans 
votre  cœur,» dit  le  prêtre  catholique,*  quand 
il  s'agit  de  celui  de  la  religion  1  11  s'agit 
bien  de  vendre  ses  feuilles!  il  s'agit  de 
les  faire  lire.  Je  voudrais  mon  manteau  pour 
acheter  du  papier  et  des  plumes,  et  écrire 
contre  les  cncyclopédistofi.  Je  suis  indigné 
de  vos  vues  sordides.  ■  —  El  le  ministre  ob- 
iecle  qu'il  applique  l'argent  qu'il  gagne  en 
bonnes  œuvres,  ce  qui  signifie,  dans  1  inten- 
tion do  Voltaire,  qu'à  l'avarice  il  joint  l'Iiy- 
I)Ocrisie  et  lo  mensonge.  Le  ministre  ra- 
conte un  nouveau  moyen  de  projiagande 
qu'il  a  imaginé.  —  «  Cela  est  très-bien,»  dit 
le  prêtre,  «  mais  je  vois  toujours  de  l'argent 
dans  tout  ce  que  vous  faites,  et  j'aimerais 
mieux  qu'il  n'y  en  eût  pas.  a  [Dialogues  et 
entretiens  philosophiques,  t.  XXVjlI,  p.  5i3.) 

Le  clergé  anglican,  pour  6,500,000  âmes 
qu'il  gouverne  spirituellement,  jouit  d'un 
revenu  temporel  de  240,000,000  de  francs, 
revenu  qui  surjwsso  h  lui  seul  ceux  de  tous 
les  clergés  réunis  du  mondechréticn,  qui  ren- 
ferme 20;{,728,000û  mes  ;  or  ;e  clergé  anglican 
ne  contribue  en  rien  aux  secours  cliaritables. 

Lo  reproche  le  plus  souvent  adressé  au 
clergé  par  lo  philosophisme,  par  le  prétendu 
esprit  de  progrès,  c'est  celui  d  intolérance  al- 
lant jusqu'à  la  barbarie,  jusqu'au  supplice. 
M.  le  duc  de  Noailles,  dans  le  remarquable 
réambulc  dont  il  fait  précéder  lo  récit  de 
0  révocation  de  l'édit  de  Nantes  (Histoirt 
(te  Mme  de  Maintenon),  cx[)|jque  très-bien 
comment  l'intolérance  dans  le  moyen  flge  et 
les  excès  qu'elle  fait  commettre,  proviennent 
en  grande  partie  de  l'intérôl  politique.  On 
voit  l'Eglise  en  corps  dans  le  troisième 
concile  de  Lalran,  prononcer  qu'elle  re- 
jette les  exécutions  sanglantes,  ouoiqu'elle 
soulfre  d'être  aidée  parles  lois  des  princes 
chrétiens  pour  la  répression  des  hérétiques. 
Dans  ces  conciles  ou  des  peines  temporelles 
sont  prononcées  contre  certaines  sectes,  il 
faut  savoir  qu'il  se  trouvait  dos  ambassa- 
deurs do  presque  tous  les  souverains.  Lo 
troisième  ^oncilo  do  Latran  se  bornait  à 
dire:  ■  Quant  aux  Caihares,  Palatins,  Navar- 
rais.  Basques,  Collereaux  et  Triaverdins, 
qui  ne  respectent  ni  les  églises,  ni  les  mo- 
nastères et  n'épargnent  ni  veuves,  ni  oriihe- 
lins,  ni  âge,  ni  sexe  ,  mais  pillent  et  déso- 
lent tout  comme  les  païens  :  nous  ordonnons 
que  ceux  qui  les  auront  soulagés  ou  proté- 
gés, soient  excoiiimuniés.  »  S'il  pouvait  rester 
des  doutes  dans  l'esprit  de  ceux  qui  savent 
l'histoire  des  xvi*  et  xvu'  siècles,  que  ce 
n'est  pas  au  |)rotcstanlisme  que  la  toléranco 
doit  sa  venue  dans  le  monde,  M.  le  duc  de 
Noailles  achèverait  de  les  dissiper,  et  nous 
renvoyons  à  son  livre  ceux  qui,  étrangers 
à  cette  question,  veulent  se  moitro  dans  lo 

saint  Paul  voulait  dispeuser  les  gentils,  opiuiOB  qne 
sailli  Pierre  adu*»*^. 


DICTiONNAIRE 


Digitized  by  Google 


CLE 


D'ECONOMIE  CHARITABLE. 


CLE 


dît- 


cas  de  la  rfMHidra.  Pour  trouver  des  pro- 
fesseurs de  tolérance,  il  fiiut  deecendre  jus- 
qu'au XIII*  siècle  ;  mnis  écoutez  en  ce  noint 
M.  le  duc  de  Noaillcs.  11  est  plus  facile  d'ôlre 
tolérant,  dlHI,  è  ceux  qui  no  croient  pas,  et 
|de  SB|iporter  toutes  les  religioas  quand  on 
*Mt  iidlfférent  k  toutes.  Pour  nous  vanter 
aajourd'hui  h  bon  droit  de  notre  tolérance 
comme  d'un  progrès  moral,  il  faudrait  avoir 
la  foi  do  nos  pères.  On  doit  remarquer  en 
effet,  Goodut'ii,  que  cette  tolérance  que  Vol- 
taire et  Rousseau  ont  précitée  et  dont  on 
leur  a  fait  tant  d'honneur,  ainsi  qu'aux  au- 
tres déistes  du  dernier  siècle,  n'était  autre 
rhose  que  l'indilTérence  en  matière  <te reli- 
gion fondée  sur  l'incrédulilé. 

On  a  accusé  le  clergé  de  cruauté  et  on  Ta 
accusé  aussi  d'une  miséricorde  afltisociale. 

On  a  imprimé  que  les  Pères  s*élaicnt  pro- 
noncés unanimement  contre  la  peine  do 
mort.  (Eaai  hi$torique  «ur  la  société  civile 
dans  le  tnonde  romain,  jiar  Schuidt,  p. 
308.)  Ce  point  aurait  besoin  d'être  examiné. 
Saint  Aui^slin  cité  par  l'écrivain,  urofesseur 
au  séminaire  protestant  de  Strasbourg,  ne 
dit  casque  la  peine  de  mort  doive  être  ef- 
facée des  lois  civiles;  voici  le  texte  :  Morum 
€orria9nâ9rum  mMiu  alùu  qwm  m  kae  «tla 
lerua  etf:..  Idée  eemp9ttiÊUtr  hmaiU  generti 
charilate  intervenire  pro  r*($t  ne  istamvilam 
sic  finiant  per  supptieium  ut  ea  finiia  non 
poisint  finire  suppliciitm.  (Episl.  153  et  133,  arf 
MareetUiMun.l  Le  rùle  de  l'iitf  lise  est  d'inter- 
venir au  nom  de  la  diaritd  en  fliveurdes 
l'oupables,  voil^  tout  ce  que  prouve  cette 
citation.  Saint  Ambroise  veut  qu'on  ne  sol- 
licite leur  grâce,  qu'autant  que  cola  peut  se 
faire  sans  troubler  l'ordre.  KaQa  saint  Aii- 
guslin  déclare  qu'on  ne  pèche  pas  en  luaul 
un  homme,  dès  que  c'est  ordonné  par  les 
lois  ou  par  une  autorité  légitime. 

Rien  n'a  été  respecté  du  catholicisme 
depuis  un  siècle.  Les  premiers  coups  ont 
<lé  portée  à  la  monasUcité.  La  royauté  elle- 
même  a  semblé  entrer  dans  la  conjura- 
tion, et  la  démolition  a  commencé  avant 
1789.  Lfl  liillo  n'a  jamais  cessé  contre  le 
clergé  et  l'épiscopat,  mais  la  clef  de  voûte 
do  l^diflce  catholique,  la  papauté,  a  été  sur- 
tout l'objet  des  agressions  du  polémiste  et 
de  l'historien.  Nous  voulons  aller  au  delà 
des  besoins  do  cet  article  et  démontrer  que 

f>endant  que  la  charité  soulageait  toutes 
es  misères  individuelles,  la  papauté  était 
la  mère  nourrice  et  la  gardienne  de  la  dvi- 
Itsation  k  travers  les  âges.  N'est-ce  pas  II  de 
la  charité? 

La  papauté.  —  On  a  vu  que  sous  les  pre  - 
roiers  empereurs  chrétiens,  le  £^uverne- 
ment  et  presque  la  police  des  villes  sont 
oooiés  au  évêques,  auxquels  est  donné  le 
nom  de  defensores  civilaiis.  Le  successeur 
de  saint  Pierre,  prince  des  évôques,  voit  s'af- 
fermir de  plus  en  plus  dans  ses  mains,  avec 
son  autorité  spiriiueUe«sa  puissance  depro- 
te4-tioa  de  la  chrétienté.  Il  eonve  an  partlcii- 


lier  l'Italie  de  son  aile,  comme  l'a  dit  i'hia- 
torlen  Michelet  des  évêques  de  la  Oaule  et 

dej  la  France  de  Clovis.  Qu-ind  l'Italie  est 
soumise  à  Justinien,  do  l'an  553  à  l'an  507, 
le  gouvernenienl  do  Juslinien  et  celui  de 
l'Eglise  romaine  ne  font  qu'un,  car  c'est 
dans  la  théologie  que  Justinien  puise  l'es- 
prit de  la  législation  à  laquelle  il  donne  son 
nom  et  le  génie  de  son  rèi^HO.  I.a  papauté 
a|>puic  les  trùnos  et  s'élayo  à  son  tour  des 
sceptres  des  rois,  et  en  agissant  ainsi,  elle 
sert  de  sauvegarde  à  son  troupeau.  Kilo 
cherche  sa  force  en  Orient,  quand  l'empire 
d'Orient  lui  tend  la  main  ;  cl  quand  lui  ten- 
dra la  sienne  la  descendance  de  Charles- 
Martel,  elle  ne  refusera  (tas  non  plus  ce  se- 
cours venu  de  Dieu.  La  France  est  l'allié 
sot  lequel  s'appuie  à  partir  da  viu*  siècle 
te  tréne  pontifical. 

Le  IX.*  siècle  est  marqué  par  le  iwnlificat 
glorieux  de  Léon  IV.  Pour  abriter  les  Etals 
romains  pétris  de  la  main  de  Charicmagne, 
il  fait  relever  les  remparts  du  Rome  et  en- 
tourer d*nn  mur  le  Vatican,  placé  iusque-là 
hors  do  l'enceinte  de  Rome  (88-89). 

il  rebâtit  Civila-Vecchia,  que  les  Sarra- 
sins ont  ruinée ,  et  avec  l'aide  des  trois 
républiques  de  Naples,  Amalû  et  Gaëte  qui 
Jouissent  de  la  liberté  sous  la  protection  oe^ 
(îrecs,  il  combat  une  nouvelle  llotle  des  Sar- 
rasins et  la  contraint  de  se  retirer.  Ouand  ce 
sont  (les  barbares  qui  menacent  1  Europe, 
Je  Souverain  Pontife  sort  de  boulevard  à  la 
chrétienté,  et  quand  la  chrétienté  au  con- 
traire a  pour  la  soutenir  des  mains  puissan 
les  comme  celles  de  Cliarkiuagne,  Othon  lo 
(irniiii  cl  Frédéric  Barberousse,  lo  chef  de 
l'Eglise,  loin  do  répudier  les  forces  quo 
Dieu  lai  envoie  en  vertu  de  sa  promesse 
d'être  avec  elle  jusqu'à  la  consommation 
des  siècles,  les  emploie,  les  niétiago  au  nro- 
lllde  l'Eglise.  Les  ennemis  Je  i:i  [»ai)auté  lui 
font  un  grief  de  ne  pas  se  montrer  à  la  têia 
ou  au  moins  dans  les  rangs  des  insurrec- 
tions de  tous  les  temps,  qu'on  appelle  le 
parti  de  la  liberté,  oubliant  quo,  suivant  la 
doctrine  catholique,  l'insurrection  n'est  pas 
permise.  Il  y  a,  dit-on,  un  jour  où  l'Eglise 
reçoit  docilement  la  loi  du  vaiuqucur;  ouf, 
ceM  arrive  quand  Dieu  qui  dispose  des  pou- 
voirs humains  prend  parti  pour  lui.  L'E- 
glise n'est  pas  armée  pour  la  guerre;  cllo 
est  faite  pour  la  paix ,  clic  doit  y  tendre  de 
tous  SCS  eHorts. 

AûX  &*et  XI* siècles,  lo  point  d'appui  de  la 
papauté  est  du  côté  des  empereurs  d'Alle- 
magne (que  combat  le  f>cu[>lu  romain).  Les 
Normands,  après  les  Sarrasins,  inondent  l'Ita- 
lie et  la  ravagent.  L'historien  protestant  des 
RépMiqtui  tlofteimes,  Simonue  deSismon- 
di,  qui  ne  laisse  édi9pper  aucune  occasion  de 
discréditer  l'EglLse  romaine,  nous  montre  la 
conduite  du  souverain  ponulicat  dans  la 
guerre  contre  los  nouveaux  bart>ares,  telle 

Ïu'elle  devait  être  au  point  de  vue  chrétien, 
es  Normands  sont  Tainqneors;  le  Pape  se 


(Sl-t9)  Le  noweav  quartier  s'spnelt*  de  son  aem,  é|||plrajw. 
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retire  h  Civitella.  Les  habitants  font  sortir 
le  Pontife'de  leurTÏIIp,  le  laissent  seul  et 
sans  défense  hors  (In  ses  portes.  Le  Pape 
va-t-il  se  jeter  aus  pieds  des  barbares?  Son, 
telle  n'a  jamais  été  l'altitude  de  l'Eglise  ; 
elle  résiste  è  qui  veut  l'abaisser,  elle  cède 
h  qui  honore  dans  le  Souverain  Pontife  le 
vicaire  du  Chri'?t.  La  soumission  faite  h  son 
pouvoir  spirituel,  la  papauté  n'a  plus  rien  à 
combattre.  Laissons  narier  Simonde  dé  Ma- 
i)M|idi.  Le$  ftormanti»  TictorieQX  s'avancent 
itm  ItH^Léon  IX),  se  jettent  &  genoux  et 
se  couvrent  de  poussière,  implorant  son 
pardon  et  sa  bénc^dirtlon.  Ils  le  conduisent 
dans  leur  camp,  mais  on  lui  i)rodiguant  sur 
son  passage  les  marques  du  respect  le  plus 
profond.  Pe  mémt  qu'il  avait  compté  «iirfot 
Meeours  du  ciel,  il  crul,(]]{  l'historien,  que  le 
ciel  lui-même  avait  prononcé  contre  lui.  C'est 
ainsi,  njonte  Sisiuoiidi,  qu'une  défaite  donna 
auSaint-Siégoce  qu'il  n'aurait  pu  obtenir  par 
une  victoire,  et  que  la  faiblesse  d'un  Pon- 
tife pieus,  étranger  à  la  politique  riumaine, 
réalisa  ce  que  les  plus  hardis  des  itrôdéces- 
seursde  Léon  IX.  n"niiraiotit  osé  Icnter  (90). 

Chose  mémorable,  l'esorit  d'indépendance 
est  apporté  du  Nordao  Blfidi.  Les  peuples  du 

Sera  sans  patrie  connaissent  et  aiment  la 
berté  ;  de  cet  esprit  de  liberté  sortiront 
rci  uliliijues  italiennes.  Les  Papes,  au 
VIII'  siècle,  de  726  h  77i,  travailleront  avec 
ardear  à  lour  établissement.  On  sait  qu'elles 
forent  de  nos  jours  les  tendances  de  Pie  IX 
à  son  ATéneroent.  Ce  n'est  pas  sa  flinte  si  le 
carbonarisme  a  faussé  la  révatuîlon.et  pré- 
ludé au  boute  versement  social  oar  l'assas- 
sinat du  ministre  libéral  du  libéral  Pie  IX. 

Dans  la  grande  latte  du  xit*  siècle  entre 
les  Goellès  et  tes  GibeKns  (91),  tothaire  11, 
due  de  Saxe  ,  allié  des  t'iuelfes,  est  cMu  era- 
iiereor  et  cour(»nné  par  le  Faj)e  à  Home  ;  de 
là  l'origine  de  l'allianee  de  la  papauté  avec 
le  parti  des  Guelfes  contre  celui  des  Gibe- 
lins. Le  souverain  pontHleat  eontinue  de 
s'appuver  sur  l'erapcreur.  I-a  révolte  du 
peuple  de  Home  oppose  h  l'empereur  un 
(tréteiidu  sénnl;  la  |ia|)fluté  le  veut  abolir, 
parce  que  ni  les  £iats  romains  ni  l'Eglise 
n'avaient  rien  à  y  gagner.  F.ile  ne  veut  pas 
plus  recevoir  la  Toi  en  11V5  qu'en 
Pour  résister  au  parti  des  révoltés,  le  Pape 
sollicite  Frédéric  Barberous.se  de  [tasser  en 
Italie  en  1152,  comme  Pie  IX,  huit  siècles 
plos  tard,  demande,  au  moins  |>ar  ses  vœux, 
sa  rentrée  au  Vatican  par  Ténée  de  la  France. 
Frédéric  signe  un  traité  d  alliance  avec  le 
Pontife.  Il  s  engage  h  rétablir  son  autorité 
dans  Home,  et  le  Pape  Kugène  111  lui  pro- 
met de  placer  sor  sa  tête  la  couronne  mip4- 

(90)Pen(1ani  sept  siècles,  h  partir  de  «elle  époque, 
le  rovaiinie  cle  Napte^  devint  «n  lef  des  stiaieawani 
de  saint  Pierre  ;  «ju'o»  OM  dira  que  la  drUiaatioii 

n'y  a  rien  ((3gnt>. 

([M  j  11I.M--IM1  1)111  ^;oiivri ii.Tit  Ir  dutliP  (le  Fr;»ii- 
ooiiie  clail  (ItMgiiei!  i  iiiUil  p^r  le  iiniii  de  SdJir|iir, 
limitât  pai'  •  l'Idi  <!'■  GuLibcling.i  ou  WaihliiiRa,  i  lià- 
tcau  du  dioi'ciie  il'Augïlionrg  idaiis  Ia  diocèse  «l'Hcri- 
f sid.  Les  paribam  de  oeiie  naiwn  furent  hppdés 


riale.  Le  chef  de  l'Eglise  n'abaisse  pas  sa 
tiare;  au  contraire,  il  traite  de  puissance  à 
puissance,  de  puissance  spiriiuello  à  puis- 
sance armée.  Lorsque  Frédéric  s'approche 
de  Rome,  Adrien  Iv  qui  a  succède  à  Bn- 
gène  III,  s'avance  juaqu'à  Viierbe  pour  le 
recevoir.  Frédéric  n'est  pas  venu  rendre  su 
IVintife  'es  honneurs  accoutumés,  qui  con- 
sistent à  tenir  l'étrier  et  è  l'aider  à  desceo- 
dre  de  sa  mule  ;  Adrien  refuse  de  loi  acoor> 
der  le  baiser  de  paix  jnsqu'ji  ce  que  Teiw 
gueilleax  monarque  se  fût  conformé  an  cé- 
rémonial. On  lui  fait  comprendre  enfin  que 
ce  n'est  pas  au  souverain  temporel  des  Etats 
de  l'Eglise,  mais  au  vicaire  de  Jésus-Christ, 
qu'il  rend  bommagc  II  bat  les  milices  ia> 
sni^éeis  et  est  conroané  au  Vatican  (ill^). 

Quand  Frédéric  Barberousse  deviendra, 
[dus  tard  funeste  h  l'Italie  et  à  l'Eglise, 
Alexandre  III  prendra  parti  eouiie  lui  pour 
la  ligue  lombarde,  et  il  s'en  faudra  telle- 
ment que  le  poids  de  la  papauté  soit  «ompté 
|K)ur  rien  dans  le  débat  sanglant  engagé  en- 
tre la  lij<ue  el  Frédéric,  que  celul-ci  fera 
ai'lu'l  .'i  i'yrliitrago  du  Souveroiti  Pontife 
pour  le  vider.  Frédéric  a  écrit  au  Pape  d'en- 
vo  ver  trois  légats  avec  lesquels  il  traitera. 
Il  a  fait  dresser  un  trdne  sur  la  grande  place 
de  Pavie;  il  est,  entouré  de  ses  princes  ;  cet 
appareil  n'im[ioso  auetino  timidité  aux  dé- 
légués de  la  cour  de  Home.  L'n  des  légats, 
l'évèuue  d'Ostie ,  énumère  les  maux  qne 
Frédéric  a  fait  éprouver  i  r£glise»  eieiiN- 
ploie  tour  à  tour  les  tnenaces  et  les  ^trières 
i'our  l'engager  à  changer  de  vie.  L  empe- 
reur assure  le  légat  qu'il  est  lourhé  des 
souffrances  des  fldèles,  et  prêt  à  fairu  les 

ërme!^iefn»r^iM9fc^l^Sw^  con- 
ditions du  Souverain  Pontife  ;  alors  la  li- 
gue est  rompue  (H'îi).  Plus  tard,  il  est  obli- 

§é  de  signer  la  trêve  proposée  par  Alcxan- 
re  lil.  Le  Pape  assiste  cette  fois  aux  con- 
férences, el  t1  suffit  que  le  Pontife,  se  prépare 
à  se  retirer,  pour  qu'il  donne  son  conseri- 
lement  aux  articles  arrêtés  par  ses  pléniiK)- 
tenliaires  (1177). 

On  voit  Alexandre  par  amour  pour  la  paix 
traiter  avec  le  séntt  de  Homo.  Mais,  comme 
il  y  avAit  là  un  pouvoir  rival,  incom|tatibte 
avec  la  souveraineté  pontificale.  Innocent  111 
remplace  le  sénat  par  une  image  .sans  péril 
de  c(;tte  grande  ligure  de  l'ancienne  Uome. 
Le  sénateur  chef  saprêiDe  de  la  justice,  de 
la  police  et  du  pouvoir  militaire,  représente 
le  gouvernement  romain  ;  il  prête  serment 
entre  les  mains  du  Souverain  Pontife.  ^ , 
L'Italie  est  de  nouveau  opprimée  par  les 
seignevn  «Uenands  qu'tpppie  l'empereur  ; 


Cil^elins.  Une  autre  maison  puiManle  qui  possédait 
il  cette  époque  la  Davière,  avail^  sa  liile  Jiliisiears 
prim  es  qui  portaient  le  nom  de  Gtieifo  ou  Wolf,  elle 
lut  désignée  ainsi  (|ue  ,si's  partisans  sous  le  nom  de 
Guelfe.  Ces  noms  toiunit  iK  <"rtiit  m  oirr  iloimés  ant 
partis  .iprès  la  bataille  tk  Winslicrg,  cuire  (k>4irad  UI 

•  1  GiicUo,  le  21  décembre  1140.  ils  deviweRt  des 

«■ri»  de  (guerre. 
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elle  ?•  chercher  secours  et  protection  au- 
|)rès  du  Diême  Innocent  111.  Celui-ci  charge 
S8S  cflrdinoux  dÏMilever  aux  généraux  île 
Henri  Viles  profinces  que  co  prince  leur  a 
ioféodéeStet  la  hgue  guelfe  des  villes  de 
Toecane  se  Iroave  placée  sous  la  toteUe  du 
chef  de  rEtfli^  M197). 

L'autorité  du  Souverain  Pontife  n'est  pas 
attaiblie  au  xiu*  siècle.  11  intervient  encore 
entre  les  lignes  italiennes  et  l'empereur,  et 
toojoars  ians  on  intérêt  de  pacification.  Le 
traité  signé  entre  Terotiereor  et  Grégoire  IX 
est  de  1230.  L'Italie  on  avait  besoin.  Toutes 
les  villes  étaient  armées  contre  leurs  voisi- 
nes ;  toutes  les  classes  supérieures  étaient 
partagées  entre  les  factions  des  Guelfes  ot 
des  Gibelins  ;  tons  les  ordres  de  citoyens 
combattaient  pour  s'arrarher  le  pouvoir  et 
lys  magistratures.  On  voit  alors  cos  autres 
délégués  de  l'Eglise,  ces  Dominicains  si  ac- 
cusés ftarcourir  les  villes,  et  de  cette  oiâoie 
voix  qui  avait  prêché  la  croisade  et  la  des- 
truction des  infidèles,  exhorter  les  jKîuples, 
au  nom  du  Dieu  de  paix,  à  la  réconciliation 
et  au  pardon  des  injures.  Le  frère  Jean  de 
Viceucc,  de  l'ordre  des  Dominicains,  com- 
meure  ses  prédications  dans  la  ville  de  ce 
nom  l'at)  1233.  Les  bourçeois,  les  paysansdes 
campagnes  voisines,  les  nommes  d'armes  sont 
enirainés  par  son  éloquence.  A  Bologne,  tous 
ceux  qui  portent  des  inimitiés  dans  leurs 
cœurs  viennent  les  déposer  à  ses  pieds  et  ju- 
rer la  pais  à  leurs  anciens  rivaux.  La  magis- 
trature loi  remet  les  statuts  de  la  ville  podr 
qu'il  les  réforme  à  son  gré,  pour  qu'il  en 
retranche  tout  ce  qui  pourrait  donner  lieu 
è  de  nouvelles  dissensions.  A  Padoue,  les 
chefs  de  la  cité  s'avancent  au-devant  de  lui, 
le  font  monter  sor  un  char  sacré  et  Tintro- 
doisent  en  iriomfihe  dans  leur  ville,  la  plus 
nuis.sante  alors  do  In  marine  irévisane.  Tout 
1l'  |i<mijjIo  ra.^seiiil)!»!  mit  la  jilace  de  la  \'alle 
cnieud  avec  ira tisport.  ia  prédication  de  la 
paix,  applaudit  aux  réconciliations  qui  ont 
effacé  sur-le^diamp  toutes  les  inimitiés 
privées  et  presse  le  frère  Jean  de  réformer 
Ils  staïuis  de  Padoue  comme  il  a  réformé 
ceux  des  autres  villes.  A  Trévise»  à  Feltrc, 
è  BoUoiie,  il  a  les  mtaies  succès.  Les  sei- 
nieiiri,.aiissibien  qne  les  villes,  le  rendent 
rarbllrede  lenrs différends.  Les  républiques 
de  Vicence,  Vérone  ,  .Mantoue,  Brcscia,  lui 
accordent  le  même  pouvoir.  Partout  ou  conr 
sent  à  ce  qu'il  réforme  les  règlements  mu- 
nîcipaux,eni||oatant  ou  retranchani  aux  lois. 
LiM  peuples  sont'  convoqués  en  assemblée 
t;(!'n(5rale,  dans  la  plaine  de  Paquara,  sur  le» 
liords  de  l'Adige,  à  trois  milles  dje  Vérone  où 
devra  s'opérer  la  paciUcatiun  gélîérale. 

Jamais ,  dit  rfaistoden  non  suspect  des 
K^pHbli<^i  itûHmui,  jamais  plus  noble 
entreprise  n'avait  été  formée  pour  réconcilier 
vingt  peuples  ennemis  par  la  seule  inspira- 
tiun  des  sentiments  chrét^rffts,  par  le  seul 
empire  de  la  i>arole.  Jamais  plus  grand 
spectacle  non  plus  ne  se  déploya  sous  le 
ciel.  Quatre  cent  mille  personnes,  la  popu- 
lation eniiè.-c  de  Mantoue ,  de  firescia ,  de 
PadoitOf  fle  Vicenre,  affluent  dans  lesplames 
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de  Paquara.  Les  citoyens  de  chaque  répu« 

bliquc,  Trévise,  Venise,  Ferrare,  Modène, 
lU'g.^io,  Panno,  Bologne,  sont  rangés  autour 
de  leurs  magistrats  et  de  leurs  étendards. 
I^s  évêques  do  Vérone,  Brescia,  Mantoae» 
Bologne,  Modène,  Reggio, Trévise,  Vicenee, 
Padoue.le  patriarche  d'Aquilée,  tes  sei- 
gneurs de  Uomano  et  de  la  Vénélie  sont  k 
la  tête  de  leurs  diocésains  et  de  leurs  vas- 
saux. Une  chaire  domine  foute  la  plaine  A 
jine  immense  hauteur,  et  la  voix  du  frère 
Jean  ,  qui  semble  descendre  du  ciel,  se  fait 
entendre,  tantellcest  retentissante,  disent  les 
historiens  contemporains,  de  tous  les  assis- 
tants. L'orateur  a  pris  pour  texte  ces  paroles 
de  l'£criturc  :  Je  vous  aonne  ma paiXtje  «flM« 
laffM  ma  paix{Joan.  kiv,27),  et  après  avoir» 
ave(Minc  éloquence jtisiprniors  sons cxçnijile, 
dit  Sismoudi,  fait  un  talilc.ui  eirrayaiit  des 
malheurs  de  la  guerre;  après  avoir  nioiuré 
comment  l'esprit  du  chrisiianisine  est  un 
cspnt  de  paix,  il  met  en  avant  l'autorité  dtt 
Saiiit-Siégo  dont  il  est  revêtu  {Lettre$  de 
Grégoire  IX  h  frère  Jean),  et  au  nom  de  Dieu 
et  de  l'Eglise,  i7  ordonnt-  aux  Louih.irds  de 
renoncer  à  leurs  inimiiiés;  il  leur  dicte  un 
traité  do  pacification  universelle.  Il  voue 
aux  malédictions  éternelles  ceux  qui  enfrein- 
dront la  paix;  il  a|)pellc  sur  leurs  troupeaux 
les  contagions  mortelles,  il  condamne  leurs 
moissons,  leurs  vergers  et  leurs  vignes  à. 
une  stérilité  sans  espoir  ;  et,  pour  s(  ollor  la- 

Saix.  il  £ut  épouser  au  mannis  d'^te  unè 
Ile  d*Albéric  de  Romano.  La  convention 
dictée  ce  jour-Ih  jtar  lo  frère  Jean  a  été 
conservée  par  Muratori.  Elle  ne  conlicrt 
presque  pas  d'autres  clauses  quo  le  pardon 
réciproque  des  injures.  L'Evangile  en.  fait 
tons  les  frais  (1233). 

Le  pouvoir  de  l'éloquence  chrétienne  à 
celte  époque  est,  au  jugement  de  l'historien 
des  Republiaues  italiennes,  le  signal  de  la 
renaissance  aes  lettres.  Un  peuple  neuf  va 
au-devant  de  la  pensée  et  des  jouissances 
qu'elle  firocure  du  même  él;ni  qu'elles  vont 
à  sa  rencontre.  Ni  Déuiostliène,  ni  Cicéron, 
niBossuet,  dit  Si^iUiondi,  no  remuèrent  ja- 
mais les  âmes  aussi  profondément  que  le^ 
frères  prêcheurs  de  Saint-Dominique,  Sainî 
François  d'Assise  et  Saint- Antoine  de  Vâr 
doue.  La  soumission  avec  laquelle  des  ré-» 
jmbliques  turbulentes  leur  reine.leiiL  la  Jy- 
cision  de  leurs  destinées,  le^èle  des  soldats, 
des  paysans  qui  suivent  leur  prédicateur  de 
ville  en  ville,  et  jusque  dans  les  déserts, 
rappellent  les  prodiges  fabuleux  de  la  poé- 
sie d'Orphée  et  la  l  uis-ancc  magique  du 
langage  sur  les  Grecs,  Ce  qui  paraîtra  non 
moins  extraordinaire,  c'est  ([ue  ces  discours 
étaient  prononcés  en  latin,  oui  n'.était  pas  la 
langue  vulgaire.  D'un  bout^  l'autre  de  l'I- 
talie, les  (iornièrcs  classes  du  peuple  les  en- 
tendent, quoiqu'elles  ue  puissent  parler  le 
même  langage.  {Ui$toire  des  répubtipu* 
italiemust  t.  II,  .p.  kfài  et  suivantes.)  - 

Les  ménagements  quo  garde  Grégoire  IX 
avec  la  ligue  lombarde  et  le  petit-fils  de 
Frédérjc  Barberousse^  ces  ménagements  <jui 
sont  appelés  des  ialrigocs  par  les  écrivains 
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protestant?!,  sont  di?  la  prudence;  mais  quand 
cet  autre  Frédéric  se  rend  coupable  d'ira- 
niété,  quand  il  suscite  dans  Rome  des  re- 
l>el lions  contre  le  Saint-Sié«,  quaoU  il  op- 
prime le  clergé  et  persécute  IM  ordres  nen- 
dicinis  il  ne  garde  plus  de  ménagements 
avec  lui,  il  Texcommanie.  Frédéric  marche 
sur  Rume;  Grégoire  IX  lève  une  armée 
pour  le  repousser  et  meort  en  demandant 
aide  et  soeonrs  aox  soatérains  de  It  chré- 
tienté. Rome  ne  cède  pas  aux  puissances 
qui  la  combattent  ouvertement  dans  sa  sou- 
▼eraineié  sjiirituelle.  Frédéric  persistera-t-il 
dans  sa  révolte  contre  le  Saint  Siège?  Non  ; 
il  met  tout  en  ouvre,  au  contrairct  pour  se 
réconcilier  avec  l'Eglise,  à  ravénemenl  du 
successeur  de  Grégoire  IX.  Comment  se  dé- 
noue la  lutte  entre  l'Eglise  el  l'empereur  T 
Ce  dernier  est  condamné  par  le  cunrilo  de 
LyoaW  déposé  par  le  Pape.  Il  demeure  évi- 
dent <|ae  si  l'antel,  depuis  dix-huit  siècles» 
appuie  le  tr6ne,  oe  n'est  jamais  au  prix  de 
rnumiliation  du  vicaire  de  Jésus-Christ,  et 
qu'il  s'en  faut  que  le  oouvoir  spirituel  soit 
è  la  dévotion  du  plus  fort  et  ioTiriahleiDent 
du  oOté  des  gros  MtaiJIODS. 

En  1S47,  deux  ans  après  son  eseomnranl- 
cation,  Frédéric  demandera  au  Souverain 
Pontife  à  passer  en  Orient  pour  y  combalire 
les  infldèles  et  laver  ainsi  ses  fautes  pas- 
sées. U  échoue  à  Rome  ;  il  demande  h  saint 
Louis  de  lui  prêter  son  entremise  auprès 
du  Saint  Père  ;  ses  tentatives  se  renouvel- 
lent ulus  d'une  fois.  Il  meurt,  et  l'cxconi- 
mmication  du  Souverain  Pontife  produit 
est  effet  que  la  puissance  des  empereurs 
d'AHenagne  subit  en  italienne  interruption 
de  soixante  ans,  ce  qui  donne  aux  nations 
italiennes!  le  loisir  d'asseoir  leur  iiidé[)cn- 
daoce,  et  de  rompre  lous  les  liens  qui  les 
attachaient  à  l'Allemagne.  L'Italie  aura  cette 
obligation  de  plus  i  la  papauté. 

Ce  môme  esprit  de  paciflcation  de  la  part 
«le  l'Église,  qui  a  marqué  l'année  1233, 
se  retrouve  dans  la  dernière   {lartie  du 
xiir  sièvle.  Grégoire  X  travaille  li  la  récon- 
dllalioii  des  Guelfes  et  des  Gibelins.  Il 
convoque  un  concile  général  à  I^on  pour 
l'année  1274,  et  consacre  tous  ses  efforts  à 
calmer  les  irritations,  à  faire  de  la  chré- 
tienté on  seul  corps  el  une  seule  &mc  pour 
«leêâitttre  les  inflodles.  Combattre  les  infi- 
dèles, on  le  sait  aujourd'hui,  c'était  opposer 
une  digueinsormontable  à  nslamisme»  c'est- 
à-dire  préserver  l'Europe  de  la  barbarie  ; 
c'était  sauver  la  civilisation.  Charles  d'An- 
jou est  alors  en  guerre  avec  les  Génois,  le 
même  Pape  intervient  pour  apaiser  le  dif- 
férend ;  les  Vénitiens  el  les  Bolonais  eom- 
haltcnt  pour  la  navigation  du  Pô,  ce  sera 
■   encore  Grégoire  X  qui  videra  le  différend 
•   par  un  traité  de  paix.  Qu'on  nous  dise  s'il  a 
existé  une  puissaooe  sur  la  terre  dont  l'ac- 
tion modératrice  et  Menftisante,  k  travers 
les  écueils  innombrables  du  moyen  flge,  se 
soit  fait  sentir  à  l'égal  du  |>ouvoir  dont  la 
foi  a  saintement  armé  l'Eglise.  Y  eut-il  ja- 
mais rien  d'analogue  dans  les  sociétés 
liaîennes,  et  pourrait-on  en  composer  ja- 


mais une  semUàMeme  des  élémenis  hu- 
mains? 

Sous  le  pontificat  de  Nicolas  III  le  cardi- 
nal Lalino  était  encore  chargé  de  pacifier  la 
Koroagne  et  la  Toscane.  Ce  n*est  pas  acci- 
dentellement, mais  en  vertu  d'une  politique 
systématiquement  chrétienne, que  l'on  trouve 
là  cour  de  Rome  dans  celte  voie.  I,  i  ]  :m 
voulue  par  le  Pontife  est  conclue  à  Bologne 
entre  les  Glérarnei  et  les  Lambcrtazzi,  et  h 
Florence,  cnirp  !os  O.iiclfes  et  les  Gibelins, 
dans  le  couri  ti'ui/e  uiCiue  année  (février  et 
août  1279). 

Au  début  du  xiV  siècle,  lorsque  le  nom 
do  Guelfes  et  de  Gibelins  s'est  transformé  en 
celui  des  factions  blanche  et  noire ,  la  fac- 
tion noire  supplie  Boniface  de  s'interposer 
IKîur  être  le  pacificateur  de  Florence  ;  pour- 
quoi? sinon  par  le  motif  que  ce  rûlo  de 
pacificateur  était  depuis  bien  des  siècles 
celui  de  l'Eglise.  Le  Souverain  Pontife  lait 
appel  à  Charles  de  Valois,  fi'ère  de  Philip(ie 
le  Bel  ;  il  le  met  à  la  lèlo  de  la  mission 
qu'il  se  propose  de  remplir.  •  Il  sait,  »  dit 
1  historien  des  R/^Miqwa  itaUnmes,  «  que 
les  princes  français»  eux  el  leurs  soldats, 
sont  toujours  prêts  a  combattre,  dès  que  le 
signal  leur  est  donné,  nun  pas  pour  une 
cause  seulement,  mais  pour  toutes  les  cau- 
ses et  contre  tous  les  hommes.  •  Magnifique 
témoignage  rendu  au  caractère  français  et  è 
Tépée  de  la  France.  Boniftce  YIU  promet  k 
Charles  de  Valois,  comme  récomftcnse  do 
l'expédition  h  laquelle  il  l'invite,  la  main  do 
Catherine  de  Flandre,  héritière  do  rem[>iro 
latin  de  Constantinople.  Le  Pape  ajoute  k 
d'autres  honneurs  et  d'autres  avantages  qu'il 
lui  confère,  le  beau  titre  de  pacilicateur  dn 
la  Toscane. 


Noos  ne  cherchions  pas  ce  qui  arriva,  i 

ce  que  voulut  le  chef  do  l'Eglise. 

Ce  qui  arriva  dans  l'Italie  moderne,  cette 
fille  de  la  papauté  au  point  de  vue  de  la  ci- 
vilisation, le  voici.  Au  xin*  siècle  Florence 
renonveiail  llirehitei^re,  la  sculpture  et  la 

peinture;  elle  produisait  un  poète  du  pre- 
mier ordre.  Dante  naissait  en  1265.  Toutes 
les  grandes  villes  de  Pltalic  suivaient  les 
traces  de  Florence,  sur  laquelle  avait  agi 
principalement  rinfloenee de  la  |vapauié.  ut 
Toscane,  depuis  le  rè<^nc  do  la  {irincessc 
Mathilde,  était  avant  tout  une  terre  papale. 

En  1311  on  voit  recommençer  le  travail 

do  réconciliation,  SOUS  les  aus|)iccs  du  Pape 
Clément  V,  entre  les  blancs  et  les  noirs. 
Clément  V  est  un  Pape  franf'ais.  cl  rciiou- 
tant  que  l'ascendant  de  Philippe  le  Bel  lui 
ôtât  son  indépendance  spirituelle,  il  appelle, 
pour  balancer  cet  ascendant,  Henri  Vlll, 
comte  de  Luxembourg.  Il  l'appelle  en  Italie 
pour  réprimer  r<uiihilion  de  la  maison  de* 
Krarire.  Henri  jiaciiie  les  factions  des  villes 
de  Louibardic.  Il  est  fidèle  à  son  rôle  d'allié 
de  l'Eglise.  Robert  de  Naples  est  institué  par 
le  Pape  vicaire  impérial  de  ritalle,  et  un  traité 
de  paix  a  lieu  immédiatement  entre  Robert, 
les  Guelfes  el  les  Pisans  (Vilk).  Va  second 
traité  de  paciflcation  a  lieu  par  .'entremise 
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(lu  môme  Robcrl  entre  os  neuples  guelfes  cl 
les  Gibelins  de  Toscane.  L  amonr  de  la  |>Aix, 
la  bonlé  évangéliqiic  do  Benoit  Xil,  promu 
au  pontifical  en  133%,  sont  avoués  par  Jes 
écrivains  qui  se  livrent  rontre  la  cour  do 
Uome  aux  plus  haineuses  invectives.  Kn 
13^6,  Clément  VI,  qui  a  succédé  à  Rcnott  XII, 
se  croit  appelé  j>ar  sa  «lualiié  de  père  des 
fldèles.è  poursuivre  la  pciito-fillc  de  Robert 
de  Naples,  complice  de  l'assassinat  du  son 
mari.  L'Euro(>c  entière  était  soulevée  d'in- 
dignation, mais  Jeanne  est  Imrs  de  Tatlcinte 
des  juges  ordinaires.  Par  respect  pour  l'Iiii- 
manilé  outragée,  Clément  VI  réprimera  co 
grand  nltentat.  Jeanne  est  absoute,  mais  des 
iicincs  terribles  frappent  les  auteurs  de 
l'assassinat.  l.o  principe  de  l'égalité  des 
liommes  devant  Dieu  reçoit  une  uouvellc 
cl  éclatante  confirmation. 

Toujours  dans  ce  même  but  poursuivi 
par  le  chef  de  l'Eglise  de  pacifier  l'Italie, 
r.lémenl  VI  reconnaît  en  plein  consistoire 
Louis  de  Tarente  roi  do  Naples  et  de  Si- 
cile (1351).  Dans  un  second  consistoire,  le 
même  Pape  confirme  la  trêve  quieiisle  eniro 
Louis  de  Tarente  et  le  roi  de  Hongrie,  cl  la 
change  en  une  paix  perpétuelle.  En  135V, 
Innocent  VIentroprenu  de  délivrer  les  villes 
des  Etats  romains  des  tyrans  qui  les  g3u- 
vernonl,  et  do  les  ramener  sous  l'auiorilé 
do  l'Eglise.  Le  cardinal  Gilos  Albornoz  est 
chargé  de  celle  mission.  Il  n'a  sous  ses  or- 
dres qu'une  poignée  d'hommes  ;  mais  son 
interveniion  étant  toute  de  bienfaisance,  il 
compte  sur  les  dispositions  des  peuples. 
(SiSMONOi,  I.  VJ,  p.  19V.)  Il  est  chargé  de 
rendre  aux  villes  la  liberté  et  le  gouverne- 
nieni  républicain  dont  elles  ont  joui  si  long- 
temps sous  laseule  fvrotectionde  rEglise.(lD,) 
Il  arrive  pour  rowbatlre  de  petits  tyrans, 
ennemis  des  peuples  autant  que  des  Papes, 
des  Ivrans  aont  l'autorité  esl  odieuse  et 
dont  les  passions  sont  causes  de  tous  les 
ntalheurs  publics,  (lu.)  La  plu|)art  des  villes 
ouvrent  leurs  portes  au  représentant  du 
ï»ouverain  Pontife  commfl  À  un  sauveur,  et 
t  elles  qui  ont  un  moment  résisté  sont  bien- 
tôt remises  entre  ses  mains  mr  ceux-là 
même  qui  ont  formenté  leur  rébellion.  En 
1358  le  Souverain  Pontife  poursuit  toujours 
Avec  ardeur  te  projet  qu'il  a  formé  de  dé- 
|)Ouillcr  les  tyrnns  de  la  Komagnc  du  pou- 
voir qu'ils  ont  usurpé.  I/cspril  de  l'Kgli.so 
semble  avoir  passé  dans  toute  la  chrétienté. 
L'Angleterre,  la  France,  l'Espagne,  Venise, 
Naples,  Sienne,  sont  en  même  temps  en  voie 
de  nacillcation.  Kn  13G4  la  paix  est  conclue 
on  Lonibardie  entre  Visconti  et  l'Eglise,  et 
la  même  année,  comme  si  cet  exemple  était 
heureusement  contagieux ,  un  traité  était 
signé  entre  Pise  et  Florence  (17  août). 

Là*  retour  du  Souverain  Pontife  a  Uome, 
«lans  la  jtersonne  d'Urbain  V,  force  l'au- 
teur de  l'Histoire  des  répuhlitjues  ita- 
liennes à  reconnaître  la  haute  valeur  de  l'as- 
cendant de  cette  grande  personnification  de 
l'unité  catholique.  La  papauté  lire  un  im- 
men.'îe  avantage  ['Our  son  autorité  spirituelle, 
de  ><i  iituatian  d'Etat  'li>iiiKt  de?  autre> 
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Etals,  situation  placée  sous  lasauvegnrdedes 
rois  chrétiens.  L'auteur  des  Ili'publiquet 
italiennes  allègue,  en  sa  qualité  de  protes- 
tant, (]u'unc  religion  court  de  grands  risques 
lorsqu'elle  se  donne  un  chef  sur  la  terre. 
Sismondi  parle  comme  s'il  dépendait  du 
catholicisme  d'être  autre  qu'il  n'est;  il  en 
parle  comme  d'une   institution  de  main 
d'homme,  et  néanmoins  il  est  obligé  d'a- 
tioutir  è  reconnaître  aussitôt  après,  lui  ra- 
tionaliste, que  l'autorité  religieuse  de  la 
papauté  a  été,  humainement  parlant,  la 
pierre  angulaire  de  l'édifice  de  ce  moyeu 
âge  dont  il  écrit  l'histoire.  Pour  nous  qui 
sommes  placés  par  delà,  il  nous  a  été  donné 
(le  voir  la  (>a)>autéau  xix' siècle,  rester  la 
même  grande  et  incomparable  figure  qu'elle 
avait  été  au  moyen  âge,  en  regard  d'uno 
puissanco  individuelle,  supérieure  à  toute 
les  individualités  passées,  celle  de  Na|K)- 
léon,  preuve  certaine  ipie  ne  s'est  pas  reti- 
rée la  main  sur  laquelle  s'appuie  la  catholi- 
cité. Sismondi  reconnaît   uue,    dans  les 
temps  de  persécution,  l'Eglise  a  plus  lieu 
d'espérer  nue  de  craindre  de  la  conduite  d» 
son  chef.  Il  reconnaît  que  le  chef  de  l'Eglise 
doit  être  indépendant;  que,  lorsqu'il  est  per- 
sécuté, la  persécution  dont  il  est  l'objet  doit 
être  celle  d'un  souverain,  et  non  d'un  sujet; 
que  le  Pontife,  lorsqu'il  est  souverain,  ra- 
chète par  sa  hardiesse  &  blâmer  la  conduite 
des  rois,  les  torts  de  la  sienne  firopre.  L'au- 
teur devrait  aioulcr  que  co  droit  do  blâmer 
ia  conduite  des  rois  fait  plus  qu'effacer  la 
différence  d'un  petit  Etat  temporel  à  un 
grand,  qu'il  place  lo  chef  de  l'Eglise  au- 
uessus  des  plus  grands  rois,  de  toute  la 
hauteur  qui  élève  le  monde  surnaturel  au- 
dessus  des  intérêts  humains.  Simondc  de 
Sismondi  reconnaît  que  tous  les  Papes  ont 
réprimé  les  mauvaises  mœurs,  dont  l'exem- 
ple est  si  pernicieux  lorsqu'il  est  dunné  sur 
le  trône;  il  reconnaît  (|ue  'es  Innocent  et 
les  Alexandre,  lorsqu'ils  ont  frappé  des 
ormes  de  l'Eglise  les  rois  de  France  et  d'Es- 
|)agnt-, d'Allemagne  et  d'.AngIcterro, ont  raj>- 
iielé  aux  peuples  que  les  souverflins,  commo 
leurs  sujets,  sont  ju^ticlables  du  tribunal  du 
Dieu  vivant.  Le  même  écrivain  convient  que, 
jKJur  remplir  en  toute  liberté  cette  mission 
auguste,  les  Papes  ne  doivent  pas  être  les 
sujets  des  rois  de  France,  d'Espagne,  d'Alle- 
magne ou  d'Angleterre.  Quand  lo  Saint- 
Siège  fut  enclavé  dans  le  royaume  de  France, 
à  Avignon,  les  Papes  furent  accusés,  par 
toute  la  chrétienié,  d'asservissement  à  la 
cour  de  France.  Il  est  évident  que  la  pa- 
]»auté,  quelle  que  soit  sa  conduite,  no  doit 
fjas  ôlre  placéu  dans  un  pareil  état  de  suspi- 
cion. Ces  considérations  portèrent  Urbain  V 
à  concerter,  avec  l'empereur  Charles  IV  sou 
retour  dans  la  capitale  de  la  cbrélientc. 
Urbain  [lartit  d'Avignon  le  dernier  jour  d'a- 
vril 1307.  Le  retour  du  Pontife  excite  en 
Italie  une  joie  générale.  Le  cardinal  AIlKir- 
noz  lui  euvoie  un  chariot  chargé  des  clefs 
desvilleset  descbâteuux  rentrés  sous  l'obéis- 
sance du  chef  de  l'Eglise.  Unmc  sort  de  ses 
ruines.  L'Italie  «vaii  retrouvé  son  p.iciliçtt- 


.         Ly  Google 


•17 


CLE 


98S 


tour,  cl  ia  ville  ck-rnullo  lu  principe  néces- 
s&tre  de  m  (^rutiJL-ur.  Les  préoccupalions  du 
âaiut-Père  sont  aiurs  de  délivrer  l'iUlie  des 
iMindes  de  bngainis  qui  la  désolent.  L'action 
de  la  |ïaftnuié  n'a  rien  perdu  do  sa  féconde 
influence.  Uien  u'i  sl  cbangé  non  plus  dans 
1.1  conduite  dès  rois,  fils  4e  TEglise.  Charles 
IV  s'«vanc«  à  pieu  aù-devant  du  l*onti£R( 
prend  le  eheral  d'Urtein  par  la  bride  «t  le 
conduit  ainsi  iusqu'au  palais  du  Vatican 
(1368).  Jean  Paléologup.  aurès  avoir  abjuré 
le  schiâme  gree^teod  a  UrtMiQ  les  mêmes' 
liouneurs. 

Le  pouvoir  temporel  du  Souverain  Pontife 
u'esl  pas  plus  menacé  h  la  lin  du  xiv' siècle 
et  au  comniencenicni  du  xv',  que  dan.s  les 
temps  qui  précèdent.  L  inllucru e  du  Saint- 
Siège  en  Italie  est  la  môme  le  2o  août  1403. 
La  paix  entre  les  Visconii,  celte  puissance  si 
longtemps alisorbante,  et  l'Eglise,  est  publiée, 
k  ta  grande  surprise  de  tous  les  partis.  Lo 
chef  de  l'Eglise  se  voit  restituer  BdlDi^tic, 
l'érousc  cl  toutes  les  villes  enlevées  aux 
litais  romains.  Bologne,  impatiente  de  re- 
tourner au  gouvernement  de  l'iîlgliseï  n'ai* 
lenJ  pas  que  la  ville  ouvre  ses  portes.  Les 
cilou  ns  prennent  les  armes  (lc2>eptcmbre), 
clia^st m  le  commandant  de  la  ville,  et)  font 
cnlrrr  les  troupes  du  8aint-l'ère.  (Jlist.  drs 
rtpHb.  iùat.t  t.  VllI,  p.  83.)  Les  Pérousins 
imitent  leur  exemple.  Il  ne  se  peut  une  ré- 
ponse plus  Iriomphanle  è  ceux  qui  s'effor- 
cent de  représenter  l'autorité  papale  comme 
un  joug  humiliant  et  insupportable. 

Le  cuuiuiencenient  du  xv'  siècle  montre 
dans  quelles  ci  rco  us  tances  l'autorité  Je  l'E- 

J;lia«  se  conçoit  eu  dehors  de  son  chef.  La 
utie  est  en^atîée  entre  les  doux  Papes  Gré- 
goire XII  i  l  Itenolt  XIII.  Les  (  aidin!iux  des 
diver.s  partis  président  à  la  convocation  d'un 
concile  à  Pisc,  pour  le  rétablissement  de  la 
|«ix  de  l'Eglise.  22  cardinaux,  k  patriarches, 
ii  archevêques,  80  é.vôques,  41  prieurs  et 
87altbésdes  monastères  seront  rassemblés 
à  Vibc  pour  le  concile;  ik  archevêques 
absents  el  iOâ  évèques  y  ont  envo/é  leurs 
chargés  de  pouvoirs,  ig^'ooo  éUingen  sont 
venus  s'élablirkPfse.  Les  prélats  rassemblés 
déclarent,  dans  leur  8*  session,  qu'ils  sont 
constitués  en  concile  cscuméniquc,  et  qu'ils 
sont  ainsi  juges  suprêmes  des  deux  Papes. 
Le  Irène  ponlilical  est  dérJaré  vacant 
(Djuin  ih09).  Pierre  de  Candie,  archevêque 
de  Milan  et  ordinal,  réunit  tous  les  sulfrages. 
Il  esi  Micré  à  l'ise,  le  7  juillet  lîiOO,  sous  le 
nom  d'Alexandre  V.  Le  premier  acte  de  son 
l/iutiûi:al  est  de  tranauiiliser  les  conscieuces 
sur  tout  ce  qui  a'esl  nit  pendant  le  schisme, 
ea  confirmant  toutes  les  nominations  aux 
bénéfices,  et  toutes  les  dispenses  obtenues 
de  part  et  d'autre,  en  abolissant  toutes  les 
censures  et  les  excommunications  qui  ont 


été  proBooeées  à  Toocasioii  des  diviiooin  de 
i%lise. 
Cidi 


tislas,  roi  de  Ttaples,  s'empare  des 
Blets  de  l'IÎKlise,  en  U13.  Le  ciel  semble 
iwendre  paru  i>our  son  vicaire.  Ladislas 
jieurl  d'une  maladie  inconnue,  en  ikiï.  Les 
Jfus  Paim:.>  condamnés  avaient  un  parti 


mais  il.->  luttent  en  vain  (ontrc  le  pouvoir 
légitime.  Jean  XXIU  écrit,  en  1V19,  pour 
implorer  le  pardon  du  véritable  héritier  do 
la  chaire  de  Pierre.  Martin  V  montre  la  dou- 
ceur chrétienne  de  lui  conférer  le  chapeau 
de  cardinal  et  la  première  place  dans  le  sa- 
cré collège.  A  sa  mort,  qui  a  lieu  peu  de 
temps  après,  la  cour  de  Rome  l'boaDreidrdte 
magnifiques  funérailles.  [Répub.itm.^  I.  Tll^ 
p.  -287.)  1^1  reine  Jeanne  11,  de  Naples,  ren- 
dait hominagc  au  Souverfiin  Pontife,  à  la 
luôiue  époque,  comme  au  seigneur  suzerain 
de  son  royaume.  L'esprit  de  conciliation  du 
Saint-Siège  reçoit  une  nouvelle  manifesta- 
tion en  1422.  Un  nouveau  traité  de  paix  a 
lieu  par  son  entremise.  (Simosde  de  Sismon- 
1)1,  t.  VlU,  n.  303.) 

Eugène  lV',quc  les  écrivains  rationalistes* 
el  spécialement  l'écrivain  que  nous  avone 
si  souvent  cité,  représentent  comme  un  Pon- 
tife opiniâtre  et  dur,  préside  le  concile  de 
Ferrare  où  l'union  est  prononcée  enlro  l'K- 
glisc  d Orient  ut  celle  d'Occident,  entre  les 
(irecs  el  les  Latins  (U39).  Si  la  (tapauté  a 
cberché  de  t«ut  temps  les  occasions  de  laire 
la  paix,  les  parvenus  au  pouvoir,  comme  les 
souverains  hérédiinires,  ne  peuvent  suppor- 
ter de  vivre  en  guerre  avec  l'Eglise.  Fran- 
çois Sforza,  au  fort  do  ses  succès,  se  montre 
plus  empressé  de  se  réconcilier  avec  le  Pape 
que  de  tenter  de  nouvelles  conquêtes.  Il  fail 
dire  è  Eugène  IV  que,  loin  de  vouloir  prn- 
tilcr  de  ses  avantages  jiour  dépouiller  les 
Etats  pontilic;iux,  il  ne  désire  rien  tonique 
de  lui  nrouver  sa  soumission.  La  paix  est 
signée  le  11  octobre  ,^  > 

Lorsque  Mahomet  11  s'emi)are  de  Constan- 
tino|dc  en  1^  (29  mai),  toute  la  chrétienté 
en  c>t  trappée  de  terreur.  La  prise  de  cette 
ville  semble  ouvrir  l'Occident  aux  barbares. 
LacMrde  Rome  rappelle  aux  chefs  de  parti 
le  secours  si  longtemps  demandé  par  les 
(irecs,  si  cruellement  refusé  par  les  Latins; 
elle  leur  reproche  des  guerres  iii)|-ies,  oii 
.•^e  sont  vainement  consumées  leurs  forces 
au  momenl  où  leurs  armes  auraient  dû  être 
uniqoeoieni  oecupées  à  la  défense  de  leurs 
frères.  Le  Souverain  PonlHb  asarnnbleun 
congrès  à  Ilonie,  sous  sa  présidence,  cl  tous 
les  Etats  protestent  de  leur  désir  de  faire  la 

t)aix  pour  tourner  toutes  leurs  forces  contre 
es  Turcs.  Malheureusement  des  forces  im- 
menses eussent  été  oéeessaires  pour  reooo- 
quèrir  celle  ville,  que  de  faibles  secours 
eussent  suffi  pour  liroléger.  Mais  la  seule 
existence  du  congres  prouve  que  rien  n'é- 
tait changé  depuis  dix  siècles;  que  l'Eglise 
continuait  d'être  Farche  d'alliance  de  la 
chrétienté  et  le  centre  d'union  des  intérêts 
matériels  de  tous  les  peuples  civilisés.  Lo 
terme  approchait  de  la  jiériode  à  laquelle  on 
donne  le  nom  de  moyen  âge,  el  ce  terme 
serait  le  commenoemeni  des  déchirements 
du  vieux  symbole  chrétien  par  Luther.  En 
attendant  que  ce  mal  frappe  l'Europe  au 
cœur,  Nicolas  V  encourage  les  iletlrcs  an- 
tiques. Il  attache  à  sa  cour  un  nombre  pro- 
digieux de  copistes  et  de  tradueleiirs  du 
grec  et  du  latin.  Il  envoie  des  savants  rc- 
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chercher  des'manuscrits  et  los  acheter  pour 
f,on  cumpte,  dans  toute  l'Italie,  en  Allcma- 

f[ne,  en  Grèce  et  dariK  le  Levant.  Pendant 
es  huit  ans  qu'il  occupe  le  Saint-Siège, 
plus  d'auteurs  çrecs  sont  traduits  en  latin 
par  son  impulsion,  qu'il  n'en  a  été  traduit 
durant  les  cinq  sièi;les  précédents.  SlraUon, 
Hérodote,  Thucvdido,  Xénophon,  l'olybe, 
Diodore,  Apuien,  Philon  le  JuiT,  sous  le  rè- 
gne de  Nicolas  V,  sont  mis  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  portée  do  ceux  qui  n'enten- 
daient pas  le  grec.  Plusieurs  ouvrages  de 
Platon,  d'Aristote  et  de  Tli(!-ophrnste  •  sont 
ajoutés  à  ceux  qu'on  avait  déjft.  Les  Pères 
et  les  théologiens  des  |»rcmiers  siècles  de 
l'Eglise  sont  l'objet  de  travaux  de  même 
nature.  Les  œuvres  d'Eusèbc  de  Césarée, 
de  Donys  l'Aréopagile,  de  Basile,  do  saint 
Grégoire  deNazianze,  do  s.iint  Chrvsostomo, 
de  saint  Cyrille,  sont  traduites  en  latin.  Les 
langues  orientales  sont  en  môme  temps  étu- 
diées avec  ardeur.  Jannozzo  Manctti  est 
chargé  par  lo  Pontife  d'une  traduction  des 
livres  saints  qu'il  doit  faire  sur  le  texte  hé- 
breu, et  que  la  mort  de  Nicolas  V  lui  fait 
aband(mner.  Dans  toutes  les  villes  do  si's 
Etats,  Nicolas  V  répare  ou  rebâtit  des  égli- 
ses. Il  agrandit,  il  orne,  il  entoure  d'édifices 
iiomptueux  les  places  publiques;  il  relève 
les  murs  détruits.  Assise,  Civiia-Vecchia, 
Civiis-Ca^ellana,  lui  doivent  des  monu- 
ments qu'on  est  étonné  de  trouver  dans  do 
|»etites  villes.  Il  bâtit  de  magnifiques  palais 
à  Orvieto,  h  S(>olèlo.  Il  construit  è  \'iterbo 
des  bains  f»our  les  malades ,  dignes  non- 
seultMiioiit  do  recevoir  des  particuliers,  mais 
des  princes.  A  Kome,  il  relève  l'enceinte 
des  murs,  dont  une  moitié  menace  ruine. 
Il  restaure  la  plupart  des  égalises  de  la  ville, 
au  nombre  de  io,  et  donne  tous  ses  soins  aux 
sept  principales  bnsilupies.  Celle  de  Saint- 
Pierre  du  Vatican  tomliait  eniuines;  il  y  fait 
commencer,  sur  les  dessins  de  Bernardo 
Roselli  et  de  Jean-Baptiste  Alberti,  une  tri- 
bune nouvelle  plus  vaste  que  l'ancienne.  Il 
veut  ériger  dans  la  capitale  <lu  monde  chré- 
tien un  temple  dont  la  magnificence  n'ait 
jamais  été  égalée.  Les  murs  .étaient  élevés 
de  trois  coudées,  auand  la  mort  de  Nicolas  V 
suspendit  ce  pro(ligieux  édiflce  (|ui  ne  fut 
repris  qu'au  bout  d  un  demi  siècle,  par  Ju- 
les Il  et  lo  Rramanto.  Pour  sufTire  h  ces  dé- 
penses royales,  Nicolas  V  avait  accordé,  en 
H50,  un  jubilé  qui  fit  passer  en  peu  do 
jours,  dans  les  coffres  des  iMédicis,  tianquiers 
du  Saiiit-8iégc,  plusieurs  centaines  de  mil- 
liers de  florins.  Il  avait  rassemblé  dans  la 
bibliollièt|ue  du  Vatican  5,000 \oliimes.  Au- 
cune bibliotliè(iuc,  depuis  le  temps  des  Pto- 
lémées,  n'en  avait  contenu  moitié  autant.  I^s 
.lavants,  qu'il  admettait  dans  son  intimité, 
lui  étaient,  attachés  autant  par  une  douce 
affection  que  par  le  res|»ecf  et  l'estime. 

f»apauté*  n'a  pas  renoncé  tout  à  coup 
AU  refoulement  de  l'islamisme  en  Orient. 
Pic  II  a  encore  res[>6ir  de  diriger  les  efforts 
dos  Etals  chrétiens  dans  ce  but.  Il  s'ache- 
inino  vers  .Mantoue  avec  une  pompe  reli- 
gieuse :  10  cardinaux  ei  60  cvêqtic*  l'ac- 
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compagnent  ;  plusieurs  princes  se  sont  joints 
è  son  cortège:  d'autres  ont  envoyé  des  am- 
bassadeurs. Pérouse  l'a  reçu  en  "souverain  : 
Sienne,  pour  lui  complaire,  a  ra|iiielé  ses 
nobles  exilés  et  leur  a  rendu  les  droits  de 
cité.  A  Florence,  les  fils  de  François  Sforza, 
les  Malatcsti,  Manfredi  et  Onlelafli,  qui  sont 
venus  au-devant  de  lui,  portent  sa  litière. 

république  lui  attribue  Us  honneurs 
quelle  rend  aux  plus  gran<ls  rois.  Pie  II  fait 
son  entrée  .Mantoue  lo  27  mai  1V59,  porté 
dans  sa  litière  par  les  dé|iutés  des  rois  et 
des  princes  qui  doivent  composer  lecongrès. 
L'éloquence  latine  brille  dans  cette  assem- 
blée d'un  plus  grand  éclat  qu'elle  n'eût  en- 
core fait  depuis  le  renouvellcraenl  des  let- 
tres. Pie  II,  dans  ses  discours  sur  la  misère 
de  Constantinople  et  les  dangers  de  la  chré- 
tienté, arrache  «les  larmes  à  tous  ses  audi- 
teurs. Les  déjTotés  du  Péloponèse  font  une 
profonde  iaif^ression  sur  l'auguste  assem- 
blée, par  le  récit  de  l'invasion  des  Turcs  et 

10  tableau  de  l'horrible  servitude  dans  la- 
quelle sont  tombés  les  Crocs.  Aucune  réu- 

'  nion  d'hommos  n'avait  délibéré  sur  des  in- 
térêts plus  grands,  plus  pressants,  plus  uni- 

;  versels.  Lo  Paue  décerne  l'honneur  du  com- 
mandement de  toutes  les  forces  de  la  c  hré- 
tienté^ Philippe, duc  de  Bourgogne,  qui  s'est 
voué  plus  qu'aucun  autre  [>rince  ii  la  croi- 
sade. Il  fait  décider  que  l'armée  qu'on  en- 
verra contre  les  Turcs  sera  levée  en  Alle- 
magne, et  que  sa  [laye  sera  fournie  par  la 
France,  rEs|iagne  et  l'Italie.  Les  préfiaratif» 
sont  tout  à  coup  arrêtés  par  les  hostilités 
qui  éclntent  entre  les  confétlérés.  Des  bou- 
leversements ont  lieu  à  la  fois  en  Angle- 
terre, en  Caslille,  eu  Bohême,  en  Hongrie, 
en  Italie  même.  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit  plus  haut,  ce  que  nous  avons  à  constater 
ici,  c'est  l'esprit  <lu  Saint-Siège,  l'ascendant 
qu'il  exerce  et  la  direction  qu'il  imprime 
dans  la  mesure  de  ce  que  la  Providence  lui 
permet  d'accomplir.  Que  l'on  ne  croie  pas 
cependant  que  Pie  II  renonce  si  tôt  à  son 
projet  :  il  a  assemblé  un  consistoire,  il  a  re- 
présenté aux  cardinaux  qu'il  est  temps  de 
commencer  cette  guerre  sacrée,  à  laquelle 

11  s'est  engagé  à  son  avéuemeul  au  ponti- 
ficat. 

/  «Chaque  année, »dit-il,«  les  Turcs  dévastent 
quelque  province  de  la  chrétienté.  Dans 
celle-ci,  nous  leur  avons  vu  conquérir  la 
Bosnie  et  massacrer  le  roi  dp  cette  nation. 
Tous  les  peujiles  sont  frappés  do  terreur. 
Exhorterons-nous  les  rois  h  marcher  à  leur 
secours  ?  nous  l'avons  déià  fait  en  vain.  Au 
lieu  de  rlire  aux  rois  :  Allez  !  je  vais  tenter 
de  leur  dire  :  Venez!  peut-être  ce  mol  aura- 
t-il  plus  d'effet  sur  eux.  J'ai  résolu  de  mar- 
cher moi-même  à  la  guerre  contre  les  Turcs 
et  d'inviter  les  princes  chrétiens  h  me  sui- 
vre. Peut-être  (jue,  lorsqu'ils  verront  leur 
maître  et  leur  f  èro,  le  vicaire  de  Jésus- 
Christ,  vieux  et  malade,  partant  pour  la 
guerre  sacrée,  ils  rougiront  de  rester  chez 
eux,  ils  embrasseront  avec  courage  la  dô- 
fiMise  de  notre  sainte  religion.  Nous  mar- 
chons sans  doute  à  uno  mort  assurée,  mais 
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nous  m  la  refusons  point.  Nous  devons 
mourir  une  fois,  el  le  lieu  do  notre  tnorl  n'est 
(las  ce  qui  importe  à  la  cbrôlienlé.  Cardi- 
naux dé  r%lM,  vous  suivras  voira  ofasH 
Nous  MNMus  «magés  par  dm  pra—aw 
.  eRTera  le  duo  d«  llirargt^e.  Une  Holle  vé- 
nitienne tloinincra  la  mer;  les  autres  jiuis- 
sances  de  Tltalie  nous  suivront.  Le  duc  de 
Hourgogne  entraînera  TOccident  après  lui. 
te  'furo  sera  pressé  au  nord  iiar  le  Hon- 
grois et  le  Sannate;  les  GhrAiens  de  la 
Grèce  se  îoulôveront  et  accourront  dans  nos 
oamps.  Nous  verrons  dans  l'Asie  les  enno- 
nus  des  Turcs  marcher  avec  nous  contre 
eux.  Le  sacerdoce  me  défend  de  manier  le 
fer,  mais  j'Imiterai  l'exemple  du  saint  pa- 
triarche  Moïse,  qui  priait  sur  la  montagne 
tandis  qu'Israël  combiitiait  les  Am«lécites. 
A  genoux  sur  la  pou|)o  tjlovt^o  ou  sur  la 
ctmc  d'un  mont,  j'élèverai  devant  le  camp 
la  sainte  eurharime,  et  avec  un  cour  con- 
trit et  humilié,  nous  demanderons,  vous  el 
moi,  au  Seigneur  la  victoire  pour  nos  sol- 
dats. »  Au(  une  liarangue  n'est  plus  authenti- 
que, car  c'est  celui-là  môme  qui  la  prononça 

attira  insérée  dans  ses  Commeniaire5.(PiB  11, 
V.  xu.)  11  est  imimasible  de  mettre  un  plus 
beau  langage  an  service  d*une  plus  belle 
cause.  Une  l)ullo  éloquente,  du  22  octobre 
1463,  appela  tous  les  Chrétiens  à  la  guerre 
.nacrée.  Kilo  fixait  le  rendez-vous  à  Ancône. 
Le  Pape  écrivait  au  vieux  doge  de  Venise 
(Christoforo  Moro)  de  se  joindre  an  vieux 
chef  do  l'Eglise;  comme  le  vieux  doge  hési- 
tait: «Illustrissime  prince,  »  lui  dit  VictorCa- 
|>ello,  «  si  Votre  Sérénité  ne  veut  pas  a  cnibar- 
ùuer  de  l>on  gré,  nous  la  ferons  partir  de 
lorce,  car  nous  Misons  plus  de  eas  du'bien 
el  de  l'honneur  do  notre  pays  que  do  votre 
personne.  »  Pic  il,  parti  de  Rome  le  16  juin, 
mourut  le  u  ao6l,  «11*801166  se  diasipt 
après  sa  mort. 

Paul  11,  sucoesseorde  PiOtesl  le  média- 
teur de  la  paix  entre  Florence  el  Venise. 
Paix  aux  Chrétiens,  guerre  aux  barbares, 
tel  est  le  mot  d'ordre  perpétuel  do  la  pa- 
pauté. La  sentence  arbitrale  du  Pape  entre 
les  ileui  républupies  iniervioat  le i février 
1468.  i'aul  H  reprendra  en  sottS-amvra  la 
(>ensée  de  Pie  II,  car  h  la  cour  de  Rome 
c'est  toujours  la  uiéinc  politique.  Aux  nrli- 
cleâ  du  traité  de  paix  signé  par  les  contrac- 
tants, Paul  li  ajoute  la  condition  inattendue 
^'MMHM^'^^^*^^  Coleoni  générai  de 
.là|HHmlipour  soutenir  la  gticrre  contre 
les  Turcs  en  Albaiiiciavcc  une  paye  de 
100,000  llonns  t'ouruie  par  tous  les  Etats 
d'Italie  (92). 

Les  Turcs  marcbaienlaur  l'Barope  en  fran- 
chissant les  Uardanelles.  La^flotte  de  Venise, 
seule  contre  des  forces  infiniment  supérieu- 
res, était  forcée  d'éviter  le  oomttat.  Paul  11  ten- 
te de  Dpaveaade  réaftirone  lignrîinlieaM} 

1 

(9i)  Voici  dans  quclk  propwtion  : 
Saini-sié,;,'.  10,000  florins. 

1.«  rui  (lo  N;ip|ç8.  ià. 
LcducdelMM».  W. 
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une  diète  est  convoquée  à  cette  fin  ft  Ralis« 
bonne.  La  puissance  de  l'ennemi,  di5ait  Tam- 
iMssadeur  des  Vénitiens  h  la  diète,  s'est  ac- 
Orne  pendant  le  sommeil  de  l'Europe  ;  il  s'a- 
vuM»  à  travers  i'iiljrrte,  la  Pitnnonie  el  le 
golfi»  Adriatique.  Il  ne  laisse  espérer  de  stl- 
rcté  ni  sur  terre  ni  sur  mer.  Les  vieillards 
sont  massacrés,  les  enfants  étranglés,  les 
prisonniers  sont  vendus  comme  esclaves  au 
Ibnd  de  l'Asie.  Les  produits  de  l'agriculture 
et  des  arts  sont  détruits  par  le  fer  et  par  le 
feu.  L'amlMissadeur  conclut  en  disant  que,  si 
les  Allemands  secondent  Venise,  la  chré- 
tienté sera  sauvée.  D'autres  lettres,  lues  à  la 
diètet  (goûtaient  d'affreux  détails  à  ce  qui 
précède.  La  diète  est  transférée  à  Nurem- 
berg ;  aucune  de  ses  ordonnances  n'est  exé- 
cutée; l'Allomagne,  la  Hongrie  et  l'Italie 
sont  abandonnées  sans  défense  à  la  fureur 
des  Turcs.  Los  Vénitiens  parviennent,  en 
1479,  bien  qu*à  de  dures  conditions,  à  faire 
la  paix  avec  ces  barbares  faujourd'hut  nos 
alliés)  qui  avaient  ravagé  le  nord  de  rilalie 
jusqu'à  Piave. 

l'eu  après  M'»80)  les  mahométans  entre- 

{ prennent  de  s  emparer  de  111e  do  Rhodes, 
la  débarquent  h  Oirante  leS8  juillet,  el 
massacrant  les  habitants.  Sixte  Iv  appelait 
«mcore  une  fois  les  Italiens  à  la  défense  do 
l'Eglise,  mais  la  terreur  de  l'Occident  cesse 
par  la  mortde  MabMnellI,  arrivée  le  8  mai 
1481. 

On  a  va  TAIIemagne  et  la  France  venir 

sucoessivemcnl  flj  secours  du  chef  de  l'K- 
glise  dans  le  cours  du  moyen  Age.  Lorsque 
la  réunion  des  royaumes  d'Araijrin  et  do 
Caslillo  adonné  à  f'Espagno une  grande  pré* 
pondérante  dans  la  politique  de  rBinope,  le 
roi  Irfts-ratholique  mot  h  son  tour  son  in- 
Uuence  au  service  du  Souverain  Pontife. 
Innocent  Vlll  éiai'.  en  lutte  avec  Ferdinand 
de  Naples;  ce  dernier,  grâce  à  l'interven- 
tion de  Ferdinand  et  d'Isabelle,  accorde  au 
Pape  toutes  ses  demandes;  il  s'engage  à 
payer  h  l'Eglise  le  tribut  annuel  et  recon- 
naît pour  vassaux  du  S;iint-Siége  tous  les 
barons  rebelles  qui  ont  fait  à  la  papauté 
riioiumage  de  leurs  fiefs. 

Une  longue  période  de  nandeur  cl  de 
gloire  se  déroule  pour  l*llatie  du  xti*  au 
xvi*  siècle.  Kilo  formait  comme  une  seulo 
nation,  la  plus  grande  du  monde.  Les  Ita- 
liens ont  une  patrie  et  ils  le  sentent.  Ils  ont 
les  promiers  étudié  la  théorie  des  gouver- 
nements et  donné  ans  autres  |*eupTcs  des 
mod^liv^  d'institutions  libérales.  Ils  ont  ren- 
du au  monde  la  philosophie,  l'éloquence,  la 
poésie,  l'histoire,  l'architecture,  la  sculp- 
ture* la  peinture,  la  musique  ;  ils  avaient 
îiit  nire  des  progrès  rapides  an  eommeroCt 
à  l'agriculture,  à  la  naviijaiion,  aux  arts  mé- 
caniuues.  Ils  étaient  en  tout  les  instituteurs 
d«  rBnrope.  Cette  universalité  inteltee- 
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lii«?lle  avail  développé  leur  goût,  el  par  là 
lonrs  ni'vurs,  el  celle  supériurilé  survécu!  à 
leur  puissance  malérieiJe. 

Que  Ion  jelle  les  yeux  en  de^h  des  nionls, 
de  la  Médiierranée  à  la  mer  Baliupie,  el  que 
l'on  considère  où  en  sonl  les  lellres  i)endanl 
relie  ujéme  période.  Tous  les  luxes  de  l'cs- 
i)ril  el  de  l'imaginaiion  onl  élé  déployés  on 
Jlahe,  quand  les  lellres  el  les  arls,  au  moins 
leurs  chefs-d'œuvre,  sonl  encore  h  naiire 
dans  le  resle  de  l'Occidenl.  L'Iialie,  durant 
le  XV  siècle,  occu|»©  le  premier  rang  enirc 
les  nalions  européennes,  et  la  papauté  n'a 
jamais  brillé  <i*un  plus  grand  éclal.  Civilisée 
toute  seule,  l'Italie  conlond  le  reste  des  peu- 
ples européens  sous  le  nom  de  barl«ires. 
Elle  n'a  point  élendu  sur  eux  son  empire! 
mais  elle  n'a  |K)iiii  subi  leur  joug. 


Sous  le  rapport  du  bien-ôlre  matériel, 
llalie  laisse  le  reste  de  l'Europe  à  une  aussi 

ffrande  distance  d'elle  une  dans  les  sciences, 
es  lettres  et  les  arls,  landis  qu'en  deçà  des 
Alpes  les  paysans  élaient  encore  attachés  h 
la  glèbe,  ceux  de  l'Italie  étaient  libres.  Ils 
étaient  égaux  aux  citadins  quant  aux  droits 
civils.  Le  métayer  qui  faisait  les  travaux  et 
les  avances,  retenaii  en  pavement  la  moitié 
des  récoltes.  La  fertile  Lombardie,  par  d'in- 
dustrieux assolements,  se  procurait  d'abon- 
dantes récolles.  L'art  des  irrigations  était 
porté  au  plus  haut  degré  de  perfection.  Les 
collines  de  la  Toscane  étaient  comme  au- 
jourd'hui couvertes  d'oliviers  et  de  vignes. 
Les  terrains  élaient  soutenus  j«r  étages  avec 
«les  murs  sans  ciment  près  de  Florence,  et 
des  terrasses  de  gazon  près  de  Lucqucs.  La 
campagne  était  couverte  de  villages  el  de 
moissonneurs  dans  des  provinces  changées 
nujouid  hui  en  déserts.  La  désolation  s'est 
elemluo  des  rives  du  Scrchio  à  celles  de 
»  ullurne,  sur  des  terrains  autrefois  infini- 
ment fertiles.  Les  colons  possédaient,  dans 
la  campagne  de  Uome,  plus  de  villages  po- 
j»uloux  au  IV  siècle  que  toute  cette  pro- 
vince ne  compte  aujourd'hui  de  fermiers 
joule  la  province  maritime,  la  Maremme, 
était  réputée  malsaine  ,  mais  non  pas  au 
point  ou  elle  l'est  aujourd'hui.  Les  paysans 
liabiiaieiit,  dans  les  bourgades,  des  maisons 
vastes  et  commodes,  qui  réunissaient  la  so- 
lidité à  l'élégance,  el  donnent  lieu  de  croire 
que  les  pavsans  italiens  du  xV  siècle  élaient 
mieux  logésauonesont  aujourd'hui  les  bour- 
geois d'une  fortune  médiocre  dans  les  pays 
les  plus  prospères  de  l'EurofH?.  Le  commerce 
était  non  moins  llorissant  que  l'agriculture; 
I  Italie  était  le  pays  de  l'Europe  le  plus  riche 
en  manufactures.  Les  soies,  les  laines,  le 
in,  le  chanvre,  les  pelleteries,  les  métaux, 
I  alun,  le  soufre,  le  bitume,  lous  les  pro- 
duits bruts  de  la  terre  étaient  ouvragés  par 
«les  mains  italiennes  avant  d'être  livrés  à 
Ja  consommation  intérieure  ou  étrangère. 
L  Italie  employait  dans  ses  ateliers  une  masse 
considérable  do  matières  premières  que  lui 
apportait  sa  marine  de  toutes  les  mers  el  de 
tous  les  conlineuls.  Elle  possédait  les  plus 
nombreuses  papéteries,  les  imprimeries  les 
plus  actives.  Ses  carrières  de  marbre  four- 
iussaient  à  ses  architectes  et  à  ses  artistes 
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les  éléments  de  leurs  chefs-d'œuvre.  La  toile 
.se  couvrait  des  |>cinlnres  <le  toutes  les  éco- 
les. Ses  temples  surpfls.<aient  en  niacnifi- 
cence  les  plus  célèbres  do  la  Grèce,  et  les 
palais  de  ses  citoyens  remportaient  par  leur 
etenduo  colossale  sur  ceux  des  emr>ereurs 
i elle  était  ritalie  telle  que  l'avait  faite  lê 
coiholicisme,  el  nous  avons  le  droit  de  lo 
dire,  .sous  le  prolerloral  de  la  papauté;  r//ù- 
totre  de»  républiques  italiennes  nous  a  fourni 
lous  ces  faits. 

La  vérité  arrache  %  Simonde  de  Sismondi 
cet  aveu  sur  la  papauté,  envisagée  iiendant 
le  cours  du  nioven  â^-e  :  «  Jusqu  alois,.  dit-il 
(plaçant  en  dehors  de  son  ap[»réciaiion  les 
temps  qui  suivent  la  Héforme).. jusqu'alors 
les  Papes  ont  contracté  une  sorie  d'allianco 
avec  les  |teuples  contre  les  souverains;  ils 
n  ont  fait  de  conquêtes  que  sur  les  rois  ,  ils 
n  ont  été  menacés  que  par  les  rois;  ils  doi- 
vent leur  grandeur  et  leurs  nioyens  de  ré- 
sistance au  pouvoir  de  l'esprit .  o|)jK)sé  h  la 
lorce  brutale;  ils 'ont  déveloi.pé  ce  pou- 
voir de  l'esprit.  Ils  onl  fait  naître,  ils  diri- 
gent, lis  appellent  à  leur  aide  l'opinion  pu- 
blKiue;  ils  protègent  les  lettres  et  la  philo- 
sophie; ils  permellent  avec  libéralité  aux 
philosophes  et  aux  poêles  de  se  mouvoir 
dans  une  large  et  libre  sphère;  ils  avouent 

Idi!  ues  »  «"""'«^««^"^  «-épu- 

Voilà  ce  que  l'historien  protestant  des 
Républiques  Ualiennes  reconnaît  en  termi- 
nant sa  longue  hisioiro.  Telle  fut  donc  la 
iwpauté  dans  tout  le  cours  du  moyen  âce 
surtout  du  xii-au  xvi-  siècle,  c'esl-à-t/îré 
pendant  que  son  action  fut  prépondérante 
Le  môme  écrivain  protestant  lui  refuse  pen- 
uani  celle  é|H)que  le  respect  d'elle-même  • 
11  marque  son  retour  au  respect  de  la  mo- 
rale, à  sa  dignité,  au  temps  de  la  Réforme. 

fr.«",I"r  ^>  ''onneurau 

proiestanlis^me;  et  puis  voilà  qu'il  conteste 
à  la  ,w,|aulé  à  partir  de  l'époque  où  le  Sou- 
verain Pomifo  est  digne  enfin,  suivant  lui, 
«le  la  tiare,  tous  les  mérites  qu'il  lui  avait 
attribués  au  moyen  âge.  A  l  enlondre,  l'Iia- 
ic  tombe  en  déLadenco  par  le  fait  du  catho- 
licisme du  moment  où  le  catholicisme  est 
irréprochable  dans  son  chef  su|irême  Ex- 
pliquez SI  vous  iKiuvez  ces  contradictions  de 
la  haine  ou  du  ,>arti  pris.  Le  Fape  se  repeni. 
a  I  en  croire,  d  avoir  lail  goûter  aux  hommes 
de  I  arbre  de  la  science  ;  mais  qui  donc  avait 

içst^il  lidèl«î  à  sa  foi  ;  et  c'était  du  fond  d'un 
cloître  de  I  Allemagne,  où  les  letires  de 
Italie  n  avaient  point  jiénétré,  que  soriail 
le  démon  de  l'hérésie  moderne.  L'assertion 
d  ailleurs  est  sans  base ,  puisque  les  héré- 
sies furent  do  tous  les  temps.  L'Eglise  a 
combattu  son  nouvel  ennemi  comme  elle  a 
lait  pour  lous  les  autres. 

A  partir  do  1494,  lous  les  peuples  (lirai-- 
trophes  commencent  en  môme  temps  l'in-* 
vnsion  de  celle  riche  contrée.  Nous  n'au- 
rions pas  besoin  de  pousser  idus  loin  cel 
exposé.  L'histoire  de  l'Europe,  à  }»artir  du' 
xvr  siècle,  est  bien  connne.  Ce  qui  impor- 
tait, c'était  de  dégager  la  conduite  de  la 
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pa(>aiitô  (les  calomnies  ilont  on  a  enveloppé 
depuis  un  siècle  ci-Uo  grande  ligure  catlio- 
lique.  On  sait  mainlenanl  quelle  fut  la  perrt 
du  Saint-Siégc  dans  le  nioven  âge.  Ce  que 
le  clergé  a  fait  partout,  dans  sa  snlière,  elle 
l'a  fiiit  avec  splendeur  du  haut  du  trône  de 
saint  Pierre  et  à  la  face  du  luonde,-  qui  ne 
s'est  i>ai  mépris  sur  ses  desseins ,  qui  n'a 
jamais  manqué  de  voir  dans  l'Kglise  la  mère 
des  fidèles,  et  dans  st>s  actes  l'expression  do 
la  charité  universelle.  Est-il  besoin,  après 
ceLa,  de  défendre  les  Papes  individuellement 
d'avoir  été  des  hommes? 

Nous  portons  cependant  nos  regards  h 
quelques  pas  au  delà  du  xv*  siècle.  Nous 
nous  doinaiidons  si,  au  moment  où  s'agitait 
Luther  si  à  l'époque  où  les  grands  Etats  de 
l'Europe  cherchaient  h  se  partager  l'Italie, 
la  I  apaulé  révélait  quelques  sym|itdmes 
d'une  proiiliainc  décadence.  I^s  deux  Pon- 
tifes qui  se  succèdent  quand  se  produisent 
ces  deux  grands  faits,  sunt  |)réciséroent  deux 
grands  Papes,  Jules  11,  et  «près  lui  Léon  X, 
qu'il  suflii  de  nomuior.  Jules  11  avait  du 
respect  et  de  l'amour  pour  la  liberté.  Il  voulait 
assurer  celle  do  l'Italio.  Il  se  révoltait  à 
l'idée  de  voir  cette  contrée  dominée  par  les 
étrangers.  Son  désir  le  plus  ardent  était  ;de 
la  délivrer  du  joug  des  barbares.  On  appe- 
lait ainsi  en  Italie  toutes  lés  nations  d'outre- 
monts  au  xvi'  siècle.  Jules  11  connaît  tous 
lo  prix  de  la  liberté  civile.  11  veut  rétablir 
l'indépendance  de  la  république  do  (iônes 
et  sauver  celle  de  Venise.  Il  respec  te  celle 
de  Bologne  et  des  villes  de  l'Etat  de  l'Egli- 
se, dont  il  chasse  les  tyrans.  Il  leur  rend 
une  administration  républicaine  sous  la  pro- 
tection du  Saint-Siège.  11  professe  la  jtlus 
haute  estime  pour  les  Suisses,  parce  qu'il 
voit  en  eux  un  peuple  libre  <lont  les  mon- 
tagnes couvrent  une  partie  importante  des 
frontières  doritalie  et  il  avait  conçu  le  projet 
de  les  constituer  gardiens  de  la  liberté  ita- 
lienne. 11  n'a  pas  consenti  ii  l'asservissement 
de  Florence  par  les  Médicis.  11  blAnic  le  car- 
dinal Jean  d'avoir  fait  son  entrée  dans  sa 
patrie  entouré  de  piques  et  de  hallebardes, 
et  d'avoir  fondé  le  |>ouvoirdc  sa  maison  sur 
des  armes  étrangères.  Il  déclare  n'avoir  ja- 
mais |>rèté  les  mains  à  l'élaiilissement  d'une 
tyrannie  quelconque,  et  que  le  vœu  de  son 
coeur  était  de  la  renverser  partout  où  elle 
existait.  (Simondr  de  Sismo!<di,  R^publiquts 
itnlienne$,  t.  XIV,  p.  288.)  Jules  11  mourut 
en  1513. 

Léon  X  attache  son  nom  à  ré|>oque  de  la 
plus  grande  splendeur  de  la  littérature  et 
des  arts  en  Italie.  11  est  entouré  de  tous  les 
hommes  de  génie  de  son  tem|>s,  et  il  leur 
prodigue  ses  largesses.  Ce  qu'on  a  appelé  le 
tralic  des  indulgences  et  ce  qui  a  motivé  à 
ce  iDOiueut-là  même  la  levée  de  lx)ucliers 
de  Luther,  n'est  que  la  preuve  et  le  prix  de 
la  foi  des  Chrétiens.  Ce  prétendu  traiic  per- 
niel  à  Léon  X  de  i»rendre  dans  l'histoire  de 
la  civili&ation  le  rang  de  Périclès  et  de 
Iahus  XIV,  et  de  donner  son  nom  à  son  siè- 
cle. En  sorte  que  le  |irotestantisme  reftro- 
che  à  la  ptipauté  de  faire  contre  la  civilisa- 
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tion  ce  qui  en  réalité  a  le  plus  Cwiitribué  à 
son  éclat.  C'est  lui,  le  itrotostantisme,  qui 
aurait  fait  reculer  la  civilisation  si  on  l'avait 
•aissé  faire.  Dans  les  lettres ,  dans  les 
sciences,  dans  les  arts,  elle  no  lui  doit  rien, 
et  dans  le  domaine  [ihilosoplii<^uc  et  ix^liti- 
quc,  il  a  faussé  sa  route.  Le  libre  examen 
a  al>outi  au  jacobinisme  de  1780  et  au  soci.v 
lisme  de  184«. 

Chose  étrange,  le  protestantisme,  qui  allait 
substituer  au  principe  de  l'autorité  le  libn; 
arbitre  do  la  raison  et  l'impulsion  des  senti- 
ments individuels,  le  protestantisme  ne  fut 
pas  aperçu  de  Léon  X.  Luther  ne  se  douta  pas 
lui-même  du  chemin  qu'il  faisait.  Léon  X 
ne  soupçonna  pas  la  révolution  qui  com- 
mençait en  Allemagne  -,  elle  ne  fut  |»as  com- 
prise en  Italie. On  ne  vit  dans  le  protestan- 
tisme,suivant  l'oiiinion  de  Sisiuondi,  qu'une 
de  ces  obscures  hérésies  qu'on  avait  vues  tant 
de  fois  naître  et  mourir  dans  les  couvents.  Ia 
décadence  n'était  pas  plus  dans  l'Eglise  en 
général  que  dans  la  papauté  ciivi>agée  sépa- 
rément. Le  concile  de  Trente,  (|ui  no  tar- 
derait pas  à  s'ouvrir,  démontrerait  qu'elle 
n'avait  Jamais  été  plus  savante,  plus  digne, 
plus  sainte,  et  ce  qui  serait  reproché  à  ce 
grand  concile  f'ar  ses  ennemis,  ce  serait  sa 
croyance  en  sa  force  et  son  intlexibilité  doc- 
trinale. 

Le  Pape  Clément  Vil  et  les  Vénitiens  sont 
les  seuls  qui  conservent  en  Italie  le  senti- 
ment de  leur  indépendanco  sous  la  pression 
de  Charles- (Juint  (1526).  d<s  républ. 

xlaL,  t.  XV,  p.  188.)  La  nouvelle  de  la  (irise 
et  du  sac  de  Home  (1527)  glace  toute  l'Ku- 
ropo  d'horreur  et  d'etfroi.  Charles-Quint 
lui-même  ne  veut  [las  prendre  aux  yeux  de 
ses  sujets  la  responsabilité  des  atrocités 
commises  en  son  nom.  Il  fait  suspendre  les 
fêtes  qui  ont  été  ordonnées  en  Espagne  pour 
la  naissance  de  son  Gis  Philippe,  et  tait  faire 
dei  prières  dans  les  églises  |>our  la  liberté  du 
Pape,  comme  si  elle  ne  dépendait  pas  de  lui. 

Ué>umons-nous.  —  Le  concile  de  Trente 
travaille  avec  autant.d'ardeur  à  rél'oriucr  la 
discipline  de  l'Eglise  qu'à  empêcher  toute  ré- 
forme dans  son  symbole  et  son  enseignement. 
Il  rend  au  clergé  sa  vigueur  affaiblie.  Il  le 
relève  dans  la  considération  publique;  il 
l'unit  plus  étroitement  par  l'esprit  de  corps 
et  le  soumet  plus  strictement  à  la  règle.  La 
cour  de  Rome  cesse  de  mériter  les  repro- 
ches qu'elle  s'est  attirés  par  l'excès  de  son 
luxe  et  le  relâchement  de  ses  mœurs.  Le 
protestantisme  n'est  pas  la  cause  de  cette 
réforme  catholique ,  il  n'en  est  que  l'occa- 
sion. La  papauté  elle-même  s'était  depuis 
longtemps  ctforcée  d'eu  prendre  l'initiative. 
Avec  Paul  IV  commence  une  série  de  Pon- 
tifes auxquels  les  historiens  prodiguent  des 
cloj^es  sans  restriction,  tant  [)Our  la  décence 
de  leurs  mwurs  que  pour  1  ardeur  de  leur 
zèle  religieux  la  profondeur  de  leur  ab- 
négation personnelle  et  leur  dévouement 
absolu  aux  intérêts  de  la  chrétienté. 

M.  tiui/.ot,  dans  son  Histoire  de  h  civili- 
saiion,  n'a  pas  nié  l'action  do  la  papauté  et 
sa  i  réiiondérance  dans  l'Eglise.  Il  est  im- 
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4)os>itilo,  dit-il,  de  oonsull«tr  avec  imparlia- 
lilé  les  inoriumetUs  du  temps  san^  recon- 
iiatlre  (|uc  de  toutes  les  parties  de  l'Europe 
on  s'adresse  h  l'évftquc  d«  Komc  |)our  avoir 
son  opinion ,  sn  décision  même  en  matière 
de  foi,  de  discipline  dans  les  pro<'ès  des  évô- 
ques,  en  un  mol,  dans  toutes  les  grandes 
occasions  où  l'E^^lise  est  intéressée. 

1^  papauté,  ajoute  Châtcauhrinnd,  avait 
seule  le  liroil  de  parler  et  remplarnil  l'opi- 
nion pu!>lique  |iour  les  nations.  {Analyse 
raiionnée  de  l'hiiloire  de  France.) 

Au  lu'  siècle  (lltil^.le  Por.e  Alexandre  III 
proclame  au  nom  du  concile  que  tous  les 
i;litélicns  doivent  ûlre  exempts  tie  servi- 
tude. C'est  en  vertu  de  celle  dériaralion  que 
Louis  le  llulin  statue  que  tous  les  serfs  qui 
restent  encore  en  France  doivent  être  af- 
franchis. Voll.iire  dit  à  ce  proiios  {Ktsai  sur 
les  mœurs,  cli.  83),  que  les  lionuues,  malgré 
cela,  ne  rentrèrent  que  par  degré  et  irès- 
diflicileuient  dans  le  droit  naturel.  —  Jeserais 
curieux,  dit  Joseph  de  Maistre ,  de  savoir 
comujenl  Voltaire  aurait  établi  ({ue  malgré 
ce  droil  {>rétendu  ,  l'esclavago  a  été  l'élal 
d'une  grande  partie  du  genre  humain  jus- 
qu'à l'ailranchissemenl  surnalurol. 

Au  xm'  siècle,  les  croisés  s'éiaienldétour- 
fiés  du  bul  de  la  guei  re  sainte,  et,  au  lieu 
d'aller  à  Jérusalem,  ils  avaient  marché  sur 
Donstantinople,  pour  sul)>tituer  un  empire 
lalm  h  l'empire  grec,  alors  sé|>aré  do  Home 
bien  plus  par  tics  questions  de  patriarcal 
que  par  de»>  (|ucslions  de  dogme.  Le  Pape 
Innocent  lli  pressent  que  cet  établissement 
d'empire,  fondé  par  la  violence  et  inauguré 
par  le  pillage  ,  pourra  amener  des  désastres 
sur  ('Orient,  et  il  adresse  aux  croisés  une 
lettre  tuémorable,  citée  par  Hurler,  «près  lui 
par  M.  Artaud,  et  après  l'un  et  l'aulro  par 
.M.  de  Fiquelmont.  «  Vous  vous  Aies  écartés 
avec  légèreté  de  votre  vœu,  »  dit  ce  grand 
Pape,«  puisque,  a^vanl  juré,  dans  voire  obéis- 
sance envers  le  crucifix,  de  délivrer  laTerre- 
Sainte  des  mains  de  l'inQdèle,  vous  avez 
attaqué,  malgré  les  menaces  d'excommuni- 
4-aiion,  un  \ays  chrétien,  bien  qu'il  vousfill 
défendu  d'agir  ainsi  tant  (|uc  les  habifints 
ne  s'op|)oseratcnt  pas  h  votre  )>assage  ou  ne 
vous  refuseraient  pas  le  nécessaire.  Vous 
vous  ôles  servis  du  glaive,  non  contre  les 
^^arrasins,  mais  contre  les  Chrétiens  ;  vous 
n'avez  pas  conquis  Jérusalem  ,  mais  bien 
Conslaniinople  ;  vous  avez  préféré  les  ri- 
chesses do  la  terre  aux  irésors  du  ciel.  » 
Après  quoi  le  Paoe  Innocent  passe  en  revue 
les  spoliations,  les  meurtres,  les  violences 
envers  les  femmes,  les  sacrilèges  envers  lej 
églises.  «Aussi,»  dil-il,  s  malgré  les  poursui- 
tes exercées  contre  l'Eglise  grecque,  elle  re- 
fuse l'obéissance  au  Saiiii-Siége,  parce  qu'elle 
ne  voit  chez  les  Latins  que  trahisons,  muvres 
de  ténèbres,  et  qu'elle  les  fuil  comme  des 
chiens,  a  C'était  dire  assez  haut  que  l'Eglise 
ne  comutail  pas  sur  la  violence  pour  gnrder 
ou  rélablir  I  unité.  Ce  qu'il  faul  à  l'Eglise, 
c'est  la  charité,  et  la  charité  môme  envers 
les  dissidents,  les  ingrats  el  les  persécuteurs. 

Le  liiro  par  excellence  du  chef  visible 
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de  l'Eglise  est  celui  de  Sertitenr  des  servi- 
teurs de  Dieu.  «  Ce  n'est  pas,  »  dit  l'abbé 
Fleury,  «  une  vaine  formule.  Le  principe  a 
^lé  appliqué  Irès  sérieusement.  Jésus-Christ 
en  donnait  l'exemple  le  jour  où  il  lavait  les 
pieds  des  apôtres.  La  charité  apostolique 
était  le  sens  mystérieux  attaché  a  cet  arte. 
{Discours  sur  l'histoire  univ.) — Que  celui  qui 
voudra  être  le  premier  enire  vous  soit  le  ser- 
viteur des  autres,  comme  le  Fils  de  l'homme  qui 
est  tenu  pour  servir  et  non  pour  être  servi. 
{Matth.  XX,  27,  28.)  , 

Le  second  concile  de  Ravenne ,  concile 
(Bcuméniquo  tenu  sous  le  Pa|»e  Clément  V, 
renouvelle  la  recommandation  aux  évèques 
d'appeler  tous  les  jours  quelques  pauvres  à 
leur  table  et  de  les  faire  dinor  avec  eux. 

Saint  Grégoire  le  Grand,  tous  les  [iremiers 
du  mois,  distribue  aux  indigents  différentes 
sortes  de  provisions,  selon  la  saison.  Tous 
les  jours,  il  fait  porter  h  domicile  des  se- 
cours aux  malades  et  aux  infirmes,  et  envoie 
de  sa  tabtc  des  portions  à  des  |>auvres 
hunlcux. 

On  voit  dans  la  Vie  desaitrt  Soter  que  les 
Papes  regardent  comme  un  devoir  de  leur 
charge  d'envoyer  des  aumônes  à  lous  ceux 
qui  sont  dans  le  besoin,  aux  confesseurs 
condamnés  aux  mines  et  à  tous  les  Chrétiens 
oui  souffrent;  c'est  une  des  cfiarges  de 
1  épisco{>at,  depuis  la  prédicaiioiî  de  l'Evan- 
gile, et  elle  se  f»erpetue.  dans  l'Eglise.  Le 
pontificat  de  saint  Soicr,  commencé  en  l'an 
168,  Ûnit  l'an  176  ou  177. 

Innocent  XII  ne  se  contente  pas  de  procu- 
rer aux  filles  pauvres  la  nourriture,  des  vête- 
ments et  desasiles  avec  une  charité  inépuisa- 
ble, il  leur  ouvre  les  palais  ponliiicaux.il 
api>elle  les  pauvres  ses  neveux.  Il  en  reçoit 
jusqu'à  5,000  dans  le  palais  de  Lafran,  et 
assigne  un  fonds  de  près  de  300,000  écus 
fjour  leur  entretien.  Les  charités  pontilirales 
s'étendent  h  toute  la  chrétienté,  et  on  les 
voit  apparaître  en  Francu  jusqu'au  xviu* 
siècle. 

Lors  de  la  peste  de  Marseille  ,  le  Souve- 
rain Pontiie  envoie  3,500  charges  de  blé 
pour  être  distribuées  aux  pauvres  de  la  villo. 
(8  octobre  1720.)  On  a  trouvé  le  détail  des 
immenses  charités  iKintitlcales  au  mot  Cda- 
MTé  A  l'Étranger,  lorsque  nous  avons  parlé 
des  Etats  pontificaux,  on  a  vu  au  mot  x\dmi- 
msTRATiO!»  et  l'on  verra  au  mot  Hôpitaux, 
que  toutes  les  grandes  institutions  charitables 
sollicitent  et  obtiennent  la  confirmation  du 
chef  de  l'Eglise,  source  do  toato  charité. 

I  II.  Les  êvêques. —  L'évôque,  dit  M.  Guî- 
zot,  est  l'élément  primitif  du  clergé  ca- 
tholique dans  les  premiers  siècles.  Il  est 
le  chef  el  l'inspecteur  de  la  congrégation 
religieuse  dans  chaque  ville.  Les  cam|)agnci 
une  lois  chrétiennes,  les  paroisses  se  for- 
ment, ayant  pour  chef  religieux  un  prêtre 
subordonné  naturel  de  l'évéque,  de  qui  il 
reçoit  et  tient  tous  ses  pouvoirs,  agissant 
comme  délégué  et  non  en  vertu  de  son  pro- 
pre droit.  La  réunion  des  paroisses  lorme  le 
diocèse.  Tous  les  diocèses  compris  dans  la 
province  civile  formèrent  la  province  eccl6- 
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sÏAStiqiie,  sous  Ifi  ilircrliun  ilu  tuétropolilain 
ou  «rclievôqiie.  A  rôle  du  clergé  séculier 
s'esl  «iéveloppé  un  «uire  ordre  destiné  h 
prévenir  In  «Hssoluiion  dont  l'Eglise  était 
menacée,  ce  sont  les  moines.  (13*  leçon.! 

L  hflhitant  d'un  niunicipo  devenu  Chrétien 
cessait  d*api»artenir  à  sa  ville  pour  entrer 
dans  la  société  chrétienne  dont  l'évéque  est 
le  chef.  Lh  seulement  étaient  désormais  sa 
pensée,  ses  affections,  ses  mallrcs  et  ses 
frères.  Aux  besoins  île  celte  association  nou- 
velle étaient  dévouées,  s'il  le  fallait,  sa  fortune 
cl  son  activité.  Là  se  transportait  en  quel- 
que sono  son  existence  morale  tout  en- 
tière. (  Essai  sur  l'histoire  de  France  de 
M.  Guizol,  V'  édition,  n.  21.)  L'évéque  ét/iit 
devenu  dans  chaque  ville  le  cliof  naturel  des 
habitants,  le  véritable  maire.  (Ibid.,  p.  50.) 
i:t  cela  dans  quel  temps?  dans  un  temps  ou 
la  propriété  d'une  terre  compromettait  qui- 
conque n'était  pas  en  état  de  repousser  la 
fort  e  par  la  force;  où  chacun  courait  à  cha- 
que instant  le  riscjue  de  se  voir  attaqué, 
pillé, dépossédé.  {Ibid.,  i».  177.)  Au  milieu  de 
cette  domination  anarcliiqiie  et  .sauvage,  le 
clergé  sQuI  se  présenl.nt  nu  nom  d'une  force 
morale,  proclamant  seul  une  loi  protectrice 
et  obligatoire  |)Our  tou.s,  |)arlanl  seul  des 
faibles  aux  forts,  des  pauvres  aux  riches, 
réclamant  seul  le  pouvoir  ou  l'obéissance  en 
venu  d'un  devoir,  d'une  croyance  ,  d'uno 
idée,  protestant  seul  enlin  par  sa  mission 
el  son  langage  contre  l'invasion  universelle 
du  droit  du  plus  fort. 

■  Los  évéques,  »  dit  Gibbon,  «  ont  fait  le 
royaume  do  France.  »  (  Histoire  de  la  déca- 
dence, t.  VII,  ch.  39.)  —«Les  évèques,i ajou- 
te Josephe  de  Maistre,  «  ont  construit  celte 
monarciiic  comme  les  abeilles  construisent 
une  ruche,  l^s  conciles,  dans  les  premiers 
sièclesdc  la  monarchie,  étaient  de  véritables 
conseils  nationaux.  D'immenses  donations 
enlevaient  la  terre  aux  usages  [irofanes  pour 
en  faire  la  dot  des  hommes  |>aciriques,  des 
pauvres,  des  serfs.  »— «  Comme  asile, coni- 
iiio  école,  l'Eglise  avait  iMJsoin  d'être  riche. 
Les  évôques  devaient  marcher  do  pair  avec 
les  grands  pour  en  être  écoutés.  11  fallait 
que  l'Eglise  devint  matérielle  et  Ijarbare, 
jiour  élever  les  barbares  îi  elle;  qu'elle  se 
fil  ciiair  pour  gagner  ces  hommes  de  chair. 
De  mémo  que  le  prophète  qui  se  couchait 
sur  l'enfant  pour  le  ressusciter,  1  Eglise  se  lit 
|ietite  pour  couver  ce  jeune  monde.  »  (  Mi- 
cuELET.)  —  o  Chaiiue  crime  des  rois  bar- 
bares vaut  à  l'Eglise (inelquc donation  nou- 
velle ;  et  qui  |)Ourrait  blâmer  ces  donations? 
c'est  une  sorte  d'atfranrhissement. 

«  Les  évê<]ues  ne  se  font  nul  scrupule  de 
provoquer,  d'étendre  les  concessions  des 
rois.  Chaque  jour  la  connivence  du  prôiio 
cl  du  peuple  enlève  quelque  chose  au  bar- 
bare, prolite  «le  sa  crédulité,  de  sa  dévotion, 
de  ses  remords.  Dagobert  donne  en  une 
seule  fois  vingt-sept  iMiurgades  à  l'abbaye 
de  Saint-Manin.  Son  fils  fonde  douze  mo- 
nastères, et  donne  à  saint  Remacle,  évèquo 
do  1  ongles,  douze  lieues  de  long,  douze 
lieues  do  large,  dans  la  lorôt  d'Ardea- 
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nés.  »  (Id.)  Le  fruit  de  la  conquftte  des  rois 
francs  |>asse  des  rois  aux  grands  et  aux  évé- 
ques,  de  l'Eglise  à  la  nation,  do  la  nation 
aux  individus. 

Les  évêaues  si  simples  et  si  saints  des  pre- 
miers siècles,  sont  les  modèles  du  clergé, 
comme  le  clergé  inférieur,  prAtrc,  diacre, 
lecteurs,  acolytes,  édifient  par  leurs  exem- 
ples la  réunion  des  fidèles  ;  comme  aussi  la 
monasticité  est  l'idéal  de  la  sainteté  pour 
losévôques.  Saint  Antoine,  \y\H:  de  la  vie 
érémitique,  est  l'idéal  pour  saint  Athanase,  et 
saint  Pacdme,  type  du  cénobitisme ,  complète 
saint  Antoine.  Les  évôques,  appuyés  sur 
l'autorité  des  conciles ,  sont  |»artoui  les  re- 
dresseurs de  torts  des  classes  soulfrantos. 
On  va  voir  dans  quelle  large  acception 
doit  s'entendre  leur  tutelle  si  active  et  si 
souvent  efficace.  Le  fait  que  nous  ci  tons  ap- 
partient au  VI*  siècle  (531).  L'évèque  de 
Verdun,  Désiré,  que  le  roi  Thiery,  lils  na- 
turel de  Clovis,  avait  maltraité  et  exilé,  était 
revenu  prendre  possession  de  son  évêché, 
après  la  moridu  roi  violent  et  spoliateur.  Son 
absence  a  été  si  fatale  à  la  ville  de  Verdiin, 
que  la  misère  a  passé  de  la  classe  infé- 
rieure à  celle  des  commerçants.  La  détresse 
est  générale;  les  habitants  étaient  comme 
une  famille  sans  chef,  comme  des  enfants 
sans  père.  Désiré  est  réintégré  dans  son  évô* 
ché,  mais  son  église  est  ruinée  comme  les 
habitants,  auxquels  il  no  peut  poner  se- 
cours. La  clémence  du  roi  Théodob^rt,  »a 
générosité  éveillent  resi>oir  de  l'évêque;  la 
royale  bonté  de  Théodebert,  disent  les  chro- 
niques, était  connue  de  rEurO|)e  entière  et 
s'étendait  au  loin.  Le  prélat  va  le  trouver, 
le  supplie  de  lui  prêter  la  plus  forte  somme 
dont  il  pourra  dis(>o$er  |X)ur  aider  les  habi- 
tants de  sa  ville  episcopale  è  relever  leur 
commerce  de  ses  ruines,  s'engageant  h  lui 
rendre  la  somme  prêtée,  capital  et  intérêts. 
Le  roi,  touché  de  compassion,  lui  prête 
sept  mille  éeus  d'or,  que  l'évêque  emploie  à 
rélablirfle  crédit  public  par  ce  secours  inat- 
tendu. La  ville  répare  ses  pertes  et  rede- 
vient une  des  plus  riches  de  France.  L'évê- 
que, remboursé  de  ses  avances  par  les  ha- 
bitants, va  trouver  le  roi  {)0ur  s'ac(^uitter, 
mais  le  roi  refuse  le  payement.  Je  suis  heu- 
reux d'apprendre,  dit-il,  que  le  bien  quo 
j'ai  voulu  faire  par  votre  entremise  se  soit 
opéré.  Je  ne  reprends  pas  ce  aue  j'ai  donné. 
La  prosfiérilé  ue  lit  ville  fut  d  autant  mieux 
assurée. 

Après  les  ravages  des  Visigoths  dans  les 
Gaules,  et  h  la  suite  d'une  guerre  pendant 
laquelle  toutes  les  moissons  avaient  été  brû- 
lées, saint  Patient,  évêque  de  Lyon,  fait 
venir  à  ses  frais  une  immense  provision  de 
blé,  en  remplit  deux  magasins  au  bord  du 
Uhône  et  de  la  Saône,  et  le  fait  distribuer 
gratuitement  aux  populations  atfamées  d'Ar- 
les, d'Avignon,  d'Ordngf»,  d'Alby,  de  Va- 
lence, de  Clermont.  Nous  avons  vu,  dit  saint 
Sidoine,  qui  le  remercie  au  nom  de  cette 
dernière  ville,  les  routes  trop  étroites  pour 
les  convois  de  grains  que  vous  y  faisiez  pas- 
ser; plus  admirable  encore  que  Joseph, 
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puisque  vons  remédiez  h  une  fnminc  qno 
TOUS  n'aviez  pas  prévue.  Sninl  Sidoino,  Ini- 
mémc,  ayant  vendu  sa  vaisselle  el  s.icritié 
tous  ses  revenus,  noarrit  quatre  mille  (tau- 
tres  avec  l'aide  de  son  beau-frère  Ecdioin*. 
Le  fait  appartient  au  v*  siècle.  (BaiUet,  Vie 
des  Saints,  da  23  août.) 

Au  vm*  siècle  (l'an  732),  les  baniies  ara- 
bes passent  la  Loire  à  gué,  portent  le  fer  et 
la  flamme  dans  l'Orléanais,  l'Auxerrois,  le 
Senooais.  Un  corfis  de  ilusnlmana  altaqae 
la  Tille  de  Sens  ;  les  habitants  reçoivent  coa- 
rfl^ousemenl  i'pniien.i,  ol  l'évêque  Ebbe  fait, 
à  ia  li^le  lie  ses  paroi.^sieiis,  une  si  coura- 

?;euse  sortie,  que  les  assaillants  prennent  la 
uiie  et  lèvent  le  siège.  L'évêque  a  été  placé 
par  l'Eglise,  au  nooàbre  des  saints.  Les  érè- 
unes,  sous  la  première  et  la  seconde  race, 
étaient,  surtout  au  nord  de  la  Loire,  de  race 
franquo;  leur  caractère  difft  re  de  (  olui  des 
évêques  d'origine  Gallo-Rumaine;  l'appel  à  la 
force  physique  était  chez  eux  de  tradition. 

L'évdquet  placé  à  la  tête  de  la  charité 
dioi:é$aine,  était  soumis,  le  premier,  à  l'o- 
bNgalion  de  l'aumône;  il  s'v  conl'ormnit; 
car  on  ne  rencontre,  ni  dans  les  lois  civiles, 
ni  dans  les  lois  ecclésiastiques,  aucune  re> 
moniranoe,  auenue  iiyonciion  qui  le  oou- 
eeme.  Il  sévit  souvent  oonlro  les  Infraetioas 
aux  lois  charitables  que  commet  le  flergé» 
et  donne  l'exemple  de  leur  exécnlion. 

Chaque  évôque  a  son  majordome  ou  vi- 
dame  cbargé  de  pourvoir  aux  besoins  des 
pauvres  et  des  étran^rs.  Les  assemUées, 
tant  laïques  qu'erclësiastifpies  pour  le  .se- 
cours des  pauvres  dans  les  loinps  de  disette 
ou  de  contagion,  se  tiennent  au  palais  épis- 
copal.  L'évêque  préside,  ou  son  grand  vi- 
caire, s'il  est  absent.  Dans  les  municipalités 
où  il  n'j  a  pas  d'évéquc,  rassemblée  se  lient 
chez  l'ecclésiastique  le  plus  qualiûé.  Deux 
ordonnances  de  Cii/irlcs  IX.  une  du  3  no- 
vembre 1572  el  celle  de  .Melun  do  1589, 
prcscriTcnl  l'observation  de  ces  règles.  Les 
mêmes  ordonnanoM  rappellent  aux  ecolésias- 
tiqaes  Tobligation  de  contribuer  aux  au- 
mônes publiques. 

Le  troisième  concile  do  Tours  ordonne 
que  les  évêqties  visiteront,  une  fois  l'an, 
tout  leur  diocèse*  dans  le  but  notamment  de 
protéger  et  de  défendre  les  peuples  et  de 
soulager  les  pauvres.  C'est,  dit  le  concile, 
une  des  obligations  de  leur  charge.  Lors-  rel 
qu'ils  vecToiu  'lus  juges  ou  des  personnes 
puissantes  opprimer  les  pauvres,  ils  les  dot- 
vent  reprendre  d'abord  avec  une  charité  pas- 
torale, mais  si  elles  ne  se  corrigent  nas,  ils 
doivent  informer  le  roi  de  leurs  violences, 
pour  obtenir,  de  l'autorité  royale,  la  répres- 
sion de  leur  insolence  et  de  leurs  injustices. 
(Gan.  17.) 

Léa  archevêques,  défenseurs  de  la  cité, 
transforment,  à  la  longue,  cet  ollice  de  pa- 
tronage, en  une  seigneurie  semblable  à  celle 
des  barons  féodaux.  L'antique  protection 
«les  évêques  «ntce  aiost  daiia  le  moule  du 
inoven  êke. 

I/HôteT-Dieu  de  Bourges  est  fondé  dans 
le  VI*  siècle  iMir  Sulpice-Sévèi^»  91*  arche- 
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véqae  de  celle  ville.  L'ancien  hôpital,  rebAti 
en  L'SST,  compte,  |iarmi  ses  bienfaiteurs, 
(liiillanmp  de  Cambrai,  arrhevèquo  do  Bour- 

f;es,  et  Pierre  Carré,  événue  d'Orange.  Sous 
e  règne  de  Louis  XI v,  l'archevêque  do 
Bourges*  de  Vétadour,  fait  bêtir  à  ses  frais 
un  des  pavillons  de  l'hdpital  général.  Ara 
xviii'  siècle,  Mgr  Philippeau  lui  attribue, 
par  testament,  GO.OOO  livres,  ce  qui  n'est 
guère  loin  d'équivaloir  à  150,000 Dr.  de  notre 
monnaie  actuelle. 

La  fondation  des  hôpitaux,  dans  les  villes, 
pom  d'nutanl  mieux  être  rej  orlép  aux  év^*- 
ques,  que  la  règle  de  la  primitive  Eglise,  de 

tilacer  un  évi^que  à  la  léto  de  chaque  a.tsem* 
liée  de  tldèles,  s'était  conservée  sous  la  se- 
eonderaoe,  que  chaque  ville  avait  son  évêqno 
aux  termes  du  capitulairo  do  Pépin  de  755  : 
Ut  unaquœque  eiritas  suumhabeat  episcopum. 

L'évêque,  qui  était  le  i  reiuicr  ningisirat  do 
la  ville,  était,  à  plus  forte  raison,  à  la  tête 
de  la  charité  publique,  le  fondateur  naturel 
et  le  tuteur  des  hApilaux.  Aux*  siècle,  saint 
Thomas  de  Villeneuve  convertit  son  palais 
archiépiscopal  do  l'alence  en  un  hospice. 

La  praticjite  de  l'hospitalité,  que  saint  Paul 
reeommande  aux  évêques,  ne  se  ralentit  pas 
è  travers  les  siècles.  Nicolas  Saogrintt 
évêque  de  Senlis,  fondateur  des  Filles  de  la 
Présentation,  était  pourvu*  dans  sa  jea- 
nesse,  d'une  charge  de  conseiller  d  Etat 
lorsqu'il  entra  dans  le  clergé.  A  peine  éta- 
bli dans  son  évêcbé,  il  va  visiter  les  pau- 
vres, assiste  les  malades,  console  les  pri- 
sonniers, accompagnant  d'aumônes  les  ins- 
tructions qu'il  leur  donne,  se  montre  le 
père,  le  frère,  l'ami  dos  misérables  et  leur 
rend  les  services  les  plus  humbles,  les  plus 
vils.  Il  lait  dresser  la  liste  de  tous  les  né- 
cessiteux de  la  ville,  et  donne  è  son  clergé 
l'exemple  de  toutes  les  répugnances  sur- 
montées pour  ncroriiplir  les  devoirs  de  la 
charité  dans  leurs  plus  repoussants  détails. 
La  peste,  qui  désole  Senlls  en  16*25  el  1626, 
agrandit  le  théâtre  de  setesuvres.  11  fait  voir 
qu'il  est  le  pasteur  en  donnant  sa  vie  pour 
son  IroupCTu.  ('eii\  ilotil  tout  le  monde  s'éloi- 

fne  pour  éviter  les  pénUdc  la  contagion  sont 
objet  de  ses  préférences.  11  laisse  aox  mains 
mercenaires  la  peui'du  contact  des  |)e$tii^rés; 
il  ne  les  quitte  qiiequaod  il  s'estassuré  qu'ils 
ne  mant|ueronl  pas  de  secours.  Le  Père  des 
religieux  capucins  de  la  ville  étant  venu  oc- 
cu|ier  à  sa  place,  le  poste  d'honneur  où  il 
s'est  établi,  il  consent  è  lui  laisser  le  soin 
des  malades,  et  travaille  à  procurer  h  ceux- 
ci  un  lieu  propice  à  leur  guérison.  Une 
maison,  dite  de  Sainl-Lazare,  est  choisie 
(lour  être  le  centre  des  secours;  elle  est 
inaugurée  par  lui. 

Ln  i>eu  plus  tard;,  les  pestiférés  sont 
transportés  sur  un  autre  (>oint  de  la  ville,  et 
la  maison  de  Sainl-Lazare  devient  un  asiio 

Rermancnt  pour  les  pauvres,  c'est-A-dire  un 
ôpitMl.  DomôrnequB  l  évùque  a  pourvu  aux 
seroui  s  liuspitaliers,  il  organise  les  secours  à 
domicile.  Une  confrérie  de  dames  est  értgé« 
pour  le  soulagement  des  pauvres  honteux. 
On  ne  trouverait  pts,-d«Da  l'histoire  de 
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l»i.>co|>al,  un  seul  évêauo  qui  n'ail  ou  fondé 
un  hôpital,  ou  Iravaillé  nvc?  eflii:ocil6  au  dé- 
vel0[»[»cmenl  des  inslitulinns  chnrilaltles 
qu'il  a  trouvées  debout.  Nicolas  Sangrius  n'as- 
siste |>as  les  jiauvres  snns  méthode  et  comme 
AU  hasard,  il  leur  (listrihuc  des  secours  à 
jour  et  heures  fixes.  Il  met  en  pratique  cette 
maiimo  canonique,  que  les  revenus  d'un 
évéquc  sont  le  patrimoine  des  |)auvres,  et 

aue  le  prélat  n'en  est  que  l'économe.  Quand 
ne  pcui  assister  les  indigents  lui-même, 
il  remet  le  secours  entre  les  mains  de  per- 
sonnes qui  ont  sa  confiance,  et  emploie,  de 
Cette  manière,  en  auinùnes,  des  sommes 
'considérables.  Il  entretenait  des  familles  en- 
tières, h  qui  il  donnait  des  pensions  an- 
nuelles. Il  remettait  aussi  h  des  curés  de 
son  diocèse,  des  fonds  destinés  au  soulage- 
luenl  de  leurs  paroissiens.  Il  meurt  comme 
il  a  vécu,  le  15  juillet  ICmS;  l'exercice  de 
l'aumône  fut  l'emploi  de  sa  dernière  joiir- 
u ée . (/>Ji-/ .  tif «  Ori/.  re/iy . ,  i .  1 1 1 , p .  298  e l  s u i  V . ) 

Saint  Thomas  de  Canlorbéry  ne  se  con- 
tente pas  de  donner  aux  pauvres  le  pain  de 
chaque  jour,  il  les  traite  avec  distinction; 
il  les  sert  comme  il  eût  fait  des  n)is. 

Ati  xvn*  siècle,  les  assemblées  générales 
du  clergé  commencent  leur  session  an- 
nuelle par  la  visite  des  hôpitaux  et  des  pri- 
sons où  elles  portent  des  secours  spiri- 
ttiels  et  temporels.  { Procès  verbaux  dts  As- 
tnufilers  (j^nrrulrs  du  clergé^  notamment  en 

IGSO.  S 

L'iirchevèqne  d'Embrun,  Brulard  de  Gen- 
lis,  gralitie  riioM)ice  d'Embrun  d'un  don  de 
12;;0,()()0  livres.  !1  suflisaitque  la  petite  ville 
de  Dii;ne  fût  un  sié^ju  épibro[»al  pour  <|ue  son 
hôpital  |X»ssédàt,  en  80,  plus  do  toO,000  li- 
%'ros  do  rente  qu'elle  a  perdus  en  1789  par  la 
réunion  de  ses  biens  au  domaine  de  l'Ktat.  La 
tradition  se  conserve,  car  l'hôpital  cl  l'iios- 
pice  de  nayeux  sont  fondés  par  M.  de  Né- 
inond    au  '  \ix'  siècle 

Si  l'on  prétendait  uuo  les  mœurs  de  l'é- 
piscopat  sont  changées  ,  qu'il  n'est  plus  ce 
qu'on  l'a  vu  dans  le  mojen  ûge,  nous  cile- 
I  ions  le  prélat  (|nc  le  diocèse  de  Paris  voit  5 
sa  tôte  succédant  au  martyr  des  barricades. 
Ecoutez  comment  il  a  compris  sa  mission. 

Pour(}uoi  sommes-nous évôijues, dit  Mgr  Si- 
ijour  dans  un  mandement  récent,  (févriur 
1856},  si  ce  n'est  y.our  avoir  soin  des  ànies, 
l»our'les  empêcher,  autant  qu'il  nous  est  pos- 
sible, de  périr,  pour  augmenter  les  influences 
religieuses,  pour  essayer  de  les  faire  péné- 
trer jusque  dans  les  coins  les  plus  obscurs 
de  celte  immense  cité,  où  les  rayons  du  so- 
leil sont  si  rares,  où  Dieu  est  si  peu  connu, 
où  les  vérités  ijui  cunsolent  et  élèvent  les 
hommes  sont  si  ignorées,  01  où  vivent  tant 
d'êtres  qui,  en  dehors  des  enseignements  de 
la  religion,  ne  suivent  plus  que  l'inslincl 
grossier  de  leurs  appétits  sensuels  ?  El  ce- 
pendant ces  lionnnes  ont  des  Ames;  ils  ont 
éié  rachetés,  comme  les  autres  enfants  de  la 
race  humaine,  au  prix  du  sang  de  Jésus- 
Christ.  Ils  sout  nos  frères  et  nos  égaux.  Nous 
devons  les  aimer,  nous  devons  les  plaindre. 
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nous  devons  les  cliercher;  nous  devons,  si 
c'est  possible,  mettre  près  d'eux  comme  près 
du  malade  les  remèdes  qui  peuvent  les  guérir. 

Le  pieux  prélat  avait  pour  but  l'accroisse- 
ment du  nombre  des  paroisses.  Ce  qui  nous 
a  ému,  dit-il,  après  les  besoins  spirituels  des 
âmes,  c'est  l'espoir  de  mieux  soulager  les 
pauvres.  Multiplier  les  paroisses,  c'est  en 
effet  multiplier  toutes  les  œuvres  de  charité. 
L'éj^lise  est  un  centre  qui  appelle  de  Ini- 
mèroe  l'école,  l'ouvroir,  les  maisons  de  se- 
cours, les  associations  de  tonte  espèce.  Les 
nouvelles  paroisses  seront  comme  autant  do 
nouveaux  foyers  où  les  pauvres  viendront  se 
réchaulTer.  lis  y  trouveront  pour  veiller  sur 
eux,  jour  et  nuit,  sur  les  intérêts  de  leur 
Ame  et  sur  les  intérêts  de  leur  corps,  un  pas- 
teur fidèle  qui  n'oubliera  jamais  que  sa  prin- 
cipale mission  est  le  soin  des  pauvres.  Erê- 
quc,  prêtre,  le  soin  des  âmes  et  des  pau- 
vres, c'est  en  effet,  notre  princii^al  de- 
voir. 

I  III.  Influence  du  clergé  en  général.  — I. 
Nous  avons  montré  ailleurs  charité  (esprit 
do  la)  la  morale  de  l'Evangile  s'inlroduisanl 
dans  le  droit  romain,  et  le  transformant  dans 
le  sens  de  la  miséricorde  chrétienne.  Son  in- 
fluence est  plus  marquée  encore  dans  le 
moyen  âge,  pane  que  le  clergé,  alors,  au  lieu 
do  se  borner  au  rôle  d'iiis|)ii-ateur,  lient  lui- 
même  la  plume  et  fournit  le  libellé  de  la 
formule  législative. 

Le  code  des  Wisigolhs,  forum  judituntt 
qui  remonte  au  règne  de  Ferdinand  dit  le 
Saint  (l'230-125^2),  a  été,  dit  ^\.  Guizot,  l'ou- 
vrage des  philosonhes  du  temps,  c'cst-h-dire 
du  clergé.  Ce  code  e<l  plus  ()révoyanl,  plus 
com|)let,  |»lus  sage,  plus  juste  qu'aucun  au- 
tre code  barbare.  Les  diverses  relations  so- 
ciales y  sont  beaucoup  mieux  définies,  leurs 
natures  et  leurs  effets  analysés  avec  plus  de 
soin. En  matière  civile  la  loi  romaine  se  troiiTo 

ftrosquc  ^i^'iaquc  pas.  En  matière  criminelle, 
e  rapport  u'es  peincsaux  délits  est  déterasiné 
par  des  notions  philosophiques  et  morales, 
presque  rigoureuses.  On  y  reconnaît  les  ef- 
forts d'un  législateur  éclairé  qui  liitic  conlre  la 
violence  el  l'irréflexion  des  mœurs  barbares. 
Le  litre  />«  caede  et  morte  hominum,  comparé 
aux  lois  corresnondanlcsdes  autres  peuples, 
en  est  un  exemple  remarquable.  Ailleurs  c'est 
le  dommage  [>re5que  seul  qui  .«ieroble  cons- 
tituer le  crime,  et  la  peine  est  cherchée  dans 
cette  ré{»aration  matérielle,  qui  résulte  de  la 
composition  en  argent.  Ici  lu  crime  est  ramené 
à  son  élément  moral  et  véritable,  l'intention. 
Les  diverses  nuances  du  criminalité,  l'ho- 
niicide  absolument  involontaire,  l'hoinicido 
par  inadvertance,  l'homicide  proroqué,  l'ho- 
micide avec  ou  sans  préméditation  sont  dis- 
tingués el  définis  è  peu  près  aussi  bien  que 
dans  nos  codes,  et  les  peines  varient  dans 
une  proportion  assez  équitable.  La  justice  du 
législateur  a  été  plus  loin.  Il  a  essayé  sinon 
d'alK)lir,  du  moins  d'atténuer  celte  diveisilô 
do  valeur  légale  établie  entre  les  hommes 
par  les  autres  lois  barbares.  LaseuledistiiiCi- 
tion  qu'il  ail  ninintenueesi  celle  de  l'homme 
libre  et  de  l'esclave.  A  l'égard  des  hotumes 
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libres,  l^ifeine  ne  vario  ni  selon  l'origine,  ni 
selon  teraiMdumort,  maisunic|ueineulselon 
les  divers  tf^r^  de  calpabililô  morale  du 
meurtrier.  A  l^g«n*dw esclaves,  n'osanl  re- 
tirer oomplélement  aux  maîtres  le  droit  de 
vie  et  de  mort,  le  Forum  judicum  a  du 
moins  tenté  de  rassujelttr  à  une  procédure 
publique  el  régulière  :  Si  nul  ooupablo  ou 
oompnee  d'unnime  ne  doit  deoMurer  im- 
puni, comlMcn  h  plus  forlc  iiii-on  ne  doit-on 
pas  réprimer  celui  qui  nroainns  un  hoaiicidc 
méchamment  et  avcciégt-reié  !  Ainsi,  comme 
dea|mattres*cruol$,  dans  leur  orgueil,  mettent 
souvent  k  mort  leurs  esclaves  sans  aucune 
faute  de  ceux-ci,  II  eonvient  d'extirper  tout 
à  fait  celle  li<  ence  et  d'ordonner  que  la  pré- 
sente loi  sera  élcrnellcincnt  oljscrvée  de 
tous.  Nul  maître  ou  maîtresse,  ne  pourra 
mettre  k-mort  sens  jugement  nublic,  auean 
de  ses  esclaves,  mâles  ou  femelles,  ni  aucune 
personne  dépendante  de  lui.  Si  un  esclave 
ou  tout  autre  serviteur  columot  un  crime  qui 
puisse  attirer  sur  lui  une  condamnation  ca- 
]^tale,  son  maître  ou  son  accusateur  en  in- 
formera sur-le-champ  le  juge  du  lieu  oùl'ao- 
tion  a  été  commise,  ou  le  comte  on  le  duc. 
Après  la  discussion  de  i'nlTaire,  si  le  crime 
est  prouvé,  que  le  coupable  subisse,  soit  par 
le  juge,  soit  par  son  maître,  la  sentence  de 
mort  qu'il  a  méritée  ;  de  telle  sorte  cepen- 
dant qae  si  le  juge  ne  vent  pas  mettre  k  mort 
l'aceasé,  il  dressera  jiar  écrit  contre  lui  une 
sentence  capitale  et  alors  il  sera  au  pouvoir 
dn  maître  de  le  tuer  ou  de  lui  laisser  la  vie. 
A  la  vérité,  si  l'esclave,  par  une  fatale  audace 
résistant  k  son  maître,  Fa  frappé  on  a  tenté 
de  le  frapper  d'une  arme,  d'une  pierre  ou 
de  tout  autre  cou[),  el  si  le  maître  en  voulant 
se  défendre  a  tué  l'esclave  dans  sa  colère,  le 
maître  ne  sera  nullement  tenu  de  la  peine 
de  l'homicide.  Mais  il  faudra  prouver  àue  le 
fait  s'est  passé  ainsi,  et' cela  par  le  tûraoi- 
Knago  ou  le  serment  des  esclaves,  mAles  ou 
femelles,  qui  se  sont  trouvés  présents  et  par 
le  serment  de  l'auteur  même  du  fait.  Qui- 
Qonque  par  pure  méchanèelé  et  de  sa  propre 
main  on  par  celle  d'an  entre,  aura  tué  son 
esclave  sans  jugement  pnbiie,  seranolé d'in- 
famie, déclaré  incapable  de  paraître  en  té- 
moignage, tenu  de  uassor  le  re.<ito  de  sa  vie 
dans  l'exil  et  la  pénitence,  et  ses  biens  Iront 
aux  plus  proches  parents  k  qui  la  loi  en  ao- 
confe  l'héritage. 

L'amour  du  pouvoir,  dit  M.  Guizot,  est 
entré  pour  beaucoup  daus  les  lois  qui  se 
sont  proposé  le  maintien  de  l'ordre  et  la 
répression  des  passions  violentes;  les  ez- 
eis  de  la  passion  touchent  aux  droits  de 
la  liberté  et  l'ordre  est  le  prétexte  banal 
du  despotisme.  (M.  Guizot  écrivait  ceci 
au  point  de  vue  de  l'opposition.)  Mais  ici  le 
pouvoir  n'a  rien  à  gagner,  la  loi  est  désinté- 
ressée, c'est  la  justice  seule  qu'elle eherdie. 
Elle  la  cherche  laborieusement,  contre  les 
forts  qui  la  repoussent  et  au  profit  des  fai- 
bles hors  d"état  de  la  réclamer ,  peut-être 
même  contre  l'opinion  publique  du  temps 
qui,  après  avoir  eu  bien  de  la  peine  k  voir 
unGolh  dans'anKomain  en  avait  bien  plas  h 
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voir  un  homme  dans  un  esclave.  Ce  respect 
de  l'homme,  quelle  que  soit  son  origineoust 
situation  aoiBiale,  est  an  phénomène  îMOomi 
dans  les  légîslationa  barbares,  et  11  a  fallu 

pri^s  de  qu.ilorze  slèctes  pour  qu'il  passât 
pleinement  de  l'ordre  religieux  dans  I  ordre 
politique,  do  l'Evangile  dans  les  codes. 

Le  code  des  Visigoths,  s'intitule  l'émule 
de  la  divinité,  la  messagère  de  la  Justine,  la 
mnîtresse  de  la  vie.  M.  Gnizol,  dans  son 
IJisloire  dufjouvernemcnt  rcjjri:<e>ttatif,cn  tire 
celle  conséquence  fi  L'ut-ùlre  lorcée),  que  la 
loi  humaine  n'est  bonne  qu'autant  q^u'eile 
est  l'émule  et  la  messagère  de  la  loi  divine* 
ue  ce  n'est  pas  sur  la  terre  qu'est  la  source 
e  la  légitimité  des  lois,  que  cette  légitimité 
dérive  de  la  conformité  des  lois  h  la  vérité, 
à  la  raison,  à  la  justice,  qui  sont  la  vraie  loi. 
Et  cette  autre  conséquence  que  nul  iH>avoir 
humain  n'est  légitime  qu'autant  quil  gou- 
verne el  qu'il  est  gouverné  par  la  vraie  loi, 
la  lui  de  justice  et  de  vérité.  {Histoire  de» 
orig.  du  gouvernement  repréi,  1. 1,  p.  35^.) 

Le  roi  dans  la  loi  des  visigotbs  est  dit  rot 
(rejrj,  de  ce  qu'il  gouverne  justement,  rtett  ; 
8*il  agit  avec  justice,  reete,  il  possède  l(^ti- 
mement  le  nom  de  roi  ;  s'il  agit  avec  injus- 
tice, il  le  perd  misérablement.  Nos  neres 
disaient  donc  avec  raison,  dit  la  législatioa 
des  Visigoths  :  Rex  gtu  eris,  «f  recfs  faeitf 
tCflutemnon  faeis,  non  erii. 

Lu  révolution  de  février,  a  montré  le  néant 
du  principe  posé |)ar  M.  Guizot.  La  puissance 
ro^yale,  ajoute  l'historien  homme  d  iaat.  est 
enue  comme  les  (>euples,  au  respect  des  lois» 
T.I,p.355.)Tfoasaimons  mieux,  quant  ànous. 
a  souveraineté  du  droit  monarchique,  que  la 
souveraiiic'tcdc  la  raison  ayant  laforce  brutale 
pour  dénouement.  Nous  nous  en  tenons  à  ce 
principe  catholique»  que  la  révolte  armée 
n  est  jaifiais  permise. 

Le  droit  canon  avait  montré  le  chemin  au 
pouvoir  civil.  Le  concile  de  Sardique  (au  x* 
sièclej,  fait  une  loi  aux  évô(pies  d'interposer 
leur  médiation  dans  les  sentences  d'exil  et 
de  bannissement.  Les  dispositions  suivantes 
de  notre  jurisprudence  criminelle  sont  tirées 
da  droit  canonique;  l'on  ne  doit  pas  con- 
damner un  absent  qui  peut  avoir  des  moyens 
légitimes  de  défense}  2*  l'accusateur  et  le 
juge  ne  peuvent  servir  de  témoins  ;  3*  les 
grands  criminels,  ne  peuvent  être  accnsa- 
lenrs;(*  en  quelque  dignité  qu'une  per- 
sonne soit  constituée,  sa  seule  déposition 
ne  peut  suOire  pour  condamner  un  accusé. 
(Hericourt,  lois  eccl.,  p.  760.)  Le  septième 
concile  de  Carthage  décide  que,  quand  il  y 
a  plusieurs  chefs  d'acensaiîon,  si  l'accusa- 
teur ne  peut  prouver  le  premier,  il  ne  doit 
^>as  être  admis  à  la  preuve  des  autres.  Les. 
juridictions  seigneuriales  sous  la  féodalité 
étaient  moins  vezatoiresi  lorsqu'elles  se' 
tronvalent  dans  ta  dépendance  des  «bbafes 
et  des  prélfltures,  que  dans  le  ressort  d  un' 
comte  ou  d'un  baron.  Saint  Benoit  d'Ania- 
ne,  réformateur  des  Bénédictins  en  France, 
recevait  les  terres  qu'on  lui  offrait!  mais  il 
ne  voulait  point  accepter  les  serli,  |1  leur  • 
rendait  sur-le-i^iamp  la  liberté. 
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Lebâutciorgé  se  recommande,  dit  encore 
M.  Guizol,  parla  protection  spéciale  qu'il  ac- 
eonkiit  à  ses  coioos.  L'illustre  professeur 
donne  rftitraît  d*an»  lettre  adressée  par  Gré- 
goire le  Grand,  au  sous-<liacre  Pierre,  (  hnr- 
gé  (le  l'admini^lralion  des  biens  de  i  Egli<ft 
en  Sicile.  Ils  empruntent,  dit-il,  aux  huis- 
siers publics  et  pai  ent,  pour  ce  service  de 
Irards  intérêts.  (Test  pourquoi  nons  ordon- 
nons \i9r  la  présente,  que  tu  fasses  aux  co- 
lons sur  noire  trésor  nubile,  les  prêts  qu'ils 
pourraii'til  demandera  des  élrniigers;  qu'on 
n'exige  d'eux  lu  {«aycment  que  peu  à  pou  et 
h  mesure  qu'ils  auront  de  quoi  payer,  et 
qa*on  ne  les  lourmeiite  pas  pour  1  époque» 
car  ce  qui  pourrait  leursufRre  en  le  gardant 
ftour  plus  tard,  vendu  trop  tôt  et  h  vil  prix 
quand  on  les  presse,  leur  devient  insudisant. 
(S.  Gbegor.,  opist.  V*t  l.  XI,  col.  533.) 

•  On  coui|>rend,  »  dit  M.  Guizot,  «  que  les 
peuples  fossent  empressés  de  se  plaoet  alors 
sous  la  domination  de  l'Ej^lise.  Les  pro- 
priétaires I.Hïi|ues  (^laicnt  fort  loin,  à  coup 
sûr,  de  veiller  ainsi  sur  Li  coiulilion  des 
tabitanls  do  leurs  domaines.  »  Ces  paroles 
s'appliquent  aux  oolons  de  Sicile,  mais  on 
peut  (  onclure  de  ccux-IA,  à  ceux  du  uiidi 
de  la  (îaulf,  où  l'évêque  de  Rome  possédait 
des  domaines  qu'il  AiJiuinislraftde  lâmAme 
façon.  (VIll*  leçon,  I.  iv.) 

11.  La  plupart  des  églises  s'efiTorçaient  d« 
placer  leurs  colons  dans  une  meilleure  con- 
dition qufl  ceux  des  laiipies,  les  rois  se  prê- 
tant volontiers  à  U'urs  (it5>irs,  soit  jiour  s'as- 
surer l'dlliance  ecclésiastique,  soit  pour  coas- 
ftter  leur  pouvoir  Mgislatil  hors  de  leurs 
tlGmaioes* 

On  trouve  en  1198  une  ordonnance  de 

Louis  le  (Iro-;,  ijui  concède  ainsi  des  privi- 
lège à  l'église  do  Chartres.  Aussi  iûl-ce  dans 
les  domaines  du  roi  et  de  l'Kglise,  que  la 
coodition  des  colons  s'améliora  plutôt  et 
plus  rapidement. 

Cette  amélioration  roarchesi  vite,  que  vers 
le  niilii'u  du  xiii'  siècle  la  rictieAi<e  d'un 
assez  grand  nombre  de  (  olons,  d'hommes  de 
Poote  (en  puissance  d'autrui),  inquiéta  non- 
seiile>i.enl  les  seigneurs  laïques,  mais  saint 
Louis  lui-même.  [HUt.  de  la  civil.,  l.  IV,  p. 
17.)  De  ce  progrès  sortit  la  fameuse  ordon- 
nance sur  l'airrancliisseuient  des  serfs  de 
I.oui:>  le  Hutia(1315).  ■  Considérants  que 
iK>tre  royaume  est  dit  et  nommé  le  royaume 
de  FranoOf  et  voutlants  que  la  chose  en  vé- 
rité soit,  avons  ordené  et  ordenonsque  géné- 
rauraent  par  tout  iiosire  royaume, servuuJes 
soient  ramenées  à  iranchi>e.s,  à  bonnes  et 
co  n  V  e  na  b  I  es  coustunies.»(Ordonii.  du  Inmen, 
1. 1,  p.  588.) 

m.  Un  édit  de  février  1763,  mentionne  dans 
son  [»réii[iibule,  que  dans  les  siècles  d'igno- 
rance et  de  conlusion,  les  lettres  ont  trouvé 
un  asile  dans  les  églises  ivi llunl raies  Vt  dans 
les  monastères  les  plus  célèbres. 

Les  universités  des  principales  villes  sont 
composées  d'ecclésiastiques  autant  et  plus 
que  de  séculiers  (/6td.).  Dans  les  vilks  du 
second  et  troisième  ordre,  il  est  créé  des 
collèges  particuliers  où  l'éducation  et  l'ins- 


truction ne  sont  que  préparatoires,  ne  con- 
fèrent jias  les  degrés,  mais  rendent  propres 
à  les  obtenir  dans  les  universités  (i6id.),  vù 
les  élèves  vont  suivre  les  cours  académi- 
ques. Le  clergé  concourt  à  la  création  de  la 
plupart  des  collèges,  par  l'application  des 
jirébcndes  j)réce|»loriales,  destinées  à  l'ins- 
truction de  la  jeunesse,  aux  termes  de  l'or- 
donnance de  Blois  et  d'Orléans  et  par  Tih 
nion  des  bénèflces  ecclésiastiques. 

IV.  Au  XVI'  siècle  les  memlires  du  clergé 
étudient  encore,  rion-seulemenl  le  droitcivil, 
mais  la  médecine.  Le  concordat  de  François 
1",  énonçant  les  conditions  de  |)romoiionaux 
dignités  ecclésiastiques,  veut.que  les  tiacbo> 
liers  en  théologie  soient  préfères  aux  bache- 
liers en  droit  canon  et  et»  médecine,  ctlns  doc- 
teurs en  droit  civil  aux  docteurs  en  médecine. 
Les  éludes  médicales  ont  été  uneraison|de  la 
compétence  du  clergé  eu  matière  de  direc- 
tion et  d'administration  des  hôpitaux.  Grfteë 
à  l'initiative  de  l'abbé  Suj^er,  des  fermes  fu- 
rent construites  sur  de  meilleurs  modèles. 
Des  terres  incultes  furent  défrichées  et  les 
fermages  augmentèrent.  Le  clergé  publia  des 
canons  pour  la  sécurité  de  l'agricnlture. 

V.  Les  évèques  d'Orléans  conservent  aa 
xynr  siècle,  le  droit  de  délivrer  des  prison- 
niers î>  leur  avènement.  Un  édit  de  no\em- 
bre  1733,  en  fait  foi.  Les  premiers  empe- 
reurs chrétiens,  porte  l'édil,  par  un  respect 
filial  pour  l'Eglise,  donnaient  un  accès  favo- 
rable aux  supplications  de  ses  ministres  pour 
les  criminels,  et,  à  leur  exemple,  les  anciens 
rois  de  France  déféraient  souvent  à  l'inter- 
cession charitable  des  évêqucs,  surtout  en 
desoccasions  solennelles.  Il  fallait  attribuer 
k  eelle  eootume,  porte  Tédit,  l'usage  qui 
existait  depuis  plusieurs  siècles,  Ji  I  avène- 
ment des  évèques  d'Orléans,  de  délivrer  les 
conda(nnés  qui  se  trouvaient  en  prison  le 
jour  de  leur  entrée  solennelle.  Exécuté  à  la 
lettre,  cet  usage  pouvait  avoir  de  très^tt- 
cbeuses  conséquence.  L'é<jit  de  1753  a  iiour 
objet  de  le  régler.  {Recueil  du  conseil  d'Èlot* 
à  la  date  ci-dessus.) 

VI.  Le  clergé  a  son  rang  marqué  dans  la 
charité,  sa  part  contributive  dans^iassistance 
est  fixée  par  le  droit  canon,  qui  définit  les 
biens  du  clergé  :  l'ota  fidelium  patrimonium 
pauperum,  sacrificia  pcccatorum.  L'eini-e- 
reur,  disait  saint  Ambroise,  veut  les  terres 
de  l'Kglise;  ila  la  puissance  de  las  prendre, 
aucun  de  nous  ne  s*y  oppose;  les  aumônes 
des  peuples  solBmnt  encore  k  nourrir  les 
pauvres  ;  les  terres  du  clergé  ,  tous  les  biens 
du  clergé,  dans  l'opinion  de  saint  Anibroise, 
étaient  le  domaine  des  pauvres;  dé|K)ttiller 
le  clergé,  c'était  dépouiller  les  |isttvres| 
mais  le  cas  échéant  le  clergé  [)Ourvoirait  en- 
core aux  besoins  des  pauvres.  Dieu  était 
avec  l'Eglisecncela  comme  pour  tout  le  reste. 
On  lit  dans  ic  31'  canon  du  concile  de  Vuns 
do  l'an  829.  «  Quoique  l'évêque  soit  auto- 
risé par  les  canons  à  s'approprier  le  quart 
des  dîmes  des  revenus  ecclésiastiques  et 
des  oblations  des  fidèles  ,  cepcudiint  s'il 
est  assez  riche  de  son  iiatrimoine,  il  faut 
qu'il  s'en  contente.  S'il  u  a  riei|  lui-mô- 
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ne,  qu'il  jjrenne  sur  les  biens  Je  son  Eglise 
de  quoi  sali^faire  aux  besoins  d'une  vraie 
iiécesslté,  non  aux  désirs  de  la  cupidité. 
Biais  s'il  n'est  pas  contraint  |)ar  la  nécessité 
de  fiiire  usa^o  de  la  portion  qu'on  lui  des- 
line, qu'il  la  remette  entière  Avec  les  deux 
autres,  gui  sont  destinées  aux  pauvres  et  aux 
réparations  des  églises.  »  Les  coiomunaulc% 
«anoniales  devaieul  donner  lo  quart  de  tout 
bien  eeetésiastique;  mais,  do  plus,  la  disiè- 
BM  partie  do  ce  qu'on  leur  accordait  è  eux- 
mêmes  sur  la  portion  du  t  lorgé  ou  de.  ce 

3ui  leur  était  ofTeri  en  particulier  par  la 
évotioQ  des  Qdèles.  Ainsi  l'ordonne  le  ca- 
tion 88»  du  concile  d'Aix-la-Chapelle. 

Les  aumônes  sont  |i[  inci|ialemenl  imposées 
aux  bénéiiciLTs.  Les  l)6iiélii  es  étaient  prin- 
cipalement imposables.  ;»uisi]u'il  était  loiii- 
ble  2i  celui  qui  les  conlc'r.nt  de  faire  des 
conditions  à  celui  à  qui  ils  i;taieiii  confé- 
rés.  L'abbaye  de  Saint-Germain  des  Prés, 
ya  3,000  livres  chaque  année,  pour  aider 
la  subsistance  des  enfants  trouvés  jusqu'en 
i&lkf  époque  à  laquelle  Louis  \IV  se  char- 
gea de  pa^er  cette  somme,  par  suite  de  la 
réunion  de  ia  tutoie  juslioe  de  l'ablMjre  aux 
justices  du  ChSlelel  de  ff^ris.  (Dblama«b, 
t.  1".  p.  162.) 

Un  édil  de  Philiiipc  lo  nd,  tie  mars  1309, 
porte  que  tout  l'argent  ijui  proviendra  du 
droit  de  chambellage  pa^ô  par  les  év6ques 
et  les  abbés  au  serment  de  fidélité  qu'ils 
rpn'lrontan  roi,  sera  mis  entre  les  mains  du 
gruiiij  auniôtiier,  pour  Aire  emi)lo,vé  à  ma- 
rier de  iiduvrc:)  tilles  iiubles.  (Orvoiiiiafica 
du  Louvre,  t.  i",  p.  klà.) 

I  n  arrêt  du  parlement  d'Aix,  du  23  jnin 
1653,  condamne  le  fermier  de  l'archevêque 
d'Aix,  à  faire  les  aumônes  ordinaires  pen- 
dant la  vacance  du  siège.  Par  un  aulre 
arrêt  du  même  parleaient,  du  10  octobre 
1088,  le  procureur  décimateur  de  l'église 
de  Aeillane  est  condamné  à  aumôner  te 
tiers  de  son  revenu,  selon  la  coutume.  En- 
fin, un  édit  d'avril  1695  (art.  2.3),  rappelant 
la  règle  et  la  généralisant,  charge  les  juges 
royaux  du  .soin  de  faire  acquitter  les  aumù- 
nes,  lorsque  les  titulaires  des  olIkc«  né- 
gliient  de  remplir  cette  obligation. 

On  voit,  en  1<;C2,  le  parlement  de  Paris 
prendre  au  pieil  de  ia  lettre  la  doctrine  an- 
tique de  rKglise,  qui  attribue  aux  [)nuvres 
le  uuart  des  biens  ecclésiastiques.  Par  uu 
arrêt  du  13  juin,  il  ordonne  que  le  quart  des 
biens  du  clergé  seront-  saisis.  Voy.  Hôn- 
TAi  v  "i  Hospices,  Hôpital  général  de  Pa- 
ris, h  celte  date. 

L'autorité  judiciaire  s'arrogea  le  droit  de 
taxer  le  clergé  en  matière  de  charité.  Le 
clergé  protesta  toujours  contre  celte  pré- 
tention, et  le  pouvoir  royal  luidimna  raisdii. 
Ce  point  de  iloctrine  va  être  établi. 

Le  parlement  de  Toulouse  en  lâ62  (31 
juillet)  :  Attendu  la  notoire  stérilité  des 
bleds  et  autres  grains,  cherté  d'ioeux  et 
grand  nombre  des  pauvres  mendiants;  pour 


obvier  aux  désordres,  misères  et  calamité* 
que  les  lamines  apportent  et  pourvoir  à  la 
nourriture  el  subvention  des  pauvres,  or- 
donne, premièrement  :  la  sixième  iwirtie  des 
deniers  des  fruU$  décimmtx,  des  bénéfices 
des  archevêques,  évèques,  obhés,  prieurs, 
curés,  religieux  et  autres  personnes  ecclé- 
sia>tiquos,  étant  déduites,  les  décimes  qn*il 
leur  convient  |iaver  au  roi  (92),  sera  em> 
plofé  el  distribué  |Nir  le  possessenr  du  bé- 
néfice, son  vicaire  ou  son  fermier,  en  pré- 
sence du  seigneur  juridiiiidiiiii'i  et  des  con- 
suls, ou  eux  appeliez,  aux  vrais  pauvres  du' 
lieu  pour  leur  aliment  et  nourriture  sans 
dol,  fraude,  ni  acception  d'aucune  personnes. 

En  sus  de  l'impftt  qu'il  paye  à  l'Etat,  Ir 
clergé  est  imposé  en  iem|)s  de  disette  à  un 
sixième  des  fruits  décimaux  des  bénéfices. 
En  temps  ordinaire,  il  est  affranchi  de  cette 
taxe.  (Arrêt  du  parlement  dt  Toulouse  do  15 
juillet  iiSl6.)—Yoy.  Taxr des rAUvais  Tom- 
louMt. — L'arrêt  de  juillet  1S62  est  explicite. 
Il  dispose  pour  cette  année  seulement  el 
sans  tirer  h  conséquence  Lour  l'avenir,  tl 
exhorte  les  membres  |dD  «neigé  ft  acquitter 
ûdèlemeni  cette  charge  eu  leurs  diocèses* 
bénéfices  et  paroisses,  ronformément  aux 
commandements  de  Dieu  ,  aux  saints  d»';- 
crets,  aux  ordonnances  du  roi  et  aux  arrôis 
de  la  cour. 

La  cottr  ordonne  secondement  aux  ma- 
gistrats, aux  oflleiers  du  roi,  aux  seigneurs 
d|'S  lieux,  syndics,  consuls  et  autres  admi- 
nistrateurs publics  de  |Kiurvoir  diligemment, 
chacun  en  sa  juridut  on,  à  la  nourriture, 
enireteoement  et  subvention  des  pauvres 
mendiants  et  autres  misérables  personnes, 
de  les  contenir  dans  les  lieux  dont  ils  sont 
habitants',  et,  pour  ce  faire,  se  cotiser  les 
premiers  entre  eux  et  mon^trer  l'exemple  et 
après  cottt$er  aussi  et  imposer  sur  les  autres 
habitants»  manants  et  résidants  bien  aisex 
celles  aonunes  qu'ils  adviscront  pour  icelles 
employer  et  distribuer  aux  pauvres  du  lieu, 
sans  lîol  ni  fraude,  a|)pellés  à  la  distribu- 
tion le  curé  du  lieu,  son  vi'  aire  ou  fermier, 
contraindre  les  refusants  ou  délayants  re- 
tardataires, k  paver  les  sommes  auxqnellea  - 
ils  ont  été  cotisez  par  saisies  de  leurs  ■ 
fruits  et  antres  voies  de  droit. 

Le  premier  magistrat  royal  des  lieux  ou 
son  lieutenant,  sont  commis  par  l'arrêt  pour 
le  iiaire  exécuter  et  informer  ia  cour  dans  le . 
mois  de  son  exécution,  à  peine  de  snspen-«^ 
sion.  Une  peine  de  500  livres  d'amende  est 
prononcée  contre  les  ollicicrs  royaux  et  luu- 
iiicipaux  (jui  ne  feraient  pas  leurs  diligences 

t>our  ia  mémo  exécution.  L'amende  de  500 
ivres  applicables  aux  aliments  ai  noorritara 
des  pauvres  du  lieu. 

I.a  jurisprudence  du  parlement  de  Tou- 
louse va  tomber  sous  la  censure  d'un  arrêt 
du  conseil  d'Etat.  Notons  déjà  ^u'un  arrêt 
du  (Mirleuicnt  de  Paris,  rendu  I année  d'a- 
près celui  de  Toulouse  juge»  en  sens  OOn-  ■ 
traire  :  que  les  curés  devaient  coatribner  ami 


Cc<l«  furinitle  :  qn'U  leur  convient  paper  an    clergé  de  lie  |wyw  d'iispét  qac  mnm  furmc  àK 
ni,  iiMlii|iie  cl  appiiie  la  prétcnlioo  qu*a%ait  le  yraMii* 
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aniDdnes  eorers  1«iniaTrM«  non  par  eoa- 
trainte,  mais  par  adfinonitlon  des  évAquev. 

(ArrH  pour  le  curé  de  Pauzé  au  llajne,  da 
10  février  i56;i,  lilé  par  BoiicBEt..) 

Le  conseil  d'Etat,  en  1G35,  commence  par 
marquer  la  tliGTérenee  (d'acconi  sur  ce  point 
avee  Tarrêt  de  Toulouse),  qui  existe  entre 
les  temps  ordinnircs  dans  la  dislrihulion  des 
secours  aux  pauvres  et  ies  cas  Je  stérilité 
ou  nécessité  publique. 

Dans  ces  derniers  cas  le  clergé  esl  impo- 
sable à  la  taxe  des  pauvres,  et  line  l'est  pas 
dans  les  temps  ordinaires.  Mais,  lors  même 
(lu'il  l'est,  il  ne  peut  être  frappé  de  la  taxe 
(lu  fflit  du  [louvoir  civil,  et  seulement  par 
l'entremise  du  pouvoir  religieux.  La  révé- 
reiioe  po«r  Tordre  du  clergé,  et  sa  com|)é- 
tence  reconnue  en  matière  de  charité,  ont 
porté  la  royauté  à  donner  aux  an  hevéqucs 
et  évôques'dans  les  villes  où  ils  siègent,  et 
les  supérieurs  ecclésiastiques  dons  les  au- 
tres kNCalîtés,  i  présider  les  assemblées  qui 
ae  tianoept  dans  ces  occaaiona  daos  l'inté^ 
rit  des  pauvres. 

En  principo,  lo  clergé  esl  exempt  d'impfils; 
exceptionnellement,  il  en  supporte  en  vertu 
lie  lettres  patentes  spéciales.  Et  ce  qui  est 
de  principe  Kénéral,  est  de  principe  aussi  en 
matière  ae  charité. 

Quand  donc  il  y  a  sleVililé  ou  nécessité 
publiuue,  le  clergé  contribue  à  la  nourri- 
ture ces  pauvres,  aux  aumônes  générales 
des  villes»  boarftSt  bourgades  et  villages. 
(Arrêt du  Conseil  dut  décembre  1883.) 

Les  archevêques  et  évéqucs,  obacun  on 
leur  diocèse,  otit  le  droit,  dans  cette  on  a- 
Sion,  de  convoquer  non-seulement  lu  clergé, 
mais  aussi  tes  «utres  habitants  des  lieux 

tiour  faire  liste  des  pauvres,  {ibid.  ) 
^'assemblée  par  eux  convoquée,  dresse, 
d'un  avis  commun,  un  état  des  deniers  né- 
cessaires jiour  subvenir  à  leur  nécessité, 
suivant  les  taxes  qui  en  doivent  être  faites 
entre  eux.  S'il  s'élève  quelque  différend  sur 
la  pari  contributive  du  chacun,  le  roi  s'en 
réserve  la  connaissance,  c'est-à-dire  que  la 
contestation  était  déposée  au  conseil  d'Etat  )La 
décision  est  interdite  è  lousautresjuj;es.(/<»i(i.) 

Ces  principes  sont  posés  dans  plusieurs 
lettres  patentes,  dans  plusieurs  édits  et  décla- 
rations. Les  baillis,  les  sénéchaux,  ni  même 
les  cours  de  parlement  n'ont  auc  un  droit 
d'imposer  le  clergé,  de  le  soumettre  à  au- 
cune cotisation.  Ce  sont  les  supérieurs 
ecclésiastiques  qui  expédient  aux  maires, 
échevlns  et  consuls  des  villes  les  niandats  en 
venu  ilosquels  les  membres  du  clergé  peu- 
vent être  contraints  au  payement  de  te  que 
leurs  supérieurs  les  coiiseiit.(  Ibid.  ) 

Le  droit  du  clergé  de  se  taxer  lui-même 
M  fonde  notamment  sur  une  déclaration 
de  Charles  IX,  du  3  novembre  1562,  enre- 
gistrée au  parlement,  au  mois  de  décembre, 
sur  des  lettres  patentes  du  roi  Henri 
le  Grand,  du  3t  juillet  i577  ;  sur  d'autres 
letirea  patentes  de  Louis  XllI,  d'octobre 
J626, enregistrées  en  septembre  1627  f  Ibid.) 
lia  arrêt  du  Consei.  du  17  septembre  1631 
purteeaasationd'niiarrêt  dn  FarlemeBt  de 
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Toulouse,  du  SA  décembre  t630,  qui  avait 
taxé  tes  cpclésiastiqaes  de  son  ressort,  savoir: 
les  ré^iilents  nu  sixième  et  lea  absenta»  au 
total  do  leur  revenu  (  Jbid.) 

Nous  avons  dit  que  les  archevêques  et 
evêques  avaient  le  droit  de  prééminenoe 
dans  les  assemblées  convoquées,  eu  temps 
de  nécessité,  pour  la  nourriture  des  pauvres. 
Un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  k  janvier 
1629  ordonne  que  l'archevêque  de  Toulouse 
précédera  les  présidents  et  (*-onseillers  du 
l»arlemettt  de  cette  ville,  aux  assemblées 
qui  se  feront  pour  l'administration  des 
Pilaires  des  }>auvrcs.  {\Ibid.)  Le  parlement 
de  Paris  consacre  cette  jurisprudence. 
Dans  un  démêlé  entre  le  procureur  général 
et  le  syndle  do  clergé  d'Anjou  ,  ilstaïue 
entre  autres  choses,  que  les  assemblées  qu'il 
conviendra  faire  pour  contribuer  à  la  nour- 
riture le  imuvrcs,  se  feront  au  palais  épisco- 
pal  de  la  ville  d'.Viigers.  (  Cet  arrêt  est  du 
26  février  1596.} 

Plus  lard,  en  1626,  le  lieutenant  général 
de  Heiros  s'ingère  de  taxer  lui-même  lo 
clergé  du  diocèse. 

Un  arrêt  du  grand  conseil,  du20  juillet  de 
cette  année,  donné  entre  le  syndic  du  clergé 
du  diocèse  de  Reims  et  le  lieutenant  générai 
du  conseil  et  habîtanis  de  la  ville,  casse  tout 
ce  qui  a  éié  fait  piar  le  lieutenant  général, 
avec  défense  de  comprendre  les  ecclésiasti- 
ques aux  taxes  et  contributions  des  pauvres. 

Le  même  arrêt  du  conseil  ordonne  au 
surplus,  que  dans  la  huitaine  le  clergé  de  la 
ville  de  Reims  sera  tenu  do  s'assembler  en 
riiôlel  arcliiépisco|>al,  et  se  cotiser  pour  la 
nourriture  ilus  pauvres.  taxe  esl  oblige* 
toire  pour  le  clergé  en  cas  de  nécessité. 

Un  arrêt  du  eonseil  d*Etat,  du  9  décem- 
bre 1633,  qui  donne  à  tous  ces  faits,  d'ail- 
leurs si  bien  appuyés,  la  sanction  de  sa  pro- 
pre autorité,  puisqu'il  les  relate,  résume 
ainsi  la  jurisprudence  : 
gt  Défendu  aux  cours  de  parlement,  liaillifs 
et  senescliaux,  è  leurs  lieutenants  et  ofli- 
ciors;  défendu  à  tous  maires,  eschcvins, 
prévôts,  consuls,  capituuls,  habitants  et 
communauliés  des  villes,  d'imposer  les  ec- 
clésiastiques, ni  les  comprendre  aux  taxes 
et  contributions  qui  auront  lieu  pour  le  fait 
des  aumosnes.  Ordonné  qu'en  cas  dé  stéri- 
lité ou  nécessité  publique  lorstju'il  sera 
besoin  do  pourveoir  au  soulagement  et  à  la 
nourriture  des  pauvres  des  villes,  bpurgs, 
Jjuurgades  et  villages,  assemblée  sera  faite 
de  tous  les  ordres  en  l'hostel  archiépiscopal 
ou  épiscopnl,  cl,  liors  les  villes  épiscopales, 
es  maisons  des  principaux  ecdésiasiiqucs 
abbés,  doyens  et  curés  des  lieux,  en  la 
quelle  assemblée  présideront  les  arcbeves- 
ques  ou  évesques,  et  en  leur  absence  leurs 
grands  vicaires;  et  ailleurs  les  abbés,  doyens 
et  curés  des  lieux;  et  seront  ès  assemblées, 
par  comuno  délibération,  résolues  les  t;)xes 
qui  seront  faites  pour  la  nourriture  des  pau- 
vres parformed'aumosnes  publiques  et  gé- 
nésales,  lesqttclles  taxes  seront  exécutées 
uonobstani  opposition  ou  appellation  quel? 
conque  et  Moa  j^udice.d'ioelles. 
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Les  taxes  frappées  sur  les  contribuables 
en  temps.de  nécessité  pour  la  nourriture 
des  pauvres  étaient  noo-seuiement  ot>Uga- 
toiras,  mais  exéeutoiree. 

Aux  termes  du  m^me  nrrôt,  Tes  complus 
des  deniers  des  auuiosncs  doivent  Cire  ren- 
dus également  à  J'Iiosiel  archiéiiiscopial  ou 
épiscopat,  par-derant  les  archevêques  ou 
évêquesoa  leurs  grands  Ticaires,  et,  ail- 
leurs, par-rdevant  celui  qui  se  troaie  le  plus 
qualifié  entre  les  ecclésiastiques  du  lieu.  Les 
maires,  échévins,  prévôts,  consuls,  capi- 
touls,  habitants  et  communautés  (d'habitants) 
des  villes  ]irétendaient-ils  que  le  clergé  no 
s'était  pas  raisonnablemeni  taxé*  les  Iriba- 
naiix  ordinafres  n'étaient  pas  oompélents 
pour  on  cotinnltrc.  Il  y  avait  lieu  de  se  re- 
tirer par-devant  lo  roi  pour  y  être  jinurveu 
par  Sa  Majesté  ainsi  qu'ellij  verrait  ôire  à 
faire  par  raison.  Ainsi  le  prescrit  larrôl  du 
conseil  du  9  décembre  1633. 

Cette  jurisprudence  était  conforme  à  la 
législation  des  canitulaires  ()ui  alTratuhis- 
sail  l'Eglise  de  la  jiiridiciion  .'■éi  iilii  tl' : 
yoiumui  :  t*  Ut  ncqui"  abbalr.*,  neque  pre- 
fbyteri,  neque  diaconi,n(iiHt  subdiaconi,  ue- 
fUtmUêiibtt  dê  s/cre,  aeperêomituis  ad 
pubnca  vet  ad  saeulan'ojftidicia  trahanhtr 
net  distringantur,  std  atuit  episconis  jiuH- 
caii  jusliUam  faciunt.  iCapitul.,  adà.aa.  ieg. 
Langob.,  ann.SOl.c.  1.) 

Statutum  est  a  domina  regê  et  syttodo.  ui 
tpiscopijuêlitiam  fadantinniat  parochia$.„ 
Comité»  quoqur  nostri  ventant  ad  jiidicium 
tpiscoporum.  {Capil.  Aquitgr.,  ann.  789., ch. 
37. —  t'iipitiil.  Francoford.,  ann.  791,  c.  V.) 

VU.  La  principale  dignité  ecclésiasliuue 
élail  celle  de  grand  aumônier.  Des  eoneiles 
s'assemblaient  pour  délibérer  sur  l'adminis- 
tration des  biens  des  hospices.  Tout  dépré- 
dateur de  ces  biens  esl  frappé  d'arinthôme, 
somme  meurtrier  des  pauvres.  Le  concile  de 
MaiHM  prescrit  aux  ecclésiastiques  de  parta- 

SWÊnalHMAmt  lesdlme/etles  olTran- 
ea qu'ils  rMe«ÉiénMes  fidèles  (année  658.) 
VlU.  Les  canons  d'Aix-la-Chapelle  ordon- 
nent que  chaque  monastère  de  chanoines  et 
dachanoinesses  qui  s'établit  dans  toutes  les 
villes  de  France,  aura  son  hôpital  pour  tous 
les  pauvres  passants,  malades  et  invalides, 
celui  des  chanoines  pour  les  hommes,  celui 
des  clianoinessea  pour  les  femmes.  Los  hô- 
pitaux, aux  termes  de  la  décision  du  con- 
cile éiaieni  véritablement  généraux.  Les 
chanoines  y  employaient  le  quart  des  biens 
des  ccclésiastiquesdévoluesaux  pauvres,  et 
de  plus  la  dimo  de  leurs  distributions  parti- 
culières et  des  offrandes  qu'on  leur  taisait. 

Le  Dictionnaire  de»  ordres  religieux  (pu- 
blié par  M.  l'abbé  Migne),  fait  connaître  que- 
saint  JoiOi  dit  de  rOrtii',  fonda  en  Es|>agne 
plusieurs Mpitaux,  qu'il  en  établit  un  no- 
tamment dans  la  partie  la  plus  déserte  des 
montagnes  d'Oca.  (Voir  hôpital  de  Uouce- 
vaux,  vin'  siècle.) 

VEfffUtù  est  ia  métropole  de  la  ciwrite,  à 
tel  point  qu'un  long  banc  placé  dans  l'église 
Notre-Dame  était  un  lieu  de  dépôt  où  les 
unis  cliarilablo  apportaient  les  \ùteiuciit5 
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destinés  aux  pauvres.  (LKBoerr,  1. 1".  chap. 
l",  xV  siècle.) 

Plusieurs  maisons  ecclésiastiques  ou- 
vraient leurs  réfectoires  aux  indigents.  Cbes 

les  Chartreux,  les  Lazaristes,  de  vastes  sal- 
les étaient  remplies  de  pauvres  iionleux  en 
méchants  haltiis,  en  méchantes  perruques, 
et  même  en  méchantes  épées  au  côté.  (Li- 
rre  commode  dee  adresses,  cbap.  Sstnkê 
de  piété,  cité  par  Moîitril.) 

Il  était  dans  les  habitudes  chirilahles  du 
clergé  (  tjc?,  nos  iirres  que  !e  prêtre  portait 
à  l'indigent  malade  à  la  fois  lepainducor{)S' 
ei celttide  l'âme.  Ce  iïiit,  que  nous  igno- 
rions, nous  a  été  communiqué  oralement  par 
IMIInstre  académicien  M.  ViHeroain.  Le 
clergé  et  la  fabrique  do  Paris  entretenaient 
dans  les  paroisses,  deux  écoles  de  charité 
pour  l'instruclion  do  la  h  uiiossc  des  deux 
sexes.  Cent  sœurs  de  la  l'uarité  étaient  char- 
gées du  soulagement  des  pauvres.  Les  pa- 
roisses  leur  jiayaieni  nn  traitement,  acquit- 
taient leur  loyer,  et  leur  fournissaient  les 
médicaments 'cl  autres  choses  nécessiiros  ' 
aux  besoins  des  pauvres.  [Mirl.) 

L'œuvre  (de  la  cathédrale)  de  Nolre- 
Oome  de  Strasboors,  assistait  directement 
on  certain  nombre  d^indigents.  Chaque  an- 
née, elle  donnait  des  œufs  do  Paijues  aux 
orphelins,  aux  infirmes  de  l'hôiiiial,  cl  (.lus 
anciennement  aux  hôtes  de  l'hospice. des 
pauvres  voyageurs.  Une  assistance  plus  po- 
sitive était  fournie  par  les  sdroinisirateors 
de  l'œuvre  Notre-Dame  è  85  ou  9t)  veu- 
ves, qui  recevaient  des  distrihutious  <lo 
pain,  et  h  des  familles  jiauvres,  qui  étriieut 
aidées  dans  le  payement  de  leur  loyer  j^ar 
un  secours  de  1,860  livres.  D«s  fonds  avaient 
été  légués  soit  pour  doter  un  certain  nom- 
bre de  tilles  de  pauvres  bourgeois,  soit  pour 
{pourvoir  au  sort  des  veuve^  dos  ministres 
du  culte  protestant  de  la  confession  d'Augs- 
bourgen  général,  ou  des  veuves  des  minis- 
tres attachés  à  telle  ou.  telle  mroisae  déter» 
minée,  et  particulièrement  ans  temples  de 
Saint-Nicolas  et  de  Saint-tluillnume. 

Les  Orphelins  de  Suinl-Sulpice  ou  de  la 
Mère  de  Ùieu,  sont  fondés  pour  les  orphe- 
lins des  deux  sexes  par  le  curé  de  Saint" 
Sulpice,  l'abbé  ollier.  (1618.) 

Ils  sont  établis  en  1678,  rue  du  Colom- 
bier, sous  la  protection  de  8sQ3ur$.  I-a  niôma 
maison  est  occujiée  par  les  sirurs  île  Ip 
Charité  en  180i  ;  les  sioursfurenl  transférées 
rue  du  Bac  en  (813,  et  la  maison  fut  oonver- 
tic  alors  en  caserne  do  pompiers. 

Wiiasse,  docteur  de  Sorbonne,  fonda  un 
hospice  pour  les  iirtVin-s  vieux  et  inîirmes. 
Des  lettres  |>aletiies  de  1700  l'y  ont  autorisé. 
Cet  hospice  esl  d'abord  établi  sur  les  fossés 
de  l'Bstrapade.  Le  cardinal  de  Moailtes  le 
transféra  en  1701  au  carrefour  dn  Pults- 
TErmite.  Enfin  il  esl  établi  en  1751  à  Issy, 
dans  lus  bétiments  des  Bénédictines  de  ce 
village.  (ITOO.) 

Le  séminaire  du  Saint-Sacrement  et  de 
limmaenlée  Conception  fut  fondé  en  1183| 
rue  Neuve-Sainte-Oenevièvc,  par  un  prètm 
nommé  Claude -ir'raiiyoib  l'aullartdcs  Inace»! 
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h  la  condition  (]ue  les  jeunes  gens  qui  vien- 
draient y  étadier  en  philosophie  eien  tliéo- 
logie  ne  prissent  aucun  degré,  rciiongas- 
senl  à  louies  les  dignités  ecclésiastiques  et 

5|u'ils  se  tx)rnassent  à  servir  les  pauvres  dans 
ti  képUmuB»  l»  séminaire  fut  transféré  rue 
des  Posies,  le  IJuin  1731,  et  en  1709  dans 
un  noareau  bâiimotu  dépendanl  du  oolJége  • 
des  Irlandais.  il7o;j.) 

I\.  Pour  n  ôtre  pasaccuséde  manquer  de 
précision,  nous  ferons  connaître  avec  quel» 
que  étendue,  la  situation  des  cbaiités  pa- 
ruissiales  dans  le  siùclequi  a  précédé  fm- 
médiatemont  le  nôtr  e. 

Les  bureaux  de  charité  des  (laroisses  sont 
adîninislrés  à  Paris,  et  c'était  de  môme  par- 
tout, par  les  curés,  les  vicaires  et  les  mar- 
guilliers.  Ce  sont  eus  oui  président  à  la  dis- 
tribulion  des  secours.  Des  personnes  chari> 
tables,  oommo  cela  se  pratique  de  nos  jours 
poor  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  aident 
dans  ces  pieuses  fonctions,  se  chargent  du 
détail,  recherchent  quelles  làinilles  sont 
dans  M  plus  grand  besoin  et  y  pourvoient 
cAonme  selon  leur  département.  Les  unes 
se  chaînent  de  la  distribution  du  pa  n,  du 
bauilloii  et  de  la  viande  aux  uwiUnk's  i:t  aux 
femmes  en  couches,  d'autres  du  lait  aux  en- 
fants nouvellement  sevrés,  d'autres  des  ha- 
bits^ le  tout  selon  que  les  fonds  dont  elles 
peuvent  disposer  sont  ftlus  ou  moins  alx)U- 
da/its.  {(Jbde  de  la  police,  1757,  p.  370.) 

L  auteur  du  Code  de  police  parle  aussi  de 
distribution  en  a^m.  il  se  porte  garant  da 
me  discememant  arec  lequel  toutes  ces 
distributions  ont  lieu.  Quand  les  rois  dispo- 
sent de  sommes  i|uelcoii(pics,  et  elles  hunl 
souvent  considérables,  pour  le  soulagement 
du  pauvre  peuple,  c'eât  ai»  ClUéS  Ûtt'ilS 
adressent  leurs  offrandes. 

Les  officiers  de  police  sont  attentiftk  ee 
que  les  personnes  (jui  reçoivent  le  grain  ou 
le  pain  de  l  ûumône  n'eu  fassent  trafic.  L'art 
{H3rfeclionné  de  !a  police  moderne  ne  s'est 
pas  exercé,  que  nous  sachions,  en  ve  point. 
Les  ofiiciers  de  police  sont  chargés,  de  plus, 
de  faire  inscrire,  sur  les  listes  des  pauvres, 
ceux  qui  sont  dans  un  besoin  réel,  et  eu 
faire  rayer  ceux  qui  ne  doivent  cas  y  (Mic 
Lk  curé  et  les  uiar^^uilliers  du  la  paroisse 
de  Saint^Côme  et  de  Saint-Damiens  de  Paris 
ont  pris  une  délibération  le  20  février  1760, 
louchant  radmioistration  des  biens  et  reve- 
fius  de^  [(,'iiivt'cs  do  celle  paroisse;  une  se- 
i;ouiJe  dél.bératiuii  a  lieu  pour  le  luéme  objet 
le  f'août  17t)2.  Klle  contient  un  rèj^lement 
}iour  l'admiaislration  des  biens  <ie  la  charité, 
«les  pauvres  honteux  et.malades  de  la  même 
|»aroisse.  Le  curé  et  les  inarguiilicrs  présen- 
tent rfequéle  au  (varlemeut,  jiour  obtenir  lio- 
uiùlogaliuii  de  ce  règlement.  Le  procureur 
général  conclut  à  la  coutirmation  pure  et 
MiDple  du  règlement,  et  le  iiarlemenl  adopte 
cette  cont  ItiMoii.  il  en  résulte  que  la  charité 
de  la  pai  uisse,  a  ïa  tCio  île  laquelle  est  placé 
le  curé,  Li  qu'administrent  avec  lui  les  mar- 
uilliers,  est,  dans  ceriaiiies  paroisses,  un 
tabliss'jmeni  d'utilité  publique,  recevant, 
iommc  les  bureaux  de  vhar.té,  J'itti^tilulioa 
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civile  de   la  part  des  pouvoirs  publics. 

Nous  allons  connaître  le  uioJe  administra- 
tif lie  la  charité  sous  cette  forme.  Un  mot  spé- 
cial la  caractérise,  celui  d'administration  des 
biens  et  revenus  des  pauvres  honteux.  Elle 
est  entre  les  mains  du  curé  et  des  margntl* 
liera  seuls.  Seul»  ils  connaissent  de  VaMé" 
nation  des  fonds  et  rentes  apparten.'inl  <tux 
pauvres  de  la  paroisse  :  seuls  de  remploi  des 
deniers,  seuls  des  dépenses  administratives. 
L'assemblée  du  curé  et  des  marguilUer» 
s'appelle  la  fabriqua»  La  fabrique,  pour  ae* 
complirson  œuvre,  s'adjoint  une  compagnie 
de  dames  de  charité.  Celle  compagnie  est 
coiiijioséo  de  dames  et  deuuiiselles  de  piété, 
domiciliées  dans  la  paroisse,  jugées  proprea 
à  ret  emploi,  l  lks  sont  admises  à  la  plura- 
lité des  sutTrages  de  la  fabrique.  Il  est  nom- 
mé de  plus  un  trésorier  servant  de  secrétaire 
h  l'assemblée.  Le  trésorier  est  élu  tous  les 
trois  ans,  dans  l'assemblée  du  curé  et  des 
iiiarguilliers.  Il  nej)ouvait  être  destitué  que 
par  eux,  et  pouvait  être  continué  dans  ses 
fonctions  indéflnffiient.  Tous  les  trois  ans, 
les  dames  de  charité  élisent  l'une  d'entre 
elles,  pour  remplir  les  fonctions  de  douai" 
rière.  Klle  peut  aussi  6tre  continuée  en 
fonctions  tant  qu'on  le  iuge  convenable. 

Les  anciens  margnlliien  |ieavent  se  réu- 
nir à  ceux  en  charge ,  pour  assister  aux 
assemblées  de  charité  qui  se  tiennent  du  z  le 
curé  une  fois  tous  les  mois;  il  en  pouvait 
être  convoqué  d'autres,  à  jour  |]xe,  à  la  di- 
lisenen  du  curé  on  de  la  trésorerie.  Le  curé 
a  la  preniéré  place  ans  assemblées,  où  les 
délibératlontr  se  prannent  h  la  pluralité  des 
voix.  Le  trésorier  se  ulace  en  lace  du  curé. 
Il  n'y  a  point  de  rang  observé  à  l'éyard  des  au- 
tres membres.  Les  délibérations  sont  consi- 
gnées sur  un  registre  et  signées  de  tous  les 
assistants  et  assistantes.  L'assemblée  de 
charité  connaît  de /'adminû/ra/ion  ordinaire, 
des  pauvres  et  malades  honteux,  du  scionrs 
et  des  secours  extraordinaires  des  eijfants 
à  mettre  en  métier,  des  lilles  à  marier,  de 
ceux  ou  celles  qu'il  convient  de  faire  rece- 
voir en  maîtrise  ilans  quelque  corps  de  mé- 
tiers, de  l'assistance  des  enfants  au  lait  et  à 
la  farine,  ut  d'autres  choses  qui,  j  ar  l'usaj^e 
et  la  bienséance,  ue  pouvaient  être  adminis-> 
trées  que  par  elles,  sauf  à  en  référer  à  la  fa- 
brique ,  qui  prononce  en  cas  de  diiSculté 
ou  de  litige. 

-  La  limite  qui  sépare  la  clintiié  de  la  pa- 
roisse du  grand  bureau  des  pauvrtis  va  Cire 
l>Osée  : 

La  cliarité  de  la  paroisse  n'accorde  pas  de 
secours  aux  pauvres  inscrits  sur  le  rôle  des 
bureaux  de  charité.  Le  bureau  de  charité 
assisle  les  misères  générales  ;  l'assemblée  de 
charité  s'allachc  h  des  besoius  iiidi vi  Juels, 
surtout  aux  besoins  des  iiauvres  tiouteux. 

Lti  trésorier  rayoit  sur  ses  quittances 
les  revenus  tixes  appartenant  aux  i>auvrcs , 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  ensemble  les 
soaiiiifs  données  i  L  léguées  aux  pauvres  de 
la  paroisse,  par  donation  ou  autrement.  1^ 
tréioricr  eu  i-éfère  de  toutes  les  contesta- 
tions ou  refus  de  ita^'enientf  au  curé  et  aux 
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marguiltiers,'  au  nom  desquels  il  procède. 
N*emrènl  libim  dans  la  caisse  da  trésorier 
les  somoies  léguées  on  remises  au  curé  «m 
la  clause  qu'il  en  disposera  personnelle» 

ment,  dans  ce  cas,  le  curô  en  use  h  .m  dis- 
crétion sans  en  rentire  aucun  compte.  La 
clause  que  les  sommes  données  ou  lémiées 
doivent  être  distribuées  par  le  curé  en  excr> 
cfee,  ne  s'étend  h  ses  successeurs  qn'aulani 
qu'elle  est  exftlicite  en  ro  fioint.  Si  elle  ne 
jinrle  que  du  (  urtK  ■'<niii  .lulre  ox|ilioation  , 
les  >oinme>,  après  sa  niori,  reiilicni  h  la 
masse  couiuune.  Ces  disiiusitiuns  ne  sont 
pas  arbitraires  :  elles  émanent  du  Parle- 
ment ;  elles  font  iurispradenoe.  Le  tréso- 
rier remet  à  la  trésorerie  de  rassemblée  de 
charité  les  arrérages  des  renies  destinées  au 
soulagement  des  pauvres  honteux  et  mala- 
des, h  mesure  qu  il  les  reçoit.  Le  produit 
des  quêtes  et  des  troncs  est  destiné  en  par- 
tie à  la  masse  commone,  dont  le  trésm4er 
•si  détenteur,  cl  donné  en  partie  h  la  Iréso- 
rerle  directement.  Le  produit  des  (luêles 
faites  les  dimanches  et  Ifilcs  dans  l'ég'ise, 
pour  Ui  pauvres  honteux  et  malades  de  la 
paroisse ,  est  porté  à  la  masse  commune. 

Il  en  est  de  même  de  celles  qui  se  font 
tous  les  mois,  aux  assemblées  de  charité,  et 
de  celles  que  le  nin'  f.iii  rortains  jours  de 
l'année.  La  quête  faite  chaque  jour ,  par  un 
ecclésiastique  s(>écial,  au  profit  des  pau?rea 
honteux,  est  remise  au  sacristain,  qui  en 
tient  un  registre  paraphé  et  numéroté,  et 
en  remet  le  monlani  à  la  trésorerie  tous  les 
mois.  La  trésorerie  a  aussi  la  clé  du  trotic 
des  pauvres  honteux.  Celle  double  receiie 
est  consacrée  par  elle  aux  menues  dé- 
penses, elle  ne  |Msse  pas  par  les  mains  du 
trésorier.  On  retrouve  souvent,  dans  l'an- 
cienne  administration  charitahio,  la  môme 
distinction  établie  entre  le  casuel  ei  les  re- 
vnnm  fi;ies  on  è  peu  près  certains.  Le  casuel 
n  eMri  pas  dans  la  comiitabilité  des  rece- 
veurs ou  trésoriers. 

Le  trésorier  rend  chaque  année,  en 
rassemblée  du  curé  et  des  marguillicrs , 
•utremenl  dit  k  la  fabrique ,  lu  compte  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  précédente 
■nnée.  La  fjibriqoe  a  le  droit  de  le  destituer 
et  de  le  remplacer,  sans  préiudicedes  pour< 
suiies  (ju'elie  lui  inienle  s'il  ne  remplit  pas 
celle  obligatioti.  L'ordre  des  chapitres  de  re- 
celte et  dépense  doit  être  uniformément  le 
même  d'une  année  è  l'autre,  deux  colonnea 
sont  laissées  en  blanc,  k  la  droite  et  i  la 
gauche  du  ipxie  du  compte,  l'une  pour  les 
apostilles  ou  observations,  l'aulro  pour  ti- 
rer hors  ligne,  par  livres,  sols  et  deniers,  les 
sommes  énoncées  dans  le  compte  en  toutes 
lettres,  ui  dfe  mérttuilliers  fait  son  rapport 
sorte  compte  annuel  dans  une  a-sembléegé- 
nérale  de  la  fabrique  où  il  est  clos  et  arrêté. 
L'assemblée  générale  est  convoquée  [>ar  bil- 
let. Le  compte  et  les  pièces  jusiiUcatives  sont 
dé(iosés  dans  une  armoire  destinée  k  reee- 
f  oir  les  titres  de  la  charité. 

La  trésoriôre,  de  son  côté,  rend  compte, 
«nnuelIomcnlaiis>i,  à  l'assemblée  do  la  ron\- 
l'a^aie  des  dames  de  cbaril^  tant  on  re- 


cettes qu'en  dépenses,  au  moven  des  regis- 
tres qu'elle  tient  A  cet  effet,  klle  peut,  elle 
aussi,  être  destituée.  Un  double  du  compte 
de  la  rréiorMreest  remis  au  trésorier,  qui  la 

remet  è  la  fabrique  avec  le  sien.  Tous  les 
titres  et  pièces  concernant  la  thnrilé  des  pa- 
roisses sont  sujets  il  inventaire  et  récolement 
comme  celles  des  bureaux  de  charité  et  des 
Mpitaux.  Les  mêmes  précautions  sont  ftrises 
en  cas  de  déplacement  de  ces  pièces.  L'arrêt 
porte  que  le  règlement  sera  signifié  h  Cou- 
teau, sacristain  de  la  paroisse,  ipi'il  ^cia  lu 
dans  l'assemblée  de  charité  de  la  {larois.se  , 
et  inscrit  sur  les  registres  de  délibération 
de  la  fabrique  et  de  I  assemblée  de  cborité  : 
enfin  que  des  coftles  en  seront  données  a 
toutes  les  personnes  de  la  compagnie  et  à 
chaque  trésorier  et  trésorièie  entrant  en 
charge. 

Le  t>arlement  va  intervenir  |)Our  l'exécu- 
tion d'une  donation  Ibile  eux  (laroissea» 

Klle  donne  lieu  h  des  distributions  qui  se 
font  en  publie,  los  étrangers  v  allluent.  Les 

f)lus  forts  eiilèveiilaui  plus  faibles, aux  vieil- 
ards  et  aux  intirmes,  la  part  qu'on  leur  a 
distribuée.  Le  désordre  va  jusqu'à  compro- 
mettre la  tranquillité  publique.  En  1780,  le 
procureur  général  près  le  l'ofleinei.l  «le  l'a- 
ris  iiiéseiilo  requête  pour  obtenir  lèglenient 
cunceruanl  lu  di.sti  ibutton  k  faire  aux  habi- 
tante de  la  paroisse  de  Louvrcs  en  Parisi$  , 
du  raveott  de  65  arpents  de  terres  laboura- 
bles affectées  et  h}'iiotlié(]uées  k  une  distri- 
bution de  |iaiii  en  lavciirdes  jiauvres. 

La  distribution  du  revenu  des  (>5  arpents, 
outre  qu'elle  avait  produit  des  scandales* 
avait  eu  le  tort  d'être  faite  en  une  Muie  fois* 
au  lieu  d'être  mesurée  selon  lea  besoins  et 
les  circonstances.  L.e  dimanche  d'après  le 
jeudi  de  la  mi-carônie,  tout  le  revenu  des 
05  arpents  était  livré  aux  premiers  venus, 
aux  plus  vigoureux,  aux  plus  insolents,  et 
aouTont  aux  moins  pauvres  et  aux  plus  vi- 
cieux. C'étai)  d'un  plus  grand  cfrctei  surtout 
Iwaucoup  plus  commode  qu'une  charité  du- 
rant loutu  l'année. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Pari  s,  du  \  février 
mO,  décide  qu'à  l'avenir  les  clKiM  snese 
passeront  plus  ainsi.  Une  assemblée  de  cba- 
rîté  aura  lieu  chaque  mois.  Elle  sera  com- 
posée du  curé,  du  haut  justicier,  lorsqu'il 
sera  sur  le  lieu;  des  ofliciers  de  justice,  des 
msr^uilUers  en  chaire  et  des  notables ,  des 
babuanté  de  la  paroiase  de  Louvres.  Un  rôle 
aera  dressé  où  seront  inscrits  les  vieillards, 
les  inllrmes,  les  veuves  el  les  orphelins  hors 
d'état  de  gagner  leur  vie,  et  les  autres  ba- 
bitauts  de  la  paroisse  qui  seront  dans  le  cas 
d'être  assisté»,  en  uain,  viande  et  médicar 
ments.  Les  distributions  n*attront  lieu 
qu'aux  ftauvrcs  inscrits  au  rôle,  sur  le  man- 
dat signé  du  curé  ot  d'un  des  notables  do 
l'assemldée.  Les  mandements  (maiidi<ts)  ser- 
viront è  iii)érer  le  comptable  ctiarisé  des  dis- 
tributioaa.  Le  compte  de  la  recette  et  de  la 
dépense  sera  r<>nflu  aniiuelleuient,  en  as- 
semblée générale.  Les  Gj  arpents  de  terre 
seront  affermés,  à  la  reqiuHe  du  procureur 

li^cai  de  la  justice,  eu  luréseoce  du  juge»  dti 


Digitized  by  Google 


1019  (LE 

curé,  (Jes  Dtarguilliers  el  iiulablos  habitants, 
$elon  toutes  les  foruialilés  des  enchères 
publiques.  Sur  le  revenu  des  65  arpents,  se- 
ront prélevés  les  frais  du  service  annuel  des 
bienfaiteurs,  frais  réglés  d'avance  jtar  le  su- 
jiérieur  ecclésiastique.  Sera  prélevée  sur  lo 
même  revenu,  la  somuie  nécessaire  pour 
l'achat  de  médicaments  à  fourniraux  pauvres 
malades.  Ei.fin,  l'assemblée  délibérera  sur  le 
nu'illeur  emploi  ù  faire  du  revenu  selon  les 
cicconstances. 

La  jurisprudence  du  parlement  s'ap]iliquc 
l'année  suivante  (21  août  1781)  h  la  paroisse 
de  Chevrières.  Une  distribution  du  nain  avait 
lieu  dans  cette  (laroisse,  aussi  a  un  jour 
donné,  en  une  seule  fois  ;  mêmes  abus  et 
mômes  désordres.  Le  revenu ,  cette  fois, 
n'appartient  pas  à  une  seule  paroisse,  le  ftar- 
leiueni  étend  à  une  lieue  autour  de  Che- 
vrières  les  paroisses  qui  incndrojit  part  à  la 
distribution.  Un  rôle  égcdemcnt,  des  jiauvres 
de  ces  paioisses,  sera  drcs«6  par  les  curés  et 
niarguilliers  de  ces  paroisses,  en  présence 
du  juge  et  du  procureur  (iscal  do  la  paroisbe 
de  Chevrières,  et  de  deux  principaux  tiabi- 
tnnls  de  chaque  paroisse,  pour  la  distribu- 
tion du  pain  qui  est  en  usage  dans  la  |»a- 
ruisse. 

Le  seul  signe  auquel  on  reconnaisse  ta 
différence  de  ces  distributions  de  celles  des 
bureaux  de  charité  du  tempi»,  ce  seul  signe 
existe  dans  la  com()Ositton  des  mendires  de 
l'œuvre. 

L'abhé  d'Espagnac  institue,  en  uiars  1781, 
vue  maison  de  charité  à  Coulombc  (diocèse 
de  Chartres  ;  |>opulaliun,  OOO  communiants), 
«^est  une  sorte  de  dispensaire,  connue  on 
voudrait  en  voir  établir  un  dans  chaque  chef- 
lieu  de  canton.  Léonard  de  Sahugnes  d'Iis- 
}iagnac  était  conseiller  en  la  grande  chambre 
du  parlement  de  Paris,  abbé  de  l'abbaye 
royale  de  Notre-Dame  de  Couloud)e,  do 
l'ordre  do  Saint -Uenoll,  congrégation  de 
boint-Maur,  abbaye  située  dans  lu  diocèse 
de  Chartres.  Il  avait  jeté  les  fondements  de 
la  maison  de  clinrité  dont  il  s'agit  en  17til. 
Il  se  projiosait,  lui  et  ses  religieux,  d'exci- 
ter chez  les  habitants  le  goût  du  travail  et 
de  bannir  du  village  de  Coulombo  la  men- 
dicité, population  de  ce  village  était,  en 
1781,  selon  l'exposé  de  l'abbé  d'iispagnac, 
de  900  conimuniants.  Les  chefs  de  familli) 
du  village  sont  pour  lo  plupart  des  arti?ans, 
des  vij^nerons  et  des  journaliers.  L'abbé  et 
ses  religieux  déplorent  que  les  enfants  des 
familles  nécessiteuses  manquent  d'instruc- 
tion. Un  maître  d'école  a  été  installé  dans 
la  village,  aux  frais  de  l'abbé  d'£s}iagnac.  Le 
maître  d'école  est  ci)argô  d'ajtprcndre  gra- 
tuitement à  lire  et  à  écrire  aux  enfants  de  la 
classe  pauvre.  L'al)bé,  pour  entretenir  l'é- 
mulation entre  les  écolierii,  a  fondé  des  prix 
qui  sont  distribués  cliaque  année,  au  mois 
de  septembre,  aux  enfants  qui  ont  fait  le 
plus  de  progrès  dans  l'étude  du  catéchisme 
du  diocèse  ou  dans  la  lecture  et  l'écriture. 
Hientôt  l'abbé,  agrandissant  son  œuvre,  est 
|varvena  è  fonder  une  école  de  charité,  (|uo 
tiennent  deux  religieuse:)  cliarii^e;)  U'a^'- 
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prendre,  graluitoraent  aussi,  à  lire,  à  écrire 
età  travaiirer  aux  petites  Qlles. Les  religieuses 
ont  de  plus  la  mission  de  soigner  dans  le 
Village  les  pauvres  malades  et  de  leur  four- 
nir les  remèdes  nécessaires. 

Pour  créer  à  son  œuvre  un  centre ,  l'abbé 
d'Fs(>agnac  achète  une  maison  où  les  deux 
sœurs  s'établissent  en  permanence  de  se- 
cours pour  tout  le  village.  L'acte  d^achat  est 
du  19  octobre  1779.  La  maison,  avec  cour 
et  jardin ,  est  située  dans  la  censive  de 
Tabliaye.  F.n  faveur  du  but  pieux  de  la  fon- 
dation, l'abbé  a  demandé  et  obtenu  l'exemp- 
tion des  droits  de  mutation,  ainsi  (juo  de 
ceux  d'indemnité  due  à  l'abt>aye.  Il  a  lait  dé- 
molir les  bâtiments  de  la  maison  acquise  et 
en  a  fait  construire  d'autres  dont  la  solidité 
et  la  distribution  sont  ap|ironriées  à  leur  des- 
tination. Les  religieux  de  l'abbaye  désirant 
contribuer  à  celte  bonne  œuvre,  sont  entrés 
dans  la  déjiense  pour  2,000  livres.  La  dota- 
tion db  l'établissement  charitable  de  l'abbé 
d'Iv${)agnac  n'étant  que  de  870  livres  (en  trois 
contrats  sur  les  aides  etgnbelles,  au  capital 
de  ^,000  livres) ,  il  veut  y  ajouter  une  rente 
de  200  livres,  en  un  contrat  sur  le  clergé. 
Les  sœurs  obtiennent  la  permission  de  sai- 
gner les  malades. 

L'abbé  d'Espflgnac  a  un  autre  moyen  d'a- 
croltre  les  ressources  de  la  maison  de  cha- 
rité. Indépendamment  des  auuiônes  abon- 
dantes que  ré(>andenl  ses  religieux  , 
relthaye  est  dans  l'usage  immémorial  da 
distribuer,  chaque  année,  aux  familles 
nécessiteuses  de  la  paroisse,  la  quantité  de 
cinq  muids  trois  setiers  de  blé,  mesure  de 
Coulomhe.  Les  religieux  ont  considéré  que 
la  destination  de  celte  distribution  ne  sera 
jtas  intervertie  par  l'union  d'une  partie  de 
cette  aumône  à  la  maison  de  charité,  et  ils 
ont  arrêté,  par  une  délibération  capilulaire 
du  14  octobre  1779,  qu'avec  l'agrément  de 
leur  abbé,  il  en  sera  uni  et  affL-clé  à  réta- 
blissement la  quaiilité  d'un  muid  trois  se-. 
tiers,  sauf  à  augmenter  la  quotité  dans  la 
suite,  si  la  nécessité  le  rcuuérait.  Ces  rcve 
nus  réunis  forment  un  total  de  l.&OO  livres. 

L'abbé  d'Espagnac  ilemande  *u  pouvoir 
royal  la  conhrmolion  de  toutes  les  mesures 
prises.  11  réclame  même  l'aulorisKtion  d'af- 
fecter à  perpétuité  à  la  maison  de  cliarilé,  aiit 
lieu  d'un  muid  trois  scliers  de  blé  do  l'au- 
môuti  annuelle,  la  quantité  de  doux  muids 
six  setiers.  (Il  ne  dépendait  pas  d'un  abbé  dç 
grever  une  abbaye  d'une  charge  qui  ne  lui 
élail  pas  imposée.)  Le  pieux  fondateur  vou- 
lant assurer  une  bonne  gestion  h  la  maison, 
de  charité  pour  letem|)s  où  il  n'y  serait  plus, 
demande  aux  lettres  patentes  l'iustituiiou 
d'un  bureau,  comj:osé  de  huit  personnes. 
Ces  huit  personnes  seront  uremièremenl 
l'abbé  de  Notre-Dame  de  Coulombe  cl  ses 
successeurs,  lorsqu'ils  seront  aur  les  lieux  ; 
secondement,  le  prieur  do  l'abbaye,  ou  le 
supérieur  de  la  maison,  en  son  absence,  en 
leur  qualité  du  co-dolateurt.  Us  mirûnt  la 
première  place  au  bureau  après  l'abbé,  el 
tirésideront  en  son  absence;  troisièmumeiil, 
le  curé  vie  la  paroisse  sera  ndministrHtçur- 
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néi  quatrièmement,  le  bailli,  cinquième- 
ment !e  procureur  fiscal  de  Fabbaye.  Ces 
cinq  porsonnages  seront  les  directeurs-nés 
de  la  maison  de  dianté.  L'al)i)é  demande 
|KWir administrateurs  h  adjoindre  aux  dircc- 
lenra  non  des  habitants  du  sexe  masculin* 
mmêntxdmMi,  et  pour  totis  laïques  du  8«xe 
masculin  un  receveur  clinritiililc.  Les  deux 
dômes  et  le  recovoiir  auront  voix  il(''lil»éra- 
tive.  Euliti  le  demandeur  en  aulorisniion 
réclame  la  faculté  d'accepter  les  dons  et  legs 
qui  seront  faits  h  la  maison  de  charité  en  8r> 
gent  ou  autrement. 

Des  leUres  patentes,  de  mars  1781,  rem- 
[•lissenl  los  intentions  du  londatour.  Elles 
confirment  rétablissement  destiné  à  instruire 
les  petites  Ailes  et  à  leur  apprendre  à  travail» 
leri  elles  permettent  aux  sœurs  de  saigner 
la  maleuies,  dans  les  cas  urgent.  La  formule 
ext'culoire  do-»  lettres  patentes  enjoint  nu 
parlement  de  faire  jouir  el  user  la  maison  de 
charité,  l'abbé,  les  religieux  cl  leurs  suc- 
cesseurs pleinement,  paisiblement  et  per- 
pétuellement. 

Ces  lettres  sont  enregistrées  au  parlement, 
ce  consentant  le  procureur  général  du  roi, 
pour  jouir  par  l  impétrant  Û9  leurellétet 
contenu,  le  3  avril  178t. 

Elles  nous  montrent  en  action  la  ebarité 
religieuse,  celle  du  «  lergé  régulier  spécia- 
lement, se  mettant  au  service  de  la  enarité 
publique.  C'est  un  coup  d'œil  de  plus  jeté 
à  travers  les  obscurités  d'un  passé,  dont  la 
trombe  révolntionnairc,  en  passant,  avait  em- 
porté jusqu'aux  vestiges. 

i  IV.  Le  cleraé  depuis  1789.  ~  I.  La  situa- 
tion du  clergé  a  changé  plusieurs  fois  de- 
pvis  le  commencement  de  ce  siècle.  L'espace 
«MDpris  entre  1789  et  1801 ,  avait  été  on 
temps  de  persécution.  Le  clergé  ainsi  que 
les  congrégations  au  lieu  de  se  concentrer 
dans  les  œuvres  de  charité,  s'y  dérobaient 
aux  regards.  Les  dames  do  la  charité,  moins 
gênées  dans  leur  action  que  le  prêtre  et  la 
sflBur  de  la  charité,  lurent  les  dépositaires 
dn  fieo  sacré  qui  se  rallumerait  el  répandrait 
sa  clarté  el  ,sa  chaleur  dans  ce  xix'  siôcle 
dont  nous  avons  vu  plus  de  la  moitié,  qui  a 
grandi  el  grandit  chaque  jour  par  la  niulti- 
pliciié  et  la  fécondité  de  ses  œuvres.  L'au- 
teur du  Concordat  avait  peu  de  goût  pour 
la  charité  du  clergé  séculier.  Les  congréga- 
tions de  femmes  étaient  dans  sa  pensée  Tes 
représenljintes  de  la  charité  niition.'ile  ,  soit 
dans  les  hôpitaux,  soit  dans  les  bureaux  de 
bienfaisance.  Il  les  rattache  à  l'empire  par 
«ne  larae  subvention,  et  l'idée  qu'il  conçoit 
de  les  reunir  en  congrès  chaque  année  sous 
la  présidence  de  l'impératrice  mère,expli- 
aue  comi^ent  le  chef  de  TUlat  entendait 
1  orjjanisation  des  secours.  Il  eût  touIu  les 
xégir  confbrmément  à  ses  principes  de  oen- 
Iralisalion.  Napoléon  ne  comprenait  que  les 
mesures  générales;  la  charité  religieuse  ne 
vit  et  ne  se  propage  que  par  les  inspirations 
de  la  piété  et  de  la  foi.  Ce  n'est  pas  que  le  ca- 
tholicisme méconnaisse  l'atiiité  et  la  puis- 
sance des  mesures  i^ndralea,  loi  qui  réalisa 
r^nitéat  qui  cQOMCfa  robéiwaïKe»  iMif 
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il  n'existe  qu'à  la  condition  d'élre  libre, 
f/aulorilé  qui  lui  vient  du  pouvoir  civil, 
l'enchaîne  au  lieu  d'ajouter  à  sa  force  Na- 
poléon ne  pouvait  se  faire  à  la  liberté  de 
son  action.  Il  entendait  que  rillat  absorbli 
rç;glise  en  se  l'assimilant.  Il  ne  pouvait  se 
niire  è  celte  puissance  parallèle  et  supérieure 
qui  côtoyait  la  sienne  et  résistait  invinciblc- 
lueiil  à  toute  dominalion.  «Je  cherche  en  vain, 
dii.a!i-il  un  jour  au  conseil  d'Etat,  k  mar- 
quer les. limites  entre  les  autorités  civiles 
et  religieuses  :  le  gouvernement  civil  con- 
damne l'accusé,  le  prêtre  lui  donne  î'abiO- 
lution  et  lui  promet  le  paradis.  » 

Sous  la  restauration,  la  charité  religieuse 
cédant  à  sa  ijrojtre  impulsion,  commencé  à 
fonder.  La  cnarilé  paroissiale  va  sortir  de  ses 
ruines  ;  toutefois,  I  action  du  clergé  se  dissé- 
mine depuisquaranteans  plutôtqu'flle  ne  se 
coin  cuti  c.  Le  clergé  et  les  congrégations 
d'hommes  el  femmes,  se  montrent  et  agis- 
sent partout.  On  ne  les  accusera  iias  d'avoir 
voulu  ressusciter  au  xix*  siècle  les  œuvres 
do  passé,  oo  ne  laisser  voir  de  penchant 
que  pour  celles-lè.  Les  nudaons  pénitentiai- 
res, les  colonies  agricoles,  les  crèche»,  les 
salles  d'asile,  les  maisons  d'aliénés,  les  ins- 
titutions d'aveugles  et  de  sourds-muets,  ont 
partout^  leur  téie  oo  dans  leur  sein  d'inlii- 
tigahles  ouvriers  venus  du  (lergé  cl  ties 
congrégations,  renouvelant  sous  de  nouvel- 
les formes  les  miracles  chrétiens  des  saini 
Benoit  ,  des  saint  Dominique ,  des  saint 
François  d'Asaise,  des  saint  Vincent  de 
Paul.  La  France  a  grandi,  le  clergé  et  les 
congrégations  d'hommes  et  de  femmes  se 
sont  étendus  h  sa  mesure.  Los  prêlres  de 
tout  Age,  des  congrégations  de  tout  sexe  se 
sont  enrôlés  partoot  au  service  de  la  cha- 
rité, prenant  le  premier  rtUe  ou  acceptant  Je 
second  on  le  dernier,  selon  les  besoins,  avec 
lo  niCmc  dévouement  el  la  môme  ofTicacité. 
On  trouvera  à  chaque  mot  de  ce  Dictionnaire 
la  preuve  de  ce  que  nous  avançons.  L'im- 
muabilité  de  la  sainte  Eglise  et  son  immofw 
telle  jeunesse  ont  leur  manifestation  daiia 
l'ardeur  impérissable,  dans  le  zèle  éternel- 
lement jeune  du  clergé  et  des  congrégatiunsi 
pour  entre |ircnilre  el  OMaorà  bOnOO  fin  laa 
œuvres  de  la  charité. 

Sous  le  gouvernement  de  1830,  le  clergé 
a  trouvé  dans  le  despotisme  des  oppositions 
et  dans  l'esprit  du  pouvoir  lui-mflme ,  réac- 
tionnaire aux  idées  religieuses  par  sa  na- 
ture, les  entraves  que  lui  avait  apporté  l'ab- 
solutisme de  l'empire.  Mais  le  jeu  des  ins* 
titntiotts  empécbait  que  ces  entraves  ne  Au» 
sent  décisives.  11  éMii  permis  k  la  àmM 
religieuse  de  passer,  et  elle  [tassait  malgré 
l'opposition  et  malgré  le  refoulement  systé- 
matique de  r£tal. 

11  arriva  au  pouvoir,  il  faut  lui  rendre 
cette  justice,  de  défendre  le  clergé  quand 
l'opposition  revendiquait  lo  plein  exercice 
du  principe  révolutionnaire.  Uegarderons- 
nous ,  disaient  les  ministres,  h-s  évèi{ues 
comme  étrangers  à  l'ordre  public?  Ne  tien- 
nont-il»  donc  en  rien  à  l'Etat.  Tool^  an 
moina  soot41<  des  laodiooiuuoB  ptmutU 
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par  le  roi,  prèiant  hermedt  eiilre  «es  mains, 
ressortissaoi  à  un  mioislre  «n  ce  qui  tnuçhe 
radministraiiun.  Mieux  vaudrait  abolir  le 

Concordat  et  déclarer  que  la  rcH^'ioii  de 
iÛ)  millions  do  Français  n'est  pa>  un  iiiiéiél 
national.  Si  les  évôtiues  reçoivent  du  l'ape 
1  iniititution  canonique,  ils  sont  nommés 
oar  le  roi.  Les  grands  vicaires  qui  doivent 
les  asâisler  sont,  il  est  vrai,  nommés  par  les 
évAi|ues,  mais  leur  nominaiion  e»l  elle- 
iiiÔMii-  M/uiiii>e  .'i  ragréiiient  du  .roi  ?  Les 
évèqucs  doivent  avoir  la  r-oulinnoe  du  |$ou- 
yernement  et  des  clinnihtes.  (Discours  dtt 
garde  des  sceaux,  du  23  mai  18^4.) 

Je  ne  suis  pas  de  ce'ii  qui  veulent  ré- 
duire 1.1  p.'irt  (lu  clor^é  dons  In  société  ,  dit  à 
son  tour  JU.Guizolà  la  chambre  des  Pairs; 
je  crois  qu'il  ne  doit  avoir  partout  que  la 
ptM«  qui  lui  appartient,  sa  place  légitime, 
mais  qu*il  doit  avoir  place  et  une  grande 
place  partout.  Permettez-moi  do  diry  h  ce 
sujet  toute  ma  ()eusée.  Je  suii  cuiivanxu 

Sue  s'il  y  avait  toujours  eu,  s'il  y  avait 
ans  le  conseil  roj^al  de  l'instructrou  pu- 
blique an  ecclésiastique,  s'il  y  avait  sur  les 
bancs  de  cette  chambre  des  évèqiies,  la  plus 
grande  j<arliedeseiiibarrûs  que  nous  rencon- 
ti  rjns  ,  n'cxii^terait  pa->  (ni.irqucs  d'asseti- 
timent).  11  s'établirait  noiurellement,  facile- 
ment, régulièrement  entre  les  fiouvoirs  |I0- 
lltiques  et  1r  s  intluences  rcligieoseï,  uni» 
alliance,  une  bonne  intelligence,  une  fusion 
qui  ne  peut  se  faire  de  loin,  et  dans  l'isolc- 
juenl  auquel  on  les  a  condamnés  les  uns  et 
les  autres.  Je  ne  crois  pas  ^ue  l'Etat  ait  rien 
à  gagner,  à  risotement  m  k  fabaiaaemenl 
moral  dn  clergé  (c*«st  IrMMvMh^ft  M.  le 
vicomte  Dubouchage):  El  pour  mon  conifite, 
reprend  le  ministre  ,  tout  ce  qui  ptjurra 
tendre  à  faire  cesser  cet  isolement,  me  pa- 
raîtra conforme  à  la  bonne  politique  ,  aussi 
bien-qu'à  l'amélioralion  morale  et  religieuse 
f^Oiolre  société.  (21  mai  184^.) 
.Jr/lhipin  affirmait  à  la  seconde  que  depuis 
1830,  le  budget  des  cultes  avait  <îiit;aiL'nl6  de 
|)lusieurs  millions;  on  lui  répoiidnitque  de- 
})uis  cette  môme  année  le  traitement  de 
tous  les  évôques  avait  été  réduit  de  5,000  fr., 
celui  des  archevêques  do  10,000  Ir.,  celui 
des  cardinaux  de  lo.OOO  fr.,  celui  de  l'archf- 
▼éque  de  Paris  de  60,000  ir.;  que  1,200,000 
Craaw  alloués  aux  petits  séminaires  leur 
atiiriai^t  été  n!tranché4r4n*  tous  les  supplé» 
ments  de  traitement  faits  aux  évèques ,  aui 
archevêques,  aux  chanoines,  (\u\  curés, 
avaient  été  généralement  supurimés ,  que 
l'indemnité  de  logement  payée  aux  curés 
|Mir  les  communes  avait  été  mis«  à  la  eham 
ûÈ»  liibriques,  que  les  dépenses  do  coilt 
étaient  faites  avec  parcimonie.  Los  petits 
séminaires  étaient  calculés,  en  1828,  d'ai)rès 
l'évêque  de  Beauvais,  devoir  donner  avec 
les  élevés  sorlanl  des  autres  établissements, 
une  moyenne  de  1,8'M  prêtres  par  an;  ils 
n'en  donnaient  une  que  r!e  1,100  élèves  en- 
trant dans  les  grands  SL-miiudi  cs  où  .^o  trou- 
vaient des  vocjiKiiis  ilul  (ili.intt'--.  i;Mar{]uis 
de  Gabriac,  séance  de  la  Chambre  des  pairr, 
5tt  mai  am).  Vous  avez  eu  France  97,000 


CLB  MH 

cl  tant  «le  communes,  di:!>ait-on;  dons  ces 
eommunes  voua  avez  32,000  cures,  il  n'y  en 
a  que  30,000  remplies.  Ûans  la  plupart  des 

cures  où  il  n'.v  n  qu'un  prêtre,  il  en  faudrait 
plusieurs.  Le  prôlrc  a  la  messe  et  les  baptê- 
mes, les  mariages  et  les  enterrements,  la 
visite  des  malades,  l'assistance  des  mou- 
rants, il  a  à  consoler  et  h  secourir  toutes 
les  initrmités  de  l'âme  et  du  corps.  Il  a  la 
prédication,  les  enfants  h  catéchiser.  11  fau- 
drait plusieurs  pitHrob  |  ar  couunune,  et 
vous  n'avez  que  30,000  iirëtrcs  pour  37,000 
eommunes.  Il  faut,  disait«on,  recourir  à  des 
binagef  continuels;  vousavez  SO.OOO prêires 
où  iTen  fiiudrait  80,000.  Le  gouvernement 
de  1830  avait  ôlé  aux  séminaires  îï.,000  bv>ur- 
ses  représentant  15  millions;  M.  Guizot  le 
déplorait.  M.  Portails  énumère  les  pertes 
faites  par  le  clergé  en  1830.  La  religion  ca- 
tholique, disait-il  un  jour,  est  la  religion  de 
l'Ftat.  il  y  avait,  et  il  devait  y  avoir  sous  la 
Restauration  des  evêqucs,  des  ecclésiastiques 
au  conseil  d'Etat.  Il  y  en  avait  à  la  chambre 
des  pairs  ;  il  y  en  avait  dans  ta  diplomatie,  k 
la  cour  et  à  l'armée.  Il  y  en  avait  au  conseil 
royal  de  l'insli-uction  publi(|ue  et  dans  Tins-  * 
pe'ction  générale  des  études.  {Discours  de 
M.  Port.ilis,  i>:i  mai  18'sVj.  I .a  révolution  de 
1830  avait  >U|'primé  tout  ct-la. 

Le  clergé  se  plaint  surtout  de  ntanquer 
de  liberté,  de  n'avoir  |>as  sa  légitinie  puis- 
sance. On  va  voir  dans  quels  termes  s'en 
expliipie  Mgr.  Silioiir ,  l'éminenl  orchevô- 
quode  Paris,  évoque  de  Digne  alors.  11  adresse 
au  prélat  martyre  les  obsenrations  qu'on 
%A  lirfte 

Les  destinées  de  TEglise  seront,  dit-il,  com- 

promises  en  France,  tant  que  la  législation 
de  l  aii  X  subsistera  de  fait,  sinon  de  droit, 
c'est-à-dire  tant  que  la  liberté  religieuse, 
proclamée  par  l'art.  5  de  la  Charte,  ne  sera 
lies  pour  nous  une  réalité  ;  tant  que  les 
principes  ne  seront  pas  convertis  en  fait,  et 
qu'il  nous  ser.i  dclViidu  il'en  tirer  les  l  on- 
séqueiices.  (l'est  le  devoir  des  cailioliipios, 
et  en  particulier  des  évôques,  de  demander 
que  cette  législation  soit  modifiée.  L'orga- 
nisation ancienne  a  déjà  produit  des  maux 
incalculables;  il  est  temps  que  I  étal  anor- 
mal de  l'K^lise  de  France  (iiii>se,  et  qu  elle 
sorte  de  1  espèce  de  servitude  uù  elle  se 
trouve  depuis  bientOt  cinquante  ans.  Les  es- 
prits, dans  une  certaine  sphère  où  devra  tàt 
ou  tard  s'agiter  la  question  qui  nous  occupe, 
ne  semblent  pas  maintenant  prépaies  h  lui 
donner  une  .solution  favorable;  ils  sont  en- 
core oITuscjués  par  de  vieux  préjugés  ;  mais 
la  raison  fait  dans  le  monde  de  1  intelligence 
roflke  du  soleil  :  elle  dissipe  peu  à  |>ea  les 
nuages,  et  il  faut  compter  sur  !a  logique  dos 
choses,  qui  est  plus  irrésistible  que  colle 
des  hommes,  et  .qui  les  force  à  être  otrasé* 
quents. 

Dans  une  cause  si  belle  et  si  légitime,  nos 

vœux  no  sauraient  être  isolés  ;  nous  trouve- 
rons de  nombreux  soutiens.  Toutes  les 
sympathies  dos  anus  sincères  de  la  religion 
et  de  la  liberté  nousMiui  acquises  d'avance. 
IMjk,  Il  la  mêmelribone  oA  sesoul  produite» 
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Ifjs  lli(5nric.s  liosliloi  h  la  liberté  de  l'KijIi.sc, 
des  voix  (généreuses  se  sont  fait  entL-U'Ire 
|)Our  la  défense  tics  |irinci|)es  que  tious. sou- 
tenons. L'Kglise  de  France  a  été  consolée 
[lar  la  parnie  d'un  orateur  (93)  qui  ne  perd 
aucune  occasion  de  mettre  au  service  du 
diliodcisme,  un  heau  talent  et  un  i>eau  ca- 
ractère, (îrâccs  lui  en  soient  rendues.  Il  a 
demandé  ce  que  nous  demandons,  l'alTran- 
rhisseiiiont  de  l'Ri^lise,  la  réconciliation  de 
la  religion  et  de  la  Idjerté.  Le  meilleur  gage 
de  cette  réconciliation  se  trouvera  dans  l'a- 
brogation formelle  des  anciennes  lois  or- 
ganiques du  culte,  et  dans  une  constitution 
de  rtglise  de  France,  d'un  côté  conforme 
en  tout  aux  canons,  et  do  l'autre  en  liariiio- 
nie  avec  nos  lois  fondaineuiales.  Le  savant 
publicisic  dont  nous  [larlons  a  i]eu)a;idé  tout 
cela  h  la  tribune  au  nom  liu  droit,  au  nom 
des  princi|.es  de  la  sm'iété  nouvelle.  Tour 
nous,  nous  le  demandons  aussi  au  nom  <le  la 
religion,  dont  nous  sommes  Icsmini'-lres, au 
nom  du  pouvoir,  dont  nous  sommes  les  ser- 
viteurs tidéles,  au  nom  de  la  vivilisaiion, 
dont  nous  sommes  les  amis. 

Oui.  la  reli({ion  a  droit  à  rarfranchissc- 
n:ent  ciue  nous  demandons  |K>ur  elle,  et  ja- 
mais elle  n'eut  plus  besoin  qu'en  ce  moment 
de  ne  pas  voir  ce  droit  méconnu.  Les  prin- 
cipes qui  ont  dicté  les  lois  organiques  du 
culte  en  France,  les  consé^iuences  qu'à  tort 
ou  4  raison  on  en  |Mîut  tirer,  détruisent  l'in- 
«iépendancc  essentielle  de  l'Kglise,  et  dun- 
i^eiit  À  l'Etat  une  sorte  de  suprématie  qui 
no  différerait  pas  beaucnup  de  la  supréaia- 
tiu  protestante,  si  jamais  il  .se  rencon- 
trait des  lionuucs  qui  eussent  la  volonté  et 
le  i>ouvoir  de  les  appliquer  jusqu'au  bout. 
Or,  de  tels  princi|)es  sont  subversifs  de 
glise;  on  ne  saurait  l'asservir  sans  la  dé- 
truire :  l'air  et  la  vie  pour  elle,  c'est  la  li- 
berté. F.n  vain  dirait-on  que  l'Eglise  est  dans 
l'Etal  :  l'Eglise,  il  est  vrai,  est  dans  l'Etat 
pour  obéir  dans  tout  ce  qui  est  teuiporel  ; 
elle  ne  prétend  alors  à  aucune  in<lépeiidancc, 
à  aucun  privilège;  mais  quoiqu'elle  se 
trouve  dans  l'Etal,  elle  n'en  dépend  jamais 
pour  aucune  font  tion  spirituelle  (9'»;.  Elle 
peut  accepter  la  protection  des  pouvoirs 
humains;  dans  toute  société  bien  réglée  elle 
l  acceiile  en  elfet,  mais  il  ne  faut  put  r/ue  le 
protecteur  gouvrrne;  elle  est  forcée  <ie  re- 
pousser le  bras  qui  lui  servait  d'appui, 
quand  ce  bras  de  chair  veut  la  diriger.  Elle 
accepte  aussi  les  biens  qu'on  lui  olfre,  car 
iion-seuloment  elle  csl  |»aiivre,  mais  e/le  est 
encore  la  mère  des  pauvres.  Toutefois,  ces 
biens  ne  sont  |kis  !e  i<rix  de  sa  liberté.  A 
ceux  qui  le  prétendraient,  elle  dirait  aujour- 
d'hui ce  qu'elle  disait  il  y  a  quatorze  siècles 
par  la  bouche  du  grand  éveqiie  do  Milan  : 
Si  l'empereur  veut  les  terres  de  l'Eglise,  il 
a  la  puissance  pour  les  prendre  ;  aucun  de 
nous  ne  s'y  opposera.  L<'S  aumônes  des 
pauvres  suinroiil  encore  jiour  nouriir  les 

(93)  Disi-oan  de  U  Carné,  dans  la  séance  do 
19  mars. 

(,91)  Ft-ici.  i«,  Di$ij%n  iHf  te  tatre  4e  Nlecttur 
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pauvres.  Nous  no  les  donnons  point,  maù 
nous  ne  les  refusons  pas  (95|. 

Kt  quand  l'Eglise  eut-elle  plus  besoin 
qu'aujourd'hui  de  ne  pas  être  entravée,  ei 
d'avoir  toute  «a  liberté  d'action?  Crain- 
draii-on  qu'elle  devint  trop  puissante? 
Mais  on  parle  sans  cesse  de  .sa  décrépitude 
et  do  sa  lin  prochaine  I  Faut-il  donc  tant  re- 
douter ce  qui  est  prè.»  de  mourir?  Enne- 
mis de  la  liberté  de  l'Eglise,  soyez  consé- 
quents! Si  vous  l'cnclialnez  parce  que  vous 
redoutez  son  empire,  convenez  alors  de  sa 
force  et  respectez  ses  droits;  si  elle  vous 
(Kiraft  [>cu  redoutable,  pourquoi  voudriez- 
vous  l'opprimer  ?  La  vériiéestque  la  vie  de 
l'Egli.se  est  immortelle,  mais  que  celte  vie 
peut  .s'éteindre  dans  le  cœur  d'un  peuple.  A 
une  époque  où  la  pensée  humaine  a  tout 
sou  essor,  et  lorsqu'elle  exerce  si  souvent 
ses  forces  contre  la  pensée  religieuse,  si 
l'Eglise,  dépositaire  de  cette  pensée,  n'a 
pas,  pour  la  défendre,  la  liberté  que  l'er- 
reur n  pour  l'attaquer,  tout  est  à  craindre 
pour  l'avenir.  Autrefois  les  institutions  na- 
tionales, fomlées  par  le  christianisme  et 
animées  de  son  esprit,  aidaient  l'Eglise  et 
s'associaient  h  son  action.  Les  temps  sont 
cliangés.  Les  institutions  nouvelles  ne  doi- 
vent pins  rien  à  l'Eglise,  si  ce  n'est  de  pro- 
téger sa  liberté.  Mais  que  cette  protection 
au  moins  ne  lui  soit  |>as  refusée  et  qu'on  ne 
songe  pas  à  l'opprimer  quand  un  devrait 
ralTranchir. 

On  dira  que  l'Eglise  est  libre  dans  son 
enseignement  doctrinal,  mais  elle  ne  l'est 
pas  dans  son  gouvernement,  comme  Eglise. 
On  ne  porte  pas  atteinte  à  sa  foi, .mais  on 
porte  atteinte  h  sa  discipline.  Or,  ladisci- 
jiline  est  la  gardienne  des  lutrurs  et  le  rem- 
|iart  de  la  foi.  La  force  de  l'Eglise,  comme 
société,  est  dans  la  discipline.  Les  conciles 
sont  le  mo.vcn  canonique  de  la  maintenir. 
Après  une  "révolution  qui  a  renversé  defond 
en  comble  son  organisation  ancienne,  quel 
besoin  l'Eglise  de  France  n'aurail-elle  pas 
de  s'assembler  pour  se  reconstituer?  Que 
d'institutions  qui  lui  man(]uent  et  qui  lui 
sont  nécessaires!  <jue  de  maux  elle  aurait 
è  guérir  dans  son  propre  sein,  maux  qui 
viennent  précisément  de  l'organisation  de 
l'an  X!  Mais  que  peuvent  des  évôques  iso- 
lés, h  qui  on  détend  mémo  tout  concert. 
Témoins  impuissants  des  ravages  de  l'im- 
piété, ils  auront  en»  oro  la  «louleur  d'enten- 
dre les  ennemis  de  l'Eglise  les  er»  rendre 
responsables.  On  leur  lie  les  mains,  et  on 
leur  fait  un  devoir  de  combattre,  un  devoir 
de  triompher.  Oui,  l'Eglise  triomphera, 
mais  il  faut  que  ce  soit  d'al>ord  dé  toutes 
les  lois  ojqiressives  qui  l'empêchent  d'agir 
avec  ensemble,  qui  ruinent  ses  forces  en 
les  divisant,  il  faut  une  puissante  digue 
pour  arrêter  le  torrent  qui  nous  menace,  un 
édiflce  dont  toutes  les  pierres  soient  cimen- 
tées pour  résister  aux.  tempêtes  de  l'avenir, 

de  Cologne. 

(95)  Epitt.  cuit.  Auzen.,  n.  33.  ^ 
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une  armée  bien  disciplinén  pour  fésisler  h 
cette  ligue  de  toutes  les  |)assionsetde  toutes 
les  erreurs  qui  s'avancent  contre  le  Sei- 
gneur et  son  Christ.  L'Eglise,  pour  accom- 
plir sa  mission,  n'eut  donc  jamais  plus  be- 
soin d'union  et  de  toncerl. 

Et  que  les  pouvoirs  de  la  terre  ne  re- 
doutent point  la  puissance  de  l'Kglise.  Ce 
n'est  pas  elle  qui  les  menace.  Ce  n'est  pas 
dans  son  sein  que  naissent  les  ennemis  do 
l'ordre.  Oh  l  si  sa  voix  était  mieux  écoutée, 
les  pouvoirs  seraient  plus  resj)ectés  et  plus 
stables,  les  esprits  plus  doi  iles,  la  société 
moins  en  péril.  Lo  terrain  ne  tremblerait  pas 
sans  cesse  sous  nos  pieds,  et  l'abîme  dos  ré- 
volutions serait  fermé  pour  toujours.  Qui 

fiourrait  craindre  aujourd'hui  sérieusement 
es  entreprises  de  la  puissance  spirituelle? 
El  si  jamais  elle  était  tentée  d'outre-passer 
son  droit  et  d'empiéter  sur  un  domaine  qui 
lui  est  interdit,  serait-il  donc  diflicile  de  la 
faire  rentrer  dans  ses  limites  naturelles?  }j\ 
société  n'est-clle  f>as  sunisammeut  armée 
contre  elle?  Augmentez,  s'il  le  faut,  vos 
lois  répressives,  mais  quand  il  s'agit  d'un 
droit  aussi  sacré  que  le  nôtre,  l'esprit  de 
celte  constitution  à  laquelle,  comme  nou.>, 
vous  devez  obéissance,  ne  vous  permet  pas 
d'opprimer  sous  prélexle  de  prévenir;  il  no 
vous  permet  pas  de  menacer,  et  surloul  de 
frapper  la  liberté  pour  rassurer  In  puissance. 

Mais,  encore  une  fois,  ce  n'est  i.>as  dans 
la  liberté  île  l'Eglise  tiue  se  trouve  le  dan- 
ger pour  le  |)OUvoir,  c  est  bien  plutOt  dans 
son  asservissement. 

Une  Kglise  asservie  est  une  Eglise  sans 
force  morale  et  sans  dignité.  Le  pouvoir  qui 
veut  en  faire  un  instrument  ne  connaît  pas 
ses  propres  intérêts.  Elle  perd  son  action  en 
perdant  son  indépendance.  Faire  du  prôlre 
un  fonc/.iotmaire  de  l'Etat  chargé  de  le  ser- 
vir moyennant  salaire,  ce  serait  le  mettre 
dans  l'impossibilité  d'être  utile  à  l'Etat.  Un 
sacerdoce  avili  est  un  sacerdoce  impuissant. 
Pourque  le  pricipe  religieux  puisse  venir 
en  aide  aux  pouvoirs  humains,  il  faut  qu'il 
soit  indépendant  d'eux  :  de  grands  exemples 
le  prouvent,  et  de  grands  exem()les  prou- 
vent aussi  qu'il  n'est  pas  sans  danger  pour 
les  pouvoirs  humains  do  ne  pas  respecter 
assez  la  juste  liberté  de  l'Eglise;  ces  sortes 
d'entreprises  soulèvent  toujoursdes  plaintes 
•t  des  dissensions  qui  troublent  profondé- 
ment la  société.  Il  n'est  pas  facile  de  répri- 
mer une  oi>posiiion  que  la  conscience  com- 
mande. La  révolution  y  usa  ses  rigueurs,  et 
sans  aller  chercher  bien  loin  dans  rhistoirc, 
nous  avons  eu  sous  les  yeux  des  faits  qui 
ont  démontré  l'impuissance  h  cet  égard  des 
gouvernements  les  plus  énergiques.  L'em- 
pire n'a-l-il  pas  été  vaincu  |>ar  ce  faible  cl 
.«iaint  vieillard  contre  lequel  il  soutint,  du- 
rant plusieurs  années,  une  lutte  si  malheu- 
reuse et  qui  semblait  inégale?  .Mais  que 
parlons-nous  dos  intérêts  et  des  dangers  du 
^uvoir?  Il  y  a  ici  des  intérêts  et  des  dan- 
gers pour  la  civilisation  tout  oaiiërc.  Hien 
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ne  la  menace  peut-être  pins  directement 
<iue  le  système  oui,  portant  atteinte  à  l'in- 
dépendance de  rEglise,  veut  p'acer  dans 
l'Etat  la  double  suprématie  spirituelle  et 
temporelle.  Celle  réunion  paraissait  à  Por- 
tails (96)  lui-même,  contraire  aux  lois  d'une 
saine.politique,  et  dangereuse  pour  la  liberté. 
On  a  souvent  cité  en  sa  faveur  l'exemple  de 
l'Angleterre,  et  ceux  qui  vantent  l'œuvre  dp 
Henri  VllI  no  voient  pas  que  cette  œuvré 
a  été  la  cause  do  tous  le»  maux  de  ce  |)ays, 
et  que  si  son  avenir  est  si  gravement  me- 
nacé, il  lo  doit  surtout  à  sa  législation  reli- 
gieuse. On  peut  lire  à  ce  sujet  de  remar- 
quables paroles  de  Lucien  Bonaparte;  elles 
méritent  de  trouver  place  ici  :  «  Certes,  «  s'é- 
crie-t-il,  «  l'exemple  de  l'Angleterre  ne  doit 
pas  être  cité.  Cette  innovation  religieuse  n'a 

Ï>as  été  sans  conséquences  pour  elle  :  peut- 
Mre  l'homme  d'Etat  y  voit-il  la  cause  do 
toutes  les  tempêtes  politiques  qui,  deux 
siècles  après,  I  exoosereni  à  tant  de  nau- 
frages; peut-ôlre  les  troubles  qui  naguère 
aKitateni  une  de  ses  provinces,  se  ratta- 
cnaieol-ils  à  la  même  cause.  Si  des  feux 
longtemps  concentrés  ont  dévoré  l'Irlande; 
si  le  sort  de  ce  pays  a  pu  dépendre  d'un 
vent  propire,  ne  peut-on  ipas  croire  que  le 
système  religieux  de  l'Angleterre,  qui  en- 
tretient de  profondes  querelles,  est  funeste 
à  sa  tranquillité?  La  prudence  et  le  temps 
peuvent  cicatriser  des  plaies  profondes,  mais 
comment  ce  peuple  éclairé  n'établit-il  pas 
l'égaliié  dans  les  différents  cullcs?  Com- 
ment mainlient-il  encore  la  loi  du  Test? 
s'il  continue  à  méconnaître  que  le  droit  dos 
consciences  est  au-dessus  du  pouvoir  des 
souverains,  nous  pouvons  lui  dire,  du  haut 
de  cette  tribune,  qu'il  ne  se  montrera  pas 
digne  (lu  siècle  où  nous  vivons.  U  parvien- 
dra diflicilement  À  réunir  en  un  ;seul  corps 
de  nation  les  Iles  de  son  empire;  et  cetiu 
faute  première  peut  amener  des  résultais 
qu'il  n'appartient  au'à  l'hisloire  de  calcu- 
ler. En  présence  de  l'atlitudo  de  l'Irlande, 
les  paroles  de  Lucien  peuvent  passer  pour 
prophétiques.  Peuple  sublime  Ml  ne  nous 
apprend  que  trop  ce  que  vaut  la  suprématie 
spirituelle  de  l'Etal  et  ce  que  vaut  aussi  la 
liberté  de  l'Eglise.  La  sii{>rémalie  fiU-ello 
l'égalité,  ne  serait  que  l'égalité  dans  la  ser- 
vitude. L'Angleterre  n'a-t-elle  pas  usé  mar- 
chander l'indépendance  religieuse  de  l'Ir- 
lande? On  a  méprisé  son  or;  ce  ne  sont  pas 
des  faveurs  qu'on  lui  demande,  ce  sont  des 
droits.  Et  mamienant  la  voilà  forcée  d'aller 
chercher  à  Rome  môme  le  remède  ^  des 
maux  qui  viennent  tous  de  sa  rupture  avec 
Home.  Mais  si  l'on  veut  voir  encore  mieux 
de  quel  danger  la  civilisation  est  menacée 
{>ar  un  système  qui,  au  mépris  des  droits 
de  la  puissance  spirituelle,  place  sur  la 
même  tête  une  double  suprématie,  qu'un  re- 
garde au  Nord.  Uk,  dans  un  empire  immense, 
la  religion  n'est  plus  qu'une  branche  de  l'ad- 
ministration publique.  Mais  à  côté  du  Po|ie 
asservi  et  méprisé,  vit  une  i^pulation  de 
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serfs.  Col  cm|>irc,  vaste  ltnrl)arie  organisée, 
tend  h  ronstituef  une  Europe  schisinatiquo 
dont  le  Czar  soit  lo  tlicf  spirituel  ol  lemjio- 
re).  Agissant  sur  les  uns  par  la  communauté 
des  principes,  sur  les  autres  )»ar  la  commu- 
nauté des  rares,  il  nienace  h  la  l'ois  In  reli- 
gion et  la  civilisation  de  l'Orient  et  de  l'Oc- 
cident. Il  hait  la  catholicisme  à  l'égal  de  la 
liberté,  {>arce  que  ses  instincts  despotiques 
ravcrtissenl  que  rien  ne  peut  lui  résister, 
si  ce  n'est  l'union  de  la  liberté  cl  du  callio- 
licismo.  Ahl  le  moment  serait  bien  mal 
choisi  pour  songer  à  enchaîner  la  lil)orté  do 
l'Kglise.  Ce  ne  sont  pas  les  principes  catho- 
liques qui  menacent  l'indépendance  des 
peuples,  ce  sont  les  principes  schismati«|ucs; 
ce  n'est  pas  lo  Papi',c'esll  autocrate  du  Nord. 
Là  se  pré[iaro  une  dernière  invasion  qui 

Iicut  nous  replonger  dans  les  ténèbres  de  la 
>arbarie.  Nous  le  disons  avec  une  conviction 
profonde  à  la  France  entière,  en  nous  ser- 
vant d'un  mot  connu  :  Dans  cinquante  ans 
l'Kurope  sera  cosaipjo,  si  elle  n'est  pas  ca- 
tholique, (t  M.  D.  Aiui  STE,  évéque  de  Digne.) 
\oyez  Blhkal'x  de  Biemfaisa^ice  en  1830. 

IL  On  n'oublie  pas  que  cet  nrlicio  n'est  pas 
consacré  à  décrire  les  œuvres  de  charité  du 
clergé,  mais  à  constater  son  iiitluenue.  Le 
clergé  est  resté  lepoint  central  du  toutes  les 
œuvres  de  la  chanté  privée.  Nous  avons  cal- 
culé en  18'»0  que  depuis  le  commencement 
du  carême  decette  année  jusqu'au  15  mai,  les 
églises  de  Paris  comptaient  73  assemblées  de 
charité,  dont  le  minimum  dcsquètcs  availété 
de  2,000  fr.  Le  maximum  s'était  é  evé  jusqu'à 
20,000  fr.  LechitTro  total  de  la  recette  était  de 
350,000 fr.  en  cotant  au-dessous  plutôt  qu'au- 
dessus  du  cliiirro  vrai. 

Il  II'}'  a  pas  de  paroisse  de  Paris  qui  n'ait 
son  association  dcdamesdccharité. Nous  pou- 
vons citer  t  omme  type  celle  de  Saint-Thomas 
d'Aquin.  Ellesecourtde  12à  1,300 pauvres.  Le 
curé  de  Saint-Thomas  d'Aquin  j»orle  le  nom- 
bre des  indigents,  sur  une  population  parois- 
siale de  20,000  habitants,  à  3,000  ;  ainsi  la 
moitié  à  peine  sont  secourus.  Les  ressour- 
ces ostensibles  de  l'association  s'élèvent  à 
20,(K)0  fr.  Nous  disons  ostensibles,  car  il  est 
itossibic  que  la  charité  spontanée  des  damesdc 
l'œuvre  doub'c  cette  somme. 

L'association  est  divisée  en  k  sections 
présidées  chacune  par  un  vicaire  de  la  pa- 
roisse. Chaque  section  est  com|>osée  de  25 
à  40  <lames.  Toutes  les  dames  souscripteurs 
ne  paraissent  pas  dan>  les  sections.  1^  sous- 
i.Ti|ition  exigible  pour  être  dame  de  l'œuvre 
n'est  que  oe  G  fr.  Les  enquêtes  sur  la  si- 
tuation des  pauvres  qui  doivent  être  secou- 
rus .sont  faites  |iar  les  présidentes,  et  sur- 
tout par  les  sœurs  attachées  aux  sections. 
Les  secours  distribués  sont  de  toute  nature, 
mais  consistent  princi)ialcmenl  en  pain, 
viande  et  bois;  on  donne  du  linge  de  corps, 
des.  objets  de  literie  et  des  vêlements. 

Au  tnomont  où  nous  revoyons  notre  tra- 
vail (10  février  1856).  la  paroisse  Saint-Tho- 
nias  d'A(|uin  drmne  des  secours  à  un  mi- 
n</;i«m  de  1,000  pauvre.s,  qui  s'élève  quel- 
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quefois  à  1,?100,  el  y  emidole  22,000  f.  La 
société  de  charité  lie  thésaurise  |)as,  car  lu 
curé  de  la  paroisse  déclare  au  prône  qu'elle 
n'a  pas  200  fr.  en  cais>e. 

L associaiion,  qiioi(|ue  nous  la  classions 
dans  la  catégorie  de  la  charité  des  paroisses* 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  l'œuvre 
spéciale  connue  sous  le  nom  de  Pauvres  de 
JÙ.  U  curé.  C'est  à  cette  dernière  œuvre  que 
vont  les  aumônes  versées  dans  le  tronc 
des  églises.  Les  charités  ayant  cette  ori- 
gino  s'élèvent,  à  Sainl-Thômns  d'Aquin, 
à  environ  lO.OtK)  fr.  Nous  croyons  que  ces 
renseignements,  que  nous  avions  pu  nous 
procurer  dans  la  paroisse  Saint- Thomas 
d'Aquin,  Mgr  l'archevêque  de  Paris  les  pos- 
sédait pour  toutes  les  paroisses  de  Paris  ; 
nous  avons  appris  do  M.  le  vicaire  généril 
qu'il  n'en  était  rien.  Lo  prélat,  nous  a-t-on 
dit,  craindrait  de  blesser  la  imdeur  chari- 
table des  curés  de  Paris,  en  cnerchaiit  à  en 
percer  le  voile,  Poitéc  à  une  moyenne  de 
30,000  fr.,  ta  cliaritt'  des  paroisses"  de  Paris 
représenterait  1,062,000  fr.  ;  on  peut  doue 
évaluer  Jles  secours  qui  coulant  de  celle 
pieuse  source  è  au  moiiii  un  million. 

Une  réunion  des  OEuvres  de  charité  de  la 
paroisse  de  Saint-Thomas-d'Aquin  s'est  for- 
mée sous  la  (irésidence  du  curé  de  la  pa- 
roisse. Chaque  OEuvre  y  est  rftj.résentée,  el 
toutes,  en  conservant  leur  parfaite  indépen- 
dance d'allures  et  d'action,  se  prêtent  un 
mutuel  a[ipui  f  Our  combler  les  lacunes  qui 
pourraient  subsister  entre  chacune  d'elles,  il 
en  résultera  un  grand  bien,  ne  fût-ce  que 
pour  les  recommandations  d'œuvre  à  œuvre, 
souvent  si  cuibairassantes,  uièiue  dan»  la 
même  paroisse  faute  de  se  connailro  el  de 
savuir  a  qui  s'adresser. 

Dn  curé  de  Bonne-Nouvelle  a  loué  une 
maison  entière  pour  recevoir  les  familles 
pauvres  jusqu'à  leur  rnliée  à  Ihosjiice. 
Cet  excellent  prêtre  (M.  Portoiès  de  nié- 
moiro  vénérée)  désirant  purger  le  voi.*iiiage 
do  son  église  d'un  repaire  d'infamies  el  do 
scandale,  trouva  dans  son  ingénieux  dévoue- 
ment le  moyen  de  louer  à  bail  cetto  autre 
maison  el  d'y  établir  15  pauvres  ménages. 
Cet  exemple  fut  suivi  dans  plusieurs  pa- 
roisses tant  de  Paris  que  de  sa  banlieue. 

Les  quêtes  dans  les  églises  et  à  domicile 
par  le  clergé  des  37  cures  ou  succursales  de 
Paris  se  sont  évaluées  l'une  dans  l'autre  à 
25,000  fr.  chacune  ce  qui  donnerait  un  total 
de  925,00ti  fr.  Le  produit  de  ces  quêtes  reçoil 
plusieurs  destinations,  sans  quoi  ce  chilTrc 
élevé  serait  en  désaccord  avec  les  précé- 
dents. 

Dans  une  seule  année  lo  curé  de  Saint- 
Pliilip[te  du  Houle  a  reçu  80.000  fr.,  dont  il 
a  acheté  une  maison,  de.stinéo  à  devenir  une 
maison  de  secours;  il  l'adonnée  au  bureau 
de  bienfaisance  du  1"  arrondissement. 

.Mgr  l'archevêque  de  Paris,  le  15  décem- 
bre 1855,  crée  les  vestiaires  paroissiaux. 
Fondons,  porte  la  circulaire  du  prélat, 
fondons  les  vestiaires  de  la  charité.  Qu'à 
côté  des  Monts-dc-Piété,  où  le  besom  force 
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riadisttiice  à  aller  se  dëiiouUler,  il  y  ait 
d*atttres  MoDls^e>Piélé  on  elle  paisse  se  re* 

vfitiret  trouver  au  moir.s  h  couvrir  sd  nudi- 
té I  11  serait  peul-élre  po.s>il>le  d'élablir  un 
de  ces  vesliairfts  dans  chaque  paroisse.  Le 
biea  qu'oa  Terait  ainsi  serait  c4)asidérab)ei 
et  ee  bien  viendraM  très  h  propos  au  milieu 
des  A|iro!(^s  de  l'hircr.  On  a  Jéjh  tenté  cette 
œuvro  dans  plusieurs  viPes  de  province; 
elle  y  a  réussi.  Pourquoi  ne  réussirions- 
nous  («s  à  Paris?  Ce  ne  sont  ni  les  besoins 

201  nous  manquent,  ni  la  charité,  ^âces  à 
)iea.  Môme  déjà  plusieurs  associations  dans 
les  paroisses ,  plusieurs  conférences  do 
Saint-\  iiiccnt  do  Paul  (lossèduiit  des  dépôts 
de  linge  et  de  vêtements,  dont  elles  tirent 
pour  le  soulagement  <le  leurs  pauvres  utk 
grand  parti.  Généralisons  cette  idée,  corn- 
I>létons*|]k.  EtMdona  ses  bienlaits,  sMI  est 
possible,  à  ti>iitMlea  paroisses.  Que  laat-il 
pour  cela  7 

Vàbord  trouver  vn  loeat  pour  ces  dépôts 

de  vêtements.  En  conlicr  la  garde,  soit  aux 
Sœurs  de  Charité,  soit  à  des  dames  pieuses, 
soit  aux  membres  des  conférences  de  Saini- 
Viaceni  de  Paul.  Ensuite,  à  côté  de  ces  dé- 
pôts, établir  un  atelier  de  chariié  pour  ré- 
parer les  vêtements  ou  les  meubles  qu'on  y 
apporterait.  Puis  faire  un  appol,  non-seule- 
ment aux  fidèles,  mais  h  tnuU-s  les  âuies 
compatissantes,  ^ur  qu'elles  apportent  au 
vestiaire  paroissial  tant  d'objets  qui  sont 
hors  de  service  et  qui  souvent  les  embar- 
rassent. On  pourrait  aussi  spécialement  s'a- 
dresser aux  marchands.  Ils  trouveraient 
peut-être  dans  le  fond  de  leurs  magasins 
beaueoop  d'objets  oubliés  dont  ils  ne  tirent 
plus  grand'  parti  et  qui  pourraient  enrichir 
nos  magasins  de  la  chanté. 
,  Itar  ces  moyens  on  pourrait  avoir  bientôt 
des  vestiaires  bien  garnis.  Ceux  qui  en  en- 
raient la  garde  sous  la  direction  oe  MM.  les 
curés,  on  feraient  ensuite  des  distributions 
aux  pauvres.  Ce  qui  réduit  le  plus  souvent 
l'ouvrier  à  l'indigence,  c'est  l'impossibilité 
d'aller  chcrcber  le  travail.  Tant  qu'il  est 
véta,  il  sort  et  peut  encore  trouver  dn  tra> 
vail  et  un  salaire.  .Mais  si  une  fois  ses  vête- 
tucnts  lombeni  de  vétusté,  s'il  manque  <lo 
de  linge,  surtout  .'.'il  n'e>l  pas  cliau>si5 ,  il 
est  forcé  de  rester  au  logis  et  d'y  reater  lo 
pins  souvent  avec  le  désespoir  pour  compa- 
gnon do  sa  misère. 

Il  nous  semble  cruel  de  songer  que  tant 
de  vêtements,  dont  nous  ne  faisons  absolu-  ' 

ment  rien,  qui  pourrissent  dans  nos  armoi- 
res ou  qui  sont  la  proie  des  vcr«,  pourraient 
servir,  si  noire  charité  était  plus  ingénieuse 
et  plus  active,  à  couvrir  no j frères  eià  les  ga- 
rantir contre  les  rigueurs  de  la  saison.—  C'est 
précisément  ce (]ue disaitsaint Jean  Chrysos- 
tome.Nuus  savons.continue  lacircn1aire,que, 
dans  plusieurs  maisons,  les  vieux  vt^it.'uients 
sont  donnés  aux  domestiques.  Nous  ne  vou- 
'  drionspas  les  priver  de  cette  rémunération; 
naia  il  y  a,  outre  co  qu'on  peut  donner  aux 
donesbques,  beaucoup  de  vieux  objets  mO' 
biliers  dom  «m  ne  làit  rien,  et  que  la  charité 


pourrait  uUHser.  Las  domestiques  eux-mê- 
mes, qui  sont  si  ebartiabfes,  pourraient  de 

leur  côté  apporter  au  vestiaire  paroissial 
beaucoup  de  vieux  effets  qui  leur  sont  don- 
nés, et  dont  ils  ne  tirent  pres(|ue  aucno 
parti.  Nous  n'hésitons  i  as  à  leur  faire  h  cet 
égard,  nn  appel  ;  car  I  aumône  des  pauvres 
est  de  toute  la  plus  agréable  à  Dieu.  Faisons 
donc  tous,  Monsieur  le  curé,  un  saint  effort, 
hingagcz  vos  paroissiens  à  vous  venir  en 
aide  pour  cette  œuvre,  qui  ne  leur  coûtera 
rien,  et  qui  sera  cependant  un  grand  bien- 
fait. Répétez- leur  ces  paroles  si  touchantes 
du  divin  Jésus  :  J'Hais  nn  et  vou$  m'avez 
donne  des  vélemenfs.  »  Nudus  eram,  et  coo- 
peruistis  me.  »  Seigneur,  <jUand  e$t-e«  eu* 
«eus  Afes  «m  tt  qtu  nous  vous  avom  ngdut 
—  Lmnqm  «eiw  mou  fait  cet  eko§u  m  phë 

fetit  d'entre  tetpmmrtt^  voui  me  foeex  /Wf 
moi-même.  {^faHh.  xxv,  36,  38,  40.)  Qu'ils 
entendent  ces  paroles,  et  qu'ils  conipren- 
nent  les  magnifiques  récompenses  attachées 
au  moindre  acte  de  charité.  J>'ici  i  la  fin  de 
rannée,  M.  le  curé  voudra  bien  nous  ftire 
connaître  la  suite  qu'il  lui  aura  été  possible 
de  donner,  dans  sa  paroisse,  à  celle  circu- 
laire concernant  rétabliasemeot  des  vestial* 
res  de  charité. 

Ce  que  nous  venons  de  voir  ft  Paris,  se  re- 
produit dans  presque  toutes  les  paroissen 
des  86  départements.  Une  différence  aura  été 
remanpiéo  entre  la  charité  paroissiale  avant 
la  révolution,  et  celle  de  l'époque  actuelle. 
Avant  89,  la  eharilé  des  paroisses  était  or- 
ganisée à  peu  près  sur  le  [)ied  de  nos  bu- 
reaux de  bienfaisance.  La  fabrique  jouait  le 
rôle  des  commissions  modernes  là  où  les 
anciens  bureaux  de  charité  n'étaient  pas 
constitués.  JLa  fabrique  devait  être  autorisée 
par  le  pouvoir  civil  ;  elle  était  être  collectii; 
personnelle,  civile,  comme  nos  bnreaux  de 
Lionfaisaiicc.  L'idée  a  été  émise  ()ar  M.  le 
vicomte  Armand  de  Melun,  de  créer  une 
institution  analogue  à  celle  des  anciennes 
charités  des  paroisses  ayant  pour  base  le 
cuvé  et  la  fabrique  des  communes  oft  Ton 
n*a  pu  instituer  des  bureaux  de  bienfaisan- 
ce. Nous  avons  combattu  celte  idée  dans  la 
Société  d'économie  charitable,  {  dont  il  seni< 
parié  au  mot  Ef^onouis  chabitabus.) 

Nous  ot»jeclâmes  qu'il  ne  devait  pas  y 
avoir  dans  un  pays  d'unité  administrative 
comme  J;i  Fiance,  deux  institutions,  à  la  fois 
analogues  et  dissemblables.  Çc  serait,  pcn- 
sions-nous,  amener  une  confusion  dange- 
reuse. 

La  charité  des  paroisses,  à  notre  avis,  doit 
conserver  son  caraclère  exclusivement  reli- 
gieux cl  indépendaiit.  I.c-.  hommes  peuvent 
y  ciiLcr,  les  fabru  lens  coumie  d'autres,, 
mais  sans  caractère  ofliciei.  I/existenoe  dn 
la  charité  paroissiale  n'empêchera  pas  le 
curé  de  siéger  dans  le  bureau  de  bienlaisan- 
ceà  côté  du  maire,  mais  le  curé  doit  prési- 
der exclusivement  selon  nous  la  charité  des 
paroisses.  Nous  n'aimerions  pas  que  celte 
charité  tombât  sous  la  main  Ues  pouvoirs 
publics  qu'elle  tùt  soumise  anx  conseils  de 
préfecture,  h  la  cour  des  comptes,  ce  ^i  ar- 


L^iyiii^uO  Ly  Google 


bIXOKéllIB  ÔUMàiBLE. 


C1.E 


riverait  si  i.i  cliarilédes  paroisses  devenait 
personne  civile,  mais  nous  aiiuerions  que 
la  diarité  des  [>;irois,ses  oût  sa  réglementa- 
Uon  intérieure,  qu  elle  eût,  par  exeiu|ile, 
«mbudgeten  recette  et  endépense.LorsqiiVD 
parcourant  les  86  départements,  nous  nous 
sommes  cnquis  de  la  recette  et  de  la  dépense 
dos  i-li,'ii  iU'.->  |wMT)i.ssialcs,  nous  n'avnnsj  unais 
ou  jircsqui"  jamais  pu  obtenir  de  renj-eigtje- 

ludDts  préci.t.  De  là  vient  que  la  uiouogra-    — ,  

fihie  des  inslilutioos  de  charité  que  l'on  rcn-    nauvrps  I 
contre  d*ns  tous  nos  articles  est  fon-émeiit  inspirées 
fll).sei]le  dn celui-ci.  Nous  nvnns  <  lioisi  pour 
Ivpe  de  la  ciiarilé  iwroissialu  l'association 
cbaritahle  de  Saint- riiomas  d'Aquin.  KIlea 
<on  budget,  et  ce  budget  est  impriuié. 

Nous  avons  sous  les  yeux  celui  de  1852, 
ilr)tjt  l'oncaisse  est  de  21, 27'»  IV.  20  c.  Nous 
pdiivons  donner  tesélémentsdurctlc  recelte 
cl  expliquer  par  Tèosemble  de  son  compte 
rendu,  èt  que  nous  entendons  par  la  diarité 
iwrbissiale  régleoienKe. 

Recettes. —  Hestail  t'u  caisse  au  1"  janvier 
1852,  305  fr.  25  c.  Reçu  dans  le  courant  de 
l'année  :  1*  produit  de  la  circulaire,  3,710 
fr.:  S*  recueilli  par  les  dames  collectrices, 


sttars  des  pauvres.  Un  fort  grand  nomt»re 
d'indiridns  ont  été  placés  oonime  portiers  ^ 
(n\  d.iiis  d'.iuitcs  positions,  M,  par  suitep  oili 

été  relevés  de  la  misère. 

Ce  bien  tcm^torel,  dit  le  cofDpte  rèndn. 
n'est  ni  !e  seul  ni  le  plus  précierix  que  no- 
tre œuvre  sjt»  propose  ei  qu'elle  obtient.  Au- 
dessus  dr>  l'CNuins  i!u  corps,  sont  les  be- 
soins de  l'âme.  Nos  dames,  dans  leurs  visi- 
tes, ne  se  contentent  pas  d'apporter  aux 
luvrps  leiwin  matériel;  (  onduites  par  la  foi. 
Sfdrées  i)ar  la  piété,  elles  |>rennont  souci 
de  l'âme  (le  ceux  que  leur  i  liiiriii;  a  adoptés. 
Dans  leurs  fréquents  entreliens,  elles  dissi- 
Jiei^t  leur  ignorance ,  elles  combattent  leurs 
préjugés,  elles  leur  font  connaître  et  prati- 
quer Ibnrs  devoirs.  Le  bien  qui  se  fait  ainsi 
est  considérable.  Ce  n*est  pas  seulement  les 
l»auvres  qui  en  proûtenl;  mais  des  grâces 
abondantes  viennent  aussi  enrichir  celles 

aui  se  Ibnt  les  instruments  de  la  Providence 
ans  cet  apostolat  de  la  charité.  Il  faut  de 
l'or  et  (fe  l'argont  i h  irir  soulager  les  misères 
corporelles;  il  ne  laut  que  du  ctBur  et  les 
dons  do  Dieu  pour  soulager  los  besoins  spi- 


'«.1  *  icvueiiii  uai'  1(3»  uaiiiB»  wiienriKvs,  HtUels.  NotrO  muvre.  iiis^a^ei,  s'occupait 

4,715  fr.;  3*  quêtes  aux  portes  de  l'église  beaucoup  de  recneilliF  des  avmOncs  pour 

faites  par  les  dames  do  charité,  5,233  fr.  les  verser  dans  le  sein  des  pauvres;  il  lui 

20c.  ;i°  sermon,  cl  recueilli  par  les  dames  manquait  encore  peut-être  de  chercher  à 

quêteuses,  3.22i  fr.  50  c;  5*  recueilli  dans  rem{)lir  le  cœur  de  ses  membres  de  ces  tré- 


1,385  fr. 

Ùép9tue$  $»mmair€$.  —  l*  Bons  de  pain, 
viande,  etc.,  18,7i7  fr.  75  c.  ;  2"  pensions 
d'enfants,  secours  particuliers,  l,27i  fr.; 
3*  acquisitions  de  lils,  matelas,  draps  de  lit, 
blancifiissage,  etc.,  l,2Ufr.  C5  c.  Heste  en 
ctisse  an  mois  de  janTier  1853,  8  fr.  80  a. 

9*MéetéipattM  pêrwultet  parpanm. 


Mois. 

laaTier 
réTriar 
■  mn 
âvril 
Mai 
Juin 

Juillet 
Aoùi 


Octobre 

Novembre 
Uécenibre 


Pauvres 

visités. 

—  1.164 

—  1,1511 

—  I.IM 

—  i,m 

1,114 

—  t. 127 

—  !,0".5 

—  i,or.o 

—  1.055 

—  1,088 

—  1,114 

—  1,124 


«.746 
1,794 

i.m 

1,751 

l,3W  *iO 
t.4ll  Î5 
1.518  73 
1.018  50 
1.575  75 
t,G32 
1.68(î 
1,(;86 


1  50 
1  SU 
I  50 

1  .';o 

I  23 
i  25 
I 

1  35 
1  iS 
1  50 
1  50 

1  SU 


Détail»  par  nature  de  d^peiues.  —  Il  a  été 
diatriliné  1 1 1 ,925  k  ilogramroes  de  pain,  5,814 
miiogranioies  de  viande,  7.^7  cotreis,  2,347 
boisseaux  de  charbon  ,  192  robes,  188  che- 
ioisa8,6l  paires  de  Iwis,  292  paires  de  sou- 
liers, 33  tabliers,  iti  châles,  30  pantalons,  57 
camisoles  ou  gilets,  87  Nodsès.  «  jniionst 
8  paillas.Hes.  Dix-neuf  enfants.  Illles  et  gar- 
çons, ont  été  placés,  soit  aux  frais  de  l'œu- 
Tre,  soit  nu  moins  par  son  entremise  dan.<ï 


en  établissant,  outre  les  réunions  de  charité 
qui  ont  lieu ,  une  réunion  mensuelle  an 
ided  de  autels.  Une  messe  est  dite  pouf 
les  membres  de  roenvre,  «ne  ilistrnction 
leur  est  adressée,  et  ils  reçoivent  l.i  béné- 
diction du  saint  sacrement'.  C'est  là  que  se 
raniment  les  ardeurs  de  la  charité  et  qoesO 
ravivent  les  défàillances  du  zèle. En  qiiitlant 
le  tabernacle  [K)nr  visiter  les  bsbitsnbns  de 
la  misère,  on  a  dans  le  cœur  des  sentiments 
plus  tendres,  sur  les  lèvres  des  paroles  plus 
ardentes;  k-s  conseils  qu'on  donne  sont 
plus  efficaces  et  les  frtuts  de  salut  plus 

abondants.  •   ■ 

Les  résultats  religieux  et  morauT  qu'on 
obtient  ainsi  ne  sont  pas  toujours  faciles  à 
constater.  Nous  pouvons  cependant  noter, 
depuis  quelques  mois  seulement,  époque  à 
laquelle  nous  avons  fttt  recueillir  ces  docu- 
ments dans  nos  procès-verbaui ,  7  mariages 
'^itimé.s,  1  enfant  adulte  baptisé,  20  jter- 
"onnesi éloignées  de  Dieu  depuis  un  t«ajps 
plus  ou  moins  long»  ramenées  i  la  pratizad 
de  leurs  devoirs.  Plusieurs  familles  rêndies 
à  la  |i8ix  et  dont  les  membres  bénissent 
maintenant  la  religion  qu'ils  outrageaient. 
Nous  citerons  trois  exemples  où  le  bien  spi- 
rituel se  méieau  bieu  temporel,  et  qui  sont 
propres  à  encourager  Tassociatidn  dans  le 
voie  qu'elle  parcourt. 

IJn  médecin,  jtère  do  trois  cnfant.s ,  par 
■«uite  (ic  circonstances  fadieiKscs,  était  tombé 
dans  la  jiosition  la  plus  désastreuse, 
secours  de  l'association  l\>nt  soutenu  d*a- 


2iî2;iïï'i*(LTJl**Ai*»^  V!!"/!!}**  |«rd,l»i V tommTclTcs'o:'nfânTs,  et  ont  été 
entrés^  à  laSalpftnèraMcllet  les  peliMa    i'ocoasi«ii'da  secours  abondants;  une  quéle 
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•  M  faite,  puis  on  a  réma't  h  élaUircet  in- 

téressanl  pi're  dofatiiillo  drinsune  campagnn 
où  il  a  uiif:  plai  e  di;  1,100  francs  (^inino 
inédecio  d'un  ol<Tl)li>seiiH'ni  pulilir.  I,o  liiiMi 
malériel  fail  à  celte  faïuiUc  a  proiJiiii  un 
grand  Uenmora]  ;  le  père  est  complètement 
revenu  &  la  pratiâue  de  ses  devoirs,  et  \h 
famille  relevée  a  béni  Dieu  et  celles  qui  nnl 
été  les  instrumonls  «Je  ses  niiséricurdes. 

Un  jeune  garçon  a  ocoupé  l'œuvre  pen- 
dant j)lusicurs  années.  On  avait  d'abord 
réussi  &  séparer  du  père  de  cet  enfant  une 
tmm»  qni  virait  dans  te  désordre  avec  lui  ; 
6lle  tu  morte  jicu  de  temps  après,  dans  les 
meilleurs  sentitiienis.  Le  petit  garçon  a  été 
placé  à  l'asile  Fénelon,  aux  frais  de  Tosuvre 
et  de  plusieursdames  de  charité,  à  20  francs 

far  mois.  Ayant  fait  sa  première  communion 
été  dernier,  il  a  quitté  l'asile  Fénelon  et 
est  en  apprentissage  chez  un  cordonnier  b  n 
chrétien.  Il  a  fallu  payer  100  fr.  en  entrant, 
et  il  y  aura  encore  100  fr.  à  donner  ta  liout 
des  quatre  années  qu'il  doit  passer  chez  son 
mall're.  Le  père,  \ien  touché  d'nljorcl  do  cg 
qu'on  faisait  pourson  (ils,  o.st  maintenant  tfès- 
reconnaissant  et  donne  Teaiiéranee  de  le 
voir  s'amender  un  jour. 

Un  ménage,  dont  la  femme  ftit  longtemps 
institutrice  et  le  mari  olTlcifT  de  sanii-,  avait 
été  réduit  à  la  misère  |>ar  suite  de  la  révolu- 
tion de  1848.  L'œuvre  a  d'abord  donné 
beaucoup  pour  eux»  et  la  dame  de  charité  i 
cbargée  de  les  visiter,  a  fait  une  loterie  en 
lenr  avenr;  mais  leur  position,  quoiqu'un 
peu  améliorée,  ne  leur  oirr.mt  aucune  ga- 
rantie pour  l'avenir,  ils  otil  acrepté  la  pro- 

f position  qui  leur  a  été  faite  de  partir  |tour 
a  Californie  où,  dans  le  moment  mîmet  on 
demandait  des  méd  ecins.  Ils  ont  été  embar- 
qués aux  frais  de  la  compagnie  de  l'union 
maritime.  L'association  a  accordé  ou  a  pro- 
curé environ  350  fr.  ^ur  leurs  vêtements  et 
leur  petit  mobilier;  jusque-là  ils  n*avafent 
en  que  les  meubles  j)rCtes  par  Tassocialion. 
l'ne  s()mmc  de  iOO  fr.  leur  a  él&  assurée  par 
J/i  rompagnie  qui  les  fait  pîirtir,  pour  atten- 
dre, à  leur  arrivée  h  Saim-Fraocisco,  le  nio- 
nient  où  leur  travail  {«urra  les  soutenir. 
Leur  moralité,  leurs  sentimenls  religieux 
et  leur  énergie  dans  les  lieux  nionuMiis 
qu'ils  ont  traversés,  font  espérer  (jut'  la  l'n»- 
vidence  les  protégera  et  qu'ils  propageront 
les  bons  principes  et  donneront  de  bons 
exemples  dans  le  pays  qu'ils  vont  habiter: 
ils  sont  partis  avec  cette  résolution  bien 
arrêtée. 

Voilà  le  sommaire  des  œuvres  de  l'asso- 
ciation durant  une  année.  A  son  espintion» 
il  ne  lui  restait  plus  en  caisse  que  8fr. 
80  vent.  ;  c'était  le  commencement  des 
22,000  fr.  qu'il  fallait  réaliser.  Dieu  aima 
l'indigence  qui  se  couûe  en  lui,  disait  le  curé 
de  ta  paroisse ,  ao^nflNii  Mgr  de  Tripoli, 
doué  du  même  cœur  que  Mgr  l'archevé- 

Îue  de  Paris,  comme  il  est  né  du  même  sang, 
a  Providence  nous  enverra ,  ccth"  «tinec 
comme  les  autres,  les  ressources  qui  nous 
sont  nécessaires.  Prenons  soin  seulement 
a'eutretenir  dans  nos  Amea  le. feu  de  la 
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eharilé,  el  tout  le  reste  nous  sera  donné  fmt 

surcroît. 

m.  Nous  nous  sommes  borné  h  affirmer 

aue  leclergése  rencontrait  à  tous  les  postes, 
ans  toutes  les  œuvres,  b  tous  les  étages  de 
l'assistance.  Qu'il  nous  suffise  de  dire,  pouf 
ne  citer  qu'une  nature  d'institutions  charita  - 
bles, que,  sur  les  29  institutions  de  sourds- 
muets  existant  en  Frant  p,  aujourd'liui,  28 
sont  dirigées  par  des  ecclésiastiques  ou  des 
communautés  religieuses;  que  sur46eo1onies 
agric-oles  fondées ,  depuis  15  ans,  pour  te-< 
ieunes  détenus  ou  les  enfants  trouvés,  17 
l'onl  été  par  des  })rfitres  séculiers  el  i  jnw 
des  religieux,  c'est-à-dire  près  de  la  moitié 
de  ces  établissements ,  sans  compter  ceux 
qu'on  leur  a  donnés  à  desservir  aux  congré- 

F;ations.  S'il  était  besoin  de  démontrer  que 
e  clergé,  dans  l'exercice  de  la  charité,  n  oc- 
cupe jamais  trop  de  place,  nous  chargerions 
de  ce  soin  un  économiste  moderne,  ancien 
ministre  »  M.  la  oomte  DncbAlel,  qni  ap* 
partient  a  nne  école  séeularîsatrice ,  s'il  en 
fut.  M.  Ducliatcl  est  d'avis  que  le  prélre 
est  fait  non-seulement  pour  être  le  coo(>é- 
rateur  des  œuvres  de  la  charité,  mais  pour 
y  présider.  A  ses  jeux  comme  anx  nôtres, 
sa  parole  est  Tarome  qnf  les  empêche  de  se 
corrompre,  comme  on  l'a  dit,  dans  un  autre 
sens.  C  esi  au  prêtre,  dit  M.  Dutliâtel,  à  di- 
riger les  œuvres  de  la  charité,  à  en  surveil- 
ler l'accomplissement.  Protecteur  dévoné  de 
Tindigence,  le  prêtre  ne  reneontrera  sur  sa 
route  que  reconnaissance  el  amour;  rout-là 
même  que  des  doutes  éloigneraient  de  sa 
croyance  s'empresseront  de  l'aider  el  de  le 
bénir  dans  sa  mission  d'humanité.  Le  soin 
des  malbettreux  ne  prête  pas  an  schisme,  et 
toutes  les  sectes  religieuses  comme  tous  les 
systèmes  philosophiques  viennent  se  rallier 
stms  ce  saint  drapeau. 

Savez-vousce  que  c'est  qu'un  prêtre,  avait 
dit  H.  Tabbé  de  Lamennais  aux  indifférents 
de  son  siècle,  vous  que  <"e  nom  seul  irrite 
ou  fait  sourire  de  niéiins?  I  ti  prôlre  est 
par  devoir  l'ami,  la  proviilcnce  vivante  de 
tous  les  malheureux,  le  consolateur  des  af- 
fligés, le  défenseur  de  quiconque  est  privé 
de  défense,  l'appui  de  la  veuve,  le  père  de 
l'orphelin,  te  réparateur  de  tous  les  désor- 
dres et  de  tous  les  maux  qu'engendrent 
V03  (tassions  et  vos  funestes  doctrines.  Sa 
vie  entière  n'est  qu'un  long  et  béroiuue 
dévouement  au  bonheur  de  ses  semblables. 
Vous  êtes  encore  plongés  dans  un  profond 
sommeil,  et  déjàl  homme  de  rharité,  devan- 
çant l'aurore,  a  recommencé  le  cours  de  ses 
bienfaisantes  couvres.  Il  a  soulagé  le  ftauvre, 
visité  le  malade,  essujé  les  pleurs  de  Tin- 
Ibrtnne  on  fhit  couler  ceux  du  repentir, 
instruit  l'ignorance,  fortiûé  le  faible,  af- 
fermi dans  la  vertu  des  Ames  troublées  par 
les  orages  des  passions.  Après  une  journée 
toute  remplie  de  pareils  bienfaits ,  le  soir 
arrive,  mais  non  le  repos.  A  l'heure  où  le 
plaisir  vous  appelle  aux  spectacles  ,  aux  fê- 
tes, on  accourt  en  grande  bête  près  du  mi- 
nistre sacré  ;  un  Cbrélien  touche  è  ses  der- 
niers Biom«Ats  ;  il  Tft  monrir  et  oeat-toe 
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d'une  maladie  rf)iiMgieuse  :  n'iiuporle  ;  le 
bon  pasleur  iuî  liiiasera  |K)int  expirer  sa 
brebis  sans  adoucir  sos  angoisses,  s.uis  ICn- 
vironoer  des  consoldUons  de  resiiérauce 
cl  de  la  ft>i ,  mns  firier  k  ses  rAlés  le  Dieu 
qui  mourut  l'oiir  cMp,  pt  qui  lui  dnnnc  ,  ;i 
cet  instant  môme ,  dfltis  le  saLTcmont  d';!" 
luour,  un  gage  certniii  d'imuiorlalilé.  Voilà 
le  prêtri',  le  voilà  tel  qu'il  existe  au  milieu 
de  nous.  lia  religion  est  aujourd'hui  ce 

Îu'elle  fut  h  son  origine.  11  y  a  moins  de 
hréiiens.ei  les  Chrétiens  ne 'sont  pas  chan- 
gés. Et  M.  l'abbé  do  Lamennais  part  de  là 
pour  décrire  les  œuvres  do  la  charité  (>ri- 
Vée  qae  la  religion  enfante.  Loin  uue  le 
nombre  en  ait  diminué,  il  s'était  prodigieu- 
roenl  développé,  lorsque  nilastre  écrivain, 
devenu  si  (litléreiu  de  lai-môme,  mourait 
dans  i'endurcisseweul  de  son  orgaeili  «l 
nous  apprenait  ce  que  e'étall  qu'on  prttre 
tombé.  —  Voy.  Bubeiu  db  msarAisâMCR , 
Éourte  de$  pttuvre$  de  Lith  en  1526;  — 
Cahtal  et  hevenl,  chapitre  :  Concours  du 
êUrgé;  CuAarrft  (  pat vée  ,  UépartementM  du 
N«r4,  Murlagm  tl  CAtgUt  M  sortout  Cor- 

•■éSATIOm  HOanTALlfalBS  BT  BHSBIOBAIITBS. 

COALITION. 

ynij.  AssocuTiots  [Application  du 
ripe  dfs),  section  8,  chap.  2,  col.  1216. 

COLONISATION  ET  COLONIES  AGRICO- 
LES. 

i^RKHlERE  PARTIE.  «€0L0NiaATION.-> 
tien  l'*.— S  l'^C'«Mtf#r■il•m  flMnifiii.  tfnUrnyii*. 

—La  Grone.  Colonisa  liuns  minaines.  Bupériorile  ili: 
l'esprit  ffrec.  Colonisaiioiis  «k  Père  nHiclernc.  C<i- 
loiiie?  fraiH.nisr's  avant  ITSfl.  Coloiiisiallon  vu 
Amérique.  Coup  il'a  il  (jonéiai  sur  nos  âncieoni'* 

EDSSCSSiOllS.  Coloni!(;U:<tll  pyr  les  Jti.Mlili  S  1-0  ItilS. 
ompagnies  coiiiinerriiiles.  Cniiml.-t  ci  1fi:îi(.  Kia- 
hlissenient  de  la  coinp:ignio  dis  liulos  i>r<  iih  ii- 
talM  en  l(>4i.  Colonie  rruiiç»i»i;  ilaiis  rAiiiiiri({He 
roàridiuaale  en  1657.  Concession  tn  I6(ii.  France 
équinoxiale  eu  lli64-l(}74.  I^tue  de  la  compagnie 
«les  lnd«S  occidenlales.  1675.  tlègleincnt  pour  la 
Compagnie  des  Indes  orimlales.  1681.  Coiilirnia- 
Uon  de  la  coiii|).ignie  du  Sénégal  et  des  vitw» 
d'ATriqM.  Traite  des  nègres.  Conipniie  de  Gui- 
'   Ittl7»  (tiviléges  aux  soldats  liliMi  qui  ne 


tmtwaifM  k  s'âalilir  danale  nqmaaie  cl  qid 
vont  feapler  nos  colonies.  I69S<  EiabUtaeinfliNi 

de  la  compagnie  de  Saint-Domingue'.  HlL  Bd- 
glenient  rt^biif  à  celle  cuuip:iRnie.  1719.  Mirais* 
sipi  el  Louisiane.  Le  soin  pt  upli  i  U  Louisiane 
«•«nfie  à  la  polici;  de  Paris.  Comli ■^^sil)n  à  nn  riclie 
linancier  pour  1.^  afis.  17|.>.  l'erio  d'une  paiiie 
du  Canada.  1719.  Hëuiiiun  du  la  couip:igiiie  des 
Indes  orientales  et  de  la  Chine  à  la  compagnie 
d'Occidcnl.  17iO.  Révocation  de  la  concession  ac- 
cordée i  la  compagnie  de  Saint-Uoniincue.  1751. 
Kéirncvftsioo  au  roi  de  la  LouiMaoe.  1743.  Uon- 
ce&âions  dans  les  cnkMiies  de  rAnérioue.  1*88. 
Lîlierié  atiribuée  à  Cayeiine  et  fc  la  Guf ane  de 
'  cmnniercer  avec  tontes  les  nations  jiendanl  li 
s.  I77S.  Antorisaiion  aux  déserteurs  amnistiés 


de  se  faire  iraiisjporter  yratalienMMtawi  coliMiiM» 
ras  et  lear  famille.  Iv7ft.  Heaurea  coniie  fim* 
imriaiion  excessive  des  miirs  dans  la  métropolet 

f  777.  5lnn<)|iol«  dè  M  traite  de»  noirs  conféré  à 
ia  (.onipa;?nie  de  la  Guyane.  1781.  Nouvelles  cons- 
truclii>ns  de  cliMi^lks  pour  U  s  hoiiinie-.  île  cou- 
leur. lïS*».  Monopiile  (lu  couMnercc  des  Indes 
ui  iciiiales  reconslilne  d'alioril  piMii  7  ans  Cl  en 
suite  pour  15  ans.  llistotiqne  de  la  transporta 


limi  des  meiMNaMa  »m  colonies.  Le  projet  ra- 
mante  h  1719.  Ordoonanoa  de  I7iu  qui  prraoril 

de  conduire  aux  colonies  les  itiendianis  viilideo. 
Application  de  la  pénalité  aoi  vagaltonds.  Heii» 
diants  cl  vagabonds  iraTaillent  en  qualilc  dVn> 
pa|{»^.  Ordonnance  de  171!»  rapporle*?  en  1734; 
inolifs.  L'asscinljléc  conslimunic  revient  it  I  idée 
de  la  iraiisporlalion  aux  colunies  des  mendiants 
récidivistes,  l.a  Corse  choisie  pour  lieu  de  ir.ms 
poruuion.  Kau\  systènios  de  l'assemblée  consli- 
luante. — ^  II.  Teiitdiin-i  ite  cotoiimaiion  en  Gitynne. 
—  Conditions  de  cette  coluuie.  Cayeiute.  Indiens 
de  la  Guyane.  Diversité  du  sol  de  la  Guyane.  Ses 
protluctiôns  naturelles.  Population  de  la  Guyane. 
Fraiets  de  cidunisaiiun  renionlaot  à  llM.  Nou- 
velle tentative  en  165i.  Autre  projet  en  16(>S. 
Culture  du  café  en  1721.  Nouvoav  plan  dec(»lo- 
aisatuM  do  116S  k  17«S.,Fa«ieaeonmlsoi.  No«- 
vdle  leiifalive  en  1777.  'Aoieo  da  «HwonMineiit 
relatifs  i  la  Guyane.  17K4  et  1787.  UointéqiMiieea 
de  la  brusque  émancipation  des  esclaves  en  I7V9. 
La  lamine  (l>  vjt  nl  imininenie.  Ou\ricra  culliva- 
leur:»  mis  en  rcqiiisiliun  en  \  ,*3i.  Le  liav^iil  dé- 
crété par  la  convuiaidii,  sous  peine  de  mort  eu 
179.^.  Oiganisation  d  iin  service  «le  travail  uj^ri- 
eoUî.  Ttiiiative.  de  rébellion  en  I7:i9.  Lu,  ilu  r>ll 
Oorcal  an  X  qui  reiatdil  l'esclav^i^*!  dans  les  co- 
lonies. Arrêté  consulaire  de  180i  qui  or|;aiiise 
une  consrriplion  agricole  par  quai  lier.  Registre 
géïK  i.il  ii<;  conscription.  Tcntativede  coloniit^ilion 
en  18iti.  Cublissemcnl  pr  Mme  Ja%onhe\  à  Uana 
en  tU4.  Plan  d'une  compagnie  geiiérafe  de  cv 
louisalion  par  H.  Jules  Lecbevalier.  Ëiaancipaiioa 
en  ia48.  Colonisation  de' la  Guyane  ai  1852  par 
les  coiidannés.  Opinioii  de  Siamomli  sur  rapll< 
Inde  de  la  Franee  a  s'kssimiler  les  paya 


Section  II.— §  I".  Coloniet  moierM».  Eiemlue  en 
hectares  et  population  de  nos  colonies  modernes. 

FApdi'i.iuon.  (■nuilijjoiipi\  Son  organisation.  Mar- 
liiiii|iie.  Siluuiion  aciiielle.  Culoiiisaiiuii  à  la 
liuvaiic  par  les  condamnés.  —  |  11.  inde  fran- 
(anc.  Hi'^'imi-  ((donial  ilans  son  applic .iiion  à  la 
ciiltiin^  par  les  iiiilils.  —  §  III.  Tenlalivi-  de  co- 
lonisalio»  à  Madaya^citr.  —  §  lY.  Algérie.  Coni- 
paraison  entre  la  lolimisation  romaine  el  la  cu- 
tonisatiou  française.  Ce  que  ia  Fiance  a  opéré. 
Produlia  natareisde  l'Algérie.  Divi-rsiié  des  opi- 
nions sur  notre  conquête.  Plans  de  rolonisalion. 
M.  Enfantin,  II.  Oliert  et  J.  M.  Lelilanc  du  Prc- 
iNtis.  Situation  en  I84.i-I84«i.  Dépenses  du  mi- 
nisière  de  la  guerre  en  1816.  Plan  de  colonisa- 
lion  par  la  niaiéchal  Bag<âia  l.  Plan  de  H.  rabM 
Lanéamw.  Les  Trappistes  en  AIHqne.  Stacadi. 
Colonia  de  BOB'Abivun  par  il.  l'ablié  Drumairid, 
po«r  les  eafiints  patiTres.  1847.  Colonie  de  Med- 
jea-Amare,  pur  l'ublté  Landniann  p'^iir  li-s  eiiraiits 
trouvés,  1848  (11)  scpteinLn.',i.  Cie^lit  de  ind- 
lions  Toté  pai  rassemblée  iiaiimiale  pour  l'ciablis- 
semenl  de  colonies  ai,'ricotes.  llcglfiiicnl.  Impres- 
sion des  émi|;rauts.  i8,')<.  Pans  envoie  ses  en- 
faiils  trouvés  et  sos  cillants  pauvres  aii\  cuionic!* 
d'Aller.  Cierulaircdu  ministre  de  l'iiilerieur  aux 
préfets  en  eetie  occasion.  Inauflisance  des  moyens 
d'émigraiinn.  Colonies  suisses  de  Sétif.  Opinion 
de  Mofiieil.  CuiicIttSion.  —  (  V.  ColmdtMiait  A  < 
timirietir.  Diveraca  formes  de  oilonios.  Gtm*^ 
ment  elles  peavent  se  constituer.  Uépenses  ci  ' 


Eipér 

les  en  Hollande.  Moyens  d'exédiiiun.  Revis  de  lu' 
dépense  d'un  ménagé  colonial.  Héliages  d'ouvriem  ' 
dans  les  colonies  Mricotfla  lioltaudaises.  Sysléiae 
de  culunie  agrieule  sans  limites.  JloiticuUure. 

Coloiiis.'vtion  du  littoral  îles  landes  de  Gascogne. 
Cnloniu  d'Aicaclioii.  Formule  de  culunisaiion  a 
l'intérieur  par  M.  Achille  de  Clésieuv.  Sumi-Jim 
(Cdles-dtt-Nord).  —  |  VI.  CoUmiialion  à  fUran* 
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AngleCorrr.  Insiicrès  des  travAiUeur*  }eiin>> 
atfensàia  Jamaïaiie.  L'esclavagaminlMMi  «iSM 
riiriaaHjtl*i«e.yAiigleiem  àu»  ms  rapimm 

•  mtouÊm  MccMt  iBi«tt  cotMiteut.  Aulai»  «Uns 
pAtMinlie.  Cotonisauon  holUiHlaise.  Colonisa- 
tion beige.  Colonisation  espagnole.  ColuuUalion 
rclinipust!  «le  la  Caliroruic 

DF.UMKMF.  PAIITIK.  —  CUI.ONII.S  ACRICOLFS. 
jl".  Cotuiiii-nitioiii  générales.  (K-iiOiiibn-ini  i  I.  La 
ëhariliMlf  p  irii  iiipiitale  abainlonrn' ri  iiianl  iioiivé 
au  iiiomciii  (Ml  rtMliicatioii  romnioncc  llisliMi<nie 
«les  colonies  agricules.  176".  ITT.'i,  17HS.  18(8. 
I)e»  colonies  aRricolt's  à  l'filraiifii'r  par  MM-  ilc 
l.uricii  et  Romand.  Cukiiiies  hollandaises.  Ci>i:i- 
nics  d'orplirlius.  Colonies  d'agriciilliire.  l^olitnirs 
libres.  Colonies  agricoles  suisses.  Colonies  iM-lges- 
-  CoÎMie  ilalienne  de  Palcsirina,  —  |  II.  Coloniei 
njfrteêlÊt  inmt&Uu.  C^mù»é*U*Uiimf.  Euida 

•  anrarMNlie  de  wtM  eotoni*.  FovraMT  ÉA 

•  plMfa  h  la  tétc  dt-R  colonies  dVplielins.  PfO- 
Itression  agricole  de  Metlray.  Procédés  agro- 
iioiuirpies,  Siltiu(i(jii  (■•c()iioiiiii]iif  de  la  colonie 
en  18.'»5.  I»i\ idendt;  murait  iniprt'ssion»  recueil- 
lies au  iiinis  d'oi  [oLik'  1K*).">.  —  §111.  Appti  ' 
ealion  du  stjtli'me  de   Mi'ltmy  aux  coloniet  d'en- 

^  ftinu  Irourét,  d'orphclim.  F-Uidrs  sur  la  mlonie 
lie  Saint-Firinin  (Oise).  Situation  de  la  colonie 
t>n  18.>4.  Klude  sur  la  colonie  de  Bomneval.  — 
i  iV*  Revue  oénirale  dt$  eolonin  agncolet. 
atinl-Jeen  (colonie  centrale  de  Beilcjoic).  Asile 

■  Péîlelon.  Cohwiea  de  Saverdito,  de  Monthellet. 

-de  SelnisADMiiie,  de  Lemir,  de  Caeu ,  d'AlkM- 

>  «iiie,  de  Leaparre,  de  MonimoriBon ,  de  DrasiUjr. 
lté  Ptougeroc  ,  de  Cernay,  de  Notre-Dame  des 
Vallaiirs,  Ndirc-Danii!  des  Champs .  d'Arin- 
llinld,  dr  M;)ii s.iin,  des  hradiores,  de  Moolagiiy. 

'  Ferme  d'ti  oli-  (lUmlis).  (JKuvrc  a^Ticdle  de  S.unl- 
Isidore.  Colonie  de  Varai^iics.  Kvalualion  de» 
Irais  d'élablls&empnl  et  de  la  dépense  moyenne 

*d*iiiie  colonie  apricole.  Cliiffrcs  des  encourage- 
ments de  l'Eut.  SUlislique  géncrale.  Tentative  de 
colonies  agricoles  par  une  société  en  commandite 
par  actions  au  capital  de  l.'iOO.UOO  fr.  —  i  V. 
Mimé.  Conclmioiu  de  Mil.  de  Lurieuet  Ko- 
maml.  Exanen  de  ee»  cooduiiiNM.  L*Etat  dé- 
mit aveir  fc  cen  ttdfei  dcsboanei  et  des  deaii- 
ttoiiraes  lAbciées  am  eolonles  agricoles  pour  les 
curants  des  classes  pauvres.  OTijrclions  contre 
es  colonies  agricoles  d'enfants  trouvés.  Les  co- 
Imnes  agricoles  sont  un  moyen  de  reniédii^r  à  la 
ilisisidii  indéfinie  de  la  propriété,  lieaiiciuip 
d'Iiospic t's  sont  a  nic^nic  de  créer  des  coUmios 
agricole.s  sur  leur  propre  terrain.  Lu  voisinage 
des  villes  Tavoriserait  la  prosperiié  des  colcuiies 
agiicotes.  L'euseignem^l  relietéux  est  ie  fonde- 
ment indis|»eus3ble  des  coloales  agricoles.  Ver> 

aelS  du  Ikiilérunome. 

PKbUlEHL  1>ÀUT1E.  —  œLOKiSATlON. 

Sbction  I"  —  {  I".  Cofuiâintitnu  gM' 

ryfea.  Historique.  —  n  I.  \j\  (  i  vilixilion  ,  dit 
kouis  Reyl>aud,  s'empare  de  toute  la  sur- 
face du  glbb«  et  se  l'assimile.  »  La  colonisa- 
lion  est  00  de  aes  meilleors  moyens  d'exé- 
cnlion.  fille  ooTra  on  champ  sans  bornes 
aux  esprits  pr.iCiques  ou  spéculatifs.  La  pe- 
tite pluiatiihiopie,  s'éprenant  d'une  aniilié 
fraternelle  pour  telle  race,  trouve  luauvais 
qu'on  disupliDe  des  bandes  pillaitles  et 
violatrices  des  Iraitis.  La  grande  philanthro- 
pie voudrait  entreprendre  une  croisade 
universelle  «u  prolit  de  tou.s  les  opprimés 
du  globe,  du  droit  qu'elle  nonnneles  grands 
principes  de  rhumaniiô.  Les  uns  exagèrent 
ML  règle  do  chacoa  cbeaj  soi)  les  «oiret  esti- 


ment qu'une  grande  nation  ne  doit  s  arrêter 
de  conquérir  qne  lè  oft  la'terre  lui  nianqaff, 

onblinnl,  Ki  prcnHÙre,  quo  les  nations  qui 
s'arrêtent  .se  motteiîl  hor^  d'élat  de  con.<;pr- 
vcr  ;  oubliant,  la  seconde,  qu'il  faut  propor- 
tionner son  butin.è  sesibrGes.Où  comoienoeni 
et  où  finissent  le  droit  d'occupation,  le  droit 
«le  colonisation.  Cliriitopho  C6lonibtraver.se 
les  loers,  il  est  danii  son  droit.  Il  pose  le 
pied  sur  une  terre  inconnue  ;  la  vieille  Eu» 
rope  y  dresse  sa  tente»  le  eommerce  de 
Tanclen  monde  y  tend  la  main  k  l'induttrie 
(In  nouvel  hémisphère;  les  échanges  de  iieu- 
pie  à  peuple  s'étendent  pour  h  [trcmière 
fois  aux  deux  rivages  de  l'.^tlantiquo  ;  là  est 
le  droit.  Le  contrat  e^l  violé,  la  force  en  de* 
mande  la  sanction,  là  encore  est  le  droit. 
Bes  proscrits  du  continent  ou  de  l'Angle- 
terre vont  cheroliei-  au  delà  des  iners  une 
terre  hospitalière  ;  ils  ap|iortent  avec  eus 
l'industrie,  la  science,  les  arts  de  l'Ëurope } 
ils  demandent  leor  nourriture  au  sel  qui 
les  recueille  ;  ils  se  h.liisseiit  des  detneurc.>iy 
et  ces  demeures  devieiineiU  des  villes;  là 
encore  est  le  droit.  La  vie  sauva ,;e  dispute 
le  terrain  à  la  civiHsation,  la  civilisalioa 
repousse  la  force  par  la  force  ;  là  est  Iff 
droit.  Mais  le  droit  finit  où  commence  le 
despotisme  du  plus  fort,  la  ruine  et  la  dé- 
vosiaiion.  barbarie  de  l'homme  civilisé 
est  pire  que  celle  du  sauvage,  et  mille  fois 
plus  criminelle.  L'Europe  était  dans  son 
droit  quand  elle  prenait  possession  au  noni 
du  roi  de  l'Espagne  et  du  Portugal,  ou  nom 
du  roi  de  France  et  du  roi  de  la  Grandt'- 
Hretagne,  des  plages  inhabitées,  des  champs 
on  friche,  d'où  clic  a  tiré  des  richesses  plus 
durables  que  l'or.  Mais  il  y  avait  loin  u  ar» 
borer  le  drapeau  de  sa  naliou  dans  les  ports 
des  deux  Amériques  à  massacrer  leurs  habt' 
tants. 

L*esprit  de  colonisation  en  est  devenu 
ttop  souvent  le  démon.  11  a  abusé  de  la  force 
et  violé  le  droit  naturel  des  gens,  non-seu" 
lement  contre  la  nation  des  mondes  décoii- 
verts,  luais  contre  les  nations  de  la  vieille 
Europe  sa  sœur.  Dans'  le  partage  du  glotie 
extra-européen  il  n'y  a  pas  même  eu  de  con" 
grès  de  Vienne.  Les  petits  ont  été  dévorés 
iwr  les  grands,  les  plus  faibles  oni  su'ji  la 
loi  des  plttsiorts,  non-seulement  de  barbare' 
i  barbare,  mais  de  civilisé  à  civilisé.  L'An- 
glelerre  a  traité  l'Espagne,  le  Portugal  et  la 
Hollande  comme  l'Espagae  avait  traité  le 
Mexique.  La  politique  rollinée  et  mercantile 
a  vengé  la  conliance  patriarcale  de  Gua- 
timozin. 

U.  Le  Jtine«  (octobre  XWi)  accuae  lesFraU' 
çais  d*«ra6mom>,c'est-k-dire  d'accorder  une 

itréféreticc  marquée  aux  indigènes  sur  les 
Européens.  Etrange  accusation  !  On  la  con- 
çoit de  la  part  de  l'Angleterre.  On  ne  loi 
adressera  pas  us  pareil  reproche  pour  sa 
oonduiie  aux  Etats-Unis,  pour  sa  conduite 
aux  Indes  orientales  ? 

La  France  a  changé  en  Algérie  les  vieilles 
règles  de  la  colonisation;  elle  a  montré 
qU  elle  comprenait  autrement  l'œuvre  de  la 
ciritisaliun,  l'extirpation  de  la  barbarie» 
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que  [.ir    lextcnninalion    des  jtcuplaJcs 
coniitiisps. 

Le  Timeaesi  obligé4'«illour«dereconiiallre 
Dviti^ré  lui,  que  lu  Franèe,  en  rentersant  le 

g(»:jvernen:otit  il'AlgiM- ,  a  rcn(iu  un  si-rvi- 
ce  émineul  à  rKuro|)e  :qu'avfliJl  fait,  s>eiile, 
les  dé|>en$es  do  la  guerre,  elle  a  admis  les 
auire5  nations  au  iiartaga  du  commerce  en 
Algérie.  Qoe  voudrait  donc  le  Times  que 
là  France  eût  bit  de  mieux  pour  TEurupe 
et  pour  là  civilisation  ?  Avoir  rendu  service 
èl  Europe  est  beau,  mais  avoir  romiu  ser- 
iice  è  1  Europe  et  au  nord  de  l'Afrique  en 
.mtaie  ti»mps  vaut  encore  mieux,  est  plus 
digne  de  la  civilis.ition  el  d'une  nation 
comme  la  France.  L<i  France  y  aura  sa  part, 
l'Angleterre  avec  l'Europe  y  aura  la  sienne, 
mais  l'humanité  en  général  y  gagnera  aussi. 
C*est  là  ce  que  le  Time$  paraissait  ne  pas 
Mmprfndrc  et  re  qui  fait  la  (tlus  grande 
gloire  de  notre  |>aji.  L'humanité  y  gagnera 
et  l'esprit  hnmatn  aure  làit  un  grand  pas  de 
plus. 

:  '  Quellet  furent  les  colonies  grecques  et 
romaines?  Nous  le  merqueroos  en  traits 
rarHiîes. 

III.  Colonies  (jrteques. —  La  Grèce  s'él  iità 
|)eine  assimilé  les  culons  d'Egypte  que  déjà 
elle  répandait  sur  toutes  les  oMes  de  la  Mé- 
diterranée la  civilisation  que  l'Eflnrpte  lui 
avuil  transmise.  Des  colonies  dToniens , 
d'Eoliens,  do  Doriens  se  diri^jeaioill  vers  l'A- 
sie Mineure.  D'autres  allaicn'.  sonder  des 
cités  nouvelles  dans  ritdlie,  dans  la  Sicile, 
sur  les  bords  du  Pont-Euiin,  sur  les  côtes 
d'Afriqne  et  sur  celles  de  Provence.  Ces 
colonies  oTorcèrcut  sur  les  indigènes  l'heu- 
reuse intluencc  que  les  Egyptiens  avaient 
exercée  sur  les  Grecs.  fElles  devancèrent 
mémo  leur  métropole  en  population,  en 
puissance,  en  richesse  et  dans  les  arts.  Troie, 
inlonie  grecque,  était  plus  puissante  qu'au- 
cune des  cités  grect^ues  qui  se  liguèrent 
|i0ur  sa  ruine.  I.c  midi  de  l'Italie  prit  le 
liomde  tirande-Uréi-e,  parce  qu'il  l'eaipor- 
tàitsnrla  Créée  antique  par  son  étendue, 
le  nombre,  la  richesse  et  hi  [)uissance  de  ses 
cités.  Syracuse  remportait  de  beaucoup  sur 
Corinthe  qui  l'avait  fondée.  Elle  compte, 
«ssore-t-on,  jusqu'à  1,200,000.  taaliiUnts. 
Marseftie  l*emportatt  sur  Phocée,  sa  mère 

patrie.  Rome  n'était   pas  une  colonie  de 
Grecs,  mais  elle  devait  sa  religion,  spn  lan- 
gage, sa  civilisation  à  des  peit|]^,^  Iff . 
fanaient  de  la  Grèce;  " 

.  IV.  Les  Romains  avaient  dent  méffiddee  de 
«►Ionisation.  La  preH1i^re  était  barbare.  Une 
population  romaine  était  substituée  hi  la  po- 
pulation indigène.  Les  vaincus,  réduits  en 
esclavage,  étaient  transportés  uu  vendus  au 
Ibin,  leurs  maisons,  leurs  terres  étaient  dis- 
tribuées aux  vainqueurs. 

.  On  peut  prendre  une  idée  <le  la  seconde 
méthode  dans  le  code  Théodosien.  Les  indi- 
gènes n'étaient  point  expulsés  du  so,l.  Cha- 
que soldai  chargé  de  conTrirnif  point;  était 
possesseur  d'un  manoir  ou  bénéfice  mili- 
taire, sur  le  revenu  duquel  il  devait  s'en- 
tretenir lui  et  sa  funille»  On  rendit  le  ser- 
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vice  de  guerre  obligatoire  pour  les  enfants 
des  familles  militaires.  L'agglomération  dee 
bénéQces  constituait  de  grands  viitages, 
pugi^  entourés  de  vastes  terrains  composés  : 

de  |iâlurages  el  de  boi.s.  Le  tout  était  placé 
tlatis  le  voisinage  de  tours  ou  de  camps  de 
défense  solidement  établis.  Par  l'effet  ue  ces 
institutions  les  bonis,  de  la  Moselle  et  du 
Rhin  forent  beaucoup  plus  avancés  en  civi- 
lisation, ou  moins  barbares  que  le  centre 
des  Gaules.  Le  mal  était  que  les  colons,  com- 
posés d'hoinujcs  de  tous  les  pays,  n'avaient 
avec  la  métropole  ni  les  liens  du  sang  ni. 
celui  de  la  tradition,  des  croyances  reli* 
gieuses  et  des  affections  morales.  Il  en  ré- 
sulta que  les  colonies  échappèrent  aux 
Romains. 

Li  colonisation  romaine  se  produit  sous 
une  autre  forme  idus  en  rapport  avec  les 
idées  modernes. Lan 450,  Rome  envoie  deux 
colonies,  l'une  à  Sora,  de  «,000  hommes; 
l'autre,  de  0,000,  à  Albafacenlis.  ville  du 
pajrs  des  Kqiies  on  des  Harses.  Elle  se  • 
trouve  ainsi  avoir  pourvu  d'une  seule  fois 
au  sort  de  10,000  pauvres  citoyens.  (Tit. 
Liv.,  X,  1.)  Sixansaprès,  en  ^56, deux  nou- 
velles colonies  sont  fondées  dans  le  pavs 
des  Samnites.  L'une,  k  l'embouchure  du 
Liris,  reçoit  le  nom  devenu  célèbre  de  Min- 
turna  ;  l'autre,  établie  dans  une  gorge,  tiro 
son  nom  de  la  ville  de  V'escia,  prè^  du  ter- 
ritoire de  Faleroe,  dans  le  mtmt  lien  où< 
avait  existé  une  ville  grecque  du  nom  de 
Sinope.  On  eut  peine  h  trouver  des  citoyens 
yni  vonluisent  se  faire  inscrire  potir  ces  co- 
lonies, parce  quon  les  regardait  rooins> 
comme  une  retraite  sûre  que  comme  des 
régions  toi^urs  prêtes  à  être  infestées  par* 
des  voisins  inquiets  et  formidables. 

L'an  46!  le  consul  Posihumins  écrit  au 
sénat  pour  lui  mander  que  Vcnouse  et  les' 
terres  adjacentes  Ini  paraissent  fort  propres 
à  y  envoyer  une  colonie.  Iji  iiroposition  est' 
ûtée  par  le  sénat.  Un  autre  que  ce  consul, 
nt  la  considération  était  médiocre  &  cause' 
de  son  orgnml  insupportable,  fut  chargé  do 
rétaUissemenl  de  cette  colonie.  Le  nombre 
des  citoyens  qu'on  y  envoya  est  fixé  au  chif«' 
fre  presque  incroyable  de'  20,000  hommes.  ' 
Roliin  explique  ce  nombre  d'émigrants  ro- 
mains cooMBe  nue  nécessité  politique  occa- 
sionnée par  le  ceractère  indomptd>hs  déS' 

Samnites,  que  la  présence  d'un  si  grand 
nombre  de  citoyens  romains  pouvait  »eule 
tenir  en  bride. 

Deux  ans  a|irès  seulement,  lio;^  autres 
villes  rei.'oivcnt  des  colonies  roaiaincs,  Cas- 
trum  Adria  «pii  a  donné  son  nom  h  la  mer. 
Adriatique  ctSéuadansle  territoire  desGau- 
les.tjuelques  auteurs  rejettent  rétablissement 
de  ces  colonies  h  des  temps  postérieurs. 
L'an  484,  Home  envoie  une  autre  colonie  à 
Ariminum  (Riminijet  une  autre  dans  IcSam-^ 
uium,  à  Maliveni,  nom  do  mauvais  augure^ 

2ui  fut  alors  changé  en  celui  deBénevent., 
'an  489,  il  en  est  établi  de  nouvelles  à 
Esermtc,  à  Firmum  (Fermpj  et  ù  Cattr^m^ 
villes  du  ro7ai|i|l'dé  (labiés. 
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L'an  505.  deux  colonies  nouvelies  soi^t 
fondées,  Tune  dan<l*Efrurie,'i  iEsulum;  Pan- 

tP(\  à  Alsium,  dans  POmbrie.  Enfin,  l'an 
512,  une  colonie  laliiio  osl  conduite  à  S|>o- 
lèlp,  ville  d'Oinbrie.  Deux  colonies  sont  en- 
voyées à  Plaisance  el  à  Crémone,  l'an  533. 
Les  Boiens  et  1«8  Insubriens  s'en  irritent. 
Borne  avait  deuï  motifs  qu'elle  ne  perdait 
pas  do  vue,  l'élimiiKil ion  des  classes  jiau- 
vius,  du  noiulire  des  lial);i.ints  dr  l'.iJini',  et 
l'extension  de  l'esprit  Romain,  du  nom  ro- 
iliain,  de  l'inllnence  él  de  l|  netionalilé  co- 

L'an  569,  Iroiscolonies  sont  fondées,  l'une 
h  Modène,  l'autre  h  P^rmc  ,  la  tmisièmc  à 
Saturnin,  dans  le  territoire  ajuielé  Calelran. 

Le  tribun  Rubrias  fnitdccnicr  parlepeu- 
|tle,  l'an  690,  que  Caribage,  détruite  par 
Scipion,  serait  rebAtio  et  qu'on  y  enverrait 
une  cnloiiie.  Le  tribun  Caïus  en  coiuluit 
que  du  G, 000  citoyens  Romains.  11  donne 
à  Cartilage  alors  le  surnom  de  Jimeiite  au- 
quel Virgile  ru  allusion  (97). 

Knfln, Tan  de  Rome  672,  Sylla  dhlribne 
aux  olliciers  et  aux  soldats  de  23  légions, 
formant  plus  de  100,000  colons,  les  terres  de 
la  municipalité  italienne  qu'il  a  conflsquées. 
Toutes  ces  colonies  romaines  étaieotcooime 
de  petites  réi)ubliques  qui  se  goOTemaient 

l'imitation  de  la  métropole. 

Pouipée,  qui  se  montre  si  grand  bomme  de 
mer  dans  la  guerre  contre  les  pirates  dont  il 
nettoie  la  Méditerranée  en  moins  de  trois 
mob,  se  signale  par  un  trait  d'bniMnlté 
d'autant  plus  digne  d'admiration  quil  est 
unique  dans  les  annales  romaines. 

Le  droit  public  ,  dans  l'ancien  monde, 
condamnait  à  l'esclavage  les  prisonniers  de 
guerre,  et  s'il  y  avait  euune  eiception.  elle 
n'eût  point  été  en  faveur  des  pirates.  Ce^x 

aue  Pompée  venait  de  vaincre  avaient  fait  à 
ome  les  plus  grands  mnx\  qu'elle  eût  à 
craindre*  ils  l'avaient  a^iaaiée  ep  lui  iermapt 
)a  route  maritime  qui  conduisait  en  Sicile, 
vn  Snrdaigne  et  à  !a  côte  nord  d'Afriiiue  , 
ces  trois  greniers  de  Rome.  Pompée  s'é- 
t^nt  emparé  do  diverses  flutillcs  ennemies, 


immenses  amas  le  cuivre,  de  voiles,  de  cor- 
dages, de  bois  de  construction ,  qui  témoi- 
gnent de  la  puissance  de  l'ennemi  trouve  un 
grand  nombre  de  |)risonniprs  de  toutes  le.s 
nations.  Son  premier  soin  est  de  les  renv(»yer 
dans  leur  ()atrie,  où  plusieurs  sont,  depuis 
de  longues  années,  pleurés  comme  roorls, 
et  c'est  à  la  suite  de  cette  miséricordieuse 
délivrance  ^u'il  montre  envers  les  vaincus 
cette  humanité  que  OOus  ftviOttS  i  cawrde 
oienliQQner. 

Pompée  n*avait  pas  recueilli  sur  90  vai»^ 
Kcaux  capturés  moins  de  20,000  prisonniers. 
(Jue  fera-l-il  de  cette  muliiluile*  Il  n'n  pas 
uil^iiK-  In  pensée  brtrb.ire,  mais  t'arrailemont 
dans  loH  moeurs  de  l'époque,  de  les  .sai'.ritler  ; 
relânhef  dés  hommes  radtcieux  réduits  à 
rindigenoe,  c'eût  été  com|>romettre  la  sûreté 
de  l'empire  romain  et  au  moins  la  sûreté  pu- 
liliipic.  (Vcûl  été  s'exposer  h  voir  renaître 
des  maux  auxquels  il  venait  de  mettre  un 
terme  si  glorieux. 

Pomiiée,  dit  Plularque,  fiiil  réOeiion  que 
l*homme  n  est  ni  féroce  ni  insociable  ,  que. 
la  violence  est  en  lui  un  ét«t  contre  nature, 
qu'il  est  réformable  en  cbangeant  de  vie 
et  quelquefois  en  cbangeant  de  lieu,  puis- 
qu'aiofi  on  apprivoise  même  les  bétes  fa- 
rouches. 

Le  principe  des  systèmes  pénitentiaires 
modernes  avait  éclairé  d'une  illumination 
>oudaine  l'esprit  de  Pompée.  Le  génie  a 
de  ces  illnminations.  pompée  a  résolu  d'é- 
loigner ses  prisonniers  des  bords  de  la  mer 
et  de  les  transplanter  dans  les  terres,  pour 
leur  inspirer  le  gotit  d'une  vie  douce  et  tran- 
quille par  I  babilalion  cles  villes  et  surtout 
par  les  travaux  agricoles.  Plusieurs  villes, 
de  la  Cilirie  étaient  presque  désertes.  Celle 
de  Soli  notamment  qui  venait  d'ôtre  ruinée 
par  Tigrane.  11  y  colonise  un  certain  nombre 
de  pirates.  La  ville  prend  le  nom  de  l'auteur 
de  sa  restauration  (Pompéiopolis).  11  éta- 
blit d'autres  colons  en  Acheté  oii  la  ville  do 
Dymé  maïu^uait  d'habitants.  Enûn  il  opère  la 
migration  d  un  certain  nombre  en  Italie  dans 
le  voisinage  de  ïarcnle.  Un  commentateur 
J^s pirates  qu'elles  opntiennent  se  rendent,  de  Virgile^  suppose  que  le  vieillard  de  Co 


k  lui  sur  parole.  Ce  sont  des  prisonniers  de 

guerre,  if  ne  leur  doit  que  la  vie  sauve,  et 
ils  n'auront  pas  à  se  plaindre  de  l'esclavage 
qui  est  de  droit  commun.  Un  autre  que  lui 
aurait  impi|pyablemeiil  mjs  à  mort  ces  dan- 
geronx  bnganfls.  Sit  douceur  envers  eux 
fut  une  excellente  [Hilitique.  Il  apprit  par 
eux  à  connaître  les  retraites  les  plus  cachées 
des  plus  f»piniâtres  et  deccux  qui.se  si  nl.iMl 
coupables  des  plus  grands  crimes,  ne  puu- 
f  eieni  espérer  de  pardon. 

Lo  dênoi^munt  de  la  guerre  fut  rapide  avec 
les  soixante  vaisseaux  que  commandait 
Pompée.  La  Hotte  entière  des  pirates  suit 
l'exeinuledes  premières  llotlillcs,  elle  livre 
MMvwMfueur  hommes  .  vivres ,  magasins 
et  arsenaux.  Pompée,  au  milieu  des  ftbHqnes 
d'armes,  des  vaisseaux  sur  le  chantier,  d^^ 

(.£ncid..i,  1:^.16.) 


rycie,  cultivant  son  jardin  avec  un  si  grand 
rontentemcut  de  son  sort,  était  du  nombre 
des  pirates  dépaysés  j>ar  Pompée,  (Georyiç., 
IV,  125.) 

V.  La  Iqrce  d'expansion  du  génie  d'A- 
thènes s*4»t  plus  profondément  fait  sentir 
dans  ses  colonies  que  dans  celles  de 
Rome.  Elles  reproduisent  les  mômes  insti- 
lutiiMis  politiques,  le  môme  esprit  commer- 
cial et  artiste.  Nous  citerons  les  colonies 
ioAieniies.  C'est  i  l'esprit  des  lois  d'Athè- 
nes «lué  ces  colonies  doivent  leur  commerce, 
l'action  puissante  de  l'association  des  capi- 
taux entre  les  citoyens  et  les  villes  confédé- 
rées. C'està  l'inlluènce  d'Athènes  que  l'Asie 
Uineure  doit  l'abondance  de  sa  population , 
••es  richesses  et  son  industrie  qu  elle  coo- 
*^Ji^iu  le  gouvernement  tjranniqae  4M 
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|irocon<iuis  romains.  L'esprit  commerçant 
de  la  Grèce  et  de  !ies  colonies  d'Asie  a 
triomphé  de  l'inmion  des  birbares  du  Nord, 
de  refte  tfet  Arabes  et  de  llslamitme.  I^n- 

(IniU  que  Rome  engouffre  l'or  des  provin- 
ces, l'Egvpio  et  l'Asie  Mineure,  composées 
d'éléments  grecs,  s'unissent  h  leur  soun^e 
par  le  grand  («oal  du  commerce  et  de  la  na- 
vtgation.  En  général,  rélément  romain  dé- 
tniit.  l'élément  grec  reproduit.  Tous  les  peu- 
ples qui  [tarlent  la  langue  de  la  Grèce,  font 
progresser  la  fabrication,  la  navigation  ,  1o 
commerce ,  l'industrie,  lis  sont  dans  le  bas 
•mfiire  ce  que  Venise,  Gènes  et  Florenre 
sont  è  l'Europe  du  xiii*  et  du  xvf  siècle. 

Kt  ce  qu'il  y  a  d'étonnant ,  c'est  que  les 
r.rri  s  inoilernes  ont  opéré,  sous  le  gouver- 
nement tjrannique  ;dcs  tîls  d'Otliman  ,  le 
mémo  pliénomène  que  leurs  ancêtres.  Ils 
savent  s'approprier  l'agriculture ,  le  com- 
merce, Tinilustre  comme  eux.  Ils  ontaraassé 
lies  i'.M|)itaux  ( oiisidérahles  cl  créé  une  ma- 
rine Uorissaate  qui  dans  la  dernière  guerre 
a  Intié  avoe  araolaga  contre  les  ibroes  de 
lears  oppresseurs. 

VI.  Les  Francs  suivirent  les  errements  de 
Rome,  avec  le  lien  religieux  déplus.  Partout 
où  ilscolonisèrent,  ils  établireotleurs  croyan- 
ces et  l)f  même  principe  k  la  eînlisation.  Ce 
fut  à  l'aide  de  ce  dernier  moveu  que  Cbar- 
lemagne  assura  è  la  France  la  Catalogne  et 
la  Saxe.  Les  Ks|!<ignols  ne  suivirent  pas  le 
même  exemple  au  Mexique,  au  Pérou,  au 
Chili,aux  Philippines.  L'infériorité  militaire 
des  indigènes  n'exigeait  pas  les  mêmes 
firécautions.  ils  se.  bornèrent  k  occuper  les 

1K)inis  ceiiln'ix  on  important  h  la  tléfense. 
Is  divisèrent  ensuite  le  territoire  en  dépar- 
mnenu.  A  chaqoo  département  fut  attaché 
nn  chef  militaire  qpi  en  tirait  on  certain  re- 
▼enn,  était  ebargéde  maintenir  en  paix  et 
de  protéger  les  habitants,  c'était  une  sorte 
(ie  souveraineté  féodale.  La  |)opulation  indi- 
gène conservait  ^es  chefs  naturels ,  ceux-ci 
étaient  suliordonnés  aux  conquérants.  Un 
membre  du  clergé  était  préposé  è  la  con- 
quête morale  du  district.  C'est  ainsi  que  les 
]!,spagnols  ont  conservé  les  populations, 
Aux  Philippines  on  compte  plus  de  deux 
millions  d'indiens  catholiques,  sur  6,000  la- 
milles  espagnoles.  An  liextqoe,d'après  Bnm- 
boldt,^  mi  liions  800,000  Indiens  de  sang  pur, 
et  environ  1,200,000  flmes  de  sang  mêlé. 

\  II.  Colonies françaittt.—^os  possessions 
00  Amérique  étaient  appelées,  dans  les  pre- 
mières ordonnances,  les ilMâtFAméipit,  et 

Iiar  exictKsion,  nos  pères  disaient  aller  aux 
les,  l'airo  sa  fortune  aux  lies.  C'était  aux 
iles  que  les  banqueroutiers  allaient  cher- 
cher un  asile,  et  que  les  pères  de  fiimilles, 
(loussés  h  bout,  envoyaient  les  filsdeftmille 
indisciplinés. Qu'elles  fussent  continent  ou 
terre  ferme ,  les  colonies  étaient  les  lies. 
Plus  tard,  nos  colonies  américaines  chan- 
gent de  nom  et  deviennent,  dans  les  écrits  et 
déclarations  royale» ,  les  Itti  loua  h  vent. 
Knûn  ce  nom  a  disparu  lui-mém *•(  les 
lies  sous  lèvent  sont  devenues  les  Aulil- 
les.  M'oublions  pas  la  qualification  d'/mfes 
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uccidenlalrs  donnée  génériquemcnl  h  lout 
le  continent  américain,  abstraction  faite  de 
l'océan  Pacifique  et  en  parlant  de  la  donné» 
qne  le  continent  déeonvert  par  Christofrfra 

Colomb  n'ét.Til  qu'une  queue  plusou  moins 
longue  des  ludes orientales.  C'est  merveille 
comme  la  science  a  de  la  peine  à  faire  sortir 
le  monde  de  l'ornière  où  il  a  s^oumé 
pendant  des  siècles,  quoinull  ait  &  côté  de. 
lui  un  chemin  hien  tracé,  lar^e  et  sûr. 

Les  îles  d'Amérique,  les  iles  sous  le  vent, 
les  Indes  occidentales ,  les  Antilles,  tout 
cela,  dans  notre  histoire  coloniale,  signiûe  la 
même  chose. 

On  sait  que  c'est  en  l  '»92  que  Christophe 
Colomb  découvrit  rAméri(|ue.  Il  prit  pos- 
ses>ion  des  contrées  uù  il  ah'irda  au  nom  du 
roi  d'Espagne.  I-e  nouveau  monde  devint  lo 
point  de  mire  de  tous  les  aventuriers  de 
l'ancien  momie,  et  de  toutes  les  contrées  do 
l'Kurope  on  s'abattit  sur  celte  riche  proie. 
On  al)ordait  dans  une  ronttée  inexplorée, 
on  y  plantait  le  drapeau  de  la  nation  à  ia^ 
quelle  on  appartenait,  et  on  prenait  |)Osses- 
sion  au  nom  du  chef  de  cette  nation. 

Dans  les  temps  héroïques  de  ta  marine 
française,  Louis  \IV  mesurait  lesrontinenls 
anciens  et  nouveaux  avec  un  compas,  et 
s'en  adjugeait  à  lui-même  la  part  è  sa  con- 
venance. Quand  Napoléon  voulait  conquérir 
de.i  royaumes,  il  se  donnait  la  peine  ile  les 
aller  [irendre;  mais  Louh  XIV  ,  envahissant 
des  moitiés  de  continent  d'un  trait  de  plume, 
les  distribuait  à  des  compagnies,  comme  Napo- 
léon set  oonqnêtesè  ses  capital  nés,  et  se  ilûsaif^ 
Ibrt  de  les  j  maintenir  si  quelque  puissance 
était  assez  osée  pour  apporter  quelque  trou- 
ble à  leur  possession.  C'était  de  la  \mi  de 
Louis  XIV  aller  un  peu  vite  et  un  pea  loin, 
mais  «a  moins  JUIaitHl  avoir  coMcienm  dn. 
sa  forée,  pour  se  rendre  eonpahin  Impnné- 
nient  devant  l'Euroiie  d'un  pareil  abus  do 
pouvoir  national. 

Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  les 
actes  du  pouvoir  au  temps  des  cotnpagnies. 
Noos  jetons  d*abordiin  coup  d*mu  général 
sur  nos  possessions  coloniales.  Le  toinpaL 
des  compagnies  finit  en  167^. 

Les  colonies  ayant  fait  retour  dans  les 
mains  de  l'Etat,  il  fallut  songer  à  les  orga- 
niser.  On  établit  deux  gouverneurs  lieute- 
nants généraux.  En  1789,  il  y  avait  7  gou- 
vernements généraux  des  colonies.  Toute 
l'autorité  fut  concentrée  dans  leurs  mains,  et 
si,  dans  le  principe,  il  n'en  résultait  aucun 
inconvénient,  il  y  eut  plus  tard  des  abus  qui 
obligèrent  le  gouvernement  à  restreindre 
leur  trop  grande  autorité.  On  la  limita  d'a- 
bord aux  troupes  réglées  qu'on  envoyait 
dans  les  colonies*  aux  escadres  qui  se  trou- 
vaient dans  les  mers  de  l'Amérique,  et  aux 
vaisseaux  marchands,  quand  ils  avaient  pris 
terre.  Plus  tard,  par  un  arrAt  du  conseil  du 
21  mai  17G-i  et  par  une  onlonnance  tJu 
1"  février  17ti6,  on  établit  l'indépendance 
de  l'autorité  judiciaire  :  il  fut  interdit  aus 
gouverneurs  de  se  mêler  de  l'administration 
de  la  justice,  et  on  leur  enjoignit  de  prêter 
IHBppitirfW  dea  jugeméntt 
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dvils.  On  AXHil  songé  à  créer  aux  colonios 

une  organisation  municipale  ;  mais  en  réa- 
lité, les  tondions  municiples  étaient  on- 
corfl  auî  mains  des  gouverneurs  nu  des 
co'nmandani.s  leurs  délégués,  (]ui  ri-|jlaient 
les  eorvéest  les  recensements,  la  police  des 
rherains,  etr.  (  MEni.n.  v°  Cnlnnif.  )  Les 
jiouvcrneurs  des  (  ("lonics  ne  cunsurvèreul  la 
plénitude  de  leiii  autorité  qu'en  ce<|9i  con- 
cernait l'organiisaiion  militaire. 

VIII.  Nous  |X)ssédons  en  .\mérique  la  Mar- 
tinique, la  Guadeloupe,  Marie-Galante,  les 
Saintes,  la  Désirade  et  Saint-Mariin,  pour 
doux  iirr>  seulement  Ce  sont  les  colonies 
(les  Antilles.  Nous  y  avons  encore  l'Ile 
Siuu- Pierre  et  les'^doux  lies  Miqueion. 

S tous  sommes  réduiLs  i  l'exercice  du  droit 
e  p6che  sor  tes  c6les  de  Terre-Neuve  t  en- 
fin une  partie  de  laGu.vane  nous  appartient 
et  porte  le  nom  de  Guyane  française.  Kn 
Afrique.  indé)»cndamraent  d'Alger,  nous 

Kssètlons  le  Sénégal,  les  lies  de  Gorée*  de 
ortion  et  Sainte -Marie  de  Madagascar. 
Dans  rindo,  nns  [Missessiniis  se  ré  lujsent  h 
Pondichéry,  Ciiaudernai^ur,  K.trikal,  Vanaon 
«;t  Mahé. 

Au  premier  bruit  de  la  révolution  fran- 
çaise, les  habitants  de  Saint-Domingue, 

FmucTis  à  cette  époque,  formèrent  des  as- 
seintili'L'S  et  envoyèrent  en  Franco  dis-liuit 
di'>|ml6s  Qu'ils  avaient  élus,  pour  y  défendre 
leurs  intérêts.  L'assemblée  nationale  en  ad- 
uiit  six  seulement  (  déc.  du  4  inillet  178B  ). 
lis  réclamèrent  contre  l'idée  d  une  législa- 
tion uniforme  à  laipiello  ou  voulait  soumet- 
tre les  colonies,  ci  le  8  uiars  1790,  l'assem- 
blée nationale,  délibérant  sur  Ses  adresses  et 
pétitions  des  Tilles  de  commerce  et  de  ma> 
nufactures,  sur  les  pièces  nouvellement  ar- 
rivées de  la  Martinique  et  de  Saint-Doiuiii- 
gue,  et  sur  les  r>'(»réieiit3lions  des  députés 
qes  colonies,  déulara  que,  considéraut  les 
colonies  comme  une  partie  de  l'empire 
français,  elle  n'a  jamais  entendu  les  com- 
prendre dans  la  constitution  qu'elle  a  décré- 
tée pour  le  royauiiie,  et  les  assujettir  à  dos 
lois  qi^i  l^iourraient  être  incouqiatibles  avec 
leurs  conirénanoes  locales  et  priicullères. 
£n  conséquence,  chaque  coltmie  fut  autori- 
SK^c  è  faire  connaître  son  vœu  sur  la  consti- 
tution, I,')  lé,.;islitiion  et  l'administration  qui 
convenaient  à  ses  intérêts.  1^  soin  de  tor- 
lliulnr  ces  vœux  fut  remis  à  des  assemblées 
ooloniales  librement  élues.  Ces  asseinbléea 
n'eurent  alors  que  lé  droit  de  proposer  des 
modifications  aux  décrets  rendus  [lar  les  lé-, 
gislalcurs  de  Iq  métropole.  Bientôt  on  alla 
plus  loin.  Lors  Ue  la  promulijation  des 
Ùroiu  <U  Chommt  et  de  la  cou^iitulion  du 
3  septembre  1791,  on  rappela,  tit.  7,  art.  8, 

3\ie  les  colonies,  qnvi'/u'rtUs  fisstul  partie 
e  f  empire  franf  ai»,  netaienl  cependant  pn$ 
comprises  dont  cetU  i;oiMitution  ;  ei  \ni\»  lu 
^  du  même  m^s»  qfiafid  on  r^la  leur  étal 
constitutionnel,  on  donna,  dans  certains  cas,., 
aux  a.s.sein!ilécs  cnloni.'dcs  rinili.iiive  dqs  ' 
lois  il  proposer  au  corps  législatif. 

Les  idées  manlitrcut  avec  le-  i\énv- 
peuts  :  dans  le  désir  de  foire  tout  ^lier  sot^s. 


l'utopie  d'une  unité  absolue,  on  perdit  fto 
vue  les  inconvénients  précédemment  recoor 
nus,  on  revint  sur  les  concessions  qui 
.ivoienl  été  laites  aux  i  olonies,  et  on  se  jeta 
dans  un  excès  contraire.  La  constitution 
du  5  fructidor,  an,  III,  portait»  a  ri.  6:  Les  co- 
lonies ftançai$tê  $ont  parties  intégrantes  de 
la  république,  et  sont  soumises  à  la  même  ioi 
constitutionnelle.  Oo  fit  plus,  la  France  était 
divisée  en  dépariemenls;  pourquoi  les  colo* 
nies  ne  recevraient-elles  pas  la  mtme  orga^ 
nisation  ?  l'art.  1  porte  donc  : 

Elles  sont  divisées  en  dé|)artements,  ainsi 
qu'il  suit  :  l'Ile  de  Saint-Domingue,  dont  la 
corps  législatif  déterminera  la  division  eti 
quatre  départements  au  moins,  et  .«ix  au 
plus  :  la  Guadeloupe,  Marie-Galante,  la  Dé- 
sirade, les  Saintes  et  la  partie  française  de 
Saint-Martin;  la  Martinique;  la  Guyana 
Irançaise  çt  Cayenne  ;  Sainte-Lucie  et  Ta- 
liago;  l'ile  de  Prance,  les  Seychelles,  Ro- 
drigue les  établissements  de  Uadagsscnri 
nie  de  la  Réunion;  les  iodes  orientales, 
Pondichéry,  Cliandernagor,  Mahé.  Karikal 
et  autres  établissements.  La  loi  du  4  bru» 
maire  an  IV  fixe  k  t  lo  iHimbro  de  ces  dé- 
partements. 

On  comprit  qu'on  était  allé  trop  loin.  Le» 
idées  (l'ailleiMs  avaient  pris  un  mouvement 
rétrOr,'rade ;  à  la  constitution  du  5  fructidor 
an  III,  qui  avait  donné  naissance  au  gouver- 
nement directorial,  succéda  la  constitution 
du  %%  fHmaire  an  Vill,  qni  établit  le  gon- 

vernemcnt  ronsulaire.  Larl.  91  de  cotte' 
constiluliou  rendit  aux  colonies  le  svslèuM 
de  législation  qu'on  leur  avait  enfevé.  Il 
portait  :  Le  régime  des  colonies  françaiseê 
€$l  déterminé  fHvr  éet  lois  spéciales.  \jn  charte 
de  1814,  art.  73,  et  celle  de  1830,  art.  64,  ont 
délinitivement  consacré  ce  principe.  Les  loi.-» 
françaises  ne  sont  eiéeuloires  aux  Lu|t)nies 
qu'en  vertu  d'une  promulgation  spéciale. 

Par  un  décret  du  3  juillet  1792,  on  avat^ 
permis  aux  colonies,  mais  seulement  d'une 
manière  provisoire,  d'avoir  des  agents  au- 
près du  roi  et  du  corps  législatif.  Kl  les  ob- 
tinrent davanlai^çc  par  la  loi  du  22  août  sui- 
vant; elles  j  )ure  ut  envoyer  des  repréeeutanls 
à  l'assemblée  législative. 

Nous  traiterons  à  la  section  11,  de  l'orga- 
nisation moderne. 

IX.  Compagnies  cotnmerciales.  —  Avant 
((^entttDw  la  sériedes  lliits coloniaux  de  notre 

Ciys,  roentionuoBS  un  établissement  des 
suites,  antérieur  de  quelques  années  à  nos 
premiers  dcKuroents. 

1615,  la  Compagnie  de  Jésus  est  auto- 
risée à  s'établir  ou  bon  lui  semblera  dans 
lies  et  terre  ferme  de  l'une  et  Cautre 
Amérique,  avec  la  fïiealté  d'y  posséder 
des  terres  et  des  maisons.  Un  édit  con- 
nu ne  la  concession  faite  aux  Jésuites  par  la 
(  on  ipagnie  d'Occident  dont  il  va  être  i»arlé. 
iLu  lldî,  l'«tttorisaiioDleor  est  spécialement 
donnée  de  s'établir  dans  les  quartiers  du 
nord  de  Sainl-Oomingue.  La  Compagnie  des 
Jésuites  prend  donc  une  grande  part  à  la 
colon i-aiion  française. 
Les  compagnies  commerciales  étaient 
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fxiur  les  commerçants  en  gros  et  les  capiia- 
istes*  ce  <\uc  les  communautés  étaient  poHi* 
les  corps  et  métiers.  Les.  oommercaats  eti 
gros  n'6o 'engagés  dans  les  liens  fie  Tesso- 

dation  éprouvaient  le  besoin  d'une  fr.ne 
coHerlivo.  Les  compagnies  commercinlcs 
sont  une  application  du  principe  moderne. 
Notre  époque  n'a  fait  en  ce  point  encore  que 
snim  les  sentiers  dtt  passé. 

Une  ordonnance  de  1629,  rendue  «^nr  !ps 
remontrances  îles  états  généraux  do  Itili, 
favorise  les  sociétés  eomiuerciales. 

«  Exhortons  nos  sujets  qui  bu  ont  lo 
moyen  el  Pindustrie»  de  se  lier  et  noir  en- 
semble, pour  former  de  bonnes  cl  fortes 
compagnies  et  sociétés  de  trafic,  navij;ation 
et  inarciiatulises  en  la  manière  qu'ils  ver- 
ront bon  être  ;  promettons  les  protéger  et 
défendre,  les  accroître  de  privilèges,  ft- 
veurs  spéciales  et  les  maintenir  en  toutes 
manières  qu'ils  désireront,  pour  la  bonne 
ronduilc  cl  siicc^ ^  de  leur  commerce,  iiu^ino 
h>s  faire  assister  de  nos  vaisseaux  de  guerre 

}»ur  escorter  et  assurer  lenrs  royages.  » 
Art.  (29.) 

Ainsi  se  formèrent  les  cora|>agnies  de  la 
Nouvelle-France  du  Caria. el  les  diverses 
imi|MiKnies  des  Inrles  orienlaie>  cl  occiden- 
tales. Dans  un  intérêt  de  prooaiiando  reli- 
gieuse, dans  l'intérêt  aussi  de  la  grandeur 
de  It  Franee,  afin  que  ta  renommét  de» 
FtmçotM  iépande  bien  loin  dans  les  terres 
étrangères,  Louis  Xill,  ou  pluUU  le  cardinal 
de  Richelieu,  jette  les  yeux  sur  les  iicuiilos  do 
TAmérique,  habitants  de  la  Nouvelle-France 
dite  Cmnda.  Par  conttnnation  des  tentatives 
faites  [>ar  Henri  IV,  il  a  fait  assembler  des 
personnes  de  vertu  et  de  couraiise,  entendues 
au  £iit  de  la  navigation.  <^ux«ei  settont 
obligée  de  lier  une  forte  corapegnie  pour 
rétaUissement  d'une  colonie  de  naturels 
français  catholiques,  de  l'un  et  de  l'autre 
lexe,  jugeant  que  c'était  le  seul  et  unique 
moyen  pour  avancer  en  peu  d'années  lacnn» 
version  des  sauvages  indiens,  et  d'accroître 
le  nom  français  è  la  gloire  de  Dieu  et  ré- 
nulation  de  la  couronne  de  France.  Suivent 
les  noms  lie  plusieurs  associés  de  Dieppe, 
de  Calais,  du  Havre  et  de  Paris,  qui  se  sont 
futs  iorts  de  former  une  comnagnio  do  cent 
associés,  dans  le  bat  de  peupler  les  pays  de 
la  Ntmvelle-France. 

Autorisation  leur  est  donnée  de  faire  pas- 
ser au  Canada,  dans  lo  courant  de  l'année 
16!28, 2  à  300  hommes  de  tous  métiers,  et 
d'en  augmenter  le  nombre  jusqu'à  (,000, 
dans  le  courant  des  15  anné«s  suivanies,  h  la 
condition  de  les  y  loger,  nourrir  et  entre- 
tenir de  toutes  les  choses  néi  essaires  à  la 
vie  pendant  trois  ans.  Ce  temps  ex  in  ré,  les 
associés  seront  déchargés  de  cette  obi  igation, 
mais  en  assiij;nant  aux  colons  utu'  quantité 
de  terre  >u|]i>atile  pour  suljvenir  à  leurs  be- 
soins, le  hié  nécessaire  pour  l'ençoinoncer 
la  première  fois,  et  en  outre  deauoi  vivre 
jusqu'k  la  réeolte  suivante  ;  bule'de  cela!  les 
associés  devaient  mettre  les  colons  h  môme 
de  vivre  de  leur  industrie  elde  leur  travail 
jjens  la  coloniei  et  de  s'y  entretenir.  Les  in- 


térêts agricoles  sont  favorisés  i-omme  l'in- 
dustrie. Les  associés  ne  pouvaient  peupler 
la  Nouvelle-France  que  de  Fr«t{cais.  Les 
gouverneurs  de  la  colonie  avalent  -l'ordre 
exprès  de  veiller  à  l'exécution  do  ces  clau- 
ses, et  les  colons  n'étaient  pas  exposés  à 
mourir  de  faim,  comme  tant  d'imprudents 
émigrants  français  et  étrangers,  qu'a  englou- 
tis l'Algérie  depuis  15  «ns  f écrit  en  Iw5), 
ils  en  repondaient  [lersohnellement. 

I^s  associcM  étaient  chargés  de  l'entretien 
de  trois  ecclésiastiques  dans  la  colonie,  (leu- 
dant  15  années,  à  moins  qu'ils  ne  préféras^ 
eenl  leut  distribuer  des  terres  defrîeltéee 
pour  leur  entretien. 

Suivent  les  privilèges  accordés  par  l'Etal 
à  la  cc)m(tagnie  :  L'abandon  lui  est  fait  it 
perpétuité  à  elle  et  à  ses  héritiers  cl  ayants* 
cause,  premièrement,  des  port  et  habitalimi 
de  Québec  ;  secondement,  d<^  lous  les  pays 
de  la  Nouvelle-France  dite  Canada,  tout  le 
îong  des  ((Mes  ile(niis  la  Floride,  où  lé 
France  avait  des  possessions,  en  longeant 
U»  cdtes  de  la  mor  jusqu'au  cercle  arctitjuo 
pour  latiliide|et  pour  longitude,  depuis  I  lie 
de  Terre-neuve  jusqu'au  grand  lac  dit  la 
mn-  Douce,  tant  dcilans  les  terres  que  Iq 
long  des  rivières  qui. y  (tassent,  et  se  dé- 
chargent dans  le  fleuve  Saint-Laurent  et  dane 
tous  les  autres  fleuves  qui  portent  ces  riviè- 
res è  la  mer,  terres,  mines,  minières,  ports, 
havres,  neuves.  Iles,  etc.,  et  par  delà,  tant 
et  âi  avant,  qu'ils  pourront  étendre  le  nom 
français  et  le  fiiire  connaître,  etc. 

11  est  permis  aux  associés  de  fiiire  fondre 
canons  et  boulets,  etc.,  bfltir  et  fortifier  des 
nlaces,  soit  jxmr  la  sûreté  du  pays,  soit  jiour 
la  conservation  du  coinuierce,  etc.,  etc.  C'est 
par  une  voie  pareille  que  l'Angleterre  a 
conquis  50  millions  de  siyetsdaos  Tlndous- 

Le  roi  de  France  no  se  réserve  que  la  fui 
et  hommage.  L'Etal  ne  se  borne  pas  là  ;  il 
filit  don  aux  associés  de  deux  vaisseaux  de 
guerre  de  S  èSOO  tonneaux,  armés  et  équi-* 
pés,  prêts  è  iilre  voile,  et  do  %  couleuvrtne» 
de  fonte  verte.  Si  la  compagnie  n'exécute 
pas  ses  obligations,  elle  indemnisera  l'Etat 

Pour  exciter  les  nationaux  h  se  iranspor- 
terdanslaNottYelle-Frauce,etÀy  faire  toutes 
sèrtes  de  inannfiietoreis,'il  est  expliqué  que 
tous  les  artisans  qui  auront  exercé  leur  art 
et  métier  dans  le  pays,  durant  six  ans, 
en  cas  de  retour  en  France,  seront  réputés 
pO«fr  maîtres,  et  pourront  tenir  boutique  ou- 
vecle  à  Paris  ou  autres  villes,  on  rapportant 
certificat  de  leur  service.  Toutes  mar*' 
chandises  manufacturées  dans  la  Nouvelle- 
France  sont  exemptées  pendant  quinze  ans 
de  tous  impôts  et  subsides  à  l'entrée  en 
France,  comme  aussi  tout  approvisionne^ 
ment  ,  toutes  marchandi^es  cmliarquées 
(►our  le  même  pays  exem|)ts  de  droit  de  sor- 
tie, pendant  le  môme  temps.  Tout  noble, 
tout  ecclésiastique,  peuvent  entrer  dans  lt^ 
compagnie  sans  déroger  &  leurs  privilèges,^ 
noblesse  est  conférée  à  12  des  associés 
el  à  leur  descendance.  Kutiu  tous  les  dest 
C(|qdani8 des  colons  ainsi  que  les  «aueejj^a 
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t'oiivorli^  U  lii  fui.  scroiil  répulés  naturels 
frauçai--,  et  jouironl  dos  infimes  droits  que 
les  régiiicolf*.  (  Déciaration  du  roi  pour  ia 
.  fbrmation  de»  eotonin  aux  Indet  oeeidtn- 
talfs,  IsAMBKnT,  t.  XVI,  |).  2IG0I  siiiv.) 

Li  compagnie  aulni  i^.ée  p/vr  l'édit  de  lfr28 
s'était  tidlpnieiit  accruo  en  Ifiii,  qu'il  yavait 
trois  ou  quatre  tle«  peuplées  oou-seurcaient 
de  i,000  personnes,  que  la  compiignie  s'é* 
tait  obligée  d'y  feîre  passer  en  20  années, 
mais  de  plus  de  7.000  habitants  avec  bon 
nombre  dcreligieux  de  divers  ordres.  {Edit 
sur  l'élabliêsement  de  la  compagnie.  Indes 
oceidenledes,  mars  1642.) 

Des  forts  avaient  été  construits  et  muni- 
tionnés  en  même  temf»;  pour  la  défense  des 
ji.ny>.  [Ihid.)  Les  associés  sont  autorisés  de 
nouveau  à  cette  éiKxjue  à  travailler  h  l'éln- 
l)lisseinent  des  colonies  aux  îles  d'Amérique 
situées  depuis  le  10*  jusqu'au  30'  degré  m- 
clusiTvment,  ende^^  de  la  ligne  équinoiiale» 
l'I  4ni  ne  sont  oceu|)écs  h  présent,  ajoute  le 
nouvel  é<lit  Ue  concession,  par  aucuns  prin- 
ises  chrétiens,  [ibid.) 

Eo  cas  que  la  compagnie  veuille  entre» 
fnmdre  sur  les  Iles  étant  sons  l'obéissance 
de  nos  ennemis,  nous  permettrons,  ajoute 
I  édit,  de  l'assister  de  vaisseaux  et  suld;il>, 
des  armes  et  munitions. 

Le  gouverneur  général»  qui  représentait 
/"Gtat  dans  les  possessions  delà  coœjtagnie, 
ne  pouvait  s'entremettre  en  aucune  façon, 
porte  le  nouvel  édit  du  commerce,  de  la  dis- 
iribution  des  terres,  ni  derexercice  de  la 
justice. 

,  1667  (avril).  —  Edit  d'avril  1657,  ftour 
l'établissement  d'une  colonie  française,  dans 
l'Amérique  méridionale.  (  Recaeii  Cassai, 
avril.) 

1662.  —  Concession  à  perpétuité  des  lies 
Lucanes  et  (Caïques,  au  sieur  D'Ogeron,  ses 
héritiers  et  ayante-cause.  (  Moubao-Saimt* 

MfciiY.  t.  I",  p.  87  ) 

160V  {-iV  mai).  —  I.^  rompAgMiie  aj)pel(''e 
la  France  éifuinoxkdct  s'était  formée  depuis 
quelques  mois  pour  la  terre  ferme  de  TA- 
uiérique. 

L'htat  reconnaît  la  nécessité  d'équiper 
Dondire  de  vais.seaux  |>our  [>orler  dans  le 
i}'s,  et  rapi>orter  en  France  les  marchau- 
iscs. 

Le  Canada  avait  été al>andonné  par  In  com- 
)agnie  qui  s'était  formée  en  1628,  faute  de 
'envoi  de  quelques  If^gers  set  (uirs. 

tieux  auxquels  on  avait  concédé  les  îles 
de  l'Amérique  en  ao  lieu  de  s'appli- 
quer à  Tagrandissement  de  (es  enlonies  et 
d*y  établir  un  commen;e  avanifigeux,  avaient 
venilii  leurs  concessions  à  divers  particu- 
liers. Ceux  qui  les  avaient  achetés  s'étaient 
appliqués  à  la  culture,  mais  point  eu  com- 
merce avec  la  France }  ils  avaient  recueilli 
|)Our  eux. 

\a  comi>og»ic  «le  Canada  avait  rélroci'nlé  ,'i 
ri'^lat  la  couiessiun  faite  à  sou  protit,  par 
ecto  régulier  du  2  février  1663.  L'Gtat,  par 
l'éilit  du  Sg  mai  1664,  déclare  q^'il  retirera 
aux  concessionnaires  les  terres  qu'ils  ont 
achetées  de  la  com|Hignie,  en  les  rcmbour- 


I 


sant  è  raison  du  prix  d'achat  cl  des  amélio- 
rations. 

X.  L'intention  de  l'Etal  n'est  pas  de  po.S" 
séder  et  d'exploiter  par  lui-uiéme,  nrnn  de, 
présider  à  la  formation  d'une  puissante  com- 
pagnie, à  laquelle  sera  abandonné  tout  le 
commerce  des  Indes  occidentales. 

L'Ktat  lui  cède  l'Ile  de  Cayennc  et  toutes 
les  autres  fies  déiiendant  du  continent  d'A- 
mérique,  toute  la  terre  ferme  d*.\mériqu« 
depuis  la  rivière  des  Amazones  juscju'à  celle 
d'Orende;  le  Cana  la,  l'Aeadie,  1l>  îles  do 
Terr«-Neuve  et  autres  ilos  de  terre  ferme, 
denuis  le  nord  du  Canada  jusqu'à  la  Virginie 
et  la  Floride,  ensemble  toute  la  cOte  d'Afri- 

Sue,  depuis  le  cap  Vert  jusqu'au  cap  do 
onne-Espéraiico,  soit  que  lesdils  pavs  ap- 

Cartiennent  à  la  France,  pour  avoir  été  ha- 
i lés  par  des  Français,  soit  qne  la  compagnie 
s'j  établisse  en  chassant  ou  soumettant  lea 
sauvages  ou  naturels  du  pays,  ou  les  autres 
nations  qui  ne  sont  pas  dans  notre  alliance, 
Iy)uis  XIV  engage  sa  puissance  au  service 
de  la  compagnie  pour  le  maintien  de  son 
édit.  \^  but,  le  void  «  atta  que  la  compa- 
gnie, ayant  établi  des  colonies  dans  ledit 
jiavs,  les  puisse  régir  et  gouverner  par  un 
mi^cne  esprit  et  y  établir  un  coium«rce  con- 
sidérable, tant  avec  les  Français  qui  y  sont 
hat)itué$  ou  s'jr  habitueront,  qu'avec  les  In- 
diens et  antres  naturels  du  pays,  dont  elle 
pourra  tirer  de  gramls  avantages. 

Ijï  compagnie,  composée  de  beaucoup 
d'intéressés  et  munie  de  nombre  do  vais- 
seaux, pouvait  aisément  se  mettre  en  état  de 
former  celle  des  Indes  occidentales  en  se 
fortifiant  de  nouveaux  associés.  [CotlectioA 

d'ISAMBKRT  et  do  MOREAV   SaINT-MÉHY,    t.  1. 

p.  100  et  122.) 

1668  (10  septembre).  Arrêt  du  conseil  por- 
tant que  le  commerce  des  Ihs  ne  se  fera 
que  par  la  compaj^nie  des  Indes  occiden- 
tales, ou  par  les  Lii\iiraenls  français,  avec  1& 
permission  de  cette  compagnie.  (UouBAli 
Salm-Méry,  1. 1,  p.  174.) 

Xi.  1674.  Issue  de  ta  compagnie  des  Inde» 
occidentales.  —  Un  édit  de  décembre  1674 
va  nous  apprendre  quel  a  été  le  sort  de  la 
création  de  la  compagnie  «les  Indes  oceiden- 
tales.  Ce  dessoin,  égalciueut  utile  et  glo- 
rieux, porte  l'édii,  a  eu  le  &uccè$  que  l'on 
pouvait  espérer.  La  compagnie  s'est  mise 
tieureusement  en  possession  des  terres  qui 
lui  avaient  été  concédées.  Ces  terres  sont 
habitées  par  plus  de  45.000  personnes,  gou- 
vernées i>ar  deux  lieutenants  généraux  des 
armées  du  roi,  par  huit  gouverneurs  particu- 
liers et  quatre  conseils  qui  jugent  souverai- 
nement. Les  droits  qui  v  sont  perçus  pro- 
duisent un  revenu  très -considérable.  Le 
commerce  qui  en  résulte  occupe  100 navires 
français,  du  |iort  de  âO  à  300  tonneaux.  Un 
grand  nombre  de  pilotes,  matelots,  canon- 
iiiers,  cliarpcnliers ,  et  autres  ouvriers  y 
trouvent  de  l'emploi.  Le  débit  et  la  consom- 
mation des  denrées  qui  croissent  et  se  re- 
cueillent dans  la  métroiMile  en  sont  la  con- 
séquence. 

Cependant  la  compagnie  arait  eu  sur  les 
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bras,  personoeileiDeat,  une  guerre  à  «oule- 
nir  eonlre  les  Anglais.  Elle  était  h  découvert 

d'une  somme  de  trois  niillions  523,000  liv. 
Elle  pouvait  s'en  déilommager,  |iorle  l  éuil, 
tant  |>ar  son  commerce  que  \m  la  possossion 
de  tant  de  pajrs  où  elle  jouissait  de  beau- 
coup de  revenus,  susceptibles  d'aucpenter 
à  mesure  que  la  terre  se  peuplerait,  mais 
ces  revenus,  wir  leur  nature,  convenaient 
niieus,  njoule  l'édit,  à  la  |iroM)ièro  puissance 
de  l'Et&t  qu'à  une  compaKaie  qui  doit  avoir 
surtout  à  tAcbe  de  faire  valoir  ses  fonds  pour 
l'utilité  des  particuliers  qui  la  composent. 
Plusieurs  membres  de  la  compagnie,  d'ail- 
l<Mirs,  étiiioiit  ofFrayé-^  «les  nouvelles  avances 
à  foire  et  désiraient  rentrer  daos  leur  capi- 
tal, en  MtténX  à  l'Etat  tous  Im  avantages  de 
la  posienUm,  et  à  la  couronne  tous  les 
droits  de  sonverAtncté  qui  s'y  attachaient. 
L'Etat  avait  ré[>onilu  au  vœu  de  la  compa- 

8 nie;  il  avait  nommé  de<  commissaires  pour 
resscr  son  état  de  situation. 
De  l'examen  et  de  la  discussion  de  ses  re- 

Éstres  et  de  ses  eomples,  il  ressortait  que 
s  actions  (*fis  particuliers  qui  s'y  liaient 
inléres^é»  (le  ca|>ital  social  émis  par  les  ao 
tîonnaires)  montaient  à  !a  somme  de  douze 
cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  cent  qua- 
tre-vingt-cinq livres.  L'avoir  de  la  société 
entrait  dans  le  reniboursenioni  du  fonds  so- 
cial f»our  i  million  47,t8o  livres;  le  trésor 
eut  h  débourser  de  ses  deniers  a&O.OOO  liv. 
Le  remboursement  fut  intégralement  opéré 
do  cette  manière.  L'Etat  prenait  tout  entière, 
pour  son  compte,  la  perlp  dos  trois  millions 
oM.OOOlîv.,  supportée  par  la  compagnie.  Le 
^ociélaire  recevait,  par  ce  moyen,  la  tolalilé 
de  sa  part  sociale,  sans  compter  deux  ré- 
partitions k  4  0/0  effectuées  («ndant  la  du- 
rée de  la  société.  Ko  raison  de  ce  traité, 
toutes  les  terres  concédées  étaient  remises  k 
l'Etat  et  réunies  au  domaine  ])ubli( ,  y  com- 
pris, porte  l'édit,  la  |)art  restant  ati  siour 
Honel,  en  la  propriété  et  sciniearie  de  nie 
de  la  Guadelou|ie,  avec  les  droits  seigneu- 
riaux, do  capitation,  de  poids  et  autres  qui 
se  lèvent  k  son  profit,  en  conséquence  des 
concessions  et  transports  faits  à  l'Etat  par 
les  directeurs  et  commissaires  de  la  comfia- 
^ie,  suivant  le  contrat  passé  entre  eux  et  le 
sieur  Colbert,  conseiller  ordinaire  au  con- 
seil royal,  et  contrôleur  général  des  tinan- 
ces.  Le  roi,  pour  leur  faire  connaître  en 
quelle  considération  i!  tient  ceux  qui  a*6ii> 
gagent  en  de  pareilles  entreprises,  comme 
aussi  pour  donner  liberté  &  tous  les  sujets 
do  faire  le  commerce  des  [)oys  d'Amérique 
cbacun  ftour  sou  compte,  «;t  contribuer,  par 
ce  moyen,  au  bien  et  avantage  de  ses  peu- 
ples, statue,  etc.  («  wt<  U  diêposUif»)  (  Voy,  Mo- 
nKâO Sanrr-MÉav,  t.  I,p.  183.) 

XII.  1673  (13  sepleniltro).  Kèglemcnt  pour 
la  comitagnie  de!>ladet»oi-ieniaros.  lArch.ju- 
A'c.  18,  S.  C.  p.  106.)  ' 

1029  ^uio).  La  compagnie  de»  Indes  o*- 
ctdentsles  qui  's'étendait',  comme  on  Pa 
vu,  du  cap  Vert  nu  cap  do  Boni)C-HN|>éiaiK't', 
avait  cédé  et  transporté  le  fort  et  les  habi- 
tatioos  qu'elle  possédait  aa  Sénégal,  sur  la 
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rivière  Gambie,  et  autres  Iles  de  la  côte,  à 
MM.  Maurice  Bgrot,  Frençois  François  et 
François  Kaguenet,  par  un  contrat  du  8  no- 
vembre 1673,  avec  la  fai.ulté  d'y  faire  le 
rommercc  pendant  30  ans,  restant  à  courir 
des  ko  h  elle  aecx)rdés.  L'Ktat  avait  confirmé 
cette  concession  \w  son  édit  de  décem- 
bre 167'».  Une  des  brandies  de  commerce  de 
cette  seconde  compa^nio  avait  consisté  dans 
le  commerce  et  trnn.sport  des  nègres  dan.s 
les  Iles  d'.\mérique.  £lle  s'était  engagée 
:>ar  un  traité  particulier  avec  les  sieurs  Hel- 
linxoni  et  Mesnager,  directeurs  du  commerce 
des  Indes  occidentales,  d'y  en  envoyer  tous 
les  ans  le  nombre  de  2,000  esrl.ivr's,  i-i  en 
vertu  d'autres  traité.s,d'en  fournir  au  roi  un 
nombre  oQosidérable  pont  le  service  de  se» 
galères. 

Le  roi,  par  lettres  patentes  de  juin  1819. 

témoigne  k  la  rompni^iiic  sous-ronccssioii- 
naire  du  Sénégal  .sa  i>^iiiïfaciion  de  ses  tra- 
vaux et  de  son  application  à  établir  le  com- 
merce des  côtes  a  Afrique  ;  lui  confirme  le 
privilège  de  faire  seule  le  commerce  et  la 
navigation  sur  la  cAte  d'Afrique,  du  cap 
Vert  au  cap  de  Bonne-Espérance ,  jusqu'à 
respiration  des  iO  années  de  ja  concession, 
et  uelui  de  l'exemption  de  la  moitié  des 
droits  d'entrée  des  marchandises  venant  en 
France,  tant  de  la  côte  d'Afrique  que  des 
lies  et  colonies  françaises  de  rÂmérique, 
ainsi  que  tous  privilèges  accordés  k  lit  com- 
pagnie des  Indes  occidentales. 

1681  (juillet).  Lettres  patentes,  en  forme 
d'édit,  portant  coiidrination  de  la  nouvelle 
compagnie  du  Séneyal  et  câta  d'Afrique  et 
de  ses  privilèges.  (Mobbau  SainyMÉaf,  L I, 
p.  356.) 

Arrêt  du  conseil  qui  permet  k  tous  parti- 
culiers de  faire  le  commerce  dos  Indes  oc- 
cidentales, k  la  condition  de  se  servir  |H)ur 
leur  passage  et  celui  de  leurs  mnrcljandises 
des  vaisseaux  de  la  compagnie  des  Indes 
orientales.  (6  janvier  1682,  lâjoi.) 

En  1685  (Janvier),  le  gouvernement  s'ap- 
perçoit  que  la  compagnie  de  Sénégal  jouit 
d  une  trop  grande  étendue  de  pays,  et  ee- 
pentlant  elle  n'était  qu'un  dé  membrcmenl 
de  la  compagnie  des  Indes  occidentales; 
elle  prétendait  s'étendre  depuis  le  cap  Blanc 
jusqu'au  cap  de  Bonne- Espérance,  ce  qui 
comprenait  (tlus  de  1,500  lieues  de  (  ^^les. 
Elle  avait  raison,  la  concession  l'y  autori- 
sait. Elle  etdoail  les  autres  sujets  du  roi 
de  (aire  le  commerce  et  la  traite  des  cuirs, 
de  la  gomme,  du  morfll,  de  la  cire  et  autres 
marchandises,  dans  les  lieux  et  pays  du  Sé- 
négal, rivière  de  Gambie  et  Gorée,  comme 
aussi  de  lôire  le  commerce  des  nègres  et  de 
la  pondre  d'or  dans  la  o6le  de  4>uinée..La 
concession  primitive  l'y  autorisait  égale- 
ment; 

Iji  déclaration  de  lG8d,  qui  mentionne  ces 
faits,  constate  que  la  coinfMgnie  du  Sénégal 
n'est  point  en  état  de  sufllre  k  ce  dernier 
%Omm«rce  des  nègres  et  de  la  poudre  d'or 
dans  la  côte  de  Guinée,  qu'elle  n'est  pas 
en  mesure,  par  cunséuuent,  de  porter  aux 
lies  françaises  de  l'Amérique,  le  nombre  dit 
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nùgres  nécessaire  pour  Icà  pinnialioris  el  les 
.  cuiUires  qui  font  subtiistfîr  les  !>tijeis  des 
tie«,  irt-d'etporter  de  cette  c6te  la  quantité 
(il»  poùdre  aor  qu'on  en  xtèut  tirer-  pour  la 
■ftlre  entrer  dans  le  royaume.  Pour  ces  motifs, 
'les  privilèges  accordés  à  \a  (:U[u|i<<gnie  du 
Sénégal  sont  révoi^ués  en  ce  point  qu'ils 
avaient  auuls  le  droit  dé  làire  le  comineroe 
•des  ôMès  de  Guinée,  depuis  la  rivière  de 
.iGambih  jusqu'au  ra|>de  Bonnc-Rspératice. 
'  La  coinpfl;^nie  nst  maintenue  seulement 
dans  le  (irivilé^ju  de  faire  le  commerce  depuis 
Je  cap  filanc  jusqu'à  la  rivière  de  Serre- 
Lyonne  (Blerra-Leone) ,  au  lieu  de  celle  de 
Gombie. 

En  oonst^qnenco,  reiix  qu'on  nvnil  estimés 
les  plus  ra|wil)le.>>  ot  les  plus  inii  ll»f^ents  |)Oiir 
enlretircnure  le  commerce  des  côtes  de  Gui- 
née, avaient  été  invités  h  se  former  en  eoKK 
pa^nie.  Les  conditions  des  lettres  patente^, 
c'esl-è-diro  de  la  concession,  sont  arrêtées 
d'avfliice.  La  nouvelle  compagnie  fera,  h 
.'cxcluaion  de  tous  autres,  le  commerce  des 
nègres,  de  la  pondre  d'or  el  des  autres  inar- 
cbandise»,  depuis  la  rivière  de  Serre-Lyonnft 


terres  occupées,  le  nombre  de  i>rélres-rais- 
sionnaires  nécessaires  pour  l'instruction  et 
.l'exercice  de  1»  religion  catholique»  et  donner 
.les  seoonrs  spiritoou  attx  eolbna. 

La  contpagnie  ne  |K)uvait  faire  usage  que 
de  navires  français.  Remise  lui  est  faite  de 
la  moitié  des  droits  d'entrée  dca  mar(  liandises 
dans  les  ports  et  havres.  Défenses  aux  villes 
dn  royaume  d'exiger  ancan  droit  d'oetrol 
]Hmr  f'enirée  dès  mêmes  marchandises,  ni 
fliKMin  droit  de  sortie.  ïa  lompagnie  est 
excrajito  de  tous  droits  de  pcagc,  tr.ivers, 
passage  el  autres,  impositions  pcrr-ues,  ès>ri- 
viére  de  Loire,  Seine  et  autres,  sur  les 
futailles  vides,  bois  merrain  et  bois  h  bâtir. 
Elle  jouira  du  biînéfice  do  rentrp|)ôt  des 
munitions  de  guerre  et  de  bouclic,  bois, 
chanvre,  toiles  à  Caire  voile,  cordages,  goo- 
droDf  eanun  de  fer  et  de  fônto,  poudre,  bott> 
lets,  armes  et  autre  chose  qu'elle  fera  venir 
pour  son  compte  des  pays  étrangers  ou  de 
toute  autre  terre  française.  Elle  jouira  enfin 
de  tous  les  privilèges  accordés  précédeoH 
ment  aux  deux  compagnies  des  lodet  Moi» 
dentales  et  da  Sénégal.  Elle  fera  sa  soumis- 


(Slerra- Leone),  jusqu'au  cap  de  Bonne-Es-    non  an  sen^ire  cTEiat  ayant  le  départe 


pérance,  soit  que  les  côtes  aient  déjà  été  oc 
eopées  par  les  sujets  du  roi  ou  que  ladite 
compagnie  s'y  établisse.  La  déclaration  ajoute 
aana  préjudice  des  traités  d'ailianoe  et  de 
«Momerce,  faits  arec  les  princes  el  Etats  de 
VEuTOpa,  lesquels  conservent  leur  force  de 
vente.  La  compagnie  de  (iuinée  transportera 
«eule  des  nègres  aux  îles  françaises  de  l'.V- 
inérique«  à  la  réserve  toutefois  da  la  oom» 
pagnie  du  «Sénégal,  à  la(|neile  11  est  permis 
d'y  faire  Iransporler  ceux  qu'elle  traiterm 
ilans  l'étendue  du  Sénégal,  cap  Vert  et  lieux 
circonvoisins.  jusqu'à  la  rivière  Serrc- 
Lyonne.  Le  privilège  est  «ccoAlé  à  la  com* 
l>agnie  deGuinée  pour  M  ans,'  h  compter  du 
départ  de  ses  [  remiers  vaisseaux.  Défenses 
à  toute  personne  étrangère  h  la  compagnie 
lit-  négocier  sur  les  (  ote.s  à  elle  eoncédée„s, 
à  peine  de  tous  dommages>intér6ls,  de  la 
«onflseation  des  Tafsseaui,  nègres  et  mar*- 
chnndisos,  an  profit  de  la  compagnie  et  de 
."J.OOO  livres  d'amende  applicable  moitié  aux 
hôpitaux  driiles,  et  l'autre  moitié  à  la  eoiii- 
(>agnie.  Le  fonds  de  la  compagnie  est  déclaré 
insaisissable. 

Les  terres  que  la  compagnie  pourra  occu- 
per lui  appartiendront  en  pleine  propriété 
pendant  le  temps  de  sa  concession.  Aulori- 
ftation  lui  e.'^t  donnée  d'y  formerious  éta- 


ment  de  la  marine  et  du  commerce,  do  faire 
porter  sur  ses  vaisseaux ,  chaque  année , 
durant  les  20  ans  de  sa  concession,  dans  nos 
Ues  al  colonies  d'Amérique,  la  ouantitéde 
l,€00  nègres  de  Gninée,  et  de  flnre  porter, 
pendant  le  même  temps,  do  la  côte  de  (ïuinés 
dans  le  royaume,  la  quantité  de  mille  marri 
de  poudre  d'or  les  deux  premières  années, 
et  1,200  maroa  las  années  suivantes.  V^r 
donner  moj^n  h  la  compagnie  de  sontenir 
aon  entreprise,  il  lui  est  pavé  In  somme  de 
13  livres  (argent  de  France),  pour  chaque 
léte  de  nègre  de  Guinée,  qu'elle  aura  trans- 
portée dans  les  Ile.H  d'occident,  conformément 
au  traité  |»assé  précédemment  ave»  Jean 
Oudictlc  le  16  octobre  1675.  Il  est  accordé 
également  h  la  compagnie  parlormc  de  gra- 
tification, 20  livres  par  marc  de  {xuidredur. 
{Atcueil  des  oneiennes  lois  françQiie$f  t. 
XIX,  p.  USetsuiv.) 

XIII.  1697  (27  novembre).  Le  besoin  d'habi- 
tants sefaisaitsentirdansles  colonies,  notam* 
ment  d?Mis  celles  de  Saint-Christophe  el  de 
Saint-Domingue.  Une  ordonnance  du  roi  da 
9t  nofanbre  1697  est  rend  uenour  exciler  à  r 
MSsarcoux  des  soldats  congédiés  [xrnr  la  r^ 
rorme,  qni  ne  trouvent  pas  à  s'établirdans  le 
royaume,  et  les  mettre  en  état  d'.v subsister 
par  leur  travail  avec  commodité.  Ceux  qui 


blisseroents,  d'y  consirviradealbrta  pour  sa    opéreront  leur  passage  jusqu'au  1"  jniriet 

sûreté,  d'y  faire  trans{>orter  des  armes  et  — *  — . 

des  canons,  d'y  établir  des  commandants, 
nombre  d'oliiciers  et  soldats  nécessaires  pour 
assurer  son  commerce,  tant  contre  les  étran- 
'gers  que  les  flatarels,'d'y  fidse  avec  les  rois 
nègres  les  traités  de  commerce  qu'elle  avisera. 
'  Arnsi,  la  compagnie,  pendant  sa  ddrée,  était 
investie  de  l'universalilé  des  [louvoirs  pu- 
blics'; c'était  un  Etat  dans  l'Etat.  La  compa 


1698  et  s'y  feront  habitants,  jouiront  de 
l'exemption  des  droits  de  ca[Miation,  pour 
eux,  leurs  familles  el  l(!urs  nègres,  s'ils  en 
ont,  |)eodant  deux  ans.  Il  leur  sera  fourni, 
par  les  ordres  de  l'intendant  ou  de  ses  délé- 
gués une  ration  de  farine  pareille  à  celle 
qui  se  distribue  aux  soldais  pendant  un  au. 
{Anciennes  lois,  l.  XX,  p.  302.) 
•  1696  (septembre).  Kcablissement  de  la 


gnie  resterait  propriétaire  à  la  fin  da  la  jouis.  ooro|iagiiia  de  Saint-Domingue  avec  les  mè- 

«anca  lia  tout  qe  qui  serait  en  sa  ppssaa-  mes  itrivilégea  que  celle  des  Indes  ocriden* 

itOB  otee.  armes,  vaisseaux,  monilionsi  lale.<i.  (Moaajio  S*»iT-Méav,  fe.  I»  p.  610.) 

*c  Ellc  éiait  taoïie  de  illira  oasser.daaa  lei  .  1711  (aajhiiUal).  Ordonnance  portaat  .ièr 
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Piement  sur  ta  disciplino  h  observer  dans 
étendue  des  concessions  de  la  noinnagnie 
royale  de  Saint-Domingue.  (lloasAU  daimt- 
mIrï,  t.  XI,  p.  209.) 

1712  (li  so|itomhn'1.  Lps  Français  (établis 
au  Canada  découvrirent,  en  1673,  leMissis» 
•ipi  et  bient6l  après  la  Louisiane.  L'éiabii.>- 
seiMDt  de  celte  dernière  colonie  eut  lieu  eu 
1685.  Le  soin  delà  peupler  fut  principale- 
ment  confié  h  la  police  <]p  Paris.  Cependant 
le  commerce  en  fut  coticéiié  en  1712  à  Cliez.Tt, 
ricbe  financier.  Les  lettres  patentes  do  la 
eoQcession  mettent  sur  le  compte  de  la 

Snerre  qui  s'est  allumée  en  Europe  le  pea 
e  parti  qu'on  a  tiré  de  cette  nouvelle  co- 
lonie. On  sti  flattait  d'y  établir  dans  la  suite 
un  commerce  considérable  à  raison  des 
grands  fleuves  qui  j  avaient  leurs  eraiKtu- 
ehares.  Le  concessionnaire  était  très-versé 
dans  le  commerce  roarilime,  selon  les  lettres 
patentes,  et  avait  déjà  procuré  au  royaume 
une  grande  quantité  de  inotièrcs  J'or  et 
d'arjjent,  dans  des  temps  qui  les  rendaient 
très-nécessaires.  Les  matières  d'or  et  d'af|;ênt 
étaient  le  grand  rôve  de  la  marine  mar- 
chande depuis  deux  siècles.  La  concession 
porte  principalement  sur  le  port  et  havre 
de  l'ile-Dauphine,  autrefois  appelée  le  Afot* 
aorre,  le  fleuve  Saint-Louis, autrefois  appelé 
Mi»»it$ipît  depuis  le  bord  de  la  mer  joa^ 
qu'aux  Illinois,  ensemble  la  rivière  Saint- 
<*hili[i|ie  autrefois  appelée  des  Miaouris,  et 
bainl-Uiérosmc  autrefois  appelé  Ovabachet 
avec' tous  les  IMys»  contrées,  lacs,  dans  les 
terres  «t  rivières  qui  tombent  dans  cette 
partie  da  fleove  Saint-Loais. 

\jes  terres  de  la  coiiicssion  prendront  lo 
nom  de  gouvernement  de  la  Louisiane  tt 
dépendront  da  gouvernement  général  de  la 
MuveU»>France  auquel  il  demeure  sitbor- 
dionné.  La  concession  a  lieu  pour  1S  ans. 
La  propriété  est  donnée  au  concessionnaire 
et  à  ses  héritiers  des  mines  qu'il  nietira  en 
valeur,  à  la  charge  seulement  de  payer  à 
i'Ëtatle  fuiiM  des  matières  d'or  et  d'argent, 
des  pierres  précieuses  et  des  perles,  et  le 
dixième  des  matières  «lu'il  tirera  des  autres 
mines,  faute  d'exploitation  pendant  trois 
ans,  la  propriété  des  Mimes  rentrera  au  do- 
maine de  i'£tat.  il  eu  sera  de  même  des 
nanufuAures  et  usines  qu'il  établirait,  et 
qu'il  cesserait  de  faire  valoir.  01)ligaiion 
eu  concessionnaire  défaire  passer  à  la  Loui- 
siane, pour  le  compte  de  lEtai,  deux  vais- 
seaux par  an,  contenant  25  tonneaux  de  vir 
vrtf  et  uiudlti^  pour  l'entretien  de  la  garr 
nison  et  des  forts  de  la  Louisiane.  Il  est 
tenu  de  recevoir  en  passage  les  ofliciers  du 
roi  et  de  les  nourrir  à  la  table  des  ca|)itai- 
nes,  moyennant  30  sols  par  jour;  de  faire 
fjasser  à  la  Louisiane  également  les  soldais 
que  le  roi  y  envoie  au  )irix  pa^é  au  muni- 
tionnaire  de  la  marine,  et  de  fiiire  partir  par 
chaque  vaisseau  dix  garçons  et  dis  filles 
à  son  choix.  Lies  mêmes  exemptions 
droits  lui  sont  accordées  qu'aux  autres  con- 
cessionnaires. Les  pirogues,  felourpics  et 
oauots  appartenuel  h  l'Etat,  à  la  Louisiane, 
aeul  mis  a  sa  disposition,  h  cbaiie  d'entre- 
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tien.  S'il  a  besoin  de  nègres ,  il  pourra  our 
voyer  un  vaisseau  par  an  à  la  c6le  de  Gui- 
née, naaîs  pour  eu  aj^ovisionner  sa  colonié 
ezefosfvement. 

En  1713  nous  avons  perdu  une  partir  du 
Canada  ;  en  1763  nous  avons  perdu  l'autre.  A 
la  révolution  nous  les  avons  iierdues.tontes. 

1716  (16  juin).  Statuts  et  règlements  pour 
la  régie .  poi  ice  et  oonduite  des  habitants  et 
du  commerce  de  Saint -Domingne.(MoMtAli 
i>AnT-MÉRY.  t.  XI,  p.  ^►97.) 

1719.  Réunion  des  compagnies  des  Indes 
orientales  et  de  la  Chine,  &  la  compagnie 
d'Occident.  {Archives,  mai.) 

1720  (29  avril).  Lettres  patentes  portant 
révocation  de  la  concession  accordée  è  la 
compagnie  de  Saint  -Domingue.  .{Ârekip^ 
Recutiit  Ctis.t  Bty*  P.  S.)      »■'  . 

1137.  Lettres  en  formes  d*édlt,  concernant 
le  commerce  étranger  m\\  lies  et  aut  colo-» 
nies  d'Aujérique.(()(tol)re.— Code  toim  AT.) 

Rétrocession  'lu  rm,  ii;tr  la  C0iU(  ;i:-;nic  les 
Indes,  de  la  Ixiuisiane  eidu  }>aysdc^  Illinois. 
(«3  janvier  1731,  vtrcAic.) 

1743  (17  juillet^.  Concession  des  terres 
dans  les  colonies  françaises  de  l'Amérique. 
(Code  de  la  Marlinifine.) 

1768  (1"  mai).  Lettres  patentes  qui  ac- 
cordent a  rile  de  Cayenne  et  à  la  lîuyane 
française  la  liberté  de  commerce  avec  toutes 
les  nations  pendant  12  ans. 

177.'>i'12  décembre).  L'intérêt  de  l.i  culture 
des  colonies  porte  le  gouvernomepl  à  aur 
toriscr  les  déserteurs  amnistiés  jusqu'au 
1"  janvier' 1776,  à  se  faire,  transporter 
gratuitement  eux  et  leurs  familles  dans  les 
colonies.  Ils  y  reçoivent  des  oniils  et  agrès 
pour  cultiver  les  terrains  q.ui  leur  secont 
accordés  en  toute  propriété*  ,  >  ; 

1776  (3  septembre).  Commission  nommée 
par  le  conseil  du  roi  \H)\xr  pi  oposw  un  rè- 
glement sur  la  police  des  noirs. 

XiV.  La  facilité  des  cuuimunications  entre 
l'Amérique  et  la  France  avaient  amené  sur 
notre  continent  un  si  grand  noivbre  d'hom^ 
mes  de  couleur  que  la  culture  des  terres  en 
.souffrait  en  Amérique.  I.es  mœurs  en  .souf- 
fraient aussi  en  France.  Nous  supposons  que 
c'était  surtout  par  ta. présence  des  femmes 
de  couleur  amenées  par  les  jalons,  ou  ^>ar 
le  bit  d'indignes  spéculateurs  étrangers 
aux  colonies.  Un  troisième  inconvénient  de 
la  venue  des  noirs  dans  la  métropole,  c  éfaii 
l'esprit  d'insubordination  (ju'ils  en  rapjior- 
laient  à.leUT  retour  dans  les  colonies.  De  U 
une  déclaration  royale  qui  interdit  à  foulé 
personne  en  France  de  prendre  à  son  .ser- 
vice aucun  noir,  mulâtre  ou  autres  gens  de 
couleur  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  h  puine  de 
J^OOO  livre»  d'amende.  Ceux  ,  qui  étaient 
alors  en  France  sont  rembarques  (tour  le-i 
colonies,  aux  frais  du  gouvernement.  {Dé» 
claration  du  9  août  HTI.) 

Les  colons  venant  en  France  ne  peuvent 
plus  amener avCQ  eux  qu'un  seul  domestique 
de  la  race  niiBreott  mulâtre.  Défende  à.  tou9 
officiers  des  vaisseaux  d'en  traospo^r  ei| 
France,  à  |)eiou  de  1,000  livres  a*amende. 
Lts-eel«ne  ne  peuvent  gaider  le  doaestiitu^ 
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qu  on  icui  permet  d'etuineuor  que 
pèfidanl  la  traversée,  à  leur  arrivée  dans  le 
port  ils  doivent  le  remettre  dans  un  lieu  de 
iié|)ôi  alTecté  à  eet  usage.  Les  frais  de  garde 
(les  hoitiiiic's  ou  femmes  île  couleur  dans  le 
port  de  déjJÔt,  sont  avancés  par  le  trésorier 
général  da  la  marine,  mais  remboursés  (lar 
les  oolfNW»  soamU  à  la  condition  de  cousi- 

fner  une  somme  de  1,000  litres  argent  de 
rance  à  leur  dénarl  entre  les  mains  du 
trésorier  de  la  colonie  pour  répondre  do 
celte  dépense.  De  telles  conditions  é(iuiva- 
laient  à  l'interdiction  de  se  faire  accompa- 

{(ner  par  des  hommes  on  femmes  de  cou' 
eur. 

ITH  (IV  Hi'ùtj.  Arrél  du  conseil  qui  an- 
corde  un  privilège  exclusif  pour  l,i  traite 
des  noirs  à  la  compagnie  de  la  (iu,vane. 

XV.  1781  (2^  septembre).  L'augmentation 
de  la  culture  ei  de  la  population  exigeait  l'éia- 
blissemeiii  île  chapelles  sur  plusieurs  poiuis, 
à  cause  de  réloit^neuienl  des  paroisses  el  de 
la  difficulté  pour  les  colons  d'assister  et  de 
faire  assister  leurs  esclaves  au  service  divin. 
Ce  fut  l'occasion  de  lettres  patentes  qui  ré- 
glementèrent le  service  des  missionnaires. 
Le  pr^'l'ot  ajiostolique  (le  supérieur  ecclé- 
siastique) ,  sous  I  autorité  duquel  étaient 

{»laoéa  les  missionnaires,  ne  doit  remplir  ses 
6nctions  qu'après  l'enregistrement  de  la 
bulle  de  sa  nomination,  il  faut  qu'il  soit 
institué  par  lettres  patentes.  Le  gouverne- 
Uicut  a  inspection  el  autorité  eur  la  conduite 
des  missionnaires  el  da  lears  anpérienrs 
ecclésiastiques.  Cette  snrveiIJaiMa  s'étend 
anx  négligences  ou  abus  d*aatorité  qu'ils  se 
permettraient  dans  les  actes  du  for  exté- 
rieur. S'ils  dérangent  l'ordre  de  la  colonie, 
le  gouverneur  peut  (wononaer  leur  dépla> 
oement  ou  Itar  raiivoi  en  France. 

Il  peot  ordonner  au  sapérieur  de  rendre 
compte  de  sa  conduite.  Le  servioe  esl  orga- 
nisé comme  il  suit  : 

Le  supérieur  de  chaque  mission  commet 
à  la  desserte  des  paroisses  de  son  dialriet  et 
dislribne ,  selon  qu'il  le  juge  convenable, 
les  missionnaires  de  son  choix,  après  avoir 
/ximmuniqué  au  gouverneur  les  changements 
et  nominations  qu'il  a  résolus.  Si  le  gou* 
verneur  juge  que  la  desservant  choisi  ne- 
|ient  être  eoToyé  à  sa  destination  sans  In- 
convénient, le  supérieur  doit  en  noranierun 
autre,  il  ne  peut  déplacer  on  renvo\  er  en 
France,  sans  avoir  l'avis  écrit  de  cinq  des 
plui  anciens  deaservants.  Le  sort  du  de«ser> 
vant  est  déeldé  k  la  pluralité  des  avis.  Les 
supérieurs  ne  peuvent  employer  dans  les 
colonies  aucuns  prêtres  séculiers  ou  régu- 
liers qui  no  soient  pourvus  de  démissoires 
de  leur  évéque  diocésain  ou  de  lettres  d'o- 
bédience de  leur  supérieur  régulier. 

Le  supérieur  peut  se  réserrer  U'i  fonc- 
tions curiales  du  cbef-lieu  de  la  colonie  et 
de  recevoir  près  de  lui  le  nombre  de  mis» 
sionnaires  qu'il  juge  convenable. 

Chaque  préfet  apostolinue  (ou  supérieur) 
doit  faire  au  moins  une  fois  par  an  la  visite 
des  difléreutes  peraissM  ou  chapelles  de  la 
Biisabm,  axaminer  la  oondoile  des  miasio». 
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naires,  l'état  des  registres  tenus  |iar  eu\, 
celui  des  criieiiieiil>,  îles  f;ihriL|ues,  des  ré- 
parations et  rendre  compte  du  tout  au  kou« 
temenr.  Il  Teille  à  ce  que  les  eselates,  dan> 
chaque  paroisse,  reçoivent  de  leurs  curés 
les  insiruetions  nécessaires  et  les  sacre- 
ments de  l'Eglise.  I>ans  le  cas  où  il  aurait 
connaissance  de  uégligene  oud'empécbenient 
de  la  part  des  mattres,  il  en  donnerait  avis 
au  gouverneur. 

Le.>  iiatiilants  qui  désirent  faire  conslruiré 
des  chapelles  sur  leurs  habitations,  doivent 
s'adresser  au  préfet  aoostoliquo  pour  y  faire 
célébrer  la  messe,  f^ur  demande  est  ac- 
cueillie lorsque  les  chapelWsont  ornées 
cemmcnt. 

Le  droit  d'inspeciion  du  préfet  apostoli- 
que s'étend  sur  toutes  les  cliapelles  de  son 
ressort,  ainsi  que  si|r  l'aumônier  diargéde 
la  desservir. 

préfet  apostolique  rend  compte  une 
fbi.s  |v<r  mois  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  de  l'état  de  la  mission  des  |ia- 
roissesi  des  communications  religieuses  et 
de  la  conduite  des  missionnaires.  11  donne 
une  copie  de  son  rapport  au  gouverneur  de 
la  colonie. 

Nous  avons  entendu  émettre  le  vœu,  que 
chaque  colonie  ait  un  éréque  k  ta  léto  de 

son  cleraé. 

XVL 1785  [Ik  avril).— Le  roi  avait  suspen- 
du l'eiercire  de  la  compagnie  des  Imles.  Il 
avait  permis  à  tous  ses  sujets  d'y  commer- 
cer librement.  Mais  il  mu  reeminii  par  la 
balance  du  compte  des  exportations  de  son 
royaume  et  des  retours  d  Asie,  que  la  con^ 
currence,  utile  en  d'autres  branches  du 
commerce,  était  nuisible  en  celui-ci}  que 
les  cargaisons  d'Europe  n'étaient  pas  oom* 
binées  entre  elles  m  proportionnées  sut 
besoins  des  Ifeui  de  destination  et  s'y  ven- 
daient à  vil  prix,  tandis  que  le  concours  des 
sujets  de  Sa  Majesté  dans  les  marchés  de 
de  node  j  surhaussait  le  prix  des  adiaist 
que,  d'un  autre  eOlé,  les  importations  enre* 
tour  composées  de  marchandises  de  même 
espèce,  sans  mesure  ni  assortiment,  avec 
excès  dans  quelques  articles  et  manque  tO'* 
tal  d'autres,  étaient  tout  à  la  fois  désavanta* 
geoses  aiu  n^ciants  et  insuIBsanies  (>oor 
rapproTlsfonnemeni  do  royaume.  De  plus,  on 
avait  reconnu  que  des  particuliers  n  avaient 
j>as  de  moyens  assez  étendus  pour  soutenir 
les  hasards  d'un  commerce  aussi  éloigné  et 
les  avances  qu'il  exige,  de  sorte  qu  fl'n'y 
avait  qtt*ttne  compagnie  qui,  par  ses  res- 
sources, son  crédit  et  l'appui  de  l'Etal,  pût 
faire  utilement  le  commerce  des  Indes  el  de 
la  Chine. 

Louis  XVI  accepte  comme  ses  prédéces- 
seurs la  proposition  qui  loi  eitl  fliite  par  une 

association  de  néijocinnls  et  de  capilalisles, 
dunt  les  facultés,  le  zèle  et  l'intelligence  lut 
sont  loiinu-^,  d'exploiter  seule,  pendant  ttl 
tem^ts  limité,  le  commerce  de  l'Asie. 

Las  soins  i>olitique5,ao  d4re  de  rarrêt  da 
conseil,  les  frais  de  souveraineté  et  les  gè- 
nes d'une  admiuisiration  trop  cou>pUquée, 
ont  été  la  prinriimle  cause  des  perles  -que 
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ranaeoM  compagnie  a  souffertes.  On  teut 

que  la  nouvelle  <?n  soil  dégagée,  que  rien  no 
puisse  distraire  ni  son  attention  ni  ses  Tunds 
de  l'objet  de  son  cnmuicrce,  et  qu'elle  sud 
régie  librement  pour  ses  propres  intéres- 
sés. 

Elle  est  créée  |KrQr  7  ans  (délai  bien 
court).  C'est  une  société  en  commandite, 
ayant  le  moiioiiolu  exLhisif  }i,ir  terre,  par 
mer  et  par  caravanes,  de  tout  le  commerce, 
à  partir  du  cap  de  Bonne-Es|>éranee  juscpie 
dans  les  mers  des  Indes  orientales,  eûtes 
orientales  d'Afrique .  Madagascar,  tles  Mal- 
dives, mer  Rouge,  Mogol,  Siaoït  la  Chine, 
la  Cochinchine  et  le  Japon. 

Les  7  années  commenceront  à  courir  du 
départ  de  la  première  expédition  pour 
rinde.  Si  la  guerre  sarrient  avant  la  révo- 
lution des  7  années,  le  temps  de  guerre  no 
sera  pas  compté,  et  à  la  paii,  le  privilège  ex- 
clusif serait  [>rorugé  ymir  le  nombre  d'an- 
oées  pendant  lesquelles  la  guerre  aurait  du- 
ré.  Ces  7  années  conduisaient  en  lf9S. 

Toutes  les  opt^railons  de  la  compagnie 
devaient  être  dirigées  par  12  administra- 
teurs. Les  fonds  nécessaires  à  l'exploitation 
du  privilège  étaient  fixés  à  SO  millions, 
fournis,  savoir  mllIhHM  par  les  ISad- 
iiiiiiistraienrs,  à  raison  de  500,000  f^.  par 
rhaciuj;  ou  5iK)  portions  d'intérêts  de  1,000 
fr.  Les  H  millions  restant  étaient  divisés 
en  lt.000  portions  d'intérêt  de  1,000  fr., 
pour  lesquels  il  élall  donné  des  reconnais- 
sances aux  personnes  qui  voudraient  s'in- 
téresser dans  le  Louiuierco  de  la  compa- 
gnie. 

L'administration,  si  elle  n'avait  pas  fait 
eflbetuer  le  payement  des500,000fr.,  en  était 

responsaole  envers  les  intéressés  solidaire- 
naent,  et  en  comblaii  le  déficit  par  contribu- 
tions, sauf  son  recours.  Chaque  administra- 
teur était  tenu  de  conserver  la  propriété  de 
iSO  portions  d'intérêts ,  c'est-à-dire  de  la 
moitié  de  sa  mise  ;  le  dépOt  en  avait  lieu 
dans  la  caiisse  de  la  compagnie  et  y  restait 
tant  qu'il  était  administrateur. 

Les  20  millions  du  capital  social  étaient 
afl^ctés,  par  privilège  spécial^è  tous  lesen* 
gagements  contractés  par  la  compagnie. 
•  A  commencer  du  mois  de  décembre  1987, 
les  administrateurs  devaient  arrêter  tous  les 
ans  lu  bilan  général  des  atl'aires  de  la  com- 
l>agnie  qui  était  remia  au  conlidlourgéoéral 
des  finances. 

Ce  n*élait  qu'après  cette  remise  du  bilan 
et  la  communication  qui  en  était  faite  è  tous 
les  intéressés  qu'il  pouvait  Otre  procédé  à 
la  fixation  d'un  dividende. 

Ce  divideode  ne  pouvait  être  établi  que 
sur  des  bénéfices  nets  bien  constatés.  Dans 
aucun  cas,  le  capital  de  la  compagnie  ne 
pouvait  être  entamé  par  lo  dividende.  La 
804  iété  en  commandite  n'est  pas  née  d'hier. 

Louis  XVI  prêtait  à  Ui  compagnie  un  hA- 
lel  k  Paris,  pour  y  établir  ses  boréaux.  Le 
siège  principal  dos  affaires  était  an  port  de 
Lorient. 

L'administration  devait  se  faire  couvrir  de 
tous  risques  de  mer  uar  des  assurances. 
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Comme  les  rois,  ses  prédécesseurs,  Tjonis 

X^■f  niellait  la  force  de  ses  armes  et  le  se- 
cours de  sa  marine  au  sor\ice  de  la  compa- 
gnie. 

L'Etat  cède  à  la  compagnie  tous  les  cban- 
tiers  dont  elle  a  besoin,  corderie,  ateliers, 

pontoris,  etc.,  en  se  chargeant  do  toutes  les 
grosses  ré{>arations  à  ses  frais. 

L  ne  ligne  de  déuiarration  est  tracée  entre 
l'arsenal  du  roi  et  la  part  du  port  et  de» 
quais  abandonnés  à  ta  etNBp^piio.  L'Etat 
aliandonne  aussi  à  la  compagnie  ses  maga- 
sins, ateliers,  loges  et  comptoirs  sur  tous 
les  points  maritimes  qu'embrasse  le  privi- 
lège, et  en  prend  également  les  grosses  ré* 
{«rations  à  ses  frais. 

La  compagnie  devait  a'assurer  une  masse 
de  retours  suffisants  ponr  l'approvisionne- 
ment  du  royaume.  Nous  ne  faisons  con- 
naître de  ràrrèt  du  conseil  d'Etat,  que  se» 
dispositions  les  plus  importantes. 

Un  arrêt  du  conseil  du  21  scplemlire  1786. 
élève  à  VO  millions  le  capital  àociai  de  la 
compagnie  dos  Indes  orientales,  al  fixe  SOO 
privilège  à  15  années  de  paix. 

1787  (7  juillet).  XXXV.  Lettre  de  M.  de 
Caàtries  sur  l'éiahlissement  d'une  assem- 
blée coloniale  ei  d'un  comité  iiilermédiairo 
eu  dépendant.  (Cod.  Martin.^  t.  V,  p.  47.) 

XVII.  Nous  touchons  aux  dernières  limites 
du  régime  colonial  avant  la  révolution.  Reve- 
nons sur  nos  [ms  j  unir  montrer  comment  à  la 
colonisation  considérée»  en  géuéral,8e  ralta* 
chait  la  question  de  la  discipline  et  de  la. 
mendicité. 

Cne  déclaration  du  temps  de  la  régence, 
8  janvier  1719,  rappelle  le.s  dispositions  {lé- 
na!es  contre  les  Ixannis.  L'expérience  a  fait 
connaître  de  plus  en  plus  que  ceux  «pii  sont 
acTouiuiués  au  crime  ne  sont  pas  moins  û 
craindre  après  le  temps  de  leur  condamna- 
tion que  pendant  qu'ils  la  subissent  ;  par 
ce  mutii,  la  déclaration  de  I71fl  étend  la  dé» 
fense  de  résider  à  Paris,  bnbourgs  et  ban- 
lieues, à  tous  ceux  qui  ont  été  condamnés  ani 
galères. 

Les  contrevenants  h  la  nouvelle  ordon- 
nance sont  condamnés  à  être  transportés 
dans  les  colonies.  La  déclaration  motive 

aussi  cette  peine  sur  la  nécessité  d'envoyer 
des  hommes  dans  les  colonies  pour  j  servir 
comme  engagés. 

Le  roi|  en  son  conseil,  de  l'avis  de  son 
frès-dier  et  très<aimé  onrJe  le  doc  d'Or- 
léans et  des  princes  du  sang,  du  comte  de 
Toulouse,  prince  légitime,  de  plusieurs  pans 
de  Franco,  grands  et  notables  iiersonnages 
du  royaume,  ordonne  que  dans  les  cas  pres- 
crits par  les  déclarations  contre  ceux  qui 
ne  gardent  pas  leur  ban,  contre  les  vaga- 
bonds et  gens  sans  aveu  ,  les  hommes  se- 
ront transportés  dans  les  colonies  j>our  y 
servir  comme  engagés  et  travailler  A  la  cul- 
ture des  terres  ou  autres  ouvrages,  sans  que 
ladite  peine  nu  surplus  puisse  être  regar- 
dée comme  mort  civile  ni  emporter  conlis- 
cation. 

Ne  pourront  résider  à  Paris  et  dans  sa 
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banlieue  les  condoium'-i  .un  galères  cl  au 
bannissemt'Kt.  (".ejurulant  la  nouvelle  dé- 
ciaratton  adoucit  la  peineà  l'égard  d«s bannis  ; 
•Ile  ne  jes  frappe  qu'aatant  qu'ils  attraient 
iM  condamnés  cumulalivement  au  carcan 
ou  d'autres  peines  corporélles.  Elle  atteint' 
reui  qui  ont  élé  condamnf^s  doux  fois  au 
bannissement,  ou  qui  ont  été  punis  nour 
avoir  rompu  leur  han.  Tous  condamnés  ou 
bannis  hors  du  cas  d'exceptioOt  trourés  à 
Paris  un  mois  après  COrdonnenr e -,  seront 
tonilniimé>,  les  homiue>  h  Ctre  envoyés  aux 
«'oiomes,  h'.-,  leiiuues  à  ûlre  enfermées  à 
l'hôpital  général,  pendant  un  temps  laissé 
à  l'arbitrage  des  juges.  Ceux  condamnés  à 
être  envoyés  aox  colonies  devront  être  en- 
fermés inressammont  dans  rii(5[iii«!  généra! 
de  la  ville  de  Paris,  pour  y  Cire  nourris  et 
gardés  Jusqu'à  (  o  qu'ils  soient  conduits  dans 
ïei  ports  pour  y  être  euibsrqués.  Ceux  qui , 
transportés  aux  colonies .  rentreraient  dans' 
le  royaume,  seront  condamnés  au  carcan  et 
aux  galères  à  perpétuité  ou  à  luuqrSjà  moins 
que  les  juges  n'estiment  |ilus  convenahlo 
de  les  transporter  de  nouveau  dans  les  co-> 
kiaiaa. 

Une  ordonnance  du  10  mars  1720  renou- 
velle la  prescription  de  conduire  aux  colo- 
nies ceux  qui  aatroavanmt  validaa  ai  dUlya 

convenable. 

II  s'esi. répandu  dans. le  royaume»  porit 
l'ordonnance,  un  grand  nombre  de  vaga* 
tionds  et  de  gens  sans  aveu  dont  la  plupart 
mendient  avec  iusoluiicc  et  >('{iiidale, 
fmr  libertinage  que  par  une  véritable  nô- 
eassité.  Plusieurs,  originaires  de  Paris  ou  y 
deuaurànt,  au  lieu  de  s'occuper  k  des  pron 
finsions  utiles,  cherchent  et  trouvent  leur 
subsist.'uiru  dans  une  mendicité  honteuse. 
Sa  Majesté,  de  l'avis  de  M.  le  duc  d'Or- 
léans, veut  et  entend  que  huit  jours  après 
la.puhlication  de  l'oraonoanca ,  tout  men- 
diant, vagabond,  gens  sans  aveu,  qui  n*on( 
aucune  occultation  connue  ni  bien  pour 
subsister,  et  généralement  tous  ceux  qui 
ne  |>euvent  faire  ci^rtiher  leurs  bonnes  vie 
et  mœurs  par  personnes  dignes  de  foi ,  sa 
retirent  ao  lieu' de  leur  demeure  ou  s'oc- 
cupent il  des  professions  utiles.  Les  valides 
u'ûge  convenable  doivent  être  conduite  aux 
colonies  (art.  '2) ,  et  les  intirmes  renfermés 
dans  les  hôpitaux  pour  y  subsister  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  en  étal  de  subsister  sans 
être  è  charge  nu  pnlilii:.  Défense  Ji  tous  pro- 
priéi.iifL's  ou  lui  iiiaires ,  à  luus  loueurs  de 
rh  iiiilM  e.-,  [lies  do  les  recevoir  de  jour  ni 
de  uuU;  défense  de  leur  donner  retraite 
dans  les  cliâleauxt  maisons,  granges,  mou- 
lins ou  autres  dépendances;  défense  de  leur 
administrer  ni  vivres  ni  aliments  ,  à  [leine 
de  désttliéissance  et  de  prison.  Injonction  h 
tous  oflîciers  de  justice,  de  police  et  de  la 
force  publique  de  faire  perquisition  dans 
.tes  maisons  qui  logent  ia  ouït,  ou  retirent 
Jes  mendiants,  fainéants  et  vagabonds,  de 
'se  faire  représenter  par  ceux  qui  se  diront 
manœuvres  ou  manœuvriers  les  certiticats 
de  leurs  maîtres  ou  (  onducieurs. 

Les  mêiues  dtsuositious  se  retrouvent  dans 
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une  déclaration  'du  11  'ttOtt*  Suivant. 

Le  besoin  que  nous  avons  de  fairo  passer 
des  babitanls  aux  colonies  nous  a  fait  regar- 
der comme  un  grand  bien  pour  notre  Etal 
de  pensettra  à  nos  juges,  au  lieu  de  eoa- 
damner  lesdits  vagabonds  aux  galères,  d*ar* 
donner  qu'ils  seront  transportés  dan.s  nos 
colonies  comme  engagés,  [lour  y  travailler 
aux  ouvrages  auxquels  ils  seraient  destinés, 
ainsi  qu'il  est  jiorté  par  notre  déclaration  du^ 
8  Janvier. 

Mais  plusieurs  parlements  du  royaume 
ont  douté  que  cette  déclaration ,  qui  était' 
générale,  fût  applicable  à  des  nictidiants 
arrêtés  au  delà  de  Paris  cl  de  sa  banlieue.* 
La  nouvelle  déclaration  («rte  qu'elle  auto* 
rise  les  juges  dans  toute  I  étendue  du  rbvau-' 
me  è  ordonner  que  tous  ceux  qui  »  ^tanl 
convjiincus  d'ôtre  vagabonds,  auront  pu  et 
dû  être  condamnés  aux  galères,  selon  les 
rigueurs  et  ordonnances,  soient  transportés 
aux  colonies,  où  ils  pounont  ^(ro  condam-* 
nés  il  travailler  comme  en^dgés  pour  uff 
temps  ou  pour  toujours. 

Ceux  qui  se  diront  faussement  soldats 
porteurs  de  foux  congés  ou  eonirefont  la^ 
estropiés,  ^oni  condamnés  au  carcan  et  ad 
Ibuet,  et  même  aux  galères.  Défenses  d*ero-< 
pécher  leur  arrestation  et  de  favoriser  lenr 
évasion.  Défenses  aux  mendiants  de  se  re- 
tirer an  troupes  et  de  iwmmettre  aucunes 
violences,  k  peine  de  la  vie.  Les  officiers  de 
police  dresseront  chaque  mois  un  état  si- 
gnalé des  vagabonda  ei  tncndinnls  valides 
qu'ils  auront  jugé  devoir  être  transportés 
aux  colonies  (art.  9).  Ils  enverront  une  ex* 
nédition  de  ces  éiata  an  sHaréiaîre  d'Etat  de 
lenrs  provinces,  et  les  CNlraa  aont  expédié^ 
pour  les  faire  conduis»  dêot  léallavx  où  lia 
devront  être  embarqué^; 

11  paratl  que  les  archers  chargés  d'cxécu-' 
ter  1  ordonnance  de  transportation  abusaient 
de  leur  antorlié.  Ils-arfêtaient  des  gens  qui 
n'étaient  ni  mendiants  ni  vaanbonds;  et  les 
jwssanis,  les  soldats,  les  domestiques ,  le 
menu  peuple  de  se  ruer  sur  les  archers  et 
de  prolester  contre  les  captures  non  justi- 
Mes.  Plusieurs  particuliers  atlroup&  tu* 
multuairemcnt  ont  troublé  les  archers  dans 
l'eTéculion  des  ordres  de  Sa  Majesté.  11  ne 
falUiit  pa^  donner  raison  h  l'émeute.  C'est  h 
empêcher  l'un  et  l'autre  désordre,  celui  des 
rébellions  contre  la  force  armée,  et  retui 
des  arrestations  arbitraires ,  que  pourvoit 
une  nouvelle  ordonnance  du  régent  du  3 
mai  de  la  même  année  1720.  {Voy.  Mendi- 
cité.) Les  mendiants  transportés  dans  les 
colonies  devront  y  travailler  comme  enga- 
gés, soit  à  terme ,  soit  à  perpétuité  ,  mais 
sans  que  la  peine,  dans  ce  dernier  cas,  em- 
portât la  mort  civile. 

L'exportation  des  libérés  et  des  bannis 
dans  les  colonies  françaises  n'est  pas  de 
longue  durée.  Une  déclaration  de  la  même 
époque  de-la  régence  du  5  juillet  1722,  lap- 
j>orle  l'urdonnaiice  de  1719.  Les  colo[iie>, 
porto  lo  (H-éambule ,  se  trouvant  à  uréseiit 
peuplées  |>ar  un  grand  nombre  de  lamiUs* 
qui  y  ont  passé  votontairement,  plus  propraa 
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è  enlrelenir  un  bon  commerce  avec  les  na- 
turels du  pays  que  cette  sorte  de  gens  qui 
y  portaieoi  avec  eux  la  iiiiDéantise  et  leurs 
fnmvaises  masars,  le  gouTemenietit  rap» 

110 rte  I.-i  dé<^Ioraiion  dei719,  tant  pour  le 
•on  ordre  du  royaume  que  pour  le  plus 
gramJ  avantase  des  loioiiics. 

Le  temps  d  uoe  bonne  organisation  péni- 
lêlNiaîre  n*étaU  m»  venu,  el  c'est  I  nous 
qu'il  est  donnd  do  l'asseoir. 

La  (lé -laraiion  <le  1722,  en  revient,  pour  les 
Conddiiiiiés  et  les  l)annis  en  ruplure  'le 
ban,  à  la  peine  des  galères.  {Archives  na* 
ttonateê.) 

Les  colonies  réclamaient  elles-mêmes 
contre  la  trans|iortation  des  malfaiteurs.  Les 
parlements  s'élnionl  a[)posé.s  aussi  à  la  traiis- 
perlation.  Il  fallut  recourir  de  nouveau  aux 
ateliers  d'industrie,  h  la  colooisation  i>ar  le 
territoire.  L'essai  a  lieu  sur  une  nouvelle 
forme.  On  distribua  les  mendiants  par  com- 
pagnie de  vingt  hommes,  et  on  en)plo3n 
aux  travaux  des  ponts  et  cbauàsées.  L'iui- 
poissance  de  la  force  poblique  à  l«!C  conte- 
nir fat  l'obstacle  apporté  à  ce  nooreau  (ilan. 
Ce  ftit  alors  qti'on  recoonit  sox  dépôts  de 
mendif  iti';.  Voy.  Mendicité  (1733). 

L'assemblée  constituante  revient  h  l'idée 
de  la  transportatton  au  colonies  des  men* 
dianis  en  tierce  récidive. 

Le  Ifett  de  tranaportation  doit  offrir  un 
travail  abondant  et  un  marché  d'exportation. 
Le  comité  entend  que  le  transporlé  soit  li- 
bre, comme  si  les  vicieux  n'étaient  pas  sem- 
blables aux  enfants  et  aux  fous  è  qui  il  faut 
des  laleurs  atlenlift  et  des  gardiens  sévères. 
De  ces  hommes  corrompus,  à  demi  abrutis, 
il  en  fait  des  industriels  actifs  et  tout  de 
suite  des  commerçants  !  Il  demande  pour 
eux  un  sol  abondant  et  productif;  oMiis  pro- 
dootif  sentemrat  à  force  de  culture.  F«s 
mœurs  des  transportés,  disait  le  rapporteur, 
courront  plus  de  risques  sous  un  ciel  trop 
cléuicnt  qu'au  sein  d  un  cliiunt  jtlus  sévère. 
Si  la  terre  est  prodigue  de  ses  fruits,  lo  men- 
diant inclinera  au  re|ios  ;  c'est  la  tendance 
de  l'homme,  et  celle  du  mendiant  surtout. 
Que  le  trésor  soit  dans  le  sot,  ajoutc-t-tl, 
mais  qu'il  faille  le  remuer  profondément 
pour  l'en  extraire.  Ces  terres  inondées  de- 
viendront fécondes,  mais  à  la  condition  de 
les  dessécher;  ces  rivières  porteront  les  ar- 
bres séculaires  qui  peu[dent  ces  forêts  vier- 
ges; mais,  (laii-i  ces  forôls,  il  faudra  y  pé- 
nétrer; mais,  dans  ces  colosses  végétaux,  il 
fitndra  plonger  la  cognée.  Le  comité  s'aveu- 
gle en  point  de  voir  dans  les  mendiants 
exportés  des  cotons  sur  lesquels  la  métro- 
pole peut  compter,  h  qui  elle  peut  faire  des 
avance?  dans  lesquelles  elle  rentrera,  et 
dont  elle  sera  indemnisée  par  d'utiles  échan- 
ges 1  Des  rapports  régnilierSf  un  commerce 
aAr  entre  tes  condamnés  et  leurs  juges  l  le 
eomlté  de  mendicité  y  pcnsc-t-il  ? 

Il  échappait  au  danger  du  contact  entre  les 
mendiauls  et  !a  population  indigène  en  po- 
sant comme  règle»  que  la  transportatiun  aa- 
rait  lien  surune  terre  entidremeniinliabitée. 
llatlribiiaii  h  cette  terre  primitive  la  vertu 
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eflicace  de  régénérer  par  le  mélange  Je  son 
limon  la  iiBinge  impure  des  enfants  currom-» 
pus  de  la  civilisation  :  non^  elle  ensevelirait 
ieor  misère  et  leurs  vices  avant  d'être,  fé* 

rontlée. 

Tout  ce  que  demandait  le  comiié  à  la  po- 
liUqup,  rélait  que  le  lieu  delà  traiispoitn* 
lion  fût  à  l'abri  des  puissances  étrangères,  lit 
comment  défendre  d'un  coup  de  main  cette 
colonie  qui  n'aurait  ;>our  la  garder  que  dc>s 
meniliaiils  ?  l'iiisicur^  conlrcje»  prirais-eiit  au 
comité  otfrir,  plus  ou  moins  comiilèie.-^,  les 
conditions  désirables.  Des  mémoires  nuuH  - 
breux  lui  étaient  parvenus  qui  recoannan' 
daient  è  son  attention  à  peu  près  toutes  les 
parties  du  monde.  Le  gouvernement  était 
mieux  placé,  pen^^ait  le  rfjiniuS  que  le  pou-* 
voir  législatif,  pour  peierles  avantages  etles 
inconvénients  de  l'occupation  de  tel  ou  tel. 
territoire.  Cependant  il  se  prononce  pourlA 
Corse  :  oubliant  ses  prémisses,  qu'il  venait 
de  poser,  à  savoir,  que  le  lieu  d'exportation 
devait  élre  vided'liabilations.  La  Corse  avait 
bien  besoin,  en  effet,  de  ces  {nouveaux  ve« 
nus,  de  oea  repris  de  justice|  de  ces  bardia 
violateurs  des  lois,  elle  qui  avait  tant  de 
peine  h  opérer  l'évolution  de  sa  mndilioti 
demi-sauvage  h  nos  mœurs.  Depuis  vingt-' 
cinq  ans  d'union  è  la  France,  poursuivait  le 
comité,  elle  avait  été  constamment  è  charge 
è  sa  nouvelle  patrie;  rien  n'avait  été  entre' 
pris  pour  améliorer  sa  culture;  dans  les  trois 
quarts  de  son  étendue  elle  imuvait  donner  ia 
plupart  des  précieuses  productions  qu'on  al- 
lait cbercber  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique* 
Des  communications  plus  intimes  avec  noué 
adouciraient  ses  mœurs,  détruiraient  ses  pré^ 
jugés  el  lui  enseigneraient  i'cmploi  de  ses 
forces,  Lecomiié,  suivant  toujours  son  idée, 
explique  tout  ce  qui  manque  k  celte  lie.  Ce 
quM  I  dit  est  vrai,  maiscomment  tant  de  bonnea 
raisons  pouvaient-elles  aboutir  "i  In  conclu- 
sion d'y  jeter  des  liandes  de  uieiidiauls  li- 
bres I  Des  mendiauls  sans  discipline,  olferts 
en  exemple  h  la  Corae  i»our  lui  montrer  io 
progrès  en  persiiective*  parle  chemin  du  tra* 
vail  et  de  la  liberté  ! 

Son  opinion  émise,  le  coi^iité  concluait  à 
ce  que  Iç  roi  fût  prié  de  faire  connailro  à 
l'asseuibléo  le  lieu  qu'il  jugerait  convcnabUi 
è  la  transportaiion  et  le  mode  aussi  le  plus 
favorable  à  l'établissement  de  la  colonie. 
Voy.  SvsrèMB  piniTEifTiAinE. 

Le  transporté,  pendant  ladurée  de  sa  peine, 
ne  pouvait  travailler  que  ])uur  le  compte  du 
gouvernement  ou  des  chefs  libres  qu'il  ae  ' 
serait  donnés.  Il  était  nourri  par  legou-* 
vernemenl  et  recevait  un  quart  de  son  salaire. 
Le  cuniei7  de  la  colonie  pourrait  al)réger  la 
durée  de  la  peine  el  prononcer  la  liberté,  si 
le  transporté  s'en  rendait  digne  par  sa  hoito  » 
conduite. 

Sa  peine  expirée,  le  condamné  resterait  dans 

la  colonie  pendant  une  année  d'épreuve. 
L'année  révolue  le  conseil  colonial  pourrait 
encore  retenir  le  libéré,  si  sa  conduite  avait  ' 
été  mauvaise.  Le  conseil  donnerait  k  chaque 
détenu,  mis  en  liberté  une  quantité  de  biens-  ' 
ff>nd$  suffisante  pottrle  Mre  vivre  en  travail- 
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Uni.  S'il  quittait  la  colonie,  la  terre  cédée 
faisait  rciour  nii  domaine  'le  l'Elnl.  La  co- 
lonie avait  un  |{Ouverneur  et  une  adiuinis- 
Iralion  civile^ la  t6te  de  IsijucUc  était  |)leoé 
un  aUittinistrateur  général  chargé  du  pou- 
voir exécatif  dn  ccmseU.  |je  gouverneur  ne 
iMJuvait  employer  ht  force  niilitairfl  que  sur 
la  réquisition  île  l'aolorité  civile.  Lus  rè^lc- 
nenU  relatifs  è  la  discipline  et  aux  travaux 
<ie  culture  étaient  dans  les  attributions  du 
eonseff  colonial.  Le  gouverneur  et  l'admi- 
nisiraioiir  [;<!'nétal  rendaient  compte  au  mi- 
nistre tic  leurs  actes,  chacun  en  ce  qui  les 
concernait.  Si  le  comité  admet  une  force  mi- 
litaire, nous  le  com[)renons  ;  mais  que  de- 
vient alors  la  liberté  [>rom{se  an  men- 
diant ? 

Les  transjwrlés  avaient  le  droit  de  pétition 
afuprèsdu  conseil  chargé d'v  fairedroit.  L'ad- 
ministration prenait  è  son  compte,  d'après 
un  tarif  réglé  par  le  conseil,  tons  les  produits 
de  l'iiulnstrie  des  détenu-,  et  le  prix  en  était 
pavé  comptant  à  ceux-ci,  soii  en  argent  du 

Kiys,  soit  en  marclia:idiscs,  soit  en  c()ii:e>li- 
es.  Sur  les  objets  d'échangée  i'adoiinistra- 
Iton  fiiisait  une  retenue  destinée  h  acquitter 
ses  frais.  C'était  réi|iiivaIonl  d'un  impôt.  Les 
produits  de  la  colonie  éioieiittranspoi  tés  en 
France  au  profit  de  l'Etat  ;  mais  il  ét/iii  ex- 
pliqué, que  le  jour  où  le  commerce  et  laoo- 
pulation  de  la  colonie  seraient  assea  étendus 
pour  que  les  bannis  pussent  vendre  eux- 
mêmes  leurs  denrées  aux  nuire liands,  ils  en 
auraient  la  liberté,  on  tcnnnt  compte  au  gou- 
vernement, à  titre  d'indemnité,  de  la  moitié 
de  leur  valeur.  Ce  ne  sont  plus  là  tout  à  fait 
les  doctrines  produites  plus  haut,  mais  c'est 
tout  aussi  <  luiuérique.  1^5  mendiants  sont 
des  colons  stipulant  librement  avec  leur  mé- 
tropole des  droits  incontestables,  et  non  des 
ckoyens  expiant  leurs  torts  envers  le  corps 
«rncial.  Vous  (igurcz-voiu  des  condamnés 
traitant  de  puissance  h  puissance  avec  leurs 
juges,  des  hommes  llétris  ntixciuels  vous  ap- 
pliqueriez tout  à  coup  les  procédés  de  la  plus 
haute  civilisation.  Cette  partie  des  travaux 
de  l'assemblée  constituante  n'en  est  pas  rnoina 
un  grand  eiTort  législatif  dont  la  tentative  de 
Boiany-Bay  a  révélé  les  dilDcnltés  et  les 
avantages. 

I  ll.7«Nlal<«M  de  coloniêalton  en  Guyane. 
^  Les  tentatives  de  colonisation  dont  la 
Guyane  a  été  le  théfttre  &  diverses  reprises  et 
si  loPiilernps  s.ins  suc(•^s  jioiis  portent  à  lui 
consacrer  un  chapitre  h  jwrt.  Nous  entre- 
rons dans  loosles  développements  que  leau- 
jel  comi>orte. 

Guyane  française^ lu  Gnyam  ftançaise 
eal  une  portion  de  cette  vaste  coDtrée  de  l'A- 

f9S)  Le  VfHf«iii.pIiwoa,  c'est  l'Anatone,  n  les 
hunls  de  ce  fleuve  seiii  les  seules  llmiies  aiériiUe- 
iinii  s  (pi  on  puisM  assiipicr  i  nos  MsaetaloiiB  de 

la  Guyane,  cdiiiiiil-  la  iiutcI  le  Kio-Négrii  eiisOMlcS 

liiiiile.^  iialiirclleM  ;i  l'iiiicst  cl  à  Pcsl.  Dcs  rahonl 
iMlitiques  de  prcinii  i  'ii.irc  s  upiiDsriil  :\  ce  que 
l'Aina/one  reste  l.i  pioi-ncle  cv-  aiMNc  il'oii  peuple 
igiiurunl,  laililo  cl  tli\i-.L',ii  ce  'in'il  iIcn  ieimi'  I;i 
proie  de  la  |>n:uiicrc  iiuissaiicc  a\iUe  qui  vuu.li.i  > 
•cter  des  anHiiloIrs  et  «tes  seldais.  La  navigativa 
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mérique  méridionale  qui  s'étend  entre  l'O- 
réiKnpie  rl  la  rivière  des  Amazones.  Com- 
prise entre  les  -2'  et  6"  de  latitude  nord,  ol 
entre  les  42*  et  57-  de  longitude  ouest  de  Pa- 
ris; elle  est  bornée,  au  oord-eft,  par  l'océiin 
Atlantique  ;  au  nord-ouest  et  à  l'ouest,  par  !o 
cours  du  Maroiii,  qui  la  sépare  delà  Cuvane 
hollandaise,  et  par  les  pays  intérieurs,  en- 
core peu  connus,  situésau  aelùdu  Kio-BranoOf 
et  enOn,  au  sud,  par  l'ancienne  Guyane  por- 
tugaise, qui  apitartient  aujourd'hui  à  I  em- 
j)ire  du  Brésil.  La  limite  ni.'ridionalc  de  la 
Gnyanefrançaise  n'est  pas  encore  exactement 
déterminée.  Dans  l'origine,  elle  était  tbrmée 
par  la  rivière  des  Amazones.  Le  traité  con- 
clu è  Utrecht  le  11  avril  I71S,  en  réservant 
exclnsi vonK'tU  au  Portugal  la  navigation  de 
ce  grand  tleuve,  céda  à  lu  uiûinc  puissance 
la  pro|)riété  des  terres  appelées  du  cap  Nord, 
et  situées  entre  la  rivière  des  Amazones  et 
celle  de  /epoe  on  de  Vincent- Fimon,  et  ftta 
la  limite  des  deux  Guyanes,frane,iise  et  por- 
tugaise, à  la  rivière  de  Vincenl-Pinson  ^1)8). 
l)e|»uis  lors,  Indétermination  de  coitc  Inuwe 
a  été  un  omotde  contestation  entre laFrance 
et  le  PoHugal. 

Le  vague  des  limites  intérieures  de  la 
(lu\;irie  Iraix^niso  ne  permet  pas  de  détermi- 
ner l  éiendue  du  territoire  de  la  colonie  d'une 
manière  précise.  On  peut  dire  seulement  que 
la  longueur  de  son  littoral,  depuis  le  Maroni 
jusqu'à  la  rivière  Vincent-Pinson,  est  de  125 
Jicues  communes,  sur  une  profondeur  qui', 
poussée  jusqu'à  Uio-Branco,  ne  serait  pas 
moins  de  300  lieues,  et  donnerait  alors  une 
superflcie  triangulaire  de  plus  de  18,000 
lieues  carrées.  On  évalue  approximativement 
la  distance  deCavenneà  Brest, à  1,320  lieues 
marines  de  'iO  un  degré (99). 

L'Ile  de  Cavetine  a  sans  doute  adhéré  au 
eoiitinent,  dont  un  petit  bras  de  fleuve  la 
sépare.  JBlle  est  formée  au  nord  par  la  mer» 
et  dans  le  reste  de  sa  droonfércnce  par  la 
rivière  d'Oyac,  de  Cayenne  et  d'Oyai  ork. 
On  lui  donne  cinq  ou  six  lieues  de  longueur 
sur  trtrtsde  large.  Le  terrain  y  est  bas,  cou- 
vert de  boêqneude  palétuviers,  parsemé  de 
eolHnes  riantes  et  vertes.  Quoique  sablon- 
neux, le  sol  olTre  h  la  surface  une  croûte 
noirâtre  qui  est  remplacée  par  une  terre 
rouge  A  deux  pieds  de  profondeur.  Pendant 
la  saison  des  jduies,  il  se  forme  sur  son 
territoire  des  pâturages  qui  se  fanent  et 
meurent  avec  la  :^é(lieresso.  Les  solitudes 
de  la  Guyane  olfreut  sur  tous  les  puiuls  (ie 
magnifiques  bois  de  construction  nue  des 
rivières  rapides  et  nombreuses  |>ourraicnt 
faire  descendre  jasqu'è  la  mer.  Tout  est 
fleuve  ou  bois  dans  cette  cimtrée.  Les  Au- 
de cet  adminble  fleuve  cl  celle  de  ses  Innmulira- 
liics  aOlactils  doivent  être  aujeutd'liui  le  tlumaÎMe 
de  IMS:  CM  d'auircs  ternies,  la  aarifaiion  de  i'itn*. 
aras  doit  Un  i»n.  Ceci  iuiforte  i4us  qu'on  ne 
iwnnrait  le  croire,  iMHi*ieelemciH  i  la  France,  nais 
encore  à  l'Eiirupc. 

(90)  La  travers«k;  de  France  II  Cayenne  est  oeao 
jmiis.cii  <;ilcii';*iii  sur  line  marche  moyenne  do 
40  lieues  p.ir  jour  ;  c!lc  csl  un  peu  plu»  lougw 
INwr  revenir  de  l^ycmie  en  France. 
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gl«is  ont  iêj^  utilisé  pour  léur  marine  les 

colosses  (le  vé^'éiaiion  que  produk  !e  sol. 
L'Oyflpock,  l'Appronague.  l'Oyai-,  le  Kom  oti, 

10  Siiitiamary,  le  Maroiii,  lu  Ca|i-Norcl,  vn 
fonl  coinnie'  un  vasio  lac  semé  d'tics  im- 
menses. Que  de  richesses  dorment  dans  cet 
espace  I  Quel  sol  fécond  doit  Mre  celui  qui 
nourrit  de  tels  rameaux. 

L"Oyapock,  îisDri  einllouchuro,  a  une  lieue 
de  largCt  coupùe  on  deux  portions  à  peu 
près  égales  por  deux  lies  étroites,  l'Ile  Per- 
roquet et  ri!e  Biche.  A  la  hauteur  de  celte 
dernière,  et  sur  la  rive  gauche  du  fleuve, 
était  située  la  paroisse  (i'Ov;i|i«i«  K,  où  les 
missionnaires  avaient  gruu|>u  un  bon  nom- 
bre d'Indiens  sous  la  proleciion  d'un  fûrt. 
C'est  un  dea  établissements  que  les  Anglais 
ont  pris  et  incendié  en  17*2V,  et  qui  n'a  pu 
se  relever  depuis. 

La  rivière  a  i'*  lieues  |iaif.iilcmciit  na- 
vigables de  son  embouchure  au  premier 
saut  (appelé  Éapida  ou  CtueaiU),  Dans  cette 
étendue  se  suooèdent  les  sites  les  pins  va- 
riés et  les  plus  pittoresques  ;  do  temps  en 
temps  des  ilôts  verts  coupent  le  lleuvc  cl  le 
font  serpenter  en  cinq  ou  six  bras.  A  <  u  l'te- 
mier  saut,  l'Oyapock  forme  comme  un  lac 
enr4iissé  dans  les  terres^  et  su  milieu  du  lac 
un  Ilot  que  bnigno  !'<^nmio  de  la  cascade. 
C'est  là  que  .M.  .Skiloui'l  trouva,  on  1776.  un 
vieux  >oliial  du  temps  do  Louis  \  l\ ,  qui  .s'y 
était  reiiié  aitrès  la  bataille  de  Malplaquet. 

11  avait  alors  cent  dix  ans.  l>epuis  quarante 
ans  il  vivait  <lnns  ce  désert,  aveugle  et  nu. 
Ace  point  s'artôte  la  population  civilisée 
de  rOva|io(  k..        issante  j;tJis,  ji-iuvre  au- 

I'ourd'iiui^  elle  se  cou)()Ose  de  gens  de  cou- 
eiiri  dé  nègres  libres,  confondus  avec  un 
|ietit  nombre  de  blancs.  Leur  luélliode  de 
culture  consiste  à  défricher  une  portion  de 
terrain,  travail  qui  a  ptis  le  nom  d'abattis. 
Sur  l'esfiace  que  la  liaclie  ou  le  leu  ont  pré- 
paré, ils  ikblDlcnt  du  manioc,  des  i^^itames, 
«es  iMiMBWt  riodoleoce  des  naturels  est 
va  ebslacle  è  des  travaux  suivis  et  exécutés 
en  grand.  Le  travail  n'est  pour  vu\  qu'une 
exception,  et  les  jours  de  récolte  luôiue  sont 
pour  eux  des  iours  de  régal  {mahuri). 

Au  delà  de  la  zone  habitée  par  ces  colons 
demi-cirilisés,  commencent  les  tribus  in- 
diennes, dont  les  carbets,  çîi  et  l;i,  bordent 
les  rives  du  fleuve.  Le  carbct  est  la  buitc  de 
l'indii^ènc.  11  est  formé  de  quelques  pieux 
enfoncés  dans  le  sol,  qui  suuportcnt  un  toit 
de  feuilles  de  palmier.  Voilé  d*dnliiiaire  par 
un  rideau  d'arbres,  il  occupe  le  centre  de  la 
plantation,  qui  se  com|)Ose  de  quelques  toi- 
ses carrées  couvertes  de  tronçons  d'ormes 
demi-dévorés  lat  le  feu.  Sans  la  chasse  et 
la  pèche,  le  produit  des  cultures  serait  loin 
de  pourvoir  a  la  nourriture  des  habitants. 

Ces  indiens,  vivant  à  la  |>orte  des  établis- 
sement européens  cl  luôlés  chaque  jour  à  la 
population  blanche,  n'ont  adopté  aucun  de 
nos  tlsagcs;  ils  n'untfail  que  perdre, au  con> 
tact,  ta  franchise  et  la  bonne  loi  des  tribus 
plus  enfoncées  dans  l'inlérieur  des  terres. 
Fort  doux,  d'ailleurs,  ils  vivent  en  bonne 
iotellitsence  entre  cu&  et  avec  les  maîtres 


du  rivage,  ils  itaraissent  descendre  des  Ca* 

raïbes  et  forment  plusieurs  tribus,  dont  Id 
nou)bre,  dans  Ui  ('iu\auf'  française,  peut  êtré 
lixé  à  dis  :  Les  (kilibis,  qui  habitent  sous  lo 
vent  des  rivières  de  Sinnamary,  IracoubOi 
Organabo  et  Mena;  au  nombre  de  400  envi-^ 
ron;  les  Ara  is,  moins  .nombreux,  réiiaîi^ 
dus  dans  la  môme  zone;  les  Paliroubs,  qui 
c.'uiqicnt,  au  nombre  de  100,  sur  les  savanes 
d'Diiassa  et  de  Rocawa  ;  les  Pirions,  les  Ca- 
riacouyooSéllesNoragues,  presque  éteints; 
les  .Marawanec»  tribu  éuiigrée  du  Brésil  et 
établie  sur  la  rivière  d'Approuagùe;  les 
Oyampis,  aussi  originaires  des  bords  dft 
l'Amazone,  et  aujourd'hui  la  plus  forte  tribu 
de  la  Guyane,  comptant  près  de  J^;000  no- 
mades entre  les  soui^  de  l'Ojrapock  et 
celles  de  l*Orav«ri  i  «afin  l«$  Goassanfs  et 
les  Emerillons,  plus  sautages  et  moins 

connus. 

Ces  0,000  sauvages  environ ,  dont  le  nom- 
bre pourrait  s'accroître  et  être  porté  è  10,000^» 
a  de  quoi  tenter  la  civilisation.  Le  cliristia' 

nisme  leur  doit  sa  morale;  ils  ne  l'auront 
pas  atlondu  en  vain  deux  siècles  et  demi  ; 
ils  n  auroiii  pas  été  en  vain  deux  siècles  et 
demi  en  terre  française.  Il  y  a  là  de  quoi 
tenter  nos  missionnaires  réguliers  M  s«cti« 
liers.  La  colotiisalion  y  fja'çîni'rait. 

Pour  altciinlre  ce  bui,  plusieurs  moyens  ' 
sont  oin  I  ls.  Le  plus  proiupt,  le  plus  o!Ii- 
cace  à  notre  avis,  serait  de  recueilUr  les 
plus  jeunes  Indiens  et  de  les  faire  ins- 
truire en  Europe,  de  les  initier  moins  à 
nos  sciences ,  moins  aux  lettres  humai- 
nes, que  dans  notre  religion,  noire  morale 
et  nos  arts  pratiques.  Uecucillun>  les  en- 
fants è  la  mamelle»  iastruisons^les  à  deve- 
nir les  précepteurs  moraux  et  matériels  de 
leurs  frères  les  Indiens.  Envoyons  aux  In- 
diens, dans  vingt  ans,  des  missiontiaues  in- 
diens, des  prêtres  indiens.  L'n  grand  pré- 
jugé, celui  qlii  les  éloigne  do  nous,  commo 
il  nous  sépare  d'eux,  le  préjugé  do  la  eou^ 
leur,  le  préjugé  de  la  race,  aura  cessé  d'éle- 
ver une  barrière  entre  leurs  mcrurs  l)arba- 
res  et  nos  mœurs  civilisées  ;  fondons  des 
écoles,  mais  que  les  moniteurs  des  écoles 
soient  de  la  couleur  et  de  la  race  de  leurs 
bbndisciples indiens  ;  employons  le  profsédé 
nouveau  de  cet  enseigiu'ineiii  mutuel  du 
Caraïbe  par  le  Caritibe  en  (iu>onc,  de  l'A- 
rabe sur  l'Arabe  dans  l'Algérie'  et  les  agents 
civilisateurs  auront  doublé  de  puissance,  et 
nous  irons  après,  fort  ne  nos  essais,  forts  des 
nous-môrneî,  tenter  sur  la  côle  d'Afrique 
une  |itus  diliicile  entreprise,  celle  de  civili- 
ser sur  place,  après  la  race  Cuivrée  et  la  raotf 
brune,  la  race  nègro. 

La  suppression  de  la  traite;  la  questiort 
de  l'abolition  de  l'esilavagc,  aujourd'hui 
tranchée  bien  ou  tuai,  laissent  entière  In 
question  du  foinl,  le  problème  à  résouilre, 
que  la  traite  résolvait  mal,  trancbail  barba* 
retnent,  à  savoir  :  l'avénemenl  de  la  race 
africiiine  à  la  civilisation  par  Tlnlerventiou 
des  Européens. 

Les  Indiens  de  la  (uiyan^ -française  variettl 
pour  le  teint  du  rouge  cuivre  au  jaune  bruiK 
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I<curs  olievcux  sonl  gras,  lisses,  noirs,  cou- 
pés r»s  sur  le  frout.  Us  ont  la  iMirbe  et  les 
poils  rares.  Leurs  traiISt  sans  aToir  rien  de 
distltij;ué  ,  n'ont  pas  l'expression  stu()i(Je 
qu'on  leur  avait  altrihiit^p.  Ils  niinenl  à  se 
barbouiller  de  genijia  cl  de  roucou,  mnis 
sans  pratiquer  :iur  eux,  comme  certaines 
peuplades  bréstliennes»  aucune  mutilation 
hideuse  aux  lèvres,  au  nez  et  aux  oreilles. 
Le  seul  vêtement  des  hommes  est  le  calimbé, 
celui  des  femmes  In  ruminu.  Ces  doniifircs 
naarclicnt  quelquefois  cou)|iléicmeni  nues, 
ce  qui  n  arrive  Jamais  aux  nomaies.  Demi- 
nomades,  demi-sédeolaires,  ces  Indiens  ex- 
cellent à  tirer  l'arr,  arme  qui  fournit  \  la  Ibis 
h  leur  pôihe  et  ii  leur  cliasse.  Li  rniifL-clion 
de  leurs  arcs  et  de  leurs  ciinols  est  toute  leur 
industrie.  L'excessive  légèrelé  de  ces  canols 
et  le  y^Tli  qu'ils  en  tirent  méritent  d'être 
mentionnés.  Ils  glissent  comme  des  poissons, 
parleur  moyen,  sur  les  rochers  5  fleur  dVnii 
qui  barrent  le  cours  des  rivières,  sans  ja- 
mais se  briser  sur  leurs  jtoinles  aiguës. 

Ïirogue  cliavire-t-elle,  iU  se  jettent  dans  le 
eare,  la  relèTent,  la  vident  et  la  remettent 
è  flot  avec  !ine  prestesse  inronoevahle. 

Lossfl»/.<  qui  coupent  rOyujiOLkdans  toute 
$a  longueur  ^e  ruliouvent  plus  ou  luoins 
dans  les  autres  rivières  de  la  Giivane.  Les 
légers  canots  peuvent  seuiN  franchir  cette 
ligne  de  rcscifs,  et  il  faut  les  traîner  sou- 
vent sur  les  roclips,  h  moins  de  continuer 
lo  voyage  lerre.  On  les  a  comparés  aux 
cataractes  sous -marines  d'Assouan  en  Egyp- 
te. A  son  premier  saul,  l'Oyepodt,  dans  une 
largeur  de  500  toises,  offre  vne  condition 
de  courants  et  de  contre-coorants  d'eaut  lu- 
niultiieuscs  et  calmes,  de  cjiscalellcs  et  de 
kucunes,  de  rochers  nus  et  d'îlots  verts,  au 
milieu  desquels  sautent,  frétillent  ou  dor- 
ment des  milliers  d(r  poissons  qui  se  plai- 
sent dans  ces  parages  tourmenté. 

Aucune  description  ne  "-iiniait  rendre  l'a- 
dresse des  indiens  de  la  duynne,  sautant 
d'un  roc  à  l'autre,  choisissaui  la  li^^ne  d'eau 
la  moins  rapide,  calculant  leur  impulsion, 
parvenant  h  maintenir  Télan  de  la  bar({uc  et 
leur  iiropre  équilibre  par  des  prodiges  de 
gymnasliauc  et  de  force.  Se  laisscnl-iTs  glis- 
ser vers  la  mer,  le  i  ét  il  e.^t  le  même,  et 
pourtant  l'eiDliarcatiun  (itc  comme  l'oiseau, 
glissant  de dMlé  ^  défilé  et  toml  ani  <lc  cas- 
cade en  cascade,  en  défiant  tous  les  écueils. 
Seulement,  quand  Ta  hanieur  de  la  cataracte 
est  trop  considérable,  fixant  une  liane  fi  l'avant, 
ils  sb  jettent  dans  les  Ilots  qui  écument,  ré- 
sistent et  cèdent  avec  mesure,  et  luttent  ainsi 
victorieusement  contre  le  torrent. 

On  distingue  les  terres  de  Ta' Guyane  fran- 
çaise en  terra  hautes  et  en  trn  c$  basses.  Les 
terres  basses  s'éleudenl  depuis  le  littoral 

ias(|U*aux  premières  cataractes  des  rivières. 
Ine  partie  de  ces  terres  se  compose  d'une 
sone  rie  terres  allavlonnaires,  couverte  d'é- 
paisses forêts  de  manglicrs  et  de  palétu- 
viers, cl  occui"aiil  toute  l'élcnduo  des  côlCS 
delà  Guyane  frariraisc.  Ce*  terres  alluvion- 
naires doivent  leui-  formation  aux  débris  des 
montaifnes  et  aux  détritus  de  végétaux  en- 
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traînés  par  les  liluies  et  charriés  par  les 
fleuves  jusqu'à  la  mer,  où  le  mouvement 
des  flots  les  réunit  en  bancs  de  vases  mol- 
les, qui  Unissent,  avec  le  temps,  par  se  soli- 

diller,  se  flxer  au  continent  et  s'élever  même 
au-dessus  des  eaux.  Ces  terres,  une  fois  des- 
séchées, sont  éminenuiieiillertilcs  et  propres 
è  recevoir  toute  espèi  c  de  culture.  La  ré- 
gion des  terru  bout»  ne  s'étend  pas  d'ail- 
leurs uniformément  du  rivage  de  la  mer  aux 
terres  hautes  de  l'inlérieur.  On  y  rencontre 
quelques  coteaux,  et  même  de  petites  monta- 
gnes, soit  isolées,  soit  dépendantes  de  la 
chaîne  des  terre*  hautes  qui  régnent  exclu- 
sivement au  delii  des  terres  bmses. 

Les  terres  hautes  se  continuent  au  detft 
des  premières  calaracios  des  rivières,  à  par- 
tir  desquelles  s'étend,  dans  rinlérieur  dea 
terres,  une  chaîne  de  montagnes  h  peu  près 
parallèles  entre  elles,  ci  dont  la  direction 
générale  cuui  l  de  Tesl  h  l'ouest.  Ces  chaînes 
de  reliefs  sonl  presque  touies  granitiques  ; 
elles  s'élèvent  progressivement  en  allant 
vers  le  sud,  à  mesure  qu'elles  s'approchent 
davantage  des  points  culminants  de  l'inté- 
rieur du  cfviincnl  Le  centre  de  la  Guyane 
française,  entre  le  Maroui  et  l'Océan,  est 
parcouru  par  une  de  ces  chaînes,  dont  l'élé- 
vation au-dessus  du  niveau  de  la  mer  ue  dé- 
passe pas  S  è  600  mètres.  Les  terres  haute» 
sont,  en  général,  composées  d'une  espèce 
d'argile,  plus  ou  moins  mélangée  de  sable 
granitique,  de  luf  et  de'  paraea  ferrugi- 
neuses. 

On  évalue  à 503,510  hoclares,  ou  230  lieue» 
carrées  environ,  la  partie  du  territoire  tic  la 
iiuyane  française  où  se  trouvent  renfermées 
les  terres  cultivées,  en  prenant  pour  base  da 
cette  évaluation  la  surface  comprise  entre  le 
Msroni,  l'Ovapock  el  une  ligne  fiassant  par 
les  habitations  les  plus  éloignées  de  la  mer. 
La  jMïrlie  de  ces  terres  qui,  par  concession 
ou  autrement,  se  trouve  possédée  par  les 
colons,  est  d'environ  92,CiOO  hectares,  sur 
lesquels  on  comptait  12,098  heetarea  en  eut» 
(ure  au  1"  janvier  1896.  Le  reste  consiste  en 
savanes  ou  en  forêts.  .  . 

Les  fbréts  de  la  Guyane  ftvnçaise  com- 
mencent  h  15  ou  20  lieues  des  côtes,  et  se 
prolongent,  dans  l'intérieur  du  continent, 
jusqu'à  des  profondeurs  inconnues.  Celles 
qui  couvrent  les  terres  hautes  produisent 
fontes  les  espèces  de  bois  dnr,  tandis  que 
les  terres  basses  ne  donnent  que  des  boia 
mous. 

Dans  ces  forêts,  où  la  nature  déploie  un 
luxe  étonnant  de  végétation,  les  arbres  ne 
sonl  point  groupés  par  flimines,  mais  épar- 
pillés confusément,  soit  sur  les  terrains  ma- 
récageux, soil  sur  Ici  lianes  ou  au  sommet 
des  monlagiics.  Le  nombre  des  espèces  est 
considérable.  Celles  qui  sont  connues  sonl 
classées  dans  le  pays  de  le  manière  suivante  s 
Bois  durs,  dits  de  couleur,  remarquables  par 
îa  beauté  de  leurs  nuances  et  par  le  poli 
dont  ils  sonl  susceptildes,  10  esj^èces:  l>ois 
durs,  dits  de  1"  qualité,  âS;  bois  duts,  |»eu 
connus,  9;  bols  mous,  dits  de  3*  cjualitétSIf 
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bois  peu  employés  ou  peu  connus,  27;  bois 
MDS  ulililô  nonDue,  10.  Total,  108. 

La  piuparl  de  ces  bois  sont  propres  aux 
conslrumons  civile»  9t  navales,  i  la  menui- 
serie, à  la  charpente,  au  charronnage,  an 
tour,  l'ébénisterie  on  .'i  la  Icinture.  On 
cite  comme  les  }>lus  bi-aux  el  les  plus  pré- 
t  icux  parmi  les  bois  d'ébénislcrie  :  Vacajou, 
le  60001,  le  boeo,  le  boù  de  firolti^  le  boi$ 
dê  httre  mouekttét  le  boit  taHné  rubimé,  le 
eourbaril,  le  moutouchi,  !e  panacoco  cl  le 
boit  (tamaranle:  et  parmi  los  bois  do  rons- 
trootion  :  lo  baijnsse,  le  balala  ,  le  bois  de 
rose  hauUe,  le  bois  rouge,  le  coto/ki,  le 
«Itire  noir,  le  goifMe,  le  gngnon  l'oiNMiapoM, 
Youapa-iiminf  le  pagtttt  bhme  «f  rw§ê  et 

le  vouapa. 

Les  ïorôis  (Je  la  Guyane  francsisc  tcnrer- 
ment  en  outre  un  grand  nnn)i)rc  d'nrbros  à 
gomme*  I  résinOi kMuine  et  d'autres  arbres 
et  arbustes  qni  peuvent  Tournir  des  subs- 
tances aromatiques  et  médicinales.  Quant 
aux  fo.ôis  do  palétuviers  el  de  manglicrs 
qui  croissent  sur  les  terres  itlluvionnaires 
bordant  les  fleuves  et  le  littoral  de  la  (îuyane 
française,  elles  n'offrent  que  des  buis  de 
médiocre  valeur. 

Pou  lie  pays  sont  jilus  silonnés  de  cours 
d'eau  que  la  Guyane  française.  On  y  compte 
vingt-dfcux  tleUTOt  OU  rivières  qui  débou- 
chent dans  la  oMr»  et  dont  les  nombreux 
affluents  traversent  le  pays  dans  toutes  les 
directions.  Ces  fleuves  el  rivières  sont,  1' 
en  allant  du  N.  E.  jusqu  ii  I  Oyapock  :  le 
JAireal»  la  Mana,  VQrganabo,  Vlraeoubo,  le 
CenamoM,  iè  Ceunuetmif  le  Sinnamary,  le 
Kowau,  ie'MteenWa,  la  rMère  de  Cayenne, 
le  Mahurij,  la  rivifre  <.fe  A'nir,  VApproungue, 
VOuanari  vl  \  Oyapock  ;  2°  entre  eu  dernier 
fleuve  el  VArouari,  qui  avait  élé  pris  |»our 
limite  des  Guvanes  française  et  portugaise 
par  lo  traité    Amiens  :  vOumsa,  le  Coftf- 


MWOU  Caehipour,  le  Conani,  le  Carsewinf, 
le  Mayaccre,  le  MaiKu/e  et  le  Carapapouri. 
Indépendamment  (le  ces  rivières  el  de 


leurs aflluents,  il  y  a  à  la  Guyane  un  certain 
nombre  de  canaux  naturels,  qui  sont  remplis 
d'eau  après  la  saison  dos  pluies,  et  à  sec  le 
reste  de  Tannée.  On  y  trouve  aussi  beau- 
coup lie  iriques,  petits  embranchements  de 
rivières  creusés  par  les  torrenls  de  pluie 
dans  les  parties  les  plus  déclives  du  terrain, 
qui  sont  alimentés  par  les  eaux  de  la  marée 
ittontanle,  et  qui  restent  presque  tous  h  sec  ft 
niai-ée  basse.  Los  rivicVesde  laCinyano  fran- 
çaise et  leurs  ramilications  ctablisbenl  de 
nombreuses  communications  entre  toutes 
les  parties  de  la  colonie»  et  surtout  entre  les 
quartiers  qui  avoistnettt  la  chef-lieo.  Aussi 
Je  transport  dos  'lciin''esde  la  colonie  acJllil- 
il  presque  exciusivenicnt  i>ar  eau. 

La  ville  de  Cayenne,  chef-lieu  de  la  colo- 
nie, se  trouve  située  àaolieues.de  l'Oyspock 
et  k  10  fieues  du  Haroni.  Les  principales 
rivières  fie  la  Gnvane  coulent  dans  la  <lircc- 
tiou  générale  du  sud  au  nord,  perpetidicu- 
lairoment  aux  chaînes  de  montagnes  où  elles 
prennent  leurs  sources.  Les  embouchures, 
d'une  étendue  ooiuidéralile»  Mwt  plus  ou 
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moins  obstruées  pir  des  bancs  do  vn^c  ou 
de  sable,  ijui  en  rrmletit  l'accès  dillicile  et 
qui  n'en  |iornîetlcnt  rentrée  qu'à  des  bâti- 
ments ne  tirant  pas  plus  de  12  à  15  pieds 
d'eau  ;  quelques-unes  même  peuvent  k  pein» 
recevoir  do  très-petites  goëletles. 

L'étendue  du  cours  du  la  plu|)arl  dos  ri- 
vières do  la  Gujatic  française  n'a  ras  encore 
été  cxaclemenl  déterminée.  On  uonne  i5  à 
16  lieues  de  longueur  à  la  rivière  de  Cayenne^ 
et  l'on  évalue  le  cours  de  la  rivière  ue  Sin- 
namary  à  35  lieues  de  ligne  droite,  et  au 
double  en  suivant  le;  siniinsités  du  fîeuve. 
Les  rivières  de  la  Guyane  liançaise  ont  \te\k 
de  pente,  peu  de  rapidité,  et  leurs  bords> 
n'ont  presque  point  d'élévation»  surtout  dans 
le  voisinage  de  leurs  emboudiures.  Lee  eaux 
l»aissenl  tellement  dans  la  saison  sèche,  que 
i'cmersiuii  des  bancs  et  des  roches  permet 
parfois  «le  les  passer  h  gué  dans  les  parties 
supérieure  et  moyenne  de  leur  cours.  Mais 
durant  la  saison  de  l'hivernage,  depuis  dé- 
cembre jusqu'h  la  lîii  de  mai.  lours  eaux 

f;rossies  jiar  les  pluies  s'élèvent  h  une  telle 
lauteur,  qu'elles  débordent  et  inondent  au 
loin  la  contrée.  Ces  masses  d'eau,  qu'on 
nomme  douefiit  k  la  Guyane,  rendent  le  cou- 
rant des  floiivo';  si  r,q»iiK's,  qu'il  devient 
impossible  alors  aux  embarcations  de  le  re- 
monter. 

La  surface  de  la  basse  Guyane  est  cou- 
verte, sur  beaucoup  de  fioints,  de  vastes 

marais  formés  par  les  pluies  diluviales  du 
pays  et  par  les  débordements  des  fleuves. 
Ces  marais  intérieurs  ne  donnent  |)<iiiit  nais- 
sance, comme  ceux  de  l'Europe,  à  de  sim- 
ples plantes  herbacées  :  il  s'élève  de  leurs 
vases  i)rofondos  des  forèls  noyées,  roinpi)- 
sées  de  maiigliers,  arbres  ipii  alieignenl  une 
hnulour  do  20  5  30  pieds.  Cci\x  de  ces  ma- 
rais qui  sont  le  plus  profondément  inondés 
reçoivent,  à  la  Guyane,  le  nom  de  PiriprU 
ou  de  Pripris.  Quant  à  ceux  que  diverses 
circonstances  locales  ont,  avec  le  temps,  con- 
couru h  dessécher,  et  qui  forment  d'im- 
menses prairies,  où  les  palmiers  pinots  ont, 
k  la  longue,  remplaoé  les  maogliers,  ils  sont 
connus  dans  le  pajrs  sous  le  nom  de  jnino- 
tièree.  Quel  pies  pinotières  sont  toujours 
sèches  et  abondent  en  riches  pâturages;  les 
autres  sont  couvertes  d'eau  pendant  la  sai- 
son des  pluies.  Les  sovntM*  proprement 
dites  comprennent  les  immenses  terrains 
découverts  qu'on  trouve  entre  la  rive  gau- 
che de  rOyapock  et  la  rivière  des  Amazones, 
et  dans  les  quartiers  de  Macouria,  de  Kou- 
rou,  de  Sinnamary  et  d'iracoubo,  jusqu'à 
Organabo.  Le^  unes  ont  pour  base  le  roc  ou 
le  granit,  et  forment  une  chaîne  d'ondula- 
tions plus  ou  moins  longues ,  recouveiio 
d'une  coui:ho  légère  do  sable  môlé  h  une 
très-petite  quantité  do  terre  végétale,  détri- 
tus du  peu  de  plantes  qui  y  croissent,  corn* 
me  dans  les  parties  élevées  des  savanes  de 
Macouria  et  d'iracoubo;  les  autres  ne  sont 
(]ue  de  vastes  marais,  à  fond  de  sable,  com- 
me ceux  de  Macouria  et  de  Kourou,  ou  à 
fond  d'argile,  comme  dans  quelques  |)ariies 
do  Sinnamary;  enfin  d'autres  que  l'on  a/)- 
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pelle  savanes  IremblanteSt  présentent  une 
çnucbe  do  terreau  de  2  pieds  environ  d'é- 
paisseur» reposant  sur  une  vase  molle, 
e(>a^sse  de  5  à  6  pieds,  et  reoDuverte  de 

<oiifres<l'lierbpsaqn.iliqueî;lrès-veri(fcïyanles: 
ros  dernières  se  trouvent  surtout  entre  les 
rivières  de  Kav|-  et  de  Mahury,  et  dans  la 
IMirlie  du  quartier  de  ^namary  appelée 
ÇÇ'rossony. 

On  compte  une  dizoinc  do  lans  à  In  Guyane 
iirani;aisc.  Les  lacs  Mepecucu,  Macari  et 
^apa,  situés  dans  le  voisinage  du  cap  Nord, 
sont  rangés  parmi  les  plus  étendus.  Une  lie 
qui  s'élève  au  milieu  du  dernier  est  oocùpHte 
jiar  un  poste  français.  Les  côtes  de  la  Guyane 
peut  trcs-jilates  et  forment  un  glacis  deVase 
loollc.  Le  mouillage  est  bon  prescjuc  |.ar- 
tout.  Il  SQ  trouve  cependaut  quelques 
hauts 'fonds,  ou  iMincs  de  vase  dure,  près 
desquels  la  mer  est  exlrfimemont  agildc,  et 
dangereuse  dans  les  vents  de  nord  et  de 
jicrd-esl.  cap  d'Grange  et  le  cap  Cachi- 
pour  sont  les  saillants  les  plus  rcmar- 
ff'iables  de  ces  c6tcs,  et  servent  de  points 
de  reconnaissance  aux  bûlimcnts  qui  vont  h 
Caycniic.  Guyane  françai.-.u  n  a  qu'une 
seule  rade  où  les  uiliimenls  soient  en  sûreté  : 
celle  rade  est  située  à  l'emboucliure  de  la 
rivière  de  Cajennc,  entre  la  partie  ouest  de 
l'Ile  de  ce  nom  et  la  côto  de  Macouria;  elle 
peut  avoir  prés  de  V  milles  de  tour;  on  y 
trouve  partout  de  12  îi  13  i'icd>  d'eau,  et  le 
fond  étant  de  vase  luoUc,  fa  tenue  y  est  ex,' 
felisntv.  Soixante  navires  de  commerce,  et 
inéme  davaniaçe,  peuvent  y  être  réunis  h  la 
ibis,  fans  jamais  être  éloignés  de  plus  d'un 
niiîle  de  la  lorre  et  ilo  plus  dr  -2  milles  de 
ia  ville.  Les  bâtiments  de  guerre  qui  tirent 
nlus  de  15  pieds  d'eau  nv  peuvent  y  mouil- 
ler, et  sont  forcés  de  jeter  l'ancre  à  environ 
3  lieues  au  large,  près  de  la  roche  isolée 
jiomipéc  r Enfant-Perdu.  Dans  le  voisinage 
de  la  rade  de  Caycnne  se  trouvent,  en  outre, 
les  mouillages  'des  ilets  de  Ht-mire  et  des 
|les  da  Salut.  Celui  des  tlets  de  Kémire  est 
sitaé  entre  te  Pire  et  1$  Malingre,  à  4  ou  5 
milles  au  large  e^  h  9 ou  10  milles  de  Cayen- 
nc.  Les  grands  bâiiraeolsy  mouillent  |>«r  20 
^  22 pieds  d'eau;  mais  ce  mouillage  ét  uit  m 
pleine  cOte  est  e^^posé  à  tous  Içs  vents  lors 
de  l'hivernage.  Las  navires  d*Qn  faible  tirant 
d'eau  peuvent  mouiller  trf's-|ir('s  de  l'îlot 
fe  Père,  et  ne  nouroni  aui  uii  danger  on  cet 
endroit,  quelle  que  soit  la  violence  des 
vents  ou  des  raz  de  luarée.  tes  mouillages 
de»  tles  do  Salut  sont  situés,  l'un,  pour  les 
navires  oui  ne  calent  (|ue  9  à  10  pieds,  au- 
tour de  l'Ile  Sainl-Jo>Gitii.  où  ils  trouvent 
un  fond  de  vase  rnollo  et  16  à  18  pieds 
d'eau  ;  l'autre,  pour  les  bâiimenis  de  toute 
opacité,  dans  le  nord-ouest  de  l'Ile  Royale, 
par  23  et  25  iiieds  de  profondeur,  sur  un 
fond  de  vase  dure  :  mais  ce  dernier  mouil- 
lage, le  seul  de  toute  la  <iuyane  française 
P'^des  vaisseaux  de  ligne  puissent  relâcher, 
îi'est  hon  que  pendant  la  saison  sèche;  il 
p'est  point  tenaole  pendant  l'hivernage,  sai- 

Kn  00  les  vents  régnent  du  N.  N.  E.  h  \'E. 
^.  ^veç  une  forte  brise.  Les  c6les  de  la 
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française  n'offirent  point  d'autres 
rades,  et  les  bancs  de  vase  qai  obstruent  tes 
embouchures  des  rivières  ne  permettent  pas 
aux  navigateurs  d'y  tronver  un  refuge  dai^s 
Ips  mauvais  temps.  La  rivière  d'Approuague 
lait  pourtant  exioption  :  son  entrée  est 
saine,  et  des  bâtiments  tirant  13  piedi 
d'eau  peuvent  y  entrer  et  remonter,  sans 
aucone  dlfficalté,  jusqu'à  vnfi  distance  de 
2  m  \  rianiètres  et  demi  au-ddes^iu  de  soii 
embouchure. 

La  partie  babitéo  de  la  GuyaiÂe  (rançais* 
est  divisée  en  ik  quartiers  ou  communea. 
Sa  circonscription  «judiciaire  comprend  : 
1*  Une  cour  impériale,  dont  le  siège  est  h 
Cavenne  ;  2°  une  tour  d'assises;  3*  un  tri- 
bunal de  1"  instance,  séant  à  Coyenne  ; 
4*  deux  justices  de  paix ,  dont  les'  sièges 
sont  à  Caycnne  et  à  Sinnaroary.  Les  14  com- 
munes ou  quartiers  sont  distribués  do  la 
manière  suivante  entre  ces  ditréreuies  juri- 
dictions. 

Canto^  de  justice  de  paix  tjc  Cayenne.  -— 
Caycnne,  tie  de  Caycnne,  tour  de  l'Ile» 
Roura,  'Foniicfîrande,  Monl-Sinéry,  Uaooil- 
rio,  Oyapock,  Approuague,  Kaw. 

Canton  de  juslicie  de  paix  de  Sinnum({rn, 
—  Sinnamary,  Kourou,  Iracoubo,  Mana. 

Il  n'y  a  qu'une  seule  ville  à  la  Guyane 
française,  celle  de  Cavenne,  et  trois  bourgs, 
ceux  d'Approuague,  de  Kourou  et  de  Sinna- 
mary,  dans  les  iiuarticrs  de  ce  nom.  Les  au- 
tres'quartiers  ne  reuferment  que  des  hàï4r 
lations  isolées,  plus  oa  iDoins  éloignées  le» 
uiies  des  autres. 

Cayenne  est  le  chef-lieu  de  la  Guyane 
française,  et  le  siope  du  gouvcrnen)ent  colo- 
nial. La  ville  s'éièvo  sur  la  rive  droite  du 
fleuve  (le  Cayenne  à  la  pointe  occidentale 
de  l'Ile  du  môme  nom,  par  4*  S6'  d€f  latitude 
N.,  et  54*  35^  de  longitude  O.  de  Paris,  dans 
la  position  la  plus  favorable  pour  commu- 
niquer, soit  l  ar  terre,  soit  par  eau,  avec 
toutes  les  jiariies  dé  ia  colonie  :  on  évalue 
sa  superûcie  à  70  heét4res,  el  sa  circontè> 
rence  a  3,400  mètres.  On  compte  è  Ca^-enne, 
environ  500  maisons,  la  jilupart  en  bois. 
Deux  embarcadères,  jetés  eu  avant  du  port 
sur  la  rade,  y  facilitent  rembarquement  et 
le  débarquement  des  marcbandisçs.  An  1'.' 
janvier  1837,  la  population  de  la  vil^e  s'éle- 
vaii  î>  5,220  âmes,  A  l'exception  d'imo  route 

f)raticabie  pour  les  voitures,  qui  traverse 
'lie  de  Cayenne  dans  la  direction  du  S.  E., 
et  dont  le  développement  en  longueur  est 
de  16,000  mitres  snr  6  à  7  mètres  de  lar^ 
gcur,  il  n'existe  à  la  Guyane  française  au- 
cun chemin  ;auqucl  un  |)uisse:  donner  le 
nom  do  route.  La  plupart  des  (  licmins  sont 
de  simples  tracés  pr9.tiqués  à  travers  les 
bois  et  les  savanes,  et  que  peuvent  seuls 
iwrcourir  les  piéinns  et  quelques  bêles  de 
somme.  Le  mmiitre  des  [loiils  de  la  colonie 
e>-t  Je  li,  dont  un  sur  la  rivière  de  Macou- 
na,  trois  sur  le  ranal  Laussat,  un  sur  la  cri- 
que Fouillée,  et  neuf  autres  sur  différentes 
criques.  Il  existe  h  la  Guyane  française  sept 
canaux  creusés  par  la  loaîn  de  Tbomme.  Les 
l»rinciiiau&  sont  la  criqae  Fouillée»  le  caiM|,l 
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Twrcy  et  le  canal  Laus.sal.  Le  canal  dit  la 
crique  Fouillée,  est  le  filus  iinportaiil  de  la 
colonie  «  il  partage  l'Ile  de  Caycnne  en  deux 

ftartiss,  et  établit  une  communication  entre 
es  rivières  do  Cayeone  el  du  Mahury  ;  sa 
longueur  est  de  8,000  mùtres  environ,'  et  sa 
plus  petite  largeur  de  10  mètres.  (Voy.  A'o- 
tices  ilatisiiques  sur  la  colonies  françaites, 
imprimées  eh  1838,  par  ordre  da  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies.) 

La  population  totale  de  io  Guyane  fran- 
çaise s'éicvnit  ,  ou  31  d^'cemliro  18^0  ,  îi 
23,3(>i  iiiilividus,  dunt  G,Go(>  lii>res,  cl 
16,705  esclaves.  La  population  ilntlantc  de 
k  colonie»  celle  qui  se  renouvelle  par  les 
•rriTées  et  les  départs,  peut  être  éraluée  k 
900  ou  1,000  individus,  y  coiniiris  le  ju-r- 
sonnel  civil  et  militaire,  qui  s'élevait  h  8% 
personnes  en  1830  (99'].  lùi  II'  noiiibre 
des  blancs  entrait  pour  environ  1,100  dans 
les  6,656  individus  dont  se  composait  la  po- 

fiulatiOQ  libre  sédentaire  de  la  rolonie;  ce- 
nt des  personnes  apparicnanl  à  l'ancienne 
classe  de  couleur .  entrait  dans  ce  môme 
cbifTro  pour  près  de  4,000  y  compris  1,318 
individus  alTrancliis  depuis  la  tin  de  1830 
jusqu'au  31  décembre  1836,  et  5\k  noirs  de 
traite,  libérés  en  vertu  de  la  loi  du  k  mars 
1831,  et  réunis  sur  los  bords  ilc  la  Mana 

Kour  y  être  |»réiiaré.s,  par  le  travail  el  les 
onnes  mœurs,  a  la  liberté  dont  ils  doivent 
être  appelés  à  jouir  détiniliTemenl  en  1838. 

Les  i>réiugés  de  easie  sont  moins  pronon- 
eé$  k  la  Guyane  frnnraisf  que  dans  les  An- 
tilles. La  classe  de  couleur  libre  y  est  d'ail- 
leurs généralement  animée  de  Ijons  senti- 
nents.  Deux  hommes  de  cette  classe  avaient 
été  éinst  k  l'époque  dont  noua  parlons, 
membres  du  conseil  colnnirtl  par  des  arron- 
dissements électoraux  composés,  en  majo- 
rité, d'électeurs  blancs;  sur  les  28  mariages 
contractés,  en  1836,  dans  la  classe  de  cou- 
lenr  libre*  il  y  en  a  eu  3  entre  blancs  el 
iémmesde  couleur.  Loin  du  chef-lieu,  et 
enrtont  dans  les  quartiers  dont  les  habitants 
se  livrent  à  l'édut  alion  des  bestiaux  ,  les 
classes  blanciios  et  de  couleur  sont  déjà 
presque  confondues,  et  le  moment  semble 
n'être  ims  éloigné  où  cetV:  ^sion  deviendra 
complète  dans  toute  la  colonie. 

En  latS,  sur  les  16,280  esclaves  de  la  co- 
lonie (100).  12,538  apiiartenaieni  aux  blancs, 
et  3,742  à  des  hommes  de  couleur.  Sur 
11,917  hectares  cultivés  et  9,7^  têtes  de 
lece  bovine .  les  blancs  iiossédaient  8;518 
hectares  et  5,833  téics  de  bêtes  à  cnrncs;  el 
les  personnes  de  couleur  libres,  3,399  hec- 
tares et  3,8B9  têtes  de  bôles  à  «  ornes.  En 
1834,  la  valeur,  en  capital ,  des  maisons  et 
terrains  de  la  ville  de  Cayenne,  estimée  k 
6.339,2-25  fr.,  se  répartissaii,  entre  les  blancs 
et  les  f^eiis  de  couleur  libres  ,  dans  In  pro- 
portion suivante  ,  savoir:  3,08^5,0:^0  tr.,  np- 
parteaam  aux  premiers ,  et  2,6ât),200  fr., 
eux  derniers.  Panbi  les  bomuies  deconleur 

(99'>Oaévalosit,  k  ceiteé|>o<iue,del&à  ISIe 
brc  des  liabitaiil»  propriétairci»  «le  la  Gupno  Tniii- 
çaisc  i|ui  rcsident  luitiiluelteiufiit  en  France,  cl  ipii  y 
viveotdesrsvemia  de  leurs  hakitations.  Ces  revenus 
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de  la  Guyane  française,  il  en  est  qnelques- 
Linsqui  jouissentd'uneassezgrande  fortune; 
mais  la  plupart  vivent  du  produit  de  leur 
industrie  ou  de  leur  travail.  L'élite  de  cette 
classe  se  compose  d'un  certain  nombre  do 
propriétaires,  de  marchands,  de  régisseurs, 
d'entrepreneurs  do  bâtiments,  et  de  niatlres 
ouvriers  charpentiers  ou  menuisiei  s.  Loiif 
instruction  est  médiocre;  mais  ils  ludieri* 
chent  l'occasion  de  s'instruire.  Quant  h  leurs 
mœurs,  elles  offrent,  depuis  quelques  en- 
nées,  une  amélioration  sensible ,  surtout 
dans  les  anciennes  familles  de  couleur,  qui, 
par  leur  éducation  el  leur  fortune,  se  rap- 
prochent davantage  des  fiimillcs  blanches 
créoles.  Quelques-unes  même  se  distinguent 
par  une  vie  tout  k  dit  r^niière  et  hono- 
rable. 

Les  Indiens  aborigènes  reconnaissent  les 
Français  comme  j>ossesseun>  de  la  contrée  ;^ 
mais  ils  vivent  d  ailleurs  dans  une  complète 
indépendance  >lu  gouvernement  local.  On 
évalue  h  environ  700  le  nombre  des  Indiens 
ré|irinilus  autour  de  nos  établissements. 

1^1  valeur  vénale  moyenne  d'un  esel/ive 
cultivateur  était,  k  la  Uiivane  française,  de: 
2,kOO  fr.  pour  un  noir  de  1"  clesse  ;  1,800  fr. 
pour  un  noir  de  2*  classe  ;  1,800  fr.  pour  un 
noir  de  3'  classe. 

I.a  |»opulation  de  la  Guyane  française  se 
divisait  ainsi  en  1896,  sons  le  rapport  de 
l'âge  et  du  sexe. 

Ptfulalio»  libre  iédeutaire. 

Att-dessoMS  éa  14  ans.  fitrfioas.  7ii 

fiUes.  7S6 

De  14  à  80  ans.           HomnieB.  4,4i7 

Femmes.  1,715 

Au-de&âus  lie  GO  ans.     Ilixiimcs.  190 

FeMMS.  S» 


Tout. 

Population  etelate. 

Au  (it>s.sri(is  de  14  ans.  Garçons. 

Fitifs. 

De  14  ;i  OO  ans.  Hommes. 

l'iniiines. 

Au-Ues&us  lie  tiO  ans.  iiomiiies. 

PersoniM'l  civil  (eu  1836^. 
Personnel  iiiiliuira(eB  i8S6)« 
Lépreux  librea. 
Lépreux  esclaves. 
Indieiis  Utures. 

Total  général. 

Réunis  en  masse,  par  sexe  ; 
les  21,6i8  individus  formant  In  i>oiiul,nion 
permanente  et  sédentaire  de  la  colonie  se 
réiMUf^Mient  ainsi  en  1888  : 

Diflérenoe  en 
Sexd  faveur  lie  se«e 

mascal.  fémin.   mascul.  fém 
Poptiiaiion  libre.   î,3t»     i.in  » 


l,7«8 
1,837 
6,613 
5,441 
441 

m 

113 

70O 

seulement , 


Tolaes.    11,171  10,477 


BOOl  présumes  s'élever  à  environ  5  k  600,000  fr. 

(Iw)  En  1835,  le  tiomhre  intal  des  esclaves  do  la 
Cuyauc  française  était  de  16,898.  ea  y  CMiptcnan^ 
k»  018  noirs  de  i'alelier  coiooiaU 
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L*eieédaDt  des  décès  sur  les  Dai9s«noe8 

qui  se  fait  remarquer  ici,  tcMiait  surtout, 
quarU  aux  esdaves,  à  la  clisproporlioii  du 
pombrc  des  hommes  avec  celui  des  femmes. 

ce  qui  coaceroe  la  popiii«tioa  libre, 
eet  excédant  est  dA  à  des  causes  indépen» 
dantes  (lu  climat.  V.n  elTi  t,  les  iinissances 
portent  extlii>i  vciiiciU  sur  \n  |-oiiulalion  per- 
luaneitlL'  cl  M-Jcniaire  de  la  colonie,  tandis 
i\\xo  les  di^cès  portent,  non-seulement  sur 
çclto  (>o|iuliition,  mais  encore  sar  la  popu- 
lltUon  Uoitatite,  laquelle  n'nfTre  aucune  nais* 
sance  en  compensation  de  se.«  décès,  et  de 
plus,  se  ci)iii|)nso  en  gratide  partie,  de  iiiili- 
iatres,  de  manns,  <i'ouvriers  et  do  nouveaux 
affranchis  non  icconsés,  qui  n'ont  pas  gé- 
liéraleroenl  les  habitudes  d'ordre  et  surtout 
de  sobriété  qu'exigerait  le  soin  de  leur  con- 
fervalion. 

Deux  autres  causes  concourcnl  encore  à 
grossir  le  chiffre  des  décès;  c'^tt»  d'une 
^t,  l'isolement  des  liabUalions ,  qui  sou- 
^éot  ne  permet  pas  de  donner  k  lempô  aux 

paalades  les  secours  que  réclame  leur  état, 
Vt  de  l'autre,  le  mode  des  communications 
entre  les  divers  noints  de  la  colqnie  ,  qui , 
»Sàal  lieu  généralement  par  eau,  occasioi)- 
pant  chaque  année  un  certain  nombre  d*ao« 
çidents  futie.sics. 

Sur  les  2.379  enclaves  rt^siiiant  dans  les 
villes  et  Loùrjjs,  un  tiers  environ  se  compo- 
sait d'apprentis  ouvriers  dans  les  divers  mé- 
tiers, de  noirs  de  journée,  de  pécheurs  et 
d'ouvriers  travaillant  pour  le  compte  de 
leurs  maîtres.  Les  deux  autres  tiers  étaient 
des  domestiques  ou  des  enfants,  et  des  va- 
létudinaires retenus  en  Tille  à  cause  des 
poios  plus  réguliers  et  mieux  eulendus 
Qu'ils  peuvent  y  recevoir. 

Parmi  lesfléaux  de  la  Guyane,  il  fnui  (  iior 
iepian,soriodemal  vénérien  importé,  dit-on, 
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le  rottcott  est  JeM  dans  une  auge  de  bois 

pleine  d'eau,  ify  trempe  pendant  six  jours, 
après  tpjoi  ou  le  tamise  pour  le  faire  bouil- 
lir dans  de  grandes  chaudières;  c'est  le  pré- 
cipité de  cette  ébulUtion  étendu  et  refroiii 
qui  s'exporte  en  Europe  et  donne  l'article 
de  teinture  qui  sert  h  des  fnhrications. 

Projets  de  culonisation  de  la  Guyane.  — 
Il  n'a  dépendu  que  de  la  France,  il  y  a  un 
siècle  et  demi,  de  voir  sa  puissance  assise 
sur  les  quatre  plus  grands  fleuves  des 
deux  Amériques,  et  de  commander  le  dé- 
troit de  Magellan.  Elle  a  Iais.«é  éi  happer  le 
Canada,  cédé  la  Louisiane,  oublié  les  lies 
Malouines,  et  traité  avec  un  dédain  superbe 
l'immense  portion  du  sol  américain  qu*env 
vetoppeot,  en  se  donnant  la  main,  ces  deux 
rois  du  nouTeau  monde,  l'Orénoque  et  l'A-? 
mazono,  allant  ouvrir  dans  l'Océan  leurs 
larges  Louches,  à  300  lieues  de  dislance. 
...  La  ques^tion  d'Alger  aujourd'liai  est  trauT 

^t,  l'isolement  des  babitatlôna  •  qiii  sou-    chée  :  Alger  est  uae  jproTiiieefrançalse;  la 

s.^.   .      -f_  j  V  .   guerre  s'y  éteint  et  la  cirillsation  y  germe 

partout;  le  sang  fran«;ais  ra.fécondéc.  Kq 
treize  ans  une  autre  France,  uîie  France 
africaine  a  été  fondée.  Si  on  avait  tliissédire 
e|l4is&é (aire les  destructeurs  de  lacoluniCi 
les  obstacles  que  ne  pouvait  pas  manquerde 
rencontrer  une  telle  œuvre  nous  eussent  fait 
reculer.  Est-ce  donc  h  la  nation  qui  a  le  plus 
liiit  nour  la  gloire  qu'il  faut  ap|>rendre  co 
qu'elle  coûté?  Est-ce  à  la  nation  la  plus  dé-* 
siniéressée  autrefois,  etaujourdïiui  la  plus 
fiére  de  sa  civilisation  ,  h  demander  ce  que 
l'honneur  national  rapporte?  et  (|uan(l  ce 
ne  serait  «pie  le  triomphe  moral  du  génie 
sur  la  iMrlMtriei  Alger  rapportera  è  la  France 
plus  que  de  la  gloire  t  «le  ajoutera  à  sa 
grandeur,  à  sa  puissance;  mais  une  si  belle 
conquête  nous  a  appris  que  rien  de  grand 


de  la  côte  d'Afrique  et  qui  pardonne  rarement 
|t  ceux  qu'il  atteiut.  li  se  révèle  extérieure- 
ment par  une  gangrène  sèche  qui  détermine 
des  douleurs  cuisantes  et  continuelles.  La 
chique,  la  canip'ile,  et  d'autres  insectes  sont 
d'autres  ûéaui  non  moins  funestes  aux 
Itoira,  qua  leur  nudité  laisse  à  la  nerci  de 
cas  animaux  rongeurs.  Le  ver  macaque  est 
leur  antre  ennemi  ;  gros  comme  un  toyau 
de  plume,  il  naît  ^ous  la  peau,  s'y  développe 
et  croit  jusqu  à  ce  qu'on  puisse  l'extraire. 
1-e  ver  ue  Uuinée  e.<tt  encore  plus  dange- 
reux i  mais  il  n'ailaune,  à  ce  qu'il  .paraît, 
que  les  noir*  nouTellement  arrivés  d'AfH- 
que.  Ces  incommodités  nombreuses  ne  sont 
rien  auprès  d'un  mal  terrible  qui  frap|)c 
oummela  foudre  et  moissonne  les  naturels 
par  centaines.  Ce  mal  est  lo  ttUuMs.  A  une 
époque  ob  les  défrichisments  n'avaient  pas 
encore  assaini  la  contrée,  les  3/^des  habitants 
étaient  frafipés  par  cette  affreuse  contagion. 

Les  indigènes  de  la  Guyane  préservent 
leur  chair  de  la  piqûre  des  insectes  au 
moyen  de  fortes  couches  de  roucou.  La  ré- 
colte du  roucousefait  six  mois  environ  après 
que  la  graine  a  été  semée.  On  peut  en  faire, 

t'ar  année,  doux  récolte-;,  et  cfllo  d  hiver  csi 
a  plus  abondante,  Une  fois  é^duché  et  pilé, 


ne  se  fonde  qu'au  piiv  du  san^^  et  de  la 
«ueur  de  l'homme,  que  rien  ne  se  fonde 
aana  efforts,  sana  luttes,  sans  patience  e| 
sans  enthousiasme. 

La  colonisation  de  la  Guyane  est  un  autre 

grand  déboui  lié  .'i  ouvrir  h  l'aciivité  de  la 
Franbe,  à  sa  manne,  ii  son  commerce,  et  dont 
Alger  ne  tient  point  lieu.  Lè,  nous  n'avuns 
à  redouter  ni  la  guerre  ni  la  jalousie  des 
puissances;  la  Guyane  est  &  nous;  noua 
n'avons  il  vaincre  dans  la  colonie  que  les 

Jiréjugés  de  la  métropole.  Un  peu  de  capi- 
aux,  t)eaucoup  do  travail,  ce  |>remier  des 
capitaux,  le  temps,  nous  assureront  celte 
grande  et  riche  conquête. 

Le  premier  établissement  des  Français  It 
la  (iuyane  remonte  h  16'i6;  des  marchands 
de  Kouen  envoient  deux  de  leurs  préposés 
fonder  une  colonie  sur  les  bords  de  cette 
rivière  de  Sinnamary,  dont  le  nom  est  écrit 
en  caractères  si  lugùbres  dans  nos  annales 
révolutionnaires,  i.es  colons  se  com|iosenl 
en  tout  de  vint;i-six  personnes,  \  compris 
leurs  chefs.  Deux  ans  aurès,  quatorze  colons 
viennent  s'établir  au  bord  du  Conamana, 
.sons  les  ordres  du  capitaine  LaReur.  En 
1637,  le  capitaine  Legrand  en  conduit  quel- 
ques autres  h  l'embouchure  de  la  rivière  de 
Caycuue  ;  il  y  bâtit  un  fort      un  village 
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qui  devient  le  cepitele  de  ia  colonie.' C'étaii 
totempedescompegoics,  comme  ou  l'a  vu. 
Comme  on .donoe  aujourd'hui  le  privilège 
d'un  chenrin  de  fer»  on  donnait  dans  ce 
temps -là  le  privilège  du  commoiue  d'une 
découverte,  d  une  lie,  d'une  côle,  el do  temps 
en  temps  d'un  monde.  Une  corapaj^nie  de 
Rouen  obtient  dune  le  privilège  du  com- 
nerce  de  rOrénoqueet  de  l'Amazone,  quel- 
que chose  d'équivalent  h  dont  ou  trois 
grands  royaumes.  Pour  se  mettre  à  la  hau- 
teur do  routrcpriso,  la  com|ingnie  met  en 
roule  soixante-six  colons.  Encouragée  par 
dea  privilèges  sueeesaifs,  elle  s'engage  à 
former  des  établissements  do|iuis  lo  Maroni 
jusqu'au Cajv-ATord.  Des  émi^^rants,  revenus 
du  i»ays,  en  faisaientdes  descriptions  si  pom- 
peuses, qu'on  vendait  ses  biens  pour  aller 
groasir  la  coloqie.  Par  malhear,  à  la  suite 
Oie  mia  ei»loiMh  w  S^iui  nombre,  s'en- 
rôlèrent des  vagabonds,  des  échappés  de 
justice,  au  lieu  do  zélés  imvailk  ui  s.  M.  do 
Brtlignj,  il  y  a  tout  iuste  deux  sièries,  se 
faisait  nommer  par  le  roi  gouverneur  et 
eafiitaine-général  aux  terres  Uu  Gan-Noni; 
mais  11  oubliait  d'emmener  avee  lof  des  ar- 
tisans et  des  laboureurs  capables  au  moins 
de  fairo  subsister  l'établissement  jusqu'au! 

{)remièrcs  récoltes  :  >iussi,  le  k  mars  16»'», 
es  aventuriers  qui  lut  avaient  servi  d'escorte 
l^emparaient  délai  et  lai  meitaienl  les  fers 
fox  pieds. 

En  1652,  une  nouvelle  colonie,  rivale  do 
celle  de  llouen,  s'organise  à  l'nns,  sous  la 
conduite  de  M.  de  Koyville.  On  n'était 
pisao  Havre  qne  déjà  il  avait  fallu  ren> 
voyer  une  cinquantaine  de  colons  en  raison 
de  leur  inconduite  ou  de  leur  mauvaise 
santé;  niôiijos  fautes  que  la  première  fois. 
Au  Havre,  rien  n'était  préparé  :  les  recrues 
mangeaient  leur  aident  au  cabaret,  vendaient 
leurs  meubles  et  Jusqu'à  leurs  vêtements. 
On  i^ariit;  la  bonne  imelligenco  qui  régnait 
dans  l'équipage  était  telle,  que  pendant  la 
traversée,  M.  de  Uoyvlllo,  malade  de[)uis 
quelques  jours,  est  surpris  dans  son  lit  par 
ses  associés,  poignardé  et  jeté  à  i«  mer.  On 
aborde  cependant  ;  au  lieu  de  d^rieber,  on 
se  met  à  construire  un  fort  en  pierres  :  le 
sieur  de  \  cttautnont,  gouverneur  do  la  co- 
lonie, avait  diiclani  no  pas  vouloir  être  le 
commandant  d'un  (brt  en  bois.  Les  colons 
couchaient  par  terre,  les  vivres  étaient 
gommés  ou  avariés;  ni  pêcheurs  ni  lîlcts 
pour  se  procurer  du  |ioisson,  si  abondant 
sur  lai  ùU'.  Ll's  éuiij^rants,  exténués  avant  (le 
commencer  les  travaux  de  culture,  ne  purent 
y  suflire  ;  la  mortalité  devint  efllrayante. 

Les  noirs  d'Afrique  furent  introduits  à  la 
Guyane  franraise.  comiue  on  va  le  voir.  Un 
(lirate  fronrais,  qui  avait  volé  dos  nègres 
dans  des  liauilations  portugaises,  du  côté  de 
Fernambouc,  est  fait  prisonnier  par  ûeôlo- 
nie.  Les  nègres  trouvés  sur  son  navire  sont 
employés  à  cultiver  la  terre.  Ainsi  com- 
mence à  la  Guyane  la  ru  hure  par  les  noirs. 
L'expédition  finit  misérablement  et  il  faut 
même  dire  honteusement;  les  indigènes 
pn^èrentdela  discorde  qai  séparait  les 


chefs  pour  massacrer  les  colons,  oont  un 
petit  nombre  so  réfugièrent  à  Surinam  et 
aux  Antilles,  et  dont  un  bien  plus  petit  no» 
bre  encore  revirent  leur  patrie. 

A  rot  ossai  de  colonis.nlion  succéda  celui 
des  missionnaires  français.  Le  père  Pelleprat 
trouva  è  Paris  deux  avocats  au  parlement, 
qni  lui  avancèrent  chacun  mille  écus,  dans 
le  bat  de  ftirmer  on  établissement  aux  bou- 
ches do  rOrénoquc.  L'un  des  doux  avocats, 
.M.  Delavigne,  se  mit  à  la  lôte  de  l'expédi- 
tion (1G56).  Ce  fut  h  l'cuilioui  tiurc  de  I  Oui- 
natigo  que  l'expédition  jeta  l'ancre  et  bètit 
un  fort.  Son  chef  retourna  bien  vite  en 
France  chorcher  du  renfort,  mais  les  nou- 
veaux enrôlés  apprirent  en  chemin  que  i  é- 
tablisscniciit  avait  élé  alhin  lonné  el  se  |Hir- 
tèrcntsur  la  Martinique,  où  ils  s'établirent. 
La  compagnie  était  ruinée. 

Nouvelle  tentative  en  1663.  Un  maître  dea 
requêtes,  M.  de  la  Barre,  intendant  du  Bour- 
bonnais, se  lie  avec  un  nommé  Bouchar- 
deau,  ([ui  avait  fait  plusieurs  voyages  en 
.\mérique,  et  oui  lui  propose  un'  plan  de 
colonisation  qu  approuve  Cloibert.  Une  com- 
pagnie do  vingt  personnes  s'organise  ;  cha- 
cun versait  10,000  liv.:  c'était  donc  200,000 f. 
do  capital;  il  y  avait  progrès.  Môuie  les 
souscripteurs  s  engagèrent  à  doubler  leur 
mise,  s  il  y  avait  lieu.  Le  roi,  comme  par  le 
I>assé,  accordait  à  la  compagnie  tout  le  pays 
situé  entre  l'Amazone  et  l'Orènoque  ,  ainsi 
que  les  Iles  qui  en  dépendent,  sous  le  nom 
jioinpcux  de  France  équinosiule.  Opetidant 
la  Guyane  hollandaise  se  fondait;  mais 
Louis  jLIV  avait  fièrement  donné  l'ordre  au 

(;oavarneur  des  Antilles  d'expulser  les  Hol- 
andats  de  cette  colonie.  Nous  avons  donc 
eu  raison  de  dire  que  la  France,  si  elle  l'eût 
voulu  lortcmeot,  serait  aujourd'hui  assise 
entre  les  deux  Amériques,  d'où  elle  com- 
manderait la  mer  des  Antilles.  La  flotte  de 
la  compagnie,  composée  de  deux  vaisseaux 
et  quatre  iiaviri  s,  aiiiva  devant  Cnyenne  le 
11  mars  iiibk.  Les  lioilaïulais  ca|)ilulèrent, 
remirent  le  fort  qu'ils  occupaient,  et  en  sor<< 
tirent  tamlwurs  battants  et  enaeimes  dé« 
ployées. 

La  colonie,  au  moment  où  ils  la  quittaient, 
était  parvenue,  entre  leurs  mains,  à  un 
assez  haut  degré  de  prospérité. \je  gouverneur 
hollandais  Guérin  Spranger,  y  avait  établi 
une  sucrerie,  et  importé  un  assez  grand 
nombre  d'esclaves  noirs  qui  cultivaient  lo 
colon,  le  roucouet  l'indigo.  C  esl  ta  lireuve 
(jue  la  colonisation  était  jiossiblc,  mais  la 
preuve  aussi  de  la  mauvaise  direction  don* 
née  è  rétablissement  colonial  par  leurs  diK 
vancicrs.  Plus  tard,  noos  aurons  à  faire  uno 
aussi  triste  remarque  :  la  Guyane  française 
sortira  des  mains  des  Portugais,  en  181*.  en 
nieilieur.élat  aus^i  qu'elle  n'avait  été  dans 
les  nôtres. 

Les  colons  français  de  la  Guyane  se  mi- 
rent è  l'œuvre,  en  ltj63,  avec  assez  de  zèle. 
Ce  fut  l'Angleterre,  celte  lois,  qui  coupa 
court  à  leurs  progrès.  Elle  était  eu  guerre 
avec  la  Hollaïulu  ;  la  France  avait  pris  i>art| 
'  pour  celie-ri.  La  iparine  de  Louis  XIV 
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Srta  ee  aide  &  nos  oolonief  des  Antilles; 
yenne  fut  négligée.  Les  Anglais  se  mon- 
trèrent de  ce  côté  avec  des  forces  écrasan- 
tes :  la  colonie  loniba  entre  leurs  innins  ; 
mais,  comme  ils  prévoyaient  bien  qu'elle 
rentrerait  en  notre  puuvoir,  à  la  paix  géné' 
nie, ils  prirent  soin  de  brûler  et  ravager 
tout  ce  qu'il  leur  fat  impossible  d'emporter, 
snns  oultlier  de  détruire  nos  forlilicalions. 
Lu  Jésuite,  le  P.  Murelel,  ayant  appris  au 
Kooverncur  des  Antilles  ou'il  restait  à  la 
Guyane  on  grand  nombre  de  français  qui 
«valent  ironvé  un  refuge  dans  les  bols  et 

^rmi  les  In  liens,  celui-ci  songea  à  rétablir 
colonie.  (  uliure  recoiiiiiiencc,  mais  ce 
n'est  pas  (lour  lon-ieiniis.  La  giicrro  osi  dé- 
clarée |iar  îa  t' ronce  à  la  Hollande;  11  vais- 
•aaus  Bollaadais  s'emparent  de  Cayenne, 
perdue  encore  pour  nous.  A  cette  même 
époque  (1619),  nn  édit  supprimait  les  cnm- 
pngnios  et  suiiuioUait  les  colonies  à  l'.iilmi- 
niblralion  du  roi.  La  perle  de  Cayenne  se 
iruuvaitainsi  pour  l'Etat  un  échec  personnel, 
a'il  fiillatt  réparer  en  toute  hAte.  L'amiral 
'Estrées  n'eut  qu'k  se  montrer  à  la  téte 
d'une  escadre  pour  replacer  la  Guyane 
sous  la  domination  française.  Depuis  celte 
éi)oque  (167i),  Cayenne  et  la  partie  de  Ja 
lîtiyane  qui  lui  est  oontiguè  restèrent  en  no- 
tre possesjtiou  jusqu'au  temps  de  l'em- 
pire. 

I>a  culture  ne  fit  que  de  bien  lents  [troj^rès 
dans  la  colonie,  de  ICTi-  à  1703,  c'est-à-dire 
durant  un  siècle.  Cependant  le  café  y  avait 
été  introduit  en  1731  par  des  déserteurs 
français,  qui  en  apportèrent  du  plant  à 
Cayenne;  l'introduction  du  cacao  se  reporte 
è  quelques  années  |)las  tard.  L'intérêt  par- 
ticulier avait  cessé  de  se  mouvoir,  et  le  gou- 
vernement avait  sommeillé  ou  subi  l'empire 
d'autres  préoccupations.  Le  Canada,  cédé'à 
l'Angleterre  à  cette  époque  de  176'J,  et  le 
besoin  sciili  d'établir  sur  le  ruiuincut  d'A- 
mérique une  po(>ulaliuu  blanche,  assez  nom- 
breuse pour  rassurer  nos  possessions  des 
Antilles,  portèrent  le  gouvernement  h  colo- 
niser la  Guyane  sur  une  grande  échelle. 
Etablir  lians  le  pays  une  pojîulalion  nom- 
breuse qui  se  sutl'It  è  elle  niAme  ei  qui  sub- 
sistât des  produits  du  sol,  tel  était  son  but  ; 
ee  n'était  ms  le  mojren  d'y  attirer  les  capi- 
teux on  rindustrie,  mais  ee  but  même  le 
gouvernement  ne  l'alteignil  pas. 

Les  bords  de  la  rivière  du  Kourou  lurent 
indiqués  pour  l'établissement  de  la  nouvelle 
colonie.  C'était  le  lieu  même  que  les  Jésui- 
tes «valent  choisi  pour  leur  première  mis- 
sion. Ce  ne  sera  pas  le  nombre  des  colons 
qui  manquera  celte  fois,  mais  le  bon  esprit 
des  fondateurs.  A  commencer  par  le  ministre 
de  la  marine,  chacun  ne  pense  qu'à  sa  for- 
tune on  à  satisi^lre  sa  vanité.  La  France 
versa,  dans  une  seule  année,  trois  mille  de 
.ses  habitants  sur  un  sol  inculte,  non  pré- 
paré à  les  recevoir  ;  point  de  vivres,  point 
d'outils,  point  d'habitations.  Le  niini.stre  et 
«foelques  favoris  avaient  entendu  s'enrichir 
sans  qnitter  la  France.  Les  éinigranls,  de 
leur  coté,  étaient  venus  en  Amérique  dans 
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le  dessein  de  Caire  fortune  sans  travailler. 
Les  bâtiments  arrivaient  surcbarKés  d'émi- 
graiits,  atteints  en  roule  de  malsoies  conta- 
gieuses. On  entassait  2  ou  3,000  personnes 
sur  des  Ilots  à  peine  capables  d'en  ri^cevoir 
MOpour  quelques  jours.  Les  colons  mou- 
raient |)ar  centaines.  Que  fait  l'intendant 
général  imnr  remédier k  ce  désastre  1 1l  élèvo 
un  théâtre  cl  donne  desfôtes.  Les  émigrants 
se  révoltent;  on  exile  sur  la  rive  droile  du 
Kourou  les  plus  mutins,  nui  y  meurent  de 
faimoude  l'ardeur  du  climat.  Autant  de 
booelies  de  moins  à  nourrir.  On  aurait  bean 
dire  que  c'était  la  lie  de  la  société,  puisque 
de  la  pari  du  (gouvernement  l'élail  une  faute 
de  jilus.  Pourquoi  n'avoir  pas  remis  le  sort 
de  la  colonie  en  meilleures  mains  ?  A  peine 
osons- nous  écrire  que,  sur  une  ponulalioo 
de  14,000  âmes,  nombre  auquel  ai.  Malouet 
élève  le  rhitrre  de  la  colonie,  le  recensement 
qui  a  lieu  en  janvier  1765  ne  constate  plus 

Sue  UIB  survivants.  Les  ducs  de  Choiseulet 
e  Prasiin,  le  premier  si  bien  placé  pour 
apprécier  les  oaases  de  la  non  réussite  de 
rex|>édition  de  Kourou,  n'eu  renouvelèrent 
}»as  moins  une  tentative  du  môme  genre, 
3  (MIS  |iliis  tard  ;  elle  fut  sans  succès;  mais 
elle  établit  la  conviction  où  était  le  ministre 
que  la  première  entreprise  avait  échoué 
pour  d'autres  causes  que  celle  do  climat.  Le 
directeur  des  colonies  au  ministère  de  la 
marine,  M.  Dnhucq,  s'était  associé  lui-mémo 
auï  ducs  de  Choiseul  et  do  l'raslin  ;  il  par- 
tageait dune  la  conviction  des  deux  au* 
très. 

Do  nouveaux  plans  de  colonisation  sont 
projetés  en  1T77.  M.  Malouel,  secondé  par 
un  ingénieur  habile,  M.  Guisan,  obtint  d'iieu- 
reux  résultats.  Ce  dernier  s'occupe  de  l'as- 
sainissement des  environs  de  Cayenne.  Il 
trace  un  canal  qui  doit  réunir  le.  Mabury  k 
la  rivière  de  Kaw  ;  il  travaille  au"  dessèche- 
ment des  pinotières  de  l'Aiiproudgae.  De 
son  cftié,  M.  Malouel  réforme  l  aduiinisira- 
tion  de  la  colonie,  rédait  ses  dépenses  de 
plus  de  moitié,  fonde  un  conseil  colonial  et 
oherche  à  établir  une  mission  è  la  baie  de 
Vincent-Pinson,  pour  arriver  à  la  civilisa- 
tion des  Indiens.  La  fatalité  qui  s'attache  h 
la  Guyane  veut  que  des  bruits  de  guerre, 

erécursèurs  de  l'indépendance  des  Ëiats- 
nis,  commencent  k  courir;  c'est  une  se- 
cousse de  |)Ius  qui  met  la  colonisation  en 
péril,  arrête  le  progrès  et  amène  une  nou- 
velle décadence.  Les  années  1783  et  1777 
sont  témoins  de  quelques  nouveaux  eQ^orli^ 
mais  partiels  et  impuissants.  (Publié  p«r 
nous  aans  le  Globe,  en  18i'*.] 

Nous  avons  laissé  en  dehors  de  l'histori- 
que contenu  au  g  1"  de  cet  article,  deux 
actes  de  l'ancien  régime  relatifs  à  la  Guyane. 
Le  premier  consiste  en  lettres  patentes  de 
178V  (8  février).  Elles  autorisent  l'étabiisse- 
nien  fail  par  M.  Friedmond,  ancien  gou- 
verneur de  la  (luynne  française,  d'un  hôpi- 
tal sous  le  titre  de  Maison  de  saolé,  au  quar- 
tier de  Sinnamarv.  {Cotleet,  mat.  c<ed.t 
Covemia,  t.  Vil,  p.  33,  '253.) 
Par  un  autre  ^cte,  de  1787,  sont  uummès 
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prtmiers  colons  à  Cayenne,  les  habitants  qui* 
M  sont  distingués  dans  la  culture  des  terres 
basses.  Ceux  qui  ont  les  titres'  de  premiers 
eoluns  sont  réputés  fondirtMni  dt  la  eolo- 
nie  ;  ils  sont  élevés  de  prtférenoe  aasem- 

l»lois  de  la  colonie. 

La  révolution  éclate.  La  conduite  de  la 
France  envers  les  colonies,  à  cette  époque, 
est  trop  féconde  en  enseignements  afiplica- 
bles  au  temps  où  nous  vivons,  pour  que 
nous  nous  abstenions  d'en  noter  toutes  les 
phases. 

Aux  premières  nouvelles  de  la  révolution 
Ihioeaise,  l'esprit  d'insubordination  se  ré- 
pend  aTec  rapidité  à  la  Guyane.  Pour  arrê- 
ter rinsurrection  des  nègres  qui  cultivent 
quelques  habitation^  vers  le  haut  ,V[>()roua- 
gue,  il  faut  recourir  au  supiiliredequclques- 
uns.  Une  escadre  arrive  à  Cayenne  le  26  sep- 
tembre 1792,  ayant  à  bord  V.  Guyot,  com- 
missaire civil,  porteur  du  décret  qui  accorde 
aux  hommes  de  couleur  l'égililé  de  droits 
politiques  avec  les  blancs.  Co  décret  ne  re- 
vut  pas  toutefois  sou  exécution.  Gujot  avait 
compris  qu'il  lellait  user  de  ménagemcnis  ; 

auela  tiberlé  sans  transition,  sans  préparaf 
OBiC'éiait  la  ruine  complète  de  la  colonie. 
Elle  resta  assez  tranquille,  en  elfel,  jusqu'au 
U  juin  179'^.  A  cette  éiioque,  Jeannet^Oudin, 
neveu  de  Danton,  a  rimprudence  de  iàire 
proclamer  au  son  du  tambour,  dans  toute  la 
colonie,  l'abolition  iJo  rpsdavage ,  non 
d'ailleurs  sans  reconirn.Hidation  aux  nèjjres 
de  ne  pas  aliaiulonner  la  grande  cultun'.  Les 
nègres  acceptent  la  liberté  sans  la  restric- 
lion  et  quittent  leurs  ateliers.  La  récolte  est 
devenue  impossible  ;  les  malodes  mêmes 
sont  abandonnés  dans  les  hôpitaux  par  ceux 
qui  les  desscrveiil  ;  la  famine  devient  immi- 
nente. Un  arrêté  du  8  juillet  179<^  déclare 
que  tous  les  ouvriers  culiivateurg  sont  mis 
en  réquisition  pour  la  récolte,  et  que  ceui 
qui  s'y  refusent  seront  traités  comme  mal 
intentionnés.  Remède  impuissant:  nouvel 
arrêté  qui  prononce  la  priaon  contre  tout  ci- 
toyen qui  ne  justi  liera  pas  d'un  domicile, 
d'un  travail  ou  d'un  métier,  on  quittera  son 
atelier  sans  congé.  Aux  termes  de  cet  arrêté, 
un  conseil  d'agriculture  était  chargé  de  ré- 

f;Ier  dans  chaque  canton  la  iflcbe  des  travail- 
eurs  auxquels  était  dévolu  le  tiers  du  re- 
venu de  chaque  hai^itatioD.  Les  indroies  et 
les  malades  devaient  être  soignés  et  traités 
aux  frais  du  propriétaire  ;  h  ccl  •'(Ici,  il  de- 
vait y  avnirun  hôpital  sur  chaiiue.habitation. 
L'-s  vieilLuds  malades  ou  intlrmes  sont  re- 
commandés à  l'bumanité  des  bahitanls.  Des 
peines  sont  portées  contre  les  récalcitrants  ; 
elles  sont  prononcées,  non-seulement  par 
le  conseil  de  disci[)linc,  mais  par  le  con- 
ductiMir  des  travaux  et  par  le  propriétaire 
lui-même.  Ces  peine»  étaient  les  arrêts  ou 
l'emprisonnement  snr  l'habitation, le  travail 
les  jours  de  repos,  les  amendes  ou  les  pri- 
vations de  salaire  et  la  barre  (iOi).  Les  délits 
punissables  de  cette  manière  étaient  :  la  pa- 

(lOt)  Espèce  de  géiie  <|ui  conslaie  k  retenir  le 
^ai  du  coiip»l»le  dans  un»  écliancr<|re  fraili^iiée 
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rosse,  la  négligence  dans  le  travail,  la  Ué* 
sobéissance  ans  ordres  relatift  ans  travaux 

de  culture,  l'absence  sans  permission  ans 
henres  de  travail,  les  mauvais  propos  on 
simples  insultes  envers  les  chefs,  les  rixes 
sans  résultats  graves.  Les  autres  délits  tom- 
baient dans  la  juridiction  des  tribunaux. 
Les  propriétaires  sont  reconnus  cbeis,  de 
droit,  de  la  police  intérieure  de  leurs  habi- 
tations;  ils  doivent  y  résider.  Seuls  ils  nom- 
ment les  agents  sulwllernes,  fixent  leurs  ap- 
pointements, ordonnent  et  distribuent  leurs 
travaux.  Un  conseil  do  discipline,  composé 
du  propriétairo  et  de  son  économe,  de  deux 
cultivateurs  au  choix  du  propriétaire,  et  de 
deux  autres  chefs  de  l'atelier,  doit  être  éta- 
bli sur  chaque  hahitaiion;  il  connaît  dos  f^tu- 
tes  commisessur  l'habitation  et  relatives iiux 
travaux. 

Le  propriétaire  était  déclaré  l'héntief  nir 
turel  des  parts  et  salaires  que  les  citoyens 

condamnés  ou  congédiés  avaionl  laissés  dans 
la  masse.  lui  déiinissait  rengagement  du 
cultivateur  un  contrat  de  gré  à  gré;  il  ne 
pouvait  être  que  d'un  an,  et  devait  être  ra? 
tiBé  par  la  municipalité.  Il  pouvait  être  dis* 
sous  de  deux  manières,  par  le  renvoi  du 
cultivateur  ou  sa  sortie  volontaire  ;  dans  le 
|)rf'mier  cas,  le  propriétaire  était  tenu  d'in- 
demniser l'ouvrier;  dans  le  second,  celui-ci 
devait  au  préalable  déclarer  son  intention  h 
la  munici|>alité,  qui  lui  délivrait  un  lui  fai- 
sait délivrer  un  certificat  de  congé,  l/enga- 
gement  du  domestique  avec  le  maître  se 
qualiUait  du  contrat  de  services  mutuels» 
libre  et  privé.  11  ne  pouvait  excéder  trois 
mois.  Cette  dénomination  de  contrat  libre  et 
privé  lui  venait  de  co  qu'il  était  consenti 
sans  l'intervention  d'aucun  corps  t onstilué, 
d'aucun  officier  public  ou  ministériel,  et  ré- 
sultait uniquement  de  la  convention  écrite 
ou  tacite  des  parties.  Les  chasseurs  étaient 
assimilé  aux  domestiques;  les  pécheurs 
formaient  une  cor[)oration,  et  devaient  se 
faire  inscrire  à  leur  municipalité.  Les  gons 
d'industrie,  c'est-è-dire  ceux  qui  vivaient  de 
leur  commerce  ou  métier,  étaient  indépen» 
dants;  ils  devaient  cependant  justifier  d'un 
domicile  quelconque.  Fnlin,  par  une  dispo- 
sition générale,  il  était  du  que  le  nouveau 
règlement  ne  oréjudiciait  en  rien  aux  droits 
naturels  do  l'nouime  ;  que  toute  insulte  et 
voie  de  fliit  grave,  de  la  part  du  propriér 
taire  ou  du  cultivateur,  serait  jugée  devant 
les  tribunaux  compétents  ;  qu'aucuns  droits 
civils  ni  politiques  no  pourraient  èlre,  en 
aucun  cas,  ni  suspendus  ni  restreints.  Le 
service  des  travailleurs,  dans  le  srstème  de 
l'arrêté,  offre,  comme  on  le  voit,' une  ar,a«- 
logie  très-remarquable  avec  le  service  mi^ 
lilaire. 

La  Convention  va  plus  loin  que  ses  délé-r 
gués  coloniaux.  Le  6  |irairlal,  au  111  (il  mai 
1795),  au  milieu  des  nuages  de  sa  phraséo- 
logie olUcielle,  elle  décrète  le  travail  suus 
oeiue  de  mort,  loi,  nous  vojrons  l'organisa- 

à  une  barre  de  bnts.  onlinaireoienl  liée  en  (laveni 
aw  bas  du  lU  de  camp  de  ta  priieo^ 
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tion  d'un  service  de  travail  agricole,  aiiaio- 
4pieaa  service  mililaire,  se  dessiner  plus 
neUeroem.  Tous  citoyens  et  citoyennes  qui 
sont  dans  Tosage  de  s'employer  aux  travaux 
de  la  récolte,  qu'ils  résident  dans  In  campa- 
gne ou  dans  la  ville,  sont  en  réquisition  pour 

Cour  la  prochaine  rérolte.  Tout  refus  d'o- 
éir,  toute  coalition  tendant  à  faire  aban- 
donner les  travaux,  k  les  suspendre ,  k  exi- 
ger des  prix  arbitraires,  sont  [irtiirsuivis  et 
punis  couiiiie  crime  de  conlrc-révoliilion. 

Que  I'diU  les  nègres?  Les  uns  se  rendent 
propriétaires  de  petites  pièces  de  terre,  et 
échappent  «o  décret  sous  prétexte  de  culti- 
ver, fNHir  leur  compte',  quelques  pieds  de 
coton  ou  de  roucou;  d'autres  se  prétendent 
dompsliqiios  et  OUvHers  des  villes.  Lu  m,i| 
persévère  et  s'aggrave.  Nécessité  pour  i'as- 
femblée  cohmkue  d«  recourir  à  de  nou- 
fwnx  raftyena  de  ooerr-ition.  Bcoutoz  les 
considérants  de  ton  nonvel  arrêté  :  «  La  po- 
lice des  ateliers  est  itii|iiiiss;iiile,  la  disello 
augcnentc  dans  la  chci'  lieu  |iar  l'abnuilon 
de  la  cultaro  et  l'étnigr.ii  on  dos  cultivateurs 
dans  les  Tilles  ;  la  plupart  se  cantonnent  sur 
des  terrains  incultes  et  stériles,  à  eux  Ten- 
dus ou  nfferniés  à  des  conditions  onéreuses  ; 
ils  sont  sans  moyens  de  les  cultiver,  de  se 
nourrir  et  de  pa^er  leurs  contributions;  ren- 
dusaui  mœurs  africaines,  en  dehors  de  toute 
aorveillance  et  des  «tteintes  d'une  bonne 
police,  ils  se  livreront  au  pilla;;e  des  vivres 
des  habitations  voisines.  »  Tels  sont  les 
motifs  il  11  iitiiivi'l  an  ôié,  qui  enjoint  nux 
cultivateurs  d'évacuer  leurs  prétendues  ha- 
bitations et  de  contracter  un  nouvel  engage- 
ment de  culture,  tou^joura  à  titre  de  réquisi« 
tion. 

Qu'esl-co  autre  tbo'^e  que  la  réiiuisilion 
du  travail,  que  le  service  agricole  équiva- 
lent ao  service  militaire  dû  à  l'Etat  ? 
•  Par  exception,- celai  qui  présentait  un  ga- 
rant solTabla  de  sa  possession  d'outils,  et 
d'avances sulîisn ntos  pou r  vi vre  en  Ira vai liant, 
était  dispensé  d'engagement  ;  mais  aussi,  tout 
vendeur,  bailleur  ou  associé,  était  resjion- 
•aUe  des  contributions  dues  par  les  cuttixa- 
tenrs  maintenus.  Les  cultures  devaient  être 
tetiucs  on  Iwn  état,  h  peine,  pour  les  pro- 
priétaires et  les  cultivateurs  ou  locataires, 
de  900  francs  d'amende,  de  huit  jours  de 
{irison  et  de  deux  mois  k  la  maison  de  cor- 
leetion  en  cas  de  récidive; 

mise  en  exécution  de  ce  nouveau  rè- 
glement excita  des  révoltes  qui  ne  furent 
calmées  que  par  le  supplice  de  plusieurs 
nègres.  Cuialet,  qui  avait  aaeoidé  au  neveu 
de  Danton  dans  le  gonvemement  de  la 
Guyane,  se  montre  ferme,  et  rnbomlancc 
commence  à  renaître  dans  la  colonie.  Au 
contraire,  toutes  les  foi>  que  ses  deux  suc- 
cesseurs voulurent  lAcher  la  bride  à  la  li- 
lertéderien  foire,  la  colonie  Ait  menacée 
de  nouveaux  troubles. 
^  Une  tentative  caractérisée  de  rébellion  a 
lieu  ,  de  la  j>arl  des  iièiires,  vers  1799.  Kur- 
nnf,  le  dernier  gouverneur  de  la  colooie, 
\  la  nouvelle  de  la  prise  |iar  les  Anglais  de 
1burinam.et  des  Ilots  du  Salut,  situés  a  douze 
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lieues  seulement  de  Cayenoe,  déclara  la  co- 
lonie en  étal  de  siège.  Un  battilloode  noirs 
est  organisé  et  caserné  à  Cayenne.  A  peine 
en  armes ,  lés  nègres  se  révoltent,  ils  de- 
mandent l'annulation  des  arrêtés  qui  les 
forcent  au  travail  et  la  plénitude  de  l'eier- 
cico  de  leurs  droits  de  citoyens  libres.  Il 
suffit  d'uD  officier  et  de  dix  grenadiers  pour 
les  disperser;  ils  jetèrent  leurs  armes  pré- 
cipitamment avec  une  horrible  épouvante  ; 
notez  qu'ils  avaienl  des  canons.  Le  18  bru- 
maire ravori>a  la  réaction  qui  s'était  opérée 
dans  le  sens  des  derniers  arrêtés.  Lesystème 
de  la  réquisition  des  ouvriers  et  du  confine- 
ment des  cultivateurs  dans  les  habitations  fut 
de|ilusen  plus  sévèrement  appliqué;  |)uis  vint 
la  loi  ilii  30  lloréal  nu  X,  ipii  rétablit  Tes- 
clavagu  dans  toutes  les  colonies  rendues  à 
la  France  [lar  la  paix  d'Amiens.  Malgré  sa 

finéralité,  celte  loi  ne  reçut  son  exécution 
la  Guyane  que  par  degrés. 
Un  arr(Mé  consulaire  (7  décembre  1802), 
très-digne  d'attention,  organise  dans  les  co- 
lonies une  conscription  agricole  par  quar- 
tier. La  conscription  vient  remplacer  la  ré- 
quisition. Ainsi  parallèkmeiit  h  la  conscrip- 
tion militaire  de  la  iiiétro|iole,  s'établit  uoé 
conscription  agricole  dans  la  Guyane;  nou- 
velle preuve  d'une  assimilation  possible  en- 
tre CCS  deux  impôts,  celui  du  travail  et  ce- 
lui du  sang.  Un  registre  général  de  cunt- 
cription,  aiiplicablc  aux  travailleurs,  est 
ouvert  dans  i  liaque  <juarlier;  il  est  divisé 
en  autant  de  rùios  distincts  qu'il  y  a  de  pro- 
priétaires dans  la  colonie,  tltaicnt  portés, 
sur  chacun  de  ces  r6le$,  tous  les  noirs  qui 
ne  pouvaient  jusiider  de  leur  affranchisse- 
ment. L'effet  de  la  conscription  de  quartier 
est  d'ulladicr  irrévocableim-nt  ks  contri- 
buables h  la  propriété  ou  à  l'atelier  sur  le 
rôle  desquels  ils  sont  |)Ortés.  La  oonacrip- 
tton  de  quartier  ne  (Kuivait  cesser  que  par 
l'affranchissement.  Quiconque  efsayait  de 
ré>ister  était  juyé  nulitairoiiient.  Dos  mili- 
ces coloniales  avaient  été  organisées j'our 
prêter  main  forte  à  ces  me>ures  qui  suffirent 
au  maintien  de  l'ordre  et  assurèrent  la  cuU 
tare. 

L'ordre  matériel  avait  été  rétabli  à  la 
Guyane,  mais  il  s'en  fallait  que  la  colonie 
fût'  llorissante.  Los  Portugais ,  dès  l'année 
itSkt  avaient  débarqué  km  hommes  sur  la 
rive  méridionale  de  l'Oyai  ock,  c*e«t-k-dire 
en  pleine  Guyane  frauçaise  ;  en  1793,  une 
sciiiijlable  invasion  a  lieu  à  l'embouchure 
de  l  Ouanari.  Des  colons  français  avaient 
môme  proiité  de  l'occasion  pour  se  retirer 
au  Para  avec  leurs  nègres  et  se  soustraire 
ainsi  au  décret  d'abolition  do  Tcsciavage. 
D'un  autre  cAté,  les  luttes  intérieures  entre 
les  homuH's  df  couleur  ol  l'autorité  iiubli- 
que  n'avaient  eu  que  peu  de  relâche  dans  la 
colonie,  de  1790  a  1797.  Le  18  iruclidor  la 
rendit  le  lliéAtre  de  nouveaux  désastres,  et 
acheva  de  la  ruiner  «n  la  discréditant.  Le 
commerce  extérieur  y  avait  cessé;  la  rade 
de  Cayenne  avait  été  abandonnée. 

Les  déportés  du  IMrectuire,  qui  étaient  des 
députés,  des  gens  de  lettres»  des  t»rêtret 
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tllilout,  vivADt  de  la  vie  sédentaire,  n'avaient 
pu  s'aodiinater  en  Gujrane;  beaucoup  étaient 
des  vieillards.  Traités  tvw  barbarie  dans  la 

traversée  ,  nourris  d'alimonls  gâtés  ,  d'onu 
corrompue,  un  grand  iionibre  éiaieiil  i;ra- 
vemeni  malades  en  débarquant.  On  les  éta- 
blit dans  les  cantons  de  Cooamsoa  et  de  Sin- 
nanaary,  les  pins  malsains  de  la  colonie, 
lieux  presqui'  'lésorls,  dépourvus  par  con- 
séquent d'h.iliitcTiions,  de  vivres  et  de  mé- 
dicaments. Dofudsc  leur  était  faite  do  se  li- 
vrer à  la  chasse  et  à  la  pôche.  Sur  328,  dont 
SS8  prêtres,  il  en  \^rii  161  ;  la  terreur  dot 
porter  les  viclinios  h  calomnier  le  cliiiint,  et 
les  lnjuneaux  laissèrent  accréditer  une  ca- 
loinijie  qui  atténuait  leur  barbare  impré* 
vovaoce. 

Les  Portugais  renouvelèrent  incessam- 
ment leurs  attaques  de  1801  h  1809,  et  elles 
furent  de  plus  en  plus  actives.  A  celte  6po- 

ue,  une  LOrvetle  anglaise,  la  Confiance  ,  se 

l  l'auxiliaire  d'une  tlollille  portugaise,  la- 
quelle opéra  pendant  la  nuit  son  Jébarque- 
ment  auprès  de  Hahury  ;  la  colouiu  fut  8L»an- 
donnée  aux  Portugais  par  ca|iitu'ation.  Les 
mers  devant  être  fermées  h  !;i  Tranco,  les  An- 
glaisallaieiitpartoulen  prendre lesclels.  L'ad- 
ministration |K)rtugaise,  au  surplus,  a  re^u 
les  l'ius  grands  éloges  d'un  écrivain  français, 
M.  Vi^nal  ;  ses  rigueurs  ne  s'étendirent  pas 
à  d'autres  qu'aux  colons  al)senl>  de  leurs 
propriétés.  L'ordre,  l'économie  et  le  dé.sin- 
téressement  présidèrent  à  sa  conduite.  Elle 
encouragea  le  commeree,  et  ne  créa  pas  de 
nouveans  impôts.  Toute  contestation  entre 
les  agents  du  fisc  et  le  conlribualilo  était 
décidée  en  faveur  du  colon.  Le  cliel  de  l  ad- 
Biioistration  professait  qu'il  est  de  l'essence 
du  réisime  colonial,  que  l'avantage  du  prince 
toll  sacrifié  h  celui  du  particulier.  La  colo- 
nie n'avait  jamais  été  aussi  prospère.  La 
Guyane  fut  rendue  à  la  France  par  les  trai- 
tés do  18ti,  mais  le  gouvernement  fiani;ais 
y  attachait  si  peu  d'importance,  que  ce  n'est 
qu'en  1817,  que  le  général  Carra  Saint-Cyr 
en  alla  prendre  possession.  La  population 
de  la  colonie,  h  cette  époque,  se  coimiose 
do  16,500  Ames  :  dont  700  blancs,  800  aliran- 
cbis  et  1,500  esclaves. 

Le  vice  de  l'administration,  à  partir  de 
1815,  consista  dans  l'installation  on  Guyane 
d'une  armée  de  commis  et  d'administrateurs 
subalternes.  La  colonie  se  plaignit  d'être 

Sressurée  jMir  ces  derniers  ;  le  gouverneur 
it  rappelé.  Une  lutte  s'engagea  entre  son 
successeur  et  l'auteur  d'un  projet  de  mise  en 
culture  de  la  Guyanne  par  des  ouvriers 
blancs  (M.  Catinoau  Laroche).  Le  ministre 
de  Ja  marine  conseillait  le  projet,  mais  .son 
auteur  avait  contre  lui  le  gouverneur  et  les 
colons,  qui  croyaient  encore  à  la  possibilité 
de  rétablir  la  traite.  La  résistance  du  gou- 
teroeur  au  projet  de  M.  C<iUncau  a  d'autant 
plus  lieu  de  surprendre,  que  ce  méuie  gou- 
verneur créait  lui-même  sur  le  Patsoura 
nue  petite  colonie  qui  devait  être  exploitée 
par  des  Américains  de  l'Ouest.  Malheuren- 
semént  ces  Américains  ne  furent  autres  que 
des  vagabonds  irlandais  rama^âés  i>ur  les 
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quais  de  Norfolk.  Ils  furent  remplaeito,  toute 

plaisanterie  h  par  huit  hommes  et  un 
caporal,  dont  les  efforts  ne  furent  pas  même 
infrurlrueux,  jusqu'au  jour  où  le  ministre 
de  la  marine  lit  évacuer  l'élablisscinent  on 
ne  sait  i>ourquoi.  Les  choses  en  étaient  Ui« 
Jorsqu'eo  l'année  1826,  une  autre  tentative 
de  colonisation  a  lieu  h  Mana.  Son  person- 
nel  se  compose  d'une  compagnie  d'ouvriers 
militaires,  d'un  détachement  do  .<>apeur!j  et 
de  50  a(>prentis  orphelin^,  total  :  160  par* 
sonnes.  Les  sapeurs  se  font  remarquer  par 
leur  bonne  volonté  et  leur  courage.  On  nit 
très-satisfait  des  orphelins;  mais  il  n'en  fut 
pas  de  même  des  orphelines  et  des  ouvriers 
Diilil.iiies.  Les  unes  s'abandonnèrent  au  li- 
bcrtinaj^e,  les  autres  à  l'ivrognerie  et  h  tou* 
tes  sortes  de  vices.  Le^i  désordres  devinrent 
tels,  qu'il  fallut  un  «létachement  de  gendar-  ■ 
merie  pour  les  réprimer.  Les  ouvriers  d(!  la 
nouvelle  colonie  avaient  été  choisis,  sans 
aucun  discernement,  dans  la  population  des 
ports  de  Brest  et  de  Rocbefort.  La  culture  fui 
remise,  tant  bien  que  mal,  aux  esclaves  tirés 
des  habitations  domaniales  de  la  Guyane, 
jusqu'à  l'arrivée  de  nouveaux  (  olons.  Les 
cultivateurs  coosistèreul  celte  fois  en  trois 
familles  du  Jura  et  quatre  Alsaciens.  L*unu 
des  trois  lamlllesse  comiiosait  de  vignerons, 
savoir  :  un  chef  de  famille,  adonné  au  vin, 
et  des  enfants  connus  par  leur  goût  do  dé- 
penses. Le  chef  d'une  autre  famille,  ancien 
maquignon,  était  vciiuàMana  dans  le  des- 
sein d'y  tenir  un  ubaret,  eo  i!»it  de  culture* 
Quelque  chose  de  plus  surprenant,  c'est  que 
le  début  do  In  coîonisatiun  ne  fut  pas  trop 
malheureux,  le  bétail  ne  tarda  pas  à  se  mul- 
tiplier et  une  abondante  récolte  do  maïs  et 
de  riz  récompensa  les  travailleurs.  Le'désir 
de  faire  fortune  vite,  l'impatience  française 
porta  les  colons  h  entreprendre  les  denrées 
coloniales  qui  demandaient  des  avances  pé- 
cuniaires au-dessus  do  leurs  forces;  et  pour 
comble  de  malheur,  !e  directeur  iiitcUigeot 
de  la  colonie,  M.  Gerbet,  fut  remplacé  t^ar 
d'autres  qui  ne  le  valaient  noint.  Les  travaux 
cessèrent;  à  une  ardeurqu  il  fallut  modérer, 
succt^ilnune  inertie  inaccnulumée ;  la  rliasse 
et  la  pêche  devinrent  l'occupation  des  co^ 
Ions.  Ils  ouvrirent  des  cantines,  oft  ils  ven- 
daient à  boire  et  à  manger  aux  employés  de 
l'adminislralion  et  aux  noirs  qui  travaillent 
h  l'eiploiiation  des  liois  du  gouvernement. 
Il  fallut  les  ramener  eu  Fiance  aux  fraii  de 
TEtat. 

Rien  qui  mérite  une  mention  n'a  été  tenté 
de  1826  à  1852,  si  ce  n'est  quelques  explo- 
rations par  MM.  Adam,  de  Itau vc  et  Ferré, 
en  XS^IS,  et  rétablissement  d'un  j)elil  fort 
en  1836  sur  un  ilol  du  lac  du  lac  Mapa,  dans 
le  but  de  marquer  nos  anciennes  limitée 
que  nous  contestaient  les  Portugais.  A  peina 
le  fort  était-il  construit  que  des  milliers  de 
fugitifs  de  la  province  brésilienne  de  Para 
vinrent  s'y  placer  sous  notre  protection.  Lo 
climat  de  l'Ilot  do  Mapa  est  iieaucoup  ulua 
sain  que  celui  de  Cayenno,  selon  11.  Valke-* 
naer,  et  de  nombreuses  lamilles  06  lardé* 
raient  pas  de  fc'y  enrichir. 
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A  côté  des  Uuyanes  hollandaise  et  an- 
glaise quisool  prospères  ;  des  deux  Gujraae^i 
portugaise  et  espagnole,  moins  avancées» 
maisqui  comptent  plusieurs  villes  importan- 
tes, nous  n'avions,  nous,  qu'une  chtitive  ville 
sur  un  Ilot,  et  quelques  liaintalions  disper- 
sées à  l'emboucnure  des  rivières.  C'est  tout 
ee  qiie  nous  avions  su  créer  en  deux  siècles 
et  plus,  nous,  arrivés  les  premiers  sur  l'ioi- 
mense  plage  transalliintique,  dont  l'Oréno- 
que  et  la  rivière  des  Amazones  fi)r[ncnt  l'cii- 
ceiDle;et  cela,  quand  la  Guyane  ^ran(,a)^e 
M  le  cède  en  rien  aux  quatre  antres,  et  otTrc 

flusieurs  cultures  inconnues  à  ses  rivales, 
ourtant,  la  Guyane  est  la  seule  de  nos  an- 
ciennes possessions  qui  puisse  devenir  le 
but  (l'une  émigration  nombreuse,  les  autres 
n'étant  ({ue  de  petites  lies  au  territoire  cul- 
tivable fort  restreint.  La  Guyane  française 
n'attend  que  des  bras  et  des  capitaux,  a  dit 
le  savant  voyageur,  M.  Alcide  «l'Orbi^ny. 
(Publié  par  nous  dans  le  Globe  à  la  uiôine 
époque  de  1844.) 

hons  avons  voulu  réserver  une  place  à 
part  à  une  fondation  religieuse  qui  se  rap- 
porte à  rminée  1842. 

Conyréyalion  des  saurs  de  Saint-Joseph  de 
Ctttny.  —  Etablissement  de  Mana.  —  Do- 
uiinée  |iar  cet  esprit  de  charité  chrétienne 
qui  fait  entreprendre  de  si  grandes  et  de  si 
merveilleuses  clioscs,  Mme  Javonhey  fonda 
en  1807  un  ordre  religieux  sous  l'invocaiion 
de  haiHi-Joseph  de  Cluny.  Cette  congréga- 
tion lut,  oés  son  ori{(iue,  particulièrement 
consacrée  h  rinslruelicn  des  jeunes  filles. 
L'ord.-c  prit  un  ??rproisscnien[  grnilucl.  Kn- 
li"ufé  de  la  laveur  toute  spéci.ilu  du  gouver- 
ïjement,  il  ccinii>te  aujourd'hui  cinquante 
cciumuanutés,  tant  dans  lo.  mère-patrte  que 
dans  (es  colonies. 

Charan  sait  qu'il  faut  déjà  beaucoup  de 
•/èle  et  Je  ilévouement  pour  se  consacrer 

f;ratuitenien(,  en  l-  r  uii  e,  h  l'éducation  de 
a  jeunesse;  mais  ce  que  peu  de  jjersonnes 
savent,  c'est  combien  grandes  doivent  être 
I  abnégation,  la  vertu  et  la  vocation  pour  sou- 
tenir les  saintes  institutrices  qui  traversent 
les  (tiers,  q-ii  s'ex|ioseiil  à  des  maladies  cli- 
niatériques  et  uiorlellos,  qui  lutlenl  contre 
les  préjugés  de  la  couleur,  qui  vont,  par 
Hmour  do  l'humanité»  s'ensevelir  vivantes 
au  milieu  des  forêts  vierges  de  la  Guyane. 
Jusqu'?!  1,1  lin  (le  l'année  183V,  Mme  Javou- 
licy  avait  rc<;u  dans  les  colonies  de  nom- 
breux éloges,  de  flatteurs  encouragements  ; 
à  cette  époque  la  bonne  intelligttiiee  avee 
les  colons  cesse  tont  è  coup,  et  voici  il  quel 
sujet.  La  supérieure  générale  se  trouvait  h 
Cayenue  au  moment  où  une  assez  grande 
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noirs  de  traite,  saisis  en  vertu 


2q  la  loi  du  4  mars  1831,  allaient  être  dé 
elarés  libres,  moyennant  un  engageaient  de 
sept  ans,  pendant  la  durée  duquel  ils  de- 
vaient être  employés  dans  les  ateliers  pu- 
blics de  la  Guyane  française.  Les  habitants 
propriétaires  d'esclaves  tAchaient,  par  tous 
les*  moyens  possibles,  d'efltraver  Texécu* 
tïon  d'une  loi  qui  devait  mettre  un  terme  à 
l'odiéux  trafic  du  sang  humain.  En  un  mot^ 
il  se  passait  h  Cayenne  ce  qui  avait  lieu  à 
Bourbon  ^102),  à  la  Martinique  et  à  la  Guade- 
loupe :  les  colons  fulminaient  et  repoussaient 
les  noirs  engagés;  dans  la  crainte,  selon  le 
langage  reçu,  de  voir  démoraliser  leurs  ate- 
liers par  la  présence  ,et  le'  contact  de  ces 
libres  .Vt'ricains.  Dans  ces  délicates  circons- 
tances, Mme  Javouhey,  que  l'on  rencontrait 
ftartout  où  il  j  avait  de  pieuses  et  bonnes 
CBuvres  à  accomplir,  vint  se  présenter,  et 
offrit  an  gouvernement  d'organiser  un  champ 
d'asile  eu  faveur  des  nùgres  libérés.  Elle 
eut  bientôt  arraché  ces  malheureux  à  leurs 
impitoyables  possesseurs  (103);  en  vertu 
d*une  décision  royale  da  ik  «o4t  1835<  là 
supérieure  générale  reçut  47t  noirs  de  l'un 
et  (le  l'autre  sexe,  pi»ur  être,  par  ses  soins, 
formés  aux  bonnes  mceurs  et  au  travail. 

La  colonie  modèle  se  tixa  à  l'extrémité  de 
la  rivière  de  Mana,  snr  un  plateau  de  sablei 
sufTîsant  par  80n  élenffue  pour  contenir  tous 
Jes  bâtiments  qui  furmenl  aujourd'hui  le 
village,  cl  inôiue  un  plus  grand  nombre^ 
lorsque  cela  sera  nécessaire.  Mme  Javouhey, 
jouis.<iant  du  nrivilége  de  direction  absolue 
qui  lui  avait  étédonnéc,  n'eut  pas  h  redouter 
i  intervention  d'autorités  créoles  ou  créolî- 
séos,  intéressées  ii  la  ruine  de  la  nouvelle 
colonie  des  travailleurs  libres,  en  leur  qua- 
lité d'habitants  possesseurs  d'esclaves,  i/i- 
solement  lui  paraissait,  en  outre,  indispensa- 
ble pour  éviter  la  fréquentation  des  lihrès  de 
Caycnne,  qui  ^-ont  lutisipie  tous,  par  suite 
des  honteux  moyens  qui,  en  général,  procu- 
rent la  liberté,  voués  à  l'indoUinoe^  au  ta«n- 
boudage  et  à  un  vice  plus  aifreus  encore.  En 
acceptant  les  offres  de  la  sufiérieure  géné- 
rale, le  gouvernement  lit  ravancc  dcv  pre- 
miers frais  nécessaires  à  l'établissement  de 
llana  et  à  ses  apiiroTiaionnentents.  Depuis 
on  lui  a  continué  unseoonra  annuel. 

Peu  de  temps  après  son  installation,  Mme 
Javouhey  fit  comfireiuire  aut  nouveaux  en- 
gagés qu'en  unissant  leui  exi>tence  à  celle 
d'une  com{)agne  légitime,  ils  seraient  plus 
heureux^  qu'us  se  verraient  aidés  dans  leurs 
travattx,eonsolésdans  leurs  iraines  et  soignés 
dans  leur  vieillesse.  A  force  d'exhortations 
religieuses,  elle  réussit.  C'est  alors  que  k 


(IMi  Teir  PenleiiBaMe  du  rot  du  U  seoisMriwe 
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(103)  L'aadave  de  la  Geyane  française  était  en* 


coM  ptas  à  piaimiie  que  cdai  de  mm  antres  colo- 
•Im;  Ml  Bm  d*eliieBir  de  son  nattre  un  Jour  par 
'  i  peur  tldier  d«  gsimcr,  en  travaillant  4  »oii 
de  quoi  subvenir  4  sa  noiirritafv  d  4  f.nn 
—JJl,  îl  ii'avaii  qu'un  -..iim-iii  ^):lr  (iniiizaiiH'.  l.i' 
If*  éé  U  Guyauc  travaillait  tout  nu,  non-M'uk- 


;  tout  le  jolir,  mais  encore  on  lui  prenait  deut 
heures  le  oiaUn  et  deux  lienrea  le  soir ,  peudaiu 
lâM^uelIcs  ou  le  faisait  travailler,  pour  le  nallra, 
sous  le  nom  de  veillée.  Enlin  ,  lui  arrél  de  la  Cwur 
royale  de  Cayenne  avait  auiué  que  le  noiniMe  de 
coups  de  fouet  que  le  tnatirc  pouvait  donner  à  son 
esclave  n'était  pas  lixé,  parce  que  la  loi  qui  liiuilO 
ri'i  li(itril>le  droit  à  vliif^i-iitMit'  roiips,  dans  les  pu- 
iicsculoities,  u'avaii  paséu-  promulguée  itCajeutiel 
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nombre  des  femmes  ayant  été  reeonnn  in- 
suffisant, Mme  Javouhcy  demanda  et  obiiiit 
la  pcrniissioi)  d'en  faire  venir  l'inquatite  du 
Sénégal.  Un  régime  dous,  des  soins  a[)|>r(>- 
oriés  à  l'Age  «Je  chacun  entraînent  la  |)apu- 
lalionde  HaDa  k  une doeilité sans  contrainte 
et  à  une  «•ouniission  volontaire.  lii,  tous  les 
travaux  s'cxûi  uleiit  sans  niuruiutt'.  Des  lec- 
tures journalières  jettent  dans  ks  esprits 
des  germes  féconds  de  moralité  r|ue  déve- 
loppent les  bons  exemples  et  surtout  l'ins- 
truction religieuse.  Oe.s  noirs  du  Sénégal, 
amenés  en  France  en  1891,  1822  et  1827,  par 
Mme  Javouhey,  ont  éié  ordonnas  prôlres. 
L'un  de  res  ecclésiastiques  surtout  prêche 
d'abondance  cl  avec  une  onction  pénétrante. 
Ilaigré  la  prétendue  dépression  du  cerveau 
de  la  race  africaine,  les  dignes  protégés  de 
la  congrégation  des  sœurs  du  Saint-Joseph 
de  Ciuny  sont  devenus  des  hommes  distm- 
gnés.  Cwl  ainsi»  dans  l'état  de  liberté,  qu'il 
convient  ans  esprita  impartiaux  de  se  livrer 
à  Tétttde  del'bomme,  quelle  que  soit  la 
couleur  de  son  épiderme,  et  non  lorsque 
flétris  par  l'atrophiant  esclavage,  il  a  perdu 
les  principaux  et  nobles  attributs  de  l'huma- 
oité.  C'est  de  celte  sage  manière  qu'a  pro- 
CitM  Mme  JaTOnhAy  contre  laquelle  se  ré- 
volte si  violemment  l'oligardiie  roloniale, 
qui  ne  peut  lui  pardonner  un  modo  de  colo- 
nisation duquel  le  fouet,  les  chaînes  ettoos 
les  moyens  de  tortures  sont  bannis. 

En  1843,  rétablissement  de  Mana  est  dans 
l'état  le  (tins  satisfaisantde  prospérité  :  chacun 
V  travaille  ("Ourson  compte;  le  produit  du  la- 
oeur,  livré  à  la  société,  c^t  pavé  |>ar  elle, 
et  sert  à  l'entretien  de  la  nouvelle  famille. 
Plus  de  cent  négrillons,  provenant  des  ma- 
riages légitimes,  substitués  à  l'odieux  con- 
cubinage, reçoivent  les  soins  empressés  et 
les  premiers  eiiseijg'nemonls  des  jeunes  sœurs 

3ui  se  sont  idcntihées  aux  nobles  sentiments 
e  la  mère  supérieure.  Aux  }  cux  de  la  ma- 
jorité dea  créoles,  Mme  iavouiiejr  s'est  ren- 
due conpable  d*un  crime  irrémissible,  en 
sortant  des  voies  habituelles,  en  introdui- 
sant en  pays  d'esclavage  un  mode  de  cul- 
ture conseillé  |>Ar  la  raison  et  commandé 
|iar  la  eharité.  Celte  digne  supérieure  consi- 
dère les  blancs  et  les  noirs  comme  étant  tous 
des  créatures  de  Dieu,  malgré  le  courroux 
des  colons.  Sa  grande  lamillu  a  j prospéré  au 
delà  de  ce  qu'on  pouvait  raisounablemcnt 
espérer.  Les  produits  des  terres  sont  prin- 
ei|)aiement  le  manioc,  la  banane  et  le  riz. 
On  cultive  en  outre  la  rniirie  b  sucre,  le 
café  et  le  taïao,  ([ui  |irospcrc'nt  d'une  ma- 
nicro  remarquable.  I> exploitation  des  bois 
de  couleur  est  d'une  grande  ressource. 
Jusqu'à  ce  moment,  on  a  eu  peine  à  conser- 
ver du  bétail,  qui  devient  la  proie  des  tigres 
et  des  chauves-souris  vampires.  Les  nais- 
sances surpassent  de  Ix'aucoup  les  déiès.  La 
mortalité,  bien  moindre  que  dans  le  reste 
delà  Guyane  il  HIT!  se,  n'excède  pas  trois 
x>ur  cent,  et,  depuis  l'aoclimatemeot.  a  too- 
,  ours  été  en  diminuant  progressivement. 
'  'our  l'assister  dans  sa  généreuse  cntre|)rise, 
a  suoérieure  générale  n'a  eu  besoin  que  de 
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onze  de  ses  religieuses,  d*ttn  employé,  son 

neveu,  d'un  ofîîcier  de  rélat'civil,  mari(^, 
d'un  chirurgien  marié,  d'un  mécanicien 
européen,  marié,  et  d'un  petit  nombre  d'ee> 

clésiasti'jues. 

.\u  mois  d'août  1837,  M.  [.aurons  deChoi- 
sy,  alors  gouverneur  de  la  Guyane  fran- 
çaise, lit,  d  après  les  ordres  du  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  une  première 
inspection  de  l'établisseroent  de  Mana  et  en 
rendit  un  compte  aussi  favorable  que  pos' 
sible. 

Au  mois  d'août  1838,  son  successeur, 
H.  Docamper,  s'est  rendu  également  dans 

la  colonie-modèle,  avec  la  mission  toute 
S{)écia!e  de  l'inspecter  de  la  manière  la  plus 
a|iprofondie.  Les  résultats  du  rapport  de  ce 
haut  fonctionnaire  furent  très-satisJbisants. 
On  remarque,  parmi  les  pièces  annexées* 
un  i^t.it  (le  39  esclaves  do  l'un  et  l'autre  sexe 
qui  appartenaient  à  .Mme  la  supérieure  gé- 
nérale, et  qui,  sur  sa  demande ,  ont  été  dé- 
clarés libres  par  le  représentant  du  roi.  £11 
18(1,  M.  de  Charmasson  «  gouverneur  de  la 
Guyane,  s'est  rendu  à  Mana,  et  n'a  eu  qu'à 
constater  de  notables  et  nouvelles  amélio- 
rations. Au  moment  i»ù  ''esc  ]av.iu;e,  miné  par 
l'esprit  de  charité,  est  sur  le  point  do  s'é- 
crouler, faire  connaître  que  le  travail  libre 
ne  demande  aux  colonies  pour  réussir  que 
de  faibles  encouragements,  nous  a  paru  une 
œuvre  de  conscienue.  Malgré  les  calomnies 
que  les  partisani  de  l'esclavage  publient 
ehaque  jour  contre  la  race  noire ,  noua 
croyons  que  celte  grande  famille  d'hommes 
travaillera  et  se  mariera  lorsque,  parvenue  à 
l'état  de  liberté,  elle  aura  secoué  les  clialnes 
dégradantes  de  l'esclavage.  Outre  i'établis- 
seqieni  agricole  dont  nous  venons  de  par- 
ler» il  existe  une  autre  population  sur  les 
bords  du  fleuve  de  Mana.  Trois  tribus  dln- 
dicns  ont  leurs  carbet-  à  6,  8  et  12  milles  de 
la  colonie.  .Mme  Javouliey  a  tenté,  mais  in- 
fructueusement jusqu'à  ce  jour  ,  de  conver- 
tir ces  Indiens  è  la  religion  catholique;  elle 
n'a  pu  môme  parvenir  eneore  à  les  ramener 
à  nos  usages.  Mme  Javouhey  dans  son  ins- 
titution de  Cavoniie,  a  fait  asseoir  sur  les 
môiiies  hanes,  les  jeunes  personnes  de  tou- 
tes les  variétés  de  couleur.  £lle$  re^oivenl 
les  mêmes  instrortions  et  participent  aux 
mêmes  récompenses.  Quel  immense  pro^ 
jirès  (Journal  rUniver»,  18'»2). 

Un  an  avant  la  fondation  religieuse  do 
Mme  Javouhey,  en  i81»l.  M*  Jules  Lcclie- 
valier  propose  la  création  d*nne  compagnie 
générale  de  colonis.itKUi.  Jamais  plan  ne  fut 
plus  discuté  que  le  sien.  L'auteur  était  allé 
étudier  sonav^el  sur  les  lieux.  U  était  re- 
venu avec  une  oonvietim  sincère  de.  la  pos- 
sibilité de  la  ootoniaalion  par  les  Européens. 
Nous  ne  retrancherons  nen  du  récit  de  sa 
tentative,  t»arce  qu'il  n'est  par  sûr  qu  i  1  ne 
fiulle  pas  y  revenir.  La  ouestion  de  la  colo- 
nisation n  est  pas  tranviiée  par  1  établisse- 
ment de  la  colonie  pénitentiairedeta  Guyane. 
Kspérons  que  M.  Jules  Lecîievalier,  en  exil 
(i0|*uis  le  13  juiu  18^9,  sera  appelé  un  jour 
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m  Ttatre  par  le  gonTerneiiMnt  pour  mettre 
«on  iirojet  à  exécution. 
Aa  mois  d'août  IBM,  M.  Farard,  délé- 

;-ué  (Je  In  (ïnyanc  pré'ieiitc   le  jirfijct  do 


Jules  Lcclievalier,  sous  le  liire  il  litudcs 
et  avanl-proiet  d'une  institution  financière 
agmU  p9ur  but  de  développer  le  commerce 
maritime^  et  de  fiteiHter  la  réorganieation  fn- 
duslrirlle  (1rs  colonies. 

La  cor.uuis.sion,  saisie  d'un  projet  nu<;si 
vaste,  pense  qu'il  est  sage  d'en  essayer  i'.i|>- 
|iiicalton  sur  une  seule  de  noscolooie5,elsur 
celle  qui,  par  son  étendue,  la  variété  de  sos 
ressources  et  resjièce  de  délaissement  dans 
lequel  elle  languit,  scmlilc,  aver  [dus  d'ur- 
gence, appeler  la  sollicitude  du  gourernc- 
nient.  Ln  Guyane  est  préférée  pour  en  tenter 
raj>plication. 

Cette  détermination  prise,  la  commission 
trouve  encore  tr^s-vaslc  le  champ  ouvert  à 
son  examen.  îJln  (  npo  de  j>()>or  d'abord, 
pour  les  discuter  ensuite  successivement,  les 

Ërinoipales  questions  que  soulève  le  projet. 
Iles  sont  nombreuses,  im|K)rlantes  et  neu- 
ves pour  la  plupart.  Il  s'agissait  de  donner 
à  une  institution  fid.'infièrft,  nouvelle  dans  nos 
haltitudes»  des  attributions  fort  délicates.  D'a- 
bord elle  devait  profiter  de  l'émancipation 
plue  on  moine  uroeboine  des  esclaves  pour 
adoucir  I  ta  colonie  le  choc  dont  cette  mesure 
la  menaçait.  Kn  consôquenio,  elle  devait 
être  autorisée  à  traiter  avec  les  colons  ac- 
tuels, en  se  chargeant,  de  ronceri  avec  eux, 
de  recueillir  et  de  continuer  les  exploita- 
tions avee  les  nouveaux  moy  ens  de  travail 
mieux  dirigés  :  de  là  dcs  questions  touchant 

h  rex|iropriation. 

Outre  lo  concours  [  éi  uniairo,  sous  une 
forme  quelconque,  de  la  part  du  gouverne- 
ment, obligé  par  l'émancipation  il  des  indem- 
nités considérables,  la  compagnie  devait  ob- 
tenir pour  elle  les  privile;<es  compatibles 
avec  le  |»rinci|'e  de  hi  liberté  du  commerce, 
et,  pour  la  colonie,  toutes  les  facultés  de  dé- 
▼eloppemeot  de  l'industrie  agricole  et  ma- 
nufacturière, conciliables  avec  les  intérêts  de 
la  métropole.  Lecoramercc  maritime  et  les 
ports  de  mer,  dans  l'intérêt  desquels  le  pro- 
jet étaitconçu,  les  cultures  tropicales  et  leurs 
différents  modes,  l'emploi  des  machines, 
l'immigration,  l'acclimatement  et  l'emploi 
des  races  diverses  fiisaient  nattre  en- 
core un  grand  nombre  de  (luc'stiuns  neuves 
à  traiter.  La  commission  avait  à  tes  exami- 
ner toutes.  Cette  tAche  elle  l^a  remplie. 

Il  est  ressorti  de  la  discussion  générale, 

2a'il  n'y  avait  pas  lien  de  désespérer  de  la 
u>'ane,  et  (jue  si  les  fréquentes  teuiaii- 
Ves  dont,  à  diverses  époques,  celte  colonie  è 
été  l'objet,  wrouvcnt  que  son  importance  a 
loqjours  été  sentie,  le  mauvais  succès  de  cas 
tentatives,  dites  pour  la  t>eupler  et  la  culti- 
ver, devait  être  attribué,  avant  (f)iit,  h  îcs 
fautes  commises,  soit  dans  l'orgaui^aiiuu 
même  de  ces  tentatives,  soit  dans  la  con- 
duite de  leur  exécution. 

Il  a  encore  été  reconnu  que,  puisque  les 
essais  tentés  par  le  gouvernement  avaient 
tous  échoué,  il  était  convenable  d'cssavcr 


de  les  conûer  à  l'intérêt  privé,  sotts  la  pro- 
tection et  la  surveillance  du  fouvertiemettt. 
Deux  hommes  de  mérite  et  d'expérience, 

disait  la  commission,  déjà  connus  par  leurs 
travaux  et  leurs  voyages,  occupant  dans 
le  monde  une  position  avantageuse,  ayant 
une  connaissance  particulière  des  eoiiti» 
nents  d'Amérique,  enraient  de  joindre  leur 
dévouement  |i(?rsonnel  et  leurs  capitaux 
au  génie  actif  et  persévérant  de  l'auteur 
du  projet.  Cette  heureuse  association  se 
constituait  pour  servir  d'élément  généra^ 
teur  à  une  compagnie  Unancière  «saex  vaal* 
pour  reprendre  et  réaliser  le  premier  tmi- 

jet. 

Les  fondateurs  oflrctit  de  faire  [  ar  eux- 
mêmes,  immédiatement,  un  voyage  d'ex-* 
ploration  et  d'études  à  la  Guvaoe,  afin  d*ar« 
river  ensuite  à  la  formation  u^une  rompek^ni« 
d'exploitation.  Ils  évaluent  h  500,000  ir.  la 
somme  nécessaire  pour  |)arer  h  toutes  les 
éventualités  des  études  et  démarches  iiour 
atteindra  le  but  proi>osé.  Sur  cecaf4lal,  ila 
s'engagent  à  contribuer  de  leurs  propres 
moyens  jusqu'à  concurrence  de  300,000  fr., 
y  compris  la  valeur  altrihuéf',  sauf  contnMe, 
aux  voyages  et  études  déjà  faits  par  M.  Jules 
Lechevalier,  l'un  des  associés.  Pour  prix  de 
leurs  avances*  ils  demandent  au  départe** 
ment  de  la  marine,  outre  le  transport  de 
l'expédition,  une  subvention  une  tbw payée 
de  140,000  fr.,  se  réservant  de  demander  à 
la  colonie  celle  de  60,000  fr.  Ce  double  con- 
cours aurait  lieu  avec  toutes  les  conditiooa 
de  contHHe  et  de  surveillance,  de  la  part  du 
gouverin'iiifjnt,  sur  l'emploi  aeaibnus  et  le 
direction  dus  études.  Les  associés  deman- 
dent, en  outre,  que  le  remboursement  de  la 
somme  consacrée  par  eux  aux  études  leur 
soit  géranti,  jusqu'à  concurrence  do 
300,000  fr.,  pour  In  portion  de  laaite  somme 
qu'ils  n'auraient  fiu  parvenir  h  mettre  à  la 
charge  de  la  com|>agnie  d'eK|>loitation.  Telle 
était  la  condition  essentielle  de  leur  asso- 
dation  et  de  leur  proposition  an  gonverae^ 
ment. 

Le  projet  de  colonisation  était  restreint 
aux  proportions  indiquées ,  susceptible 
d'une  exécution  immédiate,  appuyé  sur  des 
hommes  capaUea  et  des  caiiiiaiix  réalisés  : 
il  offrait  au  gouvernement  etaux  capitalistes 
une  garantie  morale  qui  se  rencontre  rare- 
ment dans  de  pareilles  eiitri^|iri>es.  La  pre- 
mière démarche  et  la  première  dé|)cnse  de- 
vaient avoir  pour  objet  un  vojrage  è  la 
Guyane,  entrepris  par  deux  dos  associés, 
ai'ant  déjà  l'expérienee  du  climat  qu'il  s'agil 
d  étudier  \wur  un  but  déterminé. 

Tout  en  réservant  ii  l'administration  do 
la  marine  lo  contrôle,  rapnrécialion  et  la 
fixation  définitive desiXHiditions d'exécution 
du  projet,  la  commission  avait  dû  s'enquérir 
de  l'emploi  présumé  des  500,000  fr.  formant 
le  .fonds  social  dans  lequel  le  concours  du 
gouvernement  était  demandé  iKHir  2/5*, 
avec  garantie  pour  le  snqdus.  Les  associés 
avaient  présenté  deux  devis  apfiroximatib  ) 
l'un  de  215,000  fr.,  destiné  à  |>ayer  les  élu- 
des faites  et  à  faip: }  1  autre  de  27^,000  fr. 
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égalcJicut  approximatif,  pour  les  dépensas 
de  diverses  natures,  qui  devaient  être  faitos 
dans  Tintervalie  de  trois  années,  pour  \^r- 
venir  h  \h  formation  do  la  compagnie  <1  ox- 
pleilation.  Dans  ce  dernier  devis  sont  com- 
pris les  frais  de  recherche  et  de  publicalion 
de  documents  les  plus  proi»rcs  à  éclairer  le 
gouvernement  et  l'opinion  publique.  La 
commission  trouve  snlfisanmienl  jusiilié  le 
premier  devis  de  215.000  tr.,  destiné  aux 
études  et  au  voyage  qui  <loit  les  compléter  ; 
elle  a  môme  pensé  qu'il  devrait  être  porté  ;i 
250,000  fr.,  a(in  que  le  troisième  associé  qui 
reste  à  Paris  pût  ,v  continuer,  pendant  la 
durée  de  l'expéditiOTi,  les  travaux  de  l'as- 
sociation et  les  recherches  auxquelles  elle 
doit  se  livrer  pour  suivre  le  projet. 

La  commission  est  édifiée  sur  les  dépen- 
ses portées  au  second  devis,  lesquelles  lui 
ont  paru  devoir  être  subordonnées  au  ré- 
sultat du  voyage  d'exploration,  qui  pourrait 
changer  ou  modilier  l'opinion  des  auteurs 
du  projet  eux-mêmes,  et  les  dissuader  de 

fasser  outre  à  son  exécution.  Il  parait  donc 
la  commission,  qu'avant  de  statuer  défini- 
tivement sur  le  chiffre  du  crédit  alfeclé  h 
celle  partie  de  la  dépense,  il  est  convenable 
d'attendre  l'issue  du  voyage  d'exploration. 

Lorsqu'il  s'agirait  \X)ur  le  gouvernemeiit 
de  statuer  sur  la  seconde  partie  du  crédit, 
la  commission  se  réservait  d'exftoser,  dans 
un  rapport  plus  étendu,  son  avis  motivé  sur 
les  questions  que  devait  soulever  la  consti- 
tution d'une  compagnie  pour  l'exploitation 
de  ta  Guyane. 

,  L'émancipation  dans  les  colonies  anglai- 
ses, disait  M.  Jules  Leclievalior,  dans  une 
note  remise  à  M.  le  duc  de  Droglie,  au  lieu 
d'arrAterie  mo\ivement  des  opérations  finan- 
cières et  commerciales  sur  les  terres  et  sur 
les  productions  des  colonies,  a  occasionné 
une  véritable  recrudescence  de  l'esprit  de 
spci  uidtion.  Ainsi,  h  peu  ))rès  au  même  mo- 
ment où  le  parl'>mciil  anglais  votait  l'in- 
demnité du  500  millions  de  francs,  les  prin- 
(;i|>aux  Itanquiers  de  Londres  établissaient 
une  bantiuecolonialeaii  ca|iilnl  di-  l,5tH)  mil- 
lions de  francs  (liv.  st.  CO,000,UOOJ  ayant  son 
siège  à  Londres,  et  se  ramifiant  dans  toutes 
les  colonies,  dites  des  Indes  occidentales. 

L'établissement  h  Paris  d'une  compagnie 
de  colonisation  qui  serait,  en  même  lemiis, 
une  bniiquo  coloniale,  dit  ailleurs  M.  Jules 
Lechevalier,  donnerait  à  la  France  ce  qui 
lui  a  uiaïKpié  jusqu'ici,  une  capitale  de  com- 
merce maritime,  et  ferait  tourner,  <iu  profit 
(le  l'unité  nationale,  la  rivalité  du  Havre,  do 
Marseille,  de  Kordeaiix  et  de  Nantes,  qui 
n'o(:ca.-<i<innG  aujourd'hui  que  perturbation 
et  déperdition  de  forces.  Si  l'Aiigleterro  a 
une  cajiilale  de  commerce  maritime,  ce  n  est 
pas  seulement  parce  que  la  Tamise  |K)rte  de 
gros  vaisseaux,  c'est  surtout  parce  que  les 
affaires  de  couiniercn  maritime  sont  rentra- 
lisées  entre  fes  mains  de  t^randes  compa- 
gnies dont  l'action  jtnncipale  s'exerce  à  la 
liaiique  de  Londres.  De  grandes  conipagnies 
«le  commerce (uaritime,  ajant  un  centre  com- 
mun |iour  la  néguciaiioti  de  leurs  titres  et 
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papiers,'  voilÀ  le  principal  avantage  que  lo 
commerce  anglais  a  sur  le  nôtre.  Sans  qu'il 
soit  l>esoin  de  faire  de  Paris  un  port  de  mer, 
la  France  peut  acquérir  les  moyens  de  dé- 
veloppement maritime  qui  lui  manquent,  si 
la  direction  du  mouvement  des  valeurs  co- 
loniales se  trouve  idacée  à  Paris,  et  si  nous 
savons  appliquer  l'association  aux  affaires 
de  commerce  maritime,  comme  nous  com- 
men<;ons  à  l'applicjucr  aux  affaires  de  canaux 
et  de  chemins  de  ter. 

question  financière  n'était  [)as  la  seule 
i»  résoudre;  la  plusgravr  de  foules  est  celle- 
ci  :  le  travail  e.sl-il  possible  par  le»  Euro- 
péens aux  Antilles? 

M.  Tcrnnux-l'orapans,  dont  la  notice  his- 
torique sur  la  (luyane  nous  a  fourni  nos 
nrinci|)aux  renseignements,  est  d'avis  qu« 
les  différents  essais  de  colonisation  tentés 
pendant  près  de  deux  siècles,  n'ont  réussi 
que  lorsque  les  noir.s  d'Afrique  y  ont  été 
employés.  Ijt  Guyane  française,  dit-il,  coni}»- 
tait  près  de  100,000  indigènes,  et  on  ne  voit 
pas  qu'on  ait  dirigé  leurs  bras  vers  l'agri- 
culture. Cependant  les  missionnaires  en 
avaient  catéi  hisé  un  assez  grand  nombre. 
La  colonisation  n'a  réussi  que  par  le  con- 
cours des  noirs.  L'opinion  des  Antilles  est 
fixée  sur  ce  point,  qu'il  n'y  a  de  culture  pos- 
sible que  nar  les  nègres.  Un  sieur  Nau  de 
la.  Rociielle,  avait  présenté  au  duc  de  Choi- 
seul  un  mémoire  où  il  établissait  qu'il  n'est 
pas  possible  de  supposer  que  des  gens  ai- 
sés consentent  à  s'expatrier  sous  un  soleil 
brûlant,  pour  cultiver  la  terre  de  leurs 
mains;  qu'on  ne  formera  qu'une  colonie  de 
gens  sans  aveu  et  sans  ressources,  dont  on 
ne  pouvait  rien  attendre  de  bon  11  propose 
d'introduire  en  tiuyane  10,000  noirs,  aux 
frais  du  gouvernement,  cl  dont  les  colons 
lui  rembour.scraient  successivement  le  prii 
dans  l'espace  de  sept  ans.  D'autres  mémoi- 
res, adressés  do  la  colonie, avaient  contenu 
à  [»eu  près  la  même  demande,  fondée  sur 
les  mômes  mtjtifs  et  lortemenl  appuyée  |»ar 
M.  d'Orvilliers,  fils  du  gouverneui*  de  ce 
nom,  qu'un  séjour  de  iTannées  à  la  Guyane 
avait  mis  à  même  de  bien  apprécier  la  co- 
lonie. 

A  cette  objection  que  la  Guyane  a  été  co- 
lonisée originairement  par  des  blancs, 
M.  Ternaux-Gomikins  répond  que  les  oi-sais 
de  coloni.Mition  ont  été  faibles,  et  qu'ils 
irouvetil,  contre  l'opinion,  la  i)ossibililé  do 
a  culture  par  <les  F.iiro[»éens.  Les  engagés 
blancs,  par  qui  furent  opérés  les  premiers 
défrichement-,  connus  sous  le  nom  de 
Irente-tix  moix,  étaient  traités  avec  aussi  peu 
de  ménagement  (jue  cfcs  esclaves.  Seconde- 
ment, dit  M.  Tcrnaux-Compans,  le  jour  où 
l'abolition  de  l'esclavage  a  été  [iroclamé,  en 
1799,  le  travail  a  cessé  dans  les  ateliers; 
toute  culture  a  été  abandonnée  ;  la  famine 
a  menacé  la  colonie;  des  lois  (ilus  ou  moins 
humaines  (carona  recouru  h  la  torture)  n'ont 
pu  rétablir  l'ordre,  et  il  a  fallu  recourir  à  la 
peine  de  mort. 

Quand  la  colonie  s'est  acheminée  vers  le 
progrès  entre  les  mains  des  Hollandais  ou 
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des  Portugais,  la  culture  a  eu  lieu  par  des 
Moirs  esclaves.  Tout  est  o  faire,  concluait  M, 
Tcmaux-Comjtans,  pour  établir  que  la  cul- 
ture est  possible  sous  les  tropiques,  par  des 
blancs  jouissant  do  la  plénitude  de  leurs 
droits  de  cilovens  et  libres  de  leur  personne. 

Peut-étro,  écriviuns-nous  il  v  a  dix  ans,  la 
.solution  du  problème  de  la  colonisation  par 
les  blancs,  réside-t  elle  dans  la  création 
d'une  armée  de  travailleurs,  levé©  comme 
une  année  de  soldats.  Larmée  des  travail- 
leurs se  composerait  de  deux  sortes  de  per- 
sonnes, les  enrôlés  volo  -taires  et  les  valides 
qui  ne  jusiilleraient  d'aucun  moyen  d'exis- 
tence. Il  y  aurait  h  craindre  les  déserteurs, 
les  tratnards  et  tes  mauvais  sujets;  mai's  le 
service  militaire,  (el  qu'il  existe,  disions- 
nous,  n'avait-il  pas  à  résoudre  le  même  i>ro- 
blème,  il  l'a  résolu.  Le  travail  est-il  donc 
moins  it;<turel  à  l'hoiunie  que  la  guerre? 

Nous  demandions  à  un  marin  éminent 
quel  serait  le  sort  de  la  colonisation  intro- 
ui$ée  dans  la  Guyane  française  [>ar  la  loi 
de  1852,  dont  nous  parlerons  tout  è  l'beure. 
Si  vous  écrivez  sur  ces  matières,  me  réjwn- 
dit  le  capitaine  de  frégate  Si  E.  R.,  pre- 
nez en  note  qu'il  arrivera  ceci  :  la  moitié 
sera  tué  par  le  climat;  un  quart,  parmi  ceux 
qui  sont  doués  d  une  com|>lexion  vigou- 
reuse, vivra  h  l'étal  sauvage  dans  les  forêts 
vierges  ;  l'aulre  quart  se  fera  bandit  el  exer- 
cera son  industrie  dans  la  Guyane  anglaise 
et  hollandaise.  Ainsi  était  tiré  rhorosco|)e 
de  la  colonie  par  un  marin  expérimenté  (jui 
H  parcouru  en  tout  sons  la  Guyane  française. 
D'où  vient  qu'il  en  sera  ainsi\  demandions- 
nous?  D'une  couse  décisive,  répondit  le 
luarin,  de  ce  quu  le  sol  de  la  Guyane  n'osl 
\ms  cultivable  par  des  mains  européennes. 

Suivant  le  même  marin,  la  classe  des  con- 
daiunés  est  d'une  faible  complexion  en  gé- 
néral. Les  natures  vigoureuses  appartien- 
iieni,  par  exception,  a  ceux  que  des  pas- 
sions violentes  entraînent  h  commettre  de 
grands  crimes  ;  c'est  le  très-netit  nombre. 

M.  Jules  Letbovalicr,  dans  sa  note  h 
M.  le  duc  de  Bro^ilie,  maintient  que  la  race 
européenne,  munie  de  tous  les  moyens  d'as- 
baiuisseiiipnl,  de  défrichement,  et  de  pré- 
servation dont  la  grande  industrie  peut  dis- 
poser aujourd'hui ,  bien  loin  d'être  exclue 
de  ces  régions,  est  mieux  que  toute  autre 
race  en  mesure  do  les  exploiter,  sans  comp- 
ter qu'elle  a  plus  que  loute  aulre  race  le 
besoin  de  se  créer  do  nouveaux  domaines. 
C'est,  dil-il,  ce  qu'il  s'engage  h  établir,  d'a- 
près des  faits  positifs  et  en  s'appuyant  de 
l'autorité  de  M.  de  Humboldt.  Il  y  a,  d'ail- 
leurs, sur  ce  point,  ajoute  M.  Jules  Leche- 
ralier,  une.aaioriié  bien  su{)érieure  à  celle 
des  grands  naturalistes,  c'est  celle  de  l'ex- 
périence; or,  l'expérience  est  faite  par  voie 
d'épreuve  et  de  conlre-ôprcuvo.  Le  déve- 
loppement industriel  dus  Etats-Unis  d'Amé- 
rique, est  l'exemple  pratique  de  ce  qu'il  faut 
faire;  tout  comme  le  système  colonial  de 
l'Espagne,  de  la  Hollande,  de  la  France  el 
luôrae  de  l'Angleterre,  est  l'exemple  pra- 
lifiue  de  ce  qu'il  faut  éviter,  lorsqu  il  s'agit 
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de  coloniser  et  de  mettre  en  valeur  des  ré- 
gions incultes,  sous  quelque  degré  de  l.-tti- 
tudc  que  ces  régions  se  trouvent  (ilacéos.  Ea 
Amérique,  comme  en  Europe,  l'action  intel- 
ligente et  libre  de  l'industrie  humaine,  est 
le  fait  prinripi,  l'intluencc  du  climat  est  le 
fait  secondaire. 

11  nous  reste  h  préciser  la  position  ré- 
cente faite  à  la  Guyane.  Commençons  («ar 
établir  sa  situation  politique. 

La  Guyane  doit  être  rangée  dans  la  caté- 
gorie des  établissements  français,  formant 
des  colonies  dans  toute  l'acception  du  mot, 
c'rst-à-dire  comprenant  une  po(»ulalion  mé- 
tropolitaine devonue  propriétaire  <)u  sol 
dans  un  pays  placé  sous  la  souveraineté  de 
In  France,  l'exploitant  pour  on  envoyer  les 
produits  dans  la  mère-patrie,  el  demandant 
è  celle-ci  ses  moyens  de  consommation  en 
articles  industriels  ou  manufacturés.  A  n0 
prendre  que  l'étendue  du  sol  déjà  exploité 
ou  susceptible  de  I  être,  aucune  de  nos  pos- 
sessions transatlantiques  ne  justiherait  plus 
que  la  Guyane  la  dénomination  de  colonie. 

L'ordonnance  du  27  août  1838  avait. insti- 
tué, à  la  Guyane,  un  conseil  général  trans- 
formé en  conseil  colonial  |>ar  la  loi  du 
avril  1833,  puis,  supprimé  par  un  décret  du 
gouvernement  provisoire  du  27  avril  18^. 
La  nouvelle  organisation  donnée  aux  An- 
tilles el  h  la  Uéunion,  par  le  sénatuscon- 
sultedu  3  mai  iH&k,  ne  s'appliquant  pas  à  la 
Guyane,  le  conseil  général  n'osl  pas  rétabli 
pour  cette  colonie.  Mais  aux  termes  de 
l'art.  17  de  cet  acte,  l'un  des  membres  du 
comité  consultatif  dos  colonies  est  chargé 
d'y  remplir,  pour  la  Guyane,  les  fonctions 
de  délégué.  Le  régime  financier  de  cette  co- 
lonie csi  en  suspens;  mais  il  sera  probable- 
ment assimilé  h  celui  dos  Antilles  et  de  la 
Kéunion  par  l'acte  môme  qui  réglera  celui-ci. 
Voici  les  chiffres  compris  |)Oi)r  la  tîuyaneaa 
budget  de  1^5  {dépenses  au  compte  de  l'Etat}  : 
Personnel,  646.900  fr.;  matériel,  22(),70()  fr.; 
subvention  du  service  local,  523,000  fr.; 
total,  1,390,600  fr.  Quant  au  budget  du  ser- 
vice local,  il  est  réglé  sur  les  lieux  |)ar  le 
gouverneur  en  conseil  privé,  et  a  pour  base  : 
r  les  recettes  h  prévoir  (chitfre  de  18S6), 
162,000  fr.;  2'  la  subvention  de  l'Etat, 
523,000  fr.;  total  du  service  local,  685,000  fr. 

Il  n'v  a  pas,  à  la  Guyane,  de  régime  mii- 
nici(>af  organisé.  La  ville  de  Cayenne  est 
seule  érigée  en  municipalité.  Dans  les  quar- 
tiers, il  y  a  des  commissaires  commandants, 
qui  exercent  les  princijviles  fondions  attii- 
buées  aux  maires.  La  garnison  de  la  Guyane 
se  composa  de  1,119  hommes  d'infanterie, 
76  d'artillerie,  156  gendarmes,  cl  d'une  com- 
pagnie noire,  dont  le  cadre  est  de  150  sol- 
dats. 

Culte  et  enseignement:  —  La  Guyane  n'a 
pas  été  érigée  en  diocèse  en  1851  ;  lorsqu'il 
a  élé  créé  des  évôchés  pour  la  Martinique, 
la  Guadeloupe  et  la  Kéunion.  Cette  colonie 
se  trouve  donc  sous  le  régime  aniérieure- 
raenl  en  vigueur  dans  ces  mêmes  colonies, 
celui  des  préfectures  a|)Ostoliqui's.  Le  préfet 
apostolique  est  nommé  par  le  gouvemeraent 
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ei  a\iréé  par  la  cour  de  Rouie;  il  n'a  que  cer- 
tains |K)uvoirs  sur  le  clergé  dont  il  est  lo 
chef;  il  est  révocable  [Mir  le  concours  des 
ddux  pouvoirs  dont  il  tient  sa  nomination. 
Le  nersonnel  ecclésiastique  de  la  Guyane 
est  tburni  par  le  séminaire  du  Saint-Kspril, 
et  relève,  coiumo  celui  des  trois  autres  co- 
lonies, du  ministre  des  cultes,  en  vertu  do 
l'acte  organique  do  1848,  cité  plus  fiaut.  il  y 
a,  h  la  Guyane,  12  paroisses,  auxquelles  sont 
aitactiés  12  curés  ou  vicaires.  L'enseignc- 
Dieiit  élémentaire  et  gratuit  est  donné  par 
des  sœurs  do  Saint-Joseph  et  des  frères  de 
Ploëruiel.  On  trouve,  dans  la  colonie, 9  écoles, 
tenues  par  ces  deux  congrégations  et  coni|)- 
lant  ensemble  1,070  élèves  (574  garçons 
et  4%  filles). 

RégitM  commercial.  —  La  Guyane  a  été 
longtemps  tenue  tout  à  fait  en  dehors  du 
système  restrictif  qui  a  été  indiqué  plus 
haut  comme  ayant  été,  dès  l'origine,  établi 
pour  nos  colonies  des  Antilles.  Aujourd'hui 
encore,  le  privilège  colonial  y  est  très- 
mitigé.  Ses  rapports,  avec  la  métropole,  sont 
cependant  soumis  au  régime  de  la  naviga- 
tion réservée,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  (leuvent 
avoir  lieu  que  sous  [tavillon  français.  Ses 
principaux  produits  (sucre,  café,  coton,  ca- 
cao et  girofle}  sont  admis  en  France  à  la  mo- 
dération ou  à  l'exemption  de  taxes  réservée 
aux  produite  dits  coloniaux;  mais,  dans  ses 
rapports- arec  l'étranger,  elle  eit  beaucoup 
moins  limitée  que  la  Martinique,  la  Gua- 
deloupe et  la  Uéunion.  La  prohibition,  à 
l'entrée  de  la  Guyane,  n  atieiut  que  ^es  den- 
rées su<yceptibles  de  venir  usur()er  en  France 
le  privilège  colonial  (sucres,  cafés,  colons 
ou  laines,  cacaos,  girolles,  etc.),  et  certains 
produits  manufacturé»  dont  on  a  cru  devoir 
réserver  l'introduction  au  commerce  fran- 
çais. Cette  colonie  jouit,  en  outre,  à  la  dilTé- 
rence  des  trois  autres,  de  la  faculté  de  tirer 
des  entrepôts  de  Franco,  sans  acquittement 
des  droits  de  consommation,  les  produits 
étrangers  qu'elle  ne  peut  se  procurer  direc- 
tement à  l'étranger.  Ce  régime  n'a,  d'ailleur:i, 
jamais  été  établi  par  aucun  acte  de  la  métro- 

f)ole;  il  est  le  résultat  d'une  série  d'actes 
ocaux  successivement  adoptés  par  les  gou- 
verneurs en  vertu  des  instructions  du  dé- 
partement de  la  marine.  Dans  l'état  encore 
itrécaire  de  l'agriculture  et  du  commerce  do 
la  Guyane,  il  semblerait  peu  opportun  qu'un 
décret  vint  remplacer  ces  règlements  et  y 
substituer  un  régime  tlxe  et  systématique. 
Du  reste,  les  tarifs  existants  sont  contiés, 
pour  leur  application,  k  un  service  douanier 
dépendant,  comme  celui  des  Antilles  et  de  la 
Itéunion,  du  service  général  des  douaiiesde  la 
Iuélro|iole.(M.MESTRO,i)irec/eur(ie«co/onie«.) 

Lo  décret  du  13  lévrier  1852,  sur  le  ré- 
gime du  travail,  sur  la  police  rurale  et  la 
répression  du  vagaliondaf^e  dont  nous  par- 
lons ci-après  (Voy.  Marfinique  et  Guade- 
loupe), régit  la  Guyane  comme  les  antres  co- 
lonies; mais  il  y  a  produit  des  effets  beau- 
coup moins  favorables,  i  raison  des  circons- 
tances de  localités,  de  la  dispersion  des 
aucicuS|  ateliers,  de  la  facilité  qu'ont  les 
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noirs  à  se  soustraire,  par  les  distances,  ft 
l'action  de  la  police,  et  enfin,  de  l'avilisse- 
ment plus  grand  du  prix  des  terres,  résultant 
de  leur  immense  étendue.  Celte  situation 
parait  réclamer,  pour  la  Guyane,  un  cod«i 
de  travail  et  de  police  rurale  d'une  sévérité 
plus  grande,  et  nous  croyons  que  le  gouver- 
nement s'occupe  d'en  doter  cette  colonie. 

Au  mois  de  mars  1852,  lo  gouvernement 
de  rem|>ereur  s'est  déterminé  à  prendre  la 
(iuyanepour  siège  d'une  colonie  pénale,  h  la 
formation  do  laquelle  a  d'abord  préludé  un 
décret  du  8  décembre  1851,  prescrivant  d'y 
envoyer  les  libérés  en  rupture  de  bnn  et  les 
individus  ainiiés  aux  sociétés  secrètes.  A  cet 
acte  succédèrent  d'abord  un  rapi>ort  du  mi- 
nistre de  la  marine,  M.  Ducos,  en  date  du  22 
février  1852,  rapport  approuvé  par  lo  prési- 
dent de  la  République,  et  devenu  ainsi  la 
l^ase  de  toute  cette  grande  entreprise  ;  'puis 
un  décret  du  27  mars  1852,  autorisant  ren- 
voi è  la  Guyane,  sous  certaines  conditions, 
des  condamnés  aux  travaux  forcés  déjà  dé- 
tenus dans  les  bagnes  et  qui  demanderaient 
à  subir  la  transjwrtaiion.  Ce  décréta  été  rem- 
placé par  une  loi  du  30  mai  1854,  qui  or- 
donne l'envoi  dans  la  colonie  pénale  des 
individus  auxquels  sera  appliquée  à  l'avenir 
la  peine  des  travaux  forcés,  et  qui  autorise 
en  même  temps  le  gouvernement  à  y  envoyer 
les  individus  antérieurem«nt  condamnés  a  la 
même  peine  ou,  end'autres  termes,  èévacuei 
les  bagnes  dans  le  délai  qu'il  jugera  possible. 
Ainsi  se  trouve  effacé  le  t-arariere  conditioc- 
ncl  qui  avait  présidé  sous  l'euipiredu  décret  du 
27fDar$  1852,  aux  transportaiions  d'abord  ef- 
fectuées. Aujourd'hui  tous  les  individus  pla- 
cés dans  les  établissements  pénitentiaires  de 
la  Guyane  y  sont,  soit  en  veitu  du  décretdu 
8  décembre  1851,  soit  sous  l'empire  de  la  loi 
du  30  mai  1854.  Le  (iremier  de  ces  actes  sou- 
met au  régime  militaire  les  individus  qu'il 
prescrit  d'v  envoyer,  et  les  affecte  à  des  tra- 
vaux d'utilité  publique.  Le  second  place  les 
formats  trans[>ortés  sous  la  juridiction  d'un 
tribunal  maritime  spécial,  ordonne  leur  oui- 

fdoi  aux  travaux  les  |dus  pénibles  de  la  co- 
onisaiion,  les  exempte  de  la  chaîne,  sauf  le 
cas  de  châtiment  idisciplinaire,  et  autorisn 
une  série  d'adoucissements  gradués  qui  peu  - 
vent  leur  ôlro  accordés  comme  récompense 
de  leur  bonne  conduite,  jusqu'à  leur  libéra . 
tion  comolète  et  leur  installation  comme  co 
Ions  sur  le  sol  do  la  Guyane.  L'art.  14  de  la 
loi  du  30  mai  1854  prévoit  l'émission  d'un 
règlement  d'adiuinistration  publique  pour  la 
fixation  plus  détaillée  du  régime  des  Irans- 
l»ortés. 

Quant  aux  dévelûp|icmenls  successifs  que 
sont  appelés  à  recevoir  les  établissements 
|»éiiilentiairps,  ils  |)euvcnt  trouver  des  faci- 
lités dan.s  les  dispositions  d'un  décret  du  12 
janvier  1852  qui,  par  dérogation  aux  règles 
tracées  par  la  lui  du  8  mars  1810,  a  simplifié 
|K>ur  l'administration  locale  les  formalités 
a  remplir  pour  arriver  à  l'expropriation  des 
terrains  qui  lui  paraîtraient  nécessaires.  Ce 
décret  n'a  fait  au  surplus,  qu'ap|)liqucr  ii  la 
colonie,  dans  rmté.êt  de  la  furmaliou  dea 
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pénitenciers,  une  porlie  des  rèçlcs  spéciales 
consacrées  en  France,  en  matière  «l'expro- 
priation pour  cause  (l'utilité  iMibliquc,  parla 
loi  <lu  3  mai  18il. 

1  Un  décret  du  22  avril  1854  a  créé,  pour  le 
service  dos  établissements  pénitentiaires,  un 
oorps  spécial  de  surveillance  organisé  mi- 
litaWonicnl.  Les  derniers  renseignements 
Osent  h  3,200  l'elTcctif  général  des  transportés 
présents  en  avril  1855,  diilTre  (lui  n'ex|'rime 
qu'incomplètement  le  nombrcdes  individus 
envoyés  h  la  Guyane  depuis  1851,  et  que 
nous'savons  être  d'environ  4,000.  Il  y  a  eu, 
en  effet,  en  1852,  1853  cl  1854,  un  certain 
nombre  dedéci\v  et  des  libéralionsassez  nom- 
breuses, surtout  parmi  les  individus  envoyés 
h  la  Guyane  par  ap|)licatio!i  du  décret  du  8 
décembre  1851. 

N'oublions  pas  demcnuonner  un  oecrcitfù 
20  août  1853  qui,  sans  attendre  la  loi  du  30 
mai  185'*  sur  la  transformation  de  la  peine 
des  travaux  forcés,  a  permis  d'envoyer  à  la 
Guyane  tous  les  condamnés  d'oriijine  afri- 
caine, soil  forçais,  soii  réclusionnaires.  (Toy. 

SïSTÈMBS  PÉSJTENTIAIBES.) 

Nous  trouvons  dans  une  correspondance 
adressée  aus  Annulrs  de  la  charilt, <ics  rensei- 
gnemenis  importants  surla  colonisation  i>éni- 
lentiaire.  L'auleuresl  d'avis  qu'à  la  Guyane, 
les  noirs  seuls  peuvent  .se  permettre  les  tra- 
vaux dti  la  grande  culture,  c'esl-à-dire  l'ex- 
ploitation des  cannes  à  sucre,  du  café,  du 
Lolon  ;  attendu  que  celle  exploitation  ne 
peul  guère  réussir  que  sur  des  terrains  allu- 
vionnaires, pleins  de  maréca.^es,  et  d'où 
s'exbalenl  des  miasmes  qui  donnent  la  morl 
à  l  élranger.  il  n'y  a  donr,  suivant  lui,  pour 
Cayennc  d'autre  avenir,  au  point  de  vue  de 
son  ancienne  industrie,  que  dans  la  com- 
binaison qui  permettra  d'enrôler  un  certain 
nombre  de  nègres,  qui  seront  soumis,  pour 
plusieurs  années,  h  un  travail  modéré,  mais 
constant  et  salarié 

L'avenir  deCayenne,  continue  l'autour  «ie 
la  lelire,  n'est  pas  loul  entier  dans  l'exploi- 
tation de  ses  liabilations,  el  le  gouverne- 
ment, en  se  décidant  h  envoyer  dans  celle 
conlréo  ses  forçats  et  ses  libérés,  doit  lui 
donner  une  nouvelle  vie.  J'ai  i)arcouru,  dit- 
il,  tout  le  littoral  de  notre  élablissemoiit 
de  Cavenne  h  Mana,  passant  |)ar  Macouvin, 
Kourou,  Sinnamary  et  Mana  ;il  y  a  dece  fH)inl 
à  CsyenneOO  lieues.  C'csl  h  Kourou  quel  ex- 
pédition ordonnée  par  M.  do  C.boiseul,  en 
1770,  vint  tinirsi  instement  :  12,000 hommes 
abandonnés   sur  la   plage,   sans  vivres, 
sans  abri,  sans  secours  d  aucune  sorte,  furent, 
en  moins  d'un  an  victimes  <lo  la  cou|)able 
imprévoyance  du  gouvernement  ;  mais  on 
no  devrait  pas,  en  France,  s'abandonner  aux 
craintes  que  le  souvenir  de  te  désastre  inoui 
pourrait  causer.  L'expérience  a  parlé,  et  les 
mesures  sont  prises  pour  que  les  envois  de 
condamnés  n'olTrent  plus  désormais  que  des 
sujets  d'encouragement  el  d'avenir  Nous 
avons  ici  1,200  forçais  libérés  ou  condamnés 
poliliques,  placés  raomenianémenl  aux  lies 
du  Salut  el  de  la  Mère  ;  leur  état  sanitaire  y  est 


excellent,  leur  moral  esl  assez  satisfaisant  ' 
on  est  prêt  à  recevoir  les  autres.  Dans  quel' 
ques  jours,  un  établissement  définitif  va  se 
former  h  Ojnpok,  au  lieu  dit  la  Monlagnu 
d'nrg»ini. 

C'est  là  que  M.  le  gouverneur  Sarda-Gar- 
riga  fera  les  premiers  essais  do  déboise- 
ment, car  c'est  par  le  déboisement  qu'il  veut 
arriver  à  rendre  quélquo  splendeur  à  la 
Guyane  ;  c'esl  par  I  exportation  aux  Antilles 
et  même  en  France  des  bois  do  construction 
dont  la  Guyane  abonde,  qu'il  espère  faire  un 
jour  payer  par  la  colonie  les  frais  énormes 
que  l  eiivoi  dos  condamnés  impose  à  la  mé- 
IroiHjle.  Les  transportés  à  Cayenne  foi  meni 
trois  catégories  bien  distinctes:  les  lorçais, 
les  libérés  et  les  condamnés  jioliliques.  Les 
forçats  sont  pour  le  moment  établis  aux  lies 
du  Salut,  point  très-sain  situé  à  environ  30 
railles  au  sud  de  Cayenne.  Là  des  baraques 
en  bois  abritent  ces  condamnés,  et  une  com- 
pagnie d'iiilanlerie  el  une  de  gendarmerie  lus 
surveillent.  Ils  sont  i>our  le  moment,  assu- 
jettis à  des  travaux  d  uUlilé  locale.  Les  lies 
du  Salut,  inhabitées  jusqu'à  ce  jour  servi- 
ront d'entrepôt  do  marchandises  cl  de  lieu 
d'acclimatement  pour  les  nouveaux  débar- 
qués-, nos  malades  pourront,  au  besoin,  y 
être  planés.  Quelques-unes  de  ces  Iles  pos- 
sèdent une  bonne  eau  de  source  ;  dans  les 
autres,  des  citernes  |)€uvenl  élie  ouvertes  el 
sulTiront,  jour  l'année,  aux  besoins  de  la 
population.  Ces  lies  sont,  comme  on  l'a  dit, 
de  véritables  vases  de  verdure  sortant  de 
l'Océan.  , 

Quand  les  forçats  sortiront  de  la,  on  les 
établira  sur  la  grande  terre  de  Cayenne,  à 
Mana,  |>ar  Sinnamary  et  Maccouria,  poinls 
intermédiaires  do  Cayenne  îiMana  établisse- 
ments où  l'on  pourrait  au  besoin  aller  |)ar 
terre  et  qui  n'esl  pas  à  moins  de  60  lieues  de 
Cayenne.  Les  forçats  rendus  à  la  liberté,  sauf 
la  surveillance  de  la  police  el  de  la  gendar- 
merie, seroni  employés  au  déboisement  des 
forêts.  C'est  à  Mana  que  le  gouvorneur  veut 
faire  un  des  principaux  centres  d'oicupa- 
l>alion  ;  c'esl  là  que  se  ferait  le  déboisement. 

Les  vivres  el  un  abri  seroni  assurés  aux 
forçais  jusqu'au  jour  où,  pouvant  se  suffire 
à  cilx-niémes,  ils  ne  seront  plus  pour  la  co- 
lonie une  cause  de  dépense,  mais  au  con- 
traire une  base,  un  élément  de  sa  prosuérilé 
future.  Ces  hommes  paraissent  animés  du 
meilleur  esprit,  le  gouverneur  exerce  sur 
eux  un  grand  empire  ;  il  veut  les  régénérer  j«r 
le  travail,  el  les  aliacber  à  l'autorué,  au  gou- 
vernement |tar  le  sentiment  delà  reconnais- 
sance. Leur  étal  sanilaii-e,  du  re>U>,  esi  par- 
fait ;  pou  ou  pas  de  malades,  aucun  décès. 
Les  libérés  sont  provisoirement  établis  auisi 
aux  lies  du  Salui,  mais  leur  emplaccmi-nt  est 
distinct  de  celui  des  forçats;  on  les  placera 
sur  la  grande  terre,  el  ils  concourront  aussi 
au  déboisement,  mais  séparés  des  forçats. 
Le  gouvernement  pourvoira  à  leurs  besoin.", 
les  raellra  en  mesure  de  se  créer  une  pclile 
propriété  qui  suflira  plus  lard  à  leurs  be- 
soins. Ces  hommes  aussi  sont  de  très- 
lK)nne  volonté,  je  les  ai  vus  de  près  sur 
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VKriqone,  el  je  suis  bien  convaincu  que  leur 
iiilérèt,  leur  avenir,  les  engageront  h  persé- 
vérer ilans  le  bien.  Les  condamnés  politiques, 
la  plupart  repris  dejustite»  sonl  au  nombre 
de  150. 

Des  Jésuites  cl  d'autres  missionnaires 
lieront  disséminés  dans  les  divers  établisse- 
ments pénitentiaires,  et  se  chargeront  delà 
partie  relij^ieuseet  instructive  desdéportés  ;  il 
y  a  parmi  ces  prêtres,  des  hommes  descienccct 
tl'uii  graml  savoir-faire;  ils  font  tous  preuve 
d'an  grand  dévouement.  LesJésuilos  sonl  ici 
sur  leur  domaine.  Lorsiiue  h  (iuyane  était 
portugaise,  ils  y  avaient  de  grands  établisse- 
ments ;  rhôlcl  du  gouverneur,  la  plus  bcllo 
construction  do  t>\eniie,  a  été  élevé  par 
eux.  ils  onl  laissé  dans  ces  conirées  un  sou- 
venir qu'ont  cimenté  leur  esprit  de  suite, 
leur  inébranlable  con.-tancc,  el  Ictu"  foi  eu 
leur  mission. 

fiuyane  telle  que  nous  la  possédons, 
malgré  la" contestation  que  lo  Brésil  élève  sur 
la  question  des  limites,  n'en  est  pas  moins 
un  grand  el  magnifique  pays  ayant  une  pro- 
fondeur immense  et  plus  de  cent  lieues  do| 
côtes.  Les  indigènes  sonl  paresseux,  el  cela 
^e  conçoit  :  lo  pays  produit  en  abondance 
tout  ce  qui  est  nécessaire  h  la  vie.  Comme  à 
Taiti,  l'Indien  trouve  des  fruits,  des  légumes, 
du  poisson,  et  de  plus,  du  gibior;  el  pour- 
tant doux  heures  de  travail  par  jour  sufTiraienl 
pour  faire  produire  à  la  terre  cinquante  pour 
cent  de  la  semence.  Il  y. a  ici  d'autres  élé- 
ments de  richesse  que  le  sucre  el  le  café,  il 
ne  s'agit  que  de  les  etjiloiler.  Nos  libérés 
vontformor des  établissements  qui  recueille- 
ront bientôt  tes  fruits  de  ce  nouvel  essai  de 
colonisation. 

A  la  fin  de  la  même  année  on  écrit  au 
ministre  do  la  marine  :  >  Au  moment  où 
vous  parviendra  la  présente  lettre,  j'aurai 
pris  jtossession  de  la  Montagne-d'Argcnt, 
et  un  grand  nombre  de  transportés  y  seront 
installés. 

«  Il  résulte  de  lous  les  rapports  (|ue  je 
reçois  du  commandant  particulier,  que  la 
conduite  des  transportés  est  ïati>faisante, 
el  que  l'ordre  n'a  pas  cessé  de  régner  un 
instant  de|)uis  la  tentative  d'évasion  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  porter  à  voire  connais- 
sance par  ma  lettre  du  16  septembre.  Leur 

iiensée  dominante  C!>t  d'aller  à  la  Grande- 
"orre.  Toute  l'impatience  qu'ils  ont  léiuoi- 
gnée  quelquefois  ne  provient  que  de  là, 
et  c'est  pour  moi  une  considération  qui  me 
dispose  à  user  de  quelque  indulgence  |iour 
les  fautes-légères  qu'ils  commettent  ;  car  ils 
veulent,  disent-ils,  travailler  cl  produire, 
afin  do  se  réhabiliter  par  un  travail  soutenu 
et  la  bonne  conduite  qui  en  <ioii  être  né- 
cessairement la  conséqueuce.  Or  ils  ne  trou- 
vent sur  les  lies  que  de  menus  travaux  à 
faire,  travaux  qui  ne  sont  |)Our  eux  que 
du  (irovisoire,  cl  ne  leur  semblent  |>fls 
devoir  être  comptés.  .Mais  je  ne  m'en  félicite 
pas  moins  d'avoir  été  obligé  d'ajourner  leur 
envoi  à  la  rirande-Terre,  rpiols  que  soicnl 
leurs  vœux,  car  nous  sommes  encore  en 
plein  été,  et  d'après  les  renscigncajonls  qui 
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m'ont  été  fournis  par  des  hommes  com(>é- 
lents,  coimaissant  le  pays  et  le  climal,  c'est 
un  moment  peu  favorable  pour  l'établis.sc- 
ment,  près  des  Terres -liasses,  d'Kuropéen; 
qui  ne  6ont  pas  acclimatés.  Il  s'exhale 
en  eÂTot,  le  soir  surtout,  après  la  i  haleur  du 
jour,  des  marais  désséehés  où  ont  séjourné 
des  détritus,  des  miasmes  délétères,  source 
et  cause  de  fièvres  dites  pnludi'ennes,  propres 
h  ce  pays.  Lorsque  les  pluies  ont  commen- 
cé à  tomber,  au  contraire,  et  (jue  les  marais 
se  remplissent,  les  émanations  cessent  et  lu 
danger  disp;ira!t,  ou  du  moins  il  v  a  peu  du 
lièvres,  et  elles  ne  sonl  pas  aussi  malignes 
que  pendant  la  s.iison  sèche.  Les  pluies 
commencent  d'ordinaire  à  tomber  vers  le 
mois  de  novembre;  or,  en  expédiant  main- 
tenant les  Ixti  :;  nécessaires  pour  la  construc- 
tion du  bAliinenl,  je  no  pourrai  envoyer  les 
transportés  que  vers  le  milieu  du  mois 
prochain,  en  faisant  d'abord  partir  les  noirs, 
ainsi  que  vus  instructions  mêle  prescrivent, 
pour  les  premiers  travaux  à  exécuter.  Ce 
sera  donc  seulement  lorsque  la  saison  plu- 
vieuse sera  tout  à  fait  ouverte,  que  j'expé- 
dierai les  transportés  blancs,  et  c'est  préci- 
sément \h  ce  que  j'ai  deiuiis  longtemps 
calculé  en  vue  do  les  placer  dans  des  condi- 
tions climatériqucs  les  plus  favorables  à 
leur  arrivée  sur  la  (irande-Terre.» 

Nous  avons  anticipé  sur  la  colonisaliou 
moderne  en  (iuvane  dans  cette  première 
section,  alfcctéc  a  la  colonisation  francise 
avant  1789,  par  les  raisons  qui  nous  ont 
portés,  dans  divers  sujets  de  ce  Dictionnaire, 
a  no  (tas  scinder  des  matières  identiques. 
Dans  In  section  suivante,  nous  allons  tracer 
l'esquisse  do  nos  colonies  modernes  dans 
leur  ensemble.  Terminons  celle-ci  par  l'é- 
noncé d'une  opinion  qui  honore  notre  pays 
et  qui  réfute  les  idées  trop  répandues  parmi 
nous  de  notre  inaptitude  à  coloniser.  Pot- 
sunt  quia  passe  vidcntur.  Avons  le  courage 
de  vouloir  ce  que  nous  voulons. 

Les  Français,  dans  l'opinion  de  l'Italien 
Sismondi,  sont,  de  toutes  les  nations  de 
l'Europe,  ceux  qui  ont  montré  le  |)lus  de 
sympatlno  pour  les  peuples  sauvages  ou 
demi-sauvagcs,  el  qui  se  sont  montrés  les 
plus  propres  à  les  civiliser.  Ils  ont  toujours 
recherché  l'amitié  de  leurs  hôtes  d'une  autre 
race,  el  ils  l'ont  presque  toujours  obtenue. 
Moins  orgueilleux  de  leur  nationalité,  ils 
onl  été  les  plus  flexibles  do  tous  pour  revô- 
lir  les  mœurs  el  les  habitudes  étrangères. 
Leur  nature  comraunicative  les  a  fait  entrer 
avec  aisance  dans  les  plaisirs  comme  dans 
les  travaux  des  peuplades  errantes.  Beau- 
coup moins  cupides  que  les  autres  coloni- 
sateurs, ils  ont  poursuivi  le  succès  plutôt 
que  le  profil.  Lorsqu'ils  n'ont  point  a  leur 
portée  la  société  de  leurs  compatriotes,  leur 
sociabilité  leur  fait  rechercher  avec  empres- 
sement dos  liens  d'amitié  avec  les  sauvages, 
I);uis  le  (Canada,  dans  In  Louisiane,  une 
alliam  e  élroile  fui  formée  entre  les  Françiiis 
et  les  hommes  rouges.  Ils  drvinreni  compa- 
gnons h  la  vie  ^  la  mort,  pour  la  p6cbe 
comme  pour  la  chasse.  Des  noms  français, 
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<iM  wutiments  français  se  retrouvaient  par- 
mi les  tribus  les  pins  redoutables  qai  infes- 
taient les  frontières  do  l'Aniériquo  anglsisf. 
Le  fusil  et  le  violon  «Taient  pénétré  dans 
les  retraites  les  plus  sauvages;  encore  at1joo^> 
ij'hui  les  villages  français,  disséminé»  en 
|tetit  nombre  au  milieu  des  vastes  colonies 
d'origine  angl.ii.sc,  se  rci  onnaisseiil  de  loin, 
non  à  leur  0|)ulcnc(>,  ruais  àla  bonne  culture 
des  cam|>agnes  environnantes,  aux  accents 
dejoiequxm  en  entend  paitir«  aux  danses 
des  dimanches  oft  les  hommes  ronges  s'nnls- 
sent  gaiement  aux  Immmes  Maries.  I.e  vio- 
lon, roinino  'a  l.yrL'  d'Orphée,  dit  Sismondi,  a 
enseignéau\  deux  races  îi  scsccouriretà  s'ai- 
taer.{Bib  'iotMiue  uniter$eUe  dt  Geniv€,i831.) 
•  Sbctioii  II.  —  f  I".  Cotonie$môi0me§,  — 
Devancée  j>ar  le  Portugal ,  l'Espagne ,  la 
Hollande  et  l'Angleterre,  la  France  vit  bien- 
tôt s'étendre  ."-a  domination  coîmiialo  sur  le 
Canada  ,  «  l'Acadie  et  la  Louisiane  ;  sur 
iTerre-I^nve  et  les  lies  l'environnent  ; 
snr  toute  la  Guyane  depiiis  l'Oréfinque  jus- 
qu'à l'Amazone;  aux  lies  Malouincs;  sur  la 
]ilupart  et  les  plus  belles  Iles  île  l'arrhipcl 
des  Antilles  ;  sur  les  côtes  et  les  lies  de 
■l'Afriqne  Oecidentale  depuis  le  cap  Vert 
jusqu  au  cap  de  Bonne-Ëspérance  ;  sur  les 
Iles  de  Madagascar,  de  Bourbon  et  de  France, 
ainsi  qne  les  divers  groupes  qui  en  dépen- 
dent ;  enlln  sur  le  double  littoral  de  l'Inde, 
depvis  le  cap  Comorinjnaqii'à  Sonle  et  an 
Gange.  A  la  suite  de  noa  revers  maritimes, 
la  France  a  été  successivement  dépossédée 
de  ses  lointaines  |>ossegsions  où  sa  langue, 
«es  mœurs,  ses  institutions  lui  conservent 
'néanmoins  on  amiiif^  traditionnel. 
■  Las  meilleoras  (Péograpliias  ne  s'accordent 
pas  snr  l'étendue  des  possessiotis  occupées 
«ujourd'hui  par  la  France.  Voici  le  tableau 
des  superficies  approximatives  des  posses- 
sions françaises.  Provinces  d'Alger,  d'Oran 
et  de  Constantine,  37,000,000  d'hectares, 
l/étendue  du  Sénégal,  d'Albréda,  dn  Crand- 
n.TS'îam,  Assinie,  Gabon  cl  (îorée,  n'est  [/as 
délfiriipnée.  Mer  des  Indes;  Bourbon, 
SiO,00<)  hectares,  Saint-Paul,  360  ;  Aroster- 
(iam,  5,000;  Sainte-Marie  de  Aladagascar, 
16,000;  NossI^/fMaM^mmBif  Wotsf-Mit- 
siou,  Nossi-Falis,  32,Sb00 ;  Mayotle,  36,400. 
Le  territoire  colonial  de  nos  poss.essions 
dans  rindoustan,  Pondichéry,Karikel,  Ch.m- 
derosgor,eteM  n'est  pas  évalué.  Le  total  de  nos 
possestioÉié  ani  Marquises  est  porté  à 
119,800  hectares;  dans  Haïti,  h  196,500. 
I)ans  les  Antilles,  la  MArtiniipie  romple 
109,000  hectares;  la  <iuadcloi;|io  160,000; 
Marie-Galante,  15.500;  Désiradc,  2,500; 
Saint-Martin,  1,500.  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon,  dans  l'Amérique  Septentrionale,  23,500. 
La  Guyane  seule  est  poriéc  à  8,000,000  d'hec- 
tares.(Crassbriai'  ' 

Leroèmeslatislicienatlribue  à  nos  colonies 
les  |)opulationssoiv8ntes:  Algérie.3,096,000t 
Antilles.  219.011;  Guyane,  20,303;  Bour- 
bon, 105,12i;  Sénégal  et  dépendance», 
18.86i;  Sflinle-Marie  et  NosM-Bé,  26,067; 
éiâi)li6set|ients  de  l'Inde,  178,598;  Saint- 
-Pierre  et  Miquelon,  1|017. 


Voici  d'autres  chiffres  :  Colonies  d'Afri- 
que, V  compris  l'Ile  de  France,  1,300,000; 
colonies  d'A>iL>.  168,000;  colimies d'Amélî- 
quo,350,000.  Total,  1,878,000. 

Nous  avons  trouvé  dans  d'autres  statisti- 
ques S.016,000  habitants.  Quelques  statisti- 
ciens détaillent  la  population  de  l'Algérie  et 
des  Antilles. 

La  population  européenne  d'Alger  s'élève 
à  njkilt  indigf ne,  %90.I66;  la  population 
européenne  de  Constantine,  à  13,100,  indi- 
gène, 1,016.716;  la  population  européenne 
d'Oran,  à  13,563,  indigène,  VTT.OS'*.  Les  po- 
pulations nomades,  non  recensées,  d'Alger 
et  de  Constantine,  en  y  comprenant  les  omis- 
sions présumées,  sont  portées  à  1,000,000. 

En  18^7,  la  population  libre  de  nos  colo- 
nies à  esclaves,  est  de  125,698,1a  population 
esclave,  de  2%9,43S;  Martinique,  98,000; 
Kl  (iuadeloupe,  92,500  ;  Marie-Galante, 
18,000;  les  Saintes,  12,000;  la  Désirade,l,800; 
Saint-Martin  (ivtrlie  E.  de},  %,000. 

D'autres  chiffres  s'appliquent  à  nos  colo- 
nies d'Afrique  et  d'Asie,  cl  diffèrent  des 
précédents. 

Afrique.  Sénéqal.  —  Ile  Snint-Louis ,  llo 
voisine  de  Babagne,  de  Safal  et  de  Ghibart 
divers  établissements  snr  le  fleuve,  les  es- 
cales ou  lieux  de  marchés  où  se  traite  II 
gomme  :  partie  des  côtes  depuis  le  cap  Blans 
Jusqu'à  la  baie  d'iof,  20,000  habitants. 

Cotoniei  de  la  mer  de$  /nde$.  —  lie  Bour- 
bon, M,000;  fie  Sainte-Marie,  près  la  côte 
orientale,  000. 

A.s\K.  Hindouilttn,  108,600. 

Le  directeur  de  nos  rolonies,  M.  Hestro, 
que  nous  avons  déjà  eHé,  fournit  au  Die- 
tiomuire  d^adminietrationt  ep  voie  de  pobll- 
ealion,  les  chiffres  que  voici  stur  nos  .colo- 
nies à  sncra  t 

IniliTidii»  Mines. 
Pour  la  Martinique  à  li\41»5  10,000 

Pow  ta  Gvadeloape  à        1 3i ,  757  li,Oua 
PMritIléaiilsar         m,^  30,M0 
(ReoenMBMBi  de  lS5i.) 

Si  l'on  ajoute  à  ceschUTres  environ  M,00t 

immigrants,  pour  la  plupart  Indiens,  intro- 
duits depuis  189^9  À  la  itéunion,  il  se  truu- 


_  JCine  la  population  totale  des  trois  culo- 
nîês  est  d'à  pan  près  tOO»000  ftmes,  dont 
89,000  de  rane  européenne  pore.  L'éfjaiHé 

devant  In  loi  (  ivilc  est  assurée  aujourd'hui, 
avec  la  liberté,  à  toutes  les  («arties  de  ceiio 
population,  è  quelque  race  et  à  quelques 
«neienoes  classes  qu'elles  anpariieiineia. 

La  Martinique,  d'après  les  chiffres  do 
M.  Mestro,  a  environ  30  myriaroètres de  cir- 
conférence ;  la  GuadeloujHî,  35  ;  la  Réunion, 
25.  Leur  commerce,  tant  avec  la  métropole 

Su'avoe  l'étranger  (importations  et  exi>urta- 
ons  réunies)  représente  les  valeurs  sui- 
vantes, d'après  la  movcnne  des  5  derni.ères 
années,  dont  la  i^lat'istique  a  été  publiéo 
(mih  1851). 

Maniniqne  41.000,000  fr. 

Guadataoye  5.S,()00.000 
Réeiiioii  58.000.000 

EbsmbUs.  it»,oou,uiieft. 
Les  colonies  transatlantiques  nous  en- 
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voient,  outre  le  sucre  et  le  café,  le  cacao,  gi- 
rofle, poivre,  acajou,  colon  el  laine,  etc.  A 
Maurice,  une  plantatioa  de  ^0,000  pieds  de 
tbé  est  en  plein  rapport. 

Si  les  habitants  de  l'ile  Bourbon,  qui  sont 
meilleurs  cultivateurs  que  ceux  de  Plie 
Maurice,  voulaient  se  livrer  à  celle  culture, 
la  colonie  française  produirait  la  quantité  do 
ilié  suffisante  pour  la  consommation  de  la 
mère  patrie.  Une  compagnie  s'est  formée 

Kmr  l'eiploitation  des  filaments  du  bananier, 
es  expériences  décisives  ont  eu  lieu  le 
13  mars  1843  devant  une  société  composée  de 
notabilités  scientiâques,  de  riches  créoles, 
d'armateurs,  des  principaux  marchanda  de 
papiers  de  Paris  et  de  trois  délégués  de  nos 
colonies. 

Guadeloupe.  —  Cette  lie,  l'une  des  plus 
importantes  de  nos  colonies  des  Antilles,  fut 
découverte  en  li93,  par  Christophe  Colomb. 
Les  Espagnols  la  nommèrent  ainsi  du  nom 
de  Notre  Dame  de  Guadelupe,  Tune  des 
madones  les  plus  révérées  de  l'Eslramadure. 
L«  premier  établissement  des  Franr;ais  h  la 
Guadeloupe  remonte  à  1635.  L'Olive  et  Uu- 
plessis  V  conduisirent  SCO  engagés.  Dans  l'o- 
rigine, la  culture  des  colonies  était  conûée 
à  des  engages  blancs,  c'est-à-dire  h  des  Eu- 
ropéens qu  on  y  transportait  gratis,  qui  s'en- 
gageaient à  Iravailnr  pendant  trois  ans ,  cl 
qui,  en  retour,  recevaient  une  concession  de 
terrain.  L'introduction  des  nègres  par  la 
iraite  fil  diminuer  successivement  le  nombre 
àes  engagé»  blancs  (en' 1716,  la  propolion  do 
ces  sortes  de  travailleurs  n'était  plus  que 
de  Ijpour  20  esclaves  nègres.) 

L'ôlive  et  Duplessis  y  conslruisirent  lo 
fort  Saint-Pierre.  En  lôw,  une  demoiselle 
Lafayolle  y  débaraua  avec  une  cargaison  do 
femmes,  telle  fut  l'origine  de  la  population 
blanche  de  la  Guadelou[ie.  Les  nouveaux 
colons  eurent  de  longues  guerres  à  soutenir 
contre  les  Caraïbes,  habitants  primitifs  de 
rile,  oui  ne  cédèrent  le  terrain  que  pied  à 

f)ied.  Déjè  cependant,  en  16i6,  l'autorité  de 
a  France  y  était  a.ssez  solidement  établie, 
pour  qu'on  y  créât  un  conseil  souverain  qui 
rendait  la  justice  au  nom  du  roi  de  France. 
Celte  lie,  soumise  successivement  à  plu- 
sieuM  compagnies,  fut  réunie  en  107o  au 
domaiuo  de  i'Ëtat.  On  y  Qt.  en  1685,  un  nou- 
vel envoi  de  femmes.  Les  Anglais  l'avaient 
vainement  attaquée  à  diverses  reprises.  En 
1759,  ils  s'en  emparèrent  ;  mais  elle  fut  ren- 
due h  la  France  eu  1763;  c'est  de  celle  année 
que  date  la  fondation  de  la  Pointe-é- Pitre. 
L'année  suivante,  ony  établit  une  imprime- 
rie, el,  en  1765,  le  service  de  la  poste  aux 
lettres.  On  y  organisa,  en  1787,  les  premiè- 
res assemblées  coloniales.  La  révolution 
française  eut  son  contrecoup  à  /a  Cuade- 
J';U{)e.  Les  noirs  s'insurgèrent,  mais  leur 
révolte  fut  comprimée.  On  y  envoya ,  en 
1791,  des  O/Ommissaires  du  gouvernement, 
qui  eurent  à  lutter  contre  les  autorités  co- 
loniales. A  l'aide  des  troubles  et  de  la  guerre 
civile  qui  durèrent  plusieurs  années,  les 
Anglais  n'ciu  i'nt  pas  de  peine  à  s'en  empa- 
rer eh  I79'«  ;  elle  leur  lui  cci'«mlanl  bientôt 
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reprise.  Les  iiomine.s  de  coulenr  se  révoliè- 
ront  de  nouveau  en  1801,  el  l'Ile  ne  fut  pa- 
ciliée  que  l'année  suivante,  après  l'arrivée 
du  général  Richcpanse.  Les  Anglais  la  re- 

tirirent  en  1810,  et  ne  la  rendirent  à  la 
'rance  qu'en  1814.  Depuis  cette  époque, 
elle  est  restée  colonie  française.  Un  décret 
du  29  germinal  an  ix  régla  lo  mode  d'après 
lequel  cette  colonie  serait  administrée. 

La  première  organisation  sérieuse  et  com- 
plète de  la  Guadeloupe  résulte  de  l'ordon- 
nance du  9  février  1827,  modifiée  d'abord 
par  celles  du  31  août  1830  et  du  22  aoilt 
1833,  qui  rappelle,  en  les  confirmant,  les 
dispositions  lie  la  précédente.  L'ordonnance 
du  9  février  établit  un  gouverneur  qui  a  la 
haute  administration  ;  un  commandant  mili- 
taire, qui  exerce  ses  fonctions  |iar  déiég.ition 
de  gouverneur;  un  ordonnateur;  un  direc- 
teur général  de  l'intérieur;  un  procureur 
général;  un  contrôleur  général  charg»^  de 
veiller  à  la  régularité  du  service  administra- 
tif, et  de  requérir  l'exécution  des  lois  el  or- 
donnances. Il  y  avait,  en  outre,  un  conseil 
privé  auprès  du  gouverneur,  pour  l'éclairer 
de  ses  avis,  et  prendre,  dans  cerlaiiis  cas, 
une  part  active  à  ses  actes;  enfin,  un  conseil 
gônéral,  chargé  de  voler  annuelleineiit  le 
budget,  et  de  faire  connaître  les  besoins  et 
les  vœux  de  la  colonie.  Les  innovations  a|>- 
portées  au  régime  colonial  par  la  loi  du 
24  avril  1833  ont  amené  des  cliangeineiits 
nécessaires  dans  1:6110  organisation.  Ils  oni 
été  établis  par  l'ordonnance  du  22  août  1833. 
Le  conseil  colonial,  à  qui  on  a  fait  une  pai  l 
dans  l'exerrice  du  pouvoir  législatif,  a  né- 
cessité, dans  tous  les  articles  de  l'ordon- 
nance de  1827  oi!l  il  est  question  de  luis 
el  d'ordonnances,  l'addition  des  mots  dé- 
crets coloniaux.  Le  conseil  général  a  dis- 
paru com|ilélemcnl.  Le  directeur  général  de 
l'intérieur  est  devenu  simplement  directeur 
de  l'intérieur;  enfin  le  contrôleur  général 
est  remplacé  par  un  inspei  tcur  général  :  les 
fonctions  sont  restées  les  mômes. 

Une  ordonnance  du  30  septembre  1827 
exigeait,  conformément  aux  prescriptions  du 
Code  civil,  l'autorisation  royale  pour  l'ac- 
ceptalion  des  dons  et  legs  faits  en  faveur  des 
églises,  des  pauvres  ou  des  établissements 
publics.  Par  oxioption,  le  gouverneur,  après 
délibération  en  conseil,  pouvait  accepter, 
sans  autorisation  royale,  les  dons  qui  n'ex- 
cédaient pas  1,000  fr.  (Art.  1".)  La  loi  du 
24  avril  1833,  art.  3,  avait  réservé  au  do- 
maine des  onluniiances  royales,  les  conseils 
coloniaux  ou  leurs  délégués  entendus,  les 
décisions  à  prendre  sur  les  acce(>laliuns  de 
legs,  sans  fixer  de  chiffre.  Plusieurs  diUi- 
cultés  furent  soulevées  dans  la  discussion; 
toutefois  l'article  fut  aJoi>té  ;  mais  l'ordon- 
nanccdu  22août  1833  a  fixé  è3,000fr.  la  valeur 
des  donations  que  le  gouverneur  peut  accep- 
ter sans  autorisation  royale. 

Indé[)cudaiumeiit  de  ses  rapports  avec  la 
inélropolo,  d'une  part,  et  avec  les  diverses 
autorités  de  la  colonie,  d'autre  part,  lo  gou- 
verneur a  des  r;i|)pnrls  po!ili(}ucs  im|or- 
laiil?  avec  les  gouvernements  du  continent 
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el'de»  lie*  de  l'Amérique.  Il  o^ocie  avec 
eux  suivant  les  instruotions  qui  lui  sMt 

Iransraises;  mais  il  ne  peut  rien  conclure 
que  sauf  ratilicalion  (9  février  1827,  art.  65,) 
il  traite  des  cartels  d'ccluinije.  fld.)  Il  est 
»oas  le  poids  d'une  (jrave  rcspoiUabilité.  11 
ne  peut  être  poursuivi  môme  à  la  requête 
du  gouvernement,  qu'après  autorisation 
préalable  du  conseil  d'Etat.  Toute  action  di- 
rigée contre  lui  pLMidniit  i'oxerciiu.'  de  ses 
fonctions  doit  être  portée  devant  les  tribu- 
naux;de  France  ;  on  ne  peut  exécuter  contre 
lui,  pendant  le  même  temps,  aucun  aole  ou 
jugement.  H  ne  peut,  pendant  la  durée  de 
ses  fondions,  Acquérir  de  i>ropriélés  fonciô- 
res,  ni  cuiitracter  mariage  dans  la  colonie, 
sauf  autorisation  royale.  Dans  l'ordre  hié- 
rarchique vient,  après  legouvernenr,  le  com- 
aaandaot  milllatre.  C'est  un  oiBcier  de  l'ar^ 
mée  déterre  avant  au  moins  lo  grade  de  ro- 
lonel.  Il  reui[i];ico  le  gouverneur  en  cas  de 
mort, d'absi  iico  ou  JVin|i<^i  liement  de  celui- 
ci.  Il  est  inciiihre  du  conseil  privé.  Il  a  le  com- 
mandement des  trounos  de  toutes  armes,  et 
des  milices  lorsqu'elles  sont  réunies.  Il  a  en- 
fin dans  ses  attributions  tout  ce  qui  se  ratta- 
che à  la  défense  iiiiliMire  de  la  colonie.  En 
cas  de  vacant  es  dans  les  grades  militai- 
res, Il  remet  au  gouverneur  chargé  d'y  pont* 
toir  une  liste  de  candidats,  arec  ses  obser- 
yations  sur  chacun  d'eus.  Il  contresigne  les 
dis[)o>itions  du  gouverneur  relatives  au  ser- 
vice militaire.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou 
d'empêchement,  il  est  remplact^,  ju«(|u  à  ce 

au'ii  y  soit  pourvu  parle  roi.  par  roflicker  mi- 
taire  le  plus  éTevé  en  gnlde.  L'ordonnance 
du  12  août  1833  n'a  rirn  changé  aux  aitrihu- 
lions  (le  ce  fonctionnaire  réglées  par  celle 
du  6  février  1827. 

«  il  reste  ft  parler  des  trois  chefs  d'adminis- 
tration et  des  deux  conseils  qui,  avec  les 

les  doux  fonctionnaires  dont  nous  venons 
d'esqiiibscr  les  allrihutions,  complètent 
le  gnavernement  de  li  colonie.  Le  pre- 
mier, dans  la  hiérarchie,  est  l'ordonna- 
teur. Officier  supérieur  de  la  marine,  il  est 
chargé  de  lotit  ce  qui  est  relatif  l'adminis- 
tration de  la  marine,  de  la  guerre  et  Jo  tré- 
sor ;  par  conséinienl,  de  la  coniplahililé  gé- 
nérale de  tous  les  services.  11  a,  comme  lo 
«xjmroandaot  militaire,  le  droit  de  présenta- 
tion pOtUh  lanfoitttuation  aux  emplois  vacants 
daus  lâiiséFViécFrqtni  dirige.  Il  ne  peut  pas 

{)rononcer,  mois  simplement  proviHjucr  de 
a  part  du  gouverneur  les  suspensions  ou 
dcsiilulions.  Il  ne  peut  nommer  directement 

?ue  les  agents  dont  la  solde  n'excède  pas 
,900  fr.  Vouf  les  destituer,  il  faut  l'ordre  du 
^(niverneiir.  Il  est  membre  du  conseil  jnivé, 
duprès  duquel  il  remplit  les  fondions  de 
rapporteur  pour  les  projets  d'ordonnances  ou 
de  Nglements  qui  intéressent  son  service, 
raf  tisde  thort,  d'absence  ou  d'empêchement, 
Il  est  remplacé  par  l'inspecteur  colonial. 

Le  directeur  do  l'intérieur  est  chargé,  sous 
les  ordres  <lu  gouvcrnour.  de  la  l'oiice  gé- 
nérale et  de  Tadministralion  des  contribu- 
tions dî  redeset  indirectes.  11  a  dans  »es  attri- 
butioniles  BMsures  k  prendre  concernant  les 
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dispositions  qui  se  rapportent  au  conuueros 
étranger.  II  est  meaabredo  conseil  privé, au- 

lu  ès  duquel  il  remplit,  dans  la  siilu'ro  de  ses 
altnljuiions,  lesfonctionsde  rapporte  ur.ll  est 
remplacé  provisoirement,  en  OMdO  ndèe*- 
sité,  par  un  conseil  privé.  n^t; 

Ijc  procureur  général  est  membre  duoM- 
seil  privé,  auquel  il  soumet  les  projets  d'ur- 
dnnoanceset  de  règlements  relatifs  aux  ma- 
tières jiid  r  iaii (  S.  Il  a  dnns  ses  attributions 
la  surveillance  de  la  curatelle  aux  succes- 
sions vacantes,  la  censure  des  éciits  en  ma-  't 
tière  judîcjair»  destinés  à  l'impressiuii.  le 
nomination  des  agents  attachés  aux  tribu- 
naux dont  les  appointements  n'excèdent  pas 
1,500  fr.  Il  exerce  directement  la  discipline 
sur  les  notaires,  les  avoués,  huissiers  et 

f greffiers  ;  mais  il  no  peut  que  provoquer  de 
a  |iart  du  gouverneur  la  suspension,  le  len^ 
placement  ou  la  destitution.  11  i-réscnio  au 
gouverneur  les  listes  Je  candidats  uux  pla- 
ces de  iudicalures  vacantes  dans  les  iriùju- 
naux.  En  cas  d'erapêrJiement  ou  de  cesser 
tion  de  service»  II  ail  remplacé  par  un  nii^ 
gistrat  que  le  gouverneur  désigne.  . 

L'inspecteur  colonial  est  chargé  de  l'ins- 
pection et  du  contrôle  sj  éi-ial  de  toutes  les 

Iiartios  du  service  administratif.  Il  poursuit 
e  recouvrement  des  deniers  publics,  etpn^ 
cède  devant  le  conaeU  itriTéfjugoanl  en  mn- 
tf  ire  de  contentieux  administratif,  dans  touteè 
les  alfaires  où  le  gouvernement  est  engagé.  Il 
exerce  ses  fondions  dans  une  entière  indé- 
pciidancede  l'autorité  locale, et  no  s'adresseau 
gouverneur  que  pour  lui  signaler  des  ahus» 
oit  lui  ftire  les  propositions  sur  lesquelles  ce» 
lui-ci  peut  seul  statuer.  L'ofiicier  de  mfirine 
le  [>his  élevé  en  grade  le  remplace  si,  par  un 
einpécheinent  quelconque,  il  vient  h  cesser- 
ses  fonctions.  Il  n'est  {«s  membre  du  cun- 
sell  privé,  mais  il  y  asiisle  avee  voIxrepff4* 
sentative. 

Le  conseil  privé  no  peut  délibérer  qu'au- 
tant que  tous  ses  [iieriilire>  sont  présents  ou 
légalement  remplacés.  Il  délibère  h  la  plura- 
IIM  des  voix;  en  cas  de  partage,  la  voix  dn 
gouverneur  est  prépondérante.  Le  c<nI* 
seil  |>rivé  ne  peut  délibérer  que  sur  leè 
allaircs  qui  lui  sont  soumises  par  le  gou- 
verneur, sauf  le  c.'is  où  il  juge  admiiiis- 
trativement.  Les  matières  administratives 
forment  la  partie  la  plus  impoi-taate  des 
atlrfbuttonf  du  conseil  privé. 

Il  connaiss.iit  autrefois,  comme  lrH)ut)al 
d'appel,  des  allaircs  relatives  h  ia  traite  des 
nuirs. 

L'ordonnance  do  2i  septembre  1828  éta- 
blit trois  tribunaux  de  première  instance; 

cliarun  d'eux  est  C0m|K)sé  d'un  juge  royal, 
d'un  lieutenant  déjuge  et  de  deux  jugcsou- 
dileur.>.  Il  /  a  de  plus  un  lirocurciir  du  roi,  iiii 
substitut,  un  jjrellier  et  un  commis  asser- 
menté. Ces  tribunaux  siègent  à  la  Ikisse- 
Tcrre,  h  la  Pointo-à-Pitro  et  au  grand  bourg 
de  Marie-dalaiiio.  Le  lieutenant  do  juge  jr 
remplit  les  Inm  lions  de  juge  d'instruction. 
La  Guadeloupe  a  une  cour  royale  qui  siège 
è  la  Basse-Terre.  Elle  connaît,  comme  cham- 
bre d'accusation,  des  matières  criminelles  f 
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tt  cooHue  cour  royale«  de:i  appels  «orreclion- 
Mis.  La  chambre  d'accusation  connall, 
comme  chambre  civile,  pendant  l'intervalle 
des  sessions  de  la  cour  roralc,  des  matières 
urgentes. 

Des  bases  nouvelles  ontélé  données  à  lad- 
niniatratiODColoniale  [var  lesénatus-consulte 
organique  du  3  mài  Cet  açte«omtila- 
tior.nel  a  consacré  la  concentration  de  t'ad* 
minislralion  tout  entière  des  colonies,  entre 
les  uiains  du  iiiitiisire  de  la  uMarine  et  des 
colonies.  Il  porte  que  o  le  comtuandoment 
fénéral  et  la  lieute  «dmioisiraiion  daas  les 
fiolooiee  de  la  Martinique ,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion  sont  confiés  à  un 
gouverneur,  sous  l'autorilo  ilii  ectc  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  rolonics.  Lo  gou- 
verneur représente  l'empereur;  il  ebi  dépo- 
•itaire  de  son  autorité.  11  rend  des  arrêtés  et 
des  décisions  pour  régler  les  matières  d  ad- 
ministration cl  de  police,  et  pour  l'exécution 
des  lois,  règlemenis  et  décrets  promulgués 
dans  la  colouie.  Un  conseil  privé  consulta- 
tif est  plaed  près  du  gouverneur.  L'arl.  10 
du  sénattts-oonsulte  établit  que  le  conseil 
privé,  STCc  Kadjonction  de  deux  magistrats 
oéaljsnés  parle  gouverneur,  connaît  du  con- 
tentieux administratif  dans  lesformes  elsauf 
les  recours  établis  («ries  lois  et  règlements. 

Cm  fourmes  el  ces  recours  sont  détermir 
nés  par  ordonnanee  royale  da  8t  aoftt  ins» 
que  nous  avons  mentionnée  plus  haut. 
Le  conseil  privé  connaît'  aussi ,  comme 
commission  d'appel  ,  des  jugements  do 
preoaière  instance  en  matière  de  douanes  et 
de  «ontributions  indiredes»  sauf  revovrs  en 
cassation.  Le  territoire  de  chacune  des  trois 
colonies  est  divisé  en  communes.  Il  y  a  dans 
chaque  commune  une  administration  com- 
posée du  maire,  des  adjoints  et  du  conseil, 
municipal.  Les  maires,  adjoints  et  conseil- 
lers municipaux  sont  nommés  par  le  gou- 
Terneur.  (5.  C.  3  mat  i9ik,  art.  11.)  Un  con- 
seil génér<il,  nommé  moitié  par  le  gouver- 
neur, moitié  pdr  les  membres  des  conseils 
xaoiciLMUx,  est  formé  dans  chacune  des 
4rois  eolooiea.  Le  mode  d'éleutiou  et  lo  nom- 
•hn  des  Bsenriirei  de  cliaqoe  conseil  géné« 
•ral,  ainsi  que  la  durée  des  sessions  et  le 
mode  de  procéder,  sont  déterminés  |iar  le 
décret  du  26  juillet  183i.  Indépendamment 
•de  ses  attributions  tioancières  ,  le  conseil 
f|éfiéral  donne  son  avis  sur  toutes  les  qties- 
lions  <l'intér6t  colonial,  dont  la  conniiissanre 
lui  est  réservée  par  lus  règlements  ou  sur 
lesquelles  il  est  consulté  par  le  gouverneur, 
bes  séances  ne  sont  pas  publiques.  Un  co- 
mité est  établi  près  du  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies  pour  être  consulté  sur  l'ad- 
ministration coloniale.  Ce  conseil  se  com- 
pose lie  7  membres,  .savoir:  memlirrs 
nommés  par  le  gouvernement,  et  3  délégués 
nommés  par  les  colonies.  Sesaltributions  sont 
déterminées  par  le  décret  du  26  Juillet  1854. 

Le  séaatus-consolte  a  laissé  en  vigueur, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  les  actes  antérieurs 
QUI  avaieut  réglé  les  (tarties  secondaires  de 
1  administration  coloniale,  c'est-è-dire  sa 
«ttttiiOMiion  el  son  mécanisât  dans  les  oo- 
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iouies.  Trois  chefs  d'administration  diri- 
gent, sous  les  ordres  du  godvemtnr,  les 

diiTérentes  parties  du  service;  ce  sont  l'or- 
donnateur, le  directeur  de  l'intérieur .  lu 

iirocurour  général,  l'n  cûrilrùlpur  veille  à 
la  réguiflrilédos  dive^^es  parties  du  service 
et  requiert  rexé*  ution  les  luis,  ordonnances 
et  règlements.  {0.9  fée.  1827 pour  la  Marti' 
ntgu»  et  la  Guadeloupe ,  21  août  188S  tt  82 
août  1833  pour  ta  Héunion.)  L'ordonnance 
de  1827  instituait  un  commandant  mililairo 
chargé,  par  délégation  du  gouverneur,  des 
diverses  parties  du  service  militaire,  et  une 
ordonnance  rovale  du  15  octobre  1836  avait 
créé  la  même  fonction  è  la  Réunion.  .Mais 
nar  suite  de  la  réorganisation  rércnle  do 
l'iiifanleric  de  marine;/'.  .'H  u<iût  tbi>i),  cet 
emploi  se  trouve  ]>ar  le  lait  &up)irimé.  11 
reste  néanmoins ,  par  un  acte  .«péciil,  à  la 
iairc  disparaître  de  l'organisation  admini3- 
Irative  actuelle. 

Les  conseils  coloniaux  ont  disparu  par 
suite  d'un  décret  du  gouvernement  provi- 
soire du  27  avril  1848.  Depuis  lors  jusques 
et  y  compris  l'exercice  les  budgets  du 
aervioe  local  des  colonies  ont  été  misàeié» 
cution  après  leur  insertion  dans  le  budget 
de  l'Elat,  mais  sans  être  subséouemment 
soumis  à  aucune  délibération  locale.  Le  sé- 
natus-Gonsulte  organique  du  3  mai  1854,  en 
créant  aux  colonies  des  conseils  géoéranx, 
et  tout  en  ncleur  donnant  en  matière  finan- 
cière que  des  attributions  beaucoup  moins 
étendues  quecellesdes  conseils  coloiiia'.ii, 
n'en  a  pas  moins  rétabli  le  rouage  néi  cssairo 
pour  fiire  fonctionner  lo  s^stcmo  créé  (»ar 
les  luis  précitées  des  24  avril  1833  ut  25  juin 
1841.  Mais,  en  même  temps,  cet  acte  cons- 
titutionnel a  fait  à  ce  svsième  un  change- 
ment considérable  en  ve  qui  touche  la  part 
respective  du  budget  dn  SMÊL  ot  dm  service 
local.  A.U  Uen  de  faim  percevoir  aux  colo- 
nies, pour  compte  de  l'Etat ,  une  certaine 
partie  du  produit  des  contributions,  et  de 
mettre  au  budget  de  l'Etat  une  certaine  ca- 
tégorie de  dépeiLses  civdes,  calculée  à  peu 

tires  sjur  l'importance  de  cette  perception, 
esénains«eonsnl4e  détermine  un  système 
normal.  Il  déclare  dé|»enses  de  l'Etal  celles 
qjue  doivent  entraîner  les  services  ci-après: 
services  militaires  ,  personi.el  et  malériel; 

};uuveroemeut  ;  administration  générale  ; 
ttsticeetcnlte;  subventions  à  rinstruction 
puliliciuc;  travaux  et  services  des  ports; 
agents  divers  dépendant  de  ces  difTéreiits 
serv.Lfs  ;  dépenses  iriiilérét  comniuii  ,  el 

fénéralement  ics  dépenses  dans  lesquelles 
Etat  a  un  intérêt  direct,  {S.  C,  art.  16.) 
Toutes  les  autres  dépenses  coloniales  de- 
meurent à  la  charge  des  colonies;  elles  sont 
obligatoires  ou  laculiativcs, suivant  une  no- 
menclature tixéc  par  un  décret  de  rem(>e- 
reur  (même art.)  conseil  général  vote:  1* 
les  dépenses  d'intérêt  local;  i*  les  taxes  né* 
oessairespowr  raoqoitfement  de  ces  dépen- 
ses; 3' les  contributions  extraordinaires  et 
les  emprunts  h  contracter  dans  l'intérêt  do 
la  ooloule.  (S.  C.,art.  13.)  Les  colonies  dont 
les  revenus  eicèdeat  les  dépenses ,  peuveut 
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6tre  tenues  de  Toiirnir  un  coulingenl  au  tré- 
sor public,  en  atténuation  des  dépenses  mi- 
litaires et  d'administration  générale  que 
l'Etal  prend  &  sa  charge.  Les  colonies  dont 
les  dépenses  excèdent  les  revenus,  peuvent 
recevoir  une  subvention  sur  les  fonds  de 
l'Htal.  (Art.  15  du  5.  C)  (M.Mestbo,  Direc- 
teur des  colonies  ;  Dictionnaire  d'adminis- 
tration, de  M.  Block,  en  voie  de  publication.) 

Régime  commercial. — Originairement,  les 
trois  colonies  de  la  Martinique ,  de  la  Gua- 
delou(ie  et  de  la  Réunion  ne  devaient  rece- 
voir et  consommer  que  des  produits  fran- 
çais apportés  sous  pavillon  français.  Elles 
devaient  réserver  tous  leurs  produits  d'ex- 
ploitation |>our  être  envoyés  en  France  par 
navires  français.  Une  première  brèche  fut 
faite  à  ce  système  par  un  édit  du  30  août 
1784,  qui  permit  d'introduire  de  l'étranger 
dans  nos  colonies  certains  produits  néces- 
saires è  leur  consommation  et  non  suscepti- 
bles de  faire,  à  l'importation  des  marchan- 
dises françaises,  une  concurrence  préjudi- 
ciable è  notre  commerce.  Le  même  acte  leur 
ermii  d'ex|iorter  à  l'étranger  les  tafias  et 
es  sirops  provenant  de  la  fabrication  du  su- 
cre. Par  cet  acte,  et  plus  tard  par  l'acte  de 
navigation  du  21  septembre  1793,  fut  d'ail- 
leurs maintenu  le  principe  dominant  de  la 
navigation  réservée,  qui  veut  que  tous 
échanges  et  transports  de  marchandises  en- 
tre la  France  et  ses  colonies  soient  faits  par 
bâtiments  français.  Ce  princi(>e  est  resté  in- 
tact dans  la  série  des  actes  qui,  subséquem- 
ment ,  ont  élargi  les  relations  permises  de 
nos  colonies  avec  l'étranger.  Quant  au  régi- 
me spécial  applicable  aux  produits  coloniaux 
à  leur  entrée  en  France,  il  n'embrasse  qu'un 
petit  nombre  d'articles,  parmi  lesquels  nous 
citerons  surtout  le  sucre,  le  tafla,  le  café,  le 
coton,  le  girofle  et  le  cacao.  Ces  articles,  ap- 
portés de  nos  colonies  en  France,  y  sont 
reçus,  les  uns  {tafias  et  coton»)  en  exemption 
de  taxes,  les  autres  à  des  droits  modérés 
comparativement  à  ceux  qui  frappent  les  si- 
milaires étrangers.  Le  plus  important  de  ces 
produits,  sans  com|)araisort  aucune,  est  le 
sucre.  C'est  sur  ce  produit,  en  réalité,  que 
se  concentre  presque  exclusivement  l'inté- 
rêt du  commerce  colonial.  Pendant  long- 
temps le  sucre  colonial  a  été  réellement  pri- 
vilégié dans  toute  l'étendue  de  ce  mot,  (tuis- 

2u'il  n'avait  pour  concurrent  que  le  sucre 
trangcr,  et  que  ce  dernier  a  toujours  été 
frappe  d'un  droit  jadis  absolument  prohibi- 
tif, et  en  dernier  lieu.largement  protecteur. 
Mais,  depuis  une  trentaine  d'annécs,*lo  su- 
cre des  colonies  françaises  a  trouvé  dans  In 
métropole  même  un  autre  concurrent ,  le 
sucre  indigène ,  d'abord  favorisé  |)ar  une 
Assez  longue  exemption  de  taxes  ,  puis  par 
des  droits  très-inférieurs.  Eu  dernier  lieu, 
le  sucre  colonial  a  dû  demander,  à  son  tour, 
en  présence  de  l'égalité  de  taxe  à  laquelle  le 
»ucre  indigène  a  mé  successivement  amené, 
une  protection  ,  qui  lui  a  été  accordée 
teuiporairemonl  au  moyen  d'une  différence 
de  7  Ir.  jiar  100  kil.  ;  "mais  celle  protection 
i»'a  été  lixéequc  pour  i  ans  par  le  décret  du 


27  mars  1852.  Les  prohibitions  contre  l'ira- 
portation  frauduleuse  des  march.mdises 
étrangères  aux  colonies  ou  contre  les  décla- 
rations inexactes,  en  vue  d'éviter  le  paye- 
ment des  droits  sur  les  marchandises  per- 
mises ,  ont  pour  sanction  ,  aux  colonies 
comme  en  France,  suivant  la  gravité  des  cas, 
des  amendes  ou  la  saisie  et  la  contiscation 
des  marchandises  et  des  navires.  Le  service 
des  douanes  dans  les  colonies  est  organisé 
au  moyen  d'un  personnel  emprunté  à  la 
douane  de  Fran<-c,  et  soumis  à  la  même 
hiérarchie  et  aux  mêmes  règlements. 

Régime  ecclétiastiaue  et  enseignement.  — 
D'après  un  arrêté  uu  pouvoir  exécutif,  en 
date  du  10  octobre  1848,  toujours  subsistant, 
l'administration  du  personnel  du  culte  dans 
les  colonies  se  trouve  placée  dans  les  attri- 
butions du  ministre  des  cultes,  qui  doit 
prendre  toutefois,  pour  la  nomination  des 
supérieurs  ecclésiastiques,  l'avis  du  minis- 
tre de  la  marine.  Le  concours  des  deux  dé* 
parlements  est  également  nécessaire  pour 
la  préparation  et  Ta  mise  en  vigueur  des  rè- 
glements relatifs  à  l'administration  des  cul- 
tes dans  les  colonie.s,  comme  pour  la  créa- 
tion de  tout  établissement  ecclésidstique  oa 
religieux. 

Des  évêchés  ont  été  institués  en  1850  dans 
chacune  des  trois  colonies.  L'organisation 
de  ces  nouveaux  diocèses  a  élé  réglée  par 
un  décret  du  3  février  1831  qui  a  tracé  tou- 
tes les  règles  qui  doivent  présider  aux  rap- 
ports de  l'épiscopat  avec  le  gouvernement 
civil.  Les  pouvoirs  des  évêques  sur  leclorgé 
cidonial  ont  été  déterminés  dans  certaines 
conditions  d'autorité  et  de  discipline  plus 
étroites  même  que  pour  le  clergé  des  dio< 
cèses  métropolitains.  A  l'occasion  de  cette 
mesure  l'efleciif  du  clergé  colonial  a  été  ac- 
cru. Il  a  été  porté  h  la  Martinique,  de  53 
prêtres  à  80;  à  la  Guadeloupe,  de  70  prê- 
tres à  85  ;  à  la  Réunion,  de  50  prêtres  è  65. 
Le  décret  du  3  février  1851  prévoit  la  créa- 
tion de  grands  séminaires  et  de  séminaires- 
collèges  dans  chacun  des  diocèses  coloniaux. 
Il  n'a  encore  été  pourvu  è  la  fondation  d'un 
grand  séminaire  qxi'h  la  Martinique;  mais 
dans  les  trois  colonies  ,  il  a  été  immédiate- 
ment créé  des  collèges  ecclésiastiques  dont 
deux  surtout  (ceux  de  la  Martinique  et  de  la 
Réunion)  donnent,  dès  leurs  débuts,  dos  ré- 
sultats très-favorables.  A  l'exception  de  ces 
établissements  et  de  quelques  pensionnats 
tenus  |>ar  des  soeurs  de  la  congrégation  de 
Saint-Joseph,  il  n'existe  dans  les  trois  colo- 
niejique  des  institutions  primaires  pour  les 
enfants  des  deux  sexes.  Les  écoles  de  filles 
sont  dirigées  [lar  les  sœurs  de  Saint-Joseph, 
celles  de  garçons  par  les  frères  de  l'institut 
de  PIoérmel  anx  Antilles,  et  par  les  frères 
de  la  doctrine  chrétienne  à  la  Réunion.  Ces 
écoles  sont  en  i>arlie  gratuites  ,  et  en  partie 
soumises  è  un  régime  de  rétribulions  paya- 
bles |>ar  les  familles.  Elles  ne  sont  princi- 
jialement  fréquentées  que  par  des  enfénts 
noirs  ou  de  couleur.  {Ibid.) 

Altoli  de  la  manière  la  plus  imprévue  et 
la  plus  radicale  i»ar  un  dé.  ret  du  gouvcrne- 
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meoi  [»poTi$oire  da  27  avril  1848,  l'esclnrage 
fut  irr(î"vo<ablptDent  banni  de  noire  sol  co- 
Jomal  parlesénaiiiSH^onsultedu  3  mai  185V. 
L'Mbolilion  de  resularafe  avait  d'ailleurs 
été  eomplélement  sanctionnée  par  une  Ini 
dn  30  avril  18^9,  qni  arbitrail  et  payait  aux 
olons  le  prix  de  iléjiossession  de  leurs  es- 
rlaves,  en  leur  allouant  OM  imlMmitéde 
126  millions  de  francs. 

La  liijiiidaiion  et  iaréparlNtoilde  cette  in- 
demnité, conHees  au  département  de  la  ma- 
rine et  orfianiséos  par  nn  décret  du  24  no- 
vembre 1849,  sont  .mijonriTliui  terminées,  il 
ne  reste  plus  à  délivrer  les  titres  qu'aux 
indemnitaires  en  très-petit  nombre,  dont  les 
droits  encore  litigieux  sont  &  régler  par 
TOies  judiciaires.  Le  résultat  général  de 
cette  grande  njiéraiion  a  été  d'aiiriliucr  , 
|wr  Idte  de  noir  une  indemnité  moyenne 

m  r.  aei  «ol  dèhlhrlieiqea,  btibon  de  75,S59 

[escUv.  aCTr. 

4TT  de  la  Ciiadeloiipe,  86,916 

188  de  la  Réunion  60,829 

Le  décret  du  27  avril  1818,  portant  aboli- 
tion de  i'e9»clavage  dans  nos  colonies,  inter- 
disait en  n£me  temps  aux  citoyens  français, 
à  peine  de  la  perte  Je  (  cttc  qualiti!-,  la  pos- 
session d'esclaves  en  pavs  étranger.  Cet  acte 
donnait  3  ans  è  ceux  gui  se  trouvaient  alors 
ton  ce  CM  pour  se  défaire  de  leurs  esclaves. 
Ce  délai  a  été  porté  è  10  ans,  c'est-à-dire  à 
1858,  par  une  loi  du  11  février  1851. 

Un  décret  du  13  février  1852,  a  réglé  les 
engagements  de  travail,  les  obligations  réci- 

£ roques  dea  trataiUeivseldes  propriétaires, 
I  police  rarale  et  domestique,  et  la  réprea- 
sioo  du  vagabondage.  Cet  acte  constitue  pour 
nos  colonies  un  Gode  de  travail  auquel  la 
niélropole.dit  M.  Mestro,  pourrait  utilement, 
peut-être,  emprunter  plus  d'une  garantie 
d'ordre  et  de  régularité  pour  ragncoltore 
ou  l'industrie.  Par  le  décret  du  13  février 
1852,  la  population  des  rampagncs  aux  co- 
lonies, se  iiouve  [ilacéc  dans  rallernative 
d'avoir  désengagements  à  long  terme  ou  do 
aa  pourvoir  de  livrets,  à  moins  de  justifier 
de  moyens  personnels  d'existence.  Dus  pé- 
nalités sont  attachées  aux  infractions  des 
projjriélniros  et  des  travailleurs  h  leurs  obli- 

Sations  réciproques  :  le  coiiirat  de  louage  a 
OOC  une  sanction  pénale  que  la  législa- 
tioo  ne  lui  a  pan  donnée  en  France.  Une 
définition  du  vagabondage,  plus  stricte  et 
plus  sévère  que  celle  du  Code  l  éual,  vient 
en  aide  à  la  surveillance  de  la  l'oiice  muni- 
cipale, et  la  faculté  aooordée  à  Tautorité,  de 
couTertir  les  amende» eajoaraées  de  travail 
dvope  ft  sa  Tigllanos  ane  sanction,  que  la 
pratique  de  ce  r^ime  foriiQera  déplus  en 
plus.  De  nombreux  règlements  émanés  des 
faitorités  coloniales  ont  développé  le  sys- 
lèçae  que  «ous  venpns  d'iodiuuer.  C«a  ri- 
glemenis  oat  eu  surtout  pour  tut  d'organi- 
sée le  régime  des  livrets,  et  d'y  rattacher 
l'acquittement  de  la  contribution  person- 
nelle par  la  population  adraucbie.  Contié 
spécialement  aux  soins  des  jums  de  paix  co- 
loaMiix,  tout  cet  enseoible  dalégisiationsur 


le  travail  fonctionne  régulièrement,  suivant 
M.  .Mestro,  et  parait  devoir  contribuer,  de 
la  manière  la  plus  salutaire,  h  la  sulutioli 
du  problème  du  travail  libre  et  salarié  dans 
ces  colonies,  où  PaboKtion  du  trfvîn  fiiné 
était  annoncée  comme  le  dgpal  do  mort  dt 
toute*:  les  exploitations. 

.^^uivarit  d'autres,  il  s'en  faut  que  tous  let 
esclaves  travailleurs  soient  devenus  destra> 
vailleurs  libres. 

D'abord  le  travail  cessa  presque  entiè-' 
r«»ment.  Un  peu  plus  tard ,  nn  certain 
noml)re  d'o^^claves  s'engagèrent  au  service 
des  planteurs,  mais  ie  plus  grand  nombre 
vécttreat  et  «ontfnvèrent  de  vivre  h  l'état 
sauvage.  La  douceur  du  climat  favori  '^f»  in 
penchant  de  la  race  noire  à  l'absleniion 
complète  du  Invail. 

Elle  se  nourrit  des  fruits  de  l'arbre  qui 
t'abrite.  On  s'imagine  nue  le  développe- 
ment de  cette  popoMtion  livrée  k  toutes  ses 
convoitises  menace  la  colonie  des  plus 
grands  périls.  Il  paraît  qu'il  n'en  est  rien. 
On  dit  que  la  race  s'éteindra  peu  h  peu  dans 
la  vie  sauvage. 

La  promiscuité  des  sexes  ést  complète. 
Les  pères  ne  reconnaissent  pas  d'enfants. 
Les  mères  élèvent  comme  elles  peuvent 
ceux  que  la  passion  brutale  a  engendrés. 
11  en  meurt  un  nombre  considérable.  Chose 
étrange  1  sous  un  ciel  équatoriaU  l'£ura- 
péen  vit  sans  peineet  rhommod*  eooltnr 
fait  pour  le  climat  s'étiole  et  dispsntt  Ifllp 
lement  dans  l'abjection  de  ses  vices. 

Si  la  race  noire  tend  h  s'éteindre  dans  les 
ancicnnescolunies  à  esclaves  de  l' Angleterre 
et  do  la  France*  c'est  qu'elle  n'y  est  pas 
traitée  comme  dans  l'Amérique  du  Sud,  uù 
elle  croit  et  multiplie  sinon  tout  à  fait  dans 
la  môme  proportion  que  la  race  blanche,  au 
moins  dans  un  rapport  peu  distant  de  celle 
prO{jOrtion.  Des  calculs  de  M.  Cb.  Dupin,  il 
Jésuite,  nous  a-t-il  dit  h  nous-même,  que  si 
la  race  blanche  double  en  Amérique  en  35 
ans,  la  race  noire  dans  l'Amérique  du  Sudy 
double  en  27  ans.  Ce  n'est  pas  ih  y  dépérir 
et  encore  moins  menace-t-«lle  de  s'y  étein- 
dre. La  traite  des  noirs  n'était  donc  rendue 
nécessaire  que  par  la  fonte  des  blânes.  On 
allègue,  nous  disait  M.  Clmrlcs  Dupin,  gue 
si  la  race  nègre  grandit  eu  Amérique,  co»t 
qu'on  l'y  soigne  comme  la  race  chevaline 
ou  toute  autre  race  animale.  Vantai  misui* 
dit  M.  Cb.  Bopin,  Tabandonner  I  ses  mau- 
vais instincts  par  cela  seul  qu'elle  appar- 
tient è  la  race  humaine  ?  Nous  croyons,  nous, 
que  l'éducation  morale  lui  e.st  aussi  néces- 
saire ft  servira  h  sa  muUiplieatiop  aut^f^t 
que  les  soins  matériels. 

Comme  complément  du  décret  du  13  fé- 
vrier 1852  sont  intervenus  :  1*  sous  la  date 
du  27  mars  suivant,  un  autre  décret,  qui  ré- 

Rlementa  l'immigration  coloniale,  en  fixant 
i»  conditions  des  transports  maritimes  peur 
l'introduction  dos  engagés  de  diverses  races 
aux  colonies  ;  2"  sous  la  date  du  '*  sei)tembre 
1852,  un  décret  qui  renvoie  aux  gouverneurs 
la  réglementation  complèvo  du  sy&tëue  dus 
livrcto 
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Culoiiimlion  moderne  â  la  Guyane.  —  Voy. 
il  fin  de  la  sedioa  1",  col.  1080,  ctSYstèMiss 

FKKITENTI  illlES. 

Mar(ini(fue.—Ce  fut  seulement  en  1502,  h 
son  quatrième  voyage,  uue  Cliristophe-Co- 
loutb  découvrit  el  visita  la  Martinique.  L'O- 
live et  Duplessis  en  prirent  possession  pour 
la  première  fois,  au  nom  de  la  France,  en 
1C35.  Kn  ICGO  on  y  établit  un  juge  qui  ren- 
dait la  ju.siicc  au  nom  du  roi  de  France. Deux 
ans  aprôs  les  Anjjlais  s'en  emparèrent,  et  les 
Français  no  la  reprirent  qu'en  16<i8.  Les 
monnaie.)  françaises  y  furent  établies  en 
1070  avec  une  valeur  supérieure  à  celle  de 
la  raétro|)ole.  Les  autre.s  mesures  do  Paris 
n'y  furent  en  usage  qu'  à  partir  de  1680. 

L'ôdit  de  1685,  ou  code  noir,  acheva  de 
donner  à  cfîlle  colonie  une  organisation  ré- 
gulière. Les  femmes  y  étaient  rares;  on  n'y 
en  avait  pas  envoyé  comme  à  la  Guadeloupe, 
et  les  colons  éiiousaienl  des  femmes  de  cou- 
leur, lin  170i,  les  individus  nobles  nui 
avaient  coniratlé  de  semblables  unions  fu- 
rent déclaré»  déchus  de  leur  noblesse.  La 
première  imprimerie  fut  établie  i  Forl- 
lloyal  en  1729. 

Les  Anglais  s'emparèrent  de  l'Ile  on  1762. 
cl  la  rendirent  l'année  suivante  à  la  paix  de 
1763.  Deux  ans  après  on  y  établissait  une 
école  publique  pour  les  lilles  et  un  service 
de  |H>ste  aux  lettre.*».  Dès  le  principe  il  y 
avait  eu  dans  la  colonie  ries  notaires  et  des 
procureurs;  les  huissiers  vinrent  plus  lard, 
mais  ce  ne  fut  qu'en  1769qu'on  y  vit  jwraitro 
des  avocats.  A  cette  époq«je,  au  lieu  du  juge 
unique  de  1660,  il  ^  avaitdans  l'Ile  des  tribu- 
naux de  diversdegrésel  un  conseil  souverain. 
A  |>artir  de  1775,  une  esclave  qui  épousait 
son  maître  devenait  libre  do  droit.  On  dé- 
clara libre  également  tout  enfant  d'une  fem- 
me libre,  miellé  que  fut  la  condition  du 
père.  Ainsi  l'esclave  alfranchio,  dont  le  mari 
restait  esclave,  iransmollriit  h  ses  enfants  le 
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i  IL  Inde  française.— Les  seuls  établisse- 
ments que  nous  aient  rendus  les  traités  de 
18U  et  de  1815  sont  :  1"  sur  la  côte  de  Co- 
romandcl,  Pondichéry  et  les  3  di&lricts  qui 
déjHuident  de  celle  ville,  formant  environ 
27,000  hectares  de  superficie;  2*  sur  la  même 
côte,  KarikaI,  situé  h  12  myriomolres  envi- 
ron au  sud  de  Pondichéry!  el  entouré  de  6 
districts,  d'une  superficie  de  16,000  liecta- 
res;  3*  sur  la  côte  d'Orixa,  Yanaon,  otfranl 
une  superficie  de  3,000  hectares  seulement, 
enclavée  dans  les  terres  anglaises  l-I  commu- 
niquant avec  la  mer  par  la  rivière  Coringui» 
dont  l'emlHJuchure  est  occupée  parune  ville 
anglaise  de  ce  nom  ;  ll^°  sur  la  côte  de  Mala- 
l>ar,  Mahé,  à  l'embouchure  d'une  petite  ri- 
vière :  son  territoire,  avec  les  anciennes  dé- 
pendances qui  nousont  élé  récemment  resti- 
tuées, n'excède  pas  un  millier  d'hectares  ; 
5*  enfin,  Chandernagor,  sur  le  fiange,  h  un 
myriamètre  au-dessus  de  Calcutta;  cet  é  à- 
blissemenl  a  une  superficie  totale  de  942 
hectares  seulement. 

La  iMjpulation  de  ces  cinq  établissements 
forme,  ielon  M.  Mestro,  un  total  de  191,454 
habitants.  Elle  est  ainsi  répartie 


Pondicliêry 
Karikul 
Yanaoïi 
Mahé 

CLandurita; 


evnop. 
853 

33 

lu 

284 


TOPiS. 

m 

56 
3U 

158 

43<J 


94,888 
53,431 

6.2.1; 

5.2»J0 
50,003 


TOTAL. 

9«,71â 
W,(i75 
0,283 
5.458 
31.330 


Ensemble  1,320     1,080      188.418  191,431 


Orgimitation  administrative,  —  Le  mode 
de  gouvernement  et  d'administration  de  nos 
possessions  de  l'Inde  a  été  réglé  par  une  or- 
donnance royale  du  23  juillet  1840,  aux  ter- 
mes de  laquelle  le  commandement  et  la 
haute  adniinislraiion  do  ces  élablissemenls 
sont  confiés  h  un  gouverneur  résidant  à  Pon- 

hipnf«.(  ,ia  u  i.'kVmT  i'  "inùfTi  '■ -"^        <i«*^ln5ry,  et  sous  les  ordres  duquel  des  chefs 

lèrenf  lit  îJn  ?  '^^  '  '«'^  «'^  ^«^'"^i^^''  administrent  les  quatre  établisse- 
nln^   i'^n  menls  secomlaires.  l'n  ordonnateur  ci  un 

inentani.  Bientôt  la  guerre  civile  éclata  el  procureur  général  diricont  Â  Pnniiu  f  lirJ^ 
dura  plusieurs  années.  L  llo  ne  rentra  mo-    5oTs  les  onlrërdu  go^ 


menlanéraeut  sous  rautoi  ité  de  la  républi 
que,  en  1793,  que  pour  loml>or  Tannée 
.♦.uivanle  au  (»ouvoir  des  Anglais ,  qui  ne 
l'ont  rendue  qu'on  1802,  à  la  |)aix  d'Amiens. 
Ils  la  reprirent  en  1809  pour  la  rendre  en 
1814.  Ceà  deux  occujwtions  lemporait  cs  ont 
donné  lieu  à  quelques  décisions  de  juris- 
prudence sur  l'ctrct  et  la  portée  des  lois  éma- 
iiées  de  l'autorité  anglaise. 

première  organisation  générale,  résulte 
de  I  ordonnance  du  9  février  1827,  dont 
iious  avons  parlé  l\  propos  de  la  Guadeloupe, 
et  des  mo<lific;iiions  qui  ont  élé  faites  par 
î'nrdonn;inf"r  ilu  22  aoûl  1053.  Tout  ce  que 
nous  arons  dit,  h  ce  sujet  s'ap[»liqiie  è  la 
Martinique, 

L'organisation 
on  même  temps 
lou  pe. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  Guadc 
loupe  s'applique  à  la  Martinique. 


lo  cette  colonie  a  eu  lieu 
que  celle  de  la  Guado- 


rentes  parties  du  service  dans  l'ensemble 
des  établissements.  Un  contrôleur  colonial 
veille  h  la  régularité  du  service  adminis- 
tratif, et  requiert,  à  col  elfei,  l'exécution  des 
luis. 

Lo  régime  conmicrcial  est  celui  de  la  fran- 
chise. Aucun  produit  étranger  n'est  exclu 
des  ports  de  l'Inde  française  :  tous  les  pavil- 
lons y  sont  reçus,  mais  les  rapports  de  nos 
établissements  avec  la  France  sont  soumis  à 
l'emploi  exclusif  du  pavillon  national.  [Acte 
de  navifj.,  21  sept.  1793).  Il  n'y  a  pas  de  droit 
de  douane  h  l'enlréc.  Nonobstant  ce  régime 
général,  divers  acl(!S  ont  réservé  h  certains 
pro<iuits  de  l'Inde  française  quelques  privi- 
lèges sur  les  marchés  français. 

Le  mouveraenl  commercial  de  nos  étnbti.<i- 
scmerits  de  l'Indo  s'est  beaucoup  aciTu  dans 
CCS  derniers  temiis.  D'après  la  (lernièro  sia- 
tistique  publiée  (celle  de  1»S1),  il  représen- 
tait dans  son  ensemble  un  mouvement  d'im- 
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portation  et  (l'ctportniion  de  quinze  millions 
de  francs.  L'accroissement  a  continué  depuis 
iors. 

Pondichérv  est  le  si^'ge  des  inissions 
étrangères  françaises  dans  Tlndc.  Le  supé- 
rieur de  ces  missions  y  réside  ;  mais  les 
missionnaires  ne  constituent  pas  le  niergé 
de  nos  possessions.  Il  a  été  créé  n  Pondi- 
chéry  une  préfeclure  apostolique,  et  le  pré- 
fet n  seul  attribution  sur  les  prêtres  entre- 
tenus auï  frais  de  la  colonie,  soit  à  Pondi- 
chérv,  soit  dans  les  autres  établissements, 
prêtres  que  désigne,  autant  que  possible,  le 
séminaire  du  Saint-Esprit,  chargé  à  Paris, 
d'entretenir  le  personnel  du  clergé  colonial. 
Il  n'y  a  guère,  d'ailleurs,  que  la  population 
européenne  ou  desangmôléqui  appartienne 
au  catholicisme.  I/iramense  majorité  de  la 
population  indigène  est  adonnée  au  culte 
nindou.  On  y  compte  aussi  un  certain 
nombre  de  màhométans.  (M.  Mesteo,  /oc. 
eit.) 

Le  caractère  français  exerce  son  influence 
dans  l'Inde  française  comme  au  Canada. 
L'esprit  de  désintéressement  préside  h  la 

f>crce|)tlon  de  l'impôt.  On  y  suit  aujourd'hui 
e  tarif  de  1792.  On  fait  des  remises  aux 

Srêtres  hindous  et  musulmans  sur  leurs  ro- 
evances  et  des  diminutions  aux  cultiva- 
teurs victimes  de  l'intempérie  des  saisons. 
Ces  traditions  d'humanité  et  de  justice,  sui- 
vies constamment  par  notre  gouvernement, 
jointes  h  la  douceur  de  son  joug,  nous  onl 
concilié  rattachement  des  natifs.  Ces  senti- 
ments ne  se  sont  jamais  démentis,  ils  ont 
survécu  à  la  décadence  de  notre  puissance 
dans  rindo  et  sur  les  lieux  même  où  elle 
ne  brilla  que  d'un  éclat  passager  (Boschehos 
DES  Portes,  président  A  la  cour  impériale 
d'Angers,  Aperçu  historique  et  analyliq\ie 
du  droit  hindou,  1855).  Voici,  au  surplus, 
ce  qu'écrivait  au  mois  de  janvier  18i8  un 
fonctionnaire  public  anglais  de  la  présidence 
de  Madras.  Le  caraclèro  français  ,  ouvert  et 
affable  produit  une  impression  bien  plus 
profonde  et  en  laisse  des  traces  plus  durables 

Îuc  la  réserve  et  la  froideur  anglaise.  En 
820,  la  tombe  du  Français  Raymond,  à  Hy- 
derabad,  était  périoditpiement  illuminée, 
quoique  sa  mort  remontât  5  1797.  Où  trou- 
verait-on dans  l'Inde,  ajoute  le  correspon- 
dant du  Times,  un  nom  anglais  ou  un  tom- 
beau anglais  qui  reçoive  l'hommage  d'un 
tel  souvenir? 

Ancien  président  de  la  cour  d'appel  do 
l'oïKlichéry,  M.  Boschoron  des  Portes,  dont 
le  léiufjigniige  est  pour  nous  du  plus  grand 
prix,  ne  pense  pas  que  la  condition  ac- 
luclle  des  indigènes  soit  de  nature  à  être 
avantageusement  modifiée.  Ce  magistrat  va 
nous  fournir  des  documents  législatifs  qui 
apjiarliennent  à  notre  sujet.  Lesdivcrscs  natu- 
res de  biens  dont  se  coniiiose  le  territoire  sou- 
mis h  la  France  dans  l'Inde  sont  de  Quatre 
sortes  :  1*  ceux  dont  le  domaine  a  aliéné  la 
propriété;  2*  ceux  dont  il  a  aliéné  h  perpé- 
tuité la  jouissance  ;  3*  ceux  dont  il  a  con- 
servé la  jouissance  et  la  propriété  ;  k*  ceux 
qui,  n'étant  pas  susceptibles  do  propriété, 


sont  considérés  comme  les  dépendances  du 
domaine  public.  (Ordonnance  locale  du  7 
juin  1828.)  Les  terres  de  la  seconde  caté- 
gorie embrassent  la  majeure  partie  du  terri- 
toire, c'est  ]h  la  vraie  source  du  revenu  de 
l'Etal.  On  appelle  adamanom  celte  classe  de 
terres  et  adamanairri  ceux  qui  en  jouissent. 
La  redevance  è  laquelle  ils  sont  assujettis 
est  ûxée  d'après  la  valeur  moyenne  des  ré- 
coltes, et  varie  selon  la  nature  de  celles-ci. 
Voici  comment  la  redevance  est  perçue  :  pour 
les  lerrci  basses  à  nesly  (nom  hindou  do  la 
culture  du  riz)  arrosées  italurellement  et 
pour  les  terres  hautes  h  menus  grains  et  à 
potagers:  48  p.  100  de  la  valeur  brute  de  la 
récolte;  43  p.  100  de  celle  des  terres  basses 
arrosées  arliliciellement  ;  32  |).  100  du  pro- 
duit des  terres  basses  qui  ne  peuvent  guère 
compter  que  sur  les  eaux  pluviales.  La  per- 
ception ne  se  fait  pas  partout  de  môme.  A 
Pondichéry ,  elle  est  payée  en  argent;  k 
KarikaI ,  e'ile  est  versée  "en  nature  j>ar  les 
cultivateurs  des  terres  à  nesly.  Les  adama- 
naires  sont  mis  en  possession  des  terres 
qu'ils  cultivent  par  le  receveur  du  domaine. 
Quelquefois  ils  les  tiennent  d'un  fermier 
général  (ou  principal  locataire)  qui  a  pris  en 
adamanom  une  étendue  considérable  de 
lerrtis.  Les  adamanaires  emploient  eux- 
mêmes  de»  sous-cultivateurs  qui,  pour  leur 
salaire,  ont  droit  à  une  part  dans  celle  lais- 
sée par  le  domaine  au  titulaire  de  la  con- 
cession. Ce  sont  les  ragots.  Eiitîn,  les  sous- 
cultivateurs,  ou  «ou«-Aa^i/an^«,  onl  eux-tnè- 
roes  sous  leur  dépendance  une  classe 
inférieure  de  coulis  ou  coolies.  C'est  ainsi 
quf  tonte  la  population  des  campagnes  peut 
participer  aux  bénéfices  de  l'agriculture. 
(Test  une  application  du  colonage  paritaire. 
Le  représeiiianl  du  concessionnaire  est  ga- 
rant de  la  redevance.  Des  régisseurs  nom- 
més poUamaniagars,  choisis  («araii  les  nota- 
bles de  l'endroit,  sont  préposés  h  la  direc- 
tion des  travaux  agricoles.  Ils  tiennent  la 
main  à  ce  que  los  cullivateurs  mettent  les 
terres  en  valeur  aux  éiioijues  convenables; 
ils  vuilleul  aux  irrigations.  11  y  a  des  siècles 

3ue  les  colons  sont  habitués  au  mode  actuel 
0  possession  des  terres.  Appeler  tout  à 
couf)  le  cultivateur  hindou,  dit  M.  Bosche- 
ron  des  Portes,  à  la  prupriélé  pleine  et  en- 
tière du  so\  qu'il  exploite  comme  colon  se- 
rait lui  faire  un  présent  plus  nuisible 
qu'utile.  Ce  n'est  (tas  calomnier  celle  nation 
qut>  de  dire  avec  tous  ceux  qui  l'ont  vue  et 
étudiée  de  près,  que  l'apalhic,  la  paresse 
sont  les  vices  dominants  et  en  quelque  sorte 
inhérents  à  sa  nature.  L'Hindou  ne  travaille 
guère  que  sous  l'aiguillon  de  la  plus  impé- 
rieuse nécessité;  mais  l'ordre,  l'économie, 
ré|)argne,  la  pensée  même  du  lendemain  lui 
sont  surtout  inconnus.  On  peut  donc  assu- 
rer que,  du  jour  où  il  deviendrait  proprié- 
taire absolu  de  la  terre  dont  il  ^tartage  seu- 
lement les  fruits,  daterait  la  ruine  de  l'a- 
gricuituro  dans  ce  pays,  ii  n'y  aurait  plus 
(l'ex|!loiléc  que  la  quantité  strictement  né- 
cessaire à  la  nourriture  de  chaque  famille, 
et  la  famine,  dans  les  années  de  disette,  ûé- 
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cimerâil  de«  populations  prises  au  dépourvu 

f)ar  leur  imprévoynnre  et  l'insuflisance  de 
eurs  récoltes.  S'il"  doit  être  apporté  des  mo- 
ditications  au  régime  en  vigueur,  ce  ne  doit 
être,  dit  M.  Boscheron  des  Portes,  qu'avec 
une  extrême  circonspei:lion.  Le  territoire 
français,  aux  environs  de  Pondicliér*',  com- 
prend aujourd'hui  110,000  carrés  et"  80,000 
habitants.  Le  revenu  foncier  produit  au  do- 
maine environ  320,000  francs. 

Etablirtemenls  français  à  la  eAte  acciden- 
tait d'Afrique  :  Sainl-Louis  du  Sénégal.  — 
La  petite  Ile  Saint-Louis  ,  à  2  myriamètres 
flu-<lessus  de  l'embouchure  du  Sénégal,  est 
le  centre  et  le  chef-lieu  de  tout  le  commerce 
qui  se  fait  sur  le  cours  du  fleuve  avec  les 
peuples  noirs  qui  en  occuftent  la  rive  gau- 
che et  avec  les  tribus  nomades  des  Maures 
qui  habitent  la  rive  droite.  Saint-Louis  est 
à  vrai  dire  le  seul  point  du  Sénégal,  oii  nous 
ayons  h  décrire  un  régime  légal  établi,  des 
lois  et  dei  règlements  en  vigueur.  Au-des- 
sus et  en  remontant  le  Sénégal,  il  y  a  seu- 
lement des  i>08tes  militaires  échelonnés  le 
long  do  la  rive  gauciie,  sur  un  {«rcours 
d'environ  60  myriamètres,  postes  assu- 
rant la  police,  contenant  les  populations 
maures  ou  noires  des  deux  rives,  protégant 
pnfln  les  opérations  commerciales  {Lamptar, 
Richard-Tol,  Dagana,  Podor ,  Bakel  et  Sé- 
noudébou).  Les  rapports  ixjlitiqiies  entre  le 
gouvernement  local  et  les  peufilades  des 
bonis  du  Sénégal  ont  été  réglés  par  de  nom- 
breuses conventions,  donU'analyse  et  l'énu- 
mération  ne  seraient  pas  du  ressort  de  co 
recueil,  et  dont  on  |)eut  voir  d'ailleurs  le 
détflil  dans  le  troisième  volume  des  Notices 
statistiqucM  sur  les  colonies  françaises,  pu- 
bliées jtar  le  ministère  de  la  marine.  C'est  à 
Saint-Louis  que  résident  le  gouverneur,  les 
autorités  et  la  principale  force  militaire; 
c'est  là  qu'habitent  les  commerçants  et  les 
traitants,  et  que  se  centralisent  les  opéra- 
tions d'échange  ;  c'est  à  la  fois  Je  f)0rt  d'ar- 
rivée et  d'expédition  pour  les  navires  fran- 
çais, et  le  chef-lieu  du  commerce  du  fleuve. 
La  f)opulation  de  cette  ville  comprenait,  avant 
18^8,  4,200  esclaves  qui  ont  été  émancipés 

f)ar  le  décret  du  27  avril,  et  pour  lesquels  la 
ci  du  30  avrill8V9a  alloué  aux  proprié- 
taires une  indemnité  totale  de  1,386,000  fr. 
(c'est-à-dire  en  moyenne  de  330  fr.  par  tôte 
d'esclave).  Cette  [>opulation,  réunie  tout  en- 
tièresur  l'île  Saint-Louis,  qui  divise  le  cours 
du  fleuve  en  deux  bras,  un  peu  avant  son 
embouchure,  se  compose  d'environ  12,000 
individus,  sur  lesquels  (déduction  faite  de 
la  garnison  et  des  fonctionnaires  publics)  on 
ne  compte  pas  plus  de  200  Européens  et 
1,000  individus  de  sang  mêlé.  Le  reste  con- 
siste en  noirs  indigènes,  presque  tous  adon- 
nés au  mahoméiisme,  et  très-peu  enclins  à 
soumettre  au  jugement  de  nos  tribunaux 
leurs  intérêts  ,  fort  peu  compliqués  d'ail- 
leurs. Le  Sénégal  est  exclusivement  régi  par 
des  décrets.  Le  gouvernement  et  l'adminis- 
tration de  la  colonie  ont  été  réglés  par  une 
ordonnance  royaie  du  7  se|>iembre  18W),  qui 
ilonae  1«  comaiandeiiieat  &u|Kirieur  à  un 


gouverneur,  ayant  sous  ses  ordres  denx 

chefs  d'administration  :  l'ordonnateur  et  le 
chef  du  service  judiciaire.  Un  contrôleur 
Teille  à  la  régularité  des  opérations.  Un  con- 
seil d'administration  partici(>e  consullative- 
ment  aux  actes  du  gouverneur.  Ce  conseil 
fait  fonctions  de  juridiction  administrative, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat.  La  même  or- 
donnance avait  institué  au  Sénégal  un  con- 
seil général,  que  supprima  ensuite  le  décret 
du  gouvernement  provisoire  du27avril  1848, 
et  qui  n'a  pas  été  rétabli  depuis.  Cette  colonie 
est,  comme  la  Guyane  et  I  Inde,  représentée 
dans  le  comité  consultatif  des  colonies  par 
l'un  des  membres  à  la  nomination  du  gou- 
vernement. {S.'C.  3  mai  1854,  art.  17.) 

Le  Sénégal  figure  au  budget  de  l'Etal, 
exercice  1856,  |)our  une  somme  de  727,400 
fr.(,  savoir  :  |)ersonoel ,  339,000;  matériel, 
138,900;  subvention  au  service  local,  249,500. 
Total,  727,400.  Le  budget  du  service  local 
doit  être  réglé  en  dépenses  sur  les  ressour- 
ces suivantes:  subvention  de  l'Etat,  249,500; 
recettes  locales,  250,000.  Total,  499,500. 

StTtice  ecclésiastique.  —  Le  service  ec- 
clésiastique comprend  pour  Sainl-Louis  uu 

fréfet  aïKJbtolique  et  des  prêtres  appartenant 
la  congrégation  du  Sacré-Cœur  cfe  Marie, 
et,  par  conséquent,  tirés  du  séminaire  du 
Saint-Esprit, è  Paris,  qui  est  lui-même  di- 
rigé par  celte  congrégation.  Il  y  a  à  Sainl- 
Louis  deux  écoles  primaires,  l'une  dirie^ée 
par  les  frères  de  Pioërmel,  l'autre  par  les 
sœurs  de  Saint-Josepb.  Dans  l'école  de  gar- 
Qons,  il  y  a  une  classe  où  se  donne  en  par- 
tie l'enseignement  secondaire. 

Gorée  et  les  comptoirs  français  de  la  côte 
occidentale  d'Afrique.  —  Les  comptoirs  (Al- 
breda,sur  la  Gambie,  Sédhiou,  dans  la  Caza- 
xnance,  Grand-Bassam  et  Assinie,  sur  les  ri- 
vières de  ce  nom  à  la  Côte  d'or;  enfin  le 
Gabon,  à  l'extrémité  du  golfe  de  Guinée), 
n'ont  aucune  organisation  développée.  Nous 
avons  à  Albreda  un  résident  olliciel  elquel- 

aues  traitants,  sans  force  militaire;  h  Sé- 
hiou,  un  olTicier  commandant  le  poste  for- 
tifié ;  à  Grand-B;issam,  à  Assinie  et  au  Gabon 
également  un  chef  militaire;  de  très-faibles 
garnisons  dans  chacun  de  ces  })0stes.  Lo 
commerce  qui  s'y  fait  n'a  encore  pris  aucune 
extension  importante;  ce  sont  des  établis- 
sements d'avenir.  La  possession  d'Albréda 
est  depuis  longtemps  1  objet  d'un  litige  entre 
la  France  et  l'Angleterre.  Les  uuesiions  que 
ce  litige  soulève  ne  sont  pas  du  ressort  de 
ce  recueil. 

Gorée  est  une  petite  lie  très-bien  forti- 
fiée, située  sous  le  cap  Vert,  et  laissant  en- 
tre elle  et  la  terre  un  mouillage  étendu  et 
sûr  pour  les  plus  grands  bâtiments  de 
guerre.  On  y  compte  une  population  d'en- 
viron 3,000  individus  (3,197  d'après  la  sta- 
tistique de  1851),  sur  lesquels  il  y  avait, 
avant  1848,  2,494  esclaves  ,  qui  ont  donné 
lieu  è  une  indemnité  d'affranchissement  de 
823,000  fr.,  d'après  la  loi  du  30  avril  1849. 

Gorée  et  les  autres  établissements  figurent 
en  dépense  au  budget  de  l'Etat  pour 
294,400  fr.  Le  badt^et  du  service  local  s'é- 
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1ère  à  361,500  t'r. ,  dont  223,500  fr.  de  sub- 
vention el  138,000  de  recelles  locnles. 

Culte.  —  Le  clerçé  de  Corée  relève  de  la 
préfecture  apostolique  du  Sénésfll,  et  ce 
clergé,  comme  celui  de  Saint-Louis,  est 
romposé  de  membres  de  la  congrégation  re- 
ligieuse du  Sacré-Cœur  de  Mane.  Cette  con- 

»  grégation  entretient  en  outre  à  Dakar,  près 

de  Gorée,  el  sur  divers  points  de  la  côte, 
jusqu'au  Gabon,  plusieurs  groupes  de  mis- 
sionnaircs. 

Régime  commercial.  —  Corée  ne  donne 
lieu,  quant  à  sa  consommation  locale,  qu'à 
uu  commerce  insigniliant  :  mais  son  port 
sert  de  point  de  reliche  .et  d'échange  à  une 
partie  des  navires  qui  vont,  soit  de  France, 
soit  des  Etals -Unis  aux  différents  points  de 
la  côte  d'Afriipie,  aux  navires  qui  revien- 
nent de  cette  côte  et  aux  caboteurs  nom- 
breux qui  fréciucntent  également  le  littoral 
africain  Jusqu'aux  environs  do  bierra-Leone. 
Soumise  pendant  longtemps  à  queUiues  res- 
trictions, la  franchise  de  Corée  a  été  établie 
par  un  décret  du  8  février  1852,  qui  régit 

*■  aujourd'hui  le  commerce  de  cette  Ile.  Sauf 

quelques  exceptions,  le  mouvement  com- 
mercial de  Gorée  en  1850  comprend,  en- 
trées et  sorties  réunies,  une  valeur  totale 
de  6  millions  de  francs. 

Ile$  Saint- Pierre  et  Miquelon.  —  Situées 
au  sud  de  l'Ile  de  Terre-Neuve,  dont  elles 
ne  sont  séparées  que  par  un  étroit  canal, 
ces  deux  petites  Iles  n'ont  d'importance  que 
comme  point  d'appui  d'une  de  nos  grandes 
branches  de  commerce  maritime,  la  pêche 
de  la  morue.  L'Ile  Saint-Piemi,  dont  la  su- 
perficie n'excède  pas  3,000  hectares,  possède 
un  beau  port  et  une  rade  très-sûre  ou  vien- 
nent successivement  mouiller  et  se  ravitail- 
ler, pendant  la  saison  de  pêche,  jusqu'à  300 

«  navires  français  de  long  cours.  L'Ile  Mique- 

lon a  une  superficie  de  18,000  hectares.  La 
population  sédentaire  (statistique  de  1851) 
est  de  1,165  individus  à  Saint-Pierre,  et  571 
h  Miquelon;  total  1,736,  comprenant  pres- 
que exclusivement  des  familles  de  pê- 
cheurs. 

Cet  établissement  est  un  de  ceux  qui,  en 
vertu  de  l  arl.  16  du  sénatus-consulte  orga- 
nique du  3  mai  I85i,  doivent  être  exclusi- 
vement placés  sous  le  régime  de  décrets. 

Le  clergé  do  l'établissement  comprend 
trois  prêtres,  dont  l'un  a  le  titre  de  supé- 
rieur ecclésiastique.  Trois  écoles ,  deux 
pour  les  filles,  une  pour  les  garçons,  y 
sont  entretenues  aux  frais  de  la  caisse  colo- 
niale. 

►  Le  budget  de  l'Etal  alloue  105,000  fr.  pour 

Saint-Pierre  et  Miquelon,  plus  une  subven- 
tion de  126,500  fr.  pour  le  service  local. 
Cette  subvention,  jointe  à  50,000  fr.  de  re- 
celles locales,  porte  à  176,500  fr.  le  budget 
intérieur  de  la  colonie. 

Régime  commercial.  —  Conformément  à 
l'acte  du  21  septembre  1793,  la  navigation 
entre  les  [lorts  de  France  et  les  ilcs  Saint- 
Pierre  et  Miiiuelon  ne  peut  se  faire  que 
sous  pavillon  français.  Quant  aux  rapports 
de  ia  colonie  avec  le  commerce  étranger, 
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ils  sont  limités  par  un  arrêté  local  du  6  juil- 
let 1835,  confirmé  par  les  instructions  mi- 
nistérielles, et  qui  permet  l'introduction  h 
Saint-Pierre,  sous  tous  pavillons,  de  cer- 
tains produits  étrangers  nécessaires  à  la  con- 
sommation. 

Quant  à  l'exportation  de  la  morue,  seul 
produit  que  le  commerce  ait  h  prendre  h 
Saint-Pierre,  elle  est  lavorisée  par  des 
avantages  spéciaux,  dans  le  système  général 
de  |>rimes  sous  la  protection  duquel  est 
placée  toute  notre  industrie  des  armements 
pour  la  pêche,  (foy.  Classes  souffrantes.) 

La  statistiiiudde  1851  donne  pour  le  mou- 
vement commercial  des  Iles  Saint-Pierre  et 
Miquelon,  entrées  et  sorties  réunies,  une 
valeur  totale  de  7,700,000  fr.  Les  exporta- 
tions directes  de  morues  pour  les  colonies 
et  l'étranger  figurent  dans  ce  mouvement 

{)Our  une  somme  de  3,390,000  fr.,  qui  ne 
orme,  d'ailleurs,  qu'une  partie  du  |H>isson 
salé  fourni  à  l'exportation  française  par  no- 
tre industrie  de  la  pêche. 

Mayotte.  Nosii  -  Bé.  Sainte  -  Marie.  — 
Mayoïte  (l'une  des  Comores)  a  environ  6 
myriamètres  de  circonférence;  Sainte-.Ma- 
rie,  près  de  la  côte  est  de  Madagascar,  et 
Nossi-Oé,  près  de  la  côte  ouest,  en  ont  à  peu 
rès  autant.  La  population  indigène  s'élève 
environ  7,000  flmes  à  Mayotte,  6,000  à 
Sainte-Marie,  et  15,000  à  Nossi-Bé.  La  partie 
jadis  esclave  de  cette  population  a  été  dé- 
clarée libre  à  Mayotte  en  18!^,  et,  dans  les 
deux  autres  lies,  en  1&V8.  L'indemnité  a  été 
réglée  à  j»61,000fr.  pour  Mayotte,  k  284,078 fr. 
71  c.  pour  les  deux  autres  lies.  11  n'y  a  sur 
les  trois  lies  qu'un  très-petit  nombre  d'Ku- 
ro])éens  occupés  de  commerce  et  d'essais 
de  colonisation.  Ces  essais  ont  déjà  pris, 
surtout  à  Mayotte,  un  développement  assez 
sérieux. 

Ia-  système  de  concessions  des  terres  est 
réglé  par  une  ordonnance  royale  du  21  oc- 
tobre 18i5,  qui  ne  i>ermet  de  iaire  d'abord 
que  des  concessions  provisoires  au  maxi- 
mum de  500  hectares,  et  qui  n'auturiso  la 
mise  en  possession  définitive  avec  droit  d'a- 
liénation qu'après  un  délai  de  5  ans,  pen- 
dant lequel  la  terre  concédée  doit  avoir  été 
mise  en  valeur.  La  même  ordonnance  règle 
sur  cette  matière  diverses  conditions  acces- 
soires. 

Le  rommandemont  de  Nossi-Bé  est  dans 
les  mêmes  mains  que  celui  de  Mavotte.  Une 
ordonnance  royale  du  29  août  1843  y  avait 
réuni  relui  de  Sainte-Marie;  mais,  en  der- 
nier lieu,  un  décret  du  18  octobre  1853  a 
placé  celte  dernière  lie,  à  raison  de  son 
éloignement  des  deux  autre.s,  sous  les  or- 
dres d'un  chef  spécial,  qui  est  d'ailleurs  su- 
bordonné à  l'autorité  sujtérieure  du  com- 
mandant de  la  station. 

Le  régime  commercial  do  Mayotte,  Nossi- 
Bé  et  Sainte-Marie  est  celui  d'une  liberté  et 
d'une  franchise  complètes,  saui  les  restric- 
tions que, par  mesurede  police,  peuvent  éta- 
blir lus  commandants  quint  à  l'introduction 
des  spiritueux.  Les  produits  naturels,  char- 
gés dans  ces  possessions  et  apportés  eu 
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France  sur  navires  français,  avec  cerlificals 
de  provenance,  sont  reçus  aux  droits  de  fa- 
veur réservés  aux  produits  de  l'Inde.  Les 
sucres,  cafés  et  autres  denrées  coloniales 
sont  reçus  aux  droits  spéciaux  accordés  aux 
produits  de  la  Uéunion,  à  la  condition  d'être 
accora()agnés  do  certificats  constatant  qu'ils 
sont  du  crû  de  ces  Mes.  Les  dernières  sta- 
tistiques ne  donnent  encore ,  pour  les  trois 
établissements,  pendant  Tannée  1853,  qu'un 
mouvement  commercial  (entrées  et  sorties 
réunies)  d'une  valeur  totale  de  1,000,000  d« 
francs. 

§  IH.  Tentatives  de  colonisation  à  Mada- 
gascar. —  lin  16^2,  Madagascar  attira  l'at- 
tention de  la  France.  Elle  reçut  successive- 
ment les  noms  d'tle  Suint- Laurent ,  d'Ile 
Vauphinc,  do  France  orientale,  et  enfin  do 
Madagascar.  Los  Français  entrevirent  dans 
sou  occupation  de  grands  avantages  mariti- 
mes et  commerciaux;  ils  y  fondèrent  de 
beaux  établissements  le  long  des  côtes,  par- 
mi lesquels  se  placent  en  première  ligne  le 
fort  Dauphin,  Magafia  ou  Sainte-Luce,  Ta- 
nntave,  Foulpointe,  l'Ile  Sainte-Marie,  la 
Pointe  à  Larrée  ou  Tinlingue,  Louisbourg 
et  quelques  antres  comptoirs  dans  la  baie 
d'Antongil.  (Noticts  stalisliquei  sur  les  co- 
lonies françaises,  1840.) 

Depuis  1GV2,  époque  de  la  fondation  du 
fort  Dauphin,  jusqu'en  1786,  ces  divers  éta- 
blissements furent  tour  À  tour  occupés , 
abandonnés  et  occupés  de  nouveau,  selon 
que  l'exigèrent  nos  vues,  nos  convenances 
ou  descirconsianccs  locales.  De  16<37à  1670, 
le  fort  Dauphin  fut  le  chef-lieu  des  [)osses- 
sions  orientales  de  la  compagnie  des  Indes, 
Ja  i-^sidence  d'un  gouverneur  général  et  le 
sié^e  d'un  conseil  souverain  ;  mais  à  la  fin 
de  1671,  presque  tous  les  blancs  y  ayant  été 
ma.ssacrés  par  les  naturels,  les  Français  ces- 
sèrent d'y  résider  d'une  luanièrc  perma- 
uente. 

Après  l'abandon  des  éiablissemenls  for- 
més dans  la  baie  d'.\ntongil,  par  le  célèbre 
baron  de  Beniouski,  vers  1786,  la  France 
n'eut  plus  à  Madagascar  qu'un  commerce 
d'escale,  et  n'y  cx)iisorva,  sous  la  direction 
d'un  agent  commercial  et  sous  la  protection 
d'un  petit  nombre  do  .«-oldats  fournis  nar  la 
garnison  de  l'Ile  du  France,  que  quelques 
iiosles  do  traite  indispensables  pour  assurer 
l'approvisionneioent  do  cette  dernière  lie  et 
de  celle  de  Bourbon,  en  riz,  bœufs  et  salai- 
sons. (Précis  sur  les  établissements  formés  à 
Madagascar,  imprimé  par  ordre  de  ramiral 
Duperré,  1836.)  Pendant  les  guerres  de  l'em- 
pire tons  CCS  postes  se  réduisirenl  à  deux 
seulement,  Tanatavc  et  Foulfiointe.  En  18(1, 
ils  tombèrent  au  pouvoir  des  Anglais.  M.  Syl- 
vain Uûux,  agent  conunorcial  fiançais  à  f  a- 
natave,  les  leur  abandonna  par  suite  d'une 
capitulation  avec  le  commandant  de  la  divi- 
sion anglaise.  Les  Anglais  détruisirent  les 
forts  et  se  retirèrent,  aliandonnant  le  pays 
aux  indigènes.  Le  traité  de  Paris  du  30  mai 
iblk  rendit  h  la  France  ses  anciens  droits 
&ur  Madagascar.  L'article  8  stipule  la  resti- 
tution des  établissements  de  tout  genre  que 
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nous  possédions  hors  de  l'Europe  avant  179;i, 
h  l'exception  de  certaines  possessions,  au 
nombre  desquelles  ne  figure  point  .Madagas- 
car. Mais  comme  cet  article  portait  en  même 
temps  cession  à  la  Grande-Bretagne  de  la 
propriété  de  l'Ile  de  France  et  do  ses  dépen- 
dances, sir  Robert  Farquhar,  gouverneur 
de  celte  colonie  devenue  anglaise,  prétendit 
que  les  établissements  de  .Madagascar  se 
trouvaient  implicitement  compris  dans  la 
cession,  comme  ayant  été  rangés  au  nombre 
des  dépendances  de  l'Ile  de  France  antérieu- 
rement à  1792.  Cette  interprétation  erronée 
du  traité  de  Paris  donna  lieu,  entre  les 
cours  de  France  et  d'Angleterre,  à  une  né- 
gociation à  la  suite  de  laquelle,  le  gouver- 
nement anglais  reconnut  que  la  prétention 
élevée  par  sir  Robert  Fnrauliar  n'était  nul- 
lement fondée,  et  adressa  a  ce  gouverneur, 
sous  la  date  du  18  octobre  1816,  l'ordre  de 
remettre  immédiatement  à  l'administration 
de  Bourbon  les  anciens  établissements  fran- 
çais à  Madagascar.  {Ibid.)  Par  une  dé|)êche 
ministérielle  du  4  mars  1817,  les  adminis- 
trateurs do  l'ile  Bourbon  furent  chargés  par 
M.  le  vicomte  Dubouchage,  alors  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies,  de  faire  procé- 
der h  la  reprise  de  possession  de  ces  établis- 
sements, et  d'envoyer  provisoirement  sur 
les  lieux  un  agent  commercial,  avec  le  nom- 
bre d'hommes  nécessaire  pour  y  faire  res- 
pecter le  pavillon  français.  Dans  les  années 
1818  et  1819,  les  Français  rentrèrent  solen- 
nellement dans  leurs  droits  sur  Sainte- 
Marie,  Tintingue,  le  fort  Dauf>hin  et  Sainte- 
Luce.  Ces  établissements  fiirent  placés  sou5 
l'autorité  du  gouvernement  à  Bourbon. 

La  reprise  de  possession  de  l'Ile  de  Sainte- 
Marie,  1  un  de  nos  anciens  comptoirs  les  plus 
importants  et  le  seul  que  nous  ayons  aujour- 
d'hui dans  h:  voisinage  do  Madagascar,  eut 
lieu  le  15  octobre  1818.  La  propriété  do 
cette  Ile,  injustement  contestée  à  la  France 
|tar  l'.Xngieterre,  soit  dans  les  premières  an- 
nées de  la  restauration,  soit  pendant  le  cours 
des  événements  qui  se  sont  succédé  deimis 
ceUf  époque,  repose  sur  un  acte  de  cession 
authentique  faite  à  la  compagnie  des  Indes 
par  Béli,  fille  de  Ratzimilano,  souverain  de 
l'Ile,  le  30  juillet  1750. 

Les  traités  de  1814  et  1815,  en  ramenant 
la  paix  en  Europe,  dévoilèrent  à  la  France 
la  triste  situation  de  ses  colonies.  L'Ile  de 
France  passait  dans  les  mains  de  l'Angle- 
terre; nos  possessions  des  Antilles  étaient 
ruinées  par  une  longue  guerre  et  par  la  ja- 
lousie do  nos  rivaux;  Saint-Doujiugue  iro- 
clamait  son  in<lépcndance,  Bourbon  était 
déjiourvu  de  port  ei  la  Guyane  n'offrait  à  la 
métropole  aucun  avenir  :  les  miasmes  pesti- 
lentiels attribués  à  ses  côtes,  repoussaient 
de  l'esprit  des  commerçants  français,  toute 
idée  de  colonisation.  Les  temps  étaient  donc 
venus  d'examiner  si  les  côtes  de  Madagas- 
car n'auraient  pas  un  liavre,  un  port  qui 
pût  nous  dédommager  de  ce  que  nous 
avions  perdu  dans  la  mer  ries  Indes,  et  s'il 
ne  conviendrait  pas  d'y  former  quelques 
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étnblis<(r>roentsavanlAgeuxà  notrp: commerce 
et  h  noire  marine. 

Leà  nùnislrcs  de  l.i  marine,  dans  les  pre- 
mières années  de  la  Uesiauralion,  encoura- 

Îèrcnl  les  explorations  nécessaires.  Dès 
817,  M.  le  conseiller  d'Etat  Forestier  fut 
chargé  ,  par  M.  le  vicomte  Dubouciia^o, 
d'examiner  le  [Kirli  que  la  France  pouvait  ti- 
rer de  SCS  anciennes  possessions  de  Madagas- 
car. M.  Forestier  consulta  tous  les  docu- 
ments existants  dans  les  archives  de  la  ma- 
rine, s'entoura  d'Iionuues  q»ii  avaient  long- 
temps vécu  dans  le  pays,  et  le  20  mat  de  la 
mémo  année,  il  remit  à  M.  le  ministre  un 
pian  de  colonisation  sur  la  cOtc  orientale  de 
Madagascar  qui,  s'il  réussissait,  devait  ou- 
vrir de  nouveaux  délxmclié.s  aux  produits 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie  française^, 
et  fournir  des  moyens  d'existence  h  l'excé- 
dant de  1a  population  du  royaume.  La  côte 
Orientale,  la  seule  où  la  Fn'incc  eût  autre- 
fois possédé  de  pareils  élaltlisscments,  lui 
semblait,  (vir  sa  position  rapprochée  de 
Bourbon  (110  lieues),  le  point  le  plus  fa- 
vorable à  des  projets  de  colonisation.  La 
petite  fie  de  Saintc-.Marie,  qui  en  était  très- 
voisine,  offrait  une  réunion  d'avantages 
propres  à  iixcr  d'abord  le  choix  du  gouver- 
nement. Le  canal  (|ui  la  séparait  de'  la  oôlo 
orientale  de  Madagascar,  formait  une  rade 
belle,  sûre,  et  d'un  abord  facile  en  tout 
temps;  et  vis-à-vis  se  trouvait  le  port  de 
Tintingne,  susceptible  de  devenir  un  grand 
arsenal  maritime.  M.  Forestier  proposait  de 
com|i05cr  la  première  expédition  u'un  ad- 
ministrateur en  chef,  de  quatorze  olTiciers 
civils,  de  cent  treize  officiers,  sous-officiers 
et  soldats,  et  de  cent  vin>:t  colons,  en  tout 
deux  cent  quarante- huit  '|)crsoniies,  et  d  af- 
fecter  aux  frais  do  cette  ex|>édilion  une 
somme  de  1,200,000.  (Ibùl.) 

Celte  dépense  n'était  pas  extraordinaire, 
et  cependant  elle  le  narnt  au  ministre.  On 
Toulut  réduire  le  cliiirre  à  300,000  francs. 
Qu'est-ce  que  300,00i)  francs  pour  une  telle 
entreprise?  Cependant  cette  somme  fut  en- 
core trouvée  trop  forte  et  le  ministre  se  vit 
dans  l'obligation  d'ajourner  l'expédition  jus- 
qu'en 181*.»,  avec  l'espoir  qu'à  cette  époque 
la  situation  des  finances  permettrait  proba- 
blement d'en  faire  le  sacrifice  et  de  cher- 
cher à  rendre  à  nos  colonies  de  l'Inde  l'im- 
portance qu'elles  avaient  autrefois.  En  at- 
tendant l'époque  favorable  è  rexpé<iiiion,  le 
ministre  nomma  une  commission,  [tour  ex- 
plorer les  lieux  et  reconnaître  le  point  oi^  il 
conviendrait  do  former  un  établissement 
agricole  et  commercial.  Cette  exploration,  à 
laquelle  concourut  M.  le  baron  de  Ma- 
ckau,  cul  lieu  pendant  les  quatre  derniers 
mois  do  1818.  (Ibid.) 

■  Son  rapport,  loin  d'atténuer  l'opinion  ex- 
primée aans  celui  de  M.  Forestier,  vint  eu 
contraire  la  renforcer.  On  y  désignait  l'Ile 
Sainte-Marie  et  Tiniingue  comme  les  points 
les  plus  avantageux  et  les  mieux  s'iiués 
pour  la  formation  détablissemcnis  colo- 
niaux. 

Cm  reconnut  en  outre  que  le  pays  n'était 
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pas  aussi  insalubre  qu'on  l'avait  prétondu  ; 
on  n'eut  à  regretter  qu'un  seul  homme,  sur 
un  personnel  île  <"ent  cinquante  in<lividiis. 
Le  souvenir  que  les  Français  avaient  laissé 
parmi  les  insulaires,  et  la  confiance  qu'ils 
surent  leur  ins-pirer  dès  leur  arrivée,  fu- 
rent si  gramlcs,  que  Jean  Kené  ct'i'sifania 
remirent  à  M.  le  baron  de  Mackau,  l'un 
son  neveu  cl  son  fils  adoptif,  et  l'autre  son 
petit-fils,  avec  prière  de  faire  élever  ces 
deux  enfants  dans  un  collège  de  France.  A 
son  retour  en  France,  nu  mois  de  juillet 
1819,  M.  Sylvain  Iloux  était  porteur  d'une 
lettre  île  Jean  Uené  à  Louis  XVIII,  dans 
laquelle  ce  chef  implorait  la  bicnveillanco 
du  roi  en  faveur  de  son  fils,  protestant  de  sa 
soumission  au  monarque  fraiM^ais,  annon- 
çant qu'il  avait  aiipris  avec  la  plus  grande 
joie  l'inlcnlion  où  la  France  élail  de  former 
de  grands  établissements  à  MndnL'ascar  ;  il 
suppliait  enfin  Sa  .Majesté  de  luT  envoyer 
des  savants  et  îles  professeurs  pour  instruire 
les  pcui»lcsqu'il  gouvernait.  Les  de  ux  jeunes 
princes  uiadéiasses  furent  placé?  dans  un 
établissomont  public  pour  y  être  élevé."» 
conformément  aux  désirs  de  leurs  pa- 
rents. 

Après  beaucoup  d'iiésilation  et  l'étude  do 
plusieurs  jiljns  touijiarcs,  les  chambres  ac- 
cordèrent un  crédit  de  700,000  fr.,  répartis 
do  la  manière  suivante  :  180,000  fr.  sur 
l'exercice  1820,  pour  frais  d'expédition  cl 
de  premier  établissement  ;  93,000  fr.  pour 
chacune  des  années  1821  cl  182-2,  et  Oi.OOOfr. 
pour  1823.  En  1820  une  somme  de  80,000  fr. 
fut  de  nouveau  allouée  pour  service  ordi- 
naire à  Madagascar. 

L'exftédilinn  partit  de  Urest  le  7  juin  1821; 
six  années  s'étaient  écoulées  en  projets,  en 
informations,  en  mémoires  '-t  rapports! 

Elle  arriva  h  Snintc-Marie  sur  la  lin  du 
mois  d'octobre  1821.  Les  premières  instal- 
lations se  firent  sans  aucune  opposition  de 
la  part  des  indigènes.  On  s'occupa  do  s'y 
fortifier  convenablement,  de  construire  des 
cases  pour  les  colons,  et  de  chercher  les 
meilleures  terres  pour  les  mettre  immédia- 
tement en  culture.  La  gobare  la  Normande 
servit  d'hdpilal  pour  les  malades,  jusqu'à  co 
qu'on  pût  les  transporter  à  terre,  dans  des 
bâtiments  qui  leur  étaient  destinés.  Les  six 
années  passées  en  France  à  délibérer, 
avaient  été  e.Tjployée.>  par  les  Anglais  ^  nous 
susciter  des  ennemis  parmi  les  chefs  mn- 
décasses. 

A  neine  la  colonie  française  était  instal- 
lée a  Sainte-Marie,  qu'un  bfltimenl  de 
guerre  anglais  y  parut  pour  demander,  au 
nom  des  autorités  anglaises  du  cap  de 
Ilonnc-Espérance  et  do  .Maurice,  à  quel  titre 
les  Français  étaient  venus  à  Sainte-.Maric, 
et  quels  étaient  leurs  projets  futurs  sur  .Ma- 
dagascar? M.  Sylvain  Houx  répondit  avec 
dignité  qu'il  agissait  en  vertu  des  ordres 
du  roi  de  France;  qu'il  avait  inforuié  de  sa 
mission  le  gouverneur  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  lors  de  sa  relâche  dans  celle  co- 
lonie  ;  que,  du  reste,  il  ne  se  croyait  point 
obligé  de  faire  connaître  les  lieux  de  la 
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OÔleoù  il  pourrait  lui  convenir  d'établir  ses 
postes  ;  que  loul  le  IlUoral  oriental  appar- 
tenait h  la  France,  et  qu'il  protestait  d'a- 
vauce  contre  toute  atteinte  qui  serait  portée 
èsODdroitdc  propriété.  Cette  réponse  ferme 
et  précise  donna  lieu  à  des  explications 
très- vives  entre  le  gouvernement  de  Bour- 
bon et  le  gouverneur  de  Maiirif-e.  Ce  fîcniicr 
déclara  :  prcaiièremcnt,  qu'il  ne  considérait 
Madagascar  que  comme  uoe  çuissaoco  indé- 
)iendantc,  actuellement  unie  avec  le  roi 
d'Angleterre  par  les  traités  d'alliance  et 
tramitié,  et  sur  le  territoire  de  larpioll''  nu- 
cune  nation  n'avail  de  droils  de  jjroprif'l^, 
hors  ceux  que  cette  puissance  serait  dispo- 
sée à  admeUrt  ;  secondement,  qu'il  avait  élô 
notiQé  par  cette  mdme  puissance,  an  gouver-' 
nemenl  tlo  Maiirifo  et  au  commandant  des 
forces  navales  britanniques  dans  ces  mers, 
qu'elle  ne  reconnaissait  de  droils  de  pro- 
preté êur  le  territoire  de  Mudagatear  à 
aucune  notion  européenne. 

M.  Sylvain  Ruux  instruisit  le  gouverne- 
luent  de  Bourbon  de  cet  incident,  et  le 
gouverneur  ne  put  lui  envoyer  que  oucl- 
ques  petits  bâtiments  armés  pour  veiller  à 
la  sûreté  de  l'établissement  de  Sainte-Marie, 
et  coopérer  h  sa  défense  on  cas  d'agression. 

En  1823,  M.  Sylvain  Uoux  lut  révoqué  de 
ses  lonciions.  M.  Freyciiiet,  chargé  de  la 
direction  de  la  colonisation  de  Madagascar, 
nomma  M.  Blevec,  capitaine  de  génie,  com- 
mandant de  Sainte-Marie.  Cet  oflicier  s'em- 
pressa autant  que  le  faible  détachement  do 
trouj»es  placé  sous  son  conmiamlcrnonl  poti- 
vait  lo  lui  permettre,  de  faire  les  dispo- 
sitions nécessaires  pour  la  défense  de  la 
oôlonie.  Au  mois  de  juillet,  H  a  dama  se 
présenta  à  Foulpointo  ;  se>  iiDupes  in- 
cendièrent les  villages  de  l  oiîriarnze  et 
."Ôptingue,  se  livrèrent,  au  pillage  et 
€ii|lewlt^rit  un  troupeau  de  bœufs  aiie  l'ad- 
ministrAtion  de  Sainte-Marie  avait  laissé  en 
dépùtà  In  Pointe-à-I.arrée.  {Ibid.)M.  Blevec, 
luofonilérnent  indigné  dotant  de  vexations, 
do  tant  d'insultes  faites  à  la  France,  pro- 
testa solennellement,  le  i5  août  1823, 1* 
contre  le  prétendu  titre  de  roi  de  Madagas- 
car, illégitimotucnl  pris  par  le  roi  des  Ovas  ; 
2*  contre  toute  oeeucation  faite  ou  h  fiii  e  des 

Kints  de  la  côte  orientale  dépendant  de 
ntorilé  da  roi  de  France  ;  3*  et  contre 
toutes  les  concessions  qu'on  pourrait  ou 
iqu'on  aurait  pu  cttorqoerain!  diveH chefs 
mygacbes  qui  s'élaieiit  reconnus  vassaux 
France.  Celte  protestation  fut  portée  ù 
Ift^liyfMH,  igai  eut  avec  lo  souverain  malgar  lio 
plusienrs  entrevues  dans  lesquelles  Jean 
Mené  servit  d'interprète. (/ôid.)  U  réjKïnsede 
Radama,  fui  :  (ju'il  n;-  ounaissait  comme  ap- 

iidrleoaut  en  toute  propriété  à  la  France, 
lie  Je  Sainle-Marie,  vendue  autrefois  à 
celte  puissance  par  les  naturels;  mais  qu'il 
ne  reconnaissait  ni  à  laPrenee,  ni  è  aucune 
autre  pui^-aiK  e  élran;;èro,  des  droit-i  h  la 
ilossessiou  d'aucune  partie  de  la  g'-iiude  ilo 
de  Madaosoar;  qu'il  pcruieltail  seulement 
aui  étraneers  de  toute  nation  de  venir  s'y 
établir,  en  se  so'uneliam  aoi  lois  da  son 
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royaume;  et  quk  l'égartl  du  litre  de  roî  d' 
Madagascar,  il  le  prenait  parce  qu'il  était  la 
seul  dans  l'île  qui  fût  capaide  de  le  soutenir. 
{Lettre  de  M.  Thoreau  de  Molilard,  caM- 
mandant  de  la  BaoohaDle  A  Jf.  Bltwt.  du 
23  août  1828.) 

Radaroa  quitta  la  côte  après  y  avoir  laissé 
(juelques  troupes  et  se  dirigea  vers  le  nord 
de  l  ile  avec  environ  quinze  mille  hommes, 
sous  prétexte,  diaail-il,  d'aller  châtier  lea 
ualarels  qui  araient  levé  l'étendard  de  la 
révolte  contre  son  aotorité.  Cette  expédition 
avait  plutôt  nour  but  de  les  intimider  et  de 
les  éloigner  de  toute  alliance  avec  les  Fran- 
çais. Aussitôt  a|>rès  son  départ,  le  gOuver« 
neur  de  Sainte-Marie  fil  continuer  Tes  tra- 
vaux de  défense  de  la  colonie,  ét  les  colons 
se  livrèrent  avec  empressement  à  la  culture 
du  sol.  Lo  personnel  attaché  au  service  de 
l'établissement  se  composait,  au  commence- 
ment de  1824,  de  73  blancs  et  de  182  noirs» 
dont  un  certain  nombre,  organisés  militaire- 
nîcnl  par  M.  Blevec,  lors  de  l'irruption  de 
Hadaaia  sur  la  côte,  étaient  alternativement 
0(  cnpés  aux  travaux  publics  cl  à  ceux  de  la 
culture.  Ou  comptait  dan«  i'Jie  cinq  kaliiu- 
tions  importantes.  Dans  celle  du  gouverne- 
ment on  cultivait  30,000  iiieds  de  cafiers  et 
quelques  cotonicrs,  et  I  on  y  avait  planté 
en  manioc  une  étendue  considérable  de 
terrain.  Dans  celle  de  MM.  Aibrand  et  Ca- 
rayon,  les  plantations  se  composaient  de 
40,000  pieds  de  cafiers  el  de  60,000  pieds  en 
pépinière, de30,000 pieds  degiroÛierset  d  un 
verger  réunissant  tous  les  arbres  fruitiers 
des  colonies.  Sainte-Marie  était  devenue, 
sous  la  bonne  administration  du  comman- 
dant et  par  l'activité  et  la  persévérance  des 
colons,  un  entrepôt  pour  le  commerce  de  la 
France  cl  de  Rourboii  avec  les  naturels  de 
la  grande  lie;  elle  allait  bientôt  se  trouver 
poorraed'un  quai  de  carénage  qui  éviterait 
a  nos  navires  d'avoir  recours  pour  leurs  ré- 
])arations  aux  chantiers  de  Ttle  Maurice.  Ces 
considérations  engagèrent  le  déferlement 
de  la  marine  à  mainlenir  la  colonie  da 
Sainte-Marie,  et  d'aider  à  sa  proapérité.  Ooa^ 
«ulté  à  calta  époque,  le  conaeii  de  l'aoti- 
Nuté  foi  du  mémé^its. 

Cependant  les  Anglais  ne  cessaient  d'in- 
triguer i^outre  nous  auprès  de  Radama.  de 
nous  créer  des  diflicultés.  Le  fort  Ptupoin^ 
situé  à  l'extrémité  snd  de.Madanaear,  fiiÉ 
assiégé  djns  le  mois  de  fiSvrier  ln5  par  un 
rorjis  de  trou[)es  ovas  d'etiviron  quatre  mille 
bouiuics.  Lo  fort  n  élail  déleiidu  que  (>ar  un 
oflicier  el  cinq  soldats  Irançais.  Au  mépris 
d'une  convention  entra  le  cbef  ovas  el  los 
Français,  dans  laquelle' il  était  dit  qu'aucun 
acte  d'iioslililc  n  aurait  lieu  pendant  deux 
iiKHs,  i\\m  de  laisser  k  lollicior  français  lo 
temps  do  recevoir  des  ordres  du  gouver- 
nement de  Bourbon,  les  Ovas  se  portôreat* 
le  14  mars  1825,  sur  le  fort  et  y  enlrènnt 
de  vivo  force.  Le  pavillon  français  fut  arra- 
ché et  re:rij)lacé  juir  celui  de  Hadama.  L'of- 
ficier el  les  cinq  soldais  fuient  laits  prison- 
niers ;  mai»  on  les  remit  presque  aussildl. 
en  liberté,  en  leur  renilant  Mtnl  et  qui  leur 
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apparicnnit.  C'éiaionl  les  fruits  des  perfides 
conseils  donnés  à  un  chef  Itarbarc  par  lo 
représentant  d'une  uallon  civilisée,  le  rési- 
dent anglais. 

L'induence  anglaise  se  manifesta  davan- 
tnge  deux  mois  après.  Lo  16  juin  1825,  la 
gazette  de  Maurice  publiait  un  décret  ofTi- 
ciel,  par  lequel  Kadama  |)eniicllail  l'entrée 
de  tous  les  navires  anglais  dans  les  ports  de 
lladagascar,  i-l  autorisait  les  Anglais  à  rési- 
der dans  nie,  à  y  commercer,  construire 
t'es  navires,  bâtir  des  uiaiions  et  cultiver 
des  terres.  Il  était  donc  clairement  démon- 
tré que  les  Anglais  ne  tendaient  h  rien 
moins  qu'à  dis[)oser  en  maîtres  des  ports 
de  Madagascar,  et  à  s'opposer  h  ce  que  les 
Français  pussent  y  former  tieséiablissemeiiis. 

Le  systènte  de' temporisation  suivi  par  le 
gouvernement  do  l'Ile  de  la  Kéutiion,  avait 
produit  dans  l'esprit  dos  tribus  niadécasses, 
«mies  des  Français,  une  impression  râ<  hou- 
se;  il  était  temj»s  de  chercher  à  rclfaccr. 
Une  réparation  éclatante  était  nécessaire  ; 
on  ne  fKîuvail  la  ditférer  jilus  longtemps. 
Kn  1826,  M.  le  comte  do  Chelfonlaines  lit 
connaître  cet  état  de  choses  au  miniôtre  do 
la  marine.  Le  gouvernement  s'occu()a  de 
préparer  une  expédition  qui  devait  recon- 
•luérir  notre  inlluence  et  rétablir  notre  au- 
torité sur  un  pied  re5|>cclable,  lorsque,  le2V 
juillet  1828,  Iladaina  mourut,  et  fut  rtm/ilaté 
parRanavaloiia-.\lanjav8,runedescs  femme?. 

L'expédition  partit  de  Bourbon  le  13  juin 
1829,  sous  le  commandement  de  M.  le  capi- 
taine de  vaisseau  de  Gourl>eyre,  et  mouilla  le 
9,  dans  l'après-midi,  surlaradede  Tanaiave. 

11  avait  été  arrêté  h  Tiourbon  ,  dans  un 
conseil  privé  tenu  |K)ur  délibérer  sur  la 
marche  qu'il  convenait  d  iinpriiuer  aux  opé- 
rations de  l'expédition,  et  auquel  avait  été 
appelé  M.  de  Gourbeyre  :  1"  que  l'expédi- 
tiou  se  présenterait  sur  la  côte  de  Mada- 
gascar d'une  manière  amicale; 2*  qu'elle  ne 
tenterait  rien  avant  qu'il  n'eût  été  répondu 
à  une  notification  qui  serait  faite  h  la  reine 
(les  Ovas  par  une  députât  ion  qui  se  rendrait 
immédiatement  auprès  d'elle  et  lui  offrirait 
des  présents  ainsi  qu'à  ses  principaux  oiïï- 
•  iers;  3'  que  la  notilication  porterait  que  l'in- 
tention du  roi  de  France  était  do  faire  oc- 
ciiper  de  nouveau  par  ses  troupes  le  port 
Tintingup,  d'exiger  la  reconnaissance  do  ses 
droits  sur  le  fort  Dauphin  et  la  partie  do 
la  côté  orientale  entre  la  rivière  d'Yvon- 
•Irou  et  la  baie  d'Aniongil  inclusivement,  et 
autres  points  anciennement  soumis.à  la  do- 
mination française  ;  de  rétablir,  sous  sa  pro- 
tection et  sa  domination  ,  les  anciens  cnefs 
malates  et  betjirainsaracs  ;  et  enfin  de  lier 
avec  les  peuples  do  Madagascar  des  rela- 
tions d'amitié  et  do  commerce,  qui  ne  |>our- 
raient  contribuer  qu'à  la  paix  intérieure  et 
h  la  prospérité  du  pays  ;  4°  que  le  chef  de  la 
députation  demanderait  une  réponse  promp- 
te et  précise,  et  que  s'il  ne  l'obtenait  pas  dans 
te  délai  de  huit  jours,  il  se  retirerait  immé- 
dialement  près  du  commandant  de  l'expédi- 
tion, qui  se  mettrait  alors  en  devoir  d'assurer 
par  la  force  l'exécution  des  ordres  du  roi. 
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Le  lendemain  de  l'arrivée  de  l'expédi- 
tion, M.  de  Gourbeyre  descendit  à  la  Grande- 
Terre,  Ut  une  visite  au  gouverneur  de  la 
province,  nommé  André  Soa,  et  lui  annonça 
«ju'il  était  porteur  de  cadeaux  jiour  la  rcino 
Kanavatona. 

Dès  que  les  Ovas  eurent  ajipris  l'arrivën 
des  Français  à  'l'anatave ,  ils  firent  des  pré- 
paratifs de  défense.  garnison  y  fut  aug- 
rneiitée,  et  des  boulets  lui  furent  expédiés 
d'Emirne;  les  Ovas  organisèrent  avec  or- 
gueil une  résistance  formidable.  Ces  insu- 
laires n'avaient  jamais  eu  avec  les  Français 
que  des  rapports  commerciaux  ;  peut-être 
pensaient-ils  les  intimider  en  se  montrant 
disposés  à  les  combattre.  Voyant  leurs  dis- 
j'ositions  hostiles,  .M.  do  Gourbcvre  ne  fit 
point  d'envoi  à  la  reine,  et  se  contenta  de  lui 
é(  rire,  le  U  juillet  1829,  pour  lui  notifier 
clalreracul  nos  prétentions.  Il  fixa  pour  sa 
réponse  un  délai  de  vingt  jours,  passé  le- 
quel le  silence  de  la  reine  devait  être  con- 
sidéré coiume  un  refus  de  reconnaître  no» 
droits.  «  Eu  attendant  sa  répon.sc,  les  Fran- 
çais se  rendirent  à  J'inlinguo  cl  in  reprirent 
possession  le  2  août.  Ils  s'ocvupèrenl  immé- 
diatement des  travaux  de  fortilication  néces- 
saires à  la  défense  de  celle  place.  Des  fos- 
sés larges  et  profond?  furent  creusés  autour 
de  l'encointe  qu'on  avait  choisie;  huit  ca- 
nons mis  en  baiterio  en  défondirent  l'an- 
piorhe,  et  le  19  septembre  1829,  le  fort  se 
irouvaassezavancépourqu'on  pûiynrborer  lo 
drapeau  français.»  [Lettre  de  M.  de  Gourbeyre 
au  ministre  Je  la  marine,  du  18  juillet  1829  ) 

Après  s'être  ;jréparé  au  combat,  le  com- 
mandant français  lit  demander  au  prince  Co- 
l  oller,  commandant  en  chef  de  la  côte  orien- 
tale de  Madagascar,  s'il  avait  reçu  de  la  reine 
Itavanalona  les  iwuvoirs  nécessaires  iH)ur 
traiter.  Sur  .sa  réponse  négative,  un  ofiicier 
de  ta  frégate  lui  remit,  avec  une  déc  laration 
de  guerre,  une  lettre  c|ui  lui  annonçait  que 
les  liosiililés  allaient  iiiiuiédiatemeiit  com- 
mencer. 

Elles  comraencèronl  en  elTet  imraé  Jiatc- 
ment.  Peu  d'instants  suliirent  pour  détruire 
le  fort  ;  et  quelques  obus  bien  dirigés  ayant 
causé  l'explosion  du  magasin  à  poudre,  les 
Ovas,  épouvantés,  abandonnèrent  leurs  re- 
tranchements. L'impression  que  ce  succès 
produisit  sur  l'esprit  des  Ueijip.iinsnracs  fOt 
telle,  qu'ils olFrirent  de  se  soulever  ronlre 
les  Ovas,  et  ne  demandèrent  que  quelques 
iuurs  pour  mettre  sur  pied  six  à  huit  mille 
hommes  et  exterminer  leurs  enneutis  ;  mais 
il  aurait  fallu  leur  lais>er  un  bâtiment  avec 
un  détachement  de  soldats  français,  et  l'hi- 
vernage approchait;  celte  doub'io  circons- 
tance ne  permit  pas  de  profiter  de  leurs 
bonnes  dispositions.  {Lettre  du  15  octohrt 
1829.)  Après  le  poste  do  Tanaiave  ,  le  plu.s 
important  de  ceux  que  les  Ovas  occupaient 
surlacôltc,  élait  sans  contredit  Foulpointe. 
M.  de  Gourbevre  crut  devoir  s'y  porter  pour 
continuer  les  noslililés.  Nos  armes  ne  furent 
pas  heureuses  comme  elles  venaient  de  l'ê- 
iro  à  'fanaiave.  Le  27,  le  canon  des  bâtiments 
était  parvenu  à  délos^er  les  ennemis  des  bai- 
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teries  qu'ils  avaient  établies  pourU  défense 
du  rivage,  et  nos  troupes,  mises  h  terre*  s*é- 
taiont  avancées  en  bon  ordre  oootre  one  re- 
doute d'où  partait  une  très-^vf ve  fusillade, 

lorsque  leurnrdeur  h  se  porter  en  avant 
vint  mettre  la  confusion  «Ions  leurs  rangs. 
Ùne  décharge  de  sept  h  huit  coups  do  canons, 
chargés  à  mitraille  ,  ébranla  le  courage  de 
nos  soldats.  Quelques-uns  prirent  la  laite, 
(M  le  plus  ^rand  nombre  les  0ai?it  bientôt. 
{Lrdre  du  29  oclobre  1829.) 

Dans  l'espoir  de  reniiilacer  (-0110  journée, 
M.  de  Gourbo^  re  conduisit,  le  3  novembre,  sa 
division  à  Poînte-k'Larrée ,  où  les  Ovas 
ovaicnl  t'tnbli  un  poste  militaire  qui  mena- 
rail  à  la  fuis  nos  élabiisscuients  de  Tinlîn- 
gue  cl  de  Sainte-îklarie,  La  victoire  ici  fut 
complète.  La  plunart  des  canonuiers  enne- 
mis périrent  sur  leurs  pièces^  les  Ovas,  qui 
avaient  fait  jusquc-lh  une  courageuse  résis- 
tance, ayant  vu  succomber  les  [dus  intrépi- 
des d'entre  eux,  nbniidonm'ronl  des  bastions 
qui  ne  les  défendaient  plus  contre  les  obus 
et  la  mitraille,  et  ne  songèrent  qu'à  la  fuite. 
Pwirsuivis  par  nos  tirailleurs,  ils  perdirent 
encore  beaucoup  de  monde.  A  midi,  le  pa- 
villon franrnis  llottait  sur  le  fort  l'.vs  Ovas. 

Le  bruit  de  nos  succès  étant  parvenu  jus- 
qo'k  Emirne ,  il  y  répandit  une  terreur  io- 
nique. Des  propositions  de  paix  furent  foites 
par  le  gouvernement  ota.  Le  20  novembre, 
deux  cnvovés  de  <  o  gouveriiriiient,  !e  iirinci 
Coroiler  cï  le  uénéral  Ralsitouliaine  firuiil 
demiàderkM.aeGourbevre  un ^^auf  conduit 
pour  se  rendre  auprès  de  lui ,  afin  de  lui 
remettre  deux  lettres  delà  reine  et  de  trai- 
ter do  !a  }>ni-x.  M.  de  Gourbeyre  consentit  h. 
ies  recevoir  à  la  Pointe-h-I-flrréc.  I>es  en  vos  é  s 
déclarèrent  <t  M.  de  («ourbcyrn  que  la  remo 

tii.4isposéo  À  accorder  toutes  les  répara- 
h  demandées  pour  les  griefo  dont  la 
Frnm  c  avait  h  se  plaindre.  Pour  preuve  de 
son  dt'sir  de  voir  la  bonne  harmonie  rétablie 
entre  les  Français  et  les  Ovas,  le  jinni-e 
Coroiler» -avant  de  quitter  lal'oinlc-à-I^rrée, 
remit  au  commandant  de  Gourbeyre  une  in- 
vitation à  tous  les  habitants  fran(;3is  de  ren- 
trer à  Tanalave  et  dans  les  autres  lieux  oc- 
capés  |>ar  les  Ovas,  et  une  leitre  portant  que 
les  navires  du  (^mraerce  français  seraient 
admis,  comme  \ibr  le  passé,  dans  tous  les 
l  'Tts  sous  la  domination  de  Banavalona. 
(Leitre  du  10  décembre  1829.) 

M.  de  (jourbeyre,  conlianldans  riieurcuse 
issue  qui  devaieu'.  avoir .  les  négociations 
entamées  avec  la  reine  des  Ovas ,  se  rendit 
è  Hourbon  pour  se  concerter  avec  le  gouver- 
neur sur  les  opérations  ultérieures.  Peu  do 
leni|is  ïijiiès,  il  .ijipril  |.or  k'S  ré|"0nses  de  la 
reii'.e  que  la  ratiliiatjun  du  traité  avait  été 
rejcléc.  Il  n'était  jias  douteux  que  ce  refus 
n'eût  été  suggéré  par  les  jnisstonuaires  et 
les  agents  anglais. 
La  conliiiunlion  de  la  guerre  fut  résolue, 
y.  Duval-Dailly  venait  de  succéder  à 
-1i.de  Chi  ûbntainesdnnsla  place  de  gouver- 
neur do  Bourbon.  Pénétré  des  instructions 
du  ministre,  ce  gouverneur  crut  det oir  en- 
voyer à  la  reine  des  Ovas  deux  commissai- 
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res  chargés  do  l'éclairer  sur  les  dangers  où 
l'exposerait  la  continuation  de  la  guerre, 
de  s  assurer  du  véritaMe  état  des  esprita  è 
la  cour  d'Emime,  et  decberdier  I  oooelnra 
un  traité  sur  des  bases  égidenient  a?anlA- 
geusesaux  deux  parties. 

Des  diflicullés,  suscitées  par  les  partisans 
des  Anglais ,  enipéclièrent  H.  Tourelle 
Tun  des  commissaires,  d*arriver  à  sa 
destination.  M.  Hontaunay,  plus  heureux, 
parvint  à  l.niiUKiri va,  sur  la  fin  de  1830; 
mais  il  lui  fui  impossible  de  voir  la  reine. 
Ce|)endant  ses  ctforls,  quoique  (entés  par 
une  voie  indirecte,  ne  furent  nas  sans 
succès.  .Après  son  déimrt,  !e  parti  favorable 
à  la  paix  trioiiijilia,  ii  la  suite  d'une  émeute 
dans  laquelle  Andiiainibiaja  fut  assassiné. 
On  attribua  la  mort  de  ce  général  au  mécon- 
tentement produit  par  son  opposition  k  toute 
transaction  avec  la  France.  Un  trouva  dans 
ses  papiers  toutes  Ie<  lettres  adressées  par 
M.  de  ('lourbcyre  au  gouvernement  ova.  Le 
prince  Coroiler  a5»ura  plus  tard  qu'elles 
n'avaient  jamais  été  communiquées  è  la 
reino  ni  aux  autres  ministres.  (Lettre  4$ 
M.  DuKol-DaiUy,  du  8  novembre  1830.1 

La  révolution  de  juillet  s'an  omi  lissait. 
Préoccupé  de  la  sensation  que  cet  événe- 
ment avait  produite  en  Europe,  le  miniatre 
de  la  marine  ne  jugea  pas  à  propos  de  con- 
tinuer les  hostilités ''contre  Madagascar;  il 
désapprouva  les  plans  du  gouverneur  de 
Bourbon  et  ceux  de  M.  de  Gourbeyre,  et  con- 
sidéra les  dépenses  de  cette  guerre  comme 
licaucoup  trop  élevées.  Ainsi  nosdroilset 
nos  possessions  à  Madagascar,  Tavenirde  la 
colonie,  !*'s  i!('fienses  déjà  faites,  l'iniluence 
qu'une  nouvelle  campagne  nous  aurait  ac- 
quise, les  avantages  que  notre  commerce  et 
notre  industrie  auraient  trouvés  daas ce  pajrs* 
soit  par  des  échanges  réguliers,  soit  par 
nue  roncentraiion  d'opérations  dans  des 
élnidisscments  placés  sous  la  iiroleetion  im- 
médiate du  pavillon  franenis,  tout  l'ut  sacri- 
fié par  le  lieutenant  général  comte  âéi>astia- 
ni,  alors  chargé  du  portefeuille  delà  marine. 
Le  d'^part  des  troupes  destinées  povr  Ma- 
dagascar fut  rontremandé. 

Le  conseil  d'amirauté .  loui  on  admettant 
l'importance  d'un  iiareil  éiablissemout,  ex- 
prima l'opinion  qu'il  serait  presque  impos- 
sible de  nous  maintenir  à  Tintingue  en 
temps  de  guerre,  attendu  que  l'immense 
supériorité  de  la  puissance  anglaise  dans 
l'Inde  la  mettait  en  |)osition  de  diriger  sur 
les  colonies  étrangères  qui  se  trouvent  dans  . 
II!  voisinage  de  ses  possessions,  de.s  force», 
auxauelles  ces  colonies  seraient  incapables 
de  lesistcr.  Il  fit  observer,  en  outre,  ou'un 
(Halilissemont  marilimo,  quelque  insuliisaut 
qu  i!  lïit,néccssiteraitdesdépensescon$idéra- 
bles,  et  que,  dans  les  circûnstaneea  où  l'on  se 
trouvait,  on  ne  pourraitobtenir  des  chambres 
Jes  crédits  nécessaires  pour  y  subvenir. 

Le  ministre  do  la  marine  s'empressa  d'a- 
dopter cet  avis ,  et  sur  sa  pro[K>sition  le  roi 
décida,  le  S7  octobre  1830 :  1*  que  Ton  rap- 
pelterait  immédMement  en  France  les  qu*- . 
Ire  uatlroents  de  guerre  alTeclés  à  Texpé- 
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dition,  cl  tout  ce  qui,  en  infanterie  et  en 
«rtillene,  excéderait  l'effectif  des  garnisons 
ordinaires  do  Bourbon  et  de  Sainte-Marie; 
2*  quo  le  gouverneur  de  Bourbon  serait 
chargé  do  négocier  avec  lo  reine  des  Ovas 
un  tr^iité  où  I  on  s'abstiendrait  nu  besoin  de 
discuter  In  question  de  souveraineté,  et  qui 
aurait  pour  but  essentiel  de  régler  les  re- 
lations commerciales  entre  la  France  cl  Ma- 
dagascar. 

L'administration  de  Bourbon,  vers  183i 
proposa  l'évacuation  de  Sainte-Marie,  la  re- 
présentant comme  inutile  à  notre  commerce 
et  à  notre  marine,  surtout  dans  l'hypotlièse 
de  la  fondation  d'un  nouvel  établissement  à 
la  côle  nord-ouest.  Le  conseil  d'amirauté 
s  empressa  do  partager  l'opinion  de  l'admi- 
nistration de  Bourbon.  Cependant  le  mi- 
nistre de  la  marine  crut  devoir  ajourner 
toute  déteruiinalifin  h  re  sujet;  les  déiienscs 
furent  réduites  5  tiO.OOO  francs,  et  la  ma- 
jeure j>artiedcs  noirs  volof5,d<'  la  garnison 
de  Sainte-Mario,  lurent  renvoyés  au  Sénégal. 

Une  dépêche  nvinislérielle  du  25  août 
1835  chargea  le  gouverneur  de  Bourbon 
d  examiner,  en  conseil  privé,  les  questions 
iui vantes  possession  do  Sainte-.Marie, 

mémo  sans  utilité  comme  posle  militaire, 
noffre-l-ello  pas  un  avantage  poliiinuc,  eri 
ce  sens  que  la  présence  du  |»avillon  français 
couvre  d  une  sorlo  de  protection  morale  nos 
relations  de  commerce  avec  la  Grande-Terre 
en  mémo  temps  qu'elle  constate  le  maintien 
rie  nos  droits  de  propriété  à  l'égard  de  nos 
ancinns  comptoirs  de  la  côle  orientalo? 
a  L  Ile  Sainte-Marie  ne  sera-t-cilf  plus  né- 
cessaire a  Bourbon  [)our  y  transj)orter  les 
esclaves  dangereux  ?  3'  Les  noirs  provenant 
de  saisie  en  matière  de  traite  devant  étro 
iibéréj  en  1838,  et  devant  fiire  préparés  in- 
cessamment à  la  liberté  absolue  dont  ils 
jouiront  alors,  no  sera-t-il  pas  utile  de  les 
placer  dans  une  situation  intermédiaire,  où 
Ils  prennent  I  babitude  <lu  travail  par  l'at- 
trait de  la  propriété,  et  l'ilo  de  Sainte-Marie 
n  offre-i-eile  pas  des  facilités  pour  mettre  5 
leur  disposition,  dans  cotte  vue,  des  ter- 
rains qui  puissent  leur  étro  ultérieurement 
concédés  ?  V  N'aurait-on  plus  à  s'occuper 
en  cas  d  évacuation  ,  de  donner  ou  de  l'ro- 
çurer  un  autre  asile  h  ceux  des  naturels  de 
la  Grande- rerro  qui  s'y  sont  réfugiés,  ci 
qu  on  ne  peut  livrera  la  vengeance  des  Ovas? 
5  tnlin  n  est-il  pas  reconnu  quo  l'abandon 
tJu  territoire  de  Sainte-Marie  iiourrait  don- 
Ber  lieu  à  des  indemnités  en  faveur  des 
Européens  qui  y  ont  formé  des  éiablisse- 
menls  de  culture  non  encore  délaissés  el 
quel  serail  alors  le  montant  approximatif  do 

La  France  a  conservé  Sainte-Marie,  mais 
elle  s'en  eM  tenue  15.  Tout  ce  que  i.ouL  v oi- 
lion:»  démontrer,  c'e>t  que  si  nos  iiroiets 
de  tolonisation  onl  échoué  à  Mada-aiar 
comme  à  la  Guyane,  c'est  r»ar  défai'îi  de 
persistance  de  notre  part  et  non  autrement. 
«r.n.  .CV^sessions  .10  l'Océanie  compren- 
nenl:  l-les  Iles  Marquises,  petit  archii-ol 
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occupé  on  18i2en  vertu  de  traités  de  cession 
passés  avec  les  chefs  ;  2*  Taiti,  lie  princii.8le 
de  l'archipel  de  la  Société,  |)lacéo  en  1842 
.«ious  le  protectorat  de  la  France  ;  3-  la  Nou- 
velle Calédonie,  dont  nous  avons  pris  pos- 
session à  la  fin  de  1853. 

Iles  Marquites.—\\n'\  a  aucune  population 
européenne  à  Noukahiva,  Ile  chef-lieu  des 
Marquises,  sur  laquelle  flotte  le  pavillon  delà 
France.  I^s  indigènes  ont  fait  très-peu  de  pro- 
grès en  civilisation,  malgré  la  présence  de  nos 
missionnaires,  établis  à  côté  du  iMjste  français 
dans  la  baie  de  Taïûhaë.  L'ne  loi  du  8  juin 
1850  a  ordonné  la  création  dans  ces  lies  do 
deux  établissements  de  déportation  du  1" 
cl  du  2'  degré.  L'établissemenl  du  2*  degré  a 
seul  été  installé  à  la  baie  do  Taïolnë,  lie 
Noukahiva.  On  n'y  a  envoyé  depuis  1850 
QUO  trois  déportés,  donl  la  peine  n  été  en 
dernier  lieu  commuée  en  l>annissenient. 
Il  ne  conlienl  donc  plus  aucun  déporté  el  le 
gouvcrnomenl  a  décidé  qu'il  ne  serait  plus, 
jusquà  nouvel  ordre,  entretenu  à  Noukahiva 
qu  un  poste  pour  la  garde  du  pavillon  et  la 
protection  des  missionnaires. 

l'aiii.—A  Taiti,  le  régime  du  protecloral  est 
établi  en  venu  d'uneconvcntion  passéeavecla 
reine  de  cette  île  lo  9  M)(itemhre  18i2,  conven- 
tion qui,  dansie  temps,  a  été  rendue  publique 
par  les  débals  de  la  Chambre  des  députés/ 
{Revue  coloniale,  im,  p.  292.)  Cet  aile 
B  roainlienl  la  souveraineté  de  la  reine  el 
des  principaux  chefs  :  il  ordonne  que  toutes 
les  ois  el  règlements  scronl  faits  au  nom 
de  la  reine  et  signés  par  elle.  La  possession 
deslerres  de  la  reine  et  du  peuple  leur  est 
garantie  ;  elles  ne  peuvent  leur  être  enle- 
vées sans  leur  consentement,  soit  [lar  a,  quôt 
ou  échange.  Toutes  les  conicstaiioiis  rela- 
tives au  droit  de  propriété  deslerres  sont 
du  ressort  el  de  la  juridiction  spéciale  des 
ribunaux  du  pays.  Chacun  est  libre  d-^ns 
I  exercice  do  son  culte  et  de  sa  religion. 
Les  missionnaires  anglais  continueront  leur 
mission  sans  être  molestés;  il  en  sera  do 
mémo  pour  tout  autre  culte.  A  ces  condi- 
tions, la  reine  et  les  grands  chefs  prinripaux 
abandonnent  entre  les  mains  du  gouverne- 
ment français  ou  h  la  personne  chargée  do 
le  représenter,  la  direction  de  toutes  les 
atiaires  avec  les  gouvernements  étrangers,  de 
même  que  tout  ce  qui  concerne  les  résidents 
étrangers,  les  règlements  de  port,  etc.,  el 
toutes  les  mesures  utiles  pour  la  conserva- 
tion de  la  bonne  harmonie  et  do  la  paix  > 
Depuis  cette  époque,  et  par  une  application 
intelligente  cl  mesurée  do  l'ado  de  protec- 
torat, le  gouvernemeiil  indigène  do  Taiti  a 
lonctionnô  d'une  nianièro  de  plus  en  plus 
fruLlucu!;e  pour  l'amélioration  du  sort  do  la 
|iopiilation,  pour  le  progrès  des  mieurs  et 
de  la  civilisation.  L'assemblée  laitiennc , 
coraj>osée  des  grands  juges  et  des  dolégués 
lies  diirérents  districts,  et  guidée  i»ar  lui 
commissaire  français  ([ui  assistait  5  ses  dé- 
libérations, a  r,.H  isé  presque  toutes  les  lois 
rie  régime  intérieur  et  en  a  édicté  de  nou- 
velles <|ui  mari|ucnt  i»resquc  toutes  des  nro- 
gros  tres-sérieux. 
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La  population  blanche  (européenne  ou 
^mMeiint),  qui  commence  &  croître  à  Taili 
en  nombre  et  en  inaportance,  est  régie  par 
des  actes  de  Tantorité  française,  soit  quant 
aux  intérôls  miilcs  'airaircs  entre  blancs  et 
indigènes),  soit  quant  aux  atTaires  entre 
blanoi  seulement. 

.  Le  service  administratif  est  très-sommai- 
rement organisé  Taili.  Le  gouverneur  tient 
de  rnr  innnnnro  royale  du  28  avril  18V3  les 
pouvoirs  les  plus  étendus  pour  tout  ce  qui 
touche  à  Tadministration,  au  commerce,  h  la 
police  des  ports  j  pour  tout  ce  qui  se  ratta- 
che &  la  souTerainelé  etiértenre  Tls-k-vis  du 
gouvernement  indigène,  il  n'est  que  le 
commissaire  du  gouvernciuent  fran^ciis , 
chargé  de  faire  exécuter  lo  |iroter:torat  do 
concert  avee  le  pouvoir  local»  auquel  Tacle 
dn  9  septembre  1888  a  réservé  son  action  et 
ses  droits,  11  y  a  près  du  gouverneur  quel- 
ques chef*  de' détail  préposés  aut  diverses 
jtarties  du  service.  Il  e.«;t  assi.'-té  d'iio  rotiseil 
«l'administration  purecient  consuilaiif  et 
composé  de  ces  fbn!  tfonnaires  réunis  sous 
sa  présidence.  La  fr.nncliijNC  la  plus  entière 
constitue  le  régime  roiiimorrial  de  Taïli. 

La  création  réconlo  à  Paiiéiii,  port  de  coin- 
merce  de  Taïti,  d'une  cale  do  halage  et  do 
divers  moyens  de  réparation  et  de  ravitaille- 
ment pour  les  navires  ,  qui  s'en  servent 
moyennant  un  tarif  tt  ùs-iaodéré,  y  attire  de 
tous  les  points  de  l  Océanie  un  nombre  crois- 
sant de  bâtiments  de  toutes  les  nationst  et 
bien  qu'ils  n'y  fosseol  pas  encore  de  nom- 
breuses opérations  commerciales,  le  mouve- 
ment des  affaires  a  pris  cependant  un  déve- 
loppement sensible. 

NouvtUê  Calédonie.—Dans  un  avenir  sans 
idMéti^|ir6âiai^^  grande  lle^voisinede  ta 
Mêlieet  déjè  populeuse  Australie, sera  peut- 
être  la  plus  belle  des  possessions  Iransatia'nti- 
«lucsdc  la  France,  comme  c'en  estdi'j^'i  la  |  lu<; 
étendue.  Aujourd'hui  c'est  encore  une  terre 
vierge,  habitée  par  des  peuplades  sauvages, 
mais  où  déjà  nos  explorateurs  ont  constaté 
l'existence  de  ports  comparables  aux  plus 
beaux  de  toutes  les  mers.  Lu  fonccssion  des 
terres  yattirera.àdcsrondilions  encouragean- 
tes, une  première  afllucnccd'immigrants  ;  la 
colonisation  s'y  fondera  et  les  richesses  natu- 
relles de  ce  beau  pays  se  révéleront  sons  la 
maindes  premiers  e\|iloilniils,  Un  bon  règle- 
ment territorial  sera  certainenienl  lo  premier 
acte  d'administration  auquel  donnera  nais- 
«anoe  la  colonie  nouvelle.  £n  ce  momen  1 1  j u i  n 
1855)  nons  n'avons  qo'è  en  constater  la  i^rise 
de  possession,  en  applaudissant  h  cet  note  de 
féconde  initiative. (Mestro, /oc.  ciiato.) 

§  IV.  Algérie.  —  Dans  un  écrit  publié  en 
184V  et  dont  nous  rendions  compte  (dans 
les  journaux  du  temps,  M  Maaroy  a  éta- 
Mi  (loi)  que  bien  loin  qu'il  lût  vrai  que 
nous  nous  traînions  péniblement  là  où  les 
Romains  n'avaient  lut  que  se  montrer  pour 
vaincre,  nous  avons  marché  vingt  fois  plus 
vite  que  Rome.  Lè  où  il  a  folio  è  Rome  deoi 

(lOi)  Question  AWlqtt,  en  I8i4,  précédée  (t'un 
Prémde  la  domin.iiion  romaine  dans  le  iiurd  de 
TATi  u)n<>,    «l'ivie  d  iin  A|ipciidice  sur  le  commerce 
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siècles,  depuis  les  deux  Scipions  jusqu'au 
règne  de  Claude,  pour  arriver  t  m  pleine 
domination  du  pays,  nous  n'avons  employé 
que  18  ans.  Qu'on  ne  vienne  pas  mettre  en 

avant  Abd-el-Kader,  car  les  Abd-el-Kader, 
dans  la  conquête  romaine,  se  succèdent 
comme  le  feraient  des  héritiers  légitimes. 
Les  RomaiuSt  après  deux  siècles,  possèdent 
en  pleine  domination,  mais  cette  domination 
cllc-môaïc  est  remplie  de  troubles.  Après 
deux  .siècles  de  lullos  pour  conquérir,  quaire 
siècles  de  protestations  de  la  |)art  des  vain- 
cus, depuis  les  Césars  jusqu'aux  SarrasisM. 
Mais  les  protestations  de  la  barlnrie  n'em- 
pAohent  pas  la  civilisation  romaine  de  s'era- 
juTrer  de  l'Afrique,  pas  plus  qu'Abd-el-Kader 
n'emiJÔclia  notre  gouvernement  de  transfor- 
mer i'AI(<éric  en  Afrique  française.  Sous  les 
Bomains,  après  les  deux  siècles  qu'avait 
coûtés  la  conquête,  des  colonies  se  fondent, 
des  municipes  s'établissent,  des  villes  libres 
ou  tributaires  s'agrandissent  et  deviennent 
florissantes,  des  voies  romaines  marquent 
itartont  les  pas  des  vainqueurs;  les  arts,  la 
luxe  de  Rome  enlrenl  par  cclln  large  issue, 
si  bien  (pi'iine  loi  iuiiiénaio  inlordil  l'Afri- 
que aux  exilés,  parce  qu'ils  y  eussent  trouvé 
1ns  habitudes,  les  plaisirs  et  le  langage  de 
Rome.  Puis,  le  cbristtanisme  triomphe  dans 
l'Afiiquc  romaine  avec  Constantin.  On  y 
compte  un  jour  plus  do  six  cent  quatre-vingt- 
dix  evéques,  ce  ({ui  supposait  six  centquatre- 
vingt-dix,villes  ou  bourgadesde  quelque  im- 
portance. L'Afrique  ne  rentre  dans  rombre 
que  le  jour  où  l'Europe  entière  s'endort  dans 
le  moyen  âge  et  s'y  retrempe  comme  un 
homme  dans  le  soimiieil  de  la  nuit.  Que  pos- 
sédaient les  Uoiv.ains  en  Afrique  après  trcîio 
ans?  Rien  à  peu  près,  quand  nous  (lossédons 
tout,  de  Tunis  au  Maruc,  de  la  Méditerranée 
aux  derniers  rameaux  de  l'Atlas.  Direz-vous 
qiio  Il's  bomains  eurent  encore  à  lutter 
contre  une  nation  puissante  et  fortement  or-  ' 
ganisée?  Mais,  à  l'époque  de  l'occupation 
romaine,  Carlhage  était  détruite.  Direz-vous 
que  nous  avons  été  soutenus  par  des  allian- 
ces ou  servis  par  des  défociions  NDr),  jien- 
danl  dix  ans,  aucun  chef  considérable  n'est 
venu  à  nous  ;  tandis  que  les  Romains  avaient 
pour  eux  la  Qdélité  de  Massinissa.  La  reli- 
gion de  Carthago  ne  différait  guère  de  celle 
de  Rome.  Fl  d'ailleurs,  n'y  avait-il  pas  place 
h  Rome  pour  tous  les  dieux?  Nous,  au  con- 
traire, l'Arabe  nous  repousse  comme  infidè- 
les :  la  guerre  qu'il  nous  a  iaite  était  na> 
tionalo  et  sainte.  La  levée  de  boucliers  dn 
Maroi-  l  a  [irouvé. 

Dans  l  inde,  l'Angleterre  n'a  pas  eu  à 
combattre,  comme  la  France  en  Afrique,  des 
ennemis  dignes  d'elle.  Les  indiens  étaient 
aux  trois  quarts  vaincus  par  la  mollesse. 
i:ilo  en  a  pu  faire  bon  marché.  Les  Indiens 
sont  allés  au-devant  de  leurs  vainqueurs. 
Soumis  au  caprice,  à  la  volonté  de  iiuelques 
nommes  etfémiués,  étouffés  sons  le  poids 
d'un  luxe  excessif,  vivant  an  mIKeo  d'an 

de  l'Alaérie  avee  l'Afrique  centrale,  par  Usaroj,  . 
I>aris,  1844. 
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air  astoiiiiissaiit,  enivrés  par  les  parfums 
brûlés  k  leurs  pieds,  comme  à  ceux  d'une 
divinité,  il  n'a  ]tAS  fallu  de  grands  elTorts 
pour  les  renverser.  La  conquête  de  l'Inde  a 
ikinc  été  facile  ;  elle  devait  rétro.  Un  peuvie 
d'e-claves  n'est  pas  une  nation,  il  n'a  aucun 
intérêt  à  opposer  de  la  résistance.  Il  ne  con- 
naît d'autre  vertu  que  le  sentiment  qui  lui 
fait  préférer  sa  vie  propre  au  maintien  d'un 
ordre  auquel  il  n*e>t  nullement  intéressé 
comme  parti»;  intégrante.  Ce  peuple  devait 
(ilulût  s'attendre,  en  pas'^ant  sous  la  puis- 
sance anglaise,  à  une  transformation  de 
pouvememcnt  qui  lui  devait  être  matériel- 
lement plus  favoraUlc.  L'.Xnglcterre  a  donc 
|m  conquérir  sans  gloire  counne  sans  peine; 
l'Inde  a  été  pour  elle  une  proie  facile.  Et 
(-cpen<lat)t,  rcmarquons-Ie  bien,  il  a  fallu  à 
l'Angleterre  ce  qu  on  refuse  h  la  France,  du 
temps,  un  siècle,  avant  d'avoir  pu  tirer  do 
ses  conquéies  les  avantages  qu'elle  i'eii  était 
promis. 

Ce  que  nous  avons  fait  en  18  années  est 
Immense;  et  nous  l'avons  fait  assiégés  que 
nous  étions  dans  le  [iclit  nombre  de  points 
occupés.  Il  fallait  une  cscorlo  militaire  pour 
sortir  d'Alger.  Une  petite  armée  était  néces- 
saire pour  se  rendre  à  Bouffarik,  et  des  ca- 
▼aliers  badjouies  se  glissaient  è  travei;s  les 
plis  du  sol  jusqu'aux  portes  de  la  capitale. 
Aujourd'hui  la  plaine  est  cou\erle  d'ouvriers 
et  de  lalxjurours,  cl  les  roues  des  omnibits 
gravissent  l'Atlas,  parcourent  ces  gorges 
sauvages  où  tant  de  sang  fui  répandu  :  ccst 
In  même  sécurité  partout.  Le  voyageur  hi- 
▼aque  en  plein  air,  ou  va  chercher  l'hos- 
pilalité  »ous  une  lente  hier  ennemie.  Cela 
|K)uvait  s'écrire  déjà  en  18iV. 

En  1840,  l'Algérie  n'avait  pas  de  roules. 
Quatre  ans  f>lus  tard,  on  y  trouvait  .357  lieues 
de  chemins  carrossables,  exécutés  par  nos 
soldats.  Vous  vovez  de  votre  fenêtre  partir 
H'Alger  pour  BliOah,  chaque  matin,  15  dili- 
gences ou  omnibu»  de  5  ou  do  3  chevaux, 
Oes  marais  avaient  été  desséchés,  des  ca- 
naux creusés,  des  ponls  jelés  sur  le  Sig,  sur 
la  M>na,  sur  le  ChélifT;  des  travaux  immen- 
ses araicnt  été  réalisés  simultanéiiit'iii  à 
Bonne,  à  Philippevillo  et  à  Cherchell  ;  l'en- 
l  einle  d'Alger,  chaque  jour  élargie,  promet- 
tait une  ville  de  200,0(X)  âmes. 

Le  christianisme  marche  en  tête  de  celle 
civilisation  naissante.  La  cr'iix,  abailuc  de- 
))uis  plus  de  huit  siècles,  brille  au  sommet 
des  mosquées  converties  en  églises.  Los 
Arabes  nous  craignaitMil  beaucoup  plus 
comme  atliéi's,  (jue  nous  fiaraissioiis  être  au 
début  de  la  conquête,  que  comme  Chrétiens 
que  nous  nous  sommes  montrés  à  p.irlir  de 
IftVO.  L'évêque  «l'Alger  visite  son  diocèse 
colonial  comme  le  Icraii  un  évéquo  de  nos 
qualre-vin^t-six  départements.  La  popula- 
tion musulmane  acrouri  è  sa  rencontre,  les 
ulémas  s'empr^sscnl  de  lui  faire  honneur. 
Un  simple  prêtre  chrétien,  et  cela  est  plus 
fort,  allait  seul  dans  le  ca(U|)  d'Abd-el-Kader 
traiter  de  l'échange  des  prisonuiers,  «lu'il  ' 
ramenait  au  camp  frain;rti?. 

Notre  colonie  d'Alger  est  pour  nous  une 
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étape  et  un  magnifique  ialon  pour  d'autres 
conquêtes.  «  Le  rivage  algérien,  »  dit  Louis 
Reybaud,  «est  placé  sur  le  chemin  «le  l'O- 
rieht.  »  Ajoutons  que  le  canal  de  Suez  à  la 
mer  Rouge  va  lui  servir  de  prolongement. 

Les  produits  naturels  Je  l'Algérie  sont  des 
forêls  d'oliviers  sauvages.  Grelfés  et  mis  en 
rapport,  ils  affranchiraient  la  France  d'un 
tribut  considérable  que  son  industrie  paye 
au  royaume  de  Naples,  à  rKs|'agnc,  h  la  ré- 
gence de  Tunis,  à  Tlle  de  Candie  et  h  l'Asie- 
Mineure.  L'étranger  verse  annuellement 
dans  nos  ports  pour  35,000,000  d'huile  d'o- 
live. 

Nous  avons  planté  le  mûrier  en  Algérie. 
Le  coton  y  réussit,  ainsi  que  la  vigiffc  et  les 
arbres  fruitiers. 

L'Algérie  a  des  biens  de  toute  nature. 
L'Afrique  nous  fournit  par  elle  TiiKligo,  des 
peaux  de  bêtes  fauves  et  do  bétail,  et  des 
soies  écrues.  Les  céréales  de  l'Algérie  sont 
magnifiques. 

Bien  des  ouvrages  sur  l'Algérie  ont  été 
publiés;  la  plupart  signalent  les  fautes  qui 
furent  commises,  les  difllcuUés  que  pré- 
sente la  colonisalion  de  cette  r  onlrée.  Dans 
quelques-uns,  les  auteurs  voulaient  f|ue  la 
France  roMscrvflt  ses  possessions  en  Afrique  ; 
d'autres  prétendaient  tpie  l'Algérie,  arrosée 
jiarle  sang  fran«;ais,  n'était  qu'un  gnulTre  où 
l'on  engloutirait  sans  avantage  une  partie 
de  nos  trésors.  Ceux-ci  veulent  l'occupafion 
partielle  et  faire  d'Alger  un  poste  militaire; 
ceux-là  réclament,  au  contraire,  l'occupation 
complète,  et  demandent  la  colonisation.  Les 
uns  préfèrent  la  colonisation  militaire;  d'au- 
tres s'y  opposent  et  ne  comprennent  de  ré- 
sultats possibles  qu'avec  des  colons  civils. 
Ceux-ci  voudraient  que  telle  province  fût 
colonisée  de  préférence  h  lelle  autre. 

Sou.î  le  titre  de  Colonisalion  df  l'ÀfgMe, 
M.  Enfantin  a  présenté  l'un  des  plans  les 
plus  complets  qui  aient  paru  :  il  imiiquo 
l'association  entre  les  travailleurs  et  le  pro- 
ftriétairo,  comme  devant  être  le  moyen 
d'cntreprcmlre  la  grande  culture,  de  re- 
planter les  forêts ,  d'aménager  les  eaux 
el  de  régler  l'irrigation  des  terres;  travaux 
indispensables  pour  la  colonisalion  de  l'Al- 
gérie. Il  la  regarde  comme  le  qtrme  de  la 
future  organisation  du  Iratail,  dont  il  désire 
que  l'Algérie  soit  h-  berceau;  il  considère 
celte  organisation  comme  In  véritable  cons- 
titution des  peuples,  h  inquellc  il  ne  man- 

3 ne,  dit-il,  que  la  charte  des  droits  et  des 
evoirs  des  ouvriers.  Pour  arriver  h  celle 
association  des  tiavailleiirs  el  des  proprié- 
taires, (iroblèmo  dont  la  solution  doit  nons 
aider  à  résoudre  un  autre  problème  plus 
grand  encore,  celui  de  l'organisation  du 
travail,  M.  Enfantin  propose  de  conticr  les 
travaux  de  colonisalion  à  l'adminislralioii 
des  [  onl  ;  el  chaussées. 

MM.  Obert  cl  J.  Caries  onl  mis  en  avant, 
<le  leur  cûté,  un  jtrojct  do  colonisation  do 
l'Algérie  par  la  fondation  d'une  conqiagnie 
qui  prendrait  pour  litre  :  Communauté  géné- 
rale des  intérêts  agricoles,  industriels  et  fon- 
ciers de  l'Alg&ie.  La  compagnie  aurait  son 


1115  COL  DICT 

siège  à  Paris,  et  serait  dirigée  par  uu  con- 
êeil  général,  composé  de  membres  nommés 
par  le  chef  de  l'Etat.  Ce  premier  conseil,  ainsi 
composé,  se  trooverait  plnré  sous  l'autorité 
immédiate  riu  gouvornemcuL  De?  comités  de 
direetionprovinciale  scra.ealéloblisdans  cha- 
que proviDce  de  l'Algérie»  el  l'on  établirait 
tous  eus  des  eomeiU  eommunau^t  chargés 
de  radninistration  des  divers  ceotres  du 
trflvîiil  ;  les  uns  et  les  autres  recevraient 
l'iiu|iulMon  du  conseil  général.  Le  gouver- 
nement conserve  ainsi  une  puissance  incon- 
testable; dans  celte  oomblutison,  la  oom- 
nranaule  se  compose  de  toutes  les  personnes 
qui,  h  quelque  titre  que  ce  soitf  sont  em- 
ployées par  elle.  Outre  le  payement  de  son 
salaire,  tluicun  des  membres  actifs  reçoit 
une  part  des  bénéfices.  La  répariiiion  de  ces 
bénraees  est  proportionnée  aux  salaires  re- 
çus. Dans  cette  répariiiion ,  VFAnX  fiçure 

1)0ur  un  tiers;  ro  tiers  ro|iré.sontf  ririi|iûl  et 
e  prix  des  coin'ossions  tornlonalcs  ;  de 
plus,  et  avant  partage,  le  gouvernement 
perçoit  annuellement  une  part  des  bénéQÔÎw 
nets,  è  titre  d'amortissement  du  capital  avan- 
cé par  lui.  Celte  combinaison  est  une  asso- 
cialion  du  capital  mobile,  de  la  propriété 
foncière  et  du  travail.  La  colonisation,  sur 
de  telles  liases,  olTre  aux  hommes  que  le 
besoin  égare  des  garanties  contre  la  misère; 
ils  deviennent  iwir  elle  des  instruments 
puissaiils  dans  rédilication  iiaeiliquc  d'une 
œuvre  d'ordre,  d'avenir  et  de  bien-élre. 

Le  projet  indique  les  précautions  que  la 
colonisation  collective  peut  prendre  pour  se 
placer  I  Tabri  de  l'invasion  des  Arabes.  II 
condamne  comme  impuissante  loulo  coloni- 
sation enlrcprisc  sans  solidarité  des  occu- 
pants, ruineuse  pour  l'Eiai ,  désastreuse 
pour  les  colons;  car»  dans  leur  isolement, 
lis  ne  peuTent  réaliser  les  travaux  ooe  ré- 
clame la  fondation  d'une  colonie.  Tels  sont 
les  travaux  d'irrigation  et  d'assainissement, 
ceux  do  replantatioii  des  forêts  et  de  des- 
sèchement des  marais. 

Dans  chaque  communauté,  l'association 
est  rlinrg(5c  de  pourvoir  à  I  entrelien  du 
culto  et  il  relui  des  écoles  pour  les  enfants 
des  deiu  sexes.  Pour  coiiiplcicr  Tceuvre  de 
]a  colonisation,  la  communauté  fixe  le  sort 
des  femmes;  des  ateliers  spéciaux  sont  or- 
ganisés,  où  elles  peuvent  se  livrer  aux  oc- 
cupciiions  qui  leur  sont  propres;  elles  par- 
tie jiciit,  iiaiis  ce  cas,  à  totts  les  avantages 
réserves  aux  travailleurs. 

La  communauté  n'exerce  aucune  con- 
trainte, ni  sur  les'  usages,  ni  sur  les  mœurs, 
ni  suriesfàmiltes,  pas  plus  qu'elle  n'a  voulu 
en  exercer  sur  la  pro|iriétc;  le  iravailleur 

8ui  a  rempli  ses  engagemenls  est  toujours 
bre  de  cesser  d'en  uire  partie. 
Reste  h  considérer  la  part  que  l'armée 
doit  prendre  dans  celle  orjtanisalion.  L'Al- 
gérie doit  Cite  jirolégée  dans  ses  établis- 
sements coloniaux,  et  mise  h  l'abri  des 
coups  de  main.  Le  moyen  indiqué  dans 
le  prqjet  pour  atteindre  ce  but.  serait  la 
coniposiijon  de  gardes  oonununaies  organi- 
sées en  «orps  sédentaires  et  en  corps  aclili. 
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Les  corps  actib  sont  composés  de  tous  lee 
militaires  autorisés  par  le  gouverneur  géné- 
ral à  seconder  la  communauté.  Leur  coopé- 
ration consiste  è  défendre  l'association  dons 
les  jours  de  guerre,  k  prendre  pari  à  ses 
travaux  dans  les  Jours  de  paix.  Les  corps 
sédentaires  se  composent  de  tous  les  mem- 
bres de  la  communauté  exempts  du  service 
militaire,  ayant  moins  de  55  ans,  et  appli- 
qués au  service  intéricurdelacommntiauté. 
Tous  les  membres  de  l'association  sont  or- 
anisés  militairement,  toujours  prêts  h  la 
éfense  de  leurs  loyers,  cultivateurs  et  sol- 
dats tout  ensemble.  Ce  système  appelle  Vat- 
mée  à  jouipdes  bénéfices  do  la  colonisation, 
sans  aU'uiidir  la  discipline,  et  conserve  les 
habitudes  militaires  du  colon  sans  nnûre  k 
la  marr-he  des  travaux. 

La  communauté  est  hiérarchisée  de  telle 
sorte,  que  le  mouvement  part  toujours  d'une 
autorité  su|)érieure,  el  va  se  communiquant 
de  degré  en  degré  sans  itilerruplion,  jusque 
dans  les  plus  petits  travaux  de  l'associa- 
lion.  QMtque  cnef  de  service,  chaque  tra- 
vaiUenr  est  responsable  d'une  manière  ab- 
solue de  la  partie  qui  lui  est  assignée.  Tous 
les  fonctionnaires,  u  ns  !os  iravai l  e urs,  sont 
soumis  à  un  conseil  général ,  qui  nomme 
et  destitue,  qui  ordonne  en  dernier  ressort 
les  travaux  généraux  de  Tassociatiou. 

La  Société  orientale  chargée  d'examiner 
le  i)rojct,  ost  d'avis  do  l'aflirniali vo.  Klle 
pense  qu'il  esl  donné  ou  syslème  d'accom- 
plir la  plus  grande  et  la  plus  belle  œuvre  do 
notre  temps,  œuvre  d'une  double  portée, 
j  uisqu'en  colonisant  l'Algérie,  elle  résout 
le  grand  problème  de  l'or^isalion  du  tra- 
vail. 

Un  capitaine  d'état-major,  M.  Leblanc  de 
Prébois,  a  proposé  de  diviser  l'Afrique  len 
trois  départements  réunis  aux  86  denarte- 

iiicnts  français.  L'auteur  du  projet  réduit  la 
pooulatioii  arabe  de  l'Alçérie,  y  coiopris  le 
Sanara,  à  1  million  d'habitants,  soii  à  80  ha- 
bitants par  lieue  carrée.  C'est  bien  loin  de 
l'opinion  qui  avait  porté  la  population  arabe 
de  l'Algérie  k  8  millions,  el  en  dernier  lieu 
à  4  millions,  selon  M.  do  Corcclle  et  le 
maréchal  Bugeaud.  M.  de  l'rébois  établit 
qu'à  ce  compte,  la  population  moyenne  de 
1  Algérie  serait  plus  forte  que  celle  des  dé- 
rtements  des  Hautes  et  Basses-Aliies,  de 
Corse,  et  double  environ  de  celle  de  l'Es- 
pagne, ce  qui  est  inadmissible. 

D'après  lui ,  le  sol  de  l'Algérie  peut  rece- 
TOir  nOO habitants  par  lieue  carrée;  or,  d'a- 
près ses  calculs,  chaque  lieue  carrée  ne 
contenant  que  80  indigènes,  il  7  a  place 
pour  V20  Fiançais  que  le  gouvernetncnt  doit 
uitircr  dans  eu  uays.  Les  Arabes  ne  forme- 
raient que  le  16*  de  la  population  totale. 
Ses  conclusions  sont  que  1  on  peut  appliquer 
à  TAfrique  française  les  lois  de  la  métro- 
polo.  Suivant  lui,  la  législation  cxccplion- 
ncllo  et  arbitraire  qui  règne  en  Afrique,  est 
une  cause  insurmontable  à  la  circulation  dea 
capitaux  dans  notre  conquête.  Il  propose  de 
la  partager  en  trois  divisions  militaires  1 
▼ingt-deuxième  province  de  Constantiltes 
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vingl-troisiéme  province  d'Alcer;  vingt- 
qualriènie  province  d'Oran;  de  former  dans 
chacune  de  ces  divisions  un  département 
dont  il  imliquc  les  limites.  Il  fait  remarquer 

au'nprôs  l'établissement  du  chemin  do  fer 
e  Paris  5  Marseille,  Rone,  Alger  et  Oran 
ne  <>eroiit  plus  qu'à  GO  heures  de  Péris,  c'esl- 
h-diro,  plus  près  que  ne  sont  aujourd'hui 
Moni|ic!lier,  Pau,  Drajjuiijnan ,  Monl-de- 
Marion  et  Uastia. 

France  se  trouvera  augmentée  d'un 
territoire  ilc  12.000  lieues  carrées,  peuplé 
de  4  ou  5  millions  de  citoyens ,  lesquels 
j)ayanl  une  moyenne  par  tôle  de  40  fr.  d'im- 
pôt comme  en  France,  augmenteront  le  bud- 
get national  de  200  millions  de  francs. 

(1843,  avril.)  Il  arrive  au  ministère  de  l'in- 
térieur un  si  grand  nombre  de  demandes  on 
concession  sur  les  nouveaui  centres  agri- 
coles de  l'Algérie,  que  le  minisire  a  dû  laire 
prévenir  les  pétitionnaires  que  l'adminis- 
traiion  algérienne  no  pouvait  procéder  que 
successivement,  et  sefon-l'ordre  d'inscrip- 
tion dos  <lemandcs,  au  placement  des  famil- 
les, et  qu'il  iniportait  que  les  pétitionnaires 
ne  fissent  leurs  i)réparatifs  de  départ  que 
lorsqu'ils  auront  regu  l'avis  que  le  viSIa';:^ 
auquel  ils  sont  destinés  est  fondé,  et  que 
fies  lots  leur  sont  spécialement  réservés  en 
Ali^ério.  Une  lettre  particulière  mandait  è 
celte  époque  :  Taudis  que  l'armée  conti- 
nue au  loin  le  cours  de  ses  o[>érations,  que 
cîes  tribus  se  soumellcnt,  se  révoltent,  se 
retirent  dans  le  désert  ou  sont  extermi- 
nées par  nos  colonnes,  la  colonisation  |iour- 
suil  sans  éclat  et  sans  bruit,  mais  aussi  &ans 
relâche,  ses  utiles  travaux  qui  fécondent  le 
sol,  y  établissent  la  fimille  européenne  et 
enracinent  la  domination  de  la  France  en 
Afrique.  La  feuille  odiciclle  de  la  colonie 
annonce  que,  dans  le  trimeslrc  de  janvier, 
février  et  niars  1843,  la  population  civile 
a  augmenté,  dans  la  province  d'Alger,  de 
1,300  âmes.  Celle  époque  était  celle  de  la 
mauvaise  sai.Non.  Dans  le  trimestre  actuel, 
les  arrivées  ont  été  beaucoup  plus  nom- 
breuses, el  nous  comptons,  du  l"  avril  1843 
jusqu'au  30  juin  suivant,  une  augmen- 
tation d'au  moins  3,000  Euroiié^ns.  Unn 
grande  partie  des  arrivants  sont  des  cultiva- 
teurs, plusieurs  ont  été  retenus  par  les  tra- 
vaux de  la  ville,  t^eux  de  la  campagne  of- 
frent plus  d'avantages  aux  ouvriers.  La 
journée  des  faucheurs  est  payée  5  fr.  avec 
In  nourriture.  Celle  du  moissonneur  vaut 
3  fr.  50  c.  Les  charrclicrs  gagnent  100  fr. 

f>ar  mois.  Les  domestiques  se  pavenl  dans 
a  campagne,  de  30  h  35  fr.  avec  la  nourri- 
ture. Les  ouvriers  2  fr.  50  c.  par  jour.  A  Al- 
ger, ils  ne  gagnent  comme  manœuvres  et 
terrassiers  nue  2  fr.  Ils  sont  obligés  de 
payer  en  ville  un  fort  loyer;  et  leur  bien- 
êlre,  surtout  quand  ils  ont  une  famille  nura- 
brouse,  est  beaucoup  moindre  que  lorsqu'ils 
habitent  la  campagne.  Ils  gagneraient  3  fr. 
par  joui  }*  Alger,  q^ie  leur  aisance  n'égale- 
rait pas  celle  des  culiivatcurs  payésà  la  cam- 
pagne à  raison  do  2  fr.,  mais  logés  cl  chauf- 
fés, «ryanl  un  travail  assuré  chaque  jour  pour 
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eux  et  leurs  Snifints.  Ia:s  fermiers  et  le» 
métayers  soni  de  lous  les  habilanls  de  la 
province  d'Alger  ceux  qui  ont  le  plus  d'ai- 
sance. Un  grand  nombre  de  Mahonnais,  qui 
se  livrent  particulièrement  à  la  culiurc  dans 
les  environs  d'Alger,  oui  ««ehelé  des  proprié- 
tés et  des  maisons  h  la  ville.  Leur  sort  est 
bien  dilTéreni  de  celui  des  concessionnaires 
de  (erre  qui,  ayant  è  bâlir,  à  défricher,  b  cul- 
tiver sans  avance  de  fonds,  végètent  triste- 
ment, sont  souvent  défiwsédés  pour  inexé- 
cution des  charges  et  cèdent  leurs  conces- 
sions pour  une  somme  moindre  que  celle 
qu'ils  y  ont  dépensée. 

Il  e.<t  délivré  au  ministère  de  la  guerre, 
eu  1843,  des  permis  de  passage  gratuits 
pour  l'Algérie  è  plus  de  14,0C0  tulliva- 
teurs  ou  ouvriers,  non  compris  les  indi- 
vidus qui  se  sont  rendus  à  leurs  frais 
dans  la  colonie.  Le  nombre  de  ces  der- 
niers a  été  considérable.  On  calcule  que  la 
population  européenne  s'est  accrue,  dans 
les  trois  premiers  trimestres  de  1843,  du 
11,807  habitants,  et  en  y  ajoutant  les  résul- 
tats du  dernier  trimestre  ,  on  est  fondé  & 
porter  l'augmentation  totale  de  l'année  & 
18  ou  19,0C0  individus. 

(18^»5.)  Il  y  a  de  grandes  émigrations  d'Es- 
pagne pour  le  nord  de  l'Afrique.  Quatre  bar- 
ques chargées  de  passagers  arrivant  h  Al- 
ger de  quatre  points  dilfércnts  :  <lo  .Malaga, 
d'Alicanle,  de  Barcelone  et  de  Valence.  Tous 
cesémigranls  déclarent  qu'ils  fuient  J'iusur- 
rectiou  et  ses  fatales  éventualités. 

Le  soulèvement  de  la  péninsule  produi- 
sait beaucoup  d'clfet  sur  les  Espagnols  réfu- 
giés en  Afrique.  Les  colons  espéraient  que 
ces  événements  y  amèneraient  un  plus  grand 
nombre  d'émigrés  espagnols;  leurs  connais- 
sani  es  agricoles,  leurs  habitudes  loyales  cl 
la  sûreté  de  leurs  lapjiorts  y  sont  vivement 
appréciées. 

■  -Les  préfets  dos  86  départements  fran- 
(;His  sont  invités  celle  même  année  1845, 
à  fiiire  connaître  à  leurs  administrés  c^iie 
[har  suite  de  l'iminilsion  donnée  h  l'in- 
du<^lrie  agricole  en  Algérie,  les  cultivateurs 
célibataires  ou  les  cultivateurs  mariés,  mais 
n'ayant  qu'un  ou  deux  enfants  en  bas  âge, 
scr'unl  admis,  s'ils  le  désirent ,  à  passer  en 
Algérie  où  ils  trouveront  immédiatement 
des  moyens  d'existence. 

(1846.)  Lg  ministre  de  la  guerre  dé- 
pense en  frais  de  colonisation  en  Algérie, 
dans  l'année  1846, 1,500,000  fr.  On  ilemande 
plus  lard  un  suppléini'iu  de  400,000  ir. 

PItin  de  colonisation  en  Afrique  d'après  1$ 
maréchal  Bugraud.  —  On  donne  en  Afrique, 
à  ré)toquc  dont  nous  [>a:!3ris,  42  hsctares  do 
terre  ei  un»>  |>elite  niais  n  à  ^uicomue  pos- 
sède 1,500  francs  pour  les  payer.  Si  la  cha- 
rité i>nbli()ue  pouvait  procurer  une  somme 
pareille  6  300,000  fatiiilles  agricoles  dépour- 
vues de  ressources,  grevées  d'hypothèques, 
rongées  d'usure,  dévorées  de  frais  judiciai- 
res, la  colonisation  en  Afrioue  .serait  réali- 
sée; mais  on  n'aurait  ainsiqu  unecolomsation 
civile,  el  ce  D'est  pas  ainsi  que  le  maréchal 
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Dugcau  ^  jiigo  la  question  de  nolit  MinlMn 

«n  Algérie  (lécidément  tranchée. 

Elle  ne  le  sera, siiivaiiL  lui,  déOnitifeaieiil 
et  sûrement,  (|ue  par  ia  colODiMliOD  mili- 
taire. Un  ouvrage  moitié  sérieux,  moitié  ftri- 
.  vole,  plein  d'intérêt  au  sur|'!us  ,  par  sa  for- 
me dramatique  [Souvenirs  du  murcchal  Bu- 
gtaud,  de  l'Algérie  et  du  Maroc  ,  l  ar  IV  Cmus- 
TUN ,  ancien  iiecrétaire particulier  du  luuré- 
dial,  1844),  noas  bit  eooaaltre  dans  tousses 
détails  et  dans  tous  ses  motifs  le  plan  de  la 
colonisation  militaire,  telle  que  l  entend  le 
soldat  lal)ourcur auquel  la  Franco  avait  con- 
fié le  soin  d'assurer  sa  conquête.  Pout  Cîro 
qu'avec  180^000  hommes,  l'Alicérie ,  de  Tu- 
nis au  Maroc ,  aurait  pu  élre  préservée  de 
toute  Invasion  ;  mais  avec  les  80,000  hom- 
mes que  le  budget,  chaque  année,  dispute  à 
la  conquête,  dit  l'écrivain,  il  faut  autre  chose 
«lue  des  soldats,  une  colonie  militairt  6St 
indispensable,  line  colonie  militaire  Mèon- 
dera  l'armée  dans  son  œuvre  de  conquête  et 
de  domination.  Elle  porraettra  sa  r'^ductioi'  , 
peut-être  un  jour  en  liondra-t-eile  lieu 
tout  à  fait,  niais  avec  elle  surtout ,  avec  elle 
seule,  la  colonisation  sera  fondée  et  le  profit 
de  la  conquête  acquis  à  la  métropole 

Les  colons  militaires  occuperaient  Tlemsera 
Mascara,  Mé^iéali,  .Miliatiah,  doui  points  sur  le 
Shétif,  •ieux  autres  sur  la  ligne  do  Mnsciraà 
JUilianab,  un  autre  entre  Tlemsem  elAiascara. 
ils  garderaient  les  magasins,  les  munitions, 
les  hôpitaux,  les  abris,  cl  rendraiont  aitiii 
disponibles  toutes  les  forc  es  réi^ulièrcs.  ils 
renforceraient  l'armée  active,  quand  elle 
opi^rerati  dans  leur  voisinage;  ils  |)0urraient 
lui  louriiir  au  moins  le  tiers  de  leur  etTeclif. 
C'est  ainsi  que  les  Arabes  fournis.<^ient  à 
Témir,  dans  ses  expéditions,  une  partie  de 
leurs  hommes  dispoitililes»  qui  s'élevait 
jusqu'aux  deux  tiers. 

Les  liions  militaires  serviraient  d'exem- 
ple aui  indigènes,  ils  apprendraient  d'eux  à 
aimer  leurs  prairies  naturelles  et  artiOciel- 
les,  leurs  plantations,  leurs  bestiaux,  et  ils 
craindraient  d'ab&ndonner  tout  cela  pour 
courir  les  risques  d'une  guerre  ruineuse. 
Bomarqnons  que  les  colons  militaires  ne 
sont  réputés  indispensables,  dans  le  plan  du 
maréchal,  que  dans  l'iniérieur,  que  les  côtes 
pourraient  être  impunément  livrées  à  la 
culture  des  colons  civils.  A  la  différence  dee 
Turcs»  (lui  fondaient  leur  puissance  sur  la 
feee  arabe  en  l'avilissant,  la  France  assurait 
leaienneen  lui  apprcnaut  la  civilisation. 

Vient  la  question  de  dépense  :  la  culoni» 
aation  militaire  coûtera  plus  cher,  au  début, 

Sue  la  colonisation  civile  ;  mais  elle  reiidni 
es  services  plus  certains,  plus  grands  et 
plus  prompts.  Elle  dominera  le  pays  politi- 
quement ;  elle  renseignera  à  produire;  elle 
lui  aj'prcmlivi  à  <  onsoinmer, elle  l'exploitera 
commerciàlcuioni.  La  dépense  ne  sera  que 
momentanée,  en  trois  ans  les  colonies  mili- 
taires se  sulllionl  à  elles-mêmes.  Li  qua- 
trième année,  les  légions  coloniales  seraient 
en  mesure  de  payer  un  impôt  cnnatuie,  ca- 

Kblc  de  subvenir  à  la  consommation  do 
rmée  régulière.  Maintenant ,  comment 
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trouver  les  colons  militaires?  Il  no  faudrait 
luis  se  borner  à  les  recruter  parmi  les  soldais 
libérés,  il  faudrait  les  choisir  surtout  parmi 
les  lioldals  ayant  trois,  quatre,  cinq  et  six 
ans  de  service  k  faire.  Le  maréchal  Bugeaud 
affirme  qu'on  trouverait  chaque  année  plus 
de  colons  volontaires  (pi'on  n'en  [lon.'rait 
établir.  L'iui  loi  dcvroit  garantir  les  avan- 
tages qu'il  serait  indispensable  de  leur  as- 
surer. Un  peut  croire  sans  peine,  en  cfTet, 
qu'un  grand  nombre  de  nos  soldats  aime- 
raient autant  consacrer  les  années  de  ser- 
vice qu'ils  pavent  à  l'Etat  à  se  créer  une 
propriété  et  une  fauiille.  que  de  se  livrer  à 
un  service  pénible,  périlleux  »  et  qui  ne  les 
mène  à  rien.  Le  soldat,  eo  exposant  sa  vie, 
combattrait  pour  lai,  au  lieu  de  se  battre, 
comme  il  fait,  i)our  des  spéculateurs,  qui 
exploitent  sans  coup  férir  le  prix  de  son 
sang.  Les  terres  que  nous  possédons  dans 
l'intérieur  «  nous  les  donnerions  à  ceux 
de  nos  soldats  et  de  nos  officiers  qui,  ne 
possédant  rien  en  France,  ne  demanderaient 
pos  mieux  que  de  rester  propriétaires  en 
Algérie.  Des  soldats  passant  auprès  des  co- 
lonies de  Foulta  et  alered  portaient  envie 
aux  colons  qui  y  sont  établis.  Noos  vou- 
drions ôiro  comme  cela,  s'écriaient-ils.  Plu- 
sieurs oliiciers  ont  formé  des  demander 
pour  de  pareils  établissements.  Qu'on  ne 
s'ctfraye  pas  du  mol  de  colonies  militaires, 
elles  deviendront  bien  assez  tôt  civiles.  Les 
mariages,  les  enfants,  le  partage  ôr-s  succes- 
sions, les  transactions  de  toute  nalOre  pro- 
duiraient les  institutions  civiles  d'ciix-mô- 
mes.  Tant  mieux  d'ailleurs  .si  i  cs{>rit  mili- 
taire suivait  le  colon  dans  ses  liens  civils.  Il 
ne  faut  pas  croire,  dit  le  maréchal  Bugeaud, 
que  la  colonisation  militaire  même  aille 
aussi  vile  que  l'ima-^inalion.  Tout  au  plus 
doit-on  espérer  qu'en  15  ou  18  mois  cinq  on 
six  mille  colons  uiililaircs  s'établiront  dans 
les  trois  grandes  divisions  de  l'Algérie. 

Les  colonies  devraient  être  aidées,  pour 
marcher  plus  rapirlemenl,  par  des  ouvriers 
de  l'armée, par  ses  moyezis  de  transport  pour 
les  matériaux,  par  des  délachemenls  qui 
escorteraient  les  convois,  les  vivres,  les  boia 
de  construction ,  venus  des  cêtes,  et  que  le 

fiays  ne  fournirait  pas.  Six  mille  colons  mi- 
ilaires  devraient  être  d'abord  placés,  îi  litre 
d'essai,  moitié  dans  la  province  d'Oran, 
moitié  dans  celle  d'Alger.  La  dépense  d'un 
colon  et  do  sa  famille  serait  de  1,SOO  fr.  par 
année,  pendant  trois  ans;  et  celte  évaluation 
est  large;  six  mille  colons  à  1,500  fr.  coû- 
teraient neuf  millions,  qu'il  faudrait  diviser 
en  deux  annuités»  afin  que  les  villages  puis- 
sent être  construits  dans  le  cours  des  deux 
premières  années.  Le  chilTre  de  1,500  fr. 
n'est  relatif  qu'aux  frais  d'établissement.  La 
solde  et  l'entretien  des  soldats  resteraient  a 
la  charge  de  l'armée  »  jusqu'à  l'expiration 
des  trois  années. 

coloiiisation  civile,  selnn  lo  marécliaî, 
n'est  d'une  application  favorable  rjuc  sur  ia 
côte  et  autour  des  places,  et  encore  faudrait- 
il  la  protéger  pendant  longtemps,  ce  qui 
le  rondra  plus  chère,  à  la  longue,  que  la 
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colonisation  miitaire  qui  se  protège  toute 
iteule.  La(;olonl.saiion  militaire  comprendrait, 

Suand  elle  soniit  complète,  huit  légions  de 
h  10,000  hommes ,  qui  auraient  coûté 
pour  leur  installation  80  m  liions. 

Le  gouverneur  général,  à  qui  on  peut  s'en 
rapporter,  estime  (lac,  dans  les  conditions  ex- 
primées plus  haut,  J'arméc  fournira  chaque 
aiiaée  Tin^jl  mille  colons  volontaires.  Les 
engagements  commenceront  le  jour  oi\  une 
loi  constitutive  et  un  code  odraieiistratif  bien 
fait  garantiront  leur  avenir.  Les  engagés 
seraient  envoyés  successivement  en  congé 

f)Our  chercher  en  France  des  femmes  dans 
es  communes  do  leur  domicile.  Il  n'est  |>as 
h  craindre  que  leur  service  expiré,  ils  veuil- 
lent quitter  le  sol  africain.  Quand  le  colon 
mililairo  se  sera  bâti  une  maison  ,  qu'il 
aura  cultivé  sa  propriété  jicndant  quatre  ou 
cinqans,  qu'il  aura  vu  grani.'ir  les  arbres 
qu'il  aura  plantés,  qu'il  aura  vu  naître  et 
s  élever  deux  ou  trois  enfants  sur  une  terre 
h  lui,  il  ne  quittera  pas  une  position  aisée 
pour  lui  et  sa  famille,  pour  aller  se  faire 
|M  o!étairo  sur  la  terre  de  France 

Ou  a  vu  que  la  colonisation  militaire 
coûtnrail  1,500  fr.  par  famille.  Or  un  vil- 
la^c  civil  de  52  Icux,  dans  le  Sahel,  coûte 
12*, 700  francs,  ainsi  qu  il  résulte  des  états 
tJressés  par  le  directeur  de  l'intérieur  en 
Al^^érie.  C'est  2,500  francs  par  famille,  c'est 
1,000  fr.  do  plus  que  ne  coûterait  une  fa- 
mille léjjionnaire.  Qu'arrive-t-il  dans  ia 
colonisation  civile?  le  directeur  de  l'inté- 
rieur entoure  le  village  qui  vient  d'être 
construit  d'un  fossé,  établit  un  chemin  vi- 
cinal pour  y  aboutir,  y  conduit  les  eaux, 
creuse  une  fontaine  ,  un  abreuvoir  et  un 
lavoir.  Deux  géomètres  emploient  3  ou  4 
mois  5  fairr;  le  partage  des  terres,  h  raison 
de  la  qualité,  puis  il  donne  h  chaque  famille 
son  lot,  auquel  sont  njoutés  600  fr.  de  ma- 
tériaux de  constructions,  bois,  planches, 
tuiles ,  chaux»  etc.  Ln  famille  emploie  sa 
première  année  et  consomme  son  petit  pé- 
cule à  se  bâtir  une  ciiétive  maison,  a  mettre 
en  culture  un  petit  jardin  de  quelques  j/ar- 
celles  imperrej'tibles  de  sol,  qui  ne  sufli- 
scnt  pas  t\  lui  fournir  sa  nourriture  pour 
un  mois.  Elle  végétera  misérablement  pen- 
dant plusieurs  années.  .\u  prix  de  quels  ef- 
forts aura-l-cllc  défriché  les  12  hectares  do 
broussailles  et  de  palmiers  nains  qu'on  lui 
attribue  1  Elle  no  parviendra  fias  à  en  arra- 
cher sa  subsistance  avant  5  ou  6  ans,  car  le 
défrichement  de  chaque  hcciare  exige  200 
journées  d'un  travail  actif  et  assidu.  C'est  à 
peine  si  chaque  travailleur  peut  employer 

1>ar  an  au  défrichement  plus  de  150  jours, 
^t-s  colons  militaires,  avec  leur  solde  et  îles 
vivres  assurés  pendant  trois  ans,  seront  plus 
avancés ,  au  bout  de  ce  temps,  que  les  co- 
lons civils  après  six  années. 

Dans  les  prévisions  du  maréchal,  50,000 
cotons  militaires  ])ermettraient  de  réduire 
de  25,000  hommes  l'armée  d'.^frique.  Ainsi 
la  question  d'occuftation  marchait  du  môme 
lias  que  celle  de  la  colonisation.  8a;is  laco- 
lonisalion  luiiilairc,  il  n'est  pas  encore  pos- 


siblede  prévoir  lejouroùon  pourra  réduire 
le  nombre  des  quatre-vingts  h  cent  mille 
hommes  de  troupes  régulières  jugés  indis- 
pensables pour  conserver  notre  conquête. 

Le  maréchal  admet  que  dans  les  légions 
colonisatrices  pourraient  être  adjoints  aux 
soldats  en  service  et  au\  anciens  soldats  des 
hommes  robustes  sortis  des  professions  la- 
borieuses que  la  Fiance  fournirait.  Les  ro- 
lonies  militaires  ,  avec  le  tciniis,  auraient 
leur  maire,  leur  juge  de  paix,  leurs  tribu- 
naux civils,  comme  le  reste  do  la  popula- 
tion. 

Les  ofllciers  seraient  admis  à  jouir  des 
mêmes  avantages  que  le  soldat  ;  ils  cumule- 
raient leur  pension  de  retraite  avec  une 
part  de  propriété  projiortionnée  à  leurgrade. 
Les  outils  aratoires  ,  les  semences  et  le  bé- 
tail seraient  fournis  par  l'Etat  ou  sur  le  pro- 
duit des  razzias  que  ferait  l'armée.  La  colo- 
nie militaire,  outre  qu'elle  fournirait,  com- 
me on  l'a  dit,  la  moitié  de  ses  hommes  vo- 
lidcs  ,  entretiendrait  ses  armes,  ses  che- 
vaux ,  ses  munitions  et  son  costume  de 
guerre. 

En  regard  de  la  dépense  que  coûteraient  les 
légions  colonisatrices,  il  faut  placer  les  frais 
de  transport,  de  la  France  en  Afrique,  de  la 
cavalerie,  de  l'artillerie,  que  nous  éviteraient 
les  militaires  colons.  Pour  former  la  famille 
légionnaire,  au  défaut  de  la  famille  naturelle, 
on  associerait  trois  individus,  ayant  autant 
que  poîsible  une  sympathie  réciproque;  des 
Irères,  des  parents'dc  préférence.  La  société 
se  formerait  par  consentement  mutuel.  Les 
légions  organisées  eu  France  seraient  trans- 
portées en  Afrique  par  cohortes  et  discipli- 
naircment.  Le  sort  des  femmes  et  des  enfants 
des  légionnaires  morts  à  la  gueri-e  ou  autre- 
ment, serait  réglé  pour  l'avenir.  Le  colon 
militaire  enlevé  h  la.famillo  devrait  être  rem- 
placé par  un  colon  en  état  de  porter  les  ar- 
mes. Cinq  ans  après  la  constitution  de  la 
propriété,  les  U'gionnnires  [layeraient  l'im- 
I  ftt.  Les  Arabes  ne  [»ourraient  être  employés 
dans  les  colonies  militaires  que  comme 
journaliers  soldés  et  temporaires.  Avant  de 
coloniser  les  Arabes,  il  faudrait  nlTermir  nos 
nroprc^  colonies,  les  mettre  en  état  de  faire 
lace  h  toute  éventualité. 

Pendant  que  nous  recueillions  ces  notes 
confidentielles,  écha|)pécsau  maréchal  dans 
son  intimité,  il  montait  à  la  tribune,  et  leur 
donnait  l'autorité  de  sa  r>arole  doublement 
ofliciclle;  il  fournissait  à  la  statistique  des 
documents  authentiques  dont  il  faut  s'cm- 
j>arer. 

En  \S!t\,  disait-il,  la  population  euro- 
péenne était  de  27,000  âmes,  elle  est  aujour- 
d'hui de  75,000.  H  cou. parait  les  colons  du 
littoral  à  des  enfants  sans  éducation  •  et  ceux 

f|(ii  vivent  sous  le  régime  militaire,  commo 
eraient  des  légions  colonisatrices,  h  des  en- 
fants bien  élevés,  ce  qui  voulait  dire  bien 
disciplinés.  Le  maréchal  compte  en  Algérie 
4  millions  d'Arabes,  ce  qui  est  immense  , 
quand  on  songe  nue  Clot-Bey  n'évaluait 
la  |M>pu!nlion  de  l'Egypte,  en'  1840,  qu'à 
deux  luiilions.  Il  estime  à  bix  uu  se^it 
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cenl  mille  le  nombre  dMioftiinei  en  élil 

de  porter  les  ormes.  Tout  adulte  est  pnr- 
Ikit  GavaUer,  ooonie  à  cheval  avec  un  fusil, 
oa  marche  armé;  tout  Arabe  nail  guerrier; 
il  l'est  à  quinze  ans  ,  il  l'esl  «ocore  à 
quairo-vingi-dix  ans.  Pour  lutter  avec  «ne 
nareille  popuiniion,  il  faut  que  tout  colon 
soit  prêt  à  s'armer  d'un  fusil,  qu  il  obéisse  à 
son  chef  militaire,  comme  il  obéirait  à  son 
colonel  dans  l'armée  active'»  il  »ul  quii 
soit  discipliné,  que  lorsqu'une  coionne  de 
troupe  réijulièrc  [uisse  ei  demanda  du  ren- 
lort,  les  colons  fournissent  ce  renfort,  tout 
ce  qu'on  peut  demander  aux  colons  civils, 
co  serait  les  deux  jours  de  prestation  ea 
nature  prescrits  par  la  loi  sur  les  chemins 
viuinaut.  Jusqu'ici  ils  n'ont  pas  môme  four- 
ni ce  service,  et  quel  mo>en  aurait-on  de  les 
j  astreindre  t 

\A  France  ne  serait  pas  affaiblie  en  jetant 
100.000  bomuics  en  Al^^érie  pour  la  colo- 
niser, tandis  qu'une  armée  de  80,000  hom- 
mes est  pour  elle  uo  immense  fardeau. 
Formés  en  famille ,  cenl  mille  liomuies  don- 
neraient h.t  11  vite  une  population  de  *  a  5 
cent  mille  âmes  et  il  y  aurait  alors  une" 
■  Afrique  française.  11  suninit  do  rappeler 
sous  les  drapeaux  une  i»ortie  des  houmjes 
laissés  danslcnrs  foyers,  pour  peupler  tes 
CûloniL'S. 

Plande  coloniaation\de  M.  l'abbé  Land- 
mmtn.  —  L'auteur  prétend  (ju  il  n  y  a  pas 
d'exemple  de  grande  colonisation  aban- 
donnée aux  caprices  et  aut  erreurs  de  I  in^ 
térôt  particulier;  c'est  le  gouvernement  qm 
doit  présider,  soit  directement,  soit  par  le 
moyen  des  compagnies.  Suivant  lui,  les 
entreprises  qui  ont  réussi  en  dehors  de 
ce  sysième  ontftîHi  sous  !e  rap^wrl  rooraj  ; 
leur  Lait  u'a  été  qu'industrie!  ;  l'intérêt  reli- 
gieux et  moral  a  été  mis  de  i  ùté.  Les  Jésui- 
tes du  Paraguay  avaient  deux  buts,  le  but 
Industriel  et  le  but  religieux,  et  il  en  est 
résulté  une  population  indigène  nombreuse, 
l'rlairée,  civilisée,  un  peuple  qui  s'est  sutb 
à  lui-même. 

I^s  conditions  du  suooèa  ppHtiqnep  éco- 
nomique et  religieux  sont  formulées  par 
M.  l'abbé  Landmann  dans  ces  termes  :  V  On 
doit  procéderd'ensemble  dans  toute  la  coloni- 
sation cl  en  se  ulaçanl  au  poin  t  do  y  ue  gouver- 
nemental; «•  radministralion  doit  diriger  la 
colonisation,  soit  qu'elle  emploie  des  compa- 
goies.soitqu'elley  travaille  directement  elle- 
même,  soit  qu'enfin  elle  lerouic  simultané- 
ment aux  deux  moyens  ;  3"  le  point  de  vue 
industriel  ne  doit  pas  uniquement  dominer, 
car  il  aurait  pour  résultat  la  destruction  de 
la  population  ou  une  guerre  sans  tin  ;  h*  le 
point  de  vue  militaire  ne  doit  [.'as  non  idus 
uniqaemeDt  préoccuper,  parce  qu'il  n'oifre 
pasuneséeuntésoiRsante  dans  la  possession, 
les  corps  armés  jionvani  rompreaveç  Irmére- 
patrie  ;  5  le  point  de  vue  moral  est  indispen- 
sable, parce  qu'il  donne  le  moyen,  d  abord 
de  rattacher  la  colonie  è  la  ffiôrc-paiiic  par 
des  Uens  indissolubles,  cl  ensuite  parce 
qu'il  eoustitue  l'unique  mode  propre  a  «c- 
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qnérirle  popolation  indigène  et  fc  fe  Tta* 

similer. 

M.  l'abbé  Landmann  pose  les  règles  sui- 
vantes comme  autant  de  principes  incontes- 
laliles  :  Toute  colonie  doit  être  composée  de 
familles  réunies  dans  un  lieu  susceptible 
d'une  défense  efficace:  elle  doit  élre  en  état 
de  se  défendre  elle-même;  de  Ik,  nécessité 
qu'elle  soit  militaire  ;  il  faut  qu'elle  se  nour- 
risse elle-même  et  fournisse  de  plus  un  ali- 
ment au  commerce  ;  de  Ik,  nécessité  qu'elle 
soit  agricole  ;  pour  que  l'Iiarmonie  se  main- 
tienne entre  les  familles,  il  ffittt  qu'un  mê- 
me principe  moral  le-^  unisse;  delà,  néces- 
sité que  la  colonie  soit  religieuse;  pour 
que  la  colonie  soit  durable,  il  faut  pour  les 
enfants  une  puissante  éducation  ^  de  là,  né- 
cessité de  l'intenrenfion  d'un  minisire  de  le 
religion  appropriant  la  méthode  d'enseigne- 
ment introduite  dans  les  écoles  primaires 
de  la  métropole  aux  besoins  de  la  colonie. 
11  faut  placer  les  établissements  sur  le  sot 
le  plus  saluhre  possible,  offrir  aux  colon» 
un  domicile  tout  disposé  et  tous  les  soins  der 
l'hvgiène  et  de  la  médecine. 

Les  hommes  qui  s'expatrient  sont  jiflii- 
vres  ;  de  là,  nécessité  de  leur  offrir  des 
moyens  de  transport  et  d'aviser  h  la  satis- 
faction de  tous  leurs  besoins  jusqu'au  mo- 
ment où  le  fruit  de  leur  travail  y  saur,i 
pourvoir.  L'auteur  propose  détablir  do 
grandes  fermes  fortifiées,  composées  cba- 
eune  de  100  familles,  chaque  lamille  do»* 
nera  un  lionimc  en  état  de  porter  les  armes; 
les  travaux  de  culture  et  de  défense  seront 
faits  en  cunuiiun  sous  un  directeur,  liomme 
spécial;  tout  le  matériel  restera  la  propriété 
de  la  ferme  ;  ses  bâtiments  seront  cottstmlls 
avant  l'arrivée  des  colons,  par  le  gouverno- 
ment  où  la  compagnie.  Il  y  a  lien  de  préle- 
ver sur  le  produit  ronlrcticn  et  la  nourri- 
ture des  familles  des  colons;  l'entretien  do 
la  ferme,  raccroisscmenl  du  capital  d'ex- 
ploitation, et  10  p.  100  pour  indemniser  l'ad- 
ministration. Sur  le  bénéfice  net,  il  sera  at- 
tribué une  moitié  aux  colous  ;  la  seconde 
moitié  sera  atfet  tée  au  payement  des  inté- 
rêts du  capital  qui  ne  pourra  dépasser  10 
p.  100,  et  au  rachat  du  capital  de  fondation 
ou  à  la  formation  de  nouvelles  fermes. 

On  pourrait  encore  promettre  aux  colons, 
au  bout  de  trois  ans,  un  minimum  de  bé- 
néûce  avec  la  concession  de  quelques  hec- 
tares de  terre;  les  colons  devraient  contrao- 
ter  rengagement  de  rester  trois  ans  dans  la 
ferme.  Les  contrées  de  l'Algérie  qui  réunis- 
sent le  plus  do  conditions  dans  la  pensén 
du  fondateur  sont  la  proviiKX'  d'.\lger  et 
colle  de  Consiantine.  M.  l'abbé  Landmann 
indique  dans  la  province  d'Alger  le  versant 
septentrional  de  la  chaîne  de  montagnes  ap- 
pelée Jurjura  ou  pclil  Atlas,  s'élendanl  de- 
puis rOued-Gounnac  jusqu'à  l'Oued-el-ls- 
ser,  on  mieux,  depuis  Chercheil  jusqu'A 
Dellys  ;  dans  celle  ae  Constantine,  le  point 
aj)pe!é  la  vallée  de  Philippevillo  ?i  Coris- 
tantine.  Dans  son  plan,  il  ne  s  aluait  d'a- 
bord que  de  la  fondation  d'une  seule  grande 
férme,  contenant,  outre  quelques  personnes 
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administralÎTefi,  100  ftmilles  de  colons  (en- 
viron 500  personnes].  Les  frais  d'iinp  forme 
de  cette  grandeur  iiourraietu  uionlcr  tout  au 

Élos  h  400.000  fr.  Les  constraelioas  «uni«at 
eu  par  l'armée. 

Lu  Trappittei  en  Afriffue.  —  Colonie  de 
^aouè'U.  —  En  18V2,  le  ministre  de  la  gunr- 
re  autorisait  les  Trappistes  à  établir  une 
ferme-modèle  en  Algérie  ;  2,000  hectares  de 
terre  étaient  mis  à  leur  disposition.  Avant 
la  révulntion  de  juillet,  les  Trappistes  araient 
formé  à  la  Mellernye.  en  Bretagne,  un  des 
plus  beaux  modèles  dt'lflblissement  agricole 
que  la  France  ait  jamais  eu.  En  1830,  rcs 
religieux,  dont  la  plus  grande  partie  étaient 
d«iTrlanda{s,  allèrent  enercher  un  refuge  en 
Angleterre.  Repoussés  de  la  France  cailio- 
liquc,  ils  trouvèrent  près  d'un  pouvcrnc- 
iiii  lit  protestant  les  secour.?  et  la  y  rolecticn 
que  leur  refusaient  leurs  frères  en  religion. 
OondttUs  en  Irlande  par  les  soins  da  gou- 
Temement  britannique,  qui  lour  a  concédé 
une  vaste  étendue  de  bruyères  incultes,  ils 
ont  créé,  sous  le  même  "nom  de  la  Melle- 
rajre,  une  ferme-modèle  qui  atteindra  un 
degré  de  prosfiérité  «uqnel  il  n'était  pas 
possible  de  s'attendre. 

Le  père-abbé,  homme  d'une  vaste  science 
et  d'une  haute  capacité,  s'est  empresse^  sur 
rinvitatiou  du  ministre  de  la  guerre,  d'aller 
visiter  l'Algérie,  et  il  on  est  revenu  avec  la 
eonvietion  profonde  qu'on  établissement  de 
son  ordre  offrirait  des  chances  certaines  de 
surc^',  comme  modèle  de  défrichement.  Le  gé- 
nérai Uugeaud,  profondément  initié  à  tous  les 
secrets  de  l'agriculture  et  connaissant  à  fond 
aussi  le  caractère  des  Arabes,  a  embrtssé 
arec  joie  les  projets  du  révérend  père  ;  lê 
sabre  d'abord,  mon  rh-^rend,  s'csl-il  écrié, 
puis  après  la  croix.  Oui,  la  croix  1  pour  faire 
(  omnrendre  à  ces  peuples  que  le  bruit  et 
Iti  aévastations  de  la  guerre,  l'immoralité 
des  camps  et  les  abus  d'une  invasion  ré- 
cente ne  sont  pas  le  bot  unique  de  la  con- 
quête ;  la  croix,  pour  faire  comprendre  ii  ces 
)ieiiii!os  que  la  civilisation  que  nous  leur 
avous  promise  repose  sur  les  principes  nurs 
d'une  religion  ineffable  de  douceur  et  d'hu- 
manité;  la  croix,  avec  les  paroles  de  paix  et 
de  consolation  qui  l'accompagnent,  pour 
fermer  toutes  ces  plaies,  pour  éteindre  tou- 
tes ces  haines,  pour  gagner  tous  ces  cœurs  1 
Et  quels  bommes  mieux  que  les  Trappistes 
pouvaient  obtenir  davanlaM  la  cobOance  et 
la  sympathie  des  Arabes?  La  vie  austère  des 
disciples  de  saint  Rernard,  leur  silence  per- 
pétuel, leurs  jeûne:»  sévères,  leur  costume 
enfin,  tout  doit  frapper  des  peuples  aux  yeux 
desquela  les  «ertus  austères  sont  on  siiyet 
d'adTmlration.'  Lorsque  Ton  verrait  d'ailleurs 
avec  quelle  infatigable  persévérance  les 
moines  de  la  Trappe  se  livrent  oux  travaux 
de  la  campagne;  lorsqu'on  verrait  les  résul- 
tats certains  de  l'appiicalion  de  toutes  les 
méthodes  et  de  toutes  les  machines  nouvel- 
les au  sol  de  l'Afrique,  nul  doute  qu'une 
multitude  de  colons  et  d'Arabes  ne  vinssent 
se  grouper  autour  de  la  communauté  d'Afri- 
que, autant  pour  suivre  les  exemples  qu'ils 


auraient  sous  les  yeux,  que  pour  recevoir 

les  secours  de  toute  espi'ce  que  l'excessive 
sobriété  des  Trappistes  leur  permet  de  ré- 
pandre autour  d'eux.  Un  tel  contact  devait 
avoir  un  effet  salutaire  (  our  les  progrès  de 
la  colonisation  d'abord,  ci  pour  ni  moralité 
des  colons  arabes  et  des  étrangers. 

L'acte  de  concession  l'orle  en  substance 
que  la  société  des  Trappistes,  représentée  ' 

Sw  le  sieur  Lelertre  de  Mavence,  dit  le  P. 
abriel,  n'aura  droit  qu'è  rusofmit  seule- 
ment des  1,020  hectares  objet  de  la  conccs-      •  , 
sion,  qu'elle  devra  toujours  avoir  présents 
sur  les  iieui  au  moins  45  do  ses  membres; 

aue  le  terrain  devra  être  mis  en  culture 
ans  le  délai  de  cinq  années  et  par  cinquième 
au  moins  chaque  année,  sous  la  réserve  d'en 
jouir  en  bon  pérc  de  famille;  que  d'ici  à  un 
an  (•lii!  aura  à  édilier  U-s  consirui  tiens  né- 
cessaires pour  lesquelles  une  subvention  de 
62,000  fr.  lui  est  accordée  sur  les  fonds  co- 
loniaux, et  que  si,  par  suite  de  la  dissolu- 
tion de  la  société,  1  usufruit  faisait  retour  à 
rp:tai,  il  sera  procédé  à  l'égard  des  cons-  \ 
tructions  existantes  et  dos  améliorations  ef- 
fectuées, fi'après  le  mode  déterminé  par  les 
articles  555  cl  599 du  Code  civil.  Enfin  il  est 
stipulé  que  la  société  ne  pourra  hypotbé* 
quer,  affermer,  diviser,  même  à  titre  tem- 
poraire, la  totalité  ou  partie  des  immeubles 
concédés,  sans  l'aouirisation  i»éalable  de 
radininistralion. 

La  colonie  se  fonde  ;  elle  frappe  l'esprit 
do  tous;  la  Fronce  en  a  des  nouvelles  iré- 
quontes.  Voici  les  premières  dépêches  : 
L'établissement  des  Trappistes  à  Staouëli  est 
dans  une  belle  et  fertile  plaine,  presque  eu^ 
le  bord  de  la  mer.  à  peu  de  distance  de  Sidi- 
Fcrruch,  où  nous  débarquâmes  en  1830,  et 
promet  de  devenir,  entre  les  mains  des 
Trappistes;  un  brillant  point  de  déport  pour 
un  nouveau  mode  de  colonisation.  L'babi- 
lelé  et  la  persévérance  de  ces  religieux,  se- 
condés par  les  jiuissants  moyens  que  î'ad- 
niinislration  met  à  U'ur  disposition,  auront 
beau  jeu  à  s'exercer  sur  ces  tci  i  es  avides  do 
produire;  et  s'il  faut  partager  leur  pieuse 
espérance,  les  bénédictions  du  ciel  ne  pour- 
ront manquer  de  féconder  leurs  efforts,  dont 
lû  but  est  si  louable;  car  Staouëli  en  pleine 
culture,  serait  remis  ]  ar  eux  aux  mains 
de  l'administration,  qui  en  ferait  la  distribu- 
tion è  des  colons;  tandis  qu'ils  s'en  iraient 
chercher  et  vaincre  ailleurs  de  nouvelles 
dilDcultés.  Il  était  surtout  à  désirer  que  leurs 
travaux  de  défrichement  réussissent  à  assai-  f 
])ir  le  point  qu'ils  occunent,  et  qui,  jusqu'à 
ce  jour,  avait  été  fort  paisain,  à  tel  point  qut 
des  cinquante-huit  condamnés  que  le  goo^ 
vemement  leur  avait  donnés  pour  les  aider 
dans  leurs  travaux,  il  n'cii  restait  sur  pied, 
en  18V2,  que  vingt-six,  qui  eux-mêmes 
avaient  tous  eu  les  lièvres. 

Les  fondements  sont  bénis  vers  la  fin  de 
1813,  par  le  vénérable  évêquc  Dupuch,  ea 
présence  du  maréchal  Bugeaud  et  des  au- 
torités d'Alger.  La  route  qui  mène  d'Alger 
aux  plages  do  Sidi-Fcrruch  conduit  au  aïo- 
nastère  élevé  sur  le  plateau  de  Staouëli,  sous 
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le  nom  c3e  Noirc-Pnmo  de  Slaouëli.  Le 
lemps  a  marché,  l'établissement  religieux 
•Si  à  la  veille  d'étro  terminé,  et  bientôt  il 
sera  Van  des  plus  beaux  que  cet  ordre  pos- 
sède, soit  en  France,  5oit  h  l'étranger.  Dire 

J|uelles  diŒciill(''S  ont  <hl,  surmonter  ces  bons 
rères  et  le  brave  colonel  Marengo,  qui  les 
a  si  cbarilableoient  secondés  pour  arriver  à 
ce  résuUat,  est  impossible.  On  peut  toutefois 
s'en  fairo  nne  idée  par  le  chilrre  de  la  mor- 
laliié  des  travailleurs  :  sur  38  frères  de  la 
Trappe,  8  sont  morts  en  18^^,  el  tous  les 
autres  ont  été  pins  ou  moins  malades.  Sur 
150  condamnés  militaires  mis  I  leiHr  disj  o- 
sition  ))our  accélérer  les  travaux ,  37  sont 
n)orts,  el  tous  les  autres  ont  été  ailcinta  de 
maladies  assez  graves.  Tout  fni'nit  espérer 
que  les  causes  d'insalubrité  avaient  dis- 
paru, el  que  Tannée  iWi  s'écoulerait  sans 
que  les  Trappistes  éprouvassent  de  nouvelles 
perles. 

ÏInesomraedeC2,000franc.s  nvail(<té  mise  h 
la  disnosition  des  Trappistes  pour  la  loinla- 
iion  oc  leur  établissement  en  Alii;éi  ie.  TJja- 
enn  est  d'accord  qu'ils  ont  tiré  de  cette  sub- 
vention tout  le  parti  possible.  Leurs  travaux 
agricoles  étfliciit  plus  avancés  et  plus  nom- 
breux que  dans  aucun  village;  leurs  cons- 
tructions en  bonne  voie,  'lout  (i-lait  prêt, 
écrivait-on,  pour  fonder  de  nouvelles  exploi- 
tUions.:  fonr  è  chaux,  briqueterie,  tiiilerie  ; 
les  carrières  sont  ouvertes  ;  des  ateliers  de 
rncnuisiers,  <  harpeniiers,  forgerons,  parffti- 
lonicnt  cL  (^conoiiii'iuement  organisés,  fonc- 
tionnent sans  interruption.  Le  matériel  do 
ces  ateliers  est  sudlsaut  et  la  main-d'œuvre 
e.sl  è  des  prix  modérés.  Voilé,  sans  rontredit, 
des  résultats  immenses  et  qui  promettent 
beaucoup  pour  l'avenir,  dniis  un  pavs  oii 
nndustne  est  nulle  el  où  nous  devon.s  loul 
créer.  La  colonie  des  Traj^pisies  en  Algérie 
éfi  t^i^.  œuvre  nationale  et  religieuse,  qui 
^ftt'  exèrcer  la  plus  heureuse  influence  sur 
les  populations  européennes  que  nous  de- 
vons transporter  à  côté  d'eux,  eisurlesin- 
diiîèni'S,  peuple  essentiellement  religieux, 
qui  resMcieni  les  serviteurs  de  la  religion 
du  Christ  non  moins  que  les  derriehes  mu- 
fubnans,  ptree  quoleRoran  leur  enseigne 
que  l'Evangile  et  la  Bible  émanent  de  Dieu, 
Cl  que  le  nls  de  Marie  est  aussi  un  Fils  de 


|^us"t#^  'ratifias' «Tétiiils  ^al^ 

viennent  h  la  métropole  :  *  C'est  sur  le 
champ  de  bataille  de  Staouëli,  el  avec  les 
boulets  de  canon  que  les  Trappistes  y  ont 
ramassés»  qu'ont  été  jiosées  les  premières 
assises  des  fondations  de  leurs  bltlments  : 
emblème  sublime  et  touchant  des  conquêtes 
de  la  civilisation cbréticnne  sur  la  barbarie! 
Aujourd'hui,  au  milieu  do  ce  désert  sau- 
vage, i'œii  du  voyageur  se  repose  avec  une 
doure  et  tranquille  admiration  sur  un  en- 
semble harmonieux  de  constructions,  oh  l'on 
voit  une  cliapelle  que  domine  le  .signe  glo- 
rieux de  la  rédemption,  un  vaste  monastère, 
et  à  ses  c6lés  tous  les  i4iiiments  d'exploiia- 
lion  d'une  ferme-modèlè.  Plus  de  100  liec- 
tares  de  terrain  sont  déjà  défrichés^  malgré 


les  rigueurs  d'undimat  dévorant  et  les  dif- 
ficultés de  lout  genre  à  surmonter.  Sept  ou 
huit  religieux,  sur  quarante-cinq  dont  se 
composait  la  petite  colonie,  ont  succombé» 
dans  la  force  de  l'âge,  aux  fatigues  de  leurs 
pénibles  travaux  et  aux  maladies  violentes 
qui  naissent  de  l'insalubrité  du  sol.  Mais 
ces  perles  douloureuses  oui  plutôt  excité  que 
ralenti  le  zèle  des  pieux  cénobites,  qui  sem- 
blent se  multiplier  pour  suflire  k  tout.  Là, 
sous  rinvocation  de  Notre-Dame  de  Staouëli, 
toutes  les  misères  trouvent  un  asile  et  des 
cœurs  compatissants.  Des  secours  hospita- 
liers sont  organisés;  les  enfants  des  Arabes 
que  la  guerre  a  rendus  orphelins  sont  rt- 
cuoillts  dans  le  monastère;  ils  y  reçoivent 
une  éducation  rlirétienne,  en  niême  temps 
qu'ils  y  apprennent,  par  les  leçons  el  les 
exemples  do  maîtres  habiles,  k  devenir  de 
bons  cultivateurs.  » 

Un  jour  on  écrit  d'Alger  :  «  Je  vous  ai 
déjà  [larléde  rétablissement  des  Tra;if>istes; 
vous  ne  [)Ouvcz  rien  imaginer  de  plu.s  admi- 
ralilc.  Ces  religieux  oni  entrepris  l'œuvre 
toute  chrétienne  do  coloniser  parla  religion: 
300  pauvres  ieunos  gens  aralies,  rendus  or- 

fihelins  par  la  guerre,  et  qui  erraient  dans 
a  monlagnc ,  ont  ('\ù  recueillis  jiareui.  Ils 
les  nourrissent,  les  instruisent  dans  la 
langue  française,  et  en  font  des  agriculteurs 
instruits.  Puis,  h  mesure  que  ces  enAmts 
grandiront,  les  Trappistes  les  établiront  au- 
tour d'eux  dans  les  villages.  N'êtes-vous  pas 
tout  ému  d'admiration  au  simple  récit  de 
celle  noble  entreprise?  » 

D'autres  détails  sonl  consignés  dans  une 
lettre  du  T.-K.  P.  abbé  générai,  du  S9  sep- 
tembre 1813:  »       '  « 

«  C'est  le  14  que  la  i>reniière  pierre  du 
monastère  de  Siaouëli  a  été  posée,  avec 
grande  cérémonie,  sur  un  lit  de  boulets 
ramassés  dans  la  plaine*  £n  guise  de  salve 
d'ariillerle,  plus  de  trente  coups  de  mine 
ont  fait  treniblcT  tout  le  Sahel.  M.  le  gou- 
verneur général  el  son  étol-niajor,  Mgr  l'é- 
véque  el  son  clergé,  avec  les  autorités  de 
l'Algérie,  éiaieul  présents.  Le  prélat  a  pro- 
noncé un  charmant  discours  qui  a  fait'battre 
le  cœur  de  tous  Icsguerriers,  au  nombre  des- 
quels se  trouvait  un  de  nos  religieux  qui 
avait  combattu  à  Staougti  qtiaod  l'armée 
ft-ançaise  y  débarqua.  » 

Le  lendemain  de  la  féte,  on  se  mit  au  tra- 
vail; mais  rien  n'était  préparé  pour  une  vie 
saine  el  facile.  Lus  exhalaisons  pernicieuses 
des  défrichements,  le  misérable  abri  des 
tentes,  à  l'humidité  sous  un  soleil  ardent, 
les  olMlaeles  de  tout  genre  firent  bientôt  de 
Staousli  un  autre  champ  fie  balailio.  Sur 
40  frères  qui  débutèrent  sous  la  <lircction  do 
leur  premier  prieur,  Martin  Doiios,  i  resque 
tous  étaient  minés  par  la  lièvre;  10  avaient 
succombé  en  1843.  Cependant  le  progrès  des 
constructions,  la  beauté  des  cuftures  char- 
maient ces  malades  »^t  ces  raouranls.  Aucun 
d'eux  ne  perdit  courage.  L'admini-traiion 
en  fut  touchée  ;  elle  vint  à  leur  aide  autant 
qu'elle  te  put. 
Quant  à  l'abbé  général,  il  voulut,  malgré 
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le  dtMabremenl  tlo  sa  snnié,  éjniisée  par  de 
Jongues  fnligues,  prendre  sa  farl  de  ces 
dangers,  et  il  reloùriia  on  Algérie  nu  prin- 
temps do  ISH.  Le  K.  V.  François  Hégis^iait 
alors  prieur  et  fut  plus  lard  abbé  de  Slaouëli. 
Nous  ne  parlerons  pas  de  son  intrépide  dé- 
vouement pendant  douze  année»  d'adminis- 
tration ou  plutôt  d'apostolat,  parce  que  les 
Trappistes  vivants  veulent  être  préservés  des 
loua!i|$as  humaincF. 

En  réunissant  les  lettres  de  son  supérieur 
on  aurait  un  véritable  journal  des  souf- 
frances et  des  joies  de  la  pauvre  colonie  qui 
commençait  à  renaître  :  «  Nous  sommes 
arrivés  ici,  >  écrivait-il  (16 mai  1843),  a  sous 
une  pluie  tjui  tombait  à  verse  et  par  des 
chemins  |)leins  do  boue;  ic  lenditmain,  un 
froid  glacial  m'a  forcé  de  me  réfugier  sous  la 
seule  cheminée  de  Slnouëli.  La  campagne  no 
laisse  pas  ci'élrc  charniantp,  tout  éinaillée 
de  fleurs  d'une  variété  inlinio.  Les  moissons 
de  nos  frères  trajipistcs  sont  admirables.  Je 
crois  qu'ils  peuvent  compter  sur  une  pre- 
mière récolte  de  800  liecioiitrcs  de  blé  et 
d'orge. 

Les  bâtisses  sont  bien  avancées.  Tous  nos 
visiteurs  sont  étonné.-,  sont  enchantés  de  ce 
qui  a  été  fait  depuis  huit  mois.  Il  y  a  donc 
lieu  d'espérer  que  Stnouëli  va  devenir  une 
fcrtr.o  vraiment  modèle,  une  école  de  mora- 
lité, un  refuge  pour  les  malheureux,  et  tout 
relo,  l'ouvrage  de  nos  bienfaiteurs,  leur 
aura  coûté  beaucoup  de  contrariétés  cl  d'en- 
nuis; mais  le  souvenir  du  bien  qu'ils  auront 
fait  ne  leur  sera  que  plus  agréable.  » 

Pendant  la  disette  de  18V7,  Siaouëli  donne 
du  pain  à  tous  «.cur  qui  en  manquent  dans 
les  villages  voisins. 

Les  'I  rapj  i>los  rendent  à  la  colonie  des 
services  de  ]>liis  d'un  genre.  ÏJi  grande 
Traj)pe  (près  Mortagne),  possède,  dans  le 
P.  Debrej^ne,  un  médecin  fort  distingué, 
dont  la  science  ajoute  de  nouveaux  bienfaits 
à  ceux  que  les  Trappistes  répandaient  de[»uis 
longtemps  dans  le  déjiartoment  de  l'Orne. 
La  Trap])e  de  Staoucii  a  aussi  son  médecin. 
Voici  en  quels  termes  la  Rente  médicale 
rend  compte  des  travaux  du  médecin  mis- 
sionnaire :  En  Afrique,  comme  en  France, 
les  médecins  de  la  Tra|)pe,  assistés  des  bons 
frères,  savent  se  montrer  à  la  hauteur  de  leur 
mission  en  prodiguant  les  soins  les  plus 
empres.:és  aux  malades.  Le  frère  Gérard 
(M.  Uenriatj  a  été  l'une  des  [trcmières  vic- 
times de  ret  admirable  dévouement  ;  avant, 
Tiendanl  les  nuitj  les  [.lus  froides,  cédé  son 
lit  à  ceux  (pji  n'en  avaient  pas,  il  a  payé 
prémaluréiiient  son  triliut  à  la  mort,  laissant 
une  mémoire  vénérée  pour  sa  science, 
comme  pour  ses  vertus.  Les  militaires  iso- 
lés, les  colons  éloignéi  île  la  mère-patrie  et 
les  Arabes  qui  viennent,  eux  aussi,  implo- 
rer le  secours  du  kébir  chrétien,  entourent 
le  médecin  trappiste  d'une  dienlèlo  aussi 
nombreuse  que  variée.  Le  P.  Muce,  rcmfda- 
çant  le  frère  Gérard,  adjoint  sa  coopération 
aux  clforts  des  olliciers  do  santé  militaires 
}i(iur  la  conservation  (le  notre  armée.  C'est  le 
climat  qui  oppose  la  iilu«  ojtiniûlre  résistance 
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à  i'imi)lantaiion  de  notre  civilisation.  Co 
sont  les  causes  climalériques  qui  arrêtent  lo 
mouvement  inlclleriucl  tendant  à  s'opérer 
de  l'Occident  vers  l'Orient,  du  Nord  vers  le 
Sud,  et  à  se  communiquer  de  l'Europe  su 
reste  du  monde  :  c'est  aux  médecins  qu'est 
réservée  la  gloire  de  vaincre  de  [lareils 
obstatlffs,  et  de  montrer  ainsi  d'une  ma- 
nière efficace  les  progrès  de  l'art.  Saint  Au- 
gustin [Dr  civilatr  Dei)  nous  représente  le 
non]  de  l'Afrique  comme  funeste  même  aux 
aborigènes.  Le  P.  .Muce  contribue  à  doter 
l'Algei  ifl  des  secours  d'une  médecine  éclai- 
rée. Le  gouvernement  ne  refusera  pas  d'ac- 
corder gratuitement  les  médicaments  récla- 
méi  par  ceux  mii  en  usent  avec  la  plus 
admirable  charité. 

En  résumé  et  au  point  de  vue  purement 
économique,  avec  une  somme  ne  représen- 
tant guère  plus  de  3,000  fr.  de  renies,  les 
Trap)-,isles  d'Aljîer  ont  créé  un  revonu  qui 
peul  être  évalué  maintenant  h  -25,000  fr.  Et 
ccjiendani  ils  ont  une  vaste  hôtellerie  gra- 
tuite pour  les  voyngeurs,  reçoi vont  dix  vi- 
siteurs par  jour.  Tous  les  colons  sans  ou- 
yraçp,  les  convalescents  des  hôpitaux,  les 
indigents  sont  sûrs  de  trouver  là  du  travail, 
un  abri  et  du  pain  :  personne  n'a  jamais  été 
refusé.  Les  Trappistes  ont  donné  à  leur 
fonds  une  augmentation  de  valeur  de  400,000 
francs.  Ils  vendent  un  excédant  de  bêlai I 
qui  est  Tivement  recherché,  et  la  viande  do 
Staouëli  est  partout  reconnue  pour  la  meil- 
leure. Ils  ont  planté  3,000  rauriers,  1,000 
arbres  fruitier»  et  un  essai  de  vigne  d'un 
hectare.  Ils  ont  en  outre  cultivé  cl  ensemen- 
cé 300  hectares,  <lonl  180  dcH'richés  et  con- 
vertis en  prairies,  45  en  cérérales,  11  do 
broussailles  aménagées  on  bois  taillis,  enfin 
10  de  guércls,  jachères  et  terres  préparées. 
Ils  élèvent  1,097  animaux,  dont  50  Iwufs, 
taureaux  et  vaches  d'Afrique  ou  d'Euroj)e, 
600  béliers,  brebis  et  agneaux,  9  chevaux, 
78  porcs  cl  130  volailles.  Ils  nourrissent 
journellcmcnl  100  individus,  dont  GO  reli- 
gieux, 30  ouvriers  civils  et  tO  visiteurs.  Ils 
ont  élevé  un  monastère  construit  sur  quatre 
faces,  unegrande  et  très-belle  chapelle,  une 
fcrme^des  moulins,  divers  ateliers  de  forge, 
serrurerie,  charroiinagc,  menuiserie,  tour- 
neur, boulangerie,  magasins,  buanderie,  for- 
manl  cnsemblc  une  construction  de  48  mètres 
de  long,  fours  à  chaux;  enfin,  sur  la  grande 
roule,  une  vaslo  hôtellerie  pour  les  voya- 
geurs. La  valeur  do  toutes  ces  cun^lruclions 
s'élève  à  plus  d(!  500,000  fr. 

Colonie  de  Ben-Aknoun,  près  Alger. — Vers 
la  Ûn  do  1842,  chargé  par  Mgr  l'évOijuc d'Al- 
ger de  recueillir  les  pauvres  petits  gardons 
qui  restaient  sans  ressources  en  Algérie 
après  la  mort  ou  l'abandon  de  leurs  parents, 
l'abbé  liru ma uld  crut  que  l'accomplissement 
de  .«a  tâche  ne  devait  pas  se  borner  à  abriter, 
h  nourrir,  à  vôtir,  ni  môme  à  instruire  ces 
jeunes  infortunés  ;  mais  qu'il  fallait  aussi 
leur  appreudre  à  travailler  dans  les  spécia- 
lités convenables  au  pays,  et  les  conduire 
en  bon  jièro  de  famille  jusqu'à  leur  établis- 
sement. De  là  la  formation  iirogressive  d'ua 
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institut  agricole,  que  lo  marérhnl  Bugenuil 
baptisa  du  nom  de  maiton  d'upprenlistage. 

Cet  élablissomcnla  commencé  à  Moustafn, 
a  continué  h  Dcly-Ibraliim,  et  enfin  a  été 
complètement  installé  à  Ben-Aknoun,  aux 
environs  d'Alger.  L'abbé  Bnimnuld  a  con- 
tracté un  emprunt  de  160,000  fr.  pour  l'ac- 
quisition et  l'inslallation  de  la  colonie.  L'é- 
tendue totale  des  terrains  de  la  colonie  est 
d'environ  100  hectares.  La  colonie  jtossède, 
quoique  dans  do?  conditions  encore  impar- 
faites, à  peu  près  tout  ce  qu'il  lui  faut  pour 
se  suQire  :  boulangerie,  abattoir,  ateliers  de 
for^çerons,  dn  charronnage,  de  menuiserie, 
de  oeintres,  de  vitriers,  de  ferblantiers,  de 
taiileurs,  de  cordonniers,  de  bourreliers, 
do  tanneurs  et  do  blanchisseurs.  Lo  maté- 
riel est  en  rapport  avec  ces  diverses  instal- 
lations. En  lait  de  bestiaux,  il  y  n  18  che- 
vaux ou  mulèls,  12  bœufs  de  travail,  5 
vaches  laitières,  quelques  élèves  de  choix, 
et  On  nombreux  troupeau  de  |H)rcs.  Le 
personnel  se  compose  de  maîtres,  y  com- 
jiris  11  auxiliaires.  La  population  de' la  co- 
lonie est  de  317  enfants,  dont  103  de  ï  ans  h 
10,  57  de  10  ans  à  12,  88  de  12  ans  h  15, 
SG  de  15  ans  5  18, 19  de  18  ans  et  au-dessus. 
Par  nationalité,  les  enfants  peuvent  se  divi- 
ser en  213  Français,  73  Allemands  ou  Alsa- 
ciens, 18  Kspognols,  SM.iltais,  8  Arabes.  La 
mortalité  de  Ben-Aknoun  n'a  été  que  de  12 
enfants  depuis  5  ans,  et  1  depuis  la  fin  de 
novembre  18i8. 

Les  travaux  sont  industriels  et  agricoles. 
Sur  317  enfants,  132  sont  apprentis  culti- 
vateurs, 132  trop  jeunes  pour  faire  un  tra- 
vail quelconque;  les  autres,  ouvriers  rbar- 

r (entiers,  forgerons,  Icrbiantiers,  bourre- 
icrs.etc.  La  di^tribiitiun  du  temps  est,  |>uur 
les  enfants  qui  travaillent  :  8  heures  de  tra- 
vail par  jour,  2  heures  d'instruction,  8 
heures  et  demie  do  sommeil,  et  le  reste  Obt 
consacré  aux  soins  do  propreté,  aux  exer- 
cices religieux, aux  repas  et  aux  récréations. 
La  classiTicalion  intellectuelle  des  enfants 
donne  63  enfants  sachant  passablement  lire, 
écrire  et  compter,  ikO  sacliant  lire;  le  reste 
suit  par  degré  ;  W  . suivent  deux  fois  par  se- 
maine un  cours  d'économie  animale,  fait 
par  Je  vétérinaire  du  génie  militaire;  30 
apprennent  le  chant;  70  sont  exercés,  tous 
les  dimanches,  au  maniement  des  armes  et 
au  tir  par  deux  sous-oiliciers  instructeurs 
du  corps  des  zouaves.  Sous  peu  on  insti- 
tuera une  classe  d'arabe  parlé  pour  les  plus 
intelligents.  Il  n'y  a  pas  de  classiûcation 
religieuse.  Les  enfants  protestants,  très-peu 
nombreux  du  reste,  sont  placés  dans  un 
établissement  spécial.  Les  jeunes  Arabes 
sont  baptisés  ou  vont  l'être;  2  sur  8  l'étaient 
déjà  quand  ils  ont  été  reçus  à  la  colonie,  les 
6  autres  n'avaient  aucune  connaissance  reli- 
gieuse. L'enseignement  de  Ben-Aknoun 
consiste  exclusivement  dans  les  notions  né- 
cessaires ou  utiles  à  un  honnête  villageois  : 
catéchisme  bien  expliqué,  lecture,  écriture, 
calcul,  et  connaissances  usuelles  les  plus 
positi>os,  agriculture  dans  tout  ce  qu  elle  a 
Ue  plus  pratique  et  de  plus  avantageux  pour 


de  petits  propriétaires,  gros  métiers  com- 
binés avec  les  travaux  des  champs. 

Ce  qui  manque,  ce  sont  des  bâtiments  pour 
sullire  aux  besoins.  Les  enfants  conliés  i>ar 
l'administration  è  l'abbé  Brumauld  ont  coûté 
chacun  ,  depuis  sa  fondation  :  1*  GO  francs 
do  première  mise  pour  le  trousseau  ;  2*  21 
francs  50  centimes  pnr  mois  pour  tons  les 
frais  de  logement,  de  nourriture  et  d'entre- 
tien, en  santé  cl  en  mafadie,  jusqu'à  l'âge  do 
15  ans,  é|ioque  à  partir  do  laquelle  leur  tra- 
vail est  censé  correspondre  à  leurs  dépen- 
ses ;  3"  60  francs  par  mois  pour  l'entretien 
de  chaque  maître  reconnu.  En  résumé  et  en 
combiirant  ces  divei-ses  alloc^niions,  chaque 
enfant  est  revenu  :  Les  enfants  au-dessons 
de  15  ans,  à  28  fr.  50  cent.  |)ar  mois  ;  les  tm- 
fants'au-dessusdcl5nns,à6fr.  parmois.  Leur 
dépense  quotidienne  et  totale  est  évaluée  h 
1  fr.  par  jour  |)our  tous  les  frais  particuliers 
et  sénéraux,  y  compris  ceux  du  personnel, 
duTugement,  de  l'ameublement,  etc.  La  re- 
cette n'a  cependant  jamais  atteint  ce  chif- 
fre, surtout  au  début;  m^is  la  balance  a  été 
maintenue  un  peu  par  lo  travail  des  en- 
fants, beaucoup  par  relui  de  leurs  maîtres. 

(LAVARQt'ECt  DieiT.) 

Colonie  de  Medjez-Amar.  —  Elle  a  élé 
fimdée  en  18W  par  M.  l'iibbé  I^nmlmann  h 
Hkiloro.  de  Ghelma,  et  70  de  Conslantinc. 
L'étendue  du  terrain  est  de '500  hectares. 
La  |>opulalion  do  la  colonie  était,  en  1850,  do 
52  enfants.  Les  enfants  ont  contribué  ou  dé- 
frichement de  8  hectares,  fait  en  ffartie  par 
des  militaires,  en  partie  par  des  Arabes.  Le 
matériel  agricole  a  été  créé  par  les  enfants. 
La  colonie  possède  12  -paires  de  b<cuf:^,  k 
mulets  et  1  mule,  1  cheval,  6  ânes,  W)  va- 
ches, 30  veaux,  185  brebis  et  moutons,  12 
chèvres  et  125  porcs.  On  a  récollé  56  hecto- 
litres d'orge,  dont  1/5  a  été  laissé  aux/./tom- 
tnan,  cultivateurs  arabes,  qui,  en  échange  de 
leur  travail,  reçoivent  le  cinquième  de  la 
récolte.  En  1850  on  espère  avoir  au  moins 
400hectoiilresdcblé.  La  durée  du  travail  des 
enfants  est  de  huit  heures.  Ils  apprennent  à 
lire,  à  écrire  et  à  calculer  ;  les  quatre  plus 
âgés  apprennent  un  peu  d'iiistoire  et  de  géo- 
graphie. Us  vont  tous  les  jours  à  l'école, 
uno  houro  et  demie  le  malin  et  autant  le 
soir,  ils  apprennent  le  catéchisme  du  dio- 
cèse pendant  la  semaine,  et,  le  dimanche, 
on  leur  fait  une  instruction  sur  l'Evangile. 

Les  colons  mangent  toujours  cinq  fois  de 
la  viande  par  semaine,  et  tr'>s-souveiit  six 
fois,  parco  qu'ils  ont  une  dispense  pour  le 
samedi.  Depuis  la  Toussaint  jusqu'à  la  ûn 
de  mai,  ils  ont  tous  les  malins  le. café  au 
lait,  et  pondant  l'été,  un  morceau  de  pain 
avec  un  verre  do  vin  et  d'eau;  à  midi,  la 
soupe,  un  plat  de  légumes  et  un  morceau 
de  viande;  à  quatre  heures  et  demie,  un 
morceau  de  pain,  et  le  .soir,  la  soupe  et  un 

Elal  de  légumes.  L'habillement  consiste  en 
onnets  béarnais,  vestes,  pantalons  de  drap 
gris,  cravates  rouges,  blouses  bleues,  sou- 
liers en  été  et  saools  en  hiver.  Literie  : 
cadres  île  bois  avec  sangles,  paillasse,  drap 
plié  on  deux,  traversin  bourré  de  laine,  une 
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coiiverliire  de  Inine  eu  élé,  deux  en  hiver. 

La  colonie  a  reçu  du  ministère  de  la 
guerni  une  subvenlion  de  20,000  fr.,  qui  a 
servi  h  approprier  les  bâlinicuis  à  leur  iiou- 
yclle  desiinaiion.  Le  fondHleur  reçoit  90f:c(i- 
limes  pour  cliaque  orphelin  que  l'adminis- 
tration place  à  la  colonie.  La  pension  est 
faite  pour  40  enfants.  Le  stème  de  rérom- 
i)onscs  adopté  parle  fondateur  lui  permet  de 
former  un  pécule  pour  les  colons.  Ainsi  les 
enf.ints  de  6  à  9  ans  ont  10  centimes  par  se- 
maine; ceui  de  9  à  12,  20  centimes  ;  de  12  à 
IG.  30  centimes  ;  de  15  h  18,  40  centimes, 
et  de  18  h  21,  50  centimes.  Cet  argent  ne 
leur  est  donné  qu'à  l'épo  juo  de  leur  sortie 
de  rétablissement,  à  21  ans. 

Crédit  de  cinquante  millions  eu  18V8.  —  Par 
«n  décret  du  19  sejitembre  ISWJ.  l'Asscnj. 
Liée  nationale  adopte,  et  le  chef  du  pou  - 
voir  exécutif  promulgue  le  décret  suivant  : 
Un  crédit  de  50,000,000  de  francs  est  ou- 
vert au  ministère  de  la  guerre,  sur  les  exer- 
cices 18^,  18i9,  1850  et  1851  et  suivants, 
pour  être  spécialement  appliqué  à  l'établis- 
sement des  colonies  agricoles  dans  les  pro- 
vinces de  l'Algérie,  et  aux  travaux  d'utilité 
publique  destinés  à  en  assurer  la  prospé- 
rité. Ce  crédit  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 
Exercice  18i8,  5,000,000  de  Irancs;  exercice 
1819,  10,000.000  fr.  ;  exercice  1850,  1851  et 
suivants,  35.000,000  de  fr.  Le  crédit  de 
5,000,000  sur  l  exercice  18V8  sera  réparti 
ainsi  qu'il  suit  :  1'  travaux  pour  la  créa< 
lion  et  le  développement  des  colonies  agri- 
cTo'es,  I,  600,000  francs  ;  2*  voios  de  com- 
munication f't  autres  travaux  d'utilité  pu- 
blique, 800,000  fr.  ;  3*  subventions  aux  co- 
lons en  matériaux,  instruments,  semences 
et  bestiaux,  1,800,000  fr.  ;  V  frais  d'émi- 
gration, transports,  passages  et  séjour, 
550.000  fr.;  5*  frais  et  matériel  de  pre- 
mière installation  sur  le  terrain.  -.'50,000  fr. 

Le  chitlre  des  colons  qui  bénétiuierontdcs 
dispositions  du  décret  ne  peut  «)xcé<l(.T 
12,000  âmes  en  1.S48.  Les  colonies  seront 
fondées  par  des  citt>yens  français,  chefs  de 
famille  ou  rélibaiaires.  Les  colons  cultiva- 
teurs, ou  oui  déclareront  vouloir  le  devenir, 
recevrontJc  l'Etat, À  titre  gratuit,  des  conces- 
sions de  terre  d'une  étendue  de  2  à  10  hec- 
tares par  famille,  selon  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  famille,  leur  profession  et  la  qua- 
lité de  ia  terre,  et  les  subventions  nécessaires 
à  leur  établissement.  Les  colons  ouvriers 
d'art  exécuteront,  soit  indi^iduelleuioiil , 
soit  par  association,  tous  les  travaux  d'ins- 
tallation des  familles  ,  et  concourront  aux 
travaux  d'utilité  publique  reconnus  indis- 
pensables pour  le  développement  des  colo- 
nies. Lorsque  les  colons  ouvriers  d'èrt 
voudront  se  Uxer  dans  un  des  contres  des 
colonies  agricoles,  ils  recevront,  couune  les 
premiers,  dans  la  localité  qui  leur  sera 
assignée,  un  loi  à  bâtir,  un  lot  de  terre  et 
les  prestations  nécussaires  pour  faciliter 
leur  établi>seraent. 

Los  suijventions  de  toute  nature  accordées 
pour  la  mise  en  valeur  des  terres  ne  pour- 
ront être  allouées  (pendant  plus  de  trois 

Diction».  oTco^ouu  cuahitabie. 
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années.  Cette  durée  do  temps  comptera  à 
partir  du  jour  où  chaque  colon  aura  prit 
possession  de  son  lot.  A  l'expiration  de  ces 
trois  années,  les  habitations  construites 
pour  eux  et  les  lots  qui  leur  auront  élé  af- 
fectés deviendront  la  propriété  des  colons, 
h  la  condition  de  se  conformer  aux  décrets 
qui  régiront  la  propriété  en  Algérie. 

Tous  les  concessionnaires  dont  les  lots  ne 
seront  pas  mis  en  rapport  dans  le  délai  de 
trois  ans  pourront  être  dépossédés,  suivant 
le.î  formes  ci  les  règles  de  la  législation  en 
Algérie,  h  inoins  qu  ils  ne  puissent  juslilier 
de  cas  de  force  majeure. 

Les  concessionnaires  ne  pourront,  pen- 
dant les  six  premières  années  de  leur  mise 
en  possession,  aliéner  les  immeubles  à  eux 
concédés  qu'à  la  condition  do  rembourser  h 
l'Etat  le  montant  des  sommes  dépcii<^ées  l'our 
leur  installation. 

Les  colons  sont  soumis  aux  lois  et  arrô- 
tés  en  vigueur  dans  les  territoires  sur  les- 
iinels  ils  auront  été  placés.  Dans  le  délai 
d'un  an,  ou  plus  tdt,  s'il  est  possible,  les 
communes  agricoles  seront  assimilées,  pour 
lo  réc^ime  municipal  et  judiciaire,  aux  com- 
munes des  territoires  civils. 

Les  allocations,  subventions  cl  dépenses 
de  toute  nature  sont  ordonnées,  réjtarties  et 
distribuées  par  les  soins  du  fonctionnaire 
civil  ou  militaire  chargé  de  la  direction  des 
travaux  et  de  l'administration  de  la  colonie. 

(.'ne  commission,  nommée  par  le  pouvoir 
exécutif,  vérifie  les  titres  des  colons,  cl  dé- 
signe ceux  qui  seront  admis  h  jouir  du  béné- 
fice du  décret. 

Les  colons  seront  dirigés  sur  l'Algérie 
dans  le  plus  bref  délai  possible.  Le^  frais 
de  roule,  de  traversée,  de  transport  des 
effets  et  du  mobilier ,  sont  au  compte  de 
l'Etal,  et  prélevés  sur  le  crédit  ouveit  j)ar 
l'article  1"  du  présent  décret. 

Un  règlement  pourvoit  ù  toutes  les  mosn- 
res  de  détail  propres  à  assurer  l'exécution  du 
piéjent  décret. 

Les  droits  des  colons,  do  leurs  femmes, 
enf.ints  et  héritiers  sont  garantis  par  un  rè- 
glement. 

Voici  ce  règlement  (arrêté  uiinistériel  du 
27  septembre)  : 

Les  colonies  agricoles  ont  pour  but  la 
mise  en  valeur,  sous  la  direction  et  l'appui 
du  gouvernement  et  de  l'administration,  des 
terres  qui  seront  concédées  gratuitement 
|iar  l'Etat,  en  Algérie,  aux  familles  apfielées 
a  jouir  du  béi:élice  du  décret  de  ras.>emliléc 
nationale  du  19  septembre  18^.  Elles  sont 
composées  do  citoyens  français,  i  hefs  de  f.i- 
millo  ou  célibataires,  divisés  en  deux  caté- 
gories, savoir:  les  citoyens  cultivateurs, 
ou  qui  déclareront  vouloir  le  devenir  im- 
médiatement, et  les  ouvriers  d'art. 

L'admission  des  citoyens  dans  les  colo- 
nies, sotl  comme  cultivateurs,  soit  comme 
ouvriers  d'art,  est  prononcée  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  sur  l.t  proposition  de  la 
commission  spéciale  insi  tiiée  par  le  rh«^f 
du  pouvoir  exécutif,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 9  du  décret  de  l'Assemblée  nationale. 
IIL  37 
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Les  citoyens  qui  désirent  ôtro  a.liDis  dans 
l'une  ou  l'autre  catégorie,  doivent  justifier 
de  leur  nationalité,  de  lear  âge.  de  leur  pro- 
fession, de  lenr  moralité  et  de  leur  aptitude 

physique,  et  fournir  les  mftmes  renseigne- 
ments sur  les  divers  mcinlires  do  leur  fa- 
mille qu'ils  auront  l'Intention  d'emmener 
avec  eux.  Nul  chef  de  bmille-ou  célilialaire 
n*esl  admissible  av  delà  de  00  anr. 

Lorsque  le  cadre  d'un  détachement  est 
rempli,  Tf^tnl  nominatif  de  tous  les  citoyens 
qui  en  funt  [ifirlie,  comme  cultivateurs  ou 
comme  ouvriers  d'art,  est  transmis  par  la 
commission  au  ministre  de  la  guerre,  etc. 

Les  colons  sont  transportés  aux  frais  de 
1  hl,it,  eux  1 1  leurs  efTels  moidiiers,  depuis 
le  li''n  (le  leui  r(^»idence  jusqu'à  celui  de 
leur  destination.  La  commission  détermine 
fionr  ehaqne  détachement  le  poids  total  des 
elfets  mobiliers  h  transporter.  Chaque  colon, 
homme  ou  lemme,  reçoit  par  jour,  [)endant 
toiUe  la  durée  du  voyage,  une  ration  de  vi- 
vres. Les  enfants  8u*dessous  de  12  ans  re- 
vivent une  demi-ration,  ete. 

Les  convois  sont  accompagnés  par  un 
fonttionnaire  civil  ou  militaire,  qui  aura 
mission  d'assurer  le  hii  ii-ôlre  îles  OOlons 
pendant  toute  la  durée  du  voyage. 

Immédiatement  après  leur  arrivée  en  Al- 
gérie, les  colons  cultivateiirs  ou  onvriers 
riVirt  sont  provisoirement  installés  sous  la 
tenie,  ou  dans  des  bunques  préparées  pour 
les  recevoir,  et  mis  en  mesure  de  couunen- 
cer  leurs  travaux. 

L<'5  colons  cultivateurs,  mariés  ou  céliba- 
ts ii  es,  reçoivent  gratuitement  1 1*  une  habi* 
t.iiion  que  l'Fi.it  lait  construire  dans  le  jdus 
lircf  dél.ii  possiltlc,  et  qui  satisfait  strirtc- 
nuMit  aux  liesoins  de  l'exploiuiion  agricole; 
S*  un  lot  de  toire,  dont  la  contenance  varie 
k  10  hectares,  selon  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  famille,  leur  profession  et  la  qua- 
lité de  la  terre;  3°  ies  seiiieiu-es,  les  inslru- 
Dients  de  culture  et  un  cheptel  en  bestiaux, 
indispensable  à  la  mise  en  valeur  des  terres, 
d'après  les  fixations  qui  en  sont  bites  par 
fe  gouverneur  général,  selon  les  nécessités 
<le  chaque  ex|)loitaiion  ;  4°  enlin,  il  leur  est 
alloué,  pendant  le  temps  qu'ils  emploient  à 
la  Cttllttre  de  leurs  terres,  jusqu'à  ce  qu'elles 
soient  mises  en  valeur,  des  ratious  de  vi- 
vres dont  les  r)uantités  seront  déterminées 
par  le  gouverneur  général. 

Fendant  la  morte-saison,  les  colons  culti- 
vateurs sont  employés  aux  travaux  d  utilité 
publique,  et  reçoivent  un  salaire  dans  les 
conditions  fixées  ci-après.  Ils  ont  la  faculté 
do  loucher  les  rations  de  vivres  en  déduc- 
tion du  prix  de  ce  salaire. 
.  Les  colons  ouvriers  d'art  sont  immédiate- 
ment mnployés  i  rinsiallattoo  définitive  des 
cultivflteurs'et  k  l'établissement  des  centres, 
constructions  d'habitations,  enceintes,  rou- 
tes et  autres  travaux  publics.  Ils  jicuvent 
entreprendre  ces  travaux  soit  iiidividuelle- 
•nent,  soit  |iar  association.  Leurs  salaires, 
soit  à  la  journée,  soit  à  Tenlreprise,  sont 
payés  aux  taux  des  prix  courants  du  pays, 
ou  d'aprto  ieà  danses  tt  conditions  d'un 


cahier  des  charges  préalablement  accepté 
par  eux.  En  attendant  oue  ces  travaux  leur 

{>roduisent  un  salaire,  ils  reçoivent  des  ri- 
ions de  vivres.  Dés  qults  touchent  un  sa- 

lairf,  les  rations  de  vivres  cessent,  à  moins 

3u'ils  ne  demandent  à  les  recevoir  en  dé- 
uction  du  salaire. 

Les  colons  qui,  après  avoir  été  classés  dans 
la  catégorie  des  ouvriers  d'art,  voudraient 

se  fixer  comme  crjnrcssionnaires  dans  un 
des  centres  de  colonies  agricoles,  en  obtien- 
dront l'autorisation,  jusqu'à  concurrence  du 
nombre  nécessaire  è  chaque  industrie  et  des 
terres  «encore  disponibles  dans  la  localité. 
Ils  reçoivent,  dans  ce  cas,  les  diverse*  allO* 
cations  déterminées  ci-dessus. 

Les  prestations  de  toute  nature  délivrées, 
soit  aux  colons  cultivateurs,  soit  aux  ou- 
vriers d'art,  sont  inscrites,  par  les  soins  du 
fonctionnaire  civil  ou  militaire  chargé  de 
l'atlministration  de  la  colonie,  sur  les  livrets. 

Les  colons  concessionnaires  reçoivent,  au 
moment  de  leur  mise  en  possession,  un  tilro 
provisoire,  signé  par  le  fonctionnaire  civil 
et  militaire  chargé  de  l'administration  de  la 
colonie,  et  indiquant  les  numéros  corres- 
poiidanl  au  plan  général  du  territoire,  ainai 
que  la  conteiiuiu  c  des  lots  concédés. 

En  cas  de  décès  d'un  concessionnaire, 
clief  de  iamille  ou  célibataire,  le  titre  provi- 
soire qui  lui  aura  été  délivré  sera  transmis- 
sible  h  ses  héritiers,  conrorméineul  au  droit 
commun,  sous  la  réserve  de  l  accomplisso- 
ment  des  obligations  de  culture.  Néan- 
moins, la  veuve  d'un  concessionnaire  décédé 
sans  enfants,  et  habitant  la  colonie,  a  tou- 
jours la  faculté  de  continuer  l'exploiialion 
par  elle-même,  ou  do  proposer,  dans  les 
trois  mois  du  décès  de  son  mari,  un  rem- 
plaçant pour  lui  succéder,  è  des  conditions 
amfablement  arrêtées  entre  eux,  et  dont  il 
sera  (ioniié  connaissance  à  l'administration. 
Ce  remplar  int,  après  avoir  été  agréé  par  le 
fonction nairo  civil  ou  militaire  chargé  do 
l'administration  do  la  colonie,  |ouit  des  allo- 
cations accordées  au  concessionnaire  pri- 
mitif, jusqu'à  l'expiration  des  trois  années 
pendant  lesquelles  seulement  ccsallocaiioius 
pounoiil  éiru  continuées. 

Sauf  les  exceptions  ci-dessus  mcntioniiéeSt 
le  titre  provisoire  de  concession  ne  peut, 
sous  peine  de  nullité,  être  l'objet  d'aucune 
substitution,  aliénation  ou  hypothèque. 

A  l'exiiiralion  d'u/i  délai  de  trui>  .irr-,  à 
partir  du  jour  de  la  mise  en  possession  des 
concessionnaires,  il  sera  procédé,  par  les 
soins  d'un  géomètre  et  d'un  inspecteur  de 
colonisation,  à  la  vérilication  de  l'état  de 
culture  «les  terres  coiicéiJéts.  Le  résultat  do 
cette  vérilication  est  constaté  («as  un  procès- 
vertMl,  dont  la  communication  est  laite  au 
concessionnaire^  qui  aura  le  droit  d'y  faire 
consigner  ses  dires  et  observations. 

Si  les  colons  ont  mis  en  valeur  la  totalité 
des  terres  arables  comprises  dans  leur  con- 
cession, ou  si,  n'en  ayant  mis  en  valeur 
qu'une  partie»  ils  justifient  r^ulièrement 
d'empècnemants  de  force  majeure,  lela  que 
maladies  graves,  décès  du  dief  de  la  fiiiuilla 
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ou  de  qiit'li|ues-iiiis  do  ^es  inemlires,  le 
iiiinistro  autorise  Ia  conversion  des  titres 
provisoires  en  litres  délitulifs,  et  les  colons 
«Icviennenl  propriétaires  iiicommulablesdes 
habitations  cdnsiruiles  pour  eux  et  «les  lois 
qui  leur  ont  été  alTeclés.  Dans  tout  autre 
ras,  le  ministre  peut  i>ronoûcer  la  déchéance 
des  concessionnaires  et  la  reprise  de  pos- 
session, au  nom  de  l'Elat,  des  liabilalions  et 
des  terres. 

Les  litres  définitifs  de  propriété,  indi- 
quant la  date  de  l'approbation  ministérielle, 
seront  délivrés  et  signés  par  les  généraux 
ronimandanl  les  proviuces,  ou  j>ar  le  chef 
de  i'adiiiinistralion  civile  de  la  province, 
suivant  le  territoire. 

Pendant  un  délai  de  trois  ans,  b  partir  de 
la  date  de  leur  titre  délinilif  de  pro|)riété, 
les  concessionnaires  no  peuvent  aliéner  les 
immeubles  compris  dans  leur  concession 
qu'à  la  condition  de  rembourser  préalable- 
lueni  à  l'Elat  le  montant  des  dépenses  effec- 
tuées pour  leur  inslailnlion ,  et  dont  le 
chiffre  sera  indiqué  dans  le  titre  lui-raëuie. 
l'assé  ce  ilélai,  ils  dis|>oseni  à  leur  cré  de  la 
concession ,  sans  être  nassibles  d'aucune 
répétition  de  la  part  de  I  Etat. 

Tant  que  les  titres  de  cofîcession  définitive 
n'ont  pas  été  délivrés,  l'administratioti  peut 
disposer,  sans  indemnité,  sauf  le  ca$  de 
récolte  pendante,  des  parcelles  de  terrain 
«lont  elle  a  besoin  pour  la  construction  des 
routes,  rues,  fontaines,  canaux  ou  autres 
travaux  d'ntililé  piiblique  à  effectuer  sur  le 
territoire  des  colonies. 

Préalablement  à  l'installation  de  chaque 
colonie,  l'administration  réserve,  dans  l'in- 
térieur des  villages,  les  emplacements  né- 
cessaires pour  les  besoins  actuels  et  futurs 
des  divers  services  publics,  et  à  l'extérieur 
un  cinquième  du  territoire  pour  la  com- 
mune, et  un  dixième  pour  l'Etat.  En  outre, 
quelques  lots  sont  réservés,  dans  chaque 
village,  |)our  des  concessions  ultérieures 
non  subventionnées. 

Les  colonies  jouiront-,  en  ce  qui  concerne 
les  besoins  du  culte,  de  l'instruction  et  de 
\a  santé  publiques,  de  la  protection  et  de 
tous  les  avantages  accordés  aux  autres 
centres  de  population  établis  en  Algérie. 
(Dr  L*U0RiciènE.) 

Nous  reproduisons  ici  une  lettre  que  nous 
écrivions  au  journal  belge  l'Emancipation, 
dont  nous  étions  le  collaborateur  (tarisien 
au  temps  de  la  république  de  tftVîi.  «  La  po- 
pulation des  faubourgs  Saint-Antoine  et 
Saint-Marceau  qui  afllue  sur  les  bords  de 
la  Seine,  de  ses  deux  rives,  s'offrait  hier 
aux  yeux  sous  un  tout  autre  aspect  que 
dans  les  barricades.  L'espoir  qui  anime 
les  regards  des  uns,  l'émulation  du  tra- 
vail qui  s'éveille  dans  l'esprit  des  autres, 
la  comparaison  faite  par  ces  derniers  des 
émotions  convulsives  de  la  guerre  civile, 
de  ses  vertiges,  pareils  à  ceux  d'un  len- 
demain d'ivresse,  avec  le  forliQant  ci  mo- 
ralisant labeur  de  la  culture  ,  tout  cela 
formait  un  intéressant  tableau  A  la  (in  de 
l'automne  de  iWtS  En  disant  adieu  à  do 
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braves  gens  une  je  connaissais  parmi  les 
émlgrants,  je  leur  ai  fait  promettre  de  m'é- 
crire.  Leurs  letlres  me  paraissent  dignes  de 
publicité.  Vous  verrez  qu'il  n'y  avait  «le 
folle  illusion  ni  clie^sceux  qui  partaient,  ni 
chez  ceux  qui  les  voyaient  partir. 

«  Le  seul  reproché  à  faire  aux  organisa- 
l'^urs  de  la  migration  consiste  dans  ia  j>ro- 
tnis(*uilé  indécente  des  rolons  sur  les  cha- 
laH<ls  ou  bateaux  plats  qu'ils  habitent  pen- 
dant une  partie  do  la  route.  Un  des  passa- 
gers, qui  n'est  pas  un  homme  du  peufile, 
m'éi-rivail  à  la  lin  de  janvier,  qu'il  lui  avait 
fallu  vivre  onze  jours  et  surtout  onze  nuits, 
dans  un  es|»ace  de  45  centimètres,  avec  des 
danseuses  et  des  prostituées  mêlées  aux 
bonnes  mères  de  famille,  qui  dominaient 
heureusement  à  boni.  Quarante  personnes 
couchaient  sur  In  même  lile  et  presque 
sous  la  même  couverture.  Les  conversations 
les  plus  élrançcs,  les  cris  dos  enfants,  le» 
querelles  des  femmes,  les  batailles  des  hom- 
mes, forçaieni  mes  oreilles  à  s'ouvrir  et 
empêchaient  mes  yeux  de  se  fermer. 

«Des  socialisles'qui  ne  pouvaient  me  jiar- 
donner  mon  habit  noir,  continue  mon  cor- 
resiwndani,  criaient  le  jour  :  «  à  bas  Guizot 
«  à  bas  Varisto  /  «—C'est  un  maire,  disait  l'un  ; 
«  — non, c'est  un  préfet,  répondait  l'autre; — 
«  non,  c'est  un  gardien  de  Paris,  uncommisde 
«  la  barrière, un  mouchard,  un  agent  de  Cavai- 
«  gnac.  »  Je  supprime  le  reste  pour  donner 
la  parole  À  l'homme  du  |>euple,  père  de  fa- 
mille, dont  les  impressions  se  résument  dans 
cette  phrase  :  ■  —  Nous  sommes  contents  ;  le 
«  gouvernement  nous  a  tenu  ses  promesses 
«  sous  tous  les  rapports,  a 

•  Je  raconterai  quebiuefois  moi-même 
pour  aller  [dus  vite,  et  d  autres  fois  je  lais- 
serai parler  mon  correspondant. 

a  Les  bateaux  plats  furent  remorqués  par 
lavapeur  jusqu'au  canal  de  Loing,et  d'écluso 
en  écluse  on  arriva  a  Châlons-sur-Saône  en 
11  jours.  Le  jour,  raconte  mon  homme,  on 
irons  laissait  suivre  le  bateau  sur  le  rivage. 
Nous  voyions  du  pays,  nous  avions  le  plaisii 
de  boire  du  lait  et  du  vin  à  l)on  marché. 
Tantôt  nous  étions  bien  reçus  jKir  les  habi- 
tants, tantôt  ils  nous  iraiiaieni  d'insurgés. 
Aux  environs  de  Paris,  nous  fûmes  insultés 
indignement  par  les  [utysans  attroupés  sur 
les  bords  de  la  Seine. 

a  La  nourriture  était  très  bonne.  A  dix 
heures  la  s(iU|io  et  le  Ixuuf,  du  pain  à  dis- 
crétion et  un  quart  de  litre  de  vin  par  per- 
sonne. Une  gamelle  en  terre  contenait  de  la 
soupe  pour  six.  A  quatre  heures,  ragoût  de 
mouton  et  de  txBuf  avec  un  peu  de  légumes  ; 
|iain  et  vin  comme  à  dix  heures. 

«  Un  bon  bateau  à  vapeur,  reprend  mon 
narrateur,  nous  fait  descendre  la  Saône  jus- 
qu'à Lyon.  On  nous  distribue  des  billets  de 
logement,  et  nous  faisons  une  bonne  nuit  ; 
cette  fois  nous  avions  des  liis;nous  dor- 
mîmes jusqu'au  lendemain  sans  nous  éveil- 
ler. Le  lendemain,  les  colons  naviguaient  sur 
le  Rhône  et  touchèrent  le  soir  au  pont  du 
Saint-Esprit;  c'est  un  passa|$c  dangereux. 
Les  uns  uailaieni  des  mains,  d  autres  criateiU 
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dp  peur;  moi,  je  priais  celui  sans  la  prr- 
niis.«.ion  duquel  ni  le  bien  ni  lomal  ifarrivriit, 
ajoute  mon  honni^le  conteur. 

€  Je  prends  la. parole  5  ii»uii  tour.  Les  coioiis 
pusèrent  la  nuit  h  terre,  couchés  sur  des 
boites  de  foin  qu'on  leur  fit  payer  2  sous 
|»artêle.  Lo  lendemain,  ils  élaienl  à  Arles, 
(l'cfù  le  chemin  de  fer  les  conduisit  à  Mar- 
seille. La  Qier,  qui  était  mauvaise,  les  cuu- 
traisDit  d'y  rester  trois  jours.  La  veîlift  ils 
avalent  couché  sur  du  foin;  pour  chan- 

Î'fir,  ils  passentdcux  nuits  sur  la  paille,  dans 
es  bAtiinont'i  de  la  RoLir.se.  «  Nous  étions 
loin  d'avoir  chaud,  »  dit  mon  correspondant. 
Lafn'gateà  vapeur  le  Montesuma  recerail  let 
colons  h  la  tin  du  troisiènte  jour. 

«  La  nourriture  à  bord  fut  détestable.  II 
faut  que  ce  soil  Ijicn  viai  pour  que  mon 
homme  s'en  plaigne.  A  7  lipures  du  matin, 
de  mauvais  café  t  Teau  et  une  ration  d'cau- 
de'Vie,  le  régime  oiarin'.  A  roidi,  un  ftctit 
tMqaet  en  bois  contenait  h  manger  pour 
douze  personne.';.  Il  était  jiropre,  dit  l'histo- 
rien, si  nous  avions  la  précaution  de  lu  net- 
torer.  Avec  In  soupo  et  le  bœuf,  du  çain  de 
munition  et  de  mauvais  vin;  le  soir,  des 
ourganes  au  quart  euHès,  des  pois  ou  des 
aricots.  Mais  on  se  console  rics  fii:rnnii< 
à'Eaypte,  ajoiUerai-jc,  quand  on  ajiprocho 
de  la  terre  promise. 

«  Le  premier  jour  la  mer  était  gro<.<;f',  et, 
de  plus,  le  Montezuma  entrait  dans  les  eaux 
(lu  gulfe  du  Lyon,  où  la  Méditerranée  e>t 
dangereuse.  La  miijeure  partie  des  {)assa- 

Srs  subirent  le  mal  de  mer  dans  toute  sa 
jueQr;  «moi,  nia  femme,  mes  enfants  et 
«  ma  cou  M 110,  dit  mon  optimiste,  ne  lûmes 
«  que  légèrement  inclis|>o^é^  ;  nialiile  cepcii- 
•  dant  eut  des  attaques  de  nei-f.>.  »  Le  leude- 
main  matin,  la  mer  était  tranquille,  et  lesur^ 
lendemain  les  colons  abordaient,!  7  bettret 
du  matin,  dans  le  port  d'Al^^cr. 

«  Od  les  y  attendait  depuis  trois  jours. 
Les  aatorité  civiles,  militaires,  que  l'évA- 
aue  précède,  viennent  flSter  leur  arrivée. 
Le  baiiiiicril  e-l  cnvekijtpé  de  [>elites  cha- 
loupes que  montent  nos  crmipatrioie.s  algé- 
riens, et  pavoisées  aux  couleurs  nationales. 
D'autres  chaloupés  portent  un  orchestre 
complet.  Le  CAonf  du  départ,  te  ehoor  des 
dirondinn  et  la  Marseiilaiie  (ce  .sanglant 
anachronisme  qui  nous  «uit  ]<artoui}  front 
entonnés  par  les  colons  de  la  veille  et  répé- 
tés è  pleine  voix  par  ceux  du  lendemain. 
Les  passagers  débarquent  joyeux  au  milieu 
des  uniares. 

«Le  président  d'une  société  républicaine 
les  harangue  quand  ils  sont  è  terre,  et  Té» 

vôquc  les  saine  h  son  tour  de  ses  évangéli- 
ques  naniles.  On  crie  :  vive  la  réi  ubliijue  ! 
vive,  (a  France!  vive  la  terre  d'.Vl^er  !  Des 
voitures  de  train  et  des  mulets  transportent 
les  femmes  et  les  cnfant.s.  On  s'achemine, 
luusitjue  en  t^te,  par  la  ville  haute,  vers  la 
C'a»auba.  Un  grand  banquet  avait  été  pré- 
|)aré,  qui  coûtait  1,200  fr.,  mais  les  troi.s 
jours  de  retard  et  la  chaleur  du  climat  l'a- 
vaient rendu  iuMoaDgeaUf  ;  Il  fatlot  se  cou- 
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tenter  d'un  'léjenner  eordiatement  offert  et 

aereplé  en  frères. 

■»  A[)rçs  48  beures  de  séjOur,  les  coIoit», 
formés  en  cara>ane,  .se  mettent  en  marche 
pour  Tcschouno,  commune  de  Bou-Ismaïl, 

ftrovince  d'Al>;er,  d'où  la  lettre  est  datée 
baraque  n'  17).  caravane  s'avance  com- 
me elle  est arrivi-c,  iuijsii]iic  on  l6ie,  suivie 
de  son  escorte  de  voilures  et  de  mulets.  Los 
bagages,  )iar  t>srenthèse,  avaient  été  fort 
niallraités  durant  la  route.  Le.s  colons  voya- 
gent comme  des  soldats,  par  élai>es  ;  ils  sui- 
vent les  bords  de  la  mer,  au  levant.  Ils  cou- 
chent Je  pretnicr  j<fur  à  la  petite  ville  de 
Pouéra.  Le  second,  ils  atteignent  Coléah,  où 
ils  sont  obligés  d'attendre  que  soient  ache- 
vées les  baraques  destinées  à  les  recevoir. 

«  Mon  homme  est  atteint  de  la  maladie 
du  pays  :  mal  de  gorge,  point  de  côté,  dé- 
rangement d'entrailles,  aboutissant  presf|iM 
toujours  i  la  dyssenterie.  iUaia  son  eouraee 
le  soutient  ;  n'ayant  rien  à  fliire  è  Coléah,  il 
aimait  mieux  être  malade  là  qu'ailleurs.  La 
colonie  voyageuse  part  enfin  pour  ses  mai- 
sons do  bois,  construites  au  milieu  des  bois 
de  Bou-lsmaïl.  Mon  correspondant  a  re- 
trouvé toute  sa  bonne  humeur.  Ces  lieux 
avaient  été  habités  avant  nous,  dit-il,  par 
des  Arabes,  mais  aussi  par  ues  chacals, 
des  hyènes  et  des  panthères.  Presque  toutes 
les  nuits,  ccsaimables  voisins  viennent  nous 
donner  la  sérénade.  Les  mugissements  de  la 
mer  (que  les  colons  ont  d'un  autre  côté  pour 
voisine)  réiiondeni  à  leurs  hurlement.s.  Mais, 
remarque  mon  homme,  ces  animaux  n'atta- 
quent personne  ;  en  été,  les  serpents  al>on* 
dent,  et  je  trouve  en  terre  des  scorpions  en 
cultivant  le  jardin  dont  j'ai  été  mis  en  pos- 
session en  arrivant.  11  esi  d'une  belle  gran- 
deur, cinquante  et  quelques  perches;  nous 
avon^  conimencé  nos  travaux  de  défriche- 
ment; c'est  une  rode  téche:  mais  j'avais 
compté  d'avance  .<!ur  le  Itcsoiu  d'elforts  et 
de  patience.  Noos  avons  eu  un  mois  de  dé- 
cembre bUperbe:  la  température  du  mu  s  de 
mai  en  France.  J'ai  en  ce  moinenl  dans  mon 
jardin  (1"  janvier;  oseille,  )  er^il,  cerfeuil, 
radis,  épinards,  salades  de  toute  espèce, 
choux,  navels,  poireaux^  l  aroties,  céleri  et 
haricots.  Les  |ietits  pois  sont  déjà  bien  levés. 
Le  sol  produit  des  oranges  en  quantité  et 
déliciuuso,  des  Qgues  douces  et  des  figues 
de  Barbarie,  des  Jujubes  et  des  argouMes, 
espèce  de  fruit  qui  ressemble  è  nus  fraises. 
Les  terrains  qu'on  nous  destine  ne  nous 
seront  distribué.s  qu'au  mois  de  février. 

«  Les  baraques  en  bois  que  nous  habitons 
n  om  que  12  pieds  de  long  sur  8  de  lai^e. 
Elles  n'ont  pas  été  construites  avec  le  bois 
du  pays  qui  abonde  ici,  mais  qui  n'est  bon 
qu'à  brûler.  Un  tire  le  bois  de  construction 
de  Franco  ou  d'Amérique.  J'ai  fabriqué  mo  * 
même  mon  mobilier  ;  uue  caisse  i  savour 
que  j'ai  payéed  fr.,m*a  servi  I  fliire  une  |ie- 
tiie  armoire,  plus  trois  petits  bancs  pour 
nous  asseoir;  cela  et  quelques  planches 
fixées  au  mur  par  des  tasseaux,  cuiupOie 
mon  ameublement.  J'ai  pour  outils,  une 
{■ocbo,  une  bêche  et  une  nacbe.  Une  chèvre 
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et  son  p4lit  m'ont  coùlé  17  rioncs,  une  poule 
un  coq,2francs;  loui  cela  courhe  a  vec  iioii«>. 
4  Nous  avons  liois  livres  de  viande  par 
personne  |iour  deux  jours,  Iweuf,  mouton 
et  lard,  un  pain  de  munition  et  un  Mire  de 
vin,  aussi  pour  deux  Jours  ;  (|ueli(uefois  un 
peu  de  U^^uuies.  11  nous  est  accordé  outre 
cela,  10  centimes  par  jour  et  pur  personne. 
Nous  pavons  avec  ces  10  centimes  notre 
huile  à  brûler,  un  supidénient  de  léguui«>s 
et  un  peu  de  vin  qu'il  faut  boire  plus  abon- 
danuneni  quand  on  travaille  fort.  C'e>i  ici 
que  mon  correspondant  reconnaît  que  le 
gouvernement  a  acquitté  toutes  ses  pro- 
mesii's  envers  les  colons.  Il  nie  prie  de  lui 
faire  expédier  <iu  printemps  sa  pendule,  .sn 
«lace  et  ses»  lasses  à  thé.  L'envoi,  ajoute-t-il, 
n"oï.l  pn>  pressé,  «'arnos  maisons  uriinitivcs 
ne  seront  prêtes  qu'au  mois  d'août.  Nun-seu- 
leoienl  il  est  lonlotit  de  ^on  sort,  mais  il  on 
est  coutnie  enivré  ;  il  va  jusqu'à  la  poésie, 
jusqu'à  l'exta-c.  Une  superbe  lorftt  de  liégt», 
écnl-il,  orne  la  «  Ole  luagnttique  sur  laquelle 
nos  maisons  de  bois  sont  bâties,  et  nous  ne 
sommes  qu'à  vin^l  minutes,  une  demi-heure 
au  plus  de  la  mer.  Le  juurde  Noël, nous  avuns 
fait  sur  le  rivai^e  un  din<'r  champêtre.  Que 
eelte  journée  fut  belle!  et  cuiuuie  elle  me 
rappela  les  parties  de  plaiiiir  une  je  faisais 

avec  F  et  madame  S        l'été  dernier  h 

Montmartre  1  Seuls  ils  nous  manquaient  pour 
que  nous  jouissions  d'une  félicité  parfaite! 
Dites-le  leur  bien,  Mon^^ieur,  de  notre  part, 
dites-leurque  nou»  sommes  enchantés  d  être 
venus  ici;  que  dans  peu  de  temps  ils  pour- 
ront venir  nous  y  voir,  que  nous  serons 
pro[>riélfiires  alors,  que  nous  les  recevrons 
digneuteiit  et  joycu-ement  ;  et  aloi  a  il  ne 
nous  maniiuera  plus  rien  (103).  « 

La  ville  de  Paris  et  l'administration  des 
hospices  ont  fait  partir  ^200  de  leurs  enfants 
pour  l'Algérie,  le  15  juillet  1852,  par  le  chir- 
min  de  fer  de  Lyon.  Le  F.  Brumauld  les 
attendait  au  débarcadère.  Ils  étaient  divisés 
en  deux  bandes.  D'un  cAié  étaient  les  enfants 
trouvés  de  Paris,  que  l'administration  avait 
retirés  de  divers  endroits  ;  de  l'autre,  ceux 
que  l'on  avait  demandés  dans  Jes  douze 
mairies  aux  bureaux  de  bienfaisance.  Ces 
deux  groupes  d'enfants  avaient  une  physir>- 
nomie  toute  dilTérente.  Les  enfants  trouvés, 
réunis  une  huitaine  de  iours  au|)aravant  5 
l'hospice  de  la  rue  d'KtMer,  avaient  été  ha- 
billés k  neuf;  ils  étaient  vêtus  de  blouses 
bleues  maintenues  par  des  ceintures  et  coif- 
fés de  képis.  On  les  avait  mis  en  rang  doux 
h  deux,  et,  pour  les  occuper  en  Hltendant 
l'heure  du  départ,  on  leur  faisait  faire  des 
évolutions  dans  la  cour.  Des  enfanta  de 
troupe  n'eussent  pas  été  mieux  disciplinés. 
Ces  pauvres  petits,  contents  de  leurs  beaux 
habits  et  de  la  protection  nouvelle  dont  ils 
étaient  l'objet,  semblaient  reconnaissanls  de 
tout  ce  que  l'on  faisait  pour  eux,  et  avaient 
àceeurdo  le  témoigner  en  étant  tous  bien 
sages. 

(105)  L'auteur  île  la  lettre  e»!  un  ancien  portier, 
fripier,  que  la  révolution  «le  février  faisait  lomlMir 
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Im  bande  envoyée  p«r  les  bureaux  de 
bienfaisance  étnil  un  peu  plus  tiirbuleiite. 
Un  retrouvait  là  le  véritable  gamin  de  Pari>, 
aussi  empressé  h  venir  nouer  connaissance 
avec  les  Arabes  uu'a  aller  faire  des  barrica- 
des un  jour  d'émeute.  Ils  éiaient  arrivés 
dans  luur  accouliemont  ordinaire,  plus  dé- 
braillés les  uns  nue  les  autres.  I  n  certain 
nombre  avaient  leur  casquette  sur  le  coin 
do  l'oreille,  i|u«!lques-uns  des  calottes  grec- 

3nes,  beaucoup  n'avaient  pas  songé  à  pren- 
re  un  bonnut  et  étaient  nu-léte.  Les  uns, 
comme  des  blanchisseuses,  avaient  sur  leur 
tète  un  gros  [>ai|uct  do  linge  sale;  les  au- 
tres avaient  plié  dans  leur  mouchoir  unt* 
chemise  de  rechange  ;  d'autres,  plus  pré- 
voyants pour  leur  estotuar,  avaient  un  gros 
pain  sous  le  bras  ;  tous  s'agitarenl  et  bour- 
donnaient comme  des  abeilles  autour  d'une 
ruche;  des  agents  de  police,  assistés  des 
soldats  du  poïle,  formaient  une  haie  à  dis- 
tance pour  empêchir  les  parents  d*appro- 
cher. 

Du  reste,  celle  première  sé()aration  ne 
.semblait  pas  beaucoup  les  imiuiéter,  et,  à 
leur  air  de  résolution,  on  voyait  que  le  goût 
des  aventures  avait  pris  le  dessus  sur  les 
sentiments  de  piété  liliflle.  L"n  seul  cepen- 
dant n'avait  pu  les  vaincre  et  pleurait  sa 
pauvre  mère;  ses  camarades  tâchaient  de  le 
consoler  et  de  faire  diversion  à  sa  douleur 
en  lui  disant  ({u'il  allait  voir  les  Arabes. 
Les  descriptions  les  plus  animées  sur  la 
nouvelle  terre  promise  n'arrêtaient  pas  les 
sanglots  du  petit  émigrant;  heureusement 
pour  lui,  le  P.  Urumauld  vint  h  passer,  et, 
lui  tendant  ses  bras,  lui  prodigua  d'aiïec- 
tueuses  caresses.  L'enfant  coiuprit  que  s'il 
perdait  sa  mère,  il  allait  retrouver  un  père, 
et  séchant  ses  larmes,  il  alla  bientôt  se  mêler 
aux  autres.  Les  administrateurs  des  hospi- 
ces s'étaient  rendus  sur  les  lieux  pour  ré- 
gler le  ilépart  et  faire  l'appel  des  candid/»ts. 
Craignant  que  quelques-uns  ne  fussent  pas 
exacts  au  rendez- vous,  ils  en  avaient  tait 
venir  deux  de  plus.  La  précaution  était  inu- 
tile, et  devint  hicntôl  une  cause  île  grande 
désolation  ;  les  deux  surnuméraires  étaient 
dans  le  dé.>>espoir  quand  on  leur  ap()ril  qu'il 
fallait  rester. 

Cependant  les  administrateurs  vinrent 
trouver  le  P.  brumauld  qui,  pour  apaiser 
ces  nouvelles  larmes, consentit  à  en  (irendro 
uo  de  plus  et  donna  à  l'autre  une  pièce  du 
cinq  francs.  Mais  ce  dernier  n'y  trouva  pas 
son  compte,  il  s'arrachait  au  bras  de  sa 
mère  qui  était  venue  le  retrouver,  pour  s'at- 
tacher au  pas  dul'èresupérieur,  et  jusqu'au 
dernier  moment  on  le  vit  suivre  ses  moin- 
dres mouvements  à  quelques  pas  en  arrière, 
dans  une  attitude  suppliante  et  désolée. 

Des  wagons  spéciaux  avaient  été  préjiarés 
pour  les  enfants,  ils  s'y  précipitèrent  avec 
ardeur,  et  aussitôt  introduits,  s'empressè- 
rent de  faire  leur  petit  ménage  pour  la  nuit, 
plaçant  leurs  {laquuts,  se  débarrassant  de  la 

(laria  la  rk-tfL'i.si:  au  ii>orncnt  même  où  il  partit. 
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cravata  du  du  gilet  qui  les  gênaient.  Au 
bout  de  qnelques  minutes,  ils  étaient  déjà 
.  loue  aux  portières,  donnant  des  poignées 
de  main  I  tons  les  passants.  Puis,  quand  le 

coup  (le  silllpl  fuldnnné  et  que  le  traiji  com- 
mença à  .se  mettre  en  marcbc,  ce  furent  des 
acclamations  et  des  applaudissements  à  stu< 
péfier  tous  les  voyageurs  qvi  n'avaient  pas 
songé  k  cette  rencontre. 

M.  le  docteur  Vergé,  médecin  distingué 
delà  colonie,  Accompagne  P.  Brumauld  et 
son  petit  bataillon.  Los  entants  trouvés,  qui 
ont  tous  d'assez  Iwns  tempéraments  et  soadl 
déjà'aceootumés  k  la  vie  des  champ»,  seront 
imiué'Jiatemont  dirig(^s  '-ur  BoufTjirick.  Los 
enfants  fournis  par  les  bureaux  de  hicniai- 
sance  seront  laissés  pour  quelque  tem|)E  dans 
l'établissement  de  Ben-Aknoun*  plus  près 
d*Alger  et  de  la  mer.(  Lonb»B  BAvmoovn.) 

La  veille  du  départ,  les  cent  enfants  tirés 
de  fhospice  s'élnient  rendus  en  pèlerinat^e 
à  l'église  do  Notre-Dame  des  Victoires,  lis 
étaient  conduits  parie  directeur  de  i  hospice 
et  accompagnés  par  pl.isieurs  des  dignes 
sœurs  de  Saint-Vinnent  de  Paul,  qui  se  cnn- 
•sacrent  aux  soins  de  leur  éiluLLiliOii.  Les 
plus  jeunes  étaient  en  voiture,  !e>  autres  mar-. 
cbaieot  eo  rangs.  Ils  i)ortaienl  les  uns  et  les 
autres  runUtoraie  de  la  colonie  qui  a  été  dé- 
crit plus  haut. 

Après  les  prières  d'usage,  M.  l'abbé  De«- 
getiettes,  curé  de  Notre-Dame  des  V  ii  ioire> 
a  fait  aux  ieuDcs  émigrants  une  allocution 
remplie  aencouragcmonts  et  de  sentiments 
affectueux;  il  leur  a  donné  ensuite  sa  béné- 
diction. Une  cérémonie  reii^jieuse  a  encore 
eu  lieu  dans  la  chapelle  de  riiospire  quelque 
lempeavaat  le  départ.  On  ne  saurait  !>e  faire 
«Biliitfc itei'émotion  de  tontes  les  bonnes 
religienses  quand  elles  ont  vu  approcher  le 
aM>nent  qui  les  forçait  h  se  séparer  de  leurs 
4)bers  petits  enfants. 

A  queloues  jours  de  là  (7  août  1853 },  le 
ministre  de  l'intérieur  adressait  aui  prénts, 
sur  ta  colonisation  de  l'Algérie  au  moyen 
des  enfants  trouvés,  une  circulaire  dont  nous 
lUlons  donner  la  substance. 

Deux  cents  enfants  appartenant  à  l'hospice 
dépositaire  et  aux  familles  indigentes  de 
1*aris  et  de  la  banlieue,  dit  le  ministre,  ont 
été  confiés  au  P.  Brnmauld,  directeur  des 
orphelinats  de  Hcn-Aknouri  etde  Boulfarick, 
jtour  être  élevés  dans  ces  établissements 
aax  frais' de  l'Etat  et  du  département  de  la 
IMm.  Là  ne  doivent  pas  s'arrêter  les  efforts 
de  l'administration. 

Pour  apjirécier  les  résultats  de  ce  système 
nouveau  de  colonisation  et  être  à  môme  d'en 
faire  ultérieurement  l'application  sur  une 
pins  large  écholleiit  convient  de  multiplier, 
d'encourager,  autant  que  possible,  les  essais 
de  ce  genre,  soit  en  créant  sur  le  sol  d'y\- 
friaue  de  nouvelles  colonies  agricoles,  soit 
en  favorisant  le  développement  de  celles  qui 
y  sont  diyt  formées. 

Le  ministre  ex|)ose  que  le  P.  Alirem, 
fondateur  de  l'orjihelinat  de  Misserglun, 
dans  la  proyincc  d'Orao,  a  adressé  une  dc> 
miKle  senUaUel  celle  du  P.  BruiMuld,  de- 
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mande  vivemenlappuyée  par  son  cdlèguerte 
la  guerre.  L  elTectirde  la  population  actuelle 
de  la  ferme  de  Miasergbio  n'est  pas  eo  pro- 
portion avec  rétendue  des  bâtimenls  et  des 

terrains  d'cx[)loitation,  rimporlanee  du  per- 
sonnel adminislralif,  et  la  variété  des  tra- 
vaux agricoles  et  [irofessionnels  auxquels 
sont  exercés  les  jeunes  élèves;  il  pourrait 
être  facilement  tnplé^mais  les  saerlfiAes  que 
le  ministre  s'est  imposés  en  faveur  des  cent 
enfants  jiauvres  de  Paris  dont  l'envoi  vient 
d'avoir  lieu,  scmu  trop  récents  et  trop  consi- 
dérables pour  qu'il  soit  possible  de  les  re- 
nouveler. 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  un  a|»pel  auK 
déparlements,  et  relate  les  conditions  prin- 
cipales souscrites  par  le  P.  Brnmauld,  con- 
ditions déterminées  par  la  commission  après 
un  examen  approfondi,  et  que  le  P.  Anram 
se  montre  éj^alement  difiosé  h  consentir. 
Une  limite  d'âge  a  dû  ôtro  [)Osée.  L'ex|»é- 
rience  n  démontré  que,  sous  le  double  rap- 
j}orl  de  i'hygiène  et  de  l'éducation,  il  con- 
vient que  les  élèves  soient  âgés  de  dix  ans 
au  moins,  do  treize  ans  au  plus.  Cette  limite 
no  pourrait  être  avancée  ou  reculée  sans  in- 
convénients. 

D'après  les  tarifs  fixés  par  les  traités  pas- 
sés entre  l'atiminislration  de  la  guerre  et 
les  directeurs  dos  élablisscments  agricoles 
de  l'Algérie,  le  prix  de  peiisi(»n  est  réglé 
ainsi  qu'il  suit:  Pour  les  enfants  au-dessous 
de  10  ans,  à  90  c.  par  jour;  de  10  à  15,  à 
80  c.  par  jour  ;  de  15  è  18,  à  50  c.  par  jour. 
Ces  ditférentes  fixations  ont  été  maintenues, 
sauf  une  légère  uKuliliciition,  qui  consiste  h 
alkiisscr  de  90  5  80  ccnlimes  le  prix  quoti- 
dien du  la  pension  pour  les  élèves  au-des- 
sous de  dix  «os»  jusqu'i  l'âge  de  qoatorae 
ans  révolu». 

Calculé  sur  ces  dernières  bases,  le  prix 
total  de  la  pension,  jusqu'à  l'A^'e  tlo  dix-nuit 
ans,  époque  b  laquelle  lu  travail  du  colon 
est  présumé  suflire  à  sou  entretien,  s'élève 
au  chiffre  de 2,007  fr.  50  cent.,  ou  àcelui  de 
2.299  fr.  50  cent.,  selon  que  l'enfant  serait 
âgé  de  neuf  ou  do  di\  cins,  au  moment  où 
commencerait  son  éducation  coloniale.  Cette 
somme  se  trouve  réduite,  si  l'on  en  retran- 
che la  dépense  que  coûtent  les  enfants  trou- 
vés ans  hospices  départementaux. 

Il  convient  d'exiger  ()ue  les  élèves  soient 
dotés  par  l'établissement,  à  l'éiioquo  de  leur 
ONijMIé*  d'un  [lérule  de  100  rr.,  au  mini- 
mum, sans  préiiudîce  des  récompenses  pé- 
cuniaires qu'auraient  pu  mériter  leur  tra- 
vail et  leur  bonne  conduite.  Une  sommo 
proportionnelle  doit,  de  plus,  être  accordée 
au colonqoii par  suite  de  aoa  appel  sous 
les  drapeaux,  quitterait  la  maison  avant  l'âge 
de  tl  ans  anwmplis.  Ces  diverses  obliga- 
tions ont  été  im[iOsées  aux  dircrteurs  des 
colonies  algériennes  dans  les  contrats  aux- 
quels ils  ont  adhéré. 

La  ministre  recommande  aux  préfets  de  n'ar- 
rêter leur  choix  que  sur  des  individu^  sains, 
valides,  exempts  ilc  maladies  contagieuses 
et  d'infirmités  entraînant  incapacité  (Em- 
piète ou  partielle  de  travail.  Les  éarigrants 
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devront,  avant  leur  inscription  sur  les  con- 
trôles de  dé|)art ,  Être  individuelleracni 
soumis  à  une  visite  opérée  par  un  médecin 
délét^ué.  Il  Pï.1  exigé  des  élèves  désignés  par 
U'j  administrations  charitables  des  garanties 
sérieuses  de  moralité  et  de  bonne  conduite. 

ministre  se  propose  de  faire  étudier  la 
question  relative  à  la  création,  en  Algérie, 
d'un  éiabliîisement  correctionnel  destiné  aux 
enfants  rebelles  et  indiscjpliiiés  des  hos()i- 
ces.  L'orphelinat  de  Misscrghin  ne  saurait 
être  assimilé  à  une  colonie  pénitentiaire. 
Les  élèves  mis  à  la  disposition  du  P.  Abram 
devront  donc  être  exclusivement  choisis 
parmi  ceux  dont  le  contact  no  pourrait 
nuire  au  reste  do  la  colonie,  et  crui  se  mon- 
treraient dignes  de  rot  evoir  les  bienfaits  do 
l'éducation  morale  et  professionnelle,  et  de 
recueillir  lesfruiisdes  sacriliresque  le  gou- 
vernement s'imposerait  en  leur  faveur.  Le 
ministre  de  la  guerre  est  disposé  à  accorder 
aux  jeunes  émigranls  une  indemnité  do 
route  calculée  à  raison  de  30  centimes  par 
mvriamèire,  à  leur  arrivée  au  port  de  dé- 
baVquement,  le  transport  gratuit  par  mer,  et 
la  nourriture  pondant  la  traverssée.  Une  con- 
cession de  terres  d'une  étendue  variable  de 
V  à  8  hectares,  suivant  la  nature  ol  la  situa- 
lion  du  sol,  est  en  outre  garantie  à  chaque 
élève  à  sa  sortie  do  l'orpliclinat.  L'avenir 
des  enfants  est  ainsi  entouré  de  toutes  les 
garmtips  désirables. 

Mais  le  but  de  l'institution  ne  serait  pas 
rempli,  dit  le  ministre,  si  l'on  n'attachait  le 
jeune  colon  au  sol  dont  il  devient  le  pro- 
j»riétaire  par  un  sentiment  plus  puissant  en- 
core fine  celui  delà  possession,  le  sentiment 
de  la  famille. 

A  côté  des  colonies  de  garçons,  il  sera 
formé  des  établissements  analogues,  obéis- 
sant comme  les  i>rcmiers,  h  une  direction 
religieuse,  et  où  des  jeunes  filles  seront 
exercées  aux  travaux  des  champs,  initiées  à 
tous  les  secrets  de  la  vie  agricole,  et  con- 
tracteront de  bonne  heure  ces  habitudes 
d'ordre,  de  travail  et  d'économie,  qui  |)cr- 
metlent  d'en  faire  plus  lard  des  ménagères 
utiles  et  dévouées. 

L'administration  favorisera  des  mariai^es 
entre  les  individus  des  deux  sexes,  et  con- 
stituera ainsi  des  familles  de  cultivateurs  ac- 
climatés comme  les  indigènes,  possédant  les 
connaissances  et  les  ressources  nécessaires 
pour  réussir,  et  qui,  dans  un  court  csjwce 
île  temps,  contribueront  pour  une  large  part, 
h  la  prospérité  ei  au  développement  de  notre 
colonie  d'Afrique. 

Ce  ne  sont  pas  les  enfants  qui  manquent 
à  la  colonisation  en  Algérie,  ce  sont  les 
moyens  de  transport  et  les  frai:<  d'installa- 
lion  de  l'enfant.  Nous  pouvons  olfrir,  à  propos 
des  difiicultés  qu'on  rencontre  pour  faire 
des  colons,  un  exemple  personnel.  Nous 
écrivions  au  directeur  général  de  l'assistance 
publique  à  Paris,  le  19  mars  iS'63  : 

«  Monsieur  et  collègue,  je  m'intéresse 
à  une  famille  pauvre  où  je  trouve  une 
femme  de  33  ans  que  son  mari  a  rjuitiée 
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pour  aller  en  <:alifornie.  L'niné  des  enfants 
est  un  ftarçon  do  12  ans  Irès-robustc.  La 
mère  désire  h  faire  entrer  dans  un  réguneni. 
Elle  l'a  placé  dans  une  manufacture,  telle- 
ment jeune,  qu'il  «"a  re^u  ni  instruction 
élémentaire,  ni  instruction  religieuse  ;  elle 
s'en  alllige  et  j'en  gémis.  N  y  aurail-il  pas 
moyen,  à  défaut  d'une  collocation  dons  un 
réaimenl,  d'expédier  le  jeune  garçon  <\bns 
une  colonie  algérienne?  J'ai  pour  principe 
que  tout  enfant  dont  on  disjwse  doit  être  di- 
rigé vers  la  vie  agricole,  et  je  mets  ma  rè- 
gle en  pratique  en  vous  écrivant  ceci. 

a  J'ai  h  peu  près  à  ma  dis|.osition  aussi  une 
jeune  fille  de  11  8ns,qui  entre  dans  la  vie  du 
vagabondage  et  qu'il  serait  urgent  de  pour- 
voir également.  Ce  qui  appauvrit  la  famille 
et  infeste  Paris  pourrait  enrichir  I  Algérie. 
Il  n'existe  ici  d'autre  maison  de  prcscr- 
vaiion  que  la  prison  et  les  succursales  que 
leur  ont  ouvertes  la  charité,  mais  il  y  a  uu 
milieu  entre  de  jeunes  voleuses,  de  jeunes 
prostituées, et  des  onfaiils  bien  élevés.  Or,  on 
nevoitquede  ces  derniers  dans  lesouvroirs. 

«Avez- vous,  Monsieur  et  collègue,  onadmi- 
nistraiion,  une  [  orte  de  sortie  pour  ces  impas- 
ses de  lalamillcparisiennoTLamèredujeune 
gardon  a  sur  les  bras  sa  mère  et  trois  autres 
enfants;  la  mère  de  la  jeune  ûllo  se  livre  Jl 
l'ivrognerieeta  conscience  de  son  in.ij>iiiudeà 
surveiller  sa  fille,  etc.»  Nou»  offiionsdo 
faire  les  frais  du  trousseau.  Cette  voie  que 
nous  croyions  ouverte,  nous  resta  fermée. 

Une  très  grande  compagnie  concession- 
naire, la  plus  imporlanto  qui  ait  été  jamais 
créée  sérieusement  en  Afrique,  est  celle  des 
colonies  suisses  du  StUif.  A  l'œuvre,  dillicile 
pnr  sa  grandiMir  et  sa  nouveauté,  de  la  colo- 
nisation algérienne,  elle  apporte,  avec  le 
concours  indispensable  d'abondants  capi- 
taux, le  concours  plus  précieux  encore  d'in- 
tLlIigences  éprouvées  dans  la  pratique  des 
grandes  affaires.  Et,  i»ar  une  innovation  re- 
uiar(piable,  les  avantages  qui  lui  sont  faits 
impliquent  aussi  bien  la  petite  propriété 
que  la  grfliule,  profilent  aux  éinigrauts  aussi 
bien  qu'aux  actionnaires.  Un  décret  impéria-I 
du  26  avril  lBo3  a  concédé  h  une  dizaine  de 
propriétaires,  Géncvois  pour  la  plupart , 
20;000  hectares  situés  aux  environs  de  SétiX, 
l>rovince  de  Conslantine.  dans  une  région 
aussi  remarquable  par  la  fertilité  du  sol  quo 
par  la  salubrité  du  climat.  Cette  vasle  super- 
ticie  est  partagée  en  sections  ou  zones  de 
2,000  hectares,  destinées  h  la  création  do 
villages  de  50  feux,  composés  de  famille* 
euiopéeiincs.  Les  maisons  doivent  être  cons- 
truites par  la  compagnie,  pour  être  vendues 
aux  émigrants  au  prix  de  revient,  lequel  no 
peut  déliasser  2,500  fr.  Dès  qu'un  villago 
est  construit,  les  2,000  hectares  composant 
son  territoire  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 
190  hectares  restent,  à  litre  de  parcours 
communal,  à  la  disposition  des  habitants  de 
la  zone  ;  10  hectares  sont  réservés  par  por- 
tions égidesau  ministre  du  culte  etè  l'institu- 
teur; 1,000  hectares  sont  divisés  en  50  lois  do 
20  licciares,  dont  chacun  estafTecléarune  des 
habitations  et  deviendra  givduitement  lapro- 
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prtété  du  colon,  à  la  condilioo  de  lo  mellre 
CD  culture.  Les  800  taeclaros  rasUnli  cons- 
tituent la  propriété  des  eoneessionnaires,  k 

litie  rte  n'inuiii^ralion  pour  le  villfige  h&ii  et 
j>our  les  familles  inslallées-  L'Etui  concède 
directement  aux  colons  la  propriété  des  cin- 
quante lots,  sur  la  désignation  de  la  compa- 
gnie ;  mais  celle-ci  ne  peut  admettre  que 
des  émigrants  avant  jii<;titié  avnnl  leur  dé- 
part de  la  disponibilité  d'une  somme  de 
3,000  fr.,  sur  lesquels  elle  prélève  1,000  fr. 
h  compte  du  prix  de  la  maisoo»  qui  derra 
(trc  soldé  ultérieurement.  Les  autres  S.OOO 
francs  sont  vt'is(!'s  dnns  les  caisses  du  guu- 
veniement  fmnçais,  qui  les  restitue  h  Vé- 
iiiiyrarit,  partie  à  son  arrivée,  et  le  reste 
dans  le  rouraui  de  la  première  année.  L'a- 
telier ^rieole  n*a  pas  moins  Besoin  que  tout 
autre  atelier  de  n^ati^rps  premières  et  d'ins- 
truments de  Iravuil,  ipii  ne  se  procurent 
qu'à  prix  d'argent.  L'Etat  se  charge,  dans 
la  concession  (^énevoise,  comme  dans  tous 
les  Titisges  algériens,  des  travaux  et  des 
services.  Pour  l'exécution  des  conditions, 
les  coiKOSsionnaires  ont  ronstilué,  au  ca- 
pital de  3  millions,  une  >o.  lélé  anonvine 
ijui  a  mis  la  main  à  I  ceuvre  sans  perdre'  un 
jour.  Elle  avait  dix  ans  noor  Mtir  les  dix 
villages  ;  dcvnnçant  ses  onligntinns,  elle  en 
ov;iii  cdnslruit  cincj  .tu  bout  de  deux  ans,  et 
.iv.Tit  niér:lé  d'^^tro  mise  en  l'os.session  de 
4,000  lieitare&.  Kilo  a  peuplé  d'abord  MiS 
villages  de  familles  suisses  et  protestantes; 
depuis  ipielques  mois  elle  y  dirige  un  cou- 
rant savuisien  et  catholique.  La  compagnie 
se  met  en  raesuie  d'étendre  h  la  France  le 
bienùlit  de  sa  pro^iagande  et  du  son  recrule- 
nmiL  Dans  une  circulaire  adressée  à  tous 
lesplréfels,  elle  les  informe  de  ses  travaux 
et'de  ses  desseins,  et  fait  appel  à  leurs  dé- 
fiartenienis  rosfiectifs  [tour  étendre  sa  colo- 
nisation et  ôler  à  son  entreprise  le  caractère 
d*une  nationalité  exclusive;  le  conseil  d'ad- 
ministration de  la  iiociété  génevoise  s'est 
adjoint  deox  memix-es  choisis  dans  l«s 
sommités  de  rinduilrie  et  du  eommerce  de 
Lyon. 

La  compagnie  n'a  pu  échapper  aux  épreu- 
res  qui  attendent  une  création  naissante  ; 
mais,  élevant  son  zèle  et  ses  capitaux  au 
niveau  des  diflTicuUés  et  des  bcsoiti.s,  elle  a 
heureusement  traversé  sa  première  pliage 
d'insullation  sans  manquer  à  aucun  enga- 
genent,  à  ancane  promesse. 

flous  les  auspices  de  la  Société  génevolse, 
l'émi;.'r.nnt  évito  ces  courses  aventureuses  et 
ruineuses  ù  travers  le  jiays,  auxquelles  jus- 
qu'à ce  jour  il  était  condamne  avant  de 
prendre  racine  quelque  part.  11  trouve  une 
administration  pour  le  guider  d'étape  en 
étape,  par  terre  et  par  mer,  depuis  le  seuil 
qu'il  abandonne  insqu'au  seuil  qui  l'accueil  le. 
A  son  arrivée  il  s'abrite  sous  un  toit,  dans 
une  maison  eonvenahle.  11  est  immédiate- 
ment mis  en  possession  de  terres  d'une  éten- 
due raisonnable.  A  des  conditions  très-mo- 
dérées, il  achète  sa  maison  ;  par  le  seul  tra- 
>nil  il  deviendra  propriétaire  des  terres. 
\uilà  pour  lYmigraot.  ta  même  temps  i'Al- 
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gérie  voit  venir  à  elle  des  familles  sévère- 
ment  triées  etappujfées.d'une  petite  fortune 
qui  leur  rend  le  succès  facile.  La  pros^térité 

en  fera  une  population  stable,  attachée  à  sa 
nouvelle  |)atrie,  entièrement  digne  de  l'a- 
doption de  la  France.  A  ce  double  point  de 
vue.  l'ttuvre  de  la  Société  génevoise  s'élève 
au-dessus  des  simples  spéculations  d'aflRii- 
res,  et  devient  une  véritable  institution  in- 
ternationale. 1^  charte  de  la  com|»agnie 
mérite  de  devenir  un  tjpe  à  proposer 
aux  compagnies  futures  d'émigration  et 
décolonisation,  aussi  longtemps  au  surplus 
que  durera  le  systèine  des  concessions  gra- 
tuites, destiné  k  l'aire  place  prochainement, 
à  •  e  (lu  il  parait»  au  système  de  la  vent* 
des  terres. 

«r  A  vous,  Français,  l'Afrique,  dit  Ifontef  f, 
pour  récipient  de  vos  trop  pleins  de  popu- 
lation, surtout  de  vos  trop  pleins  d'enfants 
trouvés  qui,  dans  les  vallons  de  jujubiers, 
d'oliviers,  d'orangers,  suceront  tous  ces 
fruits  et  aimeront  ces  pays  comme  le  para- 
tlis  des  enfants,  à  vous,  Fronçai'-,  l'Afrique, 
h  vous,  (ieu|ile  ûiiti,  Ml  u in>  onj^hns,  à  vous 
l'Asie.  »  (T.  X,  p.  223  j 

Nous  n'avons  fait  jusqu'ici  que  présenter 
le  récit  chronologique  des  tentatives  de  co- 
lonisation en  Algérie.  Les  deux  volumes 
iii'k"  publiés  en  1855,  par  le  ministre  de  is 
t;uerre,  nous  nietti  ii  5  ^l^^^ne  (l'olfrir  en  rac- 
courci le  tableau  complet  de  la  colonie  au 
moment  présent. 

Province  d'Alger.  —  L'administration  a 
créé,  en  1852,  en  territoire  civil,  plusieurs 
villages.  Sidi-Mous.'îa,  Chaïbn,  Aiii-Tava  et 
ses  annexes  et  Rouiba.  Le  peuplement  du 
premier  des  villages,  dont  le  territoire  est 
d'environ  200  hectares  à  répartir  en  15  feui, 
a  été  opéré  dans  le  courant  de  1853.  La 
créulioii  «le  ce  centre  n'a  exigé  d'autres  dé- 

{lensesque  celles  du  forage  et  do  laconstruc- 
ioo  d'un  puits  destiné  a  foui  nu  Tnau  né- 
cessaire pour^Falimentation  des  hommes  et 
des  animaux.  Le  village  de  Cbalba  renferme 
23  habit.''! ions,  occupées  par  autant  de  fa- 
milles. Des  concessions  d'une  étendue 
moyenne  do  18  hectares  de  terres  très -fer- 
tiles assurent  le  bien-être  à  venir  des  habi- 
tants de  ce  centre.  Dès  l'automne  de  1853, 
les  colons  avaient  ensemencé  57  hectares  en 
céréales  ;  ils  comiuençaieut  à  se  livrer  à  la 
culture  des  plantes  industrielles.  Lors- 

Su'ils  prirent  possession  du  territoire 
*A!n-Raya,  le  sol  était  couvert  de  brous- 
snille>  entremêlées  de  palmiers  nains.  Après 
six  mois  d'installation,  sur  les  UO  familles 
composant  lo  peuplement  du  centre  princi- 
lial,  19  maisons  étaient  achevées,  et  22  en 
construction  représentaient  une  valeur  de 
CÎ.TOO  fr.  Les  défrichements  s'étendaient  sur 
line  superlicie  de  63  hectares.  L'administra- 
tion avait  nivelé  la  place  et  les  rues,  fait  des 
plantations,  construit  trois  fontaines  avec 
abreuvoir^  édifié  un  lavoir  ouvert,  creusé  un 
canal  d'irrigation  donnant  naissance  à  de 
nombreux  ruisseaux,  ouvert  des  chemins 
destinés  à  relier  les  villages  au  centre  com- 
mun. Le  succès  du  centre  de  Rouiba  ne  sau- 
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rail  Aire  douteux.  De  nombreuses  ruines 
romaines  témoignent  d'une  aiuiquc  [irospé- 
riié  sur  ce  point. 

Colonisation  libre.  —  Des  créfltions  rurales 
ont  été  formées  dans  rnrrondissementd'Algcr 
en  dehors  de  l'adminisirntion  :  ces  ét.iblisSe- 
inentsalimenlent  les  mari  liés  aux  fruitselaux 
légumes  d'Alger;  ils  jouissent  d'une  incon- 
testable prospérité.  Li'  tableau  ofûciel dénom- 
bre 22  f:enlros  culturaus,  parmi  lesquels  ou 
irou  ve  les  noms  français  ou  francisés  par  la'vic- 
loire,  de  Rovigo,  Sainte-Amélie,  .Montcnotle, 
Orléansville.  laFcrme,  Novi,el  le  nom  suisse 
de  Zurich.  Tous  les  autres  portent  des  noms 
arabes.  Nous  relèverons  les  faits  les  plus 
>aillants  de  celte  partie  de  la  colonisation 

Nous  remarquons  dans  le  centre  de  Mus- 
tapha une  petite  église  et  un  hospice  de  20 
lii-s  pour  les  vieillards,  et  une  très-belle  mi- 
nuterie mue  par  \n  vapeur.  On  trouve,  h  El- 
Biar,  un  orphelinat  consacré  &  l'éducatiuii 
morale  et  agricole  des  enfants  })auvres.  L'in- 
duslrie  séricicole  est  très-développée  ii  //»*- 
»ein-Bey.  L'administration  va  établi  en  1853 
rentrepôt  des  tabacs.  Les  liabiiants  de  Bir- 
kaden  se  sont  installés  au  centre  de  leurs 
propriétés,  alin  d'ôtre  plus  h  même  d'en  sur- 
veiller l'exploitation. 

Le  grand  séminaire  d'Alger ,  autour  du- 
quel sont  venues  se  grouper  les  habitations, 
fijoute  h  la  prospérité  du  village  de  Kouba. 
Des  fcnuci  isolées,  toutes  en  voie  de  pros- 
périté, se  sont  formées  sur  le  territoire  de 
Ch  ragas.  Lue  église  avec  un  presbytère, 
une  éeole  et  un  or(>helinat  ont  été  construits 
sur  celui  il'Ain-Bénian  {Guyot-Villt:].  Une 
tourelle  du  unir  d'enceinte  a  été  allectée,  h 
Ouled-Fayet,  à  la  célébration  du  culte.  A 
Fundouck,  les  constructions  communales, 
mairie,  presbytère,  écoles,  sont  représen- 
tées par. les  quatre  tourelles  du  mur  d'en- 
ceinte. Lu  marché  arnbe  se  tient  toutes  les 
semaines  dans  ce  centre  rural.  Il  $'v  est  créé 
une  industrie  nouvelle  consistant  a  peigner 
en  filasse  la  feuille  du  palmier  tiain.  Llleesl 
ven  lue  oux  fabricants  de  crin  végétal  au 
prix  de  5  fr.  le»  100  kilos.  Un  homme  peut 
jjagi.er  à  vc  métier  de  2  fr.  à  2  fr.  50  c.  iiar 
jour.  Le  man'hé  de  l'Arba  est  encore  plus 
important  <](ie  celui  de  Fondouck,  surtout 
j  ar  la  ventn  des  bestiaux.  La  commune  du 
1.1  Rattaula  embrasse  un  hameau,  un  village 
et  les  concessions  de  la  Hassauta.  Dans  le 
hameau  sont  groupées  une  vingtaine  d'habi- 
tations. Le  village  cotmenl  51  maisons  on 
maçonnerie; chaque  maison  à  son  puits.  Les 
concessions  faites  en  18'*9  et  1850  présen- 
tent une  suite  continue  de  fer(ues  et  d'habi- 
tations sur  un  parcours  de  8  kilomètres.  La 
culture  y  ga^ne  [»eu  h  peu  du  terrain  sur  les 
marais  de  I  Uued-Smar,  qui  disparaitrojit 
complètement  quand  l'administration  aura 
fait  exécuter  l'endiguement  de  VOued-Bey- 
ri(j  et  la  route  centrale  de  la  f>iaine  de  J/r- 
ridja  à  Sidi-Motissa.  Rovigo  possède  un  très- 
beau  territoire,  dont  une  grande  partie 
pourra  être  irriguée  après  l'exécution  des 
canaux  que  l'adiuinistration  fait  ouvrir  dans 
ce  but.  A  3  kilomètres  do  Hovigo  s'exploite 
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une  carrière  de  plâtre  de  première  qualité. 
Los  montagnes  voisines  dans  lesquelles  on 
peut  ouvrir  d'autres  carrières  sont  une 
source  dct  richesses  dans  ce  territoire.  On 
doit  v  créer  une  maison  de  santé.  Douera 
M)ssèile  une  église,  un  temitle  protestant,  un 
lôpital  civil,  une  écolo  de  garçons  et  une 
de  filles,  et  un  dé|iôt  de  pompes  h  incendie. 
Quelques  colons  s'y  livrent  à  la  fabrication 
du  crin  végétal.  Sainte-Amélie  et  deux  autres 
villages  du  môme  territoire  ont  été  con.>- 
iniiis  en  184.Î  par  des  condamnés  mili- 
taires. Les  colons  y  ont  trouvé  des  maisons 
toutes  bâties  et  des  terrains  en  partie  dé- 
frichés. L'adminibiralion  a  décidé  en  1833 
que  les  anciens  militaires  installés  à  Maelma 
seraient,  suivant  la  promesse  du  maréchal 
Bugeaud,  exonérés  de  toute  redevance  en- 
vers riitat  à  raison  du  prix  des  maisons  qui 
leur  étaient  livrées,  et  que  les  sommes  dues 
par  les  autres  concessionnaires  pour  le 
môme  objet  seraient  converties  en  rentes 
(réductibles  à  moitié  par  dis|M)silion des  dé- 
crets des  19  et  21  février  1850).  A  Sainte- 
Amélie,  une  ancienne  coscrne  de  gendarme- 
rie est  olfectée  à  une  école  de  garçons.  Les 
colons  de  Tenez,  centre  européen  créé  en 
1843,  ont  une  grande  analogie  avec  les  ha- 
bitants de  nos  petites  villes  de  France.  Ils 
sont  composés  de  Français  cl  trRspagnols. 
Iji  construction  d'un  |)Ort  rendra  ce  point 
trèsrtlorissaut.  Au  marché  de  Tenez  aOiucnt 
de  nombreux  districts.  Orléansville  occupe 
remplacement  d'une  ancienne  ville  romaine 
au  milieu  d'une  plaine  fertile.  Deux  sources 
de  montagnes  du  Tinabout  amènent  dans 
son  intérieur  des  eaux  abondantes,  l.'iio  ba- 
raque, servant  provisoirement  d'église,  est 
destinée  h  une  école  de  garçons.  Toutes  les 
iribusdu  voisinage  viennent  vendre  au  mar- 
ché en  abondance  des  bestiaux,  des  céréales, 
des  fruits,  des  volailles  et  des  légumes.  Mais 
pourquoi  avoir  choisi  pour  ce  marché  le 
dimanche?  Est-ce  ainsi  que  le  christianisme 
occupera  la  place  qui  lui  revient  au  nord  de 
l'Afrique  ? 

La  Ferme  est  comme  le  faubourg  d'Or- 
léans ville.  Le  centre  agricole  do  Ponteba, 
créé  eu  18V8,  a  conservé  sa  population  d'A- 
raues.  Les  établissements  publics  y  sont 
complets,  ils  se  composent  d'une  mairie, 
une  école  de  litics  et  de  garçons,  un  hôpital 
desservi  par  des  sœurs,  une  pharmacie,  une 
Loulaiigerie,  une  église,  un  presbytère  et 
des  marchés.  Chouhel,  hiUe  en  ampilliédtrc 
au  bord  de  la  mer,  occupe  rempiarcment  de 
l'ancienne  Julia  Ccesarea,  dont  les  ruines  at- 
testent toute  la  richesse  et  l'imiiortance.  Les 
habitants  jouissent  pour  la  plupart  d'une  cer- 
taine aisance.  Le  port  est  complètement  ter- 
miné. La  ville  possède  un  hA|iital  militaire 
où  les  malades  civils  sont  reçus.  C'est  le 
contre-pied  de  ce  que  nous  voyons  dans 
la  luélrupolc 

Nous  ne  puurriuns,  sans  excéder  les  bornes 
qu'il  faut  nous  iirescnre,  nous  livrer  aux  dé- 
tails dans  lesquels  nous  venons  d'entrer  è  pro- 
poô  de  chaque  arrondissement  de  la  province 
d'.\lger  et  cJo  l  eiix  dfs  .lutres  |iroviiircs  de  no- 


D'ECOM>.MIL  CIIAItlTAbLE. 


Digitized  by  Gopgle 

i 

i  • 


117»  COL 

tre  colonie.  On  jugera  par  analogie  des  pro- 
cédés de  la  colonisation  et  de  ses  diverses 
formes  sur  les  direra  territoires.  Ifoos  uous 

bornerons  h  grouper  les  résultats  obtenus 
dans  ce  qui  va  suivre. 

L'arrondissement  de  Blidah  compte  23 
«eutrM  ruraux.  Il  existe  dans  le  Sahel  un 
grand  nondtre  d'exploitations  isolées  toutes 
on  voie  de  an'ogrès.  La  ferme  des  Trappistes 
de  Staouëiroceupe  parmi  ces  exploitations 
la  première  place.  La  partie  Est  de  la  plaine 
renferme  égalemenl  un  grand  nombre  d'ez- 

Îiloitations  rurales  provenant  de  eoncessiona 
aitos  f'.tr  l'adininisiration  ou  d'aoquisilions 
particulières.  La  rommunedc  Fondouck,dont 
nous  avons  parlë,  comjite  12  exi'loitalions. 
Les  communes  de  l'Arba  et  de  Rovigo  en 
comptent  88,  la  commune  de  Rassauta  18. 
Plusieurs  fertres  ont  été  installées  dans  l'ar- 
rondi.s«jE<(<ienl  de  Blidah.  Les  environs  de 
BoufTarîck.réuni^sent seuls 24 gr-indos  oxploi- 
lation»  rurales  dans  les  meilleures  condi- 
tions de  réussite. 

Territoire  mililaire.  — Un  commcncpmenl 
d'installation  a  eu  lieu  en  185'»  sur  doux 

f)Oints  de  la  sul)(livi>ion  d'Al^'cr.  Los  famil- 
es  admises  à  titre  de  concessionnaires  sont 
en  grande  partie  originaires  du  département 
del  Hérault.  On  (rouvedans  les  subdivisions 
d'Alger,  de  Blidnli,  de  MédtVnh,  de  Miliannh 
cl  (rAuiiiale  neuf  coiitrfs  d i Iféronts.  l'nn  co- 
lonie pénitentiaire  a  été  étal)lie  dans  la  «ub- 
division  de  Milianah.  Aumale  deviendra  un 
jour  un  centre  de  colonisation  important.  Il 
existe  dans  le  territoire  militaire  de  la  pro- 
vince d'Algor  1111  certain  nomlirc  de  ierniiers 
créés  en  dehors  des  centres  de  population 
par  les  seuls  eiroris  do  l'industrie  privée. 
*  ^VÊÊt9LÉém^ma»  dans  la  saudiviaion 
"WrWlHW^^ri^irticessîonnaîres. 

Prorincf  d'Oran. —  Kilo  renferme,  savoir: 
dans  l'wrfondisseniont  d'Oran,  25  centres 
coloniaux,  dans  celui  de  Alostaganem  15, 
dans  le  district  de  Masàbara  S,  dans  celui  de 
Tferocen,  6.  Ces  divers  centres  appartien- 
nent à  la  colonisation  en  territoire  civil. 
La  coloni.salion  libre  a  créé  k  cx|il<iitatioiis 
isolées  dans  cette  province.  La  colouisation 
MUrritùira  miUtair»  j  compte  15  établisse» 
nents.  Enfin  la  colonisation  libre  a  18  ex- 
ploitations ou  fermes.  L'une  d'elles,  sons  lo 
nom  d't'nion  agricole  du  Sig ,  cn\u\)rei)»\l 
originairement  une  étendue  de  3,059  heda- 
res  concédés  à  une  compagnie  d'actionnai- 
res, par  une  ordonnance  du  8  novemlire 
1846.  Une  transaoïion  inlervemie  en  1853,  a 
réduit  l'exploilalioii  h  1,792  hectares.  Son 
matériel  était  à  la  fin  de  1853,  de  22  char- 
rues. L'exploitation  de  M.  de  Saint-llaur» 
d'une  étendue  de  1,(00  hectares  eat  une  fer- 
ma modèle  qui  emploie  chaque  jour  150 
ouvriers.  La  ferme  de  M.  Iloiuforl ,  de  la 
même  étendue  ,  est  de  15  (  liarrues,  tant 
trançaises  qu'arabes.  La  Société  de  TAfra 
ex  ploi  tel  ,500 beetare.<t. 

Province  de  Constantinr.  —  Son  territoire 
civil  cora|. rend  26  centres  ruraux.  Iji  colo- 
nisation libre  y  possède  100 fermes  d'exploi- 
tation, mais  de  peu  d'importance  pour  la 
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plupart.  Le  matériel  des  diverstt  aij^loita» 
tions  consista  en  SOO  chevaux,  nnlits  ou 
ânes,  3  ou  400  bœuft,  de  50  à  00  charrues. 

Le  territoire  milii.iiri!  renferme  16  centrer 
ruraux,  tous  aucu  ns.  Il  en  a  été  créé  un 
dix-septième  en  1853,  destiné  è  recevoir  Û 
iamilles.  La  colonisation  libre  a  pris  une 
notable  extension  dans  ces  dernières  années 
aulonrde  Çonstantino.  Le  nombre  des  fer- 
mes e$l  (le'84,  mas  compter  celles  en  cons- 
truction dans  16  rayon  de  la  ville.  On  éva- 
lue à  200,000  hectares  les  étendues  ense- 
mencées. Le  plateau  de'Sétifestle  princlpat 
endroit  sur  lequel  la  colonisation  peut  se 
développer  sur  de  larges  bases.  Le  tableau 
des  centres  agricoles  de  la  province  d'Alger 
au  31  décembre  1853,  donne  en  population 
agricole  15.082  hommes  et  10,687  femmes  et 
y  compris  les  enfants,  32.870  personnes.  Le 
chilIVe  des  colons  concessioiiiiaircs  est  de 
3,597.  Le  l cr  i  ilo ire  mililaire  y  ajoute  2,80^ 
personnes.  Le  nombre  d'bectares  défrichés 
est  de  96,580.  Les  cultures  consistent  en 
froment,  orge,  maïs,  pommes  de  terre  ,  lé- 
gumes divers,  prairies  artificielles,  vignes» 
cultures  diverses. 

Lesccntresagricolesde  la  province  d'Oran» 
donnent  h  la  même  époque  une  population 
totale  de  16,911  personnes.  chinredesco- 
Ions  concessionnaires  est  de  3,912,  territoire 
militaire  comiu  is.  Les  hectares  défrichés  s'é- 
lèvent à  27,356.  Les  cultures  sont  les  mômes. 
L'effectif  général  de  la  po[)ulation  agricole 
pour  toute  l'Algérie,  est  de  65,408  indivi- 
dus, enfants  compris. 

Les  concessions  do  li-rros  (ant  urlMinas 
que  rurales,  comprennent  en  nombre  et  en 
éteqduodans  la  province  d'Alger.  6,693 con- 
cassions d'une  superficie  de  42,  202  hectares 
81  centiares;  dans  la  province  d  Oran ,  5,682 
concessions  d'une  suiterficie  de  5i,903  hec- 
tares 82  ares  90  centiares;  dans  la  nrovince 
de  Constantine  2,900  concessions  d  une  su- 
perficie do  45,582  hectares  16  aret  ki  cen- 
tiares; sur  1rs  15,275  concessions,  5,169 
Si  ulcmenl  sont  rendues  définitives. 

Les  travaux  de  siaiisiique  que  se  propose 
de  publier  M.  Ch.  Uupin,  donneront  pour 
résultat  que  le  chiffre  des  décès  n'était  pas 
plus  considérable  en  Algérie  qu'en  France, 
et  sa  coiislataiiôn  j'Orlo  sur  les  enfanta  trou- 
vés transférés  en  Algérie  comme  sur  les 
autres  habitants.  Plus  ils  seront  introduits 
dans  nn  âge  tendre  et  moins  ils  subiront 
l*inflnenee  du  changement  de  climat. 

Nous  forons  çonn;iltro  au  mot  E!srAST« 
TBOtvi'S,  l'ohjel  de  la  proposition  qui  s'éla- 
bore en  ce  moment  au  Sénat  (avril  et  mai 
1856)  pour  le  transférement  en  Algérie  de 
tona  les  enfents  trouvés  de  nos  86  départe- 
ments à  partir  de  l'âge  de  dix  ans. 

Nous  nous  sommes  procuré  sur  l'ensei- 
gnement en  Algérie  un  document  postérieur 
h  la  publication  du  tableau  dressé  par  la 
ministère  de  la  guerre. 

Dans  l'annéo  18'i8,  renseignement  pri- 
maire des  Europ.éens  comptait  71  écoles  de 
garçons,  ki  écoles  de  filles  et  10  salles  d'a- 
sile, recevant  ensemble  3,858  garçons  tt 
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i.âSO  filles.  Au  commencement  de  1855,  il 
y  avnit  178  écoles  de  garçons,  119  écoles  de 
filles  cl  07  salles  d'asile,  recevant  10,672  gar- 
çons el  8,986  filles,  ce  qui  donne  un  ac(;rois- 
semenlde  107  écoles  de  gari;ons,  7a  écoles 
de  fliles,  87  salles  d'asile;  et  pour  le  nom- 
bre dos  élèves,  0.812^  garc/ons  et  ^^,736  Tilles, 
non  compris  les  élahlisseuients  destinés  aux 
orphelins.  Pour  l'enseignement  secondaire, 
il  n'existait  en  i8V8  que  le  collège  d'Alger, 
avec  167  élèves.  Au  commencement  de  1855, 
outre  le  lycée  d'Alger,  com;itant  333  élèves, 
des  institutions  secondaires  communales  ont 
été  établies  à  Bone,  à  Philipneville.  h  Mus- 
tciganem  et  Oran,  ainsi  que  ueux  élnbli^se- 
ments  privés  recevant  environ  120  élèves. 
Aujourd'hui  lu  nombre  est  doublé.  Des  éco- 
les primaires  aral)es-françaises  ont  été  éta- 
blies dans  les  villes  d'Alger,  de  Mostaganom, 
de  Bone  et  de  Conslanlino;  elles  reçoivent 
400  élèves.  Des  écoles  Israélites  françaises 
fondées  dans  les  mêmes  villes  et  dans  celle 
d'Oran  reçoivent  474  élèves  des  deux  sexes. 
Ainsi  pour  les  indigènes  comme  pour  les 
Kuropéens,  l'éducation  publique  a  fait  en 
Algérie  les  progrès  les  plus  satisfaisants. 

Colonisation  par  le!  indigènes. —  II  exisle, 
sur  divers  points  des  territoires  militaires, 
des  villages  construits  et  occupés  d'une  ma- 
nière permanente  par  les  indigènes.  Dans 
la  province  d'Alger,  l'elTet  du  voisinage  et 
du  contact  des  Européens  so  fait  déjà  visi- 
blement sentir.  Les  natifs  montrent  une  ten- 
dance marquée  à  adopter  nos  procédés  agri- 
coles, &  substituer  peu  à  peu  au  gourbi  en 
branchage  et  en  chaume,  le  gourbi  en  pisé 
et  en  pierres  et  h  celui-ci  des  maisons  en 
maçonnerie.  Les  grands  chefs  donnent  par- 
tout l'exemple  et  ils  ont  été  imités  d'abord 
par  les  membres  de  lcur>  familles  el  ensuite 
par  les  notables  des  tribus,  dont  certaines 
nabitaiions  sont  déjà  pourvues  d'étages  pla- 
fonnés et  décorés  à  l'européenne.  Dans  la 

firovincc  d'Oran,  les  chefs  el  leurs  familles 
ont  exécuter  <livers  travaux  d'utilité  publi- 
que. Sur  beaucoup  de  jtoinls  Ie5  indigènes 
commencent  le  greffage  des  oliviers.  Dans 
la  province  de  Constaiitine,  ils  n'ont  pas  en- 
core renoncé  à  leurs  gourbis  traditionnels. 
Dans  les  localités  voisines  do  noire  action, 
les  Arabes  et  les  Kabyles  se  préoccupent  des 
chances  de  déplacement  dont  les  menace 
l'extension  de  la  colonisation  européenne. 
Ils  cherchent  à  devenir  concessionnaires  au 
môme  lilre  que  les  Européens.  De  nom- 
breuses fermes  isolées  ont  été  étnblies 
par  eux  sur  divers  jioinls.  Des  jardins 
ont  été  créés  par  des  ouvriers  européens 
pour  le  compte  des  Arabes.  Un  caïd  (Saoudi)  a 
fondé  un  petit  hameau  composé  de  six  mai- 
sons dans  lequel  il  a  installé  trois  familles 
allemandes.il  leur  a  avancé  les  instruments 
de  culture,  les  semences  el  lecheplel  dont  ils 
avaient  besoin  en  leur  accordant  cinq  an- 
nées pour  le  rembourser.  Ce  ()rocédé  a  pour 
but  de  la  part  du  caïd  d'initier  ses  fermiers 
africains  aux  procédés  agricoles  de  l'Europe. 
La  population  des  villages  habités  par  les 
iiiJig«^ncs  n'est  encore  que  de  10,2.)6.  Ils 


IIAIlIT.MiLE.  COL  1181 

ont  bAli  jusqu'à'  551  maisons.  Les  étendues 
cultivées  ne  dépassent  pas  1,(}G0  hectares 
79  ares.  .Mais  ils  y  réunissent  1,821  chevaux 
ou  mulets,  9,637  bœufs  ou  vaches  el  25,:i9ti 
moutons  ou  chèvres.  Ils  ont  planté  jusqu'à 
69,193  pieds  d'arbres.  Ce  que  nous  venons 
de  dire  se  rapporte  à  la  province  d'Alger. 

Les  Arabes  de  la  subdivision  d'Oran  pos- 
sèdent en  ce  moment  483  maisons  bâties  à 
leurs  frais  et  sur  un  modèle  presque  uni- 
forme. Elles  n'ont  (|u'un  rez-de-chaussée  do 
trois  ou  quatre  pièces,  avec  une  cour  sur  le 
devant,  un  hangar  pour  les  animaux  et  un 
abri  pour  la  provision  do  paille.  Quelques 
cliefb  ont  donné  à  leurs  maisons  un  premier 
étage.  On  y  trouve  des  salons  meublés  à 
l'européenne.  On  n'a  pu  obtenir  jusqu'ici 
une  grande  agglomération  d'habitations  ; 
elles  ^onl  éparses,  situées  à  côté  d'un  cours 
d'eau  ou  d'un  puits.  Les  maisons  des  labou- 
reurs se  composent  d'une  cour  et  d'une 
seule  chambre  avec  cheminée  :  elles  sont 
couvertes  en  terrasses  reposant  sur  des  ma- 
driers revêtus  de  planches.  Elles  coûtent 
généralement  de  850  à  1,000  fr.  Le  prix  des 
plus  grandes  est  do  1,200  h  3,000  francs.  Le 
plancher  des  chambres  ei't  à  10  centimètres 
d'élévation  au-dessus  du  sol.  L'aghalik  de 
Douairs  possède  175  maisons,  dont  la  popu- 
lation est  de  1,446  habitants;  son  étendue 
cultivée  est  de  3.355  hectares  ;  ses  ressources 
en  bétail  de  556  chameaux,  de  2,725  boeufs, 
20,595  moutons,  3,087  chèvres,  207  mulets, 
et  313  chevaux.  Celui  de  Smélas ,  dans  la 
même  province  ,  possède  142  maisons  qui 
appartiennent  presque  toutes  à  des  labou- 
reurs. Elles  ne  consistent  qu'en  une  seule 
chambre  de  10  mètres  de  long  sur  3  de  large, 
avec  cheminée.  Elles  ont  coûté  en  moyenne 
500  francs.  1^  population  est  de  1,136  ha- 
bitants ;  l'étendue  cultivée  de  2,567  hecta- 
res. L'aghalik  possède  16,235  moulons  et 
1,686  chèvres.  Celui  de  Garabas  réunit  157 
maisons,  aussi  habitées  par  des  laboureurs, 
à  l'cxcei'tion  de  5.  population  de  ce:> 
maisons  est  de  1,226  habitauls  ;  l'étendue 
cultivée  de  2,010  hectares. 

subdivision  do  Mostaganem  ne  contient 
à  proprement  parler  aucun  village  bâti  par 
les  Aral>es  et  habité  d'une  manière  perma- 
nente ;  mais  le  nombre  des  niaisons  n'y  est 
pas  moindre  de  254.  Dans  la  subdivision  de 
Tlemcen,  on  n'a  nu  songer  encore  à  pousser 
les  Arabes  à  se  bâtir  des  maisons  ;  il  faut 
les  y  disposer  par  quelques  améliorations 

Sénérales.  Il  existait  dans  celle conlrée,  lors 
R  notre  conquête,  11  villages,  sans  comp- 
ter ceux  du  cercle  de  Nemours,  habité  |»ar 
les  Souhalia.  Ils. sont  tous  assainis,  nettoyés 
el  blanchis.  Beaucou[>  de  mosquées  ont  été 
réparées,  les  fontaines  rebâties,  les  chemins 
rendus  praticables.  Ces  amélioraiions,  aji- 
préciées  parles  indigènes,  nous  amèneront 
h  vaincre  leurs  préjugés.  Les  constructions 
arabes,  dans  la  division  de  Sidi-bel-Abbè>, 
consistent  en  4  villages,  10  hameaux,  2  vil- 
lages en  gourbis,  8  fermes  i.solées  ou  auber- 
ges, 1  caravansérail,  el  2  maisons  de  com- 
mandement. Les  villages  donnent  un  peu 
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moins  d«  600  habitants  (5M).  Il  y  a  8  feroMS 

ninsi  iii-^lall^i-s  dans  les  environs  de  Sidi- 
bel-Abbû'>.  11  se  irouvç  dans  la  môme  sub- 
division deux  maisons  de  comuiandement. 
Dans  peu  de  team»  on  aura  arrêté  les  limites 
précises  entre  les  lerritotre»  donnés  h  la 
coloiiii^ylion  européenne  cl  ceux  réservés  au 
cfliitoiuicnienl  des  Arabes.  La  ijueslion  csl 

rarfailement  comprise  iiar  les  indijjènes. 
Is  n'attendent  plus  que  leurs  titres  de  pro- 
priété pour  y  construire  des  maisons  et 
>'aUa('hcr  au  sol  d'une  manière  permanonle. 
Onairirmo,  dans  le  document  ofiiciel  où 
nous  [misons,  qu'il  suffirait  de  l'iusienrs 
boaae.s  récoltes  consécutives  pour  décider 
le  meilleur  tiers  de  la  population  des  tribus 
à  abandonner  la  tente  pour  la  maison.  La 
France  aura  donné  au  icnnde  la  leçon  la 
plus  morale,  la  l'Ius  i  lirélicnne  qu'il  ait  ja- 
mnis  reçue  eu  matière  de  coloui^aiiou.  Cua- 
quérir  comme  nous  l'avons  bit ,  c'est  civi- 
fisêr. 

Aucun  village  arabe  n'a  été  créé  dans  le 
cerclodc  Consianline;  mais  sur  divers  {  oints 
des  constructions  ont  été  bites  par  des  in- 
digtaes.  Il  •  été  héti  des  fermes  nooiroécs 
«M/a;  on  en  compte  surtout  neuf  d'une  cer- 
taine importance.  On  trouve  dans  ces  fer* 
mes  un  cheptel  et  un  matériel  d'exploitation 
ardbc,  pour  environ  bQO  heciaros.  beaucoup 
d'indigènes  ont  employé  des  jardiniers  eu- 
ropéens.  Lei  Arabes  n'out  construit  aucun 
▼iflagc  dans  la  subdivision  de  Bone,  mais  ils 
y  ont  fondé  huit  fermes  importontes.  Dans 
quelques-unes,  ils  ont  adopté  nos  justru- 
ments  aratoires  et  aos  outiie  de  jardinage. 
La  main-d'cRuvre  européenne  a  été  généra- 
lement employée.  L'Algérie  est  un  débou- 
ché, comme  on  le  voit,  pour  notre  popula- 
tion hopticole.  Dans  le  oercle  de  Bonc,  les 
Arabes  ont  une  tendance  prononcée  à  éten- 
dre et  à  améliorer  leurs  culturee.  Les 
fermes  déjà  construites ,  en  leur  servant  de 
modèles,  hâteront  la  transformation  do  la 
tente  et  du  gourbi.  On  trouve  dans  la  pro- 
vince un  village  de  nègres  dont  les  huttes 
se  sont  transformées  en  baraques  b&ties  eu 
briques.  Quelques-unes  vont  être  couvertes 
en  tuiles.  O'i  liaraqucs  Sdiit  nomlirc  do 
cinquante.  11  est  regr^itciMu  i|u  nu  ue  nous 
fournisse  pas  de  détails  sur  I  online  de  la 
ibrroation  de  ce  village.. Les  Arabes  du  cer- 
de  de  Sétif  ont  construit  un  assez  grand 
nombre  do  maisons.  Les  unes  forment  un 
groupe  d'habitations,  les  autres  sont  dis- 
persées dans  les  tribus.  En  général,  les  in- 
digènes qui  ont  bâti  ces  maisons  ne  sont 
pae  propriétaires  du  sol  ;  leur  eniture  est 
une  sorte  de  revendication  du  droit  au  tra- 
vail agricole ,  si  nous  comprenons  bien  Ip 
sens  du  document  olliciel.  Le  caïd  de  Sétif 
a  lait  construire  uar  des  lUbj'les  onze  mai- 
sons sur  le  modèle  des  maisons  françaises. 
L'extension  des  eomessinns  données  aux 
l'-uropéens  ont  laii  seniiriuix  Arabes,  c-omme 
on  l  a  déjà  vu,  lo  besoin  de  devenir  proprié- 
taires, aiia  de  ne  oas  être  déplacés.  11  n'a 
été  créé  aucun  village  dans  le  oerele  de 
«ougie  ni  dans  celui  de  Kou-Seda.  PluMcurs 


villages,  au  eonlraire,  se  sont  formés  sur 

d'.nutres  points  des  territoires  environnants. 
Ainsi  il  a  été  fondé  à  Tak.uHt  un  village  de 
20  maisons  avec  un  moulin  construit  au 
confluent  de  l'Oued-Zamora  avec  le  Bou- 
Selam.  et  on  compte  déjk  chez  les  Rachem 
245  maisons  ou  fermes  isolées,  composées 
généralement  de  deux  pièces  cl  couvertes 
en  tuile. 

Mouvement  commercial  de  l'Algérie.  — 
"En  réunissant  'les  deux  éléments  du  com- 
merce algérien  avec  la  France  (>l  l'étran.'-r 
pendant  les  trois  années  1852,  1853  et  ItiiiV, 
on  peut  afiprécier  l'iinporlance  progressive 
d'j  commerce  total  de  l'Ali^érie. 

liuporlaiion  :  1852  ,  65,392,041  fr.  ;  lgS8, 
72,788,015  fr;  1854,  81,234,437  fr.  Exporta- 
tion :  1852.  21  534.519  fr.  ;  1833,  30,782,592 
francs;  1854,  42,170.003  fr.  L'AIo'éiie  entre 
aujourd'hui  pour  1/21  dans  le  commerce  de 
l'empire  français. 

Après  avoir  pourvu  h  sa  consommation 
en  1S44,  l'Algérie  a  pu  livrer  à  l'exportation 
pour  la  métro>tole  1,600,000  hectolitres  de 
grains  de  toute  sorte,  et  60,000  quintaux  do 
farine  et  do  biscuits,  dont  la  plus  grande 

Pirtie  a  été  envoyée  k  notre  armée  d'Orient, 
laquelle  on  a  expédié  aussi  de  notre  co- 
lonie 96,556  quintaux  do  fourrages. 

Le  commerce  de  cabotage,  en  1854,  a  oc- 
cupé à  l'entrée  8,980  navires  jaugeant 
108,1^  tonneaux,  etè  la  sortie  3.485  navires 
jaugeant  109.298  tonneaux.  Qu'on  jnj^e  par 
là  des  services  que  cette  belle  conquête  a 
rendu.-j  à  la  marine  française.  [Tablfau  des 
écablissemenli  françaie  dans  l'Alymc,  dressé 
par  le  ministère  de  la  guerre,  19a2-lg50.1 

La  nécessité  des  pmsessions  «xtra-metro- 
polilnines,  ou  stations  maritimes,  se  démon- 
tre d'elle-même.  La  France  a  besoin  d'é- 
tendre ses  établissements  exlra-métropoli- 
tains  ;  elle  en  a  besoin  pour  son  commerce, 
elle  en  a  besoin  pour  sa  politique,  elle  en  » 
besoin  pour  la  police  des  mers.  C'est  au 
commerce  h  l'y  aider.  L'installation  des 
intérêts  commerciaux  sur  un  point  du  globe 
est  la  meilleure  intronisation  des  établisse- 
ments maritimes.  Cest  au  commerce  h  mar- 
quer sur  chaque  point  du  glwbc  les  degrés 
de  l'échelle  qu'ils  doivent  occuper.  Que  la 
marine  militaire  ouvre  la  route  et  la  re- 
(«nnaiase  ;  que  la  marine  marchande  fixe 
son  choit  en  obéissant  k  ses  instincts,  et  le 
pavillon  français  llottcra  là  OÙ  croîtront  les 
inléréis  pour  les  abriter. 

Les  missionnaires  sont  une  autre  néces- 
sité de  la  colouisfttiou  extra-métropolitaine. 
On  lit  dans  l'exposé  des  mollb  d'un  projet 
de  loi  sur  un  nouveau  régime COlonial  :  .\ux 
eci'lésiiisiiques  qui  desservent leS  paroisses, 
il  faut  joindre  comme  auxiliaires  des  mis- 
sionnaires qui  pénètrent  dans  les  habita- 
tions, qui  recherchent  et  sachent  obtenir  la 
ronliance  des  maîtres  et  des  ouvriers  de 
couleur,  cl  (|ui  enseignent  aux  deux  classes 
de  poi)ulatiun  l'accomplissement  de  leurs 
obligations  réciproques. 

Enfin,  il  y  a  pôur le  Frence  une  Suisse  du 
Liban- à  créer.  Ce  fbt  le  réve  de  M.  de.  Le- 
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mflriine.  (Vok  le  Voyage  m  (trient.)  Après 
l'avoir  écrit  en  belle  |>rosc,  .il  l'a  exj»rimé  en 
vers  inagniliques  : 

Ami».  ïov«  li-ba<!  la  torrc  t-sl  pramlft  el  plïn<»  I 
I  "Orient  (liliiisïft  s'y  dfroulp  .tu  sn\ci\  ! 
I  '«pare  .v  lassf  en  vain  b  Imic  caravane, 
I.a  iMiiuxie  >'  Jorl  son  iinnienM'  sommet)  I 

!.i  ile<i  p«uplM  laris  ont  biviô  tenrs  lils  vid«>«: 
,i «j'emplrps  poudreux  les  sil'ons sont  mnveri»: 
Li,  comme  on  siylei  d'or.  l'uniLre  de»  l'xrjnitd'  S 
Mesure  rh<*urf  morte  Jt  de*  «.ibles  llvtdi-s 
'  Sur  le  cadran  nu  des  dcscrls  !  .... 

Houle  libre  ii  cp»  mers  où  va  mourir  KFiiphraie, 
Df%  a^l^^eJS  du  (flobe  enlace  le  ri'soaii. 
Rends  l'bcrbe  el  la  toison  il  ceilP  gli'-bp  lii^raU.-, 
Q<ie  l'homme  joli  un  froupl»;  et  les  flpuvr»  «me  rw  V 
î)>!boniomcnl  amu'  de»  nations  'rop  pleines 
Au  soultlc  de  l'aurore  eu»o|i's  les  pr<"mlers, 
Jflons  le»  blonds  essaims  des  familles  humain"* 
Amour  des  na-uds  du  cèdre  el  du  ironc  des  pjlniiersl  .. 
Allons  comme  Josenh,  comme  ses  on/e  frères 
Vers  les  limons  du  Nil  qui;  labour.ilt  Apis, 
Tmutant  de  leur^  sillons  les  mojsMins  trop  légères, 
S'en  allèrenl  jadis  au»  terres  étrangères. 

tl  revinrent  rourbi's  d't-pis. 
Roule  libre  et  descends  des  Alpei  îloilécs 
L'ftrbre  pyramidal  pour  nous  tailler  nos  nOis, 
Et  le  chanvre  cl  le  lin  de  tes  jrrasses  vall«^rg; 
Tes  sapius  sonl  dus  ponts  qui  joi^'nenl  les  climad  ' 

Allons-y,  mais  s.ins  perdre  un  frère  dans  l;i  marche. 
Sans  vendre  i  l'oppresseur  un  peuple  gémlssaol, 
Sans  montrer  au  retour  aui  veux  du  pairiarclie, 
Au  lieu  d'un  Dis  qu'il  aime,  une  robe  de  sang  f 
R.ipporlons-eii  le  blt\  l'or,  la  laine  el  la  soie. 
Avec  la  liberté,  fruit  qui  germe  en  toul  licut 
El  tissons  de  repos,  d'jllianre  el  de  joie, 
L'étentlard  sympathique  où  le  monde  déploie 
L'unité,  ce  blason  de  Lieu  I 

§  V.  Colonisation  à  l" intérieur.  —  Le  pla- 
cement (les  valides  sans  ouvrage  chez  les 
cultivateurs  est  un  moyen  de  donner  des 
bras  à  l'agriculture,  un  moyen  à  la  fois  de 
grossir  la  populaiiori  agritolc  et  de  faire 
décroître  la  population  indigente;  mais  Im 
fondation  do  colonies  agricoles,  si  elles 
étaient  réalisaMes  pécuniairement,  partout 
uù  elles  iiont  possibles  matériellement,  par- 
tout où  la  terre,  susceptible  de  proiJuire, 
ne  produit  pas,  oCk  l'habitant  manouc  au 
territoire,  où  l'iioinmc  rnanr|ue  au  sui  culti- 
vable, la  fondation  de  coloniesagicolos  serait 
une  progression  bien  autrement  iiiiporlnnle 
vers  le  iiiieux  .social.  Li'S  «.olonifs  nj^ncoies, 
dont  nous  parlerons  tout  à  l'Iieurc  dans  leur 
acception  large,  se  nouent  à  la  coloiii.<aiion. 
Elles  peuvent  produire  sous  ces  trois  formes 
.successives  :  premièrement ,  l'organisation 
du  travail  commun;  secondtMuent,  [»  création 
de  tielites  fermes  dans  un  territoire  donné, 
et  I  agglomération  de  ces  petites  fermes  en 
hameaux,  en  village»;  Iroisiénicment,  la  for- 
mation do  ces  liamoaux  ci  de  ces  villages  en 
nouvelles  communes. 

La  colonisation,  au  lieu  de  [lourvoir  aux 
liosoins  d'un  indigent,  pourvoit  à  ceux  d'une 
famille.  Klle  crée  la  famille,  elle  crée  lo 
propriétaire,  elle  crée  le  contribuable;  elle 
étend  les  limites  du  territoire  cultivable, 
accroît  les  richesses  agricoles  et  les  forces 
sociales. 

Chaque  département  renferme  une  plus 
ou  moins  grande  étendue  de  terres  en 
friche,  plus  ou  moins  improductives,  qui 
u'attendent  que  le  travail  de  l'homme  pour 
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nourrir  un  giand  nombre  de  ranjHîes.  Le^ 
terres  les  plus  ingrates  [tcurcnît  être  rendues 
plus  ou  moins  féconde.s  h  force  de  soins  et 
d'engrais.  L'accroissement  de  la  pofiulalion, 
dans  les  cantons  incultes  el  à  demi  déserts, 
donnera  h  la  fois  à  ces  cantons  le  consom- 
mateur el  le  producteur.  Kn  faisant  refluer 
dans  les  campagnes  des  familles  entières 
d'indigents,  on  soulagera  les  villes  qui  les 
nourri.ssciil  en  même  temps  qu'on  peuplera 
les  lamjiagncs.  Kn  fixant  les  familles  au  so), 
on  les  rendra  meilleures,  plus  attachées  à 
l'ordre  el  plus  utiles  à  la  [latric.  {Du  paupé- 
rimue  et  de  la  mendicité,  p.ir  M.  Je  baron  de 
Monnr.iKS.) 

Miiis  la  colonisation  aiii'i  louiprise  n'exis- 
tera (|u'à  une  condition,  c'c-i  (juc  Nî  gouver- 
nement aidera  les  établissements  de  liicn- 
faisancc  à  en  faire  tes  frais.  Ce  ne  sera  de  sa 

fiart  qu'une  aviince;  et  s'il  n'en  obtient  pas 
e  remboursement  direct,  indirectement  il 
robtiemlra  |>ar  le.s  impôts,  par  le  développe- 
ment de  la  richesse  nationale.  La  colonisa- 
tion ne  se  généralisera  pas,  ne  .se  soutien- 
dra |>as  hors  de  lui  et  sans  lui.  Il  doit  agir 
envers  la  colonisation  intérieure  comnio  il 
a  agi  jiour  la  création  des  chemins  de  fer; 
là  où  i'intérèl  nrivé  fait  défaut,  l'intérêt  gou- 
vernemenial  anii  .se  montrer;  là  où  l'indi- 
vidu s'arrête  inaclif,il  doit  marcher,  lui,  être 
collectif  et  fort. 

Les  terres  incultes  laissées  en  non-valeur 
par  leurs  propriétaires  devraient  être  ache- 
tées par  l'Élat,  exploitées,  atrennées,  aména- 
gées par  lui.  l-ps  terres  acquises  par  THlal  à 
vil  prix,  ITiat  les  reventirait  avec  un  béné- 
lii'e  incontestable,  tous  frais  déduits,  et  il 
aurait  enrichi  ainsi  lui  et  la  famille  sociale. 
Les  communes  peuvent,  l'Ktat  ai<lant,  trans- 
former une  partie  do  leurs  familles  d'indi- 
gents en  fomilles  de  fermiers  ou  de  colons 
pitrliaires,  môme  en  petits  propriétaires  fon- 
ciers. Va  proiiriélé  territoriale  sera  rendue 
accessible,  par  .sa  divisibilité,  à  l.i  famille  de 
l'indigent  valide,  tr<in>'furmée  en  lamiile  de 
cultivateurs. 

fM.  de  Morogues  a  calculé  qu'on  pouvait 
créer  27,000  ménapCS  coloniaux,  compo- 
.sant  5  personnes  par  mén.ige,  soit  135,000 
personnes,  population  presque  triple  de 
celle  des  hos(>ices  du  territoire  (leur  chiffre 
est  do  55,0j2,  personnes  d'apièSiM.  de  VVol- 
tcvillc). 

Les  colonies  ogricoks  peuvent  se  fonder, 
sur  une  grande  échelle,  avec  l'aide  do  la 
commune ,  représentée  pur  le  bureau  do 
bienfaisance,  le  potronage  de  la  charité  pri- 
vée, le  concours  du  liépartement  et  l'inler- 
vcnlion  protectrice  et  subventive  de  l'Etat. 
La  dépense  de  chaque  famille  de  colons  a  été 
évaluée  par  l'économiste  cilf*,  dont  les  chif- 
fres ont  été  adoptés  généralement  comme 
base.  Il  l'a  fixée,  pour  une  famille  rurale,  à 
COO  fr.  Le  travail  de  In  famille  couvrira  cette 
dépense,  hi  des  économies  lui  permettront, 
en  outre,  le  rembour.sement  de«  avances  donl 
elle  aura  besoin  pour  devenir  proprié  aire. 

Les  colons  seront  astreints  à  adopter  les 
méthodes  de  l'agriculture  progressive,  ils 
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feront  aslreinls,  par  exemulei  à  suivre  un 
bon  mode  d'assulement.  Lu  engni*.  Jea 

Amendements  leur  seront  rendus  obngn» 

loiros.  Il  leur  sera  prescrit  de  ne  faire  les 
récolles  de  céréales  que  successivemuiit  aux 
récoltes  de  fourrages.  Il  sera  de  règle  que 
les  foiunges  devront  servir  sur  les  lieux  à 
nourrir  les  bestiftui.  Il  leursera  imposé  d'é- 
lever des  bestiaux  aussi  nombreux  que  lo 
coiuportcronl  les  cultures.  Les  bestiaux  des 
colons  devront  consommer  à  l'élable  les 
fourrtges  verts  et  secs,  les  racines  nutritives 
et  les  empaillemetits  que  le  sol  produira, 
afin  de  convertir  toutes  ces  clioses  tn  fumier 
quj,  allié  à  la  marne,  à  la  chaux  et  h  tons 
les  autres  engrais,  accroiiruiit  les  rérâalcs 
dans  une  merveilleuse  proportion.  (Baron 
PI  MoBOOVBS,  ouvrage  ettéeo\.  1186.) 

Etant  donné  23  beclares  de  bruyère^  et 
une  mise  de  fonds  annuelle  de  900  ir.  a 
1,000  fr.,  nécessaire  h  l'engrais  du  sol  jus- 

Su'alors  ioiproductif,  une  feriue  nourrira 
chevaut,  8  vaches  laitières,  k  génisses  ou 
veaux,  100  moulons  et  une  douzaine  de  co- 
chons. Sa  division  par  nature  de  cullure 
coni|40rtcra  chauuc  année  l  arpent  de  fro- 
ment, 6  de  seigle,  1  d'orge,  k  de  sarrasin, 
7«d*avoine,  1  de  lin,  3  de  pommes  do  terre, 
1  de  carolles,  choux  et  navels,  et  6  de  trè- 
fle. La  |)roporiion  sera  la  même  relativement 
dans  la  dit.irilnitii)n  du  sol  des  fermes  de  la 
plus  |>etite  dimension.  Le  produit  brut  de  la 
récolte  des  À  hectares  (nous  ne  parlons  que 
de  la  terre  seule)  sera  de  18,000  fr.  Les  25  hec- 
tares nourriront  3  valets  garçons  de  ferme, 
1  berger,  2 servantes  et  1  ouvrier,  outre  la  la- 
mille  du  fermier.  Ce  problème  sera  résolu 
QÔMiiiBant  une  mise  de  fonds  de  6,400  fr. 

Cli/poihàse  s'est  réalisée  dans  les  landes 
du  dacnéde  Clèves,  où  les  terres  en  friche, 
ainsi  cultivées,  ne  v;il:iiL'iil  jia^  au  dire  des 
agronomes,  Icj  bruyères  que  nous  jMjssé- 
dens  en  Bretagne,  en  Anjou,  en  Guienne  et 
en  Limousin.  Pour  attirer  les  populations  à 
l'agriculture,  il  faudrait,  évidemment,  appli- 
<iuer  la  môuic  mesure  aux  uieilleures  terres. 
Les  résuliats  obtetius  dans  le  duché  de 
Clèves  ont  été  surpassés  dans  les  colonies 
agricoles  de  la  Hollande.  Là,  â7  hecures  de 
bru>'ères  bourbeuses  ont  procuré  une  hon- 
nête existence  à  Sou  10  ménages  (oni[)osanl 
56  personnes.  (Calculs  de  AJ.  le  l)aron  Ke- 
VEHBLHa,  conseiller  d'Elaldcs  Pays-Bas.) 

Les  rajrs-fias,  au  mojren  de  souscriptions 
et  avec  des  secours  du  gouvernement,  ont 
occupé,  aux  travaux  de  la  culture,  en  1825, 
près  de  8,000  individus  indigents  validus  et 
mendidnii.  Les  indigents  qui  s'étaient  vo- 
lontairement rendus  dans  les  colonies  étaient 
distribués  par  ménage  dans  de  petites  fermes 
de  3  hectares  et  demi  d'étendue.  Ils  conser- 
vaient leur  liberté  eu  se  souiuetlaiil  aux  rè- 

f;leiUL:iit>  de  la  société.  Au  centre  des  k  co- 
uuies  fondées  avait  été  établie  une  école 
«agriculture  ou  60  jeunes  garçons  prati- 

Îiuaient,  sur  60  hectares  de  terrain,  la  meil- 
eure  méthode  agricole,  et  apure n.uent  à  en 
diriger  ]*apj>lioaiion.  I.es  colonies  admet- 
taient deux  grandes  divisions,  les  colonies 


libres,  et  celles  ajent  pourob|el  de  répri- 
mer la  mendicité. 
La  mauvaise  conduite  de  l'Indigent  libre 

le  faisait  tomber  dans  la  colonie  de  mendi- 
cité. La  crainte  »lo  cette  déchéance  était  le 
nerf  de  l'émulation.  La  révolution  du  mois 
de  ôeptewhre  1830  a  interrompu  la  forma* 
tion  de  ces  colonies.  Les  colons  libres  reoe- 
vaient,  en  arrivant,  les  vôtcments^  les  meu- 
bles, les  instruments  aratoires,  les  semences» 
et  les  bestiaux  nécessaires  h  leurs  l>esoins. 
A  raison  de  leur  inexpérience,  ils  étaient 
traités  d'abord  comme  des  ouvriers.  On  les 
divisait  en  trois  classes;  la  première  clnsso 
gagnait,  par  jour,  30  c;  la  seconde,  25;  la 
iroibièiue,  -20-  lis  étaient  soumis  h  un  travail 
régulier  et  à  un  régime  sévère.  Un  direc« 
teur,  des  sons-directeortf,  des  quartiers* 
maîtres  et  des  maîtres  de  section,  tous  an- 
ciens niilitjires,  avaient  radminislrfltion  des 
colonies.  L';i|ijil'I  avait  lieu  j  des  heures  ré- 
glées; celui  qui  ne  répondait  pas  à  l'appel 
ne  recevait  pas  de  salaire  pour  sa  )onrnée. 
Lors  de  la  fondation  de  la  colonie,  (omnie 
nous  l'avons  vu  depuis  à  Mettrav .  une  partie 
des  indigents  est  employée  à  fabriquer  des 
briques,  à  préparer  de  la  «baux  et  de  la  char- 
\miie,  h  hétir  des  habitations,  tandis  que  les 
autres  sont  occupés  aux  travaux  des  champs, 
pour  lesquels  les  habitants  des  villes  et  les 
artisans  eux-mêmes  montrent  une  prompte 
aptitude.  Les  occupations  des  Icmmes  sont 
de  filer  et  de  tisser  la  laine  et  le  lin.  Kn  cas 
d'insuffisance  des  travaux  agricoles  de  l'in- 
térieur, tels  que  de  battre  le  grain,  de  broyer 
le  lin  et  de  le  réduire  en  filasse,  les  colons 
sont  occupés  sup|ilélivement  à  des  travaux 
de  fabrique.  La  labrication,  l'accumulation 
et  la  conservation  des  engrais  fl>rmeut  aussi 
une  partie  importante  des  travaux. 

Les  colonies  ne  doivent  étro  qu'une  pré- 
paration à  former  do  petits  (iropriélaire».  1^ 
colonie  est  le  moyen,  la  création  de  la  ta« 
mille  du  cultivateur  est  la  fio.  L'indigent 
qui  entre  ouvrier  è  ta  colonie  doit  y  appor- 
ter l'espoir  d'en  sortir  feriuier  et  indépen- 
dant. Luc  somme  de  2,000  fr.  est  néce>sairc 
pour  l'établissement  d'un  ménage  de  5  per- 
sonnes: sur  celte  somme,  1,200  £r.  sont  em- 
ployés a  l'acquisition  d*on  hectare  de  terre, 

a  son  défricliement,  s'il  est  en  friche,  et  à  lé 
construction  d'une  petite  habitation  (onve- 
uahii-  .1(1  logement  d'une  famille.  Les  800  fr. 
restants  serviront  i  l'ameublement  delà  mai- 
son, la  première  embtavnre  du  sol,  à  l*ac- 
quisiiion  de  une  ou  deux  vaches,  h  l'acipii- 
silion  d'oulils,  de  vivres,  dos  volaiiles-meres 
et  du  cochon  h  l'engrais.  Les  ^,000  fr.  n'ont 
pas  besoin  d'être  avancés  en  totalité.  Les 
SOOfr.  ne  léseraient au'aufnr  etft  mesnredes 
besoins  de  la  famille.  Les  1,200  IV.  rojiré- 
sentés  par  K*  sol  de  la  ukilsou  produiraient 
6U  fr.  d'intéièls  aux  fondateurs  apuèa  Qinq 
années  Jusqu'au  remboursement. 
■  Que  ce  soit  les  communes,  des  particuliers 
des  départements  ou  l'Etat  qui  aient  fait  les 
avances,  les  uns  ou  les  autres  ont  la  double 
ressource  d'ellVrnuT  la  |  roiiriété  par  oelit-* 
lots  aux  colon»,  ou  de  la  vendre  s'ils  ne 
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tioiivcnt  pas  leur  proQl  h  la  faire  valoir. 

Lt's  colons  libres  sont  avai)(ageuscineni 
placés  dans  de  petites  fermes  disposées  et 
éiablies  sur  les  points  où  le  terrain  est  le 
plus  productif. 

Ce  dernier  mode  est  surtout  applicable 
aux  fiittiiiles  rurales,  pour  lest|uelles  une 
petite  maison  ci  un  petit  champ  auront  un 
attrait  certain.  Ainsi  s'ojtérera  un  déplace- 
ment avantayoux  de  fiopulation;  une  com- 
mune surcliarijée  d'habitants  se  désencom- 
brera ;  une  autre,  qui  manque  de  bras,  se 
recrutera  de  familles  nouvelles.  Les  citadins, 
d'habitude,  devront  être  placés  dans  un  rayon 
peu  éloi(^né  des  villes.  Transportés  au  tond 
aes  cam|}agnes, comme  on  l'a  remarqué,  ilss'y 
croient  exilé.^,eiprenniMit  leur  travail  t-naver- 
sion.  (Daron  de  .MunouiES.)  On  <»ourrail  les 
réunir  en  colonies  horticoles  destinées  à  ac- 
croître la  profiuction  potagère  autour  des 
villes.  L'indigent  valide  s'y  accoutumera  au 
travail  de  la  terre,  y  prendra  les  habitudes  de  la 
cauipagne,  et  poiïrra,  plus  tard,  et  progres- 
sivement, devenir  f  .ruiier,  s'il  ne  se  fait  ]ias 
hortiiuiltcur. 

Un  autre  moyen  d'acclimater,  dans  les 
campagnes,  les  ouvriers  des  villes,  c'est  de 
les  appli(|uer  aux  professions  accessoires  de 
l'agncullurc,  à  cello  qui  participent  de  l'in- 
dustrie en  mémo  temps  que  de  la  cultuie  de 
la  terre,  la  briqueterie,  la  distillerie,  la  sel- 
lerie, le  cliarronnage.  On  a  calculé  tjuc  le 
terrain  des  colonies  agricoles  de  défriche- 
uient  coûterait  environ  200  IV.  l'hectare,  et 
telui  dos  lolonies  horticoles,  1,200  fr.;  celui 
Jes  colonies  saccharicoles,  800  fr. 

Le  colon  libre  agricole  cultivera  son 
champ  dans  ses  momeuts  de  loisir,  et  con- 
saciera  la  (dus  grande  partie  de  son  temps  à 
travailler  pour  le  propriétaire  ou  le  f  riuier, 
ses  plus  proches  voisins.  Ceux-ci  peuvent 
l'employer  tant  h  des  exploitations  rurales 
en  culture,  qvi  à  des  défrichemculs  et  à 
rcxpluitation  des  bois.  Lo  colon  libre  horti- 
cole ne  se  contentera  ^ms  de  la  culture  du 
jardin  joint  h  la  petite  habitation  qui  lui 
sera  dévolue,  et  d'emporter  lo  [iroduit  au 
marché  voisin,  il  trouvera  un  supplément  de 
travail  dans  les  jardins,  à  proximité  de  sa 
demeure.  Le  colon  libre  saccharicole,  habi- 
tant d'une  (letite  maison  dont  il  ni;  sera  que 
le  locataire,  placé  près  d'une  usine  à  la  fuis 
manufacturière  et  agricole,  trouvera,  dans  la 
culture  de  la  bellcravo,  du  pastel  (ou  guèdej, 
du  lin  et  d'autres  plantes  tinctoriales  ou 
textiles;  dans  la  fabrication  du  sucre,  du  fil, 
de  la  toile,  de  l'indigo,  un  travail  permanent, 
lucratif,  travail  auquel  le  petit  champ  an- 
nexé ti  son  liabiiaiion  servira  de  complé- 
ment, {Idem.) 

A  supposer  1^0,000  hectares  mis  en  cul- 
ture par  les  colonies  agricoles,  il  en  résul- 
terait, à  50  fr.  par  hectare,  un  surcroît  an- 
nuel de  plus  de  7  milliousde  |»roduit.  A  sup- 
poser 2^,000  maisons  de  colons  dispersées, 
il  en  résulterait  un  surcroît  d'impôt,  à  10  fr. 
l>arfamille,de272,0OOfr.,leipiel  iiiqtôt re})ré- 
senicrait  une  valeur  luratnc  de  1,.JOO,00(»  fr. 
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Enlln,  le  travail  de  27,000  colons  et  de  leur 
famille,  exécuté,  hors  de  leurs  habitations, 
pour  le  compte  des  propriétaires  et  des  gros 
fermiers,  accroîtrait  la  niasse  des  valeurs 
agricoles  produites  de  13,600,000  fr.  11 
en  résulterait  un  >urcrolt  de  produit  annuel 
de  plus  de  22,000,000,  sans  compter  les  mil- 
lions d'économie  réalisés  par  la  charité  jiu- 
blique.  (Baron  UK  Morogues,  ouvrage  aif'.) 

La  distribution  des  terres  ingrates,  par 
petits  lots  h  de  petits  cultivateurs  qui  les  font 
valoir  pour  eux  ot  par  eux-mêmes  avec 
l'aide  de  leur  famille,  jtroduira  chez  chacun 
d'eux  de  véritables  mira<  les.  On  en  a  fait 
l'expérience  chez  les  bouzirrs  du  Poitou  et 
chez  les  tandiers  du  Maine.  Cela  se  voit  en 
Solf)>;iie  où  le  champ  de  chainie  locatare 
produit  abondamment  du  lin,  du  chanvre, 
des  légumes,  du  foin,  du  trèfle  ei  même  de 
la  luzerne;  tandis  qu'à  côté,  des  terres  éten- 
dues, apfiartenant  a  des  propriétaires  qui 
no  font  pas  valoir,  qui  n'habitent  [las  la  terre, 
ne  produisent  que  de  mauvais  seigle  et  un 
l»cude  sarrasin.  L'avantage  du  morcellement 
de  la  propriété  fermière  en  petits  lots  est 
tel,  suivant  M.  de  Morogues,  que  vous  loue- 
rez la  |)etite  forme  do  2  ou  3  hei tares  (à  la 
portée  du  jictit  cultivateur,  dont  il  peut,  lui 
et  sa  famille,  retirer  tout  le  produit  possi- 
ble), que  vous  la  louerez,  de  90  à  150  fr. 
par  année  ;  quand  la  mrlairiu  de  2  ou 
300  hectares  no  se  louera,  à  côté,  que  5  à 
600  fr.  Pourquoi  î  c'est  que  la  grande  ferme 
est  livrée  au  parcours  ou  mal  cultivée. 
11  est  impossible  de  récuser  le  lémoignage 
de  M.  de  Morogues  qui  était  lui-môme  grand 
propriétaire  un  Sologne. 

Que  sera-ce  si  à  la  division  de  la  terre  se 
joint  l'emploi  des  l)oi)nes  méthodes  que  la 
chanté  jieruiet  au  bienfaiteur  de  rendre  for- 
cées 7 

Nous  n'avons  rien  célé,  au  mot  Classes 
soLFFnAMEs,  dcs  arguments  contraires  au 
morcellement,  quand  il  a  été  question 
d'agriculture  ;  nous  n'avons  aucune  raison 
pour  taire  les  arguments  en  sens  contraire. 

Revenons  aux  colonies  agricoles  libres. 
La  Hollande  a  vu  s'élever  deux  villages» 
Frédéric-Koord  et  Vortel,  au  moyen  des 
associations  de  bienfaisance.  La  petite 
ferme  hollandaise  de  5  arpens  a  coûté  à 
la  société  3,  587  fr.  de  fondation,  y 
compris  l'avance  d'environ  t,100fr.  faite 
au  colon,  en  bétail,  meubles,  instruments 
aratoires,  comestibles,  etc.  Le  fmidateur  et 
les  actionnaires  s<f  sont  couverts  de  leurs 
avances  comme  il  suit  :  l'intérêt  de  3,  587  fr. 
à  4  p.  0[0  était  de  U3  fr.  W  c.  Les  fiais  d'ad- 
ministration, en  supposant  la  colonie  de  00 
familles,  sont  calculés  à  20  fr.  par  famille, 
les  frais  do  culte  et  d'écoles  à  10  fr.  ; 
total  173  fr.  48.  Le  revenu  brut  est  do  1,083 
fr.  50  c.  Il  sullirait  que  les  colons  laissas- 
sent à  radmini>lratioi)  le  6*  de  la  récolte 
fiour  remplir  leurs  obligations  annuelles.  Le 
i>roduit  net,  réduit  a  910  fr.  02  c.  est  plus 
({uo  sullisant,  d'après  les  calculs  des  écono- 
mistes, pour  nourrir  une  famille,  de  telle 
sorte  que  le>  intérêts  [lourraicat  être  payés 
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an  ra|>iifllis)e  .<iir  le  pied  de  5  et  laôme  de  6 
p.  0|0.  (Voy.  Dépense  d'un  ménarjc  à  la  cam- 
pagne, ail  mol  Classes  souffrantes.) 

Les  l'uioiiux  de  bienfaisaticc  en  peuvent 
faire  autant  avec  le  secours  des  départe - 
iflcnis  et  du  gouvci'nenient ,  surtout  en  se 
fjioupant  par  zone  pour  multiplier  leurs 
ressources  en  les  associant.  Il  n'y  a  pas  une 
zone  qui  ne  donnât  naissance  h  plusieurs 
nouveaux  villages  dans  des  terres  nujour- 
«i  hui  dé.'iertes  ou  incultes.  Les  villages  au- 
raient l'avantage  do  pourvoir  des  iamillcs 
indigentes  on  masse,  d'opéror  en  Rraml  ce 
que  la  colonisation  par  maisons  dispersées 
opérerait  en  petit,  c'est-5-<1ire  de  déplacer 
des  populations  entières,  do  les  transpor- 
ter des  points  où  ils  sont  une  charge  sur 
des  points  où  ils  manquent  au  sol. 

Ce.s  villages,  fruit  de  la  charité ,  auraient 
une  grande  portée  ,  car  non-seulement  ils 
accroîtraient  la  richesse  nationale  et  la  puis- 
sance do  l'impôt,  non-seuleuienl  ils  prati- 
queraie.  llesujéthodcsderagricullureperfec- 
tionnée  qu'ils  vuljjarisoraietit  onfm,  mai.s  in- 
dépenclannnent  de  ces  intérêts  matériels,  ils 
pourrai«'nt  donner  naissance  à  des  généra- 
lions  mieux  élevées  et  plus  morales  qu'au- 
cune autre  communauté  d'habitants.  L'é- 
ducation religieuse  pourrait  y  jeter  des  ra- 
cines que  no  contrarieraient  yus  les  ronces 
épaisses  des  mauvaises  habitudes  et  les 
vices  plus  rebelles  que  lo  r«ic  auquel  la 
charrue  vase  heurter  dans  les  sillons,  (jucl 
moyen,  a-t-on  dit,cu>|iloyer  pour  contraindre 
la  cla.sse  indigente  à  changer  ses  mœurs  et 
sn  manièrtj  de  vivre'/  Un  économiste  a  ré- 
pondu :  la  néces.sité  ;  un  autre  ajoute  l'es- 
poir de  la  propriété.  Si  les  colonies  agrico- 
les des  villages  libres  de  la  Hollande  n'ont 
pas  eu  tout  le  succès  désirable, c'est  5  raison 
de  l'état  précaire  des  colons.  Laissez  à  vo> 
colons  l'espoir  de  devenir  propriétaires  du 
chanipqu'ils  cultivent,  et  vous  les  aurez  fait 
rontrai'ter  avec  le  sol  une  union  indissolu- 
ble. Le  contrat  formé  entre  l'indigent  et 
vous,  vous  avez  le  dé|iôt  de  mendicité  pour 
lui  servir  de  sanction.  Le  travail  libre  et 
l'espoir  de  la  propriété  d'un  côté;  do  l'autre 
'e  dur  service  du  travail  sous  un  austère 
régime,  et  le  travail  sans  profit. 

Ainsi,  que  les  bureaux  de  bienfaisance  à 
l'aide  de  souscriptions,  que  les  comuiunes 
où  sont  siiués  les  bureaux  de  bienfaisance, 
que  les  déparlements  isolément,  ou  que  les 
départements  réunis  en  zones,  ou  cnfm  <]uc 
lu  gouvernement  acipiièrent  des  landes,  des 
marais  h  dessécher,  des  bois  usés  et  à  dé- 
fricher, ipi'ils  divisent  le  sol  en  hectares, 
qu'ils  attribuent  h  choipic  famille  intiigcnte 
un  hectare  cnvi^n  ,  que  la  famille  sotl  ai- 
dée à  se  bâtir  è  elle-même  une  petite  mai- 
son et  une  étable,  è  rexcmfile  de  ces  jiau- 
vrt'S  ('haumières  aux  légères  charpentes 
(|uo  l'un  rencontre  en  Sologne.  famille 
indigente  y  fera  l'aiipienlissajje  du  travail 
duns  les  conditions  modestes,  convonables 
a  son  état,  klle  y  prendra  des  haltiludes 
d'écunoone  qui  valent  nneux  que  des  le- 
vons. Le»  bous  insiruiuenls  de  culture  lui 
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seront  fournis  h  titre  «l'avance.  Une  rhapcllo 
modeste  comme  la  colonie,  une  salle  d'asile 
et  une  école  en  formeront  les  [iremières  as- 
sises. La  charité  n'y  jettera  que  de  l>onnes 
semences  qui,  échaiilfécs  par  son  souflle  ne 
donneront  que  de  bons  fruits.  colon  fleu- 
rira à  rombie  de  la  charité,  comme  le  serf 
du  moyeu  âge  sous  la  protection  du  donjon 
féodal.* 

Le  village  incorporé  è  la  commune  voi- 
sine sera  patronné  par  la  charité  et  surveillé 
par  le  curé  de  la  paroisse,  ou  mieux  encore 
jtar  un  prêtre  spécial. 

M.  de  .Morogues  propose  d'exonérer  le  co- 
lon de  toute  os|)èce  d'impôts  pendant  dii 
ans.  La  charité  locale  aidée  des  subventions 
du  conseil  général  et  du  budget  de  l'Klat 
ferait  l'avance  à  chaque  ménage  de  colon 
do  ses  premiers  aliments,  des  outils,  des 
matériaux,  des  semonces,  des  bestiaux  né- 
cessaires à  son  premier  établissement;  cl 
ne  l'oublions  pas,  nous  ne  parlons  que  d'une 
avance.  La  somme  avancée  portera  intérêt 
et  sera  remboursable  par  portions  à  partir 
de  l'année  qui  suivra  la  concession.  Une 
fois  les  avances  remboursées ,  le  colon  con- 
tinuera ses  versements  annuels  jusqu'à  due 
concurrence  du  prix  de  l'habitation  et  du 
sol  dont  il  restera  propriétaire.  Dans  chaque 
déparlement,  un  inspecteur  gratuit  ou  rétri- 
Imé  visitera  les  villages  coloniaux  et  en  fera 
son  rapport  au  conseil  général  du  dé- 
partement. Les  insfiecteurs  généraux  de  l'a- 
griculture en  feront  au  gouvernement  leur 
lapporl  annuel. 

11  suffira  de  ii^  à  5  millions  volés  par  le 
budget  pendant  un  petit  nombre  d'aniiéi-.t 
pour  ajouter  à  la  population  IOU,t)00  pro- 
priétaires et  dégrever  la  charité  nublique 
de  100,000  indigents.  On  placera  dans  cha- 

S|ue  village  des  ii.'digentsde  professions  dil- 
érentcs;  ilsserontemployés,  au  début,  com- 
me journaliers  à  l  aménagonient  du  sol,  h  si 
piéj>aration  au  défrichement  des  champs  1 1 
aux  constructions  coloniah-.».  Les  hommes 
pratiques  ont  estimé  à  323  Ir.  33  c.  par  an- 
née les  salaires  uue  ces  iravaux  rapporte- 
ront h  chaque  ménage.  On  y  ajoutera  quel- 
ques réiKirtilions  sur  les  produits  de  récol- 
tes obtenus  dès  la  première  année  en  inenit 
grains,  navets,  pommes  de  terre  et  autres 
légumes.  La  moitié  des  terres  défrichées  la 
première  année  devront  être  consacrées  à 
cet  ufa^e.  Il  en  lésuhcra  un  supplément 
tie  salaire  de  22^  fr.,  ce  «(ui  porte  h  fr. 
In  produit  du  travail  de  chaque  mén-igo 
dans  ces  commencements. 

La  seconde  année,  toutes  les  maisons  se- 
ront construites,  toutes  les  terres  en  valeur. 
La  colonie  aura  des  bestiaux  h  elle  ,  ou  h 
cheptel,  nourris  par  la  récolte  et  dont  les 
fumiers  serviront  à  l'engrais  des  terres.  Si 
on  trouve  modique  pour  un  ménage  ce  fai- 
ble revenu  de  J>47  fr.  par  an  ,  nous  répon- 
drons qu'il  dépasse  de  17  IV.  la  moyenne  de 
la  dépense  du  quart  des  hattitants  de  la  Fran- 
ce, d  après  M.  de  Baibi.  (Revue  det  Dtux- 
Mondes,  n'  de  jnnvier  1830.)  Pruiiant  les 
deux  preuiières  années  tes  récoltes  serjtU 
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oomamnes  ainsi  que  le  produit  &a  tvaVail 

des  ateliers.  Les  sfll.iiios  des  colons  leur 
seront  payés  sur  (Jt'!>  cartes  Ui^lribuées  aux 
indigents  en  raison  de  leur  travail.  Un 
flUxième  sera  remis  en  argent  aux  eoloos. 
Le  snrplDS  servi ra  k  acquitter  le  prix  de  la 
nourriture  et  des  vôtemont?;  distribués  aux 
colons.  Les  réfractaires  seront  conduits  dans 
les  colonies  d«  nipresaioo ,  on  aa  dépôt  de 
mendicité. 

Fendant  les  denx  T»remières  années,  le 

travail  sera  soumis  h  un  régime  régulier, 
sorte  d'école  préparatoire,  moyen  d  initia- 
tion aux  travaux  de  la  culture  progressive. 
A  la  On  de  la  seconde  année  les  habitations 
seront  données  k  ferme  aux  eolons ,  qui 
conserveront  l'assolement  établi  pendant 
toute  la  durée  du  bail.  Le  colon  pourra 
toujours  devenir  propriétaire  à  un  prix  Qxé 
d'avance  de  la  ferme  à  lui  louée»  et  il  entre- 
rait alors  dans  sa  Iroisième  phase. 

La  famille  du  cnlon  peut  fournir  aux  hos- 

eices  de  bons  nourriciers  pour  les  enfants 
t)uvés. 

On  a  évalué  à  80  fr.  le  fermage  k  payer 

rar  chaque  eolon  passé  k  la  condition  de 

locataire,  pour  une  chambre  à  feu,  un  toit  à 
vache  et  à  porc,  un  trou  à  fumier,  un  {{renier 
et  le  petit  enclos  attenant  à  son  habitation. 
Le  bureau  de  bienfaisance,  l'hospice  ou  la 
ebarité  privée  placeront  chez  lui  une  vache 
qu'il  soignera,  qu'il  nourrira  et  dont  il  au- 
ra le  laitage  et  le  fumier.  Le  veau  appartien- 
dra k  Tœuvre  charitable.  Si  la  Twae  B*est 
pas  bien  soignée,  le  ménage  en  sera  privé 
dorant  un  temps  déterminé.  Les  vaches  les 
meilleures  seront  accordées  aux  eolons  les 
plus  renommandables. 

Le  ménage,  pourvad'outilset  d'ustensiles, 
sera  tenu  de  les  entretenir  et  do  les  rempla- 
cer k  ses  frais.  Tout  ce  qui  est  susceptible 
de  l'usage  commun  sera  mis  à  la  disijosition 
de  chaque  ménage,  moyennant  une  ju^te 
rétribution.  Le  bureau  de  bienfaisance  au- 
ra la  surveillance  du  four  'commun,  de  la 
grange  commune  et  du  puits  banal.  L'insti- 
tuteur aurait  sa  place  dans  cette  combinaison. 
Il  devrait  être  initié  aux  travaux  agricoles.  La 
femme  de  l'instituteur  tiendrait  tk  salle  d'a- 
sile, si  l'école  des  filles  n'était  pas  conQée  h 
des  religieuses,  etc.  Nous  ne  changeons  que 
trLs-|icu  do  choses  au  plan  tracé  par  M.  de 
Muroguesdans  l'ouvrage  cité  plus  haut. 

Devis  de  la  dépense  aun  village  colonial. 
—  Le  devis  des  frais  d'établissement  d'un 
village  colonial  se  compose  des  dépenses 
rel.'ilivcs  h  l'acquisition  du  sol,  à  son  défri- 
chement, à  la  construction  des  maisons,  à 
rachat  du  mobilier,  et  des  aTanees  à  faire 
aux  cotons.  L'acquisition  des  terres  incultes 
ne  dépassera  pas  dans  certains  cantons  60 fr. 
et  descendra  môme  è  30  fr.  l'iiectare.  Le 
déirichement  que  nous  supposons  pavé  à 
l'indigent  k  titre  de  salaire,  coûtera  par 
hectare  environ  80  fr.  Les  maisons  alignées 
en  rues,  et  recevant  chacune  une  famille,  se 
composeront  iI'uiil'  chambre  à  feu,  d'un  gre- 
nier et  d'uii  appentis  servant  d'étable  k  va- 
ches. ÏM  maisons  seront  constmitea  en 
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terres  et  pierres  on  en  pisé,  recouvertes  on 

bruyères,  en  roseaux  ou  en  chaume.  M.  de 
Morogues  propose  de  recouvrir  la  toiture 
d'un  enduit  glaiseux  ayant  ht  propriété  de 
préfenir.lea  incendies. 

Les  pignons  de  division  de  deux  habita- 
tions seront  h.llis  en  briques  nu  en  pierre>, 
et  porteront  les  cheminées  adossées  l'une  h 
l'antre.  L'étable  devra  contenir  une  vache  et 
son  veau  et  un  ou  deux  porcs.  La  grenier  ré- 
gnera an^essus  de  la  chambra  dliabîtation 
et  de  l'étable.  Le  trou  à  fumioraara  creusé 

{irès  de  l'éiablc.  Le  sol  de  l'habitation  sera 
ormé  d'argile  battue.  Chaque  maîaOD  coûte- 
ra k  peine  500  fir.  par  ménage. 

La  grange  commune,  le  puits  commnn, 
lo  four  l>anal  sont  présumés  coûter  1.500  IV. 
Les  bAtiments  en  )iisé  sont  la  uiéiliude  de 
Cointreau.  On  peut  construire  aussi  en  tor- 
chis, ou  terre  glaise  mêlée  de  chaume,  c'est 
la  méthode  delà  Beauce,  on  enenre  en  ma- 
çonnerie formée  de  terre  blanche  et  de  pierres 

Erises  sur  les  lieux.  Là  où  la  terre  grasse, 
t  marne  et  la  pierre  sont  commuaM,  une 
muraille  de  cette  sorte  ne  coûte  pas  au  delà 
de  1  fr.  le  mètre  carré.  Le  mètre  carré  du 
mur  de  briques  ou  on  pierres,  auquel  s'a- 
dosseraient les  cheminées  revicndraii  h  i-fr. 
Deux  portos  et  un  contre-vent  en  planches 
sont  estimés  27  fr.  ferré»  et  (x>sés.  Les  au- 
tres objets  communs,  en  mobilier,  tels  que 
le  taureau  commun,  la  charrette  commune  à 
2  chevaux,  le  tombereau,  les  brouettes,  la 
co^iiée,  l'attirail  dtilGnir,  le  luétier  de  tisse- 
rand, les  matières  premières  du  Glaze  ne 
représentent  pas  un  capital  de  8,000  fr.  M. 
de  Morognes  évalue  le  prix  d'achat  article 
par  article  à  1,920  fr 

Le  mobilier  de  chaque  ménago  composa 
de  trois  lits  complets,  de  vêtements,  des 
meubles  indispensables,  d'un  rouet,  des  ins- 
truments aratoires,  est  évalué  h  300  fr.  et  c'est 
porter  ce  prix  très-haut.  Lo  prix  du  mobilier 
sera  remboursé  par  le  colon  avant  l'acquisi- 
tion de  la  maison.  Les  prix  des  grains,  four- 
rages, semences  avancés  aux  colons,  seront 
exigibles  après  chaque  récolte.  I/arquisi- 
tion  du  sol,  la  construction  de  la  maisoOt 
l'achat  du  mobilier  ne  coûteront  pas  d'après 
les  évaluations  au  delà  de  860  fr. 

La  _dé|)ense  desobjetscomnmns  au  village 
colonial  partagés  entre  tous  les  ménages,  sera 
peu  sensible;  etquantaux  avancesannuclles 
de  grains  et  semences,  elles  seront  immé- 
diatement remboursables.  Rien  do  plus  fa- 
cile k  la  famille  que  de  payer  à  litre  do  rermngc: 
les  intérêts  du  capital  déboursé,  d'économi- 
ser en  10  ans  de  quoi  acquérir  l'immeuble 
et  de  devenir  propriétaire,  si  toute  la  fa- 
mille travaille,  et  ne  donne  à  la  culture  de 
son  propre  sol  que  ses  seuls  moments  de 
loisir.  Nous  avons  fait  remarquer  que  les 
maisons  bkties  représentent  de  tout  point  lo 
capital  déboursé.  Tout  le  sol  cultivable  du 
territoire,  y  compris  les  communaux  non  in- 
dispensables à  la  vaine  pôture,  peuvent  être 
mis  en  valeur  de  f  eUc  manière. 

Ménages  d'ouvriers.  —  Des  ménages  d'ou- 
vriers août  répartis  dans  lac  colMifes  agri* 
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coles  bol  landaises.  Les  placements  sont  un 
droit  accordé  aui  soas-coromissions  de  la 
société  de  bieiifiiisQni'i!  fondatrice  des  colo- 
nies. Ces  ménages  sont  compris  dans  les 
079,420  francs  de  siil)veniion  annuelle 
payés  par  l'Etat  à  la  société.  Le  privilège  do 
rerevoir  des  ménages  sur  cette  somme  s*é> 
levait  originairement  pour  In  .sociéié  à  un 
nombre  de  ménages  double.  La  société  re- 
çoit aussi  des  ménages  à  ses  frais.  Les  mé- 
nages ré(>aodus  dans  les  diverses  colonies  de 
Ja  société  ert  18^9,  s'élevaient  h  163,  cooi- 
])Osant  une  population  de  7  à  SOO  personnes. 

Les  ménages  d'ouvriers  ne  sont  pas  sou- 
lais  au  sort  des  colons.  Tandis  que  ceux-ci 
sont  confondus  dans  les  dortoirs,  les  mé- 
nages d'ouvriers  onl  leur  logement  spécial. 
Lt'i  [ii^nn;j;(;s  (l(>  soMals  el  les  ménages  d'ou- 
viiers  (luiiiieitiieiil  au\  colonies  agricoles, 
s'iN  y  étaient  plus  iionibrt'ux,  la  [ihvsiorin- 
mie  de  la  vie  réelle,  de  la  société  générale. 
Choque  colonie  ressemblerait  à  un  gros 
village  administré  convenlueîloment  Le 
phalanstère  est  possible  dans  ces  conditions, 
pnice  (jii'il  ne  i  rétend  pas  h  ôltc  lii  vie  ronlie, 
mais  seulement  son  image.  Le  phalanstère, 
comme  le  couvent,  n'est  possible  que  par  ei< 
-ccption  ;  l'obéissance  passive  est  sa  loi. 

DnagronomedclaSomnieindiquaitenlS-W, 
-un  >ysiècie  de  colonie  «gri(  oie  iort  simple, 
d'une  .'application  facileet  sans  limites.  11  n'est 
|ias,  disàit-il,  un  propriétaire  aisé  qui  ne 
trouve  de  réels  avantage  è  tenir  auprès  de  lui 
une  chaumière-école,  où  s'élèveront,  sous  la 
conduite  d'un  bon  frère  ou  d'an  ancien  mi- 
litaire d'une  moralité  éprouvée,  les  servi- 
teurs dont  il  aura  besoin  j»our  latenae  iTttDe 
exploitation  proportionnée  à  la  consomma- 
tion de  sa  maison.  Une  de  ces  colonies  de 
5  .'i  G  suji  is  occupe  auprès  de  nous  une 
ferme  à  iauuoile  sont  attachés  60  hectares 
de  terra.  Et  saof  le  seconrs  de  quelques 
moissonneurs  et  d'un  grou|)c  de  femmes 
pauvres  |)0ur  les  sarclages,  ils  .suintent  à 
tous  les  travaux  d'une  culture  fort  avancée. 
Il  jr  a  plaisir  à  conduire  des  enfants  qui 
ii*offrent  point  de  résistance  à  nos  idées  de 
progrès,  qui,  en  travaillant  aut  chatnps,  se 
conservent  purs  «le  tout  contact  avec  des 
ouvriers  débauchés,  et  ne  contractent  au- 
cune des  habitudes  qui  ruinent  ou  corrom- 
fient  la  classe  des  travailleurs.  Il  est  agréable 
d'avoir  auprès  de  soi  une  maison  dont  les 
habitants  vivent  pa'-  ration,  de  manière  h  ce 
qu'on  puisse  en  e.sDuier  la  dépense  à  un 
centime  près,  et  qui  consomment  les  pro- 
duits varias  de  leur  propre  travail.  Rien  ne 
saurait  remplacer,  danscescolonies,  qui  sont 
de  véritables  fermes-écoles,  un  tiers-ordre 
de  frères  qui  veilk'iU  sur  eux  et  les  ins- 
truisent avec  un  iniéiéi  tout  paternel.  Aussi 
•oomes-nous  assurés  d'en  conserver  le 
plus  grand  jionil»re  aprè;.  l'âge  de  20  ans,  et 
de  placer  ceux  qui  ne  s'aliucheronl  pas  à 
notre  iiisiiiiit.  <J»snd  'e  gouvernement  com- 
prendra, coiuuie  BOUS,  le  bienfait  de  ce 
genre  d'édueation  agricole,  et  l'étendue  des 
services  (pjc  ces  modestes  colonies  sont  ap- 
peJées  à  rendre  à  chaque  contrée,  au  heu 
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de  charger  son  budget  de  lourdes  dépenses» 
il  adoptera  nos  élèves  de  IG  ans  :  il  en  do- 
tera un  ou  deux  par  colonie,  d'une  pension 
de  200  fr.,  à  titre  d'encouragemnnt,  après 
qu'ils  auront  subi  de  sérieux  examens  ;  de 
notre  c6té,  nous  placerons  la  moitié  au 
nsoins  de  eatte  pension  h  la  caisse  d'épar- 
gnes, sur  leur  tôte,  afin  qu'ils  [tuissent  se 
racheter  du  service,  s'ils  n'ont  pas  d'attrait 
I  (jur  l'état  militaire. 

Quant  à  ceux  qui  annonceraient  un  peu 
de  goût  pour  cet  état,  nous  les  réunimnsdans 
une  colonie  spéciale,  nous  les  formerons  au 
maniement  des  armes  et  aux  mano?uvres  de 
riiif.uiterie,  en  même  temi'squ'à  rélude  lU's 
instruments  de  musique  militaire,  alin  qu'ils 
se  tronvenl  bien  posés  à  leur  entrée  dans  les 
corps  :  tous  ceux  qui  reviendront  après  l'ex- 
piration du  temps  de  service  avec  des  cerii- 
iictts  lie  bonne  conduite  do  leurs  chefs,  re- 
trouveront libre  la  rentrée  dans  les  colonies 
où  ils  auront  été  élevés,  où  ils  demeureront 
ainsi  jusqu'à  leur  mariage.  Tel  est  l'avenir 
des  colonies  agricoles  de  jeunes  travailleurs. 
Tandis  que,  par  leur  rauliiplication,  on  épui- 
sera le  nombre  des  orphelins  et  des  enuiats 
abandonnés,  lesftmdies  de  travailleurs  de 
toutes  sortes  de  professions  apprendront  à 
apprécier  le  bienfait  de  ce  genre  d'éducation, 
et  bon  nombre  confieront  aux  colonies  or- 
ganisées sur  les  mômes  bases,  les  enfants 
qu'ils  veulent  placer  en  apprentissage.  Ces 
colonies,  quoique  spécialement  agricoles,  nd- 
mettent  I  apprentissage    d'une  profesMon. 
Dans  notre  climat,  il  faut  une  occupation 
d'hiver,  sous  peine  de  voir  les  jeunes  gens 
eondamnés  à  une  dangereuse  oisiveté  pen- 
dant une  partie  de  cette  saison.  Il  est  àitropijs 
d'attacher  à  chaque  colonie  un  ouvrier  d'une 
profession  qui  forme  des  élèves.  Comme  ii 
est  à  présumer  que  ces  colonies  se  multiplie- 
ront sous  la  directioD  de  frères  de  divers 
tiers-ordres  ressortissant  à  on  supérieur 
commun ,  ce  supérieur,  en  visitant  ces  colo- 
nies, en  étudiera  les  ressources  et  les  be- 
soins; il  connaîtra  les  talents  de  chaque  sur- 
veillant, et  réunira  sous  sa  conduite  les  élè- 
ves des  autres  colonies  qui  annonceront  des 
dispositions  et  du  goût  pour  la  profession 
qu'il  exercera.  L'institution  des  colonies 
(l'orphelins  est  donc  appelée  à  ungrand ave- 
nir. Ses  commencements  soutdiflBkalet;  mais 
l'impulsion  est  donnée,  et  le  mouvement  ne 
s'arrêtera  plus.  Les  fermes-écoles,  organi- 
sées pour  des  orphelins,  no  sont  pas  moins 
applicables  aux  orphelines.  11  sortira  de . 
leur  sein  d'excellentes  ménagères  pour  tes 
ouvriers  des  campagnes,  de  santé  robuste, 
capables  de  lesaiuerdans  tous  leurs  travaux, 
et  des  servantes  de  feruie>  ;  i  t  la  vaut  mieux 
que  d'élever,  pour  le  service  et  les  profes- 
sions des  villes,  de  pauvres  jeunes  Qlles  sans 
appui,  (pli  y  deviennent  la  |)roie  des  libertins 
des  classe*  aisées.  Une  famille  d'orphelines, 
attachée  à  une  école  primaire  dirigée  [lariine 
&tiBur,  et  conduite  aux  travaux  extérieurs  par 
une  sœur  dite  converse  ou  de  tiers -ordre, 
cotM;  lèle  l'institution  firopre  à  régénérer  les 
mwuis  d'une  commune.  Doo  termes-école» 
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ainsi  organisées  n'ohligeraieol  les  commu- 
nes qv*!  des  frais  presque  ins^piittanls.  Il 
n'jauralt  pas  de  local itésMset  pauvres  poer 

en  demeurer  privées. 

Hortitulturt.  —  L'horticulturo  est  iKins 
i'enfance  à  50  lieues  de  Paris  et  luôinc  des 
campâmes  qui  en  sont  plus  rapprochées. 
L'acquisition  d'une  maison  de  jardinier  a  été 
évaluée  800  francs,  le  1;2  hectare  d»'  u^vw.  à 
cultiver,  600  francs,  le  mobilier,  200  francs, 
l'avance  oour  achat  des  graines,  200  francs. 
Cest  f  ,800  francs  déboursés. 

I,c>  avances  <!e  graines  ['ourraicnt  être 
remboursées  après  doui  années  ;  le  prix  du 
mobilier,  les  trois  années  suivantes  ;  la  mai- 
aoD  el  le  demi-hectare  achetés  par  laiSamille, 
en  10  on  90  ans.  Bien  entendu  que  le  loyer 
de  la  maison  et  du  sol  sornii  p.iyi^  jusque-là. 
Ici  encore  ce  n'est  p^s  un  individu,  c'est  une 
Ijimlile  de  4  on  6  personnes  secourues  par 
une  simple  avance.  Le  prêt  d'honneur,  dont  il 
a  été  parlé  au  mol  Classbs  socvf*  autes,  peut 
ulilLMiienl  recevoir  cette  <T|)jili(  Mlion.  I);ins 
chaque  déparlenjoni,  (les  liai)ilalioiis  iiortico- 
les  seraient  réservées  à  des  jardiniers  élevés 
dans  les  environs  de  Paris,  oOi  l'horticulture 
a  fait  tant  ae  pro;çrès. 

Ce  iHiiirifiil  t}lre  ilfs  onf.ints  trouvés  cl  dos 
enfants  pauvres,  plac4!>s  chez  les  horticulteurs 
par  les  hospices,  les  bureaux  de  bienllil- 
sance  ou  les  sociétés  charitables ,  qne 
renferme  Paris  en  si  grand  nombre,  et 

aui  tendent  à  .s'accroître  do  jour  en  jour. 
9,000  familles  horiicoios  de  250,000  (per- 
sonnes, et  cultivant  25,000  hectares,  pour- 
raient être  formées  ainsi,  déplacées  iles  vil- 
les et  données  à  la  culture.  Les  produits  hor- 
ticoles, réinindiis  sur  les  ninrchés,  ajoute- 
raient aux  moyens  de  subsistance  desclasses 
sonflilrantes. 

Moitié  (les  25,000  hectares  serait  cultivée 
enpoiager,  eil  .lulre  moitié  en  pépinières.  Les 
12,500  hectares  île  pépinières  procureraient 
seuls  au  pays  un  travail  annuel  de  5  millions 
susceptibles  de  faire  vivre  à  raison  de  SCO 
francs  par  famille,  10,000  familles  agricoles, 
c'est-à-dire  50,000  individus. 

Le  produit  des  terres  en  potager  serait  en- 
core supérieur  à  celui-ci.   On  a  calculé 

81.  HfofCART  DB  Tbokt)  quoles  50,000  heo- 
res de  jnrdins  m.Traîchers  qniapprovision- 
nent  Londres,  produisent  15  millions  de 
francs,  trois  millions  par  1,000  hectares. 

Les  12,500  hectares  plantés  en  légumes, 
k  ce  taux  produiraient  36,500,000  flwnes. 
ville  do  Londres  consomme  i)Our  18  francs 
de  produits  horticoles  par  tête.  Si  la  France 
•nlière  en  consommait  pour  10  francs,  la 
consommation  s'élèverait  à  350  millions.  Le 
})rodnit  des  jardins  fruitiers  et  la  vente  des 
lleurs.c'i  Londres,  ra|iportent  au  cnltlvaieurk 
raison  de  4»,500 francs  l'hectare. 

Héduisonsledhiffre,  pour  la  France,à90mii« 
lions,  et  ce  sera,  avec  les  S  millions  que  rap- 
portent les  2,500  hectares  plantés  en  pépi- 
nières, un  produit  nouveau  de 25  millions,  à 
tirer  du  sol  par  l'entremise  des  classes  labu- 
rimises. 

On  a  proposé  (ia  placer  des  tableaux  rela- 
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tifs  à  l'enseignement  hortic^ole  dans  les  éco- 
les primaires.  Des  primes  aussi  pourraient 
être  accordées  à  la  création  des  établissements 
horticoles.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  clas- 
ses souirranles  se  porteraient  sans  répu- 
gnance vers  la  culture  horticole,  mise  è  leur 
portée  aux  al)ords  des  villes. 

Landes  du  littoral  du  golfe  de  Gascogne  

«  11  y  a  l?iau  niilieude  nous,  et  snrlesnliuôine 
(le  \ii  |i;iirie,  une  province  à  conquérir  sans 
combat,  une  colonisation  à  fonder  san»  frais 
d*occu|tation  militaire,  sans  trouble  dans  la 
I»ossession ,  .sans  défilacoment  lointain.» 
{Rapport  de  M.  Gauthier  à  ta  chambre  des 
pairs,  fcance  du23  mai  183i.)  Celte  province, 
ce  sont  le«  landes  de  îa  Gascogne.  Un  écri- 
vain distingué,  H.  Jules  Msreschal  coffltnt- 
tait,  il  va  quelques  mois,  l'opinion  de  ceux 
<pii  doutent  que  le  moment  soit  venu  de  réa- 
liser des  améliorationsimportantes  danscelle 
vaste  contrée,  et  de  la  rendre  enfin  è  In  pro- 
duirtion  et  à  Tindustrie.  Défiint  de  popula- 
tion, rxislenro  ifes  commnnnux,  ns.ige  tlé- 
s;islrenx  ilu  parcours  :  ces  trois  causes  incon- 
tost<ii)1eMlc  la  misère  et  de  la  nullité  du  pays 
semblent,  dit-il,  bien  diificiles  è  faire  dispa- 
raître, et  (>envenl  laisser  croire,  très-raison- 
iK'ibtenient,  h  l'éloignement  d'un  avenir  plu.-. 
|irospèrc  pour  lui.  Mais  il  faut  l'aire  uue 
{grande  distlnetiim  entre  les  dillérentes  par- 
ties dont  se  compose  la  contrée  entière  des 
Landes. 

Pour  ce  qui  concerne  les  hautes  landes 
(c'est-à-dire  celles  qui,  s'éloignant  de  la  mer 
et  suivant  ia  déclivité  du  plateau  oriental, 
s'étendent  à  l'est  de  l'arrête  iranjiversale), 
l'objection  reste  dans  toute  sa  force,  et  mémo, 
elle  s'augmente  de  tout  ce  que  la  rareté  des 
cou-'s  d  eau,  de  quelque  importance,  dans 
celte  première  partie  du  pays,  ofte  de  dif- 
ficultés h  l'in  igalion  des  terres,  sur  co  sol, 
où  il  ne  faut  pas  moins  arroser  que  dessé- 
cher, si  l'on  veut  en  obtenir,  à  la  l'ois,  salu- 
brité et  fertilité.  L'immensité  de  celte  por- 
tion des  landes  de  Gascogne,  rapprochée  de 
sa  d(5populôtion  presque  complète  et  de  la 
tyrannie  du  droit  de  parcours,  ainsi  que  du 
([('■ploralile  régime  des  terres  communales, 
font,  du  moyen  de  ia  mettre  en  valeur  immé- 
diate, un  problème  très^mpliqué.  Il  tonte- 
fois  disons-le,  c'est  là  une  belle  et  glorieuse 
conquête  à  faire,  en  quelque  sorte  sur  le 
néant;  c'est  une  magniûque  prime  offerte 
aux  efforts  de  celte  noble  spéculation  d'éco- 
nomie sociale,  de  cette  politique  sage  et  gé- 
néreuse ,  qui  comprend  que,  pour  éviter' 
l'exubérance  de  la  population  sur  un  point, 
il  faut  savoir  la  répartir  judicieusement  et  ^ 
l'appeler,  par  son  intérêt  même,  sur  d'autres 
points.  De  quelle  innombrable  quantité  d*bon- 
liôtes  familles  le  vaste  territoire  des  landes, 
uiis  en  valeur,  ne  serait-il  pas  la  source  vt 
revenir?  Que  de  malheureux,  promia  «u 
crime  par  la  misère,  ne  trouveraient-ils  jpas, 
un  jour,  leur  salut,  dans  l'occnpation  d  une 
terre  de  quatre  à  cinq  cents  lieues  carrées  ? 
i:t  quelle  garantie  de  plus,  dès  lors,  pour  la 
morale  publique  cooiiDepoar  la  sécurité  de 
l'£tat  I 
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'Quoiqu'il  en  soil  de c«» considéraiions.cl, 
pour  ce  qui  est  relatif  à  la  seconde  pariie  de 
U  oootrée.  c'ett-àrdire  aux  basses  landes, 
dites 'loMltt  Al  liffMvri  (lesquelles  compren- 
Jltnttout  le  territoire  qui  se  développe  sur 
le  versant  occidental,  entre  le  plateau  et  les 
dunes),  il  faut  reconnaître  que  la  situation 
des  oboses  est  tout  aulra  gue  pour  les  lan- 
des dn-Tet^nl  oriental.  Là  se  lionml*  k  la 
fois,  avec  des  populations  plusai^oiAdréeSt 
avec  des  moyens  permanents  et  iSciles  d'ar- 
rosement,  tant  à  Taide  de  cours  d'eau  nom- 
breux qu'au  moyen  de  ces  iounenaes  ré- 
•enruirs  plaeés  enr  divers  palnts  milnri- 
nants  (les  étangs  ou  L^cs  de  Caxeaux,  Paren- 
tis,  Miziman,  Saïut-Jutien,  etc.) ,  des  dispo- 
sitions bien  plus  giandw  (^nepartoutailleurs, 
h  abandonner,  ou,  *tt  moins  modifier  forte- 
ment le  régime  du  parcours  et  des  commu- 
naux, La  propriété  s'y  trouve  d(^j?i  bien  iilus 
divisée  que  dans  les-autres  {larlies  des  Lau- 
des, et,  par  cela  même,  lesavanta^sdeeeite 
division  s'y  font  bien  mieax  sentir.  Or,  une 
telle  disposition  des  esprits  doit  |H)rler  le 
coup  le  ()lus  sûr  au  régime  des  couinmiiaux. 
Quant  su  droit  de  parcours,  son  application 
V  devient  chaque  jour  |)las  restreinte,  car 
les  vacanU,  y  sont  incessamment  transformés 
en  forêts  de  pins,  dans  lesquelles  la  loi  dé- 
fond ce  parcours.  Il  n'y  a  dong  plus,  de  ce  côté, 
qu'un  légidr  elTori  à  faire  pour  déterminer  le 
mouTement  ;  cei  effort,  c  est  de  fïivoriser  les 
tendances  naturelles  du  pays  à  surmonter 
les  causes  de  sa  torfieur,  en  augmentant, 
par  le  développeiiicnl  de  ses  moyens  de  |>ro- 
duction,  l'importani^  et  le  nombre  des  pro- 
priétaires ;  en  encourageant  la  plantation  et 
la  culture  par  la  création  de  débouchés  éco- 
nomiques qui  permettent  de  tirer  parti  des 
ixroduits  du  SOI  ;  en  favorisant  l'inJusirio  ma- 
Bulicluùjyr^  par  l'existence  de  ces  voies  de 
connnaioaâons  qui,  rendant  moins  oné- 
reuse pour  elle  l'approclio  de  la  matière  pre- 
mière, ainsi  que  l'exportation  de^  objets  nia- 
npwOturés,  puissent  ouvrir  largement  h  ses 
uues  travaux  ce  pays,  où»  pius  que  partout 
iMieurs,  quelquee-ttiMs  de  set  branebesles 
plus  importantes,  telles  que  la  fabrication 
du  fer  et  des  uroîluits  résineux,  comme  de 
tous  leundimés,  essences,  savons,  gaz,  etc., 
ont  det  gages  si  certains  de  déveloMtement 
«t  de  prospérité  ;  enQn,  en  ftisant  aisparat- 
trc  partout  les  causes  d'insalubrité  produi- 
tes par  la  présence  des  eaux  stagnantes. 

Ces  résultat»  et  cette  possibilité  ont  été, 
dès  longtemps,  pressentis  et  appréciés  par 
des  hommes  de  science  et  des  hommes  d'Etat 
MM.  Billaudel,  Dcscbamps,  le  barond'Haus- 
so£»  le  comte  de  l'reissac,  Gauthier,  Roui, 
Laurence,  le  baron  Sers,  Léon  de  Malle- 
ville,  etc.,  etc.  Les  mêmes  convictions  ont 
été  exprimées,  par  les  conseils  généraux  et 
les  députations  des  deux  départements  de  la 
Gironde  et  des  Landes,  par  les  commissions 
d'enquête  qui  ont  ou  à  procéder  oiSoielie- 
meni*  en  nom  de  raulorité  publique,  préelft- 
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blcmeni  aux  présenlation.s  de  lois  projetées* 
enlin  par  les  commissions  des  deux  oham~ 
bres  législatives  qui  ont  eu  à  examiner  et  ra(H 
porter  ces  projets  (106). 

La  population,  à  ses  deux  points  extrêmes, 
la  Teste  au  nord,  Ponteus  au  midi,  a  aug- 
menté dans  une  forte  proportion  qui  est,  au 
reste,  bien  nrouvée  jpar  raccroisseroent  du 
chiffra  des  fmpAiainairects.et  le  mouvement 
de  culture  et  de  production,  tant  territoriale 
qu'industrielle,  a  également  commencé  sous 
les  meilleurs  auspices.  Du  eôlé  de  la  Testi», 
rimoHofle plaine  de  Cazeeni, autrefois  com- 
plètement inculte  et  déserte,  est,  depuis  trois 
années,  et  de  la  part  d*one  autre  compagnie 
formée  à  l'exemple  de  celle  des  Lande.->  (la 
Compaqnie  agricole  et  industrielle  d'Arca» 
«ftoW),  l'objet  des  travaux  de  culture  les  plus 
importants  :  déjk  plus  de  10,000  journaux  ou 
arpents,  sut  25,000  environ,  sont  défrichés; 
3,000  sont  sur  le  point  d'être  convertis  en 
prairies;  de  beHes  routes,  bordées  d'arbres 
de  diverses  essences,  ont  été  ouvertes;  des 

Elantations  considérables  de  mûriers  (a  11  noni- 
re  de  près  de  200,000  tiges)  ont  été  faites  et 
réussissent  à  merveille;  plus  do  1,000  ar- 
pents ont  été  transformés  et  cultivés  en  jar- 
dins potagers,  vignobles,  etc.,  pour  le  be- 
soin ne  nombreuses  habitations  et  métairies 
élevées  sur  ce  sol,  naguère  si  nu  et  d'un  as- 
pei-.t  si  triste,  aujourd'hui  offrant  le  spectacle 
le  plus  animé  du  travail  et  de  la  production. 
Enfin,  une  fabrique  de  savon  de  résine  qui 
parait  devoir  enrichir  le  pays  d'une  brani  hc 
d'industrie  ot  de  commerce  très-proliiulile, 
est  déjà  en  activité,  et  d'autres  manulcri- 
tions  sont  sur  le  point  de  s'v  joindre.  {Voy. 
ci -après  Colonies  agricoles  d  Arcachon.) 

Du  côté  de  Pontens,  le  mouvement,  sans 
être  encore  tout  à  fait  aussi  prononcé,  n'en 
est  pa»  moins  très-sensible  :  plantations  im- 
portantes, défrichements  de  landes,  créa- 
tii»n  do  be'Ies  prairies,  établissement  de  nou- 
velle^ fabriques  de  produits  résineux,  exploi- 
tation de  grandes  tourbières,  tels  sont  les 
signes  auxquels  on  («ut  reconnaître  l'efiet 
nécessaire  au  mouvenwnt  imprimé,  aussi  de 
ce  rôté,  par  le  seul  fait  de  l'encouragement 
donné  ^>ar  l'entreprise  du  canal  et  même 
avant  qu'il  soit  confectionné  sur  ce  point; 
ceci  donne  la  certitude  que  lorsqu'il  aurt 
été  possible  d^achever  les  travaux  sur  ce  ver* 
sanl,  la  progression  ne  sera  pas  moins  ra- 
pide que  du  côté  de  la  Teste,  car,  il  faut  le 
répéter  ici,  Ponteus  est  destiné,  par  sa  si- 
toetion,  à  devenir  rentrejoAt  des  produits 
territoriaux  et  industriels  a*nne  très-grande 
l>artie  du  soldes  landes  du  littoral. 

La  basse  lande  est  évidemment  mûre  pour 
les  projets  d'ênélioration  qui  la  oon>  ornent; 
c'est  que  ce  pays  u'atieod,  pour  répondre 
complètement  aux  efforts  tentés  en  sa  fa- 
veur, qu'une  niuin  assez  puissante,  qu'un 
appui  assez  fort,  pour  les  rendre  tout  à  fail^ 
edicaces.  (Jules Maueschal, iVofeiur  let  IM' 
des  ^UUonl  du  §9^9  d»  GmêcogM,) 
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(106)  Voir  (urtmil  le  nvpirt  de  la  cenmlMiei  d'enquête  de  mois  d'avril  tSSi,  présidée  par  le  pfé* 

f-*!  (k  h  GiroiMle. 
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Le  pin  maritim*^  a  été  donné  aux  landet> 
éê  midi  de  la  France,  comme  une  source 
précieuse  qui  peut  fonniir  à  lomles  btf<Mns 
des  populations.  GoiiTaliroii  de  oetle  téri(é, 
effrayé  de  h  disette  (in  hoi-^  qui  menace  l'a- 
venir, ei  croyant  tout  î\  la  fois  réaliser  une 
excellente  opération,  un  Bordelais,  M.  Hu- 
gues, fit  l'acquisition,  il  y  a  environ  dolue 
ans,  au  prix  de  18,000  fr.,  d'une  propri4téde 
landes  de  cent  hectares  environ  ,  dont  les 
deux  tiers  furent  couverts  do  pins;  celte 
propriété  donne  aujourd'hui  un  revenu  net 
de  6,000  fr.  qvi  ser«  doublé  dant  dix  âjis. 
tSes  résQltits  ont  déridé  111001*01»  spéenta- 
teur  à  planter  une  forêt  de  pin*  de  1 .600  liec- 
tares.  Lo  pin  maritime  est  en  etfet  la  pro- 
duction naturelle,  spontanée,  inépuisable 
des  landes  de  Bordeaux;  presque  partout 
aflleoTS  le  pain  maritime  végète  pénible- 
incni,  demeure  rabougri  et  stationnaire,  tan- 
dis que,  dans  le  sol  qu'il  affectionne,  il 
é^nne  par  le  luie  de  sa  vé^^étaticm,  et  sa 
croissance  est  teliement  rapide  ane,  placé 
dans  de  boniMe  eoaditions,  il  s'éleve^daiw 
l'espace  de  139 tnt.  Jusqu'à  une  hauteur 
de  16  et  même  SO  mètres.  A  partir  do  cet 
âge«  et  bien  avant  gu'il  se  soit  trouvé  dans 
doutai  beliea  ooaditions,  il  donne,  pendant 
pfns  de  60  ans,  one  récolte  précieuse,  la  ré- 
sine dont  la  marine  fait  une  si  grande  con- 
sommation et  dont  les  arts  tirent  un  parti  si 
avantageux  ;  après  40  ans,  alors  que  le  pin 
maritime  a  pris  nue  grande  partie  de  ann  dé- 
veloppement, on  peut,  si  00  n*a  phis  d'in- 
lérfit  a  le  i'(nisorv(;r  cumrafi  prodtu'ieur  do 
résine,  le  convertir  en  planches,  en  bois  de 
charpente,  de  construcliMi  et  de  feu.  Cette 
liroduction  est  donc  la  providence  dea  lan- 
des ;  ce  qui  a  donné  tien  an  proverbe  :  Qmi 
a  pim  a  fortune;  ol  le  cam|»at;nard  ne  cesse 
de  répéter  :  So/nèn«  daou  pin,  tamène  daou 
pin,  sème  do  \hd  I  sème  du  pin  t 

C'est  le  lien  de  faire  connaître  ee  qoi  mêlé 
réalisé  par  teeeiMie  d*Areaebon  par  antici- 
pation sur  le  sujet  des  colonies  agricoles  qui 
va  être  traité  à  part.  Au  milieu  dos  landes  de 
Bordeaux,  entre  le  port  d'Arcachon  et  la 
leste,  dans  nn  désert  qui  n'0<'cupe  pas 
moins  d*nn  trentième  da  sol  français,  où 
vous  trouverez  un  lac  trois  fois  plus  grand 
que  Paris,  une  société  de  capitalistes  a  porté 
le  plus  puissant  générateur  de  la  richesse  et 
de  la  civilisation.  Six  millions  ont  été  semés 
dans  ce  dtert  qui  en  attend  deux  on  trois 
autres.  Un  ehmnin  y  mène,  un  canal  va  y 
conduire  et  relier  Bordeaux  h  la  mer  en  tra- 
versant des  prairies  et  des  forêts  qui  auront 
pris  la  plaoe  du  désert.  Sur  40,000  arpents 
que  possède  la  soelélé  agricole  d*Areacbon,, 
16,000  sont  plantés,  6,000  sont  de  l»eiles  prai- 
ries, que  trois  ou  quatre  cents  lieues  de  ca- 
naux d'irrigation  découpent  et  fertilisent.  La 
plaine  de  Caseanx  aura  ùuM  10  millions  ; 
mais  elle  en  vendra  10  dans  t5  on  M  ans. 
Ce  sera  l'intérêt  du  lapit/d  à  5  OjO  repré- 
senté pour  une  valeur  foncière  et  progres- 
sive. 800  cultivateurs  sont  à  l'œuvre.  Il  a 
fallp  lescascrner  dans  le  désert  où  la  main 
de  lliomme  n'avait  encore  laissé  aucune 
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trace  depui.s  1,400  ans  i|ue  la  France  e.4  l« 
France.  Mais  le  caserneiuont,  c'est  la  pri- 
son, c'est  au  moins  ta  manufacture  ;  ce  n'est 
pas  la  ftmille ,  oe  n'est  pas  le  foyer  domes- 
iicpie  (n\  fleurissent  sous  la  protection  do 
l'autorité  plernelle,  sous  l'aile  do  la  mère, 
dans  des  échanges  de  tendresse,  des  soins 
mutuels  et  des  travaux  |iartagés.  Aussi  la 
aoeiélé  d'Arcachon  va  semer  dea  villages  sur 
la  terre  où  le  travail  a  semé  de  quoi  nourrir 
le  travailleur.  Avant  le  village,  l'église,  la 
mère  avant  les  enfants  ;  c'est  ainsi  que  la  ci- 
vilisation commence, c'est  ainsi  que  les  po- 
imlatfons  américaines  s'agglomèrent ,  c  es! 
ainsi  que  va  procéder  la  société  d'Arcachon. 
Autour  de  l'église  se  grouperont  ios  chau- 
mières, les  maisonnettes,  les  petilos  fermes, 

Sttis  les  grandes,  comme  des  enfants  de  tout 
ge  autour  de  la  mère  eommnne.  La  cloche 
tlu  village  mêlera  sa  voix  gaie,  pieuse  et  so- 
lennelle, au  jour  de  la  naissance,  h  la  fête 
des  nuces,  à  l'heure  de  la  séparation  der- 
nière, de  ceux  qui  se  sont  aimés.  La  cloebe 
du  matin  tintera,  et  résonnera  à  Tair  frais  dn- 
soir  h  travers  les  hôlemenis  des  agneaux,  les 
mugissemotiis  des  génisses ,  les  ci  is  de  Joie 
et  les  pleurs  des  enfants,  et  le  village  sera 
fondé.  Le  mouvement  de  la  vie  bumaioe,  de 
la  vie  sociale,  remplacera  le  silence  et  l'arl- 
dilé  du  désert. 

Dans  cette  colonie  d'hommes  miseeti  sen" 
tinelle  avancée  entre  Bordeaux  et  la  mer, 00 
a  en  la  pensée  d'incruster,  c'est  le  mot,  une 
colonie  d'enfants.  Le  plan  était  simple;  il  a 
été  composé  comme  les  idées  simples,  et  il 
a  réussi  avec  la  même  simplicité,  sans  de 
grands  efl^orts,  sans  bruit,  lana  aanoncea  e* 
sans  prospectna. 

Il  ne  s  agissait  que  de  ebercbev  \  Bor- 
deaux un  mari  et  une  femme  qui  s'aimas- 
sent, qui  eussent  des  enfants  et  des  mœurs. 
On  trouva  sans  peine  ce  mari  et  cette  femme 
à  Bordeaux;  on  leur  demanda  si,  an  lien  d'a- 
voir deux  tnftnts.ilsconeentiralenlè en  avoir 
vingt,  moyennant  un  supplément  de  revenu 
de  10  à  12  sous  par  jour  pour  cliacun  ;  ils  y 
consentirent.  Ils  s'engagèrent  à  nourrir,  vê- 
tir, logcf,  soigner,  à  élever  enfin  les  dix- 
hait  nonveanx  enfonte  qu*on  allait  leur 
confier,  comme  ils  élevaient  les  leurs  . 
et  le  marché  lut.  conclu.  Moyennant 
tSO  fr.  par  an  pris  sur  la  masse,  la  famille 
aux  vingt  enlinla  eut  un  médecin.  On  menn 
les  enfanta  aux  diamps  et  au  catéchisme.  Un 
maître  d'école  leur  apprit  à  lire  et  h  écrire, 
surtout  en  hiver  par  le  mauvais  temps  ;  et 
q,uand  le  temps  était  beau,  Amener  la  vie  des 
champs,  comme  s'ils  étaient  lea  enfants  de 
leur  père  et  mère  d'adoption ,  comme  des 
paysans  qu'ils  étaient  et  qu'ils  voulaient 
être.  I^s  père  et  mère  se  trouvent  bien  de 
leurs  vingt  enfants,  et  les  enfants  de  leurs 
père  et  mère  adoptifs.  La  cotonied'Aecaoboo 
s'ap[daudit,  elle  aiissi^d^une  Idée  si  simple 
qui  [ifMit  s'<T|ipliipier  partout,  et  qui  peut 
sans  doute  aussi  .se  perfectiouner.  Le  pro- 
duit net  du  travail  des  enfanlé  doit  être  éva- 
lué, dit-on,  k  75  cent,  par  jour. 
M.  Achille  du  dé^ieux  a  donné  la  fioc- 


D  KCONUMll-;  tllAUlTADLE. 


It06  COL  DICTIO: 

■Mlle  complète  d'un  plan  de  colonisation  à 

rintérieur. 

OEutre  de  Saint-Ilan.  (Dépariemenl  des 
Côtes-du-Nord.)  — Le  24 février  1847,vingl- 
qualre  députés  bretons  convoquaient  dans 
on  des  boreanx  do  la  chambre  élective,  nn 
certain  nombre  d'horames  parmi  les  |iliis 
éminentsde  Paris,  dans  les  sciences,  les  let- 
tres et  la  politi(juc,  pour  entendre  la  pro- 
mière  communication  qui  ait  été  laite  anr 
Saint-Ilan. 

Cette  communication  <ivait  principalement 
pour  but  d'attirer  l'attuiiiion  du  gouverne- 
ment, des  jiublicistos  et  des  grands  nroprié- 
tairest  sur  le  danger  pour  la  société  de  l'é- 
migration incessante  des  |)opulalions  rura- 
les vers  les  villes,  et  révélait  l'existence 
d'une  institution  fondée  depuis  déjà  quatre 
années  pour  s'opposer  à  ce  danger.  Une  vive 
ajrmpathie  accueillit  la  révélation  de  cette 
canvre,  el  nne  souscription  spontanément 
couverte  des  noms  les  plus  iionorahlcs,  aux- 
quels s'BiSocièrent  les  différents  ministères, 
les  conseils  généraux,  les  préfets  et  lesévè- 
ques  de  la  iiretagne,  ap[>orta  an  poissant 
conroars  aux  efforts  Jusqu'alors  isolés  do 
fondateur. 

Un  an  plus  tard,  le  k  août  1848,  lorsque 
les  événements  se  obargeaieni  de  rendre 
plus  sensible  encore  l'opportunité  d'une  pa- 
reille entreprise»  un  mdniolre  lu  au  eomité 
du  travail  de  l'assemblée  nationale,  exposait 
la  marche  progressive  de  l'idée,  et  sortait  du 
domaine  des  considérations  générales ,  pour 
•ntrer  dans  une  formule  précise  et  le  détail 
de  faits  accomplis. 

Sous  le  titre  de  Colonisation  des  landes  de 
ta  Bretagne  par  le$  orphelint,  tes  enfants 
jraueref  et  fmmdemiéi,  Saint-Ilan  prenait, 
dans  son  premier  easor*  le  caractère  «l'une 
œuvre  de  bienfttisanee,  mais  élarj^issait  cette 
l>ase  dens  son  développement  à  venir  jus- 
qu'aux [iroporiions  d'une  œuvre  sociale. 

Pour  amener  le  progrès  communal,  c'est- 
à-tiire  le  développement  dans  la  commune 
des  germes  de  Dien  qui  y  sont  renfermés, 
dit  M.  Actiilledn  Clésieux  dans  son  pro- 
gramme, le  propriétaire  doit  faire  rayonner 
simultanément  son  action  sur  trois  points 
princiiiaux,  la  cure,  la  mairie,  l'école  :  la 
cure,  relativement  au  culte  dont  la  slmpli- 
i;ilé,  parfois  excessive  dans  nos  campagnos, 
pour  ne  rien  dire  de  plus,  rend  inelficace 
riofliMnee  religieuse  m»  Ut  dignité  n'ac- 
nompagne  pas  {  la  mairiev  par  le  concours 
éclairé  prêté  au  maire,  ouano  on  ne  l'est  pas 
soi-même,  pour  toutes  les  mesures  munici- 
pales utiles,  soit  d'administration,  de  yo- 
lice,  de  charité,  etc.,  élu;  l'école,  en  l'éta- 
blissant, en  la  réformanl,  en  TeDcourageant, 
en  apiiortant  toute  sa  solfieifude  ft  fiiire 
foneliniiiu-r  i  et  instrument  d'avenir  dans  le 
i>ens  véritablement  utile  au  courant  d'idées 
et  aux  mœurs  de  nos  |>upulations  rurales. 
Voilà,  c^oute-t-il,  de  quelle  façon  nou»  com- 
prenons l'existence  du  propriétaire  qui , 
du  foyer,  doit  s'étcmlien  ]:\  commune  ,  et 
de  là,  si  sa  capaviié,  .-«un  dévuueineiil  ou  la 
conflanre  de  ses  coneitojrens  l'y  api*eUe, 
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peut  se  dilater  dans  les  comices,  les  con- 
seils d'arrondissement  ou  de  département. 

Cette  idée  si  simple  n'a  été  abordée  jus- 
qu'ici que  par  différeuts  c6tés  distants  les 
uns  des  autres  et  sans  coïncidence  réelle 
entre  eux.  Saint-Ilan  espère  l'embrasser 
d.ins  son  ensemble  et  la  formuler  dans  une 
institution  large  et  féconde  que  les  circons- 
tances actnelles  peuvent  rapidement  àto» 
riser. 

Le  plan  de  Samt-Itan,  qui  n'est  qu'un  spé- 
cimen applicable  aux  différenics  parties  de 
la  France,  embrasse  comme  premier  essai 
les  cinq  départements  de  la  province  de  Bre- 
tagne, ei  consiste  dans  l'organisation  sui- 
vante: t*Une  eofoiife  mire  pour  la  province; 
2*  une  colonie  centrale  pour  chaque  dépar- 
tement ;  3*  Des  coloniei  partielles  en  nom- 
bre indéterminé. 

La  eotoni»  min  se  compose  :  1*  De  la 
eotonie  agricole  proprement  dite,  ou  type 
des  colonies  ^u^  une  petite  échelle  ;  2"  d'une 
ccole  de  (  onlre-maitres  ou  chefs  des  colo- 
nies ;  3°  d'une  école  de  patront  ou  proprié- 
taires protecteurs  et  promoteurs  de  ces  mô- 
mes colonies;  d'une  école  dê  moniteurs^ 
auxiliaires  des  contre-maîtres  dans  l'ienvrc; 
5'  d'une  école  de  fermiers,  auxiliaires  des 
patrons  dans  les  cam^iagnes;  6*  i^uuHwi 
proures  à  l'agriculture;  7*  d'une  maiUon  dê 
prêru  diremwn. 

La  colonie  agricole  est  !a  réunion  des  en- 
fants de  doDzt;  à  quinze  ans  sous  forme  de 
familles  et  servant  à  l'éducation  directrice def 
GOntre*maltrescliargésètourderAled'exercer 
envers  eux  leur  emploi.  Les  enfants  élevés 
sous  une  disri|i1iiie  militaire  et  paternelle  , 
appliqués  à  l'ai^ricullure,  à  l'instruction  élé- 
mentaire et  dirigés  dans  des  connaissances 
pratiques  el  des  habitudes  religieuses,  doi- 
vent rester  jusqu'à  vingt  ans  a  la  colonie. 

L'école  des  contre-maîtres,  ou  insiilul  re- 
ligieux de  frères  laboureurs,  est  la  pierre 
angulaire  de  l'oBUvre ,  le  foyer  toi^jours  re- 
naissant du  dévouement,  du  travail  persévé- 
rant et  de  la  direction  intelligente  de  ces  fi- 
niilles  adopiives.  C'est  le  principe  de  jioriié- 
tuité  posé  au  sein  de  l'œuvre  et  aussi  sa 
force  d'expansion,  car  le  but  de  relie  voca- 
tion toute  de  charité  est  de  préparer  pen- 
dant an  moins  deui  année*  ces  âmes  géné- 
reuses h  se  dévouer  liartout  où  l'oo  aura  be- 
soin d'elles. 

L  r  cu/e  des  pairoMf  oo  (tropriétaires,  est 
une  maison  composée  de  vin^jt  jetuies  gens 
au  plus,  choisis  dans  les  familles  riches  et 
(jui,  ayant  l'intention  d'Iubiter  leurs  tei  rcs, 
iiuiscnt  dan:>  un  enseignement  très-complet 
les  connaissances  nécessaires  à  la  vie  qu'iU 
devront  mener  plus  tard  chez  eux  :  cette  vie 
du  pro|)riétatre  résidant  est  presque  eiitiè- 
rcmeiii  cinicée  en  France  aujourd'hui,  ou 
profuihléiiieiil  altérée  dans  son  cUicacilé; 
c'est  pour  aitiit.r  dans  cette  voie  de  l'in- 
ilueuce  territuriale  reconquise  }iar  Totilit^ 
et  le  bienfait,  que  des  études  spéciales  en- 
tremêlées d'occupalion^  agréables  et  de  sa- 
ges loisirs  60111  olfeiiei>>  à  ces  jeunes  exis- 
tences que  tant  de  fois  l'enQui  «l  l'oisiveté 
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stérilisent,  lorsqu'un  p«u  de  mouvement 
dans  rintelligence  et  le  oomir  les  rendrait  si 
fét'ondes.  C'est  de  plus  un  pas  vers  la  solu- 
tion de  Ia  nuestion-si  intéressante  du  patro- 
nage dans  les  canipflgnes. 

LVco/e  des  momteun  est  une  maison 
transitoire,  où  sont  reçus  noury  passer  une 
année  dans  des  études  plus  avancées,  les 
colons  arrivés  h  l'âge  de  dix-huit  ans,  que 
leur  bonne  conduite  et  leur  supériorité  in- 
tellectuelle appellent  naturellement  à  diri- 
ger les  autres.  Après  celle  Mttée  d'épreuve 
et  de  pré|)aralion,  ils  retournent  passer  une 
année  encore  dans  les  colonie?  avec  le  titre 
et  les  fonctions  de  niniiiicur.  s'cxerçant  è  la 
comptabilité,  à  la  direction  'les  travaux  sons 
le  contrôle  des  chefs  dont  ils  allègent  la  Ifl- 
che ,  afin  qu'à  vingt  ans  Vêlai  de  contre- 
roatire  puisse  leur  ôtre  offert  en  connais- 
sam  i;  do  cnuse  à  deux  points  de  vue  dilFé- 
rents  :  celui  d'un  intérêt  légitime  chez  un 
propriétaire,  ou  dans  des  établissements  pu- 
oli'-s,  celui  du  dévouement  pur  dans  la  mai- 
son  des  contre-mnltres  de  l'œuvre. 

I.Vf«/c  (/f5  firmiers  (ou  la  ferme-école  ) 
est  une  exploitation  rurale  où  des  fils  de 
cultivateurs  aisés  reçoivent  une  instruction 
qui  les  détourne  de  celle  qu'ils  iraient  cher- 
'  cher  dans  les  villes,  et  forme  par  cet  ensei- 
gnement pratique  une  pépinière  de  fermiers, 
de  conseillers  niunici(»aux,  membres  de  co- 
mices ou  maires  de  campagne  dont  les  in- 
fluences locales  tendent  toutes  à  la  réhabi- 
litation et  au  progrès  de  l'agriculture.  Celte 
maison,  à  (ilus  d'un  litre,  se  lie  (étroitement 
i  l'école  des  patrons,  qui  devront  lui  adres- 
ser les  jeunes  gens  les  plus  moraux  el  les 
plus  intelligents  do  leurs  fermes. 

Les  «Ue/iVrs,  dirigés  j-ar  les  contre  ni.iîlros, 
sont  destinés  h  une  éi  ole  d'a[)prentis  (lour 
les  états  industriels  exercés  duns  la  campa- 
gne. Ils  ont  de  plus  Tavantagc  de  tenir  sous 
les  yeux  des  différentes  catégories  de  l'œu- 
vre,"  le  mécanisme  des  instruments  aratoio 
res  et  autres  oiyets  d'arts  d'une  utilité  pra- 
tique. 

La  maison  des  prétren  directeun  est  des- 
tinée à  la  réunion  et  à  la  formation  dans  un 
même  esprit,  d'un  certain  nombre  <l'ecclé- 
siastiques  qu'une  vorniion  sjiôciale  appelle 
à  se  consacrer  à  ce  genre  d'œuvres. 

La  eohmit  mire,  dans  son  unité  hiérar- 
t  hique.  est  donc  pour  ainsi  dire  le  côté  mo- 
rnl  et  iniellecluel  de  l'œuvre  et  sa  puis- 
sance génércilrice.  C'est  la  création  des  élé- 
ments qui  doivent,  d'une  itart»  développer 
et  diriger  les  colonies  eentrales  et  partiel- 
les, principe  de  moralisation  et  de  salut  |>our 
les'classes  abandonnées  ;  do  l'autre,  se  com- 
biner avec  toutes  les  conditions  de  la  so- 
ciété au  dehors,  principe  de  régénération  et 
de  vie  normale  de  la  commune. 

Colonie  centrale.  —  I,n  cnlnnio  centrcTlo, 
établie  dans  ch,i(]Lie  déjiartcmenl  de  la  luC- 
ine  province  et  dc-uendanl  de  la  maison  mère, 
quoique  séoarée  d'elle,  secompose  :  1*  D'un 
nombre  illimité  d*enlllnts  sur  une  exploita- 
tion aussi  étendue  tjuo  possible  ;  2*  d'un 
'iiuoiteur  |)ar  2^  entants;  3'  d  uu  contrc- 


maître  par  S5:  d'un  directeur;  5*  d'un 
aumônier;  0*  d'ateliers  I  l'nsage  des  colo- 
nies. 

Le  but  de  la  colonie  centrale  est  de  grou- 
per les  enfants  du  infime  département,  et  do 
les  envoyer  par  essaims  dans  les  colonies 
partielles,  afNrès  avoir  employé  particuliè- 
rement les  années  où  ils  ont  le  moins  de 
forces  physiques  à  l'en-icignement  primaire 
et  à  leur  instruction  religieuse;  «ie  favori- 
ser le  développement  et  de  surveiller  l'ac- 
tion des  colonies  (lartielles,  de  centraliser 
les  conseils  généraux  et  municipaux,  de  te- 
nir des  escouades  de  travailleurs  nomades, 
sous  la  direction  de  contre-mallres  exerci^ 
à  ces  sortes  de  travaux,  è  la  disposition  des 
propriétaires  ou  des  communes  gui  vou- 
draient défricher  leurs  landes,  reboiser  leurs 
montagnes,  ouvrir  ou  entretenir  leurs  che- 
mins, irrii;Lier  ou  drainer  leurs  [irairics; 
ces  escouades  seraient  encore  d'un  puissant 
secours  aux  associations  ou  compagnies  de 
défrichement  et  de  reboisement,  dont  les 
sacrifices  et  les  efforts  ont  été  découragés 
jusqu'à  ce  jour,  par  l'al>sence  d'un  piTson- 
nel  économique  et  persévérant.  Les  ateliers 
dirigés  par  les  contre-maîtres ,  indépen- 
damment de  la  fabrication  des  objets  h  l'u- 
sage des  colonies,  ont  encore  ftour  but 
l'essai  de  l'altiance  de  l'agriculture  cl  de 
quelques  étals  industriels,  afin  d'utiliser  les 
jours  de  chômage. 

Colonie  partielle.  —  La  colonie  partielle 
émanant  de  la  colonie  centrale,  est  la  fa- 
mille agricole  dans  les  conditions  ordinaire* 
de  la  vie  des  champs. 

Elle  se  compose  :  1*  de  20  à  25  enflmts 
dont  uu  moniteur;  2"  de  3  à  V  contre-mai- 
tres  dont  un  clicf.  Le  but  de  la  colonie  |»ar- 
tielle  est  de  former  des  Iravailleurs  vigou- 
reux et  moraux.  Ëtablie  sur  une  ferme  de 
IMI  à  W  hectares  moyennant  un  bail  h  long 
terme,  cette  colonie,  sur  une  petite  échelle, 
présente  le  double  avantage  d  une  existence 
en  harmonie  avec  celle  de  nos  paysans,  et 
d'une  culture  à  la  portée  d'une  fuulc  du 
propriétaires  qui ,  en  l'adoptant,  donneront 
tout  h  la  fois  satisfaction  à  leorgoûtcharita-. 
ble  el  à  lour  intérêt, 

La  colonie  mère  ,  la  colonie  centrale  ,  la 
colonie  |>artielle  ne  sont  que  les  différents 
as|iects  d'un  tout  qui  maintient  la  population 
rurale  dans  les  trois  classes  nécessaires 
son  exisleiK  0  :  l'ouvrier  à  gages,  le  fermier 
et  le  propriétaiitî.  Olfrant  au  premier  ,  avec, 
les  simples  rudiments  de  l'instruction  pri- 
maire, un  régime  qui  développe  amplement 
ses  forces  physiques;  au  second,  l'activité 
matérielle  avec  des  connaissances  pratiques; 
au  troisième  la  théorie  el  la  pratique,  sui- 
vant un  programme  qui  touche  avec  une 
égale  puissance-  i  la  vie  agricole  el  eom- 
munale.  A  tous  les  trois,  le  développement 
du  sens  moral  (»ar  la  notion  du  devoir,  io 
même  pour  tous,  quoique  in^lemoiil  dé^ 
parti. 

Aussi,  aprts  SToir  conduit  les  élèves  dans 

de  bonnes  habitudes  jusqu'à  l'âge  de  vingt 
ans,  la  pen>ée  <^ui  tes  a  àdojilés  doit  les  siu« 
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vre  dans  les  iliiïércnts  étals  où  leor  ptaoe 
«st  aaturellemeot  indiquée.  Cet  était  pea- 
vent  te  cltsser  de  la  manièfe  tvWanteï 

1*  Maiires-vaUlê  it  ferme.  —  Ils  auroat 
une  instruction  et  une  pratique  supérieures 
à  CI  Iles  do  nos  laboureurs  ordinaires,  et  se- 
ront munis  à  leur  sortie  d'une  somme  d'en- 
viron cent  liranct. 

i*  Contre-maiirfs  chez  des  propriétaires 
ou  dans  des  établisseuienlsi>ublics.  —  D'ici 
longtemps  les  sujett ne  tuffiront.ptt  aai  (!•• 
mandes  de  ce  cûié. 

3*  Coftfrf-molfr*  it  fourr*.  —  Cestdant 
celle  population,  née  pour  ainsi  dire  de 
I  œuvre,  que  se  recrutera,  avec  les  meilleur 
res  garanliet,  le  partoonal  de  rinstitot  re- 
ligieux. 

4*  Soiéhtt.  —  Ils  sauront  lire,  écrire ,  le 

cnlcnl,  la  gymnastique  ;  leur  tempérament, 
ioind'èirc  étiolé  par  la  débauche  et  certaines 
professions  manufacturières ,  se  sera  fortiûé 
par  une  vie  sobre»  des  mœurt  puret  et  le 
travail  en  plein  air. 

5"  Marins.  —  La  colonie  de  Saint-Ilan  est 
située  au  bord  de  la  mer,  dans  le  voisinage 
de  plusieurs  ports  importants  par  leur  com- 
merce} si  un  certain  nombre  de  tujett  dé- 
notaient nn  goût  déterminé  pour  ret  état , 
une  école  de  marins  pourrait  f'tre  annexée 
ù  la  colonie.  —  La  p^uhe,  le  cabotage  ,  le 
transport  des  denrées  et  des  engrais ,  so- 
rai«!ut  un  apprentittage  ffow  les  jeunes  gens» 
et  une  ressoarœ  matérielle  pour  rceavre. 
Une  question  des  plus  importantes  pour 
Tavenir  de  l'agriculture  en  Bretai^nc  se  rat- 
tacherait à  cette  oraaiiisatiou  ;  c'est  celle  de 
l'importation  des  sables  de  mer  dans  l'inté- 
rieur pour  le  défHcbement  de«  landes,  en 
obtennni  à  cet  effet  une  forte  diminution, 
.sinon  la  suppression  absolue  des  droits  de 
navigation  sur  le  canal  de  Nantes  h  Brest. 

6'  Oupiierê  tndualrie/s.—  Tout  en  évitant 
de  donner  plus  d'extension  à  cette  carrière 
oà  la  plaie  du  paupérisme  s'élargit  de  plus 
en  plus,  ne  serait-il  pas  heureux  de  poser 
là  encore  un  principe  de  Justice  et  de  paix, 
équilibré  sur  un  intérêt  réciproquement  con- 
senti? D'équitables  conditions  seraient  éta- 
blie^ dans  les  ateliers  îles  colonies  où  se- 
raient reçus  les  sujets  que  des  dispositions 
spéciales  pour  les  arts  écarteraient  nécessai- 
rement de  la  carrière  agricole.  Ces  ateliers 
seraient  principalement  affectés  à  l'agricul- 
tiue  et  à  la  marine.  Cependant,  certaines  in- 
dui&lries  locales  pourraient  être  abordées  au 
point  do  vue  do  la  concurrence,  respectée 
des  ouvriers  du  pays  et  du  bien-être  ma- 
tériel et  moral  des  ouvriers  des  colonies. 
Le  trop  plein  des  travailleurs  serait  |)lacéau 
dehors  et  de  préférence  dans  les  campagnes, 
emportant  avec  la  reconnaissance  d'un  talent 
acquis,  la  bienfaisante  influence  d'une  édo» 
c;»iion  chrétienne. 

7°  Fermien  propriétaires.  —  Un  certain 
nombre  de  jeunes  geos,  les  meilleurs ,  les 
plus  dignes,  et  cette  perspective  discrète- 
ment présentée  serait  un  des  plus  puis- 
Kunts  mo;^ens  d'émulation,  auraient  la  fa- 
culté de  s'établir  dans  les  conditions  ordi- 
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naires  de  la  famille.  Ces  familles  naissantes 
se  grouperaient  autour  d'une  colonie  cen- 
trale qui  leur  oonoéderait ,  moyennant  re- 
devance, une  habitation  ,  un  mobilier  d'ex- 
ploitation, des  terres  labourables,  le  droit 
en  commun  de  certains  usages  économiques, 
comme  la  disposition  d'un  Toor.  d'une  buan- 
derie, le  pacage,  le  con^stiMe;  de  plus, 
une  certaine  quantité  de  terres  incultes  dont, 
au  fur  et  à  mesure  du  défrichement,  on 
leur  abandonnerait  la  propriété.  Ainsi  serait 
obtenu  le  triomphe  légitime  du  droit  de 
propriété  acquis  par  le  travail;  ainsi  sorti- 
raient du  sol  et  du  principe  d'association, le 
capital  et  l'élément  primitif  de  la  commune. 
L'œuvre  donc,  dans  son  développement  na- 
turel et  kMiique,  touche  à  l'agriculinre ,  i 
Vannée,!  nndnstrie,  à  la  marine;  ce  germe 
h  peine  éclos  n'a  pas  la  prétention  >ans 
doute  de  se  substituer  à  tout  ce  qui  se  tcnit; 
d'analogue  et  de  guérir  radicalement  le  mal 
dont  la  société  souffre  dans  un  si  grand 
nombre  de  ses  membres.  On  ne  se  dissimule 
pas  ce  qu'il  lui  faudra  de  temps  et  d'efforts 

ftour  )»asser  des  limites  d*one  application 
ocale  et  d'une  volonté  individuelle,  à  une 
réalisation  générale.  Mais  quelle  que  soit 
la  marche 'plus  ou  moins  progressive  de 
l'idée ,  il  n  en  est  fia^  moins  vrni  de  dire 

au'elle  entre  de  plain-{iied  dans  l'alliance  si 
ésirablc  de  l'agriculture  et  de  l'industrie; 
elle  réunit  l'action  matérielle  qui  produit  le 
bien-être,  à  la  pensée  religieuse  qui  sane- 
tionne  le  devoir.  Elle  rapproche,  dans  un 
uiiéréi  commun  et  des  rapports  de  bienveil- 
lance mutuelle,  deux  classes  divisées  :  le 
riche  et  le  pauvre.  Kilo  coordonne  dans  une 
vue  supérieure  et  resserre  dans  dm  rouages 
corresnondanls  toutes  les  forces  vives  de  la 
société  :  le  travail  dans  le  colon,  le  travail 
et  l'inielligence  dans  le  moniteur,  le  travail, 
l'intelligence  et  le  dévouement  dans  le  con- 
tre-maître ,  la  science  sociale  et  la  charité 
dans  le  grand  propriétaire  etleiirôtre.  Au 
point  de  vue  matériel,  elle  augmente  dans 
d'foormes  proportions  la  valeur  territoriale, 
par  conséquent  la  perception  de  l'impôt.  £lle 
soulage  le  budget  des  prisons  de  cette  foule 
de  vagabonds  et  de  détenus  dont  la  dépense 
annuelle  n'est  pas  au-dessous  de  12  mil- 
lions. Elle  sauve  d'un  déplacement  fatM  cette 
twpulaiion  qui  afflue  des  campagnes  vers 
les  villes,  parce  que  lit  seulement  on  pente 
à  organiser  ties  ressources,  et  que  là  autsito 
trouvent  pour  elle  des  salaires  plus  élevés, 
des  jouissances  plus  à  sa  portée  :  elle  équi- 
libre et  affennil  les  direrses  conditions  de 
la  population  rurale,  prenant  garde  toujours 
h  mesurer  l'assistance  qui  est  le  principe  de 
la  perfection  du  riche  a  la  loi  de  nécessité 
qui  est  l'éduration  providentielle  du  pau- 
vre. Elle  résout  la  question  ai  pressante  de 
l'éducation  professionnelle.  Eue  tient  tête 
enlin  par  l'amour  du  devoir,  l'exemple  da 
travail  et  le  ies|*ect  des  bis  aux  doctrine» 
subversives  qui  attaquent  toutes  les  fibtes 
populaires. 

L'eitstence  des  gardons  ainsi  garantie, 
viendrait  naturellement  ensuite  la  question 
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des  filles.  II  est  à  remarquer  que  les  établis- 
sements en  faveur  des  orphelines  ou  jeunes 
ûil«s  pauvres  se  forment  tous  dans  les  villes, 
et  s'iumenlent  de  la  campagne.  An  lieu  de 
celte  foule  de  couturières,  modistes,  femmes 
de  cliambro  et  bonnes  d'enfants,  toutes  pro- 
fessions déjà  encombrées  et  pleines  de  pé- 
rils, ne  serait-il  pas  plus  avantageux  de 
former  des  ménagères,  qui,  par  one  éduca- 
tion en  harmonie  avec  celle  des  garçons, 
compléteraient  un  jour  leur  existence?  Or, 
les  institutions  des  sœurs,  réi»andues déjà 
dans  les  communes  rurales  f  et  celles  qui 
pourraient  être  formées  dans  ce  bot ,  con- 
sentiraient, moyennant  un  prix  de  journée 
Irès-uiinimc  ,  à  recueillir  de  petits  ijroupes 
do  jeunes  filles,  qui,  tout  en  profitant  de 
l'enseignement  urimaire  donné  dans  la  classe 
communale ,  s  eiereeraienl  )  la  tenue  du 
ménage,  à  la  cuisine,  h  f;rnssc  couture  ,  la 
lessive,  l'éducation  des  bestiaux,  le  soin 
d'une  basse-couf,  en  un  mol,  à  loul  ce 
qu'une  femme  doit  savoir  des  occupations 
agricoles.  Est-il  besoin  de  fliire  ressortir  la 
simplicité  et  la  facilité  d'une  pareille  me- 
sure? Knfin ,  comme  lointaine  et  dernière 
expression  de  l'œuvre,  comme  débouché  à 
cette  population  qui  pourrait  devenir  sura- 
bondante, M.  Achille  du  Clésieuxlarallaehe 
h  notre  colonisation  d'Afrique.  On  peut  sn 
représenter,  en  elfel,  celle  jeune  génération 
arrivée  à  I  dge  d'homme,  avec  ses  habitudes 
d'ordre,  de  sobriété,  de  discipline»  de  iDora« 
lité  et  de  travail  ;  dégagée  des  entraves  éè  la 
famille,  et  cependant  élevée  dans  les  aeiiti> 
luentsquien  font  la  !>ase  ;  unie  par  une 
homogénéité  de  goûts  et  de  croyances  que 
fortifierait  encore  le  principe  pratiqué  de 
1  association  combiné  avec  la  jouiasance 
d'une  pari  de  propriété  cl  de  droits  d'exis- 
tence individuelle.  Les  petites  colonies  bre- 
tonnes des  deux  sexes,  si  on  les  développait 
aur  une  mh»  ffteéBiîelie»  aéraient  oomme 
les  étaiMt  de  eette  mardie  trera  la  clvttisa- 
tion  certaine  d'un  pays  qui  ne  se  rendra  cl 
ne  doit  se  rendre  qu'a  ce  qui  a  seul  puis- 
sance de  conquérir  et  de  fonder  le  courage, 
le  dévouement  et  la  foi.  (Nous  parlerons 
au  mot  SrarAinca  vénrBimAma  de  la  colo- 
nie do  Saint-Ilan  en  tant  qu'appliquée  aux 
jeunes  détenus.  —  Yoy.  ci-après  Colonies 
agricoles  ;  colonie  centrale  de  Èellejoie.) 

IVl.  Colonisation  à  l'étrangtr,  —  Les 
Mifes  anglaises  sont  émancipées  eommer^ 
cialemenl;  elKîs  sont  oujour  i'iiui  accessi- 
bles à  tous  les  pavillons  et  au.\  marchandi- 
ses de  toute  provenance;  elles  peuvent 
exporter  leurs  produits  partout  et  par  tous 
les  pavillons.  L'Angleterre  renooce-t-etle 
pour  cela  h  <<'s  (  o!i)iiie>?  Nullement,  ot  nous 
avons  vu  réccniniLMil  les  iniiii>trus  qui  ont 
présidéà  ce  renversement  coaipiet  du  vient 
système,  lord  John  Kussell  et  lord  Grev, 
proclamer  hardiment  qu'il  yapourlaGranJe- 
Bretagn»'  liiw  iniMiii^  i       ;^r,'iiiilos  ot  plus 

liautes que  d(>s  cuiisiiiciaiii>ii^  <riiiiéi'6i com- 
mentai f  pour  garder  !>uu  cutinre  colonial 
comme  partie  inti^-^rante  de  U  puissance 
anglaise.  Un  journal  (la  Presse)  disait  de 


l'Angleterre  avec  beaucoup  de  verve  et  de 
vérité  en  ièki  :  Pendant  que  nous  concen- 
trons MM  efforts,  notre  activité,  notre  éner- 
gie sur  de  miaeee  et  stériles  questions  de 

méta|)hysique  conslitutionncllf.'  ou  de  stra- 
tégie parlementaire,  l'Angleierro  va  par  lo 
monde  plantant  son  pavillon  sur  les  plus 
fécondes  plages  et  a'emparantdes  meilleures 
positiona.  Cela  se  fkdtsans  éclat,  sans  appa- 
reil :  l'Angleterre  conquiert  à  la  façon  des 
taupes,  lenlomeiit  ,  soiiterraineraent  et  à 
pelil  bruit.  Mais  pour  n'être  pas  brillantes, 
ces  couquétes  n'en  sont  im  moins  solides. 
Tous  les  peuples  ont  perdu  plus  ou  moins 
de  terrain  sur  les  continents  éloignés  :  l'An- 
gleterre seule  n'a  jamais  cessé  d  y  arrondir 
ses  anciens  domaines.  Pour  s'établir  dans  la 
Gujrane,  elle  a  tout  simplement  dépouillé  la 
Hollande  des  eolonies  âne  cette  puiasanee 
avait  formées  h  grands  frais  sur  cette  eûio  , 
el  .s'est  installée  à  sa  place.  Les  traités 
sont  venus  ensuite  qui  ont  sanctionné  les 
laits  accomplis.  Personne  «u  monde,  paa 
même  It  Hollande,  ne  songe  maintenant  à 
mo<nfier  à  son  profil  cet  état  de  choses.  Mais 
l'Angleterre,  elle,  a  meilleure  mémoire:  elle 
se  souvient  toujours  des  biens  qui  lui  ont 
fait  envie  et  qu'elle  n'a  pas  encore  pris. 
L'Angleterre  colonise  par  l'émigration,  (lar  ' 
le  système  pénitentiaire  el  par  la  race  noire 
devenue  libre,  el,  ce  qu'on  ignore  géiiérale- 
mcni,  par  la  race  blancne esclave  daus  l'Inde. 
Nous  renvoyons  an  moi  âxaxàius  tÉnmui- 
TMinaa,  en  ce  qui  eoneeme  4a  eolooiaatioa 
sous  celle  forme. 

L'émigration  de  l'Angleterre ,  de  l'Ecosse 
el  de  l'Irlande,  durant  l'année  184^2,  a  été  de 
12^34%  personnes  ;  savoir  :  de  l'Aiigletenre, 
74,668;  de  TBoosse,  13,166;  de  iTrlande, 
40,533.  Sur  ce  nombre,  73,852  sont  passés 
aux  Etats-Unis;  41,375,  au  Canada  ;  12,748, 
è  la  Mouvelle-Brunswick ,  à  la  Nouvelle- 
Ecosse  el  à  l'Ile  du  Prince-Edouard;  1.4M, à 
Sidney  ;  3,448,  k  la  terre  de  Van-DIémen  ; 
3,Q&*,  à  la  Nouvelle-Zélande,  etc.,  etc..  Les 
quatre  cinquièmes  des  Irlandais  émigrèreiit 
oux  colonies  britanniques  du  nord  de  l'Amé- 
rique. Le  plus  grand  nombre  dea  Ecossais  sa 
rendit  au  Canada  et  h  la  Nonvelle-Bcoese,  et 
les  cinq  septièmes  des  Anglais  émigrèreot 
aux  Eiats-Liiis.  (The  Tabkl.) 

Depuis  celle  époque  l'émigration  irlan- 
daise a  pris  des  proportions  effrayantas.  (  Fey. 
CtAssaa  tommaima.) 

11  a  été  question  d'établir  en  Angleterre, 
sous  le  nom  de  société  catholique  d  émigra- 
tion, une  association  qui  aura  pour  objet 
d'ouvrir  au  commerce  de  nouveaux  débou- 
chés en  fiieilitant  l'émigration  des  dasaea 
ouvrières  oui  meurent  de  faim  en  Angle- 
terre el  en  Irlande.  L'asssociatiou  disposant 
d'un  capital  de  5  milliona  se  chargeait  d'en- 
vograr  les  émigréa  dans  cwtalnaa  parties  da 
l'Amérique  où  elle  pourvoirait  Ileora  be- 
soins,     colonisation  paries  Européens  n'.i 

Ks  réussi  à  la  Jamaique.^Xa  Jamaïque  eut 
dée  de  faire  venir  das^VMlics  au'eilc  de- 
manda h  l'Irlande.  L'agence  de  l'émigration 
avait  envoyé  de  son  réié  dans  la  colonie  daa 
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vagabonds  al  daa  bras  impropres  au  trairait. 

Il  arriva  que  les  planteurs  laissèrent  à  la 
charge  de  la  colonie  les  blancs  qu'elle  y 
«Tait  introduits  et  que  ces  malheureux  suc- 
combèrent daos  les  dépôts  où  le  gouTome- 
ment  local  les  entretenait.  Le  sort  de  réml- 
gration  irlandaise  ne  fui  pas  meilleur. 

L'Angleterre.qiii  a  levé  avec  tant  de  fracas 
4e  drapeau  de  l'abolition  de  l'esclavage  dans 
les  Iodes  Oflcidentales ,  emploie  sans  scru- 
pule à  la  culture  les  naturels  du  pays  à  l'é- 
tat d'esclaves  ruraux.  { prœdM.  )  dans  une 
grande  partie  de  l'Inde,  Ijî  valeur  vénale 
<Je  ces  esclaves  n'osi  |ias  beaucoup  au-des- 
sus 4e  celle  du  bétail  ordinaire.  Ils  sont 
traités  aTee  indifféreoee  oo  avec  rigueur  ; 
s'ils  sont  malades,  ils  ne  reçoivent  aucuns 
soins,  et  s'ils  deviennent  vieux,  ils  sont  sou- 
vent abandonnés.  (Lieut.  CoNMcn,  fmploytd 
in  an  officiai  survey  in  Travaneort.)  Le  Koa- 
verneroent  a  un  grand  nombre  a*eselBve$ 
ruraux;  ils  lui  échoient  par  droit  de  déshé- 
rence. 11  les  emploie  à  la  culture  des  terres 
ou  il  les  donne  à  loyer.  (Lieut.  Ccnskr.)  Los 
«oulTranccs  des  esclaves  ruraux  dans  la  plus 
%rande  partie  de  llnde,  sont  telles  qu'on  ne 
peut  rien  voir  de  semblable  dans  les  Indes 
occidentales  (  Lieut.  Connbr.)  il  y  a  au  Ma- 
lab.ir  cent  mi  fie  osi.;laves  ruraux.  La  dégra- 
dation de  leur  nature  les  sépare  du  reste 
des  habitants.  Leur  ventre  hydropique  con- 
traste horriblement  avec  leurs  bras  et  leurs 
jambes  de  squelcitc.  .Manquant  d'aliments 
et  de  vêlements,  ils  ne  sont  jjuère  au-dessus 
des  bestiaux  qu'ils  conduisent  à  la  charrue, 
lia  travaillent  ordinairement  du  lever  au 
«OUCher  du  soleil ,  n'ayant  qu'un  repos  de 
doiut  heures  au  milieu  du  jour.  La  peine  du 
.fpMt  est  légale;  les  inafires  peuvent  vendre 
leurs  esclaves  et  le  font  souvent.  (CAMPasLU 
oftheMadrat  civil  itrvice.)  La  prohibition 
de  l'importation  des  esclaves  des  Elais  étran- 
gers en  a  autjmcnté  le  prix  sans  mettre  un 
terme  à  ce  trafic.  Un  grand  nombre  d'escla- 
ves entre  tous  les  ans  dans  le  Deccao ,  et 
les  enfants  y  sont  enlevés  ft  leurs  mères 
pour  être  vendus  dans  les  contrées  toiiii;ii- 
nes.  (CuAPPLis,  Report  to  government  on  the 
land  revenues.)  L'esclavage  domtslique  existe 
d'une  maniée  très-étendue  dans  1  Iode. 

La  l'.upidilé  des  Anglais,  au  point  de  vue 
4-olonial,a  un  caractère  particulier.  L'Anglais 
veut  surtout  gagner  pour  dépenser  et  pour 
jouir,  aucun  gouvernement  n'est  plus  chè- 
rement servi  que  l'Angleterre.  Le  revenu  do- 
ses officiera  dans  l'Inde  égale  celui  des  prin- 
et  est  employé  tout  entier  à  leur  procu- 
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ropéen  dans  Tlnde,  an  lieu  de  'contribuer  à 

la  civilisation  du  pays,  a  démoralisé  l'indi- 
gène. Les  Anglais,  non  contents  d'avoir  em- 
poisonné les  [leuples  demi-sauvages  de  leur 
domination  avec  l'eau-de-vie,  ont  iofocté  de 
roninm  flnrie  et  la  Chine.  Dans  PAvs- 
tralie,  ils  se  sont  trouvés  en  <-ontact  avec 
une  race  [lUis  arriérée  encore  que  la  race 
rouge  d'Amérique.  Sismoiidi  n'hésite  pas  h 
penser  que  Ic^s  provocations  n'y  viennent 
plulM  de  la  race  blanche  que  des  indigènes, 
des  puissants  plutôt  que  des  fa'hles,  et  (jue 
la  destruction  prochaine,  imminenle  de  tous 
les  indigènes  ne  soit  un  crime  à  ajouter  à 
ceux  qiTont  k  se  reprocher  les  nations  chré- 
tiennes. 

Colonisation  hollandaise.  —  Les  colonies 
liollaiiilaises  lurent  fondées  sur  les  ruines  Ue 
l'empire  portugais  dans  les  Indes.  L'esjirit 
mercantile  remplaça  les  sentiments  reli- 
gieux et  ehevaleresques  qui  avaient- domi- 
né pendant  l'occupation  portugaise,  Dp[mis 
longtem(»s,  Jit  Sismondi,  on  a  signalé  au 
monde  la  liasse  cupidité  qui  fait  brûler  par 
les  Hollandais  aux  Moluques ,  toutes  les 
épiceries  qui  pourraient  contribuer  à  abaifs- 
scr  les  (irix  sur  les  marchés  de  rKirrope.  On 
connaît  au.ssi  leurs  expéditions  aiimulles 
a-vaiit  pour  but  d'arr;tcher  dans  toutes  les 
ifes  de  la  Sonde,  tous  les  pîeds  de  cannelle, 
de  clous  de  girofle,  de  poivre  et  de  noix 
nius<Ade  qui  |iourraient  échapper  à  leur 
mono|»ole.  Un  gouvernement  avare  et  im- 
moral fait  reculer  vers  la  barbarie  ses  in- 
dustrieux sojets  dans  les  Indes.  On  peut 
s*en  rapporter  au  témoignage  de  sir  Stam- 
ford  Rames  et  h  l'historien  des  républiques 
italiennes,  co-religionnaires  du  (leuple  hol- 
landais. Quel  néau,  s'écrie  le  f)remier,  pour 
tout  le  magniûque  archipel  des  Iles  de  la 
Sonde  que  le  traité  de  Vienne  ait  rendu  des 
millions  de  sujets,  iouissanl  d'un  état  firos- 
père  aux  maîtres  détestés  qui  les  oppriment 
si  cruellement. 

Colonintion  b*tg«.  —  Colonisation  du  di^ 
trUt  de  SantO'TImuUt  par  «ma  eompo^ie 
belge.  —  La  colonie  s'est  établie  h  Sanlo- 
Thomas  ,  près  de  l'isthme  de  remaina,  au 
moyen  d'une  conces>ion  de  Loiram  faite  îi 
la  colonie  par  le  gouvernement  guatimalien. 
Ce  n'est  en  aucune  fiçon  an  établissement 
politique  pour  le  gouvernement  lielge. 


rer  non  de  l'aisance  mais  du  luxe;  ce  luxe 
tient  les  Anglais  ïi  distance  des  indigènes. 


La  communauté  de  l'Lnion  a  pour  olijel 
1'  La  création  d'établissements  agricoles, 
industriels  et  commerciaux  dans  le  district 
de  Santo-Thomas.  9*  L'établissement  de  re- 
lations de  commerce  avec  les  Ktats  de  l'Amé- 
rique centrale.  Elle  est  fondée  par  la  Com- 
pagnie belge  de  eotonisaiion.  Cette  cumpa- 
■L—T-  r  jt_   A. 


E\Ï6  expose  moins  ceux-ci  aux  luttes  pri-  gnie,  composée  d'hommes  dos  plus  honora- 
vées,  mais  elle  éloigne  d'eux  les  commnnf-    oies  de  la  Belgique , 


rations  intimes  qui  favtjriscnt  les  prn.'res 
de  l;i  civilisation.  Los  ^enllcnieiis,  dans  k'urs 
relations  avec  les  doux  et  timides  habitants 
de  l'indoustant  so  croient  ooligés  k  tenir 
dans  iaseirvilHé  et  sous  l'empire  de  lacrain- 
Ic,  Icts  natifs,  les  bhirk-fi  llotrs  (les  poli-^-ntis 
<t«'  èoulâKLajiL  useraient  oublier  la  diUc- 


est  constituée  par  une 

ordonnance  royale,  et  ofTiciellomenl  placée 
sous  le  patronage  du  roi  des  PcIgeN. 
Elle  est  administrée  par  un  comUé  de 
dinciwnt  Ot  régie  par  uu  cous «ti  générai. 
Les  fonctions  des  membres  du  comité  et  des 
memnres  du  conseil  général  sont  ^rntuites  ; 
ils  ne  touchent  aucun  iraileuieni.  \m  corn- 


La  présence  de  l'Eu*    pagnie  belge  se  distingue  de  touies  les  ou» 
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trt'prises  faites  dans  un  but  de  rolonisalioti, 
\)ar  la  prudence  qui  pré>iile  à  ses  uiiératiuiis. 

Son  système  est  ae  ne  procéder  que  gra» 
dneilement  et  progressivement*  de  nen* 
vo3'er  de  colons  que  là  où  un  promior  i^la- 
blissemenl  et  un  prcmipr  (létVichcîiienl  , 
préparés  par  ses  soins,  h  \'i\'\t\e  des  gens  du 
psys,  garaotiiisent  la  subsistance  et  la  sàuié 
de  ces  colons;  de  ftiire  pré|iarer  par  les  pre- 
miers arrivés  los  terres  el  les  tiinisuns  dos 
COTons  qui  arrivent  ensuite;  et  ccui-ei,  à 
l'abri  d'inquiétudes  persoiincllos,  liavaillent 
è  leur  tour  pour  ceux  qui  doivent  venir 
après  eux.  La  tranquillité  d'esprit,  la  santé, 
le  bien-fitrc  de  tous,  sont  ainsi  assurés,  et 
la  piospériit^  des  état)lissenieiits  coloniaux 
en  découle  nnUirellement.  Tous  les  travaux, 
voyagea  et  né|j;ociations  ayant  (tour  but  d'ex- 
plorer les  localités  les  plus  avantageuses  el 
d'obtenir  les  concessions  de  territoires,  |)ré- 
litninaires  indisnensablos  de  toute  (Mitre- 
prisu  liasée  sur  la  prudence,  el  dépenses 
considérables,  mais  nécessaires,  ont  été  fai- 
tes par  la  compagnie.  La  compagnie  ne  vend 
|>oinl  les  terres  dont  elle  a  obtenu  la  con- 
cession; elle  les  a|)porte  dans  la  commu- 
nauté aux  <  uiuiitioiis  auxquelles  elle  les  a 
obtenues,  sans  réclamer  en  sa  faveur  au- 
cune prime  sur  son  traité  d^ocquisition.  Oa- 
Ire  ces  terres  qu'elle  donne  sans  exiger 
aucun  bénéfice  sur  le  pri  x  qu'elle  les  a  pa  \  ées, 
elle  nl>andonno  à  la  coniuiunnuté,  à  titré  gra- 
tuit, les  privilèges  de  toute  nature  qui  lui 
ont  été  conoédéi» ,  tels  qu'exemption  d*iai> 
p^tSfde  mono|K»les,  de  droitsde douane,  etc. 

Elle  a  pour  but  d'associer  la  [iropriété 
et  le  capital,  et  d'.ippelcr  le  travail  nu 
partage  des  dividendes.  Elle  a  tixé  une 
é'juiiable  répartition'  des  produits  nèts  ou 
bénéfices  entre  :  1°  la  terre,  qui  fournit  l'é- 
lément du  travail;  2°  le  capital  ,  qui  donne 
les  moyens  d'exploiter  la  terre;  3"  le  travail, 
qui,  aidé  par  le  capital,  la  lait  fructifler.  C'est 
la  compagnie  qui  donne  la  terre  et  qui  réu- 
nit les  capitaux  nécessaires  à  l'exploitation  ; 
c'est  elle  qui  a  la  direction  supérieure  et 
qui  iiiiprnvio  i  impulfioit  ;  (-'cït  elle 
ûrévovanl  ies  besoins  de  cliaruu  des  mew- 
ores  de  la  commnnaulé,  crée  et  entretient 
des  magasins  où  ils  trouvent  au  prix  de  le- 
vient,  etuioyennaiit  une  simple  commission, 

tou>  les  objets  et  toutes  les  denrées  doot  ils 
peuvent  avoir  besoin. 
La  oommtraauté  est  administrée,  sons 

l'autorité  supérieure  delà  compagnie,  ysr 
un  directeur  colonial ,  assisté  d'un  conseil. 
Elle  se  compose  :  do  la  compagnie  donnant 
la  terre  et  imprimant  l'impulsion  ;  des  capi- 
talistes non  traraillears  et  des  travailleurs. 
Les  travailleurs,  outre  leur  salaire,  ont  (koit 
à  une  part  pro|)ortionnellc  dans  la  somme 
des  Ijénélices  réservés  au  travail.  La  (um- 
muoaulé  emploie  aussi  temporairement  des 
ouvrier»,  c|ui,  n'étant  liés  h  elle  par  aucun 
contrai,  u  ont  droit  à  aucun  des  avantages 
qu'elle  assure  à  ses  membres. 

La  classe  iivs  travailleurs  membres  de  la 
«;ommiiuauté  comprend  :  tous  ceux  qui,  i»ar 
leur  Irarail  inteltectuel  ou  leur  travail  nw- 
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nucl,  concourent  au  bien  de  la  communau- 
té ;  le  directeur  colonial,  le  directeur  ecclé- 
siastique, les  chefs  de  diverses  branches 
d'administration  et  de  travail ,  et  enfin  les 

ouvriers  de  toute  espèce.  La  direction  oolo- 
niale,  celle  des  diverses  branches  d'admi- 
nistration et  de  travail,  sont  contiées  à  des 
agents  nommés  par  la  compagnie  belge  de 
colonisation.  La  direction  religieuse  et  Té- 
duration  appartiennent  à  des  ecclésiastiques 
calliolitpies ,  pincés  sous  l'autorité  diocé- 
saine, mais  désignés  i»u  acceptés  pir  la 
compagnie.  Un  service  médical  et  une  phar- 
macie sont  organisés  dans  la  communauté. 
1^  moralité,  la  santcet  le  bien-être  des  inom- 
bres do  la  communauté ,  sont  l'uLget  de  la 
sollicitude  de  la  compagnie;  elle  nenéglige 
aucun  moyen  d'y  uourvoir. 

Les  terres  concédées  à  la  compagnie  ,  et 
qu'elle  a  mises  en  communauté,  sont  exploi- 
tées à  l'aide  des  capitaux  recueillis  on 
échange  de  titres  de  communauté.  iJinque 
acquéreur  d'un  titre  de  communauté  reçoit, 
en  outre,  le  litre  de  propriété  incomiuulable 
de  120  lie»  tares  de  terres  placées  en  dehors 
de  la  communauté,  et  dont  il  peut  disposer 
à  son  gré.  Les  Komiiies  payées  en  édiange 
des  titres  de  communauté  n'apparlienocnt 
pas  à  la  compagnie;  elles  sont  versées  dans 
la  caisse,  et  exclusivement  consacrées  aux 
besoins  el  aux  dévoloppeuients  de  la  coin- 
Diunaulé.  Les  titres  de  conimiiiiauié.  indé- 
pendants des  titres  de  propriété  (do  20  hue- 
tares),  sont  à  ordre,  et  transmissibles  par 
endossement  ;  ils  peuvent  être  divisés  en 
cinq  coupons.  Ils  donnent  droit  à  un  divi- 
dende aiiiuiel  dans  les  bénélices,  et  olTrent 
ainsi  un  placement  è  ceux  qui  veulent  se 
créer  un  revenu.  l*ar  sa  uature,  la  commu- 
nauté de  l'Union  est,  en  outre,  une  sorte 
de  caisse  d'épargne  territoriale,  la  plus-va- 
lue dos  terres  étant  un  résultat  forcé  de  la 
colonisation.  Les  titres  de  communauté  sont 
destinés  à  acquérir  une  valeur  croissante. 
Les  titres  de  propriété  de  '20  boi:tare.<,  déli- 
vrés aux  souscripteurs  de  litres  de  commu- 
nauté, otlront  aux  pères  de  raniilli>  un 
moyen  de  créer  pour  chacun  de  leurs  en- 
fants une  fortune  en  rap|K>rlavec  celle  dont 
ils  ont  joui  eux-mêmes,  et  qui,  divisée  entre 
plusieurs,  cesserail  d'être  sullisanle.  Car 
ces  terres,  alors  même  qu'elles  resteraient 
longtemps  sans  culture,  doivent  se  ressentir 
des  avantages  de  la  colonisation  voisine,  et, 
comme  les  terres  de  la  communauté  de  l'U- 
nion, acquérir  une  grande  valeur. 

l  a  ré]iartition  des  bénélices  a  lieu  annuel- 
lement. Ils  sont  divisés  en  lroi.s  portions 
égales.  Un  tiers  est  réparti  entre  tous  les 
porteurs  de  titre  de  communauté  représen- 
tant le  capital.  Un  second  tiers  est  distribué 
au  prorala  lies  salaires  annuels  entre  tous 
les  travailleurs.  Le  dernier  tiers  appartient 
à  la  compagnie  de  colonisation  représenlanl 
la  terre.  Les  travailleurs  ont  un  double  avan- 
tage dans  la  communauté  :  un  salaire  elune 
part  dans  les  bénélices;  ils  deviennent  aussi, 
après  un  certain  temps,  onMiriétaires  du 
terres  que  lacom(»agnie  lèSr  donne  graiut- 
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teinmlt  et  ont  droit,  après  riogl  ans,  è  une 
pension  de  retraite.  Le  sort  de  leurs  veuves 
et  de  ieurs  enfants  est  assuré.  Le  ca|«ita- 
)i8^e«  ontre  les  80  hectares  dont  il  dtvîeiil 
propriéteiret  poasdde  an  titre  de  commu- 
nauté qui  lui  «taure  onn  part  dans  les  bé- 
nélices.  Lors  de  la  liquidation  de  la  com- 
munauté, dont  la  durée  est  fixée  h  vin^t 
aiw,  et  en  cas  de  non-prorogation,  il  a  droit 
k  une  part  proportionnelle  dans  toutes  les 
terres  et  valeurs  appartenant  à  la  commu- 
nauté. Tout  en  conservant  la  propriété  des  20 
hectares  dont  il  a  été  uns  en  possession,  il 
peut  à  l'aide  d'un  simple  transfert  réalisef 
$00  capital  représenté  par  le  titre  de  commu- 
naoté.Bnaocordantau  travail  une  part  dans  les 
Ijénélices,  la  couimunauté  assure  lu  succès 
de  ses  ojiérations.  Stïs  ein|)lu\ és  et  ses  asso- 
ciés sont  intéressés  h  se  surveiller  et  à  s'exci- 
ter mutuellement.  Ils  travaillent  ainsi  à  la 
prospérité  eommune.dontrésullentleurbien- 
ètre  présent  et  lour  sécurité  dans  l'avenir. 

Santo-Thornas  est  ainsi  nommé  imrco  qu'il 
renferme  le  port  de  ce  nom,  le  plus  beaOf 
ie  plus  sûr,  le  plus  vaste  de  la  mer  des  An- 
tilles. Ce  port,  où  les  plus  grands  navires 
peuvent  entrer  et  mouiller  .\  l'abri  en  tout 
temps,  appartient  à  la  communauté  de  l'U- 
nion. C'est  è  Santo»TliaaMS  Ui  eonimii- 
nauté  a  créé  son  principal  élAblisaaaieat. 
Cest  Ife  que  sont  ses  magSisiiis,  ses  atêHers, 
son  hôpital,  sa  pharmacie;  Santo-Thomas 
est  la  résidence  de  ses  chefs  de  service  et 
de  son  directeur  colonial.  Les  (Hissessioos 
d«  la  communauté  ont  une  étendue  super- 
ficielle de  deui  cents  lieues  carrées  (404,666 
hectares).  Placées  entre  deux  cours  d'eau 
navigables,  au  sud,  la  Moniagua,  fleuve  que 
des  Mtiments  de  dix  tonneaux  pearent 
wMontaf  jijbjiilii  jjlllj  ilii  lienes  de  son  em- 
'<iOoelMir8y Writi'  "mm ,  le  Polochic,  rivière 
où  des  goélettes  do  môme  tomiiit^c  peuvent 
naviguer,  et  qui  communique  avec  la  mer 
)>ar  le  lac  d'Isabal  et  le  Golfete,  ces  posses- 
sions sont  baignées  à  l'est  fiar  la  mer  des 
Antilles,  et  limitées  &  l'ouest  par  une  ligne 
tirée  de  Gualan  sur  la  Montagua  jusqu  au 
contluenl  du  Cajabon  dans  le  Polochic  Les 
tcr[  es,  au  centre  desquelles  règne  une  chaî- 
ne de  hauteurs  Iwisées,  y  sont  riches,  fer- 
tiles et  sfllubres,  élevées  sullisaramcnt  au- 
tlessiis  (lu  niveau  de  la  mer,  du  lac  et  des 
rivières ,  exposées  à  l'action  bienfaisante  des 
•ti0MS,  qai  rafraîchissent  et  assainissent  l'air. 

tinatemala,  Honduras,  San-Salvador,  Ni- 
caragua et  Costa-Kic^  sont  les  cinq  Etats 
tVirtiiiiiil  In  i  é|U)bfi(iue  fédérrtle  de  l'Amérique 
centrale.  Leur  [K)pulalion  est  évaluée  par 
M.  de  Humboldt  à  1,800,000 habitants,  et  par 
Maltebrun  à  9,000,000.  Le  recensement  olli- 
ciel  fait  et  piibliL'  on  1852  indique  un  total 
(ie  ol-2,l'20  liobiianls  pour  le  seul  Ktat  de 
<juaieQiala,  dont  la  capitale  renfermait  30,775 
individus.  On  comptait  dans  le  Guatemala 
trois  autres  villes ,  dont  la  population  s'éle- 
vait de  10  à  13,000  habitants  ,  trois  où  elle 
était  de  8  à  10,000,  seize  de  5  è  8,000,  tren- 

**^'^*^tt  ^^^^ 

iiik^liMBHr  atHlessons.  Ces  l'opula- 


tions  agglomérées  prouvent  «w  efriliMtidn 
assez  avant  ée;  elles  annoncent  une agrienl- 
ture  soignée  et  un  commerce  actif. 

C'est  dans  les  Etats  qui  composrai  la  fé- 
dération du  Centre-Amérique  que  a'oavrira 
le  grand  canal  de  jonction  des  deux  oeéans 
Atlantique  et  l'af  illque.  En  attendant,  un 
chemin  de  fer  transporte  les  voyageurs  et 
les  marchandises  de  Tocéan  Atlaïuiqae  k 
l'océan  Pacifique.  m- 

Le  district  de  Santo-Thonasofllede  grands 
avantages  à  la  colonisation  :  t*  Par  sa  situa- 
tion entre  la  nier,  des  lacs  €t  des  cours  d'eau 
navigables  qui  lui  offrent  des  voies  de  trans- 
port naturelles  et  peu  coûteuses.  S*  Par  wn 
climat  salnbre  et  tempéré.  8<ir  les  eOtes,  le 
tliermoniètre  ne  s'élève  en  moyenne  qu'à 
22  degrés-  It..  et  dans  l'intérieur  qu'à  17. 
S*  Par  sa  fertilité  naturelle,  i*  Par  les  riches- 
ses minérales  qu'il  renferme,  tt*  Par  une  (mh 
pulatîon  indigène  active  et  laborieuse,  qui 
offre  à  la  colonie  nouvelle  des  moyens  im- 
iiiéiiiats  et  peu  coûteux  de  se  développer. 
Au  (  (iiitraire  de  oe  qui  exi.ste  dans  la  plupart 
des  autres  pays  que  l'on  cherche  ^coloniser, 
les  défrichements  dans  le  district  de  fiaoto- 

Thomas,  loin  d'^^tre  ont^roiii,  >ont  l'oceaslOn 
de  bénéiices  imuiédiatement  réalisables 

La  communauté  de  l'Union,  quoique  bien 
nouvelle  enomv,  est  en  oléine  voie  de  pros- 
périté. Les  terres  s'y  défrichent ,  les  routes 
s'youvreiil,  les  eiiib.Trcad ères  du  port  s'y 
préparent,  les  cl>ar>;einents  de  navires  s'y 
etfectuent ,  les  magasins  et  les  habitations^ 
s'y  élèvent.  Le  travail  et  l'activité  v  régnent. 
Une  église  en  bois,  apportée  d*Kuro(>e,  y 
est  édifiée.  Les  po|>ulalions  indigènes,  déjb 
chrétiennes,  viennent  saluer  avec  empres- 
sement les  prétras  et  les  colons  qui  les  ini- 
tieront au  bien-être  que  procurent  la  bonne- 
t^ndoite,  l'intelligence  et  le  travail. 

Un  arrêté  royal  a  approuvé  les  résolutions 
prises  par  le  conseil  général  de  la  compa- 
gnie beige  de  colonisation  pour  One  sous- 
cription de  mille  lots  de  la  communauté  de 
l'Union  formée  par  cette  compagnie,  sous- 
cription il  ouvrir  dans  toutes  les  communes 
du  royaume ,  particulièrement  pour  les 
communes  elles-mêmes,  les  élablissemeots 
de  bienfaisance  et  les  corporations.  La  moi- 
tié de  son  produit,  fixée  à  mille  francs  par 
lot,  sera  employée  à  l'achat  de  toiles  et 
autres  produits  de  l'industrie  belge ,  sus- 
ceptibles d'être  exporté  avec  avantage.  Les 
achats  seront  faits  au  prorata  des  sommes 
souscrites  dans  chaque  province ,  de  pré- 
férence dans  les  tiommunes  qui  auront  pris 
part  à  la  souscription,  et  aussi  longtemps 
que  l'exportation  de  ces  produits  ne  présen- 
tera pas  de  perte  à  la. compagnie:  le  capital 
provenant  de  la  souscription  sera  affecté  & 
de  nouveaux  achats.  Kn  outre,  chaque  com- 
mune, dans  laquelle  des  habitants  auront 
|iris  part  à  la  souscription,  aura  le  droit 
d'envoyer  h  la  colonie  un  nombre  détermi* 
né  de  travailleurs  de  la  communauté.  Ce« 
travailleurs  jouiront  de  I  nvauce  des  fraisdi; 
pasaaae  et  du  bénéUce  immédiat  réservé  aux 
iraTaillmirs  de  It  communauté.  Ue  colons 
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désignés  et  acceptés  partiront  h  lourde  rôle, 
elil  V  aura  chaque  mois,  autant  que  possible, 
on  départ  pour  Santo-Thomas.  La  coronagnie 
sODira  ensoftese  chargerde  procurer  des  co- 
lons aux  souscripteurs  rtHiiLint  en  Fiirope 
qui  voudront  faire  exploiter  leurs  terres,  et 
JUD^ennaut  une  retenue  de  5  0/0  sur  les 
produits  (les  contrats  qui  interviendront  h 
cet  effet,  elle  se  chargera  de  veiller  à  l'exé- 
cution de  ces  conirats,  do  pon  cvoir  lc  prix 
deiibaux,etde  réaliser  les  ventes  de»  produits 
lorsque  les  payements aoront  li«u  en  nature. 

CMMÙMtion  e$pagnole.  —  Ht*  Philip - 
phut.  —  Nous  ne  saurions  mieux  faire  pour 
donner  une  idée  des  (olonios  osiiagnoles 
que  de  reproduire  une  rol.iiion  t-rnicdans 
la  rade  de  Manille,  le  10  février  tSVV.  Ma- 
nille, chef-lieu  de  l'ile  Luçon,  découverte 
par  Magellan,  en  1500,  est  située  dans  une 
pl.iiiie  (tiârmante,  el  traversée  dans  toute  t-a 
iuiijjueur  i>ar  la  rivière  du  Passeg,  qui  prend 
sa  source  dans  le  grand  lac  de  Bay,  situé  h 

?[aatorze  lieues  de  la  mer;  le  Passeg  sépara 
a  yille  de  guerre  de  la  ville  marchande  el 
firme,  à  son  embouchure,  un  port  qui  (>eiit 
recevoir  des  bâtiments  de  6  à  700  tonneniu. 
La  ville  de  guerro.qui  porte  seule  le  nom  de 
Manille,  est  ceinte  d'un  double  rang  de  fos- 
sés pleins  d'eau;  elle  est  défendue  par  de 
belles  et  grandes  rortifications  qui  douutient 
entièrement  la  ville  marchande.  Les  rues 
sont  régolièras,  en  général  assez  mal  pavées 
et  presque  toujours  désertes.  Les  fonction- 
naires publics,  la  garnison  et  lo  clergé  ha- 
bitent seuls  à  Sïanilîe  ;  on  y  voit  beaucoup 
de  voitures;  les  maisons  sont  très- basses, 
«tn*ontméme  ordinairement  qu'un  étage: 
les  ouragans,  qui  sont  très-violents  ans 
Philippines,  empêchent  de  garnir  les  croi- 
sées de  vitre,  que  l'on  rLMii|»lace  par  des 
plaques  de  nacre  ou  de  corne,  qui  font  un 
trèà-vilain  effet;  lesédilices  remarquables  sont 
en  petit  nombre,  la  cathédrale  et  plusieurs 
couvents  méritent  senls  d'être  mentionnés. 

On  ne  trouve  à  Manille  aucune  boutique 
de  marchand;  tout  le  commerce  se  fait  dans 
llialre  villa.  Cette  seconde  Manille  est  beau- 
coup nias  considérable  et  contient  une  po- 

Sulation  mêlée  de  près  de  150,000  âmes  ;  les 
Inropéens,  les  Chinois,  les  métis  ou  créoles 
et  lés  Tagaies,  noms  que  portent  les  Indiens 
de  Luçon,  en  oeeupent  les  divers  quartiers. 
Les  Euroi)éens  j  sont  en  petit  nombre,  c'est 
tont  au  plus  si  on  encomiite  %,000.  Les  Chi- 
nois, i]ui  forment  la  partfe  industrieuse  de 
la  population,  sont  en  bien  plus  grand  nom- 
bre, quoique  les  persécutions  que  les  Kspa- 

S nols  ont  dirigées  contre  eux  l'aient  coosi- 
érablement  diminuée.  Ces  querelles  re- 
montent à  peu  près  de  deux  siècles.  Quelque 
temps  après  la  fondation  de  Manille,  les 
Chinois,  qui  occupaient  I  eux  seols  un  quar^ 
tier,  voulurent  l'environner  de  moraillas  et 
appuyer  leurs  prétentions  par  le^  armes. 
Leur  projet  fut  (fécouvert,  et  les  E»|iagnols 
tombant  sur  eux  les  massacrèrent  en  partie 
et  forcèrent  le  reste  à  se  réfugier  dans  leur 
patrie.  Ils  ne  tardèrent  pas  à  revenir,  mais 
ils  échouèrent  dans  deux  révoltes  sueeeni- 
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ve~>.  et  lurent  uannis  des  Philippines.  Le** 
éilits  les  plus  formels  ftarent  portés  à  leur 
égard  ;  mats,  avec  le  temos,  ils  tombèrent  en 
désuétude.  Maintenant  les  Chinois  sont  éta- 
lilis  à  Manille,  mais  sous  la  condition  de  ne 
pas  avoir  de  femme*  de  leur  pays.  Les  lois 
de  la  fiinilllo  et  de  la  société  étant  ainsi  dé- 
trr.ites  pour  eux,  il  leur  est  impossible  de 
songer  n  s'établir  définitivement  dans  un  pays 
élrflti-er,  «piand  ils  ont  uerrièro  eux  leur 
pairie  où  les  attendent  leurs  femmes  et  leurs 
enfants.  L<>s  Chinois  ont  leurs  eapilans,  qui 
ont  suus  leurs  ordres  de.4  lieutenants.  Cei 
capitans  répondent  de  Icnrs  compatriotes 
devant  lo  tribunal  esjin|^nol,  el  |)er(oivent 
le  tribut  que  chaque  Chinois  doit  payer  au 
gouvernement. 

Les  Indiens  ou  Tagaies,  qui  forment  la 
plus  grande  partie  de  la  population  de  Ma- 
niiio,  sont  une  race  de  Malais  tout  à  f;iit 
dilTérenle  de  la  grande  famille  qui  peuple  lo 
reste  des  Philippines.  En  général  petits, 
mais  forts  et  robustes,  ils  ne  dilTèrent  pas 
beaucoup,  quant  onx  traits,  des  .Malais  de 
Timor,  seulement  leur  peau  esl  plus  blan- 
che, et  leur  nez  plus  saillant.  Convertis  à  la 
religion  chrétienne»  tandis  que  le»  Indiens 
qui  habitent  i«  eampagne  a  trois  lieues  an 
plus  de  Manille  sont  encore  pour  la  plupart 
iiloîaires,  leur  caractère  lAihe  et  faui,  leur 
iiitelligenre  presque  nulle  les  rendent  peu 
redoutables  aux  Espagnols,  qui  les  emploient 
dans  leurs  années,  insensibles  aux  bons 
comme  aux  mauvais  traitements,  ils  ne  sont 
susceptibles  d'aucune  reconnaissance  ni 
d'aucun  attachemeoL  N'ayant  aucun  des  be- 
soins ordinaire aox  Buropéen»,  se  conten- 
tant, pour  leur  nourriture,  d'une  poignée  de 
riz  et  d'un  peu  d'eau,  ils  ne  connaissent  pas 
le  prix  do  I  argent.  On  voit  des  Tagaies  met- 
tre sur  la  vie  d'un  coq  leur  gain  d'un  ou 
deux  ans.  Cet  amour  pour  les  eombala  de 
000  est  une  des  porticuiatités  remarauables 
deienr  caractère.  Cest  sur  la  tête  de  son 
coq  que  reposent  toutes  les  alfections  de 
l'indien  :  il  l'élève,  le  nourrit,  le  soigne,  do 
s'en s^are  jamais;  le  coq  est  pour  lui  sa 
ismille,  son  amour*  sa  fortune.  On  a  va  dea 
Indiens,  le  feu  dévorant  leurs  cases,  les 
quitter  laissant  sans  secours  leurs  femmes  ' 
et  leurs  eufanls,  aller  s'accroupir  à  trenlo 
iHis,  leurs  coqs  à  côté  d'eux,  et  regarder 
l'inoendie  sans  témoigner  la  moindre  émo- 
tion. An  ftit,  que  leur  importe?  ne  trouve- 
ront-ils pas  le  lendemain  une  place  à  la  jatte 
de  riz,  dans  la  première  case  venue,  et  une 
natte  pour  se  coucher,  car  l'hospitalité  est 
leur  seule  vertu.  Et,  du  reste,  oiont-ila  pea 
encore  leor  coq?  Le  dimanche,  ils  le  mra^ 
ront  iinitre.  et,  en  fidèleeamtone  s'enséftt- 

reroiil  qu'à  la  mort. 

Avec  un  caractère  tel  que  celui  que  l'on 
vient  de  peindre,  les  TagUM  aéraient  peu  è 
craindre  pour  le  gouvernement,  mais  ils 
sont  sous  l'inllnence  d'une  classe  d'hommes 
qui,  quoique  délestée  i>ar  eux,  n'en  exerce 
pas  moins  sur  leurs  actions  une  grande  au- 
torité. Cette  classe  est  celle  des  métis  oa 
créoles,  issus  des  Boropéene  et  des  Indltiii^ 
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et  formnnt  In  rlnssc  riche  iniJi^^ne.  Ce  sont 
em  qui  luiit  trovdillor  les  cla5.>scs  pauvres 
des  mains  desquelles  .«urieni  ces  travaux 
admirables  en  l^We,  et  cette  précieuse  étoffe 
de  Pina,  que  Von  lire  île  1»  libre  do  l'ana- 
nas. Délestés  |»nr  les  E>[iagnnl.s  et  par  ios 
Indiens,  ils  fonncnl  une  cfl'^le  à  pari;  ils 
ont  leurs  réunions,  leurs  assemblées  parti- 
culièrm.  Instruits  pour  la  (ilupart,  ilscom- 
lireDlienl  ta  position  dans  I.Kjuelle  se  trouve 
le  gOavernement  espagnol  ;  ayant  toujours 
devant  les  yeux  la  destinée  «ios  nticieiines 
colonies  de  l'Amérique,  ils  ne  rêvent  que  la 
liberté  et  n'attendent  que  le  moment  fiifora* 
blepouren  lever  l'étendard.  Mnllionreusc- 
iiitMit  pour  l'Kspajçni',  du  jour  où  ils  s'en 
ieiitironl  la  foi  re,  cPo  sor:i  (il)li;^i'(>  ilf  rt'dfr. 

i'our  rési.sierà  (  elle  puissance  qui  chaque 
jour  ni^nace  de  se  lever  contre  elle,  que  peut 
opposer  l'Espaçne?  Li  puissance  du  cler;^^'. 
Un  prêtre,  disait  lin  ollicier  espagnol,  vaut 
10,0C0  soldais.  Le  iKniplc  donne  nn\  inoni- 
bres  du  clergé,  dont  nous  parlerons  ci-après, 
le  nom  de  Pères,  et  il  a  pour  eux  le  respect 
le  plus  grand  el  la  vénération  la  plus  pro- 
fonde. Lfurs  avis  sont  des  oracles,  leurs 
IMrolos  des  lois  auKluclles  on  no  cherche 

Jwis  à  se  soustraire.  Leurs  richesses,  leur 
Dstructiun,  leur  nombre,  leur  donnent  lo 
premier  rang  dans  le  |>ays  :  tant  qu'ils  le 
conserveront,  on  n'a  rien  à  craindre;  aussi 
h'N  lonlalives  de  révolte  onl  échoué  jusqu'ù 

})réseut,  (»arcc  ([u'clles  n'éclataient  que  dans 
'année. 

La  garnison  de  Manille  monte  à  i'2,ÙQQ 
hommes;  les  olliciers  sont  tous  Esfthgnols.  à 
l'excciition  do  ijuelques  olliricrs  de  rang  in- 
férieur; les  soldais,  Indiens;  les  sous-ofli- 
ders,  mi-Ës|)agnois,  mi-indiens.  Du  mo- 
ment où  l'aruiéc  refusera  ohéissance  h  ses 
chefs,  Manille  sera  perdue.  On  no  (oiicoil 
)>as  l'incurie  du  gouvernement  de  Madrid, 
qui  laisse  ainsi  la  seule  colonie  qui  lui  reste 
sons  la  dépendance  de  quelques  moines  et 
d'une  centaine  d'olliciers  qui,  en  une  nuit, 
))euvcnt  être  égorgés  dans  leur  lit,  san» 
pouvoir  opposer  la  moindre  résistance. 

Depuis  quelque  temps,  un  grand  iroinbre 
de  métis  eutreul  dans  les  ordres.  Les  sous- 
olBciers  sont  presque  tous  créules;  et  la  der- 
nière révolte  qui  a  eu  lieu  le  21  janvier 
iak'S,  quoiiiu'ori  n'en  i-'ail  pu  découvrir  les 
auteurs,  a  été  attribuée  à  cette  caste.  Celle 
réroUe  fut  bien  près  de  réussir  :  déjà  le  ré- 

t;imenl  rebelle  s'était  emparé  du  fort  San- 
ago,  mais  il  ne  sut  pas  prolitcr  de  son  suc- 
cès. Quelques  lanoiuiiers  li  Icles  livrèrent 
une  des  portes  aux  régiments  qui  n'étaient 
pas  du  eomplol  ;  ceux-ci  reprirent  le  fort, 
après  un  combat  de  deux  heures.  11  est 
)»rouvé  (jue  si  au  lieu  de  troupes  ignorantes 
et  mal  exercées,  comme  l'étaient  «  elles  qui 
avaieot  fait  ce  coup  de  main,  c  eût  été  un 
régiment  européen,  Manille  était  forcée  de 
se  soumettre.  On  ne  put  découvrir  les  chefs 
du  complot,  et  on  se  contenta  de  fusiller  1^0 
soldats  ;  mais  la  tète  «le  la  conspiiiilion  n'a 
I>as  été  atteinte,  et  elle  est  toujours  aussi  à 
«raindre  qn'aniiaravant.  Cet  éréncment  a 
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frappé  tellement  les  Espagnols,  que  depuis 
ils  n'ont  qu'une  idée  fixe,  c'est  que.  d'un 
moment  à  l'autre,  ils  vont  être  assassinés. 
Si  pareil  malheur  arrivait,  que  deviendrait 
ce  pays?  certes,  il  ne  resterait  pas  indépen- 
dant. 11  est  bien  près  de  l'Inde,  les  Anglais 
y  ont  une  Irès-grande  influence  :  il  irait 
grossir  le  nombre  des  colonies  de  nos  ri- 
vaux. Manille  deyiendrait  alors  un  p(rintde 
la  plus  haute  importance.  L'Ile  de  Lucon  est 
un  des  pays  les  plus  riches  de  la  Icrre;  1  Esjia- 
gno  retire  de  cette  colonie,  tous  frais  d'ad- 
ministration et  de  gouvernement  payés,  un 
bénéfice  net  de  10  DDiltions  de  francs,  et  au- 
cune des  nombreuses  mines  d'or,  d'argent, 
de  fer,  de  plomb,  de  cuivre,  qui  se  trouvent 
dans  les  îles  Philip[)inos,  n'est  exploitée. 

Il  n'y  a  peut-ôlre  pas  de  pays  au  monde 
où  la  religion  catholique  soit  mieux  éi  iblie, 
et  où  elle  fleurisse  avec  plus  d'éclal  «ju'aux 
Iles  Philippines.  Outre  les  superbes  églises 
construites  selon  toutes  les  règles  d'un»-  sé- 
vère architecture,  les  couvents,  les  colléjjes 
et  autre  édiOces  semblables  qu*on  ren- 
coMtre  partout  dans  le  pays,  le  vovageur 
catholique  y  verra  avec  adùiiraiion  l'ordre 
et  la  splendeur  de  l.-i  hii'iiin  liie.  Le  siéj^e 
métropolitain,  ainsi  que  celui  du  gouverne- 
ment  civil,  furent  fliés  ft  Manille  en  1581. 
On  y  érigea  trois  autres  sièges  épiscopaux 
sulfragants  de  l'archevêché  de  Manille.  Lo 
chapitre  métropolitain  se  compose  d'un 
doyen,  un  archidiacre,  six  chanoines  cl 
douze  prêtres  d  un  rang  inférieur.  Une  cour 
spirituelle  est  établie  à  Manille,  pour  juger 
les  causes  ecclésiastiques;  elle  est  présidée 
par  un  juge  assisté  d'un  notaire,  de  quatre 
conseillers  et  d'un  commissaire  du  Saint- 
Siège.  Pour  aider  le  clergé  paroissial  dans 
l'exercice  de  son  ministère,  et  pour  annon- 
cer l'Evangile  aux  peuples  idolâtres,  on  y 
introduisit  différents  ordres  monastiques, 
les  Auguslins,  les  Franciscains  et  les  Domi- 
nicains. Le  nombre  des  moines  Auguslins  y 
est  h  [irésent  d'environ  210,  celui  des  Domi- 
nicains de  130 et  celui  des  Franciscains dellO. 

Malgré  les  maux  «jue  la  révolution  a  infli- 
gés à  1  Espagne,  dans  ces  derniers  temps,  les 
nouveaux  gouvernants  ontcependant  senti  la 
nécessité  «le  pourvoir  leur  colonie  d'un  cer- 
tain nombre  de  missionnaires,  et  on  a  érigé 
trois  collèges  en  Espagne,  pour  l'éducation 
des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  celle  mis- 
sion. On  y  établit  aussi  une  maison  de  l'or- 
dre de  Saint-Jean  de  Dieu,  pour  fournir  les 
secours  spirituels  et  corporels  aux  malades. 
11  y  a  dix-sept  religieux  de  cei  ordre  h  Ma- 
nille. Il  y  a  aussi  dans  cette  ville  un  cou- 
vent de  Tordre  Sainte-Claire  dont  les  reli- 
gieuses se  font  distinguer  par  la  nraiiqiie 
des  plus  érainenles  vertus.  Il  y  a  plusieurs 
autres  instituts  religieux  de  dames  dont  le 
principal  objet  est  l'éducation  de  jeunes 
iilles  de  tous  les  rangs  et  de  tontes  les  con- 
ditions. Le  nombre  des  religieuses  dans  ces 
divers  instituts  est  fort  considérable.  Dans 
une  de  ces  maisons  qui  porte  le  nom  do 
Saiol-lgoace,  ou  compte  douze  religieuses 
decbœoret  cloquante  conversas.  Daoa  eel 
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établissement  on  ftU  les  wmkêê  de  re- 

Iraitt'' ^lurituello  pour  \oi  femiliei indigènes 

aui  rendent  durant  l'année  au  nombre 
e  plos  de  mille,  il  y  a  aussi  dans  la  ville 
une  maison  de  la  ^lisérioorde»  dont  les 
membres  sont  chargés  de  radmfnistratîon 
des  legs  faits  par  des  personnes  rharitables, 
pour  le  soutien  des  veuves  et  orphelins.  Le 
grand  bien  social  qui  résulte  de  cet  éiablis- 
semeot  lui  a  dHeon  plosieors  privilèges  im- 
portants des  rois  d'Espagne.  Outre  les  ordres 
religieux  cli^jîi  mentionnés,  il  v  a  encore  è 
Manille  plusieurs  pieuses  confréries  dont  le 
bat  est  d  entretenir  la  piété  chrétienne,  d'ho- 
norer les  mystères  de  la  passion  et  deia 
njprt  dn  Ssavenr,  et  de  retirer  les  pécheurs 
de  la  voie  du  vice.  Il  faut  faire  mention  des 
maisons  d'éducation  de  Sainte-Elisabeth  et 
de  Sainte-Pudenlienne,  où  Ton  élève  les 

e urnes  filles  ;  de  celles  de  Saint-Joseph  et  de 
Int-Jean  de  Latran,  destinées  k  rédiieation 
des  garçons  ;  du  séminaire,  destiné  h  l'éd liba- 
tion des  jeunes  gens  qui  asfiircnl  ;i  l'élat 
ecclésiastique.  L  université  de  Saillit-Tho- 
mas, SOUS  la  direction  des  FF.  Dominicains, 
Mt admirablement  administrée;  elle  a  gran- 
dement contribué  au  projjrès  de  la  religion 
dans  le  i>avset  ailleurs.  Outre  la  grammaire 
et  les  élu-les  classiques,  on  y  enseigne  avec 
succès  la  philosopnie,  les  malbômatique«, 
la  théologie,  le  droit  canon,  etc.  Elle  est  fré- 
quentée par  plus  do  380  élèves,  dont  jirès 
de  la  aïoiiié  ^o^t  élevés  et  entretenus  gra- 
tuitement. Tous  les  moyens  capables  d'ex- 
citer l'émulation  sont  employés.  Les  classes, 
les  eiamens  et  tous  les  exercices  littéraires 
s'y  font  avec  le  [ilus  gran  !  ordre  et  la  plus 
parfaite  régularité.  Le  tiuuibre  des  églises 
dans  rileesi  d'environ  18i,  et  celui  du  clergé 
d'environ  mille,  dont  la  moitié  se  compose 
de  prêtres  indigènes  et  l'autre  moitié  de 
prêlti  s  es|iflgn(»ls.  La  population  chrétienne 
s'élève  a  J  millions.  Les  (érémonies  catho- 
liques reroivfiiit  à  Manille  la  plus  grande 
splendeur.  {Jtengal  CathoUc  U9raUL  de  Cal- 
eittf.) 

Les  Philippines  pevivent  être  considérées 
comme  une  euiniuùle  ilu  catliolicisaie.  La 
ronveisioii  dus  Indiens  avait  précédé  l'éta- 
blissement gouvernemental.  On  a  vu  le 
clergéespagnol, dans  les  grandescrisesmiiont 
nienacéla colonie, marcheràrennemi  h  la  lôte 
de  ses  néophytes  et  leur  donner  l'exiMiiple  nu 
dévouement.  Les  moines  des  IMiilippmes 
n'ont  pas  d'ennemis  plus  acharnés  que  les 
prêtres  indiens ,  et  si  quelque  insurrection 
éclate  un  jour,  on  peut  èire  assuré  qu'elle 
aura  des  prêtres  indiens  pour  guiues  et 
jjour  appui. 

Colonisation  religieuse  de  la  Califormef 
par  des  mistiomutires  espagnols.  —  liens  la 
haute  Californie,  c'esl-h-dire  dans  rimmenso 
espace  compris  entre  les  28'  et  M'  degrés 
de  latitude  s'étendaient  sous  le  nom  de 
uiissions  catholiques,  dans  un  ordre  qui 
révèle  un  système,  les  Putbloê  et  les  /Ven- 
dues. C'est  J'eUiafice  de  la  force  du  Ira- 
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vati  et  de  la  eivilisatron.  Ctiaqne  mission 

était  composée  de  3  on  4  moines.  Dans  leur 
plan  de  conversion  des  Indiens  de  la  Caii- 
lornic  la  religion  était  le  but  ;  le  bien-être 
matériel ,  le  moyen.  Les  missionnaires 
avaient  (107)  résolu  le  problème  de  rendre  le 
travail  attrayant  aui  Indiens,  et  leur  avaient 
fait  comprendre  qu'étant  groupés  autour  des 
missions,  ils  étaient  à  l'abri  des  attaques  des 
tribus  hostiles  et  qu'ils  trouveraient  piusaisé- 
ment  et  plusabondammentleurmoven  de  sub- 
sistance ense  livranfauxlravauT  fàcileselva- 
riés  que  leur  otlraient  les  missions,  qu'en  le 
chercliant  dans  les  produits  incertains  de  la 
chasse  ou  de  la  pèche.  Les  missions  for- 
maient oomme  une  sorte  de  ffodalité  reli* 
gieuse  ,  féodalité  de  l'intelligence  ,  de  la 
charité  et  du  travail  sur  les  instincts  brutaux 
des  sauvages.  Nous  recueillons  ces  faits  au 
moment  oîl  se  produisaient  è  la  tribune 
(mars  1845)  des  interpellations  deM.Tbiers, 
au  cabinet  du  29  octobre ,  afin  d'ex|>ul- 
ser  les  ordres  religieux  et  les  congrégi- 
ti(»ns  du  totriioire  Français.  L'Kglise  où 
l'Indien  vient  entendre  la  parole  de  Dieu, 
disait  h  cette  époque  un  écrivain  du  jouiyiaî 
la  Presse,  l'infirmerie  où  le  père,  toujours  uu 
peu  médecin,  le  guérit  des  lièvres  qui  dé- 
ciment la  population  indienne;  l'école  ,  oi 
dans  des  salles  séparées,  les  jeunes  gargons 
et  les  jeunes  filles  apprennent,  les  uns  les 
travaux  de  la  forge  ou  de  la  charpente,  les 
autres  le  tissage  de  la  lame,  du  chanvre  et 
du  coton,  sont  l'image  symbolique  de  cette 
triple  pensée,  rinlelligence,  la  charité ,  te 
travail.  Sous  cette  Influence  se  formaient, 
dans  un  rayon  étendu,  des  villages  d'Indiens 
dont  l'ordre,  la  régularité  et  la  prosjtérilé 
auraient  pu  faire  énvie  h  ceux  des  Etals  les 
plus  policés  de  l'Europe,  et  offraient  souvent 
un  ai&igeaut  contraste  avec  cent  des  colons 
blancs  qu'ils  environnaient  !,e  principe  , 
paier  est  lutor  ad  bona  J ndu r um,  (a  loi 
fondamentale  des  iiii>iions  e'>pagnûles.  Les 
missionnaires  ne  prélevaient  sur  les  reveuua 
de  la  mission  que  ce  qui  était  nécessaire  à 
leur  nourrilure  et  à  leur  entretien.  l.a  nia- 
jeiiro  partit'  de  eus  revenus  siîi  vait  à  faire 
des  di>ii  iliulions  aux  Indiens  et  à  acquérir 
des  instruments  de  travail.  Une  très-modeste 
réserve  servait  à  augmenter  les  domaines  de 
la  mission.  L'époque  à  laquelle  ces  missions 
se  fondaient  dans  la  Haute-tJalifornie  ,  au 
nombre  de  8,  est  postérieure  de  k  ans  à  l'ei- 

Eulsion  de  l'ordre  des  Jésuites  de  France, 
e  trésor  royal  espagnol  envoyait  aux  siens 
un  secours  en  argent. 

Les  établissements  passent  plus  tard  entre 
les  mains  des  Donunuains  et  des  Francis- 
cains ,  se  multiplient  au  nombre  de  21,  et 
ont  possédé  quelques-uns  jusqu'è  100,000 
têtes  de  gros  bétail.  Le  fonus  pieux  {fundo 
piadoso  diCalifornia)  a  vu  ses  revenus  mon- 
ter jusqu'à  30  mille  piastres.  —  Voy.  Astis- 
tance  publiouef  secl.  3,  n.  13  ;  Classes  sutv - 
nAMTM,  Poputativn  agricole  î  CoRGUbUA- 
TiORS,  Citihwupwr  iê»  «ommils  «I  mUtion' 


(in)  Ktfttnak»  de  imtubn  â$  rOi4§v» ,  dst  Califtmkê  ùpr  M.  H.  Bonet  te  Nerusjw 
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fMNr««;lfniMeiTi,  ColmitaHêm  par  fet  imii- 

dianit:  et,  SiéTiiiEs  rksirf.n7tà»MÊ,C^otU- 
êoiioupar  Ut  condamné*. 

Il*  PARTIE.  —  CoLOHin  àomuou». 

§  I".  Cotuidérationt  générales.  —  Il  existe 
beaucoup  de  confusion  en  France  dans  les 
idées  si  répandues  sur  les  colonies  agrico- 
les. La  première  est  de  oonfoodrc  la  colonie 
agricole  d'enseignement  avec  celle  qui  au- 
rait la  spéculation  pour  but,  et  les  unes  et 
les  autres  avpc  la  colonie  de  répression  ou 
de  réhabilitation.  La  France  a  besoin  de  co- 
lonies agricoles,  sous  toutes  les  formes,  à 
divers  titres,  mais  de  môme  qu'elles  ten- 
dent &  divers  buts,  les  bases  n  en  peuvent 
être  les  mêmes.  On  ne  doit  pas  attendre 
les  mêmes  prolits  d'une  colonie  enseignante 

Îue  d'une  colonie  ayant  le  profit  pour  fin. 
iea  de  t>liu  inconséquent  que  de  préten- 
dre obtenirles  mêmes  Dénéfices  d'une  colo- 
nie d'enfants  que  d'une  colonie  d'adultes. 
La  colonisation  agricole  doit  encore  être  en- 
visagée à  d'autres  poitiis  de  vue.  L'agricut- 
lure  attend  de  nous  dos  efforts  de  plus  d'une 
nature.  Les  procédés  agricoles  h  mettre  en 
usage  à  l'égard  dos  25  raillions  d'hectares 
en  cultures,  n'ont  rien  de  commua  avec  les 
procédés  (lae  réclament  les  10  millions 
d'hectares  ae  terres  incultes  ou  de  marais  à 
dessécher.  Les  procédés  à  employer  quand 
le  sol  cultivable  aura  été  rendu  h  l'agricul- 
ture, seront  tout  à  lait  différents  de  ceux  aux- 
quels il  fout  recourir  pour  foire  cesser  la 
barbarie  de  ces  10  millions  de  terres  incul- 
tes en  ftcede  tant  de  bras  sans  travail  1  11 
faut  nécessairement  distinguer  entre  la  co- 
lonisation agricole  À  l'état  normal,  ei  la  colo- 
nisation agricole  à  l'état  transitoire  du  dé- 
firifibeninK  et  du  dessèchement  des  10  mil* 
liôns  d'hectares  qui  appellent  des  bras.  A 
une  époque  affairée  comme  la  nôtre,  il  faut 
créer  de  puissants  attraits.  Que  nos  gouver- 
nants utilisent  les  qualités  de  nos  défauts  ; 
qu'une  grande  impulaioa  aoit  donnée  à  la 
eoltnre  du  lol  comme  elle  a  été  donnée  à 
l'établissement  des  chemins  de  fer;  qu'une 
masse  de  capitaux  et  d'efforts  pareils  à  ceux 
qui  ont  enfanté  tant  de  merveilles  indus- 
trielles s'appliquent  an  défrichement  ;  que 
les  progrès  agricolei  réalisables  s*él«ident 
aux  25  millions  d'hectares  en  ruIlnrCt  et  la 
France  aura  accru  ses  produits  agricoles 
d'un  tiers,  c'est-à-dire  qu'elle  suffira  à  ses 
besoins.  Disons  que  de  pareils  bénéfices 
ont  deqooltentnr  les  spéculateurs,  puis- 
qu'il faut  toiijourspronoaceraajourdhuiee 
vilain  mot. 

La  liste  est  déjà  longue  des  colonies  agri- 
coles se  proposant  le  but  de  donner  aux  en- 
ftiois  trouvés  nne  éducation  complète,  e*est^ 
à-dire  l'instruction  primaire  et  profession- 
nelle, ayant  l'enseignement  moral  et  reli- 
gieuse pour  base;  mais,  somme  toute,  le 
nombre  des  enfants  soumis  à  cette  éduca- 
tion est  dérisoire,  comparativement  au  nom- 
bredesenfants  àqui  cette  éducation  manque. 
Il  faut  que  i  on  connaisse  bien  guels  efforts 
ont  été  tentés,  qoals  dirert  proMdéi  ont  été 
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mis  en  usage  et  quels  résultats  sont  obtenus. 

Les  colonies  agrfcoles  peuvent  être  divi- 
sées en  deux  classes,  selon  la  nature  de  la 
population  uu  elles  renferment.  Les  étaUis« 
semeats  de  la  première  catégorie  s'ouvrent 
aux  orphelins,  aux  enfants  trouvés  et  quel- 
quefois aux  enfants  pauvres;  ceux  Je  la 
seconde  comprennent  les  jeunes  détenus. 
Quelques-uns  de  ces  asiles,  mais  en  très- 
petit  nombre,  peuvent  être  considérés  comme 
mixtes  et  reçoivent  à  la  fois  des  orphelins, 
des  enfants  trouvt^s  et  des  jeunes  détenus. 
Les  colonies  agricoles  s'élevaient,  au  1"  jan- 
vier 1851,  au  nombre  de  50,  savoir  ;  17 
applicables  aux  jeunes  détenus  et  33  aux  en- 
fants pauvres,  orphelins  ou  enfanl5-trouvé%. 
[Voy.  Systkmf.s  p^mtentiaires.) 

Les  33  colonies  d'enlnnls  pauvres,  d'or- 

Shelinset  d'enfsnle-irouvés  partent  de  1825. 
lais  à  part  nna  seule  colonie  fondée  dan:i 
le  conrs  de  cette  demlire  année,  Neuhof 
(Bas-Rhin),  fondateur  M,  Ph.  'V'uriz,  l'élan 
n'c»t  donné  aux  colonies  agricoles  qu'à 
partir  de  la  naissance  de  Mettray.  Depuis 
lors  chaque  année  en  voit  fonder  une  oo 
plusieurs,  à  l'exception  de  l'année  iWi.  Ba 
voici  la  nomenclature  : 

Mantigné  (Sarlhe),  M.  Vée,  1839.  Monl- 
betlet  (Saône-et-Loire) ,  M.  Delmas,  18i0. 
Stateréun  (Arriége),  Jtf.  Eqjalbal,  18U>. 
SsAir-ilii/om*  (Charente-Inférieure).  M.  l'ab- 
bé Kiitiaid  et  infidanie  la  roinlfisse  Duchâ- 
tcl,  18J>1.  Launay  (Ille-et-Vilaine),  M.  l'abbé 
Knock,  même  année  1841.  Asile  de  Sahert 

i Vienne),  Melle  d'Uorvilliers,  même  aimée 
m.'m^rhoff  (Bas-Khin),  M.  Louis  Mer- 
tiaii,  mémo  annéf  Caen  fCalvados), 

M.  l'abbé  Le  veneur,  1H!»2.  Ben-Aknoun  (Al- 
gérie), M.  l'abbé  Brumauld,  même  année 

1842.  (Foy.  plus  haut  CohniMOtion.)  Bom*- 
val  (Oise),  M.  Chasies,  1813.  Le  MwnitSvitU* 
Firmin  (Oise),  société  d'adoption,  président 
M.  Molé,  1843.  Merlfs  (Oise) ,  idem,  même 
auiiée  1843.  Asile  l'éneion  (Seine-ei-Oise), 
président  M.  Uelapalme,  même  année  1849. 
iVofrt-Jtaaw  des  VaMe$  (Charente -Infé- 
rieure), le  frère  Luc,  même  année  1843. 
La  Ronce  (td.),  même  année  1843.  Allonville 
(Somme),  M.  de  Rainneville,  même  année 

1843.  MmtwMrmonmvoM),  M.  l'abbé  Fleu- 
rimon,  1814.  Suhd-LmÊrmt  (Gironde),  le 
frère  Félix  Leraasson,  18'»i.  Letparre  (id.), 
id.,  môme  année  1844.  Ferme  de  Calai» 

iid.)  même  année  1844.  Pratilly  (Nièvre), 
bndateur,  le  conseil  général  du  département, 
1846.  Bdlejoie.  LalmtAe-wMwir,  M.  Achille 
de  Clésieux,  1847,  cl  les  Apprentis  à  Saint- 
Flour.  Cernay  (Haul-Rhin),  M.  liisler,  même 
année  1847.  Boit- Sainte -Marie  (Saône-cl- 
Loirc),  M.  de  Hocca,  même  année  1847. 
Ptonijerot  rHaote-Marne),  M.  fabbé  Btzot, 
même  année  18-i7.  Mcdjez-Atnar  (Algérie), 
M.  l'abbé  Landmann,  môme  année  18i7. 
(\'oy.  Colonisation.)  Notre-Dame  des  Champ» 
(Hérault),  M.  l'abbé  Sou  las,  1848.  Notre- 
Dmkt  de$  Onhetint  (Loirnt),  M.  l'ahbô  Tatle- 
reau,  1849.  Arinthotd  (Jura),  Us  frères  agri- 
culteurs, 1830.  Alairtan  (Indre-si-Loirei,  so- 
eiélé  ptlarnelle  de  Paris»18IM. 
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Il  es(  triste  d'avoir  h  dire  que  co  nombre 
roDsidérable  de  rolDuies  agricoles  ne  reçoit 
pas  au  delà  de  1,500  or|)fielins  ou  enfants 
trouvés.  Si  leur  population  totale  s'élève  à 
i,0()0,  c'est  que  l'on  comprend  dans  celte  ihï- 
pulation  iî,5t)0  jeunes  détenus  ;  or  ce  n  est 
pas  par  centaines,  mais  par  milliers  qu'il 
faudrait  compter  les  enfants  trouvés  élevés 
dans  les  colonies  agricoles,  |K)urquc  le  bien- 
fait en  fût  réellement  sensible.  Ce  n'est 

f)as  que  nous  entendions  que  tous  les  en- 
iants  trouvés  doivent  être  placés  e:ictusive- 
ment  dans  les  colonies;  oulre.quc  ce  serait 
UQ  système  dispendieux,  il  est  bon  que  les 
«niants  trouvés  soient  dispersés  dans  des 
bmilles  de  nourriciers;  la  famille  du  nour- 
ricier est  moins  artiliciclie,  elle.se  rappro< 
cbe  davantage  de  la  famille  naturelle  que  la 
colonie  agricole,  quelque  parfaitement  or- 
ganisée qu'elle  soit  ;  mais  partout  où  les 
_  populations  rurales  no  comiHjrtent  pas  un 
"  placement  avantageux  des  enfants  trouvés 
et  orphelins,  les  colonies  agricoles  devraient 
s'ouvrir  à  ces  malheureux  enfanta.  C'est  en 
nous  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  nous 
disons  que  les  colonies  agricoles  françaises 
devraient  pouvoir  contenir  de  10  à  15,000 
entants  ,  qui  aujourd'hui  encombrent  les 
hospices  ou  sont  placés  chez  des  particu- 
liers dans  de  mauvaises  conditions.  Le  nom- 
bre des  enfants  réfiandus  dans  les  hospices, 
d'anrès  le  tableau  dressé  par  M.  de  Walte- 
ville,  es!  de  2i,170,  nombre su|)érieurau  chif- 
fre des  adultes  du  sexe  masculin,  qui  n'est 
que  de  21,329. 

On  se  préoccupe  du  sort  des  enfants  trou- 
vés, bien  ou  mal,  jusqu'à  douze  ans,  et  l'ad- 
ininistration  charitable  re{tûussc  les  orphelins 
Après  dix  ans  révolus.  A  l'ége  où  l'éducation 
jettera  sa  semence,  où  l'enseignement  pri- 
maire est  le  plus  efficace,  où  l'enseigne- 
ment religieux  est  si  essentiel,  où  l'instruc- 
liou  prufessionncile  commence,  l'assistance 
lâche  prise. 

Les  colonies  agricoles  d'enfants  ont  une 
histoire,  quoiqu'elle  ne  remonte  pas  bien 
haut.  Dans  la  seconde  moitié  du  xvm*  siè- 
cle, les  idées  se  portent  vers  la  vie  des 
champs.  Malheureusement  il  y  avait  dans  la 
société  d'alors  d'autres  germes  moins  purs 
que  celui-là.  Le  poème  de  Saint-Lambert 
sur  les  Suisom  a  été  publié  en  1769.  Il  était 
composé  pendant  que  M.  Moreau,  inspecteur 

{général  des  pépinières  (de  1763  h  1767), 
ondait  à  Melun  une  pépinière  théorique  et 
pratique  pour  les  enfants.  La  littérature  était 
comme  toujours  l'expression  de  la  société; 
et  réciproquement  elle  réagissait  sur  elle, 
c'est-à-dire  qu'elle  secondait  l'impulsion 
générale  en  la  poétisant.  Le  conseil  d'Etat 

ftrésidait  à  la  création  de  la  pépinière  cen> 
raie  de  Melun.  Il  so  proposa  cicux  objets  ( 
le  défrichement  des  terres  incultes,  le  pro- 
grès de  l'horticulture,  l'émulation  entre  les 
cultivateurs,  et  condamne  l'éducation  agricole 
des  enfants  trouvés.  Le  plan  do  1767  est  de 
fonder  un  établissement  centrai,  qui  sera  le 
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tronc,  et  dont  les  branches  se  ramifleront 
par  tout  le  royaume.  Nombre  de  fondateurs 
de  nos  jours  se  ilattcront  à  leur  tour  de  fon- 
der leur  ferme  modèle,  dont  les  rameaux 
couvriront  les  dé|>artoiueuts. 

Iji  culture  des  arbres  était  la  matière 
de  l'enseignement  professionnel  en  projet. 
Avec  la  pépinière  centrale  correspondraient 
toutes  celles  que  l'on  fonderait  dans  les  ditfé- 
rcntes  généralités.  La  pépinière  centrale, 
dans  laquelle  on  cultiverait  les  plantes  et 
arbres  de  toute  espèce,  serait  en  état  de 
fournir  les  graines  et  niants  nécessaires  pour 
les  premiers  fonds  des  autres  pépinières, 
pour  les  renouveler  en  cas  de  besoin  e(  les 
multiplier  ainsi  dans  tout  le  royaume.  L'ar- 
rêt du  conseil  d'Etat  de  1767  ressemble  à 
beaucoup  de  nos  prospectus  modernes.  La 
>épinière  principale  serait  une  école  pour 
es  enfants  trouvés,  portait  l'arrôl  du  con- 
seil. Ces  enfants,  ainsi  rendus  utiles  à  l'Etat, 
le  deviendraient  encore  plus  dans  la  suite, 
étant  destinés  à  [tasser  de  la  pépinière  prin- 
cipale dans  celles  dont  le  soin  leur  serait 
confié,  à  raison  des  connaissances  qu'ils  au- 
raient acquises  ;  ce  n'était  nue  le  préambule. 
Voici  le  plan  des  pépinières  tel  qu'il  est 
sorti  des  mains  du  conseil  d'Etat  en  1767 
(en  IV  articles). 

11  est  établi  à  la  Rochette,  près  Melun, 
une  pé|)inière  de  plants  forestiers,  d'arbres 
fruitiers,  d'arbres  étrangers  et  d'arbres  d'a- 
lignement, lesquels  seront  distribués  gratui- 
tement  ;  savoir,  les  arbres  fruitiers  principa- 
lement aux  gens  de  la  «vampagne,  et  toutes 
les  autres  espèces  d'arbres  à  ceux  qui  se 
proposeront  ne  faire  des  plantations.  La  pé- 
pinière  sera  cultivée  |>ar  cinquante  enfants 
trouvés  (108)  choisis  parmi  ceux  de  l'hôpital 
général  de  Paris.  L'inspecteur  de  la  pépi- 
nière en  fournira  sa  reconnaissance  aux  ad- 
ministrateurs de  cet  hôpital  pour  leur  dé- 
charge. Les  enfants  trouvés  seront  instruits 
daiis  la  culture  do  toute  espèce  de  plants, 
et  seront  tirés  de  la  pépinière  pour  cultiver 
ensuite  les  autres  pépinières  que  Sa  Majesté 
se  propose  d'établir  dans  les  différentes  pro- 
vinces du  royaume.  Ainsi  so  multipliera  la 
nombre  des  enlants  trouvés  pourvus  d'un 
métier  par  r^tte  voie.  On  va  voir  comment 
les  pépinières  des  provinces  seront  organi- 
sées. L'inspecteur  de  la  pépinière  centrale 
dressera  des  mémoires  qui  seront  adressés 
aux  commissaires  départis  dans  chaque  gé- 
néralité. Ceux-ci  donneront  leur  avis  sur 
les  moyens  de  fonder  les  pépinières  secon- 
daires. Les  mémoires  annotés  par  eux  se- 
ront adressés  au  contrôleur  général  des 
finances,  et  le  gouvernement  statuera,  c'est- 
à-dire  qu'il  arrêtera  les  ba^es  de  la  fondation 
la  mieux  appropriée  aux  localités. 

A  la  tâtc  de  la  pépinière  principale  est  un 
inspecteur;  à  la  tèto  dos  pépinières  secon- 
daires ou  succursales  de  la  première,  est 
établi  un  raallre-pépinier.  Celui-ci  est  pré- 
senté par  l'inspecteur  et  ai^réé,  s'il  y  a  lieu, 
par  le  commissaire  dé^tarti  daus  cha([ue  gé« 
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(108)  Jusqu'alors  on  les  avait  appelés  eafiots  exposés. 
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néralilé.  Il  est  fourui  au  pé|.iiiiicr  pAr  l'ins- 
.pecteur,  quatre  enfants  trouvés  (choisis  évi- 
iioriim(;n(  parmi  les  apprciilis  de  In  pépi- 
•nièrc  centrale)  de  l'âge  de  12  à  15  ans.  Le 
l'épinier  a  la  charge  de  nourrir  et  d'entre- 
tenir les  quatre  enfants  trouvés,  il  les  em- 
ploie nux  travaux  de  sa  pépinière  jusqu'à 
25  ans.  Si  on  multiplie  les  |)épinières  et  les 
quatre  enfants  trouvés  par  le  nombre  lies 
généralités,  et  qu'on  ajoute  ce  chiffre  à 
«elui  des  50  élèves  de  I  école  centrale  de  la 
Bochetie,  on  aura  déjà  un  bon  nombre  d'en- 
fetils  trouvés  jwurvus  d'un  élat. 

Les  maliros-pépiniers  sont  choisis  h  l'épo- 
que de  la  fondation  parmi  des  pépiniéristes 
expérimentés,  mais  plus  tard  ils  doivent 
l'être  de  préférence  parmi  les  élèves  de  la 

{tépinière  de  la  Hochctle,  Chaque  année 
'inspecteur  doit  former  un  étal  des  sujets 

2u'il  juge  propres  à  remplir  cet  emploi.  Cet 
lal  est  adressé  au  contrôleur  général  des 
finances,  qui  se  trouvera  ainsi  en  mesure  de 
répondre  mjx  demandes  de  sujets  que  lui 
pourraient  faire  les  commissaires  départis. 

L'Etat  était  si  bien  è  la  tAle  de  l'institu- 
tion, que  Icspôpiniers  ne  pouvaient  être  rem- 
filacés  que  par  le  contrôleur  général  des  fl- 
nances,  sur  l'avis  des  commissaires  départis. 
Les  mnllrcs-pépiniers  ne  peuvent  renvoyer 
les  enfants  employés  dans   la  péjiinière 
qu'après  en  avoir  préalablement  averti  les 
«ammissaires  départis  et  en  vertu  de  leurs 
ordonnances.  Les  pépiniers  transmettront 
-•^8  ordonnances  à  rins[)ecieur,  qui  rempla- 
cera les  enfants  congédiés  par  de  nouveaux 
;  sujets.  Ils  travaillaient  dans  les  pépinières 
jusqu'à  25  ans.  Avant  leur  départ  les  com- 
.  niissaires  départis  devaient  rendre  compte 
■au  contrôleur  général  de  leur  capacité  et 
bonne  conduite.  S'il  était  rendu  un  compte 
favorable,  ou  ils  étaient  placés  en  qualité  de 
pépiniers,  ou  bien  il  leur  était  alloué  une 
l^ratitication  de  300  livres. 

Le  fonds  de  chaque  pépinière  sera  ménagé 
par  l'inspecteur  de  f<i(;on  à  fcuirnir  10  à  12 
mille  pieds  d'arbres  et  150  milliers  de  plants 
forestiers.  Les  gages  du  pépinier,  tant  pour 
celte  culture  que  |>our  nourrir  et  entretenir 
à  ses  frais  les  4  enfants  trouvés,  soni  fixés  à 
1,200  livres  d'abord  et  réductibles  à  800  li- 
vres lorsque  les  plants  de  la  pépinière  pour- 
ront être  livrés  aux  consommateurs.  Alors 
.il  lui  est  alloué  iiar  les  personnes  auxquel- 
les il  est  accordé  des  arbres  ou  plants,  un 
6ÛU  par  chaque  pied  d'arbre  arraché,  et  24 
«ous  (108*)  par  millier  de  plants  forestiers. 

Le  pépinier  n'était  pas  maître  de  disposer 
des  pépins  à  sa  fantaisie.  11  ne  les  délivrait 
que  sur  des  ordonnantes  des  commissaires 
Uéparlis  (109).  Ceux-ci  veillaient  à  ce  que 
chaque  pépinier  fil  un  fonds  de  mille  arbres 
fruitiers  par  an,  destinés  à  èlre  distribués 

(;ratuitement  et  par  préférence  aux  gens  de 
a  campagne.  Les  pé|)iniers  devaient  envoyer 
unéiat  annuel, au moisd'août,  àl'inspecleur, 
(le  la  quantité  et  de  la  qualité  des  fourni- 

(108*)  Jusqii'alori  Ou  avait  écril  toi,  on  commen- 
çai! à  é>  I  in-  ti/u. 


lures  qu'ils  avaient  faites  dans  l'année.  Il  en 
remettait  un  double  au  commissaire  départi 
ui  l'envoyait  avec  son  ovis  au  contrôleur 
des  finances,  lequel  arrêtait  les  fournitures 
à  faire  cl  envoyait  l'état  au  commissaire  dé- 
parti. Celui-ci  devait  délivrer  ses  ordonnan- 
ces en  conséquence. 

Otiaque  pépinier  avait  le  droit  de  cultiver 
pour  son  compte  jusqu'à  30  perches  de  pé- 
pinières d'arbres  fruitiers  ou  étrangers  qu'il 
|)Ouvait  vendre  à  son  profit,  étant  léservée, 
oien  entendu,  la  fourniture  des  mille  pieds 
d'arbres.  Il  lui  était  loisible  aussi,  de  culti- 
ver doux  arpents  de  terre  à  la  mesure  de  20 
pieds  par  perche  et  100  perches  par  arpents 
ensemencés  en  blé  ou  légumes  pour  sa 
nourriture  à  la  charge  d'en  payer  le  loyer  h 
ses  frais.-  Mais  aucun  péjdnier  ne  pouvait 
faire  valoir  d'antres  fonds,  soit  en  propriété, 
soit  à  ferme,  loyer  ou  autrement.  On  voulait 
que  tout  son  temps  appartint  à  la  fondation. 
Ouc  la  France  ne  peut-elle  remettre  l'arbo- 
licullure  en  honneur  à  si  bon  marché  ! 

L'arrêt  ne  s'en  tient  pas  aux  mesures  cen- 
tralisatrices qu'on  vient  de  voir.  Elle  nomme 
le  sieur  François-Thomas  |Moreau  inipec- 
tfur  général  de  l'école  des  pépinières  et  de 
toutes  les  pépinières  du  royaume;  il  sera 
l'œil  de  l'adminislratiuii.  Ses  ra{)por(s  seront 
les  redresseurs  des  abus  et  les  rétlocteurs  du 
progrès. 

L  F-iat  se  réservait,  par  l'arrêt,  de  créer  des 
pépinières  spéciales  pour  les  mûriers  blancs, 
dans  l'intérêt  de  magnaneries.  L'arrêt  ex- 
plique que  les  nouvelles  pépinières  existe- 
ront sans  préjudice  des  pépinières  royales 
de  la  généralité  de  l'aris.  Le  gouvernement 
montrait  donc  en  cette  matière,  un  esprit 
d'initiative  profitable,  non-seulemenl  à  I  in- 
térêt général,  mais  ii  l'intérêt  des  masses. 

.M.  .Morcau ,  inspecteur-général  des  pépi- 
nières, donna  l'enseignement  d'abord  à  24 
))uis  à  100  enfants.  11  les  applique  à  des 
travaux  manuels  et  leur  enseigne  l'horti- 
culture en  grand,  la  greffe,  la  taille  des 
arbres.  Fart  complet  du  pépiniériste. 

L'institution  patronnée  Jiar  le  contrôleur 
général  Laverdy,  fut  abandonnée  sous  l« 
ministère  Neckér. 

Festalozzi  ouvrit,  en  IT75,  h  NeuhofT, 
dans  le  canton  d'Argovie,  un  institut  pour 
les  enfants  pauvres  ou  abandonnés,  dont 
l'agriculturo  et  les  industries  qui  s'y  ratta- 
chent formaient  la  base;  mais  son  établisse- 
ment toujours  battu  par  une  fortune  con- 
traire, et  successivemenl  transporté  à  Slanz, 
à  Bcrlhond,  et  enfin  à  Yverdun,  ne  put 
trouver  nulle  part  les  conditions  d'une  exis- 
tence prosnère.  Fellenberg,  l'ami  des  pau- 
vres, marclia  sur  les  traces  de  Pcstalozzi  et 
adopta  ses  vues.  Il  fut  plus  heureux  que 
lui  :  la  maison  qu'il  fonda  à  liuITouil,  |irès 
de  Berne,  en  1T79,  vit  des  jours  prospères» 
et  bientôt  Vehrii,  formé  à  son  école,  impri- 
ma aux  fondations  une  impuliion  énergique 
et  habile.  Aujourd'hui,  elles  se  sont  répan- 

(109)  Le  litre  tl'lntendant  ne  Agurepliis  dun»  les 
orùoiiiiaiices  à  côté  (l«  celui-ci. 
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dues  sur  loul  le  soi  de  la  Suisse,  ei  il  esi 
peu  de  canlons  qui  n'en  possèdent  au  moins 
une.  Dons  ce  nombre,  il  esi  juste  do  signa- 
ler l'école  de  Cflrra,  due  à  Vehrii,  qui  dato 
de  1820;  la  colonie  de  Bâchlelon,  organisée 
en  iS!iO  par  M.  Kuralli  ;  et  plus  récemment 
encore,  celle  de  la  Garance,  dont  M.  Auba- 
ncl  a  provoqué  la  fondation  et  qu'il  no  cesse 
d'aider  et  de  soutenir  de  sa  nauto  expé- 
rience. 

L'Angleterre  suivit  de  près  la  Suisse  dans 
celte  œuvre  régénératrice.  En  1788,  la  so- 
ciété philantrofiique  tenta  d'y  introduire 
une  colonie  pénitentiaire,  dont  le  succès 
fut  malheureusement  passager.  En  1820, 
s'ouvrit  h  Slrctton  un  asile  qui  a  ré- 
cemment cessé  d'exister,  et,  h  une  époque 
plus  rapprochée  de  nous,  le  gouvernement 
instituait  le  pénitencierde  Parkliust.  Ensuite 
se  fondèrent,  pour  satisfaire  aux  mômes  be- 
soins, plusieurs  établissements  privés,  en- 
tre autres  Read-Hill  dont  nous  ne  saurions 
trop  faire  l'éloge. 

En  Hollande,  le  général  Van  Den  Bosch, 
jetait,  en  1818,  les  bases  do  la  so- 
ciété Né6rlan<laiso  de  bienfaisance,  cl  re- 
cueillait, dans  do  vastes  asiles  agricoles,  les 
mendiants  adultes  et  les  vagabon<ls.  Deux 
ans  après,  en  18i0,  les  enfants  pauvres  et 
orphelins  étaient  admis  dans  l'institution  de 
Veenhunizen.  Si  la  société  Néerlandaise  n'a 
pas  produit  tous  les  bons  effets  qu'on  en 
avait  d'abord  attendus,  il  no  faut  pas  ou- 
blier qu'elle  a,  la  première,  attiré  l'atten- 
tion, et  que,  depuis  sa  naissance  jusqu'en 
18^,  elle  n'a  pas  soutenu  et  protégé  moins 
de  40,000  individus  (109"). 

Les  colonies  de  la  Belgique  n'offrirent 

tias  à  leur  début  des  résultats  satisfaisants. 
*armi  celles  de  ces  institutions  qui  sont  au- 
jourd'hui en  pleine  prospérité,  nous  cite- 
rons Ru^'sseleac,  )>lacéc  sous  la  haute  di- 
rection de  uoire  honorable  collègue,  M. 
Ducpétiaux ,  et  que  l'on  peut  considérer 
comme  un  établissement  modèle.  Lorsque 
M.  Demetz  se  rendit  en  1838  aux  Etats- 
Unis  avec  la  mission  d'étudier  le  système 
pénitentiaire,  quelques  ateliers  agricoles 
existaient  dans  ce  pays  pour  la  réforme  de 
la  jeunesse,  mais  c  était  sur  une  très-petite 
échelle. 

On  lisait  dans  la  Pret$e  du  10  avril  1845 
que  l'administration  provinciale  de  Berlin 
venait  d'adof»ter  un  nouveau  plan  pour  la 
construction  d'une  maison  d'orphelins.  Elle 
serait  conslruiteau  milieud'une  campagne  et 
comprendrait  une  colonie  agricole.  Un  grand 
noronre  do  méiiers  y  seraient  on  outre  éta- 
blis. Les  enfants  y  seraient  enseit^nés  par 
groupes  et  choisiraient  un  état  selon  leur  ap- 
titude. Un  maître  était  attaché  à  chaque 
groupe  de  dix  enfants.  Cette  maison  devait 
coûter  1  million  et  demi  de  francs. 

Coioniet  aaricoles  à  l'étranger.  —  Un  ou- 
trage spécial  a  été  écrit  par  deux  de  nos 

(f09')  Nous  ne  saurions  p:isscrsoiis  silence  tout 
le  bien  quis«  réalise  en  ce  moment  dans  une  colo- 
nie agricole  fondée  en  Holtan.le  par  les  ioins  de 
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collègues,  MM.  Gabriel  de  Lurieu  et  Hippo- 
Ivtc  Romand,  sur  les  colonies  agricoles  des 
États  les  plus  voisins  de  la  France,  la  Hol- 
lande, la  Belgique,  la  Suisse.  Nous  y  pui- 
«erons  abondamment. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce (M.  Bulfet)  crut  que  les  colonies  agri- 
coles avaient  fait  assez  de  chemin  pour  de- 
venir la  matière  d'une  étude  comparée.  Ce 
fut  dans  ce  but  qu'il  institua,  le  26  avril  de 
cette  année,  au  ministère  de  l'agriculture  ci 
du  commerce,  une  commission  spéciale  de.s- 
tinée  à  jeter  dans  les  questions  qui  s'y  raj;- 
porlent  des  lumières  propres  h  éclairer  les 
directeurs  des  colonies  existantes  et  h  diri- 
ger de  nouveaux  fondateurs.  .MM.  de  Lurieu 
et  Romand,  inspecteurs  généraux  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  furent  chargés 
h  cette  éj)oque,  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur cl  |>ar  celui  de  l'agriculture  et  du  corn  ■ 
morce,  de  visiter  les  colonies  agricoles  des 
pavs  voisins  de  la  France,  pour  fournir  des 
éléments  de  comparaison  à  la  commission. 

Colonies  hollandaises.  —  On  a  vu  que  ces 
colonies  remontent  à  1818.  Quoiqu'au  nom- 
bre de  8,  elles  no  forment  en  réalité  que 

3uatre  établissements  distincts  ;  elles  se  sub- 
ivisent  en  colonies  libres,  forcées,  de  men- 
diants, d'enfants  trouvés  et  d'orphelins,  et 
une  école  d'agriculture. 

Les  trois  colonies  libres  no  forment  qu'une 
unité,  comme  les  trois  colonies  forcées  5 
c'est  ainsi  que  les  colonies  agricoles  néer- 
landaises ne  forment  que  quatre  institu- 
tions. On  pourrait  même  réduire  les  quatre 
institutions  en  une,  dans  ce  sens  qu'elles 
sont  sorties  d'une  mémo  pensée,  et  qu'elles 
ne  sont  tjue  des  parties  d  un  seul  tout,  dont 
la  siiperliiie  embrasse  près  de  6,000  hec- 
tares do  terres  estimés  h  plus  de  4  millioin 
de  francs.  Le  groupe  des  colonies  abrite  en- 
viron 12,000  habitants  (11,761)  et  leur  bud- 

f;et  annuel  ne  s'élève  pas  à  moins  do  5  mil- 
ions  275,000  fr. 

L'cMKsemble  des  bâtiments  dont  se  compo- 
sent les  colonies  unies  s'élève  h  611  édifi- 
ces, dont  7  églises,  12  écoles,  5i2  grandes 
fermes,  10  grandes  fabriques  (et  1  gazomè- 
tre). L'institution  a  creusé  des  canaux,  créé 
dos  routes  et  des  ponts,  planté  des  bois  et 
défriché  de  vastes  terrains.  Ce  fut  lians  In 

r>ensée  du  général  Vsn  den  Bosch  que  s'é- 
abota  le  i)lan  de  l'institution.  Lo  général 
avait  passe  plusieurs  parties  de  sa  jeunesse 
h  Java,  comme  officier  de  génie,  et  y  avait 
étudié  l'agriculture.  Son  but  primitif  fut 
l'extinctiou  de  la  mendicité  par  le  travail 
agricole  dans  un  (établissement  spécial.  No- 
tre nremièrc  assemblée  nationale  avait  ou 
l'idée  do  la  répression  des  mendiants 
aussi  par  lu  travail  agricole  ,  mais  avec 
le  moyen  de  la  transi  ortation  qui ,  plus 
sévère  que  les  colonies  agricoles  dans  la 
mère-j)atrie,  offre  l'avantage  de  créer /a  fa- 
mille et  la  propriété,  condition  dont  les  au- 

H.  Suringar,  cl  à  laquelle  ce  véritable  apèlre  de 

I. 1  charité  a  donné  le  titre  de  MeUra^Sétriuntw, 
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ttort  dH  4iodes  inr  1m  ccvIouIm  agrleoles 

reproeheronl  tout  à  l'heure  aux  colonies 
néerlandaises  d'être  dépourvues.  Le  créa- 
teur de  ces  colonies  donna  pour  base  h  son 
nroiet  la  création  d'une  société  dite  Société 
ïféerlandai$e  dt  bienfaitanee,  qui,  patronnée 
parle  prince  Frédéric,  ne  tarda  pas  à  réunir 
21,000  souscripteurs  dûs  In  première  année, 
et  dont  lci>  versements  sYlcvrrent  à  un  peu 
plus  de  116,000  fr.  11  arriva  à  la  liste  des 
MMmpiëam  hollandais  ce  qni  arrive  h 
presque  toutes  les  sociétés  privées  du  môme 
genre:  les  22,J>78  souscripteurs  de  1819  se 
trouvèrent  réduits  en  18i9,  à  6,935.  11  n'y 
«  que  lës  fondations  religieuses  et  les  éta- 
blissements pubUes  qui  échappent  à  la  loi 
du  refroidissement  de  l'enthousiasme  qui 
accompagne  le  début  des  œuvres  humaines, 
ou  du  moins  les  ciceptions  soûl  rares.  Nous 
renvoyons  aux  éludes  de  M.M.  de  Lurieu  el 
Bomaiid  ceux  i^ui  voudront  connaître  le  mé- 
canisme de  la  société  néerlandaise  et  ap- 
prendre des  deux  auteurs  en  quoi  péchait 
ce  méc-inismc.  Qu'il  nous  sufTiso  de  du  e  que 
les  reproches  adressés  par  eux  à  l'organisa- 
tion de  la  société  gisent  dans  le  iîwA  de 
contrôle  ei  de  rupoosaijilité. 

Le  t"  mm  1818  ,  la  société  passait 
des  contrats  pour  le  placement  des  colons, 
négociait  des  emprunts,  achetait  des  terrains 
et  commençait  des  oonstruettons.  Ici  se 
trottvp  la  «uf dff  déceptionv  Les  contrats 
diaienl  tmès  Mni  eette  hjrpolhdse  chiméri- 
que,  en  mnlièrc  do  fondation  dont  la  mora- 
lis&tion  et  l'utilité  publique  sont  le  but,  sur 
cette  l\}'i»otlièse,  disons -nous,  que  le  colon, 
i«i4,lmr(,(Mi|k  jbrcé,  couvrirait  par  «on  tra- 
vail WNliet  Mi  dépenses  de  son  entretien. 
La  société  n'entendait  lui  donner  gratuite- 
ment que  l'abri,  l'instrument  du  travail  et 
(e  travail.  La  société  prenait  à  sa  charge  les 
frais  de  coQstruptiou,  l'achat  des  terres  et 
laeqnifillon  do  mobilier,  dépensée  aux- 
quefles  on  ferait  ihce  avee  le  montant  des 
souscri|Mions. 

Ces  souscriptions  n'étaient  {tajablesque 
par  annuités,  il  lUIijit  emprootèr}  là  encore 
tl  reul  un  mécompte;  cependant  les  trois 
colonies  libres  furent  fondées  :  Fredericks'- 
oord,  Witleminas'oord,  Villews'oord.  Celles 
d'OoiDierscbapa,  de  Wateren  et  de  Veen- 
hntzen  prinMit  missfnoi»  en  18^  1833  el 

En  1822  et  1823,  le  gonvemment  des 

Pays-Bas  passe  trois  contrats  avec  la  so- 
ciété. Aux  termes  de  ces  actei,  elle  se  <  har- 
fit  de  reoeTf>ir  dm  «es  oQlonies  9,aMQ  iadi- 
▼idof  pria  dana  Ica  catégories  suivantes  : 
orphelins,  eaiànts  trouvés  et  abandonnés, 
mendiants,  ménages  d  iiuiigenls  et  familles 
de  vétérans.  Le  gouverneuieni  s'engage  à 
pajrer  k  la  sooiélé»  quoi  aw  ^At  le  nombre 
des  MM  plaoes  occupéat ,  U  epmma  an- 
nuelle de  468,V20  fr.  pendant  seiRe  années 
consécutives,  tu  Hollande  comme  en  Fran- 
ce, c'est  le  budget  do  l'Eial  qui  est  l'an  lii- 
ti^ésorier  des  colonies  agricoles.  Les  seizç 
ans  expirés,  les  â,200  (dacea  wlent  jM^ur 
toujours  à  la  disposition  du  soavammMnl, 


oui  n'aura  pins  à  paver  que  25  fr.  52  c.  à 

I  entrée  de  chaque  individu  dans  la  colonie. 
La  société  néerlandaise  agit  envers  l'Etat 
comme  les  sociétés  adjudicatrices  des  che- 
mins de  fer  ont  fait  chez  nous.  Elle  se  plaint 
de  ses  déceptions  et  demande  k  l'Etat  de 
combler  ses  déficits.  Le  mécompte  allégué fwir 
la  société  néerlandaise  provient  de  l'invali- 
dité d'un  grand  nombre  de  colons.  L'Etat 
f>a.«se  trois  nouveaux  contrats  m  Ifift  et 
1887.  Il  consent  à  payer  les  468,M0  fr.  pen- 
dant quatre  ans  de  plus,  pendant  vin^i  ans 
au  lieu  de  seize,  et  à  compter  à  la  colonie, 
par  chaque  admission,  au  lieu  de25fr.52c., 
31  fr.  65  c.  En  sus  des  222,000  florins  payés 
annuellement  jusqu'en  Mwf,  PÂat  s'etiga- 
genii  à  donner  h  l'œuvre,  d'une  manière 
periiuuiente,  i»ar  tôle  de  roloti,  une  somme 
proportionnelle  à  son  flgc  et  à  son  invali- 
dité, savoir  :  75  fr.  H5  c.  (soit  20  c  par  jour) 
par  chaque  orphelin,  enfant  trouvé  et  anan* 
donné  de  l'âge  de  2  à  6  ans  ;  63  fr.  (soit  17  c. 
par  jour)  pourchaciueorphelin,  enfant  trouvé 
ou  abandonné  de  I  âge  de  6  à  13  fins;  105'fr. 
50  c.  (.soit  environ  30  c.  par  jour)  pour  cha- 
que enfant  de  13  ans  physiquement  incapa- 
ble de  tout  travail  colonial  ;  79  fr.  12  c.  (en- 
viron 28c.  par  jour)  pour  chaque  individu 
des  quatre  ralégories  B  demi  invalide;  enfin 
105  fi-.  50  c.  (soit  environ  30  c.  par  jour) 
pour  chaque  mendiant  aTeogle.  incurable 
on  entièrement  invalida. 

Dans  les  calculs  de  ta  société,  les  468,^20 
francs  payés  par  l'Etat  pendant  vin^^t  ans, 
joints  aux  bénéfices  espérés  du  travail  des 
colons,  devaient  suffire  h  solder  les  em- 
prunts, lesquaU  emprunts  étaient  eux-mê- 
mes desllnei  k  eaunlr  les  firals  d'établisse- 
ment des  9,200  indivi<ius.  Après  le  1"  juin 
1842,  les  produits  du  travail  iuiiiLs  aux  pen- 
sions annuelles  payées  par  l'Etat  sur  le  nied 

Su'on  vient  de  voir,  devaient  iairo  face  à  la 
épense  des  colonies  de  mendiants  et  d'or- 
phelins, les  colonies  libres  se  soutenant  do 
leur  côté,  à  l'aide  du  travail  et  des  sous- 
criptions des  partîBvIiars,  des  communes  ai 
des  hospices. 
Coioniei  forcées.  Foy.  MbndicitA. 
Coïoniti  d'orphelins.  —  Sous  le  nom  d'or- 
phelins on  comprend  les  enfants  envoyés 
des  colonies  forcées  après  le  décès  de  leurs 
tarants,  les  enfants  des  familles  indigentes, 
es  enfants  trouvés  et  abandonnés  ;  presque 
ous  les  enfants  delà  colonie  de  Veenhuisen, 
a  seule  colonie  d'orphelins  actuelle,  appar- 
tiennent à  cette  catégorie.  Ils  entrent  à  la 
colonie  à  6  ans,  et  peuvent  néanmoins  / 
être  reçus  nar  exception  è  2  ans  ;  ils  en 
sortent  de  20  è  23  ans;  ils  ne  reçoivent  pas 
de  trousseau  è  leur  sortie  ;  ils  n'em|>ortent 
que  leurs  vêlements  et  leurs  épargnes;  on 
les  reconduit  dans  leurs  communes  respe> 
tives.  Il  leur  manque  le  patronage.  215  en- 
fants sont  sortis  de  l'établissement  en  18tô; 
101  pour  devenir  domestiques  dans  les  vil- 
les, 24  pour  entrer  dans  l'armée,  quelques- 
uns  pour  se  marier,  très-peu  pour  ôire  a;"!]- 
sans  ou  valets  de  ferme.  Un  seul  est  reste  ait 
service  dçaoQlonies.  14  pQpvlati^nf  qui  4tf  i| 
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originaîremenl  do  1,800,  enfants  tend  à  dé- 
oroT're;  elle  est  à  peine  en  moyenne  de 
1,500.  30  h  32  personnes  forment  le  to- 
tal des  préposés,  instituteurs  et  surveillants, 
ce  qui  donne  une  moyenne  de  1  employé 
pour  50  enfants.  (MM.  do  Lurieu  et  Romand 
donnent  la  liste  complète  du  personnel  ad- 
ministratif des  diverses  colonies  agricoles 
néerlandaises.)  Il  faut  ajouter  toutefois  au 
personnel  des  employé»  adultes,  celui  des 
orphelins  employés,  au  nombre  de  150,  à 
titre  de  commis  dans  les  bureaux,  de  sous- 
maltres  dans  les  écoles,  de  gardes-magasin, 
de  surveillants  des  classes  ou  des  petits  en- 
fants, ou  d'attachés  au  service  de  rinfirnic- 
rie,  de  la  blanchisserie,  de  la  lingerie,  de 
la  cuisine  ou  de  la  boulangerie.  Nous  prions 
de  noter  ce  détail  qui  est  important  et  qui 
prouve  que  si  les  colonies  peu  nombreuses 
ont  de  certains  avantagea,  celles  qui  réunis- 
sent un  grand  nombre  d'enfants  en  ont 
d'autres,  loutes  ces  fondions  dont  les  en- 
fants sont  chargés  sont  autant  de  moyens 
d'initiation  à  tous  les  travaux  domestiques 
qui  font  les  l)onnes  mères  de  famille,  sur- 
tout, travaux  auxquels  les  enfants  élevés 
jusqu'ici  dans  tei  écoles  des  hôpitaux  et 
dans  les  écoles  professionnelles  de  loutes 
sortes  sont  déplor^blement  étrangers,  ce  qui 
les  rend  plus  inaptes  que  d'autres  aux  di- 
vers emplois  de  la  domesticité,  tant  à  la  ville 
qu'è  la  campagne. 

Les  orphelins  hollandais  sont  plus  occupés 
aux  travaux  des  champs  que  dans  les  ateliers 
et  fabriques.  C'est  une  bonne  voie, à  la  condi- 
tion qu'après  a  voirfaçonnô  le  cultivateur  dans 
les  colonies,  on  commencera  en  lui  le  pro- 
triétairc.  Nous  devançons  le  voeu  émis  par 
es  auteurs  des  études  sur  les  colonies  agri- 
coles. 

Les  visiteurs  des  colonies  néerlandaises 
constatent  que  la  mortalité  est  beaucoup 
plus  faible  |>armi  les  orphelins  que  parmi 
les  mendiants.  Ils  la  portent  h  5  p.  0;0.  Les 
affections,  causes  principales  des  décès  chez 
les  uremiers,  sont  la  diarrhée,  les  maladios 
de  langueur  et  les  lièvnis.  L'établissement 
est  divisé  en  trois  quartiers,  placés  sous  la 
surveillance  d'un  ménage  —  Voy.  Charité 
«l  l'étranger.  —  Le  mari  et  la  femme  portent  le 
nom  de  père  et  mère. 

Dans  un  quartier  spécial  étaient  placés 
les  enfants  en  bas-âge  ;  on  les  lavait  de  la 
tète  aux  pieds,  tout  nus,  dans  un  baquet, 
quand  les  visiteurs  ont  parcouru  le  quar- 
tier. Ils  leur  ont  semblé  d'une  maigreur  dé- 
plorable. 

Les  auteurs  des  études  agricoles  nous  ap- 
prennent que  la  Hollande  est  le  pars  le  plus 
riche  en  institutions  privées  consacrées  aux 
orphelins,  il  n'y  a  guère  de  ville  de  quelque 
importance,  disent-ils,  qui  n'ait  unasile  de 
ce  genre.  Une  dame  Hendswoude  a  partagé 
sa  fortune  entre  les  trois  hospices  d'orphe- 
lins de  la  Haye,  de  Delfl  et  alltrecht,  pour 
y  faire  donner  aux  «aifunts  du  sexe  masculin 
f\\x\  montrent  des  dispositions  une  édoca- 
tion  supérieure. 

Los  R^genctf,  nu  administrations  d<es  trois 
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hospices,  choisissent  panui  les  orphelins 
pauvres  les  plus  distingués  par  l'esprit  et 
par  ie  cœur,  auxquels  on  donne  une  éduca> 
tion  en  rapport  avec  leurs  vocations  pro- 
pres. On  n'excepte  des  professions  libérales 
qu'on  leur  enseigne  (jue  le  barreau  et  l'é- 
glise, sans  qu'on  puisse  s'expliquer  pour- 
quoi ils  ne  seraient  pas  tout  aussi  bien  prê- 
tres ou  avocats,  que  professeurs,  médecins 
on  artistes.  Quand  ils  sont  artistes,  l'œuvre 
lei  envoie  à  ses  frais  compléter  leurs  étu- 
des aux  écoles  d'Italie.  Les  études  achevées, 
l'institution  pourvoit  à  leurs  besoins  comme 
le  ferait  un  père  de  famille,  jusqu'à  ce  qu'ils 
se  soient  procuré  du  travail,  ues  comman- 
des, une  clientèle. 

Ecole  d'agriculture  pour  les  orphelim.  — 
Cn  institut  agricole  réunit  70  élèves  choi- 
sis parmi  les  orphelins  qui  annoncent  des 
dispositions  spéciales.  Cent  hectares  de  lor- 
rain sont  le  champ  d'expérience  des  colons. 
L'institut  a  été  longtemps  dirigé  par  un  ré- 
lèbre  agronome  suisse,  M.  Fellenberg.  Les 
enfants  y  entrent  de  12  à  ik  ans,  et  en  sor- 
tent de  20  il  23.  Ils  y  reçoivent  une  éduca- 
tion agricole  avancée,  et  des  leçons  de  géo- 
métrie el  de  botanique. L'établissement  ren- 
ferme une  pépinière  d'arbres  fruitiers  el 
forestier-i  el  un  jardin  botanique.  A  partir  de 
leur  20'  année,  les  élèves  sonl  soumis  à  des 
examens  annuels.  Le  prix  de  journée  y  est 
plus  élevé  qu'à  la  colonie  des  orphelins.  On 
se  proposait  d'y  former  des  employés  pour 
diriger  l'agriculture  des  autres  colonies,  ce 
but  n'a  pas  été  atteint.  Sur  li5  jeunes  gens 
sortis  de  l'institut  de  1831  à  18VI,  18  sculu- 
menl  ont  été  employés  au  service  des  colo- 
nies, 36  se  sonl  placés  comme  domestiques  il. 
la  campagne,  1  a  été  officier,  20  ont  été  sous- 
olliciers,  34  soldats,  1  mnltre  d'armes  ;  sont 
morts  au  service  militaire  39  ;  25  ont  été 
placés  domestinues  dans  les  villes;  2 ont 
été  garçons  bateliers  ;  3  sont  morts  è  Wate- 
ren.  Le  sort  de  deux  d'entre  eux  est  in- 
connu. 

Nous  rapprocherons  de  ce  tableau  celui 
qui  se  rapporte  aux  orphelins  recevant  l'édu- 
cation commune  dans  la  colonie  de  Veen- 
huisen.  En  1848,  sur  315  enfants  dont  l'édu- 
cation a  été  achevée,  34  sont  entrés  dans  le 
service  militaire  ;  7  ont  embrassé  des  mé- 
tiers d'artisans  ;  5  ont  été  placés  h  la  cam- 
pagne; 151  sonl  employés  comme  domesti- 
ques dans  les  villes;  1  est  employé  dans  les 
colonies  ;  41  ont  été  retirés  par  leurs  parents,. 
l>atrons  ou  tuteurs;  19  se  sonl  mariés.  Le 
nombre  de  ceux  dont  le  sort  est  inconnu  est 
de  115.  Les  auteurs  des  études  se  plaignent 
que  l'éducation  supérieure  donnée  dans  Ic^ 
colonies  agricoles  n"a  pas  atteint  son  but, 
mais  nous  voyons  cependant  qu'au  lieu  que 
215  colons  ordinaires  n'ont  donné  aux  colo- 
nies que  1  employé,  les  élèves  de  l'école 
d'agriculture  leur  en  ont  produit  18.  Nous 
soyons  1  officier  et  20  sous-officiers  parmi 
lei  élèves  de  la  colonie  agricole,  el  il  n'esi 

Gis  fait  menlion  d'un  seul  dans  \e  tableau  de 
colonie  ordinaire.  Les  soldats  sont  en 
ilombre  égal  de  84  c'.'ns  les  deux  tableaux 
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Nous  voudrions  avoir  des  certificat:!  des 
chefs  de  corps  sur  le  compte  des  enfants 
des  deux  tableaux  (oomme  ceux  dressés  par 
les  directeurs  de  Mettraj  ),  bien  que  le  fait 
seul  de  20  sous-oflTiciers  porte  témoignage 
en  faveur  de  l'école  d'ngriciilture.  Mais 
n'est-ce  donc  rien  aussi  que  lus  86  élèves  de 
l'école  d'aericulture  placés  à  la  campagne 
sur  148  enfants,  comparés  aux  5  orphelins 
de  rentre  tableau?  L'nc  iiistiiiitioii  qui  (idniie 
de  pareils  résultats  n'a  \>os,  h  nuiru  sens, 
fait  défaut  à  sa  destination.  Rien  n'emnêche 
de  peoser  aue  les  20  sous-olQciers  et  les  M 
soldats  de  récole  d'agriculture  sonl  aojour^ 
d*li;ii  rlcvenusdes  culli valeurs. 

Colonies  libres.  —  Ces  colonies  ne  se 
coinposent  pas, comme  celles  doni  on  vient 
de  parler,  d'un  grand  bAtimenl  central;  de 

Fstites  fermes  distantes  de  100  I  500  mètres 
une  de  l'autre  les  consiitueut.  Le  nombre 
des  fermes  est  do  425.  Elles  embrassent  une 
su|>erlicio  de  8  kilomètres.  Construites  sur 
lu  même  modèle,  elles  sont  échelonnées  le 
long  de  larges  cheiBlns  bien  plantés,  et  aux 
abords  d'un  canal  creusé  pour  servir  nnx 
trans|)orls  de  la  colonie.  Chacjue  haljitjliun 
se  compose  d'une  pièce  principale  avccctie- 
minée  ou  poêle  placés  entre  les  deux  fenê- 
tres, ouvrant  sur  la  Toie  }>ublique.  Les  lits, 
en  f.icc  des  fenAlrcs,  sonl  enferniés  dans  des 
es|ji('es  d'armoires,  connue  cela  se  voit,  di- 
sent les  auteurs  des  études  qui  nous  four- 
nissent ces  détails,  cbez  les  paysans  de  la 
Basse-Breiagne,  et  comme  cela  se  voit,  ajou- 
terons-nous, au  grand  hôi-ilal  mililairc  de 
lx>ndres,  l'hôpiial  de  Clicisca.  Derrière  la 
inaiiou  est  une  élablc  pour  une  ou  deux 
vaches,  une  grauge,  el  un  emplacement  pour 
faire  le  beurre  et  préparer  la  nourriture  du 
llélail.  Autour  (!o  la  maison  snnt  un  i dit 
iafdin  de  25  à  30  mètres  rarrés,  enclos  de 
haies,  et  3  hectares  do  terres  cultivables. 
Les  maisons,  carrelées,  sont  lavées  tous  les 
jours.  Le  poêle,  la  table,  les  lits  et  armoires 
sont  Ternis.  La  propreid,  ce  luxe  des  pau- 
vres, disent  nos  deui  visilours,  reluit  par- 
tout avec  cette  rocberche  qu'on  ne  voit  qu'en 

Hollande. 

Le  produit  des  vaches  et  du  iariin  es4 
OOoaororoéen  presque  totalité  par  la  famille, 
ee  qui  reste  est  vendu  aux  employés  et  aux 
ooloiDs  ;  le  beurre  peut  être  venan  an  dehors. 
Legrenier  et  la  grange  sonl  les  dépôts  pro- 
vboires  des  récoltes  de  l'administration.  Les 
pommes  de  terre  seules  sont  remises  de 
suite  au  quarUer>maltre,  et  chaque  famille 
MQoU  do  fai  sa  provision  pour  quelques  se- 


Les  grains  sonl  baltus  pendant  l'hiver  et 
emmagasinés  ensuite  dans  les  greniers  de 
la  société;  de  dix  en  dix  maisons  existe  un 
pttits  banal.  Ub  did^  pris  parmi  les  colons, 
dirige  les  ateliers  et  annonce  les  heures  du 
travail  dans  chaque  quartier  formé  do  25 
niaisons.  Un  atelier  de  tissage  de  colon  est 
aitcnaat  au  logement  du  chef;  cinq  autres 
ateliers  de  tisaaas  donnent  kO  métiers,  et 
900  autros  pttiu  métian  sont  téi  artis  dtoi 


les  maisons.  Le  nombre  des  métiers  de  tis- 
sage s'élève  en  tout  h  400. 

La  journée  de  travail  dure  13  heu^es^  de 
5  heures  dd  matin  è  6  du  soir,  y  compris 
bien  entendu,  le  lemps,  des  repas  el  du  re- 

K os.  On  estime  qu'un  bon  ouvrier  peut  fa- 
riquer  13  mètres  de  toile  de  coton  par  jour. 
Il  y  a  8  grandes  écoles  et  4  petites  :  on  y  ap- 
prend a  lire, ft  écrire,  l'arithmétique,  un 
peu  de  géographie,  d'histoire  et  de  dessin. 
Les  colonies  ont  une  bibliothèque  commune; 
les  protestants  vont  aux  temples  des  villages 
voisins.  On  a  construit  une  église  en  1846 
pour  les  besoins  de  la  population  catholique, 
qui  est  du  tiers. 

Les  habiianis  descoloni(!S  libres  peuvent 
se  visiter  el  aller  dans  les  villages  environ- 
nants, Qiais  ils  ne  peuvent  déroucber.  U 
défense  n'est  que  rarement  enft«ime.  Les 
promenades  ont  lieu  le  dimanche. 

Les  terres  en  culture  ont  une  étendue  do 
1,075  hectares,  59  ares  ;  ce  sont  les  meilleu- 
res des  colonies  néerlandaises.  Elles  valent 
de  1,600  k  8,000  fr.  l'arpent,  ce  qui  est  la 
moitié  plus  que  les  autres. 

Ld  population  s'élevaii  en  1850  à  2,500 
habitants,  savoir  :  hommes  1,260,  femmes 
1,240,  ainsi  divisés  par  cultes  :  protestants 
1,600 catholiques 600,  Israélites  100.  Li  plu- 

Rrt  des  enfants  restent  dans  les  colonies  à 
tat  d'ouvriers.  Un  certain  nombre  créent 
dans  les  environs  des  colonies  libres,  de  pe- 
tites fermes  indéi)endanies,  louées  ou  acne- 
léesdu  produit  de  leurs  épargnes. 

Le  nombre  de  44  cmiiloye^s  sullii  pour  di- 
riger, administrer  el  surveiller;  c'est  t  em- 
ployé par  54  colons.  Le  traiicment  le  plus 
élevé,  celui  du  directeur,  ei>t  de  1,200  flo- 
rins, environ  S,&00  fr.  ;  celui  du  comuiis 
descend  h  150  florins.  Le  dirortcur  a  sous 
ses  ordres  3  sous-direcleurs  cbarjjés  de  la 
gestion  des  trois  colonies.  Les  délinquants 
sont  cités  devant  un  conseil  de  discipline 
formé  de  3  colons  et  de  4  employés.  Les 
punitions  sont  la  réprimande,  l'emprisonne- 
ment et  l'amende.  Les  crimes,  disent  les  au- 
teurs des  éludes,  sonl  rares.  La  populalion, 
si  elle  n'est  pas  morale,  est  dépourvue  de 
passions,  une  sorte  d'apathie  y  tient  lieu  de 
vertu. 

Les  colonies  libres  sonl  destinées  h  rece- 
voir des  familles  indigentes  el  honnêtes  oui 
y  sont  placées  sur  leur  demande  [tar  les 
sous-commissions  de  bienfaisance  OU  parles 
hospices.  La  dé[>ensc  d'un  ménage  asldo 
3,587  fr., ainsi  décomposée  : 

Consirui  lum  de  la  mnisoii.  1,055  fr. 

Meii))ies  F  t  insumiiMiito  aniloiras.  Si< 

VtHciiiciii'*.  510  50 

Driix   vaclips.  316  S# 

MiïC  CM  valeur  des  terres  ei  semailîM.  Sii 
Avances  en  vivm  |NMr  la  praariére 

aniicc.  lOo  SO 

Avances  diverses.  f05  CO 

Lin  à  filer  el  à  lisser.  411 

Achat  de  irais  iwciares  ée  terre.  1 1  f 


ToUl  5,&8T 

Ce  eapit«l  doit  être  remboursé  fo  18  an- 
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nuitës.  La  fsraillp  est  répUlûo  composée  de 
6  personnes.  On  n'a  à  l'ayer  en  entrant  que 
61  fr.  pour  trousseau  ;  si 'un  enfant  meurt, 
ou  si  la  famille  n'a  pas  le  i-liifTre  normal  de 
k  enfants,  on  le  complète  par  l'adjonction 
d'orphelins;  coutume  touchante I  Si  le  père 
vient  h  mourir  et  que  la  famille  puisse  suf- 
fire nu  travail  de  la  ferme,  la  truvc  y  de- 
meure avec  5CS  enfants.  S'il  y  a  des  enfants 
en  âge  de  se  marier,  le  fils  ou  le  gendre  de- 
viennent chefs  du  ménage  ;  si  les  enfants 
sont  trop  jeunes  pour  se  marier,  un  orphe- 
lin ou  une  orpheline  adultes  sont  donnés 
h  la  mère  pour  l'aider  à  conduire  la  ferme. 
Enfin,  lorsque  le  père  et  la  mère  meurent 
laissant  des  enfants  en  bas  Age  ,  on  répartit 
ceux-ci  dans  d'autres  fermes.  Lfs  auteurs 
des  étueles  prétemJenl  que  les  3,587  fr.  (ou 
1,700  florins),  sont  un  chiffre  insufllîsant 
pour  fonder  un  ménage.  La  société  a  reçu 
les  3,587  fr.  par  ménages  des  communes, 
des  hospices  ou  «les  sous-commissions  de 
bienfaisance,  en  16  annuités,  ce  qui  a  donné 
un  total  de  recette  do  1,32V, 475  fr.  L'Etat  est 
devenu  propriétaire  de  toutes  IfS  colonies 
néerlandaises  (c'est  la  pente  ordinaire),  cel- 
le-là excepté.  L'idée  première  de  l'œuvro 
était  d'accorder  la  jouissance  do  chaque  jie- 
tite  ferme  au  chef  de  famille  qui  aurait  jus- 
tifié de  son  aptitude  h  l'exploiter,  moyen- 
nant un  prix  de  fermage  de  45  florins  (95S  fr.) 
par  an.  Le  fondateur  s'était  imaginé  que  les 
familles  pourraient  payer  le  fermage  et  vi- 
vre sans  assistance,  (a  société  n'ayant  rien  h 
sup|»orter  que  les  frais  de  premier  établis- 
sement. Il  arriva  aux  colons  libres  de  la 
Hollande  ce  qui  est  arrivé  aux  colons  li- 
bres nue  la  France  a  envoyés  en  Algérie  ces 
dernières  années.  Au  liou'debras  valides  et 
d'hommes  laborieux,  les  sous-commissions, 
les  communes  et  les  l.ospices  n'ont  envoyé 
dans  les  colonies  que  des  gens  sans  pre- 
mière éducation  agricole,  déoiles  de  santé, 
accoutumés  à  la  paresse,  sinon  immoraux  et 
incapables  do  (irévoyance.  Ajoutez  à  cela 
que  le  sol  à  cultiver  était  de  qualités  di- 
verses, de  là  des  inégalités  qui  rebutèrent 
plusieurs  colons.  Les  familles  habitèrent  les 
maisons  oCi  elles  s'étaient  établies;  mais  il 
fallut  arriver  à  la  culture  en  commun,  ce 
(lui  eut  lieu  sous  In  direction  d'un  préposé 
.  (le  la  société  et  pour  le  compte  de  celle-ci. 
25  ménac;e3  sur  «25  fermes  firent  seuls  ex- 
ception. Ils  [»ayèrentexaclement  leurs  9a  fr., 
et  restèrent  dans  leur  indépcnd.ince.  Les 
chefs  de  famille  connaissaient  un  peu  l'a- 
griciil'.ure  et  avaient  des  enfants  en  état  de 
gagner.  On  évali>e  à  527  fr.  50  c.  le  béiiétice 
net  <iu  fermier  dans  ces  conditions,  somme 
sur  laquelle  il  doit  vivre  lui  et  sa  famille. 
Le  revenu  s'accroît  si  les  membres  de  la  fa- 
mille peuvent  se  procurer  des  salaires  en 
dehors  de  l'exploitation,  ce  qui  a  lieu  no- 
tamment au  lera[»s  des  moissons.  Les  en- 
tants sont  emplo.yés  comme  tisserands  dans 
Jes  fabriques  de  la  colonie.  Une  autre  in- 
dustrie consiste  à  faire  des  tourbes.  Les  co- 
lons res|ionsaijlei?  ont  plus  de  bien-être  que 
les  autres. 
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Ils  pourraient  recourir  à  la  ressource  de 
louer  des  terres  dans  le  voisinage;  ils  ne  le 
font  pas,  et  on  n'en  a  vu  aucun  jusqu'ici 
devenir  propriétaire.  Les  autres  colons  tra- 
vaillent aux  champs  comme  des  ouvriers, 
ou  dans  les  fabriques.  Le  travail  a  lieu  à  la 
tâche:  cependant  il  y  a  pour  les  divers  âgei 
un  maximum  et  un  minimum  de  salaire.  Un 
compto-courant  est  ouvert  à  chacun  par  lo 
quarticr-mattre.  A  la  fin  de  la  semaine,  la 
rétribution  est  soldée  partie  en  aliments, 
partie  en  pain  et  pommes  de  terre,  })artie  en 
monnaie  conventionnelle,  avec  laquelle  1© 
colon  achète  ce  qui  lui  est  nécessaire  dans 
les  boutiques  ou  cantines.  Le  salaire  des 
adultes  varie  do  2  fr.  11  c.  à  1  fr.  68  c.  pai 
tôle  et  par  semaine.  C*esl  souvent  le  père  et 
la  mère  qui  peuvent  le  gagner.  Le  minimum 
de  1  à  5  ans  est  de  80  c;  de  5  à  10  ans,  de 
1  fr.;  de  10  à  15  ans,  de  1  fr.  33  c;  an-des- 
sus de  15  ans,  de  1  fr.  60  c.  Nous  multiplions 
le  cent  comme  le  florin  par  2  |)Our  arriver, 
en  négligeant  des  fractions  sans  importance, 
au  chilfiede  notre  monnaie  française.  Qu'on 
n'oublie  pas  qu'il  s'agit  ici  du  salaire  de  la 
semaine,  et  non  du  salaire  d'un  jour.  Le 
minimum  est  si  faible,  qu'on  ne  l'appliqua 
pas  toujours.  On  le  considère  comme  une 
peine  qu'on  inflige  aux  coupables  d'évidente 
paresse.  11  s'ensuit  que  la  société  est  en 
perte.  Ses  jierles,  jusqu'à  ce  jour,  sont  égales, 
a  ce  qu'on  assure,  à  une  somme  égale  aux 
dépenses  de  fondation,  c'est-à-dire  à  800,000 
florins,  soii  en  nombre  rond  1,600,000  fr. 
en  moins  do  trente  ans,  et  nous  ne  parlons 
ici  que  des  seules  colonies  libres.  Lo  déficit 
est  d'environ  50,000  fr.  par  an.  Les  auteurs 
des  études  comparent  l'organisation  du  tra- 
vail dans  les  colonies  néerlandaises,  à  celui 
des  ateliers  nationaux,  ce  qui  nous  paraît 
une  critique  exagérée.  Les  colonies  libres 
ne  démoralisent  pas  l'ouvrier  et  n'avilissent 
pas  ridée  du  travail,  comme  faisaient  les 
ateliers  de  18V8. 

Les  auteurs  des  études  font  un  autre  re- 
proche aux  colonies  libres,  celui  de  faire 
disparaître  la  responsabilité  humaine.  Di- 
sons d'abord  que  parler  ainsi,  ce  n'est  pas 
juger  les  coloiires  comme  elles  ont  été  con- 
çues, mais  comme  le  temps  les  a  faites.  Im 
base  primordialo  pouvait  être  bonne;  les 
auteurs  des  études  ont  expliqué  eux-mêmes 
comment  elle  a  été  déplacée.  Ou  a  mal  choisi 
les  colons,  on  a  réparti  inégalement  les 
terres  quant  à  leur  valeur.  Là  où  il  y  a  eu 
de  bons  colons  et  une  bonne  terre,  là  con- 
dition des  fermiers,  ain?!  qu'on  l'a  vu,  a  été 
plus  que  supportable,  et  la  société  elle- 
même  n'a  fait  d'autres  sacrifices  que  ceux 
sur  lesquels  elle  avait  compté  au  début.  On 
ne  fait  pas  le  bien  sans  qu'il  en  coûte.  Faire 
le  bien  n'est  pas  faire  un  marché.  La  charité 
est  autre  chose  ({ue  la  spéculation. 

A  prendre  même  l'organisation  du  travail 
comme  lo  temps  l'a  faite,  elle  n'est  pas  filu» 
antijMithiquo,  ce  nous  semble,  au  principe 
de  ta  responsabilité  hum.tine  que  I  organi- 
.satîon  du  travail  dans  toute  société.  L'ou- 
vrier qui  travaille  à  la  lâche,  a  la  responsa.-»^ 
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btlilé  de  ioa  bicn-élrc  et  de  celui  de  sa  fa- 
mitle;  or  telle  est  la  condition  do  l'ouvrier 
lies  colonies.  Le  maximum  ries  salaires  sert 
h  marquer  la  différence  qui  séiwre  et  doit 
S(^parer  le  travail  subventionne!  du  travail 
conquis  par  l'ouvrier  lui-mâme.  Les  colo- 
nies cliaritablcs  sont  des  exceptions  dans  la 
société  générale;  il  est  donc  indispensable 
qu'elles  soient  régies  par  dos  lois  identiques 
à  leur  nature,  c'esl-à-diro  eiceptionnelles 
également.  Reste  le  point  do  vue  économi- 

aue.  Les  kOO  inénages  soumis  au  régime 
u  travail  à  la  tâche,  avec  maximum  et  mi- 
nimum, représentent,  à  6  personnes  par  mé- 
nage, 2,400 personnes.  D'un  autre  côté,  nous 
avons  vu  que  la  dépense  faite  par  la  société, 
cotée  au  plus  liant,  n'excédait  pas  50,000  fr. 
paraq;  or  50,000  fr,  par  an,  parlagés  entre 
2.i00  personnes,  n'excèdent  pas  les  forces 
d'une  société  de  bienfaisance  qui  s'élend  à 
un  royaume  entier;  car  ce  n'est  que  21  fr. 
par  an  et  par  personne,  c'est-à-dire  moins 
de  6  c.  par  jour.  Et  n'oublions  pas  que  cette 
dépense  est  la  résultante  d'une  double  faute 
commise  par  la  société,  l'incompatibilité  du 
colon  avec  sa  position  agricole  et  l'insuffi- 
sante fécondité  du  sol  distribué.  Cela  est 
bon  à  constater,  parce  qu'il  faut  rendre  pro- 
fitables è  ceux  qui  veulent  faire  le  bien  les 
épreuv<'9  de  leurs  devanciers,  et  qu'il  im- 
porte encore  plus  de  ne  décourager  per- 
sonne d'être  charitable.  La  moralité  pour 
nous  de  la  création  néerlandaise  des  colo- 
nies agricoles  libres,  c'est  que  2,400  per- 
sonnes, moyennant  une  cotisation  annuelle 
de  20  fr.  par  an,  peuvent  retirer  de  la  mi- 
sère, pour  les  loger,  nourrir  et  entretenir 
dans  des  colonies  agricoles,  2.400  personnes, 
hommes,  femmes  ou  enfants  ;  et  si  le  tra- 
vail des  2,400  personnes  s'appliquait  h  la 
eolunisaiion  des  terres  incultes,  ce  mém« 
travail  devient  unta  source  de  richesses 
pour  la  mèrc-palrie. 

Les  autours  des  éludes  sur  les  colo- 
nies néerlandaises  critiquent  la  direction 
de  la  société,  que  l'on  a  conliée  h  un  ron- 
seil  supérieur  résidant  à  la  Uayo ,  h  plus 
de  12  myriamètres  des  colonies ,  et  dont 
M  phipft'rl  des  membres  sont  étrangers  à 
l'agriculture.  C'est  là,  en  effet,  une  faute 
grave.  Une  autre  faute  fut  l'énormilé  d'un 
emprunt  de  8,000,001)  au  début.  U^s  pre- 
miers colons  d'une  terre  nouvelle,  disent 
MM.  de  Luribu  et  Uomand,  commencent  par 
l'occuper.  Chacun  cherche  son  abri,  et  cons- 
truit sa  cabane  en  cultivant  le  sol.  Peu  à 
peu  les  habitations  s'agglomèrent,  la  cité  se 
forme.  En  Hollande,  on  construisit  à  grands 
frais  la  ruche  avant  d'avoir  l'essaim.  De 
deux  choses  l'une,  disent-ils  :la'charité  pu- 
blique ou  privée  doivetit  supporter  les  frais 
d'établissement,  ou  l'œuvre,  proportionnant 
.^es  développements  à  ses  ressources,  doit 
n'acquérir  et  ne  construire  qu'avec  les 
produits  do  ses  0|térations  iiremières.  Nous 
lie  connaissons  pas  de  meilleure  théorie  que 
celle-là. 

En  1841 ,  tiue  commission  s^iéciale  fut 
chargée  d'api: .-«r  la  compte  de  la  société. 
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Un  noureau  contrat  est  propose  par  le  gou- 
Ternement,  mais  il  est  refusé  par  la  société. 
Les  administrateurs  donnent  leur  démis- 
sion. Le  gouvernement  institue  une  gérance 
intérimaire;  les  administrateurs  retireni 
leur  démission.  Le  gouvernement  consent  à 
ajouter  200,000  florins  à  ses  précédents  sa- 
criflces,  à  condition  que  h  société  lui  fera 
ral)andon  de  la  majeure  partie  des  terres, 
ot  qu'elle  se  laissera  imposer  des  règles  de. 
comptabilité  et  de  contrôle.  Les  biens-meu- 
Jiles  de  l'œuvre  avaient  été  donnés  à  l'Etal 
en  garantie;  l'état  était  dans  son  droit.  A  tirés 
des  luttes  fort  vives,  nn  nouveau  traité  esl 
conclu  en  1B43.  L'Etat  s'engage  à  (layer 
679,420  fr.  par  année,  jusqu'à  Textinctiua 
des  dettes  de  la  société,  et  à  continuer  le 
pajrement  des  indemnités  aux  taux  réglés; 
enfin,  à  faire  à  la  société  le  plus  de  com- 
mandes possibles.  La  société,  de  sou  côté, 
céda  à  l'Etat  la  propriété  des  colonies  autres 
ue  les  colonies  libres ,  celles-ci  servant 
e  gages  aux  communes  et  aux  hospices.  En 
devenant  maître  de  la  propriété,  le  gouver- 
nement abandonna  l'usufruit  à  l^uvre; 
ajoutons  que  la  ])ropriéié  passa  dans  ses 
mains  grevées  des  hypothèques  consentes 
au  profit  des  préleurs.  L'Etat  prit  hypothè- 
que lui-même  sur  les  biens  restés  dans  le 
domaine  de  la  société.  Les  étals  généraux 
hollandais  ont  consacré  ces  stipulations. 

MM.  de  Lurieu  et  Romand,  dans  un  cha- 
pitre qu'ils  intitulent  :  i?t/an  de  iintlilution, 
mentionnent  les  illusions  conçues  par  le 
fondateur  nrimitil  des  colonies  néerlan- 
daises en  1019-1820.  Il  portait  les  indigents 
capables  de  travail  à  72,000,  sans  compter 
les  mendiants.  De  40  à  45,000,  sur  ce  nom- 
bre, devaient  trouver  dans  les  colonies  agri- 
coles une  régénération  morale  qui  serait  un 
bienfait  pour  eux  et  [lour  la  société.  IMu- 
sieurs  milliers  d'ariteuls  de  terres  incultes 
devaient  être  rendus  productifs;  40,000  indi- 
gents étaient  soustraits  à  la  misère  ol  dé- 
grevaient d'autant  la  charité  publique  et 

Itrivée.  La  richesse  nationale  était  accrue. 
>es  hommes  dangereux  devenaient  des  ci- 
toyens utiles  ;  des  espèces  de  brutes  étaient 
rendues  à  la  civilisation.  Elevée  sous  la  voûte 
des  cieux  qui  constituera  son  principal  ate- 
lier, cette  nouvelle  classe  de  travailleurs, 
grandie  au  sein  du  travail,  bien  nourrie,  vi- 
goureuse, saine  d'esprit  et  de  corps,  devait 
remplacer  les  étrangers  dont  la  Hollanile  esl 
tributaire  nour  faire  ses  récoltes  et  exploiter 
ses  tourbières.  Combieu  tant  d'espérances 
devaient  rencontrer  de  <iéceptiODS  en  trente 
ansl  Au  lieu  de  80  à  100,000  individus, 
10,000;  au  lieu  de  2,500  fermiers  répartis 
dans  425  fermes,  25  ménages  cultivateurs. 
Aux  colonies  fondées,  les  invalides  sont  en 
majorité.  Le  travail  industriel  prédomine 
le  travail  agricole.  La  société  de  bienfai- 
sance, écrasée  d'une  dette  de  17,000,000  de 
francs,  abandonne  et  hypotlièque  ses  im- 
meubles donl  la  valeur  ne  dépasse  pas 
4,220,000  fr. 

En  face  do  ce  tableau,  les  visiteurs  des 
colonies  néerlandaises  placent  ra-vantage. 
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|iOHr  l'Elal,  de  placer  des  indigenls  h  des 
prix  moindres  ({u'arllour».  Les  prisonniers 
coûtent  253  fr.  par  an.  Or,  beaucoup  de  men- 
dianls  iraient  encombrer  les  prisons  s'ili  no 
tombaient  pas  dans  les  hospices  à  la  charge 
des  communes.  L'entretien  de  750  mendiants, 
dans  le  dé|)ôt  de  Hoorn,  avait  occasionné  une 
dépense,  dans  une  année,  de  2il,858  fr., 
.soit  316  fr.  30  c.  |iar  mendiant.  La  création 
des  colonies  agricoles  a  amené  la  suppres- 
sion do  l'hospice  des  enfants  trouvés  d'An)s- 
terdam,  qui  faisait  peser  par  an,  sur  celte 
capitale,  une  dépense  de  8U,000  fr.  Enfin, 
la  société  a  conquis  sur  le  désert.  MM.  de 
Lurieu  et  Romand  ont  la  justice  de  porter 
è  l'avoir  des  colonies,  dans  leur  bilan,  la 
patience  et  la  science  déployées  pour  le  dé- 
frichement des  landes  dont' se  composait  le 
sol  colonial.  11  a  fallu  des  inventions  agro- 
nomiques, un  système  particulier  de  funmre 
tKJur  arriver  à  leur  fertilisation.  Sur  6,000 
ncctares  de  terres  incultes  achetées  |iar  la 
.société,  3,000,  au  moins,  ont  été  données 
jusqu'ici  ii  l'agriculture.  Acquises  à  63  fr. 
30  c.  l'hcciare,  ces  mômes  terres  valent,  au- 
jourd'hui, de  633  à  8U  fr.  l'hectare. 

Se  plaçant  au  point  de  vue  psychologique 
de  l'œuvre,  l'examinant  dans  ses  rajiports 
avec  les  sociétés  humaines,  avec  l'homme 
même,  ils  ont  reproché  aux  fondateurs  d'a- 
voir fait  «lu  communisme  sans  le  savoir  et 
sans  le  vouloir;  d'avoir  établi  leur  système 
sur  une  négation,  sur  l'omission  de  la  fa- 
mille et  de  la  propriété.  Ce  reproche  est-il 
bien  fondé?  Dans  les  colonies  de  mendiants 
et  d'enfant.s  trouvés,  disent  les  deux  criti- 
ques, point  de  famille.  Les  enfants  sont  en- 
gendrés pour  le  compte  de  la  société.  Nous 
demandons  s'il  i>eut  en  être  autrement?  Aux 
colonies  forcées  comme  aux  colonies  libres, 

Poursuivent  les  critiques,  les  colons  sont  à 
état  d'esclaves.  Nous  ferons  observer  aux 
deux  écrivains  que  les  mendiants  et  les  en- 
fants trouvés  n'étant  dans  les  colonies  qu'en 
fwssant,  ne  peuvent  être  propriétaire.^;  ils 
font  leur  apprentissage  pour  le  devenir.  Los 
mendiants  ne  peuvent  devenir  propriétaires, 
pensons-nous,  que  dans  des  colonies  extra- 
métropolitaines,  où  il  faut  envoyer  les  récidi- 
vistes, si  on  ne  veut  i»as  qu'ils  redeviennent 
des  mendiants.  Kt  quant  aux  colons  des  colo- 
nies libres,  s'ils  ne  sont  qu'ouvriers  au  lieu 
d'être  fermiers,  ce  n'est  \)as,  ainsi  que  nous 
l'avons  remarqué  plus  haut,  par  la  faute  du 
système,  mais  parce  qu'il  a  été  faussé  dans  «on 
application.  Si  >IM.  de  Lurieu  et  Homand 
admettent  que  ce  qui  est  arrivé  en  Hollande 
arrivera  toujours,  nous  leur  ré|X)ndrons 
qu'il  en  résulterait  la  preuve  qu'il  ne  dé- 
pend pas  des  fondateurs  de  colonies  de  faire 
des  propriétaires,  que  tout  le  monde  n'est 
pas  propre  à  le  devenir.  Que  pouvait  faire 
de  mieux  la  8(»ciété  de  bienfaisance,  que  de 
mettre  la  terre  entre  les  mains  des  indigents 
et  de  leur  dire  :  Cultivez-la,  tirez-en  tout 
ce  qu'elle  peut  produire,  faites  des  épargnes 
qui  vous  mettent  h  même  d'élargir  le  sol 
nue  remuent  vos  bras;  payez-nous  la  mo- 
dique redevance  d«  95  fr.  |>ar  an,  et  gardez 
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|)Our  vous  le  reste.  Les  auteurs  des  études 
ont  appelé  cela  eux-mêmes  quelque  pait  : 
le  couronnement  de  l'ceuvrt  de  lia  société  né«r- 
landaite  de  bienfaisance. 

En  dernière  analyse,  la  Tie  de  roavrier, 
la  vie  au  jour  le  jour,  à  l'atelier  ou  autre- 
ment, sera  toujours,  quoi  qu'on  fasse,  la  des- 
tinée commune  de  l'homme  du  peuple,  et  la 
charité  ne  peut  pas  prétendre  faire  plus  que 
la  nature  humaine  ne  comfiorte,  ne  doit 
pas  (irétendre  faire  mieux  que  la  société 
générale.  Les  colonies  réduites  à  cette  con- 
dition de  vivre  de  leur  salaire  quotidien,  ne 
sont  donc  pas  dans  une  position  relalivo- 
incnt  inférieure  h  celle  des  ouvriers  ordi- 
naires. Nous  no  voyons  pas  que  l'œuvre  im- 
plique ces  violations  des  lois  divines  et  hu- 
maines qui  donnent  la  mort  aux  vaine:» 
utopies  et  aux  faux  systèmes. 

Colonies  agricoles  suisses.  —  Nous  sui- 
vrons MM.  Lurieu  et  Romand  en  Suisse 
comme  nous  les  avons  suivis  en  Hollande; 
nous  ne  saurions  avoir  de  meilleurs  guides. 
Ils  cherchent  dans  les  fondations  agricoles 
ce  que  nous  y  cherchons  nous-méme,  la 
chanté  (tratiquc  bien  entendue.  En  abor- 
dant le  sujet  des  colonies  suisses,  les  au- 
teurs des  études  donnent  tout  de  suite  la 
préférence  à  celles-ci  sur  les  colonies  hol- 
landaises; pourquoi?  Parce  que  celles-ci 
prennent  les  mendiants  et  les  indigents  où 
elles  les  trouvent,  cl  les  secourent  comme 
elles  peuvent,  tandis  (luu  les  colonies  suisses, 
comme  le  disent  les  deux  écrivains,  travail- 
lent à  rendre  stérile  le  sein  de  la  misère,  à 
détruire  la  mendicité  héréditaire.  Nous  di- 
sons, qu'au  lieu  que  le  problème  insoluble 
fût  en  Hollande,  l'utopie  et  le  problème  in- 
soluble seraient  dans  les  cantons,  si  les  fon- 
dateurs des  colonies  suisses  avaient  poussé 
jusqu'au  l>out  l'orgueilleuse  [trélcnlion  de 
rendre  stérile  le  sein  de  la  misère.  Celui 
qui  a  dit  qu'il  y  aurait  toujours  des  {wuvres 
parmi  nous  a  con>iaté  une  vérité  irréfraga- 
ble par  rap;K)rt  à  l'ancien  monde,  et  a  lancé, 
sur  les  sociétés  modernes,  une  prophétie 
qui  n'admet  aucune  protestation  humaine 
et  déQe  les  etforts  de  tous  les  philanthropes. 
Que  l'on  prétende  atténuer  les  misères, 
amoindrir  le  chilfre  des  classes  soulTrantes» 
c'est  le  but  des  institutions  humaines  et 
c'est  le  premier  des  devoirs  du  Chrétien, 
puisque  l'Evangile  en  fait  lo  premier  com- 
mandent après  celui  d'aimer  Dieu.  Eteindre 
la  mendicité,  à  peu  près,  en  la  combattant 
pied  à  pied,  sans  relâche,  cl  toujours  sur 
nouveaux  frais,  cola  se  |>eut;  mais  éteindre 
la  misère  n'est  pas  la  même  chose;  on  ne 
peut  que  l'adoucir  et  la  consoler.  Ne  uonfcHV 
dons  pas  avec  l'extinction  de  la  misère  l'ex^ 
tinction  de  la  mendicité. 

Les  auteurs  des  études  citent  ce  mot  heu- 
reux de  M.  Thiers,  disant  que  la  misère  a 
sa  dette  fluitoate  et  sa  dette  consolidée.  Ces 
deux  dettes,  elle  les  aura  toujours,  parce 
qu'elles  ont  pour  cause  les  imperfections  do 
noire  nature;  et  si  notre  nature  est  perfec- 
tible, elle  ne  lest  pn«,  romme  oo  la  pré- 
tendu, indétiiiiment.  Au  lieu  qu'il  soit  vrai 
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ijue  riiomnie  esl  susce{)tib!e  de  devenir  in- 
cléfinimciil  [tnrfflit,  il  est  vrai,  .111  contraire, 
que  sa  tcixlflnc  e  h  la  luisère  ainsi  qu'nu  mal, 
est  radii  ûleiiieni  inamissible.  Ainsi*  que  la 
•phiianlbrnpic  suisse  se  le  tienne  pour  dit  : 
ell«  n'ettfppera  pas  plus  la  misère  du  soin 
des  sociéli^s  moclornes  qu'elle  ii'cd.icrrn  la 
lâche  originelle  inscrite  sur  le  front  de  l'hu- 
manité. Nous  ne  ditrérons,  avec  les  auteurs 
des  éludes,  que  dans  la  forme  des  prémisses* 
fions  sommes  en  parfaite  sympathie  avecent 
sur  les  conséquence;.  Comme  eux  nous  som- 
mes d'avis  qu'il  faut  attaquer  le  mal  dnns  so 
rocine;  comme  eux,  nous  sommes  d'avis  que 
ce  mal,  c'est  l'immoralité*  la  mauvaise  direc- 
tion, la  manvaise  édncatfon;  comme  eoT, 
nous  sommes  d'avis  qu'à  défaut  des  parents 
la  charité  doit  intervenir,  01  recueillir,  dans 
son  sein,  les  déshérités  de  la  fiiuiille,  et  les 
élever  si  bien  qu'ils  ne  retournent  pas  un 
jour  grossir  le  flot  de  la  mendicité  nérédi* 
taire,  sans  que  pour  cela  nous  espérions  que 
la  misère  cesse  jamais  d'avoir  sa  dette  con- 
solidt'c  l'i  sa  (ietio  Huilante. 

L,i  <lei le  consolidée  de  la- misère,  c'est  la 
ftaresse.  c'est  la  débauche*  ce  sont  tous  les 
vices  inhérents  h  notre  nature.  La  dette  flot- 
tjinle,  ce  .^onl  les  épreuves  auiquelles  le 
maître  du  monde  sounn^t  oiux  qu'il  aime, 
ceux  qui  pleurent,  ceux  quu  l'I^vangile 
appelle  heureux  par  excellence,  mais  à 
coté  desquels,  selon  le  môme  Evangile,  doi- 
vent marcher  les  tonsolaieurs.  Si  nous  nous 
bommes  placé  un  moment  sur  ce  terrain, 
q^ui  est  la  métaphvsique  de  l'économie  cha- 
ritable, c'est  que  Tes  a utenrs  des  études  nous 
y  ont  attiré  à  leur  suite. 

Dans  les  colonies  agricoles  de  la  Suisse,  s'é- 
clieluiineiit  historiquement  trois  noms  dignes 
de  mémoire  :  Pestalozzi,  que  nous  avons 
cité.  11  poursuivit  jusqu'à  sa  mort  ce  vain 
rêve  des  fondateurs  de  colonies  :  la  balance 
d^  la  dépense  |>ar  le  produit.  Il  mourut  à  la 
peine,  martyr  d"  snn  iiiéc  ,  disriit  MM.  de 
Lurieu  et  liomand.  Il  mourait,  marty  r  d'une 
chimère.  Fellenborg  j)our^uivii  l'œuvre 
do  Pestalozzi.  Les  auteurs  des  études  affir- 
ment qU'nn  jeune  homme  nommé  Wehrii  a 
résolu  lo  problème,  et  qu'il  a  donné  son 
nom  h  la  méthode  dont  il  est  l'inventeur. 

Le  but  consiste  h  façonner  dos  enfiluts  k 
une  vie  simple,  sobre  et  laboriouso.  Dans 
une  maison  d'éducation  entourée  do  terres 
Inboiirnbles,  on  réunit  vingt,  trente,  qua- 
rante enfants,  orphelins  ou  aljandonnés.  11 
eat.do  règle  qu'un  seul  maître  suffira  à  les 
élilliNiycui^  diriger.  Ceito  iiateraité  adop- 
tifmlMr()imafs  être  alléguée.  U  maison 
<féducalion  est  une  ferme  «le  15  è  20  hec- 
tares. Les  enfants  re<;oivcnt  la  rude  éduca- 
tion des  pay.saoj.  Leurs  forces  physiques 
sont  déve  oppées  eu  même  temps  qu  on  cul- 
tive leur  esprit  et  leur  Ame.  On  ne  purd  pas 
do  vue  In  nécessité  de  leur  donner  un  état , 

Sui  leur  assure  le  pain  de  chaque  jour, 
uand  l'enfiint  montre  un  goût  décidé  pour 
une  profession  autre  que  ragriculture*  on 
choisit  UDt  Indootrie  qui  s'y  rapporte.  La 
providence  a^iermis,  disent  les  auteurs  des 
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études,  que  le  travail  le  plus  nécessaire  à 
I"!io!rimo  soit  aussi  lo  plus  mopalisatenr. 
Les  enfants,  admis  h  10  ou  12 ans,  restent  à 
l'école  rura!c  ju'^tpj'.')  dix-huit.  On  a  remar- 

3ué  Que  plus  Agés,  ils  supportent  mal  la 
isci'pllne.  L'enseignement  professionnel  oc* 
rujie  heaucouj)  plus  de  place  (pi*-  la  théorie. 
On  se  borne  h  l'instruction  générale,  à  la 
lecture,  l'écriture,  le  dessin  linéaire,  è  quoi 
se  joignent  quelques  notions  do  mmmairo 
et  de  géométrie.  Le  temps  consacre  an  étu- 
des est  en  hiver  de  k  à  5  heures,  et  de  2 
heures  seulement  dans  les  autres  saisons. 
La  durée  movenne  du  travail  est  de  dis  heu- 
res en  été  et  'de  huit  heures  en  hiver.  La  dî> 
manche  est  donné  tout  entier  aux  exerofees 
do  piété  et  à  l'instruction  religieuse.  Les 
enfants  sont  à  la  fois  les  élèves  ilu  direc- 
teur, ses  laboureurs  et  ses  compagnons.  Il 
est  généralement  marié,  sa  femme  cl  lui  sont 
comme  les  père  et  mère  de  la  famille.  L'o- 
riginalité princi|»8le  de  ces  petites  colonies 
suisses  ,  c'est  que  les  deux  sexes  vivent  en- 
semble dans  qiiçiiiues-unes.  l^i  femme  du 
directeur  apprend  aux  enfants  du  sexe  fé- 
minin à  faire  des  ouvrages  de  couture.  De 
jeunes  fermiers,  dit-on,  vont  chercher  \ti 
dos  ménagères.  Mais  n'y  a-t-il  pas  des  dan- 
i^ei  s  h  courir  dans  ces  faïuillos  de  20,  30  et 
lo  enfants  des  deux  sexes  ,  qui  n'ont  pas* 
comme  les  institutions  charitables  embras- 
sant les  deux  sexes,  U  clôture  des  quartiers 
distincts?  On  dit  que  non;  mats  en  pareille 
matière  le  doute  est  permis. 

Pondant  que  la  femme  vaque  aux  travaux 
de  l'intérieur  :  ménage  ,  vacherie ,  basse* 
cour,  le  mari  conduit  au  champ  ses  élèves, 
et  prêche  d'exemple  ;  au  travail,  au  repos ,  à 
la  [uière,  à  la  promenade,  eu  réfecioin',  au 
dortoir,  |)arluui  le  maître  accompagne  l.'é- 
lève  ;  il  est  son  guide,  son  ami,  son  père; 
è  côté  du  maître,  les  plus  Agés  servent  do 
patrons  aux  jeunes  ;  c'est  le  irère  afné  de 
la  colonie  de  .Mellray.  Pas  de  l  achols,  pas  do 
cellules.  Lus  enfants  incorrigibles  sont  ren- 
voyés. Les  punitions  se  bornent  aux  ad- 
monestations et  réprimandes,  à  la  tu^vti- 
sion  des  repas,  et  à  de  légères  amendes. 

Des  récompenses  pécuniaires  sont  accor- 
dées dans  certains  cas  ;  les  enfants  peuvent 
sortir  de  l'école  à  dix-huit  ans,  avec  100, 
tSO  et  SttO  francs  d'épargnes.  Les  récréations 
sont  utilisées.  On  loue  à  Venfaot  une  par* 
celle  de  terre,  cii  lui  vendant  la  semence  el^ 
l'engrais.  La  moisson  faite,  on  lui  achèto 
sa  réoolte  au  cours  du  jour.  Il  ne  se  peut 
rien  do  mieux  conçu.  .  ^ ...  ■  > 

Trente-deux  asiles  (c'est  te  nom  des  eo- 
lonipi)  sont  répartis  dans  les  cantons  d'Ap- 
penzell,  do  Bâle,  de  Berne,  do  Genève,  de 
(ilaris, des  Grisons,  de  Saint-Gall,  de  Schaf- 
fottse,deSoleore,  de  Thurgovie,  de  Yaud 
et  de  Zurieh.  Le  premier  de  ces  cantons  en 
compte  trois  ;  celui  de  Berne,  I  V  ;  celui  des 
Grisons,  k  ;  les  cantons  do  Vaud  et  de  Zu- 
ricli,  deux  chacun,  il  n'en  existe  qu'un  seul 
dans  les  autres  cantons  que  nous  avons 
nommés.  On  tenr  donne  quelquefois  lo 
nom  d'étolea  rurales.  ^  . 
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Les  premiers  directeurs  de  ces  écoles  fu- 
rent des  élèves  de  Wehrli.  Ils  choisissent 

!;armi  les  enfants  ceux  qu'ils  croient  appelés 
i  les  remplacer.  Il  est  difficile  de  croire 
que  l'on  recrute  par  ce  moyen  de  bons  di- 
recteurs. Nous  croyons  davantage  à  l'apti- 
tude des  jeunes  gens  que  rli'jrcho  h  rencoo- 
irer  la  Société  fédérale  d'utilité  publique, 
qu'on  envoie  pendant  deux  ans  dans  un 
premier  asile  agricole,  puis  deux  autres  an- 
nées dans  un  second  asile,  pour  aller  en- 
suite terminer  leurs  élu<lcs au  collège.  QuArid 
une  commune,  une  société  de  l>ienlai>ancc, 
veut  fonder  un  asile,  elle  installe  un  direc- 
teur dans  une  ferme  de  15,  20  h  25  hectares. 

directeur  n'est  pas  propriétaire,  c'est  une 
espèce  de  fermier  qui  gère  la  ferme  pour  lo 
compte  de  la  commune  ou  de  la  société,  re- 
présentée par  une  tommission  administra- 
tive de  sept  membres,  choisis  parmi  les  per- 
sonnes les  plus  recommandables  du  pays. 

Ce  que  nous  attendions  avec  impatience, 
c'était  la  preuve  que  la  pensée  du  créateur 
primitif,  la  pensée  qu'on  pouvait  élever  dos 
orf)hetins  en  couvrant  ses  frais,  n'était  pas 
une  chimère.  Celte  preuve,  nous  l'avons 
atlcnduo  en  vain  ;  aux  colonies  suisses, 
romme  partout,  les  parents,  la  commune, 
l'hospice,  payent  un  prix  de  pension  à 
récoie  rurale.  Ce  prix  varie  suivant  les  lo- 
calités et  suivant  les  ressources  de  l'asile. 
Kl  savez-vous  quand  l'asile  a  des  ressources 
f|ul  permettent  de  recevoir  l'enfant  à  bas 
prix  ?  c'est  quand  l'asile  est  doté. 

Lei  revenus  de  la  ferme  couvrent  la  dé- 
pense que  ne  compense  pas  le  prix  de  pen- 
sion. .\u  prix  des  pensions  et  au  revenu  de 
la  ferme  viennent  s'ojouter,  comme  nous 
l'apprennent  .M.M.  de  Lurieu  et  Romand, 
les  legs  et  les  contributions  volontaires: 
de  sorte  que  les  choses  se  passent  dans 
les  colonies  agricoles  de  la  Suisse  absolu- 
ment comme  (partout.  Nulle  part  on  no  fait 
la  charité  pour  rien.  Les  asiles  de  la  Suisse 
Reraient  encore  plus  loin  de  couvrir  leurs 
frais,  si  l'on  y  plaçait  les  orphelins  dès  leur 
bas  âge,  au  sortir  des  mains  des  nourriciers, 
comme  il  serait  désirable  que  cela  fût. 
On  serait  ]>lus  assuré  ainsi  de  la  bonne 
santé  des  futurs  agriculteurs.  Ou  aurait 
la  certitude  do  faire  germer  en  eux  le 

f;oût  de  ta  vie  agricole,  et  surtout  on  ne 
aisserait  pas  sans  solution  ce  problème, 
consistant  5  savoir  ce  qu'il  faut  faire  de 
l'enfant  trouvé  et  de  l'orphelin,  dans  l'inté- 
rêt de  sa  ^anté  morale  et  matérielle,  de  2 
à  12  ans.  Ne  disons  pas  que  ce  problème 
est  resté  sans  solution,  car  nous  le  montre- 
rons résolu  plus  loin,  h  la  colonie  do  Bon- 
neval,  par  M.  Chasies,  avec  une  perfection 
morale  et  matérielle  admirable. 

Les  prix  de  pension  des  orphelins  varient 
de  35  h  150  francs.  L'enfant,  déduction  faite 
de  la  valeur  de  son  travail,  coûte  h  la  colo- 
nie de  30  2)  60  centimes  ;  et  dans  le  prix  de 
journée  de  l'enfant  ne  sont  compris  ni  les 
irais  de  construction  ni  ceux  d  a|)propria- 
lion.  On  ne  porte  en  compte,  en  dehors 
des  dépenses  ordinaires  de?  établissement» 
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de  bienfaisance,  que  lo  loyer  de  la  ferme, 
quand  la  ferme  est  louée.  Quand  l'enfant 
coûte  60  centimes  de  plus  que  ne  produit 
son  travail,  la  colonie  dépense  pour  lui 
219  francs  par  an  ;  quand  il  no  coûte  que  30 
centimes,  la  dépense  annuelle  s'élève  enco- 
re h  109  francs  50  centimes.  S'il  arrive  que 
ce  soit  l'enfant  nui  coûte  219  fr.  qui  ne 
>ayc  q'ic  35  fr.  de  pension,  le  déficit  pour 
a  'colonie  est  de  185t  fr.,  et  à  supf»oser  que 
la  déjiense  do  ce  môme  enfant  descende  au 
loinimum  de  30  cent.  f>.ir  Jour,  déduction 
faite  de  son  travail,  la  perte  e.^t  encore 
de  74  fr.  50  cent.  Nous  no  critiquons  pa.-», 
nous  insistons  sur  ce  point  essentiel  en 
économie  charitable,  que  se  flatter  de  pou- 
voir balancer  la  dépense  par  lo  produit  des 
bras  du  pauvre  ou  de  I  orphelin,  c'est  se 
flatter  d'une  chimère.  N'oublions  pas  qu'à 
part  les  frais  de  premier  établissement,  ces 
colonies  agtic(des  de  la  Hollamlc,  au  fron- 
tispice desq^uelles  on  inscrivait  ces  mots 
nérastcs  :  mécompte  ,  déce|ition,  n'étaient 
en  portn  annuelle,  à  tout  [trendre,  que  d'en- 
viron 20  fr,  par  indigent  secouru.  Ij*  preu- 
ve que  nous  sommes  bien  loin  d'exagé- 
rer, c'est  que  les  auteurs  des  éludes 
agricoles,  uialijré  leur  penchant  marqué 
pour  les  (-olonies  suisses,  reconnaissent: 
que  le  prix  de  revient  du  colon  pèche 
plutôt  par  atténuation  qu'autrement.  Le  prix 
de  journée  de  l'asile  agricole  de  Carra  qu'ils 
nous  font  connaître,  varie  de  75  à  90  cent. 
Nous  retrouvons  là  encore  nos  i»rix  fran- 
çais :  nouvelle  preuve  que  les  conditions 
éi'onomiqucs  des  colonies  suisses  sont  les 
mômes  que  celles  des  autres  œuvres  de 
bienfaisance.  C'c^t  une  raison  |iour  que  les 
avantages  qu'on  eti  retire  soient  réalisables 
chez  nous. 

Si  le  prix  de  la  journée  est  de  75  5  90  cen- 
times, et  que  la  moyenne  <le  la  déjienso 
de  l'enlant,  dé<luctioii  fuite  de  sun  tra- 
vail, soit  de  30  à  OU  centimes,  on  [teut 
se  rendre  compte  du  produit  de  ce  môme 
travail.  11  faut  trois,  (|ualre  et  même  cinq 
enfants  à  l'asile  de  Carra,  nous  disent  les 
auteurs  des  études,  pour  donner  un  travail 
égal  à  celui  d'un  bon  journalier.  Chaque  en- 
f.int  produit  l'un  dans  l'autre  de  20  h  25  cen- 
times par  jour.  Cette  vérité  d'expérience 
étant  de  tous  les  |>ays,  on  peut  se  faire  une 
idée  de  la  déiiense  âue  le  jeune  colon  laisse 
à  la  charge  ue  la  cliarité  publique  ou  pri- 
vée, luiissons  l'illusion  de  la  gratuiiéet  la 
question  économique  ellc-môme,  pour  ne 
plusenvisageravecMM.de  Lurieu  et  Romand 
que  l'éducation  morale  et  agricole. 

Les  colonies  agricoles  de  la  Suisse  ont 
commencé,  pour  ainsi  dire,  le  môme  jour 
que  les  colonies  hollandaises.  L'asile  de 
Carra  date  de  1820  ;  64  élèves  étaient  sortis 
de  l'établissement  en  IS-VO.  C'est  un  assez 
petit  nombre  en  30  ans.  12  se  sont  placés 
comme  artisans  de  divers  métiers;  7  comme 
régents  d'écoles  primaires;  5  en  qualité 
d'instituteurs  dans  les  écoles  rurales  ;  kO 
sont  laboureurs,  maltres-valels, jardiniers  et 
domestiques  dans  les  campagnes.  Los  7  ré- 
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:eots  el  Ie$  5  icstitatrârs  sont  l«  gloire  do 
«iile  de  Carra;  avedde  pareils  suteis  oons 

ne  comptons  pis.  Ils  sont  dus  en  mnde 
partie  è  un  élève  de  Wchrii,  H.  fiber- 
hardi.  Le  choix  de  l'cmiilacoraent  y  a  aussi 
contribué  :  une  cour  fcrméo  et  pourvue 
d'eau,  la  facilité  d*a(fentief  le  terrain  I  me- 
sure de  l'agrandissement  de  l'asile,  le  voi- 
sinage de  la  paroisse  pour  les  eiercices  re- 
ligieux, la  proximité  do  la  ville  pour  vendre 
les  nroduits,  et  assez  d'isolement  pour  écar- 
ter les  curieux,  ce  sont  là  de  nombreuses 
conditions  de  succès.  La  part  des  colonies 
saisses  est  assez  belle  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
besoin  d'en  exagérer  les  résultats.  De  la 
classe  la  plus  abandonnée,  elles  ont  fait 
d'honnêtes  gens  et  d'utiles  citoyens:  c'est 
la  tâché  accomplie  par  les  institutions  chré- 
lieflnes  depuis  dix-huit  siècles.  La  charité 
fait  des  riches  avec  des  pauvres,  comme  la 
foi  jadis  a  fait  des  rois  chrétiens  avec  des 
rois  barbares,  comma  las  apôtres  et  leors 
saceesseurs,  avec  des  esclaves  toleun  dé 
leurs  maîtres,  faisaient  des  saints. 

Colonie»  helgrs.  —  Les  colonies  belges  ne 
sont  postérieures  que  de  deux  années  aux 
colonies  suisses  qui,  comme  on  l'a  vu,  sont 
de  la  mèine  date  que  les  colonies  oôerian- 
daiscs.  La  France ,  nous  l'avons  déjà 
noté,  n'est  venue  qti'anrès,  sa  première  co- 
lonie ne  remontant  qu'a  1825;  et  Mettra^,  la 
grande  initiatrice ,  le  prototype  des  colo- 
nies ffaotalses,  n'c^^rla  liMaiMiDee  qa'aa 
Hun.  Les  «KoïkMe  Rl^  «Mtt  fllîl  triste- 
ment par  une  liquidation,  il  y  a  quelques 
années.  Nos  voisins  s'y  sont  repris,  et  cette 
fois  ce  n'est  pas  en  Hollande,  c'est  en  France 

Su'ils  ont  cneretaé  lettr  modèle.  Leur  tenta- 
ve  a  poriéMMf  âel  oiMonies  pénitentiaires. 
Les  auteurs  des  études  estiment  que  la 
marche  qu'ils  suivent  doit  conduire  au  suc- 
cès :  c'est  faire  à  .a  fois  l'éloge  de  leurs  colo- 
nies pénitentiaires  et  des  nôtres;  c'est  sur- 
font à  la  glofre  de  Mettray.  Commençons  par 
faire  connaître  par  quel  chemin  les  colonies 
l)e/ges  marchèrent  à  leur  ruine.  Quoique  la 
Be/gique  ne  fit  avec  la  Hollande  gu'un 
royaume  quand  l'essai  fut  tenté»  on  iorma 
pour  les  pTovinees  belges  une  soeiété  indé' 
pendante  de  la  société  néerlandaise,  $ou5  le 
nom  de  Société  flamutiA*  de  bienfaitance.  Un 
arrêté  royal  du .  16  août  lui  assura  la  pro- 
tection de  l'Biai,  et  le  ministre  de  l'intérieur 
en  approuva  les  règlements  le  98  janvïef 
18S3.  La  direction  de  l'œuvre  fut  confiée  h 
«fie  commission  permanente  siégeant  h 
Bruiclles.  L'adininislration  provinciale  y 
resta  étrangère  ;  le  gouvernement  n'y  inter- 
vint qne  comme  eeMraetant  et  proieetenr. 
Ln  société  commença  ses  opérations  en  1822, 
j»ur  l'acquisition  de  533  hectares  de  bruyè- 
res, uioyenuanl  13,826  tr.  81  cent,  ou  29  t'r. 
W  cent.  riieetarOi  Site  y  créa  deux  («lonies 
libres  pour  les  lliÉiilles  indigentes  qui  vien- 
draient volontairement  s'ylixer.  lié»  la  tin 
de  1823,  les  deux  colonies  réunissaient  125 
maisons  nu  fermes,  portées  plus  tard  è  138. 
»  y  avait  en  outra  une  filalure»  un  magasin 
cl  trois  toalatmt  de  ^umiltanii.  A  ebeaue 


i^rme  était  attacb/Se.  l'ciploitation  de  3  hec- 
tares et  demi  dirW^. 

A  la  même  époque,  la  société  flamande 
entreprit  de  fonder  une  colonie  forcée  pour 

f'  recevoir  une  partie  de  la  poimlation  va- 
ide  des  dépôts  de  mendicité.  Elle  pas^a  un 
contrat  avec  le  gouvernement,  pour  l'admis- 
sion (le  1,000  mendiants.  L'Etat  s'engageait 
à  lui  payer,  pendant  16  années, 73  fr.  85 cent, 
par  tête'  de  mendiants,  ou  plutôt  73,830  fr. 
payables  tous  les  ans  en  deux  termes,  quel 
que  fût  le  nombre deàttendianis.  Les  Man- 
nées  expirées,  le  gouvernement  rnnserve- 
veraitè  nerpétuité  le  droit  d'avoir  1,000  men- 
diflnls  clans  la  colonie,  sans  payer  aucune 
rétribution.  Pour  éinblir  cette  seconde  co- 
lonie, la  société  acheta  510  hectares  de  bruyè- 
res, è  raison  de  21  fr.  51  cent,  l'hectare, 
dans  la  province  d'Anvers.  Elle  y  fit  Mtir  un 
vaste  iK'i  ût  itouries  1  .Oi>0|'auvres,  et  V  gran- 
des fermes  qui  commencèrent  à  être  nabi- 
I4es  en  1825.  Ponr  firire  feoe  à  ses  frais  de 
premier  établissement,  la  société  emprunté 
successivement  jusqu'à  1,09^,530  fr.,  em- 

1)rurit  hypothéqué  sur  les  biens  de  l'œuvre, 
iiie  âvàit  passé  des  traités  avec  quelques 
administrations  communales  et  ho.spita1iè- 
reSf  pour  recevoir  leurs  indigents.  Le  sur- 
plus de  ses  ressources  sè  composait  des 
dons  des  associés  et  des  protecteurs  de  l'œu- 
vre. Elle  comptait  pour  le  surplus  sur  les 
récolles  et  les  bénéfices  à  faire  sur  la  future 
plus-value  des  terres.  La  recette  de  182&  ft 
1886.  en  il  fens.  a'ôleva  à  9,»»,Tr5  tt,  »  «.i 
la  dépense  è  iOjn^  fr.  W  e.  DéOcit: 
1,516,915  fr. 

Dans  la  recette  sont  compris  les  emprunts 
de  1,694,830  fr.,  sur  lesquels  il  avait  ét4 
remboursé,  en  1886«  8n,*fM  fr.  Le  gouver- 
nement, lorsque éclatala  révolution  de  1830, 
était  sur  le  point  de  traiter  avec  la  société 
pour  3,000  nouveaux  mendiants,  toujours 
au  prix  de  18  fr.  83  oenl.,  avec  une  iodem- 
nitéfen  sus,  au  cas  de  rinvalidité,  de  la 
faiblesse  ou  de  l'fige  du  mendiant. 

A  cette  époque  de  1830,  le  découvert  n'é- 
tait que  de  483,132  fr.  Nuiis  iio  voyons  pas 
encore  comment  il  s'éieva  plus  tard'  à  Imil- 
Holi  et  demi  an  delà  ;  les  auteurs  des  études 
vont  nous  l'apprendre.  La  première  époque, 
disent-ils,  fut  celle  du  développement  et 
jircsque  de  la  prospérité,  la  seconde  une 

Kbase  de  déclin  et  de  ruine.  Il  est  du  plus 
sut  intérêt  de  savoir  pourquoi. 
Après  1830,  la  société  suspendît  en  par- 
tie le  payement  do  sa  dette  et  se  trouva  de" 
plus  hors  d'étal  de  faire  face  à  .ses  frais  d'ad- 
ministration et  d'entretien.  Dans  la  première 
pbasè  reteédant  des  reeetles  sur  les  dé- 
penses n'est  en  moyenne  que  de  4d,500  fr., 
cet  excédant  est  pour  chacune  des  six  an- 
nées suivantes  de  l80,000  fr.;  d'où  vient  la 
cause  de  cette  ditîéreuco?  D'abord  le  nombre 
des  colons  dioroll  considérablement  :  dans 
les  colonies  libres,  il  s'est  élevé  à  500  et  il 
(ie.«;cend  à  171;  dans  la  colonie  forcée  il  est, 
en  1829  de  703,  et  il  descend  à  189.  Kn  se- 
cond lieu,  les  produits  et  les  btoéfices  de  l'ex- 
ploitation Tow  dinlnoant  d'année  eu  année» 
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ce  qui  du  reste  étAii  une  conséquenro  né- 
cessaire de  la  diminution  du  nombre  dos 
bras.  Les  auteurs  des  études  disent  que  la 
populalioD  agricole,  en  même  temps  qu'elle 
diminuait  en  nombre,  diminuait  en  validité. 
Au  [loini  de  vue  des  colonies  c'était  funeste, 
mais  on  pourrait  supposer  que  le  symptôme 
était  bon  au  point  de  vue  de  la  société  géné- 
rale, car  les  validi  s,  en  somme,  sont  apitelés  À 
un  autre  travail  que  celui  des  colonies  cha- 
ritables. La  décadence  de  la  colonie  produi- 
sit le  refroidissement  du  zèledes  bienfaiteurs. 
Les  souscriptions  descendent  de  70,001)  tr.  h 
1^,000.  L'I'.tat  continue  de  juiycr  |>ar  an 
7i,000  fr.,  malgré  la  |>opulation  diminuée. 
Le  mendiant  coûte  à  l'Etat  80  c.  par  jour, 
tandis  que  les  mendiants  infirmes  ne  revien- 
nent dans  les  hospices  que  de  ^0  h  50  cen- 
times.   L'immense  différence  du  résultat 
entre  les  époques  est  attribuée  en  |>ariiD  aux 
fra'is  généraux  croissant  en  raison  directe  de 
la  diminution  du  nombre  des  colons.  M. 
Ramon  de  Sagra  a  calculé  que  pour  les  i 
années  1B3V,  1835,  1836  et  1837,  la  dépense 
moyenne  a  été  [MV  colon  de  919  fr.  96  c. 
Dès  1831,  des  créanciers  perdant  patience, 
entament  des  poursuites  judiciaires,  l'our 
les  satisfaire,  la  colonie   recourt    à  une 
partie  de  l'allocation  gouvernementale,  au- 
tre cause  de  ruine.  En  1832,  il  est  question 
de  réorganiser  les  colonies.  M.  Ducpétiaux, 
inspecteur  général  des  prisons  et  des  éta- 
blissements de  bienfaisance,  est  chargé  de 
faire  un  rapport  sur  leur  situation.  Voici  les 
remèdes  qu'il  propose  :  réunir  aux  colonies 
libres  la  colonie  forcée;  congédier  les  colons 
libres,  aptes  aux  travaux  agricoles  ;  renvoyer 
les  mendiants  invalides  ;  ne  placer  à  la  cO' 
'.ooie  que  les  mendiants  de  i)rofession  et  les 
vagabonds  ;  y  admettre  les  détenus  libérés 
qui  demanderaient  À  y  entrer;  faire  des 
lo'ts  de  dix,  vingt  et  trente  bonniers  (le 
bonnier  équivaut  à  |>cu  près  h  I  hcctareJ, 
que  cultiveraient  des  agriculteurs  libres, 
sous  la  direction  desquels  on  placerait  un 
certain  nombre  de  colons;  louer  à  quelques 
cultivateurs  des  environs  d'autres  lots  de 
terrain,  à  la  charge  d'employer  pour  leur 
culture  des  colons  de  la  société  ;  a ITocter 
un  lui  de  terrain  à  l'établissement  d'une 
écoled'industrieaxricole,  et  faire  de  l'admis- 
sion à  cette  école  Ta  récompense  de  l'intel- 
ligence,du  travail  etde  la  bonne  volonté  des 
jeunes  colons  ;  former  des  ménages  d'en- 
lants  trouvés  et  d'orphelins;  obtenir  du 
gouvernement  qu'il  élève  le  subside  annuel 
h  126,000  francs,  et,  en  échange,  lui  accor- 
der une  large  part  dans  l'administration  des 
colonies.  Le  gouvernement  exécute  seule- 
ment la  troisième  mesure  proposée,  le  ren- 
voi des  mendiants  invalides.  L'inspecteur 
général  formule  de  nouvelles  propositions 
auxquelles  la  société  ne  donne  i>a«  plus  de 
suite  qu'aux  premières. 

Au  i"  j^aiivier  1837,  la  dette  do  la  so<;iété 
s'élevait  à  près  de  2,000,000,  la  valeur  de 
l'actif  en  meubles  et  immeubles  étant  do 
1,000,000  environ,  ce  qui  donnait  un  délicil 
Ue  915,192  Ir.  82  cent.  Les  choses  s'aisgrc- 


vèrent  encore  en  1839.  Le  contrat  passé  avec 
legouvernemcntcxpirailen  18^1,  c'esl-à-diro 
que  le  [layement  du  subside  cessait,  et  que  le 
droit  subsistait  d'envoyer  gratuitement  aux 
colonies  1,000  mendiants.  Kn  1841,  le  déficit 
siélevait  à  plus  de  12,000,000  fr.  La  société 
est  dissoute  en  1842,  et  les  colons  mendiant!! 
sont  évacués  sur  les  dépôts  de  mendicité. 
Les  immeubles  sont  vendus  en  18V6,  on  ne 
dit  pas  à  quel  taux. 

Les  uns  ont  attribué  la  cause  de  l'échec 
subi  par  les  colonies  belges  à  la  mauvaiso 

aualiié  du  terrain  ;  d'autres,  h  l'insullisanco 
es  bras  [»our  le  travail  ;  d'autres,  aux  fautes 
commises  dans  la  construction  primitive  des 
édiPices,  b  l'isolement  des  colonies,  à  leur 
éloignemenl  des  grands  centres  de  popu- 
lation. Les  auteurs  des  études  prétendent 
que  si  on  avait  mis  en  liquidation  les  colo- 
nies  hollandaises,  elles  auraient  présenté  à 
peu  de  chose  près  les  mômes  résultats  que 
les  colonies  belges,  attendu  qu'elles  con- 
tiennent les  unes  et  les  autres  le  même 
germe  de  mort. 

Une  société  agricole  dei  bons-ouvriers 
qui  s'est  formée  depuis  à  Bruxelles,  rendait 
compte  de  ses  résultats  le  21  juin  1849. 
Son  conseil  supérieur  se  compose  de  plus 
de  100  membres,  parmi  lesquels  18  appar- 
tiennent nu  clergé  et  aux  cures  des  diverses 
paroisses.  Les  plus  hauts  fonctionnaires  et 
les  membres  des  |>lus  grands  corps  de  l'Etat 
en  font  partie.  Nous  donnons  ses  statuts. 

Dispositions  générales.  —  11  est  formé 
dans  tout  le  royaume  une  association  de 
bienfaisance,  ayant  pour  titre  :  Association 
pour  ta  propagation  et  l'encouragement  de  la 
société  agrtcoie  des  bonS'Outriers,  appliquée 
à  Cexploitalion  de  fermes  de  bienfaisance. 

Le  but  de  cette  association  est  de  porter 
remède  au  paupérisme  et  à  la  mendicité, 
par  la  fondation  et  l'exploitation  de  fcruies 
de  bienfaisance,  c'est-à-dire  par  l'applica- 
tion au  travail  agricole  des  bras  du  pauvre 
lui-même. 

Le  siège  central  de  l'association  est  fixé  à 
Bruxelles. 

Il  sera  formé,  dans  diverses  localités  du 
royaume,  et  principalement  dans  les  chef- 
lieux  de  province,  des  comités  aidants^  char- 
gés de  propager  la  pensée  fondamentale  de 
fassociation  et  de  travailler  à  l'accroisse- 
ment de  ses  ressources. 

Sont  membres  de  l'association  et  inscrites 
sur  la  listo  générale  des  membres,  à  moins 
qu'elles  n'expriment  le  désir  du  contraire, 
toutes  les  personnes,  prenant  une  ou  plu- 
sieurs actions  de  dix  francs,  pour  le  soutien 
de  l'œuvre;  concourant  à  l'œuvre  par  une 
souscription  annuelle  ou  par  un  secours 
une  fois  donné  ;  travaillant  d'une  manière 
quelconque,  dans  l'intérêt  de  l'association, 
sous  la  direction  du  conseil  supérieur,  et 
conformément  aux  statuts  et  règlements  de 
l'œuvre. 

Dans  cette  dernière  catégorie  sont  com- 
pris princifialeroent  les  bons-oupriers  ap- 
pliqués à  l'exploitation  des  fermes  de  bien- 
iaiÂaJic.«,  pourvu  qu'ils  aient  préalablexneut 
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ocrepl(5  par  écrit  les  oblfgnUons  imposée» 
à  k'ur  litre  par  les  siatuis  de  l  association.  • 
Touips  les  fondions  s'exercent  gratoite- 
neiH,  seul  les  excemions  que  le  coneeil  ja< 
ge  comrenabfe  d'admetire. 

I/fldion,  les  efforts,  les  iniérôls,  les  be- 
soins de  l'association  sont  réglés  nar  un  con- 
ieil  supérieur  de  direetioH. 

Un  comité  dirigeant  est  établi  près  de 
cnaqae  ferme  de  bienfaisance  créée  ou  sou- 
tenue par  l'association,  v  rompris  les  deux 
fermes  qui  existent  aujourd'hui ,  savoir  : 


liil-cl  le  dememle,  ei  fis  t*«drc«sent  à  lui 

pour  tous  les  besoins  de  leur  adminisira- 
tton.  Ils  ()euverit  prendre  toutes  les  mesures 
administratives  qu'ils  jugent  convenables, 
et  poser  tous  les  actes  relatifs  à  la  bonne 
pstion  de  la  ferme  près  de  laquelle  ils  sont 
institués,  à  In  condition  d'en  readiv  connia 
au  conseil  supérieur. 

Los  bont-ouvnen  sont  les  membres  de 
I  association  attachés,  comme  fermiers  è  la 
direction  des  travaux  agricole»  ou  autres  des 
fermes  de  bienfaisance.  Ils  sont  membres  de 


 -~  1  (Tt  tciiR  uv.  i  Ancien 

VignoMe,  banlieue  de  Kenaix  (Flandre  orien- 
tale). 

Ce  comité  est  chnrpé  de  régler  adminis- 
tf  itivoiiient ,  conformément  aux  statuts  et 
aux  règlements  adoptés  par  le  eonseii  supé- 
rfewtit  ferme  près  de  laquelle  il  est  placé  II 
esi  subordonné  aux  décisions  du  ron<;eil 
supérieur  et  doit  rendre  compte  de  sa  ges- 
tion dans  chaque  réunion  du  conseil. 

Un  aumônier  général  est  attaché  à  l'œuvre 
des  boni-owner$,  pour  veiller  h  ce  quo  les 
fonctions  du  ministère  ecclésiastique  soient 

l"".!,'.!". .i>"reau,    formément ïuïïïiute. 


Ils  sont  réunis,  sous  la  direction  exclusive 
et  absolue  du  conseil  supérieur,  en  une  so- 
ciété générale  ,  dont  la  durée  et  le  mode 
0 action  ne  peuvent  être  limités  que  par  ce 
même  conseil.  i     r  • 

Pour  être  membre  de  la  société  des  6of»»- 
oMtTier*,  il  faut  :  avoir  été  présenté  par  un 
membre  du  bureau  du  conspil  supérieur  ou 
par  le  président  de  l'un  des  comités  diri- 
S*['.^"*s;a''oir,  pendant  un  an  au  moins  do 
séiour  dans  l'une  des  fermes  de  bienfai- 
sance considérée  comme  ferme  normale,  fait 
preuve  d  aptitude  à  remplir  les  devoirs  atta- 


re/Klenl  ou  peuvent  rond»  dM  serWcesTm- 
porianls  h  l'association.   .  • 

.Le  conseil  supérieur  se  réonfl,dedroit,  une 
rois  par  an.  Le  bureau  le  convoque  quand  il 
le  juge  convenable  aux  intérêts  de  rœuvre 
Il  eit  remis  par  les  soins  du  trésorier,  à 
Chaque  membre  du  conseil  supérieur  et  à 
toute  |)ersotine  s'intéressent*  romvre,  une 
Jisle  extraite  d'un  registre  è  souches ,  et 
ppHanC  une  série  ou  une  partie  de  série 
d  actions  et  de  souscriptions,  que  les  por- 
teurs s'elforcent  de  faire  remplir  le  plus  tOt 
possible,  et  d'envoyer  au  trésorier  général  de 
J  «UTre,avec les  fonds  qui  en  sont  provenus. 

1*»  eeniffes  afdantt  sont  institués  :  l*  dans 
CUaaue  chef-lieu  de  province  ;  2»  dans  tou- 
tes les  localités  choisies  et  désignées  parle 
bureau  du  conseil  supérieur.  Les  membres- 
dtt  conseil  supérieur  de  direction  résidant 
dans  ces  localités  sont  membres  (de  droit) 
du  comité  qui  y  est  établi. 

Les  eomtléi  dirigeants  établis  près  des 
rciuifs  de  bienfaisance  sont  nommés  par  le 
conseil  supérieur  de  direction.  Toutefois, 
m  une  ferme  de  bienfaisance  est  créée  dans 
I  intervalle  d  une  réunion  annuelle  h  l'autre, 
le  bureau  peut  nommer  le  comité  dirigeant 
près  de  celte  ferme  ;  et  ce  comité  fonetftnne 
jusqu  à  la  réunion  générale  qui  suivra  l  é- 
poqaedesa  nomination.  Les  comités  diri- 
geants exposent  la  situation  de  leur  ferme 


Il  est  établi  en  principe  que  les  boni-ou- 
vriers $c  vouent  è  la  vie  commune  et  au 
travail  agricole,  dans  le  célibat,  mats  qu'ils 
peu  vent  avoir  les  distractions  honnêles%nt 
les  icrmiers Ordinaires  peuvent  rflisonnablo- 
ment  jouir,  dans  une  position  analogue  h 
celle  qu  ils  occupent.  Ils  conservent  tou- 
lours  e  droit  de  quitter  l'association,  et 
leur  liberté  individuelle  reste  intacte  estooi 
temps,  comme  en  toute  hypothèse.  Ils  ont 
an>n,en  yertu  des  engagements  pris  par 
eux  et  en  échange  de  leur  travail  :  à  la  nour- 
riture, au  vêtement  et  au  logement,  confor- 
numcnt  à  la  position  qu'ils  occupent  dent 
I  association  ;  à  la  continuation  de  ees  mê- 
mes avantages,  même  en  cas  d'înfirmîiés, 
aans  l  une  des  fermes  de  bienfais.itir  e,  sans 
qu  II  soit  besoin  d'aucune  stipulation  nou- 
vciio  louiefois,  ces  avantages  sont  soboT- 
donnés  à  la  durée  de  l'association. 

t^baque  ferme  de  bienfaisance  est  oblijrée. 
par  le  but  même  de  son  institution,  de  don- 
ner Ou  travail,  dans  la  mesure  de  ses  movens. 
A  lous  les  indigents  qui  sont  présentés  com- 
me tels  par  les  communes,  par  les  bureaux  de 
bienfaisance  ou  par  des  particuliers,  moyen- 
nant arrangements  avec  le  comité  dirigeant. 

iians  le  but  de  remédier  au  paupérisme  et 
a  la  mendicité,  l'association  se  propose  prin-  ' 
cipaiement  d'appliquer  au  travail  agricole  les 
pauvres  et  les  mendiants,  sous  la  direction 
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même,  et  [»oi-tani  le  liire  de  bon»- ouvrier  s. 
Lch  industries  ci  les  occupations  diverses 
se  raiiai'hant  h  l'agriculture  sunt  ci^alcment 
comprises  dans  le  but  et  dans  les  moyens  do 
l'association.  A  cet  effet,  toutes  les  res- 
sources de  l'association  provenant,  soit  des 
actions,  soit  dcà  sousrrii)tions  annuelles  , 
soit  des  donations  une  fois  fuiics,  sont  ron- 
iacrées  h  rùrcciion  et  à  l'orçanisalion  do 
fermes  de  bienfaisance,  de  manièn»  qu'il  soit 
établi  une  ferme  de  bienfaisance  par  dix 
hectares  de  terre  productive  ou  rendue  telle 
par  le  défrichement,  et  autant  que  possible, 
dans  In  proportion  de  dix  hectares  par  mille 
habitants  de  la  commune  près  de  laquelle  la 
ferme  est  établie.  Aucun  fonds  de  la  société 
ne  |)cut  être  distrait  de  cet  ein|>loi,  sans 
l'assentiment  du  conseil  supérieur.  Lo  bu- 
reau du  conseil  choisit,  sur  une  triple  liste 
de  candidats  présentés  en  nombre  double 
par  l'aumônier  général,  par  lo  comité  diri- 
geant de  la  ferme  normale,  et  par  les  bons- 
ouvriers  eux-mêmes,  celui  ou  ceux  h  qui  il 
veut  eonûer  la  direction  de  la  nouvelle  fernte. 

Les  actions  de  dix  francs  ayant  atteint, 
par  série,  le  nombre  de  iOO,  l'une  de  ces  ac- 
tions est  tirée  au  sort,  et  elle  donne  au  ti- 
tulaire le  droit ,  héréditairement  transmis- 
sible,  de  placer  un  malheureux  quelconque 
dant»  la  ferme  de  bienfaisance  la  plus  ra|^ 
prochée  de  son  domicile.  Le  même  avantage 
est  assuré,  sans  tirage  au  sort,  au  souscrip- 
teur ou  au  donateur  de  la  plus  forte  somme, 
nu  fur  et  à  mesure  que  le  total  des  dons  an- 
nuels atteint  le  chiffre  de  quatre  mille  francs, 
et  les  dons  annuels  concourent  par  accu- 
mulaiion  à  former  cette  plus  forte  somme, 
jusqu'à  ce  que  le  capital  de  quatre  mille  fr. 
hypothéqué  sur  les  biens  de  la  société,  soit 
edjugé  par  le  conseil  supérieur.  Los  fonds 
recueillis  par  l'œuvre  des  bons-ouvriers  sont 
employés  et  appliqués  suivant  les  besoins  des 
localités.  |>our  le  soutien  do  leurs  indigents. 

Les  fondateurs  font  ressortir,  dans  un  ex- 
posé des  motifs,  l'avantage  des  fermiers  di- 
recteurs. L'ui!>litution  ,  par  ce  côté,  ouvre 
une  carrière  nouvelle  oux  jeunes  gens  qui 
consentent  à  vivre,  honorablement  occui)és, 
dans  le  célibat.  De  même  c|uo,  dans  cer- 
taines conditions  de  la  société,  un  jeune 
homme  embrasse  la  carrière  du  barreau, 
celle  des  armes,  de  la  médecine,  du  com- 
merce, do  l'industrie,  etc.,  de  môme,  dans 
notre  association,  un  jeune  homme  apparte- 
nant a  CCS  classes  moyennes  et  honnêtes  qui 
sont  la  force  de  la  société,  embrassera  la 
carrière  de  l'agriculture,  il  ne  sera,  ni  cloî- 
tré, ni  vClu,  nourri,  traité  comme  le  sont  les 
religieux  :  il  sera  fermier,  il  vivra  de  la  vie 
ordinaire  des  fermiers;  il  en  aura  toutes  les 
honnêtes  jouissances  sans  en  avoir  les  sou- 
cis, abrité  qu'il  sera  par  la  haute  protection 
du  conseil  supérieur.  Il  n'aura  qu'à  suivre 
un  règlement  d'ordre  facile  et  accepté  volon- 
tairement par  lui  ;  car  sa  liberté  restera  tou- 
jours intacte:  il  pourra  toujours, s'il  le  jug« 
convenable,  quitter  sa  position,  après  avoir 
Satisfait,  coiuuic  un  fermier  ordinaire  qui 
abandonna  une  exploitation,  à  tous  les  ea- 


gagements  contractés  par  lui.  Combien  de 
jeunes  gens  appartenant  à  d'honnêles  fa- 
milles s'estimeront  heureux  de  pouvoir  oc- 
cuper une  telle  position  1  Kl  quels  av.intages 
|X>urla  .société  eu  général,  dont  les  carrières 
diverses  sont  presque  toutes  encombrées  I 
Les  fondateurs  se  fliltenl  d'avoir  résolu  ce 
problème  de  convertir  l'aumône  enun  travail 
productif ,  reproduisant  incessamment  ses 
fruits.  Nous  nous  réservons  d'exposer  les 
cont  lusions  Anales  do'MM.  de  Lurieu  et  Ro« 
mandenlcrmin  ntlemot  CoLOMfc-s  agbicoles. 

Colonie  italienne.  —  Palesirina.  —  L'e- 
vô'pio  cardinal  Pedicini  a  fouilé  cet  éi;.- 
blissemeni,  il  y  a  20  ans.  11  n'en  exista  t 
pas  un  seul  en  France  alors.  Il  est  dirigé 
par  une  commission  de  six  membres,  dont 
une  partie  est  choisie  par  l'évêque.  Le  but 
de  l'instilul  est  d'instruire  les  orjthelius 
dans  la  religion  et  dans  l'agriculture.  Les 
élèves,  tous  orphelins,  sonl  au  nombre  do 
17  en  1839.  Un  d'eux,  qui  est  déjà  d'un  âge 
raisonnable,  surveille  les  autres  ;  une  ser- 
vante fait  la  cuisine  et  s'occupe  des  diffé- 
rents offices  domestiques  :  c'est  un  cha- 
noine aussi  modeste  que  charitable  qui  di- 
rige celle  petite  famille  avec  un  zèle  et  une 
intelligence  au-dessus  de  tout  éloge.  Eu 
hiver,  après  avoir  entendu  la  mes>e,  le.i 
élèves  se  rendent  dans  la  campagne,  sous  1 1 
conduite  du  plus  â^é,  portant  chacun  deux 
pains  de  farine  pure,  un  morceau  de  fro- 
mage et  une  quantité  suffisante  de  vin:  ils 
cultivent  dos  champs  a|i|>aricuant  à  quelques- 
uns  des  élèves  eux-mêmes  :  quelquefois 
aussi  on  les  appelle  à  la  culture  de  terres 
étrangères  â  l'éiablissemcnt.  Vers  la  fin  du 
jour,  ils  retournent  à  la  maison,  où  ils 
trouvent  un  autre  pain  et  du  vin ,  une  suu[»e 
cl  une  portion  de  légumes. 

lin  été,  la  messe  entendue,  ils  vont  dans 
les  champs  avec  un  j)ain  et  du  vin,  et  re- 
tournent à  midi  au  logis,  où  ils  mangent 
une  soutic  et  des  légumes.  Les  plus  chaudes 
heures  do  la  journée  étant  jiassées,  ils  re- 
tournent de  nouveau  dans  la  cainjiagne,  d'oC^ 
ils  reviennent  le  soir  :  on  leur  donne  une 
salade,  du  fromage,  un  pain  cl  du  vin.  ils 
couchent  dans  un  dortoir  commun  ;  leur  lit 
se  com|)Osu  d'une  paillasse,  de  drafis  et 
d'une  couverture  de  laine.  Leurs  vêlements 
sont  ceux  qui  sont  en  n^agc  dans  les  cam- 
pagnes :  camisoles  ,  |  aiiialons  et  souliers 
grossiers.  Ces  jeunes  gens  s<»nt  satisfaits  de 
ce  régime ,  et  préfèrent  les  travaux  de  la 
campagne  aux  professions  incertaines  des 
villes.  Un  chanoine  leur  enseigne  à  lire,  à 
écrire,  l'arithmétique  et  quelques  notions 
premières  de  l'agriculturo  :  on  se  borne  à  la 
branche  d'agriculture  la  plus  généralement 
praliquéc  dans  les  environs  de  Home,  celle 
de  la  vigne  et  des  olives.  Ln  propreté  laisse 
à  désirer.  La  recette  annuelle  de  l'établis- 
sement est  de  283  écus  romains.  La  com- 
mune y  contribue  pour  110  écus;  le  travail 
des  élèves  en  produit  70,  mais  cette  somme 
ne  suflît  pas.  (CERFBenR,  Rapport  au  minis- 
tre de  l'Intérieur.) 

S  IL    Colonies  àfjricoles  françaises,  ~ 
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Colonif  de  Mellray.  —  Nous  jilnçons 
en  première  ligne  fa  rolonie  de  Mettray, 
pane  qu'elle  çst,  par  sa  dalc,  la  première 
colonie  importante  de  notre  pays.  Nous  la 
rangeons  parmi  les  colonies  agricoles,  parce 
qu'elle  porte  ce  nom,  et  nous  lui  attribuons 
celle  place,  quoiqu'elle  soit  en  môme  temps 
i>énitenliaire,  parce  que  le  succès  de  la  co- 
lonie de  Mettray  est  un  argument  a  fortiori 
irréfutable,  en  faveur  de  la  possibité  de  la 
réussite  des  colonies  agricoles  d'enfants 
autres  que  des  jeunes  détenus. 

La  fondation  de  Mettray  se  rattache  è 
l'une  des  plus  grandes  questions  que  notre 
siècle  ait  à  résoudre  :  celle  de  la  réforme 
des  prisons.  Ses  deux  fondateurs,  M.  Demelz 
et  M.  le  vicomte  de  Courleilles,  s'étaient 
occupés  depuis  longtemps  de  cette  question. 
Le  premier,  ancien  conseiller  h  la  cour  royale 
de  Paris,  chargé, avec  M.  Blouel,  architecte, 
d'aller,  en  1837,  étudier  les  pénitenciers 
des  Etals-Unis,  rassenibla  dans  un  voluiui- 
neut  r8p|>orl  des  détails  complets  et  appro- 
fondis sur  ces  établissements;  i)  put,  par 
cet  examen  des  faits  les  plus  instructifs, 
confirmer  ou  reciilîer  ses  idées  sur  le  vaste 
problème  dont  nul  mieux  que  lui  n'était  à 
uiéme  «l'avancer  la  solution  ;  et,  par  un 
rare  bonheur,  en  même  temps  qu'il  recueil- 
lait dans  son  esiirit  les  éléments  du  grand 
projet  dont  Molirnv  devait  être  la  réalisa- 
tion, Dieu  mit  dans  son  cœur  assez  de  dé- 
vouement pour  l'exécuter.  M.  Demelz  com- 
mença pars'assurer  ra[)j)ui  d'hommes  moins 
distingués  encore  par  leur  haute  position 
que  par  les  éminentes  qualités  auxquelles 
ils  la  doivent.  GrAce  h  son  initiative,  grâce  h 
leur  concours,  la  sociifté  pnlerneUe  fut  fon- 
dée sous  la  présidence  de  M.  le  comte  de 
(iasparin,  pair  de  France,  L'article  1"  de  ses 
statuts  Ost  ainsi  conçu  : 

•  La  société  l  alernelle  a  pour  but  :  r  D'exer- 
cer une  tutelle  bienveillante  sur  les  enfants 
acquittés,  comme  ayant  agi  «an«  discerne- 
ment, qui  lui  seraient  conûéi  |>ar  l'admi- 
nistration ,  en  exécution  de  I  instruction 
ministérielle  du  3  décembre  1882;  de  pro- 
curer à  ces  enfants,  mis  en  état  de  liberté' 
provisoire  et  recueillis  dans  une  colonie  agri- 
cole, l'éducation  morale  et  religieuse,  ainsi 
que  l'instruction  primaire  élémentaire;  de 
leur  faire  apprendre  un  métier,  de  les  ac- 
coutumer aux  travaux  de  l'agriculture,  et  de 
les  placer  ensuite  à  la  campagne,  chez  des 
artisans  ou  des  cultivateurs;  2*  de  surveil- 
ler la  conduite  de  ces  enfants  et  de  les  aider 
de  son  patronage,  ijcndant  tout  le  temps 
dont  ils  en  ont  besoin.  » 

Mettray  a,  comme  un  petit  royaume,  un 
territoire,  des  constructions,  des  finances, 
une  administration, son  personnel,  ses  lois; 
il  a  fallu  tout  fonder,  tout  organiser  h.  la  fuis, 
non-seulement  pour  donner  au  système 
d'éducation  correctionnelle  projeté  ses  nar- 
faits  développements,  mais  pour  satisfaire 
un  public  impatient  et  iacréûulc,  prompt  à 
douter  du  succès  si  on  le  lui  fait  attendre. 
Lorsque  la  charité  fatigue  de  ses  saintes 
iiuportunités  l'opinion  publique,  celle-ci 
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rép<jnd  :  l^éussissez,  et  je  tous  soutiendrai. 
En  vain  la  charité  s'écrie  :  Soutenez-moi  et 
je  réussirai  ;  trop  sourent  elle  échoue  dans 
cet  éternel  cercle  vicieux. 

M.  Demetz  n'eut  pas  à  chercher  longtemps 
le  théâtre  de  ses  expérimentations.  M.  le 
vicomte  de  Brétignières  de  Courteiiles  lui 
fit  offre  d'une  propriété  sise  è  Mettray,  près 
de  Tours ,  réunissant  tous  les  avantages 
désirables.  Ancien  militaire  distingué,  con- 
disciple de  M.  Demetz,  éminent  comme  lui 
par  1  intelligence  et  généreux  par  le  cœur, 
occupé  dès  longtemps  dos  questions  péni- 
tentiaires auxquelles  il  venait  de  <  onsacrer 
un  remarquable  écrit,  M.  de  Brétignières 
résolut  de  se  dévouer  aussi  h  la  régénéra- 
tion des  jeunes  détenus.  Ces  deux  hommes 
honorables  savaient  combien  d'obstacles 
résultèrent,  aux  Etals-Unis  et  en  France,  de 
Tapiironriation  d'anciens  bâtiments  à  un 
usage  aifTérent  de  leur  destination  première  ; 
ils  ne  voulurent  pas,  comme  ils  le  disent, 
que  les  murs  leur  fissent  la  loi.  Le  'point 
capital  était  de  donner  aux  détenus  l'esprit 
de  famille;  or  il  ne  suffit  pour  cela  de 
réunit-  200  enfants  dans  la  grande  salle  d'un 
ancien  château  et  de  leur  dire  :  Mes  enfants, 
TOUS  êtes  en  famille;  ils  doivent  recevoir 
non  pas  seulement  l'idée,  mais  bien  les  ha- 
bitudes de  la  famille;  or  une  des  choses 
qui  fondent  la  famille,  c'est  la  cohabitation 
sous  un  toit  domestique,  près  du  foyer 
Mteruel,  dans  une  maison  de  famille.  Oh  a 
tait  aux  colons  de  Mettray  des  maison»  de 
famille.  En  cinq  mois  (181^9),  cinq  maisons 
ont  été  construites;  en  dix  mois  les  bâti- 
ments achevés  pouvaient  contenir  120  en* 
fants;  cinq  autres  maisons,  la  chapelle,  le 
quartier  de  punition,  des  étables  et  des 
granges,  une  ferme  complète,  ont  été  suc» 
cessivcment  élevées.  Les  colons  entrés  dans 
la  maison  pendant  les  premières  années 
aidèrent  è  faire  le  nivellement  des  cours  et 
À  construire  leurs  habitations,  premier 
moyen  de  les  attacher  au  sol  de  la  colonie. 
Chacune  des  maisons  présente  12  mètres.de 
longueur  sur  6  métrés  66  centimètres ,  et  se 
com{)Ose  d'un  rez-de-chaussée  et  de  deux 
étages. 

Lii  pièce  du  rez-de-chaussée  sert  d'ate- 
lier de  différentes  professions  ;  elle  est, 
dans  quelques  maisons,  divisée  en  quatre 
ateliers  par  une  cloison  assez  basse  pour 
qu'un  seul  surveillant  placé  au  centre  ins- 
pecte facilement  chacune  des  divisions, 
assez  haute  pour  que  les  enfants  ne  puis- 
sent pas  se  voir  quand  ils  sont  assis,  ni 
communiquer;  l'air  circule  dans  l'esjiace 
supérieur  laissé  libre,  de  manière  à  mainte- 
nir  les  ateliers  h  la  môme  teoopéralure,  quel 

aue  soit  le  uomjsre  des  enfants  employés 
ans  chacun. 

Au  premier  et  au  second  étage,  se  troure 
une  salle,  qui,  par  un  système  ingénieux, 
sert  tour  à  tour  de  dortoir  et  de  réfectoire, 
de  salle  de  récréation  pendant  la  pluie,  et, 
au  besoin,  môme  de  classe  pour  20  enfants. 
Deux  traverses,  fixées  par  une  charnière  à 
une  de  leurs  extrémités,  sont .  dressée» 
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contre  le  mur,  ilcs  deux  tôlés  df  la  porte 
d'enlréo.  >'out-oii  |>r6|inrer  lu  réferloire? 
les  traverses  soiil  abaissées  sur  des  poteaux 
et  parltigent  I.^  |iiC;cc  en  \i(iux  divisions  en 
laissant  un  [vissage  au  milieu  iiour  les  sur- 
veillants, des  planches  ninijOes  contre  les 
murs  Iniéraux,  sont  fixées  sur  les  traverses, 
et  le  réfectoire  est  prOt.  Veut-on  préparer  le 
dortoir?  au  lieu  des  planche^,  ce  sont  des 
hamaci,  plies  le  Jong  du  mur,  qu'on  étend, 
et  qu'on  aciTOche  aux  traverses.  Les  hamacs 
sont  langés  parallèleiuent ,  mais  de  luaniërc 
que  de  deux  enfants  Tun  ait  la  téle  vers  le 
murs,  l'autre  vers  la  traverse  ;  les  conver- 
sations sont  ainsi  em|iêc'héus  el  la  surveil- 
lance plus  facile.  Au-dessus  de  chacun  est 
une  case  contenant  les  effets  du  colon,  qu'il 
doit  tenir  avec  une  grande  propreté.  Au  tond 
de  la  pièce  est  une  petite  alcôve  fermée  sur 
sa  <1cv:iiiliire  par  des  lames  do  persiennes 
qui  penucllent  «i'observer  sans  Alro  vu;  c'est 
la  que  ci)U.;lie  le  chef  de  famille;  il  a 
sous  sa  surveillance  deux  sections  de  20 
enfants,  et  est  secondé  pfîr  un  eontre-muitre, 
deux  frùres  aînés  choisis  par  les  i-olons, 
«insi  que  nous  le  verrons  ;  (es  contre-maf  très 
font  alternativement  le  quart  pe.ndaut  la 
nuit. 

Chacune  de  ces  maisons,  contenant  qua- 
rante-trois personnes,  a  iroûlé,  y  compris 
lr»ul  le  mobilier,  literie,  vaisselle,  etc.,  en- 
viron 8,300  fr.,  c'est-à-dire  193  fr.  |iar  colon, 
ce  qui  porto  le  loyer  annuel  de  chanin  à 
9  fr.  65  cent.  [Rapport  des  directeurs,  18V0. 
p.  15.)  Eilles  sont'loules  distribuées  de  iiiâmo, 
excepté  deux,  dont  l'une  sert  de  logenieiil  è 
raiimùnior,  et  l'autre  contient  le  caljinet  du 
directeur  et  les  bureaux  d'administration. 
L'espa?edelO  mètres  qui  sépare  chacune 
des  maisons  est  occupé  par  des  hangars  ,  ils 
Servent  de  préau  pour  les  jours  de  pluie.  Ces 
dix  maisons,  simples,  régulière»,  gracieuses, 
sont  ranjjées  aux  deux<  <>lés  d'une  cour  spa- 
cieuse ou  se  trouvent  un  bassin  et  des  imiis. 
C'est  là  que  les  enfants  prennent  leur  récréa- 
tion au  retour  des  travaux.  L'église  occupe 
ie  l'oiui  de  la  lour.  Simple  et  tout  à  la 
fuis  majestueuse,  ru9ti({ue  et  pleine  d'élé- 
gance. 

Le  nom  de  chacune  des  maisons,  inscrit 
sur  >a  fayadc,  est  un  témoignage  de  recon- 
naissuuLe  envers  les  bienfaiteurs  de  Alellray. 
Les  noms  «l'Orléans,  de  Limoges,  de  Tours, 
de  Poitiers,  de  l'aris,  rappellent  des  dons 
collectifs  de  ces  villes.  Quatre  particuliers 
partagent  cet  honneur  :  M.  le  comte  Léon 
d'Ourches,  qu'une  cénéreuse  el  opportune  li- 
béralité de  IGO.OOU  francs,  doit  faire  appeler  le 
troisième  fuiulaleur  de  la  colonie  ;  M.  Ben- 
jamiii  Delessert,  dont  on  ne  saurait  trop  hu- 
norcr  la  uiémoire  ;  l'excellent  Al.  tiiraud, 
ancien  payeur  général  du  Morbihan,  qui, 
venu  un  jour  voir  Mettray,  n'en  est  sorti 
que  plusieurs  années  plus  tard  après  avoir 
organisé  gratuitement  toute  la  comptabilité, 
laissant  à  ta  colonie  une  maison  fondée  de 
sa  modeste  fortune,  et,  ce  (|ui  est  plus  en- 
core, le  souvenir  ine(ra(;able  de  ses  exem- 
ples et  de  ses  leçons  ;  enlin,  madame  veuve 
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Hébert  do  Houeii,  oui.  on  retourd'iiii  don  de 
10,000  lianes,  a  demandé  qu'un  modeste 
monument  iWi  élevée  dons  la  chapel  e  à 
b  m'imoiro  d  une  liilo  bien-aimée  qu'elle 
a  perdue.  Ces  noms,  toujours  présents  à  la 
vue  des  colons,  ne  s'ellaceronl  pas  de  leur 
souvenir.  Uulî  pieuse  et  «ligne  pensée  a  placé 
la  maison  des  plus  jeunes  sous  la  protection 
de  la  sainte  Vierge  Marie,  la  mère  des  al)an> 
donnés  I  sa  douce  image  est  entourée  «le 
tleurs  et  de  verts  feuillages  qu'à  chaque  sai- 
son nouvelle  les  enfants  suspendent  îi  l'en- 
tour.  Sur  l'église  enlin,  au  front  du  (Kirtique, 
sont  écrits  ces  mots  :  Maisun  de  Dieu,  pour 
rappeler,  «lisent  les  directeurs  [Rapport  de 
I8'»3,  p.  28),  «pie  Si  ie  Seiijneurne  met  ta  main 
à  l'cdifice,  c'est  en  min  qur  travaident  ceux 
«jui  le  conttruitenl,  [Psai. cxxvi,  1.) 

A  droite  et  à  gauche  de  l'église  s'élèvent 
de  ux  mai>oiis  plus  considérables  <|ue  celles 
«t'Iiabit.-tiinn  ;  elles  conlienueni  une  grande 
(  lasse,  un  magasin  «l'instrumenls  aratoires 
et  de  modèles,  des  logements  «J'emplové'  ; 
par  derrière,  uncoros  de  bâtiment  eiilouré 
«1  une  cour  murée  faisant  préau,  rcnieriiie  ie 
(juartier  «le  punition.  C'e.st  une  petite  prison 
«  ellulalie  attenante  à  l'église,  dont  elle  formi) 
le  prolongement,  de  manière  que  (es  enfants 
détenus  puissent,  sans  sortir  de  leurs  cellu- 
les et  sans  s'apercevoir  entre  eux,  assister 
au  service  divin  el  voir  le  prêtre  ?»  l'autel  : 
il  sudit  pour  cela  de  tirer  Moiplemcnt  un  ri- 
deau. Autour  du  quartier  de  punition  se 
trouvent  les  cours  et  les  l>âtiments  de  ferme, 
de  très-belles  élablcs,  des  grandes,  unepor* 
chérie,  des  écuries,  une  laiterie,  etc.  ;  un 
{•eu  plus  loiu,  le  cimetière. 

I!  ne  nous  reste  plus  à  indiquer  «{u'un 
seul  bâtiment,  placé  en  entrant  «laiis  la  co- 
lonie, mais  un  peu  à  l'écart;  on  y  a  établi 
rinlirmerie,  la  lingerie,  l'école  des  contie- 
iiialires,  le  logement  des  sœurs,  la  cuibine, 
la  buanderie,  la  boulangerie,  etc.;  devant  est 
la  gymnastique;  derrière,  lo  jardin  potager. 
Toutes  les  constructions  que  nous  venons 
«réiiiimérer,  et  l'église  surtout,  font  le  plus 
grand  honiicur  à  l'architecte  qui,  avec  un 
entier  et  bien  louable  désintéressement,  en  a 
con<;u  le  |ilan  et  dirigé  les  travaux,  M.BIouet, 
précédemment  chargé,  avec  M.  Demelz,  d'al- 
ler étudierles  prisons  d'Amérique.  Telleesti 
dans  son  ensemble,  la  disposition  des  bâti- 
ments du  Mettray,  qui  contient  mainlenant 
550  détenus.  Quatre  familles  de  colons  habi- 
tent dans  quatre  fèrmes  détachées  de  la  co- 
lonie. Ces  fermes  ont  été  laissées  dans  le 
même  état  que  lorsque  les  fermiers  les  ont 
(juiitées,  aliu  «le  prouver  aux  i>articulicrs 
qui  voudraient  employer  dans  leur  exploita- 
tion, soit  des  orj)he"lins,  soit  des  enfants 
trouvés,  combien  caU'acilela  réalisation  d'un 
tel  [irojet. 

La  ilis|tosition  matérielle  des  bâtiments 
d'un  établisseuient  pénitentiaire,  si  impor- 
tante qu'elle  soit,  est  fort  secondaire,  en 
com|>araison  du  choix  des  agents.  Un  homme 
émineni,  envisitant  Mettray,  disait  quel'ins- 
titution  de  l'école  des  côntre-mattres  lui 
causait  encore  plus  d'admiration  que  la  co-* 
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lonie  plle-méiiîc.  Les  directeurs  ont  su  trou- 
ver et  furiner  des  jeunes  gens  de  lainille^ 
honnêtes  et  aisées,  qui  unt  regardé  comme 
iiB  honneur  de  se  dévouer  à  om  si  belle 
ceuvro  ;  jeunes  gens  intelllgnntf  et  instmiiSi 
religieux  et  mor;iiii,  réunis  longlcm[)S  avant 
que  les  premiers  colons  n'arrivassent  h  Met- 
tray,  ils  ont  pu  se  bien  pi^nétrer,  sous  la  di- 
remon  de  bons  supérieurst  de  l'étendue  de 
lenrs  devoir». 

De  nouveaux  él^vps  se  sont  réunis  suc- 
eessivement  aux  premiers  ;  il<?  se  sont  vo- 
Jontairement  soumis  à  une  rùgic  qui,  sans 
être  celle  du  cloitrA»  du  collège  oo  du  régi- 
iM«l,  (MVlicipecepenchitldetontes  oesdiscl- 
plines  ;  ilsontacceptédo  partager  la  vin.dc  |  or- 
ler  non  le  costume  même  des  détenus,  mais 
un  eoeluroe  presque  aussi  humble;  traints 
pour  leur  sévérité,  aimés  pour  leur  Justice, 
««tlnés  fNinr  leur  capacilè,  ils  fVooveftl  le 
fOur.TçÇe  (l'accomplir  une  si  nolileel  si  dure 
inissiun 'lans  leur  amour  pour  Dieu  et  leur 
attachement  pour  les  directeurs.  Les  uns  sont 
chefii  de  famille,  les  autres,  «urveillaolssous 
tet ordres  du  chef,  d'autres,  monltenrs  dons 
la  cinssn  où  l'oo  ju^  de  leur  aptitude,  un 
rertfiiii  nombre,  simples  aspirants;  ils  sont 
itiinis  en  une  Ecolf,  (ju'a  dirigée  plusieurs 
années,  avec  autant  de  zèle  (pie  d'intelli- 
getice,  M.  Blanchard,  aujourd'hui  grellier  en 
chef  de  la  colonie,  sorti  lui-même  de  eelte 
école;  les  contrc-mattres  sont  la  cheTlIle  ou- 
vrière (le  Mellifl.v  ;  ils  \  reçoivent  d'ailleurs 
une  éducation  solide  qui  garantit  leur  ave- 
nir ;  pins  tard,  placés  dans  la  colonie,  comme 
M.  Mahoudeeu,  I  habile  agent  comptable,  ou 
bien  misftla  tête  d'établissements  analogues 
ou  d'exploitations  rurales,  ils  rendront  au 

Ëavs  dt^s  services  utiles;  déjà  leur  école  à 
le'ttray  est  une  véritable  et  remanpitble 
école  d'agrkultttre  pratique  01*^  Itf  gouverne- 
ment  pourrait  envoyer  des  élèves  et  fonder 
des  liniir^es.  L'enseignement  de  l'école 
préparatoire  consiste  dans  l'étude  de  la  reli- 
gion, la  langue  française,  l'histoire  naiiO'tale, 
la  géograpaie ,  rarithmétique,  la  géométrie, 
]e  dessin  linéaire,  i«  comptcbilité,  la  gym- 
nasii(iuo,  la  natation,  la  musique  vocale  et 
instrumentale,  l'agriculture  raisonnée,  et 
les  éléments  des  sciences  qui  s'y  rattachent... 
De  toutes  parts,  on  demande  h  cette  école  des 
agents. 

A  côté  de  ces  excellents  surveillnnls,  les 
directeurs  ont  eu  l'heureuse  idée  do  placer, 
.  pour  seconder  leurs  chefs,  det  frir«9  àtHés  ; 
on  donne  ce  Dom  à  deux  colons ,  nommés 
dans  chaque  familieat  (loorun  mois,  par 
leurs  camarades  :  ingénieuse  in>iiUition  qui 

S>résente  de  nombreux  avantages,  image  dus 
dées  de  la  famille,  récompense  honorable 
pour  ceux  qtti  en  sont  l'ol^at,  témoignage  de 
confiance  qui  satisfiiit  les  enHinls,  utile  indice 
pour  les  directeurs  qui  jugent  par  le  choix 
que  font  les  colons,  de  l'esprit  qui  les 
uime. 

Les  chefs  de  £smille,  les  sotts-cbels»  les 
frères  aînés,  tels  sont  les  seuls  snrveifrants 

de  Metlra.v.  L'iiirirriierie,  la  lingerie  et  la  cui- 
sine sont  sous  la  surveillance  des  svuurs  de 


charité,  cei  anges  que  le  ciel  donne  &  la  (erre 
et  que  la  terre  donne  au  ciel,  dit  Augus- 
lin  Cochin.  Sachons  maintenant  quelle  est  la 
vie  du  colon  1  Suivoaa-le  dés  le  moment  do 
sa  sortie  de  prison. 

(''est  ordinairement  l'un  des  dirôilefiTS 
(pii  va  lui-même  chercher  les  nouveaux  co- 
lons dans  les  prisons,  et  un  grand  nombre 
viennentdedépartements  fort  éloignés  ;  cette 
distance  est  un  avantage,  puisqu'elle  enlève 
complètement  le  détenu  à  sf>s  habitudes,  à  se» 
mauvaises  relnlious,  et  le  déporte  en  quelque 
sorte  h  l'intérieur.  {Rapport  dti  direcUun, 
p.  18.}  Le  voyage  de  la  prison  à  la  co- 
lonie oommenee  k  établir  entre  les  enfhnts  «t 
leurs  excellents  guides  des  rapports  de  con» 
lianre  et  de  familiarité  ;  trois  jours  de  roule 
sullisent  souvent  [K)ur  faire  connaître  au  di- 
recteur attentif  les  babitudes,  les  ueniéeo» 
rjnlelligence,  leadéfliiitsdeeeut  qui  lui  sont 
confiés. 

Dès  l'arrivée  du  détenu  à  Mettraji  on  le 
place  dans  une  famille  et  on  l'emploie  à  l'a- 

griculture  ou  à  uiijiU'Iicr,  on  le n.i ni  compta 
de  son  âge,  de  sa  force,  et  autant  que  possi- 
ble de  Sun  aptitude particulière.On  Ciit  aussi 
subir  à  renfanl  une  sorte  d'interrogatoire 
pour  se  rendre  compte  de  son  origine,  de  la 
faute  qui  l'a  conduit  devant  les  tribunaux, 
de  tous  les  détails  qui  com|  osent  sa  courte 
et  souvent  bien  triste  histoire.  Ces  rensei- 
gnements sont  inscrits  sur  un  tableau  où 
sera  noté  sucessivement  tout  oe  qui  con* 
cerne  chaque  colon,  son  séjour  à  la  colonie, 
sa  conduite  et  son  placement  après  qu'il  en 
est  sorti.  Ces  tableaux  sont  déjà  et  devien- 
dront encore  davantage  un  document  des 
plus  corieut,  oik  la  statistique  puisera  pour 
la  morale  plusd'utte  leçon. On  y  apprend,  par 
exemple,  que:  sur  1,319  jeunes  détenus  re- 

Îus  ii  la  colonie  depuis  sa  tondatiou  jusqu'au 
*'  Janvier  1851,  il  se  trouve  :  270  enfants  n«- 
tun>ls  ;  kl^  orphelins  de  père  ou  de  mère, 
ou  de  p^re  et  de  mère;  lit  enfants  trouvés 
ou  abandonnés  ;  159  entants  d'un  sec-ond  ma- 
riage; Go  enfants  dont  les  parents  vivent  en 
concubinage}  111  enfants  qui  ont  leurs  pa- 
rents en  |M-i8on  ;  MO  enbnUdonl  l'état  de  la 
famille  est  mauvais,  et  W  dOBi  l'état  de  la 
l'auiilic  est  luédiocre. 

Ces  chiffres  font  voir  qnelle  est  la  popula- 
tion que  les  directeurs  (Je  Mettra;  OBt  k  éle- 
ver et  quelle  est  i-ou  origine. 

Cest  dans  ce  registre  que  j'ai  lu,  dit  If. 
Augustin  Cocbin,  l'interrogatoire  suivant, 
dont  j'ai  retenu  non  les  termes ,  mais  les 
faits  :  ConuTient  vous  nommez- vous?  — 
Cil***.  —  Quel  âge  «vez-vous?  — Sept  ans. 

—  Qu'est-ce  qui  vous  a  fait  aller  en  prison  7 

—  Maman  m'envoyait  chaque  nuit  dans  les 
jardins  des  maraîchers,  qui  cultivent  des 
léjjumcs  aux  portes  de  Pans  :  je  devais  ra|>- 
jjorleriani  d'artichauts,  tant  de  salades,  etc., 
ou  bien  je  ne  mangeais  i>as  et  j'étais  buttu. 

—  A  quoi  avez- vous  été  condamné?  —  A 
être  détenu  jusqu'à  vingt  ans.  —  Et  votre 
mère?  — ;  A  un  an  de  prison.  —  De  quelle 
mai  on  venez-vous  ?  —  De  G...  —  Counucjit 
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Vous  y  trouvicî-vousT  — Je  me  t'entait  m'en 
aller,.,  je  me  croyais  fini...  etc. 

On  sera  surpris,  après  avoir  lu  cm  der- 
niers mots,  d'apprendre  qu'un  grand  nom- 
bre d'enfants,  dans  les  premiers  jours  de 
leur  arrivée  h  Metiray;  demandent  instam- 
ment d'élro  réinléjjrés  dans  les  maisons  cen- 
trales; \h,  ils  étaient  autour  d'un  bon  poÔ'e 
avec  des  habits  chauds ,  et  tout  au  plus  une 
navette  è  la  main  ;  là,  pf)ur  leurs  mnùvaiscs 
paroles  et  leurs  mauvaises  actions,  ils  étaient 
plus  libres  et  ne  craignaient  pas  des  puni- 
tions continuelles.  Le  plus  souvent,  les  co- 
lons qui  tiennent  ce  langage  sentent  bientôt 
le  prix  et  la  joid  du  travail;  les  plus  récal- 
citrants ne  résistent  pas  h  quelques  jours 

rissés  en  cellule,  et  tous  parviennent  si  bien 
se  faire  au  réi^ime  de  Mettray,  qu'à  peine 
quelques-uns  essayent-ils  de  s'évader  ;  un 
seul  manque  à  l'appel  depuis  la  fondation 
de  Mettray,  fait  bien  remarquable  si  l'on 
songe  qu'il  s'agit  d'enfïints  habitùés  au 
vagabondage  et  que  nulle  muraille  ne  re- 
tient. 

Le  colon,  une  fois  classé  dans  une  famille, 
quelle  est  sa  vie  de  tous  les  jours  ?  A  cinq 
heures  en  été,  à  six  heures  en  hiver,  lever, 
habillement,  ablution,  prière  dans  chaque 
section;  jusqu'à  huit  heures,  travail  :  —  une 
demi-heure  pour  le  déjeuner  ei  la  récréa- 
tion ;  —  quatre  heures  de  travail  ;  une  heure 
pour  le  dîner  et  la  récréation.  —  En  élé , 
liasse  de  deux  heures  pendant  la  trop  grande 
chaleur,  puis  travail  de  quatre  heures.  ~ 
En  hiver,  au  contraire  ,  travail  de  quatre 
heures  et  classe  de  deux  heures  à  la  lumiè- 
re ;  —  une  heure  pour  le  souper,  le  chant 
du  soir,  la  prière;  — à  neuf  heures,  le 
coucher. 

Suelques  détails  slir  la  nourriture,  le  tra- 
,  la  classt). 

Les  enfants  reçoivent  750  grammes  de  pain 
par  jour,  deux  lois  par  semaine  du  lard  et 
du  bœuf,  à  un  repas  seulement,  le  reste  du 
temjjs  des  légumes,  de  la  soupe  ;  etc.  Il  n'y 
a  pas,  comme  dans  les  maisons  centrales", 
de  cantine.  Tous  sont  réunis  au  son  du 
clairon  après  leur  lever,  sont  passés  en  revue 
par  un  des  directeurs;  les  travaux  sont  dis- 
tribués. Chaque  section  ,  sous  la  surveil- 
lance de  son  contre-maître  et  do  son  frère 
allié,  prend  le  pas  et  se  rend  à  l'atelier  ou 
aux  cliam^js.  Ce  mouvement  s'exécule  au 
son  du  clairon  ;  il  a  ainsi  plus  d'entrain,  ulus 
de  précision  ;  les  enfants  s'habituent  à  la 
réi^ularité  mililauu.  Ceux  qui  sont  destinés 
h  1  agriculture  n'imiteront  pas  cette  lenteur, 
cette  nonchalance  si  habituelles  aux  labou- 
reurs de  nos  campagnes. 

L'agriculture  est  l'industrie  importante 
de  Mettray  ;  chaque  année  elle  y  fait  des 
progrès,  et  les  progrès  ont  été  croissants  en 
1851,  sous  l'administration  de  M.  Minau- 
goin,  élève  de  Gngnon.  qui  avait  fait  son 
A|>prontissage  des  colonies  agricoles  à  la  co- 
lonie de  Monbeltct  et  à  la  ferme-école  de 
Calcoraier. 

L'exploitation  se  com|>ose  de  205  hecta- 
res; dont  12  en  vignes.  Lorsque  le  travail 
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des  champs  est  imiiossiblo,  les  enfiinls  sont 
occupés  à  casser  des  jnerrcs  sous  les  han- 
gars :  on  les  rend  ainsi  capables  de  devenir 
cantonniers  et  mémo  piqueurs.  En  184^, 
900  mètres  de  route  ont  été  confectionnés 
par  les  colons.  La  culture  des  mûriers  et  la 
magnanerie  ont  élé  naturalisées  à  Mettray; 
on  a  pensé  qu'il  était  uliie  de  propager  une 
branche  d'industrie  pour  laquelle  nous 
payons  annuellement  à  l'étranger  nhis  de 
60  millions.  Un  certain  nombre  il  enfants 
est  employéà  l'horticulture,  industrie  beau- 
coup trop*  négligée  en  France,  où  il  semble 
qu'on  regarde  comme  de  luxe  une  profes- 
siontiuinous  donne  les  fruits  et  les  légu- 
mes, la  moitié  do  l'alimentation. 

Le  tableau  dressé  dans  un  des  rap|.K>rt« 
des  directeurs  nous  donnera  le  catalogue  des 
métiers  enseignés  dahs  la  colonie. 

Sur  SoO'eniaiils  présents  il  y  a  :  319  agri- 
culteurs, 56  jardiniers,  lâ  charrons,  13  for- 
gerons et  maréchaux,  28  sabotiers,  12  me- 
nuisiers, 4  maçons,  2'*  cordonniers,  kO  tail- 
leurs, 30  cordicrs  et  voiliers;  services  de  là 
boulangerie,  de  la  cuisine ,  de  l'éclairage  ci 
du  moulin,  12. 

On  est  frappé,  en  entrant  dans  les  ateliers 
ou  en  parcourant  les  chàm|is ,  de  la  gaicl«S 
el  tout  à  la  fois  de  l'attention  des  travail- 
leurs; presque  jamais  de  murmures,  de 
résistance,  de  désobéissance;  ces  excellents 
résultats  sont  dus  en  grande  partie  à  la  sur 
veillance  active,  aux  encouragements  ami- 
caux, à  l'exemple  des  contre-maîtres  et  des 
chefs  d'atelier.  On  a  d'ailleurs  excité  l'ell- 
tratnement  de  l'émulation  parmi  les  colons 
avec  autant  d'habileté  qde  de  moralité.  Uho 
lartie  des  travaux  sont  donnés  à  la  lâche,  et 
es  colons  mettent  leur  amour-jiropre  à  se 
rendre  dignes  de  ce  témoignage  de  conliah- 
ce.  On  leur  fait  aussi  regarder  comme  uh 
honneur  d'ôtro  utiles  à  leurs  camarades  et 
surtout  à  leurs  maîtres.  On  emploie  aux 
travaux  détachés,  aux  soins  de  la  cuisine, 
de  la  boulangerie,  du  jardin  potager,  au  ser- 
vice de  la  table  des  contre-mallrcs  ,  les  co- 
lons dont  la  conduite  a  été  la  meilleure.  De 
temps  en  temps  des  concours  ont  lieu  dans 
les  ateliers  entre  les  travailleurs  ;  les  en- 
fiints  se  donnent  les  places  entre  eux,  et  les 
|iremiers  reçoivent  une  rétribution  |)écu- 
uiaire  qui  est  placée  à  la  caisse  d'é;  argne. 

Tous  les  entants  sont  réunis  dans  uno 
scqlo  classe  disposée  avec  le  plus  grand 
suin,  et  instruits  par  la  méthode  simultanée 
mixte,  qui  a  les  avantages  des  deux  métho- 
des mutuelles  et  simultanées  sans  avoir 
aucun  de  leurs  inconvénients  ;  l'instilutcur, 
aidé  par  les  chefs,  les  sous-chefs  de  famille 
et  les  élèves  conire-maltres  qui  remplissent 
les  fonctions  de  moniteurs ,  leur  fait  lui- 
mâme  la  classe.  Ladiscipline  est  rigoureuse- 
mont  observée,  et  les  progrès  sont  plus  ra- 

t>ides.  Les  enfants  sont  encore  réunis  dans 
a  classe  générale  pour  certains  exercices, 
on  y  proclame  le  dimanche  les  places  qu'ils 
se  sont  données. 

Le  dimanche  est  sanctifié  à  Mettray.  L'em- 
ploi du  dimanche;  dans  les  maisoas  cenlrtK 
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les,  csl  un  îles  grands  embarras  des  diroc- 
l«ors;  è  Mettra} ,  il  n'y  a  (>ns  une  lieure  de 
ce  jour  qui  ne  soit  remplie  d'une  manière 
utile.  Les  ullkes  sont  régulièrement  célé- 
Itrés,  les  enfnntsy  assistent  avec  un  recueil- 
lement (|ui  témoigne  de  la  sincérité  des  sen- 
timents qui  les  animent.  Après  la  messe, 
une  instruction  d'une  heure  leur  csl  adres- 
sée par  leur  digne  aumônier  Une  autre  ins- 
truction leur  est  faite  par  l'un  des  direc- 
teurs, dan^  le  cours  de  la  journée. 

Les  oflires  et  les  insiruclions  n'orrnpenl 
qu'une  jtartie  du  dimanche.  C'est  ce  jour-là 
qu'ont  lieu  les  exercices  de  musique  vocale 
(d'après  la  méthode  Wilhem)  et  même  ins- 
trumentale. L'heureuse  inlluence  de  la  nou- 
si'^ue  se  l'ait  sentir  h  Mettray,  et  ses  avan- 
tages survivront  au  séjour  dès  enfants  dans 
\f\  colonie.  Les  colons  pourront  ^ire  |)larés 
à  la  campagne  ou  à  l'armée  :  h  la  campagne, 
un  colon  qui  aura  appris  ?i  jouor  jtassanle- 
ment  do  lophidéide  sera  utile  h  l'éclise  ; 
par  li,  il  accroîtra  son  gain  ;  i^ar  là,  iT  sera 
mis  en  bons  rapports  avec  le  curé  ;  par  là, 
il  assistera  aux  ollices  ;  à  l'armée,  il  trouve- 
ra un  meilleur  placeuicnl. 

Les  exercices  g^mnasiiques  occupent  aussi 
une  partie  du  dimanche  ;  le  corps  s'y  for- 
tiQe,  s'y  développe  et  en  reçoit  celle  fatigue 
salutaire  qui  chasse  les  mauvaises  pensées 
et  produit  lu  bon  sommeil.  Loi  colons  sont 
parlicul-ôrement  exercés  au  service  des 
pompes  à  incendie;  ils  pourront  par  la  suite 
rendre  tle  grainis  services,  et  déjîi,  dans 
plusieurs  circonstances,  ils  ont  aidé  îi  étein- 
dre le  feu  dans  les  cauipaynes  voisines  de 
la  colonie;  on  n'emploie  ù  ces  missions  de 
dévouement  que  les  cuhttis  dont  on  est  le 
plus  satisfait  ;  il  faut  qu'ils  sachent  ({ue  ser- 
vir SCS  .semblables  est  un  liotiucur  cl  une 
récomiioiise. 

Ce  dernier  fait,  et  d'autres  que  nous  avons 
cités,  donnent  la  mesure  de  l'admirable  dis- 
cernement avec  lequel  les  directeurs  savent 
décorner  des  récompenses,  qui  sont  en  mè- 
mQ  temps  des  enseignements  moraux.  C'est 
le  lieu  do  parler  du  système  pénal. 

La  discipline  est  Ires-sévère;  la  moindre 
iBlraction  est  punie.  Mais  les  colons  trou- 
vent les  punitions,  en  général,  juites,  par  la 
raison  qu'une  partie  des  délits  est  jugée 
|)ar  leurs  camarades;  les  directeurs  se  ré- 
servant seulement  d'adoucir  la  punitipn. 
Lorsqu'une  infraction  grave  est  commise, 
le  contre-inaltre  a  ordre  d'envoyer  le  dé- 
tenu à  la  talU  de  réflexion,  sorte  de  salle 
de  dépôt  01^  il  reste  quelques  instant» 
avant  de  recevoir  lu  visite  du  directeur; 
pendant  ce  délai ,  l'enfant  s'apaise,  le  di- 
recteur prend  ses  renseigoemenls ,  et  la 
punition,  si  elle  est  méritée,  n'est  jamais 
reçue  sous  l'empire  de  l'irritation.  Nous 
avons  compris,  nous  écrivait  M,  Demetz, 
qu'il  est  impossible,  dans  le  momeni  où 
une  infraction  vient  d'ôire  commise,  de  cun- 
aerver  assez  de  sang-froid  pour  ne  pas  éle- 
ver la  voix  et  ne  point  montrer  de  l'humeur 
contre  les  délinquants;  cependuit  si  on 
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veut  que  le  chAliment  corrige  et  amende  l« 
roupanle,  au  lieu  de  l'irriter,  il  faut  que  ce 
dernier  ait  la  conviction  qu'en  le  punissant 
on  se  soumet  plutôt  à  la  dure  nécessité  de 
punir  qu'on  ne  cède  au  besoin  de  se  venger. 
Si  un  de  nos  enfants  réf)ond  malhonnête- 
ment, soit  à  son  chef  de  famille,  soit  à  son 
C4)ntre-mattre,  ces  derniers  ne  doivent  rien 
lui  répondre,  et  se  contenter  de  le  conduire 
•u  (>arloir,  lieu  où  on  le  laisse  seul,  peiidaiil 
un  certain  temps ,  en  présence  de  sa  cons- 
cience, c'est-è-dire  de  la  voix  de  Dieu.  Ce 
n'est  que  (jusnd  l'enfant  a  eu  le  temps  de  se» 
calmer,  que  nous  avons  pu  faire  une  en- 
quâte  sur  le  fait  qui  lui  est  imnuté ,  atin  de 
l'aborder  avec  l'ascendant  de  l'évideace,  1 1 
de  lui  barrer  le  passage  lorsqu'il  veut  s'éga- 
rer  dans  la  voie  du  mensonge;  lorsque  sur- 
tout nous  avons  pu  consulter  sa  fouille  de 
moralité,  et  nous  convaincre  du  plus  ou 
moins  de  docilité  de  son  caractère  r  que 
nous  le  feisoQi  com|>arattre  devant  nous; 
car,  pardonnez-moi  la  comparaison ,  si  on 
peut  guérir  un  malade  avec  deux  grains 
d'éméilque,  il  ne  faut  pas  lui  en  donner 
<|uatre.  Nous  pouvons  choisir,  l'enfant  étant 
ainsi  déposé  dans  un  lieu  solitaire ,  pour 
prononcer  sur  sa  culpabilité,  le  momeni  que 
nous  sommes  libre  de  toute  autre  préuc- 
cu|>aiion.  11  ne  faut  pas  <{ue  la  justice  soit 
rendue,  pour  ainsi  dire,  en  courant.  Nous 
raisonnons  avec  l'enfant,  nous  lui  faisons 
comprendre  que  tous  les  colons  sont,  chez 
nous,  dans  un  étal  d'égalité  parfaite,  qu'il  ne 
saurait  y  avoir  de  privilège;  que  s'il  était 
jiermis  à  un  de  nos  enfants  de  commettre 
une  infraction ,  son  camarade  aurai)  le 
même  droit,  et  dès  lors  toute  la  colo- 
nie. L'enfant  cliercl)e  rarement  à  lutter 
contre  ce  raisonnement,  et  nous  témoigne 
le  regret  qu'il  éprouve  de  nous  avoir  offen- 
sé,  en  nous  promettant  qu'il  ne  retombera 
plus  dans  la  même  faute.  Nous  seroblous 
croire  à  son  repentir  vrai  ou  simulé;  car,  si 
on  veut  rendre  les  Itommes  estimables,  il 
faut  avoir  l'air  de  les  estiuier  ;  aussi  disons- 
nous  è  nos  enfants  que  nous  avons  cou- 
fiance  dans  leurs  bonnes  résolutions  ;  mais 
que  la  crainte  de  nousalUiger  pourrait  peut*' 
être  ne  pas  suffire  pour  les  y  faire  (lersé- 
vérer;  que  l'homme  ne  saurait  avoir  trop 
de  frein  pour  le  retenir  sur  la  pente  du  mal, 
et  lorsqu'il  aura  la  double  crainte,  et  de 
nous  oil'easer  et  d'être  puni ,  il  sera  bien 
plus  sûr  do  marcher  dans  la  voie  du  bien; 
que,  dans  tous  les  cas,  ses  camarades,  qui 
ne  peuvent  pas  lire  dans  le  fond  de  son  cœur, 
croiraient  à  l'impunité,  et  que,  sans  le  vou- 
loir, et  à  son  grand  regret,  sans  doute,  il  ser 
rail  la  cause  d'autres  désordres.  L'enfant,  si 
la  faute  est  assez  grave  |K)ur  mériter  la  peine 
de  la  cellule,  s'y  rend  tristeuieBt,il  est  vrai, 
mais  S3US  aucune  exaspération. 

Les  punitions  sont  sévères  ;  en  voici  l'é- 
cbelie:  Kadialioo  du  tableau  d'honneur;  rete- 
nue ;  corvée  ;  pain  noir  et  eau  ;  cellule  chaire  ; 
cellule  obscure;  réintégratien  à  la  maison 
centrale.  Les  directeurs  préconisent  l'en- 
cellulemeot;  mais  il  n'est  clUcace  que  |virce 
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Îu'il  est  employé  avec  une  discrète  mesure, 
es  détenus  mis  en  cellule  sont  employés, 
pendant  leur  sortie  quotidienne,  à  casser 
îles  pierres  ou  ii  fendre  du  Ikjïs  ;  ce  qui  met 
en  mouvement  leurs  bras  et  leurs  jambes. 
On  a  rejeté  bien  loin  ces  odieux  nrocédés, 
du  tread-mill  et  du  crank-mill  anglais  ,  qui 
usent  l'activité  des  délenus,  comme  ils  le 
disent,  à  moudre  f air. 

L'instituteur  fait  à  tous  les-  détenus  en 
cellule  une  leçon  commune  par  l'ingénieut 
procédé  Villars,  pratiqué  par  son  auteur  avec 
succès,  dans  le  pénilcncier  de  Paris.  Les 
directeurs,  et  surtout  l'auniùnier,  font  de 
fréquentes  visites  aux  détenus;  iaconscience 
rendue  à  elle-même,  la  voix  puissante  de  la 
religion  ,  le  besoin  de  la  liberté  ,  ainsi  parle 
M.  Cochin,  opèrent  sur  les  natures  les  plus 
indomptables  d'étonnants  elfets.  l^s  colons 
le  sentent  eux-môraes  :  a  Nous  préférerions 
des  coups,  »  ont  dit  quelques-uns  après 
fitrc  sortis;  ■  mais  la  cellule  vaut  mieux.  ■ 
Si  l'on  punit  avec  rigueur,  on  doit  aussi 
récompenser  à  propos.  On  élnblit  une  sorte 
de  con<-.ours  entre  les  diverses  familles,  en 
récompensant  celles  où  il  n'y  a  pas  eu  Je 
punition  pen<iAnt  une  semaine.  Mais  le  |)rin- 
cipal  encouragement,  le  plus  désiré,  le  plus 
aimé,  c'est  l'inscription  au  tableau  d'hon- 
neur: il  faut,  pour  v  fijrurcr,  rester  trois 
mois  sans  punition  ;  c'^est  l'ordre  du  jour,  le 
bulletin  d'armée,  le  livre  d'or  de  la  co- 
lonie. 

Les  détenus  deviennent,  k  la  colonie,  plus 
sains  de  corps,  plus  instruits,  plus  moraux, 
plus  religieux,  et  ils  persévèrent  le  [ilus 
souvent  après  leur  sortie.  Les  cliitfres  en  fe- 
ront foi. 

Presque  tous  ils  arrivent  à  Meilray  dans 
un  étal  de  santé  détestable;  beaucoup  ont 
reçu  en  naissant  une  mauvaise  constitu- 
tion; le  régime  malsain,  et  surtout  les 
habitudes  iuimorales  en  ont  gangrené  un 

f;raDd  nombre  ;  quebiues-uns  sont  passés  de 
a  voiture  cellulaire  h  l'inUrmerie ,  pour 
n'en  pas  sortir.  Cependant,  grâce  à  un  meil- 
leur régime,  à  de  inoitleuics  hai)iluJcs,  il 
n'est  mort  è  .Meitray  que  66  enfants,  depuis 
sa  fondation  jusqu'au  1"  janvier  1851 ,  sa- 
voir : 

En  I8U),  2  sur  102;  en  mi,  5 sur  li:J;en 
lSk2,k  sur  160;  enl8^3,  ''»  .sur  187;  en 
l8iV,  2  sur  289;  en  18^5,  k  sur  345;  en 
18V6,  6  sur  450;  en  18'»7,  10  sur  468;  en 
1848,  10  sur  510;  en  1849,  11  sur  530;  en 
1850,  8  sur  534;  ce  qui,  sur  une  poftulaiion 
de  l,319jeuncs  détenus,  donne  une  moyenne 
de  1  1/2  pour  100. 

Ces  66  enfants  sont  morts,  savoir  : 

Hvdropisie,  l;tièvro  cérébrale,  7;  lièvre 
scarlatine,  4  ;  phtbisie,  40  ;  scrolules,  10  ;  mé- 
ningite, 2;  lièvre  typboiiie,  2. 

Sur  ces  66  enfants  décédés,  32  ne  sont  pas 
restés  1  an  dans  la  colonie. 

La  santé  morale  des  colons  suit  la  marche 
de  leur  santé  physique.  C'est  surtout  dans 
leur  conduite  qu'il  faut  suivre  et  appré- 
cier l'excellent  effet  de  la  religion  et  de  la 
discipline  sur  leurs  Ames  ;  il  serait  inutile 
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qu'ils  devinssotit  chrétiens,  s'ils  no  deve- 
naient (las  meilleurs. 

Plus  de  moitié  figurent  sur  le  tableau 
d'honneur,  où  l'on  n'est  inscrit  qu'après 
trois  mois  passés  sans  punition.  Quelques- 
uns  y  figurent  pour  la  seizième  fois,  ce 
qui  prouve  qu'ils  n'ont  mérité  aucune 
punition  pendant  4  ans;  enfin  quelques-uns 
y  sont  restés  inscrits  tout  le  temps  de  leur 
séjour  à  la  colonie. 

Sous  le  rapport  de  l'instruction  élémen- 
taire, les  résultats  ne  sont  pas  moins  sa- 
tisfaisants. 

Sur  1,319  colons  reçus  h  Mettray  depuis 
sa  fondation  jusqu'au  1"'  j.nnvier  1851,  801 
sont  arrivés  complètement  illettrés  ;  297 
avaient  un  commencemi-nt  de  lecture;  159 
savaient  lire  ;  62  savaient  érrire.  Presque 
tous  ces  enfants  sont  sortis  de  la  colonie  , 
sachant  \fre ,  écrire  et  compter.  Nous 
avons  donné  la  liste  des  métiers  qui  leur 
ont  été  enseignés. 

Ces  résultats  sont  admirables,  mais  ils  ne 
sufiisent  im.  Il  est  impossible  que  les  co- 
lons, tant  qu'ils  restent  à  Mcitray,  ne  soient 
pas  touchés,  ré^^énérés,  améliorés,  par  cette 
discipline  régulière,  par  ces  soins  incessants, 
par  ces  exemples  cl  ces  leçons  de  chrtfjue 
jour.  Laissez-les  rentrer  dans  la  société, 
c'est  là  qu'il  faut  les  suivre,  libres,  exposés 
aux  mauvais  conseils,  aux  tentations  cou- 
pables :  les  avcz-vous  faits  assez  forts  pour 
persévérer  ?  vaudront-ils  mieux  que  les  li- 
liérés  qui  sortent  de  prison  iiour  trouver  do 
nouveaux  complices  et  se  livrer  à  de  nou- 
veaux méfaits  ?  ilacontcz-nous  leur  histoire; 
la  voici  : 

6V8  enfants  ont  été  libérés  depuis  la  fon- 
dation de  la  colonie  jusqu'au  1"  janvier 
1851.  Le  premier  colon  sorti  de  Mettray  a 
été  placé  le  11  novembre  1840.  Sur  ces  "648 
colons,  163  sont  au  service  militaire,  jcs 
uns  enrôlés  volontaires,  les  autres  pris 
par  le  sort,  un  très-petit  nonil>re  comme 
remplaçants;  140  servent  dans  I armée  de 
terre;  23  dans  la  marine  ;  22  sont  mariés 
et  presiiue  tous  pères  de  famille;  541 
sont  restés  irréprochables;  38  se  conduisent 
médiocrement;  10  ont  échappé  à  la  surveil- 
lance; 59  sont  tombés  en  récidive  (d'après 
le  relevé  «les  bulletins  de  patronage  et  la 
statistirjue  «lu  ministère  de  la  justice). 

La  movennc  des  réci<lives  n'est  donc  pas 
de  9  pour  100 

Les  59  récidives  ronsistent  en  : 

47  emprisonnements  parmi  lesquels  se 
trouve  un  colon  arrêté  avec  les  insurgés  de 
juin;  12  réclusions. 

Ces  mômes  récidives  portent  sur  43  en- 
fants des  villes  et  16  des  campagnes. 

Parmi  les  enfants  récidivistes  : 

33  ont  passé  moins  de  3  ans  à  la  colonie  ; 
3  sont  sortis  de  .Mettray  au-dessous  de  14 
ans;  23  ont  été  entraînés  do  nouveau  |>ar 
i'exemfde  de  leurs  parents  auxquels  on  n'a- 
vait pu  les  soustraire. 

Il  résulte  encore  des  documents  que» 
parmi  les  enfants  libérés,  il  y  a  eu  : 

51  enfants  trouvés  et  al>andonnés;  t06 
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dont  les  parents  sont  en  prison  ;  18V  dont 
Jos  antécédents  de  faniille  sont  déplorables; 
52  dont  les  parents  sont  remariés;  129  en- 
fants naturels:  59  sont  tombés  en  récidive  ; 
9S  ont  leurs  parents  rivant  en  concubinage; 
25i  sont  orplielins  de  père  ou  de  aière. 

Les  colons  tombés  eo  récidive  ne  sont  pas 
<:omplétement  perdus  t  parmi  ceux  qui  ont 
f.abi  l'épreuve  d'une  nouvelle  décision  judi- 
ciaire, et  qui  ont  été  de  nouveau  rendus  à  la 
liberté,  12 se  cunduisont  bien  maintenant;  6 
se  conduisent  passablement;  4  sont  dé* 

La  mnvrnne  des  récidircs  est  donc  de  9 
pour  100;  elle  serait  moindre  encore  s'il 
n'avait  pas  fallu  mettre  en  lit)erté  des  en- 
Ihnts  ftgés  quelquefois  à  peino  de  douze 
ans.  Iasqn*èiacirea1airo  «tell.  )e  ministre  de 
la  justice,  les  magistrats  ont  rorniiris  cotn- 
bien  il  imponoit  que  tous  lesjeunes  détenus 
fussent  jugés  jus(jii'ii -20  ans,  co  qui  rejoifil 
l'époque  du  recrutement.  L'enfaol  liliéré 
tMisser«  désormais  imnédiMement  de  la 
discipline  de  MetlVay  dans  celle  de  Tarmée. 
On  romprend  les  avantages  d'une  telle  me- 
sure. Les  résultats  obtenus  inspirent  ttnra- 
doulilcmeiit  decotdiance  dans  l'avenir. 

Dans  le  principe,  les  récidives  des  jeunes 
détenus,  ainsi  que  raitu^le  M.  Bèrenger  (de 
la  Drûroe),  étaient  do  1»  pour  100.  Dans  le 
Wurtèmoerg,  où  1,800  enfants  sont  entre- 
tenus  dans  It-s  raaii>on$  d'oruhelins  soute- 
nues par  riilat,  la  nioyoniie  ues  enfants  qui 
tournent  mal  est  de  2â  pour  100.  Ces  chif- 
fres sont  sigoiûdatifs  mieux  que  de  loues 
discours,  ils  témoignent  de  la  valeur  et  de 
l'efTel  du  système  suivi  à  Mettra^. 

11  faut  attribuer  une  ^rtie  de  ces  excel- 
lents résultats  à  la  vigilante  sollicitude 
avec  laquelle  les  directeurs  et  la  socié- 
té paternelle  continuent  de  patronner  les 
colot^s.  Jamais  ces  derniers  n'ont  de  chô- 
(oage  ^  craindre  ;  aussitôt  qu'ils  sont  sans 
^nvriige,  ils  reviennent  à  la  colonie.  S'ily 
sont  malades,  on  no  les  laisse  {«as  aller  à 
l'hôpital,  ct'le  principal  but  que  les  direc- 
teurs SG  proposeni,  en  les  recevant  à  ('infir- 
merie de  la  colonie  est  bien  plus  de  retrom> 
^^'Wir  âme  que  de  guérir  leur  corps.  Les 
Mwrs  do  diarité  et  l'aumônier  de  l'etablis- 
fement  ne  leur  épargnent  aucuns  enseigtie- 
ûifnts  qui  sont  d'autant  mieux  comi>ris  que 
déjà  CCS  pauvres  enfants,  reqdus  à  la  liberté, 
ont  pu  savoir  ce  qu'ils avaiont  youiferi  pour 
f'en  être  écartés. 

Rien  n'est  négligé  pour  les  mettre  en  rap- 
port avec  des  personnes  honorables.  Pour 
ceux  que  Içs  directeurs  n'ont  pu  empêcher 
do  retourner  k  Paris,  tant  il  ïi  été  dilBoile  de 
combattre  les  sollfcitations  de  la  famille,  et 
surtout  l'attrait  trop  séduisant  qu'offrent 
malheureusement  nos  grands  centres  de  po- 
pulation, un  patronage  a  été  organisé  de  la 
manière  la  plus  complète  sous  Ta  direction 
de  M.  Verdier,  avocat  à  la  cour  d'appel  de 
Paris,  qui  s'y  livre  avec  le  plus  grand  désin- 
ffW^tBtnt  et  le  zèle  dont  il  n'teeiit  do 
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faire  preure  depols  la  (bndalion  de  la  co- 
lonie. 

En  générfll,  le  placement  des  colons  est 
très-facile,  les  directeurs  ne  pouvant  môme 
pas  suffire  aux  demandes  qu'on  leur  adresse. 
On  a  cependant  éprouvé  quelques  dilTicul- 
tés  à  placer  ceux  qui  sortent  trop  jeunes  de 
la  colunie  ,  ou  qui  y  passent  trop  peu  de 
tenifts  pour  y  pouvoir  apprendre  une  pro- 
fession. C'est  un  argument  de  plus  à  l'ap- 
pui des  avantages  d^iie  Iclngùe  détection. 

Pour  quelques-uns ,  dont  le  nombre  esl 
malheureusement  trop  grnmi,  il  a  fallu  faire 
des  sacrifices  pour  pourvoir  aux  frais  dQ 
leur  édocàtion  professionnelle. 

On  connaît  le  danger  de  ces  assoriiiions 
occulte:)  que  contractent  ordinairement  les 
libérés  quand  ils  se  rencontrent,  espè- 
ces de  compagnom  du  crime,  unis  pour  li- 
vrer la  guerre  k  la  société  T  Les  anciens  dé- 
(enus  de  Mcllray  sotil  associés  aussi,  asso- 
ciés pour  II'  (Jevdir,  us^o^iL■s  pour  Ui  vertu. 
Ils  se  sont  promis  i  ntre  eux  que  le  premier 
qui  s'éialilirait  piciiiir.'ul  pou;- enseigne  ;  Au 
coton  de  Mctlray.  Un  taltieaii  détaillé,  SUS^ 
(Ksndu  dans  les  classer  de  la  colonie,  con- 
iionl  les  noms,  la  demeure,  la  profession 
des  enfants  placés,  et  les  notes  qui  ^ont 
transmises  par  les  patrons  sur  ieurcDiiduite; 
ces  notes  sont  lues  aux  colons  pour  leur 
servir  de  m9(lèle$  ou  de  leçons  :  la  cratntQ 
Cl  l'espoir  de  voir  leur  nom  ot  leorvîe  con- 
nus par  iDiis  les  colons  exene  on  im"'mo 
temps  sur  ceux  qui  sont  ulacés  la  nlus  salu- 
taire iulluence.  Souvent  (edimancne,  les  co^ 
Ions  placés  di^ns  le  voisinage  viennent  k 
Mettray,  pleurent  envoyartt  le  clocher  de  la 
roloiiiè  et  en  embrassant  .M.\!.  DcmCtz  et  de 
Brétignères,  leurs  sauveurs  après  Dieu  ;  ils 
veulent  partager  pendant  uftjour  la  vie  de 
leurs  ancie.os  camarades.  Ceux  qui  sont  plus 
éloignés  éîcrivént  souvent  aux  directeurs,  et 
ce»  lettres  sont  lues  aux  colons,  connne  en 
famille  on  lit  des  uouvellus  d'un  frère  : 
«  Ecoutez-bien  ce  que  vos  directeurs  vous 
disent,  >  écrivait  l'un  d'eux  ;  «  on  ne  vous 
trompe  («s  k  la  colonie,  c'est  quand  on  es( 
sorti  qu'on  a  regret,  et  qu'on  sait  combiei^ 
ou  a  cle  la  peine  à  gagner  sa  vie.  ■ 

Les  fondÎAeurs de  Mettray  jieuvent  livrer 
avec  confiance  de  tels  résultais  à  l'examev 
des  plus  ipcrédules.  Il  faut  qu'on  recon- 
naisse la  possd)ililé  de  lé^^éiiérer  les  déte- 
nus, de  réformer  lus  criminels,  en  même 
temps  que  rexcelleuLU  de  la  religion,  de  la 
discipline  et  du  if{ivi(il  pour  arriver  k  ce  non 
ble  bot. 

\jL  sociéttj  a  besoin  d'bommes  sains,  mo*  • 
raux,  disciplinés  pour  son  armée;  d'hom- 
mes actifs»  intelligents,  honnêtes,  pour  tnm 
aRriculture  :  Mettray  les  lui  rend  à  la  place 
d  enfauta  viciés,  malsains,  ignorants,  vouéi 
ji  la  misère  et  att  vice ,  qu'elle  lai  avait  eon* 
flésl 

On  avait  dit  qee  les  enflints-ae  reslereieni 

pas  h  Mettray,  ils  y  sont  restés;  qu'ils  n'y 
deviendraient  pas  meilleurs,  ils  sont  devei 
nus  Beillencss  qa'è  leur  aortioi  ils  r^lom^ 
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beraimt  dans  leurs  funestes  habitudes,  un 
trèS^lit  nombre  y  est  réloinljf^. 

On  0  reproché  aux  foudaltuirs  de  ^eUray, 
d'avoir  établi  leur  colonie  dans  une  de«  plus 
riches  cootrée»  de  ia  Fraoce,  dans  un  pays 
fertile  et  Men  cultivé.  On  aurait  voulu  aue 
les  colons,  en  entreprenant  des  trvivani  nif- 
fiiùles  et  presque  abandonnés,  compensas- 
acnt,  autant  que  possiblo,  le  préjudice  qu'ils 
on(  pu  causer  è  la  société  par  leurs  fautes, 
la  défiense  qirils  lu!  oceasloonem  par  leur 
entretien.  On  pourrait  se  l>orner  à  ré- 
pondre qu'on  a  choisi  le  terrain  que  la  co- 
lonio  occupe  poroe  que  ce  terrain  a  été 
offert  avec  une  admirable  générosité,  piir 
son  propriétaire  :  mais  il  est  très>vrai  qne 
les  londnl<'uis  ii'juraipnl  pas  nccopté  cette 
oITre,  si  le  terrain  n'aviiil  réuni  les  condi- 
tions les  plus  avanta^teuscs  pour  le  succès 
de  leur  fondation.  C'est  à  dessein  qu'ils  l'oot 
choisf  fertile»  cornaient  leur  en  fiiire  un  re* 

1>rociie?Jlsont  pour  travailleurs  des  enfants 
aii>les,  malhabiles,  mal  dis|iosôs.  Pour  que 
le  travail  exerce  une  heureuse  intluence  sur 
lès  colons,  il  faut  que  leurs  yeux  soient  frap- 
pés par  de  promiits  réfuliats.  ÏH»  travaux 
lents  et  stériles  n  enfanteraient  que  le  doute 
et  le  découraf^emenl. 

On  s'élonnc  que  Meltray,  qui  ne  iQOuque 
ni  de  bras,  ni  cie  capitaux,  ne  produise  pas 
davantage.  Les  rapports  de  M.  Goûin  prou- 
vent par  des  chitfres  que  chaque  année  le 
•  produit  augmente  ;  comment  veut-on  d\ul- 
leurs  que  le  travail  des  enfants  (surtout  aux 
ateliers)  soit  très-lucralif,  dans  un  établisse- 
ment qui  est  condamné  par  sa  nature  à  faire 
continuellement  des  npprentis  qui  le  quit- 
tent, et  sont  placés  au  moment  où,  devenus 
de  bons  ouvriers,  ils  pourraient  le  couvrir 
de  ses  sacriQces  et  de  ses  avances?  Le  pro- 
duit de  Meltray  consiste  à  faire  des  hommes 
laborieux,  reli^'ieux  et  honnêtes.  Que  l'on 
calcule  donc  ce  que  iMellray  rapporte  en  dé- 
truisant le  vii-e  dans  tant  de  jeunes  âmes 
dépravées.  Les  direi^eurs  ne  pensent  pas 
qn  on  puisse  fairei  li  nia  aoe  bonne  affaire 
et  une  bonne  action. 

Que  d'efforts,  dit-on  encore,  en  faveur  des 
prisonniers,  pendant  que  tant  d'Iiomraes  li- 
ures  soutlreot  1  faut-il  être  voleur  pour  dé- 
iwnirinléresaanl;  et,  pour  être  sanssecotrs, 
les  ouvriers  sont-ils  sani  besoin  I  Leurs  en- 
fants ne  peuvent-ils  trouver  un  asile  gratuit, 
«pprendre  un  bon  métier,  recevoir  une  édu- 
cation solide  qu'au  prix  de  leur  inuocerioe? 

Ce  reproche,  disent  les  fondateurs  de  klet- 
tray,  s'adresse  è  ceux  mêmes  qui  le  font. 
Pourquoi,  si  pénétrés  d'une  inju$tice  ioeMe , 
ne  consncrent-ils  pas  inmiédiatement  à  la 
faire  disparaître  la  luéme  énergie  qu'ils  em- 
ploient à  la  signaler?  Nous  n'avons  pas  pré- 
tendu, ajoutent-ils,  défricher  tout  le  diaiD|i, 
guérir  toutes  les  plaies  ;  qu'on  ne  méeon- 
naisse  pas  le  bien  fait  »  sous  prétexte  d'un 
plus  grand  bien  à  faire.  C'est  d  ailleurs  là 
où  le  besoin  était  le  plus  urgent  au'ils  ont 
d6,  qu'ils  ont  voulu  porter  le  remède. 

Bien  plus  :  ceux  qui  soubaiim.  la  fMMla- 
iion  (TinetiiniiOQv  tnalasiiti  pour  lee  en- 
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fants  autres  que  pour  les  jeunes  détenus  ne 
iroiivent-ils  pas  diins  le  succès  de  ilcltray 
le  plus  consolant  espoir.  Se  placer  dans  les 
conditions  les  plus  débvorabies  pour  résou- 
dre an  problème,  et  le  résoudre»  c'est  don- 
ner h  la  sofution  la  base  la  plus  inébranla- 
ble. Une  colonie  d'enfants  déjà  viciés  a 
réussi  :  comment  doutor  du  succès  d'une 
colonie  d'enfants  honnêtes?  Oublie -l-ou 
d'ailleurs  qu'il  ne  s'agit  pas  ici,  après  tout, 
de  eondamnés  criminels,  mais  d'enfants 
acquitté»  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
nient?  Mettra.y,  avons-nous  dit,  est  une  mai» 
son  {l'éducation  correctionnelle  ;  on  no  le 
comprendra  jamais  si  l'on  n'y  voit,  un  com- 
promis entre  la  prévention  et  la  répression. 

On  craint  que  .Meltray ,  son  sucrés  ,  sa 
durée,  sa  faveur ,  ne  repo>ent  umnueinent 
sur  le  dévouL'inent  admirable ,  sur  l  uiu  ili- 
gence  émioente,  sur  la  haute  considération 
de  MM.  DemetzetdeBrétjgnières;  après  eux 
l'inslilulion  ne  pourra  que  déi  lioir ,  sans 
eux  aucune  maison  semblable  ne  pourra  lîlre 
fondée. Les  fondateurs  de  Metlray  seraient  dé- 
solés qu'on  pût  ajouter  foi  à  un  reproche  qui 
leur  fait  tant  d'honneur.  La  fondation  et  la 
pros[>érité  d'établi,<isements  analogues  qu'ils 
oui  coiiiribué  à  fonder  par  leur  exemple,  et 
dont  le  nombre  s'élève  à  '^7,  est  la  meilleure 
réponse  à  ce  reproi^he.  Mais  une  autre  ré- 
ponse, c'est  qa'eaxHBêmea  ont  ponrvo  k  la 
durée  de  leur  couvre  avec  une  prévovance 
égale  à  leur  dévouement;  en  fondant  1  écolo 
des  conlre-raaltres,  ils  oia  formé  une  admi- 
rable i)épinière  do  directeurs  de  colonies 
agricoles  et  pénitentiaires  :  ils  ont  là  des  dis- 
ciples auxquels  ils  laisseront  l'béritage  sa- 
cré de  leurs  exemples,  de  leur»  leçons  ,  et 
la  tradition  du  système  simple  et  excellent 
qu'ils  pratiquent  devant  leurs  yeux  et  avec 
leurs  concours. 

Mettrajr  a  trouvé  de  puissants  appniaf  et 
c'est  une  partie  de  sa  gloire.  Quinze  cours 
d'appel,  un  grand  nombre  de  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  dessociétés  savantes  et  u;ôme 
des  institutions  privées  se  sont  i  oscri  is  comme 
findateun.  Soixante-six  conseils  généranx 
ont  ffflfié  cet  exemple.  Un  grand  noiBlNre  de 
conseils  municipaux,  des  jurys,  des  collè- 
ges, etc.,  se  sont  associés  à  celte  grande  œu- 
vre. Je  ne  parle  pas  de  l'assistance  du  gou- 
vernement; o'eal  presque  une  obligation 

riur  lut  de  aeeonder  eenx  qui  se  chargent , 
sa  place,  d'exécuter  les  vœux  de  la  loi. 
Mettray  a  reçu  du  clergé  et  particulièrement 
de  monseigneur  l'an  lievôque  de  Tours  l'ap- 
probation la  plus  complète?  Plusieurs  évé- 
ques  ont'amtscril;  des  prénicateurs  élo- 
quents, et  en  première  ligne  le  U.  1>.  La- 
cordaire,  ont  prêché  pour  la  colonie  :  le 
clergé  applaudit  lorsqu  il  voit  la  ctiarité  se 
faiise  laïque.  Bénis  soient  ceux  dont  la 
Menveillance  intelligeule  a  secondé  «ne 
fondation  où  la  morale  trouvera  tant  de  pro- 
fit, et  la  France  tant  d'honneur,  dit  en  ter- 
minant M.  Cocliin,  dont  nous  sommes  liorné 
à  être  i'abriôvateur  I  tirâce  à  leur  concours, 
des  milliers  d*enfiinl8|  avrachés  au  vice  et  à 
ngamanee,  sauront  le  prix  de  i'bonuétcté 
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fi  du  traraii  :  le  premier  usagt  'dé  tenr 
instrnction  sera  de  lire  sur  les  mors  de  la 

chapelle  les  noms  de  ceux  auxquels  ifs  sont 
si  redevablos,  connue  le  |ircmirT(!'!iin  Je  leur 
cœur  sera  d'appeler  sur  ces  bienfaiteurs  les 
bénédictions  de  Dieu,  que,  sans  eux,  ils 
n'auraienl  peut*àtr»  jamais  connu ,  jainaîs 
prié.  Qu'une  si  dooco  espérance,  que  de  al 
nombreux  cxom|>les  procurent  k  m  COlOllii 
de  nouveaux  [)role(  teiirs 5  ' 

Les  faits  sur  lesquels  repose  la  notice  de 
M.  Cochia  s'arrêtent  à  l'année  1851 1  nous 
relevons  ceux  qui  jalonnent  la  route  par* 
courue  depuis  5  ans.  Mellr;iv  n  réimniiu  h 
ses  détracteurs  au  poiul  de  vue  ngncole  eti 
progressant.  Nous  trouvons  dans  un  rapport 
de  la  société  d'agriculture  d'Indre-et-Loire, 
que  ses  réoolles  en  fourrages,  qui  ne  s*éle- 
Tsient  en  1850  qu'è  257,703  kilogrammes, 
-en  1851  qu'è  305,232  kilo^raiiinies .  attei- 
gnaient, en  1852,  la  profiorlion  de  1^97,251 
kilogrammes.  Il  n'y  avait  è  Mettray,  en 
1819  qoe  70  léles  de  bétail  ;  on  en  comptait 
IlOtn  1851  et  1^  en  1853  Les  produite 
brnts,  d'après  li»s  comptes  du  directeur  de 
l'agrlf'uhure.  oirn  nl,  en  1852,  un  total  de 
62.399  fr.  15  cent.,  quand  los  mômes  pro- 
duits n'aviiient  été  en  1SS1  que  de  57  06t 
fr.  1«  cent.  Les  dépeasaituyam  été  en  i&a 
de  U.6Ufr.  M  e«iMiff#ireMant  d«  produit 
sur  les  dépenses  a  été  de  17,755  fr.  10  cent. 
La  main-d'œuvre  des  colons  entre  dans  cette 
dernière  somme  pour  15.001  fr.  79  cent.  Les 
oonlro-iaattsaa#eii4'oierçant  k  toutes  les  opé- 
ratiopr  iiBHwihiil  Mtons*noas  dans  le  rap<« 

Iiort  de  l'année,  se  forment  en  môme  temps- 
I  la  science  du  commandement ,  si  irapor* 
tante  pour  la  réussite  d'une  enirep'  ise  agri- 
f.  tfU.  De  plus,  dans  les  fermes  détacliées  où 
■'fJmm  trouvent  placés,  ils  partagent  la  res- 
;  ponsabilité  pour  le  soin  dos  hnstiaux  et  des 
.  denrées  agricoles;  ils  sont  charf^'os  de  sur- 
veiller et  de  constater  des  oxpc-nonces , 
(l'obderrer,  d'analy&er  tous  les  laits  cqltu- 
raux.  Avec  de  tels  moyens  d'instmelion,  ils 
ne  tardent  y&s  à  acquérir  les  connaissances 
suffisantes  pour  faire  exécuter  les  travaux 
de  la  ui/inière  in  plus  rationnelle,  et  donner 
aux  colons  qui  leur  sont  contiés  les  applica» 
fions  nécessaires  k  rintelligencc  des  opéra- 
lions.  Us  parrienneot  ainsi  à  être  h  la  fois 
dea  contre-matires  intelligents  pour  le  tra- 
vail, et  des  répétiteurs  ou  professeurs  qui 
propagent  dans  tout  rétablissement  les  con- 
naissances agricoles  qu'ils  ont  reeues. 
.  £a  iaS3»  le  produit  brut  est  de  16,183  Ir. 
99  cenL,  OMocoup  phis  du  double  de  ce  qn*il 
avait  été  en  1850,  é|ioque  k  laquelle  il  ne 
dépasse  pas  31,309  fr.  ^  c.  Les  tôles  de 
gros  bétail  ont  alteiul  le  chiffre  de  15Q.  il 
reste  pour  béoéûce  net  de  la  récolte,  main 
dVeam  dos  colons  payée,  10,788  fr.  88  e. 

ffous  trouvons  dans  le  rapport  sur  l'agri- 
cnlture  de  1854,  rendu  par  M.  le  comte 
<las|)arin,  que  Je  produit  de  18oi  représente 
l'intérêt  du  capital  d'exploitation.  Ce  ré>ul- 
tat  est  d*«atanl  plus  remarquable  qu'il  a  été 
plus  rare  dans  une  année  eu  les  fjroductions 
(le  la  terre  ont  éprouvé  de  i>i  noa)i>reuses 


ont 

inlempirlos.  T.cs  récoltes  de  choux,  si  pré- 
cieu.^es  |iour  les  bestiaux,  ont  été  détruites 
par  les  gelées  d'blrer;  la  température  rigou- 

rt'ijve  du  printemps  o  arrêté  le  déveîopfio- 
nieiit  do  ses  fourrages-,  des  pluies  froides  et 
prolongées  ont  rnusé  la  verso  et  la  rouille 
des  céréales,  et  la  coulure  de  la  vigne,  dont 
les  produits  ont  été  nuls;  enfin,  la  *éebe« 
resse  prolongée  de  l'été  n'a  pas  permis  à  la 
betterave  de  prendre  tout  son  déveloii|je-" 
ment.  Sans  ces  contre-temps,  l'agriculture 
de  Jblellray  aurait  donné  uo  intérêt  considé* 
raMe  de  son  cafiital  foncier;  et  si,  malgré 
ces  obstacles,  elle  se  solde  en  bénélice,  il 
faut  en  rapporter  le  mérite  au  dévoucuicnt,' 
au  zèle  de  tous  les  agenl^*  de  la  culture,  et  à 
la  bonne  et  sage  direction  qui  leur  a  été 
donnée  par  leur  chef.  M.  Minangouin.  Ce 
qui  prouve,  dit  le  Rapport,  que  tes  succès 
ne  sont  pas  accidentels,  uiais  qu'ils  lignent 
è  la  sagesse  de  la  marche  qui  est  suivie,  c'est 
la  progression  rroissaiile  des  prcdml--  bruts 

Îui  ont  élL',  en  1850,  de  31,309  fr.  9i  c;  en 
851, de 55,054  fr.  16c.;en  1852,  de  (52,399  fr." 
15  c;  en  1853,  de  76,183  fr.  69  c;  en  1854, 
de  92,787  fr.  65  c.  Pour  rendre  tes  chillres 
comparables,  il  faudrait  tenir  compte  de 
l'extension  qu'a  reçue  !•  domaine  agricole} 
mais  il  est  facile  déjuger  qu'il  est  loin  d'a- 
voir suivi  la  progression  des  produits.  Oq  se 
rendra  com|>to  de  ses  progrès  cl  de  ceux  du 
revenu  net,  en  récapitulant  les  améliorations 
introduites  successivement  dans  l'exploita- 
tion de  Mettraj  :  1*  les  chemins  ruraux  qui 
desservent  les  différantes  parties  do  do- 
maine ont  été  ré[)rirés  :  lô  ou  les  transports 
ne  pouvaient  se  faire  qu'à  demi-charge,  ils 
se  font  avec  la  charge  entière  ;  2*  plusieurs 
champs  qui  nAanquaieot  de  fond  ont  été  dé« 
foncés  profondément,  et  on  en  a  tiré  d«» 
grandes  quantités  do  pierres  qui  ont  servi  h 
la  ré|iaralion  des  chtmins,  vendues  pour  le 
service  des  chemins  vicinaux,  après  avoir 
été  cassées  par  les  colons,  ou  converties  en 
cImux,  dans  un  four  qui  a  été  construit;  3* 
on  a  commencé  à  drainer  les  terres  qui  souf*' 
fraient  le  plus  de  l'humidité;  4°  on  a  rem- 
placé dans  r.issolemeiU  l'avoine  do  prir.- 
tcaips,  sujette  à  manquer,  par  le  colza  qui  a 
donné  le  plus  souvent  det)ons  résultats;  5*  la 
culture  du  blé  a  été  plus  soignée  :  il  a  été 
sarcléavec  soin, cultivé  au  pied,  et  a  reçu  au 
j)rintcnipsdesengraisi)ulvérulcnlsen  couver- 
ture partout  où  il  semolait  trop  faible;  6*  la  lu- 
zerne, la  betterave  et  le  chou  ont  fourni 
des  ressources  pour  la  nourriture  du  bétail, 
et  Ton  a  cessé  d'acheter  des  fourrages;  7*  la 
niasse  desflimiers  a  été  agrandie  :  on  en  re- 
cueillait 1,33(  mètres  seulement  en  1850,  et 
en  1854  on  en  a  obtenu  2,834  métrés;  8*  oq 
a  accru,  par  «les  acttata  de  guano,  la*  <|iiaatiié 
d*eograis  ndeeesafre  pour  la  ftimore  dos 
terres,  et,  quoiqu'on  ne  soit  pas  encore  par- 
venu à  leur  donner  une  fumure  coaipléle, 
cependant  do  grands  progrès  ont  été  r^tisés; 
0*  la  substitution  des  Ineufs  aux  chovêux, 
qui  n'est  encore  oue  partielle,  a  offert  de 
grands  avantages  :  la  journée  de  labour  avec 
les  bœu|s  ne  ressort ^ui  \  iV.  80  c.  i>ar  tête. 
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tandis  que  celle  dos  riicvam  revient  h  3  fr. 
55  C.  Si  la  dilTéroni  c  du  irAvAil  .onlre  ces 
«DiflMttx  ni  de  30  à  ^0,  la  ral«ur  <le  la  jour* 
né«  «la  ee  damier  devrait  Aire  aeulement  de 

2  fr.  66  c  ,  au  lieu  de  3  fr.  55;  il  y  a  donc 
un  avanlfl>;e  évidont  h  subsiitucr  le  Ixruf  au 
cheval;  10*  quoique  In  vacherie  pr^-seide  de 
mailiears  rnaliaU,  elle  n'est  nas  parfaite» 
■ant  satisbf santa  t  mais  ave«  Talde  d'un  bon 
vacher  suisse,  avec  un  choÏT  toujours  plus 
sévère  dp  lionnes  laitières,  la  réduction  de 
l'élevage  lies  veaux  et  les  moyens  d'utiliser 

«lus  avaolageusement  le  lait,  cette  industrie 
ira  de  nouveaux  progrès;  U*  des  améliora- 
lions  sont  aussi  introduites  dans  la  porche- 
rie, r|ui  sera  plus  rigoureusement  limitée 
dans  le  ri<inil)ro  d'animaux  qui  fwuvent  con- 
sommer le  petit  lait  et  les  débris  du  mé- 
nage :  la  colonie  a  éprouvé  de  la  perte  cha- 
que fois  que,  voulant  l'étendre -plus  loin, 
elle  a  employé,  à  leur  nourriture  ordinaire, 
les  denMaa  qui  ont  une  faleur  plua  CQnaid4> 
table. 

Beoulons  jusqu'au  bout  le  savant  agro- 
nome. Si  l'on  eirente  8  è  9  hectarns  ib- 
mobili.^és  dans  la  culture  de  la  viKne  et  dans 
on  bouquet  de  hois,  (  oiilitmo  ■>!.  lo  coiiile 
de  Gasparin.  les  jardins  potagers  de  5  hec- 
tares, cl  21  hectares  an  prairies  naturelles, 
le  resta  du  domaioa  agricole  do  Meltray 
entre  dans  Tassolement  général  et  |ieut  se 
diviser  on  quatre  sections  :  les  céréale.*,  les 
prairies  temporaires  ou  artdii;ielles,  les  ra- 
cines ou  les  cultures  industrielles.  Les  cé- 
réale* consistent  princi paiement  an  froment 
d'Iiiver,  qui  donne  jusqu'ici  lea  produits 
nets  les  plus  assurés.  Les  terres  pimis-cnl 
très-j)ropres  ô  cette  culture  qui  doit  attirer 
sans  relâche  l'attenlion  du  cultivateur.  L'a- 
voine de  printemps  est .  raremeni  avama- 
geuse,  la  séeberessa  habituelle  de  cette  sai- 
son l'emnéche  de  («lier.  Mais  on  a  eu  assez 
souvent  a  s'applaudir  du  résultat  des  avoines 
d'Iiiver.  Iji  colza  est,  avec  Ips  céréales,  la 
culture  qui  a  donné  les  meilleurs  résultats  ; 
aussi  eontinaeni4-on  k  la  cultiver  snr  ane 
grande  échelle.  Parmi  les  prairies  tempo- 
raires, le  trèlle,  dont  la  princifiale  coupe  n 
lieu  de  bonne  heure  et  soulFre  «lu  «lulaut  de 
pluies  itrinisnnières,  n'a  pas  encore  donné 
de  produits  satisùiisants.  Par  la  aiuiti(>lîcité 
de  ses  (  011  pes,  la  luzerne  échappe  davantage 
h  cet  iiici.iivénient ;  cependant,  quoiqn'ello 
garnisse  bieo  la  terre,  le  produit  en  a  élé 
médiocre  jusqu'ici.  Faut-il  l'attribuer  i  la 
trop  grande  parcimonie  d'engrais  avec  la* 
quelle  elle  a  été  établie?  Faut-il  en  accuser 
le  défaut  de  fond  du  sol  et  le  sous- sol  aride 
que  rencMMlrent  les  racines  ?  L'une  et  l'au- 
tre cause  doivent  y  contribuer.  Une  culture 
plua  soignée  apprendre  ce  que  l'on  doit  at- 
tendre de  cette  plante  fourragère,  qui  d'ail- 
leurs est  c^lle  qui  a  le  moins  troin|>é  l'al- 
tente.  La  [lomme  de  terre,  cultivée  en  grand 
sur  les  terres  bien  défoncées,  n'a  donné  que 
dca  déceptions.  Ces  pertes  consécutives  ont 
porté  le  directeur  de  l'agriculture  h  res- 
treindre de  plus  en  plus  le  cercle  de  celle 
ciilture.  La  colooie  trouve  snr  le  meroli^ 


celles  qui  sont  nécessaires  à  ses  ap|iro»i- 
yionneinents,  h  un  prix  fort  inférieur  à  celui 
qui  résulte  de  ses  comptes  de  culture.  Lea 
bi>lteraves  unies'  aux  enoux  paraissent  se 
solder  en  perte.  Si  on  les  Héchargo  de  la 
moitié  des  travaux  de  niniii-il'a'uvre  qui 
duiviM.t  profiter  3  la  céréale  qui  les  suit,  on 
trouvera  qu'elles  donnent  en  réalité  un  bé- 
néOee  de  o4  fr.  par  hectare,  au  lien  de  19  fr. 
de  p>crte,  en  les  vendant  au  prix  île  20  fr.  le 
millier.  A  un  prix  beauroii|i  inférieur,  tel 
que  celui  qui  résulterait  lio  In  consomma- 
tion par  le  bétail  ^9  fr.  80  c,  ie  nrix  étant  k 
(8  fr.  comme  l'année  dernière),  la  perte  se* 
rail  évidente.  On  en  dira  autant  dos  carottes 
(jui  donnent  un  fort  iieau  bénéfice,  vetiriues 
è  la  cavalerie  au  prix  lic  31  fr.  00  c  le  mil- 
lier, et  qui  dans  la  consommation  ne  vau- 
draient pas  plus  de  12  fr.  Malheureusement 
la  quantité  qui  peut  être  ainsi  vendue  est 
excessivement  lx)rnée,  et  on  ne  peut  éten- 
dre cette  ciiiture  au  delà  il'un  hectare  et 
demi.  Les  topinambours  sont  en  t)énéftoe 
grAce  an  peo  de  travail  qu'ils  exigent;  Mia; 
placés  ans*  un  mauvais  terrain,  leur  rende- 
ment a  été  Ikible.  Sous  le  titre  de  cultures 
industrielles,  on  comprend  les  artichauls, 
le  chanvre,  les  mûriers,  la  garance.  Les  ar- 
tichauts avaient  donné  un  bénéflee  impor- 
tant} mais  le  dianinntion  progressive  du 
prix  de  leurs  téles«  k  mesure  que  l'exten- 
sion  des  chemins  de  fer  étend  le  cerc'e  du 
marché  de  Paris,  ne  permet  pas  d'accroître 
la  surface  des  deux  hectares  qu'on  leur  a 
eoosacréa.  Le  chanvre  n'a  encore  été  cultivé 
que  comme  essai  dsns  nne  terre  basset 
mais  sa  réussite  et  l'emploi  avantageux  qui 
en  a  été  fait  dans  la  cordcne  permettra  d  é- 
tendre  cette  culture  sur  les  terres  de  naturea 
sonvenables.  Les  essais  d'édocatiOB  de  vef« 
k  soie,  Ikits  par  (  etites  chambrées  et  dans 
la  liiiute  do  la  feuille  que  produit  Mettray, 
ont  Ju.S(]u'ici  assez  bien  réussi  pour  encoîi- 
rager  à  accroître  les  plantations  de  mûriers 
qui,  soumis  k  une  taille  intelligente,  se  dia* 
tingueront  des  mariera  buissomiien  du 
pajrs.  Quoique  la  garance  ail  ^lé  bien  ven- 
due et  soit  de  l)onne  qualité,  elle  n'a  pu 
solder  son  compte  en  L)énélice.  Elle  partage 
ainsi  lo  sort  des  aulres  récoltes-racines, 
craignant  comme  elles  le  défiuit  de  profon- 
deur du  sol  et  la  sécheresse  jiendant  l'été.  « 

l'n  pareil  rapj  ui  t  sullil  pour  marquer  le 
clieniin  fait  par  les  colonies  a^nniles  en 
franco,  en  même  temps  qu  il  témoigne  de 
la  prééminence  que  Mettray  conserve  com- 
me établissement  agricole  ausai  bieBqa'à 
titre  de  colonie  pénitentiaire. 

rapport  du  directeur  do  l'agriculture 
(M.  Minangoin),  pour  la  méuieannée  1854, fe^ 
rail  un  doiible  emploi  afeecelui  qui  précède  i 
mais  nous  transcrivons  une  note  précieuse 
de  cet  élève  distingué  de  Grignon,  sur  le 
tuo_>cn  de  rétablir  au  printemps  la  végcta- 
ttoô  des  céréales  qui  ont  suulfert  de  l'hiver, 
note  que  nous  trouvons  à  la  suite  du  rapport, 

«  La  production  des  céréales  dans  les  dp* 
constances  actuelles,  dit-il,  doit  engager 
les  coltiTetevrs  k  rechercher  tous  les  mofena 
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possibles  d»  lutter  rontre  les  chances  at- 
mosphériques. C'est  grave;  erreur  de 
croire  que,  une  fois  la  seuicnce  de  blé  con- 
fiée à  la  lerre,  l'agricullcur  n'a  plus  qu'à 
aUemire  dos  élémonis  le  succès  de  sa  ré- 
colte :  notre  firaiique  nous  a  appris  qa'll  a 
(•Mire  U's  niains,  |K)ur  agir  sur  le  blé  [>en- 
daiit  M  véf^élalion,  des  nichons  d'action 
nombreux  ei  puissants;  nous  allons  sij^naler 
ceux  qui  nous  out  réus«i.  1*  Après  l'iiiver, 
aassiidtque  le  sol  est  suffisarament  ressuyé» 
nous  «lonnon<:  un  binage  énergique  qui  a 
pour  but  de  déinnre  les  mauvaises  her^'cs, 
d'aérer  le  sol  en  Ijrisanl  la  croûte  qui  s'est 
formée  à  la  surface.  Celte  opération  est  sur- 
tout utile  dans  les  terres  aruilo-siliceuses 
balluc-  l'Arles  pluies.  2'  l>e  blé  étant  semé 
en  iiKiiKMes  régulières  de  4  luùtres,  nous 
creusons  les  riiies  d  écouli^ment  sur  Q^/IO 
de  largeur  et  O'^IO  dd  profondeur,  ce  qui 
nous  produit  50  mètres  cubes  de  terre,  que 
nous  ré(ïarlissons,  au  jet  de  pelle,  sur  la 
superficie,  le  plus  ninfurménient  possible. 
Celte  terre  meuble  recltausse  le  blé  ol  met 
la  surface  du  sol  dans  un  étal  |>ariiculior  aui 
fliTorise  considérablement  le  tallemeot.  I?4- 
paisseurde  la  couche  de  terre  peut  augmen- 
ter par  les  dimensions  qu'on  donne  à  la  ri- 
gole; elle  est  en  ra[)porl  avu-:  I.t  largeur  «les 
planches,  et  peut  ainsi  varier  entre  0" ,005, 
0^,010^  0F",015  d'épaisseur.  3*  Le  rouleau 
vient  compléter  l'ellel  des  deux  opérations 
précédentes,  en  raffermissant  le  sol  et  bri- 
sant les  niûUi^s  de  lerre.  Le  l  ouluau  C.ross- 
agit,  dans  ce  cin.  de  la  manière  la  plus 
eiDeMe,  la  plus  parWte;  soa  grand  poids 
tasse  très-énergii|ucment  le  sous-sol .  en 
raAme  temps  que  l'action  lio  ses  roues  cré- 
nelées ameublit  la  su})erticie.  Après  son  jl-js- 
sage,  le  sol  a  l'aspect  d'une  lerre  de  jardin 
qui  Yient  d'être  soumise  au  binage  le  plut 
•oigné.  Cet  état  de  la  surface  met  le  sol  dans 
un  état  particulier  très-favorable  è  Toction 
des  inlliiences  météorologiques.  V"  lùdiii, 
lorsque  la  végélalton  est  languissante,  nous 
AiMWM  précéder  les  opérations  susdites  du 
semis  d'un  'engrais  pulvérulent,  qui  nous 
permet  de  ramener  Tuniformiié  de  la  végé- 
taiion,  en  augmeninnt  In  dose  dans  les  par- 
ties de  terrain  uù  le  blé  est  plus  faible.  Le 
guano  conviesl  admiraMemeat  dans  celte 
eirooiurtanee ,  en  raison  de  son  énergie, 
•ous  uo  petit  volume  ;  nous  IVmployons  à 
la  dose  d  environ  100  kdogrammes  [lar  hec- 
tare, è  l'état  de  mélange  suivant  :  guano 
100  kilogr.;  cendres  lessivées  200;  terreaa 
800.  Bn  total  500  kilogr.  Le  mélange  avec 
des  matières  peu  actives,  a  pour  bui  de  fa< 
cibler  la  répart  iioti. 

Les  opérations  précédentes  appliquées 
afte  discernement  al  an  temps  opportun, 
paufent  eombaitre  avec  efllcacûté  :  1*  le  dé* 
rhaussemant  des  plantes;  9*  le  défaut  de 
talloment  ;  3°  le  de(»érissement  dos  plantes, 
provenant  du  soulèvement  du  soi;  k*  la 
versa;5*le  défaut  d'uniformité  dans  la  végé- 
tation ;  6*  le  défaut  d'épaisseur  de  la  couche 
végétale;  T  le  manque  de  fécomlité.  {.«prix 
de  raviant  s'établit  da  la  manière  suivante  : 


Binage  à  la  main,  tB  àSO  fr.;  jet,  à  la  pelle, 

de  50  mètres  cubes  de  terre,  à  '20  centimes 
le  mètre  cube,  10  fr.;  roulage  au  rouleau 
Crosskiil  (3  chevaui  )>euvent  ronlaribaa- 
tares),  3  fr.  Un  tout  33  fr. 

Il  suffit  de  1  hectolitre  %fl  au  \mx.  ordi- 
naire, et  de  1  hei  iolilro  au  \>v\x  ai  tuel,  pour 
payer  les  opérations  dont  nous  parlons. 
Quon^ue  nous  n'ayons  |tas  fait  d'expériences 
directes  sur  l'augmentation  du  rendement 
qu'elles  amènent,  dit  M.  Minangoin,  l^ins^ 
pet  tion  (!e  la  végétation  nous  a  suflisam- 
ineiu  prouvé  qu'elles  sont  largement  payées 
soit  par  la  céréale  à  laquelle  elle  s'appli.* 
quent  directement,  soit  par  les  prairies  ar* 
tiOoielles  dont  elles  assurent  la  réussite  da 
la  manière  la  plus  certaine. 

Nous  trouvons  dans  le  rap|>ort  de  1855, 
le  détail  du  produit  >br|it  daa  ateliars  da  la 
colonie. 

i5,9i5  44 
8.(Î44  H 
9.609  6t 
iO.G2i  96 

6.1142  45 
7,f}4l  73 
15.819  8! 
HMii  Ot 
5,463  d3 
S.273  1$ 
i.8lif  If 
élS  SB 


Maln-d'OMvie  agrico(s. 
Meimioerie. 

Forgf. 

Cliari  oiuiage. 

Uui&sellL'rit:. 

Tailleurs. 

CordoiineriCt 

Sabotiers. 

rorderie, 

Voiterie. 

Maçons. 

Peinture,  vitrerfr. 
Catsaga  de  pierres. 
Divers  Invaus* 


Totaux  :  126,(154  92 

A  (Iciliiirc  : 

Tr:iiicnieuls  lies  employés.  26  114  10 

A  (liât  de  maiiêraspnmièiea,  frais  di- 
vers. 67,154  82 
Iniéréis  Ji  5  pour  100,  «nr  40,900  fr.  de 
fonda  de  roulement.  2,0OU  » 


Total  : 


95,368  85 


Produits  nets,  51,385  97 

Ledirecteurderagriciilturede.Muitray,  M. 
Minangoini  imhis  fait  connaître,  au  niotueni 
où  nous  réunissons  les  derniers  éléments  de 
cet  article,  qu'il  ne  fiiut  pas  espérer  (iiire 
ressortir  du  travail  d'un  jeune  colon  au  delà 
de  50  centimes  en  moyenne.  Ou  pourrai^ 
nourrir  un  colon  à  la  campagna  pràr  aelta 
sommai,  mais  il  ftut  dépenser  nna  somme 
égale  en  frais  da  sorvaUlanoe. 

Dispenses  ordinniru,  —  1'  Dépenses  rela- 
tives aux  colons  (5S2  en  moyenne),  savoir  j 
nourriture,  à  0  fr.  &7  c.  30;  habillement,  lin- 
gerie, enlretiefla  à  0  fr.  12  c.  30  ;  blancbis> 
sage,  h  Ofr.  09  c.  90;  eiiauffagc  et  éclairage, 
à  0  ti .  02  r.  91  ;  '2'  trousseaux  donnés  à  88 
coloui  libérés  pendant  l'année,  3,82?  fr.{ 
3*  employés  à  la  surveillance  et  à  l'éduca- 
tion des  colons  (18  agents),  traitement,  nour- 
riture, habillement,  blanchissage,  chautfage 
et  éclairage,  19,333  fr.  45  c;  4*  (personnel  de 
l'administration  (0  agents),  Iraitemenb, 
nourriture,  habillement, blanchissage,  cliaof^ 
fage  et  éclairage,  20,055  fr.  13  c;  5*  élèves 
coulrc-mallros,  nourriture,  tiabillement, 
Uancbiasaj^f  4,WNI  fr.  3â  o.}  t*  iustruition 
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religieuse,  traitement  de  l>uiuôtiK>r,  .frais 
du  cuile,  2,037  fr.  12  c;  7"  Instruction  pri- 
niaire.  traitemeul.  immuoités,  frais  de  classe, 
5,9k9  ir.  80  c;  8*  instruction  agricole  pro- 
fessionnelle  fies  colons  et  des  élèves  tontro- 
ninltres,  partie  liu  Irflitemciit  du  <Jircctpiir 
de  Tagricullure,  fr.  03  c;  9'  inliriii';i  ic 

et  pharmacie,  traitements  et  iinDi))nilés  de 
8  stBurs  1.200  fr.  37  c.;  lionorairpf  de  2  mé- 
decins, \,kfiï  fr.  80  c;  médicaiDADis  frais 
divers.  325  fr.  91  c. 

10*  FiaisgénéraiJï  li'.idininislration  :  porîs 
fie  lettres,  1,188  fr.  95  c;  coiuroissions, 
ports  de  paquets,  96<k  fr.  31  c.;  frais  de  voya- 

K,  1,54>^  fr.  75  c.;  impression  du  rapport  de 
53,  bulletins,  circulaires  et  frais  de  bu- 
lenu,  -i.OVS  fr.  97  c;  récompenses  diverses 
colons,  1,570  fr.  45  c;  gratitications 
aux  employés,  secours  aux  pauvres,  3,719fr. 
(99  c;  frais*  d'enterrement  ut  d'entretien  du 
cimetière,  167  fr.  55  c.;  impusitions  et  as- 
surances contre  l'inromiie,  797  fr.  81  c; 
dépenses  diverses  et  tm  iius  frais,  1,452  fr. 
65c.;di(Térence  sur  le  («rix  du  pain  accordé 
^ai  employés  à  0  fr .  30  c.  le  ki  I . ,  1 ,45 1  fr.  40  c. 

11'  Agence  de  Paris,  palronace  des  colons 
libérés,  frais  divers.  i,049  fr.  0»  < ,;  li*  ter- 
rassements, entretien  des  routes  et  descours 
de  la  colonie,  2,127  fr.  69  c;  13^  enirptien 
et  Péparatioa  des  bAtiments,  11,058  fr.  06  c. 
U*  entretien  et  réparation  du  mobilier  gé- 
néral, ll,!i26  fr.  91  r  ;  Achats  pour  l'entre- 
tien de  la  lingerie  générale,  4,170  fr.  36  c.To- 
tal  des  dépenses  ordinaires,  249,301  fr.^SS  c. 

Depuis  dù'buil  mois  (mars  1854)  on  fait 
usage  à  la  cfilonie  de  Mettra)*,  d'une  bois- 
son .-aine,  rafralchissanio,  agréable,  écono- 
mique et  d'une  préparation  facile;  les  em- 
plojrés,  comme  les  colons,  la  boivent  avec 
plaisir.  La  recette  en  est  due  au  directeur 
de  la  colonie  agricole  du  Hesnil-Saini-Fir- 
inin(Oisc)(M.  H.izin).KIIe  n'a  subi,  à  la  rolo- 

Jtie,  que  quelques  légères  modiUuaiions  dMs 
a  proportions  des  ingrédients  emplojS;. 
JflMtférss  mployéti  pour  aMf  totms  4» 
2o0  /ure«, 

pMSOMnds 

OD 

tasse.  •  ka.;k  tmam.  à  I  W  le  k.  7  80 
Baies  éeg^ 

niévre.    IQQ  gr.;  1  20  —  o  48 

rienrilesiii 

reiu.       M  gr.;      —      8   i   —   0  64 
llôuitloii.      50  gr.f       —       S  •  • 
Iftnaigre 

Uank.       SGC;      ~      •SOIeiilral  80 

.  TeM  :  10  07 

Préparation.  —  La  tonne  doit  être  enli6- 
remenl  rera|iiie  d'eau  ajirès  l'inlroduciion 
pr^aKiblo  des  ingrédients.  Le  niéiange  s'o- 
père a  froid  et  dans  ia  tonne  même;  il  iaul 
délayer  la  cassonade  ou  la  mélasse  avant  de 
1  introduire.  On  laisse  infuser  le  tout  pen- 
dant Irois  jours  sans  boucher.  Le  (irciiiier 
jour,  le  mélange  est  lais.sé  dans  le  repos  le 
plus  altsolu;  les  deux  derniers  jours,  on 
agfttt  le  masse,  dans  UiOte  aa  prolbaoeur. 
fvec  on  bftion  féndo;  on  répète  celle  opéra- 


tion cinq  à  six  foiN;  on  lioiuie  ensuite  avep 
soin.  Huit  à  dix  jours  afirès,  à  la  tempérjl» 
ture  ordinaire  des  caves,  on  peut  boire;  à 
une  température  ni  us  élevée,  trois  joqrs 
peuvent  suflire.  C  est  aus^i  le  inoMient  de 
mettre  en  l>outeilles  en  {..i^-'^am  au  tamis; 
les  bouteilles  doivent  ôire  Iniuchées  soi- 
gneusement et  placées  debout.  En  tonne,  la 
rx)isson  peut  se  conserver  de  six  semaines  à 
deux  mois  ;  en  l>oiiteilles,  elle  [lent  f  ire  con- 
servée très-longtenips  :  nous  en  avons  à  la 
colonie,  'jiii  a  ijuinzo  mois  (lu  Itouleille,  et 
dont  la  qualité  est  excellente;  elle  mousse 
comme  du  vin  de  Champagne;  elle  a  unç 
saveur  q^i  rappelle  celle  de  l'eau  de  Seitz 
légèrement  aromatisée  de  gcnii'vre.  Klle 
jiourrnit  probablement  Ctre  conservée  plus 
de  deux  mois  en  tonne,  si  on  la  soutirait 
dans  un  tonneau  propre  ;  c'est  le  contact  dtî 
mare  qui  occasionne  raltéralion.  La  mém^ 
tonne  ne  peut  servir  qne  six  à  huit  fois;  il 
est  nécessaire  alors  de  la  défoncer  pour  net- 
toyer les  parois  auxquelles  se  sont  attachées 
des  matières  mucilagineuses  qui  rendraient 
la  boisson  filante.  En  observant  le  prix  des 
ingrédients,  on  voit  que  la  dépense,  [M-iur 
une  tonne  de  250  litres,  s'élève  h  10  IV.  tîTi 
et  le  prix  de  revient  du  litre  n'est  que  de 
0  fr.  042. 

En  emplojrapl  ia  mélasse,  on  peut  dini- 
noer  le  prix  de  revient  et  Iç  réduire  k  0  fr.  M 

le  litre,  de  môme  qu'en  diminuant  les  do  es 
des  matières,  mais  la  boisson  est  moins 
bonne;  on  peut,  au  contraire,  lui  donner 

S lus  de  qualité  en  augmentant  les  quantités 
e  matières  employées.  L*alcoo1  peut  aussi 
renqilacer  le  vinaigre.  Il  est  \  observer  que 
l'on  peut  ramasser  dans  les  champs  plusiev^rs 
des  ingrédienl--,  les  Iwics  rie  genièvre,  la 
Ueur  de  sureau,  le  houblon  sauvage.  Do 
toutes  les  boissons renomipandées  pourfairo 
face  à  !<i  disette  du  vin,  aurune  ne  présente 
des  (  oikJiIioiis  aussi  avoiitageuses  sous  tous 
les  r;ip|)OrLs. 

Ia^  système  de  Mettray  permettantdç  trans- 
former alleitiativemenila  méioejHèce'endor> 
loir,  classe  et  réfectoire,  comme  on  l'a  vu,  on 
peut,  h  très-peu  de  frais,  fonder  sur  son  do- 
maine uiif  seiiiMfllile  in^tilulion.  On  [leul,  en 
s'adressanl  aux  directeurs  de  Mettray,  si  l'on 
veut  suivre  leur  exemple,  se  procurer  i^ar 
eux,  moyennant  la  somme  de  500  fr.,  la  li- 
terie pour  vingt  enfants  et  leur  chef,  les  li- 
vres de  <^  lasse,  la  vaisselle  ei  les  atitiMao> 
cessoires  de  l'Iiabitation. 

On  vient  de  fonder  è  la  colonie  ooefabriqne 
d'instruments  aratoires,  qui,  en  propageant 
l'application  des  méthodes  les  plus  profi- 
tables cl  l'agriculture,  sera  e:i  niAme  temps 
une  occasion  (l'étemlre  les  connaissances  de 
ses  enfants  et  d  exciter  leur  zèle.  Il  a  été 
puvert  une  salie  d'exposition  destinée  à  re- 
cevoir les  instrum'eois  agricoles  qui  sortent 
de  ses  riielicrs. 

C  esi  assez  parler  des  résultats  matériels  ; 
le  dividende  moral ,  l'expression  est  de 
M.  Demetz,  constaté  par  le  tableau  d'hon- 
neur, d'après  le  compte  rendu  de  1854, 
donne  les  cbimws  suiraiits  t  En  1800^  43 
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ÏuOjodf'  i'>|iuialion  totale;  en  1851, i7 p. 
;0;  en  1852,  58 1).  0;o  :  en  1853.  6a  ii.  Om: 
en  185^,  (39  p.  Oiq.  l-c  produit  moral  a  éie 
eni'.iie  )  liis  sali'-faisanl  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  1855.  Sur  une  population 
incyonne  <!e  G05  enfants,  475  ou  75  p.  0;o 
ont"  été  portés  sur  le  t«bleaa  d'honneur. 
L'inscription  d*tin  plus  grand  nombre  de 
colons  s(ir  ce  tableau  a  en  peur  coiiS(.^'p)enre 
d'amener  ('gnlement  une  diminution  notable 
dans  le  iioii.lK  n  (losi  punitions.  Elles  s'éle- 
vaient, en  1850,  à  1,579.  De  1850  à  1855, 
elles  se  sont  soccessireraent  abaissées  jus- 
qu'au cliiirre  (le  808,  ou  moins  de  deux  pu- 
nitions par  enfant.  Pendant  le  premier  se- 
mestre de  la  présente  année  on  n'en  compte 
plus  que  S67. 


MCTfOMMAIRE 

d'une 


sincère  neonnatesance.  Un  d*eiii« 

qneiqaes  heures  avant  sa  mort,  aperçut  son 
cnef  defttnitle  qui  Tenait  le  visiter.  <  Ahl 

c'est  vous,  mon  bon  M.  Warren,  j'espère 
aujourd'hui  aller  au  ciel.  Oh!  comme  je  vaia 
prier  lo  bon  Dieu  de  vous  récompenser  <!• 
tout  le  bien  que  vous  m'avez  fait.»  , 

D'après  le  rapport  du  digne  eccTé^inn> 
que  de  Melirav,  nous  voyons  que  dans  !• 
cours  de  l'année,  187  enfants  uni  reçu  le  sà* 
crement  de  conUrmation*  W  d*dntre  eus 
avaient  fait  leur  première  communion,  le 
dimanche  précédent.  Pendant  cette  auguste 
cérémonie,  leur  tenue  modeste  et  recueil- 
lie, leur  piété  simple  et  vraiment  touchante 
avaient  vivement  impressiotmé  tous  eeux 
,  qui  en  «valent  été  témoins,  Mgr  le  cardinal» 


^  H.do  Metz  a  «jouté  an  stimulaitt  du  tabteeé   arebevèiitte  de  Tour»,  '  iirofondémenl  éron» 


d'honneur  celui  d'un  drapeau  d'honneur. 
Une  famille,  pour  prétendre  à  cette  ré- 
compense, doit  Ctre  restée  sans  reproche 

eenaantune  semaine  entière,  une  simple  re* 
mue  la  met  hors  de  concours.  Et,  cepen- 
dant, jamais  le  nombre  des  familles,  dip5nes 
d'obtenir  cette  faveur,  ne  s'est  abaissé  au- 
dessous  du  tiers  du  nombre  total,  (juelque- 
lois  même,  les  douze  familles  réunissent  les 
conditions  eiigéi*s,  et  il  faut  «lors  choisir 
celle  (jui  iiOs>.(''dait  un  plu^  «rand  nombré 
de  noms  ui.m  rils  au  tableau  d'honneur. 

Le  rajiport  de  l'aumônier  en  1855,  cons- 
tate doux  faits  marquants  de  la  sincérité  du 
retour  au  bien,  des  eiifinis,  c'est  le  départ 
de  la  colonie  et  les  approches  de  la  mort.  Au 
moment  de  se  séparer  de  nous,  dil-iS,  i! 
semble  que  la  joie  de  recouvrer  leur  liber- 
té, de  revoir  leur  famille  et  leur  pays  de- 
vrait écartèf  toutes  pensées  sérieuses.  Au 
contraire,  se  Setitant  bientôt  privés  delà  main 
paternelle  qui'  les  conduit,  on  dirait  qu'ils 
jettent  un  regard  •in(juiet  sur  lo  monde  où 
lie  vont  rentrer.  Le  souvenir  des  scandales, 
des  loâovais  exemples,  des  pernicieux  coiK 
seitsdont  ils  ont  été  victimes  leur  fait  ap- 

Eréhender  l'avenir;  aussi  lo  plus  grand  nom- 
re.  dans  le  désir  de  ^e  fortifier  contre  les 
obstacles  qui  les  attendent,  viennent,  la 
veille  du  départ,  purifier  leur  èonsdenee  et 
s'unir  au  Dieu  qui  a  dit  :  Soya  sans  crainte^ 
foi  vaincu  te  monde,  (/oun.  xvi,  33.)  Cet 
acte  religieux  est  d  uinit  |)lus  louable, 
qu'aucun  mauvais  motif  n  a  pu  l'inspirer. 
Liant  sur  le  point  d'être  soustraits  à  notre 
tutelle,  il  ne  peut  leur  venir  en  peiiâée  de 
l'accomplir  pour  gagner  nos  bonnes  ^rflces 
ou  nous  faire  plaisir.  Ces  eiif;t[its  s,3VL'iit 
aussi  trouver  dans  leurs  seuiiments  reli- 
gieux, le  courage,  la  soumission,  l'énergie 
dont  ils  ont  besoin  dans  les  maladies  et  les 
longues  souifrances,  suite  des  m'auVais  trai- 
tements et  des  nombreuses  jirivalions  qu'ils 
ont  endurés  pendant  leur  enfance.  Combien 
nous  ont  réjoui  et  consolé,  par  la  pieiisè 
résignation  avec  laquelle  ils  faisaient  le  sa- 
criflce  de  leur  vie,  dans  la  douce  et  ferme 
espérance  d'uiie  vie  meilleure.  A  cette 
heure  dernière,  le  bienfait  de  l'éducation 
chrétienne  qu'ils  ont  reçue  oans  l'éiablisse- 
meot,  leur  inspire  pariois  Jes  sentimenl» 


leur  en  a  témoigné  sa  vive  satisfaction  danâ 
une  allocution  toute  paternelle.  Ces  heu* 
rpui  résultats  sont  le  l'ruit  de  l'instruction 
religieuse  qui  leur  est  donnée,  et  qu'ils  re* 
çoivent  avec  une  pieuse  avidité.  C'e^t  vrai- 
ment un  spectacle  attendrissant,  dit  le  jeune 
prêtre,  de  voir  avec  quelle  attention,  quel 
intérêt  toujours  croissant  Ces  enfants,  dont 
les  désordres  précoces  ont  en  pour  cause 
première  l'ignorance  des  vérités  saintes , 
écoulent  l'exposé  îles  mystères  de  la  reli- 
gion et  I  cxplicalion  de  la  moi  aie  chrétienne; 
on  sent  qu'è-mesure  que  la  lumière  évan- 

Îtélique  brille  dans  leur  intelligence,  leur 
Oi  s  éclaire,  leur  conscience  s'émeut,  et  le 
sentiment  religieux  s'implante  dans  ces 
cœurs  où  régnaient  naguère  des  inslincis 
dépravés,  un  besoin  effréné  de  joniseMieee 

grossières.  '  ' 

1,0^0  jeunes  colons  sont  sortis  de  Hettré/ 
de|iuis  »a  fondation,  jusqu'au  1*'  janvier 
1855.  tôl  se  sont  livrés  à  ragricnlture  ;  30t 
se  sont  livrés  à  des  professions  industriel- 
les ;  2VJ  sont  entrés  dans  l'armée  de  terre, 
nous  sommes  heureut  de  citer  l'on  d'eui, 
soldat  dans  le  3*  zouaves,  en  ce  moment  a 
Sébastopol,  déjà  décoré  de  la  croix  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  et  qui  vient  de  se  foire  fon- 
dateur de  Mellray  (moyennant  un  versement 
de  lOOfr.J;  60  sont  entrés  dans  la  marine. 

Le  cbilire  de  301  enfants  qui  ont  embrassé 
des  professions  industrielles  peut  paraître 
élevé;  mais  ou  s'étonnera  encore  qu'il  soit 
aussi  restreint  en  songeant  que,  sur  1,817 
enfants  qui  ont  été  admis  à  Mctiray,  908  ap- 

Krtiennent  à  nos  grandes  villes.  Ce  noui* 
e  d'enfants  élevéli  dans  dos  centres  de  po- 
pulation explique  le  notobro  des  récidives, 
qui,  au  surplus,  ne  s'est  pas  accru  ;  il  est 
comme  par  le  (ûssé  de  10  j).  0;o,  ainsi  qu'il 
résulte  du  compte  rendu  oe  la  Justice  cri* 
minelle  publié  récemment  par  M.  le  minis- 
tre do  la  justice. 

Mous  avons  personnellement  visité  Met- 
trajr  en  181^  et  an  moisd'cfctobre  1855.  Nous 
reproduirons  ici  nos  impressions  dernières 

Îuenous  adressions  sous  forme  épistolaireaa 
frssaijer  delà  fAari/^dul7novembre dernier. 
J'ai  voulu  visiter  par  moi-même  si  Mettrajr 
niait  la  réputation  que  professent  pour  elle 
«es  admirateursi  ou  méritait  les  criliqi^f 
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UQ  lui  ont  ailrcs5éps  quel({uefois,  non  ses 
étracieurs,  ello  n'en  a  pas,  mais  ses  con- 
currents et  des  juges  séfères.  J'arrive  à 
Meilray  un  sameili,  une  denii-licure  avant 
la  fermeture  de»  ateliers;  Meilray  est  agri- 
cole et  industrielle.  Il  y  a  dix  ans  elle  s'es- 
sayait dans  ces  deux  voies  do  l'agricuilure 
et  de  l'industrie  ;  aujourd'hui  elle  y  est 
reine  (110).  Il  est  juge  que  de  jeunes  déte- 
nus peuvent  être  à  leur  choix,  ou  suivnnl 
leurs  facultés,  des'apprentis  charpentiers  ou 
forgerons  dans  des  ateliers,  ou  trav.iiller  à 
cierdécouvcrt,  comme  des  culiivaleurs  or- 
dinaires, sans  danger  pour  la  discipline,  et 
respirer  h  pleins  poumons  l'air  pur  des 
champs  subslitiiô  pour  eux  à  l'atmosphère 
douhleincnl  enj|>estpe  des  prisons  pultliqucs. 

L'heure  de  la  lin  des  travaux  est  annoncée 
au  son  du  clairon.  Meilray  a  la  religion  pour 
principe  et  la  dis(-i|dine  du  soldat  pour  rè- 

f[lement  ;  l'une  refait  l'Ame,  l'autre  dre5sc 
e  cerps  au  service  de  l'intelligence  remise 
dans  sa  voie.  La  discipline  donne  h  l'aliéné 
une  raison  mécanique  ;  la  religion,  unie  à 
la  disci))line,  amène  chez  le  jeune  détenu  la 
résurrection  de  l'homme  complet. 

Pes  630  colons  de  Moitray,  je  ne  verrai 
dénier  ce  soir  qu'une  partie.  100  enfant» 
couchent  dans  les  petites  métairies,  dont  ils 
remuent  le  sol  pendant  le  jour.  Ces  métai- 
ries sont  uneadmiraldo  preuve  de  In  puis- 
sance du  système  d'éducation  créé  duns  ta 
colonie,  puisqu'il  agit  môme  hors  de  son 
centre.  Si  l'ohéissame  aux  règlements  était 
purement  automatique,  elle  laisserait  le  na- 
turel vicieux  reorendrc  son  empirr,  <piand 
la  discipline  lôclie  prise.  La  nuit  cnmmen- 
^:ait,  mais  elle  était  magniUi]uc,  et  me  lais- 
.-aii  voir,  dans  toute  sa  poésie,  le  spectacle 
que  j'avais  sous  les  yeux.  l>es  colons  mar- 
chaient par  familles,  serrés  deux  par  deux, 
et  par  rang  de  taille,  les  plus  [)elits  en  avant. 
A  cha<pie  nouvelle  famille,  la  ligne  mou- 
lante sarrélail brusrpiement  pourfiire  place 
à  la  même  figure  géométrique.  Figui  ez-voiis 
les  deux  côiés  d'un  triangle  pooés  h  contre 
»ens.  A  la  revue  du  dimanche  malin,  où 
chaque  partie  de  l'équipement  des  jeunes 
colons  sera  minutieusement  inspectée  en 
plein  jour,  les  650  colons  formeront  treize 
l'ami  Iles. 

La  division  par  famille  est  le  ressort 

Grincipal  de  la  discipline  du  Meilray.  M. 
emclz  a  retrouvé  le  secret  du  fondaleur  de 
la  vie  cénohitique,  saint  l'ac^^ine,  qui  avait 
ado|)lé  la  même  séparation  comme  règle  fun- 
dament»le.  1^  tache  impnméo  au  orapoau 
par  un  membre  incrimine  la  famille  euCièrc. 
L'honneur  du  drapeau  e.'^t  un  setitiment  pu- 
rement humain;  mais  la  responsabilité  im- 
posée à  lu  faïuille  pour  la  faute  d'un  de  ses 
membres  émane  du  dogme  chrC-lien  même. 
Les  familles  se  disputent  un  certain  nom- 
bre de  drapeaux.  Meltrav  est  la  colonie  prin- 
ceps  do  la  France  et  de  l'Europe,  on  peiii  !e 
dire  :  or  la  divbion  par  famille,  qui  est  comme 
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l'idée  mèro  de  cette  colonie,  n'a  été  imitée 
nulle  |)art.  On  a  objecté,  dit  M.  Demeiz, 
que  la  construction  îles  maisons  isolées 
coûle  plus  cher  qu'un  bAiimenl  commun,  et 
que  pour  l'afiplicatiun  de  ce  système  il  faut 
un  personnel  d'ajjents  plii.s  nombreux;  ce 
êont,  dit-il,  tes  pierres  qui  ont  fait  la  loi. 

Le  lien  de  la  famille  est  surtout  moral. 
Chaque  famille  est  «l»rilée  la  nuit  sous  le 
môme  toit,  mais  renseignement  j)rimaire  et 
religieux  sont  communs.  Les  entants  se  con- 
fondent dans  le  travail  et  dans  les  jeux.  Ces 
maisonnettes  ,  dont  l'ensemble  forme  les 
rues  d'un  charmant  village  au  milieu  duquel 
est  l'i'glise,  sont  comme  le  foyer  domesti- 
que restituant  le  malin  in  famille  qui  s'y 
a.ssied  à  la  grande  famille  sociale.  .4vant 
d'assister  au  service  divin  dans  l'église,  j'a- 
vais pris  part  h  la  prière  du  soir  dans  le  dor- 
loir_,d'une  des  familles,  et  j'ai  éprouvé  deux 
impre»£ioiis  très-di»tinctes.  La  prière  de  la 
famille  agenouillée  le  soir  dans  le  lieu  où 
elle  doit  |>asser  la  nuit,  isolément,  a  un  ca- 
ractère religieux  particulier  d'une  très- 
grando  puissance.  Lo  sentiment  de  la  soli- 
darité humaine  parle  au  cœur  bien  autre- 
ment quand  il  s  exerce  du  famille  à  famille. 
Qui  n'a  été  profondément  ému  de  la  prière  en 
counnun  dans  les  rares  intérieurs  ou  l'usage 
s'en  est  conservé?  Le  rccueilleiiient  y  e>t 
plus  grand  que  dans  une  réunion  nombreu- 
se; la  distraction  y  est  comme  impossible. 
La  surveillance  dans  une  colonie  pénitcu- 
liaire  n'y  laisse  pas  échapper  une  parcelle  de 
son  action.  Le  mouvement  de  la  prière  gé- 
nérale eiilraine,  sans  qu'il  y  ail  moyen,  com- 
me dan.s  les  grandes  réunions,  de  commet- 
tre des  infractions  à  la  loi  du  r<  spect  et  de 
Ja  bonne  tenue  à  défaut  do  piété  réelle.  Lo 
cœur  est  vivement  remué,  lorsque  le  Pater 
et  l'Are,  Maria  commencés  par  le  récitateur 
sont  achevés  par  les  cinipiante  voix,  dont  k* 
chef  de  la  faïuillo  connaît  lo  son.  A  un  si- 
gnal donné,  les  hamacs  suspendus  è  la  mu- 
raille sont  accrochés  aux  ixiieaux  pla<  és  t-u 
fuce.  Chaque  parlie  du  vêtement  se  détache 
à  un  autre  signal,  et  à  un  autre  signal  en- 
core, l'enfant  s'est  comme  roulé  dans  le 
léger  réseau,  qu'il  remplit  tout  entier  comme 
l'oiseau  son  nid.  Ces  petits  de  la  charité  se- 
ront sileniieux  comme  lui  jusqu'au  poinC 
du  jour.  Au  lieu  d'être  placés  dans  leurs  ha- 
macs bouche  contre  bouche  pour  causer,  ils 
sont  établis  pieds  conlro  pieds  pour  dormir. 
Leur»  cheveux  sont  dégarnis  de  caiirurej 
les  enfants,  nous  disait  M.  Demetz,  ont  tou- 
jours assez  chaud  à  la  tète  la  nuit.  Il  n'est 
lias  rare  que  ce  père  de  la  colonie  choisisse 
l'heure  du  silence  pour  donner  aux  élève» 
en  général,  ou  à  quelqu'un  d'eux  en  parti- 
culier, (juehjue  grave  enseignement. 

Jusqu  ici  je  n'ai  aperçu  aucune  trace  de  ce 
luxe  qu'on  reproche  ii  Mettiay.  J'attendais 
(joe  le  lendemain  commenydt  pour  faire  ma 
vérilicaiion  en  plein  jour. 

Meltrav  est  située  a  6  ou  8  kilomètres  de 
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(iiO)  Ses  progrès  datent  surtout  de  rëpocpic  i 
laquelle  la  dirccltuii  de  l'agriculture  a  été  confiée  à 


M.  Miiiangoiii.  dont  il  a  éit'  parlé  plus  d'une  fui» 
ilaii!»  cctlc  nioiui{;r:ipbic. 
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Tours.  Il  n'était  pasiaciieaux  éitant^ers  de 
l'étudier  à  loisir.  M.  IfemeU  favorisa  la 
Création  dans  I«  TObioagt  d'én  peUi  bôiel 
où  il  s'approrisfonne  lui-mènie  craand  on 
vient  par  hasard  loi  demander  à  dtner.  Par 
ce  moyen  on  peut  allër  de  Tours  à  Mellraj 
fen  se  promenant  ei  en  revenir  de  même.  Le 
P.  Lacordaire  a  appelé  «n  plaisantant  le 

6 «lit  hélel  de  Métlray  :  «n  (r#iMftèl  à  pren- 
n  les  dmei  sensibles.  Beaucoup  de  Toya- 
gVUrs  déjà  v  ont  été  pris. 

J*ai  pu  ju^er  à  In  rpvue  du  dimanche  du 
luxfi  des  viMcniéiils.  !!>  so  composent  d'une 
tuoique  grise  en  toile  hrûlée,  que  fournil 
la  maison  pénitentiaire  de  FontevrauU.  Cette 
tunique  est  lé  vêtement  du  dimanche,  elle 
doit  durer  deux  ans.  Le  colon  porte  ant 
champs  une  blouse  de  paysan  renouvelée 
loas  les  six  mois.  Sa  coiffure  du  dimanche 
«e  compose  d'on  béret  gros  bleu  è  petite 
houpe  rouge,  qui  se  fabrique  h  Bordeaux. 
On  s'est  plaint  que  les  atelier*  pénitentiaires 
et  de  (liarilé  faisaient  ronrurrrnro  à  l'in- 
dustrie privée.  Les  enfants  qu'on  élève  dans 
les  colonies  vivraient,  sans  elle,  en  vagabon- 
da g*',  tôle  et  pieds  nus,  è  peine  vêtus  de 
qui  i  I  ns  hilillons.  Les  ateliers  pénitentiai- 
res n  ont-ils  pas  le  droit  de  se  faire  produc- 
teurs dans  la  même  proportion  qn'ils  con- 
somment? Je  me  suis  préoccupé  du  régime 
alimentaire  de  Metlray,  et  j'ai  reconnu  que 
cette  reine  des  colonies  pénitentiaires  et 
agricoles  avait  une  liste  civile  irréprochable, 
On  le  pensait  ainsi  à  l'hôpital  général  de 
Tours,  rJir  la  veille  même,  19  octobre,  les 

fidministrsteursdccet établissement  venaient 
ai  emprunter  les  moyens  de  lutter  contre 
la  crise  des  subsistaaces.  La  boisson  légère 
qu'on  fabriquait  h  l'hOpital  au  jour  le  jour, 
revennii  h  6  centimes  le  litre,  et  an  moyen 
d'une  fermentation  de  quinze  jours  on  ob- 
tient une  boisson  saine  à  Mettra;  k  quatre 
centimes.  J'ai  trouvé  aussi  une  recette  éco- 
nomique appliquée  aux  alimenta  siriidea  ré* 
su  liant  de  Temuloi  du  malsdana  la  paniOca^ 
lion  et  en  bouillie. 

La  cloche  ne  devait  pas  tarder  après  la 
tevue^  à  sonner  la  messe  du  di manche.  Je 
n*ai  pas  besoin  de  dire  qu'elle  est  servie  et 
chantée  perdes  enfants  de  Metlray,  chantée 
en  musique  par  de<;  voix  superbes  aux- 
quelles répondent  cinq  cents  cOlons.  Les 
cordes  vocales  des  cinq  cents  adolescents 
vibrent  comme  des  milliers  de  harpes.  11  en 
.  résulte  une  harmonie  stridontet  mais  qui 
donne  la  sensation  de  la  force  et  de  lâ  Jeu- 
nesse à  un  degré  prodigieux.  Cette  ferce 
dans  l'union,  cette  expression  en  petit  de  la 
puissance  sociale»  cette  étonnante  applica- 
tion de  la  foi  chrétienne  liroduisent  de  bien 
autres  impressions  que  le  sentiment  musi- 
cal. D'où  viennent  ces  enfants  T  Fruit»  du 
vice,  instruits  par  lui,  voués  à  son  r  ulic,  ils 
ont  été  transplantés  un  h  un  dans  eeiio  terre 
de  régénération.  Le  sens  moral  qui  allait 
mourir  a  été  réveillé,  le  cœur  flétri  a  re- 
eommencé  à  fleurir.  L'ime  humaine,  cette 
te»  &iie  à  riaaasa  de  IMen  et  destinée  Ir 
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Dieu  a  été  retrouvée  pour  ainsi  dire  sous 
SOS  <léiombre.>.  yU]^  pour  cela  quel  travail 
de  l'hommel  J'allais  en  avoir  la  preuve,  là 
raésse  allait  finir  et  une  autre  revue  que 
celle  du  matin  allait  la  suivre.  Giaque  di- 
manche le  directeur  de  Mettray  ou  son  lieui 
lonnntlitun  compte  rendu  moral  de  \a  se- 
maine. C'est  pour  les  six  cents  enfants  un 
examen  de  conscience  public.  Il  faut  y  avtrié 
assisté  pour  se  faire  une  idée  de  la  VMueiu 
de  celte  étreinte  pour  les  colons.  Les  DonS, 
les  mauvais,  les  médiocres  se  produisent  là 
comme  dans  un  cliamp  clos.  La  règle  y  rora- 
bal  à  outrance  l'indisciuline,  cuulme  l'athlète 
combattait  les  bétet>|êrOces  dans  le  cirque. 
Les  haçses  actions  andmt  flagellées  et  liTrécs 
dans  leur  honte  au  mépris  de  l'assemblé.} 
allentive  et  muette.  L'apathie  redresse  sfl 
tête  au  récit  des  actes  honnêtes,  courageux 
ou  glorieux.  Un  couteau  ou  des  fruits  ont 
été  TOlés.  Gelai  qui  a  subi  une  fois  la  peine 
de  la  révélation  publiqiie  de  cette  infamie, 
qualifiée  comnié  èlle  doit  l'être,  est  peti 
tenté  de  ré»-ommcncer.  Des  médailles  d'hon- 
neur distribuées  avec  d'éloquents  et  chauds 
coromèntaires  ;  font  entrer  profondément 
flans  l'âme  la  notion  du  bien  et  celle  de  là 
laideur  du  mal.  Une  des  treiie  familles  avait 
été  déshonorée  djuis  un  do  ses  membres;  on 
lui  avait  retiré  son  drapeau,  comme  on  dé- 
grade l'homme  de  guerre,  en  lui  arrachant 
ses  épaulettes  à  la  face  du  régiment*  Lé 
pardon  a  rouvert  la  faute;  un  noutél  éten- 
dard intact  est  remis  è  la  famille.  Le  porte- 
drapeau  jure  qu'il  le  maintiendra  honoré,  et 
toute  laTamille  est  intéressée  comme  lui>à 
la  foi  de  son  acitoent.  Qui  ne  comprend  M 
puissance  de  cette  solidarité  I 

Le  sentiment  de  la  dignité  humaine,  qirj 
peut  devenir  le  faux  honneur,  mais  qui 
peut  être  aussi  le  respect  de  soi-même,  ce 
sentiment  est  si  riche  à  Mettray  qiie  l'aumA- 
nièr  nous  disait  qu'il  n'osait  s'en  servir 
qu'avec  ménagement.  Il  avait  un  jour  prêché 
sur  le  respect  humain.  L'enfant  est  libre 
dans  sa  détotion.  S'approche  de  la  (ommu- 
nion  aux  grandes  fêles  qui  en  éjironve  le 
désir.  U  roi  et  le  cAur  y  mènent  et  non  là 
discipline.  On  ne  veuf  pas  faire  d'hyi>ocri^ 
les.  L'aumônier  démontrait  que  lè  respect 
hftdiain  avait  pour  principe  le  défaut  de 
courage.  Manquer  de  courage,  c'est  avoir 
peur;  or  il  est  è'nlré  dans  les  mmurs  dea 
colons  de  Mellrav  de  n'avoir  peur  de  non; 
Le  lendemain  du"  jour  où  l'aumônier  avait 
fait  j'ouer  le  ressort  de  l'honneur,  il  nvail  20Q 
cotons  aux  pie«is  de  son  confessionnal.  Je' 
ftis,  dil-il,  effrayé  de  mon  succès,  conuire- 
nant  bien  qu'il  y  avait  autre  cbcwe  qUede  M 
piélé  dans  ces  résolutions  soudaines,  me 
défiant  de  ces  convi  rsioiis  improvisées,  et 
résolu  d'y  aller  doucemeut  avec  des  enfants 
dont  le  pissé  et  l'avenir  sont  à  considérer 
en  môme  temps.  Les  fondaleuf*  de  MeUray, 
M.  Demeiz  et  M.  le  vicomte  de  Coutteillesi 
ont  exercé  dans  la  colonie  un  véritable 
apostolat  laïque,  ou,  si  on  l'aime  mieux; 
nae  nagistralure  domestique  qiii  est  entrée 
èomme  fiéneirt  essentiel  dans  l'iivtitptiiOff*'. 
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M.  de  Courteilles ,  après  aroir  véru  en 

humme  du  monde,  a  fini  en  «>aint,  recevant 
ainsi  à  sa  mori  le  prix  do  la  plus  noble 
moitié  de  sa  vie  (MO*).  Il  déplovflil ,  dans 
l'allocution  hebdomadaire  du  dinianclip, 
une  verve  irrésistible.  Il  tenait  les  enfants 
suspciulus  à  ses  lèvres  par  une  sorte  de  ma- 
gie. M.  Demetz,  lui,  sonde  les  cœurs  et  les 
reins  par  sa  parole  incisive.  C'est  une  cons- 
cience extérieure  qui  va  trouver  celle  des 
enfants,  et  ta  tire  de  sa  tor[>eur  bon  gré, 
mal  gré.  .M.  de  Courteilles  était  fait  pour 
remuer  les  masses <  M.  Demetz  exerce  son 
action  sur  l'individu,  mais  il  fait  arriver  À 
l'éme  de  chacun,  {tar  ce  moyen,  do  vives  et 
durables  leçons. 

La  journée  du  dimanche,  dans  l'intervalle 
du  service  divin,  est  consacrée  h  la  gynmas» 
tique,  comprenant  dans  ses  exercices  ceux 
du  marin  et  des  |)ompiers.  L'i  pruderie  an- 
glicane envie  au  catholicisme  la  douce  tolé- 
rance* de  la  conciliation  des  diveriissements 
honnêtes  avec  la  célébration  dominicale. 
Nous  ne  savons  que  f/iire  de  nos  enfants  le 
dimanche,  disent  les  fondateurs  des  colo- 
nies [irotestantes.  L'oisiveté  détend  l'âme 
nu  lieu  de  !a  retremper.  M.  Demetz  a  fait 
dresser  sur  la  terre  lerine  du  préau  les  agrès 
(l'un  navire  où  les  colons  nés  sur  nos  eûtes 
maritimes  peuvent  s'eicrcer  au  métier  de 
la  mer.  A  côté  d'eux  d'autres  colons,  la  tête 
couverte  d'un  casque ,  font  l'exercice  des 
pompes.  Ils  gravissent  avec  une  dextérité 
merveilleuse  sur  les  toitures,  d'oCi  ils  se 
laissent  préciftiter,  dans  les  longs  sacs  de 
toile  qui  les  ramènent  sur  le  soi  ^  avec  un 
sangfroid  étonnant.  Kt  ce  n'est  pas  ici  de  la 
théorie  pure.  En  cas  d'incendie  on  api^elle 
les  |K)mpiers  de  Metlray.  Ils  sont  les  pre- 
miers à  arriver,  les  derniers  h  partir,  les 
premiers  à  se  jeter  au  plus  fort  de  l'incen- 
die, les  derniers  à  fuir  le  péril.  Non-seule- 
ment ils  ne  fuient  pas  le  danger,  mais  on  a 
remarqué  qu'ils  l'aimeiiî.  J'ai  déjà  dit  qu'ils 
n'ont  peur  de  rien.  Leurs  antécédents  leur 
ont  appris  à  tout  oser  ;  ils  en  ont  retenu 
l'audacieux  courage,  sans  les  vils  instinct i. 
Ce  serait  un  manquement  h  l'honneur  de 
profiler  de  l'éloigneiiient  et  de  la  liberté  en 
cas  d'incendie  pour  déserter  la  colonie.  On 
ne  cite  pas  un  seul  exemple  d'évasion  en 
pareil  cas. 

La  jîjurnée  s'avançait  ;  les  exercices  de  la 
g3'uiiins(i(|ue  ftropremi'Ul  dite  devaient  la 
clore.  A  la  belle  soirée  de  la  veille  avait  suc- 
cédé lin  des  plus  beaux  jours  de  l'annéM.  t'n 
ciel  bleu  couronnait  une  verdure  encore 
splendide.  Les  colons  avaient  fait  un  demi- 
tour  à  droite  pour  gagner  le  gymnase  ,  et 
j'étais  monté  avec  quelques  visiteurs  dans 
la  galerie  qui  fait  face,  ijualre  cents  c<dons 
venaient  de  mettre  habit  Iws.  Tous  les  vi- 
sages étaient  épanouis.  A  ce  signe  se  recon- 
naît la  transformation  du  voleur  et  du  va- 
gabond pour  lesquels  la  joie  honnête  n'est 
pas  faite.  Les  jeunes  détenus  sont  devenus 

(110')  La  jeune  veuve  de  M.  ilc  Coiirteillps  vinnl 
d'eiiircr  coiiiiiie  iiuvire  dans  l:i  rominimauiir  il)  !t 
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de  jeunes  élèves  ;  ce  sont  des  écoliers  en 
récréation.  La  preuve  de  la  transformnllon 
était  double  pour  moi.  A  ma  droite  et  h  ma 
grtuche,  dans  la  galerie,  jouissaient  du  spec- 
tacle de  la  gyuinastiquo  un  jeune  .soldat 
d'infanterie  et  un  lancier  en  garnison  à 
Tours.  Je  ne  pense  pas  qu'il  y  eût  ilnns  le 
réijiment  un  plus  joli  cavalier,  plus  fiais  de 
visage,  plus  sympathique,  d  une  plus  char- 
mante tenue  que  le  lancier  mon  voisin  :  eh 
bien  I  j'.'ip[irenais  de  lui  qu'il  était  (ofon  do 
Mettray  trois  mais  autiaravaot ,  et  que  mon 
autre  voisin  avait  été  élevé  par  M.M  Demetz 
et  de  Courteilles  comme  lui;  tfiul  est  là. 
Cultiver  le  sol  ou  le  défendre  est  la  devise 
gravée  dans  le  cœur  des  colons  de  Mettray. 
Ihi  ne  peut  s'étonner,  quand  on  a  passé 
vingt-quatre  heures  h  la  colonie,  d'un  ré- 
sultat semblable.  Ce  qui  surprendrait,  ce 
serait  ou'on  ne  l'obtînt  pas.  Dé5csj)érer  da 
succès  a  ces  conditions,  ce  serait  dé>espérer 
de  l'humanité;  ce  serait  nier  le  christianis- 
me venant  proclamer  sur  la  terre  qu'il  n'y 
a  pas  de  fautes  inexpiables.  S'il  n'y  a  pas 
de  fautes  inexpiables,  jamais,  pour  personne, 
À  aucun  âge,  comment  y  en  aurail-il  à  dix, 
douze  et  quinze  ans  ?  "Je  finis  |iar  une  ré- 
flexion que  j'ai  faite  «léjà  :  si  le  système 
suivi  à  Mettray  est  excellent,  s'il  a  produit 
plus  de  fru  ts qu'aucun  autre  système,  pour- 
quoi ne  p/is  le  répandre  et  rapj»li<juer  par- 
tout ?  Pourquoi,  au  lieu  do  lui  donner  des 
encourageiueiits  de  plus  en  plus,  songcrail- 
on  à  lui  en  retirer  ?  Si  ce  que  j'ai  appelé 
l'apostolat  laïque  faisait  défaut  à  Metlray, 
il  faut  le  prendre  tel  qu'il  a  été  conçu,  sans 
le  dénaturer,  l'alfaiblir  ni  le  tronquer.  Le 
régime  de  Metlray  était  admirablement  ap- 
proprié à  la  création  do  la  maison  de  cor- 
rection paternelle  qu'on  vient  de  lui  donner 
pour  annexe  et  qui  a  déjà  produit  des  fruits 
abondants. 

I  111.  — Application  du  système  de  Mettray 
nux  colonies  nyricoles  d'enfants  trouvés  tt  d'or- 
phelins. —  M.  Demetz  s'est  i  hitrgé  lui  même 
tic  faire  connaître  t  oninuMit  pouvait  avoir  lieu 
I  application  du  système  de  .Metlray  an  \  colo- 
nies agricoles  d'enfants  trouvés  èt  d'orphe- 
lins. Il  y  a,  dit-il,  trois  classes  d'enfants  dont 
la  société  doit  avant  tout  prendre  .soin  :  les 
orphelins  qui  ont  perdu  leurs  parents,  les 
enfants  trouvés  qui  ne  les  ont  jamais  con- 
nus, et  les  jeunes  détenus  auxquels  il  faut 
les  faire  oublier,  puis<}ue  c'est  l'intluence 
de  leur  famille  qui  a  été  trop  .souvent  cause 
dn  leur  perte  ;  ce  qui  a  fait  donner  à  ces 
derniers,  par  un  de  nos  poë  es  (lil),  l'épi- 
thète  si  juste  d'innocen/»  matfaiiturs.  Ces 
classes  donnent  un  total  de  VI'*  iinllo  «  n- 
fanls,  qui,  par  la  mauvaise  dtreclion  qu'ils 
ont  reçue  jusqu'à  ce  jour,  li^^ureni  dans  la 
statistique  criiuinelle  pour  un  cliilfre  ef- 
frayant. 

II  résulte  des  documents  réclamés  le  1" 
se|)tembre  1849  par  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, auprès  des  directeurs  de  Metlray, 

dam^s  de  la  Prësenlaiion  do  Tours. 

(lit)  hfiiirf  *Hr  Meilray,  par  .M.  A.  Bignaii. 
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que  dans  le  no^ubre  des  jeunes  détenus  de 
crttfl  catégorie  |très  d'un  quArl  est  furmé 
d'enfants  trouvés  ou  abandonnés,  et  le  reste, 
pour  la  plus  grande  partie,  d'enfants  (jnionl 
été  poussés  au  criiDC  par  leur  f.iuiille,  et 
dont  les  parents  expient  dans  les  prisons 
hs  méfaits  qu'ils  ont  commis.  Les  direc- 
teurs de  Metlray,  erï  consacrant  leurs  soins 
au\  ieunes  détenus,  ont  voulu  remédier  au 
mal  le  plus  pressant.  Descnfatitst/t-'c/arcs  non 
coupabUi  étaient  soumis  au  même  réj^in)e 
que  les  réc-lusiounaires  les  plus  endurcis, 
et  trouvaient  dans  la  prison  non  la  correc- 
tion qu'avait  voulue  In  loi,  mais  la  corruj»- 
lion,  «^Ifel  inévitable  des  mauv.iis  conseils 
et  des  mauvais  exeMii)les.  Les  directeurs  de 
Metlray  n'ont  |»as  fait  seulement  cesser  ce 
révoltant  désordre;  ils  ont  encore  créé  un 
modèle  applicable  aux  enfants  pauvres  ou 
abandonnés.  Par  le  résultat  de  l'expérience 
faite  sur  des  enfants  qui  avaient  déjà  mani- 
festé de  fâcheuses  tendances,  ils  ont  montré 
ce  que  l'on  peut  obtenir  d'enfants  irrépro- 
chables. 

Le  travail  des  enfants  pour  tout  ce  qui 
n'exige  pas  de  grands  eUforts,  est  souvent 

1 dus  productif  que  celui  des  adultes;  les 
(retons  disent,  dans  leur  langage  expres- 
.sif  :  Les  enfanta  sont  plus  près  de  terre.  On 
les  emploie  donc  avec  avantage  |x>ur  les 
cultures  sarcléci»,  l'épierrago  des  champs, 
l'entretien  des  routes  et  luui  autre  travail 
qui  réclame  plus  de  rapidité  dans  les  mou- 
vements que  de  force.  Nous  ne  doutons  pas 
que,  dans  un  temps  donné,  tout  propriétaire 
qui  voudrait  suivre  les  conseils  des  fonda- 
tours  de  Mettioy,  n  v  trouvât  avantage  sous 
le  rapport  linaiicier,  et  n'eût  la  satisfaction  de 
faire  tout  à  la  fois  une  bonne  action  et  une 
bonne  alTaire,  etc.,  etc.  La  création  des  colo- 
nies agricoles,  conclurons-nous,  n'est  donc 
pas  une  vainc  utu|iie. 

Colonie  de  Saint-Firmin  (Oise).  —  Cette 
colonie  est  située  jiarlie  dans  la  commune 
du  Mesnil-Saiiit-Firmin,  partie  à  iMerles, 
commune  de  Uouvroy,  canton  do  Hreleuil 
(Oise).  .Merles  est  le  siège  de  la  colonie 
aifricolc.  Kl  le  a  été  créée  par  la  Société  d'a- 
Wfption  des  enfants  trouvés,  al>andonnés  et 
orphelins  pauvres,  constituée  au  moiï de  jan- 
vier. 

Un  des  principaux  propriiHaires  du  dé- 
partement de  l'Oise,  et  l'un  <le  nos  premiers 
agriculteurs,  .M.  Bazin,  ovait,  dès  l'ai'.née 
1828,  établi,  sur  une  partie  de  sa  propriété, 
une  colonie  agricole  où  étaient  recueillis 
des  enfants  pauvres,  [daiés  les  uns  |»ar  les 
hospices,  et  les  autres  par  des  sociétés  pri- 
vées de  bienfaisance.  Il  adressa  dus  propo- 
sitions à  la  société  d'adoption.  Il  mettait  h. 
sa  disposition  des  bâtiments  et  un  matériel 
organisés,  des  exploiiaiions  en  voie  ré(;u- 
lière  de  rafiports,  à  titre  d'épreuve,  la  so- 
ciété se  borna  d'al)ord  à  placer  ses  enfants  à 
la  colonie  du  Itfesnil  Saint-Viriuin,  moyen- 
nant un  prix  de  pension. 

La  direction  «le  la  colonie  était  confiée  è 
un  préirc  éminent,  M.  l'abbé  Caullf,  sa  vo- 
cation pour  l'éduialiOD  des  orphelins  sous 


la  forme  mo  lerne  et  si  pleine  d'avenir  des 
colonies  agricole»:,  avait  porté  è  faire  l'abaii- 
<ioo  de  sa  cure   du  .Mesiiil-Saint-Firtnin. 

dévouement  de  M.  l'abbé  Gaulle  et 
son  habile  direction  offraient  à  la  société 
d'adoiition  toutes  les  garanties  dont  elle 
avait  besoin.  Deux  années  d'épreuve  la  cofi- 
vainquirenl  tpi'elle  ne  pouvait  remettre  ses 
protégés  en  de  meilleures  mains.  A  partir 
du  1"  juillet  18Vo,  un  traité  eut  lieu  entre  la 
société  et  M.  Bazin,  dans  les  termes  nu'on 
verra  ci-après.  La  direction  Je  M.  I  abbé 
Gaulle,  la  science  et  rex|>érience  agronomi- 
que de  .M.  Bazin  n'étaient  |ias  les  seules 
conditions  de  suoc<*s  de  la  cobnic  du  Mes- 
nil-Saint-Firmin.  Klle  se  présente  avec  d'au" 
très  tfails  caractéristiques. 

La  première  enfance  des  orphelins  est 
contiée  à  des  sœurs  de  Saint-Joseph  do 
Cluny.  A  |iartir  de  12  an**,  et  leur  première 
cuininuiiion  faite,  les  enfants  passent  »ous  la 
tutelle  d'une  association  de  frères  agrono- 
mes, qui  porte  le  nom  de  Saint'Vincent  de 
Paul,  on  ne  peut  mieux  applicable  à  une 
contrée  où  ce  patron  «les  enfants  trouvés  a 
jeté  les  premières  semences  de  ses  bonnes 
œuvres.  La  nouveauté  des  congrégations  de 
frères  agriculteurs  demande  qu'on  s'y  ar- 
rête. Celle  du  .\Jesnil-Saint-Firmin  eii  auto- 
risée |»ar  l'évô^iuo  du  diocèse.  La  réception 
des  frères  a  lieu  par  .M.  l'alibi*  Gaulle,  in- 
vesti de  pouvoirs  s{iéciaux  à  cette  lin.  lis 
forment  les  trois  vœux  d'obéissance,  de 
(lauvreté  et  de  chasteté.  L'abnégation  com- 
plète, le  service  pennanenl  du  prochain  sont 
à  ce  prix.  Les  frèros  agrono.nes  sont  re- 
crutés dans  Im  même  calégone  que  le»  frères 
dos  écoles  chrétiennes.  Ils  n'en  ditTèront 
que  |)ar  leurs  œuvres.  Quand  les  curés  du 
voisinage  découvrent  une  fm  vive,  un 
xèle  et  une  ai'tiludo  spéi^alcs  aux  travaux  de 
l'agriculture  chez  ipielques  sujets,  ils  les 
désignent  à  M.  l'abbé  Gaulle.  Après  quel- 
ques mois  d'épreuve,  ils  font  un  noviciat 
d'un  an,  qui  consiste  dans  la  vie  et  le  tnH 
vail  des  cbatiip.>  avec  les  orphelins.  L'année 
révolue,  l'admission  du  frère  agronome  est 
prononcée  par  M.  l'abbé  Gaulle.  Les  vœux 
sont  de  U  ois  ans.  Les  pratiques  religieuses 
lies  frères  sont  peu  nombreuses.  Ils  se  lè- 
vent dans  l'été  h  i  heures  et  l'hiver  à  5,  une 
heure  plutôt  que  les  enfants.  Le  réveil  de 
ceux-ci,  n'a  lieu  qu'il  G  heures  lu  dimanche^ 
Lus  frères  sont  de'txiut  ce  jour-là,  aussi,  une 
heure  avant  eux.  La  moitié  de  cette  heure 
matinale  est  employée  |)ar  les  frères,  eu 
prières;  la  seconde  moitié,  h  entendre  la 
messe,  à  laquelle  les  enfants  n'assistent  que 
le  dimanche.  La  demi-heure  de  la  récn'-aiion 
des  enfants  après  le  dîner  est  consacrée  |*ar 
les  frères  h  une  méditation,  et  une  autre 
demi-heure  le  soir  après  le  s(»u|ier,  teiU|>s 
de  récréation  encore  pour  les  enfants  est 
donnée  à  une  lecture  spirituelle  par  le« 
frères  agronomes. 

A  part  ces  actes  de  piété,  ceux-ci,  sont  vèlus 
comme  do  simples  travailleurs  agricoles, 
comme  les  orphchiis  eux-mêmes;  ils  ne 
diffèrent  en  rien  de  cultivateurs  ordinaires* 
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on  du  moins  ne  ce  qu'on  np|ielle  des  rontro- 
maltres.  Le  directeur  lui-même,  le  preaiier 
levé,  mange  à  la  table  des  enfants,  vitde  leur 
régime  frugal  et  partage  leurs  IraTaux.  Du 
l**  janvier  I8i3,  date  de  la  fondation,  au  1" 
juillet  tH»5.  ouvcrturf  du  nouveau  régime 
de  la  colunie,  &a  situation  tiuancière  avait 
été  celle-ei  t 

Recrues.  44,169  fr.  45  c* 

lKp.li..-,.  t7,890  70 

Ce  ijui  ilonn&itun  eicifitant  de 

r<'<  eUes  sur  1rs  tlépi  nscs  de      16,2"8  "5 
R(>siaii  à  r4  coii\ HT  3,191 
Tolaldesre»sourcesaui''iuil-  —   

M  ««45  :  49.470  fr.  7i  c. 

Les  subventions  ministérielles  n'étaient 
entrées  dans  la  recette  que  pour  8,000  firancs. 
Le  1"  jtiillfi  1845,  s'ouvrit  un  nouvel  ordre 
de  choses  uu'il  faut  préoiser.  L'œuvre  de  la 
aoeiété  d'adoption  se  compose  à  jiartir  de  celte 
époque  de  trois  éléments  distincts.  La  flo- 
oiéte  agit  premièrement  comme  société  de 
bienfaisant e  en  général;  secondement,  elle 
recueille  et  élève  dans  la  colonie  du  Mesnil* 
Saint-Firmin  les  enfonts  que  lui  confie  la 
charité  publique  ou  privée  ;  troisièmement, 
elle  ouvre  un  asile  aux  enfants  en  bas  âge.  On 
Jii.  d.iiis  le  compte-rendu  lie  18V6,  que  la  so- 
ciété regrette  de  ne  uas  avoir  adopte  dès  son 
origine  la  comptabilité  des  hospices,  qui  lui 
eût  fourni  sur  les  commencements  économi- 
ques de  la  colonie  les  documents  exacts 

S'.relle  a  possédés  depuis.  Le  budget  no  fut 
labli  régulièrement  qu'à  partir  de  l'excr- 
cicc  18i7. 

Ensuivant  l'ordre  des  trois  divisions  in- 
diquées plus  haut,  on  voit  (juc  les  «jéf>enses 
de  la  première  catégorie,  ccUos  d'ndmiuisira 
lion  généralet  n'ont  été,  en  iHM,  que  de 
M88  fr.  6k  e.  La  raoelte  s'étant  élevée 
âtt,D55  fr.  67  c,  il  est  resté,  sur  les  dé- 
ftenses  générales,  un  excédant  de  19,272  fr. 
03  c.  Les  subventions  ministérielles  «raient 
été  de  10,000  francs. 

Les  dépenses  propres  à  la  seconde  caté- 
gorie, c'est-à-dire  à  la  colonie  du  Mesoil- 
Salnl-Firmiu,  s'élèvent,  pour  la  môme  an- 
née ia'»G,  h  25,0'»:}  fi  .oO  c.  Au  l"juilk-t  lKi5, 
la  colonie  comprend  85  enfants  ;  il  en  est 
miré,  depuis  celte  époque  jusqu'au  81  dér 
eembrc  18^3,23;  8  ont  été  rendus  à  leurs  fa- 
milles; 3,  places  chez  les  cultivateurs,  1  est 
décédé.  Il  en  restait  è  la  colonie  90.  L'ab- 
ience  de  comptabilité  régulière  n'a  ras 
permis  4  pour  celle  année  I8M,  d*élaDlir 
comment  s'étaient  ré()artis  les 25,0^3  fr.  50  c. 
de  'Jéf>ense;  on  voit  seulement  qu'on  .y 
comprend  ce  qu'on  appelle  les  (rais  fonciers, 
les  irais  de  personnel,  les  frais  de  nourri- 
liire«  Tétnre,  cbaultoge. 

Les  recettes  propres  à  la  colonie  consi- 
«lérée  comme  asile  des  enfants  en  b\s  âge, 
ne  se  sont  élevées  qu'à  5,821  fr.  69  c.  l>é- 
pense.  25,04â  ir.  50  e.;  recette,  5,&U  fr.  69  c. 
Il  en  résQlle  on  délleii  tfe  19,til  fr.  81  e. 
L*excédairt  des  recettes  générales  de  la  so- 
ciété avait  pour  destination  do  combler  ce 
déticit.  Excédant  de  dépenses,  20,221  fr.  81  c; 
•teédafit  de  recettes  de  l'autre  part,  19,272  Ir. 

J>ICriOR!l.  D'ECOMOM»  CBABITAiUl. 


03  c.  Le  déficit  ne  se  troave  plus  être  que 

(le  9W  fr.  78  c. 

lleste  à  parler  !e  l'oxploitation  agricole. 
Au  t"  juillet  18V5.  lors  de  son  eittrée  en 
jouissance,  la  société  prenait  h  bail  ikS  bee- 
tnres  de  terre.  D'autres  loc.itions,  jugées  né- 
cessaires, élevèrent  ce  chiiTre  un  jk  ii  nu 
delà  de  150  hertares.  Le  compte  de 
l'exploitatton  agricole,  poar  l'exercice  18'«6. 
donne  les  chilTres  que  roiei  :  Recette , 
5i,367  fr.  55  (  .;  rh:i„  n.e.  53,888  fr;  SO C.{ 
exréd.nu  de  roceiie,  francs 

Il  ne  fnat  iias  oublier,  en  proBSlfr  lien, 
qu'il  s'agit  dune  ferme-école;  en  aeooiui 
lieu,  nue  dans  la  dépense  sont  comprises  le» 
journées  de  trnvail  payées  aux  enikols,  jour- 
nées qui  suiit  oaiculéès  un  peu  au  delà'de 
leur  véritable  produiL  L'avenir  de  la  colo- 
nie d'adoption  s'annonçaU,  au  sarplus,  sous 
de  si  riants  auspices,  que  l'auteur  du  comple- 
rendu  de  18!i6  ouvre  son  rapport  en  disant  : 
que  l'année  suivante  no  se  pissera  pas  sens 
que  la  société  d'adoption  croie  son  ttavr» 
digne  d'aeotr  set  grawjifurs  de  s^igmM»  0»- 
bhqne$:  fouehantet  et  imiructiret  tohhnutéê, 
<ij'iulc  le  rn|ipnrtf;ur,  .<i  propre*  à  poputa- 
rtser  les  enlreprites  de  la  nature  de  celle  quê 
poursuit  la  société  et  à  tes  féconder  par 
dt  ckarUablu  «uikéiion$.  Le  budget  de  18^7, 
étaMi  eomrae  on  Ta  vu,  présente  en  re- 
cettes, 76,300  fr.;  en  dé|  enses  76,171  fr. 
30  c.,  d'où  résulte,  en  prévision,  un  excé- 
dant de  recette  de  128  fr.  70  c.  Si  nous  rap» 
prêchons  ce  budget  de  celui  de  1851,  nous 
trouvons  en  recette,  pour  l'année  courante, 
112,136  fr.  38  c;  en  déiionscs,  111.620  fr. 
78  c;  d'où  résulte  un  excédant  de  recetto 
de  515  fr.  60  c. 

Le  compte  culture  entre  dans  res  chiffres, 
en  dépense,  pour  80,439  fr.;  en  recette, 
pour,  79.553  fr.  72  centimes. 

La  nourriture  et  le  coucher  des  enfants 
sont  de  la  plos  grande  simplicité.  Le  prix 
de  30  à  38  c,  auquel  s'élève  la  nourriture 
quotidienne,  nous  a  i»aru,  par  ce  motif, 
un  peu  exagéré.  Les  enfants  sont  vêtus 
en  hiver  de  drap  grossier;  en  été.  de  simple 
toile  qtt'nne  blouse  reooatre.  Leur  eoucber 
se  compose  d'un  sommier  et  d'un  traversin 
en  balle  d'avoine.  On  leur  accorde  deux 
couvertures  en  hiver.  Les  lits  sont  de  sim- 
ples caisses  en  bois  blanc,  suspendues  au 
plafond  par  k  tringles  de  fer.  Leur  mobilité 
facilite  la  surveillance.  Le  prix  des  lits  OSl 
estimé  12  fr.  pièce,  les  draps  exceptés. 

Le  personnel  administratif  se  compose  de 

4  sœursi  12  frères  et  3  domestiques. 
Comment  '  est-il  arrivé  que  la  colonie , 

dans  ces  conditions,  se  irouvmt  endettée,  en 
1851,  de  44,000  fr.?  Il  faut  l'expliquer.  La 
disette  dé  18+7  fut  pour  elfe  une  aiusc  de 
gène.  La  cherté  des  denrées  aggrava  ses 
ebarges;  mais  elle  eût  franchi  cependant 
sans  s'obérer  ce  pas  difllcile.  Sa  dette  a  pour 
cause,  premièrement,  des  dépenses  de  cons- 
tructions que  le  développement  de  la  feriQe 
de  Merles  rendit  indispensables;  seconde- 
ment, la  dimlnotion  des  snoserintionst  troi- 
sièmement, et  par-dessus  loot,  oa  «esittimi 
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des  subventions  iDinistérielles.  sur  la  foi 
desquelfcs  les  constructions  avaient  eu  liou. 

li  ne  faut  pas  perdre  de  vue  la  valeur  des 
constructions  en  elles-niAmes,  et  le  capital 
foncier  qu'elles  représentent.  Le  principal 
crémcier  de  la  société  est  le  propriétaire 
même  de  ha  ferme,  qui  lui  prêté  25,000  fr. 
Il  y  aurait  compte  à  faire  entre  cilc  et  lui  s'il 
rentrait  en  possession  de  sa  ferme.  La  so- 
ciété ne  pliajl  pas  sons  le  poids  du  désordre 
ou  du  laisser-aller  administratif,  mais  sous 
relui  des  événements  de  1848;  elle  méritait 
que  le  gouvernement  lui  éjpargnât  le  m<l« 
hear  de  succomber.  Il  suflit  de  rappcOiÀer 
le  chiffre  de  sa  dette  du  chiffre  des  secours 
qu'elle  devait  espérer  recevoir,  pour  expli- 
quer sa  situation. 

En  1848,  elle  louchnit,  h  litre  de  subven- 
tion des  trois  ministères  de  l'intérieur,  de 
l'agriculture  et  de  l'instruction  publique. 
15^000  fr.  Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  qu'il 
s'agissait  d'une  fondntion  nouvelle,  ayant  le 
juste  csfioir  de  balancer  bientôt  sa  dépense 
par  sa  recette,  ou  du  moins  de  ne  recevoir 
d'appui  que  de  la  libéralité  de  ses  fonda- 
teurs. En  1848,  les  subventions  décroissent 
de  5,000  fr.;  en  18i9,  de  10,000  fr.;  en  1850, 
de  12,500  Cr.;  en  sorte  que  les  mécomptes 
inattendus  de  !•  société,  en  ce  qui  concerne 
te  gouvernement  seul,  s'élèvent  è  27,500  fr. 
Les  constructions  faites  ne  s'élèvent  qu'à 
83.000  fr.  Elle  eût  été  bien  près,  avec  les 
2T,500  fr.  de  subvenlioDt  de  couvrir  ses  dé> 
penses  extraordinaires.  Sans  la  disette  de 
1847,  sans  l'affaiblissement  du  concours  de 
la  charité  privée  par  suite  des  événements 
de  18'»Ô,  il  ti'est  pas  douteux  qu'elle  fût  en- 
trée dans  la  voie  prospère  que  découvrait 
son  rapporteur  de  18(7.  Pénétré  de  ces  con- 
sidérations, un  ministre  de  riniéricur(M.  Du- 
faure)  faisait  prendre  des  renseignementssur 
fa  colonie,  dans  le  dessein  de  lui  accorder 
tout  ou  partie  d'un  secours  de  30,000  fr.  que 
le  conseil  d'administration  rédamaU.  Nous 
proposions  au  to^i^^^n  de  l'iotériettr,  en 
185f ,  de  faire  entrer  dans  la  caisse  de  la  so- 
ciété d'adoption,  par  le  moyen  d'un  secours 
extraordinaire;  une  somme  représentative 
de  la  subvei^à  «ocordée  à  la  colonie  avant 


partie  ce  service  ;  mais  il  en  est  d'autres  o(k 
toute  la  tache  incomt^e  aux  colonies.  Le  di- 
recteur de   celle  du  Mesnil- Saint -Fit» 
min ,  H.  l'abbé  Gaulle,  n'élève  pas  eoeoru 
ses  prétentions  jusqu'à  prendre  les  enfants  en 
naissant,  mais  il  demande  qu'on  les  lui  en* 
voie  après  le  sevrage.  Plus  ils  seront  en  bas 
flge,  et       eflicace  sera  pour  eux  la  colo- 
nie, mieux  leur  santé  fleurira.  C'est  pour 
les  sœurs  de  l'œuvre,  comme  pour  les  frè- 
res agronomes  ,  une  vérité  d'observation 
que  chaque  jour  confirme. 
. Le  propriétaire,M.Bazin,  n'est  passeulement 
agronome,  il  est  initiateur  en  œuvres  cha» 
niables.  Il  a  ouvert  dans  sa  ferme  du  MesniU 
Saint-Firmin  une  salle  d'asile  que  les  enfants 
duvillagefréquentenlconcurreraraentavecle» 
orphelins.  A  mesure  c;ue  ceux-ci  grandis- 
sent, leurs  yeux  se  portent  sur  de  vaste* 
cultures  qui  éreillent  dans  leur  imagination 
le  goût  des  travaux  agricoles.  Pour  exalter 
encore  en  eux  ce  peiiLhanl,  .M.  Bazin  acréd 
dans  l'enceinte  de  la  mèuie  ferme  du  Mes- 
nil-Saint-Firroin  une  ferme-école,  où  il  a 
réuni  déjà  36  élèves.  Toiigou'*'  dans  la  même 
enceinte,  il  a  créé  desfiibriques  d'huile,  de 
vinaigre,  de  fécule,  de  sucre,  une  brasserie,, 
une  distillerie,  une  forge,  une  briqueterie^ 
un  atelier  de  charronagf.  Il  est  évident  qi|a 
les  enfants  élevés  dans  un  pareil  milieu  res* 
pirenten  naissant,  à  la  place  de  l'air  mal* 
sain  des  hospices,  celui  des  arts  industriels» 
et  sentent  se  développer  en  eux  toutes  sor- 
tes de  Ibrtilet  fermes.  C'est  un  beauapee- 
cle  pour  ceux  qui  font  profession,  comme 
nous,  de  Tisiter  les  établissements  hospita- 
liers, que  celui  d  orphelins  travaillant  h  l'air 
libre,  armés  de  bêches,  de  fourches  et  de 
faulx;  nous  avons  pu  en  jouir  plememeolà 
la  ferme  de  Merles.  Ces  mêmes  enfants  que 
les  hApitaux  livrent  à  la  colonie  pèles,  ra- 
cliiiifiucs,  souvent  scrofuleux,  elle  en  foit 
des  cultivateurs  robustes  et  joyeux.  Les  en- 
fants ne  sont  amenés,  avons-nous  dit,  de 
la  ferme  du  Mesoil  Saint-Firmin  à  celle 
de  Merles,  qu'après  leur  première  com- 
munion. Plus  jeunes,  à  partir  de  l'Age  de 
5  ou  6  ans ,  on  les  emploie  à  ramasser  des 
pierres  et  à  sarcler.  M.Baxin,à  qui  l'on  peut 


1848,  pour  tout  ce  qui  ne  lui  apas  été  payé,  s'en  rap|iorter,  alBrme  que  les  enfeats  soni- 
La  colonie  a  reçu  do  ministre  de  Tintérieur    plus  propres  h  ces  travaux  que  les  adul- 


  _  ,reçu 

les 5,000 fr.  de  1848;  elle  n'a  reçu, sur  l'excr- 
eice  1849,  que  1,500  fr.  et  nen  en  18ôO. 
Noua  daAMimUofla  :  1"  pour  complément  des 
5,000  fr.  de  l'année  1849  3,500  fr.;  2*  pour 
l'année  1850,  5,(K)0  fr.;  3*  pour  l'année 
courante,  la  niAmo  somme  de  5,000  fr.;  aoit* 
la  «omB^e  totale  do  13,500  francs 


tes,  et  l'on  a  ralr nié  qu'ils  pouvaienl  ga^jner 
à  ce  travail  de  20  à  25  cetilimes  [<ar  jour.  Lo 
jour  même  oi^  nous  visitions  la  colonie,  UM  < 
Tîn^ioe  d'enfants  du  Mesnil-Sainl-Firmia 
araient  été  conduits  en  voiture  à  on  lavoir 
situé  près  de  la  ferme  de  Merles  pour  faire 
la  lessive  sous  la  conduite  des  sœurs  de 


'l*"  1  Les  colonies  agricoles*  disionsHMua,  sont   Saint-losepb.  C'était  (>our  eux  un  excercice 


)e  pas  suprême  vers  le  progrès  pour  réduea* 
tion  des  enfants  trouvés.  C^st  le  terme  de  la 

marche  commencée  en  1812  ;  c'o^i ,  si  j'ose 
ainsi  parler,  la  dernière  étape  des  essais  ten- 
lés^Les  colonies  agricoles  sont  en  voie  d'em- 
brasser. dan.s  letir  ensemble  le  service  des 
«niants  nouvaux-nés.  (On  le  verra  tout  à 
l'heure  dans  la  monographie  de  la  colonie 
de  Bonneval.)  11  est  des  départements  où  les 


salutaire  et  uo  profit  pour  la  colonie.  Les 

rInsAgésetles  plus  vigoureux  sont  employés 
la  culture  des  jardins.  Nous  agitions  avec 
M.  l'abbé  Gaulle  et  M.  Bazin  la  question  de . 
savoir  s'il  était  nécessaire  que  les  enbni» 
restassent  à  la  colonie  jusqu'à  leur  in«|iorité. 
Nous  noussommes  rangé  à  Taris  de  ces  deux 
hommes  expérimentés  qui  ont  conclu  pour 
l'afCrmative.  D'abord,  il  est  utile  financière* 


Munieiets  fourronl  OMum  en  ■  in^levif  BictitqiHilea  Jeunet  seiMco  grandissant  iof.^ 
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d«mni9ent  la  colonie  de  ce  qn'îis  lui  ont  coûté 
dtiM  tour  jeune  âge.  EU  au  point  de  rw  Mu- 

cntioiinel,  >t  n'est  [las  bon  que  !a  |)f  nsée  d'uni.» 
liberté  préiniiluitio  IVriuutUo  dans  l'usiiril 
des  enfouis.  L  c\|iériorice  en  a  éié  failc  à  la 
ferme  de  Merles,  à  la  suite  de  la  rérolution 
de  ftvrier.  Le  bruit  seul  de  cette  révolution 
a  sniïi  pour  njonler  les  tôtcs  et  remlre  la 
di.s(  ipliiie  on  ne  peut  plus  difîicile.  L'Iiabile 
directeur  cul  besoin  dt^  tout  son  ascendant 
pour  maîtriser  les  tendances  à  l'insubordi- 
nation, prévenir  lès  désordres*  empêcher 
les  éTàsions.  Plus  tard,  le  conseil  d  admi- 
nistration «yant  déei  lé  qu'on  |)!acerail  les 
jeunes  gens  hors  île  la  colonie  avant  la  ma- 
jorité pour  alléger  les  charges  du  budget,  les 
idées  d'an^ancbissement  se  firent  juur  par 
celte  autre  issup;  et  puis,  quand  le  conseil 
revint  sur  sa  firemière  décision,  l'esprit  de 
rébellion  se  déchaîna  une  iroisièmë  fois. 
Deux  élèves  prirent  la  fuite.  Il  fallut  mena- 
cer les  aotrés  de  les  foire  arrêter  par  la  gen- 
darmerie comme  vagabonds.  La  force  armée 
s'ei[j|)ara  en  elfet  de  l'un  des  lugitifs;  il  fut 
tnis  au  cachot  dans  la  colotiio  pendant  quel- 
(]ues  jours.  Cette  peine  /avait  été  inconnue 
jusqawon,  il  07  existail  jpas  même  de 
prison.  Tout  depois  ce  joordlà  Moira  dans 
l'ordre. 

M.  Bazin,  toutefois,  a  trouvé  un  moyen 
d'émancipation  des  colons  avant  leur  majo- 
rité. Il  consisterait  à  ouvrir  un  compte  à  cna- 
411e  enlhnt. 

Lorsque  le  produit  da  travail  couvrirait 
aa.dépeosa,  reoiSiat  aurait  acquis  le  droit 
d'être  place  hors  de  la  colonie.  La  charité 

devant  avoir  sa  part  dans  l'éducation  des  or- 
phelins, on  pourrait  porter  à  l'avoir  de 
ceux-ci  la  souimo  repfésenlatiTe  dessa> 
criOcea  de  la  iiienfiùsance  pllbl^lle  ou  pri- 
irée.  de  telle  aorteqoe  les  jeunes  travailleurs 
n'etlsseiità  rcmbourserque  la  différehce.Cetté 
prime  h  la  sortie  serait  un  stimulant  au  tra- 
Tail.  On  peut  essayer  ce  système. 

Le  Mesnii-Saint-Firmio,  dans  les  pn^ets 
d'avenir  de  M.  Bazin,  pourrait  edntenir  f  00 
garçon?  ctiSOflllc?.  Nous  ne  parlons  que  des 
enfants  assistés.  Le  chilfre  le  plus  élevé  que 
l'on  doive  se  proposer  d'atteihdra  à  la  ferme 
de  Merles  serait  celui  de  i50gai«ons.M.  fia- 
^in  estime  qu'au  delà  la  possibilifé  de  la 
surveillance  et  les  besoins  de  l'agriculture 
s'arrêteraient.  La  population  totale  est  au- 
jmird'liui  de  113  enfants  des  deux  sexes. 

U  entre  dans  les  plans  du  fondateur  de 
ttfre  élever  les  jeunes  fliles  jusqu'à  leur  ma- 
jorité Ou  un  âge  que  l'on  fixerait,  par  les 
soBurs;de  Saint-Joseph,  en  vue  des  travaux 
des  champs.  Cet  agronome  estime  que  l'édu- 
cation qn'on  leur  donne  dans  les  ouvroirs 
de  le  enarité  publique  ou  privée  est  trop 
délicate  pour  qu'elles  deviennent  de  bonnes 
servantes  de  ferme  ou  de  basse-cour.  C'est 
à  les  rendre  telles  que  s'appliqueraient  les 
aonrs  de  Soint-JOsepb,  à  la  ferme  du  Mesnil- 
Sainl-Pirmin ,  en  les  exerçant  à  de  gros  ou- 
Trages  de  couture  et  a  d'autres  travaux  agri 
celles  auxquels  les  femmes  soot  -  propres 
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comme  les  hommes  »  et  les  ieunes  ûllea 
comme  les  adultes. 

Une  modification  s'est  opérée  en  185i 
dans  les  colonies.  Il  avait  été  fait  donation 
aux  frères  agriculteurs  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  par  M.  Bazin,  de  37  hectares  faisafll 
partiedela  ferme  de  Merles,  sur  lesquels  des 
constructions  importantes  avaient  eu  licu; 
La  qualité  de  frères  de  Saint-Viucent  de 
Paul ,  congrégation  non  encore  reconnue- 
d'utilité  publique,  pour  recevoir  valable- 
ment une  donation,  .était  ronte^teble•  B9 
plus,  les  frères  de>  h'iint-Vincent  de  Paul 
manquaient  de  ressources  nécessaires  pour 
soutenir  la  colonie,  et  la  société  d'adoption 
souhaitait  que  les  frères  prissent  su  moine 
i  leur  cfaarf^  la  ferme  dont  ils  étaient  de- 
venus donataires,  difficulté  fut  tranchée 
par  l'union  de  la  congrégation  des  frères  do 
Saint-Vincent  de  Paul  à  celle  des  Mariani- 
tei  voy.  Congrégations,  reconnue  d'utilité, 
publique  et  ayam  ainsi  qualité  pour  aecep* 
ter  la  donation.  Les  Mnrianites,  à  {wirtir  du 
1"  janvier  1854,  administreront  la  colonie  à 
leurs  risques  et  périls.  A  partir  de  celle  épo- 
ue,  le  conseil  d'administration^  composé 
'un  grand  nombre  de  menbvesf  fut  rem- 
placé par  une  cotnmis.sion  administrative  de 
cinq  personnes.  M.  le  comte  Molé  se  réfugia 
dans  la  présidence  honoraire.  commis- 
sion actuelle  est  composée  de  MM.  Amédée 
ThayeriSénateun  Alfred  Bleocbei  secrétaire 
général  du  ministère  d'Etat f  Baron,  docteur 
en  médecine,  Labrouste,  architecte;  et  Mey- 
nard  de  Franc,  premier  président.  Le  compte- 
rendu  de  i8S5  nous  feu  connaître  que  le» 
enfents  sont  placés  avantageoeemem  comme 
valets  de  ferme,  jardiniers,  forgerons,  do- 
mestiques. Un  certain  nombre  d'entre  eux 
Sagne  aujourd'hui  de  3  à  600  fr. 

Cefeme  da  J^amiceei.  Jji  pensée-mère 
de  la  colonie  de  Bonneval  fiii  de  donner 
aux  enfants  trouvés  et  abandonnés  une  édu* 
cation  chrétienne  .  et  de  leur  enseigner  l'a-, 
griculture.  Ils  doivent  entrer  à  la  colonie 
vers  rife  de  7  ans,  y  passer  cinq  années  an 
molns^  ponr  êira  places  eoenite  eoMBM  4o^ 
mestiques  chez  des  cultivateurs*  L^Ége  du 
placement  a  été  flxé  à  17  ans. 

L'enseignement  est  limité  à  rinstmction 
la  plus  élémeotaira.  enfents  apprennent 
à  lire,  à  écrire,  à  calculer.  L'étnde  du  cfaani 
est  pratiquée  comme  récréation  et  comme 
moyen  de  distraction,  plus  tard.  Ces  enfants 
doivent  sortir  de  la  colonie  k  l'état  de  culti- 
vateurs compléta.  Aux  travaux  à  la  fourche 
et  k  la  cliarroe  sont  joints  les  exercices  de 
la  pompe  h  im-endie  et  ceux  de  la  naiation,- 
La  journée  est  divisée  de  manière  à  éviter 
l'extrOme  fetigoe  aoil  de  reaprit»  aoit  du 
.  corps.  •  I 

•  Les  dépenses  ont  été  évaluées  à  S0,000  fr. 
pour  160  colons,  fi'ais  généraux  compris.  La 
colonie  a  feU  appel  pour  supporter  oea> 
charges:  1*  A  TEUt';  T  an  département ;> 
3*  aux  hospices  ;  k'  aux  communes.  L'Btab 
est  représenté  an  budget  (mr  les  minis- 
tres de  l'intérieur  et  de  l'agriculture.  Les- 
hospices  sont  obargésdes  dépenses  intérieu-. 
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lM,«t  eontinuentde  subvenir  k  cette  charge. 
Cm  eommnnes  rurales,  grâce  h  leurs  sacri- 
•ccSi  aoDl  «oaéréM  de  la  charge  des  en- 
hnt»  mendiants. 

L'abbaye  de  Bonnovnl  ofTrait  li  dunp  le 
ptus  favorable  à  la  fondation. 
^  On  encadrait  dans  la  colonie  de  belles 
ruines,  antiquités  historiques  d'un  grand 
prix,  qu'on  préservait  ainsi  de  la  destruc- 
tion. Lrs  [lories,  les  fenêtres,  les  planchers 
de  i  abbave  étaient  à  refaire  à  neuf.  On  al- 
Mi  raniONÂT M  monument  presque  royal;  on 
utilisait  une  propriété défMirtementale  qui  res- 
tait presque  stérile,  et  qui  allait  servir  à  lamo- 
ralisation  par  l'enseignement  et  le  travail  de 
Dombreuse»  sénérations,  qui  allait  enrichir 
regrioultare  du  département  d'une  pépinière 
llebonsoavriersetdu  nombreux  domesUqoes. 
Le  XIX*  siècle  ne  pouvait  ftire  an  meilleur 
usage  dos  magnifiques MOStraCtionsdllM  à 
ia  piété  de  nos  pères. 

'  ^  La  haute  administration  de  la  colonie  fol  ré> 
nervéeè  plusieurs  directeurs  gratuits  nommés 
par  le  préfet.  Les  directeurs  seraient  chargés 
de  la  confection  et  de  l'exécution  des  règle - 
aenls  t  de  l'application  des  mesures  d'ordre 
et  de  oiuipline,  de  la  gestion  intérieure  et 
extérieure.  Un  comité  locaU  choisi  parmi  les 
notabilités  du  canton,  et  ane  commission  su- 
périeure surveilleraient  l'établissement.  Le 
préfet*  l'évèque  et  les  notabilités  dépar'e- 
mentales  en  feraient  partie.  La  colonie  fut 
desservie  par  des  religieuses.  La  supérieure 
et  ses  as:S)siantes  eurent  pour  attributions 
la  tenue  générale  de  la  maison  ,  l'exécution 
des  instructions  des  directeurs  et  la  surveil- 
lance de  tons  les  services.  L'enseignement 
religieux  est  conûé  à  l'aumônier.  Toutes  les 
lirancbes  de  l'administration  vont  aboutir  au 
directeur. 

'  Une  société  de  fondateurs  est  Offanisée. 
On  est  fMidaleur  en  versant  une  MOine  d« 
900  francs,  payable  dans  les  deux  premières 
années  d'existence  de  la  colonie.  Les  dons 
■u-dessous  de  200  fr.  'Jonneni  le  litre  de 
Wenlaiteur.  La  liste  des  fondateurs  devait 
être  inscrite  à  perpétuelle  demeure  dans  la 
chapelle.  Les  statuts  se  reportent  à  l'année 
iSkk.  Dans  la  session  du  conseil  général  de 
celte  année«îè.  il  est  voté  une  somme  de  14,697 
frtnM*  pifllMt  6n  deux  années,  pour  sub- 
ynât^w^Skàe»  grosses  réparations  et 
d'«ppro|»rial(Dii,  et  une  autre  de  7,000  Ir. 
pour  ia  part  contributive  du  département 
dans  les  frais  de  pension  et  d'eotretiea  de* 
en&nts  pour  l'anoée  iSM. 
La  eonienance  du  domaine  proprement 
^  ittt  était  de  13  hectares  k  ares  M  centiarM, 
>  savoir:  emplacement  des  bâtiments  et  cour 
intérieure,  environ  GVsres;  emplacement  du 
moulin  et  ses  dépendances,  i  are  80  ceniia- 
IMi  lMri«,7  beet.<0  arMt  prés,  jardins, 
rcrgers  ,  avant-cour  susceptible  d  être 
cultivée,  fossés  d'eau  qu'il  était  nécessdre 
decouiUler  et  decontertir  en  f  uUure  ment- 
«hère,  k  hectare*  W  ares JW  centiares. 
^^Les  nppoitenreiMiil  4*«mque  la  plupart 
"^m  travaux  peuvent,  sans  inconvénient, 
l'ètte  eséeuiés  qu'après  radmissioa  de  U 
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première  famille  de  colons,  et  qu'ils  ne  doi- 
vent  l'être  qu'au  fureté  mesure  4m  besoins. 

Quelques-uns  de  ces  travaux  pourront  être 
faits  économiquem'înt,  et  presque  sans 
bourse  di  lier,  par  les  ourriers  chargés  de 
mettre  en  activité  les  ateliers  de  travail,  et 
par  Im  colons  eux-mêmes.  Ces  sages  mesu- 
res sont  propn<;;itiles  à  l'imitation  de  tous  tel 
fondateurs  d  éiabiissemenls  nouveaux. 

La  eolwAt  sera  isolée  de  toute  hàbftafion 

particulière.  Toute  communauté  de  passage 
fera  supprimée.  Une  chaussée  créée  dans 
l'établissement,  et  fruit  du  travail  des  colons» 
formera  un  point  de  communication  entre 
le  domsine  et  les  lerrM  contiguës  cnnezéës 
è  rexploitation. 

L'instituteur  des  enfants  Mt  chassé  des 
écri'turesde  Féconomat.  (On  commis  aux  éeri* 
tures  lui  a  été  adjoint  depuis.) 

Des  ateliers  industriels  sont  dirigés  par 
de  bons  ouvriers  charrons»  bourreliers,  lor- 

perons,  qui  forment  les  pupilles  aux  pro- 
fessions les  plus  utiles  de  la  campagne.  Lu 
charrooage  comprend  les  travaux  de  grosse 
menuiserie.  Les  maîtres-ouvriers  exécutcM 
avec  leurs  apprentis  les  réparations  de  hm- 
meuble.  Ils  confectionnent  et  entretiennent 
tout  le  matériel  nécessaire  aux  travaux  de  la 
terre. 

Loi  premières  admissions  comprennent 
un  groupe  ou  Emilie  de  vingt  enfants,  âgés 
deéàSans.  Ldrstjue  cei  j'remiers  venus 
auront  été  façonnés  aux  pratiques  et  à  la  dis- 
cipline de  la  maison,  une  seconde  ftmille 
d'enfants  du  même  â{|e  j  smt  appelée,  puis 
une  troisième,  et  ainsi  de  suite. 

Les  premiers  colons  sont  choisis  parmi 
les  eniants  trouvés,  abandonnés  et  orpoelin»  . 
du  dé))artement  tM  pins  TSlldM.  On  ne  les 

prend  pas  au-dessous  de  10  à  12  uns,  afin 
qu'ils  puissent  rendre  de  plus  grands  ser- 
vices à  la  colonie  à  son  début,  et  Ibrmer  un 
no^au  colonial. 

On  emploiera  les  colons  à  l'exploitation 
des  carrières,  au  transport  des  matériaux 
sur  Im  routes  et  à  la  confection  de  ces  routes. 
On  enverra,  an  temps  dM  moissons  et  dM 
fenaisons,  des  brigades  de  travailleurs  dans 
les  fermes  voisines,  sous  la  surveillance  des 
agents  delà  colonie.  Cela  n'aura  lieu  que 
dans  les  temps  de  chômage  et  dans  i'avenir» 
Mr  le  domaine  fournira  du  travail  pendant 
plusieurs  années.  Les  colons  sont  nourri» 
nvec  une  grande  fj-usalité,  et  absolument 
comme  les  journaliers  aes  campagnes  ;  ils  ne 
boivent  que  de  l'eau;  on  leur  attribike  une 
double  vAure  :  une  d*babits  gMssfers ,  pour 
le  travail,  et  une  tenue  uniforme  très- 
propre,  mais  d'une  grande  simoiicUé ,  les 
jours  de  repos. 

lissontvètusd'une  veste  ronde  en  drap  Ueo» 
d^m  pantalon  de  oiême  étoffé  en  Mfer,  (funo 

veste  ronde  en  toile  écrue  et  d'une  blouse 
en  été.  I^ur  garde-robe  se  compose,  en  ou- 
tre,dMofajelesnivantt  :deux  cols  de  cuir  noir» 
ou  cravates,  une  casquette  de  cuir,  un  cbaF 
pnade  paille,  nMcalotlndtdnp»%clMaite» 


«l«l0n«ttbMiMlt  dttoltoon  eoton,  S  pat* 

rc8  de  bas ,  k  mouchoirs  de  roche ,  une 
ceinture  de  cuir,  une  paire  de  '  bretelles 
eu  lisière  do  drnp,  2  paires  do  sabots,  une 
paire  de  souliers ,  2  pantalons  de  toilo 
aerae*  Les  souliers  ne  sont  portés  que  les 
dimaurhes  et  les  jours  de  fôies.  Les  vête- 
ments d'hiver  sont  pris  le  1"  novcmhre, 
CCUÏ  d'élu  le  t"  avril.  Ces  époques  peavenl 
£ire  avancées  ou  reculées,  de  ravis  du  tné- 
decfo.  Le  ooacher  est  nomposé  ainsi  :  on  lit 
de  fer,  un  matelas  (-n  zoster,  un  traversin 
de  môme  nature,  3  paires  de  draps ,  une 
paillasse,  une  couverture  de  coton  en  été, 
ci  tioe  couverture  de  laine  par-dessus  en 
niver.  Les  dreps  sont  changés  tous  les  mois, 
le  matelas  et  le  traversin  sont  refaits  et  leurs 
enveloppes  lavées  tous  les  deux  ans.  La  (ié- 

1>enscd'un  lit  est  calculée  sur  le  pied  de  GO 
É'ancs,  en  y  comprenant  3  paires  de  drap  et 
leox  conTertores. 

Les  autours  des  statuts  r^'jeltent  pour  les 
achats  le  mode  d'adjudication.  Ils  ont  lieu 
i  prix  débattu. 

Le  2  février  IShi,  le  préfet  d'Eure-et- 
Loir  déclare  constituée  la  société  de  bien- 
faisance de  la  colonie.  MM.  Chasies  et  Lou- 
vancour,  le  premier  maire  de  Chartres  et 
député  du  déparlement,  le  second  noteire 
honoraire  et  chargé  de  la  tutelle  des  enfants 
trouvés,  sont  nommés  directeurs  provisoires. 
L'arrêté  du  préfet  est  approuvé  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur,  le  3  mars  lb<t^5.Le  28  août 
de  la  môme  année,  la  situation  financière 
donne  les  résultats  suivcnts  : 


i*  Soascriçlion,  enviroii 

fr  Subvention  du  ministre  de  l'iiistrut- 

lion  publique. 
3*  Subvention  extraordinaire  du  dép^r- 

iciii«iii  pawlIapfiepriaiiM  des  iàii- 

meiils. 

4*  Pensions  des  colons  i  paver  {tarledé- 
paricmetu,  à  raison  de  iiO  tranea  par 
colon. 

S*.Coiiiiafeiu  des  heipioae  poer  l«a  dé- 

MH«s  de  véliiie,  k  niaea  da  TU 

nriMS  ptr  an  par  eolee. 
r  fvedai»  dn  domaine  (mwUd,  pré. 

beis.  jardm)  étaMs  pew  Iss  dees 

années  à 

7*  Subvention  du  déparlement,  pro  luil 
des  duiis  et  quétt-s,  el  des  sommes 
veinées  au  tronc,  le  toilt  évtljé  paur 
Jet  deux  uméea  à 

Total  féaéral. 
Les  dépenses  de  prewar  étal 

éuiiMtévahiéea 
Approprialiea  di 
Aqlenies  oïdimlrM 


M,(IWfr. 
4,fM 


S,«3I 

5,000 

4.000 
TWl  fr. 
fir. 


Total  général  des  déiï^riscs. 
RelU^^  probable  au  51  «iëtuubi-e 


14.997 

(>i,9«7  îr, 
16,«0  fr. 


Six  semaines  après  l'installation  de  la  CO- 
lonie,>  dit  le  rapport,  les  chants  relipêas 
réveiHeient  les  échos  de  Tantique  ab* 
baye ,  et  appelaient  la  protection  divine 
sor  le»  pauvres  «niants  auxquels  on  venait 
d'iMurrir  vd  tsile.  ,Li  colonie  lenferoieit  10 
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enfants  pleins  deWeol  d'activité.  Le  ser- 
vice était  confié  aux  sœurs  hospitalières  de 
Saint-Paul  do  Chartres,  trois  dWre  elles 

étaient  chargées  du  dortoir,  de  la  lineerie, 
de  la  cuisine  et  de  l'inOrmerie,  sous  la  di- 
rection d'une  eicellentesu[>érieure.  Un  élève 
de  l'école  normale  de  Charlres  milsollîoité 
la  fonction  d'instituteur. 

Trois  hfurcs  et  dcMiiie  sont  données  aux 
leçonii  de  1  iasiituieur  et  de  l'aumônier; 
quatre  heares  et  demie  sont  attribuées  iw 
repas,  aux  récréations,  aux  soins  de  pro- 
preté, aux  prières  du  matin  et  du  soir.  Le 
6ur|)lus  du  teiii[)s  est  dévolu  h  l'apprentis- 
sage des  travaux  de  la  campagne.  La  nour- 
riture se  eompose  de  trois  repas ,  déjenner 
goûter,  souper.  Les  colons  ont  à  déjeuner 
une  soupe  maigre,  du  pain  et  des  légumes  \ 
h  goûter,  du  pain  et  du  fromage,  on  des 
fruits.  A  souper  une  soupe  maigre,  tlu  pain, 
dm  légumes  ou  une  .s.ilade.  D^'ux  fois  par 
semaine  ,  le  dimanche  et  le  jendi,  du  pora 
salé,  ou  de  la  viande  do  boucherie  rempla- 
cent les  légumes  à  l'un  des  re|ta<. 

Les  directeurs  déclarent  que  la  tâche  d'as- 
souplir les  enfants  à  la  règle  a  été  bcnuoon|i 
plus  facile  qu'ils  ne  s'y  attendaient.  Ceux- 
ci  reçoivent  avec  une  grande  bonne  volonté 
les  leçons  de  l'aumônier  et  de  l'instituteur. 
L'expérience  a  démontré  que  les  bras  les 
plus  débiles  peuvent  traîner  la  brouetté, 
façonner  la  terre,  porter  les  fni  Jeaux,  cl  que 
le  temps  n'est  pas  éloigné  où  le  travail  des 
enfants  acquittent  uno  ptrtiede  leur  dépense 
matérielle. 

Définissons  le  r6Ie  de  la  société  paierneiia 
d'Eure-et-Loir. 

Elle  se  propose  l'entretien  de  la  colonie  ei 
le  patronage  assidu  des  enfants  à  leur  sortie 
de  la  colonie  jusqu'à  leur  {^lajorilé.  Sun 
siège  est  à  Chartres,  ses  membres  se  réaniSit 
sent  au  mois  de  mai  de  chaque  tnoée  mnê>* 
semblée  générale,  pour  prendre  communica- 
tion du  compte  moral  et  flnancier  de  la  co- 
lonie. Elle  est  représentée,  pour  la  surveil- 
lance de  j&  colonie  et  pour  l'exercice  du  pa* 
ironage»  par  la  réunion  générale  dea  fiNidn» 
teurs. 

Un  bureau  composé  d'un  présidenli  du 
trois  rice-présidems,  d*utt  secrélefre  et  da 

trois  secrélnires-adjoinls,  élus  pourdeux  ans 
et  rééligibles,  représente  le  conseil  géné- 
ral. 

Un  comité  local  composé  de  cinq  mem- 
Inns  résidant  dans  le  canton,  inspecte  fré- 
quemment la  colonie.  Ses  observations  sont 
communiquées  à  un  comité  supérieur  ainsi 
qu'au  conseil  supérieur  da  la  société.  Le 
comité  Bupériewr  est  oomposé  du  préfet,  dea 
membres  du  conseil  général  dudelj)8rtemei(t 
(i  de2i  meinl)res  pris  parmi  les  fondateurs 
de  la  société  et  élus  parle  conseil  général  de 
la  société  pour  deux  ans. 

Il  se  réunit  tous  les  trois  mois,  déstgna- 
quelques-uns  de  ses  membres  pour  inspeo* 
ter  la  colonie,  arrdte  le  budget  et  les  comp- 
tes et  donne  son  «vis  au  préfet  annuel  lement^ 
Qas.  patrooi  sont  oharg^  per  lui  da  surTtll- 
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1er  la  conduite  des  colons  depuis  leur  dé- 
part de  la  colonie  iusqu'à  leur  mnjnrilé. 

La  supérieure  cnargéc  delà  direction  gé- 
nérale de  l'établissement  sous  l'autorité  des 
directeurs,  peut  être  chargée  de  la  caisse  et 
du  maniement  desdeniers. Elle  dirige  et  sur- 
veille tout  ce  qui  concerne  les  divers  servi- 
ces de  la  colonie,  sauf  ce  qui  rentre  dans 
l'exercice  du  culte  et  l'instruction  religieuse 
des  colons.  Elle  prépose  les  autres  sœurs 
ao  service  de  la  lingerie,  de  i'inUrmerie,  du 
dortoir  et  de  la  cuisine. 

L'admission  déQnitive  des  enfants  n'est 
|>rononcée  qu'àprès  un  mois  de  séjour  h  la 
colonie.  L-e  comité  supérieur  peut  sur  le 
rapport  des  directeurs  refuser  l'admission 
dans  le  cas  où  l'état  physique  ou  moral 
motiverait  l'exclusion. 

Tout  membre  fondateur  peut  envoyer  à 
la  colonie  des  enfants  pauvres  âg^s  de 
iuoins  de  15  ans,  en  s'engageant  à  payer 

}iqur  chacun  deux  une  subvention  de  150  fr. 
Kjur  le  trousseau  et  une  indemnité  de  50  c. 
j  iir  jour. 

A  la  fin  de  l'année,  l'ipsliluleur  adresse 
AUX  directeurs  un  rapport  sur  la  conduite  et 
l'in»truction  des  colons,  il  est  ouvert  à  la  fin 
de  chaque  trimestre  un  concours  suf  les  di- 
vers objets  de  l'enseignement.  Les  tilaces 
sont  données  le  premier  dimanche  au  tri- 
mestre suivant,  en  présence  des  personnes 
attachées  è  l'établissement.  Les  colons  qui 
vnl  obtenu  los  meilleures  notes  et  qui  n'ont 
donné  aucun  sujet  de  mécontentement  pen- 
dant un  an  portent  au  bras  une  marque  dis- 
tinctive.  Des  grades  sont  conférés  h  ceux 
qui  se  sont  le  plus  distingués  («r  leur  bonne 
conduite  et  leur  assiduité  au  travail.  Les 
j»uu»tions  sont  la  consignation,  la  répriman- 
de en  présence  îles  fonctionnaires  de  la  co- 
k>nic  et  de  tous  les  colons;  la  privation  des 
vêlements  de  la  colonie,  du  grade,  de  la 
luarque  distinctive  obtenue  ;  la  ré<rlusion 
dans  une  cellule.  Ces  (leines  peuvent  être 
ioiligées  cuinulativemont;  les  colons  ne  peu- 
vent inmais  être  frappés.  Aucun  genre  de 
travail  ne  peut  être  considéré  coiuuie  un 
objet  de  punition.  Les  cellules  de  punition 
.*>onl  toujours  éclairées,  elles  sont  saines  cl 
bien  ventilées.  La  réclusion  ne  peut  être 
ordonnée  qu'avec  l'autorisation  de  la  supé- 
rieure ou  des  directeurs.  Le  colon  détenu 
est  visité  chaque  jour,  il  reçoit  de  deux 
iours  l'un  la  ration  (maigre)  ordinaire,  du 
pain  seulement  les  autres  jours. 

Les  colons  consignés  ne  peuvent  adresser 
la  parole  h  leurs  camarades  ni  prendre  part 
à  la  récréalioji.  Vfs  fautes  commises  doivent 
^ire  autant  que  possible  punies  immédiate- 
[nenl.  Les  paroles  grossières  et  les  jure- 
ments sont  iniecdils.  Les  réclnniations  col- 
lectives ne  sont  jamais  admises.  Les  infrac- 
tions à  la  discipline  peuvent  êlre  soumises  à 
un  conseil  de  discipline  formé  par  les  co- 
lons eux-mêmes. 

Les  enfants  se  livrent  tous  aux  soins  du 
iardin,  de  l'éiable,  de  la  basse-cour,  et  à 
Vur  dç  r^lc  k  cçu^  de  l«  cuisine  et  de  la 
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buanderie  et  aux  divers  services  de  llnté- 
rieur  de  la  maison.  Les  conversations  sont 
inierdiies'duranl  les  travaux. 

Les  mouvements  de  la  journée  sont  réglés 
comme  il  suit  : 

A  5  heures  du  matin,  le  réveil  ;  c)e  5  heu- 
res à  5  heures  1/2,  lever,  habillomenl, 
prière;  de  5  heures  ly2  h  8  heures,  travail 
norticole  ou  agricole  ;  de  8  heures  à  8  lieu» 
res  3/4,  retour,  déjeuner ,  récréation  ;  de 
8  heures  3/i  à  9  heures  1/2,  instruction 
familière  par  l'aumônier  sur  la  moralc  et  la 
religion;  de  9  heures  1/2  à  midi,  travail  à  1^ 
terre;  de  midi  à  1  heure,  école  ;  de  1  heure 
h  2  heures,  goûter,  récréation  ;  de  2  heures 
è  3  heures,  école  ;  de  3  heures  h  6  heur 
res,  travaux  agricoles  ^  de  6  heures  à  1 
heures,  é<  ole  de  chant  çt  instruction  fami- 
lière jwr  l'insl  tuteur  ;  de  7  heures  à  8  hou- 
res,  sou|)erel  récréation;  à  8 heures,  prière 
et  coucher.  Du  1"  octobre  au  1"  avril,  le  ré- 
veil et  le  lever  n'ont  lieu  qu'à  6  heures.  Les 
directeurs  déterminent  l'emploi  du  temps. 

Cendant  les  soirées.  Les  colons  prennent  un 
ain  chaud  tous  les  deux  mois  pendant  l'hi- 
ver et  des  bains  de  rivière  durant  la  bcllo 
saison.  Les  dortoirs  sont  éclairés  et  surveil- 
lés (tendant  la  nuit. 

Lb  messe  est  célébrée  les  dimanches  et  fê- 
tes, et  l'évangile  du  jour  est  lu  enirançais, 
à  haute  voix.  Les  vêpres  sont  dites  l'après- 
midi.  Les  employés  et  serviteurs  assistent 
è  l'oITtce  divin.  1^  prière  du  matin  est  faite 
par  division  dans  les  dortoirs,  cçlle  du  soir 
a  lieu,  soit  dans  les  doi loirs,  soit  à  la  cha- 
pelle. Dans  ce  dernier  cas,  elle  est  accooi- 
pagnée  de  lectures  de  piété  et  de  cantiques 
religieux.  Les  prières  d'usage  se  font  ayant 
et  après  les  re|)as.  Les  dimanches  et  fétcsi 
l'aumônier,  ou  l'instituteur,  sous  sa  survei- 
laiice,  expli  que  le  catéchisme  aux  enfants 
(]ui  n'ont  pas  fait  leur  première  comiuu-» 
nion,  développe  à  ceux  qui  l'ont  faite  l'his- 
toire et  les  preuves  de  la  religion,  les  in- 
terroge sur  l'objet  de  son  enseignement. 
Au:^  approches  do  la  première  communion, 
le  caiécliisme  est  fait  trois  fois  la  semaine. 
Le  règlement  de  la  colonie,  cp  ce  qui  con- 
cerne les  exercices  religieux,  est  soumis  à 
l'approbation  do  l'évêquo. 

Il  est  assigné  aux  malades  et  aux  conva- 
lescents un  préau  particulier.  Tout  colon 
atteint  d'une  maladie  contagieuse  est  traité 
dans  une  salle  h  nart. 

Au  30  juin  18*6,  la  colonie  comptait  75 
enfants ,  dont  b3  garçons  et  12  filles.  Ses 
ressources,  tant  ordinaires  qu'extraordinai- 
res, s'élevaient  à  90,3ù'*  fr.  71  c.  La  déjiense 
d'entretien  de  la  colonie,  en  dépense  an- 
nuelle ordinaire,  s'était  élevée  |>our  les 
15  mois  courus,  du  1"  avril  I8!»5au  30  juil- 
let 1846,  à  17,W2  fr.,  sans  la  subvention  du 
coinseil  général.  Ces  15  mois  auraient  pré- 
senté un  déficit  de  4,979  fr.  06  c.  (appliqué 
h  une  année,  le  déficit  eût  été  de  3000  fr.). 
On  prévoyait  déjà  en  1846,  que  la  cherté  du 
paio  ei;  1847  devait  nccrolite  l'excédant  de 
dépense  sur  la  recette.  La  dépense  annyeU«. 
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de  15,181  fr.  tl  e.  M  wbdiThteemww  il  sait  : 
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Li  eonptiriisra  du  nombre  des  journées 
de  nourriture  et  de  la  dépense  ftit  ressortir 

les  résultats  suivants  : 

La  dépense  par  tête  et  {)ar  année  est,  d'a- 
près les  oonuites  de  1845.  de  115  fr.  Si  l'on 
distingue  la  dépense  de  nourriture  des  co- 
lons de  la  dépense  de  Doun  ituro  des  adul- 
tes, on  trouve  que  la  dé^'cnse  des  colonsest, 
par  année,  de  9V  fr.,  soit  i»ar  jour  d'environ 
S6  eent.  :  et  celle  des  adultes  de  Ml  fr.,soU 
par  jour  d'environ  hh  cent. 

S'il  eût  fallu  aclieter  les  produits  des  jar- 
dins ou  du  do'tiaine,  la  dépense  annuelle  des 
«olons  eût  été  de  113  fr.,  soit  par  jour  d'en- 
viron 31  c.  ;  celle  des  adultes,  de  1116  fr., 
soit  par  jour  d'environ  54  c. 

Four  assurer  l'avenir  de  la  colonie,  ilsuf- 
it  d'une  subvention  de  i.OOO  ir.  Son  déve- 
loppement, dit  le  rapport  de  18W,  ne  sao- 
rettacemltre  ce  déficit;  car  les  dépenses  fi- 
ses  n'en  seraient  pas  accrues,  et  les  dépenses 
proportionnelles  sont  couvertes  par  le  prix 
des  pensions  et  vëtures. 

Les  fonctions  de  directeur  ont  été  remises, 
après  18*6,  dans  les  mains  de  M.  Ad.ChasIes, 
qui  fut  destitué  à  la  révolution  de  février. 
Ofl  jugea  à  propos  alors  de  supprimer  ren- 
seignement agricole,  sous  prétexte  qu'il  était 
plus  onéreux  que  profitable.  L'ancien  direc- 
teur offrit  de  premlre  pour  son  compte  les 
dépenses  de  l'agriculture  et  les  récoltes  de 
l'auoée  courante.  Sous  le  premier  ministère 
de  M.  Uufaure,  M.  AU.  Cbasies  fut  réintégré 
dans  la  colonie,  et  les  eheses  continuèrent 
sur  l'ancien  pied. 

L'opinion  primitive  que  les  dépendances 
de  l'abbave  devaient  sulFire  aux  besoins  de 
la  fondation  s'était  modifiée,  ik  hectares 
de  terres  eultivées  en  oéréales  avaient  été 
louées  et  reliées  h  l'abbaje.  En  visitant  la 
eolooie  au  uoi:i  de  septembre  1851,  nous 
-msrwnê  enirv  d«w  wm  ciUidtUe,  car  la 
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vieille  abbaye  de  Bonneval  était  fortifiée 

Quoiqu'on  lise  au  fronton  :  Hôpital  ttA- 
ligrt ,  M.  le  marquis  d'Aligre  n'est  en- 
tré pour  rien  dans  la  fondation  ,  mais 
donateur  d'une  somme  de  â  mil  lions  pour 
la  fondation  d*an  liuspice  au  profil  dn  dé- 
partement, il  stipula  que  son  oom  serait 
inscrit  au-dessus  de  !a  porte  de  la  colonio 
et  un  se  conforma  à  son  vœu.  La  dénomina- 
tion d'hôpital  est  applicable  à  la  eolonie» 
dans  ce  sens  qu'on  j  élève  des  enflints 
trouvés,  abandonnés  et  orphelins,  reçus  or- 
dinairement par  les  hospices.  Le  nom  de 
colonie  est  le  seul  qui  convienne  h  l'éla- 
blissemeut,  et  c'est  celui  qui  lui  restera.  Les 
regards  sont  frappés  en  entrent  dsns  l'arant- 
cour,  par  les  ruines  de  l'ancienne  abbaye  qu^ 
revêtent  des  plantes  naturelles.  Un  bâtiment 
presque  neuf  qui  pourra  servir  plus  tard  iji 
loger  l'administration  de  le  colonie,  dérobe 
aux  yeux  la  vne  de  rabbe.ve  moderne.  Elle  ne 
renfermait  plus  en  1789  que  7  Bénédictins. 
C'est  là  que  se  déploie  aujourd'iiui  la  jeune 
colonie.  Dans  le  jeu  de  [laume  des  moines^ 
dont  la  première  révolution  mit  dit  uon 
grange,  les  fondateurs  modernes  ont  érig^ 
la  chapelfe,  où  sont  inscrits  les  nOOlS  dOf 
bienfaiteurs  au  nombre  de  UO. 

Le  vaste  quadrilatère  de  l'ancien  cloître 
ouvre  ses  arcades  aux  enlanis  pendant  l'hi- 
ver et  en  temps  de  pluie.  Chaque  section 
d'enfants  a  son  [)réau.  Trois  larges  escaliers 
en  pierre,  pourvus  de  belles  rampes  en  fer, 
conduisent  aux  dortoirs,  il  a  sufll  d'abettre 
les  cloisons  du  corridor  desservant  les  cel- 
lules des  religieux  pour  créer  un  dortoir 
plannhéié  îi  l'endroit  de  l'emplacement  de» 
cellules,  et  on  ne  peut  mieux  éclairé  et  aéré. 
Il  peut  contenir  de  55  à  60  litsj  deux  antres 
dortoirs  sont  susceptibles  d'en  recevoir  cha- 
c«n  ff7. 

L'ancien  ajipnrtement  du  prieur  est  occu- 
pé par  le  dortoir  des  enfanti  de  l'asile,  nom 
donné  à  une  jeune  section  de  la  colonie. 
L'ancien  cellier  de  la  communauté  forme 
les  communs  actuels.  L'cnsomble  de 
Tabbaye  moderne  se  riHiijiLise  d'un  corps  do 
bâtiment  avec  prolongement  de  deux  pavil- 
lons. Le  corps  principal  est  percé  de  douze 
fenêtres  et  les  deux  ailes  do  chacune  detrois 
fenêtres  du  tôté  du  jardin. 

L'esprit  d'économie  qui  préside  h  la  fon- 
dation a  porté  les  aduiinistraleurs  à  louec- 
noe  partie  des  communs,  dont  ils  ponvaieni 
se  passer,  fioar  l'établissement  d  un  haras 
départemental.  Aux  termes  du  marcné  passé 
avec  le  département,  les  fumiers  de  ce  ha- 
ras appartiennent  à  la  maison ,  à  laquelle  le 
haras  loumil  ensoite  les  cheveux  dooieHë 
a  besoin  pour  sa  culture  et  pour  l'engrange- 
raent  de  ses  récoltes.  De  plus  il  lui  achètera 
les  fourrages  (ju'elle  produit.  La  colonie  a 
fait  un  aulrejtraitéavecuneassocialioncharita* 
ble  fondée  à  Nogent-le'Rolrou  pour  les  orpbe- 
lins  du  choléra.  Ceux  -  ci  sont  reçus  moyen- 
nant une  pension  de  IWfr.,  tout  compris. 

Au  1"  janvier  1851,  la  populatron 
s'élevait  à  101  en&nls.  Dans  ce  nom- 
bre «ont  rompris  les  colons  de,  t's^iln 
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au  nombre  de  30  enfants  et  ceux  de  l'ou- 
Truir  composé  tie  35  lillos  de  3  ans  à  Iti,  e( 
la  crèrbe  de  15  lits.  Le  département  alloue 
liO  fr.  pour  cbaiiue  enfant  âgé  Ue  moins  da 
IS  ans,  «I  rbospice  jr  ajoute  fr.  pour  la 
vèiure.  Les  ch<irgt'>  de  la  colonie  coiiiuieti- 
€ent  pour  les  enlaiits  do  12  ans  jusqu'à  17, 
époque  de  leur  sortie.  Le  personnel  aciiiel  est 
Ibraté  «omiue  il  suit  :  1  oirecteur ,  Il  sœurs 
«Je  8«iat>Paul  de  Chartres ,  1  supérieure  et 
1  sou  s -supérieure.  A  la  sous-suoéricure  est 
couûé  le  soin  de  la  chapelle  et  de  la  lint^c- 
rie.  Une  autre  sœur  est  affectée  au  dortoir, 
une  k  la  «aile  d'asile,  une  à  TouTroir,  une  h 
la  classe  des  filles ,  une  à  la  crèche ,  une  I 
J'infirroerie,  une  h  la  varluTic  pt  b  la  laiterie, 
une  aux  dortoirs  et  aux  rûfecioircs ,  une  k 
la  buanderie,  une  à  la  cuisine.  Le  surpli^s 
du  |)«rsoQnel  se  cooipçse  d'up  aumônier,  un 
instituteur,  un  surveillant  général,  deux 
surveillauts  sous  les  ordres  de  rin>litiiK>iir, 
un  chaf  de  la  culiure  rurale,  un  malire  jar- 
dinier et  deux.  liiKiifues  du  service. 

JLa  recette  de  s'est  élevée  à  27,000  T., 
la  dépense  a  été  de^SOO  flr.;  boni  1,500  f. 

dé()ense  par  iCle,  y  compris  les  frais  gé- 
néraux, a  été  de  18^  ir.  kOc;  l'allocation  de 
l'hosnice  jointe  à  celle  du  départemeol  mon- 
te à  Itô  fr.,  perle  pour  *a  maison  sur  les  en- 
fants au-dessous  de  SS  ans,  41  fr»  fcO  c; 
à  partir  de  12  ans  ils  sottt  exclusiTement  1^ 
sa  charge. 

Loin  de  s'ù'.rc  accrue,  la  dépense  de  la 
nourriture  présente  une  diminution.  Elle  ne 
dépasse  pas  ^20  centimes  var  jour!  Un  colon 
consomme  en  moveinic  i  livre  l/-2de  paiti, 
et  mange,  d'après  les  calculs  du  directeur,  1 
kilogramme  pesant.  Le  prix  de  journée  to- 
tal est  de  56  centimes,  Le  directeur  n'a  ob- 
tenu ces  résultats  que  par  la  comutabilité  la 
plus  sévère,  la  surveillance  la  idus  minu- 
tieuse. Il  contrôle  lueusuellemeiii,  par  exem- 
ple, la  nourriture  de  la  racherio  (composée 
da  11  vacbes),  par  son  produit;  de  môme 
qu'il  sait  à'Ia  plus  petite  fraction  de  ceniimc 
pr^^s  si  les  légumes  ont  été  Lien  ou  mal 
Achetés  par  la  supérienro.  Les  eulanls,  doués 
d'une  santé  ravissante,  offrent  avec  ceux 

Sa'on  élève  dani  les  bospicés  le  plus  éion- 
anl  contraste.  Cette  belle  $anté,  i  c  n'est  pas 
l'oisiveté  qui  la  pro  luil.  Los  oiil'anls  exécu- 
tent la  [ilus  grande  partie  destia\aux  du  la- 
bour et  tous  K'ux  du  jardinage.  Ils  ranthent 
et  bottent  toutes  le^  récoltes,  sont  chargés 
aeols  du  rentrage  et  de  l'engrangemont. 
L'enceinte  de  la  colonie,  y  comjjris  les 
terres  louées,  ne  comprend  pas  aujourd'hui 
moins  de  40  beclares.  La  subvention  a(  - 
cordée  par  le  ministère  de  rinlérieur 
était  portée  dans  l'origine  à  3,000  fr.,  elle 
a  été  réduite  à  2,000  Ir.  Nous  trouvons  dans 
un  rapport  postérieur  à  notre  inspection 
d'intéressants  détails  sur  le  placemeitt  des 
oolons.  sur  les  précautions  prises  \mir  leur 
faire  aimer  leur  })rofession  et  sur  rexetciuo 
(lu  patronage. 

(Juelques-uns  des  placerai  nis  des  enianis 
ont  eu  f^ç^  (jg^  maltrosqui,  fo  ren- 
M<>M^  A  la  colonie,  cltoisisseiil  reotint  S|u'ib 
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veulent  emmener.  Dans  le  pins  grand  nom- 
bre des  cas ,  tes  demandes  sont  faites  par 
«ine  |>crsonne  qui  s'en  rapporte  AUX  meu- 
bles de  la  cnmmi.ssion. 

Tons  les  jeunes  gens  placés  dans  l'agri- 
culture n'y  apportent  pas  ks  mêmes  dis|K)- 
siiions;  plus  d'un  enfant ,  avant  de  quitter 
la  colonie,  avait  rêvé  un  autre  avenir,  et  oe 
s'était  soumis  qu'avec  uoe^riste  résîguatioa 
au  choix  d'une  carrière  pénible  qu'il  ne  sa- 
vait \<a>  apprécier;  il  im|tortaitde  montrer  aux 

ieunes  colons  combien  cette  carrière  e;>t 
lonorable.  Par  ce  motif,  on  les  fait  assister 
chaque  anaée  au  comice  agi  icole  de  Mainte* 
non.  C'était  le  meflleor  moyen  de  vaincre  des 
prévsniions-  défavorahles  et  de  les  renvoyer 
aux  travaux  de  la  ferme  avec  des  disposi- 
tions plus  arrêtées  de  s'y  consacrer  avec 
zèle.  La  vue  des  récompenses  données  aux 
bons  et  fidèles  serviteurs  devenait  un  stt- 
niul.int  éncrgi  pie  pour  les  encourager  à  sui- 
vre de  si  bons  modèles ,  euiio  la  connais- 
sance du  sacrifice  que  le  eomice  voulait  bieo 
faire  en  leur  faveur  pour  dooner  des  en- 
couragements h  ceux  d'entre  eut  qui  s'é- 
taient le  mieux  conduits,  a  laissé  de  pro- 
fonds souvenirs  chez  les  enfants,  qui  vou- 
dront si!  rendrcdignes  (l'en  obtenir  tous  lesana 
Dans  le  canton  de  Maintenon,  où  Tmiirro 
n'était  pas  connue,  les  jeunes  iMilronnés  ont 
été  rciiifirqoés  pour  leur  bonne  tenue,  etdes 
demandes  d'élèves  de  la  colonie  ont  été  faites 
par  plusieurs  cultivateurs.  Les  comices  de 
Chartres  et  de  Dreux  leur  ont  accordé  aussi 
des  encouragements  que  la  commission  es- 
]>ère  voir  continuer  tous  les  atis. 

Tous  tes  trois  mois,  les  anciens  colons 
portent  au  président  de  la  commission  de 
patronage  leurs  économies  et  lesprulUsqtt'ila 
ont  reçus. 

Lt  rommission  se  |irénciMipc  de  leur  assu- 
rer pour  les  soitties  du  dimanche  une  dis- 
traction honnête,  qui  leur  ôte  l'idée  de  sui- 
vre les  autres  domestiques  au  cabaret.  Elle  a 
à  coeur  d'entretenir  chez  chacun  d'eux  les 
senliuieiits  de  f)iété  et  de  probité  qui  leur 
ont  été  inspirés  à  Bonneval;  pour  cela  elle 
se  propose  de  leur  fournir  quelques  bonson* 
vrages,  et  de  procurer  à  quelques-uns  des 
livres  clns<>iqucs  quand  elle  aura  reconnu 
qu'ils  pourraient  sans  inconvéïiii  nt  suivre lo 
cours  d'adultes  ouvert  dans  la  commune. 

S  IV.  Piepue  généré  d«  eoloitie«  agri- 
eoles,  —  Nous  pouvons  présenter  les 
trois  colonies  de  &leltray ,  Saint -Firmin 
et  Bonneval  comme  étant  celles  des  co- 
lonies laïques  où  l'éducation  agricole  dea 
enfants  à  Aé  le  plus  profondément  étudiée 
dans  notre  pays  par  les  hommes  les  plus  ap- 
tes et  les  plus  dévoués.  Nous  en  avons  parlé 
avec  étendue  parce  que  nous  lesivons  nous- 
mêmes  visitées  avec  soin.  Nous  serons  plus 
succiiit  dans  les  monographies  qui  vont 
suivre.  On  a  dû  se  convaincre  déjà  que  tou- 
tes les  forces  sociales  se  sont  mises  en  action 
dejiuis  lo  ans  dans  celle  grande  et  féconde 
voie  de  l'enseigneiueni  agricole  ayant  la  mo- 
rale tt  la  religion  pour  base  non  moiiM  que 
la  science  et  les  îniéréis  a>«t^elè« 
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de  Bellejoie.  —  Nous  avons  parlé  dans  la  i-rc- 
inière  parue  de  cet  arlicle  {Colonisation  d 
rintérieur),  du  vaste  (Uande  M.  Achille  Du- 
oléfiiAUX.  Od  verra  «u  mot  SuràiiB  rémuN- 
TiAwi  ce  oa*il  a  déjà  réalisé  fioar  les  jeunes 
d(^tcnus.  Nous  détadlOOS  de  l'OKiivro  de 
bdiiit'llan  la  colonie  centrale  de  Beilejuie, 
parce  qu'elle  se  rapporte  spécialement  aux  or- 
i»beiins,  eniants  pwivrea  et  abandonnés.  Cet 
«labllssenenl  avait  reca  en  1888 1M  enfints  ; 
il  en  éiail  sorti  73.  Dans  ce  nombre  3  sont 
devenus  contre-malires.J  uooileurs,  32  con- 
ducteurs de  travaux,  garçons  de  ferme,  do- 
mestiques et  cultivateurs;  8  sont  rentrés  dans 
leur  fkmille  où  ils  se  liTrent  ans  tranlix 
a;;ri(  oles,  6  ont  été  pris  par  la  conscription, 
5  sont  marins  ;  15  enfin  sont  sortis  avant  d'a- 
voir atteint  leur  vingtième  année. 

I/inslnirtion  religieuse  est  donnée  aux 
eiilanls  par  un  ecclésiastique  et  par  les  con- 
trc-maltros.  Les  enfants  .^oi;t  sullisiinimcnt 
instruitsdela  religion  par  les  leçons  orales  et 
les  questions  qu'on  leur  adresse.  Us  rem- 
plissent tous  librement  leurs  devoirs  reli- 
gicui.  lOG  avaici'.l  fail  leur  jireiuièrecommu- 
iiinii  avant  leur  entrée  dans  rétablisse- 
ment î  11  font  faite  dans  la  colonie;  9  ne 
l'ont  fias  encore  fàite  à  cause  de  leur  âge. 

L'instrai  iion  {irimaire  est  donnée  aux  en- 
tants par  les  contre -maîtres.  Il  y  a  classe 
deux  lois  par  jour,  2  heures  en  été,  S  en  hi- 
ver. A  leur  entrée,  les  enfants  so  classaient 
ainsi  pour  l'instruction  :  ne  sacliani  rien  55, 
sachant  lire  seulement  10,  sachant  lire  et 
écrire  38,  sachant  iirei  écrire  et  compter  23. 
Presque  tous,  à  leur  sortie  (lorsqu'ils  sont 
restés  à  la  colonie  jusqu'h  20  ans),  savaient 
lire,  écrire  et  compter,  et  avaient  reçu  des 
leçons  de  musique  vocale,  qoi  entre  dena  le 
pian  d'éducation. 

Les  enfants  occupés  à  l'agriculture  reçoi- 
vent des  cootre-Bialtres  dea  explications  sur 
les  trav«<a<|«'ila  exécutents  pendant  les  repta 
on  lit  alternativement  des  livres  de  {rfétéet  on 
catéchisme  agricole  fort  simple  ;  on  complète 
enfin  l'instruction  par  des  questions  sur  l'objet 
de  chaque  lectore.  Les  enfants  placéi  dans 
les  ateliers  reçoivent  dea  «ontrc-inaltrea 
qui  les  dirigent  les  eiplicatioiiB  les  pina 
touipiètcs  sur  toolea  lea  opérations  eoooer- 
nant  leur  état. 

La  eondnit»  îles  enbnls  est  généralement 
bonne  ;  on  n'a  presque  jamais  liesoin  de  re- 
courir h  des  punitions  sévères.  Ceux  contre 
lesquels  on  a  des  sujets  de  plaintes  gii-ves 
et  réitérées  sont  renvoyés,  ce  qui  est  fort 
rara.  Unecomptabiliié  morale  est  rigoureu- 
sement tenne.  —  Chaque  eoiini  a  son  do** 
sier. 

Les  récotnpenscs  consisletil  en  :  1°  Bons 
points  et  mentions  honorables  au  rap|)oi-t 
lictidOHi«MretfppoaBOlion  au  tableau  d 'hon- 
neur; 3*  promotion  aux  grades  de  chef  de 
section  et  de  frère  aîné  ;  k'  échange  tous  les 
3  moia  des  bons  points  contre  des  objets  à 
leur  usage;  i*  aiioeation  annuelle  d'une 
soMMde  M  Inno  à  ^qne  eotoiria  pour 
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être  fiartagée  entrâtes  enfants  inscrits  aota- 

Meau  d'honneur,  qoe  l'on  rétribue  chacun  se- 
lon son  mérite;  6*  allocaticn  d'une  soinnictJtt 
2  francs  h  chaque  chef  do  section,  et  de  5  fr. 
au  frère  aîné.  Les  punitions  eonsistei^  en 
mauvais  points  «I  inativaises  mentiona  aa 
rapport;  radiation  da  tableau  d'honnenr; 
expulsion. 

La  santé  des  enfants  praeque  toujours  fai- 
ble à  leur  arrivéOt  s'afloiliore  rapidement, 
grâce  aux  bons  aoms  dont  ils  sont  entourés 
et  nut  salulnires  travaux  des  champs.  Il  y  a 

t>ou  de  malades,  et  dc|)iiis  l'origine  de  l'éta- 
>lissement,  l'on  n'a  eu  a  déplorer  la  petit 
d'aucun  enlant  de  cette  catégorie. 

L'alimeniion  se  coni[;osc  de  3  rer  as  en  hi- 
ver et  (le  i  en  été.  A  7  heures  du  matin, 
soupe  et  pain.  A  midi,  soupe,  viande  ou  lé- 
gumes. A  t  heures  du  soir,  bouillie  de  blé 
noir  ou  pomnr^es  de  terre  arec  la  t  baratté. 
Kn  principe,  le  régime  de  chaque  colonie 
doit  être  celui  de  la  localité  où  elle  est 

fond  ce. 

L'habilk'incDt  Ju  dimanche  est  composé  : 
1*  D"iin  habil  d'étoire  de  laine  ;  2  (l"iine  vesia 
de  drap ,  3*  d'un  pantalon  de  chanvre  ;  4*  de 
souliers  ;  ft*  d'un  chapeau  ;  8*  d'une  cra- 
vate. 

L'habillement  |X>ur  le  travail  roosisle  : 
1'  En  une  blouse  de  toile  de  coton  ;  S*  en  nn 
pantalon  de  toile  de  chanvre; 3* en  une  paire 
de  .sat>ots  ;  i*  en  un  chapeau  de  feutre  ou  de 
jisille  suivant  la  saison. 

En  hiver  on  ajoute  à  ces  C4>stumes  on  gi« 
Ict  de  laine  et  un  caleçon  de  molleton.  — 
Pour  la  pluie,  chaque  enfanta  une  limonsine. 
Les  enfants  quittent  la  colonie  à  vingt  ans. 
£n  p&riant,  ils  reçoivent  un  trousseau 
complet  conforme  aux  usages  du  pays 
qu'ils  doivent  habiter.  Us  reçoivent  en 
outre,  à  leur  départ,  une  somme  qui,  sui- 
vant leur  mérite  peut  s'élever  jusqu'à  100 
francs. 

Parmi  les  enfants,  reçusjusqu'èce  jour,  on 
compte  :  Légitimes  116,  naturels  3.  aliao- 
donnés  7;  56  sont  issus  de  parents  Mbil«it. 
les  villes,  67  sont  nés  à  la  campagne.  Tous, 
appartiennent  à  la  classe  pauvre. 

De  la  colonie  centrale  se  sont  détachées  des. 
escouades  de  travailleurs  nonsades.  Les  nos 
ont  été  s'établir  à  la  Lande  an  Noir,  près  l4i 
ferme  de  Carlan  en  .Moslin  (Cùlcs-du-Nord). 
La  Lande  au  Noir  est  composée  de  cent  neui^ 
hectares  de  terre  peyant  S,OpO  francs  de  fer-v 
uia^'e. 

Ën  1845,  une  colonie  composée  de  quatre 
contre- maltces  et  de  vingt  orphelins  vint 
planter  sa  tente  sur  la  Lande  et  commenfi% 
les  travaux  nécessaires  pour  la  fondatlM  «a 

l'école  des  fermiers.  Trois  hectares  et  demi 
de  landes  furent  défrichés,  des  chemins 
furent  construits  d'une  étendue  de  plus  de 
500  mètres  ;  des  iossés  furent  combiéSi  dea- 
transports  de  terre  considérables  (ureol 
faits;  on  construisit  des  canau  s,  des  vannes, 
des  barrières  i  on  Qt  des  irrigations,  des^oflio 
sés,  etc.,  etc. 
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PHODUITS. 

▼alear  de«  améliorations  roncièreg  tui viril  esli- 
«■Uun,  I.SOOfr. 

PradHiU  récoltés  par  la  colonie  poidaiil  «touk 
mauétê  17^  b. 

Toul  des  proilaiu.  18,900  fr. 

DÉPENSES. 

Oépenus  delà  colonie  pemlunt  les  deos  nmtee 
de  lâouret  de  déplacement,  l^.SOOfr. 
Tnlaf  des  dépenses,  I7.S00  fr. 

Béiiélii  es  <le  l'upéraliofl,  1,400  fr. 

D  autres  ont  été  transpIantésàBroondincnf, 
près  Broons  (département  des  Cdtes-du- 
lioni}.  Le  domune  est  de  quarante-deux  hec- 
tares d»  terre. 

Au  mois  d'octobre  1851,  une  colonie  com- 
posée de  six  conlre-maltres  et  de  trente  en- 
untStdont  une  partie  appartenait  à  la  classe 
des  jeuoes  détenus.  Tint  s'établir  «ur  une 
propriété  à  M.  de  F....  Dans  Tespaee  d*ttne 
année,  trois  linctares  et  demi,  rouverts  de 
souches,  provenaiii  d'arbres  de  haute  fuioie, 
furent  mis  en  culture  ;  vingt*sept  hectares  do 
Jaodes furent  défrichés  s  un  étang  d'un  demi 
bedare  de  snperffefe  fbt  vidé,  etiré;  une 
couche  de  rase  de  plus  d'un  mètre  d'épais- 
seur fut  retirée  et  séchée,  et  fournit  près  de 
quatre  raille  mètres  cubes  de  terreau  ;  qua- 
tre lieotares  de  prairies  furent  irrigués  ;  qua- 
tre reteoue  d*6a«  aree  vannée  fweiit  eons- 
milek 

rtMOiTS. 

fifam  dkiraMtf  «ifciutffc 

Défrirhcmciii  de  S  beetsies  S5  ansmaiaoe- 

Ches,  l.iOO  fr. 

.-  Dcfricbenifnt  de>  il  bodares  de  landes,  5,000  Tr. 

Irrigation  de  4  hectares  de  prairies  avec  retenues 
fMU,  «anses, eic,  l.UUOrr. 

Curage  d«  l'étang  et  valeur  de  4.000  mètrescokM 
ét  (en eau  (saiVSat  l'expertise),  4,00ll  fr. 

Touddasiniwaei.  li.foo  fr. 

.  Dépenses  de  la  coloaie  paedaal  l'aenés,  dMaet- 

10.400  fr. 
BMdee  sur  repératimi.  MO  fr. 

_M.  Achille  Duclésicux  conslale  dans  ses 
diverses  colonies  agricoles  et  pénitentiaires 
nndéflcU  de  13, 05T  francs,  quMl  aUribue  à 
ces  deux  seules  causes  :  1*  la  gratuité  ou  le 
prix  trop  inférieur  de  la  pension  des  enfants 
admis  dans  les  colonies;  2*  l'exiguilé  des 
terres  co  raison  du  grand  nombre  de  travail- 
leurs. Les  moyens  de  combler  ce  déficit  et 
d'assurer  l'exisienre  matérielle  de  l'œuvre 
se  réduisent,  selon  le  fondateur,  aux  mesu- 
res sniv;mios  :  1*  Une  loi  sur  les  eiifanls 
trouvés  qui  accorde  un  prix  de  journée  de  60 
jentiroes  aux  sujets  admis  dans  les  colonies 
agricoles,  ou  tii)e  allocation  des  conseils  gé- 
néraux, telle  qu'elle  a  élù  accordée  h  Saint 
Jlan  en  1848,  parle  conseil  général  des  Cô- 
tes-du-Nord.  3*  L'établissement  de  colonies 
jentnlee  qui  permettent  l'emploi  snr  une 

Elus  vaste  étendue  de  terre  des  bras  sura- 
ondautsdont  on  dispose.  3°  La  formation 
dans  les  divers  arronaissements  de  sociétés 
auxiliaires.  4* L'exemption  de  la  conscription 
INNir  leeeoBtMiallrM  de  Saint^llin,  assi- 
ma  tn«  in»mntenra  pHibairaii.  B*  KnHnj  la 
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reconnaissance  par  l'Etat  de  Satnt-IhuieMH 
lue  établissement  d'titilité  publique. 

M.  Achille  Duclésieux  avait  réuni  les  élé> 
menls  d'une  association  d'iiommes  qui  tous 
ont  donné  pendant  plusieurs  années  des  ga- 
ges incontestables  de  leur  dévouement  à  son 
entreprise.  Il  les  a  constitués  en  société  ci- 
vile, suivant  acte  du  17  mai  1851,  afin  de 
laisser  dans  leur  intégrité  absolue  les  con- 
ditions vitales  d'oheinstitdKon  de  cette  ne^ 
turc,  savoir  :  l'unité  et  la  p«*rpéluité.  Il  s'est 
dessaisi  en  faveur  de  cette  société  dite  So- 
cie'té  dei  coioniei  agricotet  de  la  Bretagne, 
d'une  partie  de  sa  propriété  patrimoniale  de 
8ainl-l1an  (vingt  et  un  hectares dNip  teneni), 
de  toutes  les  constructions  anciennes  et  mo- 
dernes, chapelle,  objets  mobiliers  vivants  et 
morts,  produits  des  subventions,  souscrip- 
titms,  loterie»  concert  et  dons  de  toutes  sor* 
tes.  Enfin,  fi  a  laiseé  k  la  société,  quoique 
restant  étroitement  uni  à  elle  par  le  droit  dn 
conseil  et  uneconstanic  sollicitude,  la  direc- 
tion de  Tctavre  dans  l'alTermissemest  et  le 
développement  de  la  pensée  qui  lui  a  donné 
naissance.  (flS  mars  1858.)  Voy.  Svarèiiirè- 

KITENTIAIRE. 

Asile  /•Vne/on.— L'Asile-Ecolc-Fénelon  est 
établi  à  Vaujours,  dans  un  t^rand  chflteau, 
habité  autreluis  par  une  noble  famille,  et  en- 
touré d'un  grand  et  bean  pare.  La  nature  y  est 
belle,  l'air  pur  et  sain,  les  ombrages  luagnili- 
ques.  Celle  habitation  Jadis  seigneuriale 
abrite  maintenant  une  r.oiiulation  de  jeunes 
enCints,  au  nombre  dewOaigourd'hui.  Al'A- 
sife-Rcole-Fénelon,  on  reçoit  Fenflint  k  trois 
ans,  c'est-h-dire  à  |)?u  près  au  sortir  dos 
bras  de  sa  nourrice.  On  le  garde  jusqu'à 
douze  ou  treize  ans,  le  conservant  ainsi  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  reçu  la  consécration  de  la 
religion,  et  nuisé  en  Dion  en  quelque  sorte 
la  force  qui  lui  manque.  De  trois  à  sept  ans, 
les  enfants  restent  dans  la  section  A*Ue: 
.  pina  tard,  ils  passent  dans  la  section  EeoU, 
Holvons-les  dans  leurs  travaux  etdane  l'em- 
ploi de  leur  temps.  Dens  la  sef/a  dVwffa .  k 
reslrnde,  il  n'y  n  rien  de  mieux  peut-être 
que  dans  les  asiles  de  Paris  dont  l'adminis* 
littion  est  bonne,  les  enfants  reçoivent  de 
sages  et  touchantes  leçons.  Une  institutrice, 
véritable  mère  de  cette  noosbreuse  bmille, 
cause  et  joue  avec  eux  ,  les  fait  chanter  et 
leur  donne  des  leçons  en  jouant.  Mais  voici 
ce  qu'on  y  fkil  de  plus.  Après  avoir  dorrai, 
protégés  par  une  bienveillance  attentive, 
dans  les  oortoirs  bien  aérés,  les  enfiints  re- 
roiventlcs  soins  de  propreté  nécessaires; 
ils  descendent,  puis  tous  ensemble  ils  joi- 
gnent les  mains,  ensemble  ils  firai  la  prière 
du  matin  :  pauvres  jeunes  oiseaux  quicban- 
tentau  ciel  quand  le  jour  vient d'éclore.  Dans 
leur  salle,  dans  leurs  jeux,  ils  ne  sont 
pas,  comme  dans  nos  asiles  de  Paris,  renfer- 
mé enire  d'élreites  murailles,  dans  des 
cours  humides,  sous  des  arbres  étiolée;  ils 
ont  de  l'air,  de  l'espace,  un  vaste  parc  pour 
leurs  courses;  ils  dansent  des  rondes  sous 
de  grands  marronniers-  qui  jadis  ombra- 
geaient KopateiiM;4li  fiwtdea  promenadea 
eo^MPg  daos  lewf  âlU«t      m*  MitH^i 
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Im  ébëniers ,  les  syringn»  cuiluiuaiont  do 
Jeufs  Qeurs;  dans  leur  indigence  ils  sont  ri- 
ches «Je  celle  belle  nature.  Quand  vient 
l'heure  des  repas,  ils  s'assoient  gaiement 
autour  d'une  table  frugale  :  ils  s'y  rendent 
en  chantant,  en  chantant  l'hymne  de  la  re- 
connaissance. Iji  même  femlne,  mère  atten- 
tive |x>ur  tous,  qui  les  a  reçus  Je  matin  au 
tortir  de  leur  berceau,  qui  les  instruit  le 
jour,  qui  joue  avec  eux  au  jardin,  les  recon- 
duit le  soir  à  leur  berceau,  uù  ils  s'en- 
dorment près  d'elle,  ajirès  avoir  loué  Dieu. 

Nous  dirons  de  Vécole  comme  de  l'asile, 
que  si  nous  restons  dans  les  murs  de  la 
classe,  elle  resspmble  h  toutes  les  bonnes 
écoles  d'en^eiti;^cment  mutuel.  Mais  on  ne 
sait  pat  as!>e7.  tout  co  qui  jaillit  de  bons  et 
de  nobles  sentiments  parmi  toute  cette  foule 
d'enfants,  lorsqu'il  y  a  des  moniteurs  choi- 
sis dans  leurs  rangs  qui  instruisent  les  au- 
tres, lorsque  la  leçon  est  donnée  par  un 
cautarado  pJus  savant,  lorsque  le  moniteur 
s'avante  dans  les  rangs  la  main  apnuyée 
»ur  l'épaule  du  plus  sage  qu'il  a  désigné 
liii-méme.  Toutes  ces  figures  s'animent  :  ce 
n'est  plus  la  vie  monotone  et  pesante  de  l'é- 
cole simultanée;  les  .yeux  deviennent  étin- 
celants,  les  âmes  se  montrent.  Parcourez 
ces  rangs  :  vous  verrez  se  développer  ces 
intelligences  diverses;  vous  lirez  l'avenir 
dans  ces  regards;  vous  reconnaîtrez  ceux 
qui  un  jour  seront  au  premier  rang,  ceux 
qui  re-ieronl  au  dernier.  C'est  toute  une 
organisation  sociale  qu'une  bonne  école 
d'enseignement  mutuel  ;  c'est  une  société 
qui  se  gouverne  par  elle-même,  qui  man  ho, 
qa\  agit  seule,  avec  un  chef  presque  caclié. 

Dès  l'aube  du  jour,  avant  le  jour,  les  mo- 
niteurs sont  levés.  Ces  laborieux  enfants 
sont  les  sages,  les  savants  do  la  colonie; 
mais  Ict^r  élévation  a  ses  fatigues:  ils  veil- 
lent quand  les  ^vcux  des  autres  sont  encore 
fermés;  ils  veillent  pour  recevoir  la  leçon 
qui  les  rend  dignes  d'inslruiro  les  autres. 
Le  jour  est  venu,  tous  se  lèvent,  tous  vont  h 
la  prière.  En  se  rendant  h  la  classe,  ils  (>as- 
xent  devant  le  tableau  d'honneur  où  ils  (leu- 
vent  lire  inscrits  les  noms  des  plus  sages. 
Ils  étudient,  ils  s'instruisent.  L'heure  des 
occultations  actives  et  des  travaux  h  la  main 
va  bientôt  sonner.  A|>rès  le  repas  de  midi, 
une  moitié  de  ces  enfants  deviennent  ou- 
vriers ,  lalioureurs ,  journaliers;  les  uns 

Eoussent  la  brouette,  d'aulr«s  manient  la 
èclie  et  le  râteau  ;  les  plus  petits  ramassent 
des  pierres,  cueillent  les  Jégumes,  arrachent 
les  herbes  nuisibles.  11  y  a  du  travail  pour 
tous. 

Voici  que  s'organisent  pour  les  autres  les 
exercices  gyninastiques.  Les  enfants  sont 
«iiseiiible  alignés  enbnlaiile;  ils  répètent 
les  manœuvres  de  Bias,  les  marches  et  con- 
tre-marches, les  mouvements  de  bras  qui 
dévelo|>pent  leur  poitrine  et  leurt»  muscles, 
les  simulacres  de  la  nage  ,  de  la  lutte,  du 
combat  à  la  lance,  la  course  au  pas  gymnas- 
tique. Après  la  gymnastique  vient  la  musi- 
que :  tous  ces  enfants,  tous  sans  exception , 
«pprennent  à  chanter  suivant  l'excellente 


méthode  de  M.  Wilhem.  Dans  toutes  les 
parties  de  celte  salle,  tout  h  l'heure  si  tran- 
quille, on  entend  ceux-ci,  encore  aux  pre- 
miers éléments,  s'exerçant  à  la  lecture  rhyth- 
niiquo;  ceux-là,  plus  avancés,  essayant 
des  gammes  ,  d'autres  commençant  à  chan- 
ter les  airs,  et  tous  ces  sons  divers,  (>artant 
de  tous  les  points,  semblent  se  mettre  en 
harmonie;  partout  l'ordre,  l'af>piicatjon,  l'é- 
mulation, le  bonheur!  La  musique  occupe 
une  grande  place.  L'enfant  arrive  à  la  classe 
en  ordre  et  en  chantint;  en  chantant  on  se 
rend  à  la  salle  du  repas.  Ces  chants  ne  sont 
pas  toujours  les  mêmes;  par  intervalles  un 
chant  plus  élevé  ramèiiftdes  solos  succédant 
aux  chants  d'ensemble ,  et  alors  vous  se- 
riez émerveillés  de  voir  les  enfants  eux-mê- 
mes jouissant  du  charme  de  ces  voix  plus 
pures,  de  ce»  voix  d'élite  qui  s'élèvent  au 
milieu  d'eux.  Le  dessin  linéaire  suit  la  mu- 
sique, après  quoi  les  travailleurs  des  champs 
viennent  se  réunir  h  la  troujie,  et  le  lende- 
main ce  sont  les  travailleurs  dos  champs  qui 
deviennent  chanteurs  ou  lutteurs  de  gymnas- 
tique, et  ainsi  tour  à  tour. 

Cette  succession  incessante  d'occupations 
variées,  de  travaux  actifs  et  de  plaisirs,  cet 
emploi  donné  au  temps,  qui  fait  que,  dans  la 
même  journée,  l'enfant  paf.se  au  travail  à 
la  gymnastique,  de  l'étude  de  la  grammaire 
à  la  musique,  de  l'arithmétique  au  dessin, 
et  puis  de  ces  occuiiations  diverses  aux  Ira- 
vaux  du  jardin,  voilà  précisément  ce  qui 
particularise  le  syslème  d'éducation  de 
\'A$ile-Ecole-Fénelon.  On  ne  saurait  croire 
combien  l'enfant  le  plus  indocile  est  facile 
à  plier,  quand  on  donne  de  l'emploi  h  l'acti- 
vité de  son  âge,  quand  le  besoin  de  mou- 
vement est  satisfait,  quand  on  donne  l'essor 
k  toutes  ses  facultés.  On  ne  sauraifcroiro 
non  plus  combien  les  chants  qui  accompa- 
gnent ces  divers  travaux  calment  et  adoucis- 
sent les  impétuosités  de  l'enfanco.  Ils  har- 
monisent en  quelque  sorte  les  caractères  et 
les  passions.  Celle  habitude  d'ordre  et  do 
mouvemenis  nui  platl  à  leur  Age  est 
contraclée  dès  l'asile,  c'est-à-dire  dès  l'âge 
de  trois  ans.  L'école  ne  fait  que  suivre  et 
dévelop[>er  les  principes  de  t'ai^ilc,  en  agran- 
dissant la  sphère  d'activité.  Et  c'est  ainsi 
que  les  260  enfants  sont  les  plus  actifs  et 
les  plus  ardents,  cl  en  même  temps  les  plus 
faciles  à  régler  et  à  contenir. 

L'Asile  est  sous  la  haute  influence  d'uti 
conseil  d'administration  et  de  surveillance. 
Un  directeur-géiant  habite  l'asile  -  école. 
Il  \it  modestement  au  milieu  de  lous  ; 
sa  table  est  peu  dilférente  de  celle  des  en- 
fants; son  logement  est  une  chambre  médio- 
cre cachée  dans  un  roin  du  château.  Près  de 
lui,  sa  femme,  excellente  mère  de  famille, 
est  la  mère  de  tous  ;  elle  préside  à  l'écono- 
mie (le  la  maison,  aux  détails  de  la  lingerie, 
aux  soins  de  propreté,  aux  travaux  de  la 
«  uisine.  Ia  maison  a  pour  insti'.uteurs  du 
bons  jeunes  gens  reçus  à  l'école  normale 
primaire,  à  l'âme  ardente,  au  C(Bur  nobte  , 
frères  afnés  de  ces  petite  enfants  qu'ils  ai- 
ment, cl  dont  ils  s'occupent  avec  zèle.  Puis^ 
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au  miliea  de  tons,  Vaumônier,  jeune  aussi  ; 
c'est  le  père  spirituel  de  tous  ces  pauvres 
•nCinta.  Il  Tit  au  milieu  d'eux ,  il  ne  les 
quittt  pas.  Il  enseigne  la  morale  et  la  reli- 
gion, même  quand  il  oe  parle  pas ,  par  sa 
Molo  présence.  Chaque  ^our,  pendant  une 
heure,  il  fait  h  tous  une  instruction  dans  la 
cbapelle;  mais  sa  vie  tout  entière  appartient 
«ttx  enCuBls.  Il  cause  avec  let  |tlM  petits  k 
restnde  de  la  selle  d'asile.  Lm  râflints»  le 
voyant  dans  les  jardins,  su:>pendent  leurs 
jeux  pour  venir  embrasser  sa  main  ou  ton- 
cher  le  bas  <le  sa  robe.  Il  console  ceux  qui 
entdttcbagria;  il  eiicourage  à  riofiraierie 
«les  malades.  Et  quand  vieanenl  lee  Jdars 
de  fôtos,  quand  tout  ce  petit  peuple  se  ras- 
semble h  la  chapelle  ,  entendez-vous  ces 
chants  d'enfants  de  chœur,  chants  si  purs, 
qui  semblent  des  cljants  du  ciel  7  Ce  sont  les 
voix  de  ces  pauvres  eiilluiia«  mèléoa  aux 
prières  de  rÉgliso.Tel  est  le  taMeatt  (Mile 
de  l'Asile-Ecole-Fénelon. 

Dans  Se  nombre  de  2G0  enfants,  on  compte: 
orphelins  de  père  et  de  mère,  33;  orphelins 
de  père  seulement,  37;  orpheline  de  mère» 
SO  ;  ennmts  natnrels»  80;  enlkolai^aat  père 

ol  mi^re,  90. 

Leur  origine  est  celle-ci  :  enfants  de  do- 
mestiques, 61  ;  «nCants  d'ouvriers  et  ouvriè- 
res à  la  journée,  (S  ;  enfants  d'artisans,  me- 
nuisiers, serruriers,  86;  enfants  de  petits 
marchands  et  de  revendeurs,  employés,  65. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  tableau  des 
Admissions  à  l'Asile  accordées  dans  un  court 
•space  de  temps.  Nous  le  parGOurons. 

EuaèneN.  ....  Le  père  dans  l'indigence, 
Abandonné  par  sa  femme...  Une  vieille 
grand'mère  ,  nvnni  800  francs  de  pension 
viegèi^.  s'est  faite  le  soutien  de  l'en&nu 

JMKfv  Jv. ....  Le  ^èrea  qoalra  enliints. 
La  mère  eift  inflmie...  la  wle  atoée  ma- 
lade. 

Ernest  N.  .  ^  . .  Le  père  et  la  mère  sont 
•éparés...  La  mère  seconduit  mal...  Le  père 
reste  seul  chargé  de  l'ei'ftnt. 

Paul,  Louis,  Henri  trois  frères. 

Le  père  est  resté  veuf  avec  dix  enfants,  dont 
le  plus  jeune  a  quatre  mota.  One  aowerip- 
lioa  est  ouverte  entre  des  personnaa  Meo- 

flûsantes  pour  élever  les  enbnts. 

Lucien  X.  .  .  Le  père  veuf  remarié...  La 
belle-mère  maltraite  l'enfant ,  etc.  (Db  la 
FAiMB,  conseiller  h  la  cour  de  cassation.) 

Coimniê  d$  Smtrdun.  —  L'institut  de  Sa- 
TerdttD  a  été  fondé,  en  18M),  par  M.\I.  d'Ou- 
pous,  de  Larlcnque,  Lacroix,  ilaurens,  Faure, 
Chabrand,  Alba-Lasource,  Franc  Courtois, 
Louis  Courtois,  Armand  Courtois,  qui  en 
sont  les  administrateurs  actuels.  Cfcite  colonie 
est  située  dans  le  département  de  l'Ariége, 
arrondissement  de  Pamiers,  canton  et  couj- 
mune  de  Saverdun.  Elle  a  pour  objet  de  re- 
eveillir  des  enfants  protestants,  peuTres, 
orphelins  ou  abandonnés,  qui  sont  reconnus 
avoir  des  droits  aux  secours  de  la  charité, 
pour  les  élever  dans  les  principes  lic  la  piéié 
chrétienne,  les  habituer  au  travail,  et  leur 
donner  nno  prolession.  I.d  contenance  des 
(amiiift  eat  de  W  bectaratt  dont  k  pont  l'eo- 
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clos  de  SaverJun,  et  58  pour  la  ferme-école 
du  Roussel,  qui  fait  partie  de  la  colonie. 
L'enolos  est  divisé  en  deux  parties  :  la  pre- 
mière est  affectée  à  lamUture  maratcbère  ei 
a  nne  pépinière  ;  la  seeonde  1  l'agrienllara, 
avec  assolement  continu  de  céréales,  plan- 
tes sarclées  et  fourrages.  La  ferme  consiste 
en  pré,  jardin,  vignes  k  labour,  bois  d'aca- 
cias, terres  labourables,  et  bâtiments  d'ex* 
ploflation.  L*assolement  anivi  est  triennal. 
Des  puits  donnent  aenls  l'ean  nécessaire  à 
tous  les  besoins. 

Le  matériel  agricole  n'est  pas  encore  sof- 
fisauty  quoique  le  nombre  des  instruments 
aratorres  soit  assez  important.  La  colonie  poe> 
sède  35  têtes  de  gros  bétail,  soit  par  hec- 
tare. Le  personnel  adminislratit  se  com- 
pose de  dix  membres,  se  renouvelant  eux- 
mêmes  par  cinquième t  chaque  année.  Le 
pesteor  protestant  de  Saverdun  est  reomô- 
nier  de  la  rolonie.  Un  instituteur  breveté  est 
attaché  exclusivement  au  service  de  l'école. 
Le  ftersonnel  |>rofessionnel  comprend  :  1  jar- 
dinier,! sabotier^tonnelier,  1  forgeron,  i  cor- 
donnier-portier, 1  boulanger  et  1  tailleur. 
La  surveillance  de  jour  est  confiée  à  un  em- 
ployé spécial,  et  celle  de  nuit  h  trois  des  em- 
ployés de  l'établissement,  qui  couchent  dans 
les  dortoirs.  Les  travaux  extérieurs  sont  di- 
rigés, dans  Tenclos,  par  un  onvrioMultiva- 
teur  s[i(^(  inl,  et  n  In  forme,  par  deuxlabou 
reurs,  chefs  de  pratique. 

La  colonie  renfermait  33  orphelins  en 
1840  ;  50,  en  18il:  69,  en  1842;  80,  en  1843; 
88,  en  1844;  90,  en  1845;  95,  en  1846;  100, 
en  1847;  103,  en  mS;  100,  en  1849. 

Pendant  ces  dix  années,  il  y  a  eu  8  décès. 

Les  travaux  sont  principalement  agricoles 
et  horticoles,  et  très-accessoirement  indus- 
triels. Aucune  oartie  de  terrain  de  la  colo- 
nie n'a  été  déiriclK^-e,  mais  ks  élèves  ont 
défoncé,  h  50  centimèires  de  profondeur, 
toutes  les  terres  de  l'enclos;  ils  ont  planté 
à  la  ferme  4  hectares  de  vignes  et  quatre  •  - 
hectares  de  bois  d'acacias:  une  quantité 
énorme  de  pierres  qui  couvraient  les  champs 
de  la  ferme  a  été  enlevée  par  eux,  et  ils  ont 
travaillé  à  élever  une  partie  des  construeiions 
làites  dans  Pinslitut.  Les  produits  agricoles 
consistent  en  mais,  seigle,  millet,  coTxa,  ha- 
ricots, blé,  fourrages,  vin  et  bois  de  chauf- 
fage. Les  enfants  vont  tous  les  jours  à  l'école, 
pendant  six  heures,  k  l'exception  du  jeudi  ; 
cejour-lÀ,  tout  le  personnel  se  transporte  à 
la  ferme  pour  y  participer  à  des  travaux  di- 
vers. L'instituteur  qui  les  accompagne  donne 
spécialement  aux  élèves  placés  &  la  ferme 
des  leçons  d'écriture,  de  caleul,  d'orthogra- 
phe et  d'arpentage.  Quatre-vingt-quinze  en- 
fants sont  entrés  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire, 
50  savaient  à  peine  lire,  12  seulement  com- 
mençaient à  écrire.  Les  progrès  ont  été  re- 
marquables pour  le  plus  grand  nombre,  5  ont 
pu  prendre  le  brevet  de  premier  degré  et 
sont  devenus  d'habiles  instituteurs.  Une 
lieure  [^ar  jour  est  consacrée  à  l'instruction 
religieuse,  qui  comprend  l'histoire  sacrée  et 
l'explication  de  l'Rvangile.  Les  colons  soi- 
rent  un  cours  d'agrituliare  dent  fais  par 
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AP4p<iqae  de  m  fomlalinn,  l'œuvre 
rien;  elle  a  acquis  depuis  des  im- 
meiililes-lerr3iii&  d'une  valiorde 
De»  immeubles-bAiiinetits 
KIleacréédes  ItftUmenls  pour 
La  taleor  toule  des  liestiaus  et  dn 

OMlériel  aM  au  moiu  4o 
méh»  paféa  poar  laa 
dlvatbca. 


5f.,500 
25.(HM) 

S3,m 


ii>8,S88  M» 


Maladies. 
Coucber.  iniérél  dea  prii  daa 
de  liierie. 


Noiirrilore,  par  an.  M 
VèWmeni  et  eotrelien.  M 
Luiruciion  scolaire,  frais  d'éoola  H 

«4  50 
6  82 

3  60 
1  8U 
17  4U 

Toul  paras.  186  13 

Le  prix  junmée,  pour  chaque  enfant, 
est  de  50  c.  99  m.  Les  contre-maîtres  forge- 
ron, rordonnior,  tailleur,  sab4"»tier.  boulan- 
ger, n'ont  pas  de  traitement  ûxe.  Ils  ensei- 
MieiH  gratallement  et  sont  rémuaMe  per 
le  travail  des  élèves,  par  les  fournitares 
qu'ils  font  à  l'éialilissemenl,  et  par  la  jouis- 
sance gratuite  du  loral  occupé  par  leurs  ato- 
ïiers.  L'instruction  religieuse  est  gratuite. 

nCCCTTES  EXliKiEUBKS. 

gthMMlIea  dv  ministère  de  riiitâriear  l,3M 

de  rinatriiclion  publique.  S.OOO 

Se  l'agriculture.  4.500 

Dons  et  tou&cripiions  de  particuliers, 

de  1840  à  184»  inclusivemeiU.  316,108  U 

8M.WIM 


Total  :  8M, 

MCITTES  IRTiKIECRKS. 

D«  1840  h  1850,  la  produit  du  travail 

s'est  élevé  à  tt^fU  M 

|,a  iBOvenM  de  reveno  aniiuel,  pen- 
dael  leadit  Mère»  améae  a  été 

de  t,Zn  36 

Ce  cbiifre  s'accroîtra,  en  1850,  du  revenu 
4aa  aeqaisUiODS  faitei  en  18^9,  et  qui  n'ont 
pa  rien  produire  encore.  L'enclos  acquis 
eaiBM)  a  décuplé  de  valeur.  La  ferme  où 
est  lo  sicge  de  l'école  d'açricuUure  a  coûté 
40,000  (e.i  elle  vaut  au  moins  60,000  fr.  au- 


Les  enfants  qui  ont  atteint  l'âge  de  13  ans, 
êi  qui  sont  en  état  de  travailler,  reçoivent 
un  pécule;  il  est  du  cinquième  de  la  valeur 
49  lenr  journée  pour  les  travaux  agricoles, 
et  dn  dixième  pour  les  nrofessioos  indos- 
iridles.  Ce  pécule,  tolafisé  et  déposé  au 
nom  de§  enfants  à  )a  caisse  d'épargne  de 
SkTerdm,  est  remis,  à  le«r  aortie,  au  eonité 


de  patronago  pour  en  faire  l'emploi  le  nlos 
utile  &  leurs  intérèta.  Les  élèves  placés  h 
demeure  à  la  ferme  y  passent  trois  années 
et  reçoivent,  indépendamment  de  la  nourri- 
ture, un  irailemcnt  de  60  fr.  la  première  an- 
née; de  80  fr.  la  seconde,  et  de  100  fr.  la 
IfOiaièae^On  lenr  donne,  eu  outre,  un  ironsf 
seau  neuf  composé  de  3  chemises,  3  mou- 
choirs, 1  casquette  ou  un  chapeau,  1  veste, 
1  gilet,  1  |).intfllon  en  drap.  1  cravale  et 

1  paire  de  souliers.  Depuis  la  fondation,  il 
•al  sorti  86  élètes,  snr  lesquels  3  ont  été 
renvovés  iiour  eaoae  d'inconduiie ,  17  ont 
été  reclamés  par  leurs  parent.^,  et  k6  sont 
sortis  à  l'époque  fixée  par  les  statuts.  Sur  ce 
dernier  chtlTre,  3  sont  devenus  cuiiivatcurs« 

2  jardiniers,  3  domestiques,  5  instituieurSp 
8  militaires,  5  cordonniers,  k  tailleurs,  k  for- 

Serons,  3  sabotiers,  2  boulangers,  0  ouvriers 
ans  diverses  industries.  Les  élèves  qui  ont 
pris  des  professions  industrielles  sont  plus 
nombi^ux  que  ceux  qui  aont  agriculteur» { 
nette  différence  s'expliqve  par  cette  cireons- 
iance  que,  pendant  les  premières  années, 
l'école  d'agriculture  et  d'horticulture  n'était 
pas  encore  organisée.  (Jules  mt  LàMAtQOB  et 
Gustave  Dosât.] 

Colom»  de.  Montb^lUt.  —  Celle  colonie , 
qui  malheureusement  n'existe  plus  depuis 
le  It  novembre  1849,  n'en  mérite  pas  moins 
de  figurer  parmi  ces  mograpbies.  Kl  le  fut 
fondée,  en  18i0,  par  le  prétct  du  dériarte- 
nent  de  Saône-et-Loire,  M.  Delmas,  depuis 
secrétaire  général  du  ministère  de  l'inté- 
rieur. La  pensée  de  ce  magistral  éclairé  avait 
été  de  réunir  dans  une  ferme  des  enfants 
irmiTés,  abandonnés  ou  iasva  de  Amitié», 
pauvres,  et  de  les  préparer,  par  une  éduca- 
tion morale  et  par  la  pratique  des  travaux 
des  champs,  è  devenir  un  jour  d'hon- 
nêtes et  habiles  cultivateurs.  M.  Delmas  af- 
ferma en  son  nom,  et  pour  dix-huit  années^ 
une  propriété  appartenant  à  M.  de  Mont- 
bellct,  dans  la  commune  de  ce  nom,  à  18  ki- 
lomètres de  Maçon.  Un  a()|>el  fait  à  la  bien- 
faisance publique  produisit  la  somme  de 
15,706  fr.;  làible  resseoroa  quand  il  fallait 
tout  créer,  constructions,  mobilier  agri- 
cole, etc.  Le  conseil  général  s'associa  à  cette 
œuvre,  dès  18(1,  par  une  subvention  de 
6,000  fr.  qui  devait  être  annuelle;  le  gou- 
vernement aeeorda  aussi  quelques  secours. 
Mais  l'asile  ne  reçut  point  le  titre  d'asile  dé- 
partemental et  re5ta  un  établissement  parti- 
culier. Bien  des  obstacles  furant  surmontés, 
gréce  à  ia  persévérance  du  préfet  et  de  la 
ooanilaaion  administrative  qui  lui  prêtait 
son  concours.  Dès  i8i»3,  l'exploitation  était 
en  pleine  activité  et  la  culture  en  progrès. 
M.  Deinnas  annexa  à  l'asile  une  école  pra- 
tique d'agriculture,  sous  la  direction  da 
M.  Minaiigoin,  aujourd'hui  direetnvd* l'a* 
griculture  è  Mettrajr.  L'IOat  la  pritMRIf  ao» 
patronage  en  18V5y  il  t'érigea  en  ferme^oote 
et  y  fonda  quatre  bourses  à  230  fr.  Cette 
double  institution  prospéra;  le  personnel  des 
enfanU  atteignit  le  chiffre  de  1961  Le  locat 
de  Montbellet  élant  devenu  insuflSsant, 
M.  Dvimas  traita»  en  18(7,  d'une  propriété  à 
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Ligni,  pour  y  établir  une  division  de  l'école, 
sous  la  direclion  d'un  t  hef  de  prali(jae.  L'é« 
tablissement  se  trouvait  ainsi  divisé  en  deux 
ferows,  lorsque  larévoltttion  de  Affilier  vint 
mettre  son  existence  en  question. 

M.  Deintas  quitta  le  département.  Le  con- 
aeil  général  refusa  de  ratiOer  le  bail  de 
Li^ni,  cl  il  fallut  traiter  à  des  conditions 
oné''euses  avec  le  propriétaire  pour  qu'il  re- 
prit son-immeuble.  Survinrent  des  embar- 
m  financiers,  et  la  commission  administra- 
tive, qui  avait  pris  généreusement  cette  co- 
lonie à  son  compte,  fut  forcée  de  l'ahandon- 
ner.  Ce  lait  est  d'autant  plus  regrettable  que 
la  oolmiie  devait  «e  suffire  è  elie-mêiiie  dans 
un  avenir  prochain,  et  qu'elle  eût  pu  servir 
de  modèle,  sous  nlus  d'un  rapport,  k  des 
établisserocnts  analogues.  (Inkae  M  LaMaa* 
90c  et  Gustave  Dugat.) 

Colonie  de  Saint- Antoine.  —  En  18^1, 
M.  l'abbé  De^hove,  fondateur  de  la  sociélé 
des  Frères  agriciilteurs,  et  li.  Foornier»  coré 
de  Saint-Martin  de  Pons,  établirent  cette  co- 
lonie dans  le  déparlctncnt  de  la  Charente- 
Inférieure,  arrondissement  de  Jonzac,  canton 
de  Saint-Genis,  communes  de  Bois,  Saint- 
Geais  et  Plassac  Ce  fut  un  asile  ouvert  aoz 
enanls  abandonnés,  orphelins  et  panvren, 
Oft  ila  devaient  puiser  les  principes  de  la 
■orale  reiigiouse,  des  bai)itudes  cte  travail» 
d'ordre  et  réeonomie. 

La  société  des  l^rAres  agrlcttltennest  pro- 
priétaire de  la  colonie.  La  contenance  des 
terrains  est  de  95  hectares,  consistant  en 

Erairies,  chéiaigneraies,  bois  taillis  et  de 
aute  futaie,  terres  arables,  vignes  et  bruyè- 
res. De»  fontaines  avec  bassin,  écluses,  ca- 
naux, servent  h  l'irrigation  do  la  propriété. 
Le  matériel  agricole  est  suOisanl;  il  se  com- 
pose de  charrues  Dombasle,  Kosé,  Grignon, 
américaine,  etc.,  herses,  charrettes,  6  bœufs, 
10  vaches  et  génisses,  4  dievani,  t  ftnesses, 
80  brebis,  20  cochons  anglo-chinois,  tongkin 
el  race  coupée.  Le  directeur,  M.  Richard,  et 
S  religieux  forment  le  personnel  adminis- 
tratif et  de  aurvetlJence.  La  population  des 
Jeunes  colons  a  été  de  10  en  moyenne,  elle 
est  fixée  à  50  pour  Tannée  1850.  Depuis  la  fon- 
dation, il  n'y  a  pas  eu  de  décès.  Les  enfants 
se  livrent  aux  travaux  agricoles  et  horticoles 
aooe  la  conduite  des  Frères  agriculteurs:  ils 
ont  eiécMté  dM  défrichements  considérableB  ; 
de  vestes  pièces  de  terre,  autrefois  couvertes 
de  bois,  sont  aujourd'hui  livrées  h  la  cul- 
ture; des  marais  ont  été  conveitis  en  prai- 
ries; i«s  travaux  se  continuent.  On  explique 
tant  '•nfiints,  denx  fois  par  senieine,  snr  le 
terrain,  les  différents  travaux  exécutés,  et 
on  leur  donue  des  leçons  sur  l'hygiène  et 
l'éducation  des  anicnaux.  La  eolonie  possède 
vM  bibiiotbèqiie  wricole.  Les  enfants  vont 
lowlee  joora  k  recelé.  La  i>\upm  ne  sa- 
vaient  ni  lire  ni  écrire.  L'instruction  morale 
et  religieuse  est  la  même  aue  dans  les.  écoles 
chrétiennes  dee  Frérw  de  M.  Tebbé  de 
U  Salle. 


▼akar  des  immeubles-icrralns. 

—  desimmetibleti-lj&tinieDisquiexis* 

Uieni  lors  ite  la  Tondalioiu . 

—  des  immcublet-lerrains. 

.   »  las  imineubles-Uktiments  se|Éle 
euaéés  défais  le  fuaésliee» 
•»  eu  ■sisriii  sfpMeHt  au 


Total. 

inlérèls  des  capiLiai  avancés  pour  les 
MliBMMsflklemstériel. 

Sa  nourriture,  par  an. 
Vêtement,  ciitielicii  et  édairige. 
L'iiisiruciiod  scnluirc,  prafetsUMUielte 

et  religieuse,  e«ii  «lonoéegralbiarlas 

Frères  Mriculleiirs, 
Frais  de  CMSa. 
Mattillflk 


TfMl. 

La  jMraésde  l'enrant  revient  à  0,50  e. 

aSCSTTKS  EXTÉKltL'RCS. 

SobveatfeDiaedelsièrs  de  riniérieur , 
...»  éeragriouilBie, 
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5.000 
60,000 
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8.00» 

6,000. 

•,009 
1.080 
1,000 

S,B«7M 
8.131  tS 

0,380  40 


TeiaL  15.110  69 

Les  terres  de  la  colonie  rapportent  S  p. 

100.  La  plus  talae  a  été.  eft  18«7,  de  3,000 
francs;  en  18i«,  do  G,000  fr.;en  ISiO,  de 
9,000  fr. 

£n  1890,  le  comice  agricole  de  Parrondis* 
eenent  de  Jonxae  met  à  la  disposition  dii 
directeur  une  somme  de  150  fr.,  qui  est  ré- 
partie entre  les  enflints  qui  se  sont  fait  re- 
marquer, dans  le  courant  de  l'année,  par 
leur  bonne  conduite  et  par  leur  application 
aux  travanx  agricoles.  Ils  reçoivent ,  en 
échange  de  ce  pécule,  un  livret  de  caivse 
d*épargne.  Celte  somme,  grossie  des  inté- 
rêts, feor  est  remise,  ainsi  que  les  vêle» 
meots,  à  leur  sortie  légale  de  la  colonie 

Bb  1886,  le  nombre  des  enfants  est  de  60. 
La  préfecture  en  place  30  h  elle  seule.  Il  est 
remarquable  que  depuis  ouinze  ans  la  colo- 
nie n'a  vu  qu  un  seul  décès.  De  l'aveu  de 
tous  tes  habitants  de  lu  contrée ,  cette  insti- 
tution ff  (hmné  nn  élan  visilile  à  l'agricuU 
ture  locffle. 

Colonie  de  Launay.  —  Celle  colonie ,  fon- 
dée en  iS^t  jpar  M.  £nocb,  prêtre,  supérieur 
du  petit  séminaire  de  Seiatr^Méen.  est  située 

dans  le  départementd'lUe-eilMiietVraBV 
dis.semenl  de  .MuniforI,  O00t0l|  et  fiOfflOiano' 
de  Saint-Méeo. 

Le  fiMdeiew  a  poar  Imt  de  secoiirir,  per 
des  moyens  plus  efficaces  et  pltis  en  harmo- 
nie avec  lei  besoins  actuela  de  la  aoeiél^y 
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de  nombreux  enfants  déshérités  des  Mens 
de  la  fortone,  mais  que  la  contagion  du  Tico 


de 2.500;  la  troisième,  de  1,950; la  qaa- 

inôme,  de  1,000;  la  cinquième,  500;  la 


n'arait  pas  alteints.  Celle  œuvre  a  marché  sixième,  800;  la  septième,  1,000;  la  bui- 
péflibiement  jusqa'iei  aona  le  rapport  map   Uènt,  HOi  la  m  ' 


tériel. 


aeuTièiDê,  HS. 


L'établissement,  n'dtant  pas  subventionné 

Leis  bâtiments  et  les  lerrdM  appartien-  ei  a>ant  i  s'indenmiser,  aa  moins  fiùMe- 

nent  h  plusieurs  propriétaires  associés ,  an  ownt,  des  grandes  dépenses  qu'il  a  ftiles- 

roml  re  lesquels  se  trouve  le  fondateur,  pour  des  enfanls  reçus  en  bas  âge.  ne  peut 

Une  partie  des  constructions  a  étéélevée  par  accorder  ni  primes  ni  pécule.  Un  tiousseau 

la  maiDdes  enfants.  La  contenance  des  ter-  <i$t  remis  aux  jeunes  gens  k  leur  sortie.  De-* 

Nina  est  de  30  hectares.  Le  matériel  agri-  p«is  la  fondation,  il  eitl  sorti  de  rétablisse- 

eole  comprend  nn  petit  nombre  d'instra-  nenlSO  colons,  qui  se  sont  placée  très-fi-' 

menls  aratoires,  3  chevaux,  12  vn(}if>s,8  cilcraent  de  la  manière  suivante  :  soldats,. 


porcs.  Les  travaux  sont  princifjalcmenl  agri- 
coles et  horticoles.  Les  enfants  ont  défriché 
8  hectares  depuis  la  fondation  de  la  colonie  ; 
ils  ont  fait  de  nombreux  iatos  autour  des 
landes  et  des  pièces  de  terre  pour  les  mieux 
diviser,  et  ils  ont  creuse  un  réservoir.  On 
les  occupe  aussi  à  des  ouvrages  de  menui- 
aerie,  de  tour  et  de  couture.  La  durée  dea 
ira? aux  manuels  ii*az6ède  |ias  hait  hcarea 
IMrJour. 

Le  directeur,  un  aumônier,  trois  autres 
prêtres  qui  l'aident  dans  ses  fonctions,  un 
maître  pour  l'instruction  professionnelle,  et 
un  autre  pour  l'inatruclion  primaîro*  onxe 
personnet  chargées  de  la  sunreillance  el 
aes  travaux,  forment  le  personnel  de  la  co- 
lonie. Le  nombre  des  eounls  est  en  ce  mo- 


Taleer  daa  îameaUef-terreiM. 
des  immcubtet-bâlineiits 
{  tsat  lors  de  la  feadaiien. 


des  imnealks-bktiinenis  acquit 

on  eréb  étfnk  la  fondation. 
éê  naléiiel  agrleole  ()i«aiil  eu  aK>rt) 

TeiaL 

Intériu  (les  capuaui  avancés 

bàtimeiiU  et  le  matériel. 
Ma  de 


15.000 

ijno 

tl.000 

10,000 
.  600 

41,M0 


Koorrltore)  par  aa. 
YétnMeittelealfetia* 


Coedier. 


Toul. 


Isneilda 


Da  minifttire  de  l'iol 
Pu  département. 
Des  parliculicn. 
D'autres  soarce». 


de  ^aqaeee* 


Total. 


640 


160 
07 

-  0 
10 


171 


500 
1,6S0 
400 
600 

*siïsô 


Reeettu  intàintres.  —  Le  montant  du 
revenu  annuel  de  rétablissement  est  de 
1,300  fr.;  les  terres  de  la  colonie  rapportent 
S  IjS  p.  100;  la  plus  value  des  terres  a  été, 
Ja  OMnièra  tnoM,  do  1»0M  fr«  ;  la  aaconde. 


4;  contre-malires  dans  la  colonie,  â;reli« 
gieux.  2;  boulaoter,ltboiimUor»lrT«let» 

de  ferme,  10. 

Colonie  tuiricole  de  Caen.  —  M.  l'abbé  Le- 
veneur  a  fondé  cette  colonie  d'orphelins  à 
ses  frais,  eu  IS^S,  dans  le  département  du 
Calvados,  arrondissement ,  canton  et  com- 
mune do  Caen,  quartier  Saint-dilles.  L'éta- 
blissement est  situé  dans  un  lieu  des  plus 
salubres.  La  superiicie  des  terrains  dépen- 
dant de  la  colonie  est  d'environ  h  hectares, 
dont  3  en  jardin  et  1  occupé  («ar  les  cons' 
tractions.  L'exploitation  agricole  sopère 
sur  près  de  16  hectares  de  médiocre  qualité^ 
pris  â  location.  Une  machiBe  k  vapeur  lire- 
du  puits  l'eau  nécessaire  pour  la  maison  el 
le  jardin,  et  met  en  mouvement  trois  scie- 
ries mécaniques.  La  colonie  possède,  en 
outre,  une  brasserie  de  bière.  Le  matériel 
agricole  est  en  rapport  avec  l'exploitation  s 
il  consiste  dans  les  instruments  usités  dans 
le  pays.  Il  v  a  â  la  colonie  3  chevaux  pour 
le  labour,  «  à  5  vaches  laitières,  un  certain 
nombre  de  moutons  et  de  porcs  à  l'engraia 
qui  serf  est  ft  la  Bonmtora  de  la  maison. 

Le  fondateur,  propriétaire  de  la  colonie, 
en  est  aussi  le  directeur  et  le  chapelain.  II 
est  aidé  par  tih  surveillant-économe,  chargé 
jusuu'à  présent  de  faire  l'école.  Pour  chnquo 
profession,  il  .y  a  un  chef  d'atelier,  secondé 
par  un  ou  plusieurs  ouvriers  rétribués.  Le 
directeur,  l'économe  et  Jos  cheft  d'atelier^ 
snnreillent  les  ekhnts  et  les  travaux.  JL* 
population  était  »Aa  81  décembre  lM9»de 
«^eofants. 

Les  travanx  sont  industriels,  horticoles  et 

agricoles  ;  tous  les  horticulteurs  sont  at^ri- 
culteurs,  et  vice  «ma.  Les  élèves  occupé^ 
aux  ateliers  de  tailleurs,  cordonnière  »■  énA' 
nistes,  tourneurs  en  chaises,  sculpteurs  pour 
meubles ,  ne  sont  appliqués  à  l'agriculture 
que  pendant  la  moisson.  Pendant  l'hiver, 
les  horticulteurs  sont  occupés  à  la  répara» 
tiori  et  même  à  la  fabrication  d'instrumesls< 
aratoires.  Les  enCuits  n'ont  défriebé  aucui»  ' 
terrain  depuis  1»  fondation  de  la.  colonie,  ils' 
ont  seulement  contribué  à  mettre  en  jardin 
plus  de  3  hectares  de  terre.  On  donne  aux  * 
colons,  une  fois  par  semaine,  des  lecoQ»>( 
théoriques  d'aRricoltura  t  la  le$on  est  d'une  • 
heitra.  Les  élevas  apprennent  la  musiqucr 
le  dessin  et  l'arpentage.  L'étaUissemeni 
posi»ède  une  petite  bibliothèque,  composé», 
do  Ums  moraniriaslrootîlii  »l 
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157,400  fr. 


Total  : 

lalérMs  des  somnes  avanrées  paw  les 

liàlimeiils  cl  k:  inaUîricl.  7,750  fr. 

Déptnse  de  l  enfant.  —  Les  fonctions  de 
directeur,  d'aumônier  el  do  lecin  sont 
gratuites.  L'instituteur  et  le  sorveillaot  n'ont 
d*a«tre  salaire  que  leur  BOttrritofe  el  leur 

entretien.  Les  contre-maîtres  et  ouvriers, 
chargés  de  l'instruction  professionnelle,  ont 
une  part  proportionnelle  dans  les  bénéQces 
provenant  de  leur  industrie.  Le  coucher  ne 
coûte  que  Te  blanchissage  des  draps  de  lit. 
Ùll6  paire  de  drft;is  roiMe  10  fr.,  et  dure  trois 
.  'ms.  Le  prix  de  la  journée,  pour  chaque  co- 
lon, est  de  60  cent. 
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ÎHtal  :  6i800  fr. 

La  colonie  rcçnu  chaque  année  Ue  di- 
verMt  MMiroes,  environ,  MgNI^ft'. 

Recettes  intérieures.  —  La  colonie  produit 
onlmairemenl  chaque  année  de  120  è  ikO 
hectolitres  de  blé,  15  hectolitres  de  colza, 
150  hectolitres  de  pommes  de  terre.  Le  ren- 
dement de  l'agriculture,  tous  IHns  payés, 
peut  s'élever  A  2,400  fr.  L'éhénisteric  i-np- 

}»Orte  10  p,  100  de  bénéfine  net.  Dejiuis  la 
bndotion  de  la  colonie  ,  on  a  vendu  pour 
plus  de  150,000  fr.  de  meubles  fabriqués 
dans  rétablissement.  Celle  industrie  pour- 
rait produire  3,000  fr.  de  bénéfices  f)ar  an, 
el  les  scieries  mécaniques,  une  somme  de 
95,000  fr.,  sur  laquelle  il  y  aurait  un  béné- 
fice de  30  p.  100.  La  brasserie  donne  à  peu 
près  pour  bénéfice  la  boisson  dv  la  maison, 
qui  est  de  GO  litres  de  petite  bière  par  jour. 
Les  produits  des  ateliers  de  tailleurs  et  de 
cordonniers  sont  très-minimes.  Les  en£anl« 
M  rMOivem  pas  de  péoaloà  leur  sorti*  de 
le  «olonie,  réiaUbsement  eoflit  k  tons  Im 
besoins  des  colons;  mais  il  no  peut  faire 
davantage,  ayant  eu  à  supporter  tous  les 
frais  d'acquisition  ,  de  constructions ,  d'a- 
■duHs  de  luotulier,  etc.  Le  placemeat  des  en- 
,  ftnts  est  très-ftieile  :  la  plupart  eiercent,  è 
leur  sortie,  l'étal  qu'ils  ont  appris  dans  la 
maison,  et  vivent  honnêtement  de  leur  ira- 
«ail.  jJules  oe  Lamarqce  et  Gustave  Dooat). 

CMNita  d^AUêimU:  —  Cel|e  colonie  est 
ailtiëe  prés  d'Amiens,  dans  la  eoraoranedont 
elle  («rte  le  nom  ;  on  S'appelle  aussi  le  Pe- 
lit'ÈÊtttrm*  Aiioftvill^if  consacré  i  un  nom- 
bre d'eniMM  irés-l imité,  a  été  créé  comme 
IJP*'  L'hnnorable  M-  de  Renneville  est  le 
l*'*'l»«é»air€  et  le  fondateur  de  cet  établie 


sèment.  En  18i>9,  le  minislrn  de  r.if^riciil- 
luie  l'a  élevé  au  rang  de  fcrme-éi  oie,  .s;ins 
rien  changer  au  mode  d'administration. 
M.  de  Benneville  a  voulu  notamment  pro- 
pager  les  procédés  de  petite  et  de  moyenne 
culture  \('s  plus  avancés,  allier  la  discipline 
militaire  et  les  croyances  religieu>os. 

|ji  colonie  comprend  100  hectares  divisés 
en  trente  enclos.  Le  matériel  agricole  con- 
siste en  charrues  el  ustensiles  de  toutes 
sorte«,  plus  5  chevaux  de  labour,  quelqne< 
vaches,  un  troupean  de  lOOà  iS9  brebis, # 
truies  et  20  porcs. 

Le  personnel  se  compose  d*on  directeur, 
d'un  sous-directeur,  d  un  aumônier,  el  de 
trois  chefs  de  pratique.  Les  enfants  sont  ad 
nombre  de  2o;  20  .^ont  occupés  aux  trnvaux 
agricoles,  el  5 aui  travaux  horticoles.  On  leur 
enseigne  pendant  une  heure,  chaque  jour,  la 
théorie  des  travaux  agricoles  et  horticoles, 
d'après  la  méthode  créée  par  le  fondateur, 
lis  vont  tous  les  jours  pendanl  deux  heures 
h  l'école,  oii  ils  reçoivort  des  leçons  de  mu> 
sique,  d'arpentage,  de  laeinre,  d'écriture  el 
de  calcul.  L'n  aumônier,  vivante!  travaillant 
avec  les  élèves,  consacre  tousses  soins  à  leur 
instruction  morale  et  religieuse. 

Dépentet.  —  Le  fondateur  t'est  coptenté 
d'approprier,  pour  le  logement  de  SO  à  99 
colons,  les  bâtiments  d'une  petite  ferme  si* 
tuée  au  milieu  d'une  exploitation  de  100 
hectaresi  La  valeur  du  matériel  agricole, 
Tif  aot  el  mort,  est  de  20,000  fr.  Les  intérêts 
des  enpitaiiz  'araneés  pour  Ita  bâlimeuls  el 
te  meieriel,  sont  de  t,8Q0  te. 


9ifmm  de  <afai< 


NiMirriiare,  far  an. 
VéieaMHt  et  ealietien. 


Fraia  defefsenad,  aM» 
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En  supposant  une  roovenne  de  15  élèves. 
Te  prix  des  journées  reviendrail,  ptr  tête  et 

par  jour,  à  1  fr.  30  c. 

Rccciies.  —  Le  minisire  de  l'agrirulture 
traiie  à  forfait  avec  les  directeurs  des  fermes- 
écoles  pour  les  pensions  et  les  primes.  Le 
conseil  général  surveille  l'établissement  par 
une  commission  et  ne  donne  aucune  sub- 
vention, si  ce  n'est  une  peiiie  prime  d'en- 
couragement aux  élèves.  Le  produit  brut  de 
la  colonie  est  de  7,500  fr.,  &  pen  près  régu- 
lièrement. Les  colons  qui  se  conduisent 
bien,  reçoivent  des  primes  en  bons  points 
réalisées  en  argent,  cl  placées  sur  leur  li- 
vret, dont  ils  ne  dis{H>sent  qu'à  leur  sortie. 
En  quittant  la  colonie,  ils  onv  Ions  m  tioef 
seau.  Le  placement  des  orphelins  est  très- 
facile  ;  ils  sont  employés  à  i'agricuîlare  ou 
prennent  du  service  dans  l'armée.  Le  fon- 
daicur  exerce  surles  élèves  sortis  de  son  éla- 
blisêemeolf  un  patronage  qu'il  entretient  par 
de  pet  i  tes  grai  i  fications  qui  restent  à  sa  cbarâe 

Colonie  de  Lesparre.  —  Cotte  colonitt  a  été 
fondée  le  15  août  18i-i,  par  M.  Félix  Leiaas- 
son,  le  directeur  actuel,  dans  le  départemenl 
de  la  <HfOiHit>  affeadieMpiait  i 
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de  Lc<\i>orrc.  Une  somme  de  8,500  fr.  cl  la 
i(5gère  indemnité  aMouée  par  la  commission 
des  hosiiices  ont  siiffî,  les  j»reinière.s  an- 
nées, pour  un  [lersonnel  de  1*2  enfants. 
Pressé  par  les  vœux  unanimes  do  lous  les 
pro(»riéiaires  el  des  administrateurs  du  dO- 
partcmoni .  le  fondateur  a  dû  ançinenler  le 
personnel  de  sa  colonie,  lequel  s  élève  au- 
jourd'hui à  50  enfants.  Mais,  comme  il  n'é- 
tait pas  aussi  facile  d'occuper,  d'une  ma- 
nière lucrative,  50  enfants  que  12,  la  colonie 
a  été  divisée  en  familles,  com|)0$écs  cha- 
cune de  12  enfanta  cl  d'un  chet;  toutefois, 
les  dépenses  ont  augmenté.  Dans  le  com- 
meiicement,  les  propriétaires  qui  occupaient 
les  jeunes  colons  les  logeaient  et  fournis- 
saient pour  eux,  selon  l'usage  du  pays,  du 
bois,  (le  la  hoisson,  etc.;  depuis,  on  a  été 
obligé  d'atfermer  de  vastes  bâtiments,  qui 
subiraient  pour  300  enfants. 

La  colonie  se  compose  d'une  maison  prin- 
cipale et  de  trois  succursales, sous  le  titre  dn 
familles  agricoles.  La  maison  principale  est 
située  à  l  eslrémité  de  la  ville  de  Lcsparre, 
et  entourée  d'un  ruisseau  et  de  prairies.  Les 
trois  succursales  sont  situées  dans  trois 
cantons  de  l'arrondissement,  Saint-Laurent, 
Saint-Vivien,  el  Pouillac.  Les  bâtiments  de 
la  maison  principale  consistent  en  un  vieux 
couvent  de  Bénédictins  ;  il  y  a  un  oratoire 
cl  une  école.  Les  bAthuents  des  succursales 
sont  semblables  à  ceux  des  fermes  du  pays. 
Les  terrains,  y  compris  ceux  des  fermes  et 
des  succursales,  ont  une  contenani^o  de  16 
hectares  53  ares  33  centiares  ;  ils  appartien- 
nent h  divers  propriétaires.  Il  y  a  des  eaux 
.dans  deux  des  établissements,  les  deux  au- 
tres en  manquent  une  partie  de  l'année. 
Dans  l'un  d'eux,  1  hectare  de  terre  a  été  dé- 
friché el  disposé  pour  recevoir  l'arrosage 
l'ar  inliltration  et  submersion.  Le  matériel 
agricole  est  insuOl^anl  {tour  la  culture  à  bras 
auoptée  h  la  colonie. 

Le  personnel  se  compose  d'un  directeur, 
de  cinq  chefs  de  famille  élevés  dans  réta- 
blissement, el  parmi  lesquels  sont  choisis 
un  sous-directeur,  un  chtf  de  travaux,  un 
com[itable  et  un  instituteur.  Les  chefs  de 
famille  sont  secondés  [lar  cinq  conire-mai- 
tres,  toujours  pris  parmi  les  élèves.  Les  tra- 
vaux seul  princi|  alement  agricoles, ciacces- 
soirement  horticoles.  Les  enfants  ont  dé- 
friché 1  heclore  25  arcs  16  centiares  pour  le 
compte  de  la  colonie,  el  k  hectares  pour  ce- 
lui des  propriétaires.  D'autres  travaux  im- 
portants ont  été  exécutés  par  les  colons  ;  ils 
ont  fourni  à  divers  [iropriétaires,  24^,000 
journées  de  travail.  Tous  les  enfants  s(uit 
employés  aux  travaux  agricoles;  3  ou  ^  font 
de  l'horticulture,  2  sont  employés  à  la  cui- 
sine, 1  à  la  boulangerie  et  1  à  la  bu&nderie. 

La  théorie  des  travaux  agricoles  ^e  dé- 
montre habituellement,  la  pioche  ù  la  main  ; 
néanmoins  ,  le  directeur  et  les  chefs  de  fa- 
mille font  des  instructions  pendant  les  re- 
lias. On  donne  aux  enfants  l'instruction  pri- 
maire. Un  tiers  des  enfants  savaient  lire  et 
écrire,  les  deux  autres  tiers  ne  savaient 
uen  ;  aujourd'hui,  les  deux  tiers  savent  lire 

DicTioxM.  d'Econovib  cbaritarlk. 
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passablement,  et  un  tiers  écrit  assez  bien. 
1.^  catéchisme  se  fait  réguhôrement.  Il  y  a 
fort  peu  de  livres  à  la  colonie.  A  un  certain 
âge,  les  colons  reçoivent  du  directeur  quel- 
ques leçons  de  dessin  appliqué  ^  l'arpen- 
tage. Tous  les  colons,  sans  exception,  mon- 
trent beaucoup  plus  de  goût  pour  les  tra- 
vaux agricoles  que  pour  les  travaux  indus- 
triels. Les  enfants  sont  nourris  comme  des 
paysans  aisés;  ils  ont  un  costume  uniforme 
et  couclient  dans  des  hamacs  de  matelot.  La 
population  s'élève  en  1850,  à  50  enfants. 

Depemes  générales.  —  Les  règlements  el 
statuts  de  l'ordre  dont  fait  partie  le  direc- 
teur, lui  interdisent  de  posséder  des  immeu- 
bles, terrains,  bâtiments,  même  en  commu- 
nauté. La  valeur  du  matériel  agricole,  vi- 
vant el  mort,  est  de  1,826  fr.;  le  prix  do 
fermages,  est  de  1,400  Ir. 

Dépense  quoti-liettite  du  colon. 

fr.  c.  10. 


Nourriture,  par  jour.  0  42  50 

VèU'tni'iU  cltfnlri'lien.  0  10  » 

Fruis  «rinslruclioii.  0  03  » 

—  de  iiudmlic.  lie  coucher.  0  0{  » 

—  do  dircrlioii  el  de  surveillance.  U  11  ) 

—  divers.  U  05  » 


\At  pri\  de  la  journée,  par  tète  et  par 

juur,  est  de  0  72  &0 

Recellet  extérieurei. 

Siihvcntiuns  du  ininisire  de  l'intérieur.  1,500  fr. 

Dcparleiueiit  de  la  Gironde.  5,U00 

Dons  des  particuliers.  3U0 

Comice  ajtricole  de  Lesparrc.  tàO 

Société  de  patronage.  301) 

Total.  I>,ô9«i  fr. 
Beceitea  intérieures.  —  Le  montant  en  ar- 


•gent  du  revenu  de  l'établissement ,  s'élève 
h  1,500  l'r.  Dans  l'arrondissement  de  Les- 
parrc, le  rapport  général  des  terres  est  de 
2  1/2  à  3  p.  100.  Le  produit  des  terres  culti- 
vées au  compte  de  la  colonie  est  d'environ 
k  p.  100.  La  plus-value  des  terres,  depuis  lu 
fondation  de  la  colonie,  a  étéen  18ii  et  1845, 
de  186  fr.;  en  1847,  li27  ;  en  18i8,  800;  en 
18'*9,  1.000. 

Les  notes  journalières,  bonnes  ou  mauvai- 
ses, déterminent  une  récomitense  ou  une 
punition,  qui  se  traduisent  par  des  salaires 
ou  des  amendes.  La  quotité  de  ce  pécule  en 
moyenne,  sera  de  400  fr.  Mu\s  afin  que  co 
pécule,  spécialement  destiné  h  l'établisse- 
ment des  colons  comme  fermiers  et  à  facili* 
1er  leur  mariage,  ne  donne  nas  aux  enlanis 
la  tentation  d  abandonner  leur  étal  ou  de 
commettre  quelque  faute,  ils  ont  seulement 
la  jouissance  de  ce  fonds,  qui  sert  en  quel- 
que sorte  de  cautionnomeiit  pour  leur  éta- 
blissement; ils  ne  peuvent  lui  donner  un 
autre  emploi  sans  le  consenleu.unt  du  di- 
recteur de  la  colonie.  Ils  reçoivent,  en  quit- 
tant la  colonie,  deux  habilleiueiiLs  complets. 
Lu  1847,  un  enfant,  contre-maître  dan-,  l'é- 
tablissement, a  été  appelé  (^«ar  le  sort  et  est 
devenu  soldat  ;  en  1848  ,  un  autre  s!est  en- 
gagé dans  la  manne.  Le  placement  des  en- 
fants serait  très-tacile;  mais  ils  prélèretit 
attendre  leur  vingtième  année  dans  l'éta- 

III. 


Digitizcri  h"  C^c 


CUL 


MCTKKmAmK 


COL 


blisscment,  où  ils  trouvent  des  avantages 

Sa'ils  n'auraient  pas  ailleurs.  A  leur  retour 
u  senrice  militaire,  ils  sont  recueillis  dans 
une  mûton  spéciale  jusqu'à  ce  qu'on  puisse 
les  établir  fermiers  a  leur  compte. 

Colonie  de  Montmorillon.  —  I,e  d6i)nrte- 
ment  de  la  Vienne  est  couvert  do  brandes 
«t  d'ajoncs  sur  une  étendue  qui  n'est  pas 
moindre  de  90,000  hectares,  c'est-à-dire,  du 
huitième  de  sa  contenance  totale.  C*est  dans 
ce  département  et  dans  In  commune  de 
MoQtmoritlon,  que  M.  l'abbé  Fleurimon  eut 
ridée  de  fonder  une  colonie  en  juin  18U, 
pour  les  enfants  trouvés  ou  abandonnés  et 
orphelins  pauvres.  Aucun  logement  n'exis- 
tait au  début  de  la  colonie;  il  a  été  créé 
depuis  une  maison  [>our  les  sœurs  de  cha- 
rité» un  logement  et  une  chapelle  provisoi- 
res pour  les  colons.  Sont  en  vole  d'exéeu» 
tion,  une  salle  d'école  et  un  logement  pour 
250  colons.  La  contenance  des  terrains  est 
de  368  hectares,  dont  la  nature  est  argilosi- 
iieeuse.  Un  réservoir  de  IS  hectares,  formant 
ruisseau,  permet,  au  moyen  de  Iravaux  peu 
coûteux,  d'irriguer  SS  ou  30  heelares  de 
jirairies.  La  colonie  possède  tous  les  instro- 
UJttnts  aratoires  nécessaires  à  la  grande  cul- 
ture et  tous  les  outils  de  jardinage,  30  tétes 
de  gros  bétail,  150 montons,  de 90  à 50  poros^ 
selon  la  saison,  et  une  basse-eourUen  peu- 
plée. L'hospice  de  MontmorilloQ  esl proprié- 
taire de  l'immeuble. 

Le  fondateur  de  la  colonie  cumule  les 
fonctions  de  directeur  et  d'aumOnier;  U 
donne  aux.  colons  des  principes  théoriques 
d'agriculture.  Quatre  sœurs  de  charité  sont 
attachées  à  la  maison  et  à  l'intirmerie  ;  l'une 
d'elles  fait  la  classe.  Pour  les  travaux,  il  y  a 
«n  -ioolre^itf  tre-nugor ,  chef  de  pratique, 
d^^iutras  oontre-maltres ,  on  moniteur- 
major,  élève.  La  population  a  été  de  25  en- 
lants  au  SI  décembre  de  chaque  année  ; 
«'est  le  nombre  que  l'on  a  nu  loger,  en  at- 
tendant qu'on  ait  terminé  les  r^nstructions 
ifécessaires  |>oor  en  recevoir  SSO. 
^'  Les  travaux  agricoles  et  horticoles  sont 
les  seuls  admis  a  la  colonie  ;  en  hiver,  les 
colons  font  des  paniers  pour  la  maisiKi,  et 
des  chapeanx  pour  leur  usage.  Depuis  la 
fondation,  36  heetares  ont  été  conquis  sur 
les  landes,  y  compris  des  jardins  et  une  pé- 

Einière.  Tous  les  enfants  se  livrera  avec 
onheur  aux  travaux  des  champs,  ceux  ve- 
nu} de  Paris  y  sont  aussi  ardents  que  les  au- 
tres. Jamais  on  ne  fait  aucune  opération 
agricole  ou  hoi  lii  oln  pratù/ue,  sans  que  le 
directeur  n'y  joigne  une  instruction  théori- 
que. La  lecture,  l'écriture,  le  calcul,  la  te- 
Dtie  d'un  livre  de  ferme,  de  coniptes  eou* 
rankj,  sont  enseignés  aux  colons.  Sur 68  en- 
fants entrés  h  la  colonie,  6  seulement  sa- 
Taient  lire,  écrire  et  compter  ;  '*  savaient  un 
imilire.  Los  progrès  ont  été  a  /  satisfai- 
amls,  les  enfants  ont  tous  passablement  ap- 

Î>ris  à  lire  et  à  écrire.  Les  enfants  ont  la 
iberté  de  quiller  l;i  colonie  ou  d'y  rester; 
ils  sont  nourris  et  habillés  comme  les  fer- 
miers du  pays  ;  le  «oudwr  est  le  même  qa  à 
'ÎIttttrajr.T  <  h  - 


Dépenses  ginérakt,             h.  c. 

Au  iléhut.  la  propneii;  valait               60.000  i 

L.es  t>iiinieiits,  en  mauvais  étal,  valaient   0,000  • 

La  Golooiea  fait  des  coniiraclion$pour  15.775  di 

Vaieer  de  aaaiériel  sgiioole  vivant.        L80o  • 

—               mort.          "700  I 

Prix  de  fennages,                           1,120  » 

Dépenses  agricoles.                        S0.0u7  55 


Toul. 


115,m  45 


Dépenses  du, colon.  —  Depuis  le  juin 
mk  jusqu'au  1"  juillet  époque  dtt 
dernier  règlement,  le  registre  de  présence 
porte  le  nombre  des  journées  h  53,500  ;  la 
dépense  totale  des  enfants  s'est  élevée  à 
35,888  fr.  69  c.  Ainsi,  malgré  tous  les  frais 
d'une  nouTelle  installation ,  la  dépense,  par 
Jour  et  par  téte ,  n'a  pas  dépassé  67  oenu 

Recette*  exlérieum.  fr.  c. 

Subvention  du  ministère  de  l'intérieur.     7,500  * 
_  _        (le  l'Agriculture.  12,000  » 

—  —  dei'iiislruciiun 

publique.        Ï.OOO  > 
_     dudépariciDentdela  Vienne.   5,100  i 

—  des  Jurys  de  la  ViceiM  et  de 

U  Veudée,  0,?^i9  95 

—  de»  uarticiiliers.  tt,57G  A 

—  dtt  diredMir.  i0,94o  7U 


TouL 


57,471  69 


ReeetUi  nUéiiniru.  —  Les  terres  étant 
encore  incultes  pour  la  plupart,  il  est  diffi- 
cile d'en  évaluer  le  rendement  :  celles  qui 
sont  cultivées  sont  fertiles  ;  il  n'est  pas  rare 
d'y  récolter  12, 15  et  17  pour  un. 

Chaque  colon,  en  entrant  k  la  colonie,  re- 
çoit un  livret  sur  lequel  est  Inscrite  la  masse 

Ziii  doii  foiiPiiir  h  ses  dépenses  d'entretien^ 
e  boni  e^t  porté  à  l'avoir  du  livret.  Chaque 
semaine,  on  donne  à  tous  ceux  qui  se  sont 
bien  conduits ,  une  récompense  qui  aug- 
mente Vavoir:  tons  les  six  mois,  la  balance 
est  faite,  et  le  boni  p\acé  à  la  caisse  d'épar- 

f;ne  à  k  p.  100.  Le  pécule  s'accroll  eni'(jre  de 
a  récompense  d'honneur ,  qui  est  donnée  ,  à 
la  pluralité  des  voix,  à  celui  d'entre  les  co- 
lons qui  s'est  le  mieux  conduit  pendant  ra 
semaine.  Un  enfant  entré  h  12  ans  est  cer- 
tain, en  sorlanl  à  18 ans,  d'avoir  è  son  livret, 
s'il  a  été  sage  et  rangé ,  une  somuje  de  150 
à  170  fr.;  s'il  sort  Avant  18  ans,  il  n'a  pas 
droit  à  sa  masse.  Le  coloo  dispose ,  à  son 
gré,  de  son  pécule,  à  sa  sortie  der  rétablis* 
sèment. 

Sur  5  enfants  sortis  en  18^0,  k  sont  de- 
venus valets  de  ferme^  1  est  jardinier  ma- 
raîcher. 

I  r.o  .«ioriéié  de  patronage  s  occupe  du  pla- 
cement des  élèves  de  la  colonie,  et  leur  dis- 
tribue des  secours  en  argent  et  en  nature; 
ce  placement  est  d'ailleurs  assez  facile. 
Jules  OB  Lamahqub  et  Gustave  Douât.) 

Colonie  de  Drazilly.  —  Cette  colonie,  si- 
tuée dans  le  département  de  la  Nièvre,  ar- 
rômUssemenl  de  Château-Chioon,  commune 
de  Montaron,  sur  le  domaine  de  Drazilly, 
qui  domine  un  plateau  au  milieu  de  terres 
cultivées,  se  trouve  annexée  h  hi  ferme- 
école  de  Poussery.  Ce  fut  sur  la  proposition 
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àlt  là  SClcIété  Je  cetle  ff  rnie-f^colc  que  le 
eonMil  féBôral  de  la  Nièrre  fonda  cet  éta- 
blissement, le  S5  mai  1846,  dans  le  but  d*eil- 
lever  au  ragabondage  et  à  la  misère  les  en- 
fants trouvés  et  les  orphelins  du  départe- 
nient.  Les  l)âtitnents  et  les  terrains  de  la 
colonie  appartieoneal  à  M.  de  Raiget  ourt. 
Les  colons  sont  logfa  dans  une  grande  pièce 
où  l'on  entre  par  un  tamhioar  ajant,  à  droite 
et  à  gauche,  des  alcôves  pour  les  surveil- 
lants. Au  fond,  vis-à-vis  la  porte  d'entrée, 
est  un  autel  qui,  ouvert  au  moment  des 
prières,  transforme  alors  la  salle  en  dnpelle. 
Derrière  se  ti-ouvent  deut  chambres  occu- 
pées par  des  Frères.  Les  enfants  mangent  et 
étudient  dans  la  même  pièce.  Il  n'y  a  pas  de 
local  particulier  (X)ur  Técole. 

Il  a  été  attribué  à  la  colonie,  sur  le  do* 
naine  de  la  ferme-école  de  FoasswTi  nn 
Jardin  d'une  contenance  de  17  are«  90  cen- 
tiares. Tout  le  mobilier  aratoire  appartient  à 
la  ferme-école,  qui  donne  à  cliaque  colon 
1  bêche,  1  pioche,  1  (lelle.  Les  orphelins  iie 
servent  également  des  autres  instruments. 
La  ferme  est  pourvue  de  20  chevaux  de  tout 
flçe,  58  Ixf  iifs,  21  vaches,  20  veaux,  2Î>0  bre- 
bis, 9  truies  mères«  sans  compter  une  va- 
dierie  d'ex}>érienGe  appartenant  à  l'Etat  et 
ayant  28  têtes. 

AI.  Salomon,  directeur  de  la  ferme^école, 
est  en  même  temps  directeur  de  la  rolonie. 
Deux  Frères  de  Saint-Viateur  dc;jn«ni  l'ins- 
truction primaire;  le  curé  de  Montaron  di- 
rige l'instruction  religieuse.  Les  Frères  sur- 
veillent les  enfants  et  les  conduisent  anx 
travaux.  Un  mu  le»  in  est  attaché  h  l'établis- 
sement, une  feuiuie  soigne  le  linge  et  ia 
cuisine. 

Xe  nombre  des  colons  s'est  élevé  en  ISSO, 
è  i5. 15  places  sont  destinées  anx  orphelins 
du  choléra. 

Les  travaux  sont  presque  exclusivement 
agricoles.  L'hiver,  les  colons  taillent  du 
doÊttm  ou  font  des  paniers  et  des  tiorbeilles4 
Ils  ont  écobné  I  hectafes  de  landes,  bêché 
8  hectares  de  vieux  prt^s  h  renouveler.  Les 
travaux  de  transport  et  de  labour  sont  faits 
avec  des  bœufs  et  des  chevaux,  et  souvent 
confiés  aux  orpbelins  les  plus  forts,  concur- 
remment  avec  les  élêves-apprentis  de  la 
fbrme-école.  Les  enfants  apprennent  la  lec- 
ture, l'écriture,  le  calcul.  La  colonie  a  reçu 
90  enfants  ne  sïchatlt  ni  lire  ni  écrire,  1  sa- 
chant lira  seulamant.  Ils  apprennent  facile- 
ment la  lecture  et  l'écriture,  mais  difllcile- 
ment  le  calcul.  La  pratique  de  l'agriculture 
èvec  l'explication  des  travaux  est  constam- 
ment enseignée  aux  colons.  La  théorie  est 
réienrée  pour  la  ferme-école.  11  n'y  a  pas 
de  bibliothèque  k  la  cofonie*  mais  chaque 
enfant  a  un  catéchisme  et  une  grammaire. 
L'élude  de  la  musique,  du  dessin  et  de  l'ar- 
pentage, se  fait  à  la  ferme-école. 
Le  pain,  fait  de  froment  et  de  seigle  mé- 
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ver,  (le  (reillisen  été,  gilet  h.  manches,  bloust? 
l)ieue.  chapeau  de  feutre  gris,  veste  de  drap 
gris,  sabots  et  guêtres.  Las  orphelins  cou- 
chent dans  des  Hamacs  ayant  chacun  on  ma- 
telas en  2ostère,  coussin,  draps  et  dan  eon^ 
vertures  de  laine. 

Ùépentet  giniraUt. 
Valeur  des  jardini  et  des  bàiimems  a^*  fr. 
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feciés  ù  la  colonie.  7,4B0 

Fniï  de  premier  éublissemeiit.  tO,000 

AoKineniatiun  de  10  pl^ices  en  1849.  Of;!) 

—         i5      —      tm  l,iô'J 

ToUl.  i9,m  I 

IUptn$e  «rttoiUMHitdB  ealtoi 

MarriMire.                            17  Of)  mlU 

EdairaBe  et  cliauffagc.                   1  -^i 

Vêlement,  «lraliaB,UaMlilsSi^.     to  iH 

Hemédes.                                >  ^ 

PraU  da  MineillaiMS  et  d'Iastradimi  9S  9» 
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La  Jeiiniée  revient  à  9êe.43nil< 

En  décomposant  le  chiffre  de  la  nourri» 
ture,  on  trouve  :  i^ain  24  c.  68  m.,  vin  et 
cidre  1  e.  90  m.4  viande  5  c.  82  m.,  lard  1  c« 
70  m.,  riz  2  r.  08  m.,  haricots  1  c.  09  m.» 

f tommes  de  terre  1  c.  29  m.,  œufs  0  c.  10  m.» 
ait  1  e.  06  ra.,  épieories,  poterie  5  c.  39  d»*» 
huile  1  c.  18  m.,  vinaigre  0  c.  23  m.,  beurre 
0  c  88  m.,  sel  i  c.  9im.  Total  kl  e.  99. 

Rteettet.  flp;  6 

Sefavenliflo  du  mlBisière  dé  l'iDicriedr.    4.m0  $ 
—  de  t'a^riruliure.  1,559  V0 

^  du  départéin<;nt 

de  la  Nièvre.   6,1100  • 
Le  conseil  général  paye  annuellenienl 
iOO  fr.  par  colon,  ou  55  C.  55  millini. 
par  jour.  L<;  iKirnbre  des  journées  de 
pi^ace  éunt  de  10,018,  la  oplonie 
i«Cu  '  

Total.  4»,8W  89 

L'établissement  n';i  pas  de  revenu  ;  il  n'y 
est  exercé  aucune  industrie;  les  colons  les 
plus  figés  travaillent  pour  la  ferme-école, 
afin  de  couvrir  la  différence  qui  existe  entré 
les  200  fr.  donbés  par  le  département  et  la 
dépense  réelle.  Les  terres  do  la  colonie  et 
celles  du  pays  rapportent  environ  3  pour 
100. 

L'avenir  des  eofints  de  la  colonie  repose 
sur  son  Annexion  ft  ta  fenne<4eole.  A  mesure 

que  les  enfants  grandissent  et  qu'ils  se  dis- 
tinguent par  leur  travail  et  leur  zèle  à  l'é- 
îude,  iU  subissent  un  examen  pour  entrer  h 
la  ferme-école  ;  12  y  ont  déjà  été  admis.  Lk 
ils  se  forment  un  pécule  au  moven  des  75  fr^ 
alloués  par  le  ministre  de  rni^nniUure , 
comme  prime  d'encouragement,  aux  élèves 
des  fermes-écoles.  Cetie  somme  est  réjiar- 
tie,  à  la  ûn  de  chaque  année,  en  raisoadu 
mérite  des  apprentls.élève8,  et  mise  en  ré- 
serve, pour  leur  être  donn«^e  h  leur  sortie." 
Le  directeur  a  te  projet  de  faire  cultiver,  jjar 


langés,  le'  riz,  les  légumés  frtis  et  secs,  la  les  élèves  qui  ne  seraient  pas  placés,  des 
viande  quatre  fois  par  >emaine,  sont  la  base    domaine?  isolés  où  il  renierait  d  améliiorer 


delà  nourriture.  Les  roions  ioiit  trois  repas 
en  hiver,  quatre  en  élé.  L'IuibilleuieiU  se 
compose  4'un  pantalon  de  gros  drap  en  bi-^ 


le  système  du  métayage,  dans  le  double  bui 

d'aùt^uit  nler  le  pécule  que  le  colôn  aurait 
acqivis  à  la  ieriue-école  «i  de  faire  progresse^ 
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h  culture  si  arriérée  dca  domeiiies  aonmia 

au  ruéiayage. 

Colonie  ae  PlongtroU  —  C'est  une  ferme 
isolée»  située  à  pea  prè$  à  1  kilomètre  et 
ilead  delaoomiDanedeRochetaillée  (Hanle- 

Ham^,  à  la  jonciion  do  deux  gorges  qui, 
en  s'élargissant ,  donnent  naissance  è  une 
vallée  desrendant  du  midi  au  nord.  L*éta- 
l>lisseiDeot  a  été  fondé  par  le  directeur  ae- 
Inel,  M.  l'abbé  Bizot,  pendant  l'hiver  de 
18V6-18i7.  Los  l»Atiinciits,  qu'on  reconstruit 
en  ce  moment,  seront  vastes  et  liien  distri- 
bués, el  la  colonie  aura  une  chapelle.  Les 
terrains  ont  une  étendue  de  158  hectares  ; 
ils  sont  d'ane  nature  très-variée,  et  cou- 
lienncnt  des  sources  nnm'ireusrs  qui  ser- 
vent à  l'irrigation  des  pr&iries.  Le  matériel 
agricole  comprend  :  1*  a.|pvnds  chariots, des 
charrettes,  %  tomliereaux,  1  petite  voiture 
4e  voyage,  1  ebarlobauRs,  6  charrues,  6  her- 
ses, îronloaux,  1  houe  à  cheval,  etc.; 2' 4  ju- 
ments, 3  paires  de  bœu£>,  k  bouvillons, 
4  vaches,  195  mo  u  tons  oti  brebis,  97  agneaux. 
L'établissement  a  commencé  avec  «élèves 
en  .18(7;  il  en  contenait  12  en  18i9.  Les 
Iravanx  sont  exclusivement  agricoles.  De- 

Sia  la  fondation»  les  eniants  ont  défriché 
hectares. 

Dépenset  giitiraU». 

Prix  d'acquisition  dc&  immcultles.  80,000  fr. 

Vaisar  d«  aieMlier  vivam.  g, 750 

—  mort.  1,600 


ToUl. 

ùipente  de  l'enfant. 

Nourriture  par  an . 
Yélemcnt  et  entrelieD,  eavirOB 
Coucher. 

Frais  d'ialraMrle. 
—  d'école» 


IMfr.SSa. 
M  85 
9 

I  • 
8  • 
M  M 


*()13.,  paran.  527  ir.  76  c. 

oti  jiar  jour,  89  c.  76  m. 

Recetlet  extérieuret. 
Subvcniioiis  ilu  nuoisièrede  l'agriculture.  5,500  fr. 

—  dallatériaor.  400 

I>ona  de^  pardealiot.  16.303 
«e^dteiUM  sonrees  S,688 


Total.  24.841  (t. 

Le  produit  brut  de  félablissenient  est  an 

moihs  de  8,000  fr. 

Lorsijuo  l'enfant  a  atteint  sa  quinzième 
année,  il  reçoit  tous  les  ans.  jnsqu  à  Tâgc  de 
yingt  ans,  époque  de  sa  sortie,  une  jeune 
brebis  dont  la  laine  est  con.sai Téeii  composer 
un  pécule  remis  au  colon  lorsqu'il  quitte 
1  éiBblissement.  Il  reçoit,  en  outre,  tous  les 
^ns»  après  les  ventes  de  bétail,  une  petite 
tenioe  de  Son  3  fr.,  dont  il  a  la  libre  dis- 
position. La  quotité  de  ce  pécule  va  toujours 
en  augmentant  ;  étant  la  première  année  de 
15 fr.,  il  iieul  s'élever  à  2  ou  900'fr.  au  mo- 
ment où  l'élève  sort  d"c  la  colonie. 

Colonie  de  Cemay.  —  L'nsile  agricole  de 
Cern.i  v,  consacré  à  des  orphelins  el  enfants 
vauvrcs,  est  le  premier  établissement  orga- 
iiisé  en  France,  d'après  les  principes  du  cé- 
lèbre Pesialoxxi  ;  il  a  été  fondé  en  iWI,  iwr 
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M.  Risler,  ancien  maire  de  Cemay,  arron- 
dissement de  Belfort  (Haut-Rhin).  conte- 
nance des  terrains  est  de  30  hectares,  dont 
ijSen  prairies  naturelles,  2;;3  pu  rl)aiii[)s  la- 
DOurabies.  La  rivière  de  Tlmrt  ebi  utilisée 
pour  l'irrigation.  Le  malcjriel  vivant  est  de 
3  chevaux,  8  vaclieb,  25  moulons,  10  {lorcs. 

Le  comité  administratif  est  composé  du 
fondateur,  président,  du  curé,  du  pasteur, 
et  de  quatre  membres  laïques.  L'établisse- 
iiicnt  est  (iirij^é  par  un  teul  chef,  assisté  de 
sa  femme  ;  il  donne  l'intlruction  el  surveille 
les  travaux. 

En  18^9,  le  nombre  des  orphelins  el  en- 
fants pauvres  est  de  30.  Les  enfants  appren- 
nent le  français  et  l'allemand,  l'arithmétique, 
le  dessin  linéaire,  l'arpentage,  l'agriculture, 
la  viticulture,  rarbori(«llure,  la  physique, 
la  géographie,  l'histoire  naturelle,  le  chant, 
et  l'histoire  de  France.  La  iliéurie  des  tra- 
vaux agricoles  el  liorticoles  leur  est  expli- 
quée trois  fois  par  semaine,  la  leçon  dure 
nne  heure.  Une  bibliothèque  naissante, 
composée  d'ouvrages  élémentaires ,  agri- 
coles, scientifiques  et  religieux,  est  à  l'usage 
des  enfants.  Les  travaux  .'•ont  principalement 
agricoles  et  horticoles,  el  accessoirement  in- 
dustriels. Depuis  la  fondation,  les  enfants 
ont  défriché  5  hectares  de  terrain,  ils  ont 
fiiitdes  travaux  d'irrigation  el  d'énierrement. 
Ils  montrent  ()lus  de  goût  pour  les  travaux 
agricoles  que  pour  les  travaux  industriels* 

Dépenui  généralet 

Valeur  des  immeabtei-terralns.  80,300  Dr. 

—  én  taMBeablfls^idnsusfni  este- 

talent  lors  de  la  ftmdadan.     1 7.000 

—  des  rrameubles-terrains,  des  !m- 

riieiiliIes-bMimenls  acquis  ou 
CiiM's  ^le|nli^  la  londaiioi).  2,( 


~    du  iiiauriei 
mort. 

Prix  de  fermage  el  de  mobilier. 


culu ,  vivaol  ou 


6.500 
1,500 


ToUL  46,300  fr. 

DépeMm  ém  eêlêm. 
Nourriture,  par  an.  f07l^.  >e. 

Vêtement  el  enirolien.  41 
Idsii  action  scolaire,  prefeacioandle  et 

religienae.  ig  i 

OMicker.  frais  de  éiredloR  «l  daserwil- 
laoce.  6i  * 

TuuL  SSSfr.Sôc. 
La  jouraée  du  eoian  Mvisnl  è  0,61  e. 


SulmolieM  de  nlnlaiéfe  de  rintérieur.     800  fr. 

—  de  l'SgricuKure.    .  s,000 

—  de  rinslruciion  publique.  150 
Dffla  liste  civile.  ;:,oo 
Du  département  du  Uaut-Ubiu.  6.00O 
De  la  aedéié  d'agricaliere. 


Total.  9,«8o  fr. 

Recettes  intérieures.  —  Le  rendement  an- 
nuel de  rétablissement  est  de  4,520  fr.  La 
plus-vfl!ue  des  terres  a  été  de  5  p.  100  par 
année  au  moins.  Les  terres  rapportent  dans 
le  (tays,  et  en  particulier  dans  la  colonie,  à 
peine  2  p.  100. 

Lorsque  les  colons  savent  traire  et  soigner 
les  ▼actes,  faaciher,  labourer  et  semer,  ib- 
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touchenl  cnnqiie  semaine  50  c  àtilre  d'en- 
t:ourflgoiuent.  Cvite  soimim  est  surtout  ac- 
oordée  à  ceux  qui  s'acquiiient  hieù  de  leur 
tenrice  à  la  vaclierie.  Ce  pécule,  porté  sur 
vn  livret  oui  lenr  est  remis  h  leur  sortie 
avec  un  haoillcmcni,  peut  être  encore  aug- 
menté par  le  produit  «i  uii  petit  jardin  qu'ils 
cultivent  pour  leur  propre  compte.  Les  pre- 
miers élèves  sont  sortis,  au  oomaMocenent 
de  1880,  au  nombre  de  3  ;  1  est  valet  de 
lernio  chez  un  tioui;tier,  nui  lui  apprend  son 
état  en  récoiii|)eiise  de  sa  bonne  conduite  ; 
Ifl  second  est  aussi  valet  de  ferme,  le  troi- 
sième est  appreoti  cijarpeatter.  On  a  de- 
mandé ces  colons  au  dfrocteur  avant  l'Age 
(lté  pour  la  sortie»  qui  a  lieu  ordinairement 
de  Iti  à  17  ans. 

Colonie  de  Notre-Dame  de$  Vallades. 
—  La  colonie  agricole  de  Notre>J>ame  des 
Vallades,  établie»  en  1843,  dans  le  départe^ 
ment  do  h  rliarente-Inféricure,  recueille, 
dès  l  âge  le  plus  tendre,  les  euiSaints  trouvés 
et  abandonnés,  et  les  flifonoa  ensuite  anu 
travaux  de  ragricuitura. 

M.  de  Luc,  aujoureTliai  le  frère  Marie- 
Théodore,  en  est  le  foTidateur.  L'habitation 
des  Vallades,  près  Saintes,  fut  achetée  et 
appropriée  |>ar  lui  à  ce  nouvel  usage.  I>ès  la 
première  année,  un  certain  nombre  d'enfants 
de  8, 3«  %  et  5  ans,  sortant  des  hosuices  de  Pa- 
ris, vinrent  prendre  |H)>session  ue  cet  asile; 
on  leur  adjoignit  des  élèves  plus  âgés,  et 
dans  l'espace  de  six  années,  120  enltints 
furent  reçu»  aux  Vallades.  Les  plus  heureux 
résultats  répondirent  au  zèle  des  fonda- 
teurs. Dans  respnce  de  six  ans,  et  à  un  âge 
où  la  mortalité  est  si  grande,  la  colonie  ne 
perdit  aue  13  enfants.  Les  autres  grandirent 
.  et  se  développèreut  de  la  manière  la  plus 
beurense  sons  le  double  rapport  de  la  santé 
et  de  l'intelligence,  et  l'on  vil  alors  combien 
les  soins  physiques  et  moraux  sont  néces- 
saires et  profitables  à  l'enfance.  Habitués  au 
travail  dès  leur  plus  jeune  Age,  ils  s'y  li-i 
vrèrentaveo  amour,  avec  intelligence,  et 
avec  une  ardeur  remarquable.  Des  leçons 
théoriques  et  pratiques  d'agriculture  et 
d'horticulture  ont  lieu  chaque  jour  aux  Val- 
lades* L'euseigoament  mutuel  y  est  adopté 
poar  les  classes  i  l'émulation  est  le  grand 
mobile  de  l'éducation.  Les  punitions  ne 
sont  appliquées  que  dans  les  cas  graves. 
Chaque  enfant  reçoit  le  soir,  h  titre  de  ré- 
OOfflûease,  selon  son  travail  ou  sa  bonne 
conduite,  on  bon  au  moyen  duquel  il  se 
procure,  à  une  vente  qui  est  faite  une  lois 
|iar  mois  dans  la  maison,  les  petits  objets, 
mobiliers  ou  autres,  è  son  iisage.*L'amour  de 
la  colonie  est  si  profond  au  cœur  des  en- 
flinls,  que,  loin  d  avoir  h  craindre  leur  dt^- 
sertion  lorsqu'ils  grandissent ,  la  menace 
d'un  renvoi  est  pour  eux  le  châtiment  le 
plus  redouté.  Les  résultats  obtenus  dès  le 
commenrewent  de  cette  œuvre  donnèrent 
bientôt  le  désir  de  l'étendre.  L'occasion  se 
présenta  d'acquérir  ua  immeuble  en  France 
et  d'qbteoir  une  conccision  en  Algérie;  les 
fondateurs  de  la  colonie  en  profitèrent. 
Danz  ttoureaux  établissements  forment  an- 


j'Mird'Imi  les  annexes  des  Vallades,  celui  do 
la  Runce,  (irès  la  Tremblade- Maresmes,  et 
celui  d'e  Medjez-Amar,  en  Algérie.  —  F^., 
pour  ce  dernier  ci-dessus.  Colonisation. 

Placée  dam*  nn  pays  très-sain,  Notre- 
Dame  des  Vallades  reste  consacrée  aux  plus 
jeunes  enfants  et  à  ceus  qui  doivent  rece- 
voir l'enseignement  horticole.  Une  serre  et 

10  hectares  de  terrain  divisés  en  jardin,  pé- 
pinière, etc.,  donnent  toute  fiicilité  pour  cet 
enseignement 

La  colonie  renferme  H  enfants  du  pre- 
mier âge,  elle  pourrait  en  loger  130;  il  n'y 
a  que  5  élèves  horticulteurs,  ce  nombre 
pourrait  être  élevé  è  30. 

Colonie  de  la  Ronce.  —  La  Ronce  ,  située 
dans  le  déparleuicnl  de  la  Charente-Infé- 
rieure, arrondissement  de  Marennes,  coui- 

Ksée  de  six  corps  de  ferme  garnis  de  100 
es  de  bétail,  w  70  hectares  de  prairies» 
de  500  hectares  de  terres  labour,i!i!es,  et  de 
1,000  hectares  de  dunes,  pourrait  recevoir 
jusqu'à  300  colons  et  devenir  un  établisse- 
Vient  maguilique.  Les  terres  sont  propres  à 
toutes  sortes  de  culture,  les  dunes  ^teuvent 
être  semées  de  sapi  iis ,  chines  et  châtaigniers. 

11  y  aurait  là  un  avuuir  immense  si  Ton. 
avait  les  ressources  nécessaires  pour  mettre 
en  activité  ce  grand  établissement.  La  Ronce 
est  consacrée  a  recevoir  les  enfiints  sortant 
de  Notre-Dame  des  Vallades  à  7  ou  8  ans, 
et  à  les  préparer,  pendant  un  égal  nombre 
d'années,  à  passer,  robustes  et  accoutumés 
aux  travaux  agricoles,  dans  la  colonie  da 
Medjex-Amar. 

Dipentet  génér^eê. 
Valeur  des  imiaeubtes-  lemiias.         10,0»  Ar. 


laieM  lors  de  U  fondation.  1S,000 
du  nutériel  agricole  (vivant  et 

mort.)  lO^OOO 
Prix  de  rermage^  montant  du  bail  auliitiQ- 

tit|ue.  6.000 

bnpAis.  7(iS 


ToiaL 


Dépense 
Nourriture. 
Véiemeni  et  entretien. 
Maladies. 
IkHicber. 


89.765  (r. 


c. 


o,r,o 

0,15 
0,05 


Toul. 

Rtcettet  extérieure». 

La  colonie  reçoit  10  centimes  par  jew,  lourdia- 
que  euraiii  a»«mso«s  de  tS  ans. 
Pew  lOâO,  rétrUMiOwi  des  eabals.  1,100fr. 

fïecettes  intêrieuret  en  1849. 

Fourrages  et  ctircales  en  seigle  seule- 

ment.  f^SQO  fr. 

Porcherie  etcbepiel.  OOO 
llas6e-cMr<r  '  MO 

Bois,  cemawwmhesliMs.  300 

050 


ToUi 


2,950  (r. 

Les  terres  arables,  dans  le  pays,  Nfipoiw 
tent  b  p.  100 }  dans  la  colonie,  elles  peuvent, 
avec  une  bonne  culture,  donner  le  mémo 
KOduit. 
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On  accorile  aux  enfants  un  pécule  de  900 
à  1.000  francs,  après  qu'ils  om  séjourné  dans 
)a  pulonie  de  Medjez-Amar,  en  Algérie.  Ce 
fiécule  .sert  à  fiiciliter  leur  établissement 
privé  en  Alj^érie  on  dans  toute  autre  contrée. 
11  n'y  8  eu  jusc^u'h  présent  que  15  enfants 
de  î«  Roqcc  qui  sont  {tassés  en  Algérie.  Les 
rolonies  de  Notre-Dame  des  Vailades  et  d^ 
la  Rpnce  n'ont  vécu  que  <lc  faibles  aumônes 
p\  de  ra'lor;iiinn  accordée  par  les  hospices 
du  départcineol  de  la  (Charente-Inférieure 
pour  les  enfaiiis  trouvés.  Cette  allocation  est 
(Je  20  centimes  Dour  les  enfants  au-dessous 
de  6  ans,  et  de  iO  centimes  deiniis  6  ans  jus- 
qu'à 12,  é|H(que  h  Iflrjuelle  elle  cos^c  eom- 
piéteipea^.  il  est  pouvu  aux  dépenses  do 
nourritnro  de  diaque  enfant  et  dTe  chaque 
Frère,  moYeniMint  une  somme  annueHe  de 
90  francs.  Les  frais  d'habillornent  et  entre- 
iien  ne  s'élèvent  qu'à  22  francs  [jar  i^e. 

CefofiM  d«  Notre-Dame  des  Champi.  -r> 
Elle  est  située  dans  le  déparlement  do  l'Hé- 
rault, arronilissement  de  Montpellier,  can- 
ton et  commune  des  Maïulles,  a  été  fondée, 
le  8  octobre  1848,  par  M.  Tabbé  Soulas  et 
Mme  Ifontagnol  deCasillac,  propriétaires  de 
l'immeuble.  Los  bâtiments  consistent  en 
deux  pavillons  unis  par  une  construction 
d'une  longueur  de  46  mètres;  la  cbapelle 
pocupe  le  premier  étage  d'un  dM  pfTitKMiSt 
Ia  colonie  possède  n  hectares  en  rigne. 
Olivettes,  plantation  de  mûriers,  terres  la- 
bourables el  à  défricher;  elle  est  bornée,  à 
l'est  et  à  i  ouest,  par  des  ruisseaux,  et  au 
raidi  par  la  rivière  des  Matelles.  Une  source, 
h  tOO  mèires  des  bâtiments,  suffit  pour  arro- 
sfli  un  jvdin  potager  par  la  seule  pente  des 
eaux.  Le  matériel  agricole  consiste  en  char- 
rues, charrettes,  etc.,  2  mules,  1  cheval,  upe 
VMbe,  qoelqoes  brebis  et  3  porcs.  Cet  éta- 
blissement, destiné,  (l(^s  le  principe,  aux 
epféjnts  trouvés  et  orphelins,  a  reçu,  au 
pommencemcnl  de  1830  el  à  titre  d'essai, 
quelques  jeunes  détenus  qui  sont  toujours 
«iî^parés  des  premiers.  La  population  totale 
est  de  28  enfants.  Le  |)crsonncI  adminis- 
tratif el  lie  surveillance  comprend  1  direc- 
teur, k  sœurs  et  2  Ûlles  de  service,  1  aumô- 
pier,  1  maître  d'école  ;  1  maître  agriculteur 
et  2  gardiens  sont  chargés  de  la  sunrei4la|ipe 
des  jeunes  détenus.  Les  travaux  sont  prio- 
cipalement  agricoles,  et  accessoirement 
borlicxiles.  Ou  élève  des  vers  à  soie.  Il  y 
a.  iwe  distillerie  de  plantes  odoriférantes, 
une  cordonnerie  et  une  ménuiserie.  Le  ter- 
rain de  la  colonie  ^'l.iii  tout  à  fait  inculte  à 
l'époque  de  l'aciiai  ;  il  a  été  beai|coup  amé- 
lioré Mr  le  travail  des  colons^  qui  ont  tracé 
•t  çx«Hi|é  un  «heoMa  pour  le  service  dé  1'^ 
{ablisseflMM. 

Dépenses  çinéraéet. 

Vjlleur  lies  immeubles-terrains.  30,0i)0  tr. 
des  immeubieî-bâlimeius  qui 
existaient  lors  de  la  fonda- 
tion. 4,009 
des  imiueuJ»les>UirraiM.  700 


Valeur  des  immeutjleâ  ai 
TondatioD. 
du  matériel 
mort. 

Inlérôts  des  capitaux  avancés 
bAtiwenite»  |e  matériel. 

Total. 


h 
« 
ks 


13^ 
S4.700  fr. 

14,000 

e.uoo 

î,933 
57,655  fr. 


A  reporter; 


34,700  fr. 


Vépetues  de  l'enfant.  —  Par  jour  :  nour- 
riture, 50  c.:  vôtement  et  entretien ,  18  c; 

coucher,  11  c;  maladies,  par  approxima-* 
lion,  la  c;  frais  de  personnel,  d'école,  kl  c. 
Total,  1  fr.  35  c.  I-e  conseil  généra!  de  l'Hé- 
rault est  venu  en  aide  à  la  colonie  par  des 
allocations.  Le  gouvernement  paye  70  c. 
j»ar  journée  de  présen;:"?,  et  70  fr.  pour  le 
trousseau  de  chaque  jeune  détenu.  Les  en-» 
fants  ri'i  evi  ont,  chacun  selon  son  aptitude, 
des  gratiticalions  ou  pécule  qu'ils  pourront 
totaliser  et  emporter  a  leur  sortie  de  réta- 
blissement. 

Colonie  d'Arinlhod.  ~  Cette  colonie  est 
située  dans  le  départeiuLiit  du  Jura,  arron? 
dissement  de  Lons-le-Saulnier,  à  5  kilo-r 
mètres  de  la  commune  d'Arîntbod.  Elle  a 
été  fondée  en  février  1830,  par  MM.  Claude 
Joanniard  et  Charles  Flnmier,  qui  onl  voulu 
spécialement  y  recueillir  de  jeunes  orfihe- 
lins  pauvres  pour  les  former  aux  travaux  de 
fagnculture.  Les  bâtiments  consistent  en 
une  iiabitation  de  fermier  et  un  autre  petit 
bâtiment.  Il  n'y  a  point  de  chapelle  m  de 
local  pour  l'école.  La  contenance  des  tei^ 
rains  est  de  81  hectares.  11  y  a  des  eaux  de 
source  suffisantes  pour  la  ferme  ;  une  petite 
rivière  coule  non  loin  de  la  colonie,  mais 
on  ne  peut  l'utiliser  pour  l'irrigation.  Ce 
domaine  appartient  aux  fondateurs,  il  a  une 
valeur  de  7,518  francs.  Le  personnel  ne  se 
compose  encore  que  de  k  indlTidus  t  S  maî- 
tres, 1  élève  ctl  jeune  homme  âgé  de  20  ans. 
Des  orphelins  sont  fréquemment  [)résentés 
aux  fondateurs,  mais  ils  ne  peuvent  en  re- 
cevoir qu'un  petit  nombre,  leur  maison 
ayant  Iwsoin  d'être  réparée  et  agrandie.  Les 
colons  font  trois  ou  quatre  renas  selon  les 
saisons.  On  n'a  point  encore  adopté  de  cos- 
tume. La  nourriture  du  colon  coûte  par  an 
SOO  francs  ;  son  vêtement  et  son  entretien» 
de  90  à  80  francs  ;  son  instraotton  seotaire, 
12  francs.  La  colonie  a  reçu  en  dons,  de 
divers  particuliers,  i  à  500  francs.  Les  fon- 
dateurs de  la  colonie  sont  des  Frère»  agri- 
ciUt€ur$,  Leur  entreprise  naissante  a  besoin 
pour  réussir  de  Tappoi  de  personnes  ridiet 
et  charitables,  qui  coranrennent  la  nécessité 
de  régénérer  la  société  jiar  une  bonne  édu- 
cation de  l'enfance. 

Cotonii  de  Jliair»ain.  -r  La  colonie  de 
Mairsain  a  été  fondée  le  7  féTner  I8S0,  par 
la  société  tutélaire  et  paternelle  de  Paris, 
qui  s'est  donné  la  mission  de  placer  les  or- 
phelins dans  les  colonies  agricoles;  elle  esl 
située  dans  le  département  d'lndre-et>Loir«^ 
près  la  forêt  de  Loches  et  la  ferme-école  de 
Marelles.  Los  biiliments  consistent  en  une 
vaste  habitation  à  deux  étages  ;  il  n'y  a  pas 
de  chapelle.  Les  terrains  ont  une  éteiîduc  de 
100  hectares.  Les  mojrens  d'irrigilion  son| 
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nombreux  noor  la  colonie,  qui  ne  rpnferrae 
encore  que  15  individus  ;  ce  nombre  <loit 
prochainement  être  porté  à  50.  La  colonie 
possède  2  chevaux ,  k  bcBufs,  10  vaches  ou 
élèfei,  et  100  moutons;  elle  appartient  an 
directeur,  "  M.  Chambardel.  Le  f>ersonnol 
n'est  pas  encore  constitué;  le  directeur  a 
l'infcnlion  «le  choisir  les  surveillants  lies 
travaux  parmi  les  élèves  de  la  ferme-école. 
Les  eofiinu  f)oarronl  être  admis  dans  cette 
ferme  quand  ils  auront  atteint  lenr  leînème 
année. 


Dépense»  gimiraUu 

Vakur  des  inineubtes-terrains. 

100,000  fr. 

Jet  Inmculiks-biiUments. 

10,000 

de  ■laiériel  agrieoJe,  fitraat  «1 
narl. 

5,000 

PrisdefBraMik 

.  8,000 

Totul. 

118,000  fr. 

Dépettu»  dm  coioH. 

le  aouniioie  par  ae. 

164 

Sou  vêtement  et  entretien. 

00  . 

Sou  instruction  scolaire,  profeuiouaele 

SO 

et  rcli|.'iruie. 

Ses  niaiadics. 

S 

Son  couctier. 

.  30 

Frais  de  direction  ei  de  «urvcillauce. 

ii) 

Total. 

S99 

Le  prix  de  Journée  de  chaque  enfant  est 
évalue  à  0,81  c.  par  jour.  L'établissement  est 
patronné  [)ar  une  société  de  iiieiiiaisance 
qui  alloue  par  enfant  250  fr.  par  an.  L*lnten- 
tion  de  la  société  est  de  procurer  aux  en- 
fants, è  leur  sortie,  un  pécule  qui  les  aide  Ht 
s'établir.  Les  colons  les  plus  cat>ables  seront 
placés  dati^  les  fermes -écol es  ;  les  autres, 
autant  oue  possible,  ehez  des  cultivateurs. 
(Jules  ae  Lamauqck  et  Gustave  Dugat.) 

Colonie  agricole  des  Bradtères.  —  En  1850, 
sur  la  pro]insiiiuu  Je  M.  Jcanin,  préfet  de  la 
Vienne,  le  conseil  général  de  ce  départor 
ment  votait  une  allocation  de  10,000  llr., 
dans  le  but  de  contribuer  pour  sa  [>art  à  la 
fbrmation  d'une  colonie  agricole  d'enfants 
trouvés,  dans  r.irronilissement  do  Poitiers. 
L'Adoption  de  la  Vienne,  société  de  patro- 
nage &  qui  l'emploi  de  cette  subvention  éîait 
confié,  prenait  aiLssitôt  ses  mesures  pour 
que  la  colonie  comraen(,âl  à  loin  tionner  le 
1"  janvier  1851,  conforuiémenl  à  «es  statuts, 
et  en  conséquence  la  propriété  des  Bra- 
dières,  située  dans  la  commune  de  Lovoux- 
Liniers,  h  environ  10  kilomètres  de  Poitiers, 
devenait  le  siège  du  nouvel  éuililisscment. 

On  s'est  posé,  du  .M.  P.  de  Grousseau, 
directeur  de  la  colonie,  cette  première  ques- 
tion :  Combien  coûtera  une  colonie  de  1€0 
enfants  divisés  en  trois  ratéj^ories  égales  de 
6  à  9  ans,  de  9  à  12  et  de  12  à  15?  Un  s'est 
éclair(5,  pour  y  répondre,  des  renseigne- 
ments puisés  aux  meilleures  sources  :  des 
administrateurs  des  hospices,  qui  ont  blan- 
chi dans  la  gloire  modeste  de  leurs  fonc- 
tions, ont  eu  la  complaisance  de  fournir  à 
YAdoption  le  tribut  de  leurs  connaissances  ; 
des  législateurs,  qui  ont  fait  de  leur  vie  une 
longue  étude  dé  la  Inenfitisancea  n*ont  pas 
défuigné  non  plos  de  Aire  trtva  à  leurs 
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propres  occupations  pour  nous  aider  dans 
la  nôtre.  (Ju.ind  le  prix  coûtant,  le  prix  né- 
cessaire a  élé  dcg  i^é;  quand  il  a  été  recon- 
nu que  ce  chiffre  n  était  }ias  inabordable,  on 
a  fiiit  un  second  pas  ;  on  s'est  oceum^  des 
voies  et  moyens.  Un  principe  fécond  avait 
étt-  mis  en  lumière  depuis  quelque  teui|)S 
parmi  les  hommes  qui  se  préoccn|)ent  des 
problèmes  de  l'assistance  ;  ce  principe  est* 
celui  de  rassociation  de  la  chanté  légale  et 
de  la  c  liarité  particulière,  h  qui  un  malheu- 
reux esprit  d'antagonisme  voudrait  faire  ou- 
blier qu'elles  sont  sœurs;  nous  avons  pris 
toutes  les  bienlaisances  pour  base  de  nos 
prévisions.  VAHoption  de  ta  Vienne  (et  e*M4 
ici  son  innovation  cdpit.ile)  a  inscrit  la  rè» 
gle  suivante  à  l'art.  U  de  ses  statuts  : 
«  Point  de  régie  ;  niais  entreprises  aux  ris- 

3oes  de  Tindustrie  privée,  d'après  un  traité- 
ressé  par  le  conseil  supérieur  de  l'associa- 
tion et  accepté  par  le  directeur  de  la  colonie.  » 

Le  mémoire  présenté  à  l'appui  de  la  pro- 
position expliquait  les  motib  de  celte  dis- 
position. R  Ce  mode,  disait  on,  rend  le  bon 
marciié  possible,  parce  iju'il  échappe  k  l'at- 
tirail coilloux  de  noml»reux  états-majors,  et 
{wrce  qu  il  donne  en  com[>te  à  l'entrepre- 
neur l'ouvrage  de  ceux  des  enfants  qui  sont  ' 
en  état  de  travailler.  Sur  100  enfants  pré- 
sents k  la  colonie,  de  l'âge  de  6,  9,  12  et 
15  ans,  la  moitié  coûterait  h  rexploiiaiion 
colonisée  plus  ijue  leur  pension  :  mais  l'au- 
tre moitié  peut,  par  une  bonne  direction  du. 
travail,  rétablir  la  balance.  Dans  notre  opi- 
nion, il  y  a  là  deux  grands  avantages  ;  car 
celte  combinaison  a  pour  effet  de  faire  con- 
tribuer la  famille  des  enfants  trouvés  en  fa- 
veur de  cette  même  famille,  par  la  soRda» 
rité  du  faible  avec  le  fort  ;  elle  met,  en  se- 
cond lieu,  l'intérêt  personnel  du  proprié- 
taire-directeur en  jeu,  parce  qu'il  dépend 
surtout  de  l'impubion  qu'il  saura  donner  à 
ses  travaux  de  fiUre  de  son  établissement 
une  entreprise  à  perle  ou  h  prolit.  » 

D'après  ces  vues,  le  Irailé  intervenu  entre 
l'aisociation  et  le  direcleur  a  fixé  à  GO  fr. 
les  frais  d'appropriation  de  bâtiments,  et  à 
900  fr.  le  chiffre  de  la  pension  annuelle.  De 
celle  fof^on,  toute  éventualité,  toute  eiagé* 
ration  de  dépense,  tout  imprévu  dis|karalt 
deviint  la  k-iinc  réglementation  posée  d'a- 
vance, et  chacun  sait  au  juste  sur  quoi  comp- 
ter. L'entrée  des  colons,  qui  coûtait  plus  de 
800  fr.,  n'en  coûte  j'his  ijue  60;  sa  pension 
est  réduite  de  291  h  200  Ir.  On  ccuivicndra 
que  ces  économies  m  valent  la  peine.  Mais 
un  autre  écueil  était  signalé  sur  la  roule  : 
c'est  une  bute  trop  commune,  et  presque 
toujours  ruineuse,  de  mettre  des  travail- 
leurs débiles  aux  prises  avec  des  terrains 
rebelles.  Beaucoup  de  bons  esprits  considè- 
rent cette  espèce  de  contre-sens  comme 
la  cause  la  plus  décisive  peut-être  de  !a  1 
chute  des  élablisscments  de  la  Hollande,  ' 
dont  la  décadence  est  devenue  un  épouvan- 
tait, comme  leur  apparition  avait  été  une 
merveille  indiscutable  pour  la  fouie  des 
gens  qui  ne  oonnatssent  pas  d'Intermédiaire 
entre  l'engouemeni  el  le  d^oùt.  <  J'ai  Ift 
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conviction  la  plus  complèle,  dit  h  ce  suiet 
M.  »le  Thury,  que  l'idée  de  défricher  des 
landes  avec  des  mandiants  et  des  enfants, 
idée  qui  a  servi  de  bane  è  beaucoup  d'insti- 
tutions, pst  fausse  en  elle-même,  et  que  l'on 
ne  saur.til  jamais  choisir  de  trop  bonnes 
terres  poury  faire  une  colonie,  dans  laquelle 
on  devra  uire  plotOt  des  cultures  mar&t- 
ehères  et  des  ealturea  h  malo  d'hommes, 
'qu'une  grande  exploitation.  » 

Sous  l'empire  de  cos  réfleilons,  on  se 
souvint  une  l'année  d'avant,  en  1849,  le 
conseil  d'Arrondissement  de  Poitiers  et  le 
eon«eil  général  de  la  Vienne  avaient  re^u 
et  agr^é  Totlio  du  dom.iino  des  Bradières 
pour  devenir  le  siège  d'une  leruic-écnle, 
aux  termes  du  décret  du  3  octobre  18V8. 
L'érection  de  cette  fcrme*école,  bien  qu'ap* 
protfVée  en  principe  par  le  gonvernement 
central,  était  de  fait  inflf^fininicnt  Ajournée, 
par  suite  du  iniups  d'an  iii  ([tie  lu  gouverne- 
niont  .1  (TU  devoir  se  liuniior  |ionr  étudier 
ce  genre  d'établissement  avant  d'eu  multi- 
plier le  norjbrc. 

Or,  ce  «pli  faisait  l'aptitude  des  Braaieres 
pour  une  ferme-école  constituait  également 
sa  convenance  pour  une  colonie  ai;;riLole 
d'enfants  trouvés.  Sa  position  centrale*  non 
loin  du  chef-lieu  du  département,  Tétendoe 
du  domaine,  la  consistance  moyenne,  la  na- 
ture variée  des  terres  qui  le  composent,  l'é- 
tat jirogressif  do  ses  assolements,  le  voisi- 
nage d'industries  agricoles,  comme  celle  de 
la  sylviculture,  offerte  par  la  forôt  nationale 
de  Aloulièro,  et  celle  des  fours  à  chaux, 
qui  sont  nombreux  dans  la  contrée, tous  ces 
avantages,  invoqués  è  l'appui  de  l'érection 
d'une  Terme-école,  militaient  de  môme  en 
fiiveard'un  établissement  d'enfants  trouvés. 
On  se  décida  donc  pour  la  propriété  des 
Bradières-  Ainsi  se  trouvaient  râsbiues  les 
vraies  difllt  uliés  matérielles  du  projet.  L'or- 

Îanisation  morale  de  la  colonie  n'avait  pas 
té  méditée  moins  sérieusement;  l'aH.  14 
desstatuls  de  VAiMttion  de  la  Vienne  en 
fhit  foi  II  fiurte  :  «  Obligation  au  directeur 
(l'assure;  .tiix  enfants  à  lui  confiés  :  f  lAie 
éducation  chrétienne}  S*  une  instruction 
comprenant  les  éléments  do  lectore,  écri- 
ture ét  calcul)  3*  une  solide  connaissance 
théorique  et  pratique  des  travaux  de  la  cam- 
pa^^ne;  4*  un  rt^gituc  aiiiUiMilnire  et  hygié- 
nique salubre,  conforme  au  régime  dej  pay- 
sans de  la  contrée.  »  Religion,  travail,  so- 
briét^MMI  les  trois  grandes  assises  de 
i'édlÉW.  Mais  qui  sera  chargé  de  le  conso- 
lidlè^et  de  l'entrcd  riir  '  Le  crioix  des  auxi- 
lidfes  demeurait  absolument  conQé  au  di- 
iMtèur,  auî  n'hésita  pas  un  seul  insiont  à 
tourner  dans  ce  but  ses  regards  vers  les 
corporations  religieuses.  M.  le  supérieur  de 
Sainl-Liiurml  i  iMisc  nlit  àrlinr^erles  |)ieuscs 
et  charitable-^  Fil  les  de  la  Sagesse  dos  détails 
intérieurs  de  la  colonie.  M. le  supérieur  des 
Frères  de  Saint-Francois  d'Assise,  ails  Frè- 
res agriculteurs,  voulut  bien,  de  son  côié, 
délacTier  du  son  établissement  de  Saiiit-,\n- 
toine  (Charente-Inférieure)  quelques-uns  do 
Mf  n^iies  et  nodasies  religieui,  pour  les 
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envoyer  prcnare,  aux  Bradières,  la  conduite 
du  travail  agricole  des  enfants,  et  leur  sur- 
veillance de  Jour  et  de  nuit.  La  mission  de 
ces  divers  auxiliaires  fut  de  faire  exécuter* 
chacun  pour  sa  part,  un  règlement  intérieur 
soigneusement  élaboré,  et  soumis  à  l'apiTO- 
bation  lin  conseil  supérieur  de  l'At/op/ion 
de  la  Vienne.  Que  si  l'on  veut  connaître 
comment  ces  dignes  ministres  de  la  charité 
s'acquittent  de  leur  paternel  et  souvent  |)é- 
nible  rôle,  nous  renvoyons  au  rapport  de  la 
commission  du  conseil  général.  «  Nous  avons 
tous  admiré,  dit  le  rapport,  l'exemple  de 
travail  et  d'humilité  que  nous  ont  donné  les 
Frères  gui  partagent  les  labeurs  des  en- 
fants. »  (Octobre  1851.) 

Colnnie  aijricnle  de  Monlagny.  —  1,'nilmi- 
nistration  départementale  de  la  Seine  se 
préoccupait  mement,  depuis  plusieurs  an- 
nées, des  moyens  de  réformer  les  élèves  in- 
disciplinés ou  vicieux  des  doux  sexes  |>ar- 
nii  les  enfants  trouvés  cl  or[)helins.  Le  nom- 
bre de  ces  élèves,  dont  les  mauvais  pen- 
chants nécessitaient  une  surveillance  parti- 
culière et  une  direction  ferme,  pouvait 
s'élever,  en  1851,  h  130,  dont  80  garçons  et 
50  filles,  sur  près  de  9,000  adultes.  Confor- 
mément à  la  demande  de  M.  le  directeur 
général  de  l'administration  de  l  assistence 
publique,  et  sur  les  propositions  de  M.  le 
préfet  de  la  Seine,  la  commission  départe- 
mentale avait  éiuis  le  vœu,  le  9  dérembre 
1851,  que  l'administration  fûl  autorisée  à 
fraiter  avOé  4ee  établissements  agricoles, 
soit  en  France,  soit  en  Algérie,  pour  le 
placement  des  garçons  vicieux,  et  avec  des 
maisons  religieuses,  pour  l'admission  des 
tilles  dont  les  inclinations  au  désordre  exi- 

êeaient  une  surveillance  toute  spéciale, 
éjà  200  jeunes  garçons,  dont  100  élevés  de 
l'hospice  et  100  enfants  apfiartenant  h  des 
familles  pauvres  de  Paris,  avaieiii  été  con- 
nés,  l'année  dernière,  au  K.  P.  Brumauld, 
directeur  des  colonies  agricoles  de  Bouffa- 
rick  et  de  Beu-Acknoun  en  Algérie.  .Mais 
aucun  do  ces  jeunes  colons  n'avait  donné 
lieu  à  des  jiljinles  sérieuses,  et  leur  envoi 
en  Afrique  a  eu  pour  bui  principal  l'intérêt 
de  la  colonisation  de  cette  terre  française  ; 
aussi  le  gouvernement  s'est-il  montré  disjwsé 
à  leur  a"?surer  des  avantages  matériels  assez 
importants  pour  Féjioipie  de  leur  majorité. 

Cet  envoi  de  200  enfauts  à  la  coloaie  du 
P.  Brumauld  ne  satisfaisait  donc  pas  au  veau 
des  autorités  du  département  de  la  Seine  ; 
et  aucun  établissement  agricole  n'avait  |)u 
se  charger  des  garçons  âgés  de  plus  de  12 
ans,  signalés  par  de  fâcheux  antécédents. 
C'est  alors  que  U.  Fonrnet,  ancien  négo- 
t  iant  lyonnais,  iiyant  acquis  la  propriété  do 
Montagny,  située  a  10  kilomètres  de  Cliâlons- 
sur-Saone,  est  venu  otfrir  à  l'administrution 
d'y  établir  une  colonie  agricole,  qui  serait 
composée  exelnsivemenl  de  Rarçons  élèves, 
de  l'hospice  ayant  moiitrade  mauTaises 
dispositions. 

Il  proj>osait  de  recevoir  ces  élèves  aux 
('conditions  suivantes  :  I*  une  somme  de  60 
fMnca  loi  serait  versée  an  moment  de  Tad-' 
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mïMioii  de  ebaqoe  Mibnl.  pour  le  irouMeta 
et  les  ffftw  d«  premier  éiabHsseraent:!^  Il 

lui  serait  payé  un  prix  de  journée  de  70 
centimes  pour  le.s  élèves  de  12  à  15  ans,  et 
de  50  c.  pour  ceux  qui  sernient  âtjés  de  15 
i  18  au«.  Mais  il  a'«  demandé  aucune  rétri- 
bution pour  les  élères  âgés  de  plus  de  18 
•os»  le  produit  de  leur  travail  devant 
couvrir  \es  dépenses  qu'ils  occasionne- 
raient. En  cas  de  maladie,  le  prix  de  journée 
d'intirmerie  devait  être  fixé  a  1  franc  poor 
les  élèves  de  tout  âge.  M.  Poumet  s*engf»- 
ge.Tit,  desoncôli?,  à  remotlre  à  chaque  rolon, 
i  éiioque  de  sa  uinjurilé  et  à  la  sorlio  do 
l'établissement,  un  pécule  do  tOO  francs  au 
minimuiu.  La  grande  fortune  que  M.  Four- 
net  devait  k  son  inteltigeoce  et  à  son  esprit 
d'ordre,  la  juste  considération  dont  il  jouis- 
sait dans  toute  la  contrée,  ont  déienuinô 
l'administration  h  accepter  ses  offres,  et  dès 
le  5  mars  1852,  elle  lui  confiait  30  élèves 

Fris  parmi  les  sujets  les  plus  mal  not^  de 
hos|)ice.  Après  quelque  mois  d'essai,  10 
autres  élèves  out  été  envoyés  à  Montagny  ; 
tiifiii  depuis  peu  la  colonie  en  rctilerme 
60.  Dix-sept  moisd'épreuve  permettent  d'ap> 
■rdeler  Jes  serrioes  que  l'on  peut  attendre 
oe  cette  institution,  i^ni  a  un  Jouble  but  de 
charité  et  de  njoralisaliou.  Nous  croyons 
utile  d'entrer  ici  dans  quelques  détails  sur 
celte  colonie  et  de  retracer  les  impressions 

Îae  nous  avons  reçues,  en  la  visitant, 
es  jeunes  colons  sont  logés  au  deuxième 
étage  de  la  maison,  vaste  bâtiment  carré, 
percé  de  6  fenêtres  à  chaque  éta^e  et  sur 
ses  quatre  faces.  La  maison  est  «ituée  sur 
on  plateau  asses  élevé  et  au  centre  de  la 

prO()riélé,  qui  contient  570  hectares.  Cette 

f;rande  pro|)riélé  est  divisée  en  ))lu>icur8 
ermes  comprenant  des  terres  labourables, 
des  prairies,  des  pâturages*  etc.;  mais  la 
plus  grâti'le  f>artie  est  plantée  en  bois  taillis, 
où  M.  Fournet  se  propose  d'opérer,  chaque 
année,  des  défrichements  par  les  bras  <ieà 
jeunes  colons ,  de  même  qu  il  leur  fera  suc- 
cessivement cultiver  les  terres  qui  étaieol 
jusque-là  entre  les  mains  deiisrmters. 

Les  colons  sont  vôtus  très-simplement  et 
suivant  les  usages  du  pays  :  ils  sont  coiffés, 
en  été,  d'un  cbapeau  de  paille;  en  hiver, 
d'un  bounet  noir  ou  d'une  casquette  :  ils  ont 
une  blouse  et  un  pantalon  de  toile  en  été,  un 
gilet  avec  inauclus  cl  un  pantalon  de  laine 
vu  hiver;  euhu  ils  ijorlent  des  sabots  avec 
des  chaussons  pendant  l'hiver.  Le  coucher, 
placé  sur  un  ht  en  f»ri  se  compose  d'une 
simple  paillasse,  d*ttn  traversin  en  belle  dV 
voine,  de  deux  draps  de  toile,  et  d'une  cou- 
verture de  laine;  pendant  l'hiver,  on  ajoute 
une  seconde  couverture.  La  linge  de  corps 
est  changé  chaque  semaine»  et-les  draps  tous 
les  mois. 

La  nourriture  est  saine  et  alxmdante.  Le 
déjeuner  coodste  en  une  soupe  copieuse 
accompagnée  d'os  fort  norctau  de  uain  ;  le 
dloerse  compose  d'une  soupe  et  a'unplat 
gras  ou  maigre,  avec  pain  à  discrétion  ;  à 
goûter,  les  élèves  reçoivent  une  ration  de 
INiin  suûisante  ;  enfin  le  sou^ter  se  compose 
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d'une  suivie  et  d'on  plat,  qiielquefots  rem* 
placé  par  un  morcean  de  fH>mage.  On  ne 
donne  do  vin  que  les  dimanches  et  jours  de 
fête.  Le  pain  est  fait  dans  la  cuisine  de  l'é- 
lablissemeut,  il  se  compose  de  froment  mêlé 
d'une  Cuble  partie  de  seigle;  c'est  la  même 
qui  est  servi  snr  la  table  de  M.  Poumet. 

Le  lever  a  lieu  à  quatre  heures  et  demie 
pendant  les  grands  jours,  à  cinq  heures  au 
printemps  et  à  l'automne,  et  à  cinq  heures 
et  demie  pendant  l'hiver.  Les  élèves  doi- 
vent se  laver  la  figure  en  s*hab{Hant,  et  foire 
leur  lit;  ils  font  ensuite  la  prière  en  com- 
mun, et  sont  conduits  par  f^ronpe  k  leurs 
travaux.  Le  déjeuner  a  lieu  de  sept  à  huit 
heures,  suivant  la  saison;  le. dîner  à  midi, 
le  goûter  à  quatre  henres,  et  le  souper  de 
7  à  8  heures.  Une  demi-heure  est  consacrée 
à  chaque  repas;  déplus,  une  deinitieure 
de  repos  est  accordée  après  le  dluer.  Le 
souper  est  suivi  d'une  prière  è  la  chapelle, 
et  immédiatement  après  a  lien  le  coucher. 
Pendant  le  rejvis,  les  colons  observent  le 
silence,  et  on  leur  fait  une  lecture  instruc- 
tive ;  le  silence  est  également  de  règle  su 
dortoir.  La  colonie  est  dirigée  dans  son  en- 
semble par  M.  Poumet,  assisté  de  soq  flb, 
jeune  homme  de  18  ans,  qui  se  consacre 
avee  une  entière  abnégation  à  cette  esuvre 
de  bienfai.-'ance.  Mme  Fournet  elle-même 
supporte  sa  part  de  celte  tâche  délicate  avee 
une  résignation  tonte  chrétienne;  elle  s'oe* 
cupe  principalement  des  détails  <n  la  linge*' 
rie  et  des  menues  dépenses. 

Trois  Frères  de  la  Sainte-Famille,  dont 
l'institut  est  à  BeUcjr  (Ain),  sontpvéposéa  à 
la  surveillance  des  élèves,  la  nnit  eomme  to 
jour.  Ils  sont  chargés  spécialement  de  l'ins- 
truction élémentaire,  qui  consiste  dansla  lec- 
ture, l'écriture  et  le  calcul;  il»  secondent  M.  le 
curé  de  la  paroisse  dans  i'eosejgnemeotreli- 
gient.  La  sainte  messe  est  célébrée,  tons 
les  dimanches  et  les  jeudis,  dans  la  chapelle 
de  l'établissement.  Des  chefs  de  pratique 
sont  chargés  de  l'enseignement  profession- 
im1|  qui  n'embrasse,  quant  k  présent,  que 
le  démehemenl  des  bols,  la  enhure  de  la 
terre  et  le  soin  des  bestiaux.  M.  Fournet  se 
pru(JOsti  d'étendre  cet  enseignement  à  d'au- 
tres branches  de  l'industrie  agricole,  à  me- 
sure qw  les  colons  seront  devanus  de  meil" 
leurs  ouvriers,  et  que  le  personnel  de  la  co- 
lonie wra  plus  nombreux.  Les  élèves  qui 
montreront  le  plus  d'aptitude  apprendront 
également  l'arpentage;  On  consacre  généra 
iMnent  à  l'instruction  élémentaire  et  reii- 
lieuse  les  heures  de  la  matinée  que  le  mau- 
vais tem[)s  ne  permet  pas  d'employer  utile- 
ment aux  travaux  de  la  colonie.  Le  caté- 
chisme est  fait  en  outre,  tooa  les  diman- 
ohM,  après  l'odiGe  divin. 

LeB  élèves  sont  tooj  ours  aceom pegnés 
dans  les  champs  par  un  Frère  ou  un  chef  de 
pratique,  qui  indiaue  le  travail  de  la  jour- 
née et  dirige  les  élèves  les  moins  exercés. 
Le  départ  pour  les  travaux,  ainsi  que  le  re- 
tour, et  tous  les  etereiees,  sont  annonv^ss 
au  son  de  la  cloche.  Aucun  élèva  ne  doit 
s'écarter  de  la  surveillaoue,  è  moiiù  qu'il 
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n'en  ait  obtenu  la  permission  expresse  du 
Frère  ou  du  chef  de  pratique.  * 

IH»s  mues  ioanuUères  sont  teQiMS  i«al 
sar  la  eoodaite  que  sur  le  traTtil  de»  co- 
lons. Les  premières  donnent  lieu  k  des  pu- 
nitions ou  à  des  récom[>enses  à  litre  d'encou- 
ragement; les  secondes  servent  à  déterminer 
la  valeur  du  traTail  produit  par  chaque  «nCant, 
et  à  établir  ainsi  le  bilan  ae  la  eolonie. 

L'administration  dépariemeiiialedf  la  Seine 
pa^e,  comme  on  l'a  dit ,  un  prix  de  journée 

2ui  varie  de  50  à  70  centimes  suivant  l'âge 
es  élères»  et  tout  paiement  cesse  à  dii- 
hnit  ans.  Citte  rétribution,  d*a|irès  le  nom- 
bre des  élèves  de  chaque  catégorie,  donne 
une  moyenne  de  53  centiincs  par  jour.  Le 

Jroduit  du  travail  journalier  des  colons  a 
lé  relevé  avec  le  plus  grand  soie  el  calculé 
mois  par  mois.  Les  colons  ont  été  divisés 
en  trois  classes  suivant  leurs  forces  :  la  pre- 
mière cla>se  a  produit  en  moyenne  35  c.  50 
par  Jour;  la  seconde  28,15;  la  troisième 
18}75t  et  pour  moyenne  commune  27,66  — 
OM»  somme,  ajoutée  à  la  pension,  qui  est 
de  53  c.  donne  pour  recette  totale  oO,  66. 
La  dépense  journalière  de  chaque  enfant  se 
compose  comme  il  suit  :  —  Pour  la  nour- 
riture, en  moyenne  60  c.,  pour  l'entretien 
des  vêtements,  le  b1attehi8sage,ete.,19c.,poor 
les  frais  de  surveilinnre,  12  c. ,  lolnl  84  c. 
Ainsi,  en  résumé,  lo  recette  est  inférieure  à 
la  dépense  de  plus  de  trois  centimes  )>ar 
jour  et  par  élève,  liais  cette  différence  «era 
comblée  par  la  snite.'il  convient  de  remar- 
quer, en  effet ,  que  l'institulion  est  nou- 
velle ;  que  presque  lous  les  jeunes  colons, 
avant  leur  admission  dans  cet  établissement, 
ont  peu  de  goût  et  peu  d'apUlude  pour  le 
tmvill.  Déjè  le  prodait  de  la  journée  est 
presque  double  en  1853  de  ce  qu'il  était  en 
1852.  Si  la  recette  tend  à  augmenter,  la  dé- 
pense, au  contraire,  diminuera,  parce  que 
ces  irais  généraux,  qui  montent  à  13  cen- 
times par  jour,  seront  proportionnellement 
moins  élevés,  à  mesure  que  le  personnel  de 
la  colonie  recevra  de  I  accroissement,  et 
M.  Fournet  es[)ère  qu'il  }>ourra  recueillir  et 
occuper  avant  peu ,  dans  ses  fermes,  jus- 
<|ii'l  deux  cents  élèves  de  l'hospice  de  Pa- 
ns. On  t)eut  prévoir  que  ,  dans  un  teihps 
plus  ou  moins  prochain,  les  receltes  balan- 
ceront et  surpasseront  môme  les  dépenses  ; 
mais  toutefois  à  la  condition  que  le  départe- 
ment d»fln  Çehve  continuera  d'allouer  une 
rétribution  journnlière  pour  cliaipie  élève. 

A  qui  pruiiteront  les  bénélices,  lorsqu'il  y 
en  aura  d'assurés?  Sera-ce  à  l'administra- 
tion départementale,  qui  pourra  réduire  le 
prix  depensfonTSera-ee  plotdf  aux  jeunes  co  < 
Ions,  pari'amélÏQration  de  leur  bien-être,  l'ex- 
tension de  leur  enseignement  professionnel 
ou  l'accroissement  de  leur  pécule  à  réftoque 
de  leur  m^oritéT  c'est  là  une  quettiou  à  exa- 
miner par  l'administration  départementale. 
(De  Cambhat,  chef  de  division  à  l'adminis 
traiion  de  l'assistance  publique  de  Paris.) 

Ferme-Ecole  (Doubs).  —  La  création  de 
oette  ferme  est  due  à  l'incendie,  arrivé  en 
t8M,  d'nn.des  bfttimeoUde  l'bftpilal  Sainte 


Jacques.  L'espace  manquait  pour  les  enfants. 
Ce  lut  pour  eux  un  coup  de  la  Providence; 
car,  au  régime  malsain  des  tiospices  pour 
l*enfimee  succéda  la  vie  è  l'air  libre  et  pour 

henucoup  les  travaux  «les  champs.  —  On 
loua  au  IViihle  prix  de  1,(KK)  francs,  à  2  ou  3 
kilomètres  ik'  Besançon, des  bâtiments  cons- 
truits origioairement  par  l'évéché  pour  les 
retraites  du  clergé  et  qui  servirent  ensuite 
aux  classes  de  philosophie  du  séminaire, 
ils  se  trouvaient  situés  è  peu  près  au  centre 
de  9  hectares  25  arcs  de  terre  appartenant  à 
l'hospice.  Un  des  membres  de  la  commis-  ■ 
sion,  qui  consacre  la  plus  grande  partie  do 
son  tem|)s  h  surveiller  la  colonie,  a  contri- 
bué à  agrandir  son  périmètre  par  des  ac- 
quisitions dont  il  supporte  le  prix  en  tout 
ou  partie.  Une  petite  métairie,  a  proximité 
du  bitiment  princi|ial,  a  été  louée  aussi 
movennaiit  180  fr.  A  dix  minutes  du  centre 
de  l'exploitation,  on  a  fait  construire  une 
serre  et  une  baraque  à  plusieurs  comparti- 
ments servant  de  refuge  les  jours  de  pluie» 
et  de  plus  k  abriter  les  instruments  de  jar- 
dinage et  d'agriculture.  Car  si  l'horticulture 
est  le  champ  spécial  des  travaux,  l'agricul- 
ture n'est  pas  omis.e.  La  baraque  contient 
en  outre  une  petite  chambre  de  garde. 

La  maison  est  dirigée  par  6  Frères  de  Ma- 
rie dont  la  coni^n'-gniinn  compte  aujourd'hui 
de  1,000  à  1,200  membres,  3  sœurs,  2  maî- 
tresses et  une  fille  de  cuisine  comi>lètent  le 
personnel  de  la  ferme  proprement  dite.  Mais 
le  penchant  prononce  des  enfimts,  et  bien 
plu.s  souvent  em  ore  leurs  infirraiiés,  ont 
rendu  nécessaire  la  création  d'un  atelier  de 
tailleurs  et  d'un  de  cordonniers.  Les  habitanta 
de  ces  ateliers  ne  sont  pas  tout  à  bit  déposa 
sédés  du  bénéfice  de  la  vie  des  champs.  D» 
nombreuses  f.-nétrcs  ouvrent  sur  la  campa- 
gne et  les  cnlanis  cultivent  de  petits  jardins 
placés  sous  leurs  yeux. 

N'oublions  pas  de  meotionDer  que  parmi 
les  enftintsnoas  en  avons  rencontre  un  eom<< 
pléiement  aveugle,  qui  reçoit  renseignement 
oral,  mais  qui  devrait,  dans  un  pays  comme 
le  nôtre,  trouver  l'enseignement  profession* 
nel  dans  une  maison  spéciale.  Le  nombre 
des  tailleurs  est  de. 15,  celui  des  cordonniers 
de  18.  Les  tailleurs  et  les  cordonniers  ap- 
provisionnent l'hôpital  de  leur  production 
et  on  fait  recette  de  l'excédant. 

il  a  été  vendu  en  18ft^  pour  3b8  fr.  75  c 
de  souliers.  Le  produit  des  ateliers,  tant  de 
l'hospice  que  de  la  ferme,  a  donné  le  pre- 
mier trimestre  de  1853,  8il  Ir.;  le  second 
trimestre,  1000  fr.;  le  troisième  trimestre, 
1646  fr.i  le  quatrième  trimestre.  900  fr.  : 
total  pour  Tannée,  4,387  fr.  Les  frais  d*ate- 
licrs  se  sont  élevés  en  1853,  y  compris  le 
traitement  des  maîtres  et  mialtresses,  à 
7,623  fr.  On  n'a  jamais  entendu  ni  dû  en- 
tendre que  renseignement  professionnel 
des  enfants  dttt  se  résoudre  en  produit.  Il 
faut  s'informer,  non  de  ce  qu'il  rapporte, 
mais  de  ce  qu'il  coûte.  £n  déduisant  des 
enfants  élevés  &  la  ferme  les  S3  ouvriers 
tailleurs  et  cordonniers,  il  en  restait,  au 
mois  de  juin  1854, 134  emj>luyés  aux  trt- 
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vaux  de  la  terre.  Ils  se  partagent  roux  du  jar- 
dinage et  oeui  agricoles.  Le  janiitiage  se  dé- 
compose en  entretien  d'un  vastejardin  potager 
et  en  culture  de  neurs.  Les  plus^unescasseut 
des  pierres.  Co  petit  garçon  deTèSans^aox 
biondscheveui.sur  lequel  tombema  vue.char- 
rie  les  pierres  du  lieu  où  el.es  sont  cassées 
sur  un  autre  point  de  la  ferme;  ses  jambes 
et  ses  Inras  ploient  h  demi  sous  le  poids  de 
la  brouetie  an  quart  remplie,  avec  laquelle 
•'exécute  le  transport.  Il  dovietulra,  n'en 
doutez  pas,  >in  viyoureui  adolescent.  Une 
dixaine  d'autres  petits  ouvriers,  de  8  ii  13 
ans,  ssrcleat  ud  {wu  plus  loin,  sous  la  con- 
duite d*nn  d*en(re  eux,  éleré  è  ton  poste  p^r 
le  suffrage  do  siîs  caniaraiies.  Une  autre 
section  défriche.  Les  classes  élémentaires 
sont  organisé»  de  façon  qu'il  y  ait  toujours 
la  moitié  des  ouvriers  aux  champ».  On  tresse 
des  paniers  en  temps  de  pluie. 

La  ferme  reçoit  des  enfants  à  partir  do 
leur  troisième  année.  Ils  forment  une  petite 
classe  jusqu'à  7  ans.  L'enseignement  leur 
est  donné  par  une  jeune  fille  de  riitiepioe. 
Un  d'eux,  âgé  de  8  ans  seulement,  as- 
semble déjà  ses  mots  avec  beaucoup  de 
facilité.  On  les  fait  tricoter  et  coudre,  quel 
.  que  soit  leur  sexe,  au  premier  Age.  Ces  en- 
lant»,  assure-t-oo,  sont  d'une  douceur  inll- 
nie.  Us  sdnl  élevés  par  les  Sorars  jusqu'à 
10  ans.  Les  grands  et  les  petits,  ceux  de  la 
ferme  comme  de  l'hospice,  ont  été  «menés 
là  par  la  force  des  choses  :  par  leur  santé, 
par  la  volonté  des  nourriciers  et  queluuefois 
parée  que  ceux-ci  ont  désespéré  de  leur 
procurer  l'enseignement  religieux  à  l'ap- 

1»ro(-he  de  leur  première  communion.  On 
es  ramène  de  la  catn[»agne  et  on  les  y  re- 

Slaoe  aussi  à  tout  ége.  Les  daases  -durent 
eox  heures  pour  les  enfants  an-dessons  de 
18  ans  ;  ceux  qui  ont  dépassé  cet  âge  cessent 
d'y  prendre  part.  On  applique  In  méthode 
de  renseignement  mutuel  mixte.  11  e>i  fait 
aux  cultivateurs,  en  hiver,  un  cours  d'agro- 
nomie théorique. 

Les  enfants  de  tout  âge  sont  d'une  doci- 
lité rare,  et  la  gangrène  d'une  imtépcndance 
précoce  n'y  a  pas  gagné  les  esfirits  comme 
cela  s'est  viPAilleurs  en  Ils  se  jplaiseot 
dans  la  maison.  Les  pratiques  religieuses 
sont  si  peu  exagérées,  que  les  petits  cultiva- 
teurs n'assistent  à  la  njesiic  que  le  dimanche. 
Quoiqu'il  y  ail  une  chapelle  dans  la  maison, 
ies  exenùces  religieux  ont  lieu  ce  jour-là  à 
la  paroisse,  la  mortalité  n'a  pas  frappé  un 
seul  enfant  depuis  deux  ans.  La  niaisot?  est 
tenue  avec  simplicité.  La  même  salle  sert  de 
classe  et  de  réfectoire.  Les  petits  font  leur 
Jit  eux-mêmes.  Us  couchent  en  cellule; 
e'est-è-dire  que  les  couchettes  sont  séparées 
]>ar  des  cloisons  et  fermées  au  sommet 
par  un  léger  treillis  en  lit  de  fer,  de  sorte 
que  tout  T'flir  respicable  de  la  pièce,  parfai- 
tement aérée,  où  sont  rangées  les  cellules 
Nste  aux  enfiints;  11  fenêtres  le  ibnl  affluer 
dans  un  dortoir  de  52  lits. 

Le  régiiue  alimentaire  est  organisé  ainsi  : 
Une  soupe  le  malin  à  7  heures;  dîner  à  il 
^ures  et  demie  ^  ||oûler  h  8  hetUïM;  foupe 


et  légumes  le  soir.  On  donne  25  décagram- 
mes  de  viande  trois  fois  la  semaine,  et  1  dé- 
cilitre de  vin  par  jour.  La  consommation  en 
pain  est  d'un  kilogramme  par  enfant,  la 
soupe  comprise.  Le  \mn  est  fourni  par 
l'hospice,  d  OÙ  on  l'apporte  deux  fois  la  aa- 
maine  en  hiver  et  trois  fois  l'été. 

Indépensé  de  la  maison,  relevée  sur  les 
registres  de  l'hospice,  donne  les  chiffres 
sotTantos 

tr.  e. 

Koerriiare.  M,1t6  70 

Entretien.  4,il3  41 

Blanchissage.  687  iS 

Chauffage.  1,343  l6 

KiurelitMi  du  mobilier.  570 
Dépenses  ilt-  pharSMCie.  t2.">  18 

Frais  d'école.  198  91 

4,957  08 


Total.  H,11l  6S 

Il  faut  comj)ler  parmi  les  proiîuits  agro- 
nomi(]ues  de  la  colotiic  ramélioralion  du 
sol.  Ce  oui  se  louait  fr.  l'hectare  s'affer- 
merait 100  fir.  aujourd'hui.  On  vend  sar 
place  des  légumes  (oignons,  choux,  carottes) 
pour  2,500  fr.  On  élève  à  peu  .le  frais  des 
porcs  achetés  20  fr.,  et  valant  100  fr.  quand 
ils  entrent  dans  la  consommation. 

Disons,  en  terminant»  ce  que  nous  avons 
pemé  diaqoe  fois  que  nous  avons  folt  la  vi- 
site d'une  colonie  agricole  :  que  c'est  la 
dernier  mot  du  progrès  de  l'éducation  des 
enfants.  Il  ne  faut  pas  abuser,  parce  qu'il 
ne  iaot  abuser  de. rien;  mais  il  <Jiut  user 
laivement  de  ce  système. 

OEuvre  agricole  de  Saint  -  Isidore.  — 
Fondée  au  hameau  du  Broutsan,  elle  a  {^ur 
but  de  recueillir  les  orphelins  pauvres,  sur» 
tout  ceux  de  la  campague,  de  les  arracher  k 
kl  misère  et  au  vice,  de  les  instruire,  de 
diriger  toute  leur  inslniction  vers  l'agricul- 
ture; elle  s'appli(jue  à  la  leur  faire  aimer  et 
apprécier;  elle  fait  d'eux,  sous  l'inlluence 
de  la  religion,  des  cultivateurs  intell igents» 
laborieux  et  moraux.  On  souscrit  moyennant 
un  sou  par  mois;  Ja  souscription  se  divise 
par  quinzaine.  Chaque  <  hef  <io  quinzaine  est 
muni  d'une  feuille  sur  laquelle  sont  inscrits 
les  noms  des  quipïe  souscripteurs,  et  se 
charge  de  recueillir  lenrs  aummies  ponr  les 
envoyer,  à  défaut  d'occasion,  par  un  mandat 
sur  la  poste,  au  directeur  de  l'œuvre,  ou  k 
M.  Eydoux,  professeur  do  mathématiques, 

Slace"  de  l'Indépendance,  à  Toulon,  ou  à 
t.  Verger,  jum  an  tritmnal  ciril  et  présii 
dent  des  conférences  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  de  Marseille.  Outre  cette  souscription, 
il  en  existe  une  autre,  eelle  des  personnes 

3ui  s'engagent  à  donner  5  fr.  par  an,  peu* 
ant  l'esiiace  de  cinq  années,  à  partir  d« 
18». 

A  peine  le  projet  était-il  conçu,  que  la 
misère  et  le  maltieur  ont  (ait  accourir,  des 
divers  points  de  la  Provence,  un  certain  nom- 
bre déjeunes  orphelins.  Sur  M,  un  seul  avait 

fait  sa  première  communion.  II  y  en  avait 
de  l^uers,  du  Beaussel,  d'Uyères,  de  Besse, 
de  Fré|us,  de  Draguignan,  de  Toulon,  dq 
Marseille,  d'ilû:t,  etc.,  et  même  do  Taris,  Us 


\ 


IS13  COL 

80nl  arrivés  sans  argent,  sans  irousseau, 
sans  ressources  aucunes,  dans  le  dénûmenl 
le  plus  c'oniplei. 

Le  nombre  d'enfanls  que  l'orphelinat  agri- 
cole deSalnl-lsidore  a  recueillis  est  actuelle- 
ment de  60.  Le  plus  jeune  a  cinci  ans  et  le 
plus  figé  en  a  quatorze.  Depuis  le  1"  jan- 
vier 1855,  ils  ont  toujours  été  plus  de  50. 
Jusqu'au  mois  d'avril  de  l'année  1855,  l'or- 
pholinat  n'a  point  eu  d'asile  fixe  et  n'avait 
jamais  été  que  dans  les  conditions  de  simple 
fermier.  Mais  le  nombre  des  enfants  aug- 
mentant, il  a  fallu  nécessairement  qu'il  se 
procurât  un  chez  soi  et  un  domaine  qui  lui 
appartint,  afin  d'assurer  son  existence  et  de 
réussir  plus  sûrement  dans  le  but  qu'il  s'est 
proposé,  qui  est  celui  de  mettre  en  hon- 
neur l'agrit-ulture  et  de  former  des  culti- 
vateurs, intelligents,  laborieux  et  moraux. 
On  a  acheté,  au  prix  de  85,000  fr.,  dont 
95,000  en  pension  viagère,  le  vaste  do- 
maine dit  Narteite,  au  terroir  de  Saint-Cyr 
(Var.)  Son  étendue  est  de  87  hectares;  il 
possède  des  bois,  une  plâlrière,  des  sources 

S|ui  ne  tarissent  jamais.  Son  exploitation, 
aite  avec  intelligence ,  augmentera  de 
beaucoup  sa  valeur  actuelle. 

Voici  un  aperçu  des  receltes  et  dépenses 
de  IK^io: 

Rfcfttes.  —  En  caisse,  le  1"  janvier  1855, 
6,000  fr.;  dons  de  Leurs  Majestés  Impériales, 
200  fr.;  dons  de  .Mgr  Wicarl,  évéque  de  Fré- 
ius,  300  (r.;  de  M.  le  préfet  du  Var,  1,000  fr. 
Produit  d  utie  quôle  à  Signes,  157  fr.;  id.  à 
Méouncs,  il  fr.;  à  Sainte-Anne  du  Castcllot, 
95  fr.;  {t  .Marseille, 5:10  fr.;  à  Toulon,  600  fr.; 
h  Draguignaii,  292  fr.;  à  Saint-Nazaire,  82  fr.; 
è  Camoulles,  52  fr.;  an  Val,  85  fr.;  à  Mont- 
fort,  3!»  fr.;  à  Cotigiia,  100  fr.;  à  Barjols,  163 
fr.;  h  Tourves,  170  fr.;  l  Saint-Maximin,  303 
fr.;  è  Brignoles.  502  fr.;  àGrimaud,  65  fr.;  à 
Otgolin,  63  fr.  Produits  de  la  ferme  et  de  la 
propriété  achetée  cl  de  divers  dons  en  ar- 
gent et  en  nature,  U,y90fr.  Total,  25,824  fr. 

litptnsts.  —  Pour  frais  de  l'acte  d'achat 
du  dumiinede  Nartctte, 6,202 f.;  en  è-compte 
d'un  premier  payement,  5,000  fr.;  intérêt  de 
la  somme  due,  2,312  fr.  50  c;  pour  frais  de 
nourriture  et  entretien  des  enfants,  10,550 
fr.;  journées  d'hommes  et  gages  d'un  valet, 
1,000  fr.;  boiserie,  lingerie,  literie,  1,322  fr.; 
entretien  des  l)élos  de  ferme,  300  fr.  Total, 
27.086  f.  50  c.  Reste  une  dette  de  1,262  f.  50  c, 
laquelle  <lovait  Être  comblée  par  le  produtt 
de  la  vente  du  vin  encore  dans  les  tonneaux. 

Dans  les  recettes  no  sont  |)as  comprises 
les  souscriptions  recueillies  |)our  ctfectuer 
le  payement  des  25,000  fr.  remboursables  le 
31  janvier.  Ivi  charité  des  souscripteurs 
consiste  dans  l'abandon  des  intérêts  de  la 
somme  (irétéc,  la(|uelle  leur  sera  rendue  au 
prorata  do  huit  actions  tirées  au  sort  chaque 
année,  À  commencer  le  15  mai  1857. 

1^  bienfaisance  s'est  traduite  de  plu- 
sieurs manières;  aux  nouveaux  souscrip- 
teurs se  sont  jointes  des  personnes  chari- 
tables iiréféraut  faire  à  I  oeuvre  dos  dons 
(lélinitits. 

La  colonie,  au  moment  où  nous  écrivons 
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[février  1856),  n'a  pas  encore  résolu  le  pro- 
blème de  sa  libération. 

L'arrondissement  d'Arles  se  prête  à  la 
fondation  de  colonies  agricoles  qui  pour- 
raient profiter  au  département  des  Bouches- 
du-Khône  tout  entier,  et  même  aux  départe- 
ments voisins. 

Colonie  agricole  de  Varaignts.  —  Le  fon- 
dateur avait  toujours  eu  la  pensée  de  se 
consacrer  à  l'instruction  et  au  soulagement 
des  pauvres,  surtout  des  plus  abandonnés. 
Il  conçut  le  dessein  de  former  une  société 
de  prêtres  et  déjeunes  gens  zélés  et  désin- 
téressés pour  le  seconder  dans  ses  vues. 
Après  plusieurs  démarches,  il  obtint  son 
diplôme  d'instituteur.  Au  moyen  d'un  peu 
d'argent  provenant  de  son  t)atrimoine,  l'abbé 
Védoy  lit  l'acquisition  du  local  «Je  l'école  de 
Varaignes  et  d'un  enclos  d'un  hectare  envi- 
ron. Nommé  ensuite  instituteur  communal,  il 
fut  autorisé  en  18V6  à  annexer  un  pension- 
nat primaire  à  son  écolo.  Il  ouvrit  en  môme 
temps,  en  faveur  <les  enfants  de  la  localité» 
une  classe  gratuite  pour  l'instruction  reli- 

Îicuse,  la  lecture  et  l'agriculiure.  Enfin,  en 
850,  il  arcêla  le  plan  d'une  colonie  agricole. 
H  prit  sur  divers  points  du  département 
de  la  Dordognc  douze  enfants  .sans  fortune. 
En  1851,  il  en  reçut  vingt-quatre,  parmi  les- 
quels plusieurs  sont  des  départements  voi- 
sins. En  1852,  il  en  admit  une  trentaine, 
parmi  lesquels  six  étaieut  de  l'hospice  des 
Enfants-Trouvés  de  Paris.  En  1853,  le  nom- 
bre des  colons  a  déliassé  quarante;  et  au 
mois  de  décembre  185*,  il  s'élevait  h  soixante- 
cinq.  En  1851^,  il  a  fondé  au  lieu  de  Margué- 
riteaux,  commune  do  Prigourieux,  près  Ber- 
gerac, une  succursale  de  son  établissement, 
où  il  occupe  à  des  travaux  plus  considéra- 
bles ses  élèves  au-dessus  de  douze  ans.  11 
vient  encore,  depuis  le  1"  janvier  1855,  de 
se  procurer  au  lieu  de  Lagardie,  commune 
de  l^force,  une  propriété  plus  étendue  et 
susceptible  de  grandes  améliorations,  où  il 
occupera  plus  spécialement  les  jeunes  gens 
de  quinze  à  dix-huit  ans.  Ayant  ainsi  trois 
miisons  situées  sur  des  terrains  différents,  il 
lui  sera  facile  île  former  de  bons  agriculteurs 
pratiques.  L'établissement  s'est  soutenu  jus- 

3u'à  présent  au  moyen  :  l'd'unrev^enuannuel 
e  1,500  fr.  que  le  fondateur  y  a  consacré 
avec  son  temps  et  son  labeur  i)€rsonnel;  2* 
d'un  secours  de  500  fr.  alloué  cnaque  année 
depuis  1848  j>ar  le  conseil  général  de  la  Dor- 
dogne;  3°  d'une  somme  de  1,400  fr.  accordée 
en  trois  fois  fwr  .M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique;  4*  d'une  subvention  de  900  fr. 
allouée  en  trois  fois  par  M.  le  ministre  de 
l'intérieur;  5*  des  pensions  totales  ou  par- 
tielles payées  pour  les  enfants;  6*  du  pro- 
duit du  travail  des  enfants;  7*  des  dons  et 
souscriptions  des  bienfaiteurs  s'élovant  au- 
jourd'hui annuellement  à  une  quizaino  do 
cents  francs. 

Les  enfants  sont  pris  à  l'âge  de  huit  à 
dix  ans  et  gardés  jusqu'à  dix-huit.  Lors- 
qu'ils ont  douze  ans,  on  leur  donne  un  petit 
Itvret,  sur  lequel  on  inscrit,  à  titre  de 
récomoeusc,  pour  leur  travail  et  leur  boun© 
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eondnite,  vingt  centimes  par  semaine.  Il  j 
«  loas  les  bail  joiirs«  un  prix.  d'hoDnmir 
accordé  pm*  les  enfiints  ea«-Diémes,  h  rehoA 

qui  a  lo  mieux  travaillé  ;  oi  co  prix  double 
la  récom()ense  hcbdomaJairc  jiour  celui  qai 
J*a mérité.  Saur  quatre  ou  cinq  heures  par 
jour  consacrées  à  l'élude,  on  les  emploie, 
antant  que  possible,  aux  tratatix  des  champs 
d'après  les  uieilleurcs  méiliodes.  Quoique, 
selon  l'intention  du  fondateur,  les  enfants 
doivent  être  portés  de  préférence  rem 
ragricttitare»  ils  ueuvent  néanmoins»  soi- 
Tant  leor  Tocation,  devenir  capables  de 
remplir  d'autres  emplois.  Pour  faire  ad- 
mettra un  enfant,  les  [«rents  ou  les  pro- 
tecteurs doivent  donner  la  première  année 
de  dix  à  quinze  flrancs  par  mois,  p'iyobles 

fiar  trimestre  et  d'avance,  et  de  |>Ius,  à 
'entrée,  iloux  {)aires  de  draps  <le  lit,  une 
couverture  avec  un  matelas;  à  moins  qu'ils 
préCtewt  habituer  l'enfant  à  ooueher  sur 
un  lit  garni  de  paille  d'avoine^  ou  de  blé 
d*Bspagne.  La  maison  ne  fournit  de  mate- 
las que  dans  le  cas  de  maladie.  L'entreiien 
des  colons,  pour  la  première  année,  reste 
i  la  eharge  des  protecteurs  ou  des  {>arents, 
cul  ont  droit,  tous  les  ans,  à  une  diminution 
de  la  pension,  proportionnée  an  travail  et 
h  la  bonne  conduite  des  enfants,  aussi  bien 
qu'aux  ressources  de  l'éiabli^seuient.  A 
oiaqne  colonie  est  annexée  une  chsse  gra- 
tuite pour  l'instruction  religieuse,  la  lec- 
ture et  l'agriculture  en  faveur  des  enfants 
do  la  localité.  La  direction  générale  e.si  con- 
fiée à  une  société  de  urôires  dévoués,  et  de 
Frères  laboureurs,  liés  par  des  vœux  qu'ils 
sonl  libres  de  renouveler  tous  les  cinq  ans. 
Les  prôlres  peuvent  être  cur^»  ou  desser- 
vants, et  les  ï  rdtGsinslUuteurt  conxmunaux. 
Chaque  colonie  est  dirigée  par  trois  Frères, 
ou  un  prêire  et  deux  Frères.  Un  conseil, 
composé,  autant  que  possible,  d'un  nombre 
éjjal  de  prêtres  et  de  Frères,  règle  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'administration.  Il  a  la 
gestion  des  fonds  et  propriétés  de  l'établis- 
sement. Il  se  compose  de  douze  membres 
pris  pflrtni  les  [irôlres  ol  les  Frères  associés 

!)Our  le  Lien  général,  ut  élus  par  ceux-ci 
i  la  majorité.  Il  est  nommé  jour  cinq 
ans.  Le  coo-seil  choisit  dans  sou  sein,  pour 
former  le  bureau  ;  widirwfeur,  im  sous- 
directeuTt  un  secrétaire,  un  tous-secrétaire^ 
ttn   économe  qui  est  toujours  uu  Frère. 

M.  de  Walteville  évalue  les  frais  de  fonda- 
tion d'une  colonie  pour  50  enfants  à  10,000  Ir. 
et  la  dépense  annuelle  à  Ift,  SOO  fr.  Voici 
eomine  il  dresse  le  budget  de  la  dépvn^ie  : 
^Location  d'une  (eriM»  2,500  Tr. 

^rîlienicni  du  peisaencL  tM'Q 
GeutrilMitiom.  ^'iU 
Blé,fuiaeflapain.  3.oou 

Tm,  SeO 

Comestibles  divers.  %fiÊê 

llei)us  objeu  de  consommation.  MO 

Eiitrelien  du  mobilier.  ^ 

Linge  et  babiUeaittnl.  i,60U 

BUnchissage.  400 

CluittSaiie.  1.WM> 


Eclainfço. 

Dépenses  de  pharmacie. 
âdMisd'eutus. 


IS,tB8llr. 

200 

m 


Total.      16,150  fr. 


AumAnier.  tdftt» 
Médfcin.  900 

Deux  Frcros  de  In  doctrine  chrétienne.  1,600 
Dt'ux  Sieurs  liospilaliéres.  500 
Un  jardinicrHUaltm.  SOO 
Un  Guisioter.  200 

TomL       3,200  fr. 

Voici  comment  M.  de  Vattpville  compose  la 
recette  :  Pensions  de  50  enfants,  payées  (lar 
l'administration  hospitalière  à  raison  de 
30  c.  par  jour,  les  hospices,  ci  5,475  fr.,  se- 
cours du  gouvememeot  8,000  fr.,  souscrip- 
tions volontaires  9,000  fr.  Somme  égale  à 
dépenser,  16,475  fr. 

Les  colonies  agricoles  reposent»  dans  celle 
donnée,  sur  la  cbarité  publique,  communale 
et  privée  dont  la  recette  ne  parle  pas  ;  le 
département  peut  aider  les  .souscripteurs. 
N'oublions  pas  les  sermons  de  cliarité,  les 
loteries, etc.  MM.  Jules Lamarque  et  (îustave 
Ougat  ont  établi  que  pour  amener  les  colo- 
nies agricoles  I  leur  point  complet  de 
fonciionnement,  l'État  leur  a  successive- 
ment octrovô  les  sommes  qui  suivent  :  è 
Mcttray  ,  &03,000  fr;  —  à  la  colonie  de 
Marseille,  dirigée  par  M.  l'abbé  Fissiaus, 
la  somme  de  2o3,000  fr.  ;  —  è  la  colonie  de 
Borde.iux,  lV7,G80fr.  ;  —  à  la  colonie  évangé- 
lique  de  Sainle-Foix.  23.200  fr.  ;  —  à  Pelit- 
Quevill)  ,  près  Rouen,  40,600  fr.;  —  à  la  colo- 
nie du  Val-d'Yèvre,  près  Bourges,  76,000 
fr.;  —  à  celle  de  Clleaux  (Côte-dMOr),  13,000 
fr.:  — à  celle  d'Oullins,  près  Lyon,  Vf, 000  fr, 
—Total,  1,197,480  fr. 30  poùrhuil établis- 
sements ;  soit,  en  •  moyenne,  149,695  fr. 
pour  chai;un  d'eux.  D  après  les  mêmes 
auteurs,  la  population  réunie  était,  en  1849, 
de  individus.  Divisant  par  ce  chillVo 

celui  de  1,197,480  fr.  qu'a  coûté  le  pre- 
mier établissement  des  huit  colonies  cité(û, 
on  trouve  que  l'entrôo  de  chaque  colon  est 
revenue  h  plus  de  800  fr.  par  tôie,  sans 
tûm[)ter  les  frais  de  trousseau,  ni  ceux  de 
l'entretien  annuel.  D'autres  calculs  ont 
établi  que  la  moyenne  de  la  dépense  des 
élablissetuents  connus  n'était  que  de  291  fr. 
par  enfant,  ce  qui  est  fort  dllférenl.  Les  écono- 
mistes qu'on  vient  de  nommeront  relevé  des 
chiffres  curieux  en  prenant  pour  base  les  40 
colonies  pénitentiaires  ou  non  pénitentiaires 
existant  tant  en  France  qu'en  .\ljj6ric,  en 
1849.  Elles  étaient  alors  au  uombre  de  40,  sa- 
voir :  16  destinées  aux  jeunes  détenus  ;  16 
aux  enfants  trouvés  et  abandonnés.}  7  au& 
orphelins  ;  %  aujc  pauvres. 


Aitfocter. 


15,250  fr. 
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Population  en 

1849. 
Mortaiiié ,  par 

an ,  en  mo- 

veune  depuis 
•arondation. 
Ëteadue  dei 

lerraius  oc 


jeanat 


Colonies 
d'enfanib  irouvés, 
abandonnés, 
orphelins 


beiidue  des 

terrains  dé- 
frichés de- 
puis ta  tou- 


Vatear  des  bà- 
ûmmtê. 

— <!■  nMiérid 

■iHeolB. 
— féserale  des 

colonies. 

Revenu  d«^s  co- 
lonies en  1849 

BubTcnlions  ex- 
traordinaires 
accordées  par 

^  l  Eiat. 

Subventions  ae» 
COI  dées  parles 
dsparieinenis» 

Suliveiitionii  ac> 

cordées  parles 
particuliers. 
J^rii  de  journées 
cl  iriiicTunilés 
de  Iroiibseati. 
Total  goiiêial 
des  subven- 
tions cl  se- 
cours. 
Journées  de  pré- 
sence. 
Ctitde  ta  dé- 
I  co- 


1.438  m 

170  50 
fr.  c. 

1.959,870  50 
l,4t7.M8  M 

dA5.07l  53 

S.673,350  57 
280.683  45 

1,003.690 
57^78 
i.48Sti8Sn 

2<0S«<9S8  S5 

S.555,0Ô7  16 
9bSS8.804  ■ 


iJS» 


Met.  MM. 


î,î»15  7î 

SI  78 

fr.  c. 

•98,0SS48 
495,900 

161,954  87 

1,58037  35 
188.577  66 

170408 
907,708  60 
817.901  06 


1,S96,8»9  68 


ir.  c.  m.  fr.  e.  ni. 

ne.  0,04.81  0.80^ 

11  n'est  pas  ssns  intérêt  ne  saroir  comtnent 
lâ  Spécolation  conçoit  au  tfiinps  présent  le 
réginie  écoriomitjuo  des  colonies  agricoles, 
sur  table  rase.  Une  société  en  commandite 
mrâolioDs,  au  capital  de  quinze  ceni  mille 
francs  ,  est  créée  jioiir  fonder  une  colonie 
agricole  et  industrielle,  pour  l'adoption, 
lèdiicaiion,  l'apprentissage  et  rétablissement 
des  reunes  garçons  et  de&  orphelins  d«  &* 
millws  pauvres  du  département  dirSeine-«t- 
Manie  et  des  départetuents  de  la  France  ixp- 
peies  h  particijter  aux  bienfaits  de  l'œuTre, 
confwmément  aux  prescriptions  des  statuts 
(le  la  Société.  Celte  colonie  sera  établie  8 
Fonleiteilles-les-BoaleBas,  eanton  de  Hor-i 
BUint,  arrondissement  de  Mrîun,  dé[i,Trio- 
ment  de  Seine-et-Marne.  Le  capital  de  quinze 
cent  millefrancs,  représentant  le  fonds  social^ 
sera  foorni  par  les  souscripteurs  d'actions 
de  la  Société,  qui.  en  réalité,  ne  tout  qu'un 
f'w  à  i  ÎMliitiiioik  Lt  «;apil«l  son  ronboursé 


intégralement  aui  souscrij/teurs  par  des 
tirages  annuels  qui  auront  lieu  cbauue  an- 
née jusqu'à  rex|)iration  de  la  Société,  dont 
la  durée  est  fixée  à  quatre-vingl-dix-neul 
ans,  limite  déterminée  par  la  lui.  Le  fonds 
social  csl  destiné,  partie  au  |)avemenl  de 
l'inimeuble.  de  ses  dépendances,  du  mobilier 
gricole  et  Industriel»  du  matériel,  etc.  ^  etc.; 
lutrtie  au  payemcntdesconstniciioiis,  appro- 
priations, aménagements,  mobilier,  iiiatériel, 
ipprovisioMiioiuent'^,  t- 1  ;i  luutcs  les  dépenses 
qae  pourra  nécessiter  l'orKanisation  de  la 
colonie  ;  partie ,  enflo  ,     consCftoer  un 
fonds  de  roulement  et  ae  réserve,  pour  pa- 
rer, iiendant  plusieurs  années,  à  toutes  les 
éventualités.  Il  est  rej'résenté  par  quinze 
cents  parts  d'intérêt  de  mille  francs  chacune. 
Chaque  part  d'intérêt  est  divisée  elle>méme 
eo  dix  actions  de  cent  francs.  II  est  créé,  en 
outre,  quinze  iiiillo  actions  de  jouissance  de 
cent  francs  chacune  également.  Chaque  sous- 
cripteur reçoit,  en  soldant  le  montant  de  sa 
souscription,  dix  actions  de  jouissance  ndr 
chaque  partd'iniérôl.  ou  une  action  de  jouis- 
sance par  chaque  action  décapita).  Tous  les 
ans,  5  fiarlir  du  jour  de  la  constitution  de  la 
Société,  et  à  l'issue  de  l'assemblée  générale, 
eent  cinquante  actions  de  capital  seront 
remboursées  aux  souscripteurs  ou  porteurs 
de  ces  actions,  par  la  voie  du  sort.  Le  ca- 
pital à  rembourser  nécessitant  cent  tiragee 
successifs,  et  la  durée  de  la  aociété  ne  pou- 
Tant  s'étendra  au  deik  de  quatre-rvingt-dix- 
neuf  ans,  le  premier  tirage  appellera  trois 
cents  nclions  au  bénélice  du  rembourse- 
ment. Les  souscripteurs  ou  porteurs  d'ac- 
tions aptielées  j^ar  le  sort,  recevront  le  mon- 
tant de  leurs  titres  et  consenreront  néan- 
moins tous  leurs  droits  dans  la  Société 
comme  porteurs  daclions  de  jouissance. 
Celle  action  de  jouissance  les  appelle  à  par- 
ticiper à  tous  les  avantages  de  la  Société 
jusqu'au  terme  fixé  pour  sa  dorée,  de  telle 
sorte  que  les  titres  ainsi  désignés  j)ar  le 
sort,  qui  seront  remboursés  au  premier  ti- 
rage, qui  aura  lieu  en  185%,  participeront, 
pendant  quatre-ringt-dix-nenx  ans,  à  toui 
les  bénéfices  comme  k  tous  les  résultats  de 
l'institution.  Chaque  part  d'intérêt  et  chaque 
action  de  capital  donnera  droit,  savoir  :  l*à 
un  intérêt  de  cinq  pour  cent  mr  an  ;  S*  à 
une  part  proportionnelle  dans  les  bénélîces; 
8*àune  part  proportionnel  le  dans  le  produit 
de  la  liquidation  de  la  Société,  qui  nûra  lieu 
le  iour  où  l'œuvre  sera  libérée  de  l'emprunt 
qu  elle  fait  à  lacomoiandila.  Alors  laSociété 
sera  diisaoute,  mais  IVmirrtf  lui  survivra. 

Ces  hénéllGesdela  Société  se  oompouront 
des  11  cédants  des  recettes  sur  les  dépenses, 
après  le  prélèvement  fait  de  tous  les  frais  à 
la  charge  de  la  Société  et  des  intérêts  à  payer 
aux  porteurs  de  parts  d'intérêts  et  des  ac- 
tions de  capital. 

Cos  bénéfices  nets  seront  ainsi  répartis  : 
1*  Aux  souscripteurs  ou  {>orteurs  de  (larts 
d'intérêts,  d'actions  de  capital  ou  de  jouis- 
sance, il  titre  de  dividende^  65  c.  p.  0/0  ; 
2*  è  la  caisse  de  bienfaisance  des  colons, 
M  c«p.  0|0;  8*  *  la  caisse  de  Fésem  de  l# 


# 
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Société,  10  c;  k'  aux  fondateurs,  gérants  et 
go-gérants,  15  c. 

La  caisse  de  bienfaisance  des  colons  est 
destinée  à  fiire  entrer  dans  les  écoles  du 
gouTernement  les  élèves  les  plus  intelligents 
et  les  plus  dignes  de  cettefuveur;  à  faire 
remplacer  d.'uis  l'armé':'  ceiiï  des  colons 
qu'il  y  aurait  intérêt  à  conserver  au  dépar- 
tement on  è  leur  famille;  à  étaUir,  à  l'aide 
d'un  petit  capital,  soit  comme  prêt,  aoit  à 
litre  de  dotation,  les  colons  les  plus  capables 
de  faire  fructifier  rétablissement  qui  k'ur  se- 
rait ainsi  cootléi  entîn,  la  caisse  de  bienfai- 
lance  est  encore  destinée  h  apporter  chaque 
année  un  secours  aux  douze  familles  les 
plus  intéressantes  qui  auraient  leurs  enfants 
dans  la  colonie  depuis  un  an  au  moins.  La 
Société  sera  définitivement  constituée  quand 
In  moitiédu  capital,  soit  sept  cent  cinquante 
parts  d'intérêt  de  mille  francs,  ou  sept  mille 
cinq  cents  actions  de  cent  francs,  auront  été 
souscrites:  soit  soj)!  cent  cinquante  millcfr. 
Cette  somme  de  sept  cent  cinuuante  mille  fr. 
sera  alTeclée  è  l'acquisition  de  la  propriété 
de  FontenaiMcs-lrs  -  Hoiile.Tux  ,  destinée  à 
rétablissement  de  la  coloriic,  à  son  ex|)loi- 
talion  agricole  et  industrielle,  à  l'nuiénage- 
ment,  au  matériel,  aux  appro.visionnements 
et  k  radmission  de  deux  cents  colons. 

Le  but  moral  de  l'insiitution  est  de  remé- 
dier aui  maux  qu'engendre  l'oisiveté,  de 
supprimer  à  leur  origine  la  mendicité,  le 
vagabondage,  et  tous  les  délits  qui  en  sont 
tét  on  tard  la  eonaéquenoe;  et,  pour  attein- 
dre ce  but,  de  venir  an  secours  de  la  famille 
pauvre  qui  manque  des  ressources  néces- 
saires pour  donner  à  ses  enfants  une  édu- 
cation religieuse  et  proEessionoelle.  Le  but 
matériel  de  l*institotion  est  d*arr«ter,  d'une 
manière  effîcace  et  surtout  immédiate,  l'é- 
migration de  cette  |)arlic  dos  habitants  pau- 
vres des  campagnes  qui  se  [lorle  vers  les 
grands  centres  de  population,  enlève  à  l'a- 
griculture un  grand  tiombre  de  bras,  et  lui 
cause  ainsi  un  préjudice  considéraMe,  qui, 
non-seulement  nuit  à  ses  dévelopiiemenls  et 
à  sa  pros[)érité,  maisqui  intlue  encore  sur 
la  subsistance  publique,  et,  par  cela  même, 
anr  le  trien-étre  du  [>ays  tout  entier. 

La  colonie  a  donc  essentiellement  pour 
objet  de  faire  des  élèves  cultivateurs,  des 
valets  de  labour,  dos  valets  de  ferme,  des 
ouvriers,  etc.,  etc.  Cependant,  bien  qu'elle 
aoit,  avant  tonte  chose,  une  école  d'agricnl- 
ture,  tous  les  enfants  n'avnnt  |>as  le  tempé- 
rament, l'aptitude  ou  les  qualités  voulues 
pour  se  livrer  à  celte  industrie,  il  sera  créé 
dans  la  colonie  quelques  ateliers  pour  des 
prafessioDs  se  rattachant  nniquement  k  IVt- 
grieolture  ou  aux  besoins  de  la  po[iulation 
des  campagnes,  tels  que  ceux  de  tailleurs, 
charrons,  menuisiers,  serruriers,  etc.,  etc. 
L'institution  aura  donc  pour  obùet  de  diriger 
et  de  maintenir  dans  les  habilndes  d'une  vie 
laborieuse  et  honnête,  les  jeunes  enfants  et 
les  orphelins  de  familles  pauvres.  Pour 
atteindre  ne  but,  elle  donnera  ou  complétera 
l'instruction  morale,  religieuse  et  profes- 
.  aiooaelle  des  enfants  conliés  à  sa  sollicitude, 
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jusqu'à  l'flge  où  ils  pourront  non-seulement 
se  suffire  à  eux-mêmes,  mais  encore  veniren 
aide  à  leurs  parents.  L'instruction  religieuse 
de  la  colonie  consistera  dans  l'observation  et 
la  pratique  des  devoirs  que  commande  la  re^ 
ligion  catholiqne.  L'instruction  élémentaire 
comprendra,  avec  la  lecture,  l'écriture,  l'or- 
tbograpbe,  le  calcul,  la  géographie,  l'arpen- 
tage, le  dessin  linéaire  ,les  cours  d*ef|Hleul- 
ture,  d'horticulture,  etc.,  la  gymna^tiqae, 
la  natation,  la  manœuvre  dés  pompes  à 
incendie,  les  exeieiees  nllitaiies*  ele.» 
etc. 

Enfin,  l'instruction  professionnelle  consis« 
tera  dans  le  travail  agricole  ou  industrie!, 
auquel  les  colons  seront  soumis  suivant 
leur  aptitude  ,  leur  tempéraroeut  et  leurs 
goûts;  toutefois ,  ils  devront  être  destinés, 
autant  que  possible,  aux  travaux  agricoles, 
c'est-à-dire  à  l'agriculture,  è  la  culture  ma- 
raîchère ,  à  l'horlicullure  ,  à  la  piscicul- 
ture, etc.,  etc. 

Les  opérations  de  la  Société  consistent  : 
premièrement,  au  point  de  vue  agricole, 
dans  l'exploitation  du  domaine  de  Fonte- 
nailles-les-Bouleaux ,  d'une  étendue  de  332 
hectares  environ,  d'un  .seul  tenant,  situé 
communes  de  La  Chapelle  Gauthier  et  Saiut* 
Ouen,  canton  de  Hormant,  arrondissement 
de  Melun  (Seine-et-Marne).  Deuxièmement  : 
au  point  de  vue  industriel ,  dans  rétablis- 
sement et  la  formation  d'ateliers  pour  la 
f6brication  de  tous  les  olyets  et  ustensiles 
nécessaires  aux  besoins  de  la  colonie»  dans 
laquelle  les  matières  premières  peuvent  éire 
irises. 

L'exploitation  du  domaine  comprend  : 
1*  Une  belle  habitation  de  maître  avec  ses 
dépendances,  jardin ,  potagers,  parc  planté 
de  600  arbres  à  fruits,  le  tout  d'une  con- 
tenance d'environ  27  hectares  ;  2°  la  ferme 
des  Bouleaux,  située  près  le  château,  com- 
itosée  de  vastes  conatrocUuos  et  de  terres 
labourables,  d'une  étendue  de  9k  hectares  ; 
3°  la  ferme  des  Heurtebisc,  située  près  de 
celle  des  Bouleaux,  composée  de  bâtiments 
v'isies  et  bien  construits,  et  tout  le  matériel 
nécessaire  à  l'exploitatiou,  de  orairies  et 
terres  arables,  d'une  étendue  de  110  hee- 
tares;  k'  le  moulin  de  Villefermnv,  composé 
de  deux  paires  de  meules  montées  à  l'an- 
glaise, avec  habitation  et  dépendances,  d'une 
contenance  d'environ  30  hectares }  la  mé- 
tairie de  La  Meunière,  sise  auprès  des  bois, 
composée  d'une  maison  de  cultivateur  avec 
grange,  écurie,  vacherie,  laiterie, jardin,  etc., 
d'un   verger  planté  de  600-  poiriers,  de 

{irairies  et  de  terres  labourables,  d'une  con- 
enance  de  10  hee tares  ;  0*  les  vignes  sises 
sur  le  terroir  de  Heurtebise,  d'une  étendue  de 
6  hectares;  7°  les  trois  étangs  de  Villefermo};, 
propres  à  l'application  des  ()rocédés  de  pisci- 
culture, d'une  contenance  totale  d'environ  kO 
hectares;  8*  les  bois  de  la  Meunière,  propres 
à  être  aménagés  actuellement,  d'une  étendue 
de  55  hectares;  9"  les  avant.'iges  qui  peuvent 
résulter  de  la  location  du  droit  ue  ctwi>se 
sur  cette  propriété  ;  10*  l'eiploiiation  d'une 
ficalerie  nécessaire  aux  besoins  personaeln 
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de  la  félonie,  et  à  laquelle  la  nature  de  la  ponrcent,  assureiit  au  ctpHal  nsdivideode 

uropriélé  promel  de  urandes  ressources.;  de  plus  de  huil  pour  cenl;  Mit  AU  I0I4I, 

If  l  élève  des  bestiaux,  que  favoriseront  les  treize  h  quMtorze  jiour  cent. 

pacaKes  et  les  prairies  qui  dépendent  da  De  cette  appréciation,  do  ces  calculs,  il 

loruaine  de  FonienaiUes;  12'  la  vacherie,  résulte  donc, d'une  part,  que  le  souscripteur 

.  irouvara  dans  celte  eoloni$ation  toutes  les 


la  laiterie,  la  fromagerie  et  la  basse-cour, 
dont  les  {«oduils  trouverunt  un  «•coulement 
facile  sur  les  marcbés  qui  a  voisinent  la  pro- 
priété ;  18"  la  collure  maraîchère,  l'horii- 

tulture,  etc..  dont  la  vente  des  produits  est 


garanties  désirables  de  sécurité;  et,  d'autre 
part,  qu'il  obtiendra,  par  la  nature  de  l'opé- 
ration et  par  la  sage  administration  qui  sera 
faite  de  son  capital,  un  dividende  annuel 


aussi  d'un  écoulement  assuré  ;  enUn,  la  d'au  mdus  Irelw  à  tfuatorsu  pour  cenl,  qui 
propagation  des  sangsues  par  l'application  s'acc  roitra  par  le  d^'^velopperaent  que  pren- 
du  sntàmedu  docteur  Roque.  dra  la  colonie.  —  Meliin,  le  1"  juin  18<>3. 


du  sjstèiue  du  docteur  Roqu  . 

La  sitoation  de  la  colonie  présentera  à  son 
début  les  résoliats  soivanis  : 

Avoir  en  caisse  :  fr.  1W,(IM. 

Dépttuet  extraordinaim  dt  U  pnmèn  «Mée. 
Inmettbles  et  dépeiMUiioes.  M0,000  fr. 

HoMlier  générai  de  1»  coleide. 
Mobilier  apieols. 
AppropriaiSm  des  UiUMnls. 
Malériti  el  outillaKC.  |.000 
llat)ilienienlUescobas.  i?*?!? 
Besliaus.  «fiJW 
Lingerie.  ojOUO 
Frais  d'acte,  de  publiciië,  de  placement 

d'actious,  d'ailoiiuiiUi-alion  pour  la 

caasiilMilM  da  la  MM»  ci«.  "70,000 


ToUl  : 

Malte  des  cokws. 


etMsttmceB. 


MâocbisMge,  chauffage,  éclairage,  elc. 
Aypointemeiiisdeseinplojés  «Ltnu  d'ad- 

niiiiislralion. 
Frais  divers. 

Total  ;  " 

Itcscrvc  en  caisse,  1,500  fr. 


671,000  fr. 

8,000  fr. 
56,500 
4.000 

%m 

10,000 
11,81»  fr. 


Ainsi,  avec  les  sept  cent  cinquante  mille 
francs  que  la  consiimiion  de  la  Société  met 
è  la  disposition  de  la  colonie,  en  attendant 
qu'elle  ait  réalisé  la  totalité  de  son  fonds 
social,  elle  satisfait  h  toutes  les  dépenses 
extraordinaires  et  a  toutes  les  dépenses  r-ou- 
ranies  inondant  une  année,  et  compte  encore 
une  réserve  de  quinze  cents  francs. 

La  colonie  se  trouvoil  pourvue  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  son  exploitation , 
■pour  résumer,  un  peut  admettre  approxima- 
tivement que  les  roccitcÀ  et  les  dépenses 
donneront  les  résultats  suivants: 
Produit  niinuci  de  l'exploitalion  agricole  Cl1lKlas> 

Inclle  lie  la  colonie.  250,000  fr. 

Vingt  Iwiiiics,  a  oOO  fr.  par  an.  t&,000 
Trente  dciiii  lxnir^cs,  à  fr.par  an.  7,600 
lalérételproduild'iiii  capiuil  (  irt  ulaniou 

tliopleutent productif  d'iiiUTt'i,  iive  ap- 

^xiiiMtiveiiieulàâ0O,U0Ofr.(5p.i0O.)  25,000 


Toul  : 

Sur  ce  prodahll  hnt  détaiie  : 
Les  dépenses  «oufaMas,  sok 
De  laquetk  MMMie  il  faul  défalfear  la 


S02,S0O  fr. 
76,000 
9.0Q0 


Reste  :  07,000  fr. 

Le  produit  oct  auuuel  serait  donc  enviiuu  de 
835,500  rr. 

Or,  deux  cent  vingt-cinq  mille  cinq  cents 
fraous,  prélèvement  laii  d'un  intérêt  U«  cinq 


I V.  Rùtmé,  —  MM.  de  Lurieu  et  de  Ro- 
mand ,  terminant  leur  voyage  d'explora- 
tion qui  s'étendait  aux  colonies  agricoles  do 

la  HoMando,  de  l;i  Suisse,  de  l.t  Belgique  et  k 
toutes  nos  colonies  agricolespénitentiairesou 
eliariUÂ>les  françaises,  résument  letirs  im- 
pressions. Il  faut  tenir  un  très-grand  cas 
d'études  consciencieuses  fiiites  sur  une  si 
grande  échelle  par  deux  hommes  spéciaux 
qui  sont  en  même  temps  deux  hommes  d'es- 

ftrit  on  ne  peut  plus  propres  k  s'assimiler 
es  idées  ayant  cours,  et  de  nature  aussi  k 
se  compléter  l'un  l'autre;  celui-ci  voyant 
surtout  ridée,  celui-là  étudiant  surtout  les 
faits  et  les  chiffres;  l'un  courant  à  la  syn- 
thèse, l'autre  s'arrêiant  à  l'analyse;  l'un  plus 
théorique,  l'autre  plus  pratique.  C'est  pré- 
cisément de  la  diversité  do  ces  deux  points 
de  vue  que  nais>oiii  les  cluics  dos  s\stt"iiie-s 
qui  se  dis(  utenl  le  monde.  En  uieiiant 
leurs  deux  esprits  à  doses  égales  dans  leur 
livre,  MM.  cfo  Lurieu  et  Romand  oOreat 
des  garanties  è  tous  les  penseurs. 

Bien  qu'ils  iu  soient  ujis  d'accord  entre 
eux,  nous  ne  nous  engageons  pas  à  adopter 
toutes  leurs  conclusions.  Il  est  en  tout  sujet 
si  dilHcile  de  conclure.  MM.  de  Lurieu  et 
de  Romand,  hommes  administratifs,  débu- 
tent dans  leur  résumé  par  celte  maligne  ob- 
servation, que  les  établissements  privés, 
tout  glorieux  qu'ils  soient  de  leur  îndépen» 
dance  de  l'administration,  sont  trop  houreux, 
quand  ils  sont  fondés,  de  pouvoir  i,'appuyer 
sur  le  pouvoir  public.  Les  deux  auteurs 
comparent  les  fondations  particulières  aux 
enfonts  trouvés,  dont  l'Etat  devient  le  père. 
On  étend,  disent-ils,  les  devoirs  du  gou- 
vernement tant  qu'on  peut  et  on  resiieuil 
aussi  ses  droits  tant  ({u'on  peut.  11  n'est  pas 
douteux  que  plus  la  main  de  i'£tat  s'étend 
large  et  libérale  sur  les  osuvres  particulières, 
plus  son  œil  doit  rester  ouvert  sur  l'emploi 
que  les  œuvres  t'ont  de  ses  libéralités.  Là 
est  le  nœud  de  l'accord  entre  l'administra- 
tion publique  et' la  charité  particulière.  La 
mission  du  gouTemement,  les  deux  auteurs 
le  reconnaissent,  est  d'encourager  les  entre- 
prises charitables,  et  son  devoir  d'empôcher 
que  ces  entreprises  ne  s'égarent  dans  des 
voies  Puisses  et  périlleuses,  il  n'y  a  rien  k 
ajouter  ni  è  retranriier  h  cette  théorio.^^ 

MM.  il'  Luniîu  et  Romand,  pariiculariant 
le  principe,  abordent  le  sujet  des  colonies 
agricoles  et  posent  ces  questions  :  Moralise- 
i-on  be«M|Dup  d'enfants?  formMHm  iMao- 
coup  a'asRbbttUeursî  A  quel  priAf*"" 
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ces  résuUals?  Nous  renvoyons  co  que  nous 
avons  h  (iire  sur  le  premier  point  au  raot 

SmÂM^S  péNITENTUIRKS, 

Le*  colonies  Agricoles  forment-elles  beau- 
cuu|i  d'agriculteurs?  3  ou  400  enfiints  sont 
sortis  agriculteurs  de  la  colonie  do  Meltray. 
Comment  croire  qu'on  n'oljtiennc  pas  des 
agriculteurs  par  l'exercice  de  1  agriculture  ? 

MM.  de  Lurieu  et  Homan<l  ont  reconnu 
que  l'asile  de  Carra,  en  Suisse,  sur  04  élèves, 
avait  donné  5  instituteurs  d'écoles  rura- 
les» 40  laboureurs,  raaltres-valels,  jardi- 
niers et  domestiques  de  campagne;  18  seu- 
lement sur  64  se  sont  fiiits  arlisans,  et  leurs 

Erofessions  cûloient  l'agriculture.  Les  40  In- 
oureurs  forment  près  des  deux  tiers  du 
cbilTre  total.  Ici  encore  la  preuve  est  faite. 

On  ramasse  dans  les  prisons,  sur  le  pavé 
des  villes,  des  détenus  et  des  vagabonds 
accoutumés  aux  vices  et  portaut  dans  leur 
âme  l'héritage  inaliénable  de  leur  origine, 
cl  on  a  la  prétention  do  les  ployer  à  la  vie 
rude  des  champs,  disent  les  auteurs  des 
Etudes.  Nous  n'admettons,  pas  avec  MM.  de 
Lurieu  et  Uoniand,  la  transmission  du  vol, 
de  la  mendicité  par  le  sang  et  par  l'Ame.  Le 
vol,  la  mendicité,  le  vagabondage,  peuvent 
être  les  fruits  du  mauvais  exemple,  mais  ce 
ne  sont  pas  là  des  vices  (ju'il  faille  dire  hé- 
réditaires. Des  enfants  gui  n'ont  apfiris  au- 
cun étal,  qui  sont  sans  famille,  sont  aptes  à 
devenir  des  agriculteurs.  Le  goût  de  la  cam- 
l>agne  est  aus»i  naturel  h  l'homme  que  celui 
dns  villes;  il  sullit  d'y  créer  des  intérêts  à 
l'enfant.  (Juand  l'enfant  a  sa  famille  dans  les 
villes,  il  est  dangereux  de  chercher  à  briser 
les  liens  qui  l'atiachcnlàclles.  Jl  ne  faut  pas 
tenter  l'impossible.  Les  auteurs  des  Etudes 
ont  en  vue  d'uis  leur  objetrtion  les  jeunes 
détenus;  l'objection  perd  de  sa  force  h  l'é- 
rard  des  orphelins,  et  elle  est  nulle  à  l'égard 
des  enfants  trouvés  et  abandonnés.  De  ceux- 
là  on  peut  faire  à  volonté  des  agriculteurs. 
Les  enfants  des  villes  sont  propres  à  deve- 
nir des  soldats  et  des  marins.  Les  auteurs 
des  Eludes  ne  iont  pas  môme  éloignés  do 
penser  qu'en  opérant  ôur  de  très-jeiiues  en- 
fants, on  peut  les  façonner,  quels  qu'ils 
soient,  à  la  vie  des  champs.  Mais  commo 
l'immense  majorité  doiint^e  aux  colonies 
agricoles  se  compose  d'orphelins,  d'enfants 
trouvés  et  abandonnés,  il  s'ensuit  (jue  le 
plus  grand  nombre  des  colons  peuvent  être 
utilement  formes  aux  travaux  des  champs. 
C'est  donc  en  forçant  les  faits  que  M.M.  do 
Lurieu  et  Romand  sont  conduits  b  aOirmor 
que  les  colonies  agricoles  moralisent  peu  et 
forment  peu  d'agriculteurs,  pour  arriver  à 
celte  proposition,  que  les  colonies  agricoles, 
pour  de  li i-s-jiclils  résultats,  coûtent  fort 
cher. 

On  avait  affirmé  au  début  le  bon  marché 
des  colonies  agricoles,  et  on  a  été  jelé  par 
cette  fausse  route  dans  l'excès  contraire, 
c'est-à-dire  qu'on  est  arrivé  à  la  négation. 

Les  colonies  agricoles,  nous  l'avons  déjà 
dit,  ne  doivent  pas  être  des  spéculations, 
mais  de  la  bienfaisance.  11  en  coûte  au  f>ère 
de  famille  pour  payer  la  dette  do  la  pater- 
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nilé,  il  doit  en  coûter  au  bienfaiteur  qrc  sa 
charité  porte  à  remplacer  la  famille  natu- 
relle du  détenu,  de  l'orphelin,  de  l'enfant 
trouvé  et  abandonné.  Nous  sommes  d'ai  cord 
en  cela  avec  les  auteurs  dos  Eludes;  mais  il 
ne  faut  pas  croire  que  cette  vérité  mène,  à  !a 
campagne,  aussi  loin  qu'à  la  ville.  L'éduca- 
tion de  l'enfant  à  la  ville  est  une  dépense 
qui  n'a  sa  compensation  que  dans  l'éduca- 
tion reçue  ;  l'enseignement  professionnel, 

3ui  consiste  dans  la  culture  des  champs,  in- 
eranise  en  partie  celui  qui  la  donne.  Lo 
jeune  colon  n'y  produit  pas  ce  qu'il  coûte, 
mais  il  jiroduit  quelque  chose,  et  ce  produit 
ne  dût-il  jamais  dépasser  la  moyenne  du 
25  c.  par  jour  et  par  enfant,  que  ce  serait, 
comparativement  à  la  dépense,  une  forte 
comj)ensalion.  Or  nous  avons  vu  qu'il  s'é- 
lève à  une  moyenne  de  50  c,  au  dire  du 
directeur  agricole  de  .Mettray.  Les  auteurs 
des  Etudes  ont  raconté,  sans  l'infirmer  par 
un  témoignage  contraire,  que  les  colonies 
agricoles  belges  espéraient  réduire  la  dé- 
fense du  colon  à  40  el  mômc  à  25  c,  à  part 
es  frais  de  premier  établissement  qui  doi- 
vent peser  de  tout  leur  poids,  fiar  tout  pays, 
sur  les  fondateurs,  le  travail  des  enfarnsV-ii 
Helgitpie  no  serait  pas  loin  de  couvrir  la 
dépense. 

S'il  faut  élever  la  dépense  en  France  à  50 
ou  60  c.,  par  exemple,  la  moyenne  de  la  re- 
cette doit  monter  dans  la  même  proportion, 
les  lois  de  l'économie  politique  étant  corré- 
latives. La  déjiense  de  l'enfant  trouvé  met- 
trait donc  à  la  charge  de  la  charité  publique 
et  privée  de  25  à  30  >'.  par  jour,  ce  qui  don- 
nerait environ  100  fr.  Si  la  charité  privée  et 
la  charité  publique  partageaieni  cette  dépense 
par  moitié,  ce  ne  serait  que  50  fr.  à  suppor- 
ter f»ar  chacune  de  ces  forces  sociales.  N  ou- 
blions pas  que  les  fiais  do  surveillance  Hmt 
monter,  dans  les  colonies  pénitentiaires,  lo 
prix  de  journée  plus  haut. 

En  portant  le  nombre  des  enfants  à  élever 
dans  les  colonies  agricoles  à  25,000,  la  dé- 
pense serait  de  2,500.000  frani;s,  soit  de 
l,'i50,000  fr.  pour  la  charité  |)ublique  et  au- 
tant |)our  la  charité  privée.  Kemarquons  que 
cette  dépense,  les  départements  la  siqipor- 
tcnt  déjà  pour  les  enfants  au-dessous  do  13 
ans.  La  charité  privée  remplit  elle-mèinj 
une  forte  partie  de  sa  lâche  dans  les  46  co- 
lonies agricoles  fondées  jusqu'ici  dans  do 
mauvaises  conditions  économiques,  c'est-à- 
dire  avec  un  petit  nombre  d'eniauts  qui  foi;t 
des  frais  généraux  un  poids  écrasant. 

Non-seulement  rédu(;aiion  des  jeunes  dé- 
tenus et  des  eiifanis  trouvés  dans  les  c(^o- 
nies  agricoles  n'est  pas  un  projet  chiméri- 
que chez  nous  ;  mais,  réduite  à  ces  termes, 
c'est  pour  la  France  un  fardeau  léger,  et,  re- 
tournant la  proposition  de  MM.  do  Lurieu 
et  llomand,  nous  dirons  qu'un  ne  saurait 
résoudre  l'admirable  problème  de  moraliser 
25,000  enfants  et  former  25,000  agriculteurs 
h  meilleur  marché. 

Nous  nous  sentons  dès  à  présent  plus  ^ 
l'aise  pour  écarter  les  objection  dont  M.M.  do 
Lurieu  et  Romand  ont  hérissé,  à  tK)nne  iii- 
111.  43 
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•lenlion  sans  nul  doute,  ta  voie  des  colonies 
agricoles.  Dès  que  l'enfant  non  détenu  (les 
•^auteurs  des  Etudes  espèrent  plus  dans  le 
jeune  détenu  quedansTenfani  irouvri  trouve 
dans  son  travail  à  peu  près  de  quoi  vivre, 
41  s*tfv«de.  Nous  avons  ré|)ondu  à  .--e)a  d'a- 
▼aace  dans  l'hisiorique  de  la  colonie  de 
Safnl-F»rmin.  Les  enfants  qui  pourraient 
.suflire  a  leurs  besoins  pciivonl  s'ûvador  snris 
danger,  et  s'ils  n'y  peuvent  sullire,  la  gen- 
daraecie  les  arrêtera  comme  vagabonds.  Le 
fotiTernement  ne  fera  qu'vser  envera  le  co- 
lon dn  droit  dont  il  ose  envers  tout  men- 
diant et  tout  vagabond  nu  nom  de  l'ordre  el 
de  la  sûreté  publique.  11  n'est  donc  pas  vrai 
de  dire,  connue  le  font  MH.  de  Luricn  et 
Komand,  qu'on  ne  peut  remédier  an  danger 
de  l'évasion  que  \>ar  une  loi  d'exception, 
restrictive  de  rautoriu''  rnlernelle  el  nllcri- 
tatoire  à  la  liberté  individuelle.  Les  culuiis 
qui  a'évaderont  ne  seront  pas  de  1  p.  103, 
la  menace  d'une  arrestation  suffira  ;  iea  au- 
leurs  des  Btndes  disent  enore  qu'on  rréera 
line  classe  de  serfs  ?  ils  disent  (Vrscinrcs  ; 
d'où  vient  que  le  hicnlaîl  de  1  éducation 
ne  créerait  {tas  un  droit  égal  à  celui  qui 
résulte  du  contrat  d'apprentissage,  et,  sans 
tnéme  aller  si  loin,  pournuoi  Ta  société, 
mère  adopiive  de  l'orplielin  ,  de  l'enfant 
trouvé,  de  l'enfant  pauvre,  n'cxercerait-elle 

Kl  l'autorité  exercée  par  le  père  de  famille? 
urquoi  le  liienlaâteur,  père  adoptif,  n'au- 
mit-îf  pas  le  droit  de  retenir  l'enfant  à  la 
colonie  comme  le  pi^ro  naturel  use  du  droit 
d'enfermer  ses  entants  entre  les  quatre  mu- 
railles d'un  rollége  ?  colonie  agricole  h 
l'air  libre  n'est  pas  plus  une  prison  qu'un 
pensionnat. 

MM.  de  l,\'.ri(Mi  cl  Uninniid  semblent  en 
finissant  n'avoir  été  durs  envers  les  colonies 
agricoles  que  iiourdire  au  gouvernement  de 
ne  pas  marchander  son  appui  à  celles  qui 
sont  debout.  «Il  serait  indigne  d'une  grande 
nation,  »  jicnsenl-il.s  «  do  réduire  plus  long- 
temps, jiarune  parcimonie  oiubrai^eusc,  des 
hommes  honorables  h  mendier  jour  imrjour 
le  pain  de  leur*  Jeunes  colons,  à  dépenser, 
en  sollicitations  ineessantes,  les  ressources, 
les  aptitudes,  les  énergies,  les  vertus  dont 
ils  (éraieni  un  meilleur  usaj^e,  s'il  leur  était 
permis  de  les  appliquer  eiclusivement  à  la 
direction  de  leurs  établissements.  • 

Ici  not»treavons  que  leaautenra  des  Etu- 
des vont  trof»  loin.  L'F.lal  doit  marchander, 
lion  lias  son  appui,  mais  l'argent  dn  (  ontn- 
buable,  sous  peine  d'abus;  c'est  de  l'ubstadc 
même  A^'H.  oppose  que  naissent  les  efforts 
et  que  le  progrès,  i  S'agit-il  d'adultes, 
de  mendiants,  de  familles  [»auvres  à  secou- 
rir, on  s'épuisera  en  subventions,  disent 
liM.  de  Liineu  et  Komand,  si  l'on  ne  recourt 
oas  à  celte  base  de  la  Cdmiile,  la  création  de 
lai^priété.»Novs  répondrons  :  i'assistépeut 


se  concevoir  h  l'état  d'ouvrier 


inant  son 


pain  à  la  sueur  de  son  front,  au  jour  le  jour, 
I)uis(iue  telle  a  toujours  éi6  et  telle  sera 


fasse  des  propriétaires  au  moyen  des  terrea 
Jneultes  de  la  France  roétropôlitaine  ou  co- 
loniale. Mais  n'oublions  pas  que  si  tout  le 
monde  a  cjunliié  |)r)ur  devenir  propriélaire, 
tout  le  monde  n'est  pas  de  nature  à  rester 
tel.  Home  antiçiue  en  a  offert  la  preuve,  de- 
puis Homulus jusqu'à  Auguslule  —  Foy.As- 
sisTAifce  —  Si  les  indigents  adultes,  si  les 
mendiants  et  les  vagabonds  su-tout  peuvent 
devenir  <|ueli]ue  propriétaires,  c'est 
hors  de  la  France  continentale,  c'est  en  Al- 
gérie, c'est  à  la  Guyane,  [larce  qu'ils  j  chan- 
geront de  milieu,  parce  que  la  ferre  pourra 
feur  être  attribuée  dans  do  larges  propor- 
tions, pan^e  que  dans  les  régions  equato- 
riales  la  terre  est  plus  prodigue  et  la  vie  à 
meilleur  marché  qu'ailleurs. 
'  De  même  que  les  auteurs  des  RIodes  re- 
vendiquent la  projiriélé  pour  les  ailulte»;, 
pour  les  jeiMies  (  (iloiis,  ils  revendiquent  ta 
famille.  A  défaut  de  la  famille  naturelle,  lia 
veuiem  la  famille  artificielle.  Dans  les  so- 
ciétés cbarilables,  le  directeur  est  le  père , 
comme  l'abbé,  comme  la  supérieure  d^iis 
un  couvent.  Abbé  veut  dire  père.  La  supé- 
rieure est  la  mère  delà  congrégation;  les 
religieuses  soumises  à  son  obéissance  lui 
en  donnenl  le  nom;  les  rellgienses  sont  des 
sanirs  eiilrc  elles.  Voil^.  comment  le  chris« 
tianisiiit;  entend  la  famille  religieuse,  et  c'esi 
ainsi  que  la  charité  entend  la  fiimille  adop- 
tive  dans  les  «mvres  de  bienfiilsancei  La  co- 
lonie est  la  mère-fialrie.  A  Mettray,  le  vœu 
émis  [inr  MM.  de  Luricu  el  Romand,  de  la 
ci  éalion  de  la  famille,  est  réalisé  autant  qu'il 
peut  l'élre  par  des  laïques.  Les  deux  direc- 
teurs exercent  une  paternité  véritable,  qui, 
chez  eus,  est  élevée  à  la  hauteur  d'un  sa- 
cerdoce. La  colonie  est  divisée  en  scellons; 
ces  set  lions  sont  des  familles  oij  les  plus 
jeunes  colons  vivent  soumis  à  la  douce 
obéissance  d'un  frère  atné.  N'est-ce  pas  le 
réalité  de  cet  état  de  choses  vers  leipiel  se 
portent  les  aspirations  des  deux  auteurs  des 
Ktudes  sur  les  colonies?  Pour  les  colons, 
Mvllrayestia  maison  paternelle,  ou  mieux, 
comme  on  dit  au  couvent,  la  maison-mère  ; 
c'est  dans  un  cercle  plus  étroit,  plus  tou- 
chant, dans  un  milieu  plus  intime,  ce  qu'est 
pour  nous  la  patrie,  le  jiays  natal.  N'est-co 
pas  \y\  qu'ils  se  sont  régénérés,  qu'ils  sont 
entrés  dans  la  vie  morale,  comme  on  entre 
en  religion  T  Croit-on  que  des  enfents  de 
Mettray  ne  seraient  pas  entre  eux  sur  la 
terre  étrangère  ou  hors,  de  Mettray  ce  que 
sont  l'un  pour  l'autre  dos  aiiii^  de  collège  f 
£i  ce  que  nous  di!»ons  de  Mellrav,  on  pourra 
le  dire  de  toutes  les  colonies  ou  les  enflinta 
auront  été  élevés ,  oi!t  ils  auront  été  aimés  : 
Vbi  bene,  ibi  patriu. 

L^  où  la  famille  ,  la  famille  naturelle  (en 
la  supposant  morale)  est  possible,  point  de 
colonie  agrtcolé.  U|  où  le  placement  est 
possible  dans  la  rmiille  du  cultivalcnr,  l'i- 
mage de  la  famille  étant  lii  plus  complète  quo 
dans  la  colonie,  point  de  colonie  agricole 
non  plusi  mais,  en  j-  mettant  cotte  restric- 
tion :  qOT'ln's<|tte l'orphelin,  renbnl  trouvé 
et  abando'nné  ou  le  jciuie  détekft  «nreni 
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commencé  d'êlro  élevés  pnr  l'Elat  ou  sons 
S.1  gariio,  ils  ne  seront  remis  entre  les  mains 
des  pères  et  mères,  des  ascendants  ou  d'au- 
tres parents,  (]u'aulant  (|ue  ceux-ri  iiisiifio- 
ront  d'une  mor.'ihlé  cl  d  une  solvahiiiié  suf- 
fisante; avec  cette  rotrii  tion  qu'iU  ne  seront 
l.-tissés  aux  cultivateurs  ou  à  cens  riiez  qui 
on  les  aura  mis  en  pension  qu'init/int  (lue 
ces  derniers ,  eux  aussi  ,  roiniiliriuit  les 
iiiônies  conditions  do  moralité  et  de  srdvn- 
bililé. 

L'écueil  des  i^randcs  ag;Iomérat'oTis  d'en- 
finis  peut  être  ûvité  p<ir  la  subdivision  dc-i 

Suartiers  selon  les  Ages  et  les  <lc>liiialioiis 
ivcrscs.  Mctiray  a  atteint  le  but  par  la  réu- 
nion en  familles,  et  ce  système  a  trouvé, 
comme  on  l'a  vu  en  Hidgique,  des  iinitntcurs. 
Indivision  en  petites  fermes,  couimc  en 
Suisse,  rend  nécessaires  autant  de  direc- 
teurs que  de  fermiv*:,  et  des  <iiri'cteurs  ma- 
riés. Le  célibat,  ou  le  sait ,  roiitienl  la  vertu 

firoj>rc  à  l'enseignement.  Lui  seul  donne 
c  dévouement  complet,  l'assimilation  du 
chef  au  père  de  famille,  l'absorption  de 
l'homme  dans  l'instituteur  ;  or,  comment  se 
flatter  de  trouver  en  France  des  centaines 
irinslituteurs  mariés,  dignes  de  recevoir 
l'investiture  de  la  j>alernilé  morale  à  exer- 
cer à  l  égard  des  colons?  Mgr  Alfre,  le  glo- 
rieux martyr,  avait  peur  du  trop  grand 
nombre  des  congrégations  ,  en  raison  de  la 
didii'ulté  de  trouver  un  nomhrc  suflisaiit  do 
lionnes  supérieures  générales.  Nous  nous 
déPions  des  institateurs  fermiers  des  cantuns 
suisses  au  môme  litre.  Nous  aimons  mieux 
la  division  dans  l'unité,  cotume  dans  l'armée 
et  dans  riiglise,où  la  discipline  a  résiste 
jusqu'ici  h  toutes  les  secousses.  L'institu- 
teur marié  dirigeant  les  petits  groupes  suis- 
ses peut  être  bon  en  pays  prolestani  ;  il  f.mt 
l'y  laisser. 

*Toul  le  monde  n'est  pas  propre,  avons- 
nous  dit,  h  devenir  pronnétaire ;  il  n'en 
f.iut  pus  moins  essayer  de  faire  des  proprié- 
taires, et  nous  applaudissons  au  plan  de 
colonisation  h  l'intérieur  dans  toutes  les 
terres  incultes,  dans  toutes  les  landes  culti- 
vaiiles  que  renferme  la  France.  Les  faiseurs 
«l'objections  retrancheront  tant  d'hectares 
qu'il  leur  plaira  aux  9  millions  d'hei.iarcs 
non  soumis  aux  plantations,  au  dessè- 
chement et  à  la  charrue,  il  en  restera  encore 
h  donner  en  France  aux  bras  de  bonne  vo- 
lonté. 

Les  mamelles  agricoles  de  la  France  no 
donnent  pas  tout  ce  qu'elles  peuvent  donner. 
Mous  tonil)ons  pleinement  d'accord  avec  les 
auteurs  des  Eludes  sur  l'utilité  d'augmenter 
la  rétribution  Jcs  nourriciers,  aiin  de  les  dé- 
terminer h  garder  les  enfants  dans  leurs 
familles  au  delà  de  l'Age  de  douze  ans.  Les 
cnf'i:  ts,  eu  grandissant  dans  les  communes, 
trouvent  ccuume  un  second  foyer.  Nous  ré- 
j'élons  (pie  les  colonies  agricoles  ne  doivent 
Cire  que  l'exception.  La  création  des  mai- 
sons d'apprentissage  et  des  sociétés  de  pa- 
tronage se  chargeant  du  placement  des  en- 
fants et  de  leur  surveillance  ^jgue  MiM.  de 
Luiieu  et  Romand  voudraieftt  »oir  créer 
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dans  les  villes,  sont  dans  les  esprits  et  dans 
la  pratique.  Voy.  Charité  pnivÉe. 

La  loi  sur  les  enfants  assi>tés,qui  était 
sur  le  point  tréclorc  en  1852,  organisait  lo 
patronage  îles  enfants  trouvés  jusqu'à  leur 
majorité.  Nous dilTérons avec  M.M.  de  Lurieu 
et  Uoiiiand  en  un  point  :  nous  ne  mettons 
pas,  comme  eux,  Ic.léveloppement  des  pen- 
sions payées  au\  lillcs-mèrcs  au  rang  des 
progrès. —  Voy.  Knfants. — Nous  nous  retrou- 
vons d'accord  avec  eux  lorsqu'ils  s'élèvent 
contre  l'emploi  excessif  de  la  cellule  pour 
la  moralisation  des  détenus.  Nous  avons 
jadis  trailé  ce  sujet  dans  une  bro.  hure  spé- 
ciale. Nous  en  rcjiro>luirons  la  sub>lance 
quand  nous  aborJerons,  dans  le  tome  IV 
du  Dictionnaire,  le  suiet  dt-s  systèmes  pé- 
nitentiaires. Voy  Systkmes  pÉNiTKjixumEs. 

Quoique  MM.de  Lurieu  et  Uoiuand  n'aient 
publié  <]uc  la  moitié  de  leurs  Klu<le<,  ils  ont 
é«lilé  tout  leur  système.  Leurs  mains  étaient 
pleines,  ils  les  ont  ouvertes.  Un  peut  dire 
qu'il  n'cxi  pas  une  des  faces  des  questions 
que  soulèvent  les  colonies  agricoles  quMs 
n'aient  envi  agée.  Leur  nom  est  attaché 
désormais  à  ces  instilutiuns  de  bienfaisance, 
appelées,  nous  le  croyons,  h  de  grandes 
destinées.  A  d'autres  les  essais ,  à  eux  Li 
critique.  C'était  leur  mission,  comme  ei,»lo- 
rateurs  administratifs.  Les  bons  critiques 
ont  été  à  Uomc  et  à  Paris  rontemporains 
des  chefs-d'œuvre;  ils  les  font  naître.  Pour- 
quoi ce  qui  s'est  rencontré  dans  les  lelircs 
n'arriverail-il  pas  en  économie  char, table? 
Notre  but,  h  nous,  n'a  pas  été  de  critiipicr 
les  criti(|ues  de  nos  deux  collègues,  mais  do 
les  répandre. 

U;  budget  do  l'Etat,  à  défaut  du  badget 
hospitalier,  no  devrail-il  (tas  créer,  pourïes 
enfants  trouvés,  les  orphel.ns  et  les  enfants 
fwiuvres,  des  bourses,  des  demi-bour>e4  et 
des  encouragements.  Des  bourses  devraient 
être  consacrées  aussi  pour  les  colonies  agri- 
coles aux  bons  citoyens  des  classes  pauvres, 
aux  plus  moraux,  aux  plus  laborieux,  h 
ceux  ((ui,  n'étant  pas  inscrits  sur  la  liste  des 
indigents,  luttent  contre  la  misère  par  le 
travail,  l'économie  et  la  tempérance.  * 

Les  enfants  confiés  à  des  nourriciers  ne 
sont  que  trop  souvent,  h  l'âge  de  12  ans, 
dans  de  fort  mauvaises  mains,  rroji  souvent 
le  nourricier,  p-u*  avarice,  le>  [prive  d'ins- 
truction, quand  il  ne  les  fait  pas  mendier, 
'l'antôt  les  instituteurs  leur  ref  iseul  I  eiitiée 
des  é.  (des,  tantôt  ils  le^  relèguent  sur  un 
banc  isolé.  A  l'âge  où  les  dé.'artemcnts  ces- 
sent de  |)aver  leur  pension,  ils  sont  placés 
en  apprentissage,  au  hasard,  chez  'les  c  ilti- 
vateurs  i]ui  n'ont  pour  eux  ni  aifo  lion,  ni 
bienveillance,  ni  pitié.  Les  malheuri-ux  en- 
fants, sans  appui  et  sans  guides,  maltrailjs 
par  des  maîtres  sans  entrailles,  errent  do  pa- 
lr(<n  en  («atron  sans  être  mieux  traités,  et 
c'est  ainsi  qu'ils  ûnissenl  par  la  mendicité, 
par  le  vagabondage  et  (>ar  la  prison,  d'où  ils 
sortent  encore  plus  corrompus  cl  plus  dé- 
{través.  Ces  dernières  considérations  sont 
em|iruntées  h  un  plan  de  colonies  agricoles 
publié  par  M.  le  baron  de  Walteville 
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Les  nourriciers,  qae  leur  ajppreadraienU 
ils?  eui,  pai  roi  les  habitants  des  campantes 

les  jilus  pauvres  et  les  plus  igrior/ints.  L'est 
dans  celle  classe  que  l'immoralilé  et  l'irré- 
ligion sunt  tombées  après  avoir  parcouru  l'é* 
chelle  entière.  Les  nourriciers ,  que  leur 
ai)prendraienc-ils?  ils  ne  savent  pas  lire. 
A  niiiicr  et  h  servir  Hieu?  ils  le  hlasphè- 
menl.  La  vie  des  ciiomps  esi  Invorrtble  à 
la  conservation  des  bonnes  mœurs,  mais  on 
ne  conserve  que  ce  qu'on  a.  Avec  les  colo- 
nies agricoles ,  les  enfants 
parias  des  campagnes ,  en  ileviêndrnienl 
les  modèles,  et  il^  rcraifnt  rou^irdo  honie 
à  leur  tour  ceux  (pu  aujourd'hui  1(  ^  mc- 

f irisent.  Aujourd'hui  élémeuls  de  désordre, 
léseraient  demain  éléments  de  nioraiisation. 
Ils  jtnrlernifiit  ilnnslcs  champs  df>s  principes 
religieux  tui  '•«jIkIp  enseignement,  une  édu- 
cation agiifole  iiilelli^i'iite  et  proj^re-ssive. 

A  l'éiJUiiue  où  la  i>oci<îtô  d'adoption,  dont 
M.  Mole  fat  le  président,  venait  de  se  fonder, 
lorsiju'elle  iipt  i  lait  à  elle  le  conrours  des 
conseil'*  ^t'Mii;t;iux  ilos  départements  diuis  le 
but  d'éliiblir  des  sucrur>ak's  pnr  toute  la 
France,  voici  ce  que  lui  opposait  le  préioi 
des  nasses  -  Alpes.  On  remarquera  qu'une 
partie  des  objections  du  fonctionnaire  admi- 
nistratif s'applique  aux  crèches,  aux  salles 
d'a^iilo,  etc. 

Les  colonies  agricoles,  dit  le  préfet  des 
Haules-Alpes ,  sont-elles  bien  le  remède 

2uM  faut  appliquer  h  la  plaie  vivo,  pro- 
mdc  ,  envaliishaulc  des  enfants  trouvés'/ 
Ne  craignez-vous  pas  d'au.^monU'r  encore 
cette  iiopulation  menaçante,  demau^le-t-il 
•a  fondateor  de  la  société  d'adoption  7  Ne 
craignez  -  vous  pas  d'ag^jraver  les  <  Inrges 
du  pavs,  au  lieu  d'alléger  le  fardeau  ipii 
jlèse  sur  lui  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  dit  le  fonc- 
tionnaire (et  des  piioles  prononcées  |»ar  on 
préfet  devant  un  conseil  général  ont  tou- 
jours une  grande  portée),  pour  prévenir, 
dit-il  ,  de  funestes  erreurs,  il  faut  l'em- 
brasser dans  son  ensemble,  et  non  In  sci»-  . 
dcr;  il  ne  faut  pas,  s'occupant  du  bien- 
être  des  enfants,  laisser  de  c^é  les  mères. 
Qu'arrive-t-il  donc,  continue  le  magistrat, 
dans  une  société  d'ailojitiou  des  oiH'anls 
trouvé»?  On  autsuicnle  la  sécurité  des  mères, 
•n  afllillilit  leur  sollicitude ,  on  leur  fournit 
aon^vlemenl  on  prétexte,  mais  un  motif 
pour  exposer  leurs  enfants.  On  leur  inspire 
celte  confiance  ipie  le  sort  do  ces  enfants  est 

tilus  assuré  entre  les  mains  de  ceux  qui  veu- 
ent  bien  se  charger  de  leur  éducation  et  de 
leur  avenirrqu'enlre  les  leurs  et  au  sein  de 
leur  misère.  On  se  sul)stttue  à  elles  pour 
remplir  un  devoir  dont  la  nature  avait  .Jé- 
posé  en  elles  le  sentiment  impérieux;  on 
rompt  entre- la  mèro  et  l'enSinl  ce  lien  qui 
ne  peut  se  remplacer,  et  sans  lequel  il  no 
dut  plus  chercher  de  solution  au  {troblème, 
ear  il  n'y  on  a  pas. 
Je  répondrai  donc,  con<;lut  le  fonctionnaire 


aul  expositions;  il  éteint  le  sentiment 
temel  ;  il  crée  nn  pri  vi  l<ige  en  fiivenr  des  mè- 
res coupables  do  I'ai>and(»n  do  leurs  enfants; 
lt)in  de  tendre  à  diminuer  los  eliarses  d'un 
défiartement,  il  tend  à  les  aooroltro.  Le  bien 

Îue  vouf  voulez  faire,  dit-il  aux  fondatearo 
e  la  sociét^^,  pourtfuoi  ne  pas  le  répandre 
sans  préiérence  ni  distinction  sur  toutes  les 
classes  malheureuses?  Indépendaïuiuent  des 
enfants  trouvés,  vous  avez  ceux  qui  ont  été 
retirés  ou  ^rdés  nar  leur  mère  ;  ceux  qoe 
anjonrd'boi  Textrème  misère  abrutit  ;  ceux  qoe  te  liber- 
tinage et  tous  les  genres  de  rorniplifin  me- 
nacent de  I  ordre,  t^ongoz  h  l  inlérél  immense 
de  la  société,  à  ce  qu  une  mère  ne  s'affran- 
chisse pas  d'un  devoir  à  l'accomplissement 
duquel  on  doit  d'autant  plus  tenir  qu'il  est 
plus  pénible.  Ai(!on--la  a  le  renifilir,  puis- 
qu'elle ne  le  [leut  remplirseuk-;  ne  l'en  dis- 
pensons («as.  (Itosnerldit  mréfttàlaêwfo» 

Le  préfet  des  Hantes-Alpcs ,  épris  des 

avanlaj-'os  des  secours  alloués  an\  fiHos-m?'- 
res  ,  eunvaincu  de  l'exi  eiience  île  celte 
forme  des  secours  charitables  ,  est  tout  à 
cette  idée  lixc  cl  nerd  de  vue  les  autres  be- 
soins de  la  charité  auxquels  a  voala  satis- 
faire la  société  d'adoption.  Ouoi  qu'il  arrive, 
ce  fonctionnaire  le  reconnaît  lui-même,  il  y 
aura  toujours  des  enfants  trouvés  et  aban- 
donnés ;  ils  seront  toujours  nombreux;  si 
leur  nombre  a  diminué  dans  les  Basses-Al- 
pes, il  n'en  a  pas  été  de  môme  jiariout.  M 
société  d'ado;  lion  n'a  pas  été  f(>iulée  pour 
les  Basscs-Alpcs,  mais  on  vue  des  besoins 
de  la  France  entière.  Ajoutons  que,  n'v  eût- 
il  en  France  que  des  tilles-inères,  que  les 
colonies  agricoles  n'auraient  pas  moins  leur 
raison  d'ôlre,  m6:iie  à  l'égard  dos  lilles-mè- 
res,  les  (il us  danijereuses  institutrices  qu'on 
puisse  donner  à  leurs  enfants,  l'oy.  Eska?ctj 
TROUVÉS,  FiUet  mères. 

Le  préfet  réagissait  en  plein  conseil  gé- 
néral contre  les  circulaires  du  ministre  de 
l'intérieur,  qui  avaient  enmura^é  les  (  (jIo - 
mes  agricoles,  aidées  par  lui  do  nombreuses 
et  fortes  subventions.  Nous  avons  fait  re- 
marquer que  les  colonies  agricoles  sont  on 
moven  de  remédier  A  la  division  indéflnie 
de  la  propriété.  M.  Ilossi,  après  avoir  si- 
gnalé les  dangers  du  murcelletueni,  indique 
pour  y  remédier  l'esprit  d'association  dont 
les  colonies  agricoles  $r>nt  une  application* 
Partage/.,  dit-il,  par  la  pensée,  un  vaste' 
domaine  en  trente  lots,  tout  à  fait  indépen- 
dants l'un  de  l'autre,  et  devant  avoir  chacun 
leur  hAliment  d'expluilatinn,  leurs  outils, 
Jour  niacbiue,  leurs  déiures  et  leurs  che- 
mins de  service,  une  direction  et  une  sor- 
vcillani.e  particulières,  tl  vous  verrez  les 
fiais  de produclion s'accroitro  d'une  manière 
elFravautc. 

Oiî  a  pensé  è  tort  que  liberté  et  pelilt 
propriété  étaient  des  idées  i|ui  .«e  tenaient 

j>ar  un  lien  nécessaire  et  indissoluble.  Est-ce 
que  l'Angleterre  n'est  pas  un  pajs  libre?  Co 


(et  ceci,  répétons-le,  est  grave  dans  uneso-  n'est  ms  la  liaison  de  ces  deux  idées  quu 
Muneile  assemblée),  h  MM.  les  membres  de  la  division  4ê  Ja  propriété  estfavorableà  nos 
•a  société- d'adoption  :  Voire  pri^et  provoqua    institutions.  'Cesi  l«r  la  raison  que  le  Fsau- 


Digitized  by  GOO; 


Google 


i36t  COI.  DCCU.NOMlli: 

çais  vpui  tenir  au  sol  par  la  jiropriélé  fon- 
cit^re  loi  civile,  sous  ce  rapport,  a  alTormi 
rinslitiilion  politique,  niJ^is  ç'a  été  en  dimi- 
Duanl  la  riclie>se  nationale.  Les  législateurs 
du  (>)de  civil  croyaient  à  tort  concilier  les 
deux  avantages.  C'est  dans  les  pavs  de  pe- 
tite culture,  disait  M.  Uéal,  qu'on  trouve 
une  |>opulalion  nombreuse;  c'est  Ih  par  con- 
séquent (]iie  doivent  se  trouver  l'aisance  et 
la  pnispérité.  Lorsque,  sous  la  restauration, 
la  lutte  s'engagea  entre  la  grande  cl  la  pe- 
tite propriété,  le  libéralisme,  par  la  liouche 
de  Benjamin  Constant,  proclama  que  la  divi- 
sion de  la  propriété  était  la  base  de  la  so- 
ciété française,  et  (|u'elle  serait,  dans  un 
avenir  plus  ou  moins  |»rocliain,  la  pierre 
angulaire  de  l'organisation  sociale  de  l'i'lu- 
rope  entière.  Dans  les  rangs  opposés,  le 
morcellement  des  propriétés  était  dénoncé 
aux  chambres  comme  une  calamité  nationtde. 
En  1820,  on  disait  à  la  chambre  des  |)airs  que 
le  sol  <le  la  France  était  pulvérisé.  En  1825, 
on  s'écriait  h  lu  chambre  des  députés,  qu'elle 
ét.îit  réduite  en  poussière,  et  que  le  Cdde  ci- 
vil proscrivait  viriuellemenl  la  charrue.  Se 
plaçant  en  présence  do  ces  deux  opinions, 
AL  Kossi  poursuit  ainsi. 

Les  propriétaires  peuvent  se  diviser  eo 
ces  trois  classes  :  1*  Petits  («ropriétaires, 
300,000,  possédant  la  moitié  du  sol,  pos- 
sédant en  moyenne 6  hectares;  2' Propriétai- 
res au  nombre  de  350,  occupant  10,500,000 
hectares,  avec  une  moyenne  ponrchaque  pro- 
priété de  30  hectares  ';  3'  Les  grands  proprié- 
taires se  partagent  les  10,050,000  hectares 
testants,  le  quart  du  sol  cultivable,  avec  une 
moyenne  de  120  hcclares. 

Il  V  a  à  I  herdier,  dit  M.  Rossi,  comment 
les  21,000,000  d'hectares  des  petits  proprié- 
taires, c'est-à-dirc  la  moitié  du  sol  cultivable 
peuvent  être  ruUi\és  dans  l'intérêt  général  do 
l'agriculture  et  l'intérôl  particulier  de  la 
<:lassc  agricole,  et  le  professeur  économiste 
(lentandc  que  l'esprit  d'association  s'appli- 
i;u2  à  ces  21,000.000  d'hectares,  c'est-à-dire 
h  la  moitié  du  sol  français  possédé  par 
3,600,000  propriétaires,  dont  jdusie  urs  appar- 
tiennent à  la  classe  aisée,  mais  qui  renfer- 
ment aussi  la  classe  agricole  malaisée,  pau- 
vre, d'où  sort  la  classe  indigente,  il  estime 
que  l'esjirit  d'association  peut  enrichir  la 
classe  agricole  qui  se  débat  contre  Is  misère 
et  en  faire  sortir  celle  qui  y  est  déj.*»  tom- 
bée, or  ce  que  M.  Hossi  dit  du  princi[)o  de 
l'association  est  applicable  à  la  fondation 
des  colonies  ai;ricoles.  Yoy-  Classes  solï"- 
fbautes.  Population  agricole. 

B.'aucoupa*liosj)icossont  à  m^mode  créer 
des  colonies  agricoles  sur  leur  propre  terrain. 

Les  deux  hospices  d'Issoudun  possèdent, 
en  huit  doutaines,  1,000  hectares  ;  celui  de 
Potilticluird  n'en  réunit  pas  moins  de  120, 
celui  de  Colombier  moins  do  96;  celui  de 
Sermello  en  compte  107;  celui  de  Duriie, 
390.  11  est  dillicile  de  croire  qu'en  faisant 
'  valoir  |>ar  elle-même,  l'administration  cha- 
ritable d'Isi>oudun  ne  relire  pas  du  domaine 
de  Dorne  plus  de  3,725  fr. ;  de  celui  de 
ruiitUcbaid  l'ius  de  3,200  fr.  ;  de  celui  du 
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Colombier  plus  de  2,000  fr.,  prix  des  ferma- 
ges actuels,  par  les  colonies  agricoles  d'en- 
fants trouvés,  abandonnés  et  orphelins  cl 
d'autres  enfimls  riauvrcs. 

Le  voisinage  des  villes,  nous  disait  un 
homme  pratique  ,  convient  aux  colonies 
sous  le  rapport  de  la  consommation  et 
do  la  nrodurlion.  Les  villes  oCfrent  des 
débouchés  prorapts  et  faciles,  tout  le  monde 
le  comprend  ,  mais  les  villes  aussi  fournis- 
sent à  bon  marché  et  en  abondance  la  nour- 
riture de  la  terre,  le  produit  des  balayages, 
le  produit  des  démolitions,  les  [)oudcelies. 
Elles  les  fournissent  sans  frais.  En  portant 
h  la  ville  le  lait,  le  beurre,  tes  légumes,  les 
fromages,  les  céréales,  on  on  rapporte  sans* 
frais;  le  fumier  et  le  reste  ;  el  la  terre  étant 
voisine,  au  retour  et  sans  dételer  lesclievaux, 
on  conduit  lesjilâtres  el  les  inunondiccs  sur 
la  terre  réchauCfée,  renouvelée  el  fécondéf. 

Disons  en  terminant  que  les  colonies a.^ri- 
coles  pénitentiaires  ou  enseignantes  n'au- 
ront de  solides  bases  qu'en  s'appuyant  sur 
la  morale  religieuse.  No  is  fCkmcs  frappés  à 
ce  sujel  des  versets  suivants  du  Deutér'onow* 
fjue  nous  avions  proposé  à  un  grand  poëlo 
de  paraphraser  en  strophes  è  l'usage  des 
colonies. 

Et  vous  direz  m  la  présrnce  du  Sciijneur 
votre  Dieu,  lorsque  le  Syrien  poursuivit  Ja- 
cob mon  père  ,  il  descendit  en  Egypte  pour  y 
demeurer  comme  étranger  avec  un  petit  nom- 
bre de  personnes,  il  s'u  est  accru  jusi/u'à  fur- 
mer  un  peuple  grand  et  puissant  qui  s'esta 
multiplié  jusqu'à  l'infini. 

Et  les  Egyptiens  nous  afflijèrent  et  nous 
persécutèrent,  nous  accablant  de  charges  in- 
supportables. 

ti  nous  avons  crié  vers  le  Seigneur  le  Ditu 
de  nos  pères,  qui  nous  a  exauces  et  a  regardé 
favorablement  notre  affliction,  nos  travaux 
et  l'extrémité  o\i  nous  étions  réduits. 

Et  il  nous  a  tirés  d'Egypte  par  sa  main 
toute-puissante,  ei  en  déployant  toute  la  force 
de  son  bras  par  des  miracles  et  des  prodiges 
inouïs. 

•  Et  il  nous  a  fait  entrer  dans  ce  pays  et 
nous  a  donné  cette  terre  où  coulent  des  ruis- 
seaux de  tait  et  de  miel. 

C'est  pourquoi  j  offre  maintenant  les  prémi- 
ces des  fruits  que  le  Seigneur  Dieu  m'a  donnés. 

Regardez-nous  donc  de  votre  sanctuaire  cl 
de  ce  lieu  où  vous  demeurez  au  plus  haut  des 
deux,  et  bénissez  votre  peuple  d'Israël  et  la 
terre  que  vous  nous  avez  donnée. 

Kl  le  |>rûtro  répondrait  : 

Le  Seigneur  votre  Dieu  voua  commande  au- 
jourd'hui d'observer  ses  ordonnances  et  ses 
lois,  de  les  garder  et  de  les  accomplir  de  tout 
votre  cœur  et  de  toute  votre  âme. 

Vous  avez  aujourd'hui  choisi  le  Seigneur 
pour  qu'il  soit  votre  Dieu,  afin  que  vous  mar- 
chiez dans  ses  voies  .  que  vous  gardiez  ses  cé- 
rémonies, ses  ordonnances  et  ses  lois,  et  que 
vous  obéissiez  à  ses  commandements. 

Et  le  Seigneur  vous  a  aussi  choisis  aujour- 
d'hui, afin  que  vous  soyez  son  peuple,  afin 
i^M  vous^^bserviez  ses  préceptes.  [Deuti  xwi, 
b  et  ïcq  ; 
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MIEMlîCnF  PARTli:,  Si  (  Tio>  I".  —  HmToniQiK. 
—  §  I".  VaitiiijéiifsH'  iiiiiniintquf.  — •  A  In  fin  du 
IV»  siëflf,  011  compte  7:»,fW)0  ii(oiri»>s  ci  20,000 
roligirnsfs.  La  inoiinsiiriié  npparail  à  Boine  l'an 
ÂtO.  Au  VI'  sicL-lo  ,  li's  cloîtres  Mnlpret  ne  Tu- 
iiii]ac  nsiio  ik-s  vertus  et  des  ïmniàre».  La  RIO* 
iiasliciic  liillc  au  viii*  sièclo  c«litre  In  îmipiiMil 
Apa  Lomliards  ei  des  Sarruiai,  d  contre  h  vio> 
lenci!  des  «seigneurs.  RéAntM  monastique  an 
IX*  siècle.  La  rëronne  deCliwy  marque  le  xt* 
alècK  Lvstre  que  Jette  satnl  Bernard  snr  la 
monaslfcilé  an  xii'  siècle.  Doux  tihIIiï  mnims- 
lèrw  de  l'ordre  de  Ciicniix  som  r.m  ltis  (iunuit 
son  cours.  Robert  d'Arbrissclli'  sr  (  (uis;u  i c  nu 
soui:i^<'riirnt  îles  pauvprs  ,  ih'S  inlimus  ti  ih  * 
k'pii'iiï.  I.<  ->  iiioiiasijt|uc«  SOI  t  lr.Tns|vorlL's 

ilanijes  ciiiiips.  I/oiilr«  de  la  Merci  ou  ilii  laclial 
des  caplifs  liait  au  xiii'  siiklc.  Saiiii  François 
et  siinl  noniiiijqiie  iiilroiliiiA<>iit  dans  la  moiias* 
licilii  un  élément  qui  l'cniixH  liera  de  se  corrom- 
pre nu  iiv  el  au  xv*  siècles.  Des  ordiesf«liêlci|x 
sont  suscités  par  la  réforme  pour  Iw liTraroom^ 
bat  Frères  Saiiii4ean  de  Weu  au  sn«  sièela; 
aaini  Vincent  de  PianI  et  les  tlles  de  l«  Cbariié 
au  xTir.  La«  ordrae  itllgjeux  en  Occident  se 
pro|>oseDl  aenmil  «a  aoTre*  de  miséricorde.  Il 
n'y  a  pas  de  difliireiiee  tranchée  entre  les  ordres 
i^S'iliiTS  el  les  fonKr^atiiinH.  D'nii  vient  la  dis- 
liiu  lion.  I^a  iiionasticilé  rsl  une  école  d'alméga  ■ 
lion.   Source  priiiiiiive  de  la  inoiiasticilé.  — 
S  II.  FtUntion  de*  ordret  religieux.  Presque  tous 
posent  PII  Fiance  leurs  ()rcniiéres  pierres,  itéiic- 
diclins.  Carmes.  Augustins.  LesServilcs,  qui  en 
sont  issus,  se  dévouent  «u  soin  des  mjilades.  élé- 
ment aristocratique  dans  les  couTcnis;  frères 
iais  y  raisanl  conipensniion.  Fofilevrault  el  Uo« 
liert  d'Arlirisscl.  Clairvaux  et  saint  Bernard. 
Les  Trappistes.  Les  ÇliarUeux*  Les  Ficrvs  pon* 
tires.  Les  Triniuires  qualiflës  d'béroiques  par 
Vollaire.  Les  Puniiuiçaiiis.  Ordres  metidiaitts. 
Sointrianifoisd'Assîfes.Aux  xiv  siècleeixv*  sié- 
de.  Frères  mineurs.  Les  Capucins.  —  g  III.  Coiit 
grigalioHi  de  femmet.  Claruses.  Capucines.  Do* 
iMiiiirnines.  4  arincliten.  Au^usiiiie^.  Ttiéaliiics. 
Lrsniiiies.  Yisiiandini  s.  —  §  tV,  A' V7/' 
Kérornic  de  I  aliiie  de  Ham  e.  Caradèrc  générât 
des  congrégaliuiis  dn  \\\\'  siéde.  JiUniie  de  Lcv> 
lonnac  a  Bouleaux.  Simonne  Gaii^ain,  de  Patay 
en  Ikaucc,  et  Mu;leleiiie  Diiclait.  Congrégation  de 
la  Miftéiicordc  de  Jésus  à  l)icp|»e.  rilles  de  la 
Charité  de  Saint-Vincent  lie  Paul.  Françoise  de 
BlosM-c.  Mme  de  Miraniion.  Marie  de  la  Fére*  de 
la  Flèelie.  Mlle  de  Ribeyra  ci  Anne  de  Melnn. 

Ktneesse  d'Epinay.  Lvcxiee  d§  l|i  Planclie,  i 
ly.  L'éfèeée  de  Puy  et  le  P.  Médaille,  Jésuite, 
ddtenent  naissance  aux  sœurs  do  Saint  Jo.sepli. 
Naissance  des  Meurs  de  8;iiiii  Tlmmas  de  Ville- 
neuve. Dame  du  Sarc  de  Li  /enlol  à  Trcguicr. 
Filles  <le  la  S.njesse  de  S.iini  Lanieni.  Di  imni- 
Itrement  des  oïdies  reli;;ieuï  a  ia  fiii  du  xvn* 
siei  11'  —  §  V.  Tieri  utdten  iuiqHct  al  congrégo' 
liotn  libres.  Saint  Louis  ;illilii'  a  Fordré  i]e  Suint- 
François  d'Ass  se.  Saillie  l  lisabelli  de  lloiigrie. 
Philippe  m,  roi  d'tspagnc;  Marie  d'Autriche  ; 
Anne  O'Aulriclie.  Ué^iiines.  Sœurs  libies  en  Pi. 
cardie  et  à  f  -iris.  Mme  de  Pullaiion.  Mme  de 
TEtang.  Pames  de  SailnlrMaur,  ii  Saint-Cyr.  Per- 
riiM  Tiers  ordre  dn  CaroMl.  Anne  Le- 

roy. Ecttdl  des  congrégations  libres. 

aeCTiO»  il.  —  Onunts  hosi-it^liers.  —  §  I". 
CoaydpertaiM  iUiommu.  —  txplicaùons  preli- 
mimùnM.  Le»  ordres  hoqiiialicra  cntmisaent 


toute  1.1  lalholicilé.  Cbevatifrs  de  Tordre  de 
Çonsianiin.  UeepitaUera  de  liolfe-Dame  tic  la 
Scala.  X*  «tirir.  HospilaHera  du  mont  Sainte 
fiernard. — J/* i t'èr/e.  Iluspitnltcrs  de  Notre-Dame 
du  moni  Carniel.et  de  Saini-L-izarc  de  Jéi  iiàalem; 
II()s[tilalii'i  s.fi'  Sailli  -  Je:! Il  de  JiM-iisnl  in  fde  Ilhodes 
etdo.Maiti  i.  Hospitaliers  de  Saiiil-Aiiloinede  Vien-. 
iiois.  Ueligienx  di  Sat%o  vivo.— XII'  «iVWe.  Cbeva  • 
liers  bospiialicrs  du  Saint-Esprit.  Chevaliers  de 
Tordre  de  Monljoic.  Cliaiioii.es  hospitaliers  de 
Sainl-Jeaii-Uaptisle  de  Covcnlry  {  en  .\ngl«  terrc  ). 
Ordre  des  Templiers.  Ordre  Teutoiiii|iie.  Ilospile. 
lieis  poiitires  (faiseurs  de  ponis).  Ordre  des  ran> 
vies-Calholiques.  Ilosnitaliers  chevaliers  de  Pop» 
dre  de  Saiai-Cosme.  Chevaliers  de  Seinie4Iailie- 
rine.  Cbanoimis  léguliem  de  Salnt^Maerde  Han- 
loue  et  du  Sainl^Eèprit  à  Ye«i>e*— Xi/I*  tiècU. 
IlospilaliersCroisiers  on  Porte  Croix.  Id.  en  lu- 
lie.   Hospitaliers  de  la  <:iiai  ilc  île  .Notre-Dame. 
Ilospilaliers  de  Itiir^jos.  Onlie^  lios()ilaliers  dans 
le>  liopilaiiv,  conMiléiés  en  (;énéral.—  MV  tiè- 
de. Hospitaliers  cliarpi'iiliers  de  Saiiit-Jarqiies 
du  llaufPas.   Reli|;ieux   Cellites.  Jéronimitcs. 
Ordre  inililaiie  cl  hospitalier  de  Saintc-Biigitte. 
Chevaliers  de  la  Jarretière.  — X  V'  tiède.  HécoU 
tel».  Chanoines  hospitaliers. — XVh  »iède.  Fièret 
Biibt-Jean'  de  Dieu,  on  de  la  Clianlé,  uu  Cbari- 
lains.  prdie  de  la  Toi&uii-d'Or.  Jésualet  é» 
»aint-Jcroroe.  Ordre  hospitalier  e(  militaire  dn 
8aint<Jean'etSaiHt<TlHNn9S.  Frères  bospitallen 
de  Saint-Jérôme  I  Vicenee.  Cteres  réguliers  des 
Tlié.Tl.n«.  Fiéres   innrmiers  Minimes  on  Olirë- 
goiis.  Ordre  de  Saint  Maurice  et  de  Saint  La- 
zare  en  S,noie.    Clercs  réguliers  ,  lilllll^lles 
des  in(iiiues.  Cluiiioines  réguliers  de  Saini-Jea» 
l'Lvangelisle  en  Portu-al.  Ordre  lio^p!(alier  au 
Mexique.-  X\ II'  ù^de.  Cénnvérjins  (ehaiiuines 
réguliers).  Ilospilaliers  llé'liléi  iiiit'  >.  'Congréga'» 
Isoii   de  Saiiit-Jo.seph  de  l'aiil  .Motta.  Désunion 
d'ordres  huspiliiliers. —  XYIU'  >i>i7e.  budisles. 
fondateurs  d'un  hôpital  à  Paris.  Uitiun  d'ordres 
bospiialiers  (1775).  Conimamleries  dans'  leurs 
rap|iorts  avec  la  ch»riié.  Coitgréiiaiiuiis  rpôcialea 
aux  maisons  liospilaliéreâ.  Kcg<eiiient«  des  reli» 
gteiix  cl  des  religieuses  dans  les  h4pilauv.  Yith) 
qu'y  laissent  les  premiers.  —  (  il.  Heligiruttê 
ho^tilaiières.  Leur  situation  dans  les  hôpitaux. 
AugUSiiliCS.  Auguslines  de  Sainte-('allier:iie  des 
Cotdiers.  Ilospiluliëres  de  Sainl-J  an  dr  J,  iii,a- 
îem.  lleligieuses  dites  Données.  Filli  s  l»i  u.  Sn'iiis 
hospitalières  de  Samt  Louis.  Siimii s-(ii  iscs.  Clia- 
iioii)es>!e<  ho-pilaliei es.  Hospitalières  du  Sainle- 
Manlie.  I.i's  ici  i^H  'ises  reuiplaeent  les  religieux 
à  I  Hù:el  Dien  de  Viui&.   Capucines.  llo.<pila- 
iières  de  la  Charité  de  Notre-Daii  e.  Filles  bos^ 
pitalières  de  Saint-Joseph  de  Uordiaux.  FUIef 
de  Saint- Vincent  de  Paul.  Hospitalières  de  Saint- 
Thomas  de  Villeneuve,  liospilaliéres  de  Saint- 
Juseidi  ,de  la  Flèche.  Sœurs  de  Somt  Jusepli  du 
Puy  éii  Vebv.  Ho<mtali^res  de  b  Miséncorde 
de  Jésus.'  Hospitalières  de  Oijnn  et  de  Langres. 
Les  liites  de  Saiiite-Agatim  dn  Silence.  UositttaUér 
I  es  de  Loches. 

SttTio:«  ill.  —  CoN(;(iif.(.ATiiiNs  i  ^si  h.nastes, 
—  §  I".  Religieux  iineigitiitit».  L'enseignement 
jiar  I  (  ii^iyregatious  est  aussi  vieux  ijne  lu  viq 
céiioLiiti<|Ui'.  Les  inoiiasiéres  ont  des  écoles  cx- 
téiieures  où  sont  re^us  les  séculiers.  Les  écoles 
mi>nastiques  sont  Aorissaiilcs  jusqu'au  règne  de 
Charleniaf  lie.  Elles  se  relèvent  sotis  ce  monar« 

ri.  On  reproche  aux  moines  de  44uny  de  faire 
dier  les  auteurs  païens.  Les  rcligi..'ux 


rH!Kt  la  médecitie.  Enseignement  dwnié  d'aliord 
la  wrtilcsse  dans  les  eblteanx ,  ensuite  dans  les 
élablisscmcilll  des  moines.  Eiiseigneiuent  de« 
liéi.édictii)t  de  Saint-Navr,  de  Saint- Ik-noU  ■sul^• 
Loire,  de  Saint*Béiiisne  de  D^on ,  de  la  dtaige* 
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Dieu.  Ole.  Coll/gr»  rn  E<p.igiio,  au  mont  Cassin, 
h  P.\rh,  à  Itfauvjis,  Ti)urs,  etc.  Elè\ci  <ie  cet» 
rollc;i<<!>.  AIm  il:ir>l ,  Hitilc.  ('.usaiibon .  Ainvol, 
NrwliHi,  rtaroii  ,  Tlionns  Monis,  elc.  ié»nUrt. 
Ignace  tir  l.))>(ila  :i|i|':uuti  on  nK^iiic  t^mps  qitn 
Liil'icr.  Foihlatmii  tli*  son  ordr»'.  Colti*j|os  «le 
Jésiii'i-s  en  Fspa};iio,  (mi  llotif,  en  Alli'ni;<t;ne, 
ila-is  los  Piiys-Ba*,  ni  Purlugnl  La  fon;;r»'j:atinn 
a  pour  |M»ini  «le  ilépari  rannoc  IS16.  F'Ilc  s'iiitni- 
tliiil  il  PariN  sons  le  rèpiM'  ili'  IK'iui  11,  rn  l.'l.'iO. 
A  la  mort  (rigiiare  île  Loyola  (t.'i'ifi),  la  f.oiii|ia- 
pnie  posséile  4'i'nt  roilégi's.  Jésuites  exiMilsc'*  en 
lS9i.  Leur  rclablitiienuMit  par  Henri  lY  en  iGOS. 
Ils  f>ri'upent  «les  c.  lièges  dans  pres4)u<?  lout<-s 
les  vill.s  de  Franee.  Les  Jésuites  aimés  de 
Lonis  XIY.  La  condition  des  Jésuites  fixée  en 
M\T\.  Prélude  de  hînr  atwdition  en  17fil.  Arrêl 
de  l"l5i.  Violence  des  aeeu>alions  judiciaires. 
L'arrél  exhale  le  jaiiM^ni^nie.  Artél  en  faveur 
des  Jésuites  .  2  avril  (7li4.  Fdit  de  uovenilirc. 
.Artèl  «le  «lc£eml>ri'.  Dénonitirenteiil  des  colléj^e» 
weujMis  par  li's  Jésuili^s  lors  «le  leur  aliolilion. 
riiaïuilé  de  rens«'i);neni«-nt  des  con);ré{;ati«>ns. 
Tliealiiis  <'i  Rarii:il>ili'!>.  Ils  ensi-igiu-nl  la  jeu- 
nesse et  les  orphelins.  Oratorieiis  fondés  en 
Italie  par  saint  Pltilip^tc  de  Néii  en  l.'>r>8.  Ora 
toriens  françai»  f«>ndés  par  te  canlini'l  de  Bé- 
rullc  en  Kilt.  Il  fonde  rinr|uaiite-huil  mai- 
sons en  Fiance.  Opinion  de  Bossuet.  Coiigréjjî- 
tion  de  la  Doctrine  cliréliennc  loniltie  à  Koine  en. 
15(iO.  File  &c  litre  à  l'instrueliim  du  penpl«>. 
I)o4.liii|uiiios  français.  Piéires  ré^julicrs  .  ensei- 
gnanl  le  calécliisine  aux  enfants.  Clercs  réguliers 
mineurs  adonne»  a  reiisiigncnieiit.  Ch'rcs  régu- 
liers di:  la  Mère  de  Dieu  eiiv^-ignaiit  gratuitonieiit. 
Eioli-8  pieusis  ou  pies  enseignant  les  en- 
fants du  quartier.  Po:t-Royal.  Chanoines  ré- 
guliers de  Noire-Sauveur.  Frères  des  écoles 
chrétiennes.  Bonslienx  en  Flandre.  Pénitents 
gris.  Séminaire  du  Saint- Esprit.  —  §  II.  Beli- 

Îicuics  emeiquantt».  Ursulines  en  1537  ^  Paris, 
uuiuusc  ,  Bui^Jeaux  .  dans  toute  la  France. 
Jlranche  «le  Lyon  en  ItilO.  Branche  de  Dijon  en 
iVIO.  Uisuliiiis  de  Bourgogne.  L'rsulines  ila- 
lieiines.  Con«t  éclations  des  lilles  et  veuves  Di- 
messes  (ou  .Moile.^les)  en  157i.  Jéiuilin«>s,  ou 
ûlles  di!  la  Compagnie  de  Notre-Dame,  en  Guyen- 
ne, en  Poitou,  m  Normandie,  en  Auvergtie ,  en 
LangueJoi',  en  Velay,  d;in8  le  Vivarais,  le  Bour- 
lioiinai<,  la  Provence,  la  Nav:«rrc  et  Icjioiusillun. 
Ordre  de  la  V'isiiaiion  fon<lé  par  saint  François 
de  Sale»  (lUlO).  L'ordre  dessert  plusieurs  mai- 
sons de  repenties  el  instrutl  hs  petites  lillcs. 
CItanoinesscs  régulières  de  Iq  congrégation  do 
Notre-Dame  (ISIti).  Filles  du  la  Croix  (IG25). 
Abhayede  Notnt-Dauie  du  Pantliencouit ,  mémo 
année.  Filles  de  ta  Provideiii  e  de  Dieu.  Iteligieii- 
fr's  de  Notre-Dame  de  la  Miséricorde,  à  Arles, 
Marseille,  Pari».  Mitaniioncs  ou  lilh-s  de  Sainte» 
Geneviève  (l(i"i<»|^  Filles  de  la  Protidence  do. 
Saint-Jii.-<eph  (l(>.)9).  Filles  de  rinstruclinn  chré- 
liciine  (1057).  Filles  de  la  eoiigiégaiion  de  la 
(Iroix  (i()<t4).  Ueligieiiscs  Pliilippines  (IGU!)). 
Communauté  de  Sainte  Ceneviève  (l(i77J.  Notre- 
Dame  des  Ycrlus  ou  Itiles  de  Sainte- Mai  jjuerilti 
(IG7'.)).  Union  chrétienne.  Dames  de  S.iiiil-Manr 
ou  de  riiisiructiuti  charitable.  .Ma'son  de  Saiiit- 
Cyr  (UiSti)  ;  elle  complète  les  invalides  en  éle- 
vant les  jeunes  Ulles  dont  les  pères  sonl  morts 
on  mines  au  scnice  de  l'Etat.  Organisation 
modèle  «le  d  ite  mais(m.  Type  repriuhiit  de  nos 

t'uurs.  Orplirliiic«  du  saint  Enfant- Jésus  (I7(HI^. 
'"illc*  de  Saintc-Marllie  ^1717).  Ouvrières  indi- 
gentes (le  Saint-Paul  {I  i6U).  Siuurs  de  la  Ptu- 
videncc  de  Metz  (I7(i2|.  Soeurs  dob  Proviilencc 
des  Vosges  (1707).  lUlijfii  uses  de  Saint  Michel. 
—  §  III.  Lu  miiùotts.  L'icb  sont  la  lr;uii>niissiuu 
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de  la  charité  des  temps  hémîiiues  du  cliiislia- 
nisme.  ayant  te  Sauveur  pour  arcliélypc.  Saint 
François  d'Assise.  Religi«-ui  missionnaires  de 
«livers  onlres.  Jésuites  nii^sionnain's.  Paraguay. 
Lazaristes.  Missions  étrangères.  Missionnaires 
de  Sainl-Josi^pli.  Sé.iiiiiaire  «les  prêtres  irlan- 
dais. .Missions  ii  l'intérieur.  Missionnaires  eu- 
«listes.  Congrégation  du  très-saint  Rédempteur. 
Sf.uTior»  IV.  —  Mamff.statious  kt  inflcoces  di- 
VEHsr.s  w:  l*  cnvrité  Mn>&sTiote.  —  §  I".  Tra- 
vaux  agricfilet  dtt  moinet.  Ucnédiclins.  I.enr  ex- 
pansion à  ce  iioiiil  «le  vue.  Drainage  tlécouverl  par 
les  moines.  Travaux  agricoles  des  moii)e<«  embras- 
sant tout  lo  terriloire  frai  çais.  Sobriété  des  moi- 
nes e4ittiat  itrs  Réforme  «les  Srpt-Fonts  opi-rée 
en  IG.S4parle  travail  agricole.  Réforme  de  la  Trap- 
pe i-(p«isant  sur  les  mémeit  bases.  Règle  des 
Trappist<-s  dans  ses  rapports  avec  la  culture. — 
g  II  i.e*  moiiatière»  au  poinl  dt  VHt  écmtomiqHe. 
—  §  lli.  Itachat  de%  caplift  IrinUairft.  Ordre  de  la 
Merci.  i:aplirs  rachetés  dans  les  Etats  barbares- 
quCK.  Kedenifitorisles  en  Hongrie.  Leur  retour 
ep  Franee.  Leur  entrée  solanm-lle  à  Arras,  à  la 
lète  des  prisonniers  rachetés,  en  1070.  Proces- 
sions dans  la  même  viJIc  en  17^0  et  en  17.>8, 
à  l'occasion  «le  nouveaux  rachats.  Un  milli«in  dé- 
pensé en  I7G7. —  5  IV.  Forme»  iiifiniei  delà  càa- 
riié  monastique.  Règlttmcnls  charitables  des  cou- 
vents. Les  couvents  lieux  il'hospiuilitc.  L'hospita- 
l^éesl  pour  eux  unechargi!  c<mirac(uclle  au  xvi* 
siècle,  a  l'égard  «les  militaires  blessés  et  estropiés. 
Les  édtls  de  1.^78,  158.*^  et  1586  en  font  fui.  Ces 
Itdies  des  couvents  prennent  le  nom  de  frères 
lait  ou  oblatt.  Ils  reçoivent  di-s  pensions  de  ces 
mêmes  établissements  pour  leur  nourriture.  Les 
rois  lidtrg  des  ctiuvent».  Craeii-use  charité  des 
moines  envers  leurs  commirnsaiix.  Règle  des  Bé  - 
nédictins. Cellules  dos  Uùie.s.  Hôpital  des  paEsauls 
incorporé  «laiis  les  monastères  aux  termes  d'un  con- 
cile d'Aix^la-Chapello.  CouvMits.  lieux  d'asilo 
pour  les  esriav  s  sou«  les  empereurs,  et  depuis 
|Kmr  les  condamnés.  Les  moines  partigenl  l-s 
droits  du  S  uivcMin  Pontife  et  des  grands  évé<|ues 
respecliv  m  nt  au  pouvoir  civil.  Inftrine:  le  exté- 
rieure chez  les  religieux  Minimes.  Gr.ivure  d'an 
monastère  du  mont  Cassin  représentant  un  liiii- 
ment  hospiialier  pour  les  pauvres  étrangers  el 
un  pour  les  nobles.  Concikvs  de  TU  et  715  pli- 
çani  sur  la  même  ligne  li;  gouvernement  des  inu- 
naitères  ^t  coUii  «les  liA|>itanx.  P.iysaiis  venant, 
chercher  un  asile  à  Po  t  Rovalau  temps  de  la 
Fronde.  L  abbaye  de  Saint  Oonis  a  ses  pauvres 
mairiciiliers.  Nombre  d'hôpitaux  modernes  sont 
installés  dans  «t'aiici<-nne:^  abbayes.  Vide  laissé 
par  riiospilalité  des  couvents.  Ils  offrirent  un 
port  à  tous  les  naufrages.  Temlressu  des  soins 
dimnés  aux  liAt<'$.  Chariiés  cxlétieurrs.  Applica- 
lion  des  diaii  és  inonatliqitei  aux  pnpubliui.sen- 
vironnnnles.  Application  «les  revenus  uiora^ln|ues) 
à  l'amélioration  lic  la  comlition  du  clergé  sécu- 
lier. .Mtmastères  secourant  la  famille  naturelle  de 
Ifurs  religieux.  Cluny  nmirrit  eu  un  seul  jour 

insqu'ù  I7,li00  p^iuvi'es.  Charité  aumônière  des. 
teiic  ik'lius.  DislribuiitMis  «les  comoiits  en  Espa- 
gne. Chantés  de  l'abhaye  d«  la  Trappe  elde  Port- 
Royal.  L'heure  de  I  nuinéiie  des  conv<-nts  éiail 
proverbiale.  L»r;;esse9  des  ri>nv«-nts  piaulant  l'hi- 
ver de  i78'J.  Secours  aux  malades  cl  aux  p;.'Sti- 
férés.  Moines  mendiants.  Bcth'é<'ui)tcs.  Clercs  ré- 
guliers du  Boii^ésus.  Religieux  de  Paul  l  licraiite 
ou  frères  de  la  mort.  Pansements  des  malades 
dans  l.'s  hôpitaux.  Moines,  médecins  et  chirur- 
giens. Dévouement  des  Capucins  poétisé  par  Geor- 
ges S'iid.  Devel«.p|K;mciil  de  l'onlre  des  Capu- 
cins. Résumé  en  cette  pirtie.  La  monasticitédans 
les  arts  et  l'industrie.  i.iilustri<-  de  la  so  e.  h;irl«i- 
gerie,  moulins  à  farine,  uil'.vicric,  manuraciui^ 
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lie  laine.    Fnluuiuc  des   draps.  Arcliiiectnrp. 
Secours  iiiaiénVIs  t-t  inor.nii\.  Avt.u   di-  Vol- 
taire. Mol  de  Joseph  de  .Maisiro.  Asc.riïinii 
des  masse»  par  la  luonasili  iio.  —  §  V.  Iti'ponse 
aux    objecluitii  sur  ci'i  divci»  foiiin    de  vue  : 
Vie    conlemplaiivi* ,    célibat  ,    otHîissince.  — 
I  VI.  Abolition  dtê  mdm  nligieut,  Oitioion  de 
N  cker  en  1789.  H  VMMt  çooOer  la  desserte  des 
prlMMH.  lui  iwaieiiaBi,  tn  eoMidniioM.  |<« 
«Ottwatidafantlee  aMenUaes  Mgulative  at  euDa> 
«Umila.  Lai  in  txtau»  da  16  iTril  17M»  aigaée 
llantoa.  Lebnn  abolit  ane  congrégaiioo  dTAnas 
rtstéc  debonl.  C.-iraclère  des  coiigrégaliona  dau 
IfHii'iverscs  [x^riodes  bislo<i(]iies. 
DF.LXIfcMK  FARTIK.  —  CO.XGREGATIONS  MO- 
HER.NES  —  I"  SKCTin?..  —  §  l"  Vrogreuion 
comparée  det  congrfijatiom.  Déntimbreiurnl  des 
congrégations  d"lioinnn;s. —  §  II.  Anciem  ordret 
retiginx  rdiabtit  en  France  duns  in  preiinére  moi 
lié  dfi  XIX*  $iicle,  au  milieu  des  pi  ou^staliunii  du 
raiionalisnio moderne.  Trappisies.  Jésuites.  Oralo- 
rifns.  Doctrinaires.  KudisIcs.Bénédiciins.  Domini- 
rains.  Cliariieux.  Capucins.  Carmes,  Minimes, 
RMoUett,  Franctseaios,  fiernardlat.  Fréna  de 
StHit-lein  de  Dlea.  Frém  dee  dealea  chidiiaaaae. 
—  i  III.  Mmograpkie  de»  frèrei  ejtsrijfwewlt  me* 
éerun.  —       Miuion*  moaernes. 

6tC*IO:<  II.  —  CoNCHtCàTIONS  DE  rKHIlKS.  —  §  I"  Rt- 

ttviuance  det  congrigaûont  de  femmet.  —  §  II. 
Obterviiiioin  prélintiiiniret.  R.'iyuiineuient  des  coo- 
giégalioiis  de  fiMuiDes.  DiMioiiiltri-nieni  des  cnn- 
gré^allunii  |)ar  ilioiciet».  Cungré^:iiiQii.'>  hospitii- 
litiie»  et  enteignaulcs.  Totalisation  du  pcrroiinel 
dt'8  congrégations  françaises.  ^ul[lLlle  des  éla- 
blissemeniit.  $  III.  Monographie  det  congrigMiont 
de  femmet.  —  g  IV.  Situation  des  religieuses  iJaits 
les  kdpiiaux.  —  I  V.  Libéralité»  exercéet  par  let 
relipieute»  enter t  ut  maitont  qu'elltt  deitervent.  — 
I  >  I.  QuttfUi»bêenatiOM  criU^vcs.— |  Vil*  Jtona 
al  l«fi  aai  caagrésaiioM.—  CaadtaiakM,. 

Tenjour*  U  y  aeta  des  feanuMi  die^ 
•is  doDt  lea  pieuaet  voix  se  feraol  eo- 
teodre  dans  le*  ténèbres,  car  le  cantique 
légitime  ne  doit  knals  se  taire  snr  la 
Ufre.  (5eirdMde9l-P#Mrs»..t.  Uff.n.) 

premii!:re  partie. 

SecnvR  VMWiM.  —  Historique.     -^  jin 

Nous  9von8  donné  pqur  titre  à  cet  arÎMe 
du  Dictionnaire,  cotnrae  t4||ilours,  Texpres- 
slon  usuoilo  de  l'époque  incfiierne,  qui  est 
eti  interne  loiups  la  dénomination  aumlnis- 
trolive,  n'entendant  pas  moins,  pour  cela, 
comprendre  parmi  les  congrégations,  les 
ameiens  ordru  ktMtUalitri  tt  tn9tig$iattt$, 

Lea  coDgrégatioM  hospitalières  et  ensei- 
gnantes ,  consi(l<!'rées  nfj'-lrnrlivement  des 
ordres  monastiques  en  géiiéial,  laisseraient 
dans  l'esprit  un  voile  qu  il  faut  écarter.  Nous 
les  envisajseroDs  dans  ieur  milieu.  On  les 
Terra  sortir  du  sein  de  la  terre  féconde  où 
elles  ont  germé. 

1 1.  Patinuénesie  moncfstique.  —  La  monas- 
tiuiié  prcnu  naissance  en  Orient. Les  ascètes 
sont  le  premier  degré.Les  ascètes  devieuneot 
des  ermites,  dos  anadiorèles;  c'est  le  second 
de^ré  de  la  vie  uionastique.  l'eti  h  [leii ,  ils 
hlllissent  leurs  liulies  les  uns  près  desautres, 
et  loiiiiuencenl  k  Ibrmer  une  coiuiiiunautô  ; 
';'eat  alors»  selon  M.  Gnizut,  qu'ils  reçoivent 
le  nom  de  moines.  Ils  font  un  pas  de  plus, 
ils  se  rassemblent  sous  le  môme  toit,  dans 
un  seul  édiiice;  ils  deviennent  des  céiiobiics. 
C'est  le  quairièute  degré  de  rinstilat  monas- 
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tique.  A  cette  é|ioque,  des  règles  déterrai 
nent  la  pratique  des  religieux  rassemblés, 
et  les  obligations  de  leurs  memlires.  Les 
plus  célèbres  statuts,  dans  ces  commenee? 

nienis,  sont  cnjx  saint  Antoine,  de  sainl 
Macairc,  île  sîiitil  liiiariun,  de  saint  Pacôme. 
Dans  la  dernière  moitié  du  iv*  siècle,  la  rà» 
gle  de  saint  Basile  vient  apporter  dans  le 
noQTel  ordre  religieux  rneore  pins  de  ré- 
gularitt^  ;  eI!o  devient  la  discipline  générale 
des  nionaslères  tl  Uricnt. 

Les  plus  illustres  éréques  se  déclarèrent 
leurs  patrons.  Saint  Atbanase,  saint  Grégoire 
de  Nesienze,  et  une  foule  d'autres. 

Les  plus  grands  saints  se  dérobent,  dans 
la  retraite,  a  l'honneur  d'être  ordonnés  prê- 
tres. Plus  tard  les  supérieurs  desmonasttoee 
appartiendront  au  dergé. 

L'Occidenl,  h  nmitation  de  rOrienI,  toit 
s'élever  des  mon.T^tèics  h  I:i  firi  du  tv*  siè- 
t;le.  Là  aussi  U  vie  moiiastique  devait  avoir 
les  plus  grands  L  V(%pu  s  i  our  appui,  le  peu- 

tile  entier  pour  admirateur.  Saint  Ambroise 
1  Milan,  saint  Martin  è  Tours,  fondent  des 
monrtstères.  Saint  Augiistin,  en  .\frique| 
donne  aux  religieuses  de  .soii  dior^se  une 
règle  ([Vil  c>.t  litige  en  vigueur  dans  tuu* 
rOccidcnl.  En  Occident,  la  vie  uioiiastiqu0 
prend  un  caractère  particulier.  Ce  sont  sur» 
tout  de  grandes  écoles  de  théologie,  des 
foyers  de  uiouvetiient  inlclleeluel. 

Les  règles  y  sont  bentieouj»  n:oins  austè- 
res. La  rigueur  du  l'iiiver,  dit  Cassins,  ne 
nous  permet  pas  de  nous  contenter  de 
cliaussuies  légères,  d'un  surtout  sans  man- 
ches, d'une  seule  tuni>jue.  Saint  Benoit, 
vers  la  lin  du  v*  siècle,  doniia  à  la  vie  mo- 
nastique une  forme  encore  plus  arrêtée 
qu'elle  ne  l'avait  eue.  Ce  n'est  pourtant  que 
vers  la  00  de  sa  vie  qu'il  publia  se  règle  de 
la  vie  monastique,  destinée  à  devenir  la  toi 
gt^nériilc  et  [ireïqiio  unitpie  des  moines 
u'Occidcnt.  Les  points  sur  lesquels  repose 
toute  la  rè^le  de  Saint-Bènolt  sont  l'abnégar 
tion  de  soi-même,  l'obéissance  et  le  travail. 
11  y  introduisit  le  travail  manuel  et  Tagri- 
rufture.  Lo';  inoines  Bénédictins,  dit  .M.  diii- 
zot,  ont  été  les  défricheurs  de  l'Éurope  ;  ils 
ont  défriché  en  grand,  en  associât  Taigri* 
culture  è  la  prédication. 

Le  même  historien  bit  dater  de  saint  Be- 
noit l'introduction  des  vœux  solennels  et 
perpétuels.  De  528  à  543,  la  règle  de  saint 
Benoit  est  répandue  dans  toute  l'Ëuiope» 
{tii$toiré  de  te  cïvi^tsoiion,  ik*  leçon.) 

Les  monastères  sont  placés,  dans  tout  ce 
qui  tenait  aux  mœurs,  aux  rroyanccs,  aux 
pratKjues  religieuses,  sous  la  surveillance 
des  évAqucs...  fit  il  en  est  ainsi  descOttrentS 
de  religieuses.  (/6td.,  15*  leçon.) 

Du  Ti*  au  Tir  siècle ,  les  moines  font  par- 
tie lia  clergé.  Ils  formctit  (e  qu'on  a  appelé 
le  tleigt-  régulier.  L  iiuiorité  des  évéques 
sur  les  iiionasières  s'étend  et  s'atfermit  en- 
core. (;6id.,  15'  leçon,  p.  lOl.J  Quelquefois 
un  supérieur  général  a  l'intendance  sur  plu- 
yieuis  inrjiiasleres,  .«.oiis  le  Doin  d'exarijue, 
d'ai  cliituaudrite  ;  mais  il  n'en  c^t  pas  niuius 
tous  la  juridiction  des  .évé^oes.  Qatad  |çi 
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moines  ont  h  craindre  les  abus  de  pouvoir 
(les  évêques,  ils  s'adressent  au  Pape.  {Page 
110.)  La  papauté  inlervient,  mais  sans  por- 
ter fllleinle  à  h  juridirlion  spirituelle  des 
évêques,  sans  leur  retrancher  aurun  droit, 
unifjuemert'  pour  réprimer  ic<>al)uspi  main- 
tenir les  règles  monastiques.  f/6irf., 3*  leçon.) 
L'unité,  l'identité  se  nmiitrenl  partout,  au 
milieu  des  transformations  que  subissent, 
h  travers  les  siècles,  les  institutions  oatlio- 
liques.  Le  fond  d^s  règles  reste  le  même, 
leur  forme  varie  selon  les  climats  et  les 
temps.  Le  jeûne,  la  fuière  et  le  travail  des 
moines  est  le  fond  des  statuts  mona.stique*. 
Le  costume  est  diiïérenl.  mais  il  est  pauvre 
toujours.  Le  travail  est  imposé  à  tous,  mais 
les  travaux  ?out  divers;  il  n'est  pas  laissé  un 
seul  instant  h  Toisiveié;  la  loi  du  silence  c-i 
générale.  Les  Trappistes,  chez  qui  elle  est  si 
florissante,  doivent  leur  pcrfert'on  à  la  pra- 
tique austère  de  cette  grande  loi  des  cloî- 
tres, Voy.  Systèmes  PÉMrTE^TiAiRES. 

Ayant  la  fin  du  iV  siècle,  on  compte  en 
Egvple  et  dans  les  pays  circonvoisin*, 
soÏKante^quiiize  mille  moines  et  vingt  mille 
religieuses,  mii  ne  rlemaiidenl  rien  à  la 
société  générale.  Ils  habitent  des  déserts  ré- 
putés iiihabilabies ,  des  plaines  immenses 
de  sable  aride,  coupées  de  montagnes  et  de 
rochers  inaccessibles.  Quelques  arbres  rt  un 
ruisseau  suITlseï  l  h  leur  nourriture.  Ils 
fuient  les  hommes,  et,  de  toutes  [>arts.  les 
hommes  viennent  h  eus.  Les  arides  déserts 
où  ils  ont  lixé  leur  séjour  sont  transformés 
en  des  champs  fertiles  et  de  vastes  ateliers. 

Ce  fut  saint  Athauase  qui  introduisit  la 
vie  religieuse  en  Occident;  il  l'avait  étu- 
diée pendant  son  exil  a\\  désert.  Il  la  fait 
connaître  h  Home,  l'an  340.  C'est  sous  les 
auspices  de  la  puissance  ecclésiastique 
qu'elle  se  répand  en  Europe.  Ixis  premiers 
monastères,  en  France,  doivent  leur  nais- 
sance h  saint  Martin.  Maxime,  son  discijde, 
et  les  deux  frères,  Koniain  et  Lupicin,  so 
retirent  sur  les  montagnes  du  Dauphiné 
etdu  Lvoîinais,  Provence  devient  l'émule 
de  rEgvfile.  Les  Iles  de  Leriiis,  près  d'An- 
tibcs,  l'école  des  savants  et  la  pépinière  dos 
évéques.  En  Afrique,  au  v*  siècle,  saint 
Augustin  engage  son  clergé  h  embrasser  la 
vie  commune,  et  démontre  aux  manichéens 
que  la  vertu  des  religieux  est  plus  haute  et 
plus  vRiie  que  celle  des  stoïciens.  Saint 
Chrysostome  la  venge  des  railleries  des 
mauvais  Chrétiens  et  de  la  fureur  des  héré- 
tiques. Saint  Jérûme,  au  sein  de  sa  retraite, 
se  livre  aux  plus  utiles  travaux,  et  présage 
les  enfants  de  saint  Benoit  sur  les  rives  de 
l'Euphratc.  Saint  Alex  andre  réunit  les  Sy- 
riens aux  Grecs,  les  Latins  aux  Egyptiens, 
et  tous  ensemble,  divisés  en  chaMu^,  chan- 
tent nuil  et  jour  les  louanges  de  Dieu.  Ce 
fut  quelques  années  après  (jue  Clovis  (il  as- 
seoir la  religion  chréliennesur  lo  j)avois  des 
rois  francs.  ' 

Il  ne  faut  que  deux  siècles  pour  que  la 
monasticité  déborde  au  *lcI5  mArae  des  limi- 
tes de  Tempire  romaiu.  Les  rois,  comme  les 
euiiicrcurs  coiivertis  au  christianisme, traiio::t 
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favorablement  la  religion,  fondent  des  monas- 
tères, leur  attribuent  des  privilèges,  et  per- 
meltciih  aux  évôqiies  de  les  rapjirocher  de.? 
villes. Clovis  exemple  de  toutescontributirms 
t'iusieurs  monastères,  pour  ne  [►as  diminuer 
le  patrimoine  qti'assurail  aux  pauvres  le  tra- 
vail des  religieux.  IVoif.  le  P.  le  Cfiiiitre, 
anné  -  196,  et  Dicl.  dtt  Ordr.  reliq.,  t.  III,  Ap- 
/jcfif/tcM.)  Ses  successeurs  en  dotentd'autres. 

•Au  VI*  siècle,  les  cloîtres  sont  presque 
l'unique  asile  des  v^-rlus  et  des  lumières. 
C'est  le  siècle  de  saint  Colomban  et  de  saint 
Benoît.  Les  plus  saints  évôques  sortent  des 
monastères.  Leur  fondation  est  reganlée 
comme  rex|»ialion  des  plus  grands  crimes. 
I-a  multitude  des  monaslèies  érigés,  depuis 
(!lovisjusr|u'àCliarlemagne,s'ex|ili(|uepar  là. 
La  règle  de  Saint-Benoit  est  tiansport*'e  en 
Angleterre  par  saint  Augustin,  apôtre  de  ce 
grand  pays,  au  vu*  siècle.  Les  cloîtres  .se 
nuiltiplieîit  en  Fiauce  dans  celte  méujc  f»é- 
riode,  par  l'inspiiatiim  de  saint  Floi,  de 
saint  Ouen  et  de  la  reine  Bnlliilde.  On  les 
enrichit  de  grands  biens:  c'est  un  des  élé- 
ments de  la  dégénérescence  de  la  discipline. 

La  vie  monastique  lutte  au  viii*  siècle, 
d'une  part,  contre  les  irruptions  des  Lom- 
bards et  des  Sarrasins;  de  l'autre,  contre  la 
vio'cnce  des  seigneurs  (jui  usurpent  les 
biens  des  couvents  et  s'en  rendent  abbés. 
Les  moines  prenneni  part  aux  alfaires  sécu- 
lières; la  discipline  s'alTaiblit.  Alfred  en 
Angleterre,  Charlemagnc  en  France,  travail- 
lent à  la  régénération  de  l'état  religieux. 
Alfred,  comme  Charlemagnc,  fonde  sur  eux 
son  espoir  de  faire  lleurir  la  science,  et  d'ex- 
citer à  la  vertu.  C'est  h  la  persuasion  d'un 
religieux  qu'il  établit  l'université  d'Oxford  ; 
c'est  avec  les  secours  de  ces  vertueux  savants 
ou'il  relève  les  études  et  renouvelle  la  piété 
uans  son  royaume.  Ben(dt  d'Anianc  achève, 
sous  l'héritier  de  Charlemagnc,  la  réforme 
monasiiipie  qu'avait  tenté  d'opérer,  de  son 
vivant,  ce  grand  empereur.  Benoît  d'Aniano 
marque  le  ix*  siècle  [>ar  la  remise  en  vigueur 
de  la  règle  de  Saint-Benutt,  dan^  la  mesure 
de  ce  que  permettait  l'éfioque.  Les  abus  sont 
bientôt  plus  forts  que  son  zèle.  Les  abbés,  à 
la  télo  lie  leurs  serfs,  se  mêlent  2i  toutes  les 
guerres  civiles.  L'alfaissement  de  la  se- 
conde race  su  cotnmunique  h  la  monasticité. 
Au  nnlieu  du  désordre  général,  la  réforme 
de  Cluny  présente,  dit  l'abbé  .Millot,  un  spec- 
tacle édilianl;  elle  rétablit  la  disci|ilinc ecclé- 
siastique, aussi  méprisée  que  les  canons. 

Ciuilldume.  comte  do  Toulouse  cl  duc 
d'Aquitaine,  fondu  ce  monastère  au  commeitT 
cément  du  x*  siècle  (910)  ;  ses  premier.^  abbés 
y  font  lleurir  l'exacte  observance  de  la  règle 
de  Saint-Benoit,  l'étude  de  la  religion  et  la 
charité  envers  les  pauvres,  dont  ne  se  «lé- 
partit  i-mais  la  vie  raonasli(iue.  Les  souve- 
rains, les  évô(jues,  les  seigneurs,  se  dis[>u- 
tent  le  mérite  de  combler  de  biens  les  reli- 
gieux et  de  leur  bâtir  de  nouvelles  maisons. 
Au  XI'  siècle,  la  réforme  de  Clunv  continue 
do  régner  avec  splendeur.  Malgré  des  pos- 
sess'ons  ruineuses  etdes  privilèges  excessifs, 
dit  le  P.  Héliot,  elle  cooscrve.  oar  une  cs- 
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pèce  de  j  r  iiiige,  i'iniégrtté  de  58  discipline 
|jendatil  ilcux  n  ais  ans.  Dans  cet  inlèrvallet 
saint  Bruno  fonde  les  Cbartreui,  qui  don- 
neront au  monde  Pexempte  unique,  dans 
l'histoire  des  |'OU|ilcs.  d'une  nssociiition 
d'iiommcs  coii.scrvnnt,  pcnd.inl  six  cents  ans, 
re.*|)rii  (le  leur  fondateur,  restant  fidèle*  à  la 
selitutle,  à  la  loi  du  travail  et  (in  silence» 
d*Age  en  âge,  sans  la  moindra  dérugaiion  a 
.eur  règle. 

Le  xu'  sièilc  voit  naître  l'ordre  do  Cl- 
teaux,  saint  Hernar<l  ,  Uobcrt  d'Arbrissel 
et  saint  Norbert.  Robert  de  Molcsne  sub- 
stitne  le  principe  aristocratique  au  prinri|)e 
inonarchiqiie  dans  l'abliayc  deîClleaux.  Tou- 
tes tes  questions  qui  intéressent  l'institut 
sont  vidées  en  assemblée  des  chapitres  gé- 
néraux. En  moins  d'un  siècle»  deux  mille 
monastères  de  Cisiereit  ns  se  répandent  dans 
la  (  hrC'lienté.GuilIauine  le  Conquérant  accroît 
le  nombre  des  maisons  religieuses.  Sur  soa 
lit  de  mort,  son  flme  se  console  au  souvenir 
des  faveurs  qu'il  leur  a  accordées ,  et  par 
l'espérance  dos  bienfiiils  qn'il  en  attend 
pour  ses  l'ilats.  Kobert  d'Arhrissel  consacre 
ses  disciples  au  service  des  |tauvres,  des 
esir()|iiés  et  des  lépreux.  La  piété  des  moines 
de  Tirun  leur  mérite  cet  honneur  ,  que 
Louis  le  Gros  veut  que  deux  abbés  de  l'or-^- 
Ure  tiennent  sur  les  fonts  Imiuismaux  ses 
deux  fils  alliés,  Philippe  et  Louis.  Saint 
Norbert  et  saint  Ruf  créent  les  chanoines 
réguliers  suivant  la  rè^le  de  Saint-Au- 
gustin, et  opposent  ainsi  une  puissante  digue 
au  '  relâchement  de  la  discipline  ecclésias- 
tique. Ce  même  xii'  siècle  nous  montre, 
clinse  nouvelle  dans  l'Eglise,  l'état  religieux 
s'alliant  avec  la  profession  des  armes.  Les 
trois  VC90X  monnstiques  sont  transportés 
dans  les  camps.  On  voit  paraître  les  cheva- 
liers du  Sainl-Jcan,  les  Teuipliers,  l'ordre 
Teutonique,  les  chevaliers  de,  .Sainl-l-azare, 
de  Calalrava»  de  Saint-Jacques  d'Alcaotara» 
et  d'autres  encore  dont  nous  pcrioroiis»  car 
les  ordres  militaires  sont  aussi  des  ordres 
bos|Mtaliers. 

Lurdre  des  Trinitaires  et  do  la  Merci» 
consacrés  au  rachat  des  captifs,  se  rappor- 
tent au  xiin*  siècte.  Les  religieux  mendiants 
iiaissent  dans  celle  môme  période.  Les  hé- 
résies, celle  des  Albigeois  notamment,  don- 
nent iKiissance  ù  deux  ordres  nouveaux,  des- 
tinés à  les  couibailre,  comme  iiatlrunt,  plus 
tard,  d'antres  ordres  pour  refouler  le  pro- 
t•^slanti'^me.  Les  ordres  mendiants  sont  une 
réaçlion  contre  les  ordres  monastiques  dont 
l'e\rc'>  (ks  richesses  ont  amené  le  discrédit. 
Saint  Frant;ois  et  Saiut-Duininique  renché- 
rissent sur  la  règle  de  Saint-Benoit;  ils  in- 
lerdiM  i.t  h  leurs  disciples  toute  espèce  de 

riroj  riéié.  lis  devront  vivre  d'aumônes  quand 
eur  travail  ne  sullira  pas  à  leur  subsistance. 
Ces  humbles  religieux,  dit  l'abbé  Miliot» 
cbarroeni  le  peuple  par  la  singularité  d'une 
perfection  inconnue,  en  môme  temps  que 
par  leurs  liavaux  apostoliques,  leur  [ta- 
tience,  l'intrépidilé  de  leur  ïèle,  ils  sur- 

Jiasscnt  tuui  ce  qu'on  avait  vu  jusqu'alors, 
«s  Frj^  mineurs  et  les  Préret  prêcheurs 
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se  rendent  cliers  à  l'Eglise  cl  h  l'Etal. 
Plusieurs  sont  élevés  aux  premières  dignités 
de  l'Hglise  et  même  à  la  papauté.  Saîot 
Louis  porte  une  alTeelion  égale  aux  deux 

ordres. 

L'<rgitation  de  l'Europe,  au  xiv'  et  au  xv* 
siècle;  le  désordre  des  mœurs  générales 
se  communii|ueut  aux  monastères.  Le  tra- 
vail des  mains  est  abandonné,  la  mollesse 

.s'est  emparée  des  mœnr<.  Le  concile  do 
Vienne  n'ojiposc,  au  relâchement,  qu'une 
insudisanle  barrière.  Cependant  quand  la 
peste  Tient  désoler  l'Occident,  les  ordres 
mendiants  sont  dévoués  au  senrice  des  me- 
ladcs.  Un  grand  nombre,  victimes  de  leur 
zèle,  sont  enlevés  par  le  tléau. 

La  révolte  de  Luther  rendra,  k  la  vie  mo- 
iMtstique»  son  énergie.  Elle  la  retrempera 
comme  la  révolution  de  89  a  retrempé  l'R* 
glise  do  Tramée .  Les  Théatins  font  revivre, 
au  XVI'  siècle,  l'esprit  des  apôtres.  Les  clercs 
réguliers  de  Saint-Paul  on  fiarnabiles  et 
bientôt  après  les  disciples  de  Lojrola  et  les 
Oratoriens  enrichissent  l'Eglise  d'admira- 
bles milices  qu'il  evt  encore  plus  facile  de 
louer  que  de  calonuiier.  En  Espagne,  en 
Italie,  en  France,  de  grandes  réformes  ra- 
Jeunisseui,  raffermissent  ia  plupart  des  an- 
ciennes congrégations.  Les  Capucins  redisent 
de  posséder  des  immeubles  quoique  le  con- 
cile de  Trenlo  l'ait  permis  aux  ordres  men- 
diants. Le  xvi' siècle  sera  lesiècledesainIJean 
de  Dieu»  et  le  xvii'  verra  naître  saint  Vincent 
de  Panl.  La  charité  enseignante  et  la  charité 
hospitalirre  se  disputeiont  ces  deux  grands 
siècles  ihrétiens.  Nous  n  avons  fail  (ju'ou- 
vrir  le  cadre  des  œuvres  de  la  charité  mo- 
nastique; dans  ce  cadre»  nous  allons  Caire 
entrer  le  tableau. 

L'Orient  n'avait  connu  le  besoin  que  de 
deux  ordres  religieux,  ceux  de  Saint-An- 
toine et  de  Saint-Basile,  parce  qu'en  Orient 
les  ordres  religieux  se  pro{>osaient  surtout 
un  but  individuel.  Daos  l'Occident  ils  ont  en 
pour  obj<  t ,  surtout ,  le  service  du  pro- 
chain, et  ils  se  sont  multipliés  h  l'égal  des 
besoins  moraux  cl  matériels  de  l'human/.é, 
à  l'égal  des  misères  qui  forment  la  plus  forte 
mrtte  de  noire  héritage  terre.«lre.  Catéchiser 
les  enfants,  prôcherdans  les  villes  elles  cam- 
pagnes, annoncer  l'Evangile  aux  inliilèles, 
travailler  à  la  rédeuqttion  dos  captifs,  ensci- 

Îner  les  lettres  aux  classes  inférieureii 
prises  de  science  et  pauvres  d'argent»  et 
favoriser  leur  ascensirni  sociale,  tirer  les 
masses  do  leur  ignorance  par  l'inslructiou 
gratuite,  assister  les  pauvres,  secourir  les 
malades,  recueillir  les  vieiilanis,  les  ia- 
Armes  et  les  enbnts,  soigner  les  aliénés, 
jiorter  toutes  sortes  de  secours  aux  deux 
sexes,  sont  des  œuvres  trop  multi|«liécs  et 
trop  diverses  pour  qu'un  grand  nombre  d'or- 
dres religieux  ne  se  donnassent  pas  la  main 
jiour  les  embrasser. 

Tous  les  ordres  religieux  n'ont  pas  fleuri 
en  môme  temps  et  aux  mômes  lieux.  Des 
ordres  nouveaux  sont  nés  aux  ditférents 
siècles  pour  réi-ondre  à  divers  besoins. 
Chaque  fondateur  avait  sous  les  yw»\  sud 
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pjiys  et  les  mcears  de  son  temps.  L'Italie  et 

rAnglclerro,  l'Espagne  et  la  France  ne  com- 
}>ortaienl  pas  les  mêmes  instituts;  la  même 
règle,  en  changeant  de  pays,  se  modiliaii,  et 
sa  transformation  en  amenait  une  dans 
l'ordre  Ini'mème.  Le  nom  et  la  clH»e  chan- 
geaient; l(*  nombre  desonlros  roli^iioui  'gros- 
sissait plus  en  ap()arcnce  i^u'eii  r(-<ilii(;.  Il 
n'y  eul,  h  tout  prendre,  d'ordres  religieux, 
que  de  quatre  sortes  t  ceux  qui  se  livraient 
a  la  prière  en  travaillant,  c'esl-è-dire  qui 
conservaient  dans  sa  pureté,  dans  sa  pcrt'i  .  - 
tion  primitive  le  type  chrétien  ;  ceux  qui, 
livrés  è  l'étude  conservèrent,  dans  les  temps 
bartiares,  le  préoieux  dépM  des  sciences  liu- 
maines  mais  qai  étaient  chargés,  surloitt,  de 
foiiservf'r,  (l'nvivcr.  d.iris  tous  les  loni[i>,  le 
loyer  des  s*  leiu  es  tliéolojjiques,  qui  fourni- 
rent à  l'Eglise  ses  docteurs,  ses  grands  |>ré> 
dicateurst  ses  grands  écrivains,  ceux»  dont 
l'absence  laisserait  un  d pi urahle  vide  dans  le 
monde  (■nlholifpie  ;  ceux  qui  |  rji  icnt  dans 
l'ensHigueuieiil  le  <  ar.ictèru  religieux  ;  ceux 
qui  cultivent  Il>  v.inIc  champ  des  œuvres  de 
miséricorde,  qui  donnent  aux  pauvres  d'es* 
prit,  aux  |»auvres  du  rurps,  autonr  d*aax  et 
]us(pi'aux  extréinilés  du  inniide,  lepaiudu 
corps  et  de  l'âme  (|ui  leur  niaiiuiie. 

Ijt  U'^uc  qui  sépare  les  congrégations  re- 
ligieuses d.es  ordres  religieux  n'ett  pas  très- 
marquée. 

DaiiN  lesoF.îres  religions,  les  vtrui  (Citaient 
toujours  perpétuels,  mais  lU  éi;iient  aussi 
perpétuels  dans  la  plupart  des  coiii^réga- 
lions  (111).  Les  congrégations*  en  général,  se 
distinguent  des  ororas  religieux  en  oe  qu  el- 
les se  luôlcnt  aux  choscsdusièclc.  Elles  sont 

Itour  ain&i  dire  séculières.  Telle  e>t  celle  des 
ésuiies,  la  plus  célèbre  detoules  les  associa- 
tions religieuses  qui  aient  porté  le  nom  de 
congrégation.  Cette  distinction  n'est  pas  ri- 

Îjoureuse  puisipie  plusieurs  onires religieux 
es  Dominicains,  les  Mendiants,  frainhis- 
saient  le  seuil  do  leurs  couvents,  tout  en  se 
conforiaanl  è  leur  règle.  La  qualité  de  nrètre 
chez  les  religieux  ne  constituait  pas  dîavan- 
tago  la  dilTérence entre  l'ordre  religieux  et  la 
congrégation,  puisque  tout  Jés  une  appartient 
au  clergé,  bien  que  l'ordre  des  Jésuites  soit 
une  congrégation,  et  qu'il  existait  des  ordres 
roligienx  dont  les  membres  n'avaient  point 
revêtu  le  rarartère  du  prêtre.  I.a  dénoinina- 
nation  de  congrégation  religieuse,  substituée 
à  celle  d'ordre  religieux,  s'introduisit  dans 
rc^lise  dapuis  que  i« concile  de  Latraa,  an 
InS,  défendit  de  fonder  de  nouveaux  ordres 
religieux,  de  pour,  dit  le  canon,  cjuc  leur 
trop  grande  diversité  n'afuiorlât  de  la  confur 
sion  dans  l'Eglise,  Cette  loi  de  l'Eglise  m 
rasta  pas  parfaitement  stable  }  mais  évidem- 
ment  aile  fut  uoa  dès  causes  initialea  da  la 
iobstitution  du  nom  dç  congrégation  k  celui 

(111*)  De  nos  jours,  les  v«enx  po^toiels  on  M- 
jcrnuf*  se  sont  piiK  reconnus  en  jroit  elvû.  (Mcret 
Ihi  fS-19  Civrfer  t790;  loi  oigaïuque  lUi  18  fcrmi- 
liai  an  X,  nrt.  tl  ;  décret  ilu  3  nies6iilor  au  XI!, 
art.  3.)  Lvideiumciit  le  droit  public,  la  loi  civile  ne 
tooplieiit  ici  ea  riep  jie  4roit  caaooiqife.  I^ês  fv«| 
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d'ordre  religieux.  Nous  trouvons  (pu  ltjuo 

iiart  qu'on  a  donné  le  nom  de  congrégation 
1  la  société  de  plusieurs  monastères  soumis 
à  une  rùgle  conmiuoc  se  réuni>^;tnt  en  as- 
semblées générales;  è  certaines  éjioques, 
l>our  é\îre  Tes  su{térieurs  des  monastères  paf> 
ticuiiers. 

Cn  dos  caractères  propres  des  congréga- 
tions, et  ceci  est  incontestable,  fut  de  correS' 
pondre  aux  néc.e>isiiés  morales,  inlellecluel- 
les  et  matérielles  des  peuples.  Si  elles  par- 
lîciiièrent  aux  ordres  religieux,  ce  lut  en 
tant  qu'elles  s'étaient  proposé  ce  but,  comme 
l'avaient  fait  les  Frère»  prêcheurs  et  les  ordres 
hospitaliers,  El  de  même,  si  des  associations 
religieuses  ayant  la  contemplation  et  la  re- 
traite inui  tm  evilusivc,  adoptèrent  le  nom 
de  conyi  égaiion  de  prélérence  à  celui  d'or- 
dre religieux,  ce  fut  on  raison  de  la  dilTiculté 
de  franchir  la  barrière  élevée  uar  le  concile 
de  Ijttran  au  commencement  du  xiii'siècle. 
La  dénouiiiKilion  de  congrégation  fut  (  oiuiiic 
un  terme  moyen  adopté  et  admis  d'autant 
plus  aisément,  que  des  vœux  simples,  c'esl~ 
s-dire  temporaires,  cl  même  l'absenco  de 
toute  espèce  de  vœux,  différencièrent  sou  vci.t 
des  ûi-drus  religieux,  los  coiigrégBtions  de 
nouvelle  date. 

On  peut  alTirmcr  que  toalesles  œuvres  de.» 
monaslères  élnicnt  <les  ai  les  d'al)iié(;;iliuii, 
de  dévouement  et,  par  conséquent,  de  ciianté, 
même  quand  ces  œuvres  étaient  étrangères 
h  la  charité,  car  les  religieux  ne  travaillaient 
qu'au  profit  de  l'hunianité.  Qu'on  ne  dise 
pns  <\u  ils  Iravaill.tiiMit  pour  leur couvfMit.  Ce 
ne  serait  pas  une  réfutation,  puisque  le  but 
du  couvent  était  un  but  collectif  d'mtérêtso- 
cial  sans  nroQt  personnel  pour  l'individu,  oo 

3ui  place  les  sociétés  raonasliques  en  dehors 
c  toute  coiufiaraison  avec  les  autres  iiisiiUi- 
tionsliuinnines.  Toutes  les  institutions  humai- 
nesontcn  vue  la  terre,  la  monasticité seule  n'a 
pour  {)oint  de  mire  que  la  conquête  du  ciel. 

En  concentrant  en  eux-mêmes  et  en  con- 
centrant en  Dieu  leurs  affections,  les  reli- 
gieux ne  rompent  (<as  avec  le  prochain.  Los 
moines,  dit  saint  Augustin,  (juise  passentdu 
reste  des  hommes  ne  peuvent  se  passer  de 
les  aimer.  Malgré  la  sévérité  de  la  retraite 
de  son  ordre,  saint  Benoît  ouvre  ses  roo- 
na!>lères  niix  voyageurs  et  aux  pauvres.  II 
trace  jusqu'aux  moindres  détails  de  l'exer- 
cice ft«rhuspitalité.  Qu'on  re(^ive  bis  éiran- 

Ïars»  iKNTto  »a  règle,  comme  si  c'était  Jésus- 
hrist  lui-même  ;  que  le  prieur  et  les  frères 
aillent  au-devant  d'eux,  qu'ils  les  servent 
avec  les  égards  et  les  soins  de  la  ciiarité  la 
plus  officieuse.  Que  le  jeûne  et  le  silence 
soient  rompus  quand  I  hospitalité  l'exige. 
Vt  ergo  nMthtuê  (umtU  kospei^  ei  oecumU  a 
jin'ors     fntribiu,  cum  omni  offido  charUa* 

pcrpétiirif  enf(i((ent  à  pt  rpéiuiié  devant  l'Eglise 
c«lui  qui  les  a  formé».  Il  n  v  a  que  l'E|tite,  dit 
Poriaiis  lui-ioèuie  dans  son  liapport  sur  ksartKlw 
KH>  iinies,f»ifrti»f««faw  l'étrt^HMt^dlê 

I  àuHHé. 
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tif.  (Keg.,  rap.  53.)  C'est  In  reproduction  dos 
doctrines  du  désert  aux  preiuiers  siècl<:s 
chréiions. 

Le  Bénédiflin,  après  avoir  fécondé  de 
se-  sueur*;,  dilTalihé  de  I^menais  (Indiff., 
l.  II,  p  'i'i^',  nos  colline--  irn  nites  el  nos  lan- 
des stériles,  le  lat)orieux  Kt'nédiclin,  retiré 
dans  sa  cellul«,défiriehttit  Iccharap  non  moins 
ari^ie  de  notre  ancienne  histoire  el  de  nos 
anciennes  lois.  C'est  ce  qu'avait  dit  Gaizut. 
I.es  cnnurégntions  ronl(Mii|i!nlivo>  aux  yeux 
des  ChrélieiiS  ont  un  autre  ulijet.  Les  prières 
des  saints,  dit  M.  Nicolas,  agis.sent  à  l'imi- 
talion  des  prières  de  rHomme-Dieu.  La 
réferstbilité  des  noérites  de  Jésus-Christ 
compose  In  rfssourfe  éternolîe  et  iiié- 
puisalilo  de  l'humaniK^  devant  la  justice 
de  Dieu.  C'est  a  leur  instar  et  ptr  leur  en- 
tremise que  les  mérites  de  i'hooinie  penfdQt 
être  acquis  et  reversés  h  leur  tour  sur  leurs 
'  seiidiln!<l(  "i.  Kn  idenlitiant  nos  mérites  per- 
sonnels aux  mérites  de  Jésus-Christ,  nous 
learen  dODOOni  les  propriétés,  nous  les 
rendons  ^lar  suite  reeevables  devant  Dieu  et 
réversibles  sur  nos  frères.  Nous  devenons 
les  uns  à  l'égard  des.uiii  os  comme  amant  do 
médiateurs,  Ile  rédi-iniitcurs,  et  la  prière  d'ua 
fiauvre  mortel,  portée  sur  les  mérites  de  Jé- 
fiiis-Cbri(»t»  peut  eiiisi  s'élever  Jusqu'au  tr6ne 
de  Dieu  et  désarmer  se  justice  en  Ibvear  de 
ses  frères  dans  ce  monde  et  même  dans  l'au- 
tre. 

Un  écrivain  moderne  fait  partir  la  monas- 
ticité  de  la  vie  de  saint  Jean  l'Evengéliste 
(H2)  ;  elle  pourrait  remonter  même  a  saint 
Jean  Bajtlistc  et  à  Jé^us-Christ.  La  vie  do  la 
mère  du  Christ,  a[irès  la  mort  de  l'Homme- 
IMeu,  fut  une  vie  (  scliée  comme  celle  de  Ta- 
})être  à  oui  le  Rédempteur  mourant  en 
avait  eonué  la  garde.  Comme  il  y  eut  tou- 
jours des  «uecesseurs  de  Pierre  et  de  Paul, 
poursuit  l'éirivaii:  dont  nous  parlons,  il  y 
eut  aussi  des  Ames  saintes  menant  une  vio 
cachée  eu  Jésus-Christ,  composant  le  noyau 
roystérieoi  de  l'Kglise,  et  ne  fiiisani  sentir 
leur  action  centrale  que  par  la  chaleur  vivi- 
fiante qu'elles  répandent  sur  tous  les  points 
de  la  surface.  Ce  sont  des  foyers  d'amour  qui 
absorbent  avec  énergie  le  feu  d'en  baut.  C'est 
dens  la  siteneieuse  cellule  d'un  monastère 
que  réside  l'âme méconruie,  qui  aliiro  p/irsa 
prière,  ou  souflle  par  sa  |  an)lo,  ou  rayoïuie 
par  son  rej^ard  la  t  éleste  étincelle.  Souvent 
ce  soutdes  femmes  qui,  iMir  leur  volonté  plus 
fiBssive,  leur  âme  plus  aimante,  servent  d'op* 
gnne  de  transmission  à  la  vertu  d'en  liant. 
Les  femmes,  d'après  toutes  les  indiiations 
lie  l'Evangile,  apiiarlientieiit  plus  spéciale- 
m<^nt  à  la  vie  intérieure  de  l'Eglise.  Les  or« 
dres  religieux  assujettis  aux  lois  de  toutes 
créationsliumaines,  faibles  et  imiicrccptibles 
il  leur  origine,  croissent,  tleunssenl  et  fruc- 
tifient, puis,  .se  décolorent  et  tombent;  mais 
elles  ont  uroduit  un  fruit  qui  contient  la  se- 
mence d  une  germination  nouvelle,  el  qui 
sort  vi-oureux  de  son  enveloppe  usée  pour 
repro<luift;  son  intarissable  es[)èce. 
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La  vie  monasliquc  eut  plusieurs  sources 
comme  elle  eut  plusieurs  cours;  de  là  vient 
la  puissance  de  son  action  et  sa  grandeur. 
Aussitôt  que  les  aiiôires  commencèrent  à  prê- 
cher, ils  se  choisirent  des  disciples.  Ceux-ci 
étaient  alrarliés  h  leur  personne,  ne  formaient 
avec  eux  qu'une  famille,  mangeaient  h  la 
même  taUe,  couchaient  dans  la  même  roaio 
son,  souvent  dans  la  même  chambre,  et  les 
accompagnaient  dans  leurs  voyages.  On  voit 
au|)rèsde  saint  l'i'  rn  .  -ïiintMarc, qu'il  nom- 
me son  lils;sainlCl6uH'iit,  célèbre  dans  l'E- 
glise; saint  Evode,  qui  lui  succède  À  An- 
tiochc;  saint  Lin  et  saint  Clet,  qui  lui  succè- 
dent à  Rome.  Auprès  de  saint  Paul,  saint 
Luc,  ,>ainl  Tite.  saint  Tiraothée,  el  le  même 
saint  Clément  ;  auprès  de  l'apêlrc  saint  Jean, 
saint  Polycarpe  et  saint  Papias.  En  imitant 
leurs  maîtres,  ils  se  rendaient  eux-mémea 
les  exemples  des  fidèles  i»ar  la  |>arole 
et  les  bonnes  onivres,  la  foi.  la  ciiarité,  la 
chasteté,  la  gravité.  Ils  formaient  des  disci- 
ples capables  d'en  instruire  et  d'en  former 
d'autres. 

La  mise  en  commun  des  biens  est  la  con- 
tinuation et  le  dévelopr-cment  de  Cette  pre- 
mière phase  cbréiienut;.  C'était  un  état  ex- 
ceptionnel, propre  au  christianisme  naissant» 
mats  esséottellement  transitoire  et  inappli- 
cable ii  l'universalité  dtine  religion  qui  al- 
lait embrasser  le  monde,  et  qui  devait  ôtro 
la  plus  sociale  des  croyances,  la  plus  douée 
d'ap|H!Opriation  è l'homme  dans  tous  les  états. 
La  communauté  des  biens,  <j'aulre  uarttétaii 
un  symbole  iroj)  frappant  de  l'unilé  rathoH- 
que  et  surtout  île  la  lratcriiilt5  <  Iirétieniie, 
une  in»age  trop  lidèle  el  trop  saisissante  de 
l'union  des  âmes  en  Dieu  pour  dis|iaratiru 
du  cbristianisme.  C'était  un  modèle  indis- 
P<>nsable  è  pi-o|>oser  h  l'imitation  des  Chré- 
tiens pour  susciler  et  eiilreieiiir  la  faeullô 
d'adorer  et  d'aimer  Dieu,  à  sa  plus  haulo 
puissance,  en  même  temps  que  la  faculté 
d'aîmer  et  d'assister  le  prochain  aussi  parfrt* 
tement  qn*il  doit  être  aimé  et  secouru.  Ce 
tvpe,  irréalisaMe  dans  la  «ociélé  oénérale, 
devait  demeurer  vivant  ft  cêté  d'elle  et  se 
reproduire  dans  la  vie  exceptionnelle  d'un 
certain  nombre  de  Chrétiens  privifêgiés  qui 
le  perpétueraient  ktravers  les  siècles.  Usera 
marqué  des  taches  de  l'imiierfcction  humaine; 
niais  il  n'en  rattachera  pas  moins  la  religion 
éternelle  à  la  primitive  Eglise;  mais  il  mon- 
trera du  moins  è  tous  les  âges  les  venus  aus- 
tères, la  charité  évangélique,  la  pureté,  la 
jiauvrelé,  l'humilité,  rabiiégalion.  le  dé- 
vnueineol  des  teutps  héroniues  de  la  chré- 
tienté. 

Elles  étaient  bien  près  de  la  vie  monasti- 
que, ces  pieuses  veuves  et  ces  jeunes  vier- 
ges do  haute  naissance,  qui,  pour  vivre  jiau- 
vres,  renonçaient  à  ces  prodigieuses  richesses 
qu'avait  accumulées  la  conquête  romaine. 
Ces  ferventes  Chrétiennes  vendaient  des  mai- 
sons somptueuses,  leurs  meubles  précieuxt 
des  labiés  d'ivoire,  des  l-ls  d'argent  garnis 
d'étoiles  de  pourpre  et  d'or,  de  la  vaisselle 
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d'argent  et  J'or  ciselé,  étincelantc  do  pierre- 
ries; t'i  quand  leurs  prrsécutoiirs  péin^lraicfil 
dans  1h  relrailo  qu'elles  s'étaient  rlinisie, 
que  irouviiieni-iis  ?  une  croix,  les  Acirs  de» 
apôlrrs,  une  nalte  de  jonc  sur  le  plnncliur, 
un  encensoir  de  li-rre,  une  lampe  et  un  |)<Mit 
coffre  de  bol  s  i^ui  contenait  lesainl  Sacrement 
j>oiir(Oiuniunier. 

Il  n'v  avait  pas  loin  h  la  monaslicité,  de  la 
vie  des  Chrétiens  fervents (]ui  rejetaient  loin 
d'eux  les  vôtcrnenls  de  nourpre  [tour  se  cou- 
vrir de  la  blnm  lie  li:nique  des  néophvles, 
qui  renou(.nient  à  l'usa^rî  des  fines  étoiles, 
de  la  soie  surtout,  qui  s'interdisaient  les 
bijoux,  la  frisure  des  rlieveux.  les  parfum'', 
l'usage  fréquent  de>  bains  ;qui  avaienlaban- 
dnnné  toutes  les  délicatesses  de  la  vie  molle 
et  élégante  de  l'Asie  et  de  Rome,  lejeu  comme 
la  parure,  et  à  [dus  forte  raison  déserté  les 
spectacles  publics,  les  comlwiis  des  gladia- 
teurs et  môme  les  courtes  des  chars.  Iji  vie 
monastique  était  contenue  tout  entière  dans 
celle  des  Chrétiens  qui  travaillaient  de  leurs 
mains,  dans  un  esprit  de  pénitence  volon- 
taire et  <Ie  préservation  des  périls  de  roi>i- 
velé,  dont  la  visite  des  malades  et  des  pau- 
vres remplissait  le»  journées,  en  alternant 
avec  la  prière  |)ubliqiie  du  matin  et  du  soir. 
A  l'aube,  matines  et  laudes  ;  le  soir,  les  vê- 
pres, ou  prières  aux  lampes  ;  prière  le  jour, 
prières  à  la  première  heure,  depuis  six  heu- 
res du  matin  jusqu'à  sept;  tierce,  sexte  et 
none,  c'est-à-dire  prières  à  la  troisième,  à  la 
sixième  et  neuvième  heure  rlii  jf)ur,  corres- 
pondant à  midi  et  h  trois  heures  ;  la  nuit,  le 
réveil  (lour  moriifier  le  corps  et  élever  r<1n)e 
è  Dieu,  la  méditation  des  psaumes,  la  récita- 
lion  du  symbole  des  Chrétiens  h  toutes  les 
Oi  rasions  de  péril  et  au  commencement  de 
toutes  les  actions.  La  vie  scditaire  et  chii- 
Irée  devait  conserver  la  tradùiuncl  j-rerpétuer 
l'exemple  de  celte  sainte  vie. 

La  monasticité  prend  sa  source  dans  une 
autre  observance  chrétienne,  une  autre  ri- 
gueur: le  célibat.  Jésus-Christ  nall  d'une 
vierge,  saint  Jean-Baptiste  et  l'Homme-Dieu 
{^ardent  la  plus  i»arfaile  chasteté.  Le  célibat 
uevient  le  contre-poids  de  la  polygamie 
orientale,  de  l  impudicité  de^  mœurs  païen- 
nes. Plusieurs  Chrétiens  s'engagent  &  la  con- 
tinence après  leur  baptême.  On  rencontre  à 
chaque  pas  des  Chrétiens  des  deux  sexes 
sanctiliant  dans  la  continence  la  seconde  moi- 
tié de  leur  vie.  Origène,  dont  on  connait  la 
résolution  étrange,  eut  dos  imitateurs  asseï 
nombreux  pour  que  des  canons  soient  venus 
réprimer  l'excès  de  son  zèle.  Le  Chrétien 
parfait,  après  avoir  élevé  ses  premiers  en- 
fants, vivait  avec  sa  femme,  commo  avec 
une  sainte,  devan<;ant  le  jour  où  l'un  et  l'au- 
tre vivraient  par  l'esprit  dans  lesein  de  Dieu. 
Ceux  qui  voulaient  vaquer  librement  à  la 
prière,  à  l'instruction  dos  hilèles,  au  soin 
des  malade<i,  à  la  visite  et  à  la  consolation 
des  pauvres  et  de  allligés,  se  vouaient  entiè- 
rement au  célibat. 

monaslicité  proprement  dite  dut  sa 
première  réforme  à  une  inspiration  reli- 
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gieu<:e  particulière,  un  élan  de  l'âme,  un 
besoin  du  cieur,  qui  pr>rtèrenl  h  se  consacrer 
à  Dieu,  à  prier  pour  l'iiumanité,  à  chorrher 
des  moyens  de  préservation  pour  un  rœur 
faible,  une  imagination  ardente;  à  la  néces- 
sité sentie  île  l'expiation.  L'isolement,  le 
silence,  le  travail  solitaire,  les  privations 
volontaires,  la  di'^cipline  do  l'Iiomme  sur 
lui-même  naquirent  de  cel  état  do  l'Ame  et 
du  (  (Biir.  La  cellule  fut  le  moyen.  De  la  cel- 
lule isolée  sortirent  les  monastères,  où, 
aux  avantages  de  la  i-ellule,  s'allièrent  ceux 
de  l'édilicalioii  réciiirnque  et  de  la  disciplino 
commune.  Ce  fut  ainsi  que  le  chrislianismo 
produisit,  dans  les  grandes  sociétés  natio- 
nales, h?  type  des  s(tciétés  exceptionnelles, 
où  les  éléments  do  sociabilité  qui  sont  on 
nous,  sont  soumis  à  un  tnivail  particulier 
de  transformation ,  de  régénération  ;  où 
l'âme  et  le  corps  sont  soumis  à  un  joug  |>ar- 
ticulier;  où  le  cœur  est  comme  muié  pour 
empêcher  ses  déchaînements;  où  les  égare- 
ments de  l'esprit  sont  comprimés  par  la 
règle;  où  les  passions  siiceombent  sous  les 
coups  d'une  force  su|>érieure,  s'alfaissenl  et 
meurent  d'imjiuissanie.  C'est  le  fondement 
de  la  monasticité ,  et  par  anologio  do  tous 
nos  systèmes  pénitentiaires. 

La'  monasticité  eut  cette  double  cause, 
le  besoin  do  perfei  lion  des  uns  et  la  tié- 
deur du  plus  grand  nombre.  Quand  la 
société  Chrétienne  s'étendit  et  que  le  rcdH- 
cheineiil  des  nueurs  eu  prit  pos-ession  ,  de 
l>ieux  Chrétiens  qui  avaient  o  ti  raconter  les 
merveilles  de  lardente  piélé  des  aiûtios 
aux  vieillards  de  leur  lemiis,  se  retiraient 
de  la  société  générale  et  vivaient  à  part,  Iciii 
des  villes  ou  dans  les  villes  iiiêmes  ;  i  s  bri- 
saient les  liens  d'une  fainilic  souvent 
païenne,  rompaient  commerce  avec  le  monde 
et  s'abstenaient  du  mariago.  S'ils  se  bor- 
naient à  vivre  au  milieu  des  cités,  en  s'y 
furmanl  aux  usages  des  Ch-  étiens.on  les  ap- 
pelait du  nom  d'a$Cftf$.  S'ils  alKiient  vivre 
isolément  hors  des  villes  ;  ils  portaient  «  elui 
de  moines  ou  solitaires  ;  de  cénobites,  .s'ils 
vivaient  en  commun.  Antoine,  r.nil  l'Krmite 
et  Paiôiiie  n'ont  pas  été  le  premier  germe 
de  la  monastii  ité,  ils  en  sont  issus.  Cassieu 
raconte  que  saint  Marc  l'évangélisie  habitait 
hors  des  villes  avec  ses  disciples,  et  y  vivait 
dans  un  étal  <le  perfed  on  sujiérieur  même 
à  celui  des  premiers  Chrétiens  de  Jét  iisalein. 
Il  invoque  à  l'appui  de  son  asseitinii  le 
témoignage  d'Kusèbe,  uue  coiilirmo  So- 
zomène.  Saint  Athanase,  biographe  de  saint 
Antoine,  cfmlirme  l'opinion  <|u  il  avait  existé 
des  Chrétiens  vivant  dans  les  solitudes 
avant  saint  Antoine.  Saint  Palcmon  était  un 
anachorète  d'un  grand  Age  quand  saint  Pa- 
côuie  alla  se  joindre  à  lui  et  lui  emprunta 
l'usage  d'un  habit  parln  ulier  aux  moiive.s.  et 
saint  Paleuion  avait  éié  lui-même  formé  par 
d'autres  aux  pratiqu"S  de  la  solitude. 

Les  ascète»  ou  exercilanls  demeuraienl 
dans  les  villes,  s'v  condamnant  à  une  retraiio 
absolue,  et  njoutàm  à  la  frugalité  chrétienne 
des  abstinences  et  des  jeûnes  extraordinai- 
res. Ils  vivaient  de  légumes  et  de  racines  , 
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portaient  le  cilice,  marcbaicnl  pieds  nus  et 
donitaient  sur  la  terre.  Ils  veillaient  une 
partie  île  la  nuit.  Plusieurs  Turent  tirés  de 
oet  étal  ptrar  devenir  (lo  gr<inds  évôques  et 
de  célèbres  docteurs,  connue  d'autres,  [ilus 
tard,  en  vivant  dans  la  solitude  des  monas- 
tères, fertilisèrent  TEurope  de  leurs  mains, 
la  seience  de  leurs  veiflea ,  enveloppèrent 
des  plis  de  leurs  robes,  pour  les  sauver  de 
la  li.Ti  hiric  ,  les  plus  preineux  trc^^ors  do  In 
civilisation  antique.  Déjeunes  tilles,  consa- 
crant à  Dieu  leur  virginité  ,  embrassèrent 
aussi  la  vie  ascétique,  pratiquèrent  la  re- 
traite, le  silence,  la  [laurreté,  les  veilles  et 
les  fr(^(|UR(itt\s  (ir.'iisons.  Les  persécutions 
furent  une  des  causes  impulsives  de  la  mo- 
nasiicilé,  qui  créa  des  ermites,  des  cénobiteê 
et  des  mmekwiêM^l»»  premiers  vivaient 
aai»-iiM>^îltt^'tt^Itte  ;  les  cénobites  se 
rélMlMiient  en  communauté -,  le^  anacho- 
ritet  rie  se  livraient  à  une.  solitude  coniplèle 
qu'après  avoir  vécu  longtemps  en  comtnu» 
nauté.  La  cellule  leur  paraissait  à  eux-mè- 
■les  ou  à  leurs  guides  dans  la  vole  de  la 
uerfection,  une  é|Touve  nu-dessus  de  leurs 
rorccs.  Vivre  soi. taire,  pour  les  prcnjiers 
cénubiics,  ^'entendait  de  l'isolenienl  du 
monde  pour  vivre  en  commun  avec  leurs 
eomiwigiions,  sé()aréj  des  villes  par  des  dé- 
serts «Je  ^nl)Ies.  I^s  ermites  eux-mêmes  re- 
coMiiaissaieiit  des  supérieurs  dotil  ils  sui- 
vaient les  prescriptions ,  qui  les  axlaienl  do 
leurs  .conseils  et  les  surveillaient  malgré 
réloignenient  det  -ceUnles  «  disséminées  en 
de  vastes  solitudes.  Queluucfois  ils  se  réu- 
nissaient, aux  heures  de  la  prière,  au  lever 
du  jour  et  aux  approches  de  la  nuit;  spec- 
tavlf  adooirable  que  celui  de  ces  Chrétiens 
agtifMf liée  dans  les  déserts»  et  seuls  avec 
Dieu  priant  pour  tous  les  hommes. 

Les  solitaires  ou  moines,  anachorète.'^  ou 
cénobites,  abandonnaient  leurs  biens,  re- 
nonçaient au  mariage,  vivaient  de  leur  tra- 
vail, et  s'exerçaient  li  combattre  leurs  vices, 
l'un  rij  ièN  r.iiitio.  I,e  jeûne  qu'ils  pmti- 
quaiciil  avait  puur  bu  de  dunij)lur  riuteiu- 
pérance.  de  prévenir  les  tentations,  de  ren- 
dre l'esprit  plus  di^gé  des  sens  et  plus 
appliqué  aux  choses  célestes;  mais  ifs  con- 
servaient assez  de  fbrce  pour  travailler  sans 
relâche;  ils  dormaient  peu,  mais  a.^sez  pour 
ne  point  ruiner  leur  santé.  En  réalité ,  ils 
étaient  esemuts  de  maladies  et  i«rvenaieal 
è  un  âge  tres-avaneé.  Les  solitaires  d*R- 
gypte  réfutèrent  le  jeOiie  h  un  repas  par  jour. 
Ce  repas  était  coiiij  u>L'  de  deux  petits  pains 
formant  six  onces,  une  peu  plus  de  trois 
Quarts  de  livre,  et  ils  ne  liuvaient  que  de 
leau.  La  vie  monastique  éteignait  toutes 
les  passions  et  faisait  perdre  ju-qu'nux  sou- 
venirs qui  les  avaient  excitées.  Les  reli- 
gieux combattaient  l'ambition  et  ravaricfl 
par  la  (»auvreié,  par  le  vœu  de  ne  rien  pos- 
séder en  propre  et  tfs  dt$tribu$r  aus  paHvrt» 
lOttloeuui  leur  restait  du  produit  do  leur 
travail.  Leurs  aumônes  furent  si  considéra- 
bles, qtt*au  rapport  de  saint  Augustin  on 
•bargeattdes  vaisseaux  entiers  des  fruits  de 
lour.  labeur,  Uuiit  le  prix  appartenait  ^aux 
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pauvres.  Ils  combattaient  l'impureté  par  la 
chasteté,  la  colère  par  le  silence,  la  paresse 
par  le  travail  continuel ,  la  tristesse  jiar  la 
jirière  et  le  chant  des  psaumes,  l'orgueil 
l)ar  l'obéissante  et  la  discipline.  r<a  vioLom- 
niuue,  unie  à  la  cellule,  otrrtl  un  chauip 
plus  vaste  an  rombat  et  i  la  défafte  des 
passions. 

Certains  moines  se  livraient  aux  travaux 
des  champs  pour  leur  comj'tc,  ou  comme 
salariéSf  et  prenaient  part  aux  vendanges  et 
aux  moissons.  Dans  ce  ras ,  ils  se  parta- 
po.iii'Ml  en  (Uzninrs  ou  dnan!cs,  dont  clia- 
ruiu-  (iia.i  conduite  par  un  chef  ou  doyen. 
C'est  là  un  système  |>énitcnliatre  applicable 
à  un  grand  nombre  de  travailleurs  exeep- 
lionnels,  aux  condamnés,  dans  ccriames 
conditions,  aux  déportés,  aux  ntri,inrbi>  (o- 
loniaiix,  aux  indigents  ues  bo>pires ,  aux 
mendiants  v.-didcs,  aux  vagabonds  et  à  toua 
les  rcuris  de  juMice,  de  même  qu'on  l'a  ap- 
pliqué déjà  partiellement  aux  aliénés. 

D*autros  moines  restaient  enfermés  dans 
leurs  cellules.  Us  fabriquaient  des  nattes , 
des  |>anlers  ou  d'autres  ooYra;;ps  qui  n'ap- 
porlaicnt  pas  d'olisiacles  à  la  médiiation.  ' 
Quelipu's-iins  iraiiscrivaient  des  livres.  Il 
n'y  eu  avait  aucun  qui  ne  se  livrAt  à  quel- 
que occupation  manuelle.  On  traita  d'hété- 
rodoxes les  Buekitei  et  les  Mnmtins,  qui 
prétendirent  remplacer  (■o;tiplé[onii'rit  le 
vail  par  la  jtrièrc.  Le  iravail  était  un  élé- 
ment essentiel  de  |.erfection  dans  la  monos-. 
ticité.  comme  il  en  est  un  de  moralisation 
dans  le  système  pénitentiaire. 

La  vie  monasticjue  a  été,  dès  son  origine, 
traitée  avec  dédain  fiar  plusieurs.  On  a  in« 
jurié  les  ascètes,  les  soiilaif«s,  les  cénobi- 
tes, les  anachorètes,  comme  on  a  insulté,  de 
nos  jours,  les  congrégations  modernes,  les 
frères  des  écoles  chrétiennes.  On  les  a  traî- 
nés devant  les  tribunaux  romains  comme 
on  a  traîné  devant  les  nôtres  les  Trappistes 
et  d'autres  cncoie,  ce  qai  ne  servait  qu'à 
exciter  leur  inébranlable  patience,  lis 
étaient  honorés  des  grands  et  aimés  du  peu- 
pie.  Les  évèques  et  les  prêtres  les  avaient 
en  fiarticuliere  vénération.  On  choisissait 
parmi  eux  des  pasteurs  et  souvent  au^si  des 
évâi|ues,  comme  ou  avait  tait  des  ascètes. 

La  perpétuité  n'était  pas  une  nécessité 
impérieuse  de  la  vie  solitaire  et  conven- 
tuelle} mais  saint  Basile  exigeait  de  ceux 
qui  I  nvaieiil  adoptée  et  qui  reulraient  dans 
le  niuiiile,  qu'ils  so  suumi>senl  .à  la  j»éiii- 
tencc.  Saint  Augustin  était  de  l'avis  <ie  saint 
Ba>ile.  Celui  qui  sortait  de  la  vie  monasti- 
que, après  ravoir  embrassée,  agissait,  sui- 
vflnl  lui.  contre  les  lèijies,  contre  ses  vœux, 
ce  (jui  prouve  qu'il  y  avait  des  vœux,  et  éla.l 
coupable  u'infraciion  à  la  discipline;  l'K- 

J^lise  les  mettait  en  nénitence*  Au  lemuorel» 
eur  faute  n'avait  d'autre  suite  que  la  noote 
de  leur  maïKiue  de  courage. 

Cn  dcbois  de  la  monasticilé,  ainsi  com- 
prise, il  existait  une  séquestration  du  mondu 
qui  n'était  que  temporaire  dans  l'intention 
d«  ceux  qui  s'y  soumettaient.  On  voit  saint 
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Jonn  Chrvsostorae  cotist-iHer  un  père 
ilVngngor  son  (ils  h  vivre  »lan«  In  rclraitc 
sitôl  qu'il  sera  en  éial  <ie  faillir,  vers 
l'âge  de  d'il  ans.  ci  de  l'y  laisser  tant  qu'il 
aura  besoin  de  s'atTermir  ilans  Ia  vertu,  jus- 
qu'à vingl  ans,  |ar  exemple.  Saint  Jean 
Clirysosiotne ,  lui-niônie,  a|«rès  avoir  vécu 
dans  la  retraite,  la  t]uiila  au  hout  do  cinq 
ans  pour  rétablir  sa  santé.  Les  rellules,  dis- 
séminées d'alKin?,  .'■e  rap|»roi;hèrent,  s'éia- 
blirent  dans  des  lieui  niuins  dislanls  des 
villes  et  s'cnviroiiiièrent  de  clôtures.  L'O- 
rient com]ila  en  peu  do  temps  des  milliers 
de  inonasléres.  Il  y  eut  jusqu'à  cinquanlc 
mille  moines  en;^ai5^s  dans  ia  règle  «le  Saiiii- 
PacAme,  et  distribués  en  plusieurs  commu- 
nautés, chacun  sous  la  cunduitc  d'un  abbé, 
abbai,  pi^re.  Saint  Augustin  fonda,  h 
\yonv,  un  monastère  d  où  sortirent  les  prin- 
cipaux évéi|nes  d'Afriijue  de  son  temps,  tels 
ouc  saint  Alipc,  livode.  Sévère,  Fasside, 
Profulure,  l'ibain,  l'éréi^iin,  Boniface,  For- 
tunal.  Les  monastères  ne  possédaient,  dans 
ces  commencements,  ni  biens  ni  terres.  Il 
n'était  besoin  du  secours  ni  de  la  permis- 
sion de  personne  pour  quitter  tout ,  se  reti- 
rer dans  lies  lieux  inhabités,  y  établir  de 
pauvres  cellules  f.'iitos  de  bois  et  de  ro- 
seaux, y  vivre  dans  Itî  silence  et  le  travail, 
non-seulement  sans  être  à  cliarge  à  per- 
sonne, mais  en  réjiandaiit  d'abondantes  au- 
mônes. Mais  (pjand  les  inonaNlères  se  rap- 
Iirocbèrenl  des  villes  et  occupèrent  les  vil- 
les clies-niémcs,  le  concile  de  Clialcédoinc 
défendit  d'ouvrir  aucun  uionasiëre  ran$  la 
ptrmùsion  de  l'év/aur. 

Les  religieux  placés  dans  celle  nouvelle 
condition  venaient  h  l'église  recevoir  ,  avec 
les  autres  fidèles,  les  instructions  de  i'évô- 
que  et  y  participer  aux  sai  remciits.  Ils  y 
avaient  leur  place  mari|uée,  ce  qui  se  pni- 
tiipiait  égatcnient  {)Our  les  vierges  et  les 
veuves  consacrées  à  Dieu.  Oda  nenqiécitail 
ras  ipi'ils  eussent  leur  chapelle  où  avaient 
lieu  les  prières  couimuncs  presi  rites  par  la 
règle  conventuelle.  Ceux  qui  vivaient  éloi- 
gnés des  villes  avaient  des  prêtres  parmi 
eux  pour  le  service  divin,  ordinairement  un 
prOtre  et  deux  diacres. 

Il  y  avait  des  monastères  de  femmes 
eomcae  des  monastères  d'homices,  mémo 
dans  le  désert.  Les  premiers  s'établissaient, 
dans  ce  cas,  assez  près  des  seconds  pour  en 
recevoir  des  >ecours,  cl  assez  loin  pour 
écarter  tout  souinon.  Les  moines  l>iitis- 
saient  les  cellulcÀ  des  religieuses;  les  reli- 
gieuses, de  leur  côté,  faisaient  les  habits 
des  muines.  Quelques  vieillar»ls  choi>is 
éiaienl  les  intcrmé  liaircs  de  ce  commerce 
de  clKirité  et  approt  baient  seuls  des  tnonas- 
lères  de  femmes.  Kncore  des  coutumes  imi- 
tables dans  la  colonisation  des  condamnés 
des  deux  sexes.  I.a  souiir  de  saint  PacOino 
fonda  un  de  ces  monastères  de  femmes. 
Mais  ils  se  formaient  parlirulièreinent  dans 
les  villes.  Les  rLdigieuses  se  foi  sa  ienl  d'or- 
dinaire couper  les  cheveux  ;  quelquefois 
ce;  endnnl  elles  le.s  conservaient.  Saiiil  Chry- 
(vstome  nous  apjtrcnd  (|n'elle5  portaient  une 
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tunique  bleue,  fermée  d'une  ceînUire,  des 
souliers  noirs  et  pointus,  un  voile  blanc 
sur  le  front,  un  manteau  noir  qui  couvrait 
la  tôle  et  tout  le  corps.  Les  anciens  peintres 
delà  saillie  Vierge  lui  donnent  if^c  costume. 

Beaucoup  d'évéques  faisaient  vivre  leurs 
clercs  en  communauté,  en  prenanl  pour  mo- 
dèle la  vie  des  moines,  tellement  qu'on 
donna  le  nom  de  monastère  à  ces  aggréga- 
tions,  et  que,  dans  la  suite,  on  les  confondit. 
Dans  le  v'  siècle,  beaucoui»  d'évéques  et  de 
prêtres  des  (laules  et  de  rOccident,  prati- 
f]ucreiit  la  vie  monastique  et  en  portèrent 
l  babil.  Iji  Pape  saint  Grégoire  continua  de 
vivre  en  nioiiic  et  remplit  son  palais  do 
saints  religieux  dont  il  tira  plusieurs  grands 
évôipies,  et  notamment  ceux  qui  devinrent 
les  a[»ùires  de  l'Angleterre. 

Le  but  de  la  vie  monastique  était,  en  pre- 
mier lieu,  de  conduire  à  la  perfection  les 
âmes  pures;  en  second  lieu,  de  convertir 
les  périieurs  qui  voulaient  se  purifier  pnr  la 
péiiiten  e:  d  où  il  suit,  surloul,  que  le  ré- 
gime qu'on  y  suivit,  que  les  expériences 
(|Ui  y  furent  faites,  doivent  être  du  plus 
grand  poids  dans  les  études  pénitentiaires. 
On  admettait  dans  les  mona.itércs  des  per- 
s«mnes  de  lout  âge,  do  toutes  conditions, 
déjeunes  enfants  qu'on  y  recevait  pour  les 
dérober  aux  périls  du  monde,  dcj  vieillards 
ui  clicrchaient  à  finir  Siiinlement  leur  vie, 
es  lumimes  mariés  donl  les  leiiinies  con- 
sentaient à  embrasser  la  |éiiiience.  Saint 
Basile,  datis  une  épllre  à  .Xiiii  hiUxpie,  fixe 
l'âge  des  \œux  à  seize  ou  dix-sef  i  ans  pour 
les  vierges,  pour  les  gar^'ons  à  dix  ans,  mais 
avec  celte  restriction,  (pi'ils  ne  pouvaient 
disposer  de  leurs  biens  i|u'îi  seize  ou  ilix- 
sept  ans.  Depuis,  le  Pape  Alexaiuire  III  fixa 
l'âge  de  la  profession  religieuse  à  «pjalorze 
ans  ;  le  concile  de  Trente  s'arrêta,  en  der- 
ncr  lieu,  à  seize  ans.  Il  faut  ncoiirintlte, 
dans  cette  (ixation,  l'inlluciue  de  l'Urient 
où  Pâge  lie  majorité  est  plus  précoce  qu'en 
Occident. 

Lorsque  les  pénitences  publiques  derin- 
reiit  moins  pratit  ables,  et  par  l'uxlen.siun  du 
christianisme  et  par  la  diminulKin  du  la 
ferveur  première,  elles  se  prjliipicrent  dans 
l'intérieur  des  monaslères  ;  bien  {  lus,  les 
monastères  turent  souvent  des  |  risons  pu- 
bli(|ues,  des  lieux  d'exil,  où  les  plus  grands 
coupables  subissaient  la  peine  de  leurs  cri- 
mes contre  les  [lersonnes  ou  con:re  ri-itat. 
L'usage  en  sub.sisla  en  France,  iicdaimnenl 
sous  Tes  deux  |)remières  races.  La  cellule 
cl  le  silence  fuient  la  règle  foiKianientale 
des  mona.-lèrfs,  Le.<  mieux  disciplinés 
étaient  ceux  où  le  silence  était  le  mieux  ol)- 
servé.  L'union  des  moines  eiuru"  eux,  la 
nom  de  frères  qu'ils  se  donnaient,  I  hospi- 
talité qu'ils  exer4;aiont  d'un  iiioiiaslère  à 
l'aulre,  les  aumOncs  qu'ils  éiaienl  toujours 
iirêis  à  distribuer  aux  indig<'iit>,  mit  rendu 
la  vie  monastiipie,  l'cxiiressioii  la  plus  éi;la- 
tante  de  la  fiateniilé  chrétienne. 

Tantôt  les  ordres  religieux  se  répandent 
dans  la  chrélienlé  pour  y  ranimer  la  foi 
éteinte,  tantôt  i>our  y  être  des  leçons  vi- 
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yantcs  des  plus  difficiles  vertus,  lanlôl  pour 
rnmencr  des  Chr^iions  égaré*,  tfltilôt  pour 
conquérir  «le  tKUivpaux  crovarils  à  l  Evan- 
gilc;  Iflmôl,  culiu,  irnnsforinés  en  soldats, 
substiluant  le  rasqiie  au  capuchon,  la  cui- 
rasse au  srapulaire,  l'épée  h  la  jtarole,  Hs 
8'inler|)0senl  entre  l'Orient  et  l'Occident, 
et  servent  de  boulevard  h  la  chrétienté,  du 
haut  d'un  rocher  inaccessible,  nid  d'aigle, 
opposé  aux  nids  de  vautours  de  la  barbarie 
njusuluiaiie. 

Le  froc  et  le  capuchon  des  solitaires  ont 
paru  souvent  des  uriffs  énormes  contre  la 
Dionasticité.  On  oublie  que  l'habit  des  reli- 
gieux est  simplement  le  costume  des  épo- 
ques où  leurs  ordres  se  fondèrent,  La  coufie 
et  les  couleurs  de  leur  tuui(]ue  sont  «lelles 
des  vêtements  du  peuple  dans  le  siècle  et 
dans  Ir*  pays  où  ils  prirent  naissance.  Leurs 
successeurs  ont  rofiié  l'Iiabil  de  leurs  de- 
vanciers. Le  costume  des  religieuses  mo- 
dernes, des  Cliartreui  des  Alpes,  des  Béné- 
dictins de  Solesmes  et  des  Tra|)pislcs  do 
l'Algérie,  sont  renouvelés  de  saint  Antoine 
ei  de  saint  Facôme,  et  de  l'habit  des  reli- 
gieuses que  saini  Jean  Chrvsoslome  déci  j- 
vail  il  }■  a  quinze  siècles.  Tout  s'est  trans- 
foimé  autour  des  religieux;  tidéles  it  leur 
règle,  par  leur  costume  couune  par  leur 
sainte  vie,  eux  «euls  n'ont  pas  changé.  Iji 
CHCtille,  le  capttce  ou  capuchon,  étaient  le 
eapoi  (112*)  des  pa.vî-ans  et  des  fiauvres.  Le 
icnpuluire  est  le  raccourci  du  vêlement  du 
travailleur  antique,  «lu  vêtement  avec  lequel 


vous  le  retrouvez  chez  le  dernier  réforma- 
teur des  ordres  religieux,  l'abbé  de  Itenr é, 
dont  son  historien  moderne,  M.  de  Chateau- 
briand, raconte  absolument  la  même  chose. 
Saint  Antoine  commence  par  la  vie  des  as- 
cètes. 

Quand  la  société  chrétienne  s'étend. quel- 
ques-uns do  ses  membres  voulant  se  livrer  j| 
une  pratique  plus  rigoureuse  du  chrislin- 
nisme,  donnent  naissance  à  la  vie  ascétique. 
L'ascète  renonce  à  l'usage  du  vin  et  des  vian- 
des, au  mariage  surtout  ;  mais  l'isolement  du 
monde  n'est  pas  la  condition  tie  la  vie  qu'il 
embrasse,  il  se  crée  une  solitude  dans  la 
société  même,  il  s'y  relire  en  lui. 

La  fuite  de  la  perséruiion  est  une  des 
causes  qui  donne  naissance  à  la  vie  des 
ermites  ou  anachorètes.  Saint  Paul  (l'er- 
mite), rontràiiit  de  fuir  au  désert  |)ar  la  per- 
sécution de  l'empereur  Dèce,  en  3V2,  est 
considéré  comme  le  fondateur  de  la  vieana- 
chorétiqtie.  Sa  conduite  a  de  pieux  imita- 
teurs; on  va  au  désert  par  choix.  Les  moi- 
nos  empruntent  aux  ermites  leur  nom  de 
moines  ou  solitaires,  ce  rpii  marque  d'au- 
tant mieux  la  filiation.  Saint  Antoine  ras- 
sendde  autour  de  lui  im  assez  grand  nom- 
bre de  ses  disciples,  et  leur  suggère  de  s'é- 
tablir dans  des  cellules  éparses,  mais  pour- 
tant as^ez  rapprochées  pour  se  voir,  se  |T0- 
téger  et  s'édiller.  Il  surveille  celle  première 
communauté,  mais  ne  lui  trace  point  dérè- 
gle écnle.  Les  cellules  isolées  avaient  le 


les  anciens  religiiMix  ont  remué  en  tout  sens    "Of"  de  Laures.  Saint  Hilarion,  disci[ile  de 


le  sol  de  la  vieille  Kurope.  Ijn  cuculle  a  duré 
môme  hors  du  cloiire  jusqu'au  xv'  siècle,  et 
l'Arabe,  soumis  par  nous,  vient  d'en  ren- 
Vover  la  coutume  aux  Français  d'aujour- 
d'Hui.  Le  scapnlaire  avait  pour  destination, 
comme  indique  son  nom,  de  garantir  les 
épaules  chargées  d'un  fardeau,  et  de  con- 
server la  tunique.  Il  avait  son  capot  connue 
la  cuculle.  L'un  défendait  la  tête  <Je  la  pluie 
et  du  soleil  durant  le  travail,  l'autre  favo- 
risait le  recueillement  en  voilant  le  regard 
à  l'église,  dans  l'inlérieur  et  en  dehors  du 
monastère.  L'habit  motiasli'juo  faisait  ainsi 
partie  de  la  règle.  Kicn  n'était  intlilférent 
ni  donné  au  hasard  dans  la  monasticité  que 
nous  allons  montrer  dans  ses  diverses  ma- 
nifestations. Voy.  Charité  (hsprit  de  ta)  et 

SY?Ti.UES  PÉNITEKTUIHKS. 

Le  ordres  reàgieux.se  produisent  au  iv' 
siècle,  dans  l'ordre  chronologique  .-uivant  : 

Moines  de  Saint-Antoine,  an  310,  Moines 
de  Saint- Panôme  ou  Tabesmites,  an  3-20. 
Moines  de  Saml-IJasile  ou  Basiliens,  an 
303.  Chanoines  réguliers  de  Saint-Augustin, 
an  395.  Ileligieux  du  mont  Carmel,  an  kOO. 

Saint  Anloine  suit  la  tradition  des  Cliié- 
liens  de  la  primitive  Kglisc  A  vingt  ans  il. 
donne  aux  |>auvics  tout  son  patrimoine, 
pour  s'enfoncer  dans  la  solitude  et  s'y  exer- 
cer à  une  vie  plus  parfaite.  Or,  cet  esprit 
des  premiers  (Chrétiens  que  vous  retrouvez 
dans  saint  Antoine,  le  patriarche  des  moines, 

(ttî")  Ou,  comme  nous  «liions  aiijounriiiii ,  capoit. 


saint  Antoine,  transporte  cette  forme  de  vie 
commune  dans  la  Palestine,  où  elle  se  ré- 
jiand.  Chaque  .'«nachoièie  reste  séjiaré  tota- 
lement de  ses  irères,el  ne  sort  de  sa  cellule 
que  te  samedi  et  le  dimanche,  jours  où  tous 
les  frères  se  réunissent  f»<iur  c«'lébrer  les 
saints  mystères  et  recevoir  la  communion. 
S'il  est  malailo,  tous  vont  le  visiter.  Lors- 
qu'un nouveau  frère  kur  survient,  chacun 
lui  offre  sn  cellule  et  est  jirèi  à  en  batir  une 
autre  pour  lui-même.  Tous  les  frères  s'oy- 
cujient  au  travail  des  mains,  qui  consiste  A 
faire  «les  paniers  et  des  nattes.  Le  silence 
du  désert  entrelient  la  ferveur  de  leur  orai- 
son. 

Aux  hommes  réunis  en  société,  il  faut 
un'-' règle;  saint  Pacôiiie,  disciple  de  saint 
Antoine,  dressa  cette  règle.  Le  lien  qui  unil 
le.s  '•eligieux  n'est  pas  assez  étroit  dans  le 
désert  où  ils  sont  répandus,  pour  que  l'ob- 
servation de  la  règle  soit  aisément  mainte- 
nue. Les  cellules  rapprochées  sont  environ- 
nées d'une  clôture;  le  régime  claustral  a 
commencé.  Les  frères  re(;<uvent  le  nom  de 
cénobites,  c'est-à-dire  vivant  en  comnm- 
nauié,  et  le  lieu  de  la  réunion  s'appelle  ca~ 
nobium,  demeure  close,  cloître. 

Les  religieux  qui  ont,  comme  saint  An- 
toine, donné  leurs  btensaux  pauvres  ou  qui 
ont  renoncé  à  en  amasser,  vivent  à  meilleur 
marché  en  commun.  Plus  tard,  l'économie 
de  la  vie  commune  deviendra  la  suurcc  do 
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la  prosp^nlé  des  oionasièrfîs  enrichis  par  1a 
trayail.  Quand  la  société  civile  succombera 
d'épuisement,  les  monaslères  rcslcront  com- 
me les  châieniii-fitrts  de  la  civilisation;  ia 
barliarie  et  la  misère  n'y  pourront  pénétrer. 
Lm  OHHiastëres  seront  la  proTidence  de  la 
l^rande  famille  sociale  apaunie»  et  en  par* 
ticulier  de  la  classo  pauvre. 

C'est  rapplicaiion,  à  sa  plus  haute  puis- 
sance, du  principe  de  r.issocialion,  qui  aura 
jamais  Heu  au  double  point  de  vue  moral  et 
matériel.  Sviinl  Parôme,  le  fondaleur  des 
monastères,  a  conimcni'é  par  h  profession 
des  armes,  comu^e  Ignace  de  Loyola,  ilou/e 
siècles  plus  tard.  Le  goût  de  la  retraite 
après  le  tumalle  des  camps,  les  agitations 
du  monde,  au  soir  de  la  vie,  sont  un  besoin 
de  l  ânie,  de  tous  les  temps  oi  do  ioii<:  les 
lieux.  La  vie  religieiisc  assure  à  la  reîmitl* 
une  forme  plus  arrêtée  ;  c'est  la  uiscipline 
des  camps  dans  la  solitude. 

L'ordre  do  ?,tint-Pacôme  subsista  jusqu'au 
xr  siècle.  Les  règles  de  Saitit-Hnsile  cl  de 
Saint-Antoine  furent  subsliiut^s  à  la  sienne. 

Il  existe  dans  la  primitive  Eglise  des  vier- 
ges vivant  en  communauté  et  servant  les 
ecclésiastiques  par  motif'de  piété  et  de  cha- 
rité ;  on  les  nomme  agapêtes.  On  appelle  dia- 
conesses celles  qui  aident  les  prôlrcs  dans 
leurs  fonctions,  par  exemple,  lorsque  le 
baptême  se  pratique  par  immersion.  Sainte 
Synclétique,  pre^qu'en  môme  temps  que 
saint  Antoine,  rapprochant  ses  anachorètes 
dans  un  rayon  circonscrit,  forme  une  so- 
ciété de  vienes  qui  se  consacrent  à  Pieo. 
Slle  est  la  mère  de  ses  religietises  comme 
saint  Antoine  est  le  père  de  ses  moines. 

Une  vierge  d'un  rang  élevé  et  d'une  vertu 
•iceliente,  sainte  Marcel  line,  donne  l'im- 
polsioo  aux  associations  religieuses  de  fera- 
mes,  k  la  fin  du  rr*  siècle  (397).  Sainte  Pau- 
le,  émule  de  sainte  Marrellmo,  est  rond'jilo 
par  son  zèle  religieux  dans  ia  Palestine, 
vers  ia  flIHill  mémrtiècle.  A  Rome,  ce  sont 
des  liMnnies  qui  se  vouent  les  iMremières  à 
l'état  religieux.  C'est  dans  cet  état  que  la 
femme  devait  développer  librement  tout  ce 
que  &a  nature  recélait  d'activité,  de  puis- 
aance  eC  d^vidoi.  Ce  développement  ne 
se  bornera  pas  au  petit  nombre,  comme  cela 
s'était  vu  dans  l'ère  païenne.  Il  ne  se  res- 
treindra |)asaux  femmes  d'un  rang  ou  d'une 
éducation  hors  ligne,  il  sera  mis  à  la  portée 
"do  la  plus  humble  veuve  et  do  la  vierge 
modeste  qui  sentiront  en  elles  le  feu  sacré 
de  l'enthousiasme  et  le  génie  du  comman- 
dement. Le  christianisme  a  consacré  l'airran- 
r.hissement  de  la  femme,  la  vie  religieuse 
imprimera  à  toutes  ses  fîeuttés  morales  le 
plus  libre  et  le  plus  lai^o  essor. 

Far  elles,  il  n'y  aura  point  d'orphelines, 
point  de  pauvre  tille  abandunnéo  par  une 
marâtre,  qui  ne  puissent  retrouver  une  mère 
eÉspttie.  Elles  font  vœu  d'obéissance,  et 
eHèSsmlont  les  fermes  institutrices,  les  ad- 
mirablès  gouvernantes  des  enfants  et  des 
pauvres;  elles  feront  vœu  de  cliasieté,  pour 
être  les  mères  de  tous  les  eufaïUs  qui  n'ont 
point  de  mères  on  n'ont  que  de  mauvaises 


mères;  elles  feront  vmn  de  pauvretéii  ponr. 
tenir  lieu  de  richesse  aux  maladc.<i  sans  se- 
cours et  aux  indigents  sans  pain. 

Saint  Basile,  à  qui  rK^^îise  a  décerné  lo 
nom  de  Grand,  est  le  premier  lét^islaieur  des 
ordresreligieux.il  écrivit,  en  361,  des  sta- 
tuts divisés  en  deux  parts,  cinquante-cinq 
grandes  règles  et  trois  cent  treize  petites 
règles.  L'èt.U  religieux  est  dès  lors  soumis 
à  une  législation  lixe  ;  les  antres  règles  ne 
seront  que  des  courants  qui  dériveront  de 
celles-là.  Les  trois  vœux,  do  chasteté,  d'o- 
béissance et  de  pauvreté,  ne  .sont  primitive- 
ment qne  facullalives,  m;ii  -  un  sent  l>icnlôl 
la  nécessité  de  les  rendre  obligatoires. 

II  y  avait,  dans  la  monaslictté,  quatre  rè- 
gles principales  :  celles  de  Saint-Basile,  de 
Saint-Augustin,  de  Saint-Benoît  et  de  Saint- 
François.  On  a  eulcuié  qu(!  l'SQ  congréga- 
tions ont  embrassé  la  règle  de  Saint-Au- 
gustin ;  il  avait  été  le  modèle  de  ces  socié- 
tés chrétiennes  dont  l'esprit  de  pauvreté  est 
la  base.  Il  éiaii  (lanvre  d'esprit,  ce  grand 
esprit,  à  tel  point  qu'il  vivait,  ses  ecclésias- 
tiques et  lui,  des  charités  des  ûdèles  qu'il 
sollicitait  avec  une  humilité  toute  cnré- 
tienne.  I!  t'Tliortait  ceus-ci  h  ne  point  lui 
donner  d'ii.ihit  qui  no  convint  h  un  hommo  ' 
pauvre,  disait-il,  né  de  parents  pauvres.  Si 
vous  voulez  avoir,  8joute4>il,  la  satisfaction 
que  je  porte  un  habit  me  venant  de  vous, 
donnez -m'en  un  qui  no  mo  fasse  pas  de 
honte;  car  j'avoue  que  j"ai  lionie  de  porter 
uu  habit  précieux,  qui  no  convient  ni  à  ma 
profession,  ni  à  mes  discours,  ni  à  mes  cbti- 
veux  blancs. 

Il  laisse  en  mouranl,  dans  son  évôché 
d'Hippono,  plusieurs  monaslères  d"hommes 
et  do  femmes.  L'éptlre  109,  la  Stt'  dans 
l'édition  des  Pères  fiôoédictins,  sert  de  rè- 
gle aux  congrégations  des  deux  sexes  qui 
cmt  porté  son  nom,  et  h  un  grand  nombre 
d'autres.  Elle  est  adressée,  par  saint  Au- 
gustin lui-même»  aux  religieuses  qu'il  & 
établies  à  Hippone»  selon  les  uns  l'an  411» 
selon  d'autres  l'an  4S8.  On  ne  sait  pas  bien 
h  quelle  époque,  en  auel  pays,  ni  par  qni 
elle  fut  appropriée  à  l'usage  des  congréga- 
tions d'hommes.  Parmi  lea  moiiastères  de 
vierges  d'Hippone,  il  jr  en  avait  un  que  le 
saint  avait  plus  particulièrement  planté  de 
ses  mains,  pour  employer  son  langage.  Sa 
sœur  en  est  la  supérieure  et  le  gouverne 
jusqu'à  sa  mort;  les  lilles  de  son  frère  et 
cellule  son  oncle  y  vivent  également.  TiU 
lemdw  croit  qu'on  y  élevait  les  filles  orphe- 
lines confiées  à  la  garde  de  l'Eglise.  Saint 
Augustin  trouve  ses  plus  douces  consola- 
tions dans  ce  monastère.  Au  milieode  tnnt 
de  scandales  qui  arrivent  de  toutes  parts 
dans  lo  monde,  dit  le  saint,  ma  joie  et  ma 
consolation  est  de  penser  à  votre  société  si 
nombreuse,  à  l'amour  si  pur  qui  vous  unit, 
à  la  sainteté  de  votre  vie,  &  l'effosion  aljon- 
dante  de  la  gr/lfo  de  Dieu  sur  vous,  qui 
vous  fait  mépriser  non-seulement  les  noces 
clinrnelles,  mais  vous  fait  choisir  une  vie 
commune,  qui  est  une  sainte  société  qui 
vous  donne  on  même  cœur  et  une  même 
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flme  en  Dieu.  C'est  en  considérant  tous  ces 
biens  qvi  sont  en  vous  et  que  Dieu  vous  a 
donnés,  que  mon  eœnr  prend  quelque  re- 
pos au  milieu  des  orages  dont  il  est  agité 
partant  de  maux  que  ju  vois  ailleurs. 

Saint  Augustin  ne  rend  que  de  rares  vi- 
sites aux  religieuses  de  co  monastère  dont 
>l  parle  avec  tant  d'aCTection,  non  [ilusiju'aux 
autres.  Après  la  mort  de  sa  sœur,  la  di- 
rection en  est  confiée  à  la  plus  ancienne 
des  religieuses.  On  n'y  était  pas  soumis  à 
un  noviciat  ;  on  j  prenait  le  voile  immédia- 
tement. C'est  aux  sœurs  du  mCme  monas- 
tère que  saint  Augustin  écrit  :  !?u|i|ioriez- 
vous  les  unes  les  autres  avec  chai  iii^  cl  irn- 
vaillez  avec  soin  à  conserver  l'union  natu- 
relle par  le  lien  Je  la  paix,  car  vous  trou- 
verez toujours  dos  fardeaux  h  porter.  Il 
trace  la  règle  qui  doit  filre  observée  iLuis  les 
roiivers.ilions,  ot  ilnjoulo  :  Travaillez  h  em- 
pêcher qu'il  no  s'élève  parmi  vous  des  plain- 
tes et  des  chagrins,  ou  à  les  étoulTer  sur- 
le-champ  s'il  en  survient.  Sovpz  plus  a[)- 
jiliquées  à  vous  conserver  dans  l  uiiion  qu'à 
vous  reprendre  les  unes  les  autres. 

JLes  exhortations  de  saint  Aug^ustin  n'em- 
pèdièrent  pas  de  graves  conieniiôns  de  naî- 
tre. Les  religieuses  se  soulevèrent  ronlro 
leur  supérieure  et  demandèrent  sdn  rempla- 
cement. Saint  Augustin,  qui  ne  voulait  pas 
le  leur  accorder,  s'abstient  d'aller  les  visi- 
ter. C'est  pour  TOUS  épargner,  leur  écrit-il, 
que  je  n*aC  pÉl  fOUlu  vous  aller  voir,  H  est 
vrai  que  c*eSl" '<OSSi  pour  m'é|)argner  raoi- 
Hliéâiet  et  de  peur  d'avoir  tristesses  sur  tris- 
tesses ;  au  lieu  de  vous  montrer  mon  visage, 
je  répands  mot^îàiMir  devant  Dieu  pour  vous. 
Au  lieu  de  traiter  avec  vous  jmrdes  pnrolos, 
je  traite  avec  lui  par  des  larnK  S  une  iiU'jiiro 
où  il  y  va  dé  tout  pour  vous,  afin  que  votre 
maisoji  qui  fhit  ma  joie  ne  fasse  pas  mon 
affliction  et  nra  douleur. 

11  leur  écrit  une  lettre  qui  contient  une 
forte  réprimande  mais  très-chantable,  et  les 
exhorte  à  persévérer  dans  le  bien,  les  assu- 
rant qu'après  cela  elles  ne  songeront  plus  à 
cbanijier  de  supérieure.  Que  Dieu,  leur  dil-il, 
purifie  et  calme  vos  esprits;  qu'il  ne  soutTre 
pas  que  l'œuvre  du  démon  prévale  et  se  for- 
tifie en  vous;  mais  qu'il  fasse  au  contraire 
régner  la  paix  de  Jésus-Christ  dans  vos 
cœurs.  Pronei  garde  que  lo  dépit  de  ne  pas 
obtenir  ce  que  \(ins  vouilriez,  nu  la  ^lonte 
d'avoir  voulu  ce  que  vous  ne  deviez  pas  vou- 
loir* ne  vous  précijiilo  dans  la  mort.  Ranimez 
votre  première  vertu  |>ar  une  sincère  péni- 
tence. Imitez  les  larmes  de  saint  Pierre  et 
non  le  désespoir  de  Judas.  C'est  h  la  suite 
«le  ces  esliortntiuns  que  commence  la  règle. 
(Voy.  Appendice.)  C'est  è  tort  qu'on  a  voulu 
faire  remonter  les  chanoinesses  jusqu'à  saint 
Augustin.  Elles  ne  peuvent  être  eonfoudues 
avi'c  les  molnc^ses  ou  religieuses,  et  ce  sont 
des  religieuses  qu'institua  saiut  Augustin 
à  Uippone,  sur  le  pied  de  la  règlo  plus  ou 
moins  moililiée  qui  |)orie  encore  son  nom. 
Go  n'est  qu'à  la  lin  «In  viii*  siêcf«  que  l'on 
découvre  la  trace  des  chanoinesses.  Le  canon 
^7  Uu  concile  de  Ft anclorl,  tenu  l'an  TUV, 
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porte  qu'à  l'égard  des  abbesses  qui  nn  ti- 
vraicntpascanoniquemeni  ou  régulièrement, 
on  en  oonnerait  avis  au  roi  (Coarlcmagne), 
ponr  qu'elles  fassent  déposées.  Canonique 

est  le  radical  de  chanoine  et  de  clianoinesse. 
Le  concile  de  Châlon-sur-Sa6ne,  de  i'ao813, 
prescrit  des  règlements  an  filles  qui  se  dl- 
sent  chanoinesses,  iis  quaieeanotuetuwetMt. 
Le  concile  envisage  cette  in.stitulion  comme 
une  nouveauté.  D  autres  conciles  sont  tenus 
à  Maycuce,  à  Tours,  à  Reims,  à  Arles, 
sous  le  règne  de  Cbarlemagne,  et  il  h*est 
question  de  clianoinesses  que  danf  le  pre- 
mier :  Qiiœ  vero  professionem  nanctm  regulœ 
Benedicd  fecerunl ,  regularilcr  vivant:  sin 
autem,  canonice  vivani  jplemier.  Les  règles 
des  chanoinesses  ne  sont  pas  empruntées  è 
saint  Augustin,  elles  sont  tirées  de  saint 
Jérôme,  de  saint  Cyprien,  de  saint  Athanaso 
et  de  saint  Césaire'. 

§  II.  Filialion  des  ordres  religieux.  La 
nlupart  des  fondateurs  des  grands  ordres  re- 
liiSieux,  bien  qu'étrangers  h  la  France,  y 
sont  venus  poser  les  fondements  de  leurs 
institutions.  Saint  Colomban,  auteur  d'une 
rèi^le  monastique  célèbre,  passe  d'Irlande 
en  France  et  s'elablil  à  Luxcuil.  Saint  Bruno 
quitte  It's  liords  du  Khin  pour  demander 
aux  montagnes  du  Daupbiné  une  retraite 
qui  donna  son  nom  aux  Chartreux  dont  il 
est  le  père.  Saint  Norbert,  autre  allemand , 
obtient  de  l'évôque  de  I^on  un  marais  où 
il  élève  l'ûltlkive  et  l'ordre  de  Prémonlré. 
Plus  tard  la  colline  de  Montmartre  a  vu  une 
troupe  d'écoliers  espagnols,  commencer  cette 
coini)agnic  de  Jésus  qui  devait  faire  tant  de 
bruit  dans  le  monde.  Lordre  des  Bénédjc- 
tins  qui  apparaît  en  France  en  5V3  ne  devait 
jeter  nulle  part  un  si  grand  éfflat. 

Saint  IfarUtt  bltit  on  monastère  près  de 
la  vUle  de  Poitiers,  en  960.  iYU  de  ssiitf 
UHaire.) 

H  existe  à  Aix,  dès  le  tv*  sièele,  dans  la 

circonscription  de  l'église,  un  monastère 
sous  le  nom  de  Saint-Mnximi-n. 

(Jassicn  en  405  ouvre  l'accès  è  la  vié  mo- 
nastique dans  les  Gaules.  Dès  sa  jeunesse, 
livré  aux  exercices  de  la  vie  ascétique 
dans  le  monastère  de  Bethléem,  il  avait 
visité  les  .solitaires  de  l'Egypte,  et  passe 
quelques  années  dans  la  solitude  de  Scét^, 
dans  la  Tbébaïde.  Plus  tard  encore,  il  avait 
entendu  k  Constantinopie  les  instnictione 
de  saint  Jean  Chrysostome, 

11  est  ordonné  diacre  et  emplojré  au  ser- 
vice de  ri^lise.  Lors  de  rexil  du  saint  ar- 
chevêque, il  est  chargé  jtar  le  clergé  de 
Constantinopie,  de  j)orier  à  Rome  les  lettres 
qui  contiennent  la  défense  du  pasteur  ner- 
sécttté  ;  élevé  au  sacerdoce  dans  l'&cciaent, 
il  se  retire  i  Marseille  et  y  fonde  deux  mo- 
nastères. Chez  tous  les  fondateurs,  vous  re- 
trouvez celte  sage  lenteur  dans  la  concep- 
tion de  leurs  œuvres.  Tous,  ils  attendent 
|iatiemment  d«  l'inspiration  divine  et  da 
temps  l'heure  marquée  jour  agir.  Cassfeo 
gouverne  en  qualité  d'nl)bé  l'un  des  deux 
monastères,  celui  de  Sainte-Victoire.  Il  écrit 
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les  Institutions  de  la  vie  monastique.  Ce 
sont  les  règles  <ie  Saint-Ba^iic,  rendues  ap- 

f Ucables  dans  rOccident.  Il  j  explique  que 
àVstinence  et  les  attstérit6  des  moines 

orientaux  ne  sont  point  firaticables  en  Oc- 
cident. C'est  la  transition  à  la  règle  de  Saint- 
Benoît.  Cassien  rattache  le  premier  le  •ser- 
vice divin  dans  les  monastères,  à  certaines 
benres  du  jour.  Le  teste  do  Psalmiste  {Ptat. 
cxviii,  16i) ,  je  vous  louerai  sept  fois  le  jnur 
sur  la  juslice  de  vos  décret»,  lui  iiis[ure  l.i 
pensée  des  sept  heures  canoniales  :  uiati- 
nes,  iirime,  tierce,  a«&te,  aonei  l'ojlice  du 
sof  r  et  le  oomiilétoire. 

B/nédictinâ, —  L'œuvre  propre  de  sain. 
Benoit  dans  la  vie  monastique,  est  do  créer 
le  lien  qui  unit  entre  oui  les  monastères 
d'Occident.  Lui  et  sa  saur  Scbolastique 
vont  répandre  les  semences  de  TEvangile 
par  loutLs  les  régions  oît  la  civilisation  mo- 
derne s'est  assise.  Us  y  défrichent  le  sol 
inculte  en  môme  temps  qu'ils  en  corrigent 
les  mœurs  bartNires.  Sur  le  sommet  du 
mont  Cassin,  s'élève  un  temple  antique  con- 
sacré à  Apollon.  Ccnoli  y  ntonto  ;  il  brise 
l'idole  et  renverse  l'autùl.  Au  milieu  des 
ruines,  il  invoque  le  nom  de  Jésus-Christ. 
C'est  Tori^ne  d'un  sanctuaire,  d'où  sortira, 
dans  la  suite  des  siècles,  une  Rtiation  de 
37,000  maisons  nionasuqaes.  Saint  Benoit, 
qui  fait  bâtir  le  monastère  du  mont  Cassia 

I  an  529,  était  né  en  480.  Ainsi,  il  touchait 
saint  Augustin,  qui  touchait  è  saint  An- 
toine et  à  saint  Pacdme,  oui  touchait  à  saint 
Jérôme,  c'e<it-è-dire  ,  à  l'époque  qui  suivit 
l'ère  des  persécutions. 

Saint  Benotlappartienipar  sa  naissance  au 
T* siècle,  par  sa  vie,aucomroencementdu  vi*. 

II  était  né  à  Norcia,  petite  ville  d'Otnbric. 
Envo^vé  aui  écoles  publiques  à  Iluiuo,  ^un 
jeune"  cœur  est  blessé  des  mceurs  déréglées 
du  monde.  Il  s'y  dérobe  dès  l'ige  de  14  ans, 
et,  dans  un  Age  si  tendre,  trouve  en  lui  la 
force  morale  nécessaire  pour  vivre  do  sa 
pensée  dans  la  solitude  d  une  caverne  pro- 
fonde. Le  bruit  de  sa  sainieiij  iiUiie  des 
Chrétiens  épris  comme  lui  de  nedeclion.  De 
520  à  527,  il  réussit  à  fonder  dans  le  désert 
de  Sublac,  à  une  journée  de  Rouie,  douze 
monastères,  dans  chacun  desquel>  il  |ila<  e 
douze  reli^eux  gouvernés  par  un  supérieur. 
La  calomnie  le  force  à  abandonner  sa  fon- 
dation naissante  et  à  se  retirer  dans  In  C-im- 
panic,  où  il  établit  sur  le  mont  Cassin  un 
menasièi-e  <ie  j)las.  La  suincnce  est  conliée  à 
la  tcric,  elle  croîtra  et  produira  ses  mer- 
veilleux fruits. 

La  règle  de  Saint-Bcnolt  se  recommande 
par  la  solidité  de  .sa  base  et  la  modération 
des  praiique;»  (ju'elle  prescrit.  Longtemps 
elle  régit  seule  tous  les  monastères  de  l'E- 
glise romaine.  On  lui  donne  pour  date  Tan- 
née 515.  Le  noviciat  est  fixé  à  un  an.  Les 
épreuves  en  sont  rigides  ;  il  faut  s'assurer 
qlie  ra.sjiirant  l  ouna  supporter  la  règle. 
S'H  persévère,  il  s'engage  |Mr  un  vœu  so- 
lennel ,  par  un  lien  indissoluble.  Les 
TOttX  contiennent  la  triple  promesse  de  re- 
noncer à  toute  propriété^  de  garder  une 
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chasteté  inviulubie,  de  prêter  une  Obéis- 
sance sans  réserve  à  ses  supérieurs.  Ce  sont 
les  trois  vœux  de  religion  dans  toute  con- 
grégation. La  règle  de  Saint-Benott  en  eon- 
lient  un  quatrième  qui  ne  >era  appliqué 
qu'à  un  certain  nombre  d'orilies  religieux, 
le  vœu  de  rester  dans  le  monastère,  stabili- 
tas  toci.  Le  postulant  promettra  Ue  se  con* 
former  pour  le  lieu  de  sa  résidence,  comme 
dans  sa  conduite,  h  la  volonté  île  son  supé- 
rieur. L'abbé  ou  père  est  le  t  lief  ."«uprôme 
de  la  communauté.  Après  lui  vient  lepr^tff 
onprcepoiitui.  Les  doVens  ont  dans  tes  com- 
munaniés  considérables,  la  surveillance 
d'un  certain  nombre  de  moines. 

L'observance  des  heures  canoniales  en- 
tre dans  la  règle  de  Saint-Benoit,  et  a  son 
imitation  dans  toutes*les  règles.  La  prière, 
le  travail  des  mains  et  la  méditation  de  l'B- 
rrilure  se  partagonl  !o  lonips  dos  religieux: 
Voui  ne  serez  de  vrais  moines,  dit  saint  Be- 
noit, qu*a»tant  que  voum  vivrez  du  travail  de  . 
vo»  irn^.  Les  prescriptions  relatives  à  la 
nourriture  et  aux  vêtements  respirent  la 
plus  gran  le  douceur.  L*us.")j;i'  du  vin  n'est 
point  interdit;  pour  le  vêtement,  on  tient 
compte  du  climat;  il  est  rendu  propre  à  tî- 
ciliter  le  travail. 

En  SVS,  saint  Maur,  disciple  de  saint  Be- 
noit, aidé  de  la  libéralité  du  roi  Théodc- 
bert,  fonde  en  Anjou  la  célèbre  abbaye  do 
GlanlBOil,  qui  porte  depuis  lenomdcSaint- 
Maur-sur-Loire.  Le  roi  rend  h  la  France ,  à 
ses  intérêts  moranx  et  matériels  et  aux  let- 
tres, un  aussi  grand  service  h  son  époqae, 

aue  François  1"  et  Louis  XIV  lui  en  ren- 
ront  dans  leurs  siècles.  L*ex[)an$lon  do 
l'ordre  et  de  la  règle  des  Bénédictins  dans 
l'Occident,  est  due  encore  plus  (:om|)léte- 
mcnt  nu  Tape  saint  (iiégone  le  Crand.  La 
règle  de  Sainl-Benolt  devient  universelle 
dans  l'Europe  chrétienne.  L'ordre  est  floris- 
sant du  VI*  au  IX* siècle,  et  proliteaux  .sociétés 
où  il  se  développe  plus  encore  qu'il  n'y  jette 
d'éclat.  L'abbaje  de  Fleury,  qui  posïùiie  le 
corps  de  saint  Benoit,  les  monastères  de 
Saint-Denis,  de  la  Chaise-Dieu,  do  Lérins, 
(le  Saint-Victor,  de  Corbie,  etc.,  acquièreai 
la  plus  grande  célébrité. 

Les  Uénédirtins  réjiandent  le  Christia- 
nisme sur  tous  les  points  où  n'ont  point  pé- 
nétré les  ouvriers  évangéliques,  et  à  eàlé 
du  champ  catholique  fécondé,  le  sol  inculte 
se  transforme,  par  un  double  et  rajdde  mira- 
cle, en  terres  productives.  A  la  place  de  hut- 
tes misérables,  habitées  par  dos  demi-sau- 
vages auxquels  manque  le  pain  du  corps  et 
de  l'esprit  b  la  fois,  s'élèvent  des  villages, 
de  riches  bourgs,  et  bientôt  des  villes  opu- 
lentes. Les  enfants  de  Saint-Benoit,  comme 
tous  les  ordres  religieux  en  se  répandant, 
servent  les  intérêts  générant  et  se  mettent 
dans  le  cas  de  concourir  h  l.i  charité  publi- 
(jue,  de  secourir  les  classes  |>auvres  qu'ils 
no  réu^5issenl  pas  à  conduire  à  l'aisance  et 
À  l'industrie  par  le  travail ,  dont  ils  don-  > 
nent  les  premiers  Texemple. 

Dans  ces  foyers  de  science  et  «le  civi^isa- 
tion  qu'ils  alimentent,  l'Eglise  recrute  suu 
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«lergé  séculier,  ses  dignitaires  et  des  évê-  troupeau.  Comme  il  Tespérait,  tous  sesreli- 

«laes.  L'état  monastique  est  trouvés!  saint,  gteux  s*échappont,  emportant  ce  qu'ils  peu- 

qiio  c'fist  entrer  proprement  en  religion,  que  vent  des  trésors  do  leurs  églises  et  des  au- 

n'y  prendre  place.  C'est  comme  uu  second  très  richesses  du  couvent.  Retirés  à  Téane, 

haulèlDe.   •  ils  choisissent  pour  abbé  leur  prieur,  que 

Le  mouastère  de  Saint-Benoît  est  tomiié  son  mérite  porta  plus  tard  à  la  dignité  épis- 


Yeaia«ligipux  viennent  s'y  t-mblir  f^n  720,       L'n  autre  flbiîé,  Léon,  fait  rebâtir  le  n)0- 

il  est  devenu  U  rt-traiie  des  bêles  sauvages,  nastère  du  .Mont-Cassin,  l'an  90k,  viugt-sept 

Un  rejeton  verdoyant  va  jaillir  du  vieux  ans  après  sa  desiraction.  Un  accident  im- 

tronc  que  les  Lombards  ont  jeté  par  terre,  prévu  réduit  en  cendres  le  monastère  de 

Dans  les  matériaux  de  construction  du  non-  Téane  avec  la  plupart  des  livres  du  Mont- 

voau   monastère,    entreront  les   ruinrs  Cnssin,  et  avoi;  eux  l'autographe  dt^  la  règle 

de  celui  du  vi*  siècle  et  des  ruines  aussi  de  Saini-Benoii.  Le  Mont-Cnssin  rebâti  resta 

J)eut-6tre  <ttt  temple  du  dieu  païen.  L'abbé  inhabité,  mais  sans  cesser  d'être  la  maison 
^étronax  en  est  le  fondateur.  11  a  des  prin-  mère,  le  chef-lieu  de  l'ordre, 
ces  parmi  ses  disciples,  et  parmi  cea       II  est  repeuplé  et  refleurit  au  x*  sièsje. 
princes  est  Carloraan  ,   le  propre  lils  du  Les  ordres  religieux  sunt  à  tel  point  trans- 
inairc  de  palais,  Charles-Martel.  Carloman,  lormatjles  selon  les  besoins  du  temps,  que 
qui  avail  eu  en  partage  rAllemagne  et  la  Hirher,  l'abbé  du  Moirt^-Cassin,  au  xi*  siècle 
Thuringe,  après  avoir  soumis  ses  sujets  ré-  (1037),  lève  des  trouf>es  pour  recouvrer  les 
vottés  avec  le  secours  de  Pépin  son  frère,  terres  usurpées  de  l'ordre.  Il  dispute  le  pas- 
renonce  à  ses  Etats,  vient  à  Home,  et  v  re-  sage  du  GariUan  aux  comtes  d  Aquirio  et 
çoit  l'an  7V7  la  tonsure  cléricale  et  l^habil  aux  Normands  qui  se  sont  joints  à  eux.  Fait 
monastique  des  mains  du  pape  Zacha rie.  prisonnier,  et  remis  ensuite  en  liberté,  l'abbé 
Rachcs,  duc  de  Frioui,  choisi  par  les  Lom-  va  chercher  des  auxiliaires  en  Allemagne, 
bards  pour  succéder  à  leur  roi  Luitprand,  chasse  les  Normands  des  terres  de  l'abbaye 
suit  l'exemple  du  ti!s  tie  Charles-Martel,  ot  les  contraint  à  l-ui  prêter  serment  de  fidé- 
^'an  750.  Tasie,  sa  fLinme,  et  sa  fille  Ger-  lité.  Les  Normands  veulent  plus  tard  s'em- 
4rndet  prennent  l'halm  religieux  et  bâtissent  l>8rer  de  rabbé-parlanise«  mais  ils  sont  dits 
le  monastère  de  Piumbarolle,  à  quatre  milles  prisonniers  eux-mêmes  ou  tués  par  les 
du  mont  Cassin.  Les  mœurs  ohrétiennes  du  serfs  de  l'abbaye.  Les  châteaux  dépendant 
nujvcn  âge  se  rellôtcnt  toutes  dans  l'histoire  du  monastère  à  partir  do  ce  moment,  sont 
de  ce  {^raod  monastère.  Un  gentilhomme  de  entourés  de  murs  cl  l'abbé  y  met  garnison. 
BénérenI,  nommé  Léon,  lui  apporte  sa  per-  Au  xti*  siècle,  les  religieux  do  Honl-Cassin 
sonne  et  tous  ses  biens.  Le  donateur  stipule  ont  le  malheurdo  prendre,  avec  toute  l'Italie 
que  tous  ses  serfs  et  esclaves,  auxquels  il  au  surplus,  le  |»arù  de  ranti|)ape  Anaolei. 
donne  la  liberté,  seront  vassaux  de  l'abbaye;  Au  xiv*  siècle,  le  Mont-Cassin  est  érigé  en 
que  ceux-ci  ne  |>uurroQl  vendre  leurs  biens  évôché,  c'est-à-dire  qu'un  évéque  j  est  subs- 
el  en  liûre  donation  qu'entre  eux  ;  que  les  titué  à  l'abbé.  La  règle  s'aÉsiMit  et  dispa- 
biens  de  ceux  qui  mourront  sans  enfants  ralt  presque  sous  ce  nouveau  régime,  l'abbé 
appartiendront  au  munaïièxe,  que  les  moi-  est  rétabli  à  panir  de  t.367.  Au  siècle  suivant, 
nés  ne  pourront  vendre  leurs  eal'anis  oouuue  le  monastère  est  donné  en  commande  au  car» 
«sclaves,  qu'ils  devrool  les  considérer  cotu-  dinal  Louis  Scarampi,  patriarche  d'Aquilée. 
me  personnes  libres.  Le  libéralisme  et  la  Au  xvi*  siècle,  l'abliaye  du  Mont-Cassin  est 
libéralité  se  confondent  dtna  le*  jgénéreux  unie  à  celle  de  Sainte-Justine  de  Padoue 
sentiments  du  donateur.  (150^)i  à  laquelle  il  donne  son  nom.  Ce  nou- 
Charlemague  va  visiter  le  monastère  du  veau  Mont-Cassin  a  dans  sa  dépendance 
mont  Cassin  en  382. 11  échappe  deux  Xois  aux  quatre-vingts  monastères  célèbres  et  cent 
ravages  des  Sarrasins.  La  première  fois ,  monastères  moins  iroportanta.  Tous  ces  mo- 
ceux-ci  sont  arrêtés  par  une  inondation  su-  nastères  sont  divisés  en  5  provinces,  Rome, 
bitOf  et  ne  peuvent  que  brûler  deux  prieu-  Naples,  la  Sicile,  la  Toscane,  Venise,  la 
xés  qui  en  dépendent.  Au  milieu  du  jx*  Lnnil)ardie  et  G (^nes.  Le  monastère  de  Lérins 
aiècle.  une  ville  s'était  dressée  par  les  soins  en  Provence  fait  partie  de  la  province  de 
de  l'abbé,  au  pied  de  la  montagne  ;  le  mo-  Toscane.  Plusieurs  monastères  de  filles  ont 
iiastèrc  avait  été  environné  de  tours  et  de  des  annexes  de  la  même  congrégation.  Mais  * 
fortes  murailles.  Les  Sarrasins  se  mon-  le  Mont-Cassin,  surpasse  en  magnificence 
4reiit  de  nouveau  au  Mont-Cassin,  l'an  866.  tous  les  autres  monastères  de  son  ordre. 
Ils  jettent  dçs  maubies  et  des  ornemeuts  Celui  de  Sainie-Justine  de  Padoue  tient  la 
(iï'gii^e  dans  le  fleuve,  en  détruisent  d'au-  second  rang.  Il  renferme  six  dottres,  plu- 
ires,  mais  éi  argnont  les  bâtiments,  moyen-  sieurs  cours  tt  plusieurs  jardins.  Son  église 
jiant  un  subside,  lis  reviennent  à  la  charge  très-vasie,  et  couronnée  de  neuf  dômes,  est 
l'an       lU  font  le  sié^e  du  monastère  et  le  pavée  de  marbre  noir,blanc  et  rouge  ;  son  mal- 
«réduisent  en  cendres.  Six  semaines  après,  tre-antel  est  de  ta  plus  grande  beauté:  vingts 
jls  en  font  autant  de  celui  de  Saiul-Saû-  quatre  chapelles  de  marfare,domtottsiesdea* 
veur,  situé  au  pied  de  la  montagne.  Ils  mas-  sins  sont  diirérents,  en  forment  !e  roniour. 
sacrent  au  pied  de  l'auiel  do  saint  Martin,  Celte  abbaye  passait  pour  avoirtU)  mille  du- 
l'abbé  Berthairc,  qui,  comme  le  bon  pas-  cals  de  revenu.  Les  religieux  deSainl-Benolt 
Aeur,  s'exposa  è  la  mort  pour  sauver  son  de  Polirone  à  12  milles  de  Mautoue,  étaient 
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.  t^DevraspiritaelsM  temporels  de  plusieurs 

▼ilfages  et  curés  primitifs  de  38  paroisses. 
La  même  abtiaye  possédait  autant  de  terre 

i|ue  trois  mille  paire»  de  bœufs  en  iieuvont 
aboam.  L'ordre  de  Saiot-BeDoU  «u  viif 
•iècle  avait  iroaTénn  réformateur  en  France 
dans  saint  Benoit  d'Aniane,  qui  avait  fait  la 

Saerre  dans  .<a  jeunesse.  Né  en  Languedoc 
*une illustre  famille,  il  rivalise  avec  les  plus 
austères  fondateurs.  En  780,  il  élève  aveu 
quelques  disciples  le  QKNDMSlère  d'Aniane 
qui  lui  donne  son  nom. 

Louis  le  Débonnaire,  en  montant  sur  le 
trAne,  établit  Benoit  d'Aniane  inspecteur  de 
toutes  les  abbayes  du  royaume,  avec  la  mis- 
sion spéciale  d'y  introduire  la  réforme.  Les 
nOQTeaux  statuts  aue  rédige  le  saint*  SOUS 
le  nom  de  Coneordi  des  règles  montutiquet, 
sont  consacrées  et  comme  rendues  exécu- 
toires par  le  concile  d'Aix -la  Chapelle,  en 
817.  A  six  siècles  delà,  les  abbayes  de  Saint- 
Vanne  à  Verdun,  de  Mojrenmoutier,  de 
Saint-Hidulphodans  les  montagnes  des  Vos- 
ges, sont  le  berceau  (1607)  d  une  congré- 
gation do  Bénéilirtins  réruriné-s,  très-connus 
en  Lorraine  et  en  Francbe-Couiiè.  Les  ab- 
bayes de  Sainl-llieliel,  de  Saint-Hubert  dans 
les  Ardennes,  ombrassent  la  même  réfor- 
me. Kilo  est  due  à  un  religieux  de  l'abbaye 
de  Sainl-Vanne,  Didier  de  la  cour;  Clément 
VUi  autorise  cette  réforme  |)ar  un  bref  syé- 
cial. 

Une  réforme  pareille,  conçue  sur  le  n)ôiuo 

Elan,  s'établit  i  la  même  époque  d.ms  l'ab- 
aye  de  SaIntoAngttsttn  de  Liiuoo*-s.  et  est 

confirmée  par  r.régoire  XV,  en  1027.  Li 
congrégation  qu  i  en  est  sortie,  bien  que  moins 
célèbre,  ()0u$se  des  reietons  beaucoup  plus 
nombreux  que  eelle  de  la  Trappe  ;  c  est  la 
congrégation  de  Saint-Maur,  qui  |)ossède 
cent  quatre-vingts  maisons,  tani  abl)ayesquc 
prieurés.  Divisée  en  G  provinces  ,  elle  est 
gouvernée  par  un  général  particulier,  qui 
réside  k  Paris  dans  Vabbaye  de  Saint-Ger> 
main  des  Prés.  Saint-Germain  des  Prés, 
Saint-Denis  Fleury,  plus  connu  sons  le 
nom  de  Saini-Beno!i-sur-Loire,  Marmoutier, 
Vendôme,  Saint-Rcmi  de  Keiros,  Saint-Pierre 
de  Corbie,  Fécamp,  sont  les  plus  beaux  re- 
jetons de  l'arbre  fwèrtiel  planté  par  saint  Be- 
noît. La  congrégation  de  Saint-Maur.  doit 
son  extension  à  rinlcrvenlion  puissante  du 
cardinal  de  Uichelieu.  Les  maisons  des  no- 
vices sont  de  savantes  écoies  où  les  aspi- 
rants sntveift  des  cours  méthodiques,  et  par 
de  profondes  étades  se  préparent  en  en- 
trant dans  les  ordres  à  honorer  l'Eglise.  Les 
Mabillon,  les  Montfaucon  sont  issus  de  ces 
écoles.  Les  Bénédictins  dans  la  science  théo- 
loçique  occupent  le  p6le  opposé  aux  Jé- 
suites. Ce  fut  un  évêque  du  Mans,  rjui  en- 
voya vers  saint  Benoît  la  dépuiation  qui 
amena  en  France  l  onlre  religieux  d'où  la 
congrégation  de  Saint-Maur  est  sortie,  et 
c'est  au  diocèse  du  Mans  que  ressuscitent 
les  anciens  Rénédiitins  de  Saint-Mairr.  So- 
Iflsroe  est  iillo  du  Moni-Cassin,  et  le  xu* 
liAole  de  l'è.n  chrélieniie  se  noue  au  v*. 
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Les  Bénédi<:tins  (lortèrent  la  foi  eu  An- 
gleterre et  dans  la  Frise.  L'Aliemagne  con- 
sidère saint  Boniface  comme  son  apdtrc.  II 

n'y  avait  pas  de  contrées  en  Euro()e  oii  il 
n'y  eût  des  monastères  de  l'ordre  de  Saint- 
Bènolt.  Le  l'aj  e  Benott  XII,  voulant  ré* 
former  l'ordre,  le  divise  en  87  |Ht)vinces. 
Des  royaumes  entiers  entrent  dans  cette  di- 
vision pour  une  seule  province,  tels  sont  les 
royaumes  d'Ecosse,  de  Bohême,  de  Dane- 
mark, de  Suède.  Le  Pape  Jean  XXIV  trouva 

au'il  en  étaft  sorti  2^  Papes,  près  de  200car- 
inaux,  7,000  arrhe\éques,  1,500  évôques  et 
15,000  abbés  éminents.  plus  de  ^0,000  saints 
ou  béatifiés,  dont  5,500  avaient  été  moines 
du  Mont-Gassin,  et  j  avaient  été  enterrés. 
Il  y  out  une  époque  où  l'ordre  compta  dant 
la  (  hrélieiité  37,000  maisons. 

Les  Bénédictins,  malgré  leurvoi  ation  pro- 
pre, participent  autant  uue  les  ordres  reli- 

?ieux,  places  plus  près  du  peuple,  au  bien- 
tre  des  masses  (et  à  l'affranchissement  des 
communes).  L'état  monaslicjue  est  de  tout 
temps  essentiellement  populaire,  il  esicom- 

{iris  et  aimé  du  peuple,  il  se  recrute  dans 
es  classes  inférieures.  Il  sert,  il  protège, 
i!  enseigne,  il  soulage  les  mas-^es.  Les  clauses 
élevées,  de  ti'm|»s  en  lenijis,  apparaissent 
dans  les  ordres  religieux,  mai*  rc'  n'est  que 
par  exception.  Les  riches  se  familiarisent 
peu  avec  l'idée  de  renoncer  au  monde,  tan- 
dis que,  du  sein  du  peuple,  s'élance  inces- 
samment une  foule  d'hommes  simples  de 
cœur,  nui,  pressés  par  leur  conscience  ou 
cédant  a  l'attrait  de  la  perfection  morale, 
embrassent  avec  joie  les  saintes  pratiques  du 
cloître. 

Les  Bénédictins  ne  sont  \tns  seulement  un 
corps  de  savants ,  ils  sont  aussi  un  corps 
enseignant.  Ils  se  livrent  à  l'tustraction  pu- 
blique avec  ardeur,  avant  Tapparitioii  des 
Jésuites,  avec  eux  et  après  eux.  Cet  ensei- 
gnement des  religieux,  favorable  à  la  civili- 
sation, est  surtout  utile  aux  masses,  puisqu'il 
est  gratuïL  Les  classes  élevées  franclussent 
difficilement  l'intervalle  qui  sépare  leur  vie 
opulente  et  oisive  de  la  vie  du  cloître.  Plu- 
sieurs cependant  parmi  elles ,  disanl  au 
monde  un  éternel  adieu ,  venaient  adiever 
dans  le  silence  du  cloître  une  via  agitée  ou 
coupable.  Les  monasidres  reeueillsTent  ces 
im[»urs  débris  du  monde  pour  le^  renouve- 
ler et  les  purifier.  Souvent  l'homme  souillé 
rachetait  ses  fautes  par  une  chétive  nourri- 
tofpi  leurs  dures  habitudes,  toutes  ces  for- 
més'extérieures  tombent  sous  les  sens  du 
peuple.  Les  classes  inférieures  se  sentoiii 
relevées  en  voyant  que  l'existence  de  priva- 
tions, à  laquelle  elles  sont  réduites  malgré 
elles,  est  volontairement  adoptée  par  les  re- 
ligieux comme  moyen  d'avancement  dans  la 
vertu  et  do  sanctification.  Un  autre  point  do 
contact  des  ordres  religieux  avec  les  classes 
laborieuses,  c'est  qn'ib  idvent  comme  ellea 
à  la  sueur  de  leur  iront,  que  les  plus  rienea 
monastères  ont  pour  commencement  d'hum- 
l)les  retraites,  des  terres  en  friilio  et  im- 
productives, et  des  forôls  sauvages  où  iLi 
portent  eui*mêmes  la  eo|piée. 
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Direz-vous  que  les  raoïi^slèFcs  pressu- 
raient les  riches;  tant  mieux,  puisqu'ils  en 
faisaient  profiter  les  pauvres,  lis  liraient  de 
la  noblesse  rimp<)t  qae  la  noUesse  n'ac- 
quittait point  envers  l'Elal;  et  ce  que  les 
masses  é{)U)sées  par  la  laiUe  avaient  pa>é 
de  trop,  elles  le  retrouvaient  grâoe  k  la  mo- 
nasticité. 

Xw  Carme$.  Les  Carmes  prétondent 
renonter  h  ram-icnnc  loi  et  descendre 
d*EI{e.  Le  mont  Garnie!  leur  a  donné  son 
nom.  Us  sont  passés  d'Asie  en  Europe.  Ils 
descendent,  disent-ils,  du  prophète  Kie  et 
do  son  disciple  Elisée  ;  ils  ctterctwnt  à  éta» 
blir  leur  filiation,  depuis  Elio  jus(]u'à  l'ère 
obrélîenne.  et  de  l'ère  chrétienne  au  xu*  siè> 
de  où  commenceni  leurs  annales  historiques 
inoontesiables. 

Un  pieux  eheralier  de  Tarmée  de  Gode- 
froy  de  Bouillon,  Berlliold,  s'était  consacré 
h  la  vie  monastique  sur  le  mont  Carmel.  Or 
un  historien  du  xiii*  siècle ,  Jean  Pbocas, 
raconte  que,  peu  d'anoéos  avant  Tépoque.où 
il  écrit,  un  moine,  revéta  du  caractère  sa- 
rerdolnl,  vénéraldc  pnr  ses  cheveux  blancs, 
iiatil  de  laCaiabrc,  éleva  sur  le  Carmcl  un 
TClrancbement  autour  des  vestiges  d'un  an- 
oien  monastère ,  y  construisit  une  tour  et 
une  petite  église,  et  demeura  dans  cette  en- 
ceinte avec  six  religieux  qui  s'étaient  joints 
il  lui.  Sur  cette  même  montagne,  ou  mon- 
trait encore  à  celte  époque  la  grotte  qu'avait 
babitée  le  protihèie  Elle. 

En  1209,  ATbci  t,  piiiriarche  de  Jérusalem, 
donne  nue  rè^Ie  h  la  coinmunauié.  Les  (  cl- 
Inles  des  i'rères  doivent  être  séparées  les 
«net  det  «utras.  Il  leur  est  défendu  d'en 
ciianger  sans  permis^'on.  Un  autre  article 
lenr interdit  de  rien  j^os-ûiler  en  propre;  un 
autre  leur  presorit  de  bâtir  au  tnilicu  des 
cellules  un  oratoire  où  ils  s'assembleront 
chaque  matin  pour  entendre  la  messe.  L'abs- 
tinence de  la  viande  est  ordonnée  en  tout 
temps.  Les  religieux  sont  assujettis  au 
travail  des  mains  et  au  silence  ,  depuis 
vêpres  jusqu'à  tierce  du  jour  suivant.  Le 
Pape  Honorius  confirme  la  règle  en  122^. 
Suivant  toute  apparence,  elle  était  tir^c  do 
celle  de  Saint-Basile.  Elle  s'applique  à  des 
<  r  iaif^  ^i  \ivanl  en  cellules  sépaié'.s. 

Les  Carmc>,  persécutés  dans  la  terre  sainte, 
liassent  en  Occident  vers  1238.  De  l'Ile  dè 
ilhypreet  de  la  Sicile,  ils  viennent  on  France 
et  en  Angleterre.  Saint  Louis  leur  donne , 
on  1259,  un  couvent  h  Paris,  d'où  sortent 
les  Carmes  do  Fraïue  et  d'Allemagne.  Dè» 
avant  cette  époque,  en  1247,  Innocent  IV 
avait  approprié  lenr  règle  à  leur  séjour  en 
Europe.  I-a  vie  cénobiitiiue  a  remplacé  pour 
eux  celle  «les  ermites.  Au  vœu  d'oliéissance 
se  joint  celui  de  chasteté,  qui  ne  faisait  pas 
partie  expresse  de  la  règle  primitive.  Le 
XV*  siècle  ouvre  pour  Tordre  des  Carmes 
une  troisième  phase. 

La  vie  éréraitique  acesséd'èlri  essentielle 
k  l'ordr^,.  depuis  son  apparition  dans  l'Ouci- 

(lli)  D*oijli  nac|ii1renl  auWi  1rs  Sache:»,  qui 
Arts,  et  ont  ilonne  leur  nom  a    rue  duï  iivfhtIUi. 
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dent,  mais  elle  est  restée  permise.  A  côté  de 
leurs  couvents,  les  Carmes  érigent  des  er- 
mitages oii  peuvent  se  retirer  ceux  qui  veu- 
lent se  livrer  au  recueillement  dans  mw 

retraite  plus  profonde.  Ces  ermitagos  res- 
semblent à  ceux  des  Chartreux,  seulement 
l'enclos  en  est  plus  vaste.  Ce  n'est  pas  uno 
cellule  isolée,  mais  une  agrégation  de  cel- 
lules ayant  une  enceinte  commune  renfer- 
mant des  bois  Pt  des  jardins.  Un  ermitage 
est  un  couvent  rural,  ou,  si  l'on  veut,  un« 
métairie  monastique  (]u'on  afipel le  métapho- 
riquement le  désert.  On  n'y  peut  rester  moins 
d'une  année.  Les  étndra>9C0lastiques  y  sent 
interdites,  on  ne  doit  s'y  appliquer  qti'h  la 
retraite  et  è  la  mortitication.  Les  cellules 
isolées  f<euvent  être  placées  i  trois  cents 
pas  du  centre  monastique,  mais  elles  sont 
toujours  enfermées  dans  Tenclos.  Les  reli- 
gieux peuvent  les  lialiilcr  tour  à  tour,  pour 
y  vivre  dans  une  plus  grande  solitude  et  une 
plus  rigoureuse  abstinence,  lit  »^  Uffent 
ea  itartinulie»  aux  mdmes  ciereices  que 
leurs  fi-ères  et  aux  mêmes  heures  que  la 
communauté  ,  répondant  à  la  cloche  «le  l'é- 
glise par  une  cluchetio  qui  annonce  leur 
union  It  leurs  irères,  et  joignant  ainsi  les 
avantages  de  la  !(olitude,  &  la  discipline  de  la 
vie  commune.  Ils  peuvent  passer  dans  les 
cellules  isolées  trois  semaines  de  suite,  sans 
rentrer  dans  la  communauté.  Quand  le_ ter- 
rain est  peu  étendu,  les  cellules  sontdiaaé- 
mînées  dans  le  jardin.  Louis  XIV  donne  aux 
Carmes  près  de  ta  ville  de  Louviers,  dans 
le  diocèse  d'Evreux,  un  grand  ermitage 
qu'ils  possèdent  jusqu'en  11b9. 

Des  Carmea  sont  issues  les  Carmélites 
dont  il  sera  question  quand  nous  parlerons 
des  monastères  de  femmes. 

Les  Auijustins.  —  Do  même  que  les  Car- 
mes veulent  remonter  au  prophète  Elie,  les 
Augustins  ontesseyéde  faire  passer  l'évê- 
que  d'Uippone  |iour  leur  fondateur.  Saint 
Augustin,  avant  d'être  élevé  è  l'épiscopat, 
s'était  retiré  à  la  «campagne  près  de  Tagasle  , 
et  avait  vécu  avec  quelques  atuis  et  plusieurs 
disciples ,  se  détachant  des  choses  de  la 
terre  dan  -;  la  pratique  de  l'oraison,  du  jeûne 
et  d  cnilrcs  exercices  de  la  pénitence,  uiédi- 
l.Tiit  tiuit  et  jour  la  foi  (ju'il  nvoit  embrassée, 
excluaaido  sa  communauté  toute  possession 
propre. 

Saint  Augustin  adonné  son  grand  nom  à  une 
règle  irès-suivio  dans  l'Eglise,  comme  nous 
l'avons  dit,  mais  aucun  ordre  n'a  juslitié  sa 
descendance  directe  de  saint  Augustin.  En 
dehors  des  ordres  religieux  rangés  sous  une 
règle  précise,  et  ayant  un  fondateur  reconnu, 
se  répandent  dans  les  xi*  et  xii*  siècles  plu- 
sieurs associations  religieuses  se  gouver- 
nant à  leur  volonté.  Telles  que  les  /ea»- 
Bonitttt  lesErmitei  de  Tetnme,  les  ^ton- 
vres  calholiqufs,\cs  Frcres  du  soc  ou  de  Ut 
pénitence  deJésusChrist  ou  Sachets  (113). 

('■régoire  IX  et  Imocent  IV ,  pour  réunir 
par  un  lien  commun  ces  multitiides  d'asso- 

^vaicM  une  maison  à  Paris  me  Stiei-ANdré  «Ue 


Digitized  by  Google 


.    CON  D'ECONOMIE  C 

dMioM,  leor  imposent  une  règle  qui  prend 
ie  nom  de  Saint-Augustin,  parce  qu'elle 
était  tirée  de  i!f m  de  ses  discours,  De  mo- 
ribut  elericorum,  ei  de  son  ëplire  109  adres- 
sée aux  religieuses  d'Uippone.  Au  corps  de 
préceptes  qui  en  est  extraîti  on  a  joint  quel- 
ques articles  particuliers. 

Alexandre  IV,  pour  se  conformer  aux  dis- 
positions du  concile  do  L'itrc-în,  qui  cnnd.iTn- 
nail  la  naultiplicalinn  indélimo  ue  nouveaut 
onires  religieui ,  s'occujto  encore  plus  spé- 
cialement que  ne  l'ont  fait  ses  deux  prédé- 
eessenrsànndre  les  associations  religieuses, 
éjtarses  som  divers  noms,  en  une  seule.  Un 
concile  général  est  tenu  en  1256  dans  ce 
but  spécial.  C'est  ainsi  que  l'ordre  des  Er- 
mitM  de  Sainl-Au^u$tin^  ou  simplemeal  l'or- 
dre des  Augustios,  prit  naissance. 

Il  s'étend  dans  des  royaumes  entiers , 
en  France .  en  Allemagne  «  en  Espa- 
gne et  en  Italie.  Le  nom  d*Rrmltes  reste 
aux  religieui,  parce  que  l>(\iucoup  ont* 
commencé  par  vivre  épars  dans  îles  soli- 
todes*  et  cependant  ils  se  sont  réunis  <ians 
des  couvents.  Leur  r^le  ne  respire  pas 
cette  rigueur  qui  caractérise  mie  Ibndalloa 
religieuse  à  son  début.  La  fruL;<Tlii6  n'y  est 
lias  excessive,  et  la  loi  de  l'obéissance  s'y 
trouve  assez  restreinte,  l.e  Saint-Siège 
donne  aux  Augustins»  outre  leur  général, 
un  cardinal  protecteur.  Ils  ont  été  classés 
parmi  les  ordres  mendiants,  bien  que  la 
mendicité  ne  se  mêle  pa«  aux  pratiques  do 
rinstitnt.  Le  Pape  Pie  V,  en  1567,  les  place 
dans  celte  catégorie,  donnant  aux  Francis- 
cains et  aux  Dominicains  les  deux  premiers 
rangs,  le  troisième  aux  Carmes  et  assignant 
aux  Augustins  le  dernier. 

Les  constitutions  des  AuKustins  et  celles 

des  Cannes  ont  i  i  la  de  commun  qu'elles  sont 
plus  visiblcmeui  aristocratiques  que  d'au- 
tres. 

T!IIes  ne  sont  pas  sorties  de  la  pensée  d'un 
seul  homme  comme  l'ordre  de  saint  Domini- 
que, de  saint  François.  Elles  sont  nées  d'un 
contrat  entre  la  Papauté  et  les  supérieurs  de 
couvents  déjb  formés.  Elles  ont  été  moins 
stables  et  d'un  lempérauienl  moins  snlide, 
parce  qu'il  leur  a  manqué  le  plus  técond, 
le  pins  résistant  des  principes  sociaux,  l'n- 
nité. 

La  plus  mémorable  réforme  des  Augus- 
tins est  celle  des  Augustins  déchau$st$,  in- 
troduite par  le  P.  Thomas  de  Jésus  en  U32. 
Ce  nom  de  déchaussés  s'applitiue  h  tous  les 
ordres  niondianls.  Les  religieux  drchnussés 
sont  lies  religieux  plus  austèrcs(pie  d'autres. 
Jls  se  conforment  h  cette  partie  de  la  r^lede 
Saint-Françnis  et  de  Saint-Dominiquequi con- 
siste à  uian  hc  r  pieds  nus;  cent  qui  ne  pous- 
sent jias  In  iij;neur. jusque  lîi  l'Orlont  des 
sandale»  qui  lai^seut  le  talon  libre,  de  là  l.i 
dénomination  de  déchau$»éê. 

Les  Augustins  dédiaiisstVs  s'étendent  en  Ita- 
lie, en  Kspagne  et  en  France.  Cette  braneliu 
se  développe  très-rapidement  |»ar  le  uiotiT 
qm  Jàoîli  le  couvent  d'Augustin  refuse  d'ac- 
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cepler  la  rcloriue,  un  en  érige  un  autre  ii 
cAté ,  ce  qui  double  le  nombre. 

Kn  1G29.  Louis  XIII  posa  la  prem'hece 

Kicrre  de  l'église  Notre-Dame  des  Vicluires 
âtie  sur  un  terrain  de  8  arjtents,  acheté  par 
les  Augustins  déchausses. 

Un  moine  de  celle  maison,  frf>re  Fiat  re, 
fut  si  vénéré  aurès  sa  mort,  que  son  por- 
trait était  gravé  sur  toutes  Iv»  voilures  de 
place  comme  une  sauvegarde.  De  Ih  le  nom 
de  fiacre  que  portent  les  voitures  ?>  quatre 
roues.  L'église  servit  «le  local  à  la  bourse  Ue 
Paris,  en  1700,  avant  de  deveniruDe  snccar^ 
salo  de  Sniiil-Kustachc. 

providence  permet  que  du  sein  de  l'or- 
dre des  Augustins  sorte  la  grande  révolu- 
tion moderne  qui  déchira  le  sein  de  la  chré- 
tienté. Luther  était  Augustin.  Le  malheur 
d'avoir  produit  cet  enfant  rebelle  du  catho- 
licisme a  jeté  sur  l'ordre  entier  une  délaveur 
que  n*ont  point  effacée  ses  travaux  pendant 
les  xvn'etxvui* siècles.  Nous  ne  dirons  que 
peu  de  mots  de  ses  rejetons  ;  les  Ser- 
vîtes, les  Ceintes,  les  Ermites  de  Saint- 
Paul,  etc. 

Ces  derniers  ont  possédé  jusqu'à  ItOcou- 
vents.  Celui  <le  Saint-ljiureni  est  si  consi- 
dérable en  France,  que  500  religieux  y  cé- 
lèbrent nuit  et  jour  l'offiee  divin. 

StrtUet.—  Les  Servîtes  se  dévouent  au  soin 
des  malades,  surtout  dans  les  épidémies.  Ils 
se  chargent  aussi  de  la  garde  des  aliénés, 
devançant  dans  cette  voie  les  Frères  de 
Saint-Jean  dé  Dieu  et  les  présageant. 

Au  XI*  siècle,  un  élément  hétérogène  s'in- 
troduit dans  la  vie  monastique.  Les  rois  et  les 
suzerains  ont  jeté  un  reil  de  convoitise  sur  les 
couvents.  Ilss'ingèrcnld'en  dtjnner le ^;ou ver- 
nementà leurs  favoris  ouà  leurs  siuq)les  j,ar- 
tisans.Les  monastères  ont  des  abijés  laîque.s 
desabbés  commendataires,  des  abbés  honorai- 
res (comités).  L'innovation  va  si  loin  que  I» 
monastère  de  s.iini-Denisa  pour  commenda- 
taires Charles  le  Chauve,  Robert ,  duc  d<; 
France,  pais  Hugues  Capet.  Les  abbés  laï- 
ques, qui  ne  sont  pas  des  rois,  sons  préteste 
de  gouverner  les  biensdescouveotsy  portent 
In  dilapidation  et  le  désordre  sans  cerapensa- 
tioo.llsleseonQsquent  quelquefoisàleur  pro- 
fit, an  lieu  de  les  protéger.  Et  ce  n'est  là  que 
le  cftié  matériel.  Sous  le  rapport  moral,  ils  ap- 
portent dans  la  discipline,  dans  les  mœurs 
des  couvents,  un  dissolvant  plus  déplorable 
encore.  Quand  nous  verrons  les  biens  des 
hôpitaux  se  confondre  avec  ceux  des  rcli- 
gieuT,  nous  devrons  tenir  compte  do  ce  lait, 
étranger  à  l'influence  du  clergé,  et  si  con- 
traire à  son  esprit.  Il  est  de  naiur<^  toute 
civile  ;  à  chacun  sa  responsabilité. 

Si  réléiuoMl  laïque  est  ici  funeste  à  la  vîe 
religieuse,  |iarce  que  son  princij>e  est  ii-nu- 
vai&,  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  Le  \»* 
.siècle,  ftar  exemple,  voit  l'élet  m(jiias- 
liqut!  s'enridiir  par  l'adjonction  de»  .Ire- 
res  laitiues  (Lais  par  abréviation).  Les  frè- 
res lais  naissent  au  sein  de  l'ordre  de  Val- 
lomljreuse  fondé  i»ar  saint  Jean  Gualberl, 
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en  1038,  dans  la  jolie  vallée  des  Apeti- 
nins,  dont  cllo  porto  le  gracieux  nom.Litis- 
tUutioA  des  frères  lais  ouvre  rét«t  ojonasti- 

gue  aux  classes  de  la  société  les  plus  huiu- 
les  et  les  plus  pauvres.  A  une  époque  où 
les  er(i[)!ois  surit  r.irrs,  des  couvents  donnent 
du  pain  li  30,t>00siijel.s  du  roi.  Les  plus  illet- 
trés, avec  des  mœurs  pures  et  une  foi  vive, 
ibriuent  une  milice  de  religieux  subalternes, 
germe  évident  des  hombles  congrégations 
vonéos  ,iux  malarles  et  aux  pauvres. 

Le  nom  do  Pères  est  donné  alors  aux  re- 
ligieux du  chœur;  le  nom  de  Frères  est  ré- 
servé aux  frères  lai».  Ce  sont  ces  derniers 
qui  soignent  les  pèlerins  dans  leseouvents, 
i|ui  pansent  les  malades,  qui  y  reçoivent  les 
(Muvres.  Quand  les  hôpitaux  auront  besoin 
dcserviteurs  désormais,  les  couvents  leur  en 
fourniront.  Les  frères  lais  sortis  du  peuple 
se  sentent  une  plus  forte  attraction  rers  iiii 
que  les  autres  relij^ieux,  entrnltiés  vers  les 
nautes  conleaiplations  de  la  science. Des  frè- 
res laiis  sortiront  les  Frères  Saint-Jean  de 
Dieu  au  xvi*  siècle,  lus  Frères  des  écoles 
chrétiennes  au  xvir,  et  d'autres  modestes  re> 
ligieux  créés  sur  leurs  modèles.  ,\insi  s'é- 
ternise, en  se  transformant  sans  altération  de 
sa  nature,  l'influence  chrétienne. 

Les  frères  lais  marauent ,  par  leur  cos- 
tume, rinfériorllé  de  leur  rang.  Leur  barbe 
et  leurs  cheveux  sont  tout  h  fait  rasés.  Ils 
ne  peuvent  être  promus  aux  saints  ordres; 
mais  ils  ne  prononcent  pas  moins  des  vœux 
solennels.  L'utilité  sociale  des  moiiaslères 
s'accroît  par  le  travail  opiniâtre  d'ouvriers 
habiles  et  robustes.  Los  couvents  qui  ont 
défriché,  dans  leur  origine,  les  terres  iu- 
eolles  «t  les  champs  de  la  science,  prennent 
une  place  importante  dans  l'industrie  et  les 
arts.  Les  frères  lais  s'appellent  auisi  con- 
vers  (conversi),  parce  qu'ils  quittent  le 
monde  pour  meuer  dans  les  monastères  une 
Tie  plus  parblto*  Im  couvents  de  femmes 
ont  leurs  scBors  cOBverses,  et  c'est  à  elles 
surtout  que  le  nom  restera. 

(lOUO)  ruutrvratilt.  —  Sur  les  contins  de 
l'Anjou  et  du  Poitou  s'éteodaient  de  vastes 
campagnes  qu'un  vallon,  arrosé  d'un  petit 
ruisseau  ,  séparait  en  deux  parties.  Ce  lieu 
s'appelait  Fonte vrault.  L'an  1099,  Uoberl 
d'Arl)rissel  y  bâtit  quelques  cabanes  pour 
mettre  ses  disciples  à  l'abri  des  injures  du 
tonps.  il  fait  dresser  deas  oratoires ,  l'un 
pour  les  hommes,  l'autre  pour  les  femmes. 
Los  hommes  défrichent  la  terre,  toute  cou- 
veilo  alors  de  buissons  et  de  landes  inler- 
tiles.  Quelques-uns  embrassent  les  métiers 
jndis|)ensables  aux  besoins  do  la  comuiu- 
raiité.  Les  re'i^ieu\  des  deux  sexes  no 
vivent  que  du  jiruduil  do  la  terre  cl  des  au- 
mônes (ju'on  leur  envoie.  Ilobert  donne  à 
ses  disciples  le  nom  de  pauvres  de  Jésus- 
Christ,  ifes  ftmilles  entières  viennent  de- 
jnandor  au  ff>niia(eur  à  vivre  sous  sa  dtsei- 
iiliiie.  Il  admet  des  persuiuies  de  toui  âge  et 
de  toute  condition  ,  môme  les  infirmes  ,  les 
malados  ot  les  lépreux.  Trois  monastères 
sont  fondes  senlement  pour  les  femmes: 
l'un  pour  les  vierges  et  les  veuves  rJ'«utre 
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pour  les  infirmes  et  les  lépreuses  ;  le  troi- 
sième pour  les  pécheresses.  Le  premier  est 
appelé  le  Grand-Mouticr  et  renferme  trois 
cents  religieuses  le  second  en  reçoit  cent 
vingt ,  c'est  Seint-Laxare;  le  troisième  porte 
le  nom  de  la  Madeleine.  Un  couvent  d'hom- 
mes est  dédié  à  saint  Jeao  l'évangélistc. 
L'église,  commune  aux  divers  iDOnesMkres» 
est  achevée  en  1119. 

Robert  est  apdwre  en  même  temps  que 
fondateur.  11  sème  sa  roule  d'établissements 
nouveaux.  Il  fonde  un  monastère  dans  la 
forôt  des  Loges ,  près  d'Angers.  Il  fait  de 
même  en  Touraine,  dans  un  lieu  «ppelé 
aujourd'hui  Chanstenois.  Un  antre  monas« 
tère  est  établi  à  Relay  ;  un  autre  à  la  Page, 
qui  reçoit  cent  religieuses.  Leur  nombre 
se  multiplie  dans  le  Poiloo,  dans  l'Orlén- 
Mis,  dans  le  Berrj. 

Robert  d'Arbrissel  est  poursuivi  de  ca- 
lomnies dont  sa  charité  sans  bornes  est  la 
source.  Ou  lui  reproche  jusqu'aux  accoO' 
clicments  des  femmes  et  aux  cris  des  en* 
fants.  On  l'accuse  d'admettre  dans  ses  mo- 
nastères des  femmes  sans  moeurs.  Ces  es- 
lomnics  prouvent  que  l'on  ne  comprenait 
pas  ses  wuvres.  Elles  tombèrent,  comme 
celles  qui  s'attaquèrent  plus  tord  à  saint 
Vincent  de  Paul. 

La  règle  de  Tordre  était  de  la  plus  grande 
austérité.  Les  [  aiivrcs  partageaient  latrugale 
nourriture  des  religieux  et  des  religieuses; 
Celles-ci  préparaient  les  aliments.  Les  reli- 
gieux leur  envoyaient  les  restes  de  leurs  ta- 
bles, et  elles  tes  distribuaient  aux  indigents. 
L'entrée  du  monastère  des  hommes  était  inter- 
dite aux  femmes.  Les  provisions  de  vin  et 
de  comestibles  étaient  dans  les  mains  de  .'i 
cellerière  et  distribuées  d'après  les  ordres 
de  l'abbesse  ou  de  la  prieure.  La  cellerière 
remplissait  aussi  les  ibnclions  de  tréso» 
rière. 

Robert  d'Arbrissel  laissa  h  sa  mort,  arri- 
vée en  1117,  dans  le  seul  monastère  de  Fon- 
tevrault,  plus  de  3,000  religieuses.  L'abbé 
Suger,  dans  une  lettre  au  jiapu  Kugètie  111. 
porte  le  nombre  des  religieuses  qui  y  exis- 
taient de  son  temps  è  %  ou  5,00().  Ces'  faits 
doivent  être  comptés  en  économie  sociale 
pour  juger  le  passé. 

Il  arriva  è  toiilevrault  ce  qui  avait  lieu 
pour  tous  les  ordres  llorissantsj  un  lui  de- 
mandait des  religieux  et  des  religieuses 
pour  travailler  à  la  réforme  des  monastères 
où  le  désordre  s'introduisait.  On  faisait  ve- 
nir «les  religieuses  do  Fontevrault  en  Es- 
pagne, ilcnri  II,  roi  d'.\nglelerrc ,  en  obte- 
nait en  1177.  L'ordre  fonde  quatre  maisons 
en  Normandie,  deux  en  Picardie,  trois  dans 
la  Biie  ot  dans  le  pays  de  Valois,  d'autres 
dans  les  diocèses  de  Troycs,  de  Chartres  , 
de  Keims,  de  Besançon.  Il  se  propage  dans 
la  Bretagne.  l'Anjou,  le  Berry  ,  l'Auvergne, 
la  (îascogne  ,  le  Languedoc  cl  la  Guyenne. 
(Charles  Vlli  lui  donne  la  maison  des  Filles- 
Dieu  de  Paris,  l'an  li83. 

!»ainl  Norbert,  archevêque  de  Magdebourg, 
inslitoelescbanoinesré^iiersdePrcmontré 
en  llâO.  L'auministratioB  de  le  charité  n'est 
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pas  une  fonction  nécessaire  de  leur  état. 

Ils  y  prennent  [lart  au  moyen  fl^e ,  comme 
les  diacres  dans  la  primitive  Eglise.  Moins 
starchargés  que  les  curés  des  paroisses  et 
les  vi<«ire$»aesautre&  travaux  du  ministère» 
ils  sont  dans  des  conditions  plus  favorables 
que  ceux-ci  pour  s'immiscer  dans  une  ad- 
nïinistration  qui  exige  des  soins  de  détail 
pour  être  eificace.  L'administration  de  l'Hô- 
t'el-Dieu  de  Paris  a  fait  connaître  en  quoi 
consistait  leur  coojiération.  {Voy.  Admiivis- 

Clairiaux.  —  Dans  un  âge  encore  ten- 
dre, saint  Bernard  entreprend  de  rajennir 
Tordre  de  Ctteaux,  où  la  piété  s'attiédit.  A 
sa  Yoix ,  des  hommes  de  différents  âges,  de 
diverses  conditions  sociales,  des  étudiants, 
des  seigneurs ,  de  vieux  guerriers  nourris 
dans  la  vie  des  camps,  des  jeunes  gens 
nourris  dans  les  délices,  des  amants  de  la 
sloire,  des  pauvres  et  des  riches,  des  fai- 
Lles  et  des  puissants,  des  savants  et  des 
ifj'norants,  vivent  tous  d'une  seule  et  môme 
vie  et  marchent  ensemble,  dit  l'auteur  de  la 
Vie  de  saint  Bernard ,  sous  la  houlette  d'un 
enfant.  Us  ne  sont  point  réunis  encore  en 
communauté,  et  ils  vivent  en  commun.  Ils 
ne  forment  qu'une  seule  Ame.  Ou  lient  pour 
suspect  ce  petit  troupeau,  au  rapport  «fane 
chronique  contemporaine. 

Saint  Bernard  donne  à  sa  fondation  une 
forme  plus  nrrflue.  L'ordre  de  Cluny,  |)ar- 
venu  à  la  plus  haulo  période  de  .sa  puissan- 
ce, s'affaissait  sous  le  poids  même  de  ses 
richesses  et  de  sa  grandeur.  Les  moines  les 
plus  fervents  de  la  tige  de  Cluny  sont  trans- 
plantés comme  dus  luanles  (iréeieuses  dans 
le  désert  de  Citeaux.  Clieaux  lui-même 
allait  périr  lorsque  le  saint  abbé,  placé  k  sa 
tôle,  voit  un  jour  une  troupe  d'hommes,  au 
nombre  de  trente,  conduite  par  un  tout 
jeune  homme ,  traverser  lentement  la  forêt 
et  arriver  à  la  porte  du  monastère.  Ce  jeune 
homme  était  saint  Bernard. 

Ctteaux  a  besoin  bientôt  d'une  colonie, 
dont  remplacement  est  offert  p.ir  les  sei- 
gneurs du  pays  de  Châlons.  C'est  une  forêi 

2ue  l'on  défrichera  en  partie  après  avoir 
levé  une  humble  église  entourée  de  cel- 
lules. On  !'ai)pel!era  Firmitas ,  pour  mar- 
quer la  loi  eu  (pie  Dieu  donnait  à  l'ordre 
naissant.  Ce  lut  depuis  La  Ferlé. 

La  maison-mère  et  la  colonie  deviennent 
trop  étroites.  L'abbé  fonde  nne  autre  colo- 
nie dans  un  désert  inlialnié  au  pays  de 
Langres.  Ce  désert  est  niaré*  sgeux  et  pres- 
que inaccessible.  Saint  Bernard,  qui  n'a  que 
vingt-cinq  ans,  est  mis  &  sa  léte.  11  sort  do 
l'église  suivi  de  ses  religieux  et  prendcongé 
de  ses  frères  la  croii  en  téle.  Ceux  qui 
parlaient  pleuraient ,  et  ceux  qui  restaient 
ne  pouvaient  étouffer  leurs  pleurs.  Bernard 
et  ses  religieux  errent  à  travers  un  pays 
inenlte  et  des  forêts  sauvages,  soupirant 
après  leur  désprt  comme  après  un  gite  hos- 
pitalier. Les  voilà  dans  la  vallée  maréca- 
geuse. C'est  un  ancien  repaire  de  voleurs, 
qu'on  appelle  dans  le  pavs  la  Vallée  d'ab- 
iimthtf  mais  î  laquelle  Bernard  donne  le 
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nonr  de  Claire- Vallée.  Ce  fera  en  eUttvn 
foyer  ardent  de  la  lumière  dirioé  :ct  sera 

Clairvaux. 

C'est  avec  des  peines  Ineroyablet  que  les 

pieux  émigrants  se  procurent  quelque  pea 
d'orge  et  de  millet  dont  ils  font  du  pain, 

n'ayant  pour  se  nourrir  que  des  feuilles  de 
bélre  cuites  dans  l'eau  et  du  sel.  L'iiiver 
ajoute  è  celte  situation  des  rigueurs  noo* 
velles.  Un  joiir  le  sel  même  vient  &  man- 
quer. —  Guibcrt,  prends  l'Ane,  dit  Bernard, 
et  va  en  acheter  au  marclu!.  —  Mon  l'ère, 
où  |irendrai-je  de  quoi  payer?  demande  le 
frère.  —  Aie  confiance,  réplique  l'hommo 
de  Dieu  ;  de  l'argent  je  ne  sais  quand  nous 
en  aurons ,  mais  tè-haut  est  celui  qui  pos- 
sède le  dépôt  de  mon  trésor.  Guibcrt  trouve 
sur  son  chemin  un  charitable  prêtre  qui  lui 
fournit  en  abondance  toute.*  aortes  de  vlmt. 
Si  on  juçeait  Je  pareils  hommes  par  les  yeux 
delà  chair,  on  les  prendrait  pour  des  fous  et 
des  insensés,  ei  i-ependant,  dans  le  présent 
comme  dans  le  passé,  voyez  leurs  œuvres. 

L'abbaye  de  Notre-Dame  de  Bart,  nui  fut 
la  première  maison  de  hllcs  de  l'ordre  'de 
Cllcaux  ,  produisit  jusqu'à  6,000  monas- 
tères. 

Les  Trappistes.  —  L'abbaye  de  la  Trappe, 
de  l'ordre  de  Clieaux ,  dans'  le  Perche  ,  fut 
fondée  en  1140  nar  Rotrou,  comte  do  Perche. 
Fille  des  Bénédictins  par  sa  naissance,  elle 

deviendra,  par  l'ausiérilé  encore  accrue  do 
sa  règle,  la  digne  rivale  des  entants  de  saint 
Bruno. 

Les  Trappistes  devant  surtout  leur  im- 
portance et  leur  éclat  h  la  rèforratx  de  l'abbé 
de  Rancé,  nous  renvoyons  ce  que  HOUS 
en  voulons  dire  au  xvu*  siècle. 

te»  Chartreux.  —  Le  xti'  siècle  voit  naî- 
tre l'ordre  des  Chartreux  ,  si  (larfait  ipj'il 
n'eut  jamais  besoin  de  réforme,  cl  auquel 
ressembla  heom  oup  l'ordre  de  ii  rra|)pe, 
après  la  réforme  de  l'abbé  do  Rancé.  Sept 
cents  ans  de  dorée  sans  relâchement  dans 
la  discipline  ,  sont  nne  preuve  irrécusable 
de  la  valeur  d'une  fundalion.  L'austérité  du 
régime  en  est  la  cause  principale.  Les  cou- 
vents les  plus  austères  sont  ceux  où  les  re- 
ligieux ont  joui  do  plus  profond  calme,  se 
sont  nionlréi  le  plus  attachés  à  leur  éiat,  et 
ont  vécu  le  [dus  longtemps.  Les  chartreux 
cueillent  la  triple  palme  de  l'agriculture, 
de  l'industrie  et  de  la  science,  loin  que  l'ar- 
deur de  leur  piété  les  ait  rendu  étrangers 
au  mouvement  social.  En  cûl-il  été  autre- 
ment qu'ils  auraient  eu  leur  utilité  prn[)re 
en  entretenant  le  foyer  du  r.tu  i>iwinisiiie, 
en  servant  de  modèle  è  d'autres  ordres  re> 
ligieux  {>lus  en  contact  avec  le  monde.  Tout 
se  tient  <ians  l'édifice  catholique. 

Saint  Bruno,  évéque  de  Reims,  aidé  des 
conseils  de  Hugues,  évôqtie  de  (irenobic, 
se  transporte  dans  les  déserts  qui  sont  deve- 
nus la  Grande-Chartreuse,  avec  six  de  ses 
compagnons,  y  construit  à  trois  lieues  do 
Grenoble  .sept  misérables  huttes  et  un  ora- 
toire :  et  l'ordre  des  Chartreux  est  fondé. 
Les  dix-sept  pvdvres  cellules  dressées  sur 
les  sommets  les  plus  arides  des  Alpes  tttn.* 
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çaises  deviennenl  le  fondement  d'une  vaste 
culture.  Les  déserts  défrichés  se  couvreiU 
des  bof*  dont  la  France  s'aliawnte  :  les  pins, 

les  cérantes,  les  mélèzes,  les  ormes  robustes, 
les  platanes  gigantesques,  semés  sur  des  ro- 
cbus  improductives,  au  fond  d'eJfrayants 
précipices,  s'élèvent  d'étsges  en  étages,  jus- 
qn'ta  ciel,  comme  les  mains  oe  ceux  qui 
jes  ont  plantés.  Les  Chartreux ,  clans  la 
science,  sont  les  rivaux  des  Hénédiciins. 
Des  frères  lais,  en  nombre  égal  aux  Pères, 
exercent  leurs  bras  à  tous  les  métiers  :  ils 
font  de  bons  charpentiers,  dlnbiles  menai- 
«iers,  de  merveilloni  tourneurs.  Les  Char- 
treux créent  un  système  forestier  dont  les 
avaotBKes  sont. appréciés  par  les  administra- 
teurs au  temps,  adoptés  et  propagés  dans 
tout  le  royaume.  L'esprit  d'ordre  les  conduit 
aux  meilleurs  principes  d'économie  domes- 
tique, et  à  ceux  dont  s'enrichit  l'économie 
sociale.  Le  travail  pieux  de  quelques  cen- 
taines de  solitaires  fournit  à  notre  marine 
du  bois  de  construction.  Des  torrents,  en- 
chaînés dans  leur  cours  fertilisent  d'admi- 
.rables  prairies  couvertes  de  riches  trou- 
peaux. Les  enfants  de  saint  Bruno  méditent 
sur  les  choses  du  ciel  dans  les  grands  bois 
qn'ils  ont  plantés,  dans  les  solitudes  qu'ils 
ont  vivifiées.  Ce  n'est  pas  tout;  ils  font  tour- 
ner au  profil  de»  pauvres  laboureurs  les  pro- 
grès agricoles  créés  par  leur  intelligence 
supérieure  et  les  améliorations  locales  dues 
à  leur  infttlgable  labeur.  Des  ponts  sont 
jetés  '■ur  les  torrents.  Des  fabriques,  dos 
maiiulactiires,  des  exploitations  multipliées 
em|iloicnt,  sur  la  cime  des  montagnes  et 
dans  le  creux  des  vallées»  des  bras  vigou- 
reux dépourvus  d'autre  travail.  Des  chalets 
sont  contruils  nu\  frais  des  Chartreux  pour 
les  familles  sans  iisi le.  Des  troupeaux,  pro- 
priétés de  c-es  religieux,  sont  alfermés  à  ces 
pauvres  fomilles.  Le  bien-élre  succède  pour 
elles  k  la  misère  par  la  vertu  communica- 
tive  du  travail.  Le  vœu  de  jiauvrelé  des 
moines  produit  l'aisance  du  cultivateur, 
comme  la  puissance  féodale  protège  sa  fiii- 
blesse.  La  classe  pauvre  des  campagnes 
s*abrite,  crott  et  se  développe  à  Pombre  du 
monastère  et  à  l'ombre  du  donjon  scigncu- 
r  al.  Le  donjon  la  prémunit  contre  la  vio- 
lence. 

A  la  mort  de  saint  Bruno  (1101),  il  n'exis- 
tait encore  que  deux  Chartreuses.  En  1:259, 

leur  nombre  s'éleva  jus(iu'i)  cent  soixante- 
treize,  nous  ne  disons  pas  en  France,  mais 
dans  toute  la  chrétienté. 

Les  services  rendus  par  l'ordre  des  Char- 
treux, spécialement  par  la  Grande-Cbar- 
treuse,  aux  classes  ouvrières  cl  aux  cultiva- 
teurs, s  élaietit  si  bien  per|)étués  de  siècle 
an  sièi  le,  (ju'à  la  ûu  du  xviu*,  à  sept  cents 
ana  de  la  fondation,  sir  William  (U>bbett,  la 
visitant  en  1192,  raconte  «^ue  les  habitants 
des  campagnes  ne  parlaient  des  moines  chas- 
sés de  leur  demeure  uu'avec  la  plus  pro- 
fonde vénération,  «lis  fournissaient,»  dit-il. 
«aux  basoinsdes  pauvres  à  plusieurs  milles  h 
la  nmde.  »  Le  même  écrivain  nous  apprend 
qu'ils  étaient  dam  Tosag»  de  ftire  des  avan- 


ces aux  cultivateurs  dans  la  gô,ne,  aux  pères 
de  famille  nécessiteux,  comme  aussi  de  fa- 
voriser les  industries  qui  cherchaient  à  s*é* 

tablir  dans  leurs  montagnes.  «  Le  grand 
])rieur,  dit-il,  examinait  toutes  les  demandes 
de  ce  genre,  et  y  ftiisail  droit  ciuand  elles 
étaient  fondées.  Les  biens  de  la  Grande- 
Chartreuse  consistent  aujourd'hui  en  12,000 
ar|)ents  de  bois,  et  400  arpents  de  prés.  Ils 
occupent  six  lieues  de  désert.  Des  usines, 
des  scieries,  des  ateliers  en  dépendent 
comme  autrefois.  L'esprit  des  Char- 
treux est  resté  intact  matériellement  • 
comme  leur  Qdélité  à  leur  règle  est  demeu- 
rée incorruptible. 

Au  moment  où  nous  écrivions  ceci, (octobre 
18tôj  voici  ce  qu'on  lisait  dans  le  journal  /«  Po- 
friole  dtsAlptê  :  <  li  ne  reste  presque  rien  dis 
village  aggloméré  do  Saint-Pierre  de  Char- 
treuse; quarante-deux  familles  se  trouvent 
sans  abri  et  sans  ressources.  Toute  celte  po- 
pulation oui  campait  en  plein  champ  eût 
péri  de  faim,  si  du  couvent  de  la  Grimât- 
Chartreuse  il  ne  fût  t  cnn  des  provisions,  »  etc. 
Une  souscription  a  été  ouverte  sur  les  lieux; 
le  couvent  s'y  est  ii)>eril  (lour  1000  fr.  Il  est 
impossible  de  rester  plus  lidèle  è  ses  tradi- 
tions. 

Les  Chartreux  ne  comptaient  en  ll5t  (pie 
quatorze  maisons.  Ils  en  fiossédaient  cin- 
quante-six en  el  à  la  !ln  du  xvii*  siècle 
cent  soixante-douze,  dont  cinq  de  filles.  Ces 
cent  soixante«dottze  maisons  étaient  divi- 
sées en  seize  [irovinces,  cl  a  va  fent  chacune 
deux  visiteurs  élus  tous  les  ans  eu  chapitre 

fénéral.  Soixante-quinze  étaient  situées  en 
rancUf  an  comptant  pour  trois  la  Grande- 
Cktar^nu*  oui  embrassait  trois  lieues  de 
oireult  et  enfermait  trois  maisons  distinctes. 

En  17M,  la  Grande-Chartreuse  mise  eu 
ventenatrouva  pas  d'acquéreur.  Louis  XYlll. 
par  une  ordonnance  du  21  avril  remit 
en  possession  les  enfants  de  saint  Bruno. 

Pendant  que  les  Chartreux  fondent  des 
roanufaclures  et  des  usines,  donnent  du  tra- 
vail aux  indigents,  ouvrent  des  voies  à  l'in- 
dustrie, d'autres  religieux  répondent  à  l'un 
des  besoins  matériels  les  plus  Impérieux  et 
les  moins  satisfaits  du  mnvon  flge,  celui  do 
relier  les  populations  entre  elles.  Ce  fut 
l'objet  spécial,  exclusif  même  de  la  congré- 

eition  des  Frères  pon(i/e«,  fratres  pontifiea. 
n  nombre  considérable  de  ponts,  dont  plu- 
sieurs certainement  existent  encore,  sont 
dus  k  CCS  travailleurs  religieux,  des  main.s 
desquels  sortaient  les  plus  belles  et  les  pluv 
solides  constructions.  Les  Frères  pontifes 
étaient  des  suppléatits  de  la  civilisation. 
Quand  radminis.trfllion  civile  se  niontro 
pour  remplir  leur  tâche,  ils  se  retirent  de- 
vant elle.  Mais  nous  ne  jurerions  pas  (|uo 
l'Alrique  française,  que  les  Indes  orientales 
et  occidentales,  que  l'Océanio  et  d'autres 
points  du  globe  ne  vissent  renaiire  dfS 
frères  j>ontifes  sous  d'autres  noms.  Les  mis- 
sionnaires ne  sont-ils  pas  partout  les  pion* 
mers  de  la  vieiHe  liurope?  A  leur  voix  se 
donne  partout  le  premier  coup  de  iiiocbe* 
est  coupé  le  premier  arbre  et  |iosée  la  pr«* 
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mière  pierre.  Les  frères  pontifes  appariien- 
ueni  nu  xu*  siècle. 

Trinitairei.  —  Les  Trinilaires,  à  la  même 
époque,  étendent  l'innuence  française  hors 
de  la  mère-palrie ,  rachètent  des  chrétiens 
esclaves  des  peuplades  barbares  ou  infidèles. 
Ils  cueillent  une  des  palmes  de  saint  \'incent 
de  Paul ,  dont  l'âme  héroïque  et  le  génie 
eharitable  universel  rerient  en  mémoi- 
re partout,  ils  doivent  leur  naissance  à 
saint  Jean  de  Mallia.  Né  en  Provence,  en 
1160,  saint  Jean  do  M.itlia  contie  son  in- 
spiration à  Félix  do  Valois ,  oui  vivait 
dans  h  retraite  ant  environs  de  Meaax. 
Tous  deui  ils  partent  pour  Rome;  ils 
sollicitent  l'assentiment  du  pape  Inno- 
cent III,  qui  'agréf^  leur  plan.  Voltaire  lui- 
même  qualifie  l'institution  des  Trinitaires 
ûTiéroiimt.  (Estai  tur  fhiitoire  gméralty 
chap.  135.)  Les  Sarrasins  dominaient  encore 
les  plus  belles  provinces  de  l'Espagne. 
L'ordre  se  porta  sur  ce  point.  Le  monastère 
de  Cerfroia  {Cervo  frigido  )  est  le  ciief^lieu 
de  l'ordre,  appelé  tantôt  Orio  «oneKe  TrM* 
tatit,  et  tantôt  De  redewpfione  captivorum. 
Les  religieux  portent  l'habit  blanc,  avec  une 
croix  reuue  et  bleue  sur  la  poitrine.  La  règle 
atatao  qirun  tiers  des  reYeiios  de  i'io»titut 
sera  consacré  aa  rachat  des  esclaves.  Deux 
ans  n[T^s  la  fomlation  do  l'ordre,  deux  cents 
esclaves  ont  été  raclietés.  Pour  entretenir 
l'humilité  des  religieux,  la  règle  ne  permet 
IMS  qu'ils  voyaient  à  cheval  :  de  là  la  déno- 
mioation  de  Frères  ottffdiiM,  qu'ils  acceptent 
bnmblement,  comme  recevront  sans  plainte 
les  enfants  do  la  Salle  celui  de  Frères  igno- 
raii<in«.  Les  congrégations  s'altèrent  et  pé- 
rissent par  la  richesse,  par  excès  d'humilité 
jamais. 

Les  services  que  rendent  les  Trinitaires 
leur  attirent  des  oITramles  et  la  sympathie 
des  hommes  du  plus  haut  mérite^  qui  as- 
piroot  à  s'ecrdler  sous  leur  bannière.  Guil- 
laome  Scot  d'Oxford  est  de  ce  nombre.  Ils 
se  répandent  en  Espagne  et  plus  tard  en 
Américjuo.  De  saintes  femmes,  sous  le  nom 
de  Rehgieuftê  trhiit«iire»t  travaillent  à  ae- 
croître  les  ressources  de  l'ordre  et  à  le  se- 
conder de  leurs  prières.  Une  maison  de  ce 
genre  est  fondée  à  Paris,  en  1703,  par  Su- 
sanne  Sarabat.  Chez  nous,  les  Trinitaires 
aont  eonnus  sous  le  nom  de  Malhurins,  à 
cause  d'une  chapelle  dédiée  à  saint  Mathu- 
rin,  construite  à  Paris,  dans  leur  maison- 
mère.  Des  sœurs  du  même  ordre  prennent  le 
nom  de  Mathurinei.  La  révolution  de  1789 
les  trouve  donnant  l'instruction  gratuite  aux 
jeunes  lilles  pauvres  du  faulwurg  Saint- 
Marceau.  Elles  ne  font  que  des  vœux 
simples  cl  ne  sont  pas  cloîtrées.  Elles  [lor- 
tent  un  triangle  (l'argent  suspendu  à  un 
ruban  Uea  en  sautoir,  symbole  de  lear  fon- 
dai ion. 

\^ ordre  de  lu  ;Verct  se  fonde  au  xiii*  siècle, 
dans  le  môme  but  de  ladélivrancc  des  Chré- 
tiens captifs  chez  les  infidèles,  but  si  coo- 
lorme  à  la  fraternité  évangélique  et  à  la  li- 
berté humaine.  L'ordre  subsiste  sou»  le  nom 
d'Orëre  mya/,  militaire  et  religieuxde  Motre- 
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Dame  de  la  Merci,  pour  la  rédemption  des 
captifs.  Pierre  Nolasque,  qui  est  le  fim- 
dateur,  était  né  aussi  d'une  noble  famille 
du  Languedoc,*  en  1189.  Gouverneur  du 
prince  Jacques,  fils  de  Pierre  II  d'Aragon, 
il  reste  auprès  de  son  élève  devenu  roi,  et 
se  rapproche  ainsi. du  théâtre  où  les  Chré- 
tiens subissent  l'esclavage  chez  la  nation 
maure.  Il  est  secondé  dans  son  projet  par 
Raymond  de  Pennafort  et  le  roi  d'.\ra;^on. 
En  1223,  il  prononce  les  trois  vojui  de  reli- 

f;ion  entre  les  mains  de  l'évôque  du  Ban.e- 
unne,  et  y  ajoute  un  quatrième,  par  lequel 
il  «'oblige  d'engager  ses  biens  et  aa  liberté, 
s'il  est  nécessaire,  pour  accomplir  son  oeu- 
vre. L'ordre  crée  une  maison  en  Guienue, 
et  se  rattache  ainsi  doublement  à  la  France, 
puisque  son  fondateur  est  Français.  li  se 
compose  de  deux  .sortes  de  membres,  les 
chevaliers  et  les  frères.  Les  chevaliers  gar- 
dent les  côtes  des  invasions  des  Sarrasins, 
assistent  au  chœur  quand  ils  ne  sont  {tas  du 
service.  Par  ce  c6té,  ils  se  rattachent  aux 
ordres  militaires.  Leur  habillement  ne  dif^ 
fère  de  celui  des  séculiers  qu'en  ce  qu'ils 
|iortenl  une  é(  harpe  ou  scapnlaire.  Les  frères 
engagés  dans  les  ordres  célèbrent  l'otUce  di- 
vio.  Les  commandeurs  de  l'ordre  sont  pris 
parmi  les  ebevaliers. 

Les  ordres  moitié  religieux,  moitié  mili- 
taires, donnent  naissance  dans  la  suite  à  des 
ordres  purement  militaires.  Et  plus  lard,  des 
ordres  militaires  natlroot  de»  ordres  à  la 
fois  militaires  et  civils. 

Nous  avons  consacré  an x  ordres  bOSpilt* 
liers  un  paragraphe  spécial. 

Domimcains  (1206).  —  La  première  fon- 
dation de  saint  Dominique  a  lieu  à  Prouiile 
an  pied  des  Pyrénées,  avec  le  consentement 
et  l'appui  de  l'évéque  Foulque,  ancien  moine 
de  I  ordre  de  Citeaux,  monté  récemment 
sur  le  siège  de  Toulouse.  La  fondation  re- 
monte  au  27  décembre  lâ06.  Saint  Domini^ 
que  y  réunit  plusieurs  dames  et  demoiselles 
qui  avaient  souhaité  se  consacrer  à  Dieu  en- 
tre ses  mains.  Les  institutions  dominicaines, 
dit  le  P.  Laocmlaire,  commencèrent  par  un 
asile  en  fitvear  de  la  triple  faiblesse  dusexe, 
de  la  naissanre  et  de  la  pauvreté. 

Fn  1215,  saint  Dominique  n'avait  encore 
que  deux  cooi'érateurs  ;  Pierre  Cellani  était 
un  des  deux.  Quatre  autres  frères  s'y  Joigni* 
rent  peu  après.  C'est  un  bien  petit  troupeau, 
et  pourtant  il  avait  coûté  dix  années  d'apos- 
tolat au  saint  religieux.  Dotiiinique  revêtit 
&es  compagnons  de  i'habii  qu'il  portait  lui- 
même.  C'était  celui  des  chanoines  régntiers 
du  chapitre  d'Osfna. 

Le  but  de  l'ordre,  dans  la  pensée  de  l'é- 
vC-que  do  Toulouse,  est  d'extirper  l'hérésie 
des  albigeois,  de  i)annir  les  vices ,  d'ensei- 

Î(ner  aux  hommes  les  règles  de  la  foi  et  de 
ormer  aax  bonnes  mœurs.  De  là  le  nom  de 
Frères  prêcheurs.  L'acte  d'établissement  leur 
confère  la  sixième  partie  des  dîmes  dimt 
jouissent  les  églises  paroissiales  pour  suli- 
venir  k  leurs  besoins.  Le  comte  de  Moiitiort, 
prince  illustre  et  ami  du  saint,  lui  fit  don  «lu 
château  et  de  la  terre  de  Cassanelle,  dans  Ui 
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diocèse d'Agen.  Domifliqve  vieilli,  et  près 
de  retourner  à  'Oiea,  se  repent  d'avoir  ac- 
cepté des  possessions  temporelles,  selon 
celle  pnroift  de  l'Ecriture  :  Charge  le  Seigneur 
du  iouci  de  ta  vie,  et  lui-même  U  nourrira. 
(P$al.  LIT,  33.)  Le  P.  Lacordaira  hésitera 
fout  è  l'heure  è  accepter  la  responsabilité 
du  principe  qui  servait  de  base  aux  ordres 
niendiants. 

L'apostolat  des  Frères  prêcheurs  n'est  pas 
accepté  sans  difficulté  par  la  cour  de  Rome. 
La  prédication  était  un  ofllcc  transmis  des 
apAlres  aux  évèqnes  et  réputé  inaliénable 
par  l'épiscopal.  Mflis  le  quatrième  concile 
de  Latran  les  avait  autorisés  à  se  donner  des 
^présentants.  «  L'apostolat  périssait  dons  l'K- 
gtise,  »  dit  l'écrivain-orateur,  «  et  les  progrès 
croissants  de  l'erreur  éîaient  dus  h  l'absence 
d'un  enseignement  li.iblle  cl  dévoué.  Il  n'émit 
pas  lacile  aux  évèquesde  créerdes  lieutenants 
do  leur  norole  à  Tolonté.  On  ne  dit  pas  tout 
d'un  coup  h  on  prêtre  :  sois  apôtre.  Les  ha- 
bitudes apostoliques  sont  le  fruit  d'un  genre 
de  vie  particulier,  et  In  vérité  ne  gouverne 
ici-lMs  les  esprits  qu'à  la  cooditioc  de  les 
conquérir  sans  cesse.» 

La  cour  de  Uome,  comme  les  gonverne- 
ments  civils,  n  hésité  à  fonder  des  congréga- 
tions nouvelles.  Obligé  de  se  prononcer  entre 
les  règles  de  Saint-Augustin  et  Saiot-Benolt, 
Dominique  choisit  Mlle  de  Saint-Aagtistin. 

Saint  Dominique  entendait  so  rapprocher 
de  l'existence  du  sacerdoce  en  abandonnant 
la  plupart  des  usages  cloustraux,  tels  uue  : 
ta  récitation  publique  de  Toflice  dif  in,  I  abs- 
tlnonce  i^rpétoeile  de  la  chair,  les  longs 
jeûnes,  le  silence,  les  pénitences  (>our  nian- 

Sueraent  à  la  r^gle  et  le  travail  des  mains, 
ludier,  prier,  prêcher,  jeûner,  dormir  par 
terre,  marcher  nu-pieds,  |>asser  de  l'acte  ôé- 
nitent  è  Taeto  de  prosélytisme  dorait  être 
pour  le  Dominicain  la  vie  de  chaque  jour. 
Chaque  prieur  eut  la  faculté  de  dispenser 
les  Frères  des  assujettissements  oommana 
lorsqu'il  le  jugeait  cooreoable. 

Honoritts  111  eonUrme  l'ordre  des  DonlBi- 
cains  en  1216.  La  huile  do  confirmation  lui 
confère  le  droit  d'acquérir  et  de  posséder, 
en  nom  collectif,  tous  lesbie|isqui  peuvent 
lui  survenir  par  la  concession  des  pontifes, 
la  largesse  des  rots  et  des  princes  et  les 
oblalions  «les  fidèles.  C'est  un  |i()iiu  où  le 
droit  civil  français  a  toujours  dilléré  du 
droit  canon. 

Quand  les  dominicains  furent  au  nombre 
de  16,  savoir  :  8  français,  7  espagnols,  et  1 
anglais,  leur  n)i>sion  d.iiis  louie  l'Kurope 
coramen(;a,  et  l'Kurope  entièri'  posséda  en 
ass<>z  peu  d'années  des  couvents  domini- 
cains. La  Franco  fut  le  berceau  de  l'ordre. 

£n  étudianl  la  prédc.<^linalioi)  de  la  France, 
dit  le  P.  Lacordaire,  telle  que  nous  la  révùle 
sa  situation  territoriale,  son  histoire  cl  son 
génie,  il  est  aisé  de  comprendre  la  large  part 
que  Dieu  lui  donne  dans  la  funnation  d'un 
ordre  apostolique.  On  a  dit  du  i>euple  fran- 
çais que  c'est  un  solJat.  C'est  surlout  un 
missionnaire ,  car  son  épéc  même  est  pro- 
aMytlqae.  La  France  est  un  vaisseau  dont 
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l'Europe  est  le  port,  et  qui  a  ses  ancres  dans 
toutes  les  mers.  Vojr.  lïtn-ordr»  ci-après. 
Insqu'l  la  fondation  de  Tordre  de  Saint- 

Dominique,  les  congrégations  d'homme? 
n'avaient  pas  eu  l'apostulat,  ni  la  science 
divine  pour  but.  Rarement  l'anachorète  elle 
céoobito prenaient  leur  béton  pour  venir  viai- 
siter  les  hommes.  Saint  Anloino  tfavait 
quitté  qu'une  fois  son  désert  pour  défendre 
la  foi  catholique  opprimée  [uir  les  empe- 
reurs. Saint  Bernanl,  après  avoir  réglé  en 

Gémissant  les  affaires  da  l'Europe,  se  hâtait 
e  rentrer  k  ClairvauT.  Dominique  voulait 
unir  la  vie  du  clottrc  à  la  vie  du  siècle. 
Saint- Vincenl  de  Paul  tenta  une  chose  en- 
core plus  hardie  le  jour  où  il  destina  de 
jeunes  tilles  à  la  libre  recherche  de  la  mi- 
sère, aux  soins  des  malades  de  tout  âge  et 
(le  tout  sexe  dans  le  lit  des  hôpitaux ,  et 
quelqu'un  s'étonnant  qu'il  ne  leur  eût  uas 
mène  donné  de  voile,  il  répondit:  Elle» 
auront  pour  voile  leurs  vertus. 

Saint  Dominique  impose  è  ses  disciples 
une  année  de  nuvici.it  et  neuf  agrées  d'é- 
tudes philosophiques  et  théologiques.  Les 
statuts  ne  veulent  pas  qu'aucune  asuvro 
utile  au  prochain  soit  hors  de  leur  vocation. 
i::hcz  eux,  dit  le  P.  Lacordaire,  comme  dans 
la  républiaue  romaine^  <#  aoÂil  du  jim^pla 
eil  la  suprême  loi. 

A  sa  mort,  saint  Dominique  laisse  son 
ordre  |)artagé  en  huit  [irovinces,  ({w  renfer- 
menl  soixante  maisons.  Il  n'était  âgé  (]ue  do 
61  ans.  Toutes  les  universités  de  rKurope 
fournissent  h  l'ordre  leur  contingent  en  maî- 
tres et  en  écoliers. 

Du  x-iii*  sièt:le  à  la  naissance  du  xvr, 
l'action  deî  Frères  prêcheurs  embras.se,  au 
midi,  des  missions  chez  les  Maures  et  les 
Arabes,  maîtres  de  l'Afirique,  d'une  grande 
partie  de  rEs()agne,  et  menaçant  rsurope  de 
l'invasion  de  1  islamisme.  En  Orient,  elle 
s'éiend  au  sein  do  l'Eglise  grecque,  en 
Perse,  dans  rAriiiénic,  aux  bords  de  la  mer 
Noire  et  du  Danube  ;  au  nord,  dans  l'Ir- 
lande, TEcosse,  le  1>anemark,  la  SoMe,  la 
Prusse,  la  Pologne,  dans  les  Russies  et  jus- 
que dans  le  Gioenland,  où  les  Hollandais 
sont  très-étonnés  de  découvrir  oa  couvent 
dominicain  dont  la  fondation  remontait  au 
moyen  Age. 

Les  nouveaux  mondes  dérouverts,  les 
Frères  prêcheurs  parlent,  les  uns  pour  les 
Indes  orienlalas  (1503),  tandis  que  d'autres 
arrivent  è  l'Ile  Saint-Domingue  (1510).  Un 
couvent  dominicain  est  fondé  au  Mexique 
en  1513.  Douze  Frères  pr6clieu.''s  bâtissent 
cent  maisons  ou-couvent^  dans  la  Nouvelle- 
Espagne  en  15it6.  Quatorze  autrea  dosoea- 
dent  au  Pérou  en  15â9,  avant  i>armi  eux 
Barthélémy  de  Las-Casas.  En  15ib,  la  Nou- 
velle-Grenade (Omplait  treize  coiivunts  et 
soixante  maisons  dominicaines  avec  leur 
église;  le  Chili,  quarante  maisons  on  cou- 
vents en  1541.  Huit  ans  [dus  tard,  on  trouve 
dans  la  presqu'île  de  Malaca  et  los  Iles  voi- 
sines, 18  couvents  el  60,000  Chrétiens,  Un 
an  après,  l'ordre  fonde  uue  université  k 
Lima  ;  six  ans  aiwès,  un  de  set  nemhits  mat 
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le  pieu  en  Chine,  et  un  autre  un  peu  plus 
tard  y  crée  un  collège  pour  l'éducation  des 
•nfiuitsdans  la  religion  chrétienne.  Un  frère 
de  Saint-Dominique  derient  le  premier  éfé- 

Înc  des  lies  Philippines  en  1576.  Enfin,  60 
603,  l'ordre  a  une  maison  au  Japon. 
Le  P.  Lacordaireditque  les  Espagnols  trtî* 
ièrent  l'Amérique  et  ses  habitants  comme 
un  tigre  tombé  sur  une  proie.  Qui  vengera 
l'humanité,  rEurofie  et  la  religion  outra- 
gées? La  gloire  en  était  réservée  à  l'ordre  de 
Saint-Dominique.  Le  pape  Paul  III  se  joint  à 
lui  et  défend  les  Indiens  par  ses  décrets* 
Barthélémy  de  Ijis-Casas  traverse  huit  fois 
l'Océan  jpour  défendre  cello  s.iiiiio  f  .iiise  de 
l'humanité.  Toutes  les  nations  sont  égale- 
ment libres,  s*écrie-l-il,  et  il  n'est  i)ermis  à 
aucune  d'entreprendre  sur  la  libellé  des  au- 
tres. Cbarles-Quint  tiiiil  par  le  nommer  le 
pcotectear  général  des  Indes. 

Le  Mexique  transporto  aujourd'hui  les 
Dominicains  dans  le  nouveau-Monde  au  prit 
de  l'or,  pendant  que  la  plupart  des  monar- 
chies de  PEurope  leur  disputent  avec  ava- 
riée le  feu  et  l'eau,  écrit  le  P.  Laoordaire 
dans  la  fié  de  saint  Dominique. 

Les  Dominicains  n'ont  pas  moins  valu 
par  la  science  théologique  que  par  la 
prédication.  Il  suffit  de  nommer  saint  Tho- 
ruas-d'Aquin.  L'ordre  a  montré  au  monde 
h^kOO  savants  et  écrivains  de  mérite.  11  a 
donné  naissance  k  des  artistes,  è-9,180  érê- 
ques,  4W)  archevêques,  à  66  cardinaux,  à  k 
papes,  sans  compter  les  saints  et  les  saintes 
qui  en  sont  sortis.  Près  de  l'autel,  dit  le  P. 
Lacordaire*  tous  les  frères  se  ressemblent 
par  le  priwo.  Rentré  dans  lenr  cellole*  le 
prisme  est  décomposé  et  chacun  exprime  à 
sa  manière  un  rayon  de  la  bonté  divine.  De 
pauvres  Frères  prêcheurs  du  xiu*  siècle 
élèvent  dans  Florence  cette  église  de  Santa- 
Maria-NoTelia,  qoe  Miebel-Ange  allait  tofr 
tous  les  jours,  et  dont  il  disait  qu'elle  était 
bSlIe,  pure  et  siiu]ilo  couiaie  une  Uancée, 
d'où  lui  vint  le  doux  nom  do  la  Sposa.  Quel 
nom  est  plus  célèbre  dans  la  peinture  que  le 
nom  dn  dominicain  Fra  AngelicodeFietole. 
Michel-Ange  voyant  lé  tableau  de  l'Annon- 
ciation, s'écrie  :  «  Un  homme  n'a  pu  faire 
ees  flsnres-lk  qa*aprte  les  avcrir  Toes  dans 
le  ciel.  » 

L*«otctir  de  la  l>toMi«eMi/die  a  consacré  à 
Mint  Dominique  an  grand  nombre  de  stances: 


Ot  ptdre  m»  urmmtt  Mto  I 
Ok  naditt  m  vennente  Clnviaaa 

Se  {ntrrpreut*  Vil  comc  sJ  dioe. 

Uli  vraineMkMreoi  ton  pèrel 

OhviùMM  pMaedosriî» 

CgooMla  «Heorana  «e  réili  «  de  l«nM. 

Le  P.  Lacordaire  écarie  Je  l'ordre  de  Saint- 
Dominique  le  reprucho  d'avoir  été  le  pro- 
motenretle  princi[ial  soutien  de  l'inquisi- 
tion espagnole.  Les  Dominicains  n'ont  pas 
été  membres  de  l'inquisition  plus  que  d'au- 
tres religieux.  C'est  par  l'iiiliftpe  11,  que 
l'inquisition  d'Espagne  a  été  rendue  sangui- 
naire. Où  H  faut  aller  chercher  la  véritable 
inquisition  ,  c'est  h  Rome  dans  le  saint  oflice 
où  aucune  coodamoalioa  capitale  n'a  jamais 


été  prononcée.  Le  germe  de  l'inquisition,  dit 
l'auteur,  a  précédé  saint  Dominique  qui  n'a 
cienfait  \>o\ir  son  développement;  ce  n*est 
que  longtemps  après  sa  mort,  quecetribii> 
nal  a  acquis  une  iorme  arrêtée  et  nne  puis* 
sanoe  réelle. 

Les  Frères  Frèchears  prirent  part  &  l'in- 
quisition comme  tout  le  monde  ;  quant  aux 
auto^a-fés,  ce  fut  Philippe  II  qui  les  inventa. 
L'inquisition  espagnole  était  un  tribunal 
royal  et  non  religieux.  Le  P.  Lacordaire» 
pour  mieux  établir  que  les  fauiosdenn- 
quitiUon  tarent  les  fautes  du  tempe»  rappro- 
ehe  des  aato-da-fés  les  chambres  ardentes  de 
Franco,  In^  Tiiis  nt  gestes  d'Henri  VIII,  sup- 
pliciant 70,000  hommes,  dans  hj  cours  de 
son  règne,  pour  c^use  de  religion  et  labonne 
reine  Elisabeth,  faisant  manger  dos  chevaux 
anglais  dans  le  ventre  ouvert  des  catholi- 
ques. A  celte  époque  de  ^ang,  Home  n'en 
versait  pas  une  goutte.  Soyons  généreux, 
dit  en  finissant  l'auteur  du  Mémoire  pour  le 
rétablissement  de  l'ordre  des  Frères  Prè- 
ebeurs,  accordons,  si  vous  le  voulez,  que  la 
vérité  et  l'erreur  furent  égalcnienl  intoléran- 
tes. La  vérité  n'a  pas  détruit  l'erreurtCirer- 
renr  n*a  pas  déirmi  la  vérité. 

Posons  enfin  la  borne  aux  maux  du  passé» 
et  que  cette  pierre  pacifique,  plantée  d'un 
commun  accorJ,  cuire  ce  qui  fut  cl  ce  qui 
sera,  présage  à  nos  descendants  une  meil- 
leure solution  des  problèmes  humains  que 
celle  qu'on  avait  espérée  da  gUive»  elque  Jo 
glaive  n'a  pas  donnée. 

Le  premier  couvent  dcDominicains  fondé 
à  Paris  s'établit  sur  remplacement  de  l'hô- 
pital des  pèlerins  de  Saint- Jacques.  De 
li  leur  vint  le  nom  de  Jacobins.  La  bi- 
bliothèque de  la  maison  était  de  15  à  16,000 
volumes.  Ello  contenait  plusieurs  manus- 
crits d'ouvrages  de  piété,  léjjués  aux  reli- 
gienx  par  saint  Louis.  On  voit  les  restes  du 
monastère  dans  la  rue  des  Grès.  Le  couvent 
des  Dominicains  de  la  rue  Saini-Honoré 
était  situé  entre  l'église  Saint-Koch  et  la 
place  Vendôme.  C'est  de  ce  couvent  que 
prirent  leurs  noms  les  clolrisles  sanguinai- 
res qui  devinrent  si  hideusement  célèbres 
sous  le  nom  de  Jacobins,  après  que  le  capu- 
chon du  Dominicain  cul  élû  rcniidacé  par  le 
bonnet  rouge  du  démagogue.  l>e  marché 
Saint-Honoré  occupe  l'emplacement  des  jar- 
dins fort  simples  de  l'ancien  couvent.  lA 
bibliothèque  ne  renfermait  uas  moins  de 
32,000  volumes,  parmi  lesquels  se  trouvail 
un  grand  nombre  d'éditions  rares  et  do  pré* 
deux  manuscrits.il  y  avait  un  noviciat  dans 
la  maison.  Les  aspirants  payaient  200  livres 
pour  le  noviciat,  et  autant  pour  l'habille- 
ment. Une  troisième  maison  était  située  au 
faubourg  Saint^Germain.  C'est  le  cloître  at- 
tenant h  l'église  Saint-Thomas  d'Aquin.  La 
première  pierre  en  avait  élé  posée  en  1682, 
|)ar  Hyacinthe  Serroni,  archevêque  d'Albi, 
cl  par  Mme  Anne  de  Monibazon,  duchesse 
de  Luyues.  Les  bâtiments  sont  occupés  en 
majeure  partie  par  le  Musée  d'artillerie.  La 
bihliotiièqne  de  ce  troisième  COUYMttpOMé" 
da.i  plus  de  2^,000  volumes. 
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Le»  Dominicains  ont  îles  maisons  aujour- 
d'hui en  Italie,  en  Angleterre,  en  Irlande, 
à  Gand  et  sur  d'autres  points  de  la  Belgiaoe. 
L'ampéréar  de  Russie  «  supprimé  en  ISM, 
dans  la  senle  province  de  Mohilow,  55  roo- 
naslères.  H  en  reste  néanmoins  cri  Bussie 
Wè,  Il  en  existe  dans  les  Klais  souims  h  l'em' 
pereur  d'Autriche  37,  oonienaat  202  reli- 
gieux. Les  Dominicains  ont  aujourd'hui 
pour  supérieur  ou  maître  général,  le  «R.  P. 
Ange  Ancarani,  el  pour  procureur  général 
le  P.  Joseph  Albertit  tous  deux  résidanl  à 
Rome. 

L'antique  gloire  de  l'ordre  s'est  rajeunie 
en  France  dans  un  des  plus  grands  prédii  a- 
teurs*  non-seulement  de  nos  jours,  iDai«  de 
tons  les  temps,  qui  a  transporté  dans  la  lan- 
gue rolif^ieuse  tonl  co  i^u'i!  y  avait  à  pren* 
dre  dans  celle  du  xix*  siècle,  et  tion-3eule- 
ineill  dani  la  langue,  mais  dans  l'esprit,  el, 
si  nous  osons  le  dire,  dans  les  procédés  de  la 
science  et  de  la  littérature  contemporaines. 
L'illustre  Dominicain  a  fait  son  noviciat  à 
Rome,  et  entra  en  religion  sous  le  nom  de 
P.  Dominique.  Il  a  été  autorisé  par  le 

Îénéral  à  rétablir  l'ordre  en  France.  C'est  à 
holais,  au  diocèse  de  Grenoble,  qu'il  éta- 
blit le  chef-lieu  de  la  nouvelle  province 
française.  Il  y  donna  l'habit  aux  premiers 
nofitMi  le  h  août  1815. 

Le  P.  Lacordaire  montra  sa  rohe  dans  les 
doba  de  Paris  en  i&kè.  Répudiée  par  les 
Jacobins  de  1793 ,  elle  yenait  lè  réagir 

contre  les  pretniers  démolisseurs.  Le  P. 
Lacordaire  se  llaita  de  christianiser  la  dé- 
mocratie. C'était  à  la  démagogie  qu'il  avait 
anire.  Le  sooialismo  qu'il  voulait  combat- 
tre n'était  pas  seulement  l'Evangile  mal  in- 
terprété, c  était  plus  qu'une  hérésie.  Il  en 
voulait  à  toup  ies  principes  sur  lesquels  la 
société  re|)0se,  et  è  tous  les  principes  dont 
l'Evangile  a  onsr  nioncé  le  monde.  L'Kvan- 
gile  a  pour  |  nm  ipe  d'assoupir  toutes  les 
passions  terrestres,  et  il  venait,  lui.  allumer 
toutes  les  convoi  lises.  Le  P.  Lacordaire  en  en- 
trant dam  ressemblée  constituante  où  l'appe- 
kil  sa  renommée ,  alla  s'jr  placer  parmi 
les  représentants  des  masses  ,  sous  l'en- 
seigne de  la  réforme  ,  mais  il  y  trouva 
le  drapeau  des  démolisseurs.   11  n'était 

Kis  possible  que  celui  qui  a'étail  séparé  i 
ome  de  l'abbé  de  Lamennais,  se  sentit  à  sa 
place,  à  eété  de-loi,  dans  l'assemblée  qui 
s'ouvrait  le  4  mai  1848.  Après  l'invasion  du 
palais  législatif,  I  auteur  ue  cette  notice  ren- 
contra le  P.  Lacordaire  traversant  la  rue  de 
l'Université,  et  tournant  le  dos  au  palais 
Reurbon.  Le  rôle  pris  dans  cette  journée 
par  Barbès,  !','iini  do  Louis  HInnc,  par  Blan- 
qui  et  par  Uaspail ,  organes  des  diver- 
ses ceelee  do  soaaiisme  moderne,  ne  pou- 
vaient )>as  permettre  au  P.  Lacordaire  de 
s'abuser  plas  longtemps  ;  aussi  donna-t-il 
bientôt  sa  démission.  Il  mil  aussi  la  main  h 
la  révolution  de  I8i^,  |>ar  la  fondation  de 
VEnnêtmMtf  Jonroal  dont  il  se  sépara 
après  quelques  semaines  Dans  le  journa- 
uame  et  à  la  tribune  de  l'assemblée  où  il  se 


montra,  le  P.  I.ncordaire  éprouva"  pour  son 
compte  et  manifesta  nm  yeux  de  tous  que  la 
chaire  e»t  la  meilleure  pour  ne  pas  dire  la 
seule  tribune  possible  do  moine  comme  du 

prêtre. 

11  existe  en  France,  au  moment  oil  nous 
écrivons  6  maisons  de  Dominicains,  réu- 
nissant seulement  le  nombre  de  100  reli- 
gieux. 

Ordres  menditMl*. 

Presqu'è  la  même  époque  où  saint  Domi- 
nique posait  au  pied  des  Pyrénées,  la 
première  pierre  de  son  ordre,  saint  Fran- 
çois d'Assise  jetait  les  fondements  du  sien 
à  Notre-Dame  des  Anges,  aux  pieds  des 
Apennins.  François  et  Dominique  se  ren- 
contrent et  s'aiment  aussitôt.  Le  baiser  de 
Dominique  et  de  François,  dit  le  P.  La- 
cordaire, s'est  transmis  de  généralioti  en 

génération  sur  les  livres  de  leur  postérité, 
ne  jeune  amitié  unit  encore  aujourd'hui 
les  Frères  Prêcheurs  aux  Frères  Mineur». 
Jamais  souffle  de  jalousie  n'a  terni  le  cristal 
sans  tache  de  leur  amitié  six  fois  séculaire. 

Les  ordres  religieux  ont  pour  mission 
providentielle  de  (lopulariser  parmi  les  faom- 
iiies  cette  vérité  aperçue  par  un  petit  nom- 
bre de  iiliiiosojdies  (jue  la  vie  n'est  qu'un 
temps  d'épreuve,  que  la  tAche  de  l'homme 
est  de  porter  courageusement  les  douleurs 
infligées  I  sa  nature.  Pour  nous  accoutu- 
mer à  l'idée  de  nos  misères  for^'cs,  les 
moines  en  ont  imposé  à  leur  corps  et  à  leur 
esprit  de  volontaires.  Les  pénitences  du  dé- 
sert ont  remplacé  les  combats  sanglants  des 
athlètes  qui  n'étaient,  eux  aussi,  que  des 
symboles,  des  danners  nécessaires  que  la 
défense  de  la  patrie  fait  courir  à  ses  enfants. 
Les  luttes  de  I  Ame,  dans  la  monasticité, 
apirilualisent  le  monde.  Les  ordres  men- 
diants donnent  au  peuple  les  leçons  que  Ks 
s()Iitaireâ  ont  données  aux  sages.  Des  nations 
demi -barbares  n'en  auraient  pas  compris 
d'autres  aussi  bien.  La  famille  militante  du 
pauvre  ouvrier  des  villes  et  du  cultiTSieur 
apprend  du  religieux  mendiant  à  se  conten- 
ter du  [tain  de  chaque  jour.  Bénédictin 
el  le  Chartreux  ont  fait  le  vœu  de  pauvreté, 
nais  leur  couvenfest  riche;  le  religieux 
mendiant  touche  au  peuple,  il  est  prolétaire 
comme  lui  et  plus  que  lui  ;  le  pauvre  ou- 
vrier, l'huinblo  culiivalour  se  sent  h  l'aise 
en  face  du  moine,  è  qui  il  donne  son  obo'lo 
oa  son  morceau  de  pain.  Le  religieux  men- 
diant n'est  pas  seulement  la  personnili':ntion 
de  la  pénitence  chrétienne  pour  le  jieuple; 
quand  le  jieuplc  souirre  do  quehpie  fléau, 
le  moine  est  le  premier  à  son  chevet  ;  le  pre- 
mier à  alfronter  la  mort  quand  un  inoeodie 
éclate;  le  premier  à  rendre  les  premiers  se- 
cours aux  vivants  el  les  derniers  devoirs  aux 
iiiorls.  Le  beau  idéal  du  moine  mendiant  n'a 
pas  6chap|iéà  Georges  Sand.  Les  religieux 
mendiants  sortaient  sinaturelleRientdesidée.s 

chrétiennes  que  dans  des  siècles  où  ils  oiH 
cessé  d'être  ttécessaires,  plusieurs  sectes  pio- 
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testâmes  ifls ont  recoramencés  en  vivantdes 
•uintoes  des  Qdèles  à  peu  près  comme  eux. 

Le  vou  de  pauvreté  devint  le  tau  de  man- 
éiHtét  ët  les  ordres  religieux,  retrempés 

par  celte  touchante  création,  niotUrùrent 
nnc  vigueur,  une  Jeunesse  nouvelle.  La  ré- 
forme dn  Luther  fil  lever  une  araie  de  ca- 
tholiques  qui  n'opposa  à  ses  enneinis  que 
le  glaive  ["ermis  oc  la  parole  et  de  Pensei- 

Sneiiu'iil  ;  les  sci  tilire.s  da  xii"  siècle  ont 
ooné  naissance,  au  même  titre,  aux  ordres 
inendiaots.  Tout  prédicateur  qui  n'eût  pas 
iwru  autfsi  mortifié  que  les  hérétiques, 
n'aurait  ftas  été  écoute.  De  cette  situation 
sortent  ces  moines  qui  joignent  au  zèle  de 
la  foi  la  uauvrelé  que  Jéâu&-Chri&t  a  recom- 
mandée I  ses  ap^^tres. 

Saint  Frnn';nis  d'A';sise,  fondateur  des 
premiers  or^ircs  mendiants,  est  né  à  Assise» 
ville  d'Omhrie,  en  1182,  d'un  père OOfiUlier* 
çant.  11  avait  acquis  une  si  parfaite  eimnais- 
sance  de  notre  langue,  qu'on  l'appela  Fnm« 
pois  dans  sa  ville  nalnle.  Ce  nom  lui  resta. 
Il  commence  |)ar  une  vie  dissipée;  sa  prodi- 
galité excessive  se  transforme  en  ooe  verlil; 
elle  devient,  le  mépris  des  riehesees  ponr 
lait  la  charité  pour  aatrai.  Dans  une  guerre 
de  partis  qui  éclate  entre  Pérouso  et  As- 
sises il  est  fait  prisonnier.  A  partir  de 
cette  époque  >  ce  fut  un  autre  hoaifli». 
Comme  les  premiers  cbrétiens .  comme 
saint  Antoine  ,  comme  fèra  l  abbé  de 
Itancé,  cinq  siècles  après,  il  donne  aux  pau- 
vres tout  ce  qui  lui  reste,  et  s'en  va  vivre 
parchoiSt  dans  son  humilité  profonde,  par- 
mi les  pauvres  et  les  léoreux.  On  le  mé- 
prise, on  l'injurie  et  on  finit  par  le  vénérer 
comme  un  saint,  l'ne  églisp  menace  ruine, 
il  fait  appel  à  la  piété  des  tidoles  pour  la  res- 
taurer, et  sa  collecte  est  si  abondante  qu'-elle 
suffît  aux  réparations  d'autres  édifices  reii- 

Îieux;  ainsi  se  fonde  son  crédit  sur  les 
mes.  Il  a  résolu  de  pratiquer  à  la  lettre  le 
piécepte  de  ne  porter  ni  or,  ni  argent,  ni 
ptovision  pour  le  vojrage,  ni  deux  vête- 
ments, ni  souliers,  ni  liâton.  (Matth,  x,  lO.J 
An  lien  de  la  ceinture  oi^  l'argent  est  con- 
tenu, il  ceint  ses  reins  d'une  corde,  el  [  art 
précbant  la  {>énitence  et  vivant  d'aumônes.  II 
a  Ironvédouze  disciples  qu'il  envoie  deux  à 
denieomme  les  apôtres,  prêchant  comme  lui. 

Jusqu'à  lui,  le  voeu  de  pauvreté,  dans  les 
trois  voBui  de  religion,  ne  s'est  entendu  que 

de  la  pauvreté  personnelle  du  religieux,  et 
non  de  celle  de  l'ordre  ;  dans  l'ordre  de  Saint- 
François,  la  communauté  religieuse  ne  doit 
avoir  la  npssesaioa  de^n;  le  sol  même  sur 
lequel  s  élève  lë  monastère  ne  doit  pas  ap- 
parteuir  aux  moines.  Une  chronique  a  oit 
de  saint  François  d'Assise  qu'il  avait  con- 
tracté avec  la  pauvreté  un  mariage  solennel. 
L'argent  est  uoo  propriété  qa'un  religieux 
mendiant  ne  doit  point  accepter.  Saint  Fran- 
çois l'appelle  le  fléau  de  son  ordre.  L'argent 
ne  répond  par  lui-même  à  aucun  besoin,  et 
il  peut  èlre  le  principe  de  tout  vice.  L'Iiumi- 
Itté  sera  le  fond  de  la  règle;  l'obéissance  en 
sort  oaturellement.  Le  vêtement  est  celui 


CON  1^1) 

du  pauvre  ;  il  consistait  en  une  robe  de  mé- 
chant dra(»,  couleur  de  cendre,  faite  en  for- 
me de  sac,  à  laquelle  est  attaché  un  capueu 
pointu.  Le  nom  de  Frirt$  minevnféïk- 
Kue  les  moines  de  Saint-François  à  un  éche- 
lon inférieur  par  raj)port  aux  autres  religieux. 

Le  vœu  de  tlia^teié  était  plus  lourd  à  por- 
ter aux  Frères  mineurs  qu'a  d'autres,  livrés 
qu'ils  .<onl  h  la  prédication  horsdu  monastère; 
aussi  la  règ.o  lenr  dt'^fen  I  délier  conver- 
sation avec  une  femme  ;  voyageurs  par  état, 
ils  approprient  leurs  services  au  temps,  aux 
lieux  et  aux  conjonctures.  Ils  iirècnent  le 
peuple  et  le  préservent  des  hérésies;  con- 
seillent et  dirigent  les  seigneurs,  s'entre- 
meltenlentre  les  princes,  coiu  luenl  des  trai- 
tés, ménagent  îles  alli.iui  es  et  [«résidentaux 
tonseils  des  rois,  et,  chose  admirable,  sans 
Iluele  vora  de  pauvreté  soit  jamais  enfreint. 

Une  petite  église,  la  Porlioncule,  proche 
à'Assise,  est  le  point  de  départ  do  l'ordre 
des  Frères  mineurs.  Elle  leur  est  cédée  par 
de3  Bénédictins  qui  ne  se  doutent  guère  que 
les  ordres  mendiants,  par  leur  importance, 
balanceront  leur  célébrité.  Au  concile  do 
Latran  ft2l5)  Tordre  de  Saint-François  est 
conlirmé parla  papauté;  son  développement 
est  si  rapide  que  ses  membres  s'étant  réunis 
dans  un  chapitre  général,  en  lSi9,  on  7 
compte  déjà  5,000  religieux,  non  compriî» 
ceux  qui  sont  restés  dans  leurs  couvents. 
Saint  François  d'Assise  mourut  en  ISSO, 
8t  ans  après  ia  fondation  de  son  ordre* 

Le  xiu*  et  le  xiv*  siècles  voient  sortir  du 
même  ordre  les  Césaricns,  les  Sylveslrins, 
les  pauvres  Ermites,  les  Céleslins,  les  Spi- 
rituels, les  Clarenins. 

Au  milieu  du  xiv*  siècle,  l'ordre  se  frac- 
tionne, une  part  se  dévoue  k  la  vie  chré- 
tienne. Paulet  do  Foligny  est  le  promoteur 
de  celte  séparation.  Les  nouveaux  Francis- 
cains sont  ap[iclés  Frères  des  firmiiages* 
puis  Frères  de  l'Observance  à  cause  de  la 
scrupuleuse  exactitude  avec  laquelle  ils  pra- 
tiijucnt  leur  règle;  enfln  ils  prennent  en 
France,  h  raison  de  la  forme  de  leur  cein- 
ture, le  nom  de  Cordeliers.  Ceux  oui  vivent 
dans  les  grands  couvents  ont  des  habitudes  t 
religieuses  plusreiftcbées;  ils  sont  qualifiés  < 
de  Conventuels. 

Des  Observants  sortirent  plus  tard  les  Ob- 
servantins  de  l'étroite  observance,  de  ceux- 
ci  les  A^ceMeli,  qui  datent  en  France  de  la 
fin  du  XVI*  siècle  (1588),  et  dont  le  nom  in- 
dique qu'ils  se  faisaient  une  loi  plus  spé- 
ciale de  la  retraite  et  du  recueillement,  lis 
possèdent  dans  le  royaume  près  de  ISO  cou- 
vents. Ils  sont  dévoués  surtout  aux  missions 
des  Indes  orientales  ou  occidentales  et  aux 
fonctions  d'aumôniers  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer;  le  vide  qu'ils  ont 
laissé  n'a  point  été  rempli.  Aussi  nos 
soldats ,  sortis  ignorant?:  et  immoraux  des 
caffl|)agnes,  y  rentrent  non  moins  étran- 
gers à  tous  devoirs  religieux  et  encore 

il! us   corrompus   qu'ils   n'étaient  |>arlis 
|uoi  de  plus  admirable  que  taplétédaos 
le  courage, de  plus  noble  qu'un  brave  cour- 
iiant  son  front  intrépide  devant  le  Dieu  des 


D  LCONOMIE  CIIARITABLK. 


Digltized  by  Google 


1415  CON  DiCTIOl 

forts,  et  quoi  Je  plus  inconséquent,  de  plus 
déplorable  que  le  mépris  de  la  mort  tTeo  It 
foida  néant. 

,  L'ordre  deMnt-Fraiiçviis  n'est  point  inn- 
tîle  h  la  science.  Alexandre  de  Ualès,  saint 
Bonaventure,  le  docteur  .«iéraphique  Duns 
Scot,  lo  docteur  subtit  qui  donne  son  nom  à 
l'écoie  des  Scolistes,  riraiix  des  Thomistes, 
et  oecope  hn  nmg  élevé  dans  ta  théologie 
scolastique;  Roger  Bacon,  celte  lumière  qui 
éclaire  le  xiii'siecle.  sont  Franciscains.  L'or- 
^ré  flmrnlt  I  l'Bglise  quarante-cinq  cardi- 
naux et  cinq  Sonverains  Pratifes,  parmi  les- 
quels Clément  XIV  et  Stxte-Qnint. 

Les  Franciscains  continuent  de  rendre  à 
relise,  au  xviii*  siècle,  les  services  qu'elle 
en  a  reçus  dans  la  prédication,  dans  1  entre- 
tien des  consciences,  dans  les  missions  à 
Vintérienr  et  à  l'étranger,  et  aussi  dans  ren- 
seignement; ils  fournissent  à  l'EgUso  dos 
prélats  et  des  cardinaux  ;  l'ordre  a  des  cou- 
vents encore  aujourd'hui  en  Italie,  dans  dif- 
lérents  £tats  de  l'Allemagne  du  Nord,  en 
Angleterre,  en  Irlande,  dans  la  Belgique  et 
la  Hollande,  en  France  et  4fa»  toutes  les 
contrées  méridionales. 

L'ordre  de  Célestins,  au  xin*  siècle,  est 
une  dérivation  de  l'ordre  de  Saint-fienott. 
Urbain  IV,  en  l'instituant,  explique  qu'on 
ne  doit  pas  le  considérer  comme  un  ordre 
nouveau. 

XiV  sfMe.  -  Le  xit*  siècle  ne  voit  naî- 
tre aucun  ordre  qui  porte  un  grand  nom, 
soit  comme  congrégation,  soit  en  raison  de 
l'illustration  de  son  fondateur.  Ce  n'en  est 
pas  moins  un  des  siècles  les  plus  religieux 
du  moyen  Age,  puisqu'il  produit  l'auteur  de 
FJmiiaUoih  plus  beau  des  livres  chré- 
tHilè^après  l'Rvangile.  V Imitation,  au  juse- 
meot  des  historiens  et  des  lettres,  est  telle- 
ment l'expressioD  du  xiv*  siècle,  qu  ou  a 
été  jusqa*à  supposer,  ce  que  pour  notre 
compte  nous  sommes  loin  d'admettre,  que 
VImUation  n'est  qu'un  recueil  des  écrits 
du  temps.  On  a  dit  la  môme  chose  des 
poèmes  d'Homère.  Vlviitation  est  le  rayon- 
ument  de  la  monasticitédans  tout  son  lustre, 
comme  Vlliade  ce^ides  temps  hécoiques  de 
l'ère  païenne. 

X)  '  siècle.  —  Les  Frères  mineurs  do  l'Ob- 
serrance,  appelés  Soccolanis,  Observaniins. 
'flt'Gordellen,  se  développent  considérable- 
^MaayMiÉf  siècle.  La  famille  ei$motUaine 
WtlnKÊ^i  au  commencement  du  xti*,  en 
1506,'en2S  proviticcs,  sans  compter  la  cu$- 
todie  de  la  terre  sainte,  qui  comprenait 
plus  de  700  couTems.  La  ftmille  «Uramei»- 
taint  a  20  provinces  et  3  ciistodies  compo- 
sées de  plus  de  600  couvents,  ce  qui  donne 
à  l'Observance  k$  provinces,  4  cuslodies  et 
i,kO0  couvents.  L'ordre  s'étend  encore  lors- 
qu'il envoie  ses  religieux  annoncer  l'Evan- 
gile dans  le>  Indes  orientales. 
'•  L'état  monastique,  élément  de  perfection, 
d'eipaiisioii  et  de  charité,  est  \w  moyen 
do  salut  pour  les  pécheurs  au.ssi  bien  ijue 
^pour  les  justes.  En  vertu  de  la  solidarité 
dirélieone,  c'est  une  issue  pour  les  âmes 
-Urdentes,  pour  ceux  à  qui  les  carrières  libé- 
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raies  seraient  fermées,  et  que  leur  édu- 
cation place  au-dessus  des  professions 
manuelles.  L'ordre  de  Saint -François  de 
Viule,  fondé  en  1191,  exerce  son  «otiondane 

la  chrétienté  et  joue  un  rôle  dans  réaono- 
mie  sociale.  La  suppression  des  ordr^ 
religieux  a  jeté  dans  les  sociétés  modernes 
une  foule  d^prits  malades  dont  les  égare' 
ments  ont  mis  plus  d'une  fois  l'ordre  publie 
en  péril.  Saint  François  de  Paule  est  un 
contemporain  de  Louis  XI  qu'il  prépare  à 
mourir.  L'ordre  prend  de  si  rapides  dé- 
veloupetgoentau  quen  ifiOft  il  compte  cinq 
provinres  :  celle  d'Italie,  deToui%,de  France 
et  d'Allemagne.  A  la  fin  du  xvii*  siècle, 
le  nombre  de  ces  couvents  s'élève  à  450, 
divisés  en  31  provinces.  On  en  trouve  lî 
en  Italie,  11  en  France  et  en  i^iandrOt  3  en 
Espagne  et  1  en  Allemagne.  L*ordre  avait 
aussi  aux  Indes  des  maisons  non  comprises 
dans  ces  chiffres. 

LeêCafmeinÊ*  —  L'ordre  des  Capucins 
est  une  réforme  de  l'ordre  de  Saint-Fran- 
çois. Mathieu  de  Baschi  reprend  le  capuoe 
lioinlu  abandonné  par  les  Franciscains,  et 
marche  les  pieds  nus.  L'ordre  des  Capu- 
cins prend  naissance  l'an  1525.  C'est  le 
tem^  de  la  Réforme  protestante.  Mathieu 
de  Bosnhi  avait  vécu  jusqu'alors  parmi  les 
Observants;  inquiété  dans  sa  reforme,  il 
obtient  de  Clément  Viii  la  permission  d'y 
persister,  de  vivre  en  ermite  et  de  prMm 
en  tous  lieux. 

A  ce  moment  de  l'invasion  du  protestan* 
lisme,  les  Capucins  sont  pour  le  peuple  ce 
que  les  Jésuites  seront  puur  les  classes 
moyennes  et  élevées.  Us  font  au  catboli* 
cisme  on  rempart  de  leur  parole,  nous 
allions  dire  de  leur  corps;  tant  les  peuples 
se  pirennent  aux  formes  sensibles.  Mathieu 
de  Boscbi  a  trouvé  deux  adhérents  dans 
Louis  de  Fossel>run  et  Rauprens.  II  faut 
une  nouvelle  autorisation  du  Saint-Père, 
en  1528,  pour  les  soustraire  h  la  vindicte 
disciplinaire  du  Provincial  des  Observants. 
Le  Saint-Siège  accorde  aux  trois  religieux 
la  permission,  écrite  cette  fois,  de  porter 
le  capuee  pointu,  de  recevoir  dans  Ifur 
institution  ceux  qui  voudront  y  entrer  ; 
de  garder  la  barbe  longue,  de  demeurer 
dans  des  ermitages  ou  en  d'autres  lieux,  et 
d'y  mener  une  vie  austère  et  erdmétique. 
Les  Ermites,  qui  ont  existé  en  France 
jusqu'en  1789,  sont  sortis  de  cette  fondation. 

Les  conversions  opérées  ]i!ir  les  Capucins 
sont  innombrables.  Les  secours  qu'ils  |tor- 
taient  aux  malades,  dans  les  épidémies, 
aux  classes  souffrantes,  dans  ions  les  désas- 
tres publics,  les  rendent  non  moins  popu- 
laires, ils  se  montrèrent,  dnns  la  jipsto  do 
Marseille,  k  la  tête  des  bieulaiteurs  de  la 
cité  dévastée. 

Leurs  hnndilos  monastères  sont  bfltis, 
comiDc  it's  chaumières  des  pauvres  («aysans, 
de  liois  et  de  boue.  On  n'y  emploie  ni  pierre 
ni  ciment  ;  leur  règle  est  celle  de  Saint- 
François  d'Assise,  dans  sa  rigueur  native, 
aggravée  de  pratiques  encore  plus  pw^t^res. 
lis  jeûnent  tous  les  jours,  vont  jiieds  nus 
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et  \n  (êle  itécoiivcrte.  C'est  ainsi  qu'ils  se 
préservent  des  danjjers  de  leur  existence 
noinarle.  Ils  se  contorment  surtout  à  la  dé- 
fense de  po-^sédor  de  l'argent  sous  aucun 
prétexte.  Conventuels  et  Observants  aban- 
donnent leurs  couvents  pour  les  suivre  et 
imiter  leur  vie  éditlaiite.  La  vie  érémitiquc 
ne  (leut  suflTire  à  une  aussi  vaste  association 
qui  rend  impossible  toute  discipline.  I''t 
quelle  société  peut  vivre  sans  la  surveillance 
d'un  chef  suprême  ?  Les  Capucins  fiassent 
h  la  vie  de  communauté.  Aux  ermitages 
succèdent  les  mnna^tt^^es.  Charles  l\  de- 
ujande  des  Capucin>  h  Grégoire  XII L  Les 
noutelles  maisons  qu'ils  fondent  se  ré- 
pandent on  Espagne  et  en  Allemagne.  Ils 
Iranchissent  les  mers  ;  ils  contribuent  pour 
leur  part  à  reculer  les  limites  «ie  la  cliré- 
tieu  é,  è  faire  connaître  et  aimer  sur  des 
plages  lointaines  le  nom  de  la  Framv. 
Par  une  déclaration  de  1600  (  19  octobre  ) 
le  roi  prend  sous  «a  sauve  garde  les  frè- 
res religieux  de  Tordre  de  Saint-François 
dits  Capucins.  (  Arrêt  (itt  Parlement,  8  rwai 
1601.) 

Le  Pape  Paul  III,  au  commencement  du 
xvii*  siècle  (1608) ,  !os  appelle  à  partager 
avec  les  Franciscains  la  dénomination  de 
Frères  mineur<i,  bien  qu'ils  n'eussent  |>oint 
été  établis,  porte  la  bulle,  du  temps  de  saint 
François.  Les  Observants  protestent  contre 
l'assimilation  des  deux  congrégation'^  ;  mais 
ie  Pape  L'rlxim  VIII  décide  que  peu  im|>orle 
la  date  de  leur  origine,  pui'sque,  sans  dis- 
continuation, ils  ont  été  hdèlcsÀla  règle  de 
Sainl-Françf)is.  Ils  forment  cependant,  en 
vertu  d'une  décision  de  Paul  V  ,  une  congré- 
gation distincte  et  indépendante. 

En  \66h,  à  l'abbare  d'Avesnes,  quand  la 
dvssenterie  moissonne  nos  soldais,  au  siège 
d  Arras,  où  l'on  regrette  tant  de  voir  le  grand 
Condé  combattre,  dans  l'armée  des  Es[)a^nuli, 
contre  la  France,  le  P.  Côme  de  Mantes,  Ca- 
pucin, se  ronslitue  I  aumônier  des  pestifé- 
rés. Les  religieuses  de  l'abba  ve,  dont  il  était 
le  confesseur,  avaient  cédé  leur  couvent  aux 
soldats,  mais  le  Opuoin  ne  les  a  pas  suivies 
dans  leur  relrnile;  il  est  resté,  lui,  où  était 
le  danger.  C'était  la  mission  [wr  excellence 
des  Capucins,  qui  ont  tant  égayé  les  philo- 
sophes, de  vivre  et  de  mourir  au  milieu  de 
toutes  les  sortes  de  Iléoux. 

Lors  do  l'incendie  de  l'Hôlel-Dieu  de  Pa- 
ris, au  mois  do  décembre  1737,  un  Capucin 
ne  manque  pas  de  ligurer  |»arini  les  blessés, 
avec  les  pompiers  et  les  gnrdes  françaises  , 
alin  que  le  nx*  siècle  n'ignorât  pas,  qu'alors 
comme  toujours,  la  vocation  d'un  capucin 
était  de  secourir  ses  frères  Jusqu'à  la  mon, 
aussi  souvent  qu'il  en  trouvait  l'occasion. 

Les  Jésuites,  à  leur  naissance,  prêtent  leur 
ferme  ap[iui  aux  Capucins.  Ils  ont  rompri!? 
leur  inUuence  sur  lésinasses.  Les  Jésuites 
et  les  Capucins  réunis  sont  le  bouclier  ca- 
tholique oitposé  aux  coups  de  la  réforme. 
Le  secret  des  Capucins,  jtour  se  faire  aimer 
du  peuple,  Cî-t  de  lui  porter  un  sincère 
amour.  Ils  entrent  profondément  dans  ses 
mœurs  ,  dans  ses  souffrances  et  dans  ses 
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joies  ;  ils  eavelop|)ent  les  malheureux  du 
manteau  de  leur  ]iau«relé;  ils  recueillent 
ses  plaintes,  ils  provoquent  ses  éiianche- 
ments  ;  ils  sèchent  ses  larmes  :  c  cU  par 
eux  surtout  que  les  idées  chrétiennes  sont 
entrées  si  profondément  dans  les  masses, 
du  sein  desquelles  on  eut  tant  de  peine  h  les 
arracher. 

Deux  noms  illustres  décorent  l'institut  de 
ces  humbles  religieux.  En  Italie,  Alphonse 
d'Est,  duc  de  Modène,  en  France  ,  Henri  de 
Joyeuse,  frère  du  cardinal,  ont  revêtu  l'ha- 
bit des  Capucins.  Henri  de  Joveuse quitte  le 
cloître  pendant  lus  tumultes  civils,  devient 
maréchal  de  France,  rompt  encore  les  liens 
qui  l'attachent  au  monde ,  et  rentre  dans  son 
couvent  ;  c'est  encore  le  Capucin  frère  Ange. 
Lui  qui  a  gouverné  des  provinces,  il  prêche 
le  peuple  de  Paris  et  l  habitant  des  villages; 
il  prêche  d'exemple  non  moins  que  de  pa- 
role ,  et  meurt  humble  Capucin  ,  comme  il  a 
vécu.  En  1782,  l'ordre  comptnil  26,000  reli- 
gieux, (l'oy.  ci-après,  Con(jr(' galions  hospi- 
talicres  et  enseiynantes.) 

§  IIL  —  CongregalioM  de  femmes.  —  Le» 
saintes  femmes  do  la  |>rimitivc  Eglise  (Foy. 
CnARiT^.  {Etprii  de  la]  ont  leur  descendance 
à  tous  les  Ages  chrétiens.  L'exemple  do  saint 
François  d'Assises  a  cscilé  l'émulation  de 
sainte  Claire,  lille  d'un  illustre  seigneur  dn 
la  même  ville.  A  dix-huit  ans  elle  court  an 
monastère  naissant  de  la  Portioncule,  et  1» 
sacrifice  de  sa  chevelure  annonce  son  inten- 
tion de  se  consacrer  à  Dieu.  Elle  s'établit 
dans  une  petite  maison  voisine  du  mona- 
stère, ayant  auprès  d'elle  Agaès,  sa  jeune 
sœur,  entraînée  pur  la  même  vocation. Clairo 
a  fait  vœu  d'obéissance  entre  les  mains  do 
saint  François.  Déjeunes  (tlles  et  de  jeunes 
veuves  viennent  se  soumettre  à  sa  règle,  et 
Claire  se  place  elle-même  sous  la  direction 
de  saint  François.  A  côté  de  l'église  de  saint 
Damien  s'est  élevé  le  couvent  qui  devient  l.t 
source  d'un  grand  nombre  d'autres  monas- 
tères, en  Italie ,  en  Ës|>agne  et  en  France. 

Les  religieuses  de  cet  ordre  sont  désignées 
par  des  noms  fort  divers.  Elles  s'appellent 
Saurs  mineures,  du  nom  de  l'ordre  de  saint 
François;  Damianistes,  du  nom  du  couvent 
originaire  ;  Clurisses,  du  nom  de  leur  fonda- 
trice ;  Hecluies,  Pauvres  dames.  Saint  Boofl- 
venture  entreprit  de  les  réunir  sous  le  nom 
d'Ordr*  de  Sainte-Claire,  avec  des  statuts 
moins  austères  que  leur  règle.  La  réunion 
ne  s'effectua  point  :  celles  qui  adoi'lont  l.i 
règle  adoucie  prennent  le  nom  d'Urbanistes, 
h  cause  d'Urbain  IV,  qui  l'a  approuvée  ; 
les  autres  conservent  le  nom  de  Clarisse.*. 
La  différence  de  nom  et  de  règle  n'empêche 
|ias  l'ordre  de  rester  lui-même  et  de  se  pro- 
pager sous  la  bannière  de  sainte  Claire.  Il 
compte  neuf  cents  monastères  et  25,000  re- 
ligieuses. Isabelle,  soeur  de  saint  Louis, 
établit  h  Longohamps,  auprès  de  Paris,  des 
Dames  de  Sainte-CUiire  ,  de  la  branche  des 
Vrbanistes. 

Au  XV  siècle,  Colette  Boilec,  réagissant 
contre  saint  Bonaventure,  introduit  une  ré- 
forme austère  dans  plusieurs  maisons.  Ue 
IL  W 
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là  une  nouvelirt  branche,  celle  dos  Pauvrrs 
Clariê*e$.  A  la  lin  du  môme  siècle  (l^^^i5),  les 
rciligteuses  du  couveni  de  VÀtt  Maria  de 
Pirb  embrtMMt  \%  féÊam»  de  sainle  Go- 

leite;  elle  surpassent  en  rigueur  tOttleS  les 

réformes  du  même  orJre. 

L'ordre  des  Capucins  {Voy.  ci-après)  pro- 
duit des  religieuses  du  même  nom.  Jdarie- 
Laurence  l^nga  est  leur  réformatrice  à 
Naples,  en  1558;  la  duchesse  de  Chovreuse 
les  établit  h  Paris  à  la  naissance  du  xvii*  siè- 
»:lo,  en  lOOi.  Leur  austérité  leur  lit  donner, 
outre  ie  nom  de  Capucinttt  celui  de  Filit$ 
é*  la  Pai$ion. 

I>es  Dominicaines  ,  fondées  par  saint  Do- 
minique, sont  réfunnôes  par  sainte  Thérèse 
de  Sienne,  au  xiv  sièilc. 

L'ordre  des  Carmes  ou  Carmélites,  derai» 
jeler  le  plue  d'^dat  dans  les  ivo*  el  xiriti* 
siècles. 

Thérèse  do  Cépède,  au  milieu  du  xvi' 
siècle,  s'érige  en  réfortuatrico  non-seule- 
ment de  l'ordre  des  CarméUtei,  mats  de  l'or- 
dre des  Cannes  luinnème.  C'était  une  de 
ces  fortes  natures  auiquelles  les  ordres  re- 
gieux  ont  ouvert  un  liurizon  digne  d'elles, 
t'ille  poursuit  et  exé.-ute  l'idée  de  soumettre 
sa  congrégation  à  une  reibnte  radicale.  Elle 
«joute  plusieurs  artieles  à  la  règle  et  en 
rend  les  observances  plus  austères.  Elle  re- 
met en  honneurla  nuditédes  pieds,  et  marche 
«Ile-même  les  pieds  enliùreinenl  nus.  Elle 
donne  au  vœu  de  l'obéissauce  un  plus  énerv 
gioue  res8eel.c La  TOix  du  supérieur, •  répète- 
l-elle  sans  cesse,  ■  est  la  voix  de  Dieu.  »  Au 
lien  de  réclamer  l'appui  de  la  cour  do  Uome 
pour  enrichir  son  ordre,  elle  sollicite  et  ob- 
tient na  bref  à  oetle  ûn  de  ne  posséder  ni 
«errest  ni  retenus,  et  de  eivre  uniuuemenl 
d'aumônes.  Les  pénitences  corporelles  que 
s'inQigent  ses  religieuses,  égalent  toutes  ics 
austérités  passées.  Kompre  le  silence  expose 
aui  plus  sévères  cbâiiments.  l»  jeûne  est 
aeeempagné  d'autres  morliflealions.  Sons 
leur  Iinhii  de  vile  étoffe,  les  pieuses  femmes, 
iioiocaustes  humains  et  volontaires  pour  ra 
choter  les  péchés  du  monde,  portent  les 
plus  durs  cilices.  £a  dépassant  le  but,  Thé- 
rèM  de  Cépède  pré  (tare  It  de  véritables  pé- 
cheresses, à  uue  duchesse  de  la  Vallière, 
un  moyen  de  réitération  aussi  éclatant  que 
se  faute.  Les  douceurs  de  la  vie  contempla- 
Uve  daMumeommode  retraite»  pour  des 
diBmdiles<pdll|{es,  -n'eussent  point  offert  un 
suffisant  exemple  de  repentir  à  la  société 
religieuse  du  xvu'  siècle.  L'austérité  des 
Carmélites  et  de  la  Trappe  ne  |)erœettent 

SIS  de  prendre  raiislère  résoiutioo  de  la 
oehesse  de  la  Vetlière  et  de  rahM  de  Rancé 

f)onr  une  bouderie  tout  httOMiM  et  tw 
rivoie  caprice  de  mondain. 

A  la  mort  de  Tbénése  de  Cé}iède,  17  cou- 
vents de  femmes  et  i&eouvtBts  d'hommes 
étaient  soumis  à  sa  rdfbrme.  De  l'Espagne 
«■Ile  s'étend  à  l'Italie,  à  la  France  et  aux 
Pa/s-Bas.  Elle  est  introduite  en  Frajico  par 
Mn^uerile  Acarie,  qui  l'embrasse  sous  le 
■OUI  de  iisna  dt.t'JntmrnoHum.  Une  ookinie 
de  sii  Ciratéiites  tspegnoles  vieiit  s'éuMir 


GOlf  t(-2e 

à  P.'M'is  au  faulx)urg  Saint-Jacaues,  en  1604. 
La  noblesse  de  France  peunle  la  solitude 
de  ce  nouveau  Carmel.  C'est  là  que  Bossuel 
ioinsortalisera  par  sa  [larole  le  repentir  de 
sœur  Louise  lie  la  Miséricorde.  En  1605,  un 
monastère  seniblablo  à  celui  du  faubourg 
Saint-Jni  i]ues,  se  fonde  à  ?on  loi  se  j  un  au- 
tre à  Dijon;  d'autres  successivement  s'éta- 
blissent  à  Amiens,  h  Tours,  à  Rouen.  Bu 
1616,  la  duchesse  de  Longueville  en  établit 
un  bccond  à  Paris,  et  dans  lu  suite  il  t'en 
établit  un  troisième  au  faubourg  Saini-i.er- 
main.  A  la  lin  duxviu*  siècle,  on  en  comptait 
en  France  62. 

fille  de  Louis  XV,  Marie-Louise  de 
France,  |irend  le  voile  aux  Carmélites  de 
Saint-Denis,  au  milieu  »lu  xviii*  siècle» 
sous  le  nom  do  Thérèse  de  iésus,  de  Saint- 
Augustin.  L'entrée  en  religion  d'une  jeune 
et  riche  veuve.  Madame  de  Rupelmonde, 
disant  adieu  au  monde  à  la  lleur  de  l'âge  et 
de  la  beauté,  avait  décidé  la  votaiion  de  la 
princesse.  Elle  a  vécu  aux  Carmélites  17 
ans. 

Les  religieuses  Auçu$tint$  ont  fourni  aux 
ii6|Miaux  el  aux  hospices  un  grand  nombre 
de  suji'ts  dévoués,  el  leurs  services  ont  si 
bien  survécu  à  la  création  des  tilles  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  qu'on  les  retrouve  aujour- 
d'hui à  l'Uôtel-Dieu  de  firis,  le  premier 

hôuilal  de  l'Europe. 

Les  religieuses  Augustines,  à  plus  juste 
titre  que  les  Auguslins»  peuvent  se  glorilier 
de  deseendre  de  l'illustre  évéque  d'Hip- 
l>one;  car  ce  saint  docteur,  dans  une  épliro 
adressée  h  un  mona^lère  de  filles  dont  $a 
propre  ïœur  a  été  su|»érieure,  trace  leur 
règle  de  sa  propre  main.  Dans  la  réalité, 
l'institut  des  refigieu'ses  de  Saint-Augustiu 
date  de  l'époque  où  les  nombreuses  associa- 
tions d'ermites,  é|iarses  dans  la  chrétienté, 
sans  discipline  fixe,  ont  été  réunies  en  un 
seul  ordre,  sous  la  règle  à  laquelle  fut  donné 
le  non  de  saint  Augustin.  Les  Augustinee 
ne  relèvent  pas,  comme  d'autres  couvciils  de 
femmes,  d'ordres  religieux  étenJaiil  sur 
elles  leur  Juridiction.  Biles  sont  soumises 
es<4usivefflent  aux  évéques  des  diocèses  où 
sont  situées  leurs  maisons.  Noos  avons  eu 
fouverit  occasion  tic  remarquer  que  l'épis- 
cop^ii  moderne  regrette,  au  point  de  vue 
d'un  bon  noviciat,  que  les  sœurs  hospita* 
Hères  manquent  d'une  maison-mère. 

Un  ordre  pertieulier  de  religieuses  qu'on 
ne  saurait  faire  descendre  directemeut  ni* 
des  ordres  monastiques  antérieurs  au  xii* 
siècle,  ni  des  ordres  mendiants,  est  celui  de 
là  Péidumcê  dê  la  MaMtinê,  11  a  ses  com- 
neneements  en  Allemsgne.  Sainte  Made- 
leine, modèle  et  fmlronne  des  pécheresses 
pénitentes,  lui  donne  son  nom.  La  corruption 
îles  grandes  villes  insjiire  aux  Ames  pieuses 
la  peos^  d'ouvrir  au  reueutir  des  refuges 
de  (lénitence.  Parti  de  l'Allemegne,  l'ordre 
Je  la  Madeleine  s'installe  à  .Naples  en  1321, 
se  montre  à  Metz  en  1V52,  à  Paris  en  ; 
à  Rouen  et  à  Bordeaux  eo  1G18;  toutes  les 
maison»  des  fillea  repenties  eo  sont  des 
veriélés  ou  des  itmeaui. 
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Nous  ipeiilioiiiieroiisen  leur  lieu  les  coii- 
gr^gnlions  de  femmes  qu'a  vues  nnllre  le 
xvii*  siècle,  nous  pUçons  ici  celles  des  siè- 
cles précédents,  jusques  et  y  compris  celles 
du  XVI*. 

L'ordre  des  Théalins,  né  en  132^,  pro- 
duit, en  1583,  les  religieuses  Théalines,  dont 
la  sévérité  va  jusqu'à  supprimer  la  musique, 
même  celle  de  leurs  églises.  Le  premier 
élablissoraenl  des  Ursulines  si  connues  en 
France,  remonte  à  l'année  1591.  Angèle  de 
Bresse  réunit  dans  sa  ville  natale  une  so- 
ciété de  jeunes  lilles  qui  s'emploient  à  toutes 
sortes  d  exercice  de  charité.  La  |)cnsée  fon- 
damentale d'Angèle  de  Bresse  est  que,  les 
secours  devant  être  jiorlés  dans  l'intérieur 
des  maisons,  celles  qui  les  ailroinistrenl  doi- 
vent se  mêler  au  monde  qu'elles  éditeront 
par  leur  exemple.  <Ie  sera  aussi  la  pensée  de 
saint  Vincent  de  Paul.  L'un  rt  l'autre  re- 
connaissent (|uo  le  mon  Je  imi)Ose  des  de- 
voirs de  plu>ieurs  sortes,  et  que  l'exersice 
de  la  charité  comme  l'enseignement  de  l'en- 
fance demandent  la  vie  entière  sans  préoc- 
cupations ni  distractions  de  ceux  qui  s'y 
consacrent.  On  dirait  qu'è  certains  jours, 
iieriaincs  idées  circulent  dans  l'air. 

Angèle  de  Bresse  donne  pour  règle  à  ses 
coopéralrices  do  chercher  les  afBiaés  pour 
les  consoler  elles  instruire,  de  soulager  les 
iiauvres,  de  visiter  les  hôpitaux,  de  servir 
les  malades  et  de  s'offrir  humblement  h  tou- 
tes les  œuvres  auxquelles  la  charité  les  appel- 
lera. Le  peuple  les  nomme  la  divine  com- 
pagnie. L  Italie  et  la  Franco  virent  se  former 
ces  saintes  associations,  qui  ne  sont  pas  en- 
core des  congréKotions.  La  mort  enlève  la 
fondatrice  en  15Ï0,  et  ses  disciples,  h  qui 
manque  son  appui  et  son  énergique  exem- 
ple, éprouvent  le  besoin  d'une  force  de 
cohésion  plus  grande  que  des  promesses 
sans  consécration  religieuse.  La  divine  eom- 
paynie  des  pieuses  vierges  vit  éiMirdue  dans 
un  monde  profane  ;  le  lien  du  cloître  va  «er- 
rer son  faisceau.  Paul  111  conlirme  l'ordre 
en  15Vi.  La  congrégation  s'est  placée  sous 
ta  protection  de  sainte  Ursule,  qui  lui  donne 
son  nom.  Les  Ursulines,  d'hospitalières, 
deviennent  exclusivement  enseignantes. 
L'ordre  se  multiplie  avec  une  extrême  ra- 
pidité. 

Les  Ursulines  pénètrent  en  Alleraagni', 
dans  les  Pays-Bas  et  même  en  Amérique. 
Leur  premier  établissement  en  France  avait 
lieu  à  Aix  en  1549,  avec  l'autorisation  de 
Clément  VIII.  En  1608,  deux  Ursulines  vien- 
nent former  une  maison  à  Paris.  Elles  sont 
secondées  par  Madeleine  Lhuillier,  dame 
de  Sainte-Beuve,  et  Paul  V  n[»[>rouve  celte 
fondation  en  1612.  1^  maison  de  Paris,  rue 
Saint-Jacques,  devient  le  modèle  de  l'ordre, 
en  France  et  ailleurs.  De  l'état  d'association, 
il  était  passé  h  celui  de  congrégation,  il  est 
élevé  h  la  dignité  d'ordre  religieux  en  1572, 
par  un  bref  de  (irégoire  XIII.  Des  rameaux 
se  sont  détachés  du  tronc  primitif.  A  vrai 
dire,  aucune  règle  fixe  n'a  relié  l'ordre  en- 
tier, mais  toute  la  descendance  d'Angèle  de 


Bresse  portait  le  nom  d'CrsuIiiics.  Chaque 
l»ranche  se  choisit  sa  règle,  ayant  |K)ur  base 
celle  de  Saint-Augusliu.  En  1606,  la  mère 
Anne  de  Saint-Ange,  de  Dij'in,  va  fonder  en 
Franche-Comté  des  maisons  qui  ne  gardent 
pas  la  clôture.  Les  religieuses  y  portent  la 
coiffure  des  veuves  de  la  province  et  tien- 
nent des  écoles  de  chariti^  seulement  après 
un  certain  nombre  d'années  d'épreuves, elles 
prononcent  le  voeu  de  stabilité.  Le  lien 
de  l'unité  manqiw»  aux  Ursulines  comme 
aux  Augustiucs.  C'est  regrettable,  car  il  fait 
la  force  des  congrégations,  assure  l'exécu- 
tion de  la  règle  et  maintient  la  disci|)line. 
Le  défaut  de  supérieure  générale  amène  le 
morcellement  des  congrégations,  morcelle- 
ment qui  rend  plus  dillicilc  la  surveillance 
religieuse  et  diminue  les  garanties.  Com- 
ment ces  mille  congrégations  qui  s'engen- 
drent l'une  de  l'autre,  trouveraient-elles  des 
supérieures  également  parfaites  et  vraiment 
sufiérieures,  qu'on  nous  passe  ce  jeu  de  mots. 
L'élévation  d'es|)rit,  la  fermeté,  le  mérite  du 
commandement,  sont  des  qualités  trop  rares 
pour  se  rencontrer  toujours  dons  des  con- 
grégations multipliées  sans  Du.  I.a  division 
des  congrégations  est  réjinrpillement  de* 
forces  charitables,  et  a  le  tort  de  tous  les 
genres  de  morcellements.  Nous  avons  pour 
nous  l'autorité  des  évêques  modernes. 

Un  ordre  religieux  qui  avait  beaucoup  do 
rapport  avec  les  Ursulines ,  sans  en  taire 
partie,  la  congrégation  de  S'olre-Dame,  fut 
institué  par  Pierre  Fourrier.  Il  avait  pour 
but  aussi  l'éducation  des  jeunes  ftlles  et 
l'instruction  gratuite  des  eufants  pauvres. 
En  1515,  Paul  V  permet  aux  membres  de 
celte  congrégation  de  |>rendre  l'habit  reli- 
gieux, d'ériger  leurs  maisons  en  monastères 
et  d'y  vivre  aussi  sous  la  règle  de  Saint- 
Augustin.  Ces  religieuses  sont  agrégées  aux 
chanoines  réguliers  do  la  congrégation  de 
Notre-Sauveur,  par  une  bulle  d  Urbain  VIII, 
en  1628.  Elles  avaient  un  grand  nombre  de 
monastères  en  France,  spécialement  en  Lor- 
raine, et  dans  l'Allemagne. 

Saint  François  de  Sales  dote  l'instruction 
publique  de  l'ordre  de  la  Visilation,  si  haut 
l>l«cé  parmi  les  congrégations  enseignantes, 
et  qui  fut  chargé  plusieurs  fois  de  la  con- 
version des  lilles  repenties.  Ce  saint  prélat, 
qui  serait  encore  le  |»lus  aimable  des  hom- 
mes et  le  plus  gracieux  des  écrivains,  si 
l'Eglise  ne  lui  avait  |>as  assigné  un  rang  dans 
la  mémoire  des  Chrétiens,  désire  laisser 
une  postérité  do  rclii^ieuse'-  qui  reproduise 
son  esprit,  ses  sentiments  et  ses  maximes. 
Il  est  secondé  dans  son  projet  r>ar  Jeanne 
Françoise  Fremiot  de  Chantai.  L  ordre  com- 
mence par  une  association  religieuse,  cem- 
roe  tant  d'autres  congréjj^alions.  Saint  Fran- 
çois de  Sales  écrivit  lui-uiéme  la  règle  des 
sœurs.  Il  ne  leur  enjoint  la  clôture  que  pour 
I ".m née  de  leur  noviciat.  Leur  vêtement  est 
le  même  que  dans  le  monde,  si  ce  n'est  ^u'il 
est  noir. 

La  règle  de  saint  François  de  Sales,  image 
do  l'esprit  de  son  fondateur,  exi«e  |»eu  d'aus- 
térités corjMïrelles.  Soumises  ù  des  vœui 
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■impie»  el  ne  gardant  pns  la  clôture*  iBè  fllles 
de  la  Visitation  se  lin«nt  è  des  «BUTres  de 
rharité  et  risitent  les  malades. 

Paul  Vmodificla  règle  [  rimitive  des  sœtirs 
de  la  Visitation,  la  ramène  à  celle  de  Saint- 
Augustin  et  élève  la  congrégation  au  rang 
dos  ordres  religieux,  c'eit-à-dire  qu'il  subs- 
titueaui  vœux  siiii|ilcs  des  vœux  perpétuels. 
Li'S  moïKi-ti-M  cs  iJo  la  Vixitnlion  sont  soumis 
au  gouvernemeiil  des  évôijuis.  Il  en  existe 
déjà  13  à  la  mort  de  saint  François  de  Sales 
(16i2)  et  87  lorsque  meurt  oiadame  de  Chan- 
tai. Le  nombre  s'élève  plus  tard  è  160,  et 
ri'iirennt.' ilo  6  il  7,000  religieuses.  Dnn.s  ce 
nombre  il  faut  comprendre  le«  couvents  for- 
més sur  le  modèle  de  ceux  de  France,  en 
Italie,  en  Allemagne  et  en  Pologne.  Les  reli- 
gieuses sont  partagées  en  cbonsies,  en  as- 
Mtf  ifos  et  cil  clomc.sliques.  L'olTice  du  chœur 
est  dévolu  aux  premières,  aux  dernières, 
les  soins  du  ménage,  les  sœurs  sedévo&eal 
exclusivement  aaz  oeuvres  de  cbariié. 

Nous  avons  consacré  ci-après  on  paragra- 
|i!je  [  .Tliculier  aux  congrégations  d'Iirimiues 
dévoués  &  l'enseignement,  ainsi  (]ue  nous 
ravonsftil  pour  les  ordres  hospitaliers.  Nous 
y  renvoyons,  et  disons  ici  e|uelles  fondations 
caractérisent  plus  particulièremeiH  fe  ivii* 
siècle. 

§  IV.  XYII'  siècle.  L'abolition  des  monas- 
tères, dans  les  pays  protestants,  par  la  ré- 
forme, fait  déborder  le  r-atholicisme  dans  les 
Indes  occidentales.  Les  moines,  déshérités 
dans  l'ancien  monde,  regagnent  ilailS  le  nou- 
veau tout  le  terrain  perdu. 

Dans  la  vieille  Europe,  les  Chrétiens  restés 
fidèles  h  leur  antique  foi  opposent  à  f  aii- 
daée  des  réformateurs  d'admirables  ver- 
lu*,  d'admirables  talents.  Le  gf^iiio  el  la 
piété,  le  zèle  brûlant  u'apûtres  nouveaux 
:;orti.<«  des  clottres  donnent  un  démenti  au 
l»roloslantijime,  proclament  que  le  ealboli- 
«ismo  n'a  jamais  ét'énne  terre  plus  rfelw 
et  |ilii?  féconile.  On  dirait  un  so!  vierge, 
h  la  niagtiilicoiH  o  de  ses  productions.  Lin 
Ifliace  de  Lo\  o]a,  un  saint  Vincent  de  Paul, 
nn  abbé  de  lîancé,  un  Bonrdatooe,  un  Mas- 
sillon,  ni)  Amault,  ei,  surun  avfre  nian,  un 
saint  Jean  de  Dieu,  un  abbé  de  la  Salle,  vous 
semblent-ils  de  pflles  tiges  d'une  rqce  épui- 
sée T 

Le  concile  de  Trente  a  appelé  la  réforme 
dans  le  clei^é  sécuHer  ét  régulier,  et  voilh 

que  ces  moines  nouveaux  s'élèvent  pour  ré- 
j)ondre  à  la  voii  de  l'Ëglise  en  deuil.  Bos- 
.<:uet  el  Fénfilon  y  fépondroni  pooMe  dergé 
séculier. 

Les  Filles  de  la  CbariM,  fletfrelfDoiense  Aa 

bonnes  œuvres  sorti  du  cœur  de  saint  Vin- 
cent de  Pau),  se  divisera  el  subdivisera  en 
milliers  de  ruisseaux  arrosant  de  leurs  eaut 


auxquels  on  reeonnattRi  les  ordres  rcligi«ai. 
Pour  n'élre  pns accusé  desysiémaliserla  uith 
nasiieité  continuons  do  la  raconter  : 

Ln  réforme  de  l'abbé  de  la  Trappe  est  une 
véritable  création  ;  et, eu  égardàson  épOi|ue, 
ce  n'est  pas  une  des  moindres  mcrreilles  du 
siècle  géani  «pquel  Louis  XIV  a  donné  aoo 
nom. 

L'abbé  de  Rancé,  maître,  h  25  «ns,  d'une 
fortune  considérable,  s'était  livré  sans  ré- 
aerve  h  toutes  les  séductions  du  plaisir.  La 
mort  de  la  duchesse  de  Montbazon,  qu'il  ai- 
me tendrement,  opère  en  lui-môme  une  ré- 
solution somloine.  Il  va  s'enfermer  dans  le 
monastère  de  i'crseigue  et  prend  l'habit  de 
l'étroite  observance  deCtteauxen  1609.  Il  était 
né  à  Paris  en  1026. 

il  commence  comme  font  les  saints  sur  la 
parole  du  maître.  Il  ven<l  son  patrimoine 
et  en  donne  -la  plus  grande  partie  aux  pau- 
vres; ainsi  avait  fait  Te  jiatriarrhc  de  la  vie 
monastique,  saint  Antoine,  h  13  siècles  de 
là.  Il  donne  le  précepte  et  l'exemple  du  sa- 
crifice el  du  dévouement  ou  .service  de  Dieu, 
il  veut  subir  la  condamnation  imjiosée  II 
l'homme,  de  maqger  son  pain  à  la  sueur  de 
son  front,  de  laver  sa  tache  originelle  iiar 
une  Inde  expiatoire  pour  ravir  le  ciel.  L^r- 
dre  tic  (liteaux  lui  orne  l'élite  du  bon  grain 
dont  il  eusemence  la  Tranpe  réformée,  el 
Tordre  des  Chartrcox  lui  louruii  les  statuts 
qu'il  imtiote  k  ses  disciples.  La  réforme,  ré- 
putée SI  eitraordinafre  et  ingée  dans  sofi 
temp.s  si  nouvelle,  de  Pabbéde  Kancé,  est  re- 
nouvelée de  saint  Bruno.  L'abbé  de  Hancé 
est  traité  de  fanatique,  et  il  arrive  qu'aucuns 
ireligieux  n'auront  été  unis  plus  tendremem 
t  leur  règle  que  les  retigf eur  de  Mi  réfbrnw. 
r/est  que  la  victoire  de  l'homme  sur  l'hom- 
me, l'asservissement  du  corps  è  l'esprit  est 
le  beau  cdié  de  nollre  nature,  et  que  celte 
victoire  chez  le  TrapjdSfe  est  ipoessante» 
'aidée  qo'pHe  est  pirsa  r^le. 

L'abbé  de  Rancé  éialx  lils  de  Denis  de 
Boulbillier,  seigneur  de  Hancé,  baron  de 
.  Vérer,  secrétaire  des  commandements  de  la 
reine  Marie  de  Hédicis  et  conseiller  d'Ittal 
ordfmifre.  Il  naquît  te  9  janvier  IflMw  kn 
•début  de  ses  projets  de  retraite,  il  vend  sa 
vaisselle  d'argent  et  en  distribue  le  montant 
en  aumônes.  Il  avait  deux  hôtels  h  Paris,  il 
les  donna  à  l'Uôlei-Dieo  et  à  l'hApiial-géné- 
ral.  Pour  dernier  saeflflee,  il  se  défit  de  la 
terre  de  Vcroz.  Les  100,000  érus  qu'il  reçoit 
de  la  vente  sont  h  l'instant  portés  k  l'admi- 
nistralion  des  hôpitaux. 

Après  la  vente  de  Vérez ,  Rancé  renonce 
k  ses  bénéfiees;  il  ne  loi  reste  plus  que  la 
Trappe.  La  Trappe  reçoit  d'abord  le  nom  de 
Maison-Dieu,  le  uième  que  celui  de  nos  an- 
ciens Hôtels-Dieu.  Trappe  dans  le  patois  du 
vives  toutes  les  pla»M  delà  clirétienié.  En-  Perche  sii^nifte  dêgrë;  Notre-Dame  de  la 
seignantes  et  nospRalfères, -elles  e*rMt  le    Trappe  veut  done  dire  Notre-Dame  des  De- 


seignantes 

t^jiede  la  monasticité  chez  les  viifrges. 

Le  haut  enseignement,  l'enseignement 
des  masses,  la  haute  prédication  dans  les 
temples,  l'humble  prédication  chez  les  igno- 
nnla,  l*Mf«lqae'eiu#EpB«iieot  ehefe'lea  tiar» 
bares,  seront  désormais  les  traits  prinelpaiik 


grés.  Rotrou  II,  comte  du  Perche,  avait  fait 
vœu  en  revenarii  d'Angleterre,  que  s'il 
échappait  au  naufrage  dont  il  était  menacé, 
il  l>fltiraii  une  chapelle  en  l'honneur  de  la 
aaiote  Vierge.  Oïl  donna  &  I«  èhapelle  la 
forsM  d'an  vaîsseav  renversé.  Adnrée  par 
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Holroii  m,  la  chapelle  est  changée  en  monas- 
tère do  l'ordre  de  Clairvaux,  au  temps  où 
saint  Bernard  est  premier  «bbé  de  l'ordre. 

La  carie  de  visite  (ijui  exprime  l'inspci-- 
iion)de  ta  Trappe  en  1685,  est  donnée  par  nn 
flhbô  du  Val-Richer  (aujourd'hui  maison  de 
]  laisance  de  M.  Guizot).  L'abbé  du  Val-Ri- 
<  lier,  décrit  l'élalde  la  Trapi>e  avant  U  réforme 
lie  Ramé.  Les  portes  sont  ouvertes  lejour  el  la 
nuit,  les  boninies  comme  les  femmes  entrent 
librement  dans  le  cloître.  Une  échelle  atla- 
itiée  contre  la  muraille,  sert  il  monter  aux 
étages  dont  les  planchers  sont  romims  et 
l'ourris.  Un  toit  concave  se  remplit  d'eau  à 
la  moindre  pluie,  les  iwirloirs  servent  d'écu- 
ries. Les  moines  et  les  séculiers  s'assem- 
blent pour  jouer  à  la  boule  dans  la  salle  (jui 
a  été  destinée  au  réfectuiro.  Le  dortoir  alnn- 
donné  sert  de  retraite  aux  oiseaux  de  nuit, 
exposé  qu'il  est  à  la  grôle,  à  la  pluie,  à  la 
neige  et  auvent.  Les  frères  se  logent  où  ils 
(«cuvent.  L'air  do  la  Trappe  n'est  sup|>orta- 
ble  (|u'^  ceux  qui  cherclient  à  y  mourir. 
«  Sommes-nousimoins  pécheur.Miue  les  pre- 
miers religieux  de  Clteaux,  dit  le  réfunna- 
leurde  la  Trappe,  avons-nous  moins  besoin 
(Je  (ténitcnce?  *  D'un  consentement  unanime 
les  religieux  se  privent  de  l'usage  du  vin, 
(le  la  viande,  du  poisson,  des  œuis.  Le  tra- 
vail reprend  son  cours.  Une  portion  du  ter- 
rain inculte  échoit  à  Rancé.  Les  moines  se 
font  eux-môines  les  architectes  et  les  ma- 
^onsdes  con^slructions  nouvelles.  Des  frères 
convers,  dit  M.  de  Clidteaubriand,  ballottés 
par  les  vents  au  suiumot  du  clocher  rebâti 
.sont  rassurés  par  L>ur  foi.  Les  travailleurs 
se  mettent  à  genoux  sur  leurs  cordes  lors- 
({uo  l'heure  des  prières  vient  à  tinter.  Rancé 
créL>  une  table  hospitalière  |)onr  la  réception 
des  étrangers.  L'altiiave  est  située  dans  un 
vallon  suTitairo,  esl-il  dit  daiis  le  discours 
préliminaire  des  nouveaux  statuts,  quirun- 
que  vomJra  y  demeurer  n'y  doit  apporter 
que  son  Ame.  La  chair  n'a  que  faire  là  de- 
dans. On  se  V^ve  à  deux  heures  pour  mati- 
nes ;  un  couche  sur  une  paillasse  piquée  qui 
a  tout  au  (ilus  un  demi-nied  d'épaisseur; 
desais  sur  deux  tréteaux  lormciu  le  bois  de 
lit.  Un  autre  article  porte  qu'on  ne  demeu- 
rera jamais  seul  dans  aucun  lieu  obscur.  La 
prière  n'est  suspendue  que  par  le  travail. 

L'abbé  de  Rancé  nourrit  [lar  semaine  jus- 
qu'à 4,500  nécessiteux.  Les  moine?,  pcnse- 
t-il,  n'ont  droit  aux  revenus  du  couvent, 
qu'en  qualité  de  pauvres.  Il  assiste  les  ma- 
lades honteux  et  les  curés  indigents.  11  éta- 
blit des  maisons  de  travail  et  des  école»  h 
kJurtagnc. 

■  La  plupart  des  Repentants  du  xvr  siècle 
ftdu  commencement  dti  xvii'  ont  été  des  Iwii- 
(lits,»dilM.deChAleaubriaiid;«ils  ne  se  trans- 
forment pas  comme  les  massacre urs  de  sep- 
tembre, en  marchands  de  pommes  cuites  ; 
ils  ne  vendent  |>as  de  leurs  main<>  souillées  de 
meurtre,  <les  Iruitsaui  petits  enfants;  ce  sont 
des  capitaines,  tels  que  Muntluc  et  le  l>aron 
des  Adretz.  ■  Arrive  h  la  frappe  un  Kran- 
Vois  Fort,  sous-lieutennnt  dan»  un  corps  de 
grenadiers,  plongé  dans  toute»  sorte»  do 


vices,  poursuivi  par  dix  ou  doore  décrets 
de  prise  de  corps;  il  C5.t  incertain  s'il  fuira 
en  Angleterre  ou  s'il  prendra  le  turban  ; 
il  entend  parler  de  la  Trap|ie,  fcani  hit  ileux 
cents  lieues,  arrive  pardes  roules  défoncées 
el  d'affreuses  pluies.  Rancé  le  reçoit»  il 
meurt  h  la  Trappe  sur  la  cendre  en  pénitent. 
Forbin  de  Janson,  forcé  de  quitter  la  France» 
pour  avoir  tué  son  adversaire  en  duel,  so 
réfugie  h  la  Trappe,  obtient  sa  grAce,  «e  bat 
ù  ,Marsaille,sous  (jatinat,  reçoit  une  blessure, 
fait  vœu  de  se  faire  religieux  et  prend  l'ha- 
bit des  frères  de  la  Trappe.  Il  est  envoyé 
au  monastère  -Je  Buon-Solazzo,  et  y  fonde 
une  maison  do  Trappiste  sur  les  charmantes 
collines  de  la  Toscane. 

Rancé  aide  M.  de  Bellefoiid  è  conduire  aux 
Carmélites  Mlle  «le  laVallière;  il  a  pris  le 
cilice  par  les  mômes  raisons  qui  le  font 
pr.'ndrc  à  la  favorite  repentante.  On  rencon- 
tre sur  toutes  les  routes  de  la  Trappe  des 
fugitifs  du  monde. 

Dieu  oui  voulait  maintenir  son  Kglisf, 
dit  Rance  dans  son  livre  De  (a  sainteté  des 
devoirs  de  la  vie  monastique,  conserve  niu'l- 
ques  personnes  qui  so  séparent  de  fours 
biens  et  do  leur  famille  par  une  mort  volon- 
taire qui  n'est  ni  moins  réelle,  ni  moins 
sainte,  ni  moins  miraculeuse,  que  celbi  des 
premiers  martyrs.  Les  religieux  sont  des 
anges  qui  protègent  les  Etats  pnr  leurs  priè- 
res, les  voûtes  qui  soutiennent  la  voûte  de 
l'Eglise.  Ils  se  reposent  sur  les  collines 
comme  les  colombes,  ils  se  tiennent  r«mime 
des  aigles  sur  la  cime  des  rochers.  (ChAtcau- 
briand.  Vie  de  l'abbé  de  Rancé.) 

Une  vive  controverse  s'engage  entre  Rancé, 
qui  attaque  la  science  et  les  lettres  cbez  les 
religieux,  et  le  P.  Mabillon  qui  les  défend. 
I.e  V.  Mabillon  résuim;  tonte  sa  défense  dans 
celle  phrase  :  La  charité  qui  unit  les  travaux 
des  uns  avec  l'étude  des  autres  par  le  lien 
do  leurs  cœurs,  fait  que  ceux  qui  étudient, 
fïarlicipenl  au  mérite  du  travail  de  leurs 
frères,  el  que  ceux  qui  travaillent  profiloni 
des  lumières  de  ceux  qui  étudient.  Si  nos 
sentiments  sont  partagés  au  sujet  de  la 
science,  qu'ils  se  confondent  au  moins  dans 
l'esprit  de  charité.  Les  actions  conlinuent 
les  paroles;  Mabillon  est  reçu  à  la  Trappe 
iwr  Rnncé  qui  écrit  le  k  juin  1693  h  Vahim 
Nicaize,  en  parlant  de  son  hdte  :  Il  est  ma- 
laisé de  trouver  tout  ensemble  plus  d'humi- 
lité et  dérudition  que  dans  ce  bon  père. 
Les  nouveaux  cénobites  de  la  Trappe,  dit 
M.  de  ChAteaiibi  iand,  sont  si  conformes  à 
ceux  du  II'  >ièi  If,  que  l'on  dirait  une  colo- 
nie du  moyen  Age  oubliée.  On  croirait  qu'ils 
jouent  une  scène  d'autrefois,  si,  en  appro- 
chant d'eux,  on  ne  s'apercevait  que  ces  ac- 
teurs sont  des  hommes  réels  qu'un  ordre  do 
Dieu  a  transmis  du  a'  siècle  au  nôtre. 

Les  Trappistes  sont  pi  us  d'une  fois  chassé> 
de  leur  retraite  pendant  la  première  révo- 
lution avant  de  céder.  Ils  s'adressent  opi- 
iiiAtrément  è  l'assemblée  constituante.  l>e.s 
enquêtes  ont  lieu  auprès  des  miiiiicipalités. 
Quel  en  c»i  le  résultat?  Les  municipalités 
de  Mortagiie,  de  Laigio,  de  Vcriicuif,  de  Se- 
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]igny  rendent  lo  plus  éclatAnl  téinoigiuge  h 
l'esprit  de  bicnfaisanoequi  règne  h  la  Trappe. 
Le  coueil  général  ne  se  rend  pu  à  niTis 
(iêi  mvnicipiiltés.  Son  rapporteor  fl»st  d'a- 
vis que  celles-ci  sont  restées  h  la  sur- 
face dos  choses,  que  leurs  opinions  ne  doi- 
vent Être  considérées  gue  comme  l'expres- 
sion d'intérêt  particulier  de  convenances 
locales.  Elles  ont  va  les  Trappistes  tftrser 
leur;  aumônes  dans  le  sein  des  pauvres  et 
n'ont  pas  regardé  au-delà,  il  ne  leur  en  a 
|»as  fallu  davantage  pour  s'intéresser,  par  un 
mouvement  dt  ênmbilité  (expression  à  ta 
mode  alors),  à  la  eotisenration  da  monastèrv. 
Elles  n'ont  pas,  continue  le  rapporteur, con- 
sidéré la  Trappe  au  point  de  vue  de  nos 
institutions.  Klles  nom  pas  fait  aiieruion 
que  Ses  lois,  tout  en  supprimant  cette  mai- 
son seeounible  k  Vindigenee,  ne  laisseront 
pas  au  dépourvu  les  enfants  du  besoin,  et 
•|u"il  est  possible  de  remplacer  cet  établis- 
sement qui  ne  sert  qu'à  alimenter  la  pau- 
vreté et  la  iiiioéanlise  par  d'autres  institu- 
tions moins  dispendieases  et  mieux  diri- 
gées, qui  préviendraient  le  mal,  sans  favo- 
riser l'oisiveté  et  le  vagabondage  (  illusion 
du  temps). 

Les  conclusions  du  rapporteur  sont  que 
sons  les  points  de  vue  de  la  politioue,  de 
ragriculture  et  de  la  bienfaisnnce,  la  Trappe 
ne  parait  |)as  devoir  échapper  à  la  .•>ui»pre.ssion 
géiiériile.  \  oici  d'autres  traits  du  rapport: 
L'établissement  n'est  fondé  que  sur  un  re- 
noncement anti-social  k  la  patrie  et  aux  plus 
doux  sentiments  de  l'humanité.  loi,  qui 
veille  sur  ses  enfants,  ne  pouvait  pas  leur 
permettre  de  s'engager  dans  une  associa- 
tion isolée  du  grand  ensemble.  La  séduction 
s'empare  des  faibles  cœurs  ;  les  terreurs  de 
la  religion,  ses  espérances  cimentent  les 
chaînes  du  despotisme  claustral  et  les  ren- 
dent indestructibles.  L'ftme  anéantie  sous  ce 
double  joug  uerd  son  ressort,  son  énergie, 
et  jusqu'au  désir  de  le  secouer. 

Le  ra|iportour  prétend  ailleurs  que  lo  sol 
de  la  1  rnppe  est  susceptible  d'une  meilleure 
culture  et  de  produits  plus  ahoiiilants,  at- 
tendu qu€  de*  ora$  affathlie  par  Ut  Jeûnes^ 
ttê  auUéritéttt  te$vetue$ne  $auraienf  trient' 
pher  d'un  fol  rebelle  qui  ne  eidrnt  qu'aux 
irataux  opinidlrci  et  continuelt  d'un  robusie 
agriculteur. 

Les  Trappistes  évaluaient  leurs  revenus 
k  36,000  fr.  Le  rapporteur,  soutenant  qu'il 
n'était  pas  inférieur  à  50,000  francs,  nirai- 
lilissait  son  argumentation.  Puisque  les  I  rap- 
pistes  tirent  leurs  revenus  do  leur  terre, 
jiréiendre  qu'elle  produisait  beaucoup,  c'é- 
tait reconnahre  qu  elle  était  aussi  bien  culti- 
vée que  possible.  Le  sarpltts  a*elait  qu'une 
vague  assertion. 

L'asseuiblée  constituante  ne  se  le  lient 
pas  po.ur  dit.  Elle  envoie  à  la  Trappe  deux 
de  aas  inembres,  dont  le  rapport  contient  que 
ces  moines  qu'on  disait  affaiblis  parles  aus- 
térités, étaient  des  hommes  énergiques, 
«axquel  les  jeûnes  et  les  veilles  n'avaient 
rien  6téd«  leur  vigueur.  Chez  les  uns,  tou- 
jours am  tcrmts  da  l'anquêle,  la  pîélé  était 
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portée  au  tupréme  degré  d'etàkHûttûtlIu: 
d'autres,  en  trt$-qrand  nombre^  étaient  pé- 
nétré* tvm  *enlimaU  calmt  et  lOMcAoni. 
Cenx-tk  auraient  para  k  leurs  juges  aimer 

leur  état  du  fond  du  cœur,  et  y  trouver  un* 
tranquillité  qui  devait  aroir  des  charmée. 

\A  Trappe  i)artagea  le  sort  des  autres  con- 
grégations. l*armiTes  seligieux,  il  s'en  troo> 
vaitun  qui  exerçait  sur  les  aiitfes  uneminde* 
innuence.  Né  en  175V,  Louis-Henri  de  Lcs- 
trange,  d'une  noble  famille,  avait  été  élevé 
au  sacerdoce  en  1T78.  Ce  serait  lui  qui  re- 
constituerait l'ordre  en  recueillant  ses  dé* 
bris.  Il  avirfl  Mansk  l'époque  dont  nous 
parlons.  Ses  efforts  furent  si  persistants  et 
sitôt  couronnés,  qu'il  fonda  è  FrilKJurj^  ur; 
nouveau  couvent  de  Trappistes  au  mois  de 
mai  1791.  il  traversa  Pans,  accomjtagné  de 
29  de  ses  frères,  dans  une  ebarrette  couTeHo 
et  en  ha()il  rcligieus.  L'assemblée  nationale, 
après  avoir  liésilé  un  moment,  les  laissa 
partfr.  Chaque  religieux  emportait  avec  son 
sac,  sa  robe  et  un  peu  de  pain,  A  la  fron- 
tière, la  eharratte  qui  traînait  les  bannis  est 
regardée  avec  compassion  i»ar  nos  soldats. 
L'altbave  de  la  Val-Sainte  les  reçoit,  mais 
la  révolution  marchait  plus  vite  qu'eux. 
De  rovaume  en  rOTaume,  ils  arrivent  jus- 
qu'k  Butx-Chirad.  La  sol  leur  manque  en- 
core, ils  passent  en  Améri(pie.  Sous  le 
consulat,  Dum  Guslin,  Trappiste  fugitif,  ra- 
chètera les  ruines  de  la  Trappe,  avec  de.s 
aumônes.  Il  ne  restera  plus  du  mona^^t^re 
alors  qtle  la  pharmacie,  le  moulin  el  les  bi* 
titncnts  d'exploitation.  Le  retour  en  France 
des  l'rapinsies  et  leurs  luttes  modernes  aj)- 
partiennent  à  une  autre  série  de  faits. 

Encore  bien  que  nous  ayons  consacré  un 
paragraphe  spécial  anx  uongrégalions  en- 
seignantes et  hospitalières,  et  que  les  con- 
gréijatioris  fondées  au  xvu'  siècle  .soient,  à 
peu  prèsexclusivemenl,des  congrégalious  de 
celte  catégorie,  nous  devons  les  faire  entrer 
de  préférence  dans  cet  exposé  de  la  filiation 
des  ordres  religieux,  parce  qu'elles  sont 
avant  tout  l'expression  des  idéi-s  et  des 
mœurs  cliaritables  du  xvu' siècle.  C'est  des 
congrégations  de  femmes  que  nous  voulons 
parler.  La  ferveur  suscitée  par  une  religioB 
rivale,  la  nécessité  de  réparer  les  désastres 
de  longues  guerres  civiles,  si  fatales  à 
l'éducation  publique  et  aux  classes  ou- 
vrières ;  la  Dacililé  plus  grande  de  l'ensei- 
gnement par  la  iwopagation  des  livres  1m- 
primés  sont  autant  de  causes  de  l'élan  que 
reçoivent  l'enseignement  des  classes  |)auvrcs 
et  la  charité  pubTitjue  h.  la  On  du  xvr  siècle 
et  au  commencemeiudu  xvu*.  Foy.,  seci.  111, 
Congrégatiotu  en**(gntmt8*. 

Un  raractèrefrappantdc  res'-cniblancesere- 
manpiedanslesinstitutions  charitables  de  cette 
époque  ;d8iisce8  institutions  paru  11  lesqiudles 
l'éducation  gratuite  occupe uoegraodo  place. 

A  Bordeaux,  en  16OT,  Jeanne  de  Lestonnac, 
fille  d'un  conseiller  au  parlement  de  Bor- 
deaux, nièce  de  .Montaigne  par  sa  mère, 
perd  son  mari ,  dont  elle  avait  eu  sept 
enfants.  Ses  enfants  n'ont  plus  besoin  de  sa 
maternellê  assistance}  ellaYoogeksaoDa- 
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sacrer  è  Dieu.  congrégfllions  que  doil 
fonder  sninl  Vincent  de  Pnul  sonl  en  getnie 
dans  les  mœurs.  Il  y  trouvera  ce  germe  et 
le  dëveln|)|»era.  Jeanne  de  Leslonnac  va 
nrendre  l'Iiabil  cliez  les  Feuillantines  de 
Toulouse,  mais  sa  s.inté  la  force  de  revenir 
h  Bordeaux.  Elle  y  fonde  une  association  de 
charité  se  proposant  l'éducation  des  fdles. 
Le  curé  de  Bordeaux  favorise  le  dessein  de 
la  nièce  de  NJontaii^ne.  Le  cardinal  de  Sour- 
dis,  son  arciievêque,  un  de»  prélats  les  plus 
refomnian<lal>les  de  ce  leraps-làt  lui  donne 
son  autorisation.  Paul  V  confirme  l'inslitul 
par  un  bref,  le  7  avril  1607.  La  fondatrice, 
avec  quatre  associées,  reçoit  des  mains  du 
cardinal  l'habit  et  le  voile  noir,  et  prend  la 
règle  de  Sainl-Benolt.  C'e>t  encore  un  an- 
cien ordre  religieux,  à  raison  de  sa  règle; 
niais  c'est  déjà  une  congrégation  nouvelle, 
à  raison  de  son  but  et  des  circonstances  de 
sa  formation.  On  retrouve  dans  les  congré- 
gations subséquentes  d'hommes  et  de  femmes 
(les  traits  identiques.  A  la  fin  du  xvii*  siècle, 
les  fllles  do  Notre-Dame  de  Bordeaux  comp- 
taient 47  maisons  d'éducation  de  filles,  répan- 
dues principalement  dans  les  provinces  du 
Midi  et  de  l'Ouest. 

Une  humble  fille  des  champs,  en  gardant 
le;;  troupeaux  do  son  père,  s'élève,  f>ar  ses 
méditations  solitaires,  au  rang  des  fontlatri- 
ces  de  congrégations  religieuses.  Elle  de- 
vance de  quelques  années  saint  Vincent  de 
Paul;  elle  invente  les  filles  de  la  charité, 
pourrait-on  dire,  avant  lui.  Dans  sa  fonda- 
tion naissante,  on  tiouvo  pourtant  saint 
Vincent  de  Paul,  d  ni  le  divin  génie  com- 
mcni;ait  h  être  pai  tout. 

Simonne  Gaugain,  en  religion  Françoise 
de  la  Croix,  est  née  à  Patay  en  Beauce  ;  Pa- 
tay  ,  connu  (>ar  une  éclatante  victoire  de 
l'héroïne  bergère  de  Vaucouleurs.  Simonne 
prend  d'abord  l'hobit  des  hospitalières  di* 
Sainlo-KMzflbclh  à  Paris.  vocation  du  ser- 
vice des  malades  se  fait  sentir  en  elle.  Elle 
y  remplace  le  sentiment  plus  personnel  de 
la  maternité.  Plusieurs  de  ses  compagnes  se 
placent  sous  sa  condu  tf.  Elle  ajèié  lo  fon- 
dement de  son  institut,  en  1624,  près  la  plac»j 
Royale.  Cette  fois  encore  le  cnristianisuie 
élève  la  classe  du  peuple,  élève  la  femme 
au  rang  des  bienfaiteurs  de  l'humanité. 

Le  [larlemcnt  enregistre  trois  ans  plus 
tard  les  lettres -patentes  que  lui  accorde 
Louis  XML  La  veuve  d'un  mallre-d'hûtel  du 
roi,  Madelaine  Budart.se  déclare  patrone^so 
de  la  maison.  l>es  mœurs  du  teni|>s  ren- 
daient i:et  exemple  journalier.  Deux  reli- 
gieux, lo  P.  Binet,  Jésuite,  et  Vigier,  Doctri- 
naire, avaient  revu  et  approuvé  la  règle  do 
Simonne  (jaugain.  Saint  Vincent  de  Paul, 
comn:e  nous  i'avuns  auaoucé,  coopérait  à 
cette  fondation. 

Les  nouvelles  religieuses  sous  le  nom 
d'hospitalières  dc-la  Charité  de  Notre-Dame 
prononcent  leurs  vœux  en  1629;  les  filles 
de  la  CliArité  n'étaient  pas  loin,  car  elles 
commencent  en  16.'J3. 

Une  maison  du  nouvel  institut  se  forme  à 
la  Hochctle  après  la  pr^^e  de  celle  ville  ;  à  la 
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dans  le  faubourg  Saint-Antoine; 
lieu  de  naissance  de  Simonne;  à 
Toulouse,  à  Béziers,  h  Bercy,  h  Alby,  etc. 
Les  maisons  des  hosiutalières  do  la  charité 
de  Notre-Dame  sont  des  hos[>ices  et  dos  hô- 
pitaux. 

Kn  1630,  prend  naissance  h  Dieppe  I.i 
congrégation  de  la  ilisâ  icorde  de  Jé$ti».  D»' 
pieuses  filles,  qui  desservent  l'hôpital  de 
Dieppe  adoptent  la  règle  de  Saint-Augustin, 
en  ajoutant  aux  trois  vouux  de  religion,  obéis- 
sance, chasteté  et  pauvreté,  celui  de  servir 
les  I  auvic».  l  out  préparait  la  venue  des  fil- 
les de  Saint-Vincent  do  Paul.  Les  sœurs  de 
la  Miséricorde  obtiennent  des  letlres-paten- 
tosen  1638,  et  des  bulles  en  1664  et  1667.  Leur 
institut  est  successivement  introduit  dans  24- 
hô|iilaux,  h  Vannes,  à  Rennes,  h  Baveux,  h 
Ouimpcr,  h  Eu.  à  Vitré,  è  Gentilly,  à  (lué- 
ménée,  h  Lannion,  àCarhaix,âChâieau-Gon 


lier,  h  Aurav,  à  Fougères,  à  Guingamp,  il 
Morlaix,  à  Tréguier,  è  Saint-Mandé,  è  Uar- 
court,  è  Cadcrousse,  à  Guérande,  à  Saint- 
Marcel  de  Paris. 

La  congrégation  de  la  Miséricorde  envo;e 
des  sœurs  jusqu'au  Canada.  Ui  considération 
dont  elle  jouil  à  Vitré  esl  telle,  qu'à  la 
révolution,  les  autorités,  tout  en  la  suppri- 
mant, cond>lent  les  sœurs  d'égards.  Elle» 
restent  dans  la  ville,  observent  leurs  règles 
et  servent  les  pauvres  jusqu'à  ce  qu'elles  re- 
prissent leu^^  lonctions  dans  I  tiopital  eu 
ISOl. 

Nous  sommes  arrivés  dans  l'ordrn  des 
temps  à  la  fondation  des  filles  de  la  charité. 
Connaissons  la  source  de  ce  grand  fleuve 
de  la  charité  moderne.  Un  jour  de  fêle,  que 
saint  Vincent  de  Paul  montait  eu  chaire  dans 
sa  petite  cure  de  Châtillon-lèî>-i)ombes , 
deux  pieuses  dames  qu'il  avait  gagnées  à  la 
charité  le  prient  de  recommander  à  la  bien- 
faisance de  ses  imroissieus  une  pauvre  la- 
mille,  tombée  malade  à  une  demi-lieue  de  la 
ville.  L'onction  du  saint  agit  ;  on  se  porte  en 
foule  au  secours  des  affligés  :  on  donne  avec 
excès.  Saint  Vincent  loue  el  blâme  lo  zèle  du 
celte  multitude  inexpérimentée  en  bonnes 
œuvres.  «  Voilà, «dit-il, «  une  grande  charité, 
mais  mal  réglée.  Ces  malades  auront  trop  d'a- 
bord [lour  retomber  a|)rès  dans  leur  misère, 
et  combien  d'autres  protiteraient  de  leur  su- 
perfiu.  »  Le  principe  de  toute  bonne  charité 
venait  d'être  posé  par  Vince,yt  de  Paul.  Il 
savait  qu'il  y  aurait  toujours  moins  de  cha- 
rité que  de  misère.  C'est  qu'il  était  émi- 
nemment créateur  et  organisateur,  et  que 
ses  proj  ts,  à  peine  conçus,  s'arrangeaient 
instantanément  dans  son  esprit  en  système. 
Il  a  l'idée  aussitôt  do  réunir  pour  un  service 
régulier  do  bonnes  œuvres  quelques  dames 
rii-tics  de  sa  paroisse,  el  leur  propose  un  rè- 
glement, règlement  provisoire,  «  sa  maxime 
étant,»dil  naiveinonl  la  Chronique,^  q\i'i\ y  a 
une  infinité  de  choses  qui ,  quoique  belles 
dans  la  spéculation,  ne  sont  ni  possibles,  ni 
avantageuses  dans  la  pratique.  »  Bourg  on 
Bresse  suit  l'exemple  de  Châtillon-lès-Doni- 
bes,  et  la  contagion  de  la  charité  s'étend  du 
midi  au  centre,  du  centre  à  la  capitale,  «l  de 
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Pari  'è  la  Lorroiiie,  b  laSflvoie,  h  louie  l'Italie. 

Saint  THiccnt  n'avait  encore  organisé «^ue 
des  confréries  de  charité.  Ces  confréries 
étaient  en  plein  excruirc  depuis  dix-sept 
»rt5,  el  déjà  l'institution  faiblissait.  Elle  se 
inouiail  des  brillantes  assemblées  qu'elle 
avait  réunies  et  auxquelles  la  mode  avait 

r «résidé.  Le  ftsie  des  mcrars  du  temps  s'al- 
iait  raal  anx  dnrs  exercices  de  la  charité 
pratique.  difllcuUé  avait  été  de  servir  les 
jtauyres  en  personne,  la  mode  n'avait  pas 
pensé  à  cela.  Certains  maris  au»si,  au  ra^i- 
pôrtdeschrdniqnears^craîgnsîenl  pour  leurs 
femmes  rimpression  du  maumis  air  :  il  fal- 
lait s'en  rapporter  aux  }?cns  do  service,  qui 
n'avaieni  m'  afferiion  nt  hahUné  ;  c'est  aiii^i 
qu'on  voyait  dépérir  chaque  jour  les  9o%- 
firétieê  éi  ^àarité  quiinMmdtnt  kHMempdt 
l'un  tl  beaucoup  de  Vautre. 

Ce  qui  avait  manqué  aussi  aux  confréries 
(  Ihiriiables,  c'était  l'unité,  le  nerf  puissant  de 
l'obéissance,  et  une  vertu,  l'humilité.  Saint 
TlMtnl  de  Paul  juge  qu'il  faut  aux  pauvres 
lies  servantes  d'élite,  dont  l'unique  affaire 
soil  de  dislribuf-r  aux  malades  la  nourriture 
et  les  remèdes.  Louise  de  Marillac,  veuve  du 
secrétaire  de  Marie  de  Uédicis,  M.  le  (iras, 
altendail  depuis  deux  ans  de  Mm  dlrcdenr 
la  permission  de  se  consacrer  par  un  vœu 
un  service  des  imuvres.  Saint  Vincent  de 
F'aul  lui  envoie  (1633)  trois  ou  quatre  jeunes 
tilles  paraissant  disposées  à  tous  les  emplois 
de  la  charité.  Dieo  avait  donné  k  la  sainte 
Tcuvc  de  grands  talentj  pour  les  former  )i 
leurs  foniious  el  les  maintenir  dans  la  mo- 
«lesiie,  la  douceur  el  la  sainteté  de  leur  pro- 
fession; elle  j  réusait.  Plusieurs  jeunes 
fiersonnes  de  leor  âge  et  de  leur  sexe  vin- 
rent s'olTi  ir  pour  rendre  de  même  leurs  Irès- 
iiumbles  services  à  Jésus-Chrisidnns  la  fier- 
personne  de  ses  |)auvrcs. 

Les  fUie$  de  UCkariti  étaient  fondées.  Le 
règlement  nrimHtf  Arèlé  par  «ainl  Wfn^ 
cent  de  Paul,  \)Orle  que  «  la  principale  (;rcu- 
pation  des  sœurs  est  de  soulager  lesnialades 
et  de  servir  les  pauvres  ;  que  les  autres  oc- 
cupations de  la  journée  sont  subordonnées 
%ce11és-lD,  qu'elles  doivenl  les  qitittermt 
joie  pour  s  y  livrer;  qu'elles  s'y  livreront 
svec  dignité  et  douceur»  compassion  et  cha^ 
filé.  » 

▲  l'appui  du  vaM  de  panvraté^  le*  sutuu 
poMnni  qve  la  notarrtture  des  sônrs  sera 

frugale,  qu'elles  n'accepteront  de  repas  nulle 
pan,  êt  qu'elles  ne  donneront  k  manger  è 
liefsonne  du  dehors.  La  chasteté  doit  sa 
■wniffation  à  d'anlrea  règles.  JUi  vojwgii» 
leÉ  MMira  sont  tenma  <fe  descendre  dais  Tes 
toaisons  de  la  congrégation  de  leur  ordre; 
il  leur  est  interdit  d'admettre  h  leur  école 
aucun  enCint  de  Sexe  différent,  quelque 
ievM  qo'il  aoit,  comme  aussi  d'ro  recevoir 
imur  les  instruire,  hors  le  temps  des  écoles, 
et  d'aller  enseigner,  même  des  filles,  hors 
de  Id  communauté.  Elles  ne  peuvent  sortir 
la  nuit  ni  le  matin  è  heure  iudue  pour  visi- 
ter les  malades.  Le  cas  de  nécessité  édiéaot, 
•Uea  a«r»di«)i  accompagnées  de  MtMiiM» 
saiu  et  cMmnes  qui  se  chargent  de  les  mc^ 
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ner  cl  reconduire.  Elle»  Ira  versent  les  rues 
modestement,  la  vue  baissée,  ne  s'arrélaDi 
pour  parier  h  personne,  el  en  cas  de  néaea- 

sM,  elles  coupent  court  h  toute  cenversi» 
lion.  Elles  n'écrivent  f»oint  de  lettres  el  n'en 
ouvrent  qu'avec  la  permission  <le  la  supé- 
rieure, elles  doivent  fuir  les  amitiés  |iarti- 
enlières.  Si  elles  s'offensent  mutuellement, 
elles  s'entredemandeni  pardon,  au  plus  tard 
le  soir  avant  de  se  coucher.  Les  liospital n'ai  es 
no  doivent  donner  leurs  soins  aux  riches 

Sue  dans  des  cas  graves  et  pressants.  Leur 
evoîr  est  de  porter  k  bien  Tirre  oeox  qni 
guérissent  et  à  bien  mourir  ceux  nui  ten- 
dent vers  leur  fin.  Comme  leurs  emplois  sont 
furt  pénibles,  el  les  j»auvrcs  qu'elles  servent 
un  peu  difficiles,  elles  tâcheront,  de  tout 
leur  possible ,  de  ftin  bonne  provision 
de  patience,  et  prieront  tous  les  jours  Ko» 
tre-Seigneur  qu'il  leur  ou  donne  abondam- 
maaL 

L'impulsion  était  donnée  plus  ipie  jflinoi?. 
En  1663,  le»  FiUe$  de  Sainle-Genevih  e  sont 
instituées  à  Paris,  dans  la  poroisse  Saint -Ni- 
colas du  Clifjrdonnel,  par  Françoise  île  Bios- 
sec.  La  nouvelle  communauté  se  dévoue  k 
l'enseignement  surtout;  mais,  en  ouire, elle 
assiste  les  indigents,  leur  distribue  des  re- 
mèdes, ftdt  des  instructions  et  de  pieuses 
lectures  aux  pauvres  femmes  et  aux  jeunes 
filles.  Les  Filles  de  Sainte-Geneviève  s'en- 
gagent par  des  vœux  en  1058;  elles  ont  des 
statuts;  des  leltres-patenles  les  autorisent 
en  1561.  Leur  maison  devient  un  séminaire 
où  l'on  forme  des  maîtresses  pour  enseigner 
les  campagnes. 

En  1661,  Mme  de  Miramton  crée  dans  la 

Caroisse  Sainl-Paul  une  communauté  sem* 
lable  sous  le  nom  de  Sainft- Famille,  Yoff* 
CiÊhmnà{Et/HrUd»lé). 

Les  hoepUaliêres  de  la  Flèche,  fondées  en 
16k3,  et  spécialement  dévouées  au  service 
des  hôpitaux,  vont  être  pour  noua  an  moyen 
d'initiation  tic  plus  aux  mœurs  religieuses 
du  xvii*  siècle.  Marie  de  la  Fère,  d'une  fa- 
mille honorable,  a  couunencé  à  la  Flèche 
une  congrégation  d'Uospitalièrcs.  kllle  de 
lUbeyrc,  ancienne  fille  d'honneur  de  la  prin- 
cesse' (le  Coudé,  s'est  jointe  à  elle  et  à  d'au- 
tres piou.ses  filles.  Elles  servent  ensemble 
les  pauvres  malades  dans  l'hôpital  de  la 
ville.  Claude  de  Rueii,  évèoue  d'Angers* 
leur  donne  des  statuts  on  IWL  llaU  on 
éclatant  auxiliaire  va  arriver  k  la  petite  com- 
munauté. 

Anne  de  Melun,  prineesat  d*Epinay,  née 

près  de  Mons,  d'une  des  plus  grandes  famil- 
les de  Flandre,  renonce  à<)0  ans  à  sa  posi- 
tion dans  le  monde,  k  sa  |iatrio«  pour  aller 
dans  robsciuité  mener  une  vie  pliia  pariisite. 
Un  desesMree  lai  sert  d*ceeorl«  dane  ee 
pieux  voyage.  De  Saumur,  où  elle  s'est  ar- 
rêtée d'abord,  elle  est  guidée  vers  la  commu- 
nauté des  Hospitalières  de  la  Flèche  {Mr  son 
.  penchant.  Elle  entre  dans  leur  hftidtal 
'comme  novice  souk  le  noit  da  Mlle  dè  lâ 
Haie,  et  ne  st  distingue  cntr'alles  que  par 
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une  |iralique  plus  rigoureuse  «le  l'huiniliié, 
de  l'obéissance  et  do  la  moriitication.  Kl  le 
Apprend  qu'à  Bfaugé,  uno  i)elite  ville  de 
l'Anjou,  Marthe  de  la  Hausse,  autre  pieuse 
Hlle,  a  entrepris  de  biUir  un  hô|»ilai  qui 
reste  inachevé  faute  de  fonds.  Elle  s'v  r^nd, 
fait  terminer  les  travaux  et  y  installe  les 
^(ru^s  de  la  Flèche.  Malgré  son  incognito, 
trahie  par  le  vicomte  de  Gand,  l'un  de  ses 
frères,  elle  n'en  continue  pas  moins  son 
genre  de  vie,  fonde  un  nouvel  hôpital  à 
Beaufort  et  augmente  celui  de  Beaugé. 
Anne  de  Melun  meurt  en  1679.  rongré- 
gation  des  Hospitalières  dont  elle  reni|»lit 
les  fonctions  sans  en  prendre  I  hahit,  forme 
des  établissements  à  I^aial,  Moulin?:,  Avi- 
gnon, et  JiiS(|ue  dans  le  Caiiaila,  à  Moiiir«'-nl. 
Libres  d'abord,  les  Uospitalières  de  la  Flè- 
che s'assujettiront  dans  In  suite  à  la  clôture 
et  aux  vœux  de  religion  (11^). 

L'œuvre  de  saint  Vincent  de  Paul  est  imi- 
tée h  Piiy,  en  1650,  |»ar  l'évôque  Henri  de 
Maupas  de  la  Tour,  et  un  Jésuite,  le  P.  Mé- 
daille. Les  Saurs  de  Saint-Joseph  reprodui- 
sent les  Filles  de  la  Charité.  Lucrèce  de  la 
Planche,  dame  de  Jouy,  leur  procure  un 
premier  asile  et  travaille  jusqu'à  sa  mort  ii 
consolider  leur  établissement,  jusqu'à  ce 
que  l'évéïjiie  du  Puy  les  réunisse  dans  l'Iiô- 
pilal  des  orphelines,  leur  donne  des  règles 
et  un  hahit.  Elles  oiitiennent  des  lettres-|)a- 
tenles  en  1G66.  Toutes  les  œuvres  de  misé- 
ricorde entrent  dans  les  fonctions  de  ces 
saintes  H'ies,  soin  des  hônitaux,  maisons  de 
refuge,  direction  des  écoles,  visite  dos  ma- 
lades, distribution  et  méuu»  comj.osition  des 
remèdes.  Dans  les  villes  el  es  rormeiit  dus 
associations  de  charité.  Les  sœurs  de  Saint- 
Joseph  se  répandent  prin<i|valen)ent  dans 
r.Vuvergne,  le  \  ivarais  et  le  Dauphiné. 

Lt$  hospitalières  de  Sainl-Thomns  de  Vil- 
lenfuve,  nées  dix  ans  après  les  sœurs  de 
Saint-Joseph,  ont  orcupéet  occupent  encore 
une  belle  jilacc  dans  les  annales  de  'a  cha- 
rité publique.  Elles  oui  po  ur  fondateur,  en 
1660,  un  religieux  Augu«>lin  de  la  conuuu- 
nauté  do  Bourges,  le  P.  Ange  Leprousl  et 
saint  Thomas  de  >'illeneuvc,  archevêque  de 
Valence,  qui  leur  donne  son  nom. 

L'hôpital  de  I^niballe  fut  le  berceau  de  la 
congrégation.  Les  nouvelles  servantes  des 
pauvres  el  des  malades  obtiennent  des  lel- 
tres-patcntes  en  1661.  Leur  nombre  grandit 
rapidement.  Elle.>  se  propagent  en  Bretagne, 
rétablissent  des  hôpitaux  alnindonnés  ,  cl 

S)rocurenl  des  secours  aux  infirmes.  Venues 
I  Paris,  elles  y  ouvrent  des  écoles,  et  y  pla- 
cent le  chef-lieu  de  leur  congrégation.  Ces 
religieuses  suivent  la  règle  du  tiers-ordre 
liy  Saint-Augustin.  Une  cérémonie  caracté- 
ristique marque  leur  entrée  on  religion  : 
une  pauvre  femme  les  embrasse  et  leur  met 


ilii)  y.  le  vicomte  Armand  de  Melun  4  public 
ta  1855  une  V'»/  dt  Mllt  de  Melun,  qui  oùieni  If 
9iu%  |rartd  rt  auftsi  le  plus  louchant  succès.  C'est 
la  plume  d'un  apiiir^  qui  écrit  la  Vie  d'une  »ainii>. 


lAHlTAni.K.  C(W  1134 

une  bague  au  doigt  en  disant  :  «  Souvenez- 
vous,  ma  chère  sœur,  que  vous  devenez  la 
servante  des  pauvres.  »  Plusieurs  fois  Tes  cu- 
rés deSainl-Sulpice  furent  leurs  supérieurs. 
L'empire  les  vit  du  même  œil  favorable  que 
les  Filles  de  la  Charité,  il  favorisa  leur  re- 
naissance et  les  dota. 

En  1699,  la  veuve  d'un  chevalier  de  Saint- 
Louis,  Mme  Du|»arc  de  Lezerdot,  fonda  à 
Tréguier  la  congrégation  des  Filles  de  Saint- 
PaïUf  appelées  comiuunéinent  Paulines,  (>our 
visiter  les  pauvres  et  tenir  des  écoles  gra- 
tuites. Elle  attribue  à  l'œuvre  une  maison 
qu'elle  possède  h  Tréguier.  Une  autre  mai- 
son de  la  ville  sert  du  chef-lieu  et  de  novi- 
ciat. Des  lettres  |ialentbs  autorisent  cette 
création  un  1717.  L'évéi|U8  de  Tréguier  lui 
donne  de  son  côté  son  approbation,  eidresse 
ses  statuts  conformes  à  la  règle  de  Saint- 
Augustin.  Elle  se  ré|;anii  dans  lediocè>e  el 
se  livre  spécialement  à  l'instrucliou  gra- 
tuite. La  révolution  la  frappa  d'un  coup 
dont  elle  ne  se  releva  point. 

Les  filles  de  la  Sagesse,  par  leur  desti- 
nation ,  par  leur  importance ,  rappellent 
aussi  les  ûlles  de  Saint-Vinceut  de  Paul, 
qu'elles  suivent  de  près  dans  la  voie  de  la 
charité.  Leur  origine  se  raiiporte  h  l'annén 
1716.  Comme  les  Qllcs  de  la  Charité,  elles 
doivent  loin*  naissance  à  un  créateur  de 
missions. 

Marie-Louis  Grignion  de  Monlfort,  né  \ 
Montfort,  près  de  Rennes,  s'est  voué  au  rôle 
de  missionnaire  ;  il  ensemença  de  la  parole 
érangélique  la  Bretagne,  le  pays  d'Aunis  et 
le  Poitou.  Dans  celle  dernière  province,  il 
rencontre  une  pieuse  fille  d'un  nom  encore 
hlus  inconnu,  mademoiselle Trichet,  servant 
humblement  et  de  toute  son  ardeur  les  ma- 
lades et  les  (lauvres  de  l'hôpital  de  Poi- 
tiers, où  elle  était  logée,  nourrie  cl  vélue 
comme  eux.  Ce  dévouement  simple  clsubli- 
me  frappe  le  missionnaire;  il  juge  celle 
qui  en  était  capable  propre  à  l'œuvre  qu'il 
nié<lile.  Il  veut  soumettre  cette  vertu  déjJi 
si  sûre  à  l'épreuve  du  temps.  Au  bout  do 
dix  ans  (l'épreuve  avait  été  longue),  la  re- 
trouvant à  son  poste,  et  de  ni  us  en  plus  for- 
liliée  dans  sa  vocation,  il  lui  découvre  sua 
plan  d'établissement  d'une  congrégation  de 
lilles,  se  proposant  le  soin  des  malades  et  des 
|>auvres.  Mademoiselle  Trichet  devient  Ma- 
rilPIouise  du  Jésus,  et  la  souche  féconde 
d'une  famille  charitable  dont  les  branches 
couvrent  le  Poitou,  l'Aunis, l'Angoumois, la 
Provence,  la  Bretagne  ;  sainte  famille,  qui 
ne  compte  pas  moins  aujourd'hui  de  millo 
membres. 

Grignion  de  Montfort  avait  eu  à  combattre 
la  famille  de  Marie-Louise  de  Jésus,  et  l'é- 
vêque  de  Poitiers,  auquel  on  enlevait  un  su- 
jet si  ])récieux ,  car  il  la  destinait  au  diocèse 


M.  Armand  du  Melun  e»l  l'arrière  pctit-jievf'u  de  la 
princesse  d'Epinay.  L'ouvrage  en  Cbl,  au  conuiieuce- 
ment  'le  183<i,  à  sa  seroudc  ^dhion. 
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Je  la  Roehclle.  Sainl-lJiurent-sur-8èTT« 
avait  été  désigné  par  Grignion  de  Monlfort 
poor  réUbUssement  de  la  maisoo-mère. 
Qnand  MaHe-Louise  de  Jésvs  affrive ,  la 
fondateur  avait  cessé  de  vivre.  Son  esprit 
demeurait  dans  les  instructions  qu'il  avait 
laissées  h  sa  comf>airioie;  dans  le  cercle  de 
iff^ntif  fiMÎéfMi.  elle  établit  de  sa  personne 
fa  inQiiiaT!ft|t  maisons.  (Haaaioii,  Tabltam 
4ts  congrégattunâ.) 

Un  bref  de  Benoit  XIU  consacra  ces  fon- 
dations en  1738  ei  im  Le  tombeau  de  la 

vénérable  Marie-Louise,  morte  en  1759, 
fut  placé  dans  la  cliaitelle  de  la  inaison- 


Deslellres-patenlesde  Louis  XV,  du  mois 
de  mars  1773,  enregistrées  au  parlemcni  lo 
il  août,  raooonaissent  les  deux  congréga- 
tions-sœurs, sous  les  noms  de  HwaiomiairM 
du  Saint  Esprit  et  de  FiUti  â*  lu  SagtiM. 
Aux  guerres  de  la  Vendée  se  mêlèrent  deux 
incendies,  pour  amener  la  dispersion  dus 
missionnaires  et  des  îœurs.  Le  dernier  su- 
|iérieur  général,  René  Supiot,  s'interposa 
entre  les  Vendéens  vainqueurs  et  l'èroiée 
républicaine,  pour  empêcher  de  sanglantes 
représailles.  L'orage  apaisé,  il  recueillit  à 
Stiiit-LaDrent-sttrwre  les  d«brls  épan  des 
deux  congrégations. 

On  verra  figurer  les  Smvarê  d»  la  Sage$se 
au  premier  rang  parmi  les  congrégations 
modernes.  Kllcs  dirii;ent  des  hôpitaux  mari- 
llroes,uiililaires,civilb,  dos  bureaux  de  bien- 
ftisanre,  des  maisons  de  secours,  des  écoles 
gratuites  et  des  pensionnats.  En  Bretagne , 
elles  ont  appris  la  langue  des  signes,  pour 
l'instriiciioii  des  sourds-muets,  elles  desser- 
vent la  clintlreusB  située  près  d'Auray,  se- 
lon la  méthode  do  l'abbé  Sicart.  Le  iiovk  int 
de  Bainl-Laurent-sor-Sèvres se  recrute  dia- 

8ue  année  de  10  i  50  soears,  la  congréga- 
on  s'éiond  dans  les  maisons  de  l'ouest, 
dnnnidido  la  France,  et  jusuu  aux  portes 
de  Paris,  I  Montmorency  et  à  VersatUts. 

Holavre  compte  103  communautés  reli- 
idousos  à  Paris,  sous  les  règnes  de  Louis 
Xlil  et  de  Louis  XIV,  en  dehors  des  monas- 
tères et  (les  couvents.  Dans  ce  îiombre,  ne 
sont  pas  comprises  les  maisons  mixtes,  è  la 
fois  religieuses  cl  séculières,  ni  les  écoles 
ebrétiennes,  que  les  communautés  religieu- 
sas  d'hommes  et  de  feoimes  avairat  fondées 
00  desservaient. 

Dénombrement dei  ordres  reUgirux  à  !a  fin 
du  x\ii'  iièele. —  Nous  prenons  comme  à  peu 

J)rès incontestables  losrhitries  ijui  nous  .«-oui 
bumis  |>ar  Alexis  Ikionteit,  appuyés,  au 
surplus,  d'autorités  graves,  sur  le  nombre 
des  religieux  et  des  religieuses  h  la  Un  du 
xvii'  sièt-le-  Le  nombre  dus  religieux  s'éle- 
vaitàl13,S00,  celoi  des  religieuses  180,000: 
total,  193,500. 

Lo  nombre  des  maisons  religieuses  qui 
contenaiem  ces  193,500  religieux  et  reli- 
Ei-^uses.  monte,  d'3prè:i  le  uiôiuc  bistorirn,  k 


DH^TIONMAUtB  OOM  4«3S 

Le  cbiflTre  des  paroisses  est,  I  la  mémo 

époque,  de  ^0,000;  c'était  une  OOmumnlnté 
religieuse  par  trois  paroisses. 

Les  communautés  sont,  pour  les  parois* 
ses,  de  véritables  bureaux  de  bienfaisance; 
or  la  France  ne  possède  pas  aujoord'tani 
9,336  bureaux  de  bleofUsanee  pour  ses 
S6,S35  communes. 

Les  36,835  conimunes  de  la  France  80- 
tuolle  sont  bien  autrement  peiijiliîes  ipie  Ici 
kOjOW  paroisses  de  la  ûu  du  xvii'  siècle,  car 
la  France  de  la  fin  du  xvu*  siècle  ne  comp- 
tait que  do  15  à  20  millions  d'habitants ,  et 
la  1  rance  actuelle  en  compte  35  millions 
785  mille  170. 

1^  majorité  de  nos  9,000  boretiu  de  bien^ 
faisance  dispose  de  rcssourees  iufirieiiree 
à  celles  dont  les  communaulés  les  moins 
opulentes  pouvaient  faire  profiter  les  pau- 
vres de  leur  voisinage.  Leurs  revenus  sont 
souvent  presque  dérisoires. 

L'historien  dont  nous  suivons  les  chilTres 
divise  comme  il  suit  les  113,500  religieux, 
existant  k  la  fin  du  xvu*  siècle  :  20,000  Béné- 
dictins; 10,000  Bernardins:  10,000  Carmes; 
40,000  religieux  rentés  :  20,000  Capucins  ; 
tâ,000  antres  religieux  mendiants  ;  1,500 
ermites. 

Nous  supposerons  que  80,000  religieuses 
se  iwirtageaienl  en  égal  nombre,  contempla- 
tives, hospitalières  et  enseignantes.  A  ces 
chitTros,  l'historien  ajoute  :  Pour  le  clergé 
séculier  :  40,000  curés;  30,000  vicaires; 
li,090  chanoines. 

Les  religieux  ciiliivent  les  sciences,  contfl» 
huent  à  l'enseignement,  se  livrent  aux  mis- 
sions inbêrieures  ou  h  l'élrnnger,  secourent 
les  panvfMt  recoeiUenl  les  vieillards  et  les 
infirmes.  Noos  Favons suffisamment  établi. 
t!e  sont  \h  autant  d'avantages  inhc'renls  h  la 
vie  monastique,  niais  h  ces  avauiages  s'en 
joignait  un  autre  qu'on  a  nié  autrefois,  le 
célibat.  Ne  parlons  pas  du  célibat  comme 
indispensable  élément  de  discipline  reli- 
gieuse, au  point  de  vue  c.iiholique ,  n'y 
voyons  que  ses  rapports  avec  l'économie  >o- 
ciaie.  Le  célibat,  sous  le  rapport  purement 
économique,  a  on  avantage,  celui  d'empê- 
cher, dan»  une  certaine  mesure .  la  popula- 
tion de  s'étendre.  Le  célibat  religii  u\  n'est 
|)as  contre  nature,  comme  le  célibat  des  éco- 
nomistes. Le  célibat  religieux  donne  des 
célibataires  selon  la  religion,  qui  épure»  qui 
sanctifie.  Le  célibat,  règle  de  discipline  re- 
ligieuse, donne  au  monde  d'admii  Ahlcs  mi- 
lices, dégagées  de  tout  intérêt  de  famille , 
de  fortune,  d'avancement  et  d'honneurs.  Vi- 
vant pour  servir  Dieu  et  le  prochain,  dé- 
voués au  salut  des  corps  et  au  salut  des 
âmes,  de  ces  célibataires  dont  saint  Vincent 
de  Paul  et  Féoelon,  dont  les  frères  et  les 
sœurs  de  Charité  sont  le-^i  i}  rc>,  célibataires 
introuvables  et  irremplaçables,  dans  les  hO- 
jiiiaux,  les  hospices,  les  burenux  de  bien- 
iaisnnce,  les  prisons,  les  asiles  d'aliénés,  les 
écoles  gratuites ,  Içs  uuvroirs,  les  instituts 
agricoles  et  industriels,  dans  toutes'  lea 
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maisons  péiiilenliaircs.  C*t'*t  la  piété,  c psI 
l'opulence,  qui  les  crée  et  qui  les  salarie. 
C'usl  une  armée  de  citoyens  toujours  de- 
bout au  service  de  la  charité,  et,  lont  le 
inonde  le  reconnafl,  comme  le  célibat  seul 
peut  en  donner. 

Etrange  contradiction.  Vous  voulez  l'E- 
glise et  pas  de  science  dans  l'Eglise;  car 
n  n'y  aura  de  science  dans  l'Eglise  qu'a- 
vec (les  moines.  Vous  voulez  que  la  France 
fasse  concurrence  h  l'Angleterre  ,  dans  les 
échelles  du  Levant,  dans  rOcéanie  et  dans 
la  Chine,  et  vous  ne  voulez  pas  de  moines? 
Vous  trouvez  que  les  séminaires  donnent 
assez  de  prêtres,  sans  les  moines;  mais  les 
prêtres  sans  les  moines  ne  donneront  ni  la 
science ,  ni  les  missions. 

Les  séminairesdonneront  assez  de  prfitres? 
Mais  l'armée  de  terre  cl  l'armée  de  mer  man- 
quent d'aumôniers.  Les  séminaires  donnent 
assez  de  prêtres  I  Mais  vous  oubliez  que  tout 
établissement  public  ou  privé ,  consacré  à 
l'enseignement  et  à  la  charité,  a  besoin  d'un 
prêtre  pour  le  catéchiser.  Avec  les  or4lres 
religieux  seuls,  vous  coloniserez  la  Guyane, 
vous  civiliserez  l'Afrique  française,  vous 
prendrez  votre  partd'itrfluence  sur  toute  ter- 
re, jusqu'aux  extrémités  du  globe.  Comptez, 
si  vous  le  voulez,  sur  la  va|)eur,  mais  comptez 
encore  plus  sur  la  croix.  A  l'Angleterre  les 
comptoirs,  à  la  France  les  idées;  à  l'Angle- 
terre l'argent,  à  la  France  la  sympathie  et 
l'amour  (lu  monde.  Et  si  vous  étiez  de  cet 
avis,  pensez-vous  que  les  chiffres  d'Alexis 
Monteil,  les  chiffres  des  300,000  célibataires, 
prêtres,  religieux  rt  religieuses,  que 
fournissait  la  France  de  Louis  XIV,  |)enscz- 
vous  que  ces  chiffres  dussent  effrayer  la 
France  du  x\\'  siècle'  Croyez-vmis  que  la 
France  perdrait  «  ajouter  h  ces  300,000  céli- 
Ivtlaires armés  de  fusils,  300,000 autres  céli- 
bataires, armés  du  glaive  de  la  parole,  dis- 
ciplinés v)ar  la  religion,  vivant  pour  le  ser- 
vice du  prochain,  et  mourant  pour  lui,  en 
bénissant  Dieu.  Pour  lever  et  entretenir  son 
armée  religieuse,  l'Eglise  de  France  no  de- 
mande rien  à  la  société  civile,  rien  à  l'Etal, 
si  ce  n'est  la  liberté;  la  liberté,  dont  la  pro- 
messe  existe  dans  la  loi  fondamentale  de 
la  nation.  (Ecrit  en  18W.) 

§  V.  Tifrs-ordrti  laique$  et  congrégations 
Hbrtt.  —  Plusieurs  ordres  religieux  donnent 
naissance  à  ce  qu'on  a  np|ielé  des  titrt-ordrtt, 
c'est-À-dire  des  associations  religieuses  où 
la  règle  de  l'ordre  principal  subit  certai- 
nes modifications  qui  la  rendent  prpt^rc 
Ji  être  pralitjuée  par  des  personnes  pieu- 
ses qui  ne  forment  pas  de  vœux  solennels, 
ni  même  de  vœux  simples,  et  qui  conti- 
nuent souvent  à  vivre  dans  le  monde. 

Saint  Dominique  fonde  une  association  à 
laquelle  il  donne  le  nom  do  Afi7ice  de  Jé$n$- 
Chritt.  Elle  est  com|>05ée  de  gens  du  monde 
qui  s'engagent  k  défendre  les  intérêts  de 
TEgliso  par  tous  les  naoyens  en  leur  pou- 
voir. Leur  habit,  sans  changer  do  forme,  rap- 
p»'lle  les  couleurs  dominicaines  :  le  blanc, 
svml'ole  d'innorcnve;  le  noir,  Mgne  de  pé- 


nitence. L'associatioir  a,  sous  l'autorité  do 
l'ordre,  un  prieur  do  son  choix.  On  s'assem- 
ble à  des  jours  flxes,  dans  une  église  do 
Frères  prêcheurs,  pour  y  entendre  la  messe 
et  le  sermon.  Par  la  création  des  Frères  prê- 
cheurs, Dominique  a  tiré  du  désert  les  pha- 
langes monastiques  et  les   a  armées  du 
glaive  de  ra[>ostolal  ;  i>ar  la  création  du  tiers- 
ordre  il  introduit  la  vie  religieuse  jusau'aii 
sein  du  foyer  domestique  et  au  chevet  du  lit 
nuptial.  Le  mondo  se  peuple  de  jeunes  filles, 
de  veuves,  de  gens  mariés,  d'hommes  dn 
tout  état  qui  portent  publiquement  les  insi- 
gnes d'un  ordre  religieux  et  s'astreignent  à 
ses  pratiques  dans  le  secret  de  leur  maisons. 
On  assiste  Tordre  de  son  amitié  ;  on  suit, 
d'aussi  près  que  possible,  la  trace  de  ses 
vertus.  A  mesure  que  l'âge  et  les  événe- 
ments do  la  vie  dégagent  le  Chrétien  du  pe- 
sant fardeau  de  la  tliair,  il  sacrifie  au  clof- 
tre  une  plus  grande  |)ortion  de  lui-même. 
Si  la  mort  d'une  épouse,  d'un  enfant,  vient 
it  briser  les  liens  qui  l'allaLliont  au  monde  : 
si  une  révolution  le  nrécipito  des  honneurs 
dans  l'exil  et  l'abandon,  il  a  une  autre  fa- 
mille prête  à  le  recevoir  dans  ses  bras;  une 
autre  cité  dans  laquelle  le  droit  de  bour- 
geoisie lui  est  acquis.  Il  passait  du  tiers- 
ordre  %  l'ordre  complet  comme  on  passe  de 
la  jeunesse è  la  virilité.  Les  femmes,  surtout, 
ont  enrichi  les  tiers-ordres  du  trésor  de 
leurs  vertus.  Ainsi  ont  fait  sainte  Catherine 
de  Sienne,  sainte  Rose  do  Lima,  ces  deux 
étoiles  dominicaines,  comme  les  appelle 
le  P.  Lacordaire,  qui  ont  éclairé  les  doux 
mondes.  Ainsi  avait  fait  la  Franciscaine  sainte 
Elisabeth  de  Hongrie.  Saint  I>3uis  était  affi- 
lié à  l'ordre  de  Saint-François  d'Assises.  Lo 
comte  EIzéar  et  sa  femme,  sainte  Delphine, 
saiiito  Elisabeth  de  Hongrie;  une  autre 
sninio  Elisabeth,  reine  de  Portugal;  sainte 
Brigitte,  princesse  df  Suède;  une  dame  ro- 
maine, sainte  Françoise;  Philippe  III,  roi 
d'Espagne;  Elisabetn  de  France,  femme  de 
Philippe  IV,  aussi  roi  d'Espagne;  Marie 
d'Autriche,  femme  de  ce  prince  et  femme  do 
l'empereur  Fonlinand  III  ;  enfin,  Anne  d'Au- 
triche, mère  de  Louis  \IV,  appartinrent  aux 
tiers-ordres;  Anne  d'Autriche  nrit  l'habit 
du  tiers-ordre  de  Saint-François  d'Assises 
jour  de  Noël  do  l'an  16W.  Elle  le  reçut  des 
mains  du  P.  François-Ferdinand  rie  Saint- 
Gabriel. 

L'acte  fut  envoyé  en  original,  signé  de  sa 
main,  au  couvent  de  Nazareth  è  Paris;  en 
voici  la  teneur  :  Moi,  sœur  Anne  d'Autriche, 
|)ar  la  grâce  divine,  reine  de  France,  fait 
vœu  et  promesse  à  Dieu  tout  puissant,  à  In 
bienheureuse  Vierge,  au  bienheureux  P.  saint 
François  et  à  tous  les  saints,  et  è  vous  mon 
Père,  de  garder  tout  le  temps  de  ma  vie  les 
commandements  de  la  loi  de  Dieu  et  de  sa- 
lidfaire  comme  il  convient,  pour  les  trans- 
gressions de  la  forme  et  manière  de  vie  do 
Ta  règle  du  troisième  ordre  de  Sainl-Fiançpis 
ou  de  la  Pénitence,  confirmée  par  le  Papo 
Nicolas  IV  et  autres  Papes  ses  successeurs, 
lorsque  j'en  serai  reprise,  selon  la  volonté 
et  le  jugement  des  supérieurs.  Marie-Thé- 


Digitized  by  Google 


CON 


DfCTiON.NAinE 


CON 


rèM  iPAfllrielie.  femme  de  Louis  XIY,  rê- 
vât l'habit  (la  mfime  ordre  te  l8ootobrél€QO| 
dans  la  chapelle  du  Louvre,  è  Paris. 

Les  tertiaires  no  portaient  pas  publique* 
ment  l'habit  de  l'ordre  ;  ris  devaient  seule- 
ment avoir,  sous  leurs  fètemenU,  une  petile 


U(0 


plus  d'une  fois.  Le  noviciat  dure  un  an.  La 
réception  a  lieu  sur  l'avis  de  toute  U  com- 
munauté, et  ea  cas  de  contestation  os  en 
réfèie  au  proTiseor.  Lu  novice  est  reçue 
voilée  et  prend  l'engagement  suivant  :  Je 

  promets  à  la  supérieure  de  la  maison  et  à 

Ittiiique  de  ^i^'iw  «n  '^élitiiiïSmr^    f^'l"„c1"i.o*  f"^céderont,  robéis^ance  qui 

pendant  do  grïndes  damesVnt  porté  éiîT  i"^'  ^''-ul 

ri«,.^»™«„»  i"K.k:i  .!„  t:.;„.  i7__„i„:„  .x_.„7_    longtemps  nue  jo  serai  Béguine 


rieurement  1  habit  de  Saint-François,  témoin 
l'infante  Elisabeth -Ciairc -Eugénie  d'Au- 
triche, gouvernante  des  Pavs-Bas,  qui,  après 
la  mort  de  son  mari,  l'archidue  Albert,  fit 
profes.sion  publique  de  l'ordre  en  162-2,  et 
en  porta  l'habit  jusqu'en  1033.  On  en  ren- 
contrait de  nomoveox  «xempleB  oo  Halte  et 
eu  Espagne. 

tes  tiers-ordres  se  rétablirent  en  18U, 
après  la  restauration,  h  Vire,  h  Avranchcs, 
à  Aurillac,  au  diocèse  de  Saiot-BrieuCt  et 
cnfln  à  Péris,  sur  la  paroisse  Saint-Germain 

des  Prés. 

Des  congrégations  la'iques,  différentes  des 
tiers-ordres,  mais 8*en  rapprochant,  sont  des    — y  v.^...^.,  ...«.^u,.,      iu^umv  noiurv  i 
associations  pieuses  sans  vœui  formés,  se    ''''''i^  d'autres  points  du  royaume, 

proposant  nn  objet  spécial,  la  visite  et  le  Los  Béguines  de  Paris,  non  plus,  n'étaient 
.-ervice  des  nialn  los  a  domicile,  l'exercice    P*''"'  cloîtrées,  no  faisaient  point  de  vœux 


On  appelle  Béguines,  dans  certaines  con- 
trées, par  extension,  les  religieuses  des  di- 
verses comniun.Tiités  réitnndues  dans  les 
provinces  et  consacrées  au  soulagement  des 
malades  et  h  l'inslraetion  des  enftnts  du 
sexe  féminin. 

Le  courent  rte  V Ave- Maria  de  Paris,  sous 
le  nom  de  couvent  des  Urgnints,  fondé  par 
saint  Louis  en  1264,  ap|iartient  à  la  même 
classe  des  congrégations  semi-religieuses. 
11  en  est  fait  mention  dans  la  Vie  de  $awt 
Louû  en  ces  termes  :  «  De  rechief  il  fonda 
la  méson  des  Ik^guiiios  de  Paris  de  léz  la 
porte  de  Barbéel.  »  Le  saint  roi  créa  plu- 
sieurs autres  maisons  de  môme  naluro  ft 


•le  la  charité  ou  l'enseignement.  Elles  tou-       pouvaient  quitter  leur  couvent  pour  $e 
i*  par  certains  côtés,  aux  confré-    tnarier.  Ces  congrégations  échappaient  à  la 


chent  aussi,  par 
riaa 
tool 


ment  des  religieuses  de  ce  nom  à  sainte 
Bègue,  d'où  vient  leur  nom.  Elles  remon- 
tent è  la  fln  du  XII*  «iècle.  Elles  portent  un 
habit  partieulier.  Il  leur  était  loisitrie  de 
rentrer  dans  la  stèele  quand  elles  le  vott" 
laient.  Elles  sont  répandues  surtout  dans  la 
Flandre.  Il  v  avait  le  béguinage  de  Cambrai, 
dp  I)oij;ii,  (le  Valonciennes.  La  maison  des 
Béguines  de  Camiirai  passa  aux  filles  d«  la 
GlSritéenim 

U  supérieure,  dans  celte  congrégation,  est 

cliargée  do  veiller  sur  la  conoiiite  des  Bé- 

fpiines,  tant  au  spirituel  qu'au  temporel,  de 
eur  procurer  les  soulageraenis  du  corps  et 
de  l'Ame.  Bile  a  un  soin  particulier  d'élqigner 
la  conversation  des  hommes.  Si  une'  scoar 
veut  donner  b  manger  à  quelque  parent  ou 
ami ,  elle  n'en  e>t  pcs  empôthée.  Si  elle 
veut  \iser  de  'Ctle  liberté  envers  plusieurs 
personnes,  elle  en  avertit  la  supérieure. 
Çill4|H!^4lpr  doit  pas  souffrir  qa*aucune 
personne  dti  sexe  masculin,  au-aessus  de 
sept  ans,  habite  la  maison  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit  sans  ju>le  (•;iu.se,  sons  pré- 
judice de  la  faculté  dont  jouit  .la  maison 
de  loger  des  pensionnaires  quand  la  supé- 
rieure le  juge  à  propos. 

Les  Béguines  ne  doivent  assister  à  aucun 
festin  ou  récréation  à  l'occasion  des  noces, 
bnptêmes,  etc.  Kilos  ne  |>eii  vent  souper  et  en- 
core moins  coucher  dehors  .vans  la  permission 
de  la  supérieure  et  du  préposé  de  l'évèque 
qualifié  de  provtceur.  El  les  ont  iusqu'k  quinze 
jours  de  vacances  par  an.  Les  digniiés  ne  sont 
que  frteAUllei  et  n^^^vveol  «frecooiinutfes 


Louis  XI  sobstttoa  aux  Béguines  de  vé- 
ritables religieuses  sous  le  nom  de  la  tierce- 
ordre.  Elles  prirent  alors  le  nom  de  VAve- 
Mnria.  Il  fut  question  do  leur  SObStitoer  ht 
congrémitioQ  de  Sainte-Claire,  mais  le  pir- 
lemantles  maintint  par  arrêt  de  1488. 

Supprimé  en  1790,  le  couvent  de  YAve- 
Maria  a  été  converti  en  une  caserne  de  la 
gendarmerie  à  cheval,  tu  iaun  litres, 

c'est-è-diro  no  formant  pas  de  vœux,  quelquo 
nom  qu'elles  j)orieiit,  sont  assimilables  aux 
Béguines.  On  en  trouve  une  association  de 
cette  nature  en  Picardie  en  1623,  et  une  an- 
tre è  Paris  en  1641.  Elles  portent,  l'une  al 
l'autre,  te  nom  de  filles  de  ta  Croix,  quoi- 

2 u'elles  eussent  deux  fondatrices diirérentes. 
elles  de  Picardie  se  proposent  de  travailler 
à  l'instruction  des  jeunes  ûllest  surtout  des 
fills  pauvres.  Elles  sont  établies  à  Rove. 

En  1636,  ayant  été  forcLCs  de  se  retirer  à 
Paris,  par  suite  de  ta  guerre,  elles  v  furent 
a(  cueillies  par  Marie  Luillier,  dame  de  Vil' 
Icneuvc,  une  des  pieuses  dames  qui  avaient 
mis  leur  dévouement  au  service  de  saint 
Vincent  de  Paul.  Un  autre  .^aint  illustre  ex- 
hortait ia  même  dame  à  former  une  congré- 
gation de  dames  séculières.  Marie  Lninier 
cédo  aux  réfugiées  de  Itovo  une  maisrui 
qu'elle  possède  h  Urie-Comle  Itobcrt.  lA 
s'établissent  les  Filles  de  la  croix  de  Picar- 
die. L'archevêque  de  Paris  les  autorise  en 
lUiO.  Marie  Luillier  veut,  ft  IViemple  de 
saint  Vincent  de  Paul,  qui  a  reconnu  l'uti' 
lité  des 
croiii 


i  Vincent  ue  l'aui,  qui  a  reconnu  ■  uti- 
des  vcBux.  y  soumetiru  les  Filles  de  la 
it.iMtift  le  lînréde  Kojra  (l*aMi«.Guérink 
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qui  avflit  |iié>itit-  à  la  création,  Jésapprouvc 
le  cliangoiupiit  projeté.  Los  ^urs  de  Rrio- 
Conile-Uobert  coiuimienl  de  suivre  la  règle 
que  le  curé  do  Koye  avait  formulée.  Les 
liMos  de  la  Croix  doivent,  en  travnillani  à 
leur  propre  perfection,  contribuer  de  tout 
leur  pouvoir,  au  salut  «les  personnes  de 
leur  sexe,  instruire  les  pauvres  petites  tilles, 
former  des  filles  pt  des  veuves  h  remplir, 
comme  elles,  en  d'autres  lieux,  leur  fweux 
ministère,  et  servir  l'Eglise  dans  des  temps 
difliciles.  Les  .sœurs  de  Brie-Comie-Kobert 
forment  des  maisons  à  Iloye,  à  Koucn,  h 
Itarbezieux,  et  ensuite  à  Paris,  sur  la  |ia- 
loisse  Saint-fiorvais. 

La  seconde  aasocialion  du  môme  nom  do 
fiUts  d*  la  Croix  est  créée,  en  h  l'aris, 
rue  de  Chtfronnc,  par  Marguerite  Senaux, 
fenune  de  KémonJ  (le  (iaribal,  conseiller  au 
parlement  de  Toulouse.  .Marguerite  Senaux 
>'était  aililiéc  è  l'ordre  des  Dominicains  |>en- 
dant  nue  son  mari  se  faisait  Chartreux. 
Mme  de  Villeneuve,  l'alliée  en  charité  è 
^  saint  >  incent  de  Paul,  prutége  ces  autres 

lilles  de  la  Croix.  Klle*»  ont  ;x)ur  supérieur 
l  évêque  de  Uodez,  Louis  Abelîi.  Elles  s'é- 
tablissent, à  une  époque  postérieure,  à 
I  hôtel  des  Tournelles,  puis  5  Kuel,  à  Nar- 
l)onne,  h  Tréguier,  à  .\iguillon,  à  Saint- 
Briouc,  à  Saint-Flour  et  à  Limoges.  Après 
la  mort  de  Mme  de  Villeneuve,  Te  manque 
«le  secours  eût  fait  succomber  l'association 
si  saint  Vincent  de  Paul  n'eût  déterminé 
une  pieuse  dame,  Anne  Pestou,  dame  de  Va- 
versai.  à  la  soutenir  de  sa  fortune  et  de  son 
crédit.  L'as!>ocialion  des  filles  de  la  Croix 
a  la  force  «le  traverser  la  révolution  de  1789 
sans  se  rompre  tout  h  fait.  Les  sœurs  ne  re- 
prennent leur  ancien  costume  qu'en  1806. 
Ia:s  hospitalières  de  Loches,  créées  en 
r  1<>29,  ne  forment  pas  non  jdus  de  vœux.  Un 

prôtre  charitable  de  Loches  se  met  en  pos- 
session d'un  hôpital  abandonné  et  y  reçoit 
les  pauvres  malades.  Il  est  secondé  par  des 
lillesdu  pays.  Comme  il  fulinit  former  celles-ci 
au  service  des  malades,  deux  relii^ieuses  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris  sont  chargées  de  ce 
soin.  Les  hospitalières  ont  une  règle;  l'abbé 
Bouray  est  établi  par  rarchevô(jue  de  Tours, 
leur  sùiiérieur  (toujours  l'autorisation  épis- 
copale  consacre  l'association).  Les  hospi- 
talières de  Loches  s'accroissent  et  se  rami- 
fient S  Vierzon,  .4mboise,  Clermont,  Riom, 
Lapalisse,  Arles,  Guéret,  Poitiers,  Grenoble, 
Niort,  Aubigny  et  Beaucuire. 
Le  même  caractère  d'associations  pieuses, 
r  sans  v(£ux  formés,  se  trouve  dans  le  Sémi- 

naire de  la  Providence,  se  proposant  la  con- 
version des  Fille»  repenties,  et  dans  la  con- 
grégation de  VVnion  chrétienne  qui  en  fut 
tirée  |)ar  saint  Vincent  de  Paul. 

Autour  de  Mme  Pollalion,  fondatrice  de 
la  première  des  deux  œuvres,  se  sont  réu- 
nies do  jeunes  filles  du  [>1us  haut  rang,  élran- 
gèl-es  aux  congrégations  religieuses  ^propre- 
ment dites.  Saint  Vincent  de  Paul  à  l'idée  de 
diriger  l'ardeur  de  ces  nobles  et  riches  jeu- 
nes ûJles  vers  l'enseignement  des  classes 
pauvres.  Il  tire  du  séminaire  de  la  Provi- 
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ilcnre  7  d'entre  elles,  oous  nomuiorons 
Mlles deGramiiiont  et  deCrf>ze,  et  leur  donne 
la  conduite  de  diverses  maisons  vouées  au 
serviire  du  prochain,  et  dont  lo«  sujets  so 
portent  où  I  on  juge  à  propos  de  les  envoyer. 
Cette  fondation,  qui  date  de  reçoit  le 
nom  iVLnian  chrétienne.  L'Union  chrétienne 
s'adonne,  entre  autres  œuvres,  à  l'instruc- 
tion des  protestiintos  nouvellement  conver- 
ties, et  reçoit,  plus  lard  aussi,  ie  nom  de 
Propagation  de  la  foi,  et  de  Nouvelle»  cûlho- 
lique».  Plus  lard  «  ncore,  l'Union  chrétienne 
est  détachée  Inut  à  fait  du  séminaire  de  la 
Providence  avec  lequel  elle  n'avait,  en  effet, 
aucun  raj)port,  et  reste  une  œuvre  à  part. 
La  communauté,  sous  sa  nouvelle  forme, 
s'établit  dans  une  maison  de  Charonne  que 
lui  donne  une  sœur  d'Anne  de  Croze.  L'abbé 
Levadiet  lui  dresse  des  statuts  qui  sont  ap- 
prouvés par  lettres  jiatcntes  de  1673. 

En  1780.  les  filles  de  l'Union  chrétienne 
^ont  transférées  de  Charonne  à  l'hôtel  Saint- 
Chaumonl,  près  la  porte  Saint-Denis.  Leurs 
maisons  se  répandent  dans  plusieurs 
roisses  «le  Paris  et  dans  les  provinces. 

Les  hospitaltêret  de  Saint-Joseph  sont  une 
autre  communauté  de  pieuses  filles  et  de 
veuves  qui  se  proposent  de  recevoir  et  d'éle- 
ver gratuitement  (Je  jeunes  orphelines  restées 
sans  asile  et  sans  guide.  Elles  doivent  leur 
fondation ,  en  1t>38,  partie  h  Marie  Delpech 
de  l'Etang,  partie  au  cardinal  de  Sourdis. 
Louis  XIII  l'autorise  en  1639.  Madame  de 
l'Etang  établit  une  de  ses  maisons  que  sou- 
tiennent les  curés  de  Saint-Sulpice,  près  ie 
couvent  de  Belicchasse,  sous  le  nom  do  la 
Ptovidence.  La  duchesse  de  Mortemart  con- 
tribue à  son  extension,  et  la  marquise  de 
Mnntespan  y  finit  depuis  ses  jours.  L'édu- 
cation des  orphelines  a<.hevée ,  on  les  marie 
ou  on  les  place  selon  leur  vocation.  Les 
hospi4alières  de  Saint-Joseph  possèdent  des 
maisons  à  Rouen ,  h  Toulouse,  à  Agen  ,  à 
Limoges  et  è  la  Rochelle. 

Les  dame»  de  Saint-Maur  appartiennent 
aux  associations  religieuses  qui  ne  forment 
point  de  vœux.  Elles  occupent  une  place 
distinguée  dans  l'enseignement  du  peuple 
et  dans  renseignement  en  général.  Leur 
pépinière  modeste  donne  des  rejetons  trans- 
jilantés  dans  la  célèbre  maison  de  Saint-Cyr. 
Les  dames  de  Saint-Maur  fondent  à  Pans , 
en  1667,  sur  la  paroisse  de  Saint-Jean  en 
Grève,  une  maison  d'enseignement  gratuit 
|>our  les  jeunes  filles.  La  maison-mère,  trans- 
portée en  1681  dans  la  paroisse  de  Saint- 
Sul|»ice,  ouvre  sui'cessivement  dans  ce  quar- 
tier huit  écoles.  Elles  (Prennent  alors  le  ti- 
tre ii'Ecoles  chrétiennes  et  charitables  du 
saint  enfant  Jésus  ;  mais  le  nom  de  la  rue 
de  Saint-Maur  où  l'œuvre  a  prévalu  s'enra- 
cine depuis  1681  jusqu'il  nos  jours. 

Lorsque  Mme  do  Maintenon  jette  les  fon- 
dements de  Saint-Cyr  (1686),  elle  choisit  12 
sœurs  parmi  les  dames  de  Saint-.Maur,  pour 
la  conduite  de  la  maison  royale,  où  200  jeu- 
nes filles  devaient  être  élevées,  pour  ainsi 
dire,  sous  les  yeux  de  Louis  XIV;  Saint-Cyr, 
où  Mme  de  .Maintenon  rehaussait  sa  t:onsi- 
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(lérstion,  cl  Racine  son  génie.  L'institut  des 
(lames  de  Saint-Maur  se  parlago  en  deux 
lirancbes,  éieodant  Tune  dans  le  midi  de  ta 
France,  l'aetn i^onlant  à  son  nom  celui  de 
la  Providence ,  et  se  développant  dans  la 
Normandie  et  la  Picaitlio.  Il  comptait ,  en 
1789,  600  sujets  en  exercice  et  environ  cent 
uMiaons;  la  maison  chef -lieu  i>ossédait 
90tMD  livres  de  renie. 

Les  dames  de  Saini-Maar  ne  forment  pas 
(Je  vcBiix  ;  elles  se  lient  par  de  simples  pro- 
messes. Leur  noviciat  dure  deux  ans.  Leurs 
tBUvre«  se  i>ariagenl  entre  le  service  des 
hôpitaux  ou  d'autres  services  charitables  et 
l'enseignement.  Le  oostun»  des  proteset 
est  celai  que  portent  les  >eBT«s  et  les  de- 
inoisolles  vivant  dans  la  retrailo  sous  le 
règne  de  Louis  XiV.  Les  aspirantes ,  chez 
leettomes  de  Saint^lfaur,  pijent  une  pen- 
sion pendant  tes  dens  annéM  d«iiefM»ati»tt 
de  probation ,  font  lee  flvfs  de  kmr  prise 
d'habii,  de  leur  profession  et  de  leur  trous- 
seau, ce  qui  représente  une  dépense  de  3,000 
francs. 

TaDl6i  la  richesse,  tantôt  le  crédit,  UtalOl 
les  tristesses  du  veuvage,  tsDlAt des fien- 
l'hants  naturels  que  le  mariage  et  le  monde 
n'ont  pu  vaincre,  tantôt  l'insuiraiion  sou- 
daine d'une  |)auvre  femme  ou  nlle  inconnue, 
tùoi  jaillir  les  sources  providentielles  dODt 
s*enncbissentl'eiMeiffnrment|el)e  serriMdes 
classes  souffrantes.  Les  sœurs  de  la  Charité 
(d'Evron)  sont  issues  ainsi  de  la  pieuse  pen- 
sée de  la  plus  humble  femme. 

Perrine  Brunet,  née  à  la  Cbapelle-an-Ri- 
boul  en  165^,  iiauvre  an  je«x  de  monde, 
dit  rhisloire,  mais  riche  en  vertus,  veuve  à 
25  ans  et  sans  euliauts ,  voit  l'ignorance  et 
la  misère  ,  iléau  des  campesnes ,  autour 
d'elle,  fille  oonijoii  le  prqjei  d^  porter  re- 
mède. Son  ardeur  coflamonfeative  sosefle  el 
échnufTe  d'autre -S  dévouements.  En  1679, 
ses  etl'orts  ont  obtenu  un  plein  succès  ;  elle 
a  jeté  les  fondements  d'une  association  pour 
l'instruction  gratuite  de  jeunes  Ailes  et  le 
soulagement  des  pauvres. 

De  bons  curés  de  village  se  sont  faits  ses 
auxiliaires.  Elle  avait  elle-même  rédigé  des 
statuts,  que  l'évéque  du  Mans,  Louis  de  La- 
vergne  deTreMan,«pproaye,  mais  seule» 
ment  en  ÎTW. 

Les  sœurs  ne  font  pas  môme  de  promesses 
annuelles.  Lors  de  leur  admission,  elles  ju- 
rent obéissance  à  la  supérieure  et  aux  sta- 
tuts, pour  tout  le  temps  qu'elles  resteront 
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presque  en  mène  temps  la  maison-mère. 

Ces  désastres  sont  (>our  elle  comme  un  ou- 
ragan qui  pousso  son  zèle,  qui  enfle  les  voi- 
les de  sa  charité  et  la  porte  plus  loin.  Dieu 
aidant,  elle  reconstruit  sa  maison  et  multi- 
plie ses  étaUissements.  Une  tille  de  Looie 
XlV^  ,  Warit'-Anne  de  Bourbon  ,  princesse 
douairière  de  Conti,lui  apj»orle  son  concours. 
Par  ses  soins,  des  lettres  patentes,  enregis- 
trées au  parlement,  reconnaissent  et  autori- 
sent les  sœurs  de  la  Charité  en  La 
jeune  veuve  de  25  sns  gouverne  sa  fonda- 
tion durant  '63  années.  Llle  vécut  jusqu'à 
81  ans.  La  révolution  trouve  89  maisons  de 
cet  institut  en  pleine  activité  ;  rentes  et  éta- 
bUssements,  tout  est  confisqué.  Les  aosurs 
sont  exilées  ou  emprisonnées,  d'autres  pé- 
rissent sur  l'écliafaud.  C'est  unb  autre  voie 
pour  monter  nu  ciel. 

Hais  des  désordres,  des  dilapidations  ont 
été  eocEMDis  dans  les  hôpitaux  par  les  fem- 
mes è  gage  qui  les  ont  remplacées.  On  rap- 
pèlle  les  eiilùes  et  les  prisonnières  de  la 
veille,  môme  avant  que  la  tourmente  ne 
soit  apaisée.  Les  sœurs  rentrent  docilement 
sous  le  toit  des  pauvres,  leur  patrie,  et  avee 
elles  l'ordre  et  l'économie  ont  renaru.  Lear 
triomphe  naît  de  l'admiration  de  leurs  per- 
sécuteurs reitentants.  La  tiioi.son  conven- 
tuelle des  Bénédictins  d'Evron  oii  fut  éta- 
bli leoreheMieu  au  jour  de  leur  résurrec- 
tion ajouta  sa  dénomination  à  leur  ancien 
nom  de  sœurs  do  la  Charité. 

Un  tiers  ordre  du  (^armel  Cî-t  établi  en 
1702  au  diocèse  d'Avranches.  Des  lettres 
d'érection  sont  accordées  à  l'assodalion  par 
le  provincial  des  Carmes  de  la  province  de 
France,  le  26  janvier  de  cette  année  1702. 
L'évéque  d'Avranches  v  iselos  lettres  le  93ûût 
suivant.  En  1179,  le  dernier  évéque  d'Avran- 
dies,  M.  de  Belbevl^  vent  revoir  les  statuts 
et  approuve  un  nouveau  règlement  en  huit 
articles  qui  sert  encore  aujourd'hui  de  rè- 
gle. Quand  les  églises  sont  rouvertes,  le 
tiers  ordre  du  Carmel  reprend  publique- 
ment ses  exercices.  L'œuvre  forme  des  mat- 
tresses  d'école.  Le  dimanche  le  plus  proche 
de  la  fôle  de  saint  Augustin ,  les  sœurs  se 
réunissent  à  Avranches  pour  une  retraite  ; 
elles  portent  un  habit  do  religion  sous  oe- 
loi  du  monde. 

Les  institutrices  vont  habiter  les  paroisses 
où  leurs  supérieures  les  envoient  et  doivent 
y  rester  jusqu'à  nouvel  ordre.  Elles  vont, 
seule  à  seule,  sans  qu'on  leur  fournisse  de 
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ment.  Les  mômes  institutrices  se  livrent  au 
soulagement  des  malades.  Le  tiers  ordre  du 
Carmel  s'étend  au  delà  de  l'arrondissement 
d'Avranches  et  franchit  le  diocèse;  on  le 
rencontre  dans  les  ressorts  religieux  de 
Bennes  et  de  Moaux.  En  1720,  est  fondée  à 
Caen  la  maison  du  Bon^auveur  par  Anne 
Leroy.  Anne  Leroy,  jeune  et  riche  héritière, 
s'adjoint  (}UAiru  autres  jeunes  personnes  de 
la  même  vilU^  do  bonne  SuBills  dnnae 
elle  (116)  el  les  iMge  dans  un*  nMteoo 


années.  La  conyrégniion  concourt  au  ser- 
vice des  hôpitaux,  à  la  distribution  dos  se- 
cours à  domicile,  à  l'enseignement  gratuit 
ou  non  gratuit  des  jeunes  ulles.  Ou  donne 
aux  novices  quelques  principes  de  méde- 
cine usuelle,  ce  qui  les  met  à  môme  de  ren- 
dre de  grands  services  surtout  dans  les 
campagnes. 

Pernno  Brunet  ressent  le  contre-coup  fi- 
nancier du  système  de  Law.  Les  billets  dt 
Ja  minent..  Oo  incendie 


(iU)  MlkeLcceimeer,  de  ta  LalMae,  de  k  Kvlèm,  Lerlai  fl  Pwdir. 
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lui  flppflrticnl  à  Vaucclies .  f.iubourg  «le 
Caen.  Klle  adopte  |KJur  ses  statuts  le  premier 
j>lan  de  saint  François  <le  Sales  lorsqu'il 
institua  la  Visitation. 

L'évôqiie  lie  Baveui,  M.  de  Lnynes,  pré- 
side h  la  fondation'  «le  l'œuvre.  Des  lettres 
patentes  la  reconnaissent  en  i73V;  elles  sonl 
enregistrées  au  parlement  de  Houen  en 
1751.  Les  filles  au  Jion-Stiuveur  se  consa- 
crent d'abord  h  soigner  les  fenames  malades; 
niais  Itientùl  aucunes  bonnes  œuvres  ne  leur 
sont  étrangères.  Enseignantes  et  hospita- 
lières, elles  fournissent  des  maîtresses  d'û- 
cole  aux  cam^^agnes,  et  dans  les  épidémies 
soignent  tous  les  malados  sans  distinction. 
Deux  d'entre  elles ,  Mlles  Lecouvreur  et 
Lafontaine,  meurent  victimes  de  leur  cha- 
rité dans  une  épidémie  qui  désole  le 
faubourg  de  Vanceiles  en  1781. 

révolution,  enl793,  s'empare  d'une  |)ar- 
lie  de  la  maison  des  *illes  du  Bon-Sauveur, 
niais  leur  laisse  l'autre  partie  pour  y  con- 
tinuer leurs  soins  À  une  vingtaine  de  fem- 
mes aliénées  dont  on  no  sait  que  faire. 
Tout  à  fait  expulsées  de  leur  maison  ,  en 
1795,  elles  se  retirent  à  Mondeville,  près  de 
Cacn  ,  emmenant,  chose  admirable ,  leurs 
malades  dans  l'eiil  comme  les  anciens  leurs 
dieux  1 

Dès  l'année  1792,  quelques  unes  avaient 
été  contraintes  par  la  force  de  se  sé|Mirer  de 
la  maison-mère;  elles  avaient  loué  une  mai- 
son (très  de  la  place  Saint-Sauveur  et  s'y 
étaient  consacrées  l'éducation.  En  1799, 
elles  vont  s'établir  rue  Saint-Martin.  Ces 
saintes  lîllcs  pvortent  dans  le  bien  la  mémo 
obstination  incorrigible  que  tant  d'autres 
dans  le  mal. 

Une  maison-mère  nouvelle  est  achetée 
en  180i;  et  tout  le  troupeau  vient  s'y  réfu- 
gier. On  se  compte  ;  sept  sœurs  que  Dieu 
avaitappeléesà  lui  manquent  seules  à  l'appel. 
L'n  respectable  prêtre,  M.  l'abbé  James,  de- 
venu depuis  recteur  de  l'académie  de  Caen, 
se  fait  le  commun  pasteur  des  brebis  dis- 
persées, visitant,  durant  la  tourmente,  tourè 
tour  les  sœurs  de  la  rue  Saint-Martin  et  celles 
de  Mondeviile.  Ainsi,  de  toutes  f>«rts,  ren- 
traient au  port,  sons  l'empire,  les  congré|;a' 
tions  naufragées.  De  nos  jours,  la  fondation 
d'Anne  Leroy,  agrandie  ,  est  devenue  un 
des  |>lus  beaux  établissements  de  la  France 
moderne.  Nous  en  avons  parlé  au  long  en 
traitant  de  la  charité  privée  dans  les  dépar- 
tements. 

Plusieurs  congrégations,  fondées  depuis 
1789,  portent  des  noms  d'anciennes  congré- 
gations dont  elles  ne  sont  point  pour  cela 
issues.  J  elles  sont  les  sœurs  de  la  Présenta- 
tion dont  l'institut  a  été  fondé  au  diocèse 
de  Viviers  en  1805.  L'évôquede  Sentis,  Ni- 
colas Séguin,  avait  institue,  en  1027,  des  re- 
ligieuses de  la  Préienlaiion  de  Noire-Dame 
pour  l'éducation  de  lajeunesse,  maiscomme 
elles  n'ont  possédé  d'autre  maison  que  celle 
de  Senlis,  nous  les  passons  sous  silence, 
ainsi  qu'un  grand  nombre  d'autres  congré- 
gations créées  pour  l'établissement  de  cha- 
rité qu'elles  desservaient  exclusivement. 


L'existence  des  associations  libres  expl  - 
que  cette  multiplicité  de  sœurs  locales  sm< 
adhérence  à  aucune  congrégation  religicu  ft, 
et  nous  pourrions  dire  sans  nom,  qui  se  sont 

Iierpéiuées  dans  beaucoup  de  nos  hôpitaux. 
."ex(>ansion  des  véritables  congrégations  hos- 
pitalières et  enseignantes  amènera  sans  doute 
sous  la  conduite  de  l'épiscopat,  l'extinction 
ou  du  moins  la  régularisation  de  celle  caté- 
gorie de  religieuses.  Nous  revenons  souvent 
sur  ce  point  dans  ce  Dictionnaire.  Les  temps 
sont  changés  et  de  plus  fortes  garanties  sont 
aujourd'hui  désirables. 

Ou  ne  confondra  pas  avec  les  tiers  ordres 
laiiiues  ei  les  associations  dont  il  rient  d'être 
parlé,  les  tiers  ordres  religieux,  appaiteiMint 
aux  grands  ordres  religieux,  et  oui  ne  sont 
que  des  rameaux  ou  du  moins  des  niodiii- 
cations  des  ordres  et  des  congrégations  dont 
ils  dépendent.  Les  tiers  ordres  religieux 
faisaient  des  vœux  solennels.  On  rencontre 
dans  l'ordre  de  Saint-Fraoçois  u'Assisesdu 
temps  des  Papes  Nicolas  IV  et  Clément  V, 
c'est-à-dire  à  la  fin  du  xm*  siècle  et  au  com- 
mencemcnl  du  xiv*  ,  des  religieux  du 
tiers  ordre  de  Saint-François  se  dévouant 
au  traitement  des  malades  et  des  aliénés. 
Les  religieux  contractaient  les  trois  vœux 
de  la  religion,  de  charité,  de  pauvreté  et 
d'obéissance,  mais  dans  la  forme  des  vœux 
f»mp/«#,  c'est-à-dire  temporaires.  A  ces  trois 
vœux,  ils  en  ajoutaient  un  quatrième,  celui 
de  servir  les  malades.  Ils  observaient  la  rè- 
gle du  tiers  ordre  de  Saint-François.  Ils  vi- 
vaient dans  les  hôpitaux  on  dans  des  socié- 
tés appelées  famillei.  D'autres  j)éniteots  du 
tiers  ordre  de  Saint-François  s'occupaient 
de  l'instruction  du  peuple.  Telle  était  la 
congrégation  de  Picpus  à  Paris.  Ces  péni- 
tents avaient,  en  France,  au  moins  soixante 
maisons  formant  quatre  provinces. 

D'autres  religieu:|  et  religieuses  des  tiers 
ordres  se  vouèrent  an  service  des  hôpitaux. 
Il  y  eut  notamment  des  tiers  ordres  des  Car- 
mes et  de  Saint-Augustin 
Revenons  sur  nos  pas. 

SccTKw  11.  —  Ordres  liospiiiliFrs. 

§  l.  Congrégation/  dhommei. —  De  la  filia- 
tion des  ordres  religieux,  dont  nous  avons 
donné  l'esquisse  aussi  complète  que  possi- 
ble, nous  attachant  à  leurs  plus  essentielles 
et  plus  éclatantes  pcrsonniri<;ations ,  nous 
avons  distrait  à  dessein  les  grands  ordres 
qualitiés  du  nom  d'hospitaliers,  parce  qu'ils 
ont  dans  l'histoire  un  rôle  et  une  physiono* 
mie  à  |)art,  et  de  plus,  (Mirce  qu'il  lïe  nous 
était  pas  possible  de  les  confondre  dans  ce 
Dictionnaire  avec  les  ordres  religieux  en 
gt^néral. 

Nous  avons  dû  agir  de  même  pour  les 
grandes  congrégations  enseignantes,  l'en- 
seignement ayant  été  considéré  par  nous  en 
toute  occasion  comme  une  branche  de  la 
cliarité.  Le  dévelopftement  des  intelligences 
au  point  de  vue  chrétien,  est  le  grand  ins- 
trument du  salut  des  Ames,  cl  le  salut  des 
Aines  est  le  premier  objet  do  la  charité.  La 
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vie  et  la  morl  du  Fils  de  Dieu  qui  élail  cli,i- 
rité  :  i)9UM  thmitaê  (7  Joam.  vi,  8),  en  faK 

fni-  ,.  .    ..      .  . 

Les  ordres  hospitaliers,  par  In  diversité 

(le  leurs  «ispecl»,  présentent  dans  l'iiisloiro 
du  moyen  âge  des  mélanges  d'ombre  et  de 
iomièra  qat  rendent  nécetsaira  de  les 
conêidérnr  ée  près.  Ils  proeèdenl  des  or- 
dres monastiques,  et  les  ordres  purement 
militaires  sont  un  visible  engendrcment  des 
ordres  hospitaliers.  C'est  déjà  un  point  par 
Jeqael  se  touchent  le  |)r6tre  et  le  soldat  si 
sonrent  comt>arés  de  nos  jours,  elsj  compa- 
rables m  rîTct,  par  les  deux  CéléS  de 
l'obéissance  et  do  1  abnégation. 

Les  ordres  hospitaliers  d'hommes  doi- 
yeal  s'entendre  premièrement  d'ordres  pre- 
nant le  non  d'besiiitaliers  et  se  consacrant 
exclusivement  h  l'hospitalité;  secondement 
d'ordres  à  fa  fois  iiospilali»;ra  et  militaires. 
Parmi  ces  derniers,  quelques-uns  sont  deve- 
nus MOlusivement  militaires.  On  peut  aflir- 
mer  mène  que  tous  les  ordres  oflitaires 
sont  issus  des  urdrcs  hospitalier»;  on  n'en 
citerait  pas  un  seul  qui  leur  fût  antérieur. 
Kniin  il  a  existé  un  grand  nombre  d'hospi- 
taliers qsi  ne  portaient  le  nom  d'aucun  or- 
dre et  n'étaient  iMspiiaiiers  que  par  le  IWt. 

Nous  avons  renoncé  pour  les  ordres  hos- 
pitaliers, comme  nous  l'avons  fait  en  nous 
occupant  des  congrégations  en  général,  h 
limiter  le  tbéàire  des  cBavres  religieuses  à 
la  Franee.  La  monaslieité  -eet  eaiboNqne 
avant  d'être  française;  ses  œuvres  sont,  do 
leur  nature,  universelles,  et  («ar  le  fan  elles 
ont  toujours  embrassé  et  continuent  d'em- 
brasser le  munde.  L'ordre  chronologique 
<|ue  nous  avons  suivi  SMiant  que  possible 
est  plus  rationnel  en  pareille  matière  q«e 
la  division  du  sqiet  par  nation  chrétienne. 
Nous  avons  adopté  lo  même  ordre  chronuio- 
fiqoe  pour  tous  les  ordres  hospitaliers, 
quel  qi»  fit  leur  objet,  toute  autre  division 
)iouvanlnous  eotralnerdans  des  distinctions 
arbitraires  et  contestables.  L'ordre  des  temps 
d'ailleurs  e!>t  toujours  une  lumière,  petite 
ou  grande,  projetée  sur  l'époque  à  laquelle 
np()artient  une  institution. 

Chevalier  de  l'ordre  de  Conslantin.  —  Cet 
ordre  appeléaussi  doré,aHgèlique  et  de  Saint- 
âcor^ej,  avait  envahi  l'empire  d'Orient  et  de- 
dieura  enseveli  sous  ses  ruines.  Cependant, 
dans  sa  seconde  phase,  il  .possède  plusieurs 
^ands. prieurés,  celui  de  Miaitoa  de  la  Dos- 
sioe,  de  la  Capfiadoco,  d'Antioche,  de  Nato- 
lie,  de  Cousiantinople,  de  Jénisaleiu  et  de 
Hapoli  de  Barbarie  ;  mais  ces  prieurés  sont 
|Wa  opulents.  Les  chevaliers  devaienlftlM 
|lfOfiiiode<iiobiMse.  Ils  défendent  les  veuves 
ot  les  orphelins. et  exercent  la  charité.  (iWef. 
du  ord.  relig.,  t.  I",  p.  1097  et  suiv.) 

CkMoiM*  et  ckewlien  du  battu -Sépul- 
trê.  —  Ce  sont  des  cbaooiues  réguliers  qui 
oecuMOtr^gli^edu  bai at-Sépulcro  jusqu'en 
l'on  1114.  Contraints  d'abandonner  les  mai- 
sons qu'ils  ont  dans  la  terre  sainte,  lors- 
que tes  Chrétiens  en  sont  clia.ss4k>  par  les 
barrasins,  il»  i»e  reliceot  dans  celles  uu'ils 
H^ssMeoiAiDS  piuiiears  ptroviocee  de  ÏHur 
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ro|»c,  et  dans  lesquelles  s'oxerro  l'hospita- 
lité envers  les  pèlerins.  Pie  11  5U|)prime 
leur  ordre  en  1459.  Les  chevaliers  du  Saint- 
Sépulcre  se  greffent  sur  l'ordre  des  chanoi- 
nes réguliers,  lis  constituent  un  ordre  mili- 
taire, mais  ils  font  vœu  de  maintenir  et  pro- 
téger les  veuves  et  les  orfihelms,  ces  préférés 
ëe  la  charité  chrétienne,  {ibid.,  1. 111,  p.  530.) 

IX'  siècle.  UoêpUaliert  de  Nolre-ikime  de 
la  Seala,  à  Sienne.  —  Plusieurs  [>ieux  Chré- 
tiens se  loni  joints  au  bienheureux  Soror 
pour  aaminislrer  le  grand  hôpital  de  Sienne, 
b  leur  pNaeril  «a  coetune  et  leur  trace 
des  règles  concernant  le  service  des  mala- 
des, la  récefttion  des  pèleiins  et  l'élection 
des  officiers.  Certaines  règles  s'appliquent 
au  recteur,  d'autres  aux  frères,  d'autres  aux 
sœu».  Les  aœnrs  donnent  leurs  soins  ex- 
clusivement ans  quartiers  des  femmes.  Elles 
portent  le  même  costume  que  les  frères. 
Plusieurs  hôpitaux  d'Italie,  vovant  le  bon 
ordre  qu'on  observe  dans  l'hôpital  de  Sien- 
ne, veulent  reconnaître  son  recteur  pour 
leur  chef.  Celui-ci  envoie  de  i^es  hospitaliers 
dans  les  maisons  qui  lui  en  demandent,  en 
conservant  son  auioriié  sur  eux.  Il  fait  la  vi- 
site de  tous  les  hôpitaux  comme  génécal,  et 
•MttnMles  recteurs  de  chacun  é'wt»  Go 
recteur  est  si  haut  placé  qu'il  a  sa  voix  ï 
l'élection  des  évêques  et  nn  droit  de  patro- 
nage dans  plusieurs  églises. 

Nous  avons  dit,  eu  parlant  de  la  fonda- 
tion de  riiftpiiil  do  Biemio  porSoror—  Cha- 
arrâ  a  l'étranoeb  —  que  ses  revenus  s'éle- 
vèrent jusqu'à  deux  cent  mille  livres  de 
rente, 

A  celte  époque  aucune  dépense  ne  peut 
avoir  lioo  sans  l'auloriaation  de  deux  gen- 
tUslmnimes  de  Sienne,  auxquels  on  donne 
le  nom  de  prud'hommes  de  Notre-Dame  de 
la  Scala.  Leur  nombre  fut  porté  plus  tard  i 
huit.  Leur  olfice  estde  prendre  connaissance 
de  toutes  les  recettes  eide  toutes  les  dépen- 
ses de  l'hôpital.  {Diet.  des  ord.  relig.,  t.  Il, 
p.  122.)  Le  bienheureux  Soror  mourut  le 
15  avril  de  l'an  898. 

Vers  ia<M^ugustinNovelli,  aprèsavoir  été 
clMiieeUoréilMnnfroi,roi  de  Sicile,  s'est  fait 
religieux  des  ermites  de  Saint-Augustin  ;  il 
persuadeè  un  homme  ricbedeSienne,  nommé 
Mestaurus,  de  donner  toutson  bieni  l'hôpital 
de  Sienne,  ooiiieut  de  grands  privilèges  du 
fiiaini-Sitfgepour  cet  hôpital,  et  donoophis 
fiarlioalièfeaMat  la  forma  d'un  ordro  Nli- 
gieux  aux  hospitaliers  de  la  S<':8la. 

Les  {irineipQui  hôpitaux  (pii  relèvent  du 
recteur  général  de  l'hôpital  de  Sienne  sont 
€tW  de  Florence,  de  Saint-Géminien,  d'A- 
qoapendeote,  de  Rieti,  de  Radi,  de  Sen-Mi- 
niata,  de  PoggiiionzK  de  Saint-Savino,  de 
Barbériuo  et  de  Gastcl-de-la-Piève.  L'ordre 
des  religieux  liospitaliers  de  la  Scala  ne 
dura  pas  aurdelà  de  la  moiiié  du  xvi'  siècle. 

X' siècle.  MospUalitrs  At  mant  Saint-Btr- 
nord.— Les  Beligieux  du  grand  Saint*Bcmard 
forment  une  congrégation  soui  le  nom  de  cha- 
noinee  hospitaliers.  Nous  avons  parié  au  mot* 
Onnsii  (syrif  de  lu),  de  la  fondation  de  loor 
floatMMttft'aèielo*  fîouaiioliiinootioinoiw 
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M  qae  pooir  muqfÊU  lev  piiee  dans  rii<»- 

loire 

L'objet  de  leor  inttilotioa  Ml  le  service 

d'iiospilalité  cnvtTstous  les  voyageurs  sans 
exception  etgratuiiernent.On  donnera  en  tout 
lerapsgraluiicmeni, aux  voyageurs  ei  passa- 
gers quelconques,  porte  la  pèglo»  selon  leur 
condition  et  leurbesoin,Ia  nourritore,  te  lil.Ie 
logement,  le  feu  et  In  lumière,  pouraiit.Tnt  de 
temps  (|u'il  esl  néi'ftss.iiro.  On  doniicru  aux 
militaires  passant  isolétnenl  la  nom  l  iiiUL'  et 
riiospitalité  ordinaires  suivant  les  grades. 
Une  lumière  éelairé  léa  corridors  itendant 
la  nuit  ;  et  chaoun  y  doit  surveiller  tout  usa- 
ge Indiscret  du  le  11  et  en  empêcher  des  «X- 
potlalions  furtives.  Los  religieux,  avec  l'aide 
dos  domestiqueSf  munis  dns  choses  les  plus 
Aéeessaires,  comme  pain,  Tin,  accompagnent 
les  jiassagers  îi  leur  défiarl,  et  votil ,  au 
premier  sign.il,  à  la  reucoatre  de  ceux  qui  se 
trouvent  en  ilanj^or  nar  lalatiguc,  la  teiupfilo 
ou  les  avalaucbcs.  Ils  ont  des  habillements 
propres  à  garantir  du  fit>id,  ponr  donner  ans 
pauvres,  et  d'autres  &  prêter,  suivant  les  cir- 
constances. Il  esl  défendu,  tant  aux  domes- 
tiques qu'aux  religieuv,  d'exiger  une  rétri- 
bution qucU^onque  des  passagers  pour  aucun 
service  d'hospitalité  prescrit.  Si  le  voyageur 
fait  quelques  liWrahlés  volontaires,  elles  se 
mettent  au  tronc,  ou  fiar  le  bienfaiteur  lui- 
môme,  ou  i>ar  la  personne  qui  les  aurait 
reçues,  pour  dire  employées  aux  dépenses  de 
rbosiNoe. 

Les  Pères  du  grand  Saint-Bernard  ren- 
dent de  grands  services  h  l'armée  fran- 
çaise, au  mois  de  mai  1800.  Aidés  de  quel- 
que argent,  ils  soutiennent  oendant  dis 
jours,  par  des  aliments  et  du  -vint  ^  forces 
de  nos  soldats.  Le  premier  consul  leur  en  a 

fardé  une  vive  reconnaissance.il  avaitconçu 
établissement  de  deux  hospices  sembla- 
bles, l'un  au  mont  Cenia.  l'antre  an  Sini* 
pinn,  tons  denx  succursales  du  couvent  du 
grand  Saint-Bernard.  La  r/i  ublique  cisal- 
pinedevait  leur  allouer  une  dotation  consi- 
dérable en  biens  fonds.  Idais  comme  l'Em- 
pereur Masoléon  il  aimait  que  les  ehOMs 
•liassMit  vile,  fli  eréenCer  Ini-méae  fee 
travaux  de  premier  élablisscrnrnt  nver  l'ar- 
gent de  la  France.  {UiBtotre  du  consulat  et 
me  l'empire,  t.  II.) 

La  fédération  suisse  aura  la  iioote  d'avoir 
troublé  de  nos  jours  da»s  leurs  possessions 
ces  pieux  hosfiitalirrs,  qui  ne  donnent  jias 
asile  chaque  année  à  moins  de  10,000  |ias- 
aaoïs. 

XI*  siècle.  HospUalitr$  de  Notre-Dame  du 
mont  Carmel  et  ae  Saint- Lasare  de  Jéruea- 
few».  —  L'ordre  de  Saint-Lazare  de  Jéi  u-a- 
lem  passe  généralement  pour  le  plus  ancien 
ordre  bospiiatier  de  la  chrétienté.  A  la  féis 
iMMpitatier  et  militaire,  il  est  fondé  en 
même  tempe  pour  la  défense  de  la  loi  et  lo 
service  des  malados  et  des  pauvres.  Son  an- 
cienneté est  l«Ue,  que  de  Heiïoy  le  fait  re« 
monter  4  ISans  ê\»és  Jésus-Cbristt  origine 
évidemment  chimérique.  Suivant  de  Belioy, 
Uaucait  été  institue  pour  la  défense  dès 
Gbrétieos  perséouiés  après  la  mort  <ta  Jésus- 
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Christ  t>ar  les  srril  cs,  les  pharisiens,  les 
sadUucéens  et  les  Romains.  D'autres  ra{)- 

E orient  .son  origine  à  la  création  du  grand 
ôpital  de  Saint-Basile.  IVoy.  Hôpitaux.)  11 
est  beaucoup  plus  avéré  que  l'ordre  était 
aflcct^ spécialement  au  soulagcnu-nt  des  lé- 
preux. C'est  comme  ajant  été  chargés  du 
soin  des  lépreux  de  temps  immémorial,  qtie 
Louis  XIV  abandonne  aux  chevaliers  de 
Sai ut- Lazare  toutes  les  léproseries,  maladre- 
ries,  auxquelles  sont  j(iinls  les  hôpitaux 
dans  lesquels .i'bospitalué  n'était  pas  gardée 
(c'est-ë-dire  où  elle  avait  cessé);  mesure  dér 
plorable,  au  surplus,  qui  causa  dans  les  hô« 
pitaux  français  une  grande  perturbation 
jiendant  les  20  ans  de  sa  durijo. 

Des  léproseries  etmaladreriesfurentcréées 
sous  leaom  de  Saint-Lazare.  Ceux  qui  eu* 
rent  la  direction  des  hôpitaux  embrassèrent 
la  règle  de  Saint-Basile,  et  formèrent,  sous 
le  nom  de  Saint-Lazare,  un  institut  ^Si  Alt 
approuvé  par  le  Pape  saint  iMipase. 

L*ordre  de  Salnl-Laaare  a'élablit  ft  lém* 
salem  ;  de  sa  résidem  e  il  prend  le  nom 
d'ordre  de  Saint-Lazare  de  Jérusalem.  Quand 
les  princes  chrétiens  conquirent  la  terre 
sainte,  ils  y  trouvèrent  les  hospitaliers  de 
Saiot-LaxaM  s'employant  au  service  dat 
malades  et- particulièrement  des  lépreux. 
L'ordre  reçut  (dus  tard  des  nèleiins;  il 
fonde  pour  eux  un  second  hôpital  et  un 
oratoire  dédié  à  Saint-Jean  i*Auaionier,  ponr 
recevoir  des  marchands  d*Amalft,  du  royao-' 
medeNaples,  qui  trafiquaient  dans  la  Syrie. 

Après  la  conquête  de  la  Palestine  par  les 
Chrétiens,  les  hospitaliers  prirent  les  armes 
nonoseulemeut  pour  la  défense  des  pauvrea  * 
pèlerins,  mais  aussi  pour  servir  les  rois  du 
Jénisalcui  auxquels  ils  sont  d'un  erand  se- 
cours dans  toutes  leurs  guerres.  L  ordre  de 
Saint-Lazare  partagea  sa  communauté  en 
trois  brancbears  lu  première  est  celle  dea 
chevaliers»  qnf  f»nt  la  guerre  ;  la  seconde 
des  frères  servants,  qni  ont  soii  des  ma- 
lades et  des  pèlerins,  la  troisième  celle  des 
ecclésiastiques  et  des  chapelains,  qui  admi- 
nistrant loijacreoMNits.  L'ordre  est  érig4 
en  ordre  militaire  et  coofirtné  par  le  Fapo 
P8s.,fl!  IL 

Il  rend  les  plus  grands  services  en  paix 
comme  en  guerre,  et  sa  considération  s  au- 
gmente! des  pèlerins,  des  soldats,  dea  geu^ 
tils  hommes  s'y  font  recevoir. 

Les  lépreux  ont  été  si  particulièrement 
l'objet  des  soins  de  l'ordre  de  Saint-Lazare, 
qu'il  ne  pouvait  élire  pour  grand  mrttre 
qu'un  chevalier  lépreux.  Cet  usage  dura 
jusqu'au  pontificat  dlnnocent  IV,  e'est-l- 
dire  vers  l'an  1253.  Les  hospitaliers  sont 
forcés,  k  cette  é))oque,  d'abandonner  la  Sy- 
rie. Ils  représentent  au  Souverain  Pontife 
qu'ils  se  trouvent  dans  l'impossibilité  à  Ta^ 
venir  de  placer  un  lépreux  à  leurtéle,  par  lu 
motif  que  les  infidèles  ont  tué  tous  les  che- 
valiers de  leur  ordre  qui  a{)}»ertenaient  k 
cette  catégorie.  Le  Pape  leur  envoie  l'évé- 
que  de  Frasiali  pour  vérifier  si  leur  instiief 

Eiui  recevoir  celte  moditication  sans  offenser 
ieu.  On  trouve  ce  demiar  fait  mentidiaé- 
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dsns  une  bulle  de  l'ie  IV,  de  l'an  15G5,  [«r 
laquelle  sont  renouvelés  lous  les  privilèges 
(lue  le  chef  do  l'Eglise  avait  accordés  è  rorJre 
îi  diverses  époques,  et  il  lui  en  altribue  de 
nouveaux. 

Les  services  que  les  hospitaliers  rendent 
riaub  la  Palestine  aux  princes  chrétiens  jKjr- 
lent  les  rois  Baudoin  II,  Foulques,  Amau- 
ri  111  et  IV,  et  les  reines  Mélisindo  et  Théo- 
dore, à  les  prendre  sous  leur  nro^ection,  et 
è  soutenir  les  maisons  qu'ils  ont  dans 
la  S>rie.  Les  pontifes  ne  ressent  pas  de  leur 
attribuer  des  privilèges,  et  lorsqu'ils  trans- 
fèrent leur  ordre  en  Europe,  les  princes  Ites 
grntilîenl  de  riches  possessions.  Clément  IV 
cidnnnp,  î^ous  peine  d'excommunication,  à 
lous  les  prélats  de  l'Eglise,  de  prêter  main- 
forte  aux  chevaliers  do  Saint-Lazare  toutes 
les  fois  qu'ils  en  ont  besoin  pour  contraiu- 
<lre  les  lépreux  à  se  retirer  dans  leurs  liô|d- 
tiux,  et  à  faire  cession  îi  leur  ordre  de  tous 
leurs  biens,  meublea  et  immeubles. 

On  peut  douter  qu'ils  aient  .suivi  la  règle 
de  Saini-Rasilc,  rnr  lorsque  Alexandre  iV 
les  nutoris-o,  en  1255,  h  suivre  la  règle  do 
Saint-Augustin,  ils  exposent  qu'ils  n'en  ont 
jamais  suivi  d'autre.  Le  môme  raj)e,  en 
1257,  (  Oiifirme  les  donations  que  Frédéric  II 
leur  avait  fait  dans  la  Sicile,  la  Calabre  et 
(luelqucs  autres  provinces.  Henri,  roi  d'An- 
gleterre et  duc  d'Anjou,  et  Thibault,  coniio 
de  Biois,  augmentent  leurs  revenus.  Srtint 
Louis,  en  reconnaissance  des  services  qu  ils 
lui  ont  rendu  en  Orient,  les  met  en  |'os- 
.session  <lo  plusieurs  maisons,  commande- 
rics  et  hôpitaux  qu'il  fonde,  conûrnic  les 
privilèges  et  les  dons  qu'ils  tiennent  dos  rois 
SCS  iirédécesseurs,  notamment  tie  Louis  VII, 
et  leur  en  accorde  d'autres  encore  Cette 
concession  devint  le  germe  de  celles  que 
Louis  XIV  leur  concéda,  j>ar  une  extension 
démesurée,  en  1672. 

Le  grand  maître  de  l'ordre  s'était  établi  à 
Boignv,  près  d'Orléans,  qui  avait  été  donné 
à  l'ordre  dès  l'an  IISV,  parlx>uis  VU,  dit  le 
Jeune.  Il  se  qualifie  de  grand  innitrc  de  I  or- 
dre de  Saint-Lazare,  cl  .^a  juridiction  s  élend 
è  tous  les  chevaliers  de  Sainl-Ijizare,  à  1  é- 
uauger  comme  en  France.  Jciiii  ue  Couras, 
pourvu  de  cettecharge  par  Philippe  de  V  alois, 
en  1342,  donne  pouvoir,  en  13o4,  a  frère  Jean 
IfalhJéi,  de  gouverner  au  nom  du  grand 
aialti  p,  tant  au  spirituel  qu'au  temporel,  tout 
ce  qui  concerne  l'ordre  en  Angleterre  cl  on 
Ecosse,  à  la  charge  de  verser  chaque  année, 
h  lii  grande  coauuandcrïe  de  Boigny,  la 
somme  de  trente  marcs  sterling  d'argent. 

Charles  V,  dit  le  Sage,  nomiup  à  la  grande 
lualinsc,  en  1377,  Ja.:qncs  do  Bevncs. 
Frère  Dominique  de  Saim-Koy,  de  la  com- 
luanderie  de  Seringan ,  eu  Hongrie,  est 
émbli  vicaire  g<^néral  du  grand  maître  dans 
ce  dernier  royaume,  et  |»aic  *  marcs  d  ar- 


La  grande  maîtrise  avait  été  conférée,  en 
IVil,  par  Charles  VI,  à  Pierre  Ruaux  ;  elle 
est  attribuée  à  Jean  Cornu  par  Louis  XI,  en 
V*M.  Ainsi  les  grands  maîtres  reçoivent 
des  rois  de  France  leur  investiture. 

A  mesure  que  le  nombre  des  lépreux  di- 
minue, les  cnevaliers  de  Saint-Lazare  [ler- 
dent  de  leur  utilité  comme  ordre  hospita- 
lier. Ils  se  sont  relâchés  de  la  sévérité  pre- 
mière de  leur  institut;  de  là  vient  que  le 
Pape  Innocent  VIII  réunit  les  chevaliers  de 
Saint-Lazare  réimndus  en  Italie,  h  l'ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  par  une  bulle 
de  H90;  mais  cette  bulle  n'est  point  appli- 
quée en  France.  Un  arrât  du  parlement, 
rendu  on  15i7,  maintient  l'orilre  de  Saint- 
Lazare  en  possession  de  conférer  toutes  les 
commanderies  de  son  ordre  à  ses  chevaliers, 
à  l'exclusion  des  chevaliers  de  Saint-Jean 
de  Jérusalem.  Le  cha|»ilre  général  est  con- 
V0(jué  à  Boigny,  l'an  1538;  là  se  trouvent 
réunis  un  grand  nombre  de  chevaliers  de 
Saint-Lazare  de  toutes  les  parties  de  l'Eu- 
rope. Michel  de  Seure  est  fait  grand  maître 
I»ar  François  II.  et  François  Salviati  jiar 
Charles  IX. 

L'ordre  de  Saint-Lazare  avait  été  main- 
tenu par  la  |»apauté,  distinct  de  celui  de 
Saint-Jean  de  Jérusaleni,  car  la  qualité  de 
grand  maître  de  Saint-I^zare  de  Jérusalem, 
Reliçionii  el  militiœ  Sancli-Lazari  JlieroBo- 
lymttani,  se  trouve  mentionnée  dans  les 
privilèges  de  l'ordre,  imprimés  à  Boiue 
l'an  1306,  Au  xvi'  siècle  et  au  xvii*  siè- 
cle Tordre  est  surtout  militaire;  il  prend 
part  aux  guerres  du  temiis  de  la  Ligue 
et  à  celles  du  règne  dB  Louis  XIV.  En 
1608,  Henri  IV  réunit  Tordre  de  Saini-I^- 
/.fire  à  relui  du  mont  Carmel.  L'ordre  du 
lui-même.  Ce  prince  l'institue  en  témoi- 
gnage de  sa  piété  pour  la  sainte  Vierge;  il 
obtient  son  érection  par  une  bulle  du  16  fé- 
vrier 1007,  qui  lui  confère  le  droit  de  nom- 
uior  le  grand  maître  et  autant  de  chevaliers 
qu'il  le  jugera  convenable.  Lo  bulde  Tordre 
était  de  porter  les  armes  contre  les  enne- 
mis de  l'Église.  Eu  1608,  Henri  IV  voulant 
doter  le  nouvel  onlre,  supprtmc,  par  lettres 
l>atentes  de  juillet  1008,  TolFice  de  grand 
maître  de  Saint-Lazare,  et  unit  toutes  les 
commanderies,  prieurés  et  bénélices  qui 
lui  a|»partieniieiit,  à  Toniro  de  Notre-Dame 
du  mont  Carmel.  Lo  nom  de  Notre-Dame  du 
Moul-Carinel  fut  substitué  à  celui  do  Saint- 
Lazare,  qui  ne  reparut  dans  les  actes  légis- 
lalifsqu'eu  Hi'i^.  {Diction,  desordrts  retig.) 

Philibert  de  Nérestang,  grand  maître  des 
deux  ordres  unis,  était  gentilhomme  do  la 
chambre  et  mestro  de  camp  d'un  régiment 
li'inlanlerie.  Quoiqu'il  eût  été  investi  pré- 
cédemment du  titre  de  grand  maître  de 
Saint-Lazare,  il  prête  serment  en  sa  nouvelle 
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è  l*orilrc  (lu  Monl-Cnriuct  ne  s'iilcnd  qu'aux 
hôjtiiaux  ei conimanderies  qui  otil flpitftrteim 
aulrefois  en  .fon  royaume  h  Tordre  ilo  Sainl- 
Lfizare,  njoulant  que  s'ils  ont,  outre  cv\h, 
quelques  pensions,  c'est  le  Pape  qui  les  a 
aceor.lées. 

A  partir  de  le  grainl  niallrc  cl  los 
rlievaliers  prennent  lo  nom  de  Nolre-Daino 
du  Moiit-Canuci  et  de  Saiiil-Lazare  de  Jëru- 
saleu). 

lin  iGùh,  Cliarles  Ai-liillo,  marquis  de  Né- 
re.slang,  investi  de  la  charge  de  grand  nkattrc, 
flprèa  la  mort  de  son  père,  LOiumande  l'es- 
cadre destinée  à  assurer  le  eonjuieree  mari- 
time du  royaume.  Les  services  qu'il  ren<l  à 
la  royauté',  donnent  naissance  à  l'édit  île 
dicen'ibre  1672.  Voy,  Hôpitaix,  Union  des 
hApitnux  an  w»'  siècle. 

A  fin  d'exécuter  cet  édil ,  lo  grand 
maître  convoque  un  l'hapitre  f^énér&l  à  Uui- 
gny  pour  le  19  février  1G73.  Il  se  démet  de 
charge  dans  l  inlervalk'.  Les  ctievaliers  ai- 
seuiblés  nrésenlenl  une  requôle  au  roi  par 
laquelle  ils  le  supplient  d'unir  la  chatte 
de  grand  maître  :i  sa  couionne,  ei  d'a- 
gréer le  choix  qu'ils  ont  fait  de  M.  de 
Louvois,  pour  les  gouverner  en  qualité 
de  vicaire  général.  Louis  XIV  déclare  no 
pouvoir  pas  unir  la  gran«le  oialtrise  h  la 
couronne,  niais  agrée  l'élection  tle  M.  de 
Louvois  ()Our  régir  les  alfaires  de  l'ordre, 
sous  son  autorité.  Clément  \,  de  son  côté 
ne  veut  pas  reconnaître  la  nomination  du 
marquis  de  Louvois  comme  vicaire  général, 
ce  qui  n'erai'firhe  l  os  celui-ci  de  gouverner 
J'orJre  et  de  recevoir  les  chevaliers,  il  est 
probable  que  le  funeste  édit  de  ITJi  est  dû 
au  crédit  de  Louvois. 

On  voit  dans  le  préambule  de  cet  édit, 
qu'une  fiarlie des  biens  dont  nous  parlerons 
eu  mol  HÔPiTAcx,  ont  été  usurpés  par  l'en- 
vie et  l'avidité  de  plusieurs  corporations, 
par  des  communautés  (d'habitants  )  ou  par 
des  porliculiers,  .sous  prétexte  d'indemnité. 
L'édil  dont  nous  p;(rlons,  en  môme  temps 
qu'il  les  remet  en  possession  de  leurs  biens, 
les  investit  de  tous  ceux  qui  ont  appartenu  à 
d'autres  ordres  hospijaliers,  leur  attribue  les 
revenus  de  tous  les  hôpitaux,  maladreries, 
léproseries  et  autres  de  diverses  dénomina- 
tions,dans  lesquels  Texercicede riiospilalité 
»aéié  abandonné.  Ces  biens  leur  sont  retirés 
«ingt  ans  après  par  un  autre  édit  de  mars  1693. 

Lo  projet  de  Louis  XIV,  en  1672,  était  de 
restaurer  l'ordre  de  Saint-Lazare  et  du  Monl- 
t^arniel  ;  de  l'éléver  à  la  hauteur  d'une  insti- 
tution qui  remplaçât  les  divers  ordres  régu- 
liers, hospitaliers  et  militaires  qui  se  trou- 
vaient éteints  et  abolis.  L'édit  ne  permet  pas 
d'eu  douter.  Il  porte  en  termes  exprès  : 
•  Que  pour  étendre  ledit  ordre  et  le  rendre 
considérable,  il  luie^t  concédé  la  Jouissance 
perpétuelle  et  irrévocable  de  toutes  les  pro- 
priétés et  de  tous  les  droits,  biens  et  reve- 
nus qu'ont  possédés  tous  les  ordres  hospita- 
liers, militaires,  séculiers  ou  réguliers, 
éteints,  supprimes  ou  abolis  de  tait  et  de 
droit,  parmi  lesquels  sont  dénommés  les  or- 
dres (lu  Saiiil-Lsjint  de  Montpellier,  de 
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Saint-Jacques  de  l'Kpée  et  -le  Lucques,  du 
Saint-Sépulcre,  de  Samte-Christine  de  Sotn- 
port,  de  Notre-Dame  dite  Teutonique,  do 
Saint-Louis,  do  Uoucheraumont  et  autres, 
lesi|uels  étaient  déclarés  en  tant  que  besoin 
serait,  éteints,  supprimés  et  abolis.» 

Pour  être  reçu  dans  Tordre,  il  faut  faire 
preuve  de  trois  quartiers  de  noi  Icsse  du 
côté  jifltemel  et  maternel.  On  reçoit  par  ex- 
ception, chevaliers  de  grâce  ci-ux  qui  ont 
rendu  des  services  considérables  an  roi  et  i 
Tordre.  Les  chevaliers,  tant  ecclé.^iastiquoi 
«ine  laïques,  payent  pour  leur  entrée  dans  ' 
I  ordre  1,000  livres,  les  chapelains  et  les 
frères  servants  500  livres. 

Voici  ce  qui  se  pratique  pour  le  cérémo- 
nial, d'après  le  règlement  publié  en  1703  : 

Le  graiiil  maître,  oo  son  re(»ré«oniani,  étant 
assis  dans  un  fauteuil,  Toiricianl,  rovfttu 
d'une  chape,  bénit  la  «  roix  et  ré;iée,  après 
quoi  ie  novice  à  genoux  se  lève  «t  est  pré- 
senté au  grand  maître  «|ui  lui  dit  :  ^  Que 
deraandez-vou.s?  » 

Lo  novice  répond  !  <*  Je  vous  supfdin 
très-humbicmoni,  .Monseigneur,  de  me  «10  .- 
lier  Tordre  de  chevalerio  de  Notre-Dame  du 
Monl-Carmel  et  de  Saint-Lazare  de  Jérusa- 
lem. » 

Alors  le  grand  maître  reprend  la  parole  ■ 
«  Vous  me  demandez  une  grâce  qui  ne  doit 
être  acconlée  qu'à  ceux  que  leurs  mérites  eu 
rendent  dignes  autatil  que  la  noblesse  du 
leur  naissance,  et  qui  dotit  disposés  aux  œu- 
vres do  miséricorde  envers  les  pauvres  de 
Jésus-ChrisI,  et  h  verser  leur  sang  pour  la 
défense  de  la  religion  chrétienne  et  pour  le 
service  du  roi.  Nous  avons  appris  par  des 
preuves  certaines  que  les  conditions  et  dis- 
positions nécessaires  à  la  faveur  que  vous 
demandez  se  trouvent  en  vous,  ce  qui  nou« 
a  porté  à  vous  l'accorder.  Etes-vous  disjwsé 
il  vous  servir  de  votre  épée  pour  la  défense 
de  l'Eglise,  le  service  du  roi,  l'honneur  do 
Tordre  et  la  protection  de^  misérables?  • 

Le  novice  réjiond  :  «  (Jui,  Monseigneur, 
avec  Taide  de  Dieu.  » 

a  Je  vais  vous  recevoir  dans  Tirdre  royal 
militaire,  et  hospitalier  de  Notre-Dame  du 
Mont-Carmcl  et  de  Saint-Lazare  de  Jérusa- 
lem. Au  nom  du  Père,  du  Fils,  et  du  Saiut- 
Lsprit.  > 

En  prononçant  ses  paroles,  le  grand  maî- 
tre fait  le  signe  de  la  croix  sur  le  novice  : 
puis,  se  levant  de  son  fauteuil,  il  tire  son 
épéo  du  fourreau  cl  en  donne  deux  coups, 
l'un  sur  l'épaule  droite,  l'autre  sur  I  é})auie. 
gauche  du  novice,  en  lui  disant  :  «  Par  No- 
tre-Dame du  Mont-Carmol  el  par  Sainl-La- 
zare,  je  vous  fais  chevalier.  » 

Dans  la  suite  du  cérémonial,  il  est  donné 
au  elle  val  ier  un  livre  de  prières  et  les  ita- 
luts  de  Tordre.  Dans  le  serment  prêti^,  lu 
récipiendaire  jure  notamment  d'exercer  la 
charité  et  les  œuvres  de  miséricorde  envers 
les  ^vauvres,  et  parliculièremeni  les  lépreux 
&elon5on  pouvoir,  de  garder  lidélitéau  roi, 
el  obéissance  au  grand  maître.  Celui-ci 
l'embrasse,  et  alors  il  signe  sa  profession  et 
ses  voMti. 
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A  |>arlir  Je  la  fin  du  xvii'  sic-i-lc,  l'ordro 
de  Sainl-Lazârc  n'est  plus  guère  qu'une 
rhevnloric  honorifique.  L'ordre  religieux  de 
Sûini-Kuf  dem.indo  et  oblicnl  son  union  ca- 
nonique à  l'ordre  de  Saint-Lazare  vers  1760, 
Cette  année- 15  (  5  janvier)  les  religieux  do 
Sainl-Uuf  pAssenI  un  traité  avec  les  clicva- 
îiers  de  Saint-Lazare,  et  oblicnneui  de 
Louis  XV,  le  11  octobre,  un  brevet  qui  leur 
permet  de  poursuivre  en  cour  do  Rome, 
leur  sécularisation  et  Tunion  de  leurs  biens 
h  l'ordre  duniout  CanuelctdeSaiul-Lizarc. 
L'assemblée  du  clergé,  tenue  en  176-2,  ré- 
prouve te  concordat  et  s'en  plaint  à  Uotac. 
rjément  XIII  se  refuse  h  l'utiion  des  deux 
ordres,  mais  Clément  XIV  se  laisse  surpren- 
dre un  bref  qui  consacre  la  séi  ularisalion 
des  religieux  de  Saiut-Ruf,  et  leur  union  à 
l'ordre  (le  Saini-Lizare,  Ln  clergé  de  P'rance 
revient  sur  la  sénularisatioo  et  l'uaion  des 
deux  ordres  en  1772. 

Un  remarquable  rapport  a  Heu  eu  celle 
orcasion,  et,  chose  curieuse,  il  est  di)  è  l'ar- 
t:hev6uue  de  Toulouse,  de  Brlenne,  qui  doit 
contribuer  si  largement  à  la  destruction  des 
ordres  religieux  dans  notre  pays.  {Dietionn. 
ttet  ordrei  reîiy.,  t.  II,  p.  1051.)  Le  brel  lut 
déllnitivement  révoqué  |iar  une  bulle  du 
10  Janvier  1773  (  enregistrée  le  27  lévrier 
«uivanl.) 

L'ordre  de  Sainl-Lizare  renonça  h  ses  pré- 
tentions sur  l'ordre  de  Saint  Hui'  et  sur  tout 
autre  congrégation  religieu.^e  au  moyen 
d'une  indemnité,  car  il  avait  fait  d'autres 
Itînlatives  de  fusion,  et  il  s'était  fait  aulori- 
scT  nolamniPut  à  traiter  avec  les  Célestins  el- 
les Antonins.  Ces  derniers  s'unirent  aux 
chevaliers  de  Malle,  qui  devaient  les  faire 
•e  repentir  bientôt  do  cette  jonction.  En 
t7-il,  on  trouve  è  la  léte  de  l'ordre  de  Saint- 
Lazare,  Louis,  duc  de  Chartres,  depuis,  (iuo 
d'Orléans.  La  titre  est  conféré  au  duc  de 
Berry  en  1157.  Louis  de  Phely peaux,  comte 
do  Saint-Florentin,  est  nommé  \w  le  roi 
Louis  XV,  pour  réij'ir,  administrer  et  gou- 
verner l'ordre  jusqu'à  la  majorité  du  titu- 
laire. 

Monsieur,  depuis,  I^uis  XVflI,  est  graml 
maître  de  l'ordre  de  Saint-Lazare,  et  rédige 
vn  nouveau  règlement.  (  Yoy.  Apri;!«Dice.  ) 
A  la  restauration,  l'ordre  reprend  son  rang 
et  ses  dignités,  mais  il  n'y  a  fias  de  grand 
naître  ni  de  promotions  nouvelles.  Le  roi 
l'st  le  protecteur  de  l'ordre  dont  il  a  été  le 
dief.  L'ordre  comptait  encore  14  chevaliers 
en  1830,  et  s'est  éteint  par  la  mort  des  der- 
niers titulaires. 

nospilatiers  de  Snint-Jean  de  Jérusalem, 
de  Rfiodes  et  de  Malte.  —  Les  hospitaliers 
qui  portent  ce  nom,  sont  nommés  plus  tard, 
ctievaliersde  Rhodes  et  deviennent,  plus  tard 
encore,  chevaliers  de  Malle.  C'était  leur  nom 
un  1780.  Il  n'est  parlé  qu'avec  admiration 
de  ces  hospitaliers,  dans  tout  le  monde 
chrétien,  au  commencement  du  xiv  siècle. 
On  en  trouve  la  |>reuve  dans  la  relation  du 
concile  œcuménique  de  Vienne,  de  l'an 
1311,  Ils  venaicut  de  consommer  une  des 


CON  Uùi 

plus  glorieuses  entreprises  qu'i-ûl  tenté  ja- 
mais contre  les  Turcs  l'Ile  do  Rhodes  (  août 
1310).  Clément  \'  prononce  en  dernier  res- 
sort, l'année  suivante,  de  l'agrément  du 
concile  de  Vienne,  la  condamnation  des 
Templiers.  Philippe  le  Bel,  est  venu  pren- 
dre séance  à  ce  concile  avec  le  comte  de 
Valois,  son  frère,  et  les  Iro-s  fils  de  France, 
à  la  droite  du  Saiiit-l'ère,  sur  un  trône  un 
peu  ])lus  bas.  question  d'emploi  des 
biens  des  Templiers  est  réservée  d'abord 
(>our  y  être  statué  avant  la  fin  du  concile. 
Ouand  on  vient  5  la  résoudre,  les  avis  sont 
partagés  ;  les  uns  veulent  qu'on  crée  un 
nouvel  ordre  :  le  Pape  a  une  autre  |>ensée 
ui  fut  approuvée  universellement  11  esl 
avis  que  les  biens  des  Templiers  leur 
ayant  été  donnés  pour  le  secours  de  la  terre 
sainle,  ils  suivent  celte  doslinalion,  c'est-à- 
dire  qu'on  les  trans|)orte  aux  hospitaliers  do 
Saint -Jean  de  Jérusalem.  Philippe  le  Bel 
consent  à  ce  transfert,  comme  on  le  voit  par 
sa  lettre  au  Pajie  du  2'»  août  1312,  mais  il 
donne  son  consentement,  sous  la  réserve 
des  sommes  employées  à  la  garle  et  à  l'ad' 
miiiistration  de$  biens  transférés.  L'emploi 
de  ces  biens  ne  fut  pas  le  luéme  partout, 
mais,  en  Angleterre  comme  en  France,  ils 
furent  remis Tidèlement  aux  hospitaliers. do 
Saint-Jean  de  Jérusalem  de\euus  chevaliers 
de  Rhodes. 

Ce  sont  des  marchands  d'Amalfi  qui  |)0- 
senl,  sans  le  savoir,  la  première  |iierre  de 
l'ordre,  l'an  lOiS.  Us  consiruiseni  une  église 
selon  le  rite  romain,  celles  exii^lantes,  ap- 
partenant au  rite  grec  ou  h  d'autres  sectes 
du  Levant.  Us  dédient  leur  église  à  la  sainte 
>'ierge  et  fondent  un  monasièrc  pour  rece- 
voir les  pèlerins.  Telle  fut  l'origine  de  l'or- 
dre. L'hospilalité  comme  on  le  voit  est  à  s» 
liase.  Le  nombre  des  pèlerins  augmente. 
On  élève  un  h<>}>ital  pour  les  lioiumes,  tant 
sains  que  malades,  suus  la  dintctiun  d'un 
maître  ou  recteur,  avec  une  cha|)elle  consa- 
crée à  saint  Jean-Baptiste,  lui  on  voit  poin- 
dre le  nom  de  l'ordre,  tiodefroi  de  Bouillon 
maître  de  Jérusalem,  l'an  1099  (15  juillet], 
donne  h  l'hôpital  Saint-Jean-Baptisle  quel- 
ques domaines  qu'il  possède  en  France. 
L'hôpital  rencontre  d'autres  bienfaiteurs; 
ses  revenus  ont  grandi.  Gérard,  surnommé 
Tom,  natif  de  Mariigues  en  Provence,  éiail 
alors  le  din'cteur  dn  J'iiôpiial.  Il  fonde  un 
ordre  sous  le  nom  de  Saint-Jean-Baptisle,  et 
les  hospitaliers  qui  se  joignent  à  lui  reçoi- 
vent le  nom  de  Saint-Jean  du  Jérusalem. 

Raymond  du  Puy,  qui  succède  à  Gérard, 
prend  le  premier  le  tiire  ile  maître  et  donne 
une  règle  aux  hos|)ilaliers.  Ce  premier 
crond  maître,  voyant  (jue  les  revenus  de 
Thôpital  surpassent  les  besoins  des  pèlerins 
lauvres  et  des  malades,  résout  d'employer 
'excédant  à  la  guerre  que  l'on  faisait  dans 
la  terre  sainte  aux  infidèles.  Il  olfre  ses 
hospitaliers  au  roi  ilc  Jérusalem  pour  com- 
baitre  contre  eux.  II  y  avait  parmi  les  hos- 
pitaliers des  clercs  et  des  laïques.  Il  crée 
trois  classes,  une  de  nobles  pour  la  défense 
de  la  foi  et  <kis  pèlerins  ;  une  de  préUcs 
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posr  le  service  de  l'égliset    Vllt  éi  ÉÉrfi 
■ervanis  pour  admiuisirer  ThApIttl. 
Les  points  dé  Jonction  et  dMcterseetion 

entre  les  hosjtilafiers  et  les  chevaliers  qui 
en  sunt  issus,  sont  ici  parffliieaicnt  OJAr- 

Înis.  (  Voy.  pour  l'hisloire  de  l'ordre,  le 
ieiionnain  ae«  ordr$ê  rêiigieuxt  putilié  par 
M.rsbhé  Mmne.) 

Une  (les  règles  de  l'ordre ,  défend  out 
ho8|)ilariers  d  aller  isolément  dans  les  villes 
et  les  l>ourgadcs.  Ils  devaient  marcher  deu\ 
oa  trois  ensemble}  prêtres  et  laïque:*,  ils 
recttelilent  des  airaiéites  i:oar  les  pauvres. 
Ils  acceptent  rhospitalitô  lorsqu'elle  leur 
ejt  offerte,  doivent  se  contenter  de  ce  qu'on 
leur  donne  et  ne  rien  acheter,  à  moins  qu'il 
ne  se  trouve  perionne  puur  les  luuer  et  les 
nourrir.  Ils  doivent  se  contenter  dran  seul 
mots.  Si  quelque  frère  a  manqué  h  la  cnas- 
teic  en  secret,  il  doit  rerevoir  In  pénitence 
en  secret.  Si  la  foule  a  été  publique,  le  di- 
manche après  la  messe  un  aôcoavre  le  cou- 
iiaiile  en  présence  de  sM  frères,  le  tnatlre 
le  fouette  de  verges  ou  de  courroies,  et  il 
est  chflssé  de  l'ordre.  Dans  celte  règle,  on 
aperçoit  le  gerrae  des  ordres  mendiants.  Un 
frère,  trouvé  eo  possession  d'une  somme 
d'argent,  pendant  une  maladie  dont  il  re- 
vient, est  foueité  rudement  par  un  des  frè- 
res, l'argent  attaché  à  son  cou.  Il  fait  péni- 
tence neudant  quarante  jours,  jeAne  au  pain 
et  &  I  eau  les  mercredis  et  les  vendredis^ 
(  Voy.  BtèthéiuHMétê  orâNs  religieux,  t.  Il, 
p.  823.)  A  la  mort  d'un  frère,  un  éi  u  est 
offert  avec  un  cierge,  et  l'écu  est  distribué 
aux  pauvres  avec  les  habits  du  défunt.  Celle 
règle  éridemment  s*api4ique  aux  hospila- 
liers  ayant  }*ére«(ion  de  I  ordre  en  elieta- 
lorie. 

Les  liospilaliers  do  Sainl-Jean  de  Jérusa- 
lem, quoi(jue  érigés  en  ordre  militaire,  ne 
prirent  le  nom  de  cbevaiiersi  que  lorsqu'ils 
earent  conquis  l*lle  de  Rhodes;  de  même 
qu'ils  prirent  celui  de  chevaliers  de  Malte, 
lorsque  cette  dernière  Ile  leur  eut  été  don- 
née par  remporeur  Charles  V.  Leur  grand 
malire.dans  ses  litres,  oontinne  de  porter 
le  nom  de  maître  de  rMplial  d«  Saint-Jean 
de  Jérusalem,  et  gardien  des  pauvres  de 
Notre-Seigneur  Jésus-Christ.  Après  la  prise 
de  Jérusalem  par  Saiadin,  calife  d'Kgvpie, 
le  dixième  grand  maître  des  hospitalier». 
Emen^ard  Qtfrps,  transfère  scm  coarent  et 
l'hôpital  primitif,  dans  la  fortorcsse  de 
Margat,  en  Phénicie,  qui  appartient  à  l'er.- 
dre,  et  qu'il  perd  en  1585.  Ptolémaide  étant 
rentrée  an  pouvoir  des  Chrétiens,  quatre 
•ns  àprès,  le  grand  maftre  j  éloMlt  son  cou- 
vent et  l'hôpital;  c'était  le  seul  centre  chré- 
tien resté  intact  en  Orient.  Les  hospitaliers 
de  Saint-Lazare  s'y  rei>coiilrent  avec  ceux 
de  Saint-Jean.  La  ville  avant  été  emportée 
d'assaut  per  le  èùUôsk  <f'Kg.rrte,  le  5  avril 
1291 ,  les  hospitaliers  se  réiftigièrent  avec 
leur  grand  maître  Jean  de  Villiei  s,  dans  l  île 
de  Chypre,  où  le  roi  Henri  de  LtttignMr 
Itfvr  doune  pour  asile  la  ville  de  Limiasotif, 
dm  laqiMito  il»  réaident  dix-boil  ûihi  jus- 
qu'à 0»  qVIfs  s«  MsséUt  Nlidft»  IMlfrea  de 
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nie  de  Uliode>.  le  15  août  1909.  Le  Pape 
Clément  V,  qui  résidait  alors  h  Avignon» 
leur  confirme  la  d<HHltlOfl  de  cette  Ile,  à  !«•• 
quelle  ils  joignent  ta  possession  do  sept  au- 
trcs  lies  voisines.  Ce  fut  vers  ce  mémo 
temps  que  l'ordre  Sauil-Sanisoii  du  C.ons- 
lautinople  et  de  Corinthe,  s'unit  avec  tous 
ses  biens  è  celui  des  hosttilaliers  de  Saint-* 
Jivin  de  iérasaleoi,  devanm  ebevâiiers  tto 
Rhodes. 

Nous  avons  dit  ipi  en  1312,  Clément  V 
unit  également  l'ordre  des  Templiers  (aboli 
iiar  le  concile  de  Vienne,  Van  lHll)  a  ce- 
lui (le  Saiiit-Jcoii  do  Jérusalem.  En 
Hrijazet  faisant  la  (laix  nvcc  l'ordre,  lui  pnyo 
t(m->  les  ans  .'J.'i.dOO  ducats  [lour  la  iioiirri- 
turo  et  rentretien  des  frères,  ci  10,000  du-' 
cats  au  grand  maître  h  titre  de  tMdommâse- 
nient  des  trais  de  la  gntfrrc.  (l'ojf.  feJnê- 
(ionaire  cilc,  p.  g.'ÎO.  ) 

L'ordre  du  Saiut-Sépuli  re  et  relui  lie  Saint- 
Lazare,  et  les  biens  en  dépendant,  sent  unis  ' 
iiar  le  même  Fape  en  1M8, 1  celui  de  9afnt<^ 
Jean  de  Jérusalem,  \inion  corinnnée  oar  Ju-  ' 
les  il  en  i'MX'y,  mais  la  suppression  uo  Tor- 
dre de  Saitit-La^nrc  et  sa  rranion  ne  S'éten- 
dirent pas  à  la  France. 

Les  chevaliers  de  Ifalte  se  convHreift  de 
gloire  h  la  halaille  de  I-épnjil(>,  !o  plus  célè- 
bre que  les  Chrëliens  aient  ^agné  mit  mer 
(1571),  à  soiïniiic  nulles  du  prouiuntoire- 
d'AcUum.  Près  de  20,000  esclaves  chrétiens 
reconvrent  la  liberté  ft  la  «nlle  de  celte  rio* 
toirc.  Les  chevaliers  de  .Malte  60  J  prenant 
part,  justilieni  leur  origine. 

La  prolession  des  armes  n'avait  point  fait 
oublier  aux  hospitaliers  do  Saint-Jean  d» 
Jérasstem  hrar  première  voeatlofr.  On  e» 
trouve  la  prcMivo  dans  une  donattuh  d'.4n- 
dré,  roi  de  Hongrie,  au  commencement  du 
xiii*  siècle  (1218}.  il  est  dit  que  ce  roi  étant 
logé  chez  eux  à  Acftf,  y  évait  tu  nourrir - 
cha(|ue  jour  une  mofttfiiild  innombrable  de* 
pauvres  et  de  niala  lcs  auxquels  des  soins 
étaient  prodigués;  «pit-  les  morts  y  élaienb 
enterrés  avec  une  touchante  piété.  Ils  étaient 
livrés  tantôt,  porte  je  document,  à  là  con- 
templation, comme  Marie,  lantM  h  l'action, 
comme  Marlhe.  Leurs  armes  étaient  tou- 
jours prêtes  il  coud)attrc  les  ennemis  de  la 
croît. 

Une  des  dignités  de  l'ordre  est  celle  do 
gfwné  knpfmitt.  et  ce  poste  est  tooj(mr.<i 

occupé  par  nn  clievalier  grand-croix.  I)os 
chevaliers,  sons  le  nom  de  prud'hommes^. 
sont  chaînés  de  veiller  è  ce  que  \ii  fffàlades 
snienl  bien  soignés ,  ce  sont  édt  gui  leor 
foni  disiribuer  des  médicaments.  Les  mê- 
mes chevalier'^  arrôtciîl  les  comjites  <le  l'in- 
lirmier  ,  c'est-à-dire  d'un  agent  coniplablt; 
analogue  h  nus  économeâl  ttîodevne^. 

Le  service  des  malades  sé  perpétue  à  tra- 
rett  Ie»9iècle9,dif  etf  trouve  un  témoignage 
en  1631.  Celle  nnnéo-Iô,  le  chapitre  géne- " 
rai  ordonne,  pour  empêcher  ta  confusion  dahs 
thkfao  langiié  (e*«8t4i-direr  parmi  le$  che- 
valiers de  cha<]ue  nd(ion),  qu'on  enverrait, 
tour  h  tour  à  l'infirmorie,  autant  Jb  sei  vauts 
d'arniés  «t  éé  itovtces  qu'il  eti  lkddrfi<  puar 
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le  service  des  malades.  Il  ne  pmiTSU  pas  y 
en  avoir  moins  de  sept  de  sepyice  tous  les 
jours,  malin  et  5oir. 

Le  ormnd  hospitalier  et  les  prud'hommei, 
MNiC  chargés  «ussi  du  soin  des  enfants  er- 
pctés,  nourris  et  élevés  aux  4é|)en$  du  tré* 
•or  de  l'ordre,  jusqu'à  i'âiçe  de  huit  ans.  Le 
ebef  ou  pilier  de  la  lanijur  dr  I'raiU9, 
éUit  de  fondation  grand  hospitalier. 

Ijes  frètes  servante  sont,  comme  on  l'a  rn, 
fa  troisième  classe  des  chevaliers  de  l'ordre. 
Il  y  a  des  frères  servants  de  deux  sortes, 
ceux  employés  comme  les  chevaliers,  tant 
fxi  guerre  qu'au  service  de  t'hOuital,  et  les 
fi  ùres,  servaots  d'alise»  employée  au  service 
de  l'église  conventuelle,  ou  sur  les  vaiS" 
eeaux  ,  en  qualité  d'aurodniers.  On  voit  fi- 
gurer dnns  rtiisloiro  de  roniro.  une  Cjua- 
trième  clnsse  de  meuibres  nuuimés  frères 
il'obéiiience»lM(|Oéts,  sans  être  obligés  d'aU 
1er  à  Malle,  pnineDt  rbabit  de  l'ordre,  font 
des  vœoi  et  s'attachent  au  service  religieux 
«les  églises, sous  Tauinrilé  d'un  grand  prieur 
Oïl  d'un  comipandeur.  (Voy.  Dictionnaire 
des  ordf§9teHgi*uaCt  t.  Il,  p.  9k3  et  suiv.) 

L'âge  jpoiir  entrer  dans  l'ordre  est  Asé  à 
16  ans.  un  ftit  I  Milite  son  année  de  novi- 
ciat à  25  ans  ,  et  on  fait  profession  à  26. 
Le  postulant,  h  genoux  devant  l'autel,  vêiu 
<l*ane  longue  robe  cl  d'un  manteau  à  bec, 
ayant  à  la  main  un  fiambeau  alluœét  donne 
au  prfitre  k  bénir  aon  épée  qae.  Le  prAtra  la 
lui  rond  en  main  en  |Nr<Niancanl  |e»  pMOlet 

a^crariJut.lelU'S. 

Avant  de  lire  l'Evangile,  le  chevalier  qui 
ri|(oit  le  prefès  «  lui  dit  :  «  Que  defnaudey^ 
YPiisT  » 

Leprofès  ré  pond  oe^*il  juge  convcnalilc. 
Alors  le  chevalier  lui  adresse  ces  paro- 
les :  •  C'est  cbo.M;  noble  et  salutaire  de  ser- 
vir les  iitaTtes  de  Jésus-Christ ,  et  aooom- 
piir  les  œuvres  de  miséricorde,  et  de  se  dé- 
puter ou  service  et  défense  de  la  foi,  elc.  A 
celle  cause,  vous  cooaai:>8«itl  élre  Ici  que  re- 
quiert l'ordre  de  ehcTalerie ,  oonsenlaut  à 
votre  demande,  vous  meitant  en  mémoire 
q<ie  ceux  qui  le  re^çuivent  font  vœu  d'être 
uéfoDseurs  de  l'Eglise,  des  pauvres  femmes 
veuves  et  enfants  orphelins,  ptouieltez- 
▼008  einsi  faire  7  i> 

Le  profès  ayant  répondu  :  «  Oui,  non- 
sieur,  »  le  chevalier  lui  donne  Péfiée  avec 
son  fourrean  en  la  main,  lui  ditanl .  «  .V  celle 
fin,  que  rodinieuiez  tout  ce  qu'avez  profuis, 
prenez  celte  épée  au  nom  du  Père,  du  Fila 
et  du  SaiQt-Bsprit,  ainsi  soit-il.  » 

Le  chevalier  tirant  ensuite  Tépée  du  fonr- 
reanet  la  donnant  en  la  œnin  du  {<rofès,  lui 
dits  «  Prenez  cette  épée.  Par  sou  lustre  elle 
est  «oflMpaide  de  la  roi ,  par  la  pointe  d'Ks- 
pérance,  et  par  ses  gardes,  de  charité  ;  de 
laquelle  userez  vertueusement  pour  la  dé- 
fense vôtre  et  de  la  foi  talholiquc,  et  ne 
craiodrer.  d'entrer  on  périls  et  dangers  pour 
le  nom  de  Dieu,  pour  le  signe  de  la  croix 
et  pour  la  liberté  de  l'Eglise,  maintenant 
la  justice  et  la  consolation  des  femmes  vett- 
vcs  et  des  pauvres  orp  helins,  car  c'est  la 
Vfflie  (oi  et  ju&iiUcation  d  up  rhcvalier.  » 
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Quand  on  donnait  la  croix  h  un  chevalier, 
on  lut  disait  :  «c  La  demande  que  faites  a  été 
à  filusieurs  refusée  pour  n'être  digne,  mais 
nous  conûant  en  votre  prud'bommie  etsuifi- 
sance,  sommes  délil)érés  à  vous  l'octroyer, 
espérant  qu'avec  bon  zèle  et  charité,  vous  vons 
exercerez  aux.  œuvres  de  miséricordes,  etc. 
Kt  tout  ainsi,  que  l'on  vous  baille  un  cierge 
ardent  en  la  main;  cela  doit  signifier  que 
devez  être  ardent  en  icelle  charité,  qui  eaila 
vraie  perfection  de  cette  vie;  vous  assurant 
que  si  l'exercez  d'un  ardent  cœur  pour  la 
dércnso  do  la  foi  de  Jésus-Cfirist  contre  les 
ennemis  d'icelle,  plus  facilement  il  vous  ap-. 
pellera  en  son  royaume.  » 

L'ordre,  en  devenant  militaire,  ne  s'était 
pas  écarté  de  sa  destination  ;  le  service  du 
jirochain,  sa  défense  et  celle  de  l'Eglise, 
Le  profès  prononçait  >iinsi  ses  vœux: 
•  Je  jure  et  promets  à  Tout-Puissant,  h  la 
glorieuse  vierge  Marie  et  à  s&ini  Jean*. 
Baptiste,  etc.,ae  vivre  tans  propres,  et  de 
garder  cliaslelé,  »  etc. 

Lo  recevant  reprenait  :  o  Maintenant,  notUt 
vous  connaissons  âlre  l'un  des  défenseura 
del'Jîglise  catholique,  et  serviteur  des  pBU«c 
i  de '     '   -  -  - 


lâras-Christ,  de  l'hôpital  Saint-lean 
de  Jérusaletii.  » 

Le  vœu  de  vivre  sans  propres,  assimilait 
les  chevaliers  de  l'ordre  aux  Chrétiens  per- 
laits  de  la  primitive  Eglise.  Dans  la  cérémo- 
nie de  réception,  on  mettait  sons  les  yeos  du 
chevalier,  outre  la  couronne  d'épines,  ta 
lance  et  l'épouge  de  la  passion  du  divin 
Maître*  dea  |iaoters,  emblème  de  l'aumône 
i  donner  anx  pauvres,  et  dans  lej>quels,  di-. 
sait  le  recevant,  Tirez  chercher  quand  voira 
bien  tic  pourra  satisfaire.  L'babtt  ordinaire 
du  grand  maiiru  étaii  une  soutane  de  taUa 
ou  de  drap  ouverte  jiar  devant,  et  serrée 
d'une  ceipture  oîi  pendait  une  Iwurse  pour 
marquer  la  charité  envers  les  pauvres.  La 
manteau  à  l)ec  qu'on  donnait  lors  de  la  pro- 
fession, était  noir  et  s'attachait  au  cou  avec 
le  cordon  de  l'ordre  qui  était  do  soie  blan- 
che et  noire,  et  où  étaient  représentés  lea 
mystères  de  la  passion  de  lésus-Christ,  ea- 
trëlacés  do  paniers  synnbolisant  la  charité 
que  les  chevaliers  devaient  exercer  envers 
les  jtauvres. 

L'infirmerie  de  l'ordre  était  le  lieu  privi- 
légié. Le  maréchal  de  l'ordre  lui-même,  n'y 
pouvait  entrer  sans  laisser  à  la  porte  son 
Dàton  de  oommandemcnl.  Ce  lieu  privilégié 
«t  confié  à  la  garde  des  chevaliers  les  plus 
zélés,  ne  reconnaissait  d'autre  autorité  que 
celle  du  grand  hospitalier.  Tout  autre,  de 
quelque  qualité  qu'il  fût ,  ne  pouvait  y  on  - . 
trer  sans  laisser  à  la  porte  les  manques  de  sa 
dignité.  Le  tribunal  de  l'inquisition  ayant 
été  établi  è  Malte  en  1711.  les  officiers  d* 
l'inquisition  veulent  pénétrer  dans  Tiaii» 
mené  le  7  décembre,  pour  y  faire  leur  vi- 
site. Le  commandeur  d'Avernes,  infirmier, 
averti  du  cette  entreprise,  s'y  oppose,  fait 
sortir  les  ofliciers  de  l'inquisition  et  pror 
teste  de  nullité  contre  tout  ce  qu'ils  Ottl- 
pu  faire  en  son  obsenco.  Le  grand  maître 
envoie  à  Bome  le  grand  prieur  Zopdond^fi, 
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en  qualité  d'auiliassaJour  de  î'ordre.  pour 
»e  (Jaindre  au  Pape  des  prétentions  do  l'in- 
quisiteur. L'infirmier  fiii-niémo  vient  en 
France  pour  en  in«lriiire  le  roi,  qui  en  éi  rit 
vivement  au  Souverain  l'oulife,  pour  Tcn- 
j5.ignr  de  désavouer  les  entreprises  du  do- 
l'Uié  romain. 

Pendant  le  cours  du  xviii*  siècle,  la  reli- 
ffion,  expression  consaciée  pour  désigner 
l  ordrc  de  Malte,  montre  son  zèle  acrouluiné 
pour  le  service  de  la  i  hrétionié  et  la  libéra- 
tion des  esclaves,  Elle  en  rend  à  diverses 
reprises,  un  (^raml  nombre  à  leurs  familles, 
«  ombat  avec  succès  les  ooriaires  algériens, 
rt  ciaiclut  arec  Const;mlinople  une  trêve  <lo 
vingt  ans,  basée  sur  six  articles  des  plus 
avantageux  aux  Maltais,  aux  c>claves  et  ù 
l'Kjjlis.'. 

Kn  n97,  Ferdinand  de  Hompestli,  de 
Dusscldorf,  était  devenu  supérieur  tle  l'or- 
dre ;  c'était  lo  premier  allemand  qu'on  eiU 
vu  à  sa  téte.  Les  idées  révolutionnaires  ont 
fait  irruption  jusque  dans  l'Ile  de  Malle.  Le 
^rand  mattre  capitule  avec  le  général  Bun^- 
I  arte,  en  1798.QueIques  jours  anrès,  le  futur 
Kiu[)ercur  se  proinenaul  autour  îles  remparts, 
Ile  la  Valette  en  admirait  la  construction  et 
la  force.  Il  faut  <onvcnir,  lui  dit  un  de  ses 
eides  de  camp,  que  nous  avons  été  bien  heu- 
leux  (^u'ii  se  soit  trouvé  du  monde  dans 
cette  ville,  p'Our  nous  en  ouvrir  lus  portes. 

L'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérn.-alcm,  por- 
tent les  lettres  patentes  de  1770  (octobre), 
n'avait  jamais  cessé,  dejiuis  son  institution, 
do  mériter  la  proteciion  ciralfectiou  des  rois 
de  France.  Armé  pour  la  défense  des  lieux 
saints,  oiï  il  exerçait  la  plus  généreuse  hos- 
pitalité envers  les  fidèles  qui  les  visitaient, 
en  même  temps  qu'ils  combattaient  sans  re- 
lâche les  ennemis  de  notre  religion,  il  n'a- 
vait jamais  perdu  le  double  objet  de  son  ins- 
titut hospitalier  et  militaire. 

Forcés  de  (juitter  cette  terre  de  Palestine, 
où  ils  avaient  prodigué  leur  sang,  après  s'être 
fignalés  par  dos  prodiges  de  valeur  (ce  sont 
les  lettres  patentes  nui  parlent),  les  clieva- 
liers  ne  s'étaient  établis  dans  l'ilc  de  Rhodes 
que  pour  Être  plus  à  portée  de  faiiv  la  guerre 
aux  infidèles  (et  les  infidèles,  no  l'oublions 
pae,  c'était  la  barbarip.dispulanl.le  tortaiii  à  la 
civilisât  ion  de  l'Occident).  A  près  a  voir  soutenu 
dans  cette  Ile  des  sièges  méniorables,  ces 
chevaliers  se  retirent  dans  l'Ile  de  Malte, 
contre  laquelle  viennent  échouer,  en  1563,  les 
forces  de  l'empire  ottoman,  acharné  à  leur 
destruction.  I!  était  juste,  disent  les  lellros 
patentes,  que  la  France  et  l'iîurope  recon- 
nussent c  ;*  éminents  services  ;  telle  était  la 
raison  des  immunités,  franchises  et  exemp- 
tiojis  qu'on  leur  attribue.  Flics  leur  per- 
uiettront  de  se  dévouer  tout  entiers  à  de 
l>erpéiuelles  guerres  et  aux  règlements  hos- 
pitaliers de  leur  institut.  Les  lettres  patentes 
énumèrenl  les  privilèges  qu'ils  ont  obtenus 
de  la  royauté  dans  lo  cours  du  moyen  âge. 
Michard,  roi  d'Angleterre,  <luc  de  Norman- 
die el  de  (iuyenne,  et  comte  d'Anjou,  a  été 
un  des  iircmicrs  à  les  décharger  j>fir  sa  charte 
de  1I9>,  do  toute  espèce  de  ncvoirs,  hors 
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ceux  du  ressort  et  de  l'hommage,  et  ceito 
charte  a  servi  de  base  à  toutes  Tes  conces- 
sions des  rois  de  France  ;  elle  fut  conQrméo 
par  des  lettres  ilc  Philippe-Auguste,  de  1219; 
di-  Louis  Vin,  en  1225;  de  sàint  Louis,  pii 
12U7;  de  Philiope  le  Bel,  en  \3tiï,  qui  ajouta 
à  leurs  |)rivilegcs  ceux  des  Tem|iliers,  dont 
les  biens  furent  réunis  aux  leurs.  Toutes  les 
concessions,  privilèges  cl  immunités  dfiH 
précédents  règnes  furent  renouvelés  par 
Philip|ic  de  A  alois  en  1330,  [>ar  le  roi  Jean 
*»n  1350,  par  Charles  V  en  i;i65,  par  Char- 
les en  IHI  et  en  U53,  par  Louis  XI  en 
1^1,  par  Louis  Xll  r  n  l'*98,  et  par  Fran- 
çois I"  en  131V.  Chacun  île  c«>s  renouvelle- 
ments de  privilège  sont  une  invincible  preu- 
ve q»ie  les  services  rendus  à  l'Kurope,  et  ù 
la  France  en  particulier,  par  les  chevalier;» 
de  Malle,  n'ont  point  subi  d'interruption. 
C'est  de  l'hiâtoiie  sur  pièces  authentiques. 

Sous  le  règne  de  François  I",  l'éloi^ne- 
ment  des  chevaliers,  occupés  d'abord  a  h 
défense  de  Rhodes,  el  ensuite  do  leur  éta- 
blissement dans  l'Ile  do  Malte,  donna  lieu, 
disent  les  lettres  patentes,  è  des  entre])riscs 
multipliées  contre  leurs  biens  el  leurs  pri- 
vilèges. On  voulut  tes  assujettir  à  des  impo- 
sitions, nées  de  besoins  nouveaux  et  urgents; 
Mai»  Henri  H,  qui  déjà  avait  conllrmé  leurs 
privilég''s  à  son  avènement  au  trône,  en 
15V7,  en  renouvelle  la  contirmation  en  iuiliet 
1349.  L'exemption  était  générale  elcxfilicile; 
elle  porte  sur  toutes  les  aides,  droits,  tributs, 
cniiiumes,  exactions,  coeilletles  et  levées, 
étapes  pour  le  j^assage  des  geiM  de  guerre, 
emiiiunts,  soldes,  ponts  et  chaussées,  fo- 
raines-leydée,  pal  lottes,  ménages,  voiries, 
passages,*  |)éages,  panages  el  autres,  tant  or- 
dinairci  t{uexlrnorJinniict.  L'exemption 
s'é  end  à  leurs  gens,  serviteurs,  fermiers, 
ccnsicrs,  procureurs,  receveurs,  familles  el 
ménages.  Pendant  la  guerre,  ils  jouiront  des 
biens,  fruits  et  bénéfices  di!  In  |>ais,  commu 
gens  neutres,  dédiés,  ordonnés  cl  députés 
iiu  service  de  Dieu.  Le  môme  roi  Henri  11^ 
voulant  assurer  l'exécution  dos  privilèges 
»le  l'ordre,  ordonne,  par  de  troisièmes  let- 
tres i>atcntes,  de  mai  15^9,  que  si  par  l'inad- 
verlence  des  ofliciers  ils  se  trouvaient  com- 
pris dans  les  impiMs,  ils  en  fussent  déchar- 
gés à  leur  première  deoiande  (texte  des  let- 
tres patentes).  Les  mêmes  immunités,  les 
ir.émes  privilèges  sonl  ra[>pelés  encore  et 
«  onfirmés  par  lettres  |)atentes  do  François  II, 
lie  Charles  IX,  do  Henri  III,  Henri  IV,_ 
Louis  XIII,  Louis  XIV,  eterilinjiar  bniLs  XV," 
un  décembre  1716. 

Louis  XVI,  à  son  tour,  i>ar  ses  lettres  p.»- 
tenles  d'octobre  1770,  reconnaît  que  l'ordre 
tle  Malte  ac(juiert  tous  les  jours  de  nouveaux 
droits  h  la  reconnaissance  de  la  chrétienté 
et  de  la  civilisation.  Les  services  rendus  à 
la  civilisation  par  l'ordre  de  Malte  étaient 
gratuits  comme  ils  avaient  toujours  été. 
Louis  XVI  veut  témoigner,  lui  aussi,  sa 
gratitude  au  grand  maître,  aux  baillis, 
prieurs,  commandeurs,  chevaliers,  frères 
religieux,  otlii-iers  et  supports  de  l'or- 
dre, en  la  }>crsouucdu  bailli  de  ^ainl-Siuiony 
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ihetalier  grand'croix  de  l'ordre  et  son  am- 
jaïsadeur  auprès  de  la  rour  de  Franco;  ii 
-enouvello  et  conHrme  (ouïes  les  anciennes 
niiuunités.  Les  représentants  de  la  France 
lans  rtle  de  Cor&e,  nouvellement  réunie  à 
a  France,  ont  ordre  de  donner  les  mains  à 
l'exécution  de  la  volonté  rovale.  Les  lettres 
patentes  devront  avoir  force  de  loi  partout. 

Le  premier  consul,  maître  de  Malle,  pro- 
posait de  détruire  ses  établissements  mili- 
taires do  fond  en  comble,  de  ne  laisser  sub- 
sister que  la  ville  démantelée,  d'y  créer  nn 
grand  lazaret  neutre,  commun  à  toutes  les 
nations  et  de  convenir  l'ordre  en  un  ordre 
honpiialier  i)ui  n'aurait  |)lus  aucune  force 
militaire  (1802).  Kn  prenant  possession  de 
-'Ile  de  .Malle,  on  avait  promis  h  l'ordre  de 
ne  pas  traiter  on  France,  comme  émigrés, 
ceux  qui  a[>part>-naient  h  la  langue  françaine: 
mais,  jusi{u  au  consulat,  la  république  n'eié- 
cula  point  la  clause,  ni  quant  à  la  personne, 
ni  quant  aux  îiiens  ;  ce  fut  le  {général  Boua- 
]>arte  (|ui  le  premier  les  admit  ii  jouir  du  bé- 
iiélicc  de  leur  capitulation.  (Histoire  du 
rontulat  et  de  l'empire,  t.  1".) 

Une  partie  des  chevaliers  dépossédés 
*'alla  placer  sous  la  protection  de  l'empe- 
leur  de  Russie,  Paul  I",  qui  acc<'pla  le  titre 
de  grand  maître  de  l'ordre.  A  la  mort  de 
Paul  1",  le  chajtitre  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem, dont  les  biens  immenses  se  rédui- 
Daienl  à  quehjues  coumjaiuleriLS  en  Espa- 
gne et  en  lialio,  se  fixètent  à  Catane  en  Si- 
cile, et,  en  dernier  lieu,  dans  lus  Etats  ro- 
tuains. 

Après  la  restauration  de  18ii,  des  plans 
furent  formés  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre.  Au  moment  où  nous  écrivons  (1851) 
des  projets  semblables  se  sont  renouvelés 
dans  le  but  surtout  de  la  défense  des  Etats 
de  l'Eglise  et  de  la  |>apauté.  On  sait  que  la 
«;aiholi<pie  11c  de  Malle  a  été  et  est  restée  lu 
proie  lie  l'AiiijIelerre. 

Uospilalier»  Saint- Antoine  de  Viennois. — 
Cet  ordre  est  fondé  l'an  1093,  sous  le  ponti- 
(icat  d'Urbain  IJ,  pour  le  soulagement  de  la 
maladie  connue  sous  le  nom  de  feu  sacré  o\x 
feu  Saint- Antoine,  donné  h  une  espèce  d"é- 
rysipèle  ou  charbon  pestilentiel,  dont  il  n'a 
Jamais  été  donné  de  description  exacte,  et 
qui,  apparue  au  xi'  siècle,  règne  au  xii'  et 
nu  xni'.  Dans  un  acte  de  concernant 
]'b6pital  autrefois  annexé  à  l'église  Saint- 
Antoine  de  Marseille,  cette  maladie  est  men- 
tionnée et  nommée  le  ft'U  d'enfer  :  Eorum 
qui  igne  infernali  labçrare  dicuntur.  Elle 
cause  la  pêne  des  membres  qui  en  sont  at- 
taquée ;  ils  devenaient  noirs  et  secs  comme 
h'iis  avaient  été  brûlés.  On  conservait  encore 
(à  la  lin  du  xvn*  siècle),  h  ré|>oque  où  écri- 
vait le  1*.  Ilélyol,  dans  rii6t>ital  du  bourg 
Saint-Antoine,  on  Dau[>hiné,  chef-lieu  de 
l'ordre  de  Saiiit-Anloine,  des  membres  <les- 
séchés  do  cette  maladie.  Quelquefois  elle 
engendrait  la  putréfactioD  et  faisait  tomber 
le  membre  ofiFetisé. 

L'ordre  de  Saint-Antoine  est  fondé  par  un 

Î;«ntilliomme  de  Dauphiné,  d'une  illustre 
i3issanc«  et  possesseur  dTuoe  grande  for- 


tune,  nommé  Ga-iton.  Son  fds,  nommé  Ge- 
rinde  ou  Guérin,  étant  tombé  malade,  il  fait 
vœu  à  saint  Antoine,  dont  les  reliques  ont 
été  apportées  de  Constantinople  dans  l'église 
du  bourg  qui  porte  alors  le  nom  de  Saint- 
Didier-Lamothe,  et  qui  prit  depuis  celui  de 
Sainl-Anloine,  de  consacrer  tous  ses  biens, 
ainsi  que  sa  personne  et  celle  de  son  tils,  à 
la  fondation  d'un  hôpital,  si  son  fils  lui  est 
rendu.  L'hôpital  doit  être  consacré  au  loge- 
ment des  pèlerins  qui  viennent  invoquer 
sainl  Antoine  dans  ce  lieu  pour  la  çuérison 
des  maln<lcs  attaqués  du  fléau.  Son  tils  guéri 
n'Iiésile  pas  à  accomplir  le  vœu  de  son  père. 
L'hôpital  est  érigé  au|)rès  de  l'église  qu  avait 
commencé  de  bâtir  un  puissant  seigneur  du 
Dauphiné,  descendant  des  comtes  de  Poi- 
tiers, nommé  Juceiin.  C'était  lui  qui  avait 
ajiporté  de  Constantinople,  l'an  1050,  le 
corps  do  sainl  Antoine  qu'il  avait  obtenu  de 
I  empereur  Constantin,  surnommé  le  Mono- 
ma<|uc. 

Le  28  juin  1095,  Gaston  et  son  ûls  font 
profession;  six  autres  personnes  se  Joignent 
a  eux;  deux  vers  en  ont  conservé  le  sou* 
vwnir  : 

Gastonis  volo,  sociaUs  rralrilius  oela 
OixJo  est  liic  cu'plus,  ad  pielatis  opus. 

Des  pèlerins  viennent  au  nouvel  liôpital 
de  tous  les  points  de  l'Euro[)C  ;  ils  y  sont 
rer;us  avec  la  plus  touch^mte  hospitalité  et 
pourvus  d'argent  quand  ils  en  mancpient. 
Urbain  11  approuve  l'ordre;  Gaston  est  dé-i 
coré  du  tilre  de  grand  maître  et  ses  compa- 
gnons prennent  celui  <le  frères.  Le  fonda- 
teur mourut  en  1120.  A  la  fin  du  xiu'  siècle, 

I  ordre  adopta  la  règle  de  Saiiii-Augusiin  et 
SCS  membres  sont  <nialitiés  de  chanoines  ré- 
guliers. Plusieurs  frères  convers  sont  char- 
gés plus  spécialement  du  service  de  l'hôpi- 
tal, les  autres  se  livrent  aux  services  mo- 
nastiques. 

L'ordre  de  Saint-Antoine  fonde  des  mai- 
sons qui  relèvent  de  la  maison  originaire; 
elles  |»rennciil  le  tilre  de  comoianderies,  à 
l'exemple  des  grands  ordres  hospitaliers. 
Des  abus  s'y  glissèrent.  Les  supérieurs,  vi- 
vant en  commandeurs,  regarda»enl  les  mai- 
sons dont  on  leur  avait  donné  la  conduite 
comme  un  bénétire  qu'ils  possédaient  à  vie 
et  les  résignaient  môme  à  l'insu  du  grand 
maître.  Le  tronc  pritici[ial  disparaissait  ious 
l'épaisseur  des  rameaux  ou  plutôt  des  ex- 
croissances parasites  qui  s'y  attachaieut. 
Une  réforme  générale  a  lieu  sous  le  règne 
de  l^uis  XIII  en  vertu  de  lettres  patentes 
de  1618.  L'onlro  a  des  maisons  même  hors 
de  France.  On  en  comptaifquatre  en  Italie, 
autant  en  Allemagne,  en  tout  quarante-deux. 

II  possédait  de  graiuls  biens  dont  les  pro- 
lestants's'approprièrcnl  une  partie.  En  1561, 
ils  pillèrent  l'abbaye  de  Saint-Antoine  et 
s'en  emparèrent  jusqu'à  trois  lois.  En  1768, 
l'arihevéque  1-oiuénie  de  Bricnne  leur  fait 
défense  de  recevoir  des  novices ,  c'était 
ainsi  que  s'éteignaient  les  ordres  et  congré- 
gations avant  1789.  Eu  Allemagne  et  en  Italie 
les  sourerains  s*ap[irof  riaientlcurà  maisons. 
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Pour  éviter  leur  ruine  totale, .les  Antonins 
s'unissent  canoniquemenl,  en  1775,  h  l'ordre 
de  Mfllte  (|iii  s'enrichit  ainsi  i\ek-2  étnLtlisse- 
inenis.  Depuis  ils  réagirent  contre  cetld 
union.  Qu.nnd  la  révolution  éclate,  ileiisteen 
France  60  .\nionins;  trois  |irètenl  le  .serment 
h  la  fonstilnlion  civile  du  clergé,  les  autres 
préfèrent  les  persécutions,  l'uiif  et  la  mort, 
ils  avaient  joui  d'une  grande  considération. 
En  1502.  les  reliques  de  saint  Antoine,  que 
gardait  l'ordre  dans  .^on  église,  attirent  tant 
de  fidèles,  qu'Aiiuar  Falcun,  qui  écrivait  en 
1533,  assure  qu'en  une  seule  année  il  avait 
yn  venir  dan«  l'église  Saint-Antoine  plu» 
de  10.(100  It.iliens  et  une  si  grande  multi- 
tude d'Allemanels  et  de  Hongrois  que  les  vi- 
siteurs paraissaient  autant  de  petites  armées, 

Reliijieiix  di  Sasso-Vivo.  —  Le  monastéru 
de  Sasso-Mvo,  dans  le  «liocèse  de  Folii;n,v, 
est  situé  au  pied  d'une  montngric  rorlious!", 
d'où  le  monastère  tire  son  nf)ra.  l/ahbé  du 
niona-lère,  le  bienheureux  Mainart,  de  l'or- 
dre de  Saint-Benoit  (ronfiniié  dans  sa  di- 
gnité par  rrhain  II,  l'an  1088),  prescrit  h  ses 
religieux,  dans  ses  .•.taiut>,  l'hospitalité  en- 
vers les  pèlerin*.  La  clôture  ne  l'emf.êche 
pas  <l'aller  dans  les  environs  du  monastère 
consoler  les  alTIijjés  et  les  malades  du  voisi- 
nage, et  disiriltucr  des  aumônes  à  ceux 
U'enlre  eux  (|ui  sont  dans  le  besoin.  Il  juge 
les  secours  qu'il  leur  procure  ainsi  insuili- 
sanls.  Il  fait  bâtir  un  hôpital  auprès  du 
couvent.  Ce  n'est  pas  tout  :  il  en  érige  un 
autre  auprès  de  Foligny,  au  moyen  des  li- 
béralités d'une  sainte  femme  de  la  ville, 
nommée  Béatrix.  L'liô}»ital  porte  le  nom, 
tantôt  de  Z>onna-£(a/rix,  tantôt  <lu  monastère 
de  Sasio-Mro :  |iuis  il  |>rend  celuide  Sainte- 
Marie  et  Sainl-Georfjes,  et  enfin  de  SaitU- 
Géorgcs  seulement.  Le  même  religieux 
fonde  encore  d'autres  hô|)itaux,  notamment 
celui  de  la  Sainte- Trinité,  auprès  du  bourg 
de  Pale,  et  celui  de  Carpode.  Los  religieux 

Sasto-Vico  les  dess' rvent.  Le  saint  fon- 
dateur se  dévoue,  avec  non  moins  d'ardeur, 
au  salut  des  âmes.  Les  vingt  premiers  abbés 
de  ce  couvent  sont  réputés  saints,  sans  par- 
ler des  religieux,  leurs  comnagnons.  On 
peut  jii;;pr  d'ailleurs  de  la  piéto  des  monas- 
tères à  linirs  [trogrès.  Kn  peu  de  tem|»s,  la 
maison-mère  de  i^so-1  u-o  compte  liO  éta- 
blissements se  divisant  en  20  abbayes,  120 
prieurés,  k\  cures  et  7  hôpitaux.  Au  xv 
siècle,  on  retrouve  |)lusicurs  de  leurs  hô- 
pitaux dans  le  diocèse  de  Foligny  et  deux 
dans  celui  d'Assises. 

Xir  siècle.  Hospitaliers  du  Saint-Esprit. 
—  On  a  voulu  faire  remonter  la  fondation 
de  cet  onire  jusqu'à  sainte  Marthe,  dont  on 
entoura  la  vie,  ù  cette  tin,  de  faits  apocry- 
phes. On  attribue  aux  membres  de  l'ordre, 
dans  les  prci»iers  siècles  chrétiens,  la  mis- 
sion de  protéger  les  pèlerins  sur  les  che- 
mins cl  de  les  secourir  dans  les  hùjàlaux. 
Que  des  religieux  aient  rempli  cet  ollicc, 
lien  n'est  plus  (tossible  ni  même  plus  vrai- 
semblable. Le  fait  so  rattache  aux  fondations 
<1'h6pitâux,  qui  eurent  lieu  du  vivant  de 
saint  Jérôme;  mais  rien  ne  prouve  que  l'or- 


dre  du  Saint-Esprit  remonte  à  ces  religieui. 
Un  historien,  M.  de  Blegny,  cïlo  des  preuves 
de  l'existence  de  ceux-ei  en  ^93,  i98,  573, 
Les  hospitaliers  du  Saint-Esprit  n'ont  jamais 
reconnu  pour  leur  fondateur  que  Guy  de 
Montpellier.  La  première  dtite  authentique 
se  rapporte  è  l'ordre  est  de  1198.  Le  23 
avril  de  cette  année-là,  le  pa{)e  Innocent  111 
confirme  Tordre  et  fait  le  dénombrement 
des  maisons  qu'il  possède.  Il  en  a  deux  h 
Rome,  l'une  au  delà  du  Tibre,  l'autre  à 
rentrée  de  la  ville,  sous  le  nom  de  Sainte- 
Agathe,  une  à  Bergerac,  une  à  Troyes,  et 
d'autres  dont  on  n'indique  l'as  la  situation. 

Guy  do  Mont(iellier,  tils  de  Guillaume* 
seigneur  de  Montpellier  et  de  Sibylle,  bâtit, 
à  la  fin  du  XII'  siècle,  un  superbe  hôpital 
pour  y  recevoir  les  pauvres  malades.  Il  pro- 
cure de  grands  biens  à  cet  établissement.  11 
s'associe  d'autres  personnes  pour  le  desser- 
vir et  y  apporter  leurs  biens,  comme  il  a  fait 
lui-même.  Les  divers  établissements  de  l'or- 
dre se  fondent  sur  ce  modèle.  En  1204» 
Innocent  III  fait  venir  le  fondateur  h  Rome 
et  lui  confère  le  gouvernement  de  l'hôpital 
de  Sainte-Marie  in  Sassia  (de  Saie) ,  qui 
porte  le  nom  du  Saint-Esprit.  nom  de 
cet  hôpital  lui  vient  d'ina,  roi  des  Saxons, 
qui  avait  fondé  à  Rome  une  église  en  715, 
et  qtti  y  avait  ajouté  un  hôpital  en  718.  Il 
prend  plus  tard  celui  du  Saint-Esprit,  du 
nom  des  religieux  qui  te  desservent.  La 
destination  des  hospitaliers  du  Saint-Esprit 
est  d'exercer  l'hospitalité  envers  les  malades. 
Innocent  III,  oui  avait  iait  reb.liir  de  fond 
en  comble  l'hôpital  de  Sainte-Marie,  y  ap- 

i telle  six  religieux  du  même  ordre  du  saint 
îsprit,  qu'il  adjoint  h  Guy  de  Montpellier, 
Par  sa  bulle  de  1204,  il  statue  qu'il  y  sura 
quatre  clercs  qui  feront  profession  de  la 
règle  des  hospitaliers.  Afln  d'être  moins  à 
charge  à  l'hôpital,  ils  doivent  se  contenter 
de  la  nourriture  et  do  vêtement.  L'ordre  du 
Saint-Esprit  reçoit  dans  son  sein  des  ecclé- 
siastiques et  des  laïcs.  Les  premiers  s'en- 
eagent  à  une  étroite  pauvreté  et  au  service 
Ses  malades  par  des  vœux  solennels;  le^ 
laïcs  ne  se  lient  ave  par  des  vœux  simples. 

1)  existe  un  hôpital  du  Saint-Esprit  h 
Montpellier.  Le  Pape  statue  qu'il  sera  gou- 
verné par  un  même  maître  que  celui  de 
Rome.  Les  religieux  du  Saint-Esprit  font 
des  quêtes  pour  leurs  hôpitaux.  Le»  quê- 
teurs ont  chacun  leur  déjiarteo>ent.  Ceux  de 
l'hôpital  de  Rome  recueillent  des  aumônes 
en  Italie,  en  Sicile,  en  Angleterre  et  eu 
Hongrie;  les  autres  provinces  de  la«^chré- 
tienté  sont  dévolues  aux  quêteurs  de  l'hôpi- 
tal de  Montpellier. 

Plusieurs  hôpitaux  s'unissent  à  ceux  de 
Rome  et  de  Motvtpellier.  Kn  1217,  Hono- 
rius  tn,  s'apercevaul  que  l'hôpital  de  Kome 
souffrait  de  son  union  à  celui  de  Montpel- 
lier, désunit  les  deux  maisons,  sans  cepen- 
dant que  rien  soit  changé  à  la  circo^5cri|^- 
tion  territoriale  do  leur  droit  de  quête. 
C'est  par  quelque  confusion  que  les  reli- 
gisax  du  Saint-Esprit  ont  été  considérés 
pomme  ua  ordre  militaire.  Il  n'ex!^te  au- 
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«uine  |»reuro  qu'ils  aient  j>orlé  les  armes. 
Le  litre  de  coramanJeur  nonné  h  leur  chef 
a  cflusé  Terreur  dans  Inquelle  on  est  quel- 
quefois tombé  à  leur  sujet.  A  partir  de  1625 
jusqu'à  1700,  l'ordre  fut,  en  France,  dons  un 
véritable  chaos.  A  celte  éjioquc,  il  alfocto 
d'Être  ordre  militaire;  mais  Louis  XIV,  en 
1700,  réprime  ses  prétentions,  et  le  déclare 
pureaienl  monastique.  Kn  1G72,  le  même 
monarque  l'avait  uni  à  l'orure  de  Saint- 
Lriznre;  mais  il  avait  réclamé,  et  Louis  XIV, 
en  1693,  avait  révoqué  en  sa  faveur  l'édit  de 
1G72.  Après  1693,  les  religieux  du  Sainl- 
KspriU  réunis  en  chapitre,  déclarent  que 
I  ordre  est  purement  régulier,  que  l'élément 
militaire  qu'on  y  avait  fait  entier  était  une 
nouveauté  du  siècle.  Le  roi  juge  dans  ce 
sens  en  1700.  L'ordre  fut  déclaré  par  arrôl 
du  conseil  d'Ktat  purement  régulier  et  hos- 
iiitaiier.  Il  n'oxisla  plus  qu'à  Rome,  après 
la  révolution  do  89,  et  le  pape  Pie  l'y  a  suji- 
priiné  en  18V7. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  la 
maison  de  Uome  et  «le  colle  de  Montpellier. 
(]ctte  dernière  avait  des  succursales  en 
France;  elle  en  avait  une  notamment  h  Be- 
sançon. Des  lettres  patentes  d  aoûl  1722, 
poi-tant  règlement  pour  la  maison  hospita- 
lière et  conventuelle  du  Saint-Espril  de  cette 
dernière  ville,  nous  fait  connaître  (art.  i  du 
Jtéylement)  qiic  les  biens  de  l'ordre  du  Saint- 
Esprit  {et  il  en  était  de  môme  pour  tous  les 
ordres  nospitaliers)  ap|<ariiennent  par  indi- 
tw  aux  pauvres  et  aux  religieux.  [Archives 
(lu  minislère  de  l'intérieur.) 

Kn  173V  (26  janvier.)  Le  roi  Louis  XV  ac- 
cepte le  don  d'un  million  offert  |>ar  l'ordre 
(lu  Sainl-Ks[irit  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  la  guerre. 

ChetMlicrt  de  [ordre  de  Mont-Joie.  — 
Gndefroy  de  Bouillon,  après  s'être  emnaré 
(le  Jérusalem,  bâtit  deux  villes,  de  J  une 
tiesquelles  on  (louvait  découvrir  la  cité 
Mînte,  de  l'autre  on  aperçoit  Bethléhem. 
On  les  appela  Mont -Joie,  h  cause  de 
l'allégresse  que  causaient  aux  pèlerins  la 
vue  des  deux  villes  où  naquit  et  mourut  le 
Sauveur.  11  se  forma  dans  ce  lieu  un  ordre 
militaire  pour  la  défense  des  pèlerins  qui 
venaient  visiter  les  saints  Lieux.  Alexan- 
dre 111  approuva  cet  ordre  l'an  1180,  cl  don- 
na aux  ciievaliers  la  règle  do  Saint-Basile. 
Les  chevaliers  de  Mont-Juie,  chassés  par  les 
inlidèles,  vont  se  fixer  dans  la  Castitle  et  lu 
royaume  tle  Valence.  Ils  portèrent  quelque- 
fofs  le  nom  de  Monlfrac,  Alphonse  IX  leur 
ayant  donné  un  château  de  ce  nom.  Le  roi  Fer- 
dinand l<  s  unit, en  1221, àl  ordredeCalatrava. 
De  l'ordre  de  Mont-Joie  sortit  celui  dcTruxil- 
lo,  qui  fut  incorporé  à  celui  d'Alcantara. 

Chanoines  hospitaliers  de  Saint  -  Jean- 
Bamislede  Coveniry[Q\\  Angleterre).  —  Une 
bulle  d'Honorius  111,  adressée  au  recteur  et 
aux  frères  de  Covcniry,  l'an  1221,  ne  per- 
met pas  de  douter  que  les  hospitaliers  de 
Saitii-Jean-Bajiliste  remontent  au  xii*  siècle. 
On  croit  que  les  religieux  porte-croir  tl'lr- 
laiido  et  ceux  de  France  et  des  Pa\s-Bas 
font  partie  du  même  ordre.  L'IiApital  de 
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Covenlry  est  desservi  par  dos  hospitaliers 
(le  Saint-Jean-Baptiste.  L'ordre  doit  son  ori- 
gine au  prieur  et  aux  moines  de  la  cathé- 
i\vi\]e.  Des  religieuses  desservent  l'hôpital, 
pondant  deux  siècles,  concurrcmmejit  avec 
les  frères  hospitaliers.  De  122.'S  h  lV2o,  un 
procès  so  continue  entre  les  moines  et  les 
iiospilaliers,  qui  se  nrélonJenl  fondateurs 
et  propriétaires  de  l'hôpital.  Les  moines 
soutiennent  qu'ils  les  ont  seulement  établis 
h  titre  de  desservants.  Des  arbitres  déciilent 
que  le  prieur  et  le  chapitre  sont  les  véri- 
tables fondateurs  de  l'hôpital,  et  doivent 
être  à  l'avenir  reconnus  comme  tels. 

Les  hospitaliers  de  Coventry  desservent 
plusieurs  établissements  en  Angleterre.  Ils 
dépendent  toutolois  des  évôqucs  du  dio- 
cèse dans  kvpicl  les  hôpitaux  sont  situés.  Le 
maître ousu|  érieurdel  hôpital  peutseul  leur 
remettre  leurs  fautes,  si  ce  n'est  h  l'articla 
de  la  mort,  l'n  des  statuts  des  frères  est  do 
ne  rifn  posséder  en  propre.  Il  fallait  quo 
cette  règle  no  ftit  pas  toujours  observée, 
car  des  f>eines  redoutables  sont  décrétées 
en  cas  d'infraction.  Les  coupables  sont  ex- 
communiés et  on  ne  leur  donne  pas  la 
sépulture  en  terre  sainte.  On  no  trouve 
nulle  part  autant  de  précautions  prises  pour 
prévenir  la  violation  du  vœu  de  pauvreté 
qu'en  Angleterre,  comme  si  ce  vœu  était  an- 
tq)athique  à  cette  nation  ;  on  dirait  mémo 
(}ue  les  fondateurs  de  statuts  ont  douté  de 
la  [)0ssibilité  de  sou  maintien,  car  ils  en  ont 
adouci  ouelquefois  la  rigueur.  Les  reli- 
gieux de  Vhôpit&l  Saint -Julien  sont  autori- 
sés, au  cas  que  ce  qu'on  leur  donne  ne  suf- 
lise  pas  h  leur  entretien,  à  se  procurer  hon- 
nêtement dos  effets  mobiliers  autres  que 
ceux  de  l'hôpital,  à  condition  toutefois  quo 
les  valeurs  qu'ils  se  seront  procurées  ainsi 
seront  distribuée»  à  la  communauté  après 
leur  mort.  Les  religieux  en  faisant  profes- 
sion jurent  entre  les  mains  de  l'archidiarro 
de  Saint-Albao  de  ne  commetire  aucun  vof^ 
de  ne  battre  aucun  frère,  de  ne  rien  s'appro- 
prier, de  ne  laisser  par  testament  que  des 
choses  dont  les  frères  puissent  disposer,  d é~ 
viter  toute  espèce  d'usure,  de  se  contenter  de 
ce  que  te  maître  de  l'hôpital  leur  donnerait 
sans  murmurer. 

Ces  défenses  sonl  sons-crdcndues  dans 
les  autres  règles,  mais  nous  ne  voyons  pas 
qu'en  aucun  autre  pays  qu'en  Angleterre 
on  ait  eu  l'idée  d'en  faire  des  règles  exjdi- 
cites.  On  dirait  réellement  que  le  goût  de  la 
richesse  est  un  mal  du  pays  qu'il  a  fallu 
spécialement  combattre. 

L'hôpital  Saint-Julien  avait  été  fondé  vers 
l'an  IHO,  sous  le  règne  d'Henri  I",  par 
ticoffroy,  16*  abl>é  <le  Saint-Alban.  Les  sta- 
tuts anpartiennenl  à  l'année  1344. 

Orare  des  Templiers.  —  L'ordre  des  Tem- 
pliers avait  été  créé  à  Jérusalem  l'an  1118, 
par  la  piété  de  Hugues  do  l'aganis,  de  Go- 
defroy  de  Sahit-Amour  et  sept  autres  |ter- 
sonnès  dont  on  ignore  les  noms.  La  />re- 
mière  maison  des  Templiers  à  Jérusalem 
est  située  non  loin  de  roraplaremcn!  du 
temple  de  Salomon  ;  de  Ih  le  nom  qii'iU 
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portèrent.  L'ordre  avait  pour  but  de  défen- 
dre les  pèlerins  contre  la  cruauté  des  ind- 
dôles,  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  chevaliers 
et  de  défendre  la  religion.  C'était  une  œu- 
vre lie  charité  dans  son  origine.  Les  IVm- 
ïliers,  comme  tous  les  ordres  religieux,  font 
es  trois  vœux  de  pauvreté,  de  cliasleié  et 
d'obéissani'e.  Le  concile  de  Troycs  les  con- 
firma en  1128,  et  Saint-Bernard  lui-même 
est  l'auteur  de  leur  règle.  Ils  se  consacrent 
en  termes  exprès  au  service  de  Dieu  et  du 
prochain.  Ils  commencèrent  par  ne  vivre 
4|ue  d'aumônes.  Plus  lard  ils  possèdent  des 
Liens  immenses.  Ils  ont  eu  jusqu'à  9,000 
maisons.  . 

Leurs  richesses  leur  endent  le  cœur  oi 
«levienncnl  la  source  de  leur  ruine.  Ils  méri- 
tèrent leur  déconsidération  ;  ils  avouèrent 
leurs  crimes.  Ils  étaient  horribles;  il  sulllt 
d'en  citer  un  :  en  entrant  dans  l'ordre,  ils 
reniaient  le  Christ  cl  crachaient  trois  fois 
sur  le  crucifix.  Les  uns  placent  l'exécution 
tJu  grand  maître  de  l'ordre  en  1307,  d'autres 
en  1311  ou  1312;  Guillaume  de  Nangis  la 
forte  en  1313.  Llle  eut  lieu  sur  la  place  du 
parvis  Notre-Dame.  Leurs  biens  passèrent 
en  partie  aux  chevaliers  de  Rhodes,  depuis 
rhevalinrs  de  Malle,  et  originairement  les 
hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem. 

Ordre  Teutonique.  —  Au  siège  d'Acre,  l'an 
1190,  qu(.'li]UHs  Chrétiens  de  Urêmc  et  de 
Lubeit  converti. ««sent  leurs  tentes,  faites  de 
toile  de  navires,  en  un  hôpital  où  ils  reti- 
rent les  blessés  et  les  malades  qu'ils  soula- 
gent avec  beaucoup  d'humilité  et  de  charité. 
On  cite,  comme  avant  témoigné  leur  estime 
et  leur  reconnaissance  aux  fondateurs  do 
1  hôpital  d'Acre,  Henri  roi  de  Jérusalem, 
les  archevêques  de  Jérusalem,  de  Nazareth 
et  de  Césarée.  ainsi  que  plusieurs  seigneurs 
allemands  présents  au  siège,  tels  que  Con- 
rad archevêque  de  Mayenne,  Conrad  de 
Virtzbourg  chancelier  de  l'Émpire,  Fré- 
déric duc  d'Antioche.  Plusieurs  princes 
cl  soigneurs  sont  d'avis  que  Frédéric  duc 
de  Souabe  envoie  h  l'empereur  Heuri  VI, 
son  frère,  des  députés  pour  le  prier  d'ob- 
tenir du  pape  Célestin  lU  la  confirmation 
de  l'hôpital  d'Acre,  Le  souverain-ponliie  ap- 
nrouve  l'inslitut  en  qualité  d'ordre  hospita- 
lier et  militaire  sous  la  règle  de  Saint-Au- 
gustin, ordonne  que  les  frères  observent  les 
stqtuisdes  hospitaliers  de  Saint-Jean,  en  ce 
oui  concerne  le  gouvernement  elle  service 
(  es  Riqlades  et  des  pauvres,  et  les  statuts 
des  Templiers  sous  les  rapports  ecclésiasti- 
ques et  militaires.  Ils  jouissent  des  mêmes 
privilèges  que  ces  deux  ordres.  Il  existe  des 
versions  ditTérenles  do  l'origine  de  l'hôpital 
dont  nous  parlons,  mais  elles  se  rappro- 
chent tellement  de  celle  que  nous  avons 
adoptée,  qu'il  est  supcdlii  d'en  faire  mention. 

Quarante  nobles  allemands  entrèrent 
dans  l'ordre  teutonique.  Henri  de  Wal|)or 
en  est  élu  grand  maître.  Les  chevaliers  prê- 
tent au  grand  maître  à  serment  d'obéissance. 
Ils  jurent  do  se  consacrer  au  service  de 
Dieu,  des  malades  et  des  pauvres,  à  la  dé- 
fense dp  la  terre  sainte,  et  renoncent  àtoulo 
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propriété.  L'ordre  ne  s'engage  h  leur  donner 
que  du  pain,  de  l'eau  et  un  habit  ;  à  la  nais^ 
sance  de  l'ordre  c'est  là  toute  leur  nourri- 
ture, et  ils  ne  couchent  que  sur  despail'^' 
lasses.  L'hôpital,  l'église  qui  on  dépend,  ' 
et  d'autres  bâtiments  ,v  attenant,  qu'habitent 
les  ch«--valiers,  sont  construits  hors  de  la 
ville  près  de  la  porto  Saint-Nicolas.  A  parlir 
lie  1210  l'ordre  devient  militaire.  Il  est  si 
puissant  qu'il  soumet  la  Prusse  et  se  rend 
maiire  de  la  Livonio.  Le  landgrave  deThu- 
ringe  en  ayaiil  rovCtu  l'habit,  une  grande 
partie  de  la  noblesse  d'Allemagne  suit  son 
exemple.  L'ordre  teutonique  n'a  plus  alors 
des  ordres  hospitaliers  quer  le  nom.  Toute- 
fois, |>ar  l'entremise  des  chevaliers  de  cet 
ordre,  la  Prusse,  qui  était  idolâtre,  reçut  les 
premières  semence  du  christianisme.  De  lon- 
gues et  terribles  guerres  marquèrent  le 
passage  des  habitants  du  pays,  de  la  barba- 
rie à  la  foi.  Un  ordre  nouveau  fut  créé  pour 
soutenir  la  lutte;  il  se  londit  plus  tard  dans 
l'ordre  teutoniaue,  auquel  s'adjoignit  aussi 
celui  des  chevaliers  porte-glaives. 

La  principale  maison  de  l'ordre  continue 
d'être  l'hôpital  d'Acre  jusqu'à  l'an  1291. 
époque  à  laquelle  la  ville  fui  prise.  Le  grand 
inattrc  en  transfère  le  chef-lieu  en  Prusse 
l'an  1306.  Celui  -ci  gouverne  la  Prusse, 
ayant  sous  ses  ordres  le  grand  comman- 
deur, le  grand  maréchal  qui  fait  sa  réf  . 
sidence  à  Kœnisberg,  le  grand  hospitalier 
qui  demeure  à  Elbing,  le  drapiorchargédes 
vêtements  et  le  trésorier  qui  doit  toujours 
résider  auprès  du  grand  maître.  L'ordre  a 
sous  sa  juridiction  des  commandeurs  par- 
ticuliers de  châteaux  et  de  forteresses,  des 
avocats,  des  proviseurs,  des  chevaliers  ayant 
l'intendance  des  moulins  et  des  vivres.  Sous 
le  gouvernement  du  grand  maître  Conrad 
Jungingen  XXJV,  on  compte,  outre  le  grand 
cun:n)andeur  et  le  grand  maréchal,  28  com- 
iiiandcurs,  h6  commandeurs  de  châteaux. 
81  hospitaliers,  35  maîtres  de  couvenUi.  65 
(  elleriers,  kO  maîtres  d'hôleLs  37  proviseur-, 
18  pannetiers,  39  maîtres  de  la  pêche,  9.3 
maîtres  de  moulins,  700  simples  frères 
pouvant  aller  en  campagne,  162  prêtres  ou 
frères  de  chœur  portant  la  croix  de  l'ordre^ 
et  6,200  serviteurs. 

Au  xiV  siècle,  (l'an  1382)  les  chevaliers 
de  l'ordre  teutonique  quittent  le  litre  de 
Frèrtt  pour  revêtir  celui  de  Seigneurs. 
Conrad  Zalnère  de  Rotenstein  s'oppose  à 
cette  nouveauté,  comme  contraire  aux  sta- 
tuls  ;  mais  l'ambition  romi'Orte.  Pour  met- 
tre des  limites  aux  somptuosités  de  l'or- 
dre, il  est  décrété,  dans  un  chapitre  tenu 
à  Mardenbourg,  l'an  U05,  qu'un  chevalier 
ordinaire  ne  pourrait  pas  entretenir  plus 
de  dix  chevaux,  et  un  commandeur  plus  de 
cciU.  Les  choses  avaient  changé  de  face 
depuis  1190! 

Kn  un,  un  combat  se  livre  entre  le 
grand  maître  et  Jagellon,  roi  de  Pologne. 
Jfigellun  commande  une  armée  de  cent 
ciiii)uante  mille  hommes,  elle  grand  mnllr« 
lui  en  oppose  qunire-vîQgt  trois  miUo. 
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Il  y  a  loin  des  combats  meurtriers  dans 
lesquels  s'engage  la  griiud»  m;il(ri»e,  au 
soin  dos  blessés  et  des  malades  sous  des 
toiles  de  navire,  au  siège  d'Acre.  Le  grand- 
mattre,  AU)ert  de  Brandebourg,  embrasse 
l'hérésie  de  Luther  et  s'approprie  les  ri- 
chesses de  l'Ordre. 

Disons  que  le  grand  hospitalier»  tant  que 
l'ordre  subsiste ,  a  soin  des  pauvres 
L'ordre  continue  d'avoir,  jusqu'à  la  fin,  des 
h^futaux  dans  sa  juridiction;  tous  les  hos- 
pitaliers inférieurs  rolèvenl  du  grand  in- 
quisiteur. Celui-ci  n'était  pas  obligé  de 
rendre  comi  té  de  sa  dépense  ;  quand  les 
/essourc^s  lui  manquent,  il  s'atiresse  au 
commandeur.  La  ville  d'iiilbing  où  il  réside, 
a.v/int  été  cédée  au  roi  de  Pologue,  il  s'établit 
h  brandebourg. 

A  la  mort  du  grand  maître,  on  donne  ses 
vêtements  aux  pauvres  et  on  nourrit  un 
pauvre  |>cndat)t  un  an,  et  à  la  mort  do 
rhaque  chevalier,  (tendant  quarante  jours. 
Le  jour  de  l'élection  d'un  nouveau  grantl 
matire,  on  donne  è  niaui^er  à  13  pauvres. 
Quelques  chevaliers,  ûdèles  au  catholicisme, 
se  choisirent  un  grand  matire,  mais  le  titre 
(le  chevalier  de  Tordre  ne  fut  plus  qu'un 
litre  d'honneur.  On  lit  dans  les  pa|>iers 
publics,  en  18^5  ,  que  Tarchiduc  tiuillaume 
d'Autriche  se  préi>are  à  entrer  dans  l'ordre 
(eutoniquc  dont  la  maîtrise  appartient  au 
duc  de  Modènc.  Le  grand  maître  emploie 
la  plus  granilc  partie  des  revenus  de  l'ordre 
en  fondations  pieuses.  Il  a  été  fondé  récem- 
ment un  couvent  de  danies  (eutoniques, 
Avant  pour  objet  l'éducation  de  jeunes 
tilles. 

•  Uotpitaliers  pontifes.  —  Pontifes  signifie 
faiseurs  do  ponts.  Les  hospitaliers  de  cet 
ordre  construisent  des  ponts  ou  établissent 
des  bacs  dans  l'intérêt  des  voyageurs,  qu'ils 
reçoivent  dans  des  hôpitaux  au  bord  <les  ri- 
vières. Théophile  Kaynaud,  de  la  Compa- 
gnie de  Jésus,  prétond'  que  saint  Benezet, 
fondateur  du  pont  d'Aviynon ,  pontifes  Ave~ 
nione,  fut  l'inslitulcur  des  hospitaliers  Pon- 
lifes.  La  chanson  si  connue 

Sur  le  pont  d'Avignon 
•    'foui  le  DHtuile  y 

doit  venir  de  ce  pont  qui  évidetunienl  était 
«!xem|»t  de  péage.  Les  hosjMialicrs  Pontifes 
iiabitent  un  hôpital  h  Avignon,  ei  cet  hôpi- 
tal est  leur  chef-lieu.  M.  de  Saussay  avait 
cru  voir  dans  la  qualification  de  Pontif^x 
Avenione,  applitjuée  à  saint  Benezet,  celle 
d'évôque  d'Avignon.  C'est  une  erreur;  il  ne 
devait  ce  titre  qu'à  sa  qualité  d«  constructeur 
du  pont  de  la  ville.  Pon^i/rx  signifie  à  la  fuis 
pontife  et  constructeur  de  |iont. 

Saint  Dcnezel  e^t  un  simple  berger  qui, 
à  l'âge  de  douze  ans,  a  l'inspiration  de  quit- 
ter les  troupeaux  de  sa  mère  pour  aller  bÂiir 
un  pont  à  Avignon.  Pcui-èlrc  y  a-i-il  quel- 
que erreur  dans  l'Aj^e  du  jeune' Ijerger,  mais 
toujours  est-il  qu'il  arrive  à  Avignon  en 
1179.  Il  va  trouver  l'évéque  Ponce  et  lui 
ez|to«e  sa  mission.  Le  [irélat,  considérant 
»on  âge  et  sachant  sa  pauvreté,  le  prend 
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pour  un  insensé  et  l'envoyé  au  prévôt  de  la 
ville.  La  dureté  des  menaces  qu'il  lui  adresse 
ferait  croire  que  les  aliénés  étaient  à  cette 
époque  l'objet  des  mesures  les  plus  violen-  < 
tes.  (  Voy.  IHct.  des  ord.  relig.,i.  III, p.  238.) 
Le  prévôt,  bien  qu'il  ne  soit  pas  plus  crédule 
que  l'évéqup,  frappé  de  l'altitude  de  l'enfant 
etdeson  langage.donne  les  mainsà  son  projet. 
Le  pont  esl  coinmencé  on  l'an  11T7.  Les  uns 
contribuent  à  l'érection  du  pont  en  mettant 
la  main  h  l'œuvre,  les  autres  en  fournissant 
leur  argent.  La  merveille  d'un  pont  de  dix- 
huit  arches  et  d'une  longueur  de  1,3''»0  pas, 
s'éleva  ainsi  dans  l'espace  de  onze  ans. 
Ainsi  sortaient  de  terre  et  inoiitaieiil  peu  à 
peu  jusqu'au  ciel  les  magnifiques  cathédrales 
du  moyen  âge.  Saint  Benezet  mourut  avant 
son  complet  achèvement.  Si  la  chruniquc  est 
rigoureusement  exacte,  il  n'était  âgé  que  do 
10  ans.  Il  fut  enterré  dans  une  chapelle  qu'il 
avait  l'ail  bâtir  sur  la  troisième  pile  du  pont. 
Quoiqu'il  mourut  si  jeune,  Rénezel  avait 
eu  le  temps  de  fonder  un  hôjiital  et  d'y  éta- 
blir un  ordre  reli|^ieux  dont  il  fut  le  créa« 
teur.  La  légende  tient  du  prodige.  La  mis- 
sion des  religieux  est  d'entretenir  le  pont 
ot  do  recevoir  les  pèlerins  qui  le  traver- 
sent. L'Age  véritable  de  saint  Benezet  est 
entouré  d  une  obscurité  qu'il  ne  serait  in- 
téressant de  dissiper  que  dans  un  but  de 
Dure  érudition, étranger^  notre  œuvre.  [Voy. 
toc.  cit.) 

Quelques-uns  font  remonter  les  Pontifes 
au  X*  siècle.  Mais  ce  qui  n'est  pas  douteux, 
c'est  l'existence  de  l'ordre. 

A  cette  phase  de  l'histoire  de  Franco  où 
finit  la  seconde  race  et  commence  celle  des 
Capétiens,  l'Ltat  trébuche  dans  une-  demi- 
anarchie.  Les  grands  vassaux  disputent  le 
pouvoir  h  la  royauté,  qui  va  travailler  assi- 
dûment  sous  la'  troisième  race  è  le  conceiH 
trer  dans  ses  mains.  Durant  la  périlleuse 
solution  de  continuité  qui  marqueté  passage 
d'une  dynastie  à  l'autre,  il  n'y  a  plus  de 
sûreté  pour  les  voyageurs.  Les  rivières  res- 
seiublont  aux  fossés  des  places  fortes  ;  on 
ne  sait  comment  les  franchir.  Ce  sont 
quelquefois  des  brigands  qui  olTrent  aux 
passants  de  les  transporter  d'un  bord  h 
rautre.  lis  les  dépoiiilleul,  et  même  leur 
ôteni  la  vio,  pour  les  dépouiller  plus  h  l'aise. 
Ces  barbaries  émeuvent  les  Ames  charitables, 
des  associations  se  forment;  l'ordre  religieux 
de  frrres  du  Pvnt  ou  Puntifices,  serait  sorti 
de  cette  situation.  11  appartiendrait  â  cette 
époque  historique. 

I.OS  religieux  pontifes  prennent  indif- 
féraniment  te  titro  de  prieur  ou  de  coin- 
niandeiir.  Us  ne  sont  point  dans  les  ordres- 
sacrés.  Leur  chef-lieu  dans  cette  hypothèse 
est  situé  sur  la  Durance,  au  point*  le  plus 
dangereux  du  cours  uu  tleuvo  qu'on  afipellot 
|Hmr  cette  raison,  nnnaait  pas  ou  Afuupas. 
Quand  les  voyageurs  se  montrent ,  les  re- 
ligieux approchent  leur  bac,  et  lariArière  est 
aussitôt  traversée.  Le  [lassage  par  cette  rai- 
.^on  rbange  son  nom  de  mauvais  pas  en  celui 
de  Bon  pas. 

Scion  (Cite  version ,  saint  Benezet,  oa 


dictionnaibe: 


i- 


Diqitized  bv  Google 

à 


lietft  BéDolt,  était  supériaur  de  rétaMift- 

sèment  fonrV  nn  honJ  de  la  Durancc  ,  lors- 
qu'il pui  l'idée  d';dlcr  fonderà  Avignon  une 
niaison  semblable  à  la  première.  Le  surplus 
de  la  version  a  beaucoup  de  lUf^oit  iviNs 
la  première.  Saint  Beneiel,  AMsétrdenx 
versions,  arrive  penrlant  un  sermon  et  a 
beaucoup  de  peine  à  faire  adopter  son  pro- 
jet. On  lui  oppose  l'obstacle  de  la  rapidité 
des  eaitx.  Il  pose,  lui  et  ses  religieux*  la 
première  pierre,  la  Hbérdilé  des*  citoyens 
lui  vient  en  aide  ot  le  pont  est  Mli.  Dans 
le  dernier  récit,  saint  Benezet,au  lieu  d'fiiro 
un  enfant,  est  d'un  grand  Axe,  petit  de  taille 
et  marche  appuyé  sur  un  Dfttoo.  Peut-être 
quelque  tradddenr,  an  lieu  d*écr}re  qu'il 
n'était  pas  plus  grand  au'un  enfant  de  douze 
ans,  aura-t-il  écrit  qu'if  n'avait  que  cet  âge. 
Rien  n'empêche  que  saint  Benezet  ait  gardé 
Ias  troupeaux  dans  son  eufanoet  rien  n'em- 

Î»êcf)e  non  plin  que  févèque  r«it  tenu  i>our 
bu  en  Teaitendant  proposer  de  bAtir,  .snns 
argent,  le  poot  d'Avignon.  Les  deux  rela- 
tions sont  ainsi  conciliées.  Les  services  ren- 
dus aux  X*  et  XI*  siècles  par  les  frères  Pon- 
tiffes,  ne  sont  pas  pluscentesttàiles  dans  me 
donnée  que  dans  l'autre. 

Ordre  des  Pauvres-Catholiques.—  Un  riche 
marchand  de  Lyon,  nommé  Vaido  •  est  si 
touché  de  Ja  mort  d'un  de  ses  amist  qu'il 
riistriboo  ses  Mêns  aox  pauTres  pour  eon<* 
sacrer  sa  vie  à  Dieu,  li  trouve  des  imita- 
teurs. L'ordre  des  Pauvres-Catholiques  est 
fondé.  On  les  apj>elle  les  Léonines,  du  nom 
de  la  ville  de  L^on;  IntabcUes  à  cause  des  ! 
sandales  qui  laissent  vQir  leurs  pieds  nus, 
et  Vaudoif  h  cause  d^  Ifar  fondateur  qui 
e.st  (lu  nays  de  Vaud.         '  ■  i 

L'ordre  remonte  è  l'an  lt60.  Auxnif'ilèele 
(tSi$} ,  on  vil  les  Pauvres-Catholiinies  se 
cotftàcrer  au  service  des  pauvres.  Un  d'en- 
tre eux  fait  b/ltir  une  maison  divisée  en 
deux  corps  de  logis,  l'un  pour  les  hommes, 
l'aniH^ur  les  femmes. 

^I^mtèn  Mifo/ûrs  d«  l'ordre  dt  SotiK- 
Comt^  uIrMevalifers  tirent  leur  nom  de 
rhôpitrd  do  Saint-Cosme  et  de  Salni-D.Tmicn 
fondé  à  Jérusalem  pour  les  pauvres,  les 
millades,et  les  Chrétiens  rachetésqn'ilsdM' 
servent.  Le  Pape  Jean  XX,  eo  confir- 
mant leur  institut,  leur  ordonna  de  suivre 
la  règle  de  Saint* Basile.  Ils  ont  pour  vête- 
ment un  manteau  blanc  sur  lequel  est  une 
croix  rouge.  Dans  un  cercle,  plaeéau  milieu 
de  la  croix,  est  l'image  des  patrons  de  l'hô- 
pital. Saint  Casino  et  saint  Damien  avaient 
exercé,  comme  on  sait,  pOMlttlt  laiMT  Vie  la 
profession  de  médecin.  . 

La  maison  ^ève  bientôt  un  hôpital  on 
l'on  recevra  les  pauvres  et  les  malades,  et 
où  l'on  aura  soia  des  enfants  ex|)osés.  On  y 
rer^oii  les  pauvres  femmes  enceintes  pour  y 
faire  leurs  ooucl)^  on  y  donne  des  hatMis 
ant  jjMttlréi  |imiiiit  l'hiver.  L'hôpital  rfe 
coiUient  que  cmauante  lits,  mais  on  sait  que 
l'usi-ige  existait  alors,  usage  non  regrettable, 
de  faire  occuper  le  même  lit  par  plusieurs 
pauvres.  Les  lits  étaieotau surplus  beaucoup 
plus  larges  que  les  nMreib  Les  pan? res  ca- 
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iholiquee  alIlMM  sa  partffe  dans  les  emri* 

tes  de  Saint-Augustin. 

Chevaliers  de  Sainte-Catherine.  —  Les 
chevaliers  de  Sainte-Catherine  au  mont  Sinaï, 
sont  élabUs  pour  Ja  déCsase  des  pèlarios  qui 
visHent  le  toasbeîM  ns'ttînte  Catlnrine  sur 
oetio  montagne.  Ils  suivaient  la  règle  do 
SaitU-Basile.  L'auteur  du  JHctionnaire  des 
ordres  reft^sHViaiipatle  «CttelBStitalMIliau 
xu'sîèele.     -  -  -  r 

CAoïMftié»  rifmHm  i»  SeUnt-Um  ât  Ma»» 
tout  et  du  Saint-Esprit  à  Venise.  —  Ces  cha- 
noines remontaient  au  su*  siècle.  Lorsqu'A- 
lexandre  VU  les  supprima  au  milieu  du 
XVII*  siècle,  ils  desservaiaat  pldsisttn  bas? 
pices.  •■  •  •' 

XIII*  siècle.  Religieux  hospitalier  s  Croi- 
siersou  Porte-Croix.  —  On  voit  dans  la  vie 
do  la  bienlicurcuse  Agnès  de  Bohême, 
qu'ayant  loadérhAptlalBanit-FranfiUs  à  Pra* 
gue,  elle  en  eonSa  Tadnfnislrttion  aoxTeli- 
gip'iT  Croisiers  ou  Porto-Croix  du  royaume 
de  Bohème.  Les  uns  sont  chargés  de  l'admi- 
nistration de  rbôuital,  les  autres  prennent 
soin  des  malades,  line  bulle  de  Grégoire  IX 
(1951),  donne  ft  cet  hdjdUd  FinstiIntTon' reli- 
gieuse. 

L'hêpitat  datait  de  1-234.  Les  religieux  croi- 
siers sont  chaînés  de  l'hôpital  Saint-Matthias 
èBreslaw.  Ils  administrent  ceux  deStatonis, 
Mise,  Pont,  Lyiomeritz,  Aust,  Egra,  Pnoima, 
Zottemberg,  Cruezberg,  Swidnilz,  Li^;nitz, 
Boleslau,  Montesberg,  sans  i>arlerde  ceux  Us 
Polc^ne  etda  UliKianie. 
^  Pnmialas,  marquis  de  Mor«vie<  donne  k 
l'hôpital  de  Saint-François  (1334),  la  scigneu' 
rie  de  Raksrice  avec  toutes  les  icrres  et  les 
bois  qui  en  dépendent.  L'année  suivanie. 
Constance,  veuve  de  Primislas,  attribue  au 
même  hôpital  les  terres  de  Glunetein,  Hn* 
menche,  Rodoscitz,  Borotiz,  et  Vautres  en- 
core.  Il  lui  fait  don  <!e  l'é-'lisc  snint  Pierre. 
Il  y  joint  encore  la  justice  et  la  terre  de  Ki- 
bunc  avec  toutes  leurs  dépendances. 

Au  lieu  qu'en  Franco  les  religieux  Qreoi 
place  anx  religtouses,  on  toit  les  religieux 
Porle-Croix  chargés  encore  du  gouverne- 
ment des  hôpitaux  en  Allemagne  .iu  xviii* 
stèele.  Le SainUSféittOiNnHtet  des  religieux 
de  Saint-Dominiqtte  ponr  visiter  les  nôpi- 
taux  de  lohème  et  de  Pologne  une  ou  deux 
fois  l'année.  Innocent  IV  écrit  aux  évêqnes 
de  Prague  et  d'Olmultz  de  ne  pas  permettre 
que  les  religieux  Croisieft  soient  molestés. 

HotpUalitrê  Croûien  ou  forte -Crois 
d'Italie.  —  Les  monastères  de  ces  religieux 
distincts  des  précédents  sont  en  même  temps 
couvents  et  hôpitaux.  Ils  sont  divisés  en 
cinq  provinces  :  Bologne,  Venise,  Home,  Mi- 
lan et  Naples.  Ils  ont  eu  jusqu'à  deux  ceol 
huit  couvents,  nombre  qui  se  rédoMt  en» 
suite  è  cinquante.  L'ordre  entier  fut  sup» 

frimé.  (Voy.  Diet.  des  ord.  relig.y  1. 1,  ]*• 
159  et  soiv.) 

Hospitaliers  de  la  Charité  de  Notre-Dame. 
—  Le  costume  des  religieux  de  cet  ordre  ao 
voit  h  la  lin  du  tome  1"  du  Dictionnaire  de» 
orérureligieux,ik'^ii.  ils  remontent  auxW 
aè>ple.L!ordfeest  Mé-ponrdaanryUrHiii 
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hApilal  bâti  h  Boucheraumont,  an  diocèse  dn 
Cliâlons  ,  |>ar  Gui  ,  seigneur  de  Join- 
ville  et  <1m  bourg  (ic  Dougens.  Il  a  pour 
destinniion  de  recevoir  les  malades  cl  les 
passants.  Il  prend  le  nom  de  la  Charité  de 
Nolrc-Dame  »  qui  devient  celui  de  la  com- 
munaijt»^.  Ses  desservants  sont  «l'abord  de 
simples  séculiers  réunis  en  confrérie,  qui 
se  forment  ensuite  en  congrégation.  Us  fon- 
dent un  établissement  è  Paris  par  la  protec- 
tion du  même  seigneur  de  Joinville,  au  lieu 
dit  des  Jnnlins,  depuis  les  Billettes.  IJoni- 
face  confirme  l'ordre  i  an  1300.  L'hôpital  de 
la  Charité  avait  un  prêtre  pour  maître  di- 
recteur. Les  frères  se  choisissent  un  géné- 
ral et  un  visiteur,  et  tiennent  des  chapitres 

féiiéraux    présidés  par  des  religieux  de 
ordre  de  Saini-Dominique  et  de  Saint- 
François, 

L^hôpiial  de  Roucheraumont  a  été  aussi 
appelé  hôpital  de  Dongiez,  premier  nom  du 
liourg  de  Dougens  (lîomino  Georgio).  C'est 
50US  ce  nom  que  Philippe  le  Bel  donne  aux 
iinspitaliers  de  la  Charité  une  maison  atte- 
nant À  leur  église  par  lettres  patentes  datée 
de  Foissy,  en  1299.  Jean  de  Sève  contirme 
en  \'Sik'  la  donation  de  remf)laremont  où 
lut  bâtie  l'église  des  hospitaliers  de  la  Cha- 
rité en  la  rue  des  Jardins.  Le  nom  de  l'or- 
dre de  la  Charité  de  Notre-Dame  se  retrouve 
dans  .des  lettres  de  1330,  époque  à  laquelle 
est  béni  le  cloitre  habité  |>ar  les  frères  de 
ret  ordre.  I.e  supérieur  est  qunlilié  de 
prieur  et  l'hôpital  de  couvctit  {invico  Jar- 
llinorum). 

L'évèque  de  ChAlons ,  Jean  de  Mandevi- 
iain  ,  donne  à  l'ordre  ,  le  13  avril  13^7,  la 
règle  de  saint  Augustin  avec  une  rolie  noire, 
un  scapulairc  (>ur  l'éiiauto),  et  une  chaf>e 
Hour  costume.  On  voit  que  les  hospitaliers 
de  Ja  Charité  desservent  des  h6[)itaux  ail- 
leurs qu'à  Boucheraumont  et  aux  Billettes; 
i>n  les  trouve  notamment  h  Saint-Louis  de 
Senlis.  On  a  prétondu  qu'ils  avaient  appar- 
tenu originairement  h  l'ordre  dos  Sei  vites. 
11  est  dt'Mnontré ,  dans  le  Dictionnaire  des 
ordres  relitjieur ,  que  c'est  une  erreur,  et 
qu'ils  ont  toujours  formé  un  ordre  Sjiécial. 

L'ordre  s'éteignit  en  1631.  Les  Carmes 
occupèrent  les  Billettes  b  Paris  après  son 
flt)Oli(ion.  Le  nom  do  l'ordre  se  trouve  rap- 
pelé en  167*2  ;  il  fait  partie  de  ceux  qui  sont 
réunis  par  Louis  XiV  h  celui  du  Mont-Car- 
inel  et  de  Saint  Ijizare. 
Ilospitutirrs  de  Burgos.  —  Un  fort  bel  hô- 
pital est  fondé  à  Burgos  par  Alphonse  VIII, 
roi  de  (bastille,  en  1212,  pour  recevoir  les 

1»èlerins  qui  vont  à  Saint-Jiicques  cl  à  Notre- 
)aiiiu  de  Guadeloufte.  Alfihonse  r>n  donne  le 

fouvernement  à  l'abesse  du  monastère  de 
.as  lluetgas,  un  des  plus  célèltres  de  l'Ks- 
pagne,  h  la  condition  que  l'ablKîsse  ne  pour- 
rait aliéner  les  biens  de  l'hôpital ,  ni  les 
appliquer  au  profit  du  monastère.  Le  roi 
prescrit  qu'en  cas  que  les  revenus  de  l'hô- 
jiital  soient  insullisanis  pour  son  entretien, 
le  monastère  suppléera  sut  ses  biens  pro- 
pres. Le  monastère  est  affranchi  de  cette 
nécessité,  car,  bien  qu'il  soit  un  des  plus 


riches  dé  l'Espagne,  îe<  revenus  de  riiôpii«' 
deviennent  triples  (lu  sien. 

Douze  frères  convers  de  l'ordre  de  Cîleaux 
furent  charués  de  l'administration  de  cet  hô- 
pital jusqu'en  H7i.  A  cette  épooue,  les  reli- 
gieux qui  le  desservent  quittent  l'habit  de  Cl- 
teaux  f>our  prendre  celui  de  chevaliers  de 
Calatrava.  Chaque  hospitalier  reçoit  tous  les 
ans  500  écus  pour  son  entretien,  le  précep- 
teur 1,000  écus,  et  les  autres  oflicicrs  h  pro- 
j)ortion.  Le  précepteur  cl  les  officiers  sont 
nommés  par  l'abbesse  de  Las  Huelgas.  Il  y 
a  dans  l'hôpital  un  quartier  particulier  pour 
recevoir  les  femmes,  qui  sont  soignées  par 
des  personnes  de  leur  sexe.  {Diction.  d($ 
ord.  reliff.,  t.  I",  p.  535.) 

Les  lfô[»itaux  jusqu'au  xiV  siècle  sont  des- 
servis dans  tout  l'Occident  par  des  religieux 
et  des  religieuses.  Qucli|uefois  les  religieux 
et  rcligieusesappartenaient  h  des  ordres  hos- 
pitaliers qui  les  plaçaient  dans  ces  établisse* 
ments  ;  quelquefois  ils  sont  créés  pour  le  ser- 
vice des  hôpitaux  mômes;  quelquefois  aussi 
les  hôpitaux,  desservis  par  des  religieux, 
deviennent  des  maisons  de  noviciat  don- 
nant à  d'autres  hôpitaux  des  sujets  qui  relè- 
vent de  rhô[>ital  où  le  noviciat  avait  eu  lieu. 

Le  cardinal  Jacques  de  Vitry,  qui  mourut 
vers  le  milieu  du  xiii' siècle",  parlant  des 
onlres  hospitaliers,  dit  qu'il  y  avait  un  grand 
nombre  de  congrégations  d'homtnes  et  de 
foriimcs  renonçant  au  siècle,  et  allant  vivre 
dans  les  léproseries  et  les  hôpitaux  pour 
servir  les  malades  et  les  pauvres.  Ces  con- 
grégations embrassent  la  régie  de  Saint-Au- 
gustin. Leur  engagement  consiste  à  vivre 
en  commun ,  observer  la  continence,  faire 
vœu  de  pauvreté,  et  obéir  à  un  supérieur. 

Les  hommes  vivent  séparés  des  femmes 
et  ne  mangent  pas  même  en  commun.  Les 
uns  et  les  autres  assistent  aux  heures  cano- 
niales tant  de  nuit  que  de  jour,  mais  seu- 
lement autant  que  l'hospitalité  et  le  soin  des 
l^auvres  le  permettent.  Dans  les  hôpitaux 
importants,  où  le  nombre  des  frères  ei  des 
sœurs  est  grand  ,  ils  s'assemblent  en  chapi- 
Iresoù  ils  reconnaissent  publiquement  leurs 
fautes  et  en  reçoivent  la  punition.  La  lec- 
ture a  lieu  pendant  le  re|)as,  on  y  observe 
le  silence,  ainsi  qu'à  certaines  heures  pres- 
criles. 

Le  cardinal  de  Vilry  nous  représente  les 
religieux  et  les  religieuses  des  hôpitaux  de 
son  temps  supportant  avec  joie  les  infec- 
tions des  maladies,  la  vue  et  l'odeur  dos 
jjlaies  les  plus  dégoùinntes.  Il  trouve  ce 
grnre  do  supiJice  si  grand  qu'il  ne  coirnait 
lias,  dit-il,  de  plus  nllrcnx  martvre.  Les  re- 
ligieuses lie  l'Hôlel-Dieu  de  Paris,  non  seu- 
lement [)anïent  et  nettoient  les  mnladcs 
elles-môme5,  mais,  au  plus  fort  do  l'hiver, 
elles  cassent  la  glace  do  la  Seine  qui  traverse 
les  bâtiments  de  l'Hôtel-Dieu.  Elles  y  en- 
trent jusqu'à  la  ceinture  pour  laver  leur 
linge  rempli  de  toutes  sortes  d'onlur«s.  L» 
cardinal  de  Vitry  les  considère  comuie  au- 
tant de  saintes  victimes  entraînées  par  le 
feu  de  la  charité  au  service  du  prochain,  af- 
frontant la  mott  au  tuilieu  de  tant  de  sup- 
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|»1ÎC8$  qu'elles  cn^lurent.  Il  porte  à  6,000  le 
nombre  des  malade» «lUMMi.  M ;.4liN||U.  pM 
admis,  mais  entassée  a. TBAteMneo  de  Pa- 
ris, où  l'on  recevail  les  pauvres  de  quelque 
pays  qu'Us  fussent  et  quelques  maladies 

Jiu'ils  eussrat,  pourvu  toutefois  i|a'elJa«ii6 
ussent  (VIS  cootagieuses.  Ce  n'esl  pan  qiM 
ces  dernièreR  maladies  manquasseni  de  sa- 
cours;  au<Hines  ,  au  roiitraire  ,  n'oDt  donné 
lieu  a  autant  de  foudatiuns  cliaril4>ies.  |<es 
14{iro«erie8  el  lea  maladmiaa  laur^oiwaut 
leur  Dom. 

L'Hôtel-Dieu  de  Faris  compte  38  religieux 

el  25  religieuses.  Parmi  les  religieux  sont 
k  |irCtres,  k  clercs  destinés  aux  ordres  sa- 
rn  s.  el  30  Iniques  (c'est-à-dire  simples  reli- 
gieux). Ld  des  religieux  est  placé  à  la  téta 
de  l'hôpital  en  qualité  de  supérieur  sous  le 
noua  de  mailre.  D'autres  onl  la  qualité  de 
(iroviseurs.  Le  maître  et  les  proviseurs  éli- 
aant  la  maîtresse  dos  sœurs.  Le  maître  prèle 
serment  ao  chapitre  de  Notre-Dama,  qui  a 
le  droit  de  le  révoquer.  Le  vosa  de  chasteté, 
de  j^uvrelé  et  d'oliéissaiire  est  formé  entre 
les  mains  du  chapitrâ  ,  des  proviseurs  el  du 
maître. 

La  règle  des  frères  et  des  sœurs  de  l'U6- 
tel-Dieu  de  Paris  est  celle-ci.  lis  assistent  h 
1.1  messe,  h  vêpres  et  h  matines ,  i  moins 
qu'ils  ne  soient  occupés  au  service  des  ma- 
lades. Ils  disent,  (tour  tenir  liau  do  matioea» 
aept  Pttler,  pour  vêpres  cinq,  pour  les  autres 
heures  trots.  S'ils  sont  aD«ents  pour  des 
aOTaires  qui  ne  regardent  pas  le  service  de 
l'hôpital,  ils  disent  puur  matines  vingi-cioq 
Pater,  neuf  pour  vêpres*  a(  sapt  pour  les 
autres  heures.  Ils  peuvent  manger  de  la 
viande  le  dimanche,  le  mardi  et  le  jeudi,  et 
les  jours  de  fête  .solennelle.  Ils  ne  peuvent 
^Mrtir  nar  l.i  ville  seuls,  ni  avant  d'avoir  pris 
la  bénédiction  du  mettre.  Ils  ne  peuvent  pas 
manger  hors  de  l'enceinte  de  l'Hûtel-Dicu , 
si  ce  n'est  boire  de  l'eau.  Par  exception,  ils 
vont  résider  dans  les  fermes  de  la  maison, 
quand  on  le  juge  nécessaire.  Une  £ois  la 
aamaioa,  ils  assistent  au  chapitre  pour  s*jr 
accuser  de  leurs  fautes.  Si  un  frère  ou  une 
sflBur  en  outfhit  une  qui  mérifcladiscipline, 
les  frères  sont  punis  devant  les  frères  eu 
l'absence  des  sœura,  cl  celles-ci  devant  lus 
éOtàH  an  l'absence  des  premiers.  Frères  et 
avurt  sont  vêtus  de  robes  noii:ea  at  de  bas 
Uancs.  Au  chœur,  les  frères  portent  das 
wapaa  aoiraai  des  surplis  at  des  peaux  d*t- 
gneau. 

XI V*  siècle.  IJ^.  Hospitaliers  charpenliên 
de  Sainl'Jacques  du  Haut-Pas.  —  Ils  se  rat- 
tiichent  |)ar  leur  nom  aux  hospitaliers  de 
Saint-Jacques  du  Haut-Pas  de  Lucques.(Vo>. 
Uâpitai  du  Maut-Poi  à  Paris),  et  leur  destina- 
tion est  analogoe  è  eaUe  des  hospitaliers 
Pontifes,  constructeurs  de  ponts  de  la  Ott- 
rance  et  d'.\vignon. 

On  leur  a  auelqueiois  donné  le  nom  de 
chevaliers.  L  ordre  de  religieux  du  Paut-Pas 
avait  un  grand  maître  en  ItaHe  et  un  coui- 
uiandeur  général  pour  la  France.  Le>  hos[)i- 
taliers  se  font  eniunuer  prêtres  à  une  cer- 
taine époque  ;  mais  daps  rorigiae  ce  soqt 


des  frères  lais  qui  construisent  eux-mêmes 
les  l>acs  daqjiJeiauels  ils  passant  les  voya- 
geurs sur  les  rtvteres,  aux  endrails  au  II  n'y 

a  pas  de  fionts.  l'Iuslird,  ils  exercèrent 
riiospiiflliié  envers  les  pèlerins.  Ils  portent 
sur  leurs  manteaux  des  marteaux  qui  ont 
le  aMncbe  pointu  par  lo..jM8.  ^«r  èiawir 
les  trous  dans  lesquels  on  aiSMt  entrer  lefi 
clous  cl  les  ihevilles  destinés  h  lier  eniro 
elles  le.s  plunches  des  bateaux.  Les  lombes 
restées  dans  l'église  Sainl-.Magloire  faisaient 
rtf^r  que  les  uns  se  servaient  de  luarlef  ux 
an  fbrme  de  maillets ,  eomme  ceux  des  (on- 
iieliers,  les  auires  de  marleaui  à  dcui  poin- 
tes. D'autres  uiarieauxavaient  iafonneu'une 
hache  d'un  cOté,  mais  tous  les  luanthcs 
étaient  poiulu.s.  On  a  donné  aux  bospimiççs 
de  Saint-lacques  le  titre  de  chanoines  ré- 
guliers. 

Des  lettres  de  Ciiarles  le  Del,  de  l'an  1322, 
d'au  Ires  lettres  de  Philippe  de  Valois  de  l'an 
1335,  font  connaître  que  ces  religieux  occu- 
pent alors  l'emplacemftntoù  fui  liêti  l'église 
Saini-J.ieques  du  Ilaal-Pas,dans  le  lieu  nom- 
mé le  Cios  du  Roi  dont  ils  possédaient  la  moi- 
tié. Ils  logent  les  pauvres  passants  et  les  uè' 
lerins.  On  leur  construit  une  première  coa- 
pello  bénite  en  1330.  puis  une  plus  vaste, 
oui  est  consacrée  en  1519.  En  157i,  Callierine 
de  Médicis  pour  faire  bAur  l'iiôtel  de  Suis- 
aonai  déplaça  les  Fi//eir  péuitentu.  Celles-ci 
occupent  la  maison  des  religieux  de  Saint- 
Magloire,  lesquels  viennent  s'établir  à  l'hè- 
pilai  Saint  Jacques  du  Haul-Pas.  L'ancien 
hôpital  Saint-Jacques  du  Uaui-Pas  devait 
être  tendu  è  sa  destination  primitive  d'éta- 
blissement charitable.  Ce  serait  là  que  s'éta- 
blirait plus  tard  l'institution  des  Sourds- 
Muets. 

Lesanoiens  bâtiments  de  l'hôpital  turent 
démoiUen  1S23  pour  faire  face  aux  construe- 
tions  actuelles.  Pie  II  supt^ima  leur  ordre 
et  appliqua  leur  revenu  a  celui  de  Notrl^- 
Damede  Dethiéhcm.  II  l  araluiu  il  en  existait 
encore  deatestas  en  1672,  car  1  ordre  fait  |«ur- 
tie  de  oeufMLoaiaXlVféaait  àneInlUe 
ffsiwtrtassrtu  - 

Meitgiemg  CellUee.  —  Ces  religieux  ne  re- 
çoivent (.ns  de  prêtres  panui  eux.  Ilsoiitsoin 
de*  malades  et  des  pestiférés  en  temps  de 
contagioBtel enterrent  les  morts.  La  plupart; 
de  leurs  couvents  servent  de  maison  de  cor- 
rection pour  les  enfants  de  famille,  et  d'a- 
sile aux  aliénés.  Ceux  de  Cologne  assistent 
les  criminels  condamnés  au  dernier  supplice. 
Le  nom  de  CtUUmt  leur  venail«  dilH>n»  das 
cellules  où  ils  exerçaient  leurs  œuvres  dam> 
séricorde.Ceux  qui  objectent  à  cette  étymulo» 
t^ie  (jue  les  Cellites  soititiaientsurtoul  les  ra<^ 
iades  à  domicile,  ne  font  pas  alteolion  qu'ils 
recevaient  dans  leurs  couvents  les  enfaufs 
soumis  à  la  correction  paternelle  elles  aliéi:té.s. 
Rien  ne  s'oppose  toute  fois  à  ce  qu'ils  pris- 
sent leur  nom  du  mot  latin  employé  par  Ter- 
tuUien  (cella)  pour  signitlar  séÀuicref  etcor- 
laspoudant  è  leor  saiai  o^ae-ffeataeelir  les 
morts.  Ils  remontent  au  commenetoient^  diu 
XIV'  siècle.  Un  indique asses  vagoeaient  l'aih 
nie  iwO  «ovme  ejieijpia  de  Jtw  origine. 
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Vers  14C2,  i)seml)rns«;èrenl  la  règle  île  Saint- 
Augustin  et  (ireni  des  vœux  solcniiel5. 

Leur  ordre  est  divisé  en  deux  provinces, 
runed'AllciuflgnOi  raulrcdoBraliant.  AGand, 
toute  personne  riche  lui  doit  à  son  décès  un 
écu,  quatre  llninhoaux  et  un  schelling  par 
flambeau.  A  .Maesirick  la  même  redevance 
d'un  écu  leur  est  due  par  les  Juifs  el  les  pro^ 
testants  connue  par  les  catholiques.  Leur 
habillement  consiste  en  une  robo  de  serge 
noire  et  un  scapulaircdemfime  étoffe  et  môme 
couleur,  auquel  est  attaché  un  capuce  (|>ar 
scapulaire  il  faut  entendre  ici  l'antique  sur- 
tout qui  couvrait  les  épaules  et  protégeait  les 
vêtements  quand  on  se  livrait  aux  travaux 
pénibles).  Quand  ils  sortaient  et  allaient  aux 
enterrements  ils  nieltnienl  une  chape  de 
mftme  couleur  dans  laquelle  s'insérait  la 
pointe  du  capuce.  La  robe,  le  scapulaire  el  la 
chape  descendaient  jusqu'aux  talons. 

Il  a  existé  un  autre  ordre  d'enterreurs  de 
morts  nu'on  a  confondu  avec  le.»  6'c//wea.  Il 
N'appelluit  yr$pHlonum  ordo.  Madius  a  fait 
h  Unir  sujet  huit  vprscniun»ençanl  ainsi:  }ei- 
pHionuiii  ordo  vhUjo  dtiptetu»  ut  omen  triste 
ferens,  etc.  (  Voyex  ces  vers.  Dictionnaire  dt$ 
ordres  rrlig,  t.  I",  p.  TJo.) 

Il  a  existé  aussi  des  religieuses  Cellites 
nommées,  en  quelques  lieux,  collestinest  et 
plus  conununéracnt  tceurs  noires.  Aux  Iro  s 
vœux  de  religion,  elles  ajoutaient  relui  de 
soigner  les  (naïades,  môme  en  temps  de  pesie. 
Dans  plusieurs  endroits  elles  prenaient  des 
Ullcs  rc)ienties.  Quelquos-unes  desservaient 
les  hôpitaux,  d'autres  soignaient  dI  pansaient 
les  malades  chez  les  fMirticuliers lorsqu'elles 
y  étaient  appelées. 

Jéronimitrs. — Pierre  <le  Pisefnrme  une  con- 

rjgalion  d'hermitesdunomdeSainl-Jérùuie. 
crée  des  couventi  à  V  enise,  Pesaro,  Tala- 
chio,  Fano,  ïrévise,  Cris|)ano,  Padoue.  D'un 
onJro  religieux  h  un  ordre  hosfutalier  il  n'y 
ovait  qu'une  courte  dislance.  Une  nobicdamo 
«Je  Venise,  Luce  Contarini ,  accorde  à 
Pierre  de  Pise  et  ses  com|»agnons  l'hôfutal  de 
Saint-Job  qu'elfe  a  fait  Wtir.  Pierre  de  Pise 
gouverne  I  hôpital.  >lenri  Delphino,  mari  de 
Luce  Contiiriui,  se  fait  son  disciple.  Les  reli- 
gieux servent  les  malades  el  leur  don- 
nent tous  les  secours  spirituels  et  temporels. 
Pierre  de  Pise  fut  enterré  dans  l'hôpital  de 
Saint-Jrib,  dont  la  gestion  fut  plus  lard  remise 
è  des  religieuses  de  l'ordre  de  Saint-Augus- 
tin. Pierre  de  Pise  était  né  en  1365. 

Ordre  militaire  ethospitaiierde  Sainte-Bri- 
gitte,{VSOti}.  —  Cet  ordre  résiste  aux  incur- 
sions des  l>arl>ares,  combat  les  hérétiques, 
et  en  môme  temps  remplit  l'office  d'ensevelir 
les  morts,  de  proléger  les  veuves,  d'assister 
lesornheliiis,  et  d'avoir  soin  des  malades  dans 
les  hôpitaux.  Il  esl  réformé  d'après  les  révé- 
lations de  sainte  Brigitte.  Ses  statuts  ont  beau- 
coup de  rapports  avec  ceux  des  chevaliers 
de  Malte. 

(116)  La  comtesse  de  Salisbiirv  avaii  laissé  tom- 
lier  sa  jorreiiéro  dans  un  ttat,  KJon.irH  la  rnniussa, 
re  <\m  pn^la  h  rire  aui  courtisans.  Iluitni  svii  qui 
mat  y  pen$e,  dit  iMiouard,  njouUiU  ({uc  ici  qui  ta- 


Les  cheraliers  de  la  Jarretière.  —  Kdouar»' 
III  venait  de  faire  achever  l'église  de  >Vind 
sor,-dans  laquelle  ses  prédécesseursavaieni 
établi  huilcfianoines.  Il  ordonne  qu'aux  Iniit 
chanoines  on  ajoutera  un  custode  pour  ètic 
leur  chef,  quinze  autres  chanoines  et  vingt- 
quatre  pauvres  chevaliers  n'ayant  pas  du 
<iuoi  »ivre,  lesquels  seront  eniretenus  sur 
les  revenus  qu'il  assigne  à  l'église.  Ainsi  la 
charité  se  trouve  au  fond  d'une  inslitulion 
qui  lui  semblait  tout  à  fait  étrangère  (110). 

Conforiiiéiiiont  au  dessein  d'Iîdouatd  III, 
le  Pape  Clément  VI  érigearéglise  de  Wind- 
sor en  une  collégiale  de  chanoines,  de  piè- 
tres, de  clercs,  et  do  pauvres  chevaliers  du 
royaume.  Le  nombre  des  chevaliers  esl  llxô 
à  20  et  non  à  40,  comme  l'a  avancé  Froissard. 
Chaque  chevalier,  à  sa  réception,  doit  donner 
uneaumônepour  l'enlrelicii  deschanoines et 
des  pauvres  chevaliers,  savoir,  le  roi  quarante 
marcs  d'argent,  un  roi  étranger  20  livros,  le 
prince  de  (ialles  20  marcs,  etc.  Les  chevaliers, 
dans  l'origine,  ne  iloiveni  jamais  nuiiler  leur 
jarretière,  (jarretière  bleue  sur  laquelle  se 
lit  en  broderie  d'or  la  devise  :  Honni  soit 
qui  mat  y  pente.)  Henri  Vill  modifie  les  statuts 
en  1252.  Il  réduit  à  treize  le  nombre  des  pau- 
vres, chevaliers.  Après  l'introtluciion  du  lu- 
thérani^-meen  Angleterre,  les  messes  quide- 
VHient  ôiro  dites  pour  les  chevaliers >oiii  con- 
verties en  aumônes.  LessUituls  |i(jrlci)Upi  au 
décès  de  chaque  chevalier  le  roi  donnerait 
8  livres  (200  francs),  un  roi  étranger  6  livres, 
un  prince  el  un  duc  5  livres,  un  marquis  3 
livres,  un  comle  2  livres.  Le  nombre  des 
chevaliers  est  resté  fixé  à  26  y  compris  le 
roi  d'Angleterre,  chef  de  l'ordre. 

XV'  siècle  Rccoltets  ou  Frfrrs  Mineurs  de 
l'étroite  obsertuncc.— Ces,  religieux  desservent 
plusieurs  hôpitaux.  Leur  nombre  est  considé* 
rable.  Ils  sont  divisés,  tant  en  France  qu'en 
Flandre,  en  douze  provinces.  Dans  celle  do 
Saint-Denis,  ils  ont  22  couvenls  et  2  hos- 
pices. Ln  Provence,  ils  embrajseiii  30  cou- 
vents et  3  hospices;  ce  qui  comporte  un 
personnel  de  400  religieux.  Kn  Aquitaine) 
ils  sont  ré{»andus  dans  29  maisons  el  1  hos- 

I lice,  avec  un  nombre  de  480  religieux.  Lo 
^yonnais  compte  400  religieux  dans  30 cou- 
vents et  2  hospices.  La  province  de  Bretagne 
a  150  religieux,  répartis  en  11  couvents  et  1 
hospice.  Les  Kécollets  tenièrenl  de  se  re- 
former en  congrégation  sous  la  restauration' 
mais  ce  firojet  vini  se  perdre  dans  la  révolu- 
tion de  1830. 

XVI  siècle.  Hospitaliers  de  Saint-Jean  de 
Dieu.  —  Le  fondateur  de  l'ordre  appartient 
par  sa  naissance  au  xv*  siècle.  11  est  né  en 
1495(8  mars)  d'une  famille,  obscure  dans  la 
|»eiite  ville  de  Monte-.Major-el  -Novo  du  Por- 
tugal. Sa  vie  est  mcontée  avec  beaucoup  de 
détails  dans  le  Dictionnaire  des  ordres  reli" 
«/iVmjt  (publié  par  M.  l'abbé  Migne),  duquel 
nous  renvoyons.  Jean  emploie  une  i>artie  dé- 
tail moqué  de  cHte  jarrclicrc  s'estimerait  Iteureai 
de  la  porter.  Aiusi  lui  institué  l'ordre  lic  la  Jarre- 
lien.'. 
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s.i  j(Mjnp<!so  à  la  garde  des  IroujicauT,  s'cn- 
rdiu  plus  tnrd  dans  une compfli^iiie  d'infante» 
rie,  rotlcvienl  b«*rger,  vend  plus  lard  des  ima- 
ges pt  des  petits  livres  de  dévotion.  L  n  sor- 
iiion  qu'il  entend  h  (Ircnade  produit  sur  lui 
une  idijii'ession  si  viveqn'i-l  semble  en  avoir 
perdu  I  esprit.  Le  futur  bienfaiteur  des  alié- 
nés est  enfermé  lui-même  dans  un  hôpital  de 
fous.  Lo  docteur  Avila,  dont  la  prédication 
l'avaitsi  vivement  ému,  I  nj  ai-o  et  le  ynne  à 
se  consacrer  au  soin  di-s  pauvres,  ce  qu'il 
fait  d'abord  «lans  rhô)>itai  même  OÙ  il  a  été 
enfermé.  Il  en  sort  en  1539  [lonr  se  livrer  à 
M  nouvelle  vocation,  dans  toute  rinspiration 
de  son  zèle.  I!  iiomiil  plusieurs  |t.iuvics  du 
travail  de  ses  ui;nns,  allant  couper  du  bois 
dans  la  furét  et  le  vendant  à  la  ville  pour  les 
iiiiresubsisti.'r.  Il  se  voit  en  éUit,  l'an  15i0.  de 
louer  une  maison  pour  y  recevoir  les  mala- 
des ei  les  p,nivrp>.  C"est  le  véritable  point 
de  dé{Mirt  de  i  ordre.  Un  premier  hôpital  est 
fondé  i  Grenade.  On  ne  inanqne  raf^,  comme 
il  arrive  tAi^urs,  de  traiter  sa  charité  d'in- 
diacrète  cl  de  téméraire.  Le  nom  de  Saint  • 
leandeDieu  lui  est  allnbué  par  l'évéquo  de 
Tny,  qui  lui  duune  au.ssi  la  forme  de  l'habit 
qa  il  devra  porter  désormais,  ainsi  que  ceux 

Soi  s'uniront  à  lui.  Itientôt  Saint-Jean  de 
lea  embrasse  à  la  foistoutes  les  œuvres.  Au 
soin  des  ninlndes  il  joint  les  secours  aux  pau- 
vres honteui  et  retire  de  la  débauche  un 
grand  nombre  de  fllkM  etde  liiiDflMS.  11  meurt 
le  8  mars  1590. 

11  ne  laissait  pas  d'autres  règles  à  ses  («nti- 
ntialeors  qoe  son  eiemple  ;  Antoine  Hartin  le 

remplace  comme  supérieur.  Bornons-nous  à 
dire  que  plusieurs  hôpitaux  forent  établis  en 
Espagne  sur  le  morJèle  de  celui  do  r.renfido. 
I.es  Frères  Saint-Jean  de  Dieu  se  répandent 
en  lifllie.  Le  Pape  Sixte  V  leur  permi  t  en 
tA65de  tenir  un  chapitre  général  et  de  se 
donner  des  constitntions.  Il  érige  leur  ordie 
snas  le  tioiiidecdrigiéi-Mlion  île  Jean  de  Dieu. 
Paul  V  leur  nerriiet  de  laire  prendre  les  or- 
dres sacrés  a  quelques-uns  de  leurs  fi  èr  es 

Kar  vaoueraux  i)esoins  apiritucls  des  ma- 
ies. Ce  dernier  fait  ae  rapporte  à  l'an 
1609. 

Celte  date  est  postérieure  de  sept  an- 
nées h  rspiMrilion  en  France  de  ronfre  des 

Frères  de  Saint-Jean  de  Dieu.  Ils  sont  éta- 
blis en  1602  à  1  tidjutal  du  la  Charité  de 
Paris,  connu  alors  sous  le  nom  de  Svinf- 
Jean-Baptisle  de  la  Charité. 

Des  lettres  patentes  de  janvier  1602  leur 
octroient  la  perniisNion  de  que.-.ter,  mendier, 
recevoir  legs  et  aumOnes.  Des  lettres  de 
janvier  1610  étendent  ces  privilèges,  ils  ont 
le  droit  de  quester  dans  toutes  les  églises 
et  monastères  du  royaume,  de  s'y  faire  re- 
comci«nder  et  d'y  avoir  troncs  et  bassins. 
D'autres  lettres,  d'août  1611,  confirment  ces 
jiriviléges.  D'autres  lettres  encore,  du  S3 
déc.eoibrede  \n  même  aniiéf  1611,  cont  èdent 
à  l'hôpital  de  la  Chanté  .juatrc  minois  du 
sel  fraucs  et  quittes  de  tous  droits  pour  cha- 
cun an.  D'autres  lettres,  de  mars  1612, 
«coordenl  la  mattrisa  dans  Paris  an  dUrar- 
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gien  du  même  hôpital,  après  «ix  ans  de  ser> 
vice  gratuit. 

Ils  réclament  de  la  reine-mère,  par  la- 
quelle l'hôjMtal  avait  été  fondé,  entre  autres 
priviié^e^,  l'eiemption  de  tous  péages»  im- 
pôts et  droits  d'entrée  {lour  les  approviaion- 
iiements  de  cet  hôpital,  el  de  toutes  les  mai- 
sons qu'ils  posséderont  dans  le  rovaume. 
Ils  se  rondentaurceque, suivant  leur  Tustitu- 
lion,  ils  soutcliar^jés  do  socourirct  d'assister 
les  pauvres  malades,  lesquels  v  sont  nourris 
et  médicameirtés  gratuitement,  sans  qu'iU 
aient  aucun  revenu  que  rc  (jui  leur  est  cha- 
ritablement donné  et  uiininsné  par  personnes 
dévotieuscs.  Pournlteiiiiiie  ce  but,  j|  leur  faut 
se  procurer  des  provisions  de  bleds,  vins, 
rbairs,  poissons,  bois  et  autres  denrfes  qui 
leur  sont  données  ou  qu'ils  achètent  pour 
l'entreiènement  d'eux,  des  malades  et  des 
serviteurs  de  leurs  maisons. 

Par  ces  motifs,  ils  demandent  è  jouir  des 
privilèges  accordés  aux  hospices  de  fonda- 
tion royale  et  aux  ordres  mendiants  de  ta 
ville  de  Paris.  A  l'appui  de  leur  dcniande 
les  religieux  du  B.  Jean  de  Dieu  rap|  or- 
taient  un  arrêt  donné  en  faveur  des  reli- 
gieux, prieur  et  couvent  du  collège  des  Au- 
gustins  pour  l'eiemption  de  semblables  sub- 
sides. Désirant  traiter  l'avoralilemenl  les  re- 
ligieux de  la  Chanté,  h  l'imitation  de  se» 
prédécesseurs,  fK)rié  de  utesme  charité  ut 
leur  endroit,  et  ()our  leur  donner  d*8ntant 
plus  d'ot^casion  de  le  recommander  en  leurs 
prières  auxuuelles  il  désirait  être  compris, 
Louis  Xill,  de  l'avis  do  son  conseil,  ordonne 
que  les  religieux  de  la  Chaiilé  jouiront  des 
mêmes  privilèges,  exemptions  et  immunités 
dont  jouissent  les  autres  religieux  mendiants 
de  la  ville  do  Paris,  sans  que  les  denrée» 
pourvues  d'exenijilion  puissent  être  em- 
ployées h  autres  usages,  kpeinededéclléanca 
des  privilèges,  eto. 

Malgré  ces  lettres  patentes  les  fermiers 
et  receveurs  des  subsides  et  droits  trou- 
blaient les  reh-ieux  de  la  Charité  dans  la 
jouissance  des  exemptions  qui  leur  sont 
conférées;  do  nouvelles  lettres  patentes d*t- 
vril  1620  les  conflrmeni  et  les  éleadMic 
même. 

Des  lettres  d'août  1628  confirment  les  pré- 
cédents privilèges,  et  accordent  les  mêmes 
privilèges  è  tottsles  hôpilaux  qu'ils  possè- 
dent dans  le  royaume,  et  leur  octroient,  d'une 
manière  générale,  tous  les  privilèges  do  it 
jouissent  les  ordres  mcntiiants. 

Les  religieux  de  la  Charité. à  l'avènement 
au  trône  de  Louis  XIV,  réfiameflt  des  let- 
tres de  confiriiiation  du  roi  mineur.  De 
l'advis  de  la  reyne  régente  nostre  très  hono- 
rée dame  et  mère,  avons  lesdits  religieux 
maintenus,  etc.,  en  tous  et  chacun  de  leurs 
privilèges,  pour  jouir  d'icettl,  comme  Ils 
ont  cy-devant  bien  et  denêment  Jon/  enoor* 
a  présent,  etc. 

L'extension  donnée  à  rhôpiial  de  la  Charité 
en  1656  est  telle  que  leur  provision  de  vin  s'é- 
lève, celte  année-là, i  deui  cents  molds.  Les 
fermiers  veulent  j  apporter  des  restrictions; 
ils  prétendent  que  les  droits  perçus  à  Mau- 
111.  47 


Digitized  by  Google 


IMS  tm  Mcn 

beuge,  que  i  t  ii^i  éUtfiîis  à  Joii;ny  pour  chfl- 
<^ue  oiuidde  vin»cl  d'autres  droits  cré<^$  dans 
'  Il  provincéde  Bourgogne  ont  mndiflé  les  pri- 
vilèges dont  se  prévalent  les  rrligienx  de 
la  Charité.  Ceux  ci  défèrent  la  résistance 
dcs  fermiers  au  conseil  d'Ktal,  lonclucnt  h 
éire  déchargés  de  toute  espèce  de  droits,  et 
h  ce  que  1rs  fermiers  soient  condamnés  à 
500  livres  d'amende  cl  h  tous  dépens  et  doni» 
mages-intéréis.  Le  roi  en  son  conseil,  avant 
égard  à  la  rcqijfilo  des  suppliants,  ordonne 
qu'ils  jouiront  du  l'exemption  des  40  sous 
IMrmuidde  vin  qui  se  lèvent  à  Joigny  Jns- 

S|a*&  eoneurr^nce  de  200  muids  do  vin,  ron- 
ormément  à  leurs  privilèges ,  oi  (p^e  le 
trésor  rural  prendra  l'itujiôi  5  >,i  olinr^e. 
.  En  ITSiJe  prévôt  et  les  gardes  de  !<•  com- 
niunaiiié  des  mattres  chirurgiens  de  la  ville 
do  Pnris  ronlestenl  aux  prieur  et  religieux 
de  riiùpital  de  la  Chanté  de  Paris  le  droit  de 
s'iiiiniisrer  d.'ins  aucune  ojiéralion  do  ilii- 
rurgie.  Les  religieux  se  défendent  en  rai)- 
porlantdes  lettres  patentes  des  rois  Henri  IV 
et  Louis  XIII,  et  ptusiniirs  décisions  qui  lé- 
gîtinienl  loui-  u'ioil.  I.o  lieulenanl  (Je  police 
Vojer  d'Aioviiison,  ouï  iioIjIo  homme,  maî- 
tre Hérault, avocai  du  roi  en  «es  conclusions 
pif  sentence  du  5  décembre  1715,  maintient 
et  garde  les  religit-ux  rlans  le  droit  de  Irai- 
ler,  paoïicr  cl  mé  lKamcnler  dan^  I"ur  hôpi- 
tal tous  les  [lauvio-s  uiala'lcs  cl  blessés  qui 
T  sont  et  seront  re^us,  ot  leur  donne  acte  de 
leur  déclaration  tl«  ne  TOuIuir  traiter,  pan- 
ser ni  médicamenler  hors  de  leur  hôpital 
aucuns  malades  ni  blessés. 

Les  rnallrcs  chirurgiens  do  Paris  altCn- 
denl  jusou'en  172t  pour  appeler  de  cette 
sentence.  Dans  la  longue  série  des  requêtes, 
défenses,  productions,  dits  et  contredits 
qui  hérissent  les  ))réliminaires  de  l'arrêt, 
nous  voyons  les  maîtres  chirurgiens  deman- 
der, entre  autres  coocessions,  qu'il  soit  fait 
défense  aux  Pères  de  la  Chante  do  se  dire 
HeligieiiT-chirurgirns,  el  de  prendre  d'autre 
qualité  que  celles  de  Religieux  hospitalier*. 
Les  maill  es  chirurgiens,  eu  moment  de  plai- 
der, s'avisèrent  d'un  terme  mojeu  qui  pou- 
vait changer  jusqu'à  un  certain  point  la  face 
dn  débat  :  ils  recjuièrent  ^uc  pour  ôter  tout 
prétexte  aux  leligieux  d  enire|irendre  sur 
leur  professiim,  t  i  attendu  que  le  chirur" 
g^icn,gaguaut  inaitrise  à  l'hôpital  de  la  Cha- 
nté, ne  pouvait  suffire  au  service  des  ma- 
lades et  des  bIes^é^qni  y  élaienl  rof;us,  ainsi 
que  les  religieux  en  convenaient  eux  mômes, 
il  fût  orduuné  que  la  communauté  des  chi- 
rurisieos  soit  t-onvoquée  à  Saiiit-Cosme  de 
la  ville  do  Paris  {Contnl  de  Ut  eommunauti 
de»  chirurgiens),  où  seraient  nommés,  sui- 
vant le  besoin,  un  ou  plusieurs  maîtres,  qui, 
conjointement  avec  le  chirurgien  gagnant 
maiin^e,  ainsi  que  cela  était  réglé  pour  l'hô- 
pital royal  des  Invalides  el  h  l'HOtel-Dieu 
de  Pans,  .seraient  chargés  d'exercer  la  chi- 
rurgie, servir,  panser  et  médicamenler  gra- 
tuiteiucnl  les  pauvres  malades  et  blessés  de 
l'bôpiul  de  la  Charité.  l  e  parlement  cou- 
flrosé  la  senleiiee  do  1715  par  son  arrAl  du 
ao  août  11S1,  01  Béaanioiiis  stAtoo  que  N 
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religieux  seront  tenus,  outre  le  garçon  ga- 

f;nant  maîtrise,  de  choisir  un  des  maîtres  de 
n  communauté  des  chirurgiens  pour  travail- 
ler gratuitement,  et  de  concert  avec  les  reli- 
gieux, ft  panser,  traiter  et  médicamenler  les 
pauvres  ni.ilailes  et  Mcssés.  Le  corps  des 
chirurgiens  gagne  quelque  chose,  mais  les 
religieux,  au  fund,  conservent  leurs  droits  i 
aussi  les  dépens  étaient-ils  com pensé?. 
Nous  racontons  au  mot  Skrvice  méoical, 
qu'une  nouvelle  manière  d'opérer  la  taille, 
pratiquée  en  1730  à  l'hôpital  de  la  Charité, 
attira  dans  cet  hApital  une  afflneneo  consi 
dérabic. 

Des  lettres  palonles  de  mars  1732  ont 
pour  ohjel  la  coi;tlruiation  de.>  diversi-s  mai- 
sons des  Frères  de  la  charité.  On  y  rap|vcllo 
le  bat  do  rinstitution,  qui  est  le  soulage- 
ment des  ]>auvrps  malades  et  des  l)le<;sés. 
Les  frères  les  reçoivent,  les  nourrissent  et 
les  médicanienlent ;  niais  ceux  du  sexe 
masculin  seulement.  Ils  les  font  enterrer  eo 
nas  de  mort.  Les  mêmes  lettres  aceordeni 
aux  Hospitaliers  de  la  charité  de  Paris, outre 
leurs  anciens  privilèges,  le  droit  de  rece- 
voir des  dons  et  legs,  aumônes  et  bicnlails. 

Par  arrêts  du  conseil  d'Etat  du  5  mars  107ë 
et  2  janvier  1703,  les  religieux  de  l'hôpital 
de  Paris  ont  été  déchargés  des  taxes  élu  8"  et 
el  du  0*  denier  pour  les  ac(piisitions  fmr 
eux  faites  des  places  où  éiaient  bâiis  leur 
église,  cimetière,  iniirmene,  salles  de  ma- 
lades, et  autres  lieux  servant  aux  malade* 
dans  l'enclos  de  !'hô()iial. 

Les  couvents  et  liùjutaux  de  l'ordre  sont 
placés  depuis  leur  fondation  sous  la  sauve- 
garde rojale,  ainsi  que  leurs  hommes,  bes- 
tiaux, apiMirlenanees  et  dépendances.  Il  leur 
avait  été  accordé  la  permission  de  faire  pla- 
cer les  armes  du  roi,  iiatinonccaux  et  bâ- 
tons royaux  sur  les  jMjrles  de  leurs  couvents, 
hôpitaux  et  biens  en  dépendant,  fje  roi 
Louis  XIV,  par  ses  brevets  des  16  février 
1666  ot  21  septembre  1675,  leur  avait  ac- 
cordé l'ext  iuiition  de  logement  des  gens  do 
guerre  dans  leurs  maisons,  fermes  et  héri- 
tages do  campagne,  spécialement  pour  les 
malsons  ot  fermes  de  Corbfn,  près  Lagny,  et 
pour  le  Pré  dn-Buc  et  de  Sainto-Croix-des- 
Ëssnrts,  situés  en  Brie,  dans  les  paroisses 
d'Eseardes  et  des  Kssaits-le-Vicnmle.  L'ne 
sentence  du  bureau  de  l'hôtel  de  ville  de 
Paris,  du  13  juin  ITM,  réglait  les  conces- 
sions d'eau  faites  h  l'hôpital  de  Ift  Ciiaritô 
dans  les  bassins  et  fontaines  de  la  ville, 
concessions  qui  avaient  «a  lleo  an  farptna 
antérienremeut. 

L'ordre  des  Frères  do  9aint-Iean  do  Dleo 
avait  craint  que  la  révocation  des  privilé>;ps, 
contenue  dans  un  édit^d  août  1717,  ne  lui  IQi 
appliquée,  mais  des  arrêts  du  conseil  des  23 
décembre  1718, 31  janvier  et  1&  septembre 
1719  ont  déclaré  que  TédH  d*aottt  1717  n'en- 
tcndait  point  comprendre  les  litipitaux  ue  la 
Charité  dans  ses  dis|)osiiions.  Les  lettres  fia- 
tentes  de  mars  1732  où  nous  puisons  les 
documents  qu'on  vient  do  lire  n  ont  d'autre 
olgot  ellesHnèmët  qoo  de  ftlre  eessor  las 
inquiétudes  que  pountient  oooeovoir  en* 
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core  les  Frères  de  Sainl-Jcnii  de  Dieu  sur 
le  maintien  de  tous  leur*  droits.  «Voulant,  h 
l'exemple  des  rois  nos  prédécessenrs,  favo- 
riser les  hrtnitaux  dos  p^nivres  maInJcs, 
poiteni  CCS  lettres,  ei  les  religieux  dudit 
ordrjB  qui  ne  funt  qu'uoe  même  tuaiise  aveo 
eux  (  c'est  -  h  -  dire  qui  se  soumettent  au 
môme  réi^inie)  ;  afin  ne  participer  aoz  priè- 
res et  lioiuies  œuvres  qu'ils  funt  dflns  les 
exercices  de  l'Iiospiialiié ,  nous  avons  de 
nouveau  eonûrmé  et  «onfirmons  les  établis- 
sements desdits  bApiuux  et  tous  leurs  pri- 
Tîléges,  poarTU  qu  ils  en  aient  joai  sans  in- 
terruplioii.  Il  est  ordonné  h  tous  les  olîiciers 
de  la  forr  e  |uilili<jup  de  fiiire  jouir  les  reli- 
gieux hu>|iit<f liors  pleinement  et  à  perpé- 
tuité. >  (Uars  1732.1 1^  lettres  patentes  sont 
enregistrées  an  |iarlement  le  26  août  1738,  en 
Ut  chandirc  desoottiptes  le  20  septembre  sui- 
vant, 01  à  la  cour  des  aides  lu  13  avril  1739. 

La  limite  qui  séparait  le  traitement  médi- 
cal  des  soins  rendus  par  les  frères  aui  ma- 
lades de  leurs  hôpitaux ,  cette  limite  n'avait 
jas  toujours  été  facile  à  poser.  Un  esjiril 
d'hostilité  insuruionlablc  avait  régné  en- 
tre le  chirurgien  et  les  religieux.  Une  ex- 
périence de  36  années  et  ce  qui  avait  été 
mis  sous  les  yeux  du  pouvoir  royal,  tant  de 
1.1  part  de  Tordre  que  de  celle  du  prenuor 
chirurgien  du  roi,  faisaient  reconnaître  qu'il 
était  de  la  justice,  du  bien  des  (lauvres  et  du 
publie  d'apporter  quelque  temprament  à  la 
rii;neur  des  lettres  patentes  oe  septembre 
i7ii.  On  vint  à  nenser  que  si  i  n  s'en  ro- 
inetiuit  sur  les  religieux  du  chou  de  leur 
chiruigien  et  si,  d^n  autre  côté ,  on  éten- 
dait à  toutes  leurs  maisons  la  prérogative 
accordée  è  celte  de  Paris,  de  faire  gagner  la 
Dtaltrise  au  garçon  chirurgien  qui  y  aurait 
servi  gratuileiueni  les  (tauvres  pendant  plu- 
sieurs snnlfs^  il  en  résulterait  entre  les  ra- 
lifiojBS  et  tas  maîtres  cbirurgiens  une  union 
ville  au  service  des  malades ,  propre  à  forti- 
fier Vexpérionre  cl  Ips  connaissances  des 
relljsieuxet  à  les  mettre  en  état  de  sumiléer 
sans  ineoiiTénieni  aux  fonctions  des  ciiirur- 

I;ieos  en  cas  de  nécessité.  cbirursien 
mposé  aux  religieux  était  leur  dominateur 
et  leur  tyian  ;  évidemment  il  n'en  sera  pas 
de  mémè  du  chirurgien  de  leur  choix.  At- 
tribuer aux  religieux  le  droit  de  coopérer 
au  traitement  des  mslaUes  étsit  d'ailleurs 
un  deit  priviléj^s  de  leur  institution.  Tels 
furent  les  mollis  déterminants  d'une  déclara- 
tion royale  du  20  juiu  1761.  Voici  les  dis- 
positions : 

Dans  toutes  les  maisons  de  Tordre,  il  doit 
j  avoir  un  chirurgien  en  chef  et  un  substitut 

de  to  cliirurgit'ii  quand  l'importance  de 
l'hôpital  le  coiii|ioricra.  Ils  doivent  être 
choisis  l'un  et  l'autre  parmi  les  chirurgiens 
les  plus  habiles  du  lieu  où  existe  l'hôpital. 
Le  choix  en  est  fait  par  le  prieur  des  reli- 
gieux, assisté  dans  ce  choix  des  quatre 
plus  anciens  religieux  de  la  maison,  confor- 
mément «us  siatttU  de  Tordre.  A  mérite 


égal,  ceux  qui  ont  gagné  la  mattnse  dans  la 
maison  sont  préférés.  C'est  un  moyen  de 
plus  de  bonne  harmonie.  Quand  la  place  de 
chirurgion  on  dicf  vient  5  vn(iu<:r,  le  prieur 
doit  en  avertir  le  proi  urcur  général  du  par- 
lement daus  le  ressort  duquel  la  maison 
est  située ,  et  procéder  dans  le  mois  h  la 
nomination  de  son  successeur ,  sous  telle 
peine  qu'il  niipartien. Irait  :  c'esi  une  péna- 
lité un  peu  vaiîue.  La  nomination  du  cbi- 
mrglen  en  chef  et  de  son  substitut  iieutétre- 
proroqoôeparlacommunautédcschirurgiens 
du  lieu,  parle  maire,  les  échevîns  ou  les  syn  - 
dics  delà  ville.  Les  prieurs  (Inivciit  envoyer 
uuo  copie  des  actes  de  nouiiiiation  dans  la 
quinzaiuede  leur  date. S'il  survient  des pMn- 
tes  contre  les  élus,  il  jr  est  statué  par  les  par- 
lements sur  l«s  réquisitoires  des  procureurs 
généraux.  En  donnant  aux  religieux  un  tri- 
bunal aussi  élevé  que  les  fiarlements,  on 
voulait  è  la  fois  honorer  l'ordre  et  le  sous- 
traire aux  influences  et  aux  tracasseries 
locales. 

I.a  déclaration  royale  de  JTGt  permet  au 
prieur  de  recevoir  des  élèves  en  chirurgie, 
de  l'aviti  des  quatre  plus  anciens  religieux, 
h  la  condition  qu'ils  auront  servi  chez  un 
inattre  chirurgien  [icndanl  un  an,  et  qu'ils 
seront  admis,  a|T('>  examen,  par  le  (  lunir- 
giende  rhôj  ital  ou  .son  substitut.  Les  élèves 
sont  inscrits  sur  un  registre  tenu  par  le 

S rieur  et  le  chirurgien  en  chef.  Le  nombre 
es  élèves  est  fixé  par  le  prieur,  de  l'avis 
des  quatre  religieux,  do  concert  avec  le 
chirurgien  en  chef.  A  Paris,  le  gagnant  mal- 
(rwa  doit  être  nommé  au  concours  par  le 
doyen  de  la  faculté  de  médecine,  le  lieute- 
nant du  premier  chirurgien  du  roi,  les  qua- 
tre prévôts  de  la  communauté  des  chirur- 
giens, parmi  les  élèves  qui  ont  servi  à 
l'hôpital  de  la  Charité  et  pareil  nombre  d'é- 
lèves choisis  hors  de  l'hôpital  par  le  chirur- 
gien en  chef.  A  mérite  égal,  l'élève  do  l'hd- 
pital  est  préféré.  Ailleurs  qu'à  Paris,  tous  les 
six  ans  un  gagnant  maîtrise  est  choisi  aussi, 
entre  les  élèves  avant  servi  deux  ans  dans 
la  maison  et  les  élèves  en  diimrgie  du  lieu 
et  des  environs.  L'élève  de  la  maison  avait 
ég.ilcmonl  la  préférence,  toutes  choses  égales. 
Le   [«rieur  devaft  envoyer  au  procureur 

Sénéral  du  piirlciuent  de'  son  ressort  l'acte 
e  nomiiuition  du  gagnant  maîtrise.  Cette 
nomination  avait  lieu,  ailleurs  qu'è  Paris,  en 
I  réseiice  et  do  l'avis  du  doyen  de  la  faculté 
do  médecine  du  lieu  ou  du  plus  ancien  mé- 
decin, du  lieutenant  du  premier  chiraf^len 
du  roi  (117),  du  nrcvôt  de  la  communauté 
des  chirurgiens  le  plus  proche,  ou  du  jilus 
ancien  chirurgien  du  lieu  ou  des  environs. 

Il  devait  Être  établi  dans  les  hôpitaux  des 
religieux,  autant  que  possible,  des  cours  de 
chirurgie  et  d'anaiomie,  dits  par  le  chirur- 
gien en  chef  de  la  maison  on  son  substitut, 
ou,  <i  leur  défaut,  |iar  un  cliirurgien  séculier. 
Choisi  de  concert  avec  le  prieur.  Les  jeunes 
religteu  7  ponvaient  assister  aveejes  élè- 


(117)  Uraîsviitdsosieroyaums  des  lleulcoanti  aiéJedM.  eoeune  éss  Wreisean  de  polies  «I  àn 
aniMtitats  de  procereer  {énérai. 
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vos  tJe  la  maison,  sans  fréjuJico  dos  cours 
l'ails  par  les  religieux  profès  tiomnii;,s  ijar  le 
supérieur  de  Tordre  en  France,  pour  Tias- 
Iraetîon  dos  jeunes  religieux  destinés  à 
reierclce  de  I.t  chirurgie  snivanl  leurs 
conslitulioiis.  L.i  déclaralioii  du  roi  enjoint 
au  supérieur  g(^a('r«l  de  coiilier  les  cours 
«ux  religieux  qui  ont  le  plus  d'ex|»érience 
et  ont  montré  le  plus  de  capacité  da:i5  le  ser- 
vice inéilicnl,  en  s'aidanl  pour  cela  desotles- 
tations  des  ni(;(lecins  el  chirurgiens. 

Pourquoi  s'étonner  qu'on  apprenne  aux 
Religieux  liospitaliers  l'art  de  soigner  les 
itialades,  lesaiiéiié^.  les  épileptiqucs,  quand 
la  plus  huinijle  profession  demande  un  ap- 
preiilissngo  de  plusieurs  années?  Les  Ileli- 
Kieux  cl  les  Heligieuscs  hospii.dièros  seront 
d'autant  idus  circonspects  dans  le  service 
médical,  la  préparation  des  remèdes  simples 
et  les  pansements  (pii  sont  dans  leur  do- 
maine, qu'ils  auront  ('lé  mieux  initiés  h  l'art 
de  guérir,  il  n'y  a  que  les  ignorants  qui  no 
doutent  de  rien.  Les  jours  el  heures  des 
eOnrs  sont  réglés  |)ar  le  prieur,  de  coneArt 
avec  le  chirurgien  en  chef.  Les  jeunes  reli- 
gieux sont  admis  aux  cours  gratuitement, 
ainsi  que  les  élèves  de  la  maison.  11  en  est 
de  même  pour  les  opérations  sur  les  cada- 
vres, auxquelles  les  ans  el  les  autn»  sont  em- 
plovés  tour  il  tour.  Pi-s  élèves  du  ilehors 
peuvent  être  atlmis  aux  murs  el  aux  opéra- 
lions  du  consentement  du  prienr ,  mais  il 
fiaratlrait  que  c'était  en  {tavant. 

Le  substitut  remplace  Te  chirurgien  en 
rhcf  absent ,  el,  (l<uis  rha(jue  maison,  le  ga- 
gnant malt^i^e  doit  avoir  une  chambre,  aiin 
que  le  service  des  (lauvrcs  soit  assuré  do 
irait  comme  de  jour.  Les  religieux  aident  ci 
remplacent  les  chirurgiens  en  cas  de  besoin, 
avec  la  [)ernii5$i()n  du  piienr.  Ln  dé«  lamiidu 
leur  enjoint  de  n'user  de  l'autorisation  qui 
leur  est  accordée  que  de  la  manière  la 

fdos  circonspecte  et  (lour  les  [lauvres  de 
eur  maison  seulement.  D'autres  précautions 
sont  |triscs  encore  coniro  les  abus.  Les  reli- 
gieux ne  peuvent  s'immiscer  dans  l'art  de 
g^uérir  dans  les  hôpiiaux  qu'avec  l'aolorist- 
tioo  du  supérieur  général,  sur  qui  pèse  sur- 
tout la  rcsponsabilté  envers  l'Etat,  et  do  plus 
qu'avec  des  aiiesiations  de  leur  capacité  éma- 
nées des  niédecins  et  des  ctiirurgiens  des 
bÂpitaux  sous  les  yeux  desquels  ils  ont  ap- 
.pris  leur  art. 
•  Les  Frères  de  la  charité  avaient  été  auto- 
risés sncce.ssivemonl  à  Charenton  ,  ii  Poi- 
tiers, Moulins,  Cd  liilnc,  ],i  Kochelle,  Niort, 
Pontorson,  do  1628  i  igjI;  è  Véiins  (en 
Anjou),  en  mars  1637  ;  à  Saintes,  en  novem- 
bre 1633;  à  Efliat,  en  1654  ;  à  Condom,  en 
novembre  1C.")5.  iJcs  lettres  patentes  d'octo- 
bre 1656  les  ont  autorisés  à  fonder  à  Paris 
tine  nouvelle  maison  sous  le  nom  de  Jleff- 

S 'eux  hospitaliers  de  ia  charité  des  convd- 
tcenls.  Ils  sont  autorisés  à  Chfllcau-Tliieiry, 
en  déccudjrc  de  !a  ini'^iiie  année;?)  fironiihle, 
en  lévrier  1662;  à  Celies,  en  février  1663  ,  à 
ViziUe,  en  166i;  è  Avon,  en  février  t«66 ;  il 
Sentis,  en  février  1668  ;  h  Uoroans,  en  1670  ; 
àTitrjr-lc-Frauçais,  eu  1676;  à  ia  GuaUe- 


loupe,  en  avril  1685;  i  Metz,  en  juillet  de  l.i 
môme  année;  à  la  Marliiiique ,  en  février 
1686;  à  (ia.vclie,  en  169^;  à  Clermonl-For- 
ranil,  en  1696;  è  Grain  ville,  en  mai  1704;  ft 
l'Ilo-Pov , lie,  en  avril  1716 ;  h  I.éo^nne,  en 
uiiii  s  ITIU;  au  Cap-Français,  a  In  mênicdate; 
nu  Forl-llo;.  >ii  de  Li  Mat  Unique,  en  juillet  iT2î. 

Un  contrôleur  principal  des  guerres,  Sé- 
bastien Leblanc,  avait  fondé  i  Cnarenlon,  en 
16il,  iiîi  pelil  hôpital  sous  le  nom  de  Nntrr- 
JDame  dr  la  Paix.  Des  actes  des  10,  12  et  13 
septeud»ro  I6V2,  2  mars  16V6  ,  k  mai  1662  et 
10  janvier  1664  forment  les  titres  encore 
subsistants  de  celle  fondation.  Ce  n'est  dans 
l'origine  qu'uti  hA|iilaI  do  sept  lits  pour  les 
fiauvres  malades  du  pays.  Le  6  mai  1644,  le 
fondateur  ap|  ela  les  Uèligieux  de  la  charité 

Sur  diriger  celle  maison  et  leseoAots  de 
int^ean  de  Dieu  jettent  tes  fondemenlsde 
la  plus  célèbre  n  nison  d'aliénés  du  monde. 
L  n  simple  particulier,  ici  encore, donne  nais- 
sance à  l'institution  royale. 

Par  le  zèle  des  frères  chirurgiens,  médecins 
et  gatrdes-malades  de  Saint-lean  de  Dieu,  k 
côté  de  la  salle  des  pauvres  maindes.  s'élève 
dans  le  cours  de  la  même  année  1G44  un  poo' 
sionnat  destiné  à  recevoir  les  aliénés  qu'oo 
appelait  alors  les  kuêmé»,  fiienl6t  l'Ktat  jen- 
voieeetix  qui,  par  leurs  fureorsoa  parleors 
extravngnnces ,  troublent  l'ordre  ou  se  mon- 
trent dangereux.  Des  décisions  judiciaires 
de  1G95  et  de  1716  condamneol  des  familles 
même  l.trées  à  pajfer  les  pensions  de  leurs 
parent*  aliénés  placés  par  eux  dans  ces  éta- 
iiiisscincnts  ou  retentis  |>ar  ordre  du  roi. 

La  maison  tie  Clermont-Ferrand  contient 
90  lits  toujours  remplis.  Les  frères  soignent 
en  outre  les  malades,  les  blessés  du  dehors 
cpii  viennent  chercher  de.<  soins  dans  leur 
hôpilal.  r.es  adniiriislr.''lciirs  de  riî6lol-I)ieu 
el  de  riiôpital  général  de  la  ville  les  trou- 
blent dans  l'exercice  do  cette  hospitalité,  et 
ils  ont  surpris  un  arrêt  contre  les  frères  le 
18  février  1754,  ceux-ci  y  forment  opposition, 
l'n  nrrèl  du  25  janvier  f.iil  défense  h  tou- 
tes personnes  et  singidièiumcnl  aux  admi- 
nistrateurs de  l'Hôtel-Dieu  et  do  l'hôpital 
général  de  les  y  troubler,  ordonne  qu'ils 
continueront  d  exercer  l'hospitalité  à  lller- 
motil-Ferrand,  ainsi  qu'ils  i'ont  f.iit  depuis 
1696;  à  la  charge  do  coniinuer  d'avoir  dans 
leurs  maisons  20  lits  :oujours  rem|ilie  et 
de  recevoir  les  niai  nies  du  deliors. 

L'hôpital  de  1,t  Ch.inté  de  Scnlis  remoide 
au  i'i  mars  lli77,  et  il  cJoii  son  L'(.d)lissemenl 
k  plusieurs  personnes  bieutaisanles  qui 
fhnriiissent  en  partie  les  sommes  nécessai- 
res pour  V  fofiiier  d'.i!)ortl  cinq  I  ts,  puis  ce 
nomliro  esl  jiorléà  I'»  avec  les  dons  des  pro- 
vinciaux de  l'ordre  en  France,  et  des  reli- 
gieux de  la  maison  de  Paris.  Mais,  indé- 
pendamment de  ces  lits  qui  sont  presque 
toujours  occupés  parles  malades  de  la  loc.i- 
lilé  cl  par  les  pauvres  étrangers  qu'on  y 
Irnilc aussi  graluilemenl,  les  religieux  orit 
l'ail  construire  un  bèiimenl  pour  recevoir 
quarante  pensionnaires  qui,  la  plupart,  y 
sont  retenus  sur  un  ordre  du  roi.  Le  soin 
de  CCS  malades  et  de  ces  pciisionnatres  c»t 
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conliti  h  liuil  frères  de  la  Chnrilé  el  h  neuf  pauvres  iiialûilrs  cl  36  pensionnaires.  I.t-.s 
doinesijipics.  religieux  reçoivent  dans  la  maison  des  pen- 
tes Frf  res  Saint-Jean  do  Dieu  s'élaitlis-  sionnaires  en  démence  ou  autres  infîrnulés, 
sent  à  (lliiieau-Thiorry  conune  nous  l'ai-  par  ordre  du  roi  ou  convention  avec  les 
Jons  «lire.  Fié.léric-Maurice  de  la  Tour-  |>arenls.  Les  pension»  sont  dilTiVeiilcs  ;  il  }  en 
«J'Auvcrgne  ,  due  de  Bouillon  ,  ayant  élii  a  depuis  350  liv.  jusqu'à  800  liv.,  à  la  charge 
obligé,   ù  la  suite  de  démêlés  aver  la  de  la  nourriture  et  de  l'entretien.  Mais  les 
cour,  de  (  é  ler  au  roi  sa  prinri|iaulé  de  domesli«|ues  (lu'ilfrml  nourrir  et  gager  pour 
Sedan,  rerut  en  éi  hange  les  duchés-pairies  le  service  dos  pensionnaires,  et  les  fréquen- 
d'Albrei  ei  de  CliAtenu-Tliierry.  les  tonilés  tes  rt.^i»araiions  (|u*ils  occasionnent  aux  lits 
d'Auvergne  et  «l'Evreiix;  el  aprf's  sa  mort,  el  aux  chambres,  réduisent  notablement  lo 
survenue  lo  10  juillet  iG5-2,  la  duchesse  do  produit  des  peu  ions  qu'on  |»a,vc  pour  eux. 
B<iuillon,  sa   veuve,  par  contrat  pa^sé  eu  Les  revenus  de  cet  hôpilal  s'élèvent  à  975 
IGoi  avec  les  religieux  de  la  Charité,  fon  ic  liv.  IV  s.  '*  d.,  savoir  :  1,975  liv.  IV  s.  V  d. 
un  hô|iilal  à  Chàleau-Tierry,  et  lui  attribue  de  loyers,  f«Tniag«s,  rentes,  etc.,  et  5,C0O 
comme  dotation,  les  biens  de  la  niala  Irerie  de  pensions.  Les  déi>enses  uiontaienl  au 
delà  Barre.  L'évéquo  do  Soissons,  d'une  même  cliiirre  î»  peu  près.  Une  des  dépenses 
itarl,  et  les  maires,  manants  et  habitants  de  les  plus  importantes  est  celle  de  la  phariiia- 
l."»  ville,  d'.iiilre  part,  avant  donné  h.'ur  cr)n-  fie.  Non-seulement  les  religieux  délivrent 
setiiemeiit  à  cette  fondation,  elle  »'si  «  onlir-  gratuitement  des  substances  uiédicamenteu- 
mée  par  lettres  patentes  de  l'année  10  .6,  ses  aux  habitants  do  la  ville,  mais  encore, 
enregistrées  au  parlement  en  1637.  Cet  lu)-  sur  ordonnance  de  médecin,  ils  lournissenl 
pilai  contenait  7  lits  pour  les  malades;  el  du  bouillon  aux  femmes  cl  aux  lilles  de 
«•■imnic  à  Cliarenton,  à  Senlis,  un  de  ses  bâ-  Pontorson.  On  voit  que  la  nourriture  et  l'en- 
timenls  avait  été  approprié  pour  y  recevoir  Irelien  <l'un  religieux  de  la  Charité  nelcoùta 
27  pensiont);iires  qu'on  y  détenait  par  or-  que  280  liv.  par  an.  l'ou.  Hôpitaux,  JÏ/«Mf/ic. 
dre  du  roi  ou  dn  la  Justice.  Il  joui.'^sait  du  A  l'hOpital  de  la  Charité  de  Grainville 
privilège  de  deux  minois  de  franc-salé.et  il  (déparlement  delà  Seine-Ijiféricurc),  cinq 
était  administré  |>ar  7  religieux  cl  1  auinô-  religieux  et  un  aumônier,  aidés  par  quatre 
nier,  assistés  de  l2domesiiques.  Ses  reve-  domestiques,  donnent  leurs  soins  aux  mala- 
nus  consistaicni  en  :  rentes  foncières  el  des.  Parmi  les  religieux,  un  frère  cliirur- 
constiluées,  3,232 —  13  —  2;  fermages,  gicn  se  transporte  dans  toulcs  les  paroisses  (i© 
3.39V  ;  casuels:  pen.sions,  aumônes  du  roi.  la  seigneurie  pour  soigner  les  malades  des 
produit  de  la  sacristie,  18,998.  deux  sexes,  qu'on  no  peut  pas  toujours  a<l- 
Ses  dépenses  s'élevaient  à  22,598  liv..  mellie  h  l'hôpital.   Celle  niai.^on  possède 
savoir  :  rentes  constituées  ou    viagèros,  6,270  liv.  IV  s.  6  tl.  de  rentes  et  biens-fonds 
2,307  ;  dé|)enses  ordinaires  et  im]>révues  :  donnés  par  les  fondateurs,  acquis  par  Ich  re- 
frais de  sacristie,  de  pharmacie,  f^agcs  et  ligieux, ou  provenant  des maladreries. 
journées,  gratilii  atioiis  al  lionoraires,  vûtu-  L  hôpital  de  la  Charité  de  Hoyc  est  une 
res,  Irais  d'écurie,  etc.,  etc,  6,673 ;  nourri-  innovation  duc  au  génie  charitable  des  mô- 
ture,  13,618.  D'où  résultait  un  excédant  de  mes  religieux.  Au  commencement  du  xvii* 
revenu  de  3,026  13  2,  qui  était  employé  siècle,    le  service  do  santé  des  armées 
tantôt  à  des  travaux  iragrandissement,  tantôt  royales  éloit  h  [;eine  organisé,  et  le  soldai 
à  venir  en  aide  aux  maisons  de  l'ordre  le  malade  ou  mutilé  était   abandonné  sans 
(•lus  dénuées  do  ressources.  Cet  hôpital  d'autres  ressources  que  la  honteuse  raendi- 
exisle  toujours.  cité.  Les  Ueligieux  de  la  charité  ouvrenl 
L'hôpital  de  la  Charité  h  Pontorson  (dé-  leurs  hôpitaux  ?ux  soldats  atteints  de  blcs- 
i)artenieiit  de   la   Manclie  )  contenait  six  sures  ou  de  maladie.  L'hôpital  de  Uoyc  rem- 
iiis  alfectés  indistinctement  au  service  de  P'jl  cet  oflire.  Quchpios-uns  des  religieux 
la  médecine  ou  au    service  do   la   chi-  j'oussent  le  dévouement  jusqu'à  suivre  les 
rurgie.  Les  six  religieux  chargés  do  le  ambulances  (118)  pour  panser  les  blessés  cl 
desservir  partagent  leurs  soins  entre  les  assister  les  mourants. 


(118)  CVsIcc  ((u'on  .ivait  vu  cti  Espagne.  Lors- 
que Pliilippc  II  voulut  ot*li);*'r  lus  populntioiis  inaii- 
rcs«]ii«-s  ,  qui  liuiicnt  resléi'S  sur  lu"  sol  espagnol 
après  lu  conquête  il«:  Grciiatlc,  «raliandonncr  leur 
religion,  ciis  popubtiong  se  révoliérrnt,  el,  pendant 
trois  anniics,  une  gu(>rre  d'exlorniinalion  cnson- 
elaiita  la  province  <le  Grenade  el  les  moniagncs  des 
Alpiuarras.  Les  Frères  de  la  cliarilé  vlrcnl  dans 
c<'Ue  (alamllé  publique  une  nouvelle  rarrière  ou- 
Vi-rleà  leur  ïclc.  Ils  olfrireiil  de  loiiir  les  liôpilaux 
à  la  saile  de  l'armée  osp.ignole,  el  celte  offre  ayant 
élé  accepléc,  le  frère  lioilripiic  de  Siguonça  .  qui 
•Hall  devt'tiir  une  des  gluircs  de  l'ordre .  el  le  fié-  e 
Séhasiien  Arias,  qui  était  un  ancien  soldat,  furent 
désignée»  pour  cel  emploi.  Lc«  deux  liospilaliers, 
inis  à  la  lélc  de»  ainl>ulan<:c».  déployèrent  une  elia- 
rilë  généreuse  el  inraiigaltle  aula'iit  qu'elle  clait 
ioiicc  et  iiilelligeiile.  RoJriguu  .surtout  se  lit  remar- 


quer par  la  ga;;essc  et  la  fermeté  de  sa  conduite 
Unissant  les  dons  du  génie  la  noblesse  du  carae- 
Icrc,  il  acquit  uo  ascendant  qui  passa  des  simple» 
soldais  jusqu'aux  el.ers  de  l'armée.  Il  fui  souvent 
utile,  par  des  avis  pleins  de  lumières,  au  succès 
des  expéditions  et  des  manœuvres  sur  lesquelles  on 
le  consultait  ;  mais  son  minisicrc  de  cliarilé  et  de 
religion  le  relevait  b<-ancoup  plu»,  encore.  Aux  soin* 
matériels  qu'il  prodigait  aux  malades  elaux  blessés, 
il  ajoutait  le  zèle  de  la  pieté  el  des  Inmiies  nKr»''s, 
et  les  impies,  les  li'.iertiits  le  craignaient  comme  <ii) 
censeur  ou  le  resp^-ctaieiit  comme  un  ap6tro.  Enlin 
RiHlrigue  el  Sélustien  rocueitlaiciil  les  .Maures  uussi 
bien  que  les  Chrétiens ,  cl  ils  les  traitaient  avec 
tant  de  douceur  cl  les  insiriiisaienl  avec  tant  d'af- 
fection, qu'ils  les  gagnaient  à  Jésus-Christ.  (  Vie  de 
*uitil  Jtun  lit  liieu  ,  par  M.  Cli.  Wii  hit  ;  Nuluur, 
1S'>X.  p.  'îlDcl  an.) 
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Les  Fréros  Je  Sflinl-Jean  de  Dieu  fon- 
dent iitio  maison  de  sinté  on  1181.  Obli* 

Sés  par  état  ei  par  les  titres  de  leur  fon- 
«lion  de  recevoir  dans  lenr  maffon  tons 

ceux  qui  se  présentent,  les  Frères  dn  Saint- 
Jean  de  Dieu  rassemblent  nf^cessnirodioiil 
dans  les  mêmes  salles  des  mnla'losdo  tous 
les  étals  et  de  toutes  les  conditions.  Nom- 
'bre  de  mitilafres  et  sortont  d'eeelésinstiines 
qui  tombent  maladej  h  Paris  ne  peuvent  s'al- 
l'!r  tonfondrc  avec  des  inconmis  de  toutes 
les  clns-c<  et  lie  loiis  les  [points  du  ro)  nump, 
et  vivre  pour  ainsi  dire  dans  leur  société. 
Les  militaires  et  les  eeelésiastfques,  céliba- 
taires les  uns  ol  les  autres,  peuvent  nu  con- 
traire vivre  sous  le  m»^aie  toii.  Dans  les 
niŒurs  du  teuips,  il  y  vivait  moins  loin  d'un 
chevalier  de  Saint-Louis  à  no  évêque  qu'il 
n'y  a  entre  le  clergé  et  lee  ofmsiers  de 
nos  armées  depuis  soixante  ans.  De  lè  une 
maison  de  «anlé  coramuno  aux  uiilil«ircs  et 
au  clergé.  Le  clergé  de  Paris  comprend  si 
bien  les  avantages  de  Tinstilution  projetée, 

Îae  les  députés  de  eel  ordre,  assemolés  I 
aris  en  1780,  ont  offert  spontanément 
aux  Frères  de  la  charité  cent  mille  livm  en 
deniers  comptant  pour  élever  les  halinu-nls 
du  nouvel  hospice,  au  cas  que  l'Elal  en  au- 
torise la  création. 

Les  Frères  do  Saint-Jean  de  Dieu  ont  jeté 
les  yeux  sur  i"era|ilaceraent  d'une  niai-on 
du  Pelit-Monlrouge  ul  ses  dépemlances.  1^ 
plan  de  l'édiOce  est  levé  \m  un  des  archi- 
tectes du  roi.  Le  devis  des  constructions  Oa 
des  réparations  avait  été  mis  sous  les  yeux 
du  gouvernement,  quand  furent  octroyées 
les  lettres  patentes  dont  il  nous  reste  à  parler. 
Autorisation  est  donnée  aux  religieux  d'a- 
cheter une  maison  et  jardin  en  dépendant, 
situés  au  Petit-Montrouge,  ainsi  que  deux 
pièces  de  terre  attenant  au  mur  de  clôture 
de  celte  maison,  le  tout  contenant  7  arjients 
et  demi  et  demi-quartier  de  terre,  et  de 
oonstraire  sur  ce  terrain  les  bÂtimeiits  néees- 
Mires  pour  former  un  établissement  aotts  le 
nom  de  Maison  royale  de  santé. 

Les  lettres  pntentes  portent  que  la  mai- 
soni  ainsi  que  les  biens  formant  sa  dotation, 
oa  qui  seront  donnés  à  l'ordre  pour  aug- 
mentation de  dotation, formeront  une  manso 
propre  h  1^  maison  fondé?,  laquelle  mnn-e 
sera  affectée  à  perpétuité  à  l'objet  et  h  l'œu- 
vre de  son  élablisscineut,  tant  pour  les  ma- 
lades que  pour  les  religieux  et  les  employés 
de  la  aaMna.  Les  lleligicux  de  la  charité 
«m  to  daam'te,  tant  au  spirituel  qu'au  tem- 
porel. Ils  ont  le  droit  d'y  pourvoir  à  tous 
\ei  besoins  corporels  et  spirituels  d'eux  et 
^fl  leurs  malader,  suivant  la  constitution  de 
.leur  ordre.  Ils  sont  soumis  à  tenir  deux 
'Registres  ou  livres -journaux,  concernant 
l'un  la  recette,  l'autre  la  déjiense  de  la  mai- 
son. Ces  registres  seraient  représentés  lor$ 
4*  la  visite  et  du  compit  géuni  d$  ehaquê 
^née.  Le  provincial  se  transportait  dans 
la  maison  en  premier  lien,  pour  examiner  et 
'frrêler  le  conqite  annuel.  A  la  requête  du 
^wocureur  général  près  le  parlemçnt,  la  cour 
:iioimii«it  1IR  conseil  eoniHiactir^  pour  véri- 
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fier  les  co.nptes  et  les  pièces  ii  l'appui,  en 
présen*  e  de  l'un  des  substituts  du  procu- 
reur général.  Il  était  dressé  procès-verbal  do 
cette  rérifleation,  et  la  coar  statnait. 

L'Ftat  va  faire  preuve  d'une  libéralité  i 
laquelle  ou  recunnal'.ra  Louis  XIV.  c  Voulant 
non-seulement  concourir  par  notre  autorité 
à  un  établissement  si  digne  de  notre  protec- 
tion, mais  lui  assurer  ira  revenu  eapaMe  do 
subvenir  au  soulagement  de  ceux  atixquels 
il  est  destiné,  nous  ortlonnons  qu'il  sera 
incessamment  fourni  aux  Ucligieux  de  la 
charité  la  somme  de  dmx  cent  einquant» 
milh  tkrêÊ  do  capitauT  sur  nos  reveons,  en 
contrats  de  constitution,  pro<luisani  è  quatre 
pour  cent  dix  mille  litres  de  renies,  affran- 
chies de  toutes  chnrges,  retenues  et  imposi- 
tions. La  renie  sera  emplojrée  à  l'entretien 
et  à  la  subsistance  des  religieux  qui  desae^ 
viront  la  maison,  et  à  In  fondation  de  douze 
lits,  (jonl  six  seront  alToclés  au  traitement 
gratuit  des  ef  clé^iastiques  malades  sur  la 
présentation  des  agents  généraux  du  clergét 
et  les  six  autres  réservés  k  des  militaires. 
Ne  peuvent  être  présentés  ni  reçus  pour  oc- 
cuper les  douze  lits,  ni  ganiés  dans  la  mai- 
son ,  après  leur  présenlaiiun  et  récP[)tion, 
ceux  qui  se  trouvent  atteints  de  maladies 
incurables  ou  contagieuses.  » 

Les  lettres  patentes  n'expliquaient  pas  à 
qui  appartiendrait  la  présentation  |M)urIessix 
lits  des  militaires;  le  parlement,  qui  re 
laisse  échapper  aucune  occasion  d'étendre 
ses  prérogatives,  revcmlique  ce  droit  do 

[irésentation  pour  lui.  Les  six  lits,  porto 
'arrêt,  ne  pourront  être  ocoupé^^  que  fwr  des 
inihlaires  présentés  jiarle  premier  président 
et  le  procureur  général,  alternativement. 

Au  xvn*  et  au  xvni*  siècles,  les  Frftreo 
de  Saint-Jean  de  Dieu  servent  de  gardes 
malades,  comme  en  servent  aujourd'hui  les 
dames  de  Bon-Secours  de  la  rue  Notre- 
Dame  des  Champs.  On  leur  donne  quclque- 
Ibis  le  nom  de  Chariiains;  ce  nom  a  été  con- 
servé à  l'un  des  detix  hôpitaux  de  l'Ile  de 
Ré,  administré  par  les  Frères  de  Saint-Jean 
de  Dieu  jusqu'en  1789 

A  la  suppression  des  ordres  religieux,  en 
1790,  an  arrêté  du  comité  des  secours  or» 
donne  que  la  maison  de  Chnrcnton  sera 
évacuée,  et  que  cette  disfiosition  sera  noti- 
fiée aux  familles  pour  qu'elles  aient  à  reti- 
rer leurs  parents  et  à  en  disposer  comme 
bon  leur  semblera,  sans  cependant  nuire  è 
la  tranquillité.  La  détention  des  aliénés  à  la 
requête  des  familles  est  suspecte  d'atteinte 
à  la  liberté  individuelle  aux  youx  des  radi- 
caux du  temps;  mais  celle  aberration  fut  de 
courte  durée.  Fey.  Auéiiatioii  hbrtau  ol 
Aliénés  h  cette  date. 

Le  même  arrêté  porte  que  les  aliénés 
qui  ap|)artiennent  à  des  familles  indigentes 
seront  placés  aux  Petites-Maisons,  el  que  la 
maison  de  Oharenlon  «t  ses  dé(iendances,  k 
l'exception  des  bâtiments  servant  à  l'hospice 
des  malaile.s  de  la  commune,  seront  rendue» 
aux  domaines  natmnaux,  c'est-à-dire  que  la 
pieuse  fondation  des  religieu»  est  oon^l- 
«(liée  «n  profil  do  1«  répdbftquo. 
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Los  Frôroà  >le  Saint-Jean  de  Dieu  ont  ce 
rare  honneur,  que  dans  les  ;ilus  mauvais 
jours  de  la  révolution  (1"  mai  1793)  les 
biens  foroMint  la  dotation  des  li6pitauz  et 
maisons  de  charité  desservis  par  eox  sont 
provisoiromcnt  ciceplés  de  la  vonlc  pro- 
noncée par  la  loi  du  18  août  1792,  jorlant 
suppression  dc<i  (  on^ré^ations  reiij$i«oses. 
JLt  loi  du  t"  mai  1793  n'est,  au  surulus,  que 
suspensive  à  Péj^ard  de  ces  dotations;  el!e 
ajourne  I.i  vnnte  jusqu'à  l'organisation  com- 
plète, détiiiiiive  ei  en  pleine  activité  des 
seoours  publics.  On  n'ose  pas  encore  ren- 
ferser  les  Religieux  hMpitaliers,  vieilles  et 
durables  colonnes  <^oi  soutiennent  Fancien 
édifice.  Ch  (ju'on  navaitpasosé  mémo  au 
1"  n)ai  1793,  on  le  risqua  biunidt  après. 
.  Doux  années  encore,  et  le*  hôpitaux  se- 
ront réinlégréH  dans  leurs  droits;  mais  Ja 
spoliation  des  Frères  de  la  charité  demeu- 
rera irrévocable 

XV*  siècle.  Ordre  dt  ta  Toison  d'Or  (1429). 
—  L'ordre  de  la  Toison  d'Or,  se  proixwe  l'a- 
grandissement de  la  foi  cniliolique.  Il  toucfie 
\M\r  lè  aux  missions.  E»  quelle  œuvre  chré- 
tit-nno  mérite  mieux  In  nora  de  iharité!  Phi- 
lippe le  Bon  institue  l'ordre  en  1429,  tieor- 
ges  fAsldllaii  dMN  on  poSme  k  la  kMiaiige 
du  duo  de  Bourgogne  Indique  le  bot  de  Toc^ 
dre. 

 Le  hant  MlpveiMat  . 

De  U  l(ii*on  liaiile  et  divine  enip  iso. 

8 HP  piiur  KJiifdrt,  aille  et  •■pparcinetil 
<»  noire  foy,  en  Inoj!  propf»semenl 
Tu  as  mis  sus  divulgué  et  emprise. 

Le  nom  de  l'ordri.*  a  été  cm|irunté  selon 
les  uns  à  la  Toisond'Orde  Jason,  selond'au- 
très  à  celle  de  Gédéon,  selon  d'autres  àwlle 
des  brebis  tachetées  de  Jacob. 

lésuntes  de  Saint-Jérôme.  —  Le  fondateur 
des  JésuaCesiic  Saint-Jérôme, Jean  Coloiiibin, 
de  la  famille  dos  Culombinis  do  Sienne, avait 
une  très^rande  fortune,  était  marié  et  trte- 
avare.  La  lecture  de  la  vie  de  sainte  Marie 
Egyptienne  loconvertitsoiidaineiiient,  d'avare 
quM  était  il  devient  liliéral  pour  les  pauvres. 
11  fait  de  sa  maison  un  hôpital,  y  reçoit  les 

Kiuvres,  les  étrangers  et  les  malades.  11  leur 
ve  les  pieds,  leur  donne  de  bons  lits,  les 
sert  lui-inCine  h  Uihlo,  s'élinl  associé  pour 
celte  œuvre  un  j^eiiiilluMiune  tiomfné  Fran- 
çois de  Mino  Vincciiii.  il  fait  plus,  étant 
tombé  maladetil  se  soustrait  aux  délicatesses 
dont  on  Tenlonre  dans  sa  maison  et  sa  réfti- 
gie  dans  le  jihis  jjauvre  hôpital  de  la  ville. 
L'e>[irit  de  chanté  cl  de  )Miuvreié  le  prépare 
ainsi  i  créer  l'ordre  dont  il  daviantla  fonda- 
teur. 

Les  Jésnates s'occupent  dans  la  plupart  de 
leurs  maisons  è  la  pharmacie  et  distribuent 
difS  médicaments  aux  pauvres  gratuitement. 
Clément  IX  les  supj>rime  en  1668.  Leurs 
biens  servirent  à  la  republique  de  Venise  è 
supporter  les  frais  de  la  guerre  qu'alla  eut 
h  soutenir  à  celte  époque  COOtra  les  TttrcSi 
qiii  assiégeaient  Candie. 

Chanoine»  hospitalier  t.  —  L'abbé  de  Chan- 
eellade,  fondateur  de  la  réforme  des  i;ba- 
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nninos  n^giiln  rs  qui  porte  son  nom.  crée  des 
hôpitaux  pour  les  malades  et  des  a>i- 
les  pour  les  orphelins  et  lis  orphelines.  Los 
religieux  qu'il  a  institués  et  qti'il  emploie  à 
des  missions,  hii  fournissent  les  moyens  par 
leurs  prédications  de  réaliseras  onéreuses 
créations.  Par  testament  il  l«i>se  tous  ses 
meubles  i^ur  achever  ses  œuvres  commen- 
cées. Ses  dispositions  (ailes,  il  ne  se  considère 
plus  comme  propriétaire  de  sas  meubles,  il 
('nvn{(.>  Jciihinder  un  linceul  par  charité  &  la 
sui'érieuie  des  orphelines,  pour  é.re  ense- 
veli comme  un  nauvre  de  lésus^Ibrist.  il 
veut  être  enterré  comme  vn  simple  reli- 
ligieux,  quoiqu'il  mourût  évêque  de  Ca- 
hors. 

l'Os  chanoines,  vivant  en  commun»  étaient 
jugés  comme  les  religieux  propres  a  desser* 
vir  les  hôpitaux.  Pendant  les  guerres  de  re- 
ligion, le  monastère  et  l'église  de  Soi:>sons 
ayant  été  ravagés  par  les  protestant^,  en  1518^ 
un  des  chanoines  de  Saiut-Jean  des  Vigoes 
se  réfo^ie  en  i^snagne.llihit  lillir  on  hôpital 
h  Mailrid  pour  les  Français  qui  habitaient 
rEspa^ne.  Il  en  donne  le  gouvernement, 
c'est-à-dire  la  surintendance,  aux  chanoines 
de  Saint-Jean  des  Vignes  de  Soissons,  qni, 
sur  sa  demande,  lui  envoient  deux  chanoines 
pour  administrer  rhôj)ilal. 

Lorsqu'ils  ne  desservaient  pas  personnel- 
lement les  hôpitaux,  les  chanoines  routiers 
contribuaient  à  la  bonne  administralton  des 
bOpitaux  dans  une  large  mesure.  Attachés 

\  r^'Iises  b  côté  desquelles  les  Maisons-Dieu 
50111  SI  souvent  placées,  ils  reçoivent  desévô- 
qiies  la  mission  du  gouvernement  spirituel 
ctmèmede  la  sarvailTanoa  temporel  la  des  hfy- 
l>itaux.  Cest  ainsi  qu'on  retrouve  leur  nom 
si  souvent  dans  I  histoiie  de  l'FIùtel-Dieu 
de  Pans.  Yoy.  ÂDMiNiSTRATiu.x  el  HOpitaux. 

Ordrt  hotpiMier  et  miKtaire  de  Saint- 
Jean  et  Saint-Thomoi.  —  Cet  ordre  offre 
une  preuve  de  la  communauté  d'origine 
des  ordres  militaires  et  des  ordres  hosjnla- 
liers.  Il  prend  naissance  h  Ancone.  Quelques 
gentilshommes  de  cette  ville  commencent  à 
secourir  les  malades  et  bâtisseiu  des  hôpi- 
taux. Ces  hôpitaux,  en  s'aocroissant ,  de- 
viennent des  commanderies.  Les  Souve- 
rains Poolifos  élèreot  les  fondateurs  è  la 
dii$nité  de  Tordre  militaire  sous  la  nom  de 
Saint-Jean  et  de  Saint-Thomas,  èt  investis- 
sent les  chevaliers  de  l'ordre  de  la  mission 
de  faire  la  guerre  aux  bandits  pour  faciliter 
le  passage  'mx  pèlerins  que  leur  dévotion 
portait  è  visiter  les  saints  lieuxl 

Frère»  hospitaliers  de  Saint-Jérôme,  à 
Vieence.  Clercs  réguliers  des  ThikUvM.  —  La 
congrégation  do  salnt-JérOme  est  composée 

il'artisans  et  il'lioinmes  liu  plus  b;i^  pen[)Ie. 
(■aétan  do  Tienne,  de  1  illustre  fuinillo  des 
Thii'nni,  entre  dans  cette  roujjrégiilion.  Elle 
s'unit  à  l'b6jpikal  de  la  Miséricorde,  de  Vir 
eenoe  ;  Gaétan  de  Tienne  va  chercher  les 
malheureux  partool  où  il  peut  les  décou- 
«ouvrir,  et  les  amène  à  l'hôpital.  Il  sert  las 
nialades,  et  aucune  infirmité  ne  rchuie  s  n 
dévoueawnL  C'est  ainsi  qu.'i^     prépare  a 
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fonder,  de  concert  avec  d'aulres  saints  per- 
tonuages,  les  clercs  réguliers  dos  TbéaUns. 
dont  le  bat  est  la  réforme  des  désordres  qui 
régnent  parmi  tes  eoclésiastiqnes»  en  mAme 
temps  que  la  charité. 
Ces  deux  bots  trèSHlissemblables  en  ap- 

Earenco  sont  cens  que  ie  proposent  en  même 
)mps  les  rérormatnars  rathotfqnes  an  xvf 
etauxvn'  sièi  îo.  Saint  Vinrent  do  P.ml.no 
lesséparo  pas  dans  sa  pensée.  Les  clercs  ré- 

Riliers  Tliéatins  annoncent  la  parole  cJo 
ieo,  travaillent  à  purger  la  chaire  des  dis- 
cours profimes  et  lidiculcs  qu'on  y  a  iolro- 
duits.  Ih  visiloiit  !os  malailes  et  les  «ssis- 
lent  jusqu'à  leurs  derniers  moments. 

L'armée  de  Charles-Qninl  eommandée  par 

Charlos  de  Bonrlwn,  traître  envers  François  I" 
s'eniparo  do  Rome  et  y  commet  tous  les 
exc^s.  Les  vainqueurs  fouettent  los  no- 
tables bourgeois»  en  appliquent  d  aiitrcsà  la 
question,  en  pendent  et  en  égorgent  d'au- 
tres. Ils  violent  les  tomtwaux  et  iJé|!Ouil!ent 
jusqu'à  la  séimlture  dos  mort-,  Los  clercs 
r(.''i^ii liers  font  des  pro  Jiges  île  générosité 
cbrétienne  pour  conjurer  l'insolence,  la  cu- 
pidité, la  barbarie  des  soldats  et  des  ehefi. 
Ils  supplient,  ils  menacent  ilo  la  vengeancf» 
divine.  Ils  secourent  les  blessés,  ils  aiiSis- 
icnl  los  mourants,  ils  consolent  ceux  que  !n 
perte  de  leurs  enfants  ou  do  leurs  biens  unt 
Jetés  dans  le  désespoir.  L'avidité  des  vain- 
queurs ne  connaît  point  de  bornes  ;  ils  vien- 
nent pour  piller  la  maison  dos  clercs  régu- 
liers clle-méinc.  Parmi  les  dévastateurs  est 
un  des  anciens  domestiques  de  (ïaétan  qui 
cniil  è  la  rirJiesse  de  son  ancien  maître.  Le 
monastère  ne  possédant  rien,  les  soldats  s'i- 
maginent que  les  religieux  ont  enfoui  leur 
trcNor,  et  ils  leur  font  suhir  tuille  maux 
pour  les  forcer  à  le  leur  remettre.  Les  Théa- 
lins  se  sauvent  à  Ostie  n'ayant  que  leur 
bréviaire  sons  le  bras,  al  vélus  d'un  mécbant 
babit. 

LA  ils  s'embarqnent  pour  Venise»  où 

on  leur  donne  une  maison.  Gaétan,  élu  chef 
delà  congrégation,  travaille  à  la  réforme 
des  mœurs  du  pcu|ilc  de  Venise.  Son  assi- 
duité dans  les  hôpitaux  n'en  est  point  ralen- 
tie. Les  vaisseaux  du  Levant  ont  api>orté  la 
comagion  dans  la  ville.  A  la  peste  a  succédé 
la  faii.ine;  son  zèle  éclate  h  l'égal  do  ces 
dcuT.  fléaux.  Plus  tard,  il  va  fonder  une  mai- 
son à  Naples  (février  1533).  Le  comte  d'Op- 
|iido»Caraccioli,veui  doter  sa  maison  d'un 
fovenii  AxOt  il  s'y  refuse  {  le  comte  insiste, 
tl  reprend  son  bréviaire  et  s'enfuit  avec  ses 
comf>agnons  ;'on  lui  proposait  une  violation 
de  sa  règle.  Le  comte  fait  courir  après  lui.  11 
OODSent  è  revenir  h  Napics  ot^  il  loue  une 
Misoo.  Plus  tard  on  donne  à  l'ordre  i'égltse 
do  Saint-Panl  le  Majeur. 

Les  Théatins  fondent  plusieurs  établisse- 
ments, notanunent  è  Paris,  en  Le  car- 
dinal Thomassé  est  un  des  priiicj|iiax  orne- 
monta  de  Tordre,  et  se  distincue  paraa  cba- 
iHémn  noins  que  par  sa  scioooe.  Nommé 
cardinal  en  1712,  il  ouvre  sa  maison  aux 
pauvres,  et  en  six  moi»  leur  distribue  4,000 
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Frères  infirmiers  Minim€$  ou  Obr/gotu, 
—  Le  fondateur  des  Frères  infirmiers,  Fran* 
çois  Obrégon,  fut  iUnnriné  |iar  la  eharilé 

spontanément  en  traversant  une  rue  de  Ma- 
drid. Ces  <.uups  de  la  grâce  sont  communs 
dans  le  christianisme.  II  servait  sous  Phi- 
lippe IL  Un  balayeur  lui  jette  de  la  boue  sur 
son  habit;  il  donne  on  soufflet  an  panvre 
homme,  qui,  au  lieu  de  lui  en  témoigner  son 
cessentimeni,  se  met  en  devoir  de  lui  net- 
toyer ses  vêtements,  en  lui  disant  qti  il  n  a 
jamais  été  ai  honoré  que  par  oe  soufflet  qu'il 
reçnft  volontiers  ponr  rtnioar  de  Jésos- 
Christ.  Obréijon  se  dit  à  lui-môme  ce  que 
saint  Augustin  dit  è  Alipe  après  avoir  en- 
tendu la  Vie  de  saint  Antoine.  Ou'est-t  e  que 
je  viens  d'entendre  ?  Quoi.!  des  ignorants 
s'élèvent  et  s'emparent  do  eiel;  et  nous 
autres,  avec  notre  science,  nous  sommes 
assez  misérables  pour  nous  abîmer  dans  la 
chairct  dans  le  sang  I 

11  reçoit  aussitôt  l'inspiration  d'aller  visi- 
ter les  fianvres  A  l'bApitai  de  la  cour.  Il  cou* 
sole  los  malades,  f.iit  leurs  lits,  balaye  leurs 
chambres,  rempiii  tous  les  oilicos  desservi- 
tours  à  gages,  et  abat  ainsi  l'édifice  de  son 
orgueil.  11  se  plane  sous  la  direction  du 
gouverneur  de  l'hôpitaU  lui  soumet  sa 
volonté  et  lui  obéit  comme  à  son  supé- 
rieur. 

Après  avoir  renoncé  aux  maximes  du 
monde,  il  veut  en  quitter  rbabit,  (irend  ce* 
lui  du  liers-ordredoSaint-François,  et  fiasse 

12  ans  au  service  de  l'hôpital.  Des  laïques 
suivent  son  exemple  et  le  prient  à  leur  tour 
de  les  ranger  itous  sa  discipline,  de  les  for- 
mer en  congrégation.  Le  gouverneur  de  l'hô- 
pital no  souhaitait  rien  tant.  Philippe  II  de 
son  cùié,  l'archevêque  de  Tolède  du  sien, 
antonsenl  la  fondation  de  ce  nouvel  ordre 
religieux;  6  jeunes  gens  prennent  l  liabil  en 
1667.  Le  premier  article  de  la  règle  e  t  Po- 
béissance  passive  aux  ordres  du  gouver- 
ncurdc  rho[iital;  le  seroml,  la  consécration 
complète  des  religieui  au  service  des  ma- 
lades. Le  zèle  de»  frères  contribue  à  aug- 
menter les  revenus  de  l'hôpital  et  stimule 
la  charité.  On  demande  des  frères  Minimes 
de  tous  les  points  de  l'Espagne.  Burgos  en 
veut  avoir  la  première,  puis  Gundalaxara, 
Murcie,  Najara,  Ocimonte  et  autres  villes. 

Le  fondateur  des  infirmiers  avait  été  tou- 
ché du  sort  des  convalescents.  Il  persuade  à 
Philippe  II  de  créer  pour  eux  un  bôpital 
spécial  è. Madrid.  L'hôpital  Sainte-Anne  re- 
çoit celte  destination,  \'m  1569.  Plus  tard  il 
tut  réuni  à  l'hôpital  général  que  l'on  donna 
à  desservir  à  Bernardin  d'Obvégon  et  à  ses 
infirmiers.  D'autreshôpitauxsont  ftjtsionaés 
dans  le  même  hôpital  général,  mouvement 
oorrespondant  qui  avait  lieu  en  Franco  h  la 
findu  siècle  suivant.  Le  nombre  dosuMla- 
desdont  les  infirmiers  Minimes  ont  la  diree- 
tion  s'était  considérablement  a<Mru. 

Le  cardinal  de  Tolède  ayant  fondé  un  bA-> 
pitaldanssa  ville  archiépiscopale  en  1590, 
veut  qu'il  |ott  desservi  par  des  Minifues  in-r 
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flniiiers.  On  cite  Talavera,  Pamnelnne,  Si- 
ragosi^e,  Valladolid  ,  Médiiia-uel-Caïupu  , 

KBimi  les  villes  où  l'onire  se  répiflil.  lis* 
onnedcm.itKlo  m  roi  d'Espagno  qoe  Ber- 
nardin i\'0\n(%nn  vienne  rtffomier  les  hO- 

S>itaux  do  celle  ville.  Il  v  va  en  eiïet  l'an 
592  avec  12  de  ses  Inlirmiers,  aux^uel.i  on 
corino  la  gestion  de  l'hôpital  de  lous  les 
Saints.  La  frères  inlirmiers  se  répandent  de 
lè  dans  plusieurs  hôpitaux  du  Portugal. 
D'Obrégon  crée  une  maison  de  filles  orphe- 
lines à  Lisbonne  môme.  Il  va  ensuite  diri> 
gerThftpilal  d'Evoraet  revient  en  Esiiagne 
pour  «ssisier  te  roi  dans  sa  dernière  mal»* 
die.  Après  la  mort  de  Philippe  II,  il  alla  de 
nouveau  s'enfermer  à  riKj,'ital  g«^nér.il  do 
Madrid,  où  il  mourut  le  6  août  1599.  Les  in- 
liraiiers  Minimes  fondèrent  depuis  des  éta- 
blissements dans  les  Indes  et  en'  Flandre,  à 
Malines. 

Ordre  de  Saint-Maurice  et  de  Saint-La- 
xare,  en  Snvoie.  —  L'ordre  a  pour  objnl 
de  iiréserTerla  Snvoie,  voisine  do  la  Suisse, 
de  l'inTMlonde  la  réforme.  Mais  les  che> 
^liers  en  fiiisant  profession  forment*  entre 
autres  virux,  lolui  de  garder  la  cli.irilé  et 
l'iiospiialiié  envers  ios  lépreux.  {Diction- 
naire de$  «rd,  rtlig.)  C'est  une  preuve  de 

S lus  de  la  eommunaulé  d'origine  et  dedébut 
es  ordres  militaires  et  des  ordres  hospita- 
liers. L'ordre  do  Saint-M.iurice  se  nio  !èIo 
sor  l'ordre  de  Saint-Lazare  de  Jérusalem, 
dont  il  s'approprie  le  nom  (1572). 

Clere$  régutten,  mMurei  «et  h^brmn 
(158i^).  —  Cet  ordre  est  consacré  I  des  œu- 
vres do  niisériconlc,  t.inl  corporelles  que 
spirituelles.  Dans  les  hôpitaux,  les  clerrs  rô- 
l^liers  soignent  les  malades,  leur  servent  à 
manger,  font  les  lits  et  tous  les  ouvrages  de 
propreté  de  ta  maison  ;  soi^'ncnt  surtout  les 
malades  h  domicile.  Ils  s  engai^cnt  par  un 
vœu  spécial  à  leur  donner  toutes  sortes  de 
secours,  h  les  assister  è  la  mort  et  en  temps 
de  peste.  C'est  à  cele  qu'ils  devaient  leur 
nom  do  ministres  des  inflnnes  on  dit  Mm- 
mourir.  C'est  le  dernier  Dom  qu'on  leur 
donne  en  Italie. 

L'ordre  est  fondé  h  Rome  en  158i.  Il  com- 
mence par  mendier  son  pain  par  la  ville. 
On  prend  les  religieux  pourdes  vagabonds  ; 
ils  ne  rap|)Ortcnl  la  première  fois  l\  leur 
maison  qu'un  pain  et  quelipics  fruits.  A  la 
fin  du  XVII'  siùcle  ils  ont  pu  faire  rebâtir 
î'é^lise  de  la  Madeleine,  une  des  plus  bel- 
les de  llome.  Le  monastère  eontign  est  éga- 
lement très-beau.  Il  est  considère  comme  la 
maison-mère  de  l'oriirc.  Il  apiiartient  à  la 
classe  des  ordres  mendiants,  auxquels  il  c>t 
interdit  de  rien  posséder  en  propre.  Quand 
ils  servent  les  hôpitaux  ce  doit  être  a  titre 
gratuit;  cependant  il  leur  émit  [icrmis  de 
recevoir  ce  que  les  aduùnistralcurs  jugent  îi 
propos  de  leur  donner.  Il  n'e^l  pas  besoin  de 
dire  que  ce  qu'ils  recevaient  en  pareil  cas 
loarnail  an  profit  de  Tordre  et  non  au  lenr. 

La  congré-^.Tliun  lonilo  iino  m.'ii-oii  Ji  Mi- 
tan  et  une  à  (ïônes  en  Id9V,  une  tiulre  à  Man- 
toue  en  1600.  Elle  prend  la  eotion  de  l'hô- 
pital de  Ferrare  eu  1003,  t  9.1 160^  celle 
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des  lii'»pi!,iux  de  r.Xnnonciade  des  incuri- 
liles  et  lie  Snint-Jnc(|ues  des  Esim^nuis  h 
Naptes.  Plus  lard,  les  religieux  quittent  ret 
emploi,  et  forment  dans  cette  dernière  vilJe 
des  établissements  considérables.  En  1605 
Paul  V  divise  la  «  nngrégalioi;en5  provinces, 
savoir:  Rouie,  Milan,  Sapies,  Bologne  et  la 
Sicile. 

Le  fondateur,  Camille  de  Lelli,  meurt  h 
Rome  en  16U.  1)  laisse  300  religieux:  220 
au  moins  émicnt  morts  des  inalodies  qu'ils 
avaient  contractées  dans  les  hôpitaux.  Les  sta* 
tuls  de  l'ordre  sont  modifiés  eii  1655,  nuis 
par  un  des  articles  des  nouveaux  rèf^le- 
ments,  les  religieux  s'engagent  à  ne  rieti 
changer  à  lout  ce  qui  concerne  le  service  des 
mnlades,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  leur 
plus  grand  bien.  Un  a^tre  article  interdit 
aux  religieux  de  s'approprier  rien  qui  ap- 
partienne aux  hôpitaux. 

L'ordre  a  passé  d'Italie  00  Espagoe,  où  il 
eut  plusieurs  m.nsons. 

Chanoines  réguliers  de  Saint-Jean  CEvan- 
géliêft  t»  Portugal,  —  Us  doivent  leur  ori- 
gine h  un  ancien  médecin  portugais,  profes- 
seur de  bellov  Iclti  os,  nommé  Jean  Viccnre, 
qui  les  réunit  eu  communauté,  de  concert 
avec  Martin  Laurent,  prédicateur  célèbre,  et 
uo  gentilhomme  fils  du  grand  prévôt  de 
Lisbonne.  Ils  eurent  H  monastères  en 
Portugal.  Un  îles  plus  considérables  est  ce- 
lui de  Sainl-Kloi  à  Lisbonne.  C'est  dans  le 
prinr.i|)e  un  hôpital  fondé  par  Isard,  évèque 
de  cette  ville.  L'évéque  avait  statué  que 
8*11  s'établissait  une  congrégation  pieuse 
dans  rbô()ilil,  ses  mrmhres  auraient  soin 
des  malades  cl  leur  ndminislreraient  les 
sacrements.  Ixs  chanoines  de  Saint-Jean 
l'Evan^éliste  eurent  bientôt  l'administration 
de  presque  tous  les  hôpitaux  du  Portugal 

Ordre  hospitalier  nu  Mexique.  —  Uk 
fondation  des  ordres  hospitaliers  se  lie  sou- 
vent, comme  on  l'a  vu,  à  la  fondation  des 
hôpitaux  mêmes.  Un  saint  homme,  nommé 
Bernardin  Alvarez,  bourgeois  du  Mexique, 
fonde  un  hôpital  h  qucliiuo  distance  <le  la 
ville,  et  s"associc  queli^ues  personnes  jiieu- 
ses  pour  prendre  soin  des  nwdades.  Il  dresse 
les  règlements  de  son  association  et  ils  sont 
confirmés  par  Grégoire  XllI.  Deux  autres 
hôpitaux  sont  fondés  dans  l'intérieur  de  la 
ville  de  Puebles  de  los  Angeles,  sous  le  nom 
de  Saint-Roch.  I^s  religieux  qui  desservent 
ces  divers  hôpitaux,  et  d'autres  qui  furent 
créés  ensuite,  se  forment  en  congrégation» 
sous  le  nom  de  l'Ordre  delà  Charité  de  Saint- 
Hippolyle.  Les  religieux  ne  font  que  des 
vœux  simples.  <Iléuient  XI  ,  l'an  1701  , 
leur  accorde  les  privilèges  des  ordre* 
mendiants.  Leur  costume  pst  semblable  à 
celui  des  frères  de  In  Charité  de  Saint-Je.in 
de  Dieu,  sauf  une  nuance  ditr«}rcnio  daus 
la  couleur. 

XV  ir siècle.  Les Génovéfainê  {chanoines  ré- 
guliers). —  Les  Génovéfains  se  consacrent  à 
î'adminisiralion  des  paroisses  et  des  hôpi- 
taux, à  l'instruction  des  ecclésiastiques  et 
fie  la  jeunesse  I  dans  les  sémwi  lires.  Leur 
foodit«ur,  Charles  Faute  i  nar^uît  dans  le 
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village  de  Lucieniies .  à  quatre  lîeues  rte 
Paris,  en  159i.  Au  xvii'  siècle,  l'oniro  avait 
en  France  *j7  abbayes,  28  prieurés  conven- 
tui>ls,  2  prévôtés  et  3  hôpitaux.  11  comptait 
100  monastères. 

Uospitalierx  Bclhléémitcs.  —  Les  religieux 
Bellilééiiiiles  foiil  profession  de  servir  les 
malades  el  de  les  recevoir  dans  leurs  Iiô;ii- 
laux.  ils  fortuent  d'abord  une  congrégation 
fécnlière.  du  tiers-ordre  de  Saint-François, 
el,  plus  larJ,  le  Pape  Innocent  XI  leur  per- 
met de  faire  des  vtnux  solennels;  ils  ont 
pour  fonJ.Tlour  le  fi!s  il'un  gptuiltiotnnie  du 

i\&ys  de  Caux,  Pierre  de  Bélancuurt  de  Sainl- 
oseph,  dont  le  père  s*était  cm|»aré  des  Iles 
des  Canaries,  au  nom  de  Henri  III,  roi 
d'Espagne.  On  cile  de  Pierre  de  Hélan- 
courl  un  irait  singulier  :  Il  se  rappelle,  en 
disant  la  messe,  qu'il  possède  vingt  écus. 
Cette  |tensée  lui  semble  produite  par  un  at- 
tachement peu  chrétien  a  la  richesse.  Il  re- 
tourne chez  lui,  el  distribue  ses  vingt  écus 
aux  pauvres  ,  afin  rjue  pareille  idée  ne  se 
présente  plus  à  lui.  Avec  les  vingt  écus, 
parlent  ses  meubles ,  et  jusqu'au  linge  qui 
couvre  son  corps  et  dont  il  ne  fit  plus  aaeon 
tiM^e  à  partir  de  ce  raoïnent-lè. 

En  16i5,  è  Guatemala,  il  prend  l'habit 
du  tiers -ordre  de  Saint -François,  et  va 
baMter  on  qoarler  retiré  de  la  ville. 
S'apercevant  que  les  enfants  n'y  sont  pas 
instruits  des  mystères  de  la  religion,  il 
loue  une  pelile  maison  cl  timt  une  écolo 
pour  leur  apprendre  graïuitemeni  à  lire 
et  leur  catéchisme.  Sa  cîiariié  s'étend  à  tous 
les  nécessiteux,  ce  qui  le  |»orle  h  liâtir  un 
hôpital  pour  les  inlirmes.  La  maison  o\x 
il  tenait  son  école  ajiparienait  à  une  vieille 
femme  qui  vint  à  mourir.  Deux  bourgeois 
de  la  ville  adièiontla  maison  el  la  donnent 
à  Pierre  de  Béiancourt,  qui  y  jette  les  pre- 
miers fondeniènis  do  son  hôpital.  Une  infir- 
merie, simplement  (.:on verte  de  paille,  sert 
d'atkord  de  salle  dus  maUxies.  La  (iremière 
femme  qui  y  entre  était  une  pauvre  né^^resse 
qo*il  7  apporte  sur  ses  é|wiules  ;  elle  était  si 
eslro|iiéc  qu'elle  ne  pouvait  se  servir  d'au- 
cun (le  ses  luemljres.  Il  lui  donne  l'Iiospita- 
lité  avec  la  plus  grande  alTceiion,  jusiju'à  sa 
mort.  L'évôquc  du  lieu  l'autori.^e  à  ériger  la 
maison  en  établissement  pnblic,  plusieurs 
))ersonnes  lui  apportent  leurs  offrandes,  on 
achi  le  lies  niiiisoiis  cuiili;,'ii(!v  à  la  jirtMinère, 
et  un  hôpital  spacieux  s  é.èvc  alors.  Le  pieux 
foitdaieiw  travaille  de  ses  inainsàsaeons> 
traWotfJ'Il  transporte  les  matériaux  comme 
Yéir  antres  ouvriers,  sans  abandonner  ses  au- 
tres exercices  de  dévotion  et  de  charité.  Une 

Êrande  salle  est  bientôt  garnie  de  lits  et  de 
>ttt  ce  q:ui  est  nécessaire  au  traitement 
des  maladies.  Ou  bAtii  ensuite  un  cloître, 
un  dortoir,  un  réfectoire  el  un  oratoire.  Le 
frère  de  lîélancourl  coiiimonrf'  à  recevoir  des 
compagnons,  avec  lesquels  il  rorme  la  coo- 
grégallon  des  Beiiiléémiies  ,  du  nom  da  - 
rii6pital,  dédié  à  Notre-Dame  de  Bethléem. 
^  Le  saint  fondateur  n'abandonne  pas 
Tinslruclion  d(  n  enfants;  il  i^tahlil  une 
■i^ledami  son  bô.'ilal.  Il  pro  ligue  ses  soins 


aux  malades  des  autres  hôpitaux  de  la  ville. 
On  cite  ceux  de  Saint- Lazare  el  de  Sainl- 
Alexis,  où  il  ie  trannorte  quoiqu'ils  fussent 
éloignés  du  sien  ue  plus  de  deux  milles. 
Tous  les  jeudis  il  va  par  la  ville,  solliciter 
des  offrandes  pour  les  pauvres  prisonniers 

3u'il  allait  consoler  [lar  des  secours  el  par 
es  paroles,  dans  leurs  cachots.  Sa  charité 
s'étend  aux  morts  :  il  fonde  aux  portes  de  la 
ville  deux  ermitages,  où  il  place  des  pèrea 
tie  sa  communauté  qui  ipiêtent  |)Our  les 
5nies  (lu  pur^jatoire  cl  font  dire  des  messes 
avec  l'argent  qu'ils  reçoivent.  Il  va  au  coiu- 
meucemeot,  une  sonnette  à  la  main,  par  les 
rues,  les  recommandant  eux  prières  des 

fllèles. 

Les  lettres  patentes  du  roi  d'Espagne,  qui 
oonflrroent  la  création  de  son  hôpital,  n'arri» 
vent'  à  Guatemala  que  huit  jours  après  sa 
mort  (2  mai  1667).  Une  congrégation  de 
sœurs  so  forme  ,  en  1668 ,  par  le  zèle 
d'une  noble  dame,  qui  de  maudo  au  su- 
périeur un  local  ao|irès  de  1  liôpiial.  !>our 
ie  desservir  en  sous-onire,  laver  le  linge 
des  malades  et  le  raccommoder.  Le  su- 
[lériLur  fait  plus,  il  fonde  un  second  hô- 
pital, où  Augubliue  del  Guado,  ses  tilles,  et 
quelques  autres  religieuses,  en  tout  douze 
|iersonnes ,  se  consacrent  au  service  des 
malades.  F.l les  revêtent  un  habit  pareil  à  ce- 
lui des  frères  l'K  lhlééinites ,  et  i)renneiil 
le  même  nom.  Un  bourgeois  de  la  ville  four- 
nit les  bâtiments  et  tout  oe  qui  est  néces- 
saire. L'évôque  donne  son  approbation  à  cet 
établissement,  qui  fut  confirmé  dans  la  suite 
par  le  Saii.t-Siége. 

Le  comte  de  Lemos,  vice-roi  du  Pérou, 
ayant  fait  construire  à  Lima  riiô{>iinl  du 
mont  Carinel,  en  donne  le  soin  à  des  frères 
Btithléémites  ,  qui  y  fondent  une  école  pu- 
blique k  l'exemple  do  Guatemala.  Cet  hôpi- 
tal devint  dans  la  suite  le  plus  célèbre  et 
le  plus  magnifique  de  toutes  les  Indtîs  oc- 
cidentales. 1.0  supérieur,  frère  Rodrigue  de 
la  Croix,  qui  a  succédé  au  saint  fondateur, 
va  en  Espagne  en  1672,  pour  avoir  la  oon- 
Qrination  de  l'hôpital  de  Lima. 

Les  frères  Bethléémiles ,  au  retour  do 
leur  supérieur,  fondent  un  autre  hôpital  à 
Mexico,  un  autre  è  Chapola,  un  autre  à  Ca- 
ramaeca,  un  autre  è  Truxillo,  établissant  des 
écoles  dans  chacun  do  ces  établissements, 
conformémeni  aux  intentions  de  leurfunda- 
tftur.  i-  rèrc  Rodrigue  retourne  en  Espagne, 
va  à  Madrid  en  1681 ,  avec  quelquifS  cuiu- 
{tagnons,  pour  solliciter  du  conseil  des  Indes 
trois  mille  écus  jwiyés  aunuellemeni  jiour 
l'entretien  de  l'hôpital  <lu  mont  Carmei , 
ainsi  que  la  confirmaiion  des  nouveaux  hô- 
pitaux fondés.  Les  Bcthléémites  ne  purent 
obtenir  du  Saint-Siége  lenr  érection  en  ordre 
religieux  qu'avec  de  longues  instances  et 
de  puiiisaates  proicctions;  entin  le  supérieur 
proiMliifaaes  vœux  entre  les  mains  du  cardi- 
nal Carpegna ,  le  7  mai  1687.  Aux  vœux  de 
pauvreté  et  de  charité  est  joint  celui  d*bos> 
|iital'lé.  Le  supérieur  cl  les  religieux  s'obli- 
gent à  tcrvir  le»  pauvrtt  matadtt,  tncw 
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bien  au*Uê  mImiI  infUUhê  ou  tUHiquét  â$ 

malaai0$  contagieuns. 

Clément  XI  accorde  à  l'ordre  les  privilé- 
ms  dont  jouissent  les  ordres  menaianti  et 
les  eongrégalions  de  derca  réguliers*  servi- 
teurs des  infirmes  et  des  hospitaliers  df  la 
Charité  de  Sainl-Hippolylc,  martyr  dons  tes 
Indes  (occidentale.»»).  Les  religieuses  du  mô- 
roe  ordre  font  aussi  va-u  de  pauvretéf  de 
cbarité,  d'obéissance  et  d'bosintaiiié. 

Cofior/gaffon  lia  Sainf-Zotepà.— Paul  Uoltff, 
genlillioiiiinc  milanais,  réunit  en  1620 
des  prêtres  séculiers  dont  la  destination 
est  oe  visiter  les  IKypiiaui  et  de  s'em- 
ployer à  d'autres  œuvres  de  charité,  sous  le 
nom  de  Congrégation  de  Saint-Joseph.  Une 
nuire  congrégation  de  dnczo  |,rôtros  s'é- 
tablit dans  l'hôpital  de  la  Sainte-Trinité  à 
Itoinet  |iOur  l'enseignement  des  pèlerins 
qu'on  y  reçoit.  Us  mènent  ceux-ci  en 
chantant  le  ra  Deum  I  t'enciroit  du  lare» 
ment  des  pieds,  et  de  Ih  an  réfectoire  où 
l'un  des  prêtres  iait  la  l)énédiction  de  la 
table  et  la  lecture  spirituelle.  Après  le  repas 
ils  les  conduisent  en  procession  au  dortoir  ; 
ils  demeurent  trois  jours  dans  l'hôpital . 

En  mars  1688»  les  anciens  ordres  hosin- 
taliers  militaires,  ci-après,  unis  d'ahord  à 
l'ordre  du  mont  Carroel  et  de  Saint -Liz.Tre, 
sontdésunisdecesordres.  1* L'ordre  du  Saint- 
Esprit  ;  2*  Tordre  de  Montpellier;  3*  l'ordre 
de  Saint-Jacques  do  l'Kpée,  de  Liirqucs  ; 
k*  l'ordre  du  Saint-Sépulcre;  5*  l'ordre  de 
Sainte-Christine  de  Gomfort;  6*  Ponlre  de 
Mutre-Dame  dite  Teulonique  ;  7*  et  l'ordre 
de  Saint-Louis  de  Boucheraumont.  L'éditde 
BWrs  1693  ajoute  :  et  antres  ordres  hos- 
pitaliers militaires,  séculiers  et  réguliers. 

WIII*  siècle.  Euditte».  —  Les  Eudistes 
dont  nous  parlons  ci -après,  dans  la  section 
dès  congrégations  enseignantes,  appartien- 
nent aux  ordres  hospitaliers  par  ciTlfiirn  s 
de  leurs  œuvres.  Elahlis  à  Paris  !e  20  mars 
1811,  ili  achètent  une  maisorï  rue  des  Pos- 
tes pour  en  ttire  Un  hospice.  Us  l'habitent 
en  l7S7.  un  décret'  de  f  a^hevêqiie  de  Paris 
les  y  maintient  en  1771  sous  le  titre  de  To/m- 
munauté  et  do  Séminaire  pour  les  jeunes 
gens  de  leur  congrégation.  Les  ecclésiasti- 
qoes  qui  viennent  séjourner  à  Paris  trou« 
vent  dans  cette  maison  une  hospitalité 
commode  ol  décente. 

L'ordre  hospitalier  de  Saint- Antoine  de 
Viennois  est  incorporé  dans  l'ordre  hospi- 
tatier  militaire  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
le  IS  avril  1775.  L'abbnye  de  Saint- Antoine 
a  été  supprimée.  Les  biens  des  Anlotiins 
sont  administrés  par  l'ordre  de  .M.-ilte. 
lies  lettres  patentes  à  cette  date,  nous  font 
clonnaltre  que  les  Antonins,  ainsi  que  les 
hospitaliers  de  Saint-Jean  de  Jérusalem, 
possèdent  des  biens  et  ont  des  établisse- 
ments dans  le  ressort  de  presque  tous  les 
pnrlements  du  roy\iume.  Par  d'autres  lettres 
fietentes  du  25  juillet  1777,  les  revenus 
des  Antonins,  séparés  du  patrimoine  de 
l'ordre  de  Malte,  sont  afîeciés  privativcment 
à  la  Tundation  d'un  hôpital  d'aliénés  «1 
d'épiieptiques.  Un  mot  sqr  les  Mnittaiido- 
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ries  dont  fl  est  si  souvent  qoeafton  daitt 

les  ordres  hospitaliers  r  '  militaires  que nOttf 
avons  décrits  au  nombre  do  ki. 

Commanderieê  dtau  /«tira  roppwt»  atee  In 
«ktarité,  ~  La  eonoBanderie  des  ordres 
hospitaliers  était  un  centre  administratif, 
à  la  tôtc  duquel  était  placé  un  chevaMer  à 
qui  on  donnait  des  aides  chevaliers.  Un 
prêtre  faisait  |)artie  de  la  commandcriet  le 
chef  s'appelait  Commandeur.  La  coroman- 
derie  est  moins  nn  commandement  qu'une 
ailniinislration  ;  \p  commandeur  et  Its  che- 
valiers sous  ses  ordres  ne  «ont  que  les 
écoiiomos  cl  les  administrateurs  des  hien 
de  l'ordre.  Une  portion  du  revenu  perça 
doit  être  envoyée  an  receveur  du  mémo 
ordre;  une  autre  part  sert  à  nourrir  et  en- 
tretenir la  communauté  de  chaque  com« 
manderie,  et  une  troisième  pertà  soulager 
les  pauvres  du  lieu. 

Congrégations  spéctoin  aux  moîiono  Jkea- 
pilaHeres,  —  L'usai^c  des  ro.v.niiin.'nités  re- 
ligieuses spéciales  se  renconlro  h  chaque 
pas  dans  la  rharité  hosnitalière.  Au  com- 
nenceoient  du  xW  siècle,  un  hôpital  est 
fiindé  snr  le  mont  Aubrac.  One  communauté 
religiou'io  on  a  In  direi  lion.  On  trouve  dans 
son  administration  cimi  ïortes  de  person- 
nes :  des  l'i êtres»  pour  les  choses  du  culte; 
dca  chevaliers,  pour  escorter  les  pèlerin»  et 
donner  la  chasse  aux  malfaiteurs  ;  des  frè- 
res  laïques,  pour  le  service  de  l'IiOpilal;  des 
administrateurs  dos  biens  sous  le  nom  do  Don- 
nés (c'est-è-dire  donnant  leurs  biens  à  I  bos- 
pice  oili  ils  entraient.  Voy.  ci  après,  p.  ISIO); 
et  en  cinquième  lieu,  des  dames  de  qualité 
ayant  sous  leurs  ordres  des  servantes  pour 
laver  les  pieds  des  pèlerins,  netioyer  leurs 
vêtements.  Les  dames  et  les  servantes  for- 
mant deux  catégories  distinctes,  il  faudrait 
dire  qu'il  y  avait  non-seulement  cinq, 
mais  SIX  sortes  de  personnes  dans  l'admi- 
nistration de  l'hôpital.  {Dict.  des  ordres  re- 
ligieux, 1. 1,  n.  Ste  et  suiv.) 

les  règles  (les  communautés  hospitalières 
de  cet  e  nature,  pour  être  exécutoires,  doi- 
vent ôlre  canoniques.  Le  viconue  .Nlard, 
fondateur  de  l'hôpital  d'Aubrac,  ayant  donné 
lui-même  une  lègie,  les  frères  et  les  sa'urs 
ne  s'en  contentent  pas.  Ils  s'adressent  à  l'é- 
vêque  du  dio<-èse,  qui  en  formule  une  dite 
certaine,  c'est-ii-dire  vraiment  religieuse; 
et  à  l'auioriié  éiiiscopale  s'ajoute  celle  d,i 
Souverain  Pontife  Alexandre  III,  conQruiant 
la  règle  l'an  1162,  rannéc  môme  de  sa  créa- 
tion, llbid.)  Celte  règle  conti-^nt  les  trois 
vœuxdecha>ieié,depaiivrL  té  t  .  ohéissance, 

La  condition  a'a|)|iartenir  à  un  ordre  reli- 
gieux était  tellement  obligatoire  dans  l'an- 
cien droit  pour  les  communautés  hospita- 
lières, que  l'ordre  de  Notre-Dame  du  mont 
C  irmel  et  de  Saint-Iazare,  demande  en  1297 
que  l'hôpital  d'Aubrac  lui  soit  uni»  par  le 
motif  que  cet  bépiltil  n*e8l  soumis  è  aucun 
ordre ,  et  n'a  aucune  règle  certaine.  Les 
hospitaliers  d'Aubrac  se  maintiennent  dans 
leur  indépendance,  en  établissant  qu'ils  sont 
aoumii  à  la  rèisle  de  Saint-Augustin,  et 
qu'ils  ont  élé  confiroiéi  comme  ordre  bos- 
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ritnlier  par  plufienr*  Sonveniins  Pontifes. 
Is  réussirent  h  se  (iôfenilte  avec  le  niOine 
succès  contre  l'urdrc  des  J'emiiliers  puur  le 
même  molif. 

M.igUm*ntê  du  rdigitu»  tt  nligieuên  daiu 
U$  MpUmuB.  —  Les  règlements  donnés  ans 
frères  et  srcurs  des  nôtels-Dieu  de  Beaii- 
vais*  d'Amiens  «ri  d'Alibeville  (règlements 
ronQrroés  par  Eudes,  cardinal-léi^al  du  Pape 
Innocent  IV  ) ,  cootiennent.  46  articles , 
qui  nous  feront  eonnattre  la  discipline  re> 
li'p:ieu.sp  des  smirs  et  des  frères  des  l)ô[U- 
tanx.  Le  |io?lui.iiil  lioil  jurer  aviiiit  de  rece- 
voir rii.ibit,  qu'il  n'a  rieu  donné  ni  promis 
do  doiiuer  pour  obtenir  sou.  admission,  et 
que  personne  n'a  Mt  pareille  promesse 
pour  lui.  L'inlérôl  dos  pauvres  et  le  niérile 
du  pOiiul  lit  iloivcni  ^ire  In  considération 
unique  de  son  admission.  Les  mœurs  do  la 
t^rimliive  église  ont  passé  des  uioaastà» 
res  dans  les  hôpitaux  avec  les  religieux  et 
les  rcli^j'iousi'S  qui  les  desservent. 

Les  tri  )  es  et  les  S'jDurs  tiabiloiit  des  dor- 
toirs diirérenls.  1!  n'est  [i<is  permis  aux  lioui- 
roes  d'entrer  dans  celui  des  femmes,  et  réci- 
t>roqueuienl,  si  ce  n'est  en  présence  de 
ceux  oui  ont  été  désignés  par  Je  uallre 
de  riiôpilal.  ils  mangent  de  la  viande  les 
diiiianelie,  mardi  et  joudi.  Le  reja-i  se  ooin- 
|>ose,  ces  jours-lù,  d  un  potage,  d'un  plat  de 
viande,  d  herlM»  crues,  avec  une  mesure  de 
vin  ou  de  bière  pour  boisson,  quelquefois 
il  y  est  ajouté  du  fromage  et  des  fruits. 

Les  liabits  ne  doivent  |ias  être  teints ,  cx- 
ceuié  ceux  du  chœur,  il  est  défendu  aux 
iirèras  et  aux  sœurs  de  se  servir  de  peaux 
sauvages.  Les  frères  portent  sur  les  épau- 
les le  scapulaire  des  moines,  qui  n'est  autre 
chose  que  le  vêlement  des  cscinvcs  el  des 
iiûuuues  de  i>eiiio  dans  l'ère  païenne.  Les 
aoufs  se  (  ouvrent  de  voiles  noirs.  I^s  reli- 
gieux ne  doivent  pas  sortir  de  leur  chambre 
sans  robn,  et  les  religieuses  sans  cbape,  et  îi 
est  distendu  aux  uoset  auxaulresdemai^er 
au  dehors. 

On  voit  sur  uno  vitre  très-ancienne  de 
Beauvais  un  frère  de  l'bûpital  portant  une 
robe  blanche  de  laine  naturelle,  conforme 
aux  rèf^Iements  confirmés  \^a^  le  cardinal 
Eudes.  Il  a  |>ar-(Icssus  uue  espèce  de  rochet 
h  manches  un  peu  larges,  et  pour  eonvrir  la 
t6ie,  une  «umusse  de  serge  noire  qui  s'at- 
tache sons  le  menton,  formant  une  espèce 
de  camail  relomb.int  i,ur  les  épaules.  C'est 
ce  qu'il  faut  cnteinlre  par  le  scapulaire.  Les 
hospitaliers  ont  porté  ce  costume  jusqu'au 
«Ti*  siècle.  Ajrant  abandonné  alors  les  ob- 
servances régulières,  ils  prennent  une  robe 
noire,  en  conservant  le  rochet  par-ile>Mis. 
Jls  revêlent  è  l'église  une  auiuusse  nuire 
de  peau  d'agneau.  La  robe  des  religieu- 
ses est  aussi,  dans  le  commencement,  de 
laine  non  teinte. (  Voy.  rAppcnilicednlWffio»- 
nairc  des  ordres  rcliijicaa-,  publié  par  M.  l'abbé 
MiG>E.)  Comme  les  religieux,  elles  porli  iit 
un  roclicl  par-dessus.  Leur  voile  noir  est 
dcublé  de  toile  blanche.  Elles  ont  un  la- 
Uier  nofr  è  l'église,  et  lorsqu'elles  sortenti 
ane  dwpe  noire.  Ijb»  novicee  sont  vêtues 


tont  de  blanc,  sans  rochet  m  manteau.  Les 

professes  cotiscrvent  la  robe  blanche,  jus- 
qu'à l'époque  où  les  religieux  abaudonneui 
les  observantes  religieuses.  Elles  prennent 
comme  eux  la  robe  noire.  Cet  état  Je  ciu»ee 
dure  k  Beeuvais  jusqu'en  16M. 

A  celle  époquo,  Augustin  Potliier,  évôque 
<lu  diocèse,  oblige  les  religieuses  à  se  ré- 
former. Il  fait  venir  dans  ce  but  trois  reli- 

ipcuscsde  ril6lel-Dieu  d'Abbeville.  Le  pré- 
at  établit  la  elôture,  el  rédige  de  nouveaux 
rèjjlements.  Los  reli^ienses  quitlenl  le  ro- 
chet et  [)renaeiil  uul-  robe  noue,  dont  les 
iiianclies  sont  plus  larges  que  relies  do  leur 
aneit:nue  robe.  Ou  leur  donne  le  voile  el  la 
guimpe,  qu'elles  portèrent  depuis  et  qu'on 
voit  dans  l'estampe  du  Dictionnaire  des  or' 
dres  religieux.  11  y  a  dans  l'hôpital  de  Ueau- 
vais  des  frères  cou  vers  qui  portent  une 
robe  brunct  avec  un  scapulaire  noir  «aus 
capuce.  Une  large  bourse  iiend  ft  leur  cein- 
ture. 

Les  religieuses  d'Abbeville  embrassent  la 
clôture  en  1G29.  Kilcs  ont  ajouté  à  leurs 

Iireiiiiers  vœux  celui  de  clôture  |>erpétuelle. 
>'abord,  elles  portent  un  rochet  de  toile 
blanche  iiar-dcssus  la  rolic,  et  une  guimpe 
qui  descend  jusquo  sur  l'estomac.  Elles 
quiiteiit  ciisuiie  le  rochet,  et  leur  guimpe 
c|ui  descend  jusqu'à  la  ceinture  se  termine 
en  pointe. 

Saint  Louis  soumet  les  religieuses  de  l'hô- 
pital de  Pontoise  qu'il  venait  de  faire  rebâtir 
a  la  règle  do  S.iint-Auguslin.  Il  fait  dresser 
leurs  constitutions,  ^ui  furent  suivies  jus- 
qu'en 1629.  Elles  sont  raodittées  alors,  et 
celles  qui  les  remplacent  sont  approuvées,  Je 
16  avril  de  cette  année  t6-29,  |mr  l'arctievè- 
que  de  Rouen,  François  de  liarlay.  el  con- 
firmées par  le  Pape  Urbain  VlU  l'an  1635. 
Confuriuéinent  k  ces  constitutions,  elles  ne 
disent  tous  les  jours  que  le  petit  ollice  de 
la  Vierge,  et  ne  sont  obligées  au  grand  o|!> 
fiée  selon  le  liréviaire  romain  ipje  les 
fûtes  cl  dimanches.  Kilcs  jeûnent  à  quel- 
ques principales  fèlcs  (outre  le>  jeûnes  ordi- 
nftires),notammentla  veille  de  la  Saint-Louis» 
leur  fondateur,  tous  les  vendredis,  et  pendant 
l'Avcnt.  Elles  l'onl  abstinence  tous  les  mer- 
credis. La  formule  de  leurs  vœux  est  ainsi 
roiigue:  «  Je,  sœur  N***,voue  el  promets  k 
Dieu  tout-puissant,  à  la  glorieuse  Vierge. 
Varie,  k  saint  Nicolas,  patron  de  cette 
église,  h  tous  les  snints  elsiiintes,  cl  à  vous, 
révérende  mère  jirieure  de  céuus,  de  vivre 
en  chasteté,  pauvreté  et  obédience,  selon  l« 
règle  de  notre  Père  saint  Augustin,  et  les 
constitutions  do  celte  maison,  et  d'être  toute 
ma  vie  pour  l'amour  de  Jésus-Christ,  ser- 
vante des  pauvres  malades,  tant  comme  k 
moi  appartient  faire  et  tenir  jusqu'à  la  mort. 
En  témoignage  de  quoi;  »  etc. 

L'habillement  des  religieuses  de  l'hôpital 
de  Pontoise  ronsislc  en  une  robe  de  drap 
blanc  entourée  d  une  ceinture  de  cuir  blanc, 
un  rochet  do  toile  par-dessus  la  robe,  la 
guimpe  et  le  voile.  A  l'égliseï  elles  ont  des 
nuuiteaoi  de  serge  noire.  On  nommait  ces 
religieuses  StpU^Um  ds  Saint- tMii».  ; 
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le  iiiônie  titre  que  les  hdpiiatix  oux-mAines 
étaient  fondés.  Souvent  \n  maison  des  reli- 
gieuses était  distincte  de  l'(iô|iilai.  Les  reli- 
gieuses ont  leur  revenu  h  elles,  roinine  rii6- 
pilal  a  le  sien.  Les  liiculaitours  dolonl  le^ 
sœurs  et  ihôpilal  séparément.  L'élablis- 
seoienl  hospitalier  se  compose  ainsi  d'un 
couvent  et  d'un  hôpital  coexistants  et  insépa- 
rables. Cette  (]ualiié  forme  le  caractère  la 
plus  génér.d  de  la  charité  hospitalière  dans 
le  moyen  âgo.  Les  choses  changent  surtout 
à  partir  do  la  création  des  Filles  de  la  Cha- 
rité de  Saint-Vincent  de  Paul.  On  verra  ci- 
après  que  la  congrégation,  dans  soh  origine, 
ne  po>sède  pas  uiôine  en  propre  sa  mai- 
son-mère. Les  sojurs  sont  logées  aux  dé- 
pens des  confréries,  quand  elles  n'habileni 
t  as  les  hôpiiaiix.  Elles  entrent  dans  ces  éta- 
blissements pour  les  desservir,  au  même  titre 
que  des  domestiques  ù  gage.  Elles  sont,  dans 
toute  l'acception  du  mut ,  et  en  parfaite 
réalité,  servantes  des  pauvres.  Elles  sont 
logées  à  côté  des  jiauvres,  dans  l.i  maison 
des  pauvres  ;  elles  mangent  à  (dté  des  pau- 
vres le  pain  des  pauvres;  elles  reçoivent 
l'our  leur  entretien  des  gngos  qui  ne  dé- 
(tas^ent  guère  ceux  qu'on  donne  aux  gens  de 
service,  et  qui  leur  sont  souvent  inférieurs, 
H  Paris. «urloul.  La  seule  ditTérence  qui  existe 
entre  elles  et  les  domestiques  è  gage,  c'est 
que  les  établissements  hospitaliers  passent 
avec  les  sœurs  qui  les  desservent  un  traité 
qui  lie  réciproquement  les  parties  contrac- 
tantes, et  qu'il  n'cfï  résulte  pas,  À  l'égcrd 
de  celles-ci,  celle  subalternilé  qui  se  ren- 
contre dans  'e  louage  de  service  pour  le 
domestique  h  gage. 

Certaines  religieuses  ,  les  Au::-jstines 
par  cxeiiiplc,  donnent  h  leur  entrée  dans 
les  hôpitaux  une  rorlaine  somme  qui  reste 
la  propriété  de  l'iiôpiial  après  leur  mort. 
Mais  cet  état  de  cboses  exceptionnel  tend  à 
disparaître  peu  h  peu  des  traités.  La  rèj5lo 
de  Saint-Viuccnt  de  Paul  deviendra  la  règle 
générale  et  invariable.  A  l'hôpital  de  Beau- 
vais,  les  roli^ieu^cs  élisent  le  lualtre  ou  su- 
périeur de  I  hôpital.  Elles  le  choisissent 
j)8rmi  les  chanoines  réguliers  de  la  congré- 
gation de  France.  On  en  voit  un  rcpcndanl 
(|ui  apj'articnt  à  l'ordre  des  Prémonirés. 
C'est  à  ce  dernier,  le  K.  P.  Mehu  de  Beau- 
jeu,  que  l'on  doit  les  dcisins  des  religieux 
et  religieuses  de  l'hôpital  de  Beaiival»  que 
l'on  trouve  h  la  fln  du  premier  volume  ^lu 
Dictionnaire  des  ordres  religieux,  n.  205 
et  206. 

On  voit  dans  les  constitutions  des  reli- 
gieuses de  l'Hôtel-Dieu  d'Orléans  ,  que  les 
bOiUTS  n'étaient  point  obligées  de  jeûner, 
même  aux  jours  ordonnés  par  l'Eglise,  à 
cause  de  leurs  emplois  jiénibles  aujirès  des 
malades.  Il  est  dit  dans  les  mômes  constitu- 
tions que  celles  qui  savent  lire  disent  aa 
moins  une  fois  la  semaine  les  psaumes  de  la 
I  énitence,  d'où  il  suit  qu'il  n'était  pas  né- 
cessaire de  savoir  lire  [)our  (aire  profession. 

Un  prélal  étranger,  M.  F.  Cicouro,  vicaire  apostolique  d'Evora,  vn  Portusal,  a  comparé  les  re- 
ligH'Otws  à  la  cbiysatiJe  ilu  vcr  à  soie.  , 


Les  maisons  de  retraite ,  de  refuse  pour 
les  vieillards,  et  les  hospices  proprement 
dits  étaient  pour  la  plupart  entre  les  mains 
des  religieux.  Leur  disparition  de  ces  asi- 
les de  la  vieillesse  y  a  laissé  un  vide  dé- 
plorable. Nous  ne  conne.ssons  pas  de  plus 
triste  spe(-ta<-lo  que  celui  des  invalides  de  la 
culture  ou  de  l'industrie,  de  nos  armées  do 
terre  et  de  mnr,  errant  comme  des  âmes  en 
j)eine  autour  de  leurs  demeures  et  dans  les 
vastes  cours  des  hôtels  de  la  misère,  l  âmo 
inerte  comme  les'  bras,  sans  passé  et  sans 
«venir,  parce  qu'ils  sont  sans  Dieu.  Les 
mnisonsiJc  retrniie  des  vieillards  élainiii  des- 
servies par  les  Sœurs  grises  {Voy.  plus  haut), 
les  autres,  jiar  des  religieux.  On  conifitait 
40  religiiMix  ou  religieuses  aux  Invalides 
en  178-'»,  20  aux  Incurables,  et  80  au  moins 
Jans  les  autres  hospices;  nous  ne  parlons 
pas  des  hôpitaux.  Les  religieuses  ont  été 
bannies  dfs  hospices  de  Paris,  comme  les 
religieux  Le  xvui*  siècle  rendait  justiro 
aux  premières  par  la  bouche  même  de  Vol- 
taire, et  dans  celui  de  8«*s  ouvrages  [Essai 
sur  les  mœurs  rt  l'esprit  des  vatious),  où  il  a 
le  [  lu;  méconnu  le  prix  des  itiNliliitions 
chrétiennes.  «  Peut-être,  »  tlit-il,  •  u'est-il 
rien  de  plus  grand  sur  la  tcrreque  lesacrilice 
que  lait  un  sexe  délicat  de  la  Itcauté  et  de 
la  jeunesse,  souvent  de  la  haute  naissance, 
imur  ^oulage^  dans  les  hôpitaux  (et  par  là  , 
au  xviii'  Mode,  on  entendait  aussi  bien  les 
malhons  des  vieillards  i|ue  celles  des  mala- 
des) ce  ramas  de  toutes  les  misères  humai- 
nes dont  la  vue  est  si  humiliante  pour  l'or- 
gueil humain,  et  si  révoltante  [loiir  notre 
délicatesse.  Les  (teu|»les  séparés  de  la  com- 
niiinion  romaine,  n  ajoute  l'auteur  du  Z>ic- 
tionnaire  philosophiifue,  u  nom  imité  (ju'im- 
parlailemeiil  (il  fallait  <lire  qu'ils  n'avaient 
remplacé  en  rien)  une  charité  si  généreuse,  a 
Il  y  a  tel  hospice  oi"!  les  religieuses  ne 

Rourraient  être  siibstiiuées  aux  religieux, 
ous  citerons  Bicêtre.  L'aile  blanche  des 
plus  pures,  des  plus  fortement  trempées,  se 
replierait  au  contact  de  ce  ramas  d'im|)ure- 
tés,  quele  mal  moral  cniante  encore  plus 
que  la  misère  matérielle.  Il  est  impossible 
•je  ne  pas  tenir  com|ile  de  la  difft'rem  e  des 
sexes,  il  n'y  a  pas  h  craindre  l'outrage  des 
actes,   mais  celui  des  i)aroles  et  des  gestes 

{•eut  avoir  heu  de  la  part  d'un  homme  ivre, 
il  ce  fait  d'un  homme  ivre  h  Bicêtre  est 
de  tous  les  instants.  Les  congrégations 
d'hommes,  comme  on  le  voit,  font  uéfaut, 
(  Voyez  ci-après ,  Charité  monastique  tous 
diverses  formes.  —  Ordre  de  la  ilerci.) 

S  11.  Religieuses  hospitalières  (119.) 

Abeilles  du  Seigneur  dont  la  ciir  Pl  Ip  miel, 
Sont  d'obKurc»  vert  j«  qui  o'ouldc  priï  >|u'ju  ejel, 
(LAMAnmi.  —  Ctntte  d  u»  atige.) 

Dans  l'ancienne  France,  les  religieuses 
«ont quelquefois  établiesdans  les  hôpitaux  par 
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l  es  religieoseii  àonl  il  s'agit  s:i|iortenaient 
à  l'onlre  de  Sainl-Auguslin.  Los  ciplica- 
lions  données,  abordons  l'histoire,  sinon  de 
toutes ,  au  moins  d'un  certain  nombre  de 
•ongrégatioiu  bmpUalières  de  l'ancieBiie 
France. 

Augustines.  —  Les  MpUaux  étaient  des> 
servis  le  plus  soarent  par  des  religieuses 
des  ordres  de  Saint-Augustin  et  de  Saint- 
François,  (luciquefois  par  des  clumoincsses 
régulières,  et  souvent  par  des  congrégations 
vouées  exclusif emant  au  service  des  mala- 
des. Nous  disons  vouées  exclusivement  ou 
service  des  malades,  parce  que  les  Augus- 
tines  nienatunl  dans  les  liô|utfliij;  la  vie  mo- 
nastique, qu'elles  y  étaient  cloîtrées,  que  les 
bâtiinenls  qu'elles  oocu|)aient  étaient  en  réa- 
lité de  (>elii8  monastères  juxtaposés  aux 
hôpitaux,  d'où  il  advint  maintes  fois,  avant 
1789.  (lue  le  couvent  ab^orlui  on  tout  ou  en 

IMriio  rbOpital»  comme  li  advint  alors  que 
'hôpital  absorhi  le  coaveDt. 

Le  plus  grand  nombre  des  communautés 
hospitalières  de  l'ordre  de  Saint-Augustin 
étaient  des  communautés  de  femmes  ,  quoi- 
qu'il s'/  trottvAt  aussi  des  congrégations 
cFhommes  en  assez  grande  proportion.  Ces 
congréi^alions  (^laicni  de  1  ordre  canonial, 
c'est-À-(tirc  des  chanoines  et  des  <:hanoiiies- 
ses  d'origine.  Les  communaulÂs  de  Saiot- 
Augustin,aiors  oom  ii««i^oard*hni,  viraient 
é))arses,  sans  sufiérlears  généraux  ni  mai- 
iou-mèro.  Alors  comme  aujourd'hui,  on  au- 
rait voulu  les  centraliser  sous  un  chefcommun, 
au  moins  par  diocèse.  Nous  connaissons  des 
évéques  qui  v  tendent  (l'évèque  d'Arras  Ugr 
PdiisIsetTévèifaedeSéez).  Louis  Xlil  dé- 
sire voir  tout  l'ordre  de  Saint -Augustin 
réuni  dans  une  môme  congrégation  réfor- 
mée. Le  Pa^>e  concourt  ù  ce  dessein  par  des 
bulles  qui  furent  revdtues  de  leUies  patentes 
et  enregistrées.  Le  cardinal  de  la  Hoche- 
foucfluld,  chargé  d'opérer  la  léunion,  re- 
iiionie  à  l'origine  de  l'ordre,  il  truuve  que 
l'Eglise  de  France  «  sous  les  règnes  de  Char- 
loniagoe  et  de  Louis  le  Débonnaire,  rendit 
plus8l;ible  la  règle  des  chanoines  et  des 
chanoinesses  en  les  plaçant  sous  une  auto- 
rité unique.  Le  concile  d'Aix-la-Chapelle 
de  l'an  816  consacre  cet  état  de  choses,  qui 
devient  loi  de  l'Iîglise  et  de  r£tat.  Des Caui- 
tuiaires  de  Cherlemagne  la  règle  de  la  réu- 
nion passe  dans  les  décisions  de  plusieurs 
|)arlemeots.  Le  temps  seul  détruit  celte  lé- 
gîslâiion  ecclésiastique. 

Un  chanoine  du  xviii'  siècle  (Claude  Bou- 
deau)  rei^arde  le  rétablissement  de  l'ordre 
canonial  de  Saint-Augustin  dans  un  centre 
unique  comme  souverainement  désirable. 
«  Cela,  »dît-iU  «  importe  k  la  Ibis  aux  pauvres 
et  à  l'Kglise.  »  Le  môme  auteur  dematide  que 
tous  les  bleus  possédés  en  chaque  diocèse 
par  l'ordre  de  Saint-Augustin  ne  forment 
jilus  qu'une  seute  propriété.  11  rappelle  que 
les  sœurs  de  Saint-Augustin  sont  tenues  de 
fournir  grainitement  desservantes  aux  jiau- 
vres  des  deux  sexes.  «Ces  religieuses  (il 
pirie  inssi  ilés  rèligieai)  sont  destinéee,  >  ' 
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dit-il,  ■  à  ce  ministère  honorable  par  desinia 
solennelles  et  imprescriptibles,  civiles  et  ca- 
noniuues.  Les  révolutions,  en  enlevant  au 
clergef  d'où  sortait  l'ordre  de  Saint-Augus- 
tin, tous  les  biens  qu'il  possédait,  ont  rendu 
la  gratuité  impossible.  Les  religieuses  Au- 
gustines,  dtins  beaucouf)  d'hôpitaux,  sinon 
partout,  prétendent  è  la  gratuité  i  elles  ne 
reçoi  vent  \^a»  de  traîleroenf,  même  è  titre  de 
vestiaire.  Files  ne  réL-lament  dos  hôpitaux 
que  la  nourriture,  renlreUPii  cl  le  logement. 
Souviuil  elles  versent  une  somuje  à  leur 
entrée  dans  la  caisse  de  Tbospice.  C'est  un 
nioj  en  de  se  rattacher  k  leur  règle  primitive. 
La  situation  à  part  (piVlles  veuknl  se  faire 
(par  exemple  celle  d  exister  dans  les  hôpi- 
taux en  nombre  double  des  religieuses  Jet 
autres  ordres),  porte  obstacle  k  i'adO(>iioQ 
des  traités  qu  elles  doivent  passer avee  l'ad-» 
ministraiion  hospiialièro.  Ciilnildii  iîvoir  un 
terme  un  jour  ou  l'auu  e.  li  y  a  donc  lieu  de 
modilicr  les  statuts  priuntifs'au  point  de  vue 
de  la  gratuité .  et  ù'y  levcuir  sous  le  rap- 
port du  réiablissemeni  d'un  ordre  général 
Ajrant  un  supérieur  on  une  su|iéricure  com- 
mune. Il  y  faudrait  l'accord  de  l'Eglise  de 
FrniK-e,  du  gonTememenl  et  dn  ^verein 
Pontife.  » 

Les  communautés  d*Augnslines  occupent 

dans  les  hôpitaux  une  si  grande  place  avant 
1789,  qu'un  écrivain  de  1765  (lu  clianoino 
Claude  Boudeau)  demande  que  les  sœurs 
grises  et  les  autres  congrégations  d'hommes 
et  de  femmes  soient  supprimées t  pour  lais- 
ser le  champ  libre  aux  religieux  et  religieu- 
ses de  Saint-Augustin,  les  plus  aneicns  do 
tous  les  ordres  |josi»ilaliers.  C'était  là  une 
idée  outrée»  une  utopie  que  nous  ne  men- 
tionnons que  pour  donner  une  idée  de  IHn* 
iiortance  des  Augostines  dans  la  charité 
hospitalière. 

Auguslines  de  Sainte-Catherine  du  Cor- 
diert.  —  11  existe  à  Rome  des  couvents  de 
religieuses  AugustinesdMt  ToNivre consiste 
k  élever  des  jeunes  filles  et  è  leur  appren- 
dre les  ouvrages  de  leur  sexe.  Le  premier 
est  celui  de  Sainte-Catherine  des  Cordiers, 
dont  l'église  est  dédiée  maintenant  k  saiiue 
Catherine,  li  est  situé  sur  les  mines  dn 
cirque  de  Flaminius ,  qui  avait  longtemps 
servi  d'emplacement  aux  cordai  s,  et  a  pour 
fondateur  saint  Ignace. 

Les  Jeunes  dtles  que  l'on  reçoit  dans  ce 
monastère  ne  doivent  pas  avoir  moins  de  dix 
ans  ni  j>lus  de  douze.  Files  y  sont  entrete- 
nues jusqu'à  ce  qu'elles  trouvent  à  se  marier 
ou  qu'elles  vi  uiHliii  se  faire  religieuses. 
Elles  y  demeurent  ordinairement  sept  ans» 
après  quoi  on  leur  donne  une  dot  de  cent 
écus  romain.t,  k  moins  que  leurs  parents  ne 
se  trouvent  en  état  de  les  marier.  On  allri- 
liue  aussi  les  cent  écus  à  celles  qui  veulent 
être  religieuses.  Elles  sont  dirigées  par 
vingt  religieuses  professes  de  l'ordre  de 
Saint-Augustin.  Lorsqu'une  des  rcligieuaiee 
meurt,  l'une  des  pauvres  biles  élevées  dans. 
le  monastère  lui  est  substituée. 

Quand  quelque  dame  demande  une  de  ces 
fillei  pdur  Ja  âire  IrèTaiHer  à  ralguille,  elle. 
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ne  l'oblient  qu'à  la  enndilion  de  la  garder 
six  ans  h  son  service,  et  de  lui  donner  à 
J'expiration  de  ce  leiniis  (  ont  <  inquante  écus 
tl<t  iéniunéralioii.  Si  ({ueUju'uue  des  jeunes 
filles  est  mal  mariée  ou  devient  veuve,  on 
la  reçoit  dans  une  des  maisons  annexées  aa 
monastère  qui  ont  ceîte  destination.  On 
n'fldmel  que  celles  qui  sont  bien  lonfor- 
n)ées.  Outre  les  lillcs  loriies  par  chariié,  il 
en  est  qui  pavent  pension.  On  les  dislingue 
des  niU's  que'  !.i  bulle  de  Pie  V  nomme  Mi- 
térablts.  Celle>-ci  portent  Tuniforroe. 

Le  second  couvent  d'Au^ustiiics  est  des- 
tiné aux  orphelines  de  père  et  de  mère.  Il 
porte  le  nom  dm  QtMn-Saintt  eouronnét.  Il 
doit,  connue  le  prendor,  sa  fondation  è  saint 
Ignace.  Il  .s'élève  d'abord  dans  Ttledu  Ti- 
bre, sur  l'eiiii  hiLOiiieiil  du  lemple  des  Ves- 
tales. Kn  1500,  le  Pa|>e  Pie  i\  le  transfère 
sur  le  mont  Cœlius.  dans  un  jtalnis  (|ue  le 
Papo  Pascal  II  avait  Tait  bâtir  à  côté  de  l'é- 
glise destinée  «tu  quatre  saints  couronnés. 

Bospilalièyrs  dr  Saint  J<an  de  Jiru$alem. 
—  Les  hospilalières  de  l'ordre  de  Sainl-Jeau 
de  Jérusalem  sont  aussi  anciennes  (|ue  les 
religieux  du  même  ordre.  Dans  le  même 
temps  que  Ton  bâtit  k  Jérusalem  l'hôpital  h 
proximité  de  ^L  .;il^c  de  Sainte-Marie  Latine 
destiné  aux  bommes,  on  en  construit  uu 
antre  pour  les  femmes  è  i-ôté  de  la  3)èmc 
église.  Une  dame  romaine  béalitlée  en  était 
su[»érieure  lorsque  la  ville  fut  |)ris?  par 
les  Chrétiens  Tan  1099.  On  y  oIimtvc  les 
mêmes  règle.«  que  d.<ins  l'hôpital  des  hommes. 
En  1188,  18  reine  Sancbe,  fille  d'Alphonse, 
roi  de  Castille,  et  femme  d'Alpbon&e  11,  roi 
d'Arfl^on  ,  fonde  è  Sixène  un  monastère  de 
cet  ordre  jiour  de  |iriuvtf'>  deniOiselles  qui 
y  doivent  être  reçues  sans  dot.  Llle  lait  cons- 
truire de  superbes  bAtiments  qui  sont 
achevés  en  1190.  Les  religieuses  qn'ellejr 
établit  prennent  la  régie  des  Hos  pi  talion  09 
Saint-Jean  de  Jérusalem,  depuis  chevaliers 
de  Malte.  (Voy.  plus  haut.) 

Vers  Tan  1^70,  les  religiensof  sé  tent 
soustraites  è  l'obéissance  dit  grand  maître 
pour  se  soumettre  au  Salnt-8ié|5e  :  mais  l'é- 
véque  de  LériJ  i  .n  nrii  voulu  les  ranger  sous 
sa  Juridiction  en  io69,  elles  prêtent  de  nou- 
veau, pour  »y  dérober,  serment  de  Gdélité 
au  grand  maître  de  l'ordre.  L'air  do  Sixène 
étant  insalubre,  le  Pape  Grégoire  Xlîl  per- 
met aux  religieuses  malades  de  se  faire  trai- 
ter chez  leurs  j»arents  et  d',v  demeurer  jus- 
qo'è  leur  guénson. 

lillcs  ont,  dans  plusieurs  provinces  de 
ri£s|>ag^je,  en  Portugal  et  en  Italie,  des  éta- 
blissements qui  a(.[ini tiennent  au  con:men- 
cemeni  du  xui'  siècle,  à  la  (in  du  xiv',  au 
XV*  cl  è  la  première  moitié  du  xvi*.  Le 

Sremier  qui  suit  mentionné  après  celui  de 
ixène  est  fondé  à  Piseen  1200,  sons  le  nom 
de  Saint-Jean  de  Carrai  la,  et  le  demior  1 
lîatremos,  en  Portugal,  en  1540.  •  -  • 

Le  même  ordre  eut  aussi  cinq  ou  sii  dmk 
sons  en  .Angleterre  avant  la  réforme.  - 

il  se  répand  en  France  à  partir  du  '««•• 
siècle,  d'abord  è  l'hôpital  de  BcauHeu,  en 
gueri'y,  an  diocè^  de  Cabora.  Cet  hô|iilal 
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a  pour  origine  un  petit  bospieo  qualSuiliert 
de  Thémines,  du  consentement  de  révêqae 

de  CjHliors,  avait  fondé  vers  l'an  1245  pour 
y  recevoir  de  pauvres  pèlerins,  et  dont  son 
nls  augmenta  les  revenus.  La  cheval ierEme- 
rirde  Gondour  attribue  an  même  bôpiiel. 
Tan  1259,  les  dîmes  de  la  (laroissedeDiéges. 

Angline  de  Barras  ,  belle-fille  du  fonda- 
teur, gouverne  l'hôpilal  l'an  1290,  et  sa  fille 
lui  succède.  Le  grand  maître  de  rorrire  de 

Saint-Jean  de  Jérusalem,  Guillaume  de  Vil- 
larei,  soumet  l'hOidial  de  Beaulieu  et  un 
autre,  celui  de  Fieux,  h  la  visite  et  correc- 
tion du  grand  prieur  de  Saint-Gilles  et  do 
ses  successeurs ,  Sxe  le  nombre  des  reli- 
gîeoees  de  Beaulieu  h  quarante  ,  et  h  douze 
cellcsde  Fioux.  Une  déclaration  de  Louis  XIII 
du  6  juin  1625  ,  homologuée  au  grand  con- 
seil, lOuHrme  ces  dispositions.  Les  prieurés 
de  Saint^Médard,  de  Fontènes ,  de  Chartel, 
de  Barbaroux,  sont  unis  h  l'hôpital  de  Beau- 
lieu,  et  la  iiièmc  cbo>e  a  lieu  pour  l'hôjiital 
de  Fieux  h  i'épuque  des  uniuns  qui  eurent 
lieu  è  U  6a  du  xvu*  siècle  et  au  commeu- 
cément  du  xviii*.  Fey.  HÔmtaox. 

D'iAtord  l'hOpital  de  Fieux  est  déclaré  une 
anneie  de  celui  de  Beaulieu,  mais  plus  tard 
il  est  tout  à  foit  supprimé,  el  ses  Mens,  ainsi 
que  ceux  des  prieuré»  cités» SOSt  UOis  à 

I  bôpital  de  Beaulieu. 
Lu  monastère  est  fondé  à  Toulouse  par 

les  hospitalières  réformées,  de  1025 à  1628. 
Les  religieuses,  sachant  que  rtiospilalité  est 
l'esjirit  de  leur  ordre,  veulent  fonder  un 
liôpiial  pour  y  recevoir  les  roalaocs;  mais 
le  conseil  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jéru- 
salem s'y  oppose*  en  alléguant  qu'il  suffisait 
qu'elles  i»8riici passent  à  la  charité  que  les 

cbc^alioIs  [iratiquaienl  aveo  tant  draifiCftc 
tioti  dans  riiûpiial  de  Malle. 

Un  autre  établissement  de  religieuses  du 
roèiue  ordre  a  lieu  à  Cbartel»  dans  le  Quer- 
cy,  no  xviii*  sièele. 

Rt  lijirusei  dites  Donnéei.  —  Les  Données 
seuddenl  avoir  pris  naissance  au  commen- 
cement du  XI'  siècle.  L'usage  s'introduisit 
de  se  don$ur  corps  et  biens  aux  monastères. 
«  Les  Données  dans  cette  condition,  »  dit 
le  président  Pas(juier,  «  sont  une  noiivello 
forme  de  servitude  du  tout  nuognue  des 
Romains.  »  Cela  s'appelait  se  livrer  au  libre 
esi  lavage  de  Dieu,  bpom*  «a  tradebatu  iui 
CrratoriÊ  Ubtrm  a ervtfuf i.  fDn  Gaoltmio  et 
AvKLtiNA,  tertis  caenobii  Vtndocinensis .) 

Fitltt'Dieu  —  Saint  Louis  fonde  à  Paris  en 
1881  une  maison  sous  le  nom  de  Filles-Dieu. 

II  n'est  lias  sûr  que  ce  fût  d'abord  un  iieo 
d'hos|)il8liié.  Kl  le  renferme  200  religieuses. 
Le  monastère  fut  déuuili ,  de  peur  qu'il  ne 
servit  de  retraite  aux  Auglais  pendant  lenr 
occupation  de  rile-de-rraoee.  Les  Filles- 
Dieu  sont  transférées  dans  un  hôpital  de  la 
rue  Saint-Denis,  auquel  elles  donnent  leur 
nom.  On  reçoit  dan-«  cet  bôpila;  les  men- 
diantes pour  une  nuit  seulement.  On  leur 
dkmne  le  matin,  quand  elles  s'en  vent,  un 
pain  et  un  denier.  Les  religieuses  de  Fon- 
tevrauit,  qui  remplavèreul,en  U95,  lesprç- 
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m  i  ères  rtUgMflfS»  gVRIwl  1«  nom  de  FlUw- 

Dieti. 

StÊun  k9§pltat(ir9ê  ût  Saint- Loui$.  - 
Conmie  il  7  a  des  sœurs  hospitalières  iilles 
(le  Sainl-Vincenl  de  Paul,  il  y  eut  des  sœurs 
iiiLs|iil;ilière3 /«//(**  de  Sninl-Louit.  Les  reli- 
(icuscs  (lo  riiâjiilal  de  l'onloi&e,  de  cet  liô- 
îilal  que  saitii  Louis  Ot  rebfllir  et  qu'il  dota, 
)orlaieiit  l'au(!U»te  qoai  du  saini  roi ,  de  ce- 
ui  qui  visitait  môiel-Dien  de  Paris  tous 
es  veiiilretlis,  et  qui  doit  être  placé  dans 
'bi&loire  des  hôpitaux  français  entre  Louis 
ï«  Grand  et  saint  ViHcent  de  Paul  ;  éraote  de 
l'un  par  sa  nia^^nificeoce*  de  l'autre  i»ar  sa 
piété  oiiséricoraieuse. 

Saurs  grises  du  tiers  ordre  dr  Saint-Fran- 
çois. —  Au  xiii'  siècle,  ou  cuaiie  aux  Frères 
et  aux  Sœurs  do  Saini-Franvuis  la  conduite 
des  hôpitaux  et  djBs  diverses  roaisons  de 
charité.  Il  y  a  des  hospitaliers  et  des  hos- 
pitalières lie  cet  ordre.  Klles  se  r^iinmlciil 
daus  Uitlércult's  pioviucci»  de  France,  d'Al- 
lemagne «t  de  Flandre.  Celles  oui  n'ont  |ias 
fje  revenus  vivent  d'aumônes.  Elles  ont  porté 
dans  certains  endroits  le  nom  de  Sœurs  dt  tts 
('elli\  Llles  -orveni  ai-ressoircuictit  les  mala- 
des h  domictle.  Elles  bonl  en  Flandre  dési- 
néessoas  le  nom  de  Sœurs  de  la  Faute  (120), 
•  cause  d'un  manteau  qu'elles  portaient  pti^ 
dessus  leurs  habits  quand  elles  sortaient.  Cel- 
les (jiii  siTvent  les  malades  dans  le.>  liôjtilaux 
s'ajtpelleni  hospitalières;  celles-là  ne  men- 
diaient jias.  On  qualifie  de  Sœurs  grises 
celles  jui  sont  vêtues  do  gns  blanc.  Ce 
même 'nom  est  quelquelols  atirlboé  de  nos 
jours  aux  filles  de  Sainl-Vincenl  de  Paul, 
Un  l'a  donné  {>ar  extension  à  celles  uièines 
qui  sont  habillées  de  blftnCf  de  grisi  do 
noirt  ou  de  bleu  aior. 

Les  Sœurs  grises  de  Franr«  et  de  Flandre 
sont  d'ahoni  plai:ées  sous  rolji?i.ssan(e  du 

ttrovincial  des  Frères  mineurs  ou  tie  Sainl- 
Yançois  d'Assise,  plus  tard  elles  dé|)cn- 
deni  des  Uécollels.  Jl  en  existe  des  couvents 
h  Sainl-Oroer,  Ôunkerque ,  Boulogne ,  Os- 
tende,  Mous,  Douai,  Avesne,  Nivelle,  Bru- 
ges, Tournai,  Amiens,  et  dans  d'autres  villes 
moins  importantes. 

Ain  teruies  deletirs  «totulst  elles  se  lèvent 
ft  minuit  pour  dire  matines  et  demeurent 
en  oraison  jusqu'fc  deut  licnres  du  malin. 
Elles  se  recouclionl  jusqu'à  cmhi  en  t-iè,  et  six 
en  hiver.  Quand  elles  sont  envoyées  .it-iiors 
POiir  iajnf-»ice  des  malade.<i,  elles  luarcheut 
«lini&lWWlilble.  filles  ront  veiller  dans 
les  maisons,  inais  sans  pouvoir  le  fnirc  plus 
de  trois  jours  de  suite.  Elles  ne  doivent  ni 
boire  ni  mangt-r  hors  du  souvent,  quand 
elles  sont  chargées  d'afliaires  au  dehors. 
Quelques-unes,  celles  d*Amiens,  de  Rue,  de 
Saint-Quentin,  de  Monldidier,  de  Beruay, 
etc.,  ont  embius'é  la  clôture.  Elles  n'aban- 
donnent pas  pour  cela  riiospiialilé.  Elles 
soignent  les  jualadcs  dans  les  hôpitaux  et 
dans  leurs  conveots,  et  reçoivent  les  voya- 
geurs. 1.0s  maires  et  écheviiis  do  Beouvais 
voyant  que  celles  qui  sont  établies  daus 

(Kp)  C'Mt  le  nea  d'en  aanlelei  noir  «n'en  perle 
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leur  ville  veulent  iircndre  la  clôture  ,  s'y 
opposent  au  nom  du  service  des  malades, 
l'an  1627.  Ils  recourent  k  rauforité  du  iiar* 
lement.  Le  parlement  repoosse  la  préten- 
tion des  bourgeois  par  arrat  du  k  aoAt  f<^, 
il  la  condition  toutefois  tjue  les  religieuses 
abandouneroul  la  maison  une  la  ville  leur  a 
-donnée.  Les  religieuses  c-iablissent  que  la 
maison  leur  apportieitt ,  et  elles  en  conser- 
vent la  possession. 

A  la  Gn  duxiv'siècle,  un  saint  prClre  avant 
fondé  un  hôpital  à  Mons  pour  de  pauvres  (em- 
mes,en  conûe  l'adminislration  à  des  séculiè- 
res. L'an  1410.  les  ma^istratSf  iMîu  saiisl^its  du 
service  de  celles-ci,  font  venir  des  religieusee 
du  tiers  ordre  de  Saint-Fi  anrois. 

Un  chapitre  de  l'ordre  des  Religieux  pé- 
nitents du  tiers  ordre  de  rétrnite  obser- 
aervonoe  de  Saint-François  dit  Piepus»  s'as- 
semble Ton  1616.  On  y  accepte  l'établisse- 
ment de  deux  hôj>itaui  à  Louviers,  l'uni  our 
les  hommes,  l'autre  pour  les  femmes.  Les  re- 
ligieux desserviront  ces  hôpitaux  et  pourront 
y  Caire  profession.  Les  sœurs  hospitalières 
dites  de  la  Régulière-Observance  font  vœu 
de  clôture.  Deux  religieuses  du  nmnastère 
de  Saiule-Elisabelb,à Paris,  sont  envoyées  à 
l..ouviers  pour  instruire  ces  hospitalières 
et  l'une  de  ces  deux  religieuses  est  établie 
sutiërieure. 

Les  religieux  de  cet  ordre  font  bâtir  un 
hôpital  nrè»  de  Florence  pour  y  recevoir  les 
vieillards  et  les  malades.  Des-  femmes 
se  réunissent  en  congrégation  sous  leur 
règle  (lour  s'employer  comme  eux  aux  oeu- 
vres de  miséricorde.  L'iiôpilal  porte  le  non» 
de  Saint-Paul.  11  est  tiaiis|>orlé  sur  la  place 
de  Sainle-Maric-Nouvello  cl  parce  qu'il  e.'-t 
biU  près  de  l'églisede  Saint-Mai  tin,onap))elle 
les  tertiaires,  dit-on,  lei  b&ni-homme»  dt 
Saint-Martin.  Il  y  a  iieut-ôtre  erreur  dans 
cette  interprétation;  il  est  plus  {irobable  quu 
le  nomdebons-honunes  s'appliquait  aux  pau- 
vres de  l'iiôpital.  Nicolas  V  permit  aux  reli- 

f;ieux  du  tiers  ordre,  l'an  1448,  de  gérer  les 
lôpita  ux. 

Chanuinesses  hospitalières.  —  Il  y  avait  des 
religieuses  hospitalières  qui  se  disaient  cba- 
noiuesses  régulières.  On  en  trouve  de  ce 
nombre  &  Cambrai,  iMenin  etdans  plusieurs 
villes  de  Flandre.  Elles  desservent  à  Cambrai 
deux  hôpitaux  ;  le  premier,  celui  de  Saint- 
Julien,  bâli  |iar  F.llebaud  le  Bouge,  ancien 
comte  de  Vermandois,  et  que  i'évéque  tîé- 
rard  dote  de  très-beaux  revenus  vers  l'an 
1220.  L'n  riche  bourgeois  de  Cambrai,  Wirem». 
bald  de  la  Vignette  ou  de  la  Vigne, augmente' 
ses  revenus  par  ses  libéralités.  D'autres  per- 
sonnes jr  font  des  fondations  tant  pour  le  son- 
iagement  des  malades  que  [tour  Tentretien' 
des  religieuses  qui  le  desservent.  Le  second 
hôpital  desservi  par  dosreligicuses  se  disant 
chanoinesses  à  Cambrai,  est  celui  de  Saii:t- 
Jean.  il  avait  été  fondé  en  ilôO  par  Daudju 
Lambert  ou  de  Laœbres,  et  Jeanne  Godio  sa 
femme.  Il  i  tinnge  de  lien  en  1220.  Les  reli» 
(çicusosdul'ilùtel-DicudeParisprenaienisaïuf 

n  Bdgiiiae. 
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fondement  lo  titre  do  chanoinosscs  réjjuliè- 
res  «t  il  faut  en  dire  aulântdosMadclonncUes 
rte  Metz.  Le  vêteincnl  des  chanoinesiics  ré- 
gulières consiste  eu  une  robe  blanche  et  un 
scapulaire  noir.  Les  jours  de  fôte  elles 
mettent  par-dessus  un  rochel.  Los  chanoi- 
nesses  hospitalières  appartiennent  à  l'ordre 
de  Saint-Augustin, 

FilUf  hospilaliêrct  de  Saintf-3farthe  (lihS). 
—  Elles  tirent  leur  origine  des  Béguines  de 
Malines.  Elles  desservent  un  grand  nombre 
d'hôpitaux  tant  dans  le  duché  que  dans  lo 
comté  de  Bourgogne.  Les  religieuses  ne  font 
quedesvœuxsiaipleselqui  nés  élendenlqu'au 
teroj»s  Qu'elles  passent  au  service  des  pau- 
vres. Elles  quittent  Thobit  et  rentrent  dans  la 
liberté  quand  elles  le  veulent.  Les  religieuses 
du  duché  à  l'exception  (le  celles  du  comté, 
sont  exemptes  de  la  juridiction  des  évêqiies. 
Leurs  supérieures  sont  élues  à  perpétuité. 
Les  sujiérieuros  dû  comté  ne  sont  que  trien- 
iifllcs.  Il  y  avait  entre  les  hospitalières  du 
duché  et  celleiducoratéquelqueditTérenre  de 

COSlUlllO. 

Htliaientes  remplaçant  les  religieux  â 
l'Uôtel-Dieu  de  Paris.  —  Au  commencement 
du  XVI*  siècle,  l'Uôlel-Dieu  de  Paris  n'est 
plus  desservi  que  par  des  religieuses.  Des 
commissions  sont  députées  par  le  chapitre 
do  Notre-Dame  et  en  vertu  d'un  arrêt  du  par- 
ement du  10  -scptetiibre  1535,  pour  opérer 
la  réforme  de  cette  maison.  Los  commissaires 
lixent  Je  nombre  des  religieuses  pour  servir 
les  |iauvres,  à  40  sœurs  professes  et  40  sœurs 
blanches  qui  sont  novices.  Le  nombre  des 
novices  y  fut  porté  à  d'autres  époques  h 
cin(|uante. 

Lne  autre  réfonue  a  lieu  au  commence- 
vaenl  du  xvir  siècle.  Elle  s'opère  cette  fois 
surtout  par  la  mère  Geneviève  Bouquet  dite 
•lu  Saint  Nom  de  Jésus,  dont  les  exem- 
ples et  les  exhortations,  ramènent  l'ordre 
dans  la  maison.  —  Voy.  Adjunistiiatjos. 
--  Elle  fait  de  dix  à  douze  ans  de  noviciat. 
Elle  ne  s'engage  déliniiivemeiit  que  Jors- 
qu'clle  a  reçu  la  |)romcsse  que  le  noviciat  et 
la  vie  commune  seront  observés  ûdèlomeni 
a  la^enirà  i'Hôtol-Dieu  de  Paris. 

On  voit  que  l'usage  s'était  introduit  qu'an 
tieu  de  noviciat  chaque  mère  élovait  un  cer- 
tain nombre  de  lillcs  et  recrutait  la  congréga- 
tion amsi.  Dès  que  sœur  Bouquet  est  professe 
elle  crée  un  noviciat  régulier.  L'abus  de  re- 
cruter des  sœurs  snns  noviciat  religieux  pour 
desservir  les  hôpitaux  est  ancien,  comme  on 
lo  voit.  Il  tend  a  altérer  le  principe  en  sup- 
Tirimant  les  conditions.  Soeur  Bouquet  étudie 
la  vocation  des  novices,  pourjianvereisorvir 
es  pauvres.  Elle  ne  peut  souffrir,  mcn lionne 
a  chronique, qu'uiiesœur  dise  :  Jr  suislatse, 
le  travail  des  servantes  des  pauvres  fêtant 
ajoutait-elle,  toute leurau>tériié,  il  n- va  pour 
elles  de  lours  bien  remplis  que  ceux  «dont 
tous  les  instants  ont  été  employés. 

Le  noviciat  forme,  ,'i  l'Hôtel-Dieu,  un  quar- 
tier sé|>flré.  Les  domestiques  eux-mêmes  vi- 
vent en  commun.  La  soeur  Bouquet  fait  consa- 
crer ferles  su|iériours  la  rè^le  queles  religieu- 
ses cesseront,  en  faisant  |)i()fe>sion,  de  porter 
DiLTiu\y  n'Fjctoaifc  covRixiitLE.  |] 


CUARlTAni.K.  Ct)N  |5n 

leur  nom  de  famille  et  en  prendront  un  de  re- 
ligion. Lesreligieuscs  qui  desservent  l'Hôlel- 
Duîu  s'élèvent  jusqu'à  cent.  Les  novices  sont 
au  nombred'environ  cinquante.  A  côté  d'elle":, 
cinquante  ou  soixante  filles  ou  femmefc  laï- 
ques se  consacrent  bénévolement  et  par  es- 
prit de  piété  au  service  des  malades.  On 
compte  en  outre  environ  cent  servants,  et  on 
grand  nombre  do  servanles.il  nefaulpasou- 
blier  que  le  nombre  des  n  alades  v  était  de 
6,000,  attendu  qu'on  en  meUailsix  ou  huit 
dans  un  môme  lit.  L'habillemertl  des  scôurs 
consiste,  en  dernierlieu,  dans  une  robe  noire 
sur  lauiielle  elles  placent,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  un  sarrau  de  toile  blanche, 
en  forme  d'aube  qui  descend  ju.squ'aux  ta- 
lons. En  cérémonie,  un  grand  raanleau  re- 
couvre leurs  robes  noires.  Leur  guimpo  car- 
rée et  très-ample  descend  jusqu'à  l'estomac 
U'ur  voile  était  si  grand  qu'il  était  soutenu 
par  un  carton.  Les  sœurs  données  sont  habil- 
ées  de  gris  avec  un  mouchoir  en  pointe  sur 
le  cou.  Le  «ostume des  servantes  esll«roéme 
Les  donn^f*  n'étaient  distinguées  d'elles  que- 
parleur  coitfe  noire.  {Voir  plusha.it,  1"  sec- 
lion.) 

La  formule  des  vœux  des  religieuses  de 
1  Hôtel-Dieu,  est  celle-ci  :  «  Je  voue  et  promets 
à  Dieu,  à  la  l>énie  sainte  Vierge  Marie,  au 
glorieux  saint  Jean-Baptiste,  h  notre  bienheu- 
reux Père  saint  Augustin ,  nos  patrons  et 
généralement  à  tous  les  saints  et  s^imes 
du  par.idis  clk  vous  mes  très-révérends  Pè- 
res, (le  Chapitre,)  pauvreté,  chasteté,  obé- 
dience, et  service  aux  pauvres  malades  tous 
les  jours  de  ma  vie  en  l'Hôlel-Dieu  de  Paris  ei 
ailleurs,  si  par  vous  il  m'est  enjoint,  gardant 
la  règle  de  Saint-Augustiii  accommodée  à  no- 
tre saint  étal  par  les  consiiiuiions  faites  de 
I  autorité  de  vous,  .Messieurs  les  révérend» 
doyens  et  chapitre  de  l'Eglise  de  Paris,  su- 
périeurs de  cette  maison,  témoin  mon  seiitiz 
manuel,  a  ® 

Les  sœurs  de  l'Hôtel- Dieu  avaient  pluMCur* 
maisons  en  France.  Des  princesses  et  de-s 
personnes  du  idiishaul  rang  ont  été  vue.-» 
servant  les  raaiades'à  rHôlel-Dieu  de  Paris 
La  baronne  d'Allemagne,  Marthe  d'Oraison 
lille  du  marquis  d'Oraison,  v  mourut  eri 
remplissant  ces  saintes  fon.iions,  en  1627, 
Tout  le  monde  sait  que  saint  Louis  y  visitait 
les  malades  tous  les  vendredis,  l'ow  Cua- 
BiTÉ  {Esprit  de  la)  :  xm'  siècle. 

Un  bon  nombre  dos  sœurs  Augustiaes  de 
l'Hôtel-Dieu  de  Paris  y  restèrent  pendant  les 
plus  niiuvais  jours  de  notre  preiiiièi  e  révo- 
lution. Elles  y  prirent  l'habitsécnlier  ei  sun- 
portèrent  les  grossièretés,  les  impiétés  de-» 
plus  fougueux  révolutionnaires.  Malheur  à 
ces  citoyennes  si  elles  employaient  le  mot 
de  monsieur  envers  les  citovens  républi- 
cains, ('ependanl  aucune  ne  [xirta  sa  (êie  sur 
l'échnfaurl.  La  mère  ?  été  seulement  me- 
nacée de  la  prison.  Elles  reprirent  une  partie 
de  leurs  anciennes  règles  après  lo  concordai. 
Des  réformes  furent  inlroditites  après  la  ré-^ 
volution  de  1830,  mais  elles  ont  élé  incom- 
plètes par  des  motifs  indiqués  en  termes  voi- 
lés an  lonic  11  des  Ordres  religieux,  p.  47> 
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Vue  division  siorvenue  antre  les  sœurs*  en 
porta  quelques-ânes  à  diriger  un  hôpital  à 
Anvers,  (ToCl  elles  envoyant  une  colonie  I 

Liège. 

Capucines.  —  Le  cardinal  Baronîus  ftit 
bAiir  aujjrès  de  la  maison  des  orphelines  de 
Rome,  en  1680,  le  monastère  des  Capucines 

anijoelil joignit  une  église  dédiée  a  saint 
C'rhainpoury  recevoir  sans  dot  les  orptielincs 
(]ui  voudront  se  faire  religieuses»  Plusieurs 
orphelines  y  font  profession. 

Ho$pUattire$  dt  h  Charité  de  Nofrt'lhm* 
(183^).  —  A  l'exemple  des  maisons  de  santé 
créées  pour  les  hommes,  par  les  frères  do 
Saiul-Jeau  de  Dieu,  les  sœurs  Hospitalières 
de  laCharitéde  Notre-Dame  fondent  des  mai- 
sons  de  santé  pour  les  personnes  de  leur 
^exe.  Elles  créent  également  dos  maisons  do 
l'énitence.  Elles  ont  pour  fondatrice  Siniono 
(îan^^ain,  oui  prit  en  religion  le  nom  de  Ma- 
rie-Elisauolb  de  ta  Croix  Nous  avons 
dit  déjà  qu'elle  était  native  de  Patajr 
au  diocèse  d'Orléans.  Ses  parents  étaient 
pauvres,  elle  gardait  les  brebis  dans  sa  jeu- 
nesse comme  celle  qui  sauva  la  France,  en 
ces  mêmes  lieuideui  siècles  avant  sa  nais- 
eanfe.  Unedame  Chan,  l'éleva  par  charité, 
pour  lu  soustrMÎre  nux  mauvais  ttailenient'Ç 
de  su  mère.  1^  sœur  Marie-Elisabelli  de  ia 
Croix  passe  parloutes les  épreuves  qui  ai- 
lendent  neui  qui  veulent  créer.  Elle  cuire 
4ians  un  couvent  dont  elle  est  faite  supérieure 
rpioitpie  novice.  Ce  couvent  est  infecté  des 
erreurs  de  .Muliuos,  elle  s'en  sépare,  vient  à 
■Paris  avec  (luelques-unes  do  ses  pieuses 
compagnes,  et  y  vit  d'aumônes.  C'est  ainsi 
qu'elle  se  prépare  k  devenir  le  canal  fécond 
par  lequel  passeront  de  nombreuses  charités. 
Mais  elle  parvient  déjà  alors  h  secourir  les 
malades.  Elle  se  propose  de  rimiiation  des 
frères  Sainl-Jeau  de  l)ieu.  Elle  orée  à  cet  ef- 
fet  une  congrégation  de  femmes  analogue  k 
celle  des  frères  do  la  Charité.  L'abbé  de 
Sainl-tiermain  des  Prés  do  sou  côté,  i'évè- 
que  de  Paris  du  sien,  entravent  le  jirojel  do 
la  sœur  de  la  Croix.  Les  évôqucs,  cumme  les 
Souverains  Pontifes  ne  donnent  pas  légère- 
ment la  main  è  la  fuiubition  tlos  nouveaux 
-ordres.  Il  est  plus  dillicUo  de  surveiller  uu 
grand  nombre  de  congréiîaiions  qu'un  iioui- 
bre  moindre,  plus  diiliciio  de  rencontrer  uu 
grand  nombre  de  bonnes  su|)érieures  qu'un 
nombre  moindre.  L'épiscopat  se  détiedu  zèle, 
quelquefois  indiscret,  qui  porte  k  innover. 
Il  craint  que  le^  congrégations  nouvelles  ne 
portent  préjudice  aux  anciennes. 

Le  zèle  quand  il  repose  sur  de  solides 
bases  triomphe  des  obstacles.  Marie- Elisa- 
beth, ou  Françoise  de  la  Croix,  surtnonle 
tous  ceux  qu'on  lui  oppose.  Le  premier  ar- 
chevêque de  Paris,  Jean-Fraii(.uisde  Cîondy, 
lai  donne  enfin  raotorisalion  qu  (  lie  solR- 
cite.  La  reine  Anne  d'Autriche  favorise  ses 
projets.  Elle  achète  une  maison  sur  la  place 
Uo^ale  auprès  des  Minimes.  L'ordre  des  re- 
ligieuses kospitalièrcs  do  Notre-Dame  est 
fondé  l'an  108%;  Des  lettres  patentes  de  Louis 
XUl  lui  sont  octrojées  l'année  suivante. 

ta  veuve  d'un  maître  d'hôtel  du  roi,  nont- 
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mé  Faare  (Madeleine  Buclart),  donna  une 
grande  maison contiguë  à  la  maison  naissante 
pour  l'agrandir.  Les  relij^ieii.ses  en  prennent 
lossession,  en  vertu  d'une  ordonnance  do 
'archevêque  de  Paris,  le  douze  juin  ltt28. 
La  mère  Frantoiae  de  la  Croix  et  les  reli- 
gieuses sous  ses  ordres  prononcèrent  leurs 
\(vu\  solennels  le  2ijuiii  16-29.  Une  table  de 
niarhro  j'orle  en  gros  caraelère  au-dessus  do 
la  niaiM)!!,  quana  elle  fut  achevée  en  1631  : 
Uôpital  de  ia  Charité  de  Notre-Dame.  Vodk 
un  hôpital  fondé  et  administré  par  la  charité 
religieuse. 

Los  ilospitaliùres  de  la  Charité  eurent  bien 
vile  une  seconde  maison  à  la  Kochelle  et  une 
troisième  au  faubourg  Saint-Antoine  à  Paris 
au  lieu  même  qui  porte  encore  le  nom  de  la 
Hoquette  ijue  ronult  célèbre  de  nos  jours, 
le  système  cellulaire  appliquéaux  jeunes  dé- 
tenus. Le  nom  de  la  Roquette  est  donné  au 
couvent  à  cause  de  son  emplacement  qui 
était  celui  d'une  meison  de  campagne,  dite 
la  Rocheite  ou  la  Roquette.  L'établissement 
de  la  Roquette  compte  à  son  origine  cent  ar- 
pents d'enclos.  Ce  heu  est  propice  à  la  gué- 
rison  des  convalescents  qu'on  y  amène  di» 
la  Chaussée  des  Minimes,  aujourd'hui  im- 
passe  des  Hospitalières,  il  sert  en  méms 
temps  de  maison  d'hospitalité  et  de  maison 
de  campagne  à  la  communauté. 

En  14>9t),  le  nombre  des  religieuses  des 
deux  maisons  de  la.  place  Rojaie  et  de  la 
Ro(iuettc  s'élève  h  80.  Les  deux  maisons  so 
séparent  et  font  de  leurs  revenus  deux  lots*. 
Là  mère  Françoise  du  la  Croix  iunde  de  son 
virant  une  quatrième  maison  à  Patay,  sou 
pays  natal.  Il  en  est  créé  d'autres  daos  la 
suite  à  Toulouse,  Béziers,  Bour^-en-Bresse, 
Pezenas,  Saint-Etienne  eu  Forez,  .\lbi,  (lail- 
lac  et  Limoux. 

Les  Hospitalières  de  la  Charité  de  Notre- 
Dame,  ne  peuvent  recevoir  dans  leurs  hêpi» 
taux  aucun  homme  (pii  n'a  pas  de  maladies 
incurables.  Elles  n'y  admettent  pas  non  plus 
les  femmes  grosses,  ni  celles  alfeclées  de  ma- 
ladies contagieuses.  Eu  1715^  le  nombre  dtts. 
lits  dans  leur  maison  de  Pans  s'élevait  i  8S. 
Les  malades  jtayentSO  livr^^sparmois,  et  ceux 
qui  passent  dans  cette  maison  le  reste  de  leur 
vie,  «00  livres  par  an.  La  maison  rcligieuso 
est  supprimée  en  1792.  On  y  in.''talla  de- 
puis la  iilaturedes  indigents  de  Paris. 

FiUee  hotpUalièrce  de  Saint-Josrph  de 
Bordtaux  (1030).  —  11  est  créé  à  Bordeaux 
dos  religieuses  hospitalières  du  nom  de  Saint- 
Joseph,  se  pro{>osaut  spécialeuiont  le  soin 
des  jeunes  orphelines.  Les  deuxan-hevéques 
de  Ijordeaux,  François  et  Henri  d'Escouliar 
de  Sourdis  ,  fondent  cet  institut  vers  1630. 
Une  sainte  fiIlc  .Marie  Dclpech  de  l'Estaiig, 
recevait  quelques  orphelines.  De  pieu&us 
veuves  se  sont  jointes  à  elle.  Mais  la  mal* 
son  où  «lie  les  logeait  cesse  d'être  asses 
grande  pour  son  objet.  l'Jle  en  achète  trois 
lontiguës  à  la  première  et  eu  fait  tJonatiou 
aux  orphelines  le  17 avril  lt)33.  L'archevêque 
accetite  la  donation.  Il  érige  la  miison  en  so- 
ciété ou  congrégation  sous  le  nom  do  Société 
des  ««HTs  de  Sntm- Joseph  pour  le  goHver»«- 
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ment  des  orphelines.  Leurs  soins  devaient  s'é- 
tendre à  l'entretien  et  h  Ih  nourriture  des 
jeunes  Qlles  aussi  hien  4]u'à  leuréJucalion. 

Les  sœurs  doivent  vivre  en  con»miiu  sous 
l'autorité  du  prélat  en  faisant  le  siinjiiovœu 
d'«>É>éissance.  Il  dresse  un  règlement  qu'elles 
suivent  jus(|u'en  1653,  épuque  à  laquelle  de 
nouvelles  rèijics  sont  tracées  que  conlirme 
Louis  d'Anglurc  de  Lourleiuonl  l'an  169». 
Louis  XIII  |kar  lettres  [iat«ntvs  «le  1639,  au- 
torise les  sœurs  de  Saint-Jose|»i»  à  recevoir 
toutes  sortes  du  donatioti!>  le^^s  et  aumônes, 
tant  en  meubles  qu'imnieubles,  pour  les  de- 
niers en  provenant  être  employés  à  l'instruc- 
tion, nourriture  et  entretien  des  filles  orphe- 
lines, comme  les  autres  hôpitaux  pourraient 
faire,  r.e  qui  ^«luivaul  A  la  reconnaissance  de 
la  maison,  comme  établissement  d'utilité 
publique.  Des  lettres  [«teitles  île  Louis  XIV 
du  mois  de  niai  1673  enregistrées  au  parle- 
ment de  Bordeaux  le  27  atril  167!^  conûr- 
iijfîtit  celles  do  1639. 

Le  nombre  des  sœurs  est  d'abord  de  sept. 
Il  est  porté  depuis  h  19  dont  sept  sœurs  do- 
mestiques. Les  unes  a|>|)rennent  à  lire  et  à 
écrire  aux  orphelines,  d'autres  les  forment 
aux  ouvrages  de  leur  sexe.  Le  produit  du 
travail  des  orphelines  forme  la  meilleure 
partie  du  revenu  de  la  maison.  Une  autre  i»ar- 
ticdes  ressource.s  est  due  aux  dolsdes  sœurs. 
Pour  s'en  créer  de  plus  étendues,  les  reli- 
gieuses ont  re^u  des  pensionnaires.  Leurs 
^œux  couqirennent  celui  de  chasteté.  Quoi- 
i^u'eltes  ne  fassent   {»as   le  vœu  de 
vreté,  ajr.une  sœur  ne  peut  rien  possé- 
der ni  donner  à  Tinsu  de  la  su|»érieure.  Les 
s»U]Urs  outre  les  autres  pratiques  de  leur  or- 
dre, travaillent  en  commun  pendant  trois 
l^eures  après  le  dîner  et  gardent  toutes  en- 
a»etnble  le  silence  pendant  une  heure.  Tous 
les  ans  elles  font  une  retraite  do  huit  à  dix 
juiirs.  Elles  renouvellent  leurs  vœux  une 
fois  l'an.  Voici  ces  vœux  :  je  donne  et  dédie 
nia  personne  à  la  société  de  Saint-Joseph 
pour  l'instruction  et  l'éducation  des  filles  or- 

fhelines,  pour  y  vivre  et  mourir,  et  fais  vœu 
Dieu  de  chaststé  et  d'obéissance  en  icelle, 
conformément  à  notre  institut,  lesquels  vœux 
je  garderai  moyennant  sa  sainte  grâce,  sup- 
pliant la  divine  bouté  que  ce  soit  à  sa 
plus  grande  gloire  et  h  mon  salut.  Ainsi 
soit-ii. 

De  la  maison  des  Hospitalières  de  Saint-Jo- 
seph de  Bordeaux,  sont  sorties  les  maisons 
de  Paris,  Rouen,  Toulouse,  Agen,  Limoges 
et  la  Rochelle  (Kirtanl  le  inêuie  nom.  Les 
maisons  reconnaissent  toutes  mndemoisello 
Delpech  de  l'Estang  pour  fondatrice,  mais 
elles  ont  cependant  des  statuts  dilférents. 
Elles  dilfèrent  môme  de)  costume.  Celles 
delà  Rochelle  et  du  Limoges  embrassèrent 
la  règle  de  Saint-Augustin.  Celles  de  Rouen 
se  bornent  h  {«rendre  l'habit  sans  s'engager 
par  des  vœux  solennels. 
1^1  fondatrice  créa  elle-même  la  maison  del'a- 
risaufaubourg  Saint-Germsin  près  de  Belle- 
Chasse,  sousie  nom  de  Divine  Providence. I^s 
sœurs  de  celte  maison  ont  porté  depuis  le  nom 
de  filles  de  Saint-Joseph  dites  de  la  Providence. 


La  duchcssedc  Mortemart.Diano  de  Lrandsei- 
gne,  contribue  par  ses  libéralités  à  Tétahlis- 
sement  de  Paris,  et  la  célèbre  marquise  do 
Monte^i^an  <{ui  les  choisit  pour  nlai^on  de 
reiraile  y  fait  construirede  lieaux  bâtiments. 
Mademoiselle  Delpech  de  l'Estang  y  mourut 
le  21  décembre  1671. 

Les  constitutions  des  sœurs  de  Saint-Jo- 
seph de  Paris  ont  été ajtprouvées par  l'arche- 
vêque do  Paris  François  de  Marlay  de  Cham- 
vallon  en  1691.  Pour  se  conformer  h  leur  rè- 
gle, elles  doivent  avoir  soin  des  filles  nobles 
ou  d'honnête  famille,  pauvres  et  orphelines 
n'ayant  pa.sle  moyen  de  pourvoira  leur  édu- 
cation et  de  se  former  au  travail.  Les  sœurs 
s'engagent  par  des  vœux  simples  après  deux 
ans  de  noviciat.  Une  sœur  peut4tre  renvoyée 
même  après  son  noviciat  pour  certaines  fau- 
tes mentionnées  par  la  constitution.  Les  ser- 
vices rendus  dans  la  maison  ne  donnent  lieu 
à  aucune  indemnité  en  cas  do  renvoi.  Les 
sœurs  se  lient  envers  rassocialion  par  act« 
notarié. 

Tous  les  jours  une  des  sœurs  de  la  com- 
munauté communie  pour  Mme  de  Montes- 
pan,  leur  bienfaitrice. 

Les  Hospitalières  de  Saint- JO'  eph,  établies 
h  la  Rochelle  l'an  1659,  veulent  emtirasser 
l'état  régulier  vers  166i.  Leurs  constitutions 
et  leurs  règles  sont  imprimées  cette  année, 
160^,  sous  le  titre  il' Institut  des  filles  de  la 
Trinité-Créée.  L'objet  do  la  congrégation 
consiste  à  avoir  soin  des  pauvres  or|)he- 
lins  et  de  les  élever  dans  la  perfection 
et  la  [iratique  de  toutes  sortes  île  ver- 
tus ,  depuis  l'flge  de  8  À  9  ans  jusqu'à  15 
h  16  qu'ellessont  placées  en  .service. 
Cet  âge  doit  être  cité  aux  sœurs  qui  croient 
indispensable  de  garder  les  filles  pauvres 
dans  les  hôpitaux  jusqu'à  18et  môme  21  ans 
sous  prétexte  que  leur  éducation  ne  peut 
ôlrc  complète  autrement,  comme  si  la  vie  do 
l'hôpital  n'était  pas  un  dissolvant  pour  l'é- 
nergie physique  et  morale  dont  les  fiauvres 
onthesoitî  dans  les  durs  trAvaux  auxipiels 
la  Providence  a|tpellc  la  plupart  'l'entre  eut 

Le  nom  de  la  Trinité-Créée  vient  aux  filles 
de  Saint-Joseph  de  la  Rochelle  de  ce  qu'el- 
les sont  placées  sous  la  protection  de  Ki 
sainte  Irmité  humaine  Jé^us,  .Marie  et  Jo- 
seph. iJi  robe  est  violette  en  témoignage  di« 
l'humilité  de  saint  Joseph,  le  scapulaire  est 
de  pourpre  pour  signifier  la  cape  éi-arlate  de 
Notre-Seigneur,  le  manteau  et  le  voile  sont 
bleu  céleste  à  l'image  do  la  reine  du  ciel. 
Le  nombre  des  sœurs  est  de  33,  nombre  é^jal 
à  celui  des  années  que  le  C.hrist  a  passé  sur 
la  terre.  Elles  ne  peuvent  posséder  au  delà 
do  200  livres  de  rente  pour  leur  nourriture 
et  leur  entretien.  Cinq  sœurs  converses  doi- 
vent |)asser  (>ar  les  fonctions  les  plus  péni- 
bles. En  dehors  des  sœurs,  elles  peuvent 
recevoir  des  filles  nu  veuves  à  raison  do 
kQO  livres  do  pension,  savoir  :  200  livres 
pour  leur  nourriture  et  leur  entretien,  et 
200  livres  destinées  à  l'éducaiioii  des  or- 
phelines. Celte  dernière  déiéiiîation  doit  pré- 
céder les  vœux  des  sœurs  bienfaitrices. 

L'iiistiiiii  permet  encore  de  recevoir  des 
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•■«écaHères,  aisoeiée$  K  l'ordre,  et  assujeties 
•-aux  mêmes  obligations  que  les  religieuses, 

•  à  l'eiceptiun  des  voeux  de  clôture.  Les  af«o- 
'ctém  doiveat  fidre  donatioR  de  la  moitié  de 
leur  revenu  aux  orphelines  trois  jours  avAiit 
do  prononcer  leurs  vœux  simples.  Quoi- 
qu'elles ne  fassent  pas  de  rœux  do  clôlurot 

-ettei  ne  peuvent  pas  sortir  sans  U  permis- 
••iiNi*d6'U  supérieure.  Elles  doivent  prati- 
-^er  ]a  pauvreté  aussi  exactement  que  les 

•  MBurs  de  la  communauté.  Il  entre  dans  leurs 
attributions  de  placer  en  service  ou  aiiire- 
raent  les  orphetioes  élevées  dans  la  maison. 
11  serait  bien  désirable  que  des  assodées 
•<te  Béme  nature  servissent  d'auxiliaires  aux 
religieuses  et  aux  commissions  administra- 
tives do  tontes  les  maisons  hosintalir-res  où 
sont  élevés  des  enfants  pauvres  de  l'un  et  de 
•]*oiitce  sexe.  Le  défaut  de  placement  des  en- 
^fanls,  aussitôt  qu'ils  peuvent  l'être,  est  gra- 
vement dommageable  aux  enfants  et  a  la 
maison  hospUalière,  et  leur  placement  dans 
des  maisons  honnêtes  est  une  impérieuse 
nécessité  à  laquelle  lea  assodées  répon- 
-draient. 

Celles  de  la  Trinité-Crééo  rendent  visite 
aux  bienfaiteurs  et  aux  enfants  qu'elles  ont 
placées.  C'est  un  patronage  qui  se  lie  au  fait 
■d»  placementdes  enfknts  et  qui  le  oomplèle. 
Elles  ne  peufent  sortir  qu'avec  une  compa- 
gne. Elles  sont  reçues  h  trois  mois  de  pfo- 
batioii  ou  é|)reuvos  et  doux  ans  de  noviciat. 
>A  vin|(l  ans  elles  font  des  vœux  simples  de 
«hftsleté^  de  pauvreté  et  d'obéissance.  Les 
maisons  de  la  Trinité-Incréée  forment  un 
fai-^ceau;  elles  s'entr'aident  pécuniairement. 
Les  prêtres  qui  gouvernent  chaque  maison 
cow|>osent  une  congrégation  ajirégée  elle- 
même  à  l'institut  ;  ilss'engageot  à  donner  à  la 
congrégationnon-sealementtoiu  leurs  soins, 
nais  tous  leurs  biens  trois  Jours  avant  leur 
engagement.  Leur  nombre  est  ûxé  aussi  à  33. 
lllpeuvout  également  s'associer  des  bienfai- 
leors.  Leurs  fonctions  consistent  à  diriger  les 
maisons  de  la  congrégation  et  à  y  remplir 
Totlice  de  confesseurs*  à  cette  condition  de 
ce  [  ouvoir  rester  plus  de  six  ans  dans  la 
môme  maison.  Ces  six  ans  écoulés,  ils  doi- 
vent aller  en  passer  trois  dans  leur  commu- 
nauté sous  le  régime  de  Vobéiasaaoe.  t^e 
témps  écoulé,  ils  penrent  rentrer  dans  tes 
maisons  d'où  ils  sont  sortis.  Les  religieuses 
de  la  congrégation,  ainsi  que  les  prêtres, 
doifent  avoir  une  générale  et  un  générai, 
«qnlae  nomment  un  successeur.  Le  géaéral 
des;  prêtres  et  la  mère  générale  des  8««ir*dof* 
vent  demeurerdans  la  mémo  ville  pour  agir 
de  concert  et  visiter  les  .naisons  de  l'ordre. 

Outre  la  mère  générale,  il  existe  poui 
ttliaque  maison  une  m^re  fiupérieiy^  une 
adjumeé,  une  direclrleeeldeMS^<tantes  ou 
cniisoillèros,  une  maîtresse  et  une  sous- 
uiaiiresse  des  novices.  L'io^titul  n'a  été  éio- 
bli  régulièrement  qu'en  iSltfL  Les  sœurs  do 
Uoucn  ont  pris  l'iiabit  feUgieux,  .mais  ue 
foq^que  des  tobdi  sipiples.  MmedeBre- 
biODfSQBur  de  M.  Hanivelle  deMenevilIclte,' 
receveur  général  du  clergié  de  France  et 
Srmne  ée  Jl.de  BréUoa,  maltce  en  la  etutoi- 
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bre  des  comptes  de  Rouen,  donne  de  gramls 
biens  aux  sœurs  do  Saint-Jose|)h  de  celte 
ville.  Elle  fait  plus,  elle  consacre  son  temps 
et  ses  soins  su  service  des  orphelins,  du  vi- 
vant et  du  consentement  de  son  mari.  M.  de 
Menevillette,  président  à  Mortior  su  parte- 
iiient  de  Kouen,  figure  parmi  les  bienfai- 
teurs de  la  maison  des  orphelines.  11  lui 
donne  la  terre  et  seigneurie  de  Néavvilte, 
située  è  une  lieue  de  Rouen,  et  qui  possé- 
dait alors  2,000  livres  de  revenu.  Les  lettres  . 
patentes  de  Louis  XI\',  le  IGoi,  qui  auto- 
risent la  maison  de  Houeu,  mentionnent  en 
même  temps  celles  de  Bordeaux.  Paris  et 
Agen.  La  constitution  des  sœurs  de  Rouen 
date  de  1695.  Le  nombre  des  .<-œurs  est  li- 
mité à  IG.  Dans  la  formule  de  leurs  vœux 
ei>t  contenu  l'engagement  pour  les  religieu- 
se.s  de  a*efflpIoyer  au  serviee  dea  pauvres 
orphelines. 

^mti  de  Saint  Fincenf  tfe  Paul  (1633). 
Nousavonsplacé  la  créaiinn  des  (illes  de  IjCha- 
rité  dans  la  seciion  relative  à  U  Uliation  des 
ordres  religieux.  On  peut  s'y  reporter,  lù  ou- 
lonsla  relation ooatem*porainc  de  leur arri  vée 
àArra8,en  1656.  A  cette  époque,  M.  Vincent, 
fondateur  et  premier  supérieur  de /«  com/^a- 
gnie,  et  Mme  veuve  I.egras,  première  suf>é- 
rieure,  voulurent  bien  commencer  l'établis- 
semeot  d'Arras,  à  la  priAre  des  dames  de  U 
Charité  de  Paris,  qu'une  bonne  fille  dévote 
de  la  ville  d'Arras  avait  iostriHte  du  grand 
besoin  des  pauvres. 

ht»  deuxsœurs  que  la  bonne  fille  dévote 
emmène  avee  elle  de  Paru  sont  Marguerite 
Cbetif  et  Radegonde  JLenfbntin.  La  bonne 
fdîc  meurt  h  Amitins  comme  elle  s'en  reve- 
nait à  Arras  aveu  les  deux  sœurs  de  la 
Charité.  Colles-ci  continuent  le  récit.  Aprèe 
l'enterrement  de  cette  bonne  fiUe,  nous 
nous  en  allâmes  I  Arras,  où,  étant  arrivées, 
nous  ne  savions  de  quel  côié  tourner, 
n'ayant  personne  qui  prit  le  soin  de  nous 
retirer,  sinon  une  bonne  dame  qui  nous 
logea  l'espace  de  quinte  jours  par  cbaritéé 
Noos  (ttmes  quelques  .semaines  àaUer  dn 
maison  en  mai on  prendre  ttotrenoorrilar» 
et  notre  coucher. 

Les  SŒiirs  de  la  Charité  venaient  à  Arras 
cottoonrir  aaxsecours  I  dfmicilr.  Elles  sont 
aujo«rd*liui  dans  le  Pas-de-Calais  les  plus 
nombreuses  et  les  jtlus  ardentes  auxiliaires 
des  bureaux  de  bienfaisance  de  ce  départe- 
ment. Voy.  ce  mot. 

L'outre,  de  Saint- Vincent  de  Paul  s'était 
d*atK>rd  étendu  de'Chllillon-les-Borobes  à 
Bourg  et  dans  les  lieux  voisins.  Saiiii-Vin- 
ceiit  de  Paul,  que  ses  premiers  succès  en- 
couragent ,  travaille  à  1  étendre.  En  peu- 
d'années  il  l'étahUt  h  .VUlepreux».  Joig&j, 
Mootinkel,  «et  dans  plus  de  trente  parois-' 
ses.  On  Kl  voit  se  montrer  à  Paris,  en  Lor- 
raine, ou  Savoie,  en  Pulugae  et  eu  Italie,  et  eu 
tant  d'autres  lieux,  dit  la  chroniiiue,  qu'on. 
ne  peut  iUts.  compter,  mais  «u  moins  peut-on 
en  conclure,  c'est  toujours  le  ettroniquettr^ 
(^i  |>arle,  qu'il  Jr  a  dans  une  grande  partie  de 
1  Europe  des  milliers  de  pauvres  qui  doivent 
à  la  charité  el  ^  le  sage  indnstctt  de  ITia» 
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cviii  de  Paul  les  secours  (cmiiorels  et  s|  iri- 
lUL'Is  qti'ils  r  eçoivent. 

Les  sœurs  «le  la  Cluirité  avaient  3k  maisons 
à  Fariscn  17^8,  et  en  (oui  406  établissements 
connus. 

C'était  des  Tilles  de  Saint-Vincent  de  Paul 
qui  avaient  suggéré  à  Voltaire  ce  mot  que 
nous  avons  ciltt  :  Peut-être  n'est-il  rien 
<le  |ilus  grand  sur  la  terre  que  le  sacrifice  que 
fait  un  sexe  (iélicat,(lc  la  boauté,de  lajeunesse, 
souvent  de  la  haute  naissance,  pour  soulager 
dn[)s  les  hôpitaux  tout  ce  ramas  de  toutes  les 
misères  humaines  dont  la  vie  est  si  hu- 
miliante pour  l'orgueil  et  si  révollante 
|)Our  notre  délicatesse.  (  Essai  tur  les 
maurs  et  l'esprit  des  nations,  t  III,  p.  210.) 
CoiMino  on  allait  remercier  Voltaire,  do  la 
\mi  des  MBurs  de  l'hôpital  de  Gex,  d'avoir 
obtenu  du  duc  de  Choiseul  un  arriéré  qu'el- 
les réclamaient  du  gouvernement  :  Dites  è 
vus  bonnes  sœurs,  répond  Voltaire,  (|ue  je 
les  (>rie  de  me  compter  au  nombre  de  leurs 
amis,  et  que  je  me  recommande  à  leurs  bon- 
nes prières.  (Textuel.) 

Au  commencetnenl  du  xviii'  siècle,  au 
moment  où  écrit  le  P.  Hélyot,  les  mies  de 
la  Charité  comptent  290  iDaisons,  tant  en 
France  qu'en  Pologne  et  dans  les  Pays-Bas. 
Leur  nombre  s'élève  alors  à  t,50O.  l.a  mai- 
son mère  est  située  au  faulx>urg  Saint-Denis, 
on  face  Saint-I^izare.  Les  filles  de  la  charité 
oirrent  cela  de  remarquable  entre  tous  les 
ordres  religieux  existant  h  répO({uo  dont 
nous  |)arlons,  que,  suivant  letémoignoge  du 
P.  Helyot,  elles  ne  possèdent  j>as  de  biens- 
fonds,  et  que  la  maison  môme  où  elles  de- 
meurent appartient  aux  pauvres.  Quand  elles 
n'en  ont  {>as  pour  se  loger,  les  confréries  de 
charité  en  louent  pour  les  y  établir.  C'est 
de  leur  création  que  date  cet  usage  devenu 
h  pou  près  général  pour  les  religieuses  hos- 
pitalières, d'ôlre  logées  dans  les  hôpitaux  et 
nourries  comme  les  |»auvres  et  les  malades 
et  de  recevoir  pour  leur  entretien,  sous  hî 
nom  de  vestiaire,  une  somme  modique  de 
S  à  300  fr.  C'est  de  leur  création  également 
que  date  les  traité)>  {tassés  entre  les  étai>lis- 
ficments  desservis  et  les  sœurs  hos|)italièrc$, 
h  l'entrée  en  fonctions  de  celles-ci  et  qui  font 
loi  pour  la  congrégation  et  les  établissements 
tant  que  les  religieuses  les  desservent. 

Kn  1789,  la  congrégation  des  lillos  do  la 
Charité  possède  k-2&  ujaisons  en  France  seu- 
lement, un  grand  nombre  en  Pologne,  quel- 
ues-unes  en  Autriche  et  en  Silésie.  A  cette 
poque  est  élue  supérieure  générale  une 
fenuoe  d'une  grande  force  d'âme  et  d'une 
grande  présence  d'esprit,  telle  qu'il  la  fallait 
pour  faire  faco  h  l'orage  qui  grondait.  C'était 
la  sœur  Duleau,  âgée  d'enviion  soixante  ans. 
Sa  vie  fut  en  danger  plus  d'une  fois,  mais 
en  digne  chef  de  son  ordre,  elle  resta  de- 
Ixml  la  dernière.  Quand  il  faut  quitter  la 
maison  mère,  elle  continue  de  consoler  et 
de  conseiller  ses  Ulles.  Elle  encourage  cel- 
les qui  sont  placées  ouprès  des  pauvres  à 
ganier  leurs  po.-les,  à  ne  les  abandonner 
que  lorsqu'elles  y  seront  contraintes  par  la 
violen':e.  Dans  plusieurs  maisons  où  les 
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principes  révolutionnaires  re|X)ussent  l'as- 
sistance hospitalière,  elle  la  maintient  A 
force  de  persistance.  Même  au  milieu  des 
plus  grandes  tempêtes,  elle  sollicite  de  nou- 
veaux établissements.  A  peine  ie  calme 
commcnce-l-il  à  renaître  qu'elle  en  profite 
pour  procurer  des  sœurs  aux  hôpitaux.  Elle 
revient  à  Paris,  siège  de  la  maison  mère, 
{xjur  y  être  plus  à  portée  de  corresfiondre 
avec  la  l'Emilie  religieuse  dont  elle  n'a  ja- 
mais cessé  d'être  la  mère.  Rien  ne  l'a  dis- 
traite de  ce  cher  trou|)eau.  11  lui  fallait  for- 
mer des  novices,  sous  neinede  voir  la  con- 
grégation s'éteindre.  Une  nieuse  dame  lui 
loue  une  maison  h  Paris.  Ainsi  refleuriront 
les  lilies  de  Saint-Vincent  de  Paul. 

Si  l'on  se  fût  demandé,  il  y  a  deux  siècles, 
|>ensail  tout  haut  devant  nous  le  martyr  des 
oarricades,  Mgr  AfTre  en  18W,  uù  sera,  par- 
mi les  communautés  religieuses  la  vertu 
la  plus  pure,  la  |>crfeclion  la  plus  haute? 
sera-ce  parmi  celles  qui  enl  élevé  les 
barrières  d'un  cloître  impénétrable,  entre 
le  monde  et  elle,  dont  la  vie  aura  été  mnirae 
un  éternel  cantique  ,  dont  la  robe  n'aura 
jamais  cûleuré  le  vice,  dont  les  yeux  n'au- 
raient point  vu  le  mal,  ni  les  oreilles  entendu 
d'autres  paroles  que  celles  de  Dieu,  ou  bien 
celles  devant  qui  s'abaisseront  les  l^arrièies 
du  cloître,  qui  passeront  leurs  journées  au 
chevet  d'un  malade,  jeune  comme  vieux, 
d'un  vicieux,  d'un  blasphémateur;  c^ui  fran- 
chiront résolument  la  porte  de  l'hospice  (lour 
tra\erser  les  rues  les  plus  bruyantes  des  ci- 
tés les  plus  ()Opuleuses,  abordant  les  voitu- 
res pul)liques,  pénétrant  dans  de  honteux 
corridors,  gravissant  d'ignobles  ref»aires, 
entendant  tout,  voyant  tout  et  en  contact  en 
tous  licuxavcc  les  mœurs  les  plus  iuifuires? 
Le  temps  n  prononcé,  l'éj'reuve  est  faite, 
le  prix  de  la  vertu  U  plus  excellente  a  été 
]iour  celles-ci,  nous  disait  Mgr  All're  ;  elles 
ont  touché  à  tous  les  vices  sans  se  heurter 
h  nucun,  elles  ont  tout  entendu  sans  rien 
entendre,  tout  vu  saiis  rien  voir  que  la  cha- 
rité à  faire  et  Dieu  à  servir. 

Uospilatières  de  Saint-Thomas  de  lï//e- 
neuve.  —  Un  religieux  de  l'ordre  des  Ermi- 
tes de  Saint-Augusliii  de  la  communauté  do 
Bourges,  ;\nge  ie  Proust,  prieur  du  couvent 
de  Lamballe,  en  Bretagne,  veut  relever  de 
leur  ruine  des  hôpitaux  où  les  malades  et 
les  pauvres  ont  cessé  d'èlra  reçus  depuis 
longues  années.  C'était  une  destinée  com- 
mune h  beaucoup  d'iiùjùlaux  au  xvii*  sièclu 
et  sans  doute  aussi  au  xvi*  siècle.  Il  institua 
une  société  de  pieuses  tilles  dans  le  but 
spécial  du  rétablissement  de  l'hospitalité 
dans  les  hôpitaux  abandonnés.  Ainsi  fut 
fondée  la  congrégation  si  rép.indue  depuis 
dans  tous  nos  hôpitaux  français  des  dames 
do  Saint-Thomas  de  Villeneuve,  dont  la  mai- 
son mère  est  h  Paris.  Elles  prennent  leur 
nom  d'un  archevêque  de  Valenie,  célèbre 
par  sa  cliaritô.  (Vêlait  pour  marcher  sur  les 
traces  do  l'archevêque  dont  la  <fnoihsaliO!i 
venait  d'avoir  lieu  que  le  P.  Ange  le  Prousi 
réalise  son  projet,  il  jilace  les  sœurs  qu'il 
réunit  sous  le  patronage  de  saint  Thomas 


2 


tm  CQN  mena 

de  Villeneiivp,  et  commence  parles  élal)!irà 
J'hôpil.il  lie  L;iiiibal!(!  môme.  Il  éten<i  sa 
fonilaiîun  à  Mcjiii  ontour,  Sainl-Brieuc,  Dol, 
Saini-Malo,  Uennes,  Quimper»  Coo'.'ameau, 
Ijindenioau  ,  Brest,  Moriaix,  Malestrort , 
Châteaubriaiid  et  d'autres  lieux  encore. 

I.^  maison  mère  fut  établie  au  fauitourg 
Saiiit-deriUiiin,  dans  le  lieu  môme  où  elle 
6i\  aujourd'hui.  Le  P.  Anse  le  Pronst  avait 
commencé  m  vie  par  la  préafcalion  dans  les 
villes  el  les  cam|>agnes  et  par  dos  secours 
assidns  aui  veuves  et  aux  orphelins ,  dit 
J*hi9torien  de  sa  vie.  C'est  la  marche  suivie 
par  tous  les  fondateurs  des  institutions 
ebaritablas. 

hu  sœurs  Hospitalières  de  Saint-Thoroas 
de  Villeneuve  n'ont  pas  cessé  d'habiter  leur 
maison  mère  pendant  la  ))rcmière  révolu- 
tion, pas  luôme  pendant  la  terreur.  Elles  y 
vivent  pendant  les  massacres  des  S  el  3  sep- 
tembre. Elles  y  entendent  les  cri<  et  le  tu- 
multe de  cetlescèiie  d'lior:ciir,  clellesy  tra^ 
versent  les  deux  années  suivantes.  Quoique 
ehosc  do  plus  :  un  des  massacreurs  de  la  pri- 
aon  des  Carmes  vient  pendant  les  orgies 
sanguinaires  dont  il  est  un  des  affreux  ins- 
truments, se  faire  panser  par  les  pieuses 
mies  qui  ne  lui  refuseut  pas  le  secours  de  leur 
charité.  Elles  lui  prodiguent  leurs  soins  non 
|iar crainte,  mais  par  dévouement.  La  supé- 
rieure générale  môre  Walsh  lut  cepen<lant 
incarcérée  [lendanl  un  an.Hemise  en  liberté, 
elle  rentre  dans  la  maiscm  de  ses  filles,  mal- 
gré les  conseils  d'une  prudence  qu'elle  no 
veut  pas  romprendre»  La  maison  est  mise 
plusieurs  fois  eu  vente  comme  propriété 
nationale,  mais  toujours  des  mains  amies 
déchirent  les afïïciies.  Les  sœurs,  réparKliies 
dans  les  hôpitaux,  continuent  d'v  servir  les 
pauvres,  se  bornant  à  revêtir  des*  habits  sé- 
culiers. La  ter4«ur  passée,  la  supérieure 
générale  rassemble  ses  tilles,  reprend  et  leur 
lait  re|)rendre  les  règles  et  le  co>iunie  de  la 
congrégation.  Les  sœurs  do  Saint-Thomas 
de  Villeneuve  ii*ont  pas  eu  de  renaissance, 
elles  n'ont  pas  cessé  d'être  delyout.  £lles  ne 
«ont  pas  ré|  andues  seulelnent  en  Bretagne; 
elles  desservent  à  Paris  notamment  l'hôpi- 
tal dos  enfants  malades ,  ou  les  trouve  dans 
les  hôpitaux  du  Midi;  elles  ont  aussi  des 
maisons  dans  le  Nord,  notamment  à  boissons 
et  à  Noyon.  Outre  qu'elles  soigne/it  les  ma- 
lades dans  les  li6pjiaax,  elles  tiennent  des 
|)ensionnats. 

Uospilalières  de  Sai$tt-jMê^  de  la  Fli' 
ehe  (1642).  Nous  ajouterons  concernant  ces 
religieuses,  de  nouveaux  détails  à  ce  que 
nous  en  avons  dit  dans  le  tableau  ties 
congré^^atioos  au  xvii*  siècle.  Elles  doi- 
vent leur  origine  à  une  communauté 
de  Qlles  séculières  établie  par  Mlle  de  la 
Ferre,  d'une  famille  distinguée  de  la  Vtè 
ehe,  ipii  s'adonnait  au  soin  des  |>auvres 
dans  rh6pital  de  cette  ville.  Dans  le  même 
temps,  une  fl Ile  d'honneur  de  la  princesse  de 
Coodé,  Mlle  de  Hibeyre,  étant  malade,  lait 
▼œu  de  se  consacrer  h  Dieu  s.i  elle  recouvre 
la  santé.  Klle  eut  l.i  (»cn>ée  d**  se  joindre  à 
Mlle  de  la  Ferre.  Mlle  de  Ribeyrv  et  Mlle  de 
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la  Ferre  ont  commpnri^  l'une  et  l'antre  à 
essayer  de  la  vie  monastique.  Elles  ne  s'y 
étaient  point  trouvées  profires;  elles  se  sen* 
tirent  on  élan  naturel,  un  aile  ioftlinble 
pour  se  livrer  an  soin  des  pauvres.  C'est 
une  particulière  vocation  ,  à  laquelle  la  dé- 
votirm  ne  suffit  pas  toujours.  Dieu  ne  donne 
pas  a  tous  l'intelligence,  la  grâce,  de  le  ser- 
vir sous  la  même  lorme.  Une  troisième  fille 
s*assoeie  ant  deux  ooMes  dames  dont  ooite 
parlons,  et  elles  gouvernent  enseuMeriiO- 

Jiita!  (ie  la  Flèche. 

Il  devient  acccs.soireraent Ut  maison  mère 
d'un  ordre  hospitalier.  Dès  la  iwemière  an- 
née, dix  compagnes  se  joignent  aux  trois 
retiiieuses,  et  l  évêqne  d'Angers.  Claude  do 
Rueil,  leur  donne  des  constitutions  le  25 
octobre  16'*3.  Les  sœurs  s'adioignent  à  l'hô- 

{>it8l  de  la  Flèche  six  ûlies  de  service, 
lelles-ci  ont  un  costume  qui  consiste  en 
un  capot  d'étaminc  avec  un  niom  boir  de  cou 
de  toile  plus  grosse  que  ceux  des  sœurs. 
Une  bagne  d'argent  dû  sont  inscrits  rrs 
trois  noms  ;  Jésus,  Marit  et  Jos$ph  (  c'est  le 
même  vocable  que  les  sœurs  de  Burdeaox  ) 
est  donnée  aux  soeurs  après  leurs  vœux. 
Il  paraîtrait  que  les  domestiques  de  l'IiApi- 
tal  font  nussi  (](>>;  va'ux,  c;ir  cette  dernière  rè^ 
gle  s'applique  à  elles  comme  aux  religieuses. 

Anne  Helun,  Olle  de  Guillaume  de  .Melanv 
princesse  d'Epinay  ,  vient  s'adjuindre  aux 
sœurs  de  la  Flèche  et  donne  une  nouvelle  im- 
[lul^on  h  leur  zèle.  Ses  descendants  MM.  Ar- 
mand Melun  et  Anatole  de  Melun,  nommés 
membres  de  l'assemblée  législative,  prennent 
fa  plus  grande  part  de  i849àl851,  aux  projets 
de  loi  (fassistance  publique  et  à  totis  ceux 
qui  se  rat-taclient  au  soulagement  des  classes 
souffrantes.  Le  nom  de  M.Armand  de.Melun 
est  mêlé  è  toutes  les  œuvres  de  charité  pri- 
vée depuis  vingt  ans.  C'est  à  lui  qu'est  due 
lï  fondation  de  société  d'économie  charita- 
ble et  relie  des  Annales  de  charité  devenues 
le  centre  commun  de  ceux  qui  consacrent, 
è  la  diarité  leurs  études  el  leur  vie. 

Anne  de  Melun  avait  été,  fondant  plu- 
sieurs années,  chanoinesso  de  Mans.  Après 
la  mort  de  son  père  et  sans  en  rien  dire  6 
personne,  elle  se  retire  sous  un  nom  dé- 
guisé chez  les  filles  de  la  Visitation  de  San- 
tour.  On  parvient  à  découvrir  sa  retraite  et 
OR  la  supplie  de  venir  fonder  en  Flandre 
une  maison  do  cet  ordre  religieux.  Elle  veut 
échapper  à  la  vanité  du  rôle  do  fondatrice, 
consulte  un  religieux  de  la  Compagnie  de 
Jésus,  le  P.  DuBreuil,  qui  l'engage  à  se 
joindre  aux  Hospitatîères  de  la  Flèche.  Elle 
y  entre  sous  le  nom  de  Mlle  de  la  Haye, 
mais  en  costume  de  servante.  Elle  porte 
une  robe  de  bure  grossière ,  un  bonnet  de 
laine  sur  sa  tdte  et  des  souliers  garnis  de 
clous.  Comment  vous  apnelez-vous,  lui  dit- 
on?  Annr  de  la  Ten  r  ,  rc[)ond-elle.  La  dis- 
tinction de  SCS  manières  ruiè.ve,  malgréelle» 
son  rang  dans  le  monde.  Le  linge  très-lia  dt 
toile  de  Hollande,  dont  sa  malle  était  rem* 
plie  ,  achève  de  la  trahir.  Ce  beau  linge  sert 
liientôt  h  fa-ire  des  nappes  d'autel  el  des  au- 
bes qu'elle  donne  à  l'église.  Elle  ne  veut 
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point  porter  d'antre  linge  que  eeloi  de  lu 

toiniiiunnuté.  On  rctiianjua  lo^me  que  lors- 
qu'elle était  à  môme  ifo  ctioiàtr  ,  clic  [)rciid 
toujours  lo  plus  gros>ier. 

Les  religieuses  do  la  communauté  de  la 
Flèclie  ne  sont  pas  excluslTemeni  destinées 
au  scrvii-e  do  I'l)ôi)ital  de  cette  ville ,  il  en 
est  envoyé  à  Moulins,  en  1631 ,  ?»  L^val  et  à 
Beaugé.  en  1652.  Mlle  de  Meluu  e>t  in  notn- 
bre  de  celles  qui  vont  desservir  l'hôpital  de 
Beaogé.  Deux  siècles  plus  tard,  M.  Armand 
de  Mtïhiri  devait  ôtrc  amené  dans  ce  mCme 
lieu.  Le  temps  n'y  avait  pas  c/racé  la  mémoire 
de  la  tliarilé  de  son  flicuic;  une  ovation  y 
attendait  sa  modestie  surprise,  car  il  igno- 
rait ce  que  nous  Tenons  de  rapporter.  De» 
piiis  letto  épo  lue  ,  M.  Armand  'io  Melun  , 
j  res^é  d'écrire  uue  histoire  de  sa  grande 
tante  ,  l'a  fait  avec  la  plus  granito  dis- 
tinction. Les  Intics  d'une  femme  du  grand 
inonde  avec  les  austérités  chrétiennes, 
celles  de  la  position  avec  la  vocation 
sont  dé(  rites  avec  un  talent  supérieur, 
l.e  vi(  onUe  do  (Jand,  frère  de  Mlle  do  Me- 
lun, avant  appris  qu'elle  était  à  Reaugô, 
vient  fj  visiter»  et  pins  tard  trois  de  ses  frè- 
res ront  l'y  prendre  pour  la  conduire  à  Pa- 
ris oû  elle  assiste  au  des  biens  du 
prinre  (!'K(iin.'iy  liîur  père.  Puisque  désor- 
mais elle  est  connue,  (Qu'elle  est  ncbe ,  eUe 
-est  Ut>re  de  faire  des  Biens  devenus  son  hé- 
ritage,  le  même  usage  qne  de  sa  personne, 
elle  les  consacre  aux  indigents.  Elle  ajoute 
des  bAtirocnts  è  riiôpilal  de  Reaugé  et  crée 
dans  la  suite  celui  de  Uoaufort. 
:  Les  Hospitalières  de  Saint-Joseph  fondè- 
rent un  établissement  è  Moulins ,  en  1651. 
C'est  là  que  mourut  leur  supérieure,  la  mère 
de  la  Ferre.  En  1659,  elles  passent  les  mers 
pour  aller  s'établir  au  Canada,  à  .Montréal. 
En'l663,  elles  fondent  une  nouvelle  maison 
-^.{itme5.  filles  eml>ras8ent  la  ctdlure  à 

-  !«mte  époque.  En  1670,  elles  s*étal>lissent  à 
Avignon.  L'Iidpital  de  Beaufort.  fimdt^  par 
Mlle  de  Meiun,  se  rc|)ortc  à  187t.  En  1683, 
les  Hospii  ilières  de  la  Flèche  sont  appelées 
<Mui9\-fe  j>uj^1at.  Venaissin,  à  l'isle.  Elles 
ïtrééentnne  maison iRivire en  Languedoc,  en 
1700.  Quelques-unes  des  maisons  donnaient 
en  aumônes  è  la  mort  des  religieuses  une 
somme  de  300  livres.  Les  sujurs  s'engagent 

-  au  service  des  pauvres  en  union  de  cEarité. 
Si  vne  maison  de  Pinstitut  devient  nauvre. 
les  autres  doivent  l'as-iister,  |iréféraiilemcnl 
h  toute  autre  libéralité  et  plutôt  que  d'élever 
un  établissement  nouveau.  Les  roaisotis 
doivent  correspondre  entre  elles  pourécbauf- 

^4«r  réciproquement  leur  zèle,  pours'exciter  h 
^ Agir  dans  un  méuie  esii^it  et  |iour  la  môino 
tin.  Les  religieuses  s'iis.socionl  des  filles  et 
des  veuves  (pii  ne  font  que  des  vœus  sim- 
ules.  Mlle  de  M^iuu  n*a  jamais  été  reli- 
rweeto,  £lie  pàâii^^ trente  ans  à  Ihô  <iial  do 
Beaugé  où  elle  mourut  le  13  août  1679.  On 
imprima,  en  1687,  une  première  biograj)hie 
de  celle  grande  chrétienne.  Aucune  é|toque 
n  a  fourni  plus  de  dévoilements,  plus  d'œu- 
vres  hospitalières  que  lé  grand  idècle  auquel 
Louis  XI V  •  donné  son  nom.  Quel  siècle 


que  relui  dont  saint  Vincent  de  Paul  a  rem» 

lli  la  première  moitié,  car  il  ne  mourut 
(ju'en  1060,  et  dont  llourdalouo  ,  Bossuet  et 
Féneloti  roiironneiil  la  lin  I 

Sœurs  de  Sainl-Jo»tph  du  Puy-efi«Feiajf 
(1650).— La  congrégation  d#s  sœurs  de  Saint» 
JosefHi  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la 
préi'édente,  prend  naissance  dans  la  ville  du 
ruv-eii-Vclay.  Henri  de  Maupas  du  Tour, 
évéuue  et  cointe  de  cette  ville,  en  est  le 
fonoatearen  1650.  Cette  création  est  duo 
aux  solltcilatious  du  P.  Jean-Pierre  Mé- 
daille de  la  Coai|>a^i:ic  de  Jésus  ,  qui ,  dans 
\c  cours  de  ses  missions  ,  a  rencontré  un 
grand  nombre  de  ûlles  et  veuve.4  prêtes  è  se 
dévouer  au  aenrlêe  de  Dieu  et  du  proctiain. 
Les  futures'reli^euses  furent  logées  provi- 
soirement par  une  vertueuse  dame  Lucrèce 
delaPlanrhe,  femme  do  M.  Joux  ,  gentil- 
homme de  Tanor,  qui  se  dévoua  au  succès 
de  la  nouvellfî  congrégation.  L'évônue  du 
Puy  installe  la  rongrégation  dans  1  hôpital 
des  orphelines  du  Puy  ,  le  15  octobre  1650, 
et  lui  donne  Saint-Joseph  pour  patron,  li 
crée  plusieurs  mnijons  du  môme  ordre  pour 
son  dioeèse.  11  leur  donne  des  statuts  qne 
confirme  son  successeur  en  1665.  Des  lettres 
patentes  de  1666  appellent  la  congrégslion  h 
la  vie  civile.  Klle  se  ré|>and  dans  les  diocèseï 
de  Clermont,  Vienne,  Lyon,  Grenoble,  Em- 
brun, Gap,  Sisieron ,  Viviers,  Uzès  et  d'au- 
tres encore.  Henri  de  Villars, archevêque  du 
Vienne,  lui  donne  è  desservir  le  grand  hô- 
pital de  Vienne,  en  166G. 

l^s  sœurs  de  Saini-Joseph  se  chargent  du 
soin  des  pauvres  dans  les  hôpitaux,,  de  la 
direction  des  maisons  de  refuge ,  des  mai- 
sons de  pénitence,  et  de  relies  ouvertes  aux 
jeunes  «irplielines.  Elles  instruisent  aussi 
les  petites  filles.  Ellts  visitent  les  prison- 
niers, prient  pour  eux,  leur  procurent  des 
aumônes,  les  assistant  «orporoUement,  leuc 
font  des  bouillons  et  leur  administrent  de», 
remèdes.  Files  possèdent  ordinairement  des 
pharmacies,  où  se  trouvent  les  drogues  les 
nlus  nécessaires  et  les  ploscommuoee.  Elles 
les  retirent  chez  ellei«8nrTei]l»nt,prQtég9nti 
dirigent  de  ienfïèS'^lles  dont  l'îioiinenr  est 
en  danger.  Elles  leur  procurent  de  l'ouvrage 
pour  les  arrêter  sur  la  pente  du  vice.  Enfin, 
elles  créent  des  maisons  de  refuge  et  du 
pénitence,  od  viennent  s'abriter  de  («uvres 
})écheresse4,  femmes,  veuves  on  filles.  Elles 
s'unissent  h  des  associations  des  dames,  oui 
se  concertent  avec  elles  dans  des  assemblées 
mensuelles  pour  visiter  et  secourir  les  ma- 
lades de  la  paroisse.  Des  assembi^^s  parti- 
culières tint  lien  également  les  dimanenes  et 
les  fôtes  pour  y  traiter  des  œuvres  de  mi- 
séricorde et  y  travailler  à  leur  propre  f)er- 
feciion.  La  "contagion  des  bons  exemples 
suit  en  tout  lieu  les  flUes  de^aint-Juseph.  « 

Les  scBurs  s'engagent,  par  leurs  veaux,  ft 
la  plus  profonde  humilité  en  toutes  choses, 
à  la  plus  cordiale  charité  envers  le  prochain, 
à  le  servir  par  l'exercice  de  toutes  les  œu- 
vres de  miséric-orde,  tant  spirituelles  que 
conH>re1lei.       '  r.-^   '-  . 

Quand  lesMBunrîMntittmili  tenrtilevvin». 
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i'éréque  recourt  aux  représentetioiu  et  aux 
épreuves;  11  emploie  les  voies  de  la  don- 
eenr  et  celles  des  punitions.  Si  une  sœur 
sort  furtivement,  elle  est  ramenée  dans  la 

maison  et  ^'  reste  enfermée  quelques  jours. 
8t  elle  résiste  à  tous  les  moyens  employés 
poar  la  ramener,  rdrêqoe  Iiii  accorde  la  dis- 
|iense  ûiè^mtÊX  ef  la  renvoie  dans  le 

monde.'    -   -  ' 

Avor  !a  permission  de  l'évCque,  les  sœurs 
peuvent  agréger  à  leur  congrégation  de 
fMDvres  Qlles  qui  veulent  vivre  retirées  dn 
nionde«  et  établir,  dans  les  villages,  de  pe- 
tites communautés  de  trois  ou  quatre  pcr- 
sonoés.  On  appelle  les  meraljres  de  ces 
communautés,  sœurs  agrégées.  Elles  dépen- 
dent de  la  supérieure  ae  la  plus  prochaine 
maison  qui  doit  veiller  sur  leur  conduite. 
Le  curé  de  la  paroisse  les  visite  une  fois 
l'an.  Les  .i^régées  portent  une  simple 
4'Oifl'e  de  toile  blanche  ^  leur  crucifix  est 
lin  fM«  plus  petit  que  œlni  des  soun  de  la 
congrégation. 

tlospitatièret  de  la  Mis&tcorde  de  Jésus 
(t6S2).  —  Leur  couvent,  situé  rue  Moutfe- 
tard,  n*  69,  c.it  d'abord  établi  à  Geutill>  par 
lacques  le  Prévùt  d'Herbelai,  maître  des 
r|gg^aa«>te»-ahj(fpitalières  sont  chargées  de 
w'gnar'leii  fltfes  et  les  femmes  malades.  Le 
fondateur  leur  oonslitna  une  rente  de  1,500 
livres;  elles  achètent,  en  1663,  deux  mai- 


force  de  sollicitations,  à  découdre  tous  lea 
rubans  qui  orncut  la  rul>e  neuve  dont  sa 
mère  venait  de  le  revfciir.  Les  fwiuvres,  en 
les  vendant,  eurent  de  quoi  so  nourrir  en 
abondance.  Sa  mère,  au  lieu  de  l'en  -répri- 
mander, bénit  Dieu  de  lui  avoir  donné  un 
enfant  de  si  belle  espérance. 

Bénigne  Joly  est  ordonné  prêtre  h  vin^t- 
sepl  ans.  Il  était  pourvu  d'un  canonicat  (fés 
l'âge  de  quator?(  m^.  Il  voui  s'en  défaire 
dans  le  Lut  d  aller  de  village  en  villa* 
ge  instruire  les  paysans  et  de  eOQsaerer 
sa  vie  è  celte  sainte  mission.  Son  direc- 
teur religieux  le  détourne  de  ce  dessein, 
mais  la  cnariié  saura  bien  î'oiui  ir  une  voie 
nouvelle.  La  ville  est  remplie  de  mendiants 
oisifs  et  ignorants  qui  obstruent  ia  iHNié  des 
églises  et  troublent  les  fidèles  par  leurs  im- 
portunités.  Il  fait  publier  que  des  secours 
seront  distribués  aux  pauvres  de  tout  âge 
qui  assisteront  les  dimanches  et  fêtes  au  ca- 
téchisme et  aux  exhortations  qu'il  leur 
adressera  dans  la  cba|;elle  de  Saint-Vincent. 
Sa  libéralité  attire  un  si  grand  nombre  de 
^►auvres  que  la  chapelle  suilit  à  peine  à  les 
contenir.  Des  personnes  charitobles  l'aident 
à  exécuter  son  projet. 

Des  maîtres  envoient  leurs  domestiques  h 
ses  instructions.  Des  prêtres  le  secondent  <lu 
leur  rèle  comme  les  bienfaiteurs  do  luur  nr- 
geot.  Des  prélats,  l'archevêque  de  Narboiuic, 


sons,  rue  Mouffetar^l,  et  obtiennent,  en  16SSt,  y  encooragent,  par  leurs  applaudissements  et 


des  lettres  patentes  jiour  s'établir  dan^  un 
lanbour^  de  Paris,  (Dulaore.) 

flogpiialières  de  Dijon  et  de  Langre$  (1688). 
—  Les  Hospitalières  do  Dijon  et  de  Langrés 
ont  |>our  fondateur  Bénigne  Joly,  prêtre, 
docteur  en  théologin  et  chanoine  de  l'église 
de  Dijon,  flis  de  Jacques  Joly,  secrétaire  du 
parlcmeiU  de  Bourj^ogno,  Ce  n'est  pas  assez 
de  faire  connaître  comment  se  créent  les 
établissements  de  charité;  il  faut  dire  oom« 
ment  vont  produits  ceux  qui  les  instituent. 
Kénigne  Joly  va  nous  anprcndre  ce  que 
peut  l'éducation  ou  une  bonne  nature.  Sa 
luère  lui  donne,  ainsi  qu'à  ses  autres  enfants, 
l'exemple  de  la  plus  touchante  charité,  et 
exerce  son  jeune  âge  h  cette  vertu.  Elle  va 
d\»  tnaison  en  maison  chercher  les  pauvres 
les  plus  hoogneux,  leur  distribue  des  se- 
cours de  toute  sorte,  et  va  jusqu'à  luur  sa- 
crifier sa  vie  en  1652,  lursqli'iÉne  é|rfdémie*<v 
B6tis  la  forme  d'une  lièvre  poarpreuse  se 
déiclare  ^ans  la  ville  et  y  moissonne  qua- 
tre mille  personnes.  Celte  sainte  fcnimo 
meurt  1|9  20  octobre  de  cetm  année  165ïl. 
BMipie  Joly  n'avait  que  huit  ans,  car  il  . 
'^mLné  en  iWk,  et  déjà  il  a  reçu  de  sa 
nfpr  des  leçons  de  bienfaisance.  Celle-ci 
dp'nBaU  de  l'argent  à  ses  enfants  pour  qu'ils 
lissent  l'aum^nç  eux-mêmes.  Bile  encoura- 
geait leur  libéralité  en  leur  témoignant  le 
plaisir  qu'elle  en  éprouvait;  ils  lui  deman- 
daient (lour  récompense  de  leur  donner  de 
qtioi  fair"e  des  charités  iiouveI!e>  et  elle  ne 
leur  refusait  jamais.  Le  jeune  Bénigneei^tsi 
«v«ncé,dans  la  bienfaisance, qu'à  l'Afi  dectnq  ' 
ou  six  Siis',  ayant  reiicohiré  des  paiivres  qui 


leur  présence  mèmCf  une  si  belle  œuvre.  Il 
érige  une  confrérie  des  ))auvre»  dans  la- 
quelle l(  s  riches  se  font  recevoir,  et  cimente 
ainsi  l'union  entre  les  malheureux  et  leurs 
bienfaiteurs. 

11  a  porté  remède  à  l'ignorance  et  à  la  mi- 
sère des  mendiants;  il  va  au  devant  des  ui<il- 
heureuses  que  le  vice  et  la  pauvielé  aussi 
peut-être  ont  entraînées—  Fou.SxsTèM8si>ÉNi> 
TE.1TUIRES,  Ben  P(M(eur.— lieréennesoeiété 
dite  de  la  divine  Providence  pour  les  pau- 
vres servantes  sans  emploi.  Mais  sa  charité 
s'allume  avec  une  ardeur  particulière 
itour  les  malades.  Il  les  visite,  il  les  console. 
Il  les  secourt.  L'évêque  de  Langres  veut. uti- 
liser de  plus  en  plus  ses  elTorts  de  ce  c^^té; 
il  lui  donne  la  direction  spirituelle  du  grand 
hôpital  de  Dijon.  Les  sœurs  Hospitalières  de 
de  Dijon  vont  lui  devoir  leur  naissance. 

Nous  expliquons  ailleurs  ^ne  les  deux 
grands  hôpitaux  de  Dijon  sont  desservis  ou 
plutôt  gouvernés  par  les  religieuses  de  l'or- 
dre du  Saini-Esprit  de  .Montpellier,  et  que 
les  magistrats  de  la  cité  jugent  à  propos  de 
:  confier  le  service  des  deux  maisons  à  des 
congrégations  dilTérentes.  Bénigne  Joly  re- 
<^oit,  de  l'évêque  de  Langres,  la  mission  de- 
lormer  une  communauté  Je  llllos  Hos|tita- 
lièrcs  (]ui  relèveront  de  l'évêque  pour  le 
^spirituel,  et  |K)ur  le  temporel,  des  adminis* 
trateurs.  A  la  nremière  nouvelle  de  ce  projet, 
de  pieuses  tilles  arrivent  des  contrées  lea 
plus  éloignées  pour  s'enrôler  dans  la  milice 
charitable.  Il  en  vient  de  Paris,  de  la  Cham- 
pagne et  de  la  Flandre  en  même  teroiis  que 
la  ville  eu  fournit.  On  les  loge  dans  une 


*0jui%9i^)  ^k)^.  fj^iin^  ii^es|p^  c9.i^ntir,.  à  '-^  maison  particulière  et  plies  y  yî^eitt  en  habit 
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séculier  just^u'^  ce  que  les  sœurs  «in  Saiiit- 
'Bitpril  leur  aienl  fait  ulac«.  Bémgn*  Jol;r,  du 
ttms^nlement  de  Téf^qfle,  ftirpmidre  ITm- 
"bit  de  novice  h  15  d'entre  ellet,  lè  6  janvier 
I68S.  0es  sœurs  de  Sainte  Agnès  d'Arras  et 
de  la  ^nte-FàmilIe  de  Dfouai,  Tinrent  à 
Diion  pour  instruire  ices  nofiras  des  obser* 
Titnces  réeulières.  Le  foÀfilèvrtraTaille  à 
cr<^er  les  règles  do  l'ordre  pendant  plusieurs 
années  avec  un  religieux  scrupule,  pri  nt, 
Jeûnant,  implorant  les  lumières  du  cie).  Les 
règles  McéoSf  il  les  met  h  l'essai,  se  réser- 
T8nf  de  1e(f  retoucher,  et  il  én  tnodifle  en 
"effet,  dans  la  suite,  plusieurs  dispositions. 
Elles  ne  furent  approuvées  ((ue  douze  jours 
•prés  sa  iDort. 

Il  mourut  comme  il  avait  vécu,  d^ 
TexerHce  de  sa  charité,  siirexi;itéé-|Mfr '1a- 
coniii;;ion  qui  suivit  la  disette  de  1693  et 
.169i  et  qui  lui  coûta  la  vie.  Peu  de  jours 
avant  sa  mort,  qui  eut  lieu  le  9  septembre 
de  cette  dernière  année,  il  «vail  donné  son 
propre  Ht  k  des  fwuyres.  II  meurt  sur  un  lit 
d'o/ii|irunt,  ce  qui  est,  h  ses  yeux,  une  piâce 
du  ciel  et  la  couronne  d'une  vio  consacrée  au 
service  du  prochain.  Il  fut  enterré  dans  le 
cimetière  de  l'hôpital  de  la  Charité,  auquel 
il  léguait  ses  biens. 

FiUet  de  Sainte  -  Agathe  Ju  Silence 
^1697).  —  Ce  sont  des  sœurs  hosjiiialières 

3ui  s'établissent,  en  |)reinicr  Heu,  en  1687, 
ans  la  rue  Neuve-Sainte-Genevièves  pais, 
en  1698,  au  Tlllsge  de  la  Char>elle:  Elfes  re- 
viennent h  Paris,  01^  elles  desservent  I  hô.- 
pital  de  Sainte-Val  ère,  rue  de  l'Oursine,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  la  communauté 
des  Pénitents  du  même  nom  de  la  rue  de 
Grenelle-Saint-Germaln.  Files  quittent  en- 
core ctt  hApital  pour  se  fixer  dans  deux  mai- 
sons coiiiiguës  qu'elles  acquièrent  en  1700. 
Elles  sont  supprimées  par  l'arcl^Têque  de 
^ari^enl733.  M.^ia"  v,,, 

foêpitcJiires  de  L»eh^.  (Foy.  ràiti'liSrk.) 
BôpClaldi  Loehe$.  {Jndre-tt-Loire.) 

Ce  nombre  des  nosj)italières  spéciales,  à 
iiertains  hôpitaux ,  dépasse  de  beaucoup 
.celui  des  jsoitm^iiùns  ayant  des  maisons 
distinctelsï  dés  iifibKssemeiits  par  elles  des- 
servis. Nous  ii/épNpreodtons  pas,  leur  re- 
censciuent.      "  '  *  ' 

.  cSkiiok  III.  —  ri>Rgrég^lioa«  enaeignwies. 

1 1.  Religieux  emeignamti.  —  L'enseigne- 
ment est  si  bien  fait  pour  rayonner  du  rlotlre 
dans  le  monde,  que  l'éducfltîon  par  les  or- 
dres religieux  esi  nussi  vieux  que  la  vie 
cénobltique.  U  commence  dans  la  solitude 
«Te  thébefane  atec'  saint  Pao6me.  —  Fey. 
Systèmes  pÉsiTBSTUinKs.  Saint  Jérôme  ins- 
truit les  enfants  aux  heures  que  lui  laissent 
libres  rétu<Je  et  la  pénitencn.  M.  Guizot, 
dans  son  Bistoire  de  ta  civilitation ,  appelle 
les  monastères  le  Refu§e  et  le  foyer  di  niu- 
truction.  Il  m  fait  roruontpr  I  origine,  en 
France,  à  l'an  360,  où  f'urenl  loiidés  les  tieux 

iiremicrs  de  tous  suivant  lui,  [tar  saint 
larttn,  l'un  à  Ligugé,  près  de  Poitiers; 
Vautre,  è  Marmoutiers,  près  de  Tours. 
S  eut,  dans  l'Eglise  catholique,  deux 
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grandes  branc  hes  d'enselgnemeiu;  celui  dti-' 
érôques  et  de  leur  c.lergé,  et  celui  des  m- 
dres  religieux,  ministres  iiatticaliefs  de 

rn()ostolat  et  de  la  science  dlTino  aoos'l* 
juridiction  de  ré[)isco[)at.  ^ 

Les  monastères  ont  deux  sorte<d*école;  les 
unes,  intérieures,  destinées  aux  moines  $  les- 
autres,  extérieures,  où  se  rendent  les  sécu-< 
liers.  Déjà  saint  Pacôine  reçoit  des  enfanli' 
qu'on  dispose  au  baptême.  La  plu|>art  des  en- 
fants des  premièresfamillesdeHonie  sont  éle- 
vés au  montCasftin,  par  saint  Benoit,  saint 
Maur  et  saint  naeide.  Les  moines  qu'envoie 
sninl  Grégoire,  aux  lies  Britanniques,  r  éta- 
blissent des  écoles  de  vertu  et  de  >cience. 
Au  siècle  suivant,   le  Vénérable  Bùde 
enseigne,  tes  Itères  d^ns  le  clottre,  et  le 
phbKe-dena  -fé^isé  dTofk.  Seînl  An-- 
selme,  et  d'autres  savants  doclevirs,  imitent 
son  exemple.  Les  monastères  de  tilatemlniri, 
de  Malmesburi,  de  Crovland,  sont  des  écolos 
fameuses.  On  voit,  fleurir  ensuite  celle  de 
Fulde,  de  Fritxtar,  de  Saint-fîal,  de  Biche* 
nau  et  de  Prora. 

En  France,  les  écoles  monastiques  sont 
florissantes  jusqu'au  règne  de  Charlemasne. 

Siuand  elles  languissent,  la  science  s'éclipse 
ans  le  royaume.  LMntasfon  des  Sarrasins, 
l'envahissement  des  abbaves  par  les  ducs  cl 
jiar  les  comtes,  avaient  banni  des  couvents 
a  la  fois,  la  discipline  et  les  bonnes  études. 
Le  génie  de  Cbarlemacne  essaje  de  lutter 
contre  la  décadence.  Il  attire  de  Rome  en 
France  le  moine  anglais  Alcuin.  et  l'y  fixe 
par  ses  bienfaits  et  |iar  son  amitié.  Alcuin 
est  l'Aristote  du  nouvel  Alexandre.  Charle- 
magne  apprend  de  lui  la  rhétorique,  la  dia- 
lectioue  et  Faslronomie.  Une  arâdétme  est 
fondée  h  Aix-la-Chapelle.  Los  i;rands  veu- 
lent être  de  l'acailémre  Je  l'eruiiereur,  d'au- 
tres y  aspirent.  Tout  i  e  mouvement  intellec- 
tuel e^ra;à  l'influence  d'un  moine,  et  valut 
à  âiimmtpie'  VtRre  de  Aerfourareur  des 
Lettrée.  Les  monastères  rouvrent  leurs  écoles 
0(!k  affluent  le  peufile  et  le  clergé.  Les  plus 
célèbres  sont  celles  de  Fontenelle  qu'illus- 
trèrent saint  Vaudrille  et  saint  Ansbert. 
Celle  de  Fleuri  compte  des  professeurs  fii-. 
meux,  Mommol,  Aimoin,  Abbon.  L'éduca- 
cfltîon  y  est  excellente.  Les  jeunes  gens  sont 
élevés,  h  Clunjr,  avec  autant  de  soiti  (pje  les 
enftnts  des  rois  dans  les  palais.  (Coft«ue<. 
C/vnfoe,  lib.  m,  cap.  8.)  Loihaire,  flle  de  - 
Charles  le  Chauve,  est  enseigné  dans  l'ab- 
baye de  Saint-Gcrmaiii  ci'Auxerre;  Robert  U 
et  Louis  lu  Gros  k  sont  ?i  Saint-Denis.  Où  y 
apprend  la  grammaire,  la  rhétorique,  la.difk 
lectique,  l^stronomie  et  la  musique.  Aa 
tem|)s  de  Pierre  le  Vénérable,  un  écrivaia 
ayant  reproché  aux  clunistes  de  s'appliquer- 
aux  letires  profanes  et  de  faire  étudier  Ie& 
auteurs  paiens,.il«  s'en  justitieot  par  l'exem- 
ple des  plus  fameux  monastères.  * 

OT>éissant  h  un  capitulaire  de  Charle- 
magne  iiui  leur  prescrit  d'enseigner  la  lué- 
decine,  les  religieux  la  cullivèreiu  avec  suc-  • 
cès.  Les  ouvrages  des  Arabes,  nos  premierSk 
maîtres  dans  cette  science,  se  répaiideiit  pec 
leurs  soins  en  Europe.  FeQdanljtlnsieqrsL 
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siècles,  on  m  céolialt  pofnt  dVntrM  m'éde-  '  du  texte  des  manuscrits.  Tontos  les  nnlfer- 

cîns  que  des  clercs  et  «les  n)oinf"<;.  Eux  seuls  sités  de  l'Europe  étnblics  par  des  princes 

exercent  aussi  la  profession  d'«vot«l.  lii-  religieux,  par  des  évoques,  par  des  prClres, 

(lus  du  barreau  par  les  conciles,  ils  contî-  sont  dirii^ées  par  des  ordres  t^hrétienï.  Dani 

nueot  de  s'adonner  à  l'étude  des  lois.  Cest  («(te  université  de  France,  dont  le  moine 

h  un  religieus  que  l'Angleterre  doit  la  con-  Alcuin  voulait  faire  une  Athènes  cht^Stienne, 

naissance  du  droit  romain.  sont  en-^eignés  Bu<le,  Casaubon,  (iranan, 

La  congrégation  de  Saitil-Maur  remonle  Uollin,  Comn,  Lebonuj  c'esi     ijuc  se  sont 

à  celle  de  Sainl-Vanne,  c'est-à-dire  au  mi-  formés  Abailard,  Amyot,  de  Tliou,  Boilcau. 

lieu  du  VI*  siècle.  Klie  eU  aussi  vieille  que  Kn  Angleterre,  Cambridge  a  vu  Newton  sor< 

Ui  moiuirciile  française.  tir  de  son  sein,  et  Oxford  présente,  avec  let 

Une  partie  des  religieux  de  Sainl-Maur  .^e  noms  de  Bacon  cl  de  Thomas  Morns,  sa  bi< 
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dévoue  h  rinslruciiun  de  la  jeunesse.  La 
jeune  noblesse  des  campagnes  c>i  élcvcVi 
|iar  eux.  L'enseignement  est  donné  d'abord 
dans  les  ctiAteaux,  et  plus  lard  la  noblesse 
envoie  ses  enfants  dans  les  séminaires.  Pen- 
dant un  lenii>s  on  trouve  des  classes  ou  aca- 
démies ensei{jn.i[ites  dans  les  monastères 
mêmes.  On  cite  les  abbayes  de  T.vron,  de 
Pont-le-Roi,  de  Saint-Germer,  de  Floix  (au 
diocè-^e  de  Beau  vais),  de  Sorrèze  (en  Bour- 
uogno),  dont  (iucli|ties-uries  furent  des  col- 
lèges, «'t  enfin  «Jes  institutions  de  plein  exer- 
çict,  comme  cela  s'est  vu  de  nos  jours.  A 
rabha^re  de  Flofx  et  à  celle  de  Sorrèxe,  Pé- 
«lucnlion  d'un  certain  nombre  de  gentils- 
hommes est  gratuite.  En  .1708,  le  canlinal 
d'Eslrées,  abbé  de  Saint-Germain  des  Prés, 
,  éiablissait  «acoc:e  un  séminaire  de  la  même 
natare  que  les  antiques  fondations  dont 
.  nous  parlons,  h  Vertou,  en  Bretagne.  On  te- 
nait pour  certiiiii  que  l'éducatiun  |*ra[i(j;)ée 
dans  l'éloigneMier.t  des  villes  rendait  la  jeu- 
nesse plus  recueillie  et  ulus  morale.  Les  re- 
.  ligieux  de^int-Msur  (de  la  grande  famille 
des  Bénédictins),  ne  dédaignent  pas  d'ensei- 
„Sner  les  plus  jeunes  enfants  dans  les  plus 
Jt^asstiS  classes.  L'abbaye  de  Saint-Ciéi  uiam 
^àiêt.Ms  est  le  cbef-licu  de  la  cotigrégntion 
,  de  Mtnt-lfaur.  Le  revenu  de  la  maison  et  de 
la  mcnse  abbatiale  s'élève  à  300,000  livres. 
L'abbaye  a  une  bibliolhènue  de  100,000  vo- 
^.  lûmes  "imprimés.,  et  15  è  20,000  mnniisci  ils. 
.  Les  congrégations  lie  Saint-Benuit-sur-Luire^ 
•de  Sainte- Bénigne  de  Dijon  et  de  la  Chai.«ie- 
Dieu  enseignent  les  sciences  divines  et  hu- 
,  mailles.  On  y  forme  les  enfants  aux  exer- 
cires  de  piété'.  La  fureur  des  Normands,  qui 
dé>oleat  les  bords  de  la  Loire,  détruit  le 
monastère  de  Bainl^Benott  au  ix*  siècle, 
t  les  calvinistes  recommencent  les  rnvai^es 
<de$  NonnniiJs  au  ivi'  :  les  manuscrits  que 
.^renfermait  le  couvent  sont  alors  brûlés«fi.é- 
..f>£imés  ou  dispersés.  -.  j         ■  .  , 

J^il^ .  èL  de  Chéieaubriand  énnihèré  les  noms 
7  des  hommes  chers  h  la  science  qu'ont  pro- 
,  duits  les  ordres  religieux.  Il  cite  les  moines 
;  du  saint  Basile,  on  l']s|ta^np,  (}ui  n'uni  pas 
.moins  de  quatre  collèges  par  province,  ils 
>p  fiossèdent  en  France,  un  è  Soissons,  un  à 
Paris  :  c'e^t  le  collé^^c  lu  Bcauvais.  Dès  le 
IX*  siècle,  Tours,  Corbeil,  Fonlenelle,  Fui- 
dr-s,  Saint-tiail,  Sainl-Dems,  Saim-r,ermain 
.  li'Auxerre,  Ferrièrei  Aniane,  et  en  Italie 
le  mont  Cas.sin,  ont  des  écoles  fameuses. 
.j'^J^es  clercs  de  la  Vie  commune  aux  Pays-Bas 
.>;jl*occupent  do  la  collection  des  originaux 


bliolhèque  persane,  ses  tiianuscrilsd'Homère, 
ses  tailles  d'AruncIel  et  ses  éditions  classi- 

Îues.  Glascow  et  Edimbourg,  en  Ecosse  ; 
eipsîck,  léna,  Tubinge,  on  Allemagne; 
I^yde,  Utrecht  cl  Louvain  aux  Pays-B;is; 
Gandie,  Alcala  et  SalanKinijne,  en  Fspagne  : 
tous  ces  foyers  de  lunnère  aliestcnt  les  im- 
menses travaux  de  la  monasticité.  Les  Bé* 
nédictins  nous  ont  donné  ces  hommes  dont 
le  savoir  est  devenu  proverbial,  et  qui  ont 
retrouvé  avec  des  peines  infinies  les  manus- 
crits antiques  ensevelis  dans  la  poudre  des 
mouastères.Cliâteaubriaud  appel  le  eflfra  jante 
avec  raison  l'édition  complète  des  Pères  de 
l'Ejîlise. «Qu'on  juge,  ■  dit-il, «  ce  que  fut  une 
révision  entière  des  Pères  grecs  et  latins 
formant  plus  do  cent  cinipjanle  voIuiim  s  in- 
folio.  L'imagination  peut  à  peine  embrasser 
ces  travaux  énormes.  Ra|ipeler  Ruinart, 
l,obineau,  Calmet,  Tassin,  I.ami,  d'Acliéri, 
Marlène,  Slabillon,  .Monlfaucon,  c'est  r;i ((pe- 
ler des  pioiliçes  (le  science.  »  L'aiiti  iir  du 
Génie  du  ctwtsUatUsme  aspire  à  la  reconsti- 
tution de  ces  ordres  savants.  Il  ne  peut  y 
avoir  que  pflrmi  des  solitaires  ce  travail  ré- 
gulier, cette  laborieuse  ajiplication  au  môme 
sujet,  qui,  continués  pendant  plu.sieurs  siè 
des,  finissent  par  enfanter  des  miracles.  Les 
Bénédictins  sont  des  savants,  et  lesléstiltes, 
dont  nous  parlerons  plus  loin,  des  gens  de 
lettres.  Ces  gens  de  lettres,  d  une  nature  à 
I\iil,  après  dix  ans  de  noviciat,  servent  les 
malades  pendant  un  mots  dans  un  hôpital,  et 
un  pèlerinage  k  pied  en  demandant  l'au- 
mAne.  On  les  accoutume  au  spectacle  des 
misères  humaines;  on  les  prépare  aux  fa- 
tigues des  missions.  On  interroge  le  génie 
du  postulant  :  s'il  est  propre  au  monde,  on 
le  pousse  chez  les  grands;  s'il  est  doué  de 
l'esprit  de  1 1  solitutle,  on  le  garde  dans  les 
bibliôilièijiies  et  dans  l'intérieur  de  la  Com- 
jia|.;nie.  S'il  s'annonce  comme  orateur,  la 
chair  s'ouvre  à  son  éloquence;  s'il  a  l'esprit 
clair,  juste  et  patient,  il  devient  professeur 
dans  les  collèges  ;  s'il  est  ardent,  intrépide, 
plein  de  zèle  et  de  foi,  il  va  mourir  sous  le 
fer  du  uiahométan  ou  du  sauvage;  enfin 
s'il  montre  des  talents  propres  à  gouverner 
les  hommes,  le  Paraguay  1  appelle  dans  ses 
forêts,  ou  l'ordre  à  la  lôte  de  ses  maisons. 
Les  missionnaires  de  la  congréj^niion  vont 
de  Pékin  h  lloine,  do  Home  en  l'erse,  en  Tur- 
quie, en  Ltbiopie,  au  Paraguay,  aux  pointa, 
les  plus  reculés  de  la  terre. 

Il  n'y  a  pas  une  branche  de  sciences  que 
les  Jésuites  n'aient  cultivée  avec  éclat.  Bour- 


mus  les  bibliothèqueSf  et  du  rétaUlisscment,  daloae  rappelle  réfoquence  romaiot}  Bru. 
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Doy  iotrodttil  en  France  le  Uié^trc  des  Grecs  ; 
Oressot  mkrche  sur  les  traces  de  Molière; 

Leooiât<^,  Pnréinin,  Charlevoix,  Ducerccau, 
Snna'lon,  Duhalde,  Noël,  Bouhours,  Daniel, 
Tournemine,  Maimbourg,  I^rue,  Jouveney, 
Rapio,  Vanière,  Comoiiret  Sitman,  Bougeant, 
Félau  laissent  des  noms  eélèbras....  (fféifc 
du  chrint.,  liv.  vr,  ch.  5.) 

Les  Jésuites  ont  été  les  premiers  entre 
les  ordres  enaelgoMita.  Il  ftiut  en  parler  |»ltta 
au  long. 

Içnaet  ii  LofoU».  —  Dans  le  même  temps 

que  I.nllipr  soiitennil  i)iil>Ii(|iicineiit  son 
«pu.>-iaï.ie  <lans  la  diète  de  VVorms,  et  qu'il 
«  omposait  un  livre  contre  les  vœux  monas- 
tiques, saint  Ignace  écrivait  dans  sa  retraite 
de  Manrèze  les  exercices  spirituels  qnt  ser- 
viroiit  5  funnor  son  ordrr,  et  à  repenpler 
tous  los  autres.  El  lorsque,  plus  tard,  Calvin 
commence  à  dogmatiser  et  à  se  faire  des  dis- 
ciples à  Paris,  saint  Ignace,  qui  est  venu  y 
étudier,  assemble  des  compsgnons  pour  d»> 
clarer  la  guerre  iinx  ennemis  df>  la  foi. 
Un  iour  de  l'année  1521,  Iguiice,  livré  ju»- 

auc-la  à  la  profession  des  armes,  fait  présent 
e  son  cheval  au  monastère  de  Montferrat, 
pend  son  épée  è  un  pilier  proche  de  Fautel, 
et  revdtant  l'habit  d'un  pauvre  auquel  il 
donne  le  sien,  sort  du  monastère  un  bour- 
don à  la  main,  la  cnleliasse  au  côté,  la  téte 
nue,  et  n'ayant  de  chaussé  que  le  pied  qu'il 
avait  rapporté  blessé  de  sa  demièrâ  campa- 
gne, et  s'en  va  h  la  conquête  du  royauino  clo 
Jésus-Christ.  Il  se  rend  è  Manr^'Zf;,  où  se 
trouve  un  monastère  de  l'ordre  Je  Saint- 
.  Dominique  et  un  hApital  iwur  les  pèlerins 
et  les  oMlades  ;  c'est  riiftpital  da  Sainte- 
Luce.  Il  y  est  reçu  au  nniubre  des  paavres, 
y  dort  iteu  et  y  couche  à  terre. 
'  llseiamiliariseavecles  indigents, et  soigne 
les  malades  les  plus  dégoûtants  que  l'hôpi- 
tal renfermé.  On  Tient  Vy  voir,  et  on  l'ad- 
mire. Les  luttes  qu'avait  eu  à  subir  fhïdI 
Antoine  contre  le  tentateur  attendent  saint 
Ignace  de  Loyola.  Il  (wrce  les  broussailles 
d  une  caverne,  où  il  va  s'onsevelîr  pour 
tremper  son  Ame  dans  la  solitude,  comme 
saint  Jcan-Baplisto,  comme  Jésus-Christ  à  la 
veille  do  leur  pre'iicalion.  Il  faut  pas>er 
par  ses  flammes  jiour  s'épurer.  On  le  ruiuène 
un  Jour  évanoui  è  l'hôpital  de  Manrèze  ; 
d'affreuses  tristesses  ont  remplacé  les  joies 
de  ses  contemplations  premières.  Ces  u  rii- 
bles  épreuves  ont  enlin  un  terme.  11  en  sort 
livec  une  ardeur  inexprimable  da  Charité 
pour  le  salut  des  Ames,  11  modère  ses  austé- 
'rilés,  prend  on  vêtement  de  gros  drap  mo- 
(ie>te,  mais  propre,  cl  parle  putilifinenietit 
des  ubos^  du  ciel.  On  montre  dans  rhùpilai 
<ia Sainta'Lôce  la  pierr» sur  laquelle  il  monta 
pour  se  faire  entendre  du  peuple  qui  l'envi- 
ronnait.  C'est  là  au'il  compose  son  Litrede» 
exercicts  spirituels. 

Après  dix  mois  de  séjour,  il  uuitte  Uan- 
rèze,  etsacbantque  la  peste  est  &  Baraelonne, 
a'embarqne-  pour  s'y  rendre,  sans  autre  pro- 
vision qu'vn  peu  de  pain,  n'oit  do  l'aumône, 
De  Ranelonne  il  va  à  (laéle  par  mer;  do 
Gaète  à  Kome  è  pied,  de  Uuiue  à  Venise. 
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lA  on  lui  procure  les  moveosde  sa  (ranspor- 
terdansPHe  de  Chypre,  d'où  II  se  rend  au  pnrt 
de  JafTa.  Toutes  les  routes  de  terre,  il  les 

Îarcourl  en  pèlerin.  C'est  ainsi  qu'il  va  de 
affa  il  Jérusalem,  oii  il  arrive  le  k  septem- 
bre 1523.  Il  a  d'abord  le  dessein  de  travail- 
1er  à  la  conversion  des  peuples  de  TOrianit 
mais  lo  provincial  des  religieux  de  Saint- 
François  ayant  pouvoir  du  Saini-Siége  de 
renrover  les  pèlerins  ou  de  les  retenir  selon 
qu'il  le  juge  à  propos,  ne  donne  pas  les 
'  mains  k  son  projet,  ce  qui  l'oblige  de  reve- 
nir  en  Europe. 

La  vie  des  grands  hommes  du  christia- 
nisme, de  ceux  que  la  Providcuec  destine 
à  réaliser  de  grandes  uboses*  est  pleine 
de  cette  vérité,  que  l'Iiomme  s*8gite  long- 
temps avant  de  trouver  la  voie  ou  Dieu  Te 
mène.  Dieu,  pour  humilier  notre  orgueil,  se 
fait  sa  part  dans  nos  œuvres.  Ignace  de 
Loyola,  était  de  retour  à  Venise  à  la  fin  de 
janvier  1S2I-,  après  deux  mois  de  navigation. 
Le  temps  mrtnt  ses  projets.  Il  coinpieiid  la 
nécessité  des  sciences  humaines,  auxquelles 
il  est  presque  étranger,  et  va  s'asseoir  sur 
les  bancs  des  écoles  à  trente-trois  ans.  A}irès 
deux  ans,  il  s'est  mis  en  état  de  suivre  le 
cours  de  phiiosofiliie  que  !o  (ar  linnl  Xtiné- 
nès  vient  de  fonder  è  Alcala.  Il  y  mène  trois 
disciples,  qu'il  s'est  choisis  pendant  son  sé- 
jour a  Barcelonne.  A  Alcala*  il  en  conquiert 
un  quatrième;  c*e$t  un  jeune  français,  page 
d'Uviro,  roi  de  Navarre.  Doux  de  ses  disci- 
ples sont  logés  par  la  charité,  et  lui-môme 
demande  un  asile  h.  rtiApital  d'Antezena. 

Ignace  de  Loyola  a  «bordé  la  physique  el 
la  théologie  scolastiquc.  Il  étudie  jour  et 
nuit.  Mais  lui  et  ses  disciples  trouvent  plus 
de  proGtdans  la  pratique  des  bonnes  œuvres 
et  dans  la  doctrine  chrétienne.  Leur  zèle 
9'exerce  au  service  des  malades  de  l'hôpital, 
au  soulagement  des  pauvres  honteux,  et  prin- 
cipa'ement  h  la  réforme  des  mœurs  des  écoliers 
débauchés.  Ignace  de  Loyola  quitte  Alcala 
")pourSalamanque,  etdeSalamanque  il  vacoo- 
tinuer  ses  études  h  l'université  de  théologie 
de  Paris.        '  ^  '  " 

II  y  arrive  au  commencement  de  févier 
1328.  Volé  par  un  de  ses  cotn|iagnons,  ii  est 
forcé  de  frapper  à  la  porte  de  l'hôplial 
Saint-Jacques,  Où  les  Espagnols  étaient  re- 
çus. Il  n'y  trouve  que  le  gUc;  il  lui  faut 
jiour  vivre  niemlier  son  p;mi  de  porte  en 
]>orte.  il  aurait  voulu  refaire  ses  tiumanités 
au  collège  Montaigu,  mais  il  en  était  Ibrt 
éloigné,  et  il  perdait  son  temps  en  aumônes, 
faute  d'une  profession  pour  gagner  sa  vie. 
Son  dénûment  ne  l'cmjiô'  he  |)as  de  plaider 
la  cause  des  pauvres,  et  li  le  fait  avec  tant  de 
succès  auprès  de  trois  Espagnols,  que  ceox- 
ci  vendent  leurs  meubles,  en  donnent  l'ar- 
gent aux  pauvres  et  viennent  le  rejoindreà 
Saint-Jacques  de  l'il^iiital,  OÙ  ils  vivent 
d'aumônes  comme  lui.  '        ^  ' 

11  prend  «es  giMdes  én  théologie  au  col- 
lège Sainte-Rarbe  et  aux  Jacobins.  Le  plan 
de  son  institut  est  alors  arrêté.  Il  réel 
unir  à  lui  ses  compagnons  par  un  lien  f  acré. 
Le  jour  de  l'Assomption  de  l'an  153^,  il  ic^ 
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mène  dans  l'églisode  rabl»aye  de  Montiuar- 
ire  où  ils  fonl  vœu,  au  nombre  de  sept,  do 
quitter  le  tuonde,  pour  offr  ir  leurs  services 
au  Souverain  Pontife,  et  aller  sous  ses  ordres 
enseigner  les  infidèles,  raraenér  leurs  frères 
égarés. 

l^nai'.B  a  donné  rendez-vous  à  ses  com- 
pagnons è  Venise,  en  1537.  société 
compte  1 1  membres.  En  attendant  qu'ils  se 
présentent  au  Saint-Père,  le  saint  fonda- 
teur les  occupe  à  serv-ir  les  malades  dons  les 
hôpitaux,  et  à  enseigner  les  ignorants.  La 
charité  et  renseignement  se  donnent  la  main, 
ou  plutôt  ils  Hc  font  qu'un. 

Saint  Ignare  convertit  h  Rome  un  grand 
noiidirc  Je  femmes  de  mauvaise  vie,  et  fait 
ït&lir  pour  elles  un  monastère,  so-js  le  titre 
de  Sainte-Marthe  (transféré  depuis  dans  le 
monastère  de  la  Madeleine).  Il  recueille  les 
enfants  orphelins  qui  vont  demamJer  l'au- 
mône par  la  ville,  place  les  garçons  dans 
une  maison  qu'il  fonde  près  do  Sainte-Mario 
m  acquiro,  h  la  place  Capranica,  l'an  15i0. 
Le  cardinal  Antoine-Mane  Salviati  fait  bâtir 
plus  lard  (1591)  un  beau  collège,  où  seront 
<ilnvés  ceux  des  enfants  orphelins  dans 
lesquels  on  remarquera  quelques  disposi- 
tions pour  les  sciences.  Il  vent  que  l'on  pré- 
fère les  plus  [lauvrcs.  Il  faut  que  les  orphe- 
lins aient  demeuré  trois  ans  dans  l'hospice. 
Saint  Ignace  reçoit  les  Ulles  dans  une  mai- 
son  qu'on  leur  fait  bâtir  dans  une  Ile  du 
Tibre,  sur  l'emplacement  môme  du  temple 
des  Vestales.  Elles  y  sont  élevées  par  des 
religieuses  Bénédictines.  Le  lieu  n'étant  pas 
très-propre  Î4  sa  destination ,  Fie  IV  trans- 
fère les  orphelines  et  les  religieuses  ,  en 
1660,  sur  le  mont  Cu  Mus,  dans  un  palais 
aue  le  Pape  Pa.<^cal  II  a  fait  bâtir,  à  côté  do 
I  église  dédiée  aux  aualre  saints  courounes. 
Voy.  Charité  a  LkTR&>GeR,  Etats  Pon- 
tificaux. 

Saint  Ignace  et  ses  comfvagnons  assistent 
les  mourants  et  ensevelissent  les  morts. 
Munie  de  l'autorité  du  Saiul-Siége  et  ayant 
môme  reçu  de  lui  des  secours  d'argent , 
la  Compagnie  fait  vœu  de  pauvreté  et  de 
chasteté,  è  Venise,  entre  les  mains  du  nonce 
Varelti, 

Saint  Ignace  est  dénoncé  au  gouverne- 
ment de  Home  comme  un  hérétique  et  un 
sorcier,  brûlé  en  effigie  h  Alcala,  h  Paris  et 
h  Venise.  Le  peuple  se  soulève  contre  lui 
cl  ses  compagnons.  Mais  l'orage  se  dissijK? 
bientôt.  Los  accusateurs  sont  contraints  de 
fe  dédire  et  d'avouer  leurs  impostures.  La 
vengeance  des  Jésuites  contre  le  iieuple 
consista  h  lui  prodiguer  les  secours  de  la 
charité  durant  une  famine. 

Saint  Ignace  a  soumis  l'exposé  de  son 
institut  à  reiameu  du  Saint-Siège.  Le  Papo 
Je  remet  entre  les  mains  du  maître  du  sacré 
Palais,  qui  l'appronve.  l'ne  bulle  du  25  se(>- 
lembre  15-W)  lixe  enlln  le  sort  de  l'ordre, 

Îiii  reçoit  le  nom  de  Compagnie  de  Jésus. 
0  iioîubrc  des  membre»  est  tixé  h  W  pro- 
ies, et  l'autorisation  osl  donnée  ii  saint 
lo'nace  de  rédiger  telle  constitution  qu'il 
avisera. 
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Déjà  deux  Jéjuites,  saint  François  Xavierei 
Uodriguc,  étaient  partis  pour  les  Indes  sur  la 
demande  de  Jean  III,  roi  do  Portugal.  Le 
saint  fondateur  prend  possession  du  gou- 
vernenienl  de  la  Compagnie  Je  jour  de  Pâ- 
ques 15^1. 

Kn  15^,  le  Saint-Père  6le  la  restriction 
qu'il  a  mise  à  sa  première  bulle,  et  laisse  à 
la  Compagnie  <>a  libre  expansion.  Plusieurs 
villes  d'hspagne,  d'Italie,  d'Allemagne  et 
des  Pays-Bas  demandent  à  saint  Ignace,  de 
ses  disciples  ,  et  leur  f'iurnissent  des 
collègues.  Le  premier  collège  est  fondé  en 
Portugal,  à  Coimbre,  et  le  premier  sémi- 
naire a  Goa.  Des  fondations  se  succèdent  à 
Alcala,  Valence,  Gandic,  Cologne,  Louyain 
et  Padoue.  Les  luttes  engagées  entre  Fran- 
çois 1"  et  Charles  -  Quint,  empêchent  do 
s'établir  en  Franco  une  société  dont  les 
principaux  membres  sont  Espagnols. 

De  savants  personnages  et  dans  Jenr  nonj- 
brc  des  Français  vont  à  Rome  se  |)lacer  sous 
la  conduite  de  saint  Ignace,  et  endurassent 
son  institut.  Parmi  les  postulants,  on  re- 
marque Guillaume  de  Poslel,  né  à  Barenion, 
en  Normandie,  dont  la  science  est  prodi- 
gieuse, mais  qui  donne  dans  des  erreurs 
telles,  que,  malgré  les  elTorts  nue  fait  Ignace 
pour  le  ramener,  il  fallut  le  bannir  de  l'or 
drc.  Postel  savait,  outre  le  latin  et  lo  grec, 
l'hébrou,  lo  chaldaïque  et  le  syriaque.  Il 
était  en  grande  faveur  aupi-ès  de  Françoi;  I", 
cl  il  eut  même  une  chaire  de  professeur  au 
collège  de  France,  L.a  sûrotô  des  principes 
Ihéologiques  de  la  Compagnie  de  Jésus  porte 
le  Sainl-Siége  h  demander  à  saint  Ignace 
deux  prôlres  de  son  ordre,  pour  assister 
avec  ses  légats  au  concilo  général,  qui  va 
se  célébrer  a  'l' rente.  Deux  autres  lliéolo- 
gicns  de  la  Compagnie  de  Jésus,  en  feront 
également  partie.  Lo  P.  Jésuite  Salmcron  y 
prononce  un  discours  latin  qui  mérite  les 
applaudissements  de  l'assemblée.  Le  P. 
Lamez  s'y  fait  admirer  la  première  fois  qu'il 
parla,  et  les  quatre  membres  de  la  Compa- 
gnie y  montrent  une  si  nrofonile  érudition, 
que  les  légats  du  Pape  les  chargent  de  re- 
cueillir toutes  les  erreurs  des  hérétiques 
anciens  et  modernes,  avec  les  autorités  de 
l'Ecriture  et  des  Pères,  de  nature  à  les  con- 
fondre. 

Les  Jésuites.  —  Parlons  des  Jésuites  en 
général.  Ils  commencent  h  avoir  des  écoles 
(tubliques  pour  l'enseignement  vers  15V6. 
La  première  et  une  des  plus  célèbres,  est 
celle  de  Gant^ie.  Saint  François  de  Borgia, 
qui  entre  plus  tard  dans  la  (^)mpagnie,  eu 
fait  les  frais,  il  obtient  du  Pope  et  de  l'em- 
uereur.  qu'on  l'érigcâl  en  université,  elciuo 
les  écoliers,  qui  y  prendront  leurs  degrés, 
aient  tous  les  privilèges  dont  jouissent  tes 
gradués  d'Alcala  et  de  Salamanque. 

Avant  de  s'implanter  en  France,  les  Jé-" 
suites  formaient  quatre  provinces  :  en  Italie,' 
en  Espagne,  en  Portugal  et  aux  Indes. 
Treize  memliros  de  la  Compagnie  vivaient 
obscurément,  en  communauté,  à  Paris,  dans 
le  collège  de»  Lombards,  sans  porter  leur 
titre,   qu'ils  ne  nrennenl  qu'en  lokO.  Ils 
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s'établisseDl  dans  ua  bAtel  que  met  à  leur 
disposition  révèque  de  Clermont. 

A  poino  sont-ils  établis  qu'il  s'élôvo  contre 
eux  une  11111111111110  d'OJtll0^itions,  mais  ils 
Irouvenl  aussi  I  on  nombre  de  iirolerlouis, 
dont  le  GArdinai  de  Guise,  après  la  luort  du 
cardinal  de  Lorraine,  son  oncle,  est  un  des 
prinoipaui.  Il  nbiionl  d'Henri  II  des  lettres 
deréccplion,  qu'on  leur  avait  refusées  jusque- 
là.  Elles  datent  tle  1550.  Le  roi  k  iir  lu  rmet 
d'avoir  un  colléee  h  Paris,  et  do  former  des 
maisons  dans  Te  royaume.  Le  parlement 
refuse  d'enregistrer  ces  lettres.  Le  roi  en- 
joint au  parlement  de  passer  outre  nonobs- 
tant les  reinoiurances  (lp  son  procureur  gé- 
néral. L'arrûi  est  rendu  le  J  août  1554. 

L'évê^ae  de  Paris  e.st  entièrement  opposi 
à  l'établissement  dos  Jésuites.  I!  alî^gno  que 
leur  institut  blesse  les  droits  des  évCques, 
et  les  concordats  signés  entre  les  Piqics  elles 
rois  de  Fran>  e.  Le  do^en  de  la  Faculté  de 
théologie  va  plus  loin ,  il  assemble  les  doc- 
teurs qui  rendent  un  décret  portant  :  Que  la 
nouvelle  société  qui  s'attribue  le  nom  de 
Jésus  reçoit,  sans  nul  choix,  toutes  sortes 
de  gens;  qu'elle  ne  ditf6rc  en  rien  des 
prAres  séculiers,  n'ayant  ni  l'habit,  ni  le 
chœor»  ni  le  silence,  ni  les  jeûnes,  ni  les 
antres  observances  qui  distinguent  et  main- 
tiennent Total  religieux;  iju'elle  viole  la 
modestie  de  la  proiession  monastique  dans 
le  ministère  de  la  parole»  et  dans  1  instruc- 
tion de  la  jeunesse  (et  privilèges  de  l'Uni' 
wrtité:  au'elle  énerve  le  saint  usage  des 
vertus,  donne  occasion  d'apostiisiur  des 
autres  sociétés  religieuses  ;,au'el le  refuse  aux 
ordinaires  l'obéissance  qiû  leur  est  due; 
qu'elle  introduit  partout  des  Jalousies,  des 
querelles  et  des  schismes  ;  eotin  qu'elle  est 
née  plutôt  pour  la  ruine  que  pour  l'édificft- 
tioo  des  ûdèles. 
>^  jàloasie  s'est  attaquée  ainsi  dota  cha- 
-q«é  attelé  àia  Gompagiue  de.  léWMn  rai- 
iétt  même  de  sa  rertti  propre  et ^è^Teflica- 
cité  de  son  action.  Au  xvr  siècle,  elle  a  con- 
tre elle  l'esprit  dpcorjis  de  la  Sorbonnc,  au 
xfu*  le  jansénisme  et  Port-Royal,  au  sei^ 
Tice  desquels  se  met  la  lance  acérée  de 
Pascal  ;  fa  xnn*  siècle ,  les  jansénis- 
tes du  parlement  et  les  philosophes  au 
pouvoir  et  hors  du  pouvoir,  comme  elle 
aura  au  xix*  les  libéraos«  les  rationoalistes 
eties  TOltalriens. 

Les  Pères  de  Vfome  sont  d^Tis  qu'on  rA- 
ronde  à  la  Sorbonne  dans  les  formes.  Saint 
Ignace  est  d'un  autre  scntimenl.  Outre  qu'il 
considère  |a  Sorbonne  comme  une  des  plos 
fbd|s$otq^ine9  de  l'iiglise»  il  estime  que  les 
ICTIM' tfe*'"raocasation  sont  trop  exagérés, 
ont  qu'on  y  ajoute  foi,  qu'une  réponse  pu- 
lique,quelquc  modérée  qu'elle  soit, ne  ser- 
virait qu'à  irriterles  esprits, quelesobstaoles 
à  rétaidiasemettt  des  Jésuites  en  France» 
s^l^^imA'ttttt,  et  ^ue  la  province  des  Jésttitee 
français  sera  un  jour  la  plus  célèbre de'fOtt- 
tes.  Ignace  de  Loyola  prophétisait. 

Il  prend  soiu  de  recueillir  des  témoignages 
auiiientiques  de  la  bonne  conduite  des  Pères 
partout  où  ils  sdnt  étabifo.  Il  autorise  le 
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p.  Martin  Slave,  qïii  enseigne  la  IhtelogilS 
dai)s  le  collège  romain  et  qui  est  dorteur  de 

Sorbonne,  à  envoyor  à  ses  confrères  une 
ré|ionse  modeste  et  solide  à  tous  les  articles 
de  leur  décret. 

.  Sa  publication  ne  laisse  pas  d'émeu» 
▼oir  tout  Paris  contre  les  iésuites.  Les 

professeurs,  les  prédicateurs,  les  curés  at- 
taquent publiquement  leur  institut,  et  en 
donnent  d'horribles  idées.  On  placarde  des 
flfltchcs  injurieuses  à  tous  les  carrefours» 
contre  eux  et  leurs  doctrines,  et  le  peuple 
hîs  insiilfe.  Il  scnible  qu'ils  n'eussent  d'au- 
tre parti  à  prendru  que  celui  (l'une  jirompte 
retraite,  mais  lorsqu'il  paraissait  y  avoir  le 
iqoins  $xijel  do  l'espérer,  l'orage  se  dissipe» 
Ift  la  Compagnie  reprend  le  libre  exercice  de 
ses  fonctions.  I^  môme  chose  arrive  de  nos 
jours,  en  ISiS.  Elle  commence  à  enseigner  au 
XVI*  siècle,  dansla  ville  Billoni,  où  l'évOque 
de  Clermont,  Guillaume  Uujirat, fonde  un  col« 
lége,en  attendaotquefdt  ouvert  celui  deParis. 

En  Espagne,  l'évôque  de  Tolède  se  dé- 
clare contre  la  Compagnie.  Elle  avait  un  col- 
lège dans  son  diocèse,  il  le  sujiprime.  En 
Espagne,  les  Jésuites  avaient  contre  eux  les 
Dominicains.  Leur  tort  était  d'avoir  protesté 
contre  une  formule  hétérodoxe  que  Charles- 
Quint  avait  admise  par  condescendance  pour 
les  hérétiques  d'Allemagne. 

Pendant  que  l'ordre  était  persécuté  en  Es- 
pagne et  en  France,  il  se  développe  pui^satn*' 
ment  en  Italie.  Il  fonde  des  collèges  à  Kome, 
à  Lorette,  &  Naples,  à  Florence,  à  Bologne,  à 
Venise,  h  Pérouse,  à  MoiJène  et  en  d'autres 
villes.  Le  collège  germanique  s'ouvre  à 
Rome»  en  1532,  aux  enfants  des  nobles! 
étraomxs  dans  l'indigence.  Ignace  rédige 
lui-même  les  statuts  de  cette  maison.  La 
Compagnie  tombe  dans  la  disgrâce  du  Sainl- 
Père  lui-môme  en  1553.  Le  Pape  croit  que 
les  Jésuites  de  Castille  ont  pris  parti  pour 
Cbarles-Quint  contre  lui,  heureusement  que 
ces  soupçons  se  dissipent  vite,  grflce  à  l'^n-' 
tremisG  du  roi  des  Romains,  Ferdinand.  Lo 
Pape  Marcel,  qui  vient  après,  leur  donne  des 
témoignages  do  sa  bienveillance.  Us  ont  à 
redouter  son  successeur  le  cardinal  Garaffa, 
élevté  an  souverain  pontificat,  sous  le  nom  de' 
Paul  IV,  par  la  raison  que  saint  Ignace  a 
refusé  d'unir  l'ordre  des  Jésuites  à  cefui  des 
Théalins,  dont  CaraflCa  était  l'un  des  fonda- 
teurs, lÀurs-  craintes  se  dissipent.  Paul  lY 
TëÉf  I0^a'rer  rataie  le  P.  Laînei  aa  rang  de- 
cardinal.  Ignace  de  Loyola  s'y  oppose,  en 
alléguant  .ses  règles,  qui  ne  permettent  les 
dignités  et  les  prélatures  aux  Jésuites,  que 
parmi  les  national  iMrbares  ou  îdolftires,  qui, 
sans  («fa  mÉhqaeraient  de  pesteurs.  >  ^ 

A  la  mort  d'Ignace  de  Loyola,  arrivée  en 
1356,  seize  ans  après  la  fondation  de  sou 
ordre,  la  Compagnie  embrasse  douze  pro-^ 
vlMes  réuliîasaot  a«  moins  cent  eoHéices. 
"BnlS6t;fordr«  prend  séanee  au  eeiloque: 
rte  Poissy,  et  y  ontient  la  permission  de 
s'établir  en  France.  Lorsqu'en  1639,  la  Com- 
l^gnie  célèbre  l'année  séculaire  de  ii\  k,n- 
dauon,  elle  se  trouve  posséder  800  maisons^ 
tant  collèges  que  omIsoss  professes  et  de' 
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Srnbation.  Ces  ROO  maisons  soot  divisées  en 
6  I  revint  e>.  La  cotupagnie  compte  15,000 
iDcmSrcs  et  (:.<•  riumbre  s'accroil  encore. 

Nous  meotioiineruns  ici  par  oriire  de  date 
les  docnmttnls  aulbentiaues  que  nous  avons 
pu  nous  procurer  sur  l'ordre  des  Jésuites, 
objets  de  si  vives  controverses. 

(159i,  i28  décembre.)  ArrCt  du  parletnent 
qui  condamne  à  mon  Jean  Cbatel,  comme 
criminel  lie  lèse-ninjeslé  au  premier  dief,  et 
qui  chasse  les  Jésuites  du  royaume  comme 
corrupteurs  <le  la  jeunesse  et'  pcriurbateurs 
du  repos  pubhc,  fn(ie:uis  du  roi  et  de  l'Hl^it, 
J.  Chatel  avait  été  élevé  par  les  Jésuites  au 
collège  de  Clenuont. 

L'éiiit  d'expulsion  est  du  7  janvier  1595. 
Henri  IV  déchire  rétablir  les  Jésuites  pour 
satisfaire  à  la  |irière  qui  lui  en  a  é:é  f.ùto 

Sar  le  Saint-Sié^e.  Ils  sont  autorisés  h  rési- 
er  dans  les  villes  où  ils  ont  des  établisse- 
ments. Ces  villes  sont  :  Toulouse,  Au^b, 
Agcn.  Hhodcz,  Bordeaux,  Périgueux,  Limo- 
ges. Tuiiriion,  Le  Puy,  Aubenas  et  Héziers, 

Le  utôuie  roi  Henri  IV  le^.  auioriiie  à  s'é- 
tablir à  Lyon  et  A  Dijon,  et  spécialement  à  S» 
loger  en  sa  maison  royale  de  la  Flèche  en 
Aniou.  L'édit  leur  défend  de  dresser  aacon 
collège  fii  résident  c  en  d'autres  lieux  sans 
permission.  Il  prescrit  que  tout  Jésuite  éta- 
bli en  Pranee  sera  naturel  Français.  Que 
l'ordre  aura  auprès  du  roi  un  membre  fran- 
çais qui  lui  servira  de  prédicateur  et  répon- 
dra dos  fl(  tiuiis  de  sa  Coniftagnie.  Toutmem- 
Lre  de  la  société  lera  serment  devant  les 
offiftiers  des  lieux  de  ne  rien  fleiire  et  entre- 

C rendre  contre  le  service  dofOi,  la  paix  pu- 
lique  et  le  repos  du  royaume.  Ceux  qui  re- 
fuseront de  )»r6tor  le  serment  seront  con- 
h-aihts  de  sortir  du  royaume.  La  Compaijnie 
ne  pouvait  posséder  aucun  immeuble  par 
aehat,  donation,  ou  soccessioo  sans  per> 
mission. 

Celui  qui  cosseraitdc  faire  partie  do  la  Com- 
pagnie rentrerait  dans  tous  ses  droits.  Lu  so- 
ciété ne  (vouvaii  recevoir  aucun  bien  immeu- 
ble d'un  deses  membres,  an  préjudice  des  hé- 
ritiers de  celui-ci.  Les  membres  de  la  société 
sont  soumis  au  droilcoiumun  et  jusliriat)les 
des  mômes  tribunaux  que  les  antres  eccié- 
•iattiqueedo  royaume.  La  Compagnie  et  ses 
membres  sont  soumis  tant  au  spirituel «ju'au 
temporel  à  la  Juridiction  des  évêques  diocé- 
sains, ne  peuvent  rien  faire  au  préjudice  des 
chapitres,  cur&i  et  universités  du  royaume; 
oe  peuvent  sans  la  permission  de  l'ordi- 
naire prêcher,  ni  administrer  les  sacrements, 
même  la  confession,  ii  d*aulres  personnes 
u'à  ceux  de  leur  société.  Il  leur  est  permis 
e  jouir  de  leurs  renies  et  fondations  pré* 
sentes  et  passées  nonobstant  toutes  saisies 
dont  il  est  donné  main-levée.  L'édit  est  tel 
que  la  législation  contemporaine  ne  le  dé- 
savouerait en  rien  ;  rien  à  y  ajouter,  rien  à  y 
retrancher.  Quand  nus  yeux  seront  ouverts, 
rédilde Henri  IV deviendra  pour  les  Jésui- 
tes et  les  autres  congrégations  le  droit  com- 
mun du  XIX'  siècle.  La  liberté  ue  saurait 
rétrograder  chea  QOUS  par  «lelè  le  &TI*. 
(£crii  en  mi.) 


Le  parlement  de  Paris  fait  des  didlcultés 
pour  enregistrer  l'édit  de  Henri  IV,  et  le 
premier  président  <le  Harlay,  expose  leS 
motiis  de  sa  résistance  dans  une  loncoo 
harangue.  Henri  Técoute  patiemment. 

Nous  extrayons  de  sa  réponse,  qui  est 
fort  étendue,  ce  qui  se  rapporte  h  Popinioa 
qu'il  avait  de  l'enseignement  des  Jésuites, 
et  au  rôle  qu'il  leur  attribue  do  son  temiis, 
dans  l'éducation  de  la  jeunesse:  c  Ils  atti- 
rent, dites-vous,  les  enfants  qui  ont  de  l'es- 
prit, voient  et  choisissent  les  meilleuri;  et 
c'est  de  quoi  je  les  estime.  Ne  l'aisons-nous 

1)as  i:buix  des  tneilieurs  soldats  pour  aller  à 
a  guerre  { et  si  les  ftveurs  D*avBient  place, 
comme  envers  vous,  en  recevriez- vous  qui 
ne  fùssent  dignes  de  votre  compagnie  ei  do 
seoir  nu  pai  leinenl  ?  S'ils  vous  fournissaieu4 
des  précepteurs  ou  des  prédicateurs  igno- 
rants, vous  les  mépriseriex;  iûontdebeaos. 
esprits,  vous  les  en  reprenez.  » 
Le  roi  ajoute  un  pen  plus  loin  : 
«  Quant  à  la  doctrine  d'émanciper  les  ec- 
clésiastiques de  mon  obéissance,  ou  d'ensei- 
gner à  tuer  les  rois,  il  faut  voir,  d'une  part, 
œ  qu'ils  disent,  et  informer  s'il  est  vrai  qu'ils 
le  montrent  è  la  jeunesse.  Une  chose  me  fait 
croire  qu'il  n'en  est  rien,  c'est  rjup  depuis 
trente  ans  cn<;'aqu'ils  en.><eignenl  la  jeunesse 
en  France,  plus  de  cinquante  mille  écoliers  de 
toute  sorte  de  condition  sont  sortis  de  leur 
collège,  ont  conversé  et  vécu  avec  eux,  e: 
que  I  on  n'en  trouve  un  seul  de  ce  grand 
nombre  qui  soutienne  leur  avoir  oui  tenir 
un  tel  iangaf^,  ni  autre  approchant  de  ce 
qu'on  leur  rej^oche.  De  plus,  il  y  a  des  mi- 
nistres qui  ont  étudié  sous  eux  ;  qu'on  s'in- 
forme d'eux,  de  leur  vie;  il  est  à  présumer 
qu'ils  eu  diront  le  |)is  qu'ils  (>ourront,  ne 
IiHh^  que  pour  s'excuser  d'être  sortis  d'avec 
eoi.  Je  sais  qu'on  l'a  fait,  et  n'a-t-on  tiré 
d'autre  raison  sinon  nue,  pour  leurs  mœurs, 
il  n'y  a  rien  à  dire.  •  Il  fallut  bon  gré  mal- 
gré enregistrer  l'édit. 

(1610,  xO  août.}  Déclaration  qui  permet, 
aux  Jésuites  défaire  des  leyons  publiques  à 
la  charge  de  se  cou  ormer  a  l'édit  do  leur 
rétablissement,  (ifcreiwi  4»  Francs,  101 1- 
75.) 

(t€i6, 17  avril.)  Lettres  (latentes  (]ui  |>er- 
mettent  aux  Jésuites  de  s'établir  à  Rouen. 
(Preuvei  des  tibertéê  de  l'Eglise  oallicane, 
p.  1157)  ^ 

(^idl8,  15  février.)  Arrêt  du  conseil 
qui  les  rétablit  dans  le  droit  do  faire  des 
leçons^  publiques  au  collège  do  Clermont 
{ depuis  le  collège  Charleniagno.  )  Les 
motifs  sont  :  la  nécessité  de  rétablir  les 
universités  du  royaume  tn  leur  ancienne 
splendtur,  que  l'université  soit  comme  au- 
trefois un  séminaire  de  toutes  charges  et 
dignités  ecclésiastiques  et  séculières,  où  les 
sujets  de  Sa  Majesté  soient  formés  au  colle 
divin,  au  zèle  de  la  vraie  religion,  en  l'obéis» 
sance  due  au  roi  et  au  respect  et  révérence 
des  lois  et  des  magistrats.  L'arrêt  est  r  endu 
en  cocisidéiation  des  bonnes  Icîltres  et 
piété  liuut  îcs  Jcsuitos  font  profession. 
Avant  que  les  exercices  eussent  cçssé  4 
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leurcollégp,  la  jeunesse  Je  Paris,  du  rovflunio 
el  do  plusieurs  provinces  élrongiTcs  était 
inslruiie,  en  l'rnivcrsité  de  Paris,  el  depuis 
•|u'on  les  en  avait  éloignés,  porte  Tarrèl,  au 
lieu  de  celle  alUucnce  l'Université  se  Iruu- 
VHit  quasi  déserte.  C'était  présisémcnt  ce 
({u'avail  dit  Henri  IV. 

Permission  est  donnée  aux  Jésuites  do 
faire  lecture  publique  de  la  tliéoloj^ie  au 
collège  de  Clermoni.et  leçons  de  louti's 
sortes  de  sciences  et  autres  exercices  de 
leur  profession  au  collège  de  Clermont,  à 
la  charge  d'observer  l'édit  de  1603,  et  de 
se  soumettre  aux  loisel  règlements  de  l'U- 
niversité. 

Ajirès  un  siècle  d'existence,  les  Jésuites 
sont  divisés  en  29  iTOvini  es.  Ils  comptent 
une  population  de  10,500  religieux  dévoués 
peur  la  plus  grande  partiel  renscigneiDfttit. 
Sous  le  règne  de  Henri  IV  ils  occupent  des 
collèges  dans  presque  toutes  les  villes  de 
France.  I.e  roi  leur  «  onfie  l'instructidn  de 
l'héritier  du  trône  ;  il  veut  laisser  à  ces  re- 
ligieux un  dernier  témoignage  de  son  atTec- 
tion,  en  ordonnant  quu  son  cœur  soit  dé- 
iHjsé  dans  leur  église  à  la  Flèche.  Henri 
le  grand  doit  être  considéré  coinine  le 
prinoip.'il  fondateur  des  Jésuites  en  France. 

Un  demi-siècle  après  la  mort  de  Henri  IV 
(en  1674),  Louis  XIV  était  invité  à  venir  as- 
sister À  uneirngédie  représentée  nar  les  élè- 
ves des  Jésuites  du  collège  de  ciermoni,  el 
il  s'y  rendait.  C'éiait,  disait-il,  son  cullégo 
de  prédilection.  Les  Jésuites  en  augmentent 
l'étendue  en  1682,  par  l'acouisition  des 
collèges  de  .Marmoutiers  eldu  Mans.  En  16S7 
Louis  XIV  le  déclari.' fondation  royale.  L'or- 
dre |)ar  reconnaissance  lui  doiuio  le  nom 
de  Louis  le  Grand  qu'il  porta  depuis. 

Bossuet  était  lanisoit  peu  lioslilo  aux  Jé- 
suites, tuais  ils  avaient  Fénclon  pour  eux. 
Bussut'l  au  surplus  no  les  comballail  pas  à 
litre  (Je  corps  enseignant;  il  ne  s'attaijuail 
qu'à  un  rertain  nombre  de  théologiens  do 
leur  ordre. 

Par  une  déclaration  de  1715,  l'état  el  la 
condition  des  Jésuites  sont  fixés  dans  le 
royaume.  Elle  est  enregistrée  sans  récla- 
mation dans  tous  les  parlements  et  cours  su- 
périeurs du  royaume. 

(1761,  2  août.)  Autre  déclaration  nui  or- 
donne que  dans  six  mois,  pour  tout  délai,  les 
su|  érieurs  Je  chacune  des  maisons  de  la  so- 
i;iété  lies  Jésuites  seront  tenus  de  reraetlro 
au  c;rcire  du  conseil  les  titres  de  leur  éta- 
blissement en  France.  (Ancienne  lois  d'I- 
tambtrt,  t.  XXII,  p.  311.) 

(6^août.)  Arrêt  du  parlenienl  qui,  vu  le 
t  oinpte  rendu  jiar  l  un  des  conseillers  en  la 
cour,  le  8  juillet,  touchant  la  doctrine  mo- 
rale et  pratique  des  prêtres  et  écoliers  soi- 
disant  de  lasociété  de  Jésus,  vu  un  arrêté  du- 
dit  jour  rjorlaul  que  ledit  compte  serait  com- 
muniqué au  jirocurcur  général  du  roi,  vu  un 
autre  arrête  du  18  dudit  mois  de  juillet, 
vu  les  conclusions  prises  par  le  procureurgé- 
fiéral  du  roi,  ordonnant  que  tant  ledit  compte 
que  ladite  doctrine  morale  et  pratique  se- 
ront vus  el  examinés  par  des  commissaires 
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de  la  cour,  cl  vérification  faite  de  ladite 
doctrine,  meurtrière  et  attentatoire  à  la  sû- 
reté des  souverains  contenue  dons  les  livres 
imprimés  de  l'aveu  et  a[«probalion  de  ladite 
société,  notamment  par  Eiiinianuel  .Sa  Jésui- 
te, on  ses  nphorismes  imprimés  en  1590  (suit 
rénumération  de  32  noms  d'auteurs  ou  édi- 
teurs d'ouvragei  et  la  date  de  leur  publica- 
tion, appartenant  h  la  Compagnie,  etc.); 

Ouïes  les  conclusions  du  procureur  géné- 
ral du  roi,  oui  le  rapnori  de  M'  Joseph- 
Marie  Terray,  conseiller,  tout  considéré, 
la  cour,  toutes  les  chambres  assemblées, 
a  ordonné  et  ordonne  que  les  livres  in- 
titulés (  suit  la  désignation  en  latin  des  32 
ouvrages  publiés  tous  dans  cotte  langue) 
seront  lacérés  et  brûlés  en  la  cour  du  pa- 
lais, au  pied  du  grand  escalier  d'icelui,  par 
l'exécuteur  de  la  haute  justice,  comme  sé- 
ditieux, destructifs  de  tout  principe  de  la 
morale  chrétienne,  enseignant  une  doctrine 
meurtrière  et  abominable,  non-seulement 
contre  la  sûreté  des  citoyens,  mais  mémo 
contre  telle  des  personnes  sacrées  des  sou- 
verains. Enjoint  à  tous  ceux  qui  ont  des 
exemplaires  do  les  apporter  au  grelfe,  elc, 
nolammeul  de  celui  d  Herman  Busembauui, 
docteur  el  professeur  à  l'Université  de  Co- 
logne (1757); 

Kl  pour  statuer  définitivement,  joinl  la 
délibération  à  l'appel  comme  u'^bus,  intei- 
ieté  par  le  procureur  général  du  roi,  de  la 
bulle  Regimini,  sauf  à  dl.îîjoindre  par  provi- 
sion, etc.  ;  fait  défense  à  tous  sujets  du  roi 
d'entrer  dans  ladite  société,  et  à  tous  prêtres 
et  écoliers  de  les  y  recevoir,  etc.,  à  peine 
d'être  les  contrevenants  poursuivis  commu 
perturbateurs  du  repos  public,  etc.;  fait  dé- 
fense auxdits  prêtres  el  écoliers  de  continuer 
aucunes  levons  publiques  ou  particulières  do 
théologie,  philosophie  ou  humanité,  dans 
les  écoles,  collèges  el  séminaires  du  ressort 
de  la  cour,  sous  peine  do  saisie  do  leur  tem- 
porel, etc.;  dans  le  cas  où  lesdits  urètres 
ijrétendraient  avoir  reçu  des  lettres  ae  sco- 
larité, leur  permet  de  les  représenter  è  la 
cour  pour  être  ordonné  ce  que  do  raison; 

Enjoint  à  tous  étudiants,  pensionnaire.', 
séminaristes  et  novices  do  vider  les  collèges, 
pensions,  séminaires  el  noviciats  de  la  so- 
ciété, è  conqUer  du  1"  octobre  (1761),  à 
tous  pères,  mères,  etc.,  de  les  en  retirer; 
leur  fait  pareillement  défense  d'envoyer  les- 
dits étudiants  dans  aucuns  collèges  ou  écoles 
de  la  société  hors  du  ressort  de  la  cour  ou 
hors  du  royaume,  le  tout  h  peine  contre  les 
contrevenants  d'être  réputés  fauteurs  de  la- 
dite doctrine  impie,  sacrilège,  homicitlc,  ni- 
tentatoiro  à  l'autorité  et  sûreté  de  la  per- 
sonne des  rois,  elc;  cl  quant  aux  étudiants, 
les  déclare  incapables  de  prendre  ni  rece- 
voir aucuns  degrés  dans  les  universités  de 
toutes  charges  civiles  et  municipales,  olTices 
ou  fonctions  publitjues,  se  réservanl  la  cour 
do  délibérer  le  vendreili  8  janvier  suivant, 
sur  les  précautions  qu'elle  jugera  devoir 
prendre  au  sujet  des  coutrevenauls. 

El  désirant  ladite  cour  pourvoir  à  l'éduca- 
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lion  Je  la  jounc-sso,  ordonne  (120*)  mie  dans 
les  trois  mois  les  maires  et  échevins  «les  villes 
OÙ  il 0*7  aurait  autres  écoles  ou  collèges,  etc. , 
«Btttrront  au  proçurear  Kéoéral  da  roi  mé- 
moire*  contenant  ce  qn'ifi  estinëraiertt  con- 
venable à  ce  sujet  pour  être  par  la  cour  or- 
donné ce  qu'il  apparliendra;  défense  de 
Jbrmer  avec  les  prêtres  de  la  société  ni 
agrégations  ni  assemblées;  défenses  «axdilé 
prêtres  de  se  soustraire  b*  la  juridiction'des 
ordinaires. 

La  cour  ordonne  que  sou  arrêt  sera  im- 
priniéiîu,  publié  et  alitehé  partout  où  besoin 
sera.  (Ancienneê  loii  d'hambertt  t.  XXU» 
p.  312.) 

(1761,  môme  mois  d'août.)  Lettres  paten- 
tes du  roi,  qui  sursoient  pi.>ndant  un  an  à 
l'exécution  de  l'arrêt  du  6  août.  [ÀMiaUM 
hit  ù'iiombert,  t.  XXii«  p..  320.)  ' 

(1763, 6août)  «  Va  Tarrét  du  17  avril  1761, 
<|Ui  ordonno  que  los  prôlrc?  et  les  écoliers 
se  disant  do  la  soriélé  de  Jésus  «eront  te- 
nus de  reuiellre  au  grelTe,  dans  les  trois 
jours,  un  exemplaire  des  consliiutions  de  la 
SOdétd,  notamment  de  l'édition  faite  à  Pra- 
^e  en  le  Hépôt  fait  de  deux  volumes 
intitulés  :  lusiitutiones  societalis  Jt$u,  Pra- 
geo  anno  tl.")!,  rnii-élù  [lOrlaiU  que  la  véi  ili- 
cation  en  serait  faite  par  le  commissaire;  le 
procès- verbal  de  l'cxa  [iiendudit  exemplaire, 
les  comptes  rendus  les  17  avril,  3,  k,  6, 7  et  8 
juinet  l761,ravis  du  clergé  assemblé  à  Poissy, 
le  15  srpCembre  lo61,  portant  que  la  société  a 
été  reçue  {>ar  forme  de  société  e(  collège^ et 
non  de  religion  (c'est-è-dire  d*onlro  reli- 
gieux) ;  que  le.^  Jésuites  seront  tenus  de 
prendre  un  autre  titre  que  société  de  Jésus; 
qu'ils  ne  feront  et  n'entreprendront  ne  en 
spirituel  ne  en  temporel  aucune  chose  au 
pnifudickr  des  évoques,  chapitres,  curés, 
]varoisse$,  universités,  ne  des  autres  reli- 
gions, ain^  seront  tenus  de  se  conformer  à 
la  disposition  du  droit  comman,  renonçant 
iin  préalable  et  par  exprès  à  tous  |>riviléges 
pOfttfÉ  dàtts  leofrs  bulles  aux  choses  sus- 
dites ooolrafirest  è  biliie  de  nullité  da  l!aa- 
torisatibntnif  leuyest-lècbrdéé; 

c»  Vu  l'nrrêf  de  bafinissbment  de  la  cour, 
du  2d  décembre  1594^  portant  bannissement 
-iles  soi-diaiint  Jésuites  du  rovaunt;  J'expé- 
ditlQti  d'uaéditd'HeBTilv,  dejanvier  IStS, 
eonfbme  k  Vinêix  brleafre^orlIidMle  do 
Henri  IV,  signiée  Henfi^  et  OOnire-signécde 
Neufville,  portant  «r  sa  snseription  :  A  nions, 
de  Sillery»  conseiller  en  mou  conseil  d'Etat, 
datée  du  15  février  lifiSf  a»  sujet  d'un  Ca« 
IKicla-  apostat,  qu'oarPanit^avert!  être  ▼end 
en  France  pour  attenter  h  sa  jicrsoime.  et 
avait  été  pris  interrogé  soÏTant  ce  qui  est 
porté  en  laditcf  ieUre,  dans  laquelle  on  lil 
ces  mots  :  Si  fanà^eje  vouff  die,  qo^i  nw 
déplaise  que  le  nota  dè'iMiFS  «»  trouva 
encore  mêlé  dans  ce  lait,  arani  la  volonté 
que  vous  savez  que  j'avais  d'oublier  le  passé 
l>our  te  respect  de  sa  sainteté;  mais  if  faiil 
Miiier.daveotag^e  «e  .Ait  pour  en  mibot  jv^ 
ger««te.  Lm  «KliMto'dea'aéioMimis  donge^ 
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reuseis  et  pemfcîeuse*  en  loQs'iiëtiri^"'d^ 
les  soi-(iisant  Jésuites  ont  dans  tonà  les 
temps  et  persévérammcnt  hautement  ensci«- 
.seignées  et  publiées  dans  leurs  livres  avec 
l'approbation  de'  leurs  supérieurs  et  géné- 
raux, desquels  extraits  résulte  : 

«r  L'unité  de  sentiment  el  de  doctrine  des 
soit-disani  Jésuites,  établie  dans  le  livre  i|^ 
tilulé  :  Imago  primi  sœeuii,  etc.;  S*  le  pr^ 
babilisme  enseigné  par  Benriquez  en  fèoo, 
etc.;  3*  l'enseignement  du  système  du  pécki 
philosophique,  de  Vignorance  invincibU, 
mime  de  la  loi  nalurelle  et  dittmt  ti  éâ  tà 
conscienct  erronée  lervoiU  d^tamistê  à  tou$ 
genret  de  erimea  constamment,  surtout  de- 
[»uis  1607  jusou'en  17G1,  savoir  par  Salas, 
etc.;  i°  la  morale  concernant  Ut  simonir,  etCv} 
5*  la  morale  concernant  le  blasphème,  etci 
6'  la  morale  concernant  le  sacrilège,  etc.» 
7*  la  morale  concernant  la  magie  et  Te  malé- 
fice, etc.;  8*  la  morale  concpruaul  l'astrolo- 
gie, etc.,  9°  renseignement  concernant  l'ir 
réliRioii  do  tous  les  genres,  publié  depuis 
1007  jusques  et  j  compris  1759;  savoir 
Salas,  etc.;  10*  renseigneifaent  eoncemant 
l'idolflirie  et  superstition  en  général  et  spé- 
cialement l'enseignement  el  pratique  des- 
dites idolâtrie  et  su|ieistiiion  dans  les  mis- 
sions chinoises  et  malabares,  depuis  1614^ 
JustfaVo-  17IA,  établi  par  les  ordres  de  Vas- 
ami,  etc.;  11°  l'enseignement  concernant 
limpudicilé,  publié  depuis  1590,  etc.;  12* 
renseignement  concernant  le  parjure,  faus- 
seté, faux  témoignage,  etc.;  13'  renseigne* 
ment  et  ee  qiii  concerne  les  prévaricatToni 
des  juges,  etc.;  14*  l'enseignement  concer^i 
nanl  les  vols,  compensations  occultes,  recé- 
lés,  etc.;  15°  l'enseignement  concernani  l'iio- 
micide,  etc.;  16*  l'enseignement  concernant 
I»  panicida  et  homiddie,  etc.;  17*  l'ensei- 
ramnent  en  ce  qui  concerne  le  suicide  et 
rhomlcide,  etc.;  18*  l'enseignement  et  pra- 
tique d'allenlats  à  l'autorité  et  h  la  vie  des 
rois,  |!ar  les  membres  de  la  société,  duquel 
la  tradition  se  coniinue  depuis  lISOll  jusquet 
«t  y  compris  1769,  savoir,  etc. 

«Vu  l'arrêt  du  5marsl76S;  vu  les  dénon- 
ciations, censures,  balles  et  témoignages 
rendus  contre  les  membres  de  ladite  société, 
notamment  sur  le  qui  concerne  rivresse, 
les  iiyures,  le  duel,  ia  charité;!  la  correction 
fraternelle,  (a  messe,  la  communion,  l'usure, 
le  mensonge,  l'olfiGe  canonique,  les  im()ôis, 
!e  Jeûne,  la  pénitence,  les  censures,  les 
vœux,  les  (telnes  du  purgatoire,  tes  plaisir.« 
des  sens,  les  qoaUf  artides  du  ulergé  de 
1688,  le  rapport  des  aeiiotis  i  Dieu,  (a  ca- 
lomnie, les  donations  frauduleuses,  l'auto- 
rité des  canons  et  des  Pères,  la  dire»  liou 
d'intention,  le  scandale»  l'auméne,  la  puis- 
sance pateroelle,  la-  oMuière  d'entendre  Ut 
messe,  rocoasidD  ppûdiaine  du  |iécbé,  I* 
crainte  des  peines  temiiorellc!»,  la  confes- 
sion, l'absolution,  le  sacrement  de  l'ordre, 
l'examen  des  ordinants,  l'impénilence  dea 
religieux,  la  cratwit^  la  nécessité  de  la  M» 
le  secbnd  oomiMiMleiMBi^  Ja  eoiiirat  okh^ 


Dlgitized  by  Google 


1549 


LOS 


D  LCUNOlUE  CHARITABLE. 


t:ON 


Ira,  l'adullèro,  l'observolion  <les  lôles,  le 
prércpie  d'ouïr  la  messe,  la  frét^iienie  com- 
munion, les  péchés  d'iialtituile,  1  abstiiicni^o, 
les  iriviléges  dos  réguliers,  l'eiécutioii  des 
fondations,  la  récitation  do  l'oflico  divin, 
l'honoraire  des  messes,  les  ras  réservés,  les 
abus  du  sncremcni  do  jiéniu-nce,  l'inceste 
&|iirituel,  la  rébellion  contre  tes  lois  des 
souverains,  sur  tous  lesquels  objets  et  fla- 
ires lesdites  dénonciations  cl  censures  au- 
raient nolé  et  condamné  la  njorale  ei  doc- 
trine enseignée  dans  Jadite  société,  sous 
diiréronles  qualifications,  et  cuire  aulres,coui- 
niè  téméraires,  fausses,  erronées,  scanda- 
leuses, remplies  d'arrogance  el  d'orgueil; 
s'éloignanl  de  la  signitication  proj^re  des 
termes  île  l'Kcriture,  y  substituant  des  ter- 
mes allégoriques,  {(réduction  d'un  délire 
pernicieux;  conduisant  à  l'hypocrisie,  ca- 
chant des  pièges  sous  l'apparence  d'un  zèle 
sincère  pour  la  foi,  détruisant  le  |irécepte 
évangélirpic  sur  l'aumône,  éludant  par  de 
mauvaises  ruses  la  loi  du  jeûne,  se  jouant 
des  commandements  do  l'Eglise;  i^ropres  à 
séduire  les  simples,  el  ôlaiit  à  la  bienheu- 
reuse Vierge  Marie  le  litre  qui  lui  est  dû 
de  Mère  du  FiJs  de  Dieu;  favorisant  l'im- 
piété et  le  sacrilège;  conduisant  à  l'impéni- 
tence  finale  ;  conduisant  h  l'hérésio  et  au 
schisme;  tendant  à  décharger  les  fidèles  des 
principaux  devoirs  du  christianisme  ;  pro- 
}ires  à  leur  donuer  du  méjiris  cl  du  dégoût 
jiou^  le  (lain  eucharistique,  sous  prétexte 
de  leur  fournir  les  moyens  de  le  recevoir 
souvent  (lil);  caïuibles  d'insjiirer  de  b  té- 
mérité aux  pécheurs,  une  lâche  complai- 
sance aux  cotifesseurs,  et  de  multiplier  les 
c/inmiunions  indignes  et  sacrilèges;  rendant 
juulile  le  premier  el  gr^jtia  couuuandemeut, 
el  éteignant  l'esprit  de  la  loi  évniigélique; 
impies,  blasphématoires,  favorisant  les  en- 
nemis de  la  religion  chrétienne  ;  ouverie- 
Mî'j.il  lonUiiircs  aux  préceptes  de  l'Evan- 
gile el  des  apôtres;  héréti(|ues,  etc. 

Suivent  inds  autres  alinéas  de  reproches, 
d'une  page  chacun,  où  la  folie  et  la  haine  lu 
disputent  h  l'injure,  où  le  pouvoir  civil  et 
judiciaire  dérni.sunne  d'autant  (dus  gratui- 
tement qu'il  usurpe  la  mission  du  théolo- 
gien ;  où  sont  répétées  encore  des  accusa- 
tions tout  aussi  vraisemblables  <|ue  celles-ci 
que  nous  en  extrayons  :  d'apprendre  aux 
hommes  à  vivre  en  bêles,  aux  Chrétiens  à 
vivre  en  païens;  de  renvoyer  à  l'école  d'E- 
l»icure,  de  nourrir  la  concupiscence,  d'in- 
duir«  à  la  lentalion  et  aux  j)lus  grands  pé- 
ciiés,  d'ouvrir  la  voie  au  violement  de  toutes 
les  lois  civiles,  ecclésiastiques  el  oi-osloU- 
qucs,  cl  de  faire  dépendre  de  vains  .raison- 
nements la  vie  des  hommes  et  la  règle  des 
mœurs,  d'approuver  la  cruauté  el  les  ven- 
geances pei>oiiiiel|es,  d'avoir  professé  de^ 
«KK'lrines  exécrables,  contraires  à  l'amour 
filial;  d'avoir  menacé  les  magistrats  et  la 
société  humaine  d'une  porte  (.ertainc,  d'a- 
voir émis  des  opinions  contraires  au  droit 
naturel,  au  droit  divin,  au  droit  {tosiiif  cl  ou 
droit  des  gens. 

Le  jansénisme  est  fbgranl. 

i)|cTlo^^.  d'Eco^ouie  cuAniTASt.E. 


Ou  se  noie  dans  le  déluge  de  ce  bavar- 
dage calomnieux  h  travers  lequel  on  liasse, 
et  d'où  l'on  sort  tout  couvert  de  l'écume 
que  jette  sur  ses  bords  la  tempélo  parle- 
mentaire qui  s'en  vient  fondre  sur  ces  bons 
Pères,  sur  ces  intrépides  a|)ôtres  du  catholi- 
cisme, le  plus  ferme  appui  que  la  religion 
du  Christ  ait  jamais  trouvé  dans  aucun  or- 
dre religieux. 

Vu  encore  d'autres  dénonciations  el  d'au- 
tres censures  remplissant  douze  autres  pa- 
ges, la  cour,  lasso  ealin  d'accuser,  dit  qu'il 
y  a  abus  dans  ledit  institut  de  ladite  société 
se  disant  de  J  'sus,  et  (loreillomcnt  dans  les 
règlements  de  ladite  société  ;  ce  faisant 
déclare  ledit  institut  inadmissible  dans  tout 
Etal  policé,  comme  contraire  au  droit  natu- 
rel ;  non  un  ordre  (|ui  a$|>ire  véritablement 
à  la  perfection  év^angéiique,  mais  plutôt  un 
corps  |iolitique,dont  l'essence  consiste  dans 
une  activité  continuelle  |>our  parvenir,  par 
toutes  sortes  de  voies  directes  ou  indirectes, 
sourdes  ou  publiques,  d'abord  n  une  indé* 
pendance  absolue,  et  successivement  k  l'u- 
surpation de  toute  autorité.  Le  vrai  but  de 
l'accusation  est  condensé  dans  ces  derniers 
mots;  on  voit  euhn  où  le  parlement  voulait 
en  venir. 

L'arrêt  poursuit  le  développement  do  ce 
dernier  reiiroche  :  «  La  société  des  Jésuites 
forme  un  corps  iuimensc  répandu  dans  tous 
les  Etats  sans  en  faire  |iariio,  n'agissant  que» 
sous  l'impulsion  d'un  seul  homme,  mar- 
chant toujours  infailliblement  vers  son  but, 
exerçant  son  cs|»rit  sur  les  hommes  de  tout 
état  et  de  toute  dignité.  » 

Ce  no  serait  |)as  assez  dédire  qu'il  est  resié 
quelque  chose  de  celle  calomnie;  le  xix' siè- 
cle a  fait  semblant  d'y  croire  plus,  au  fond, 
qu'il  n'y  a  cru  :  «  Pour  parvenir  ii  ses  fins,  la 
société  s'est  consliluée  monarchique  el  con- 
cenlrée  dans  le  gouvernement  du  seul  géné- 
ral.» (De  là  l'épée  fantastique  dont  la  poignée 
Obt  à  Uomecl  la  pointe  {wiriout.)  n  Autant  h  .so- 
ciété se  procure  de  membre^  dans  les  diffé- 
rentes nations,  autant  les  Aouverains  perdent 
de  sujets  qui  |)rêtenl  entre  les  mains  d'un  mo- 
naruue  étranger  le  serment  le  plus  absolu, 
le  ])lus  illimité.  L'autorité  du  général  porte, 
nou-scuicmenl  sur  les  actions  des  membri» 
de  la  société,  mais  sur  leur  entendement  et 
sur  leurs  conscieuces.  » 

Comme  si  la  mémo  chose  n'était  pas  h 
dire  de  tous  ^cs  autres  ordres  religieux, 
comme  si  le  mémo  reproche  ne  s'appliquait 
pas  au  catholicisme  tout  enlier,  qui  soumet 
le  curé  à  l'évôquo,  l'évèquo  à  l'archevôque, 
l'évéque  el  Tarchevêque  au  Souverain  Pon- 
tife. Comme  si  ce  n'était  pas  là  le  sceau 
môme  de  l'unité  catholique.  Comme  si  enfin 
les  concordais  qui  règlenl  les  rapports  de» 
Etats  avec  la  cour  de  Uomo  n'embrassaient 
pas  ou  ne  f»ouvaieni  pas  embrasser  les  or- 
dres religieux  que  le  catholicisme  produit 
depuis  sa  naissance.  Et  comme  si  les  Etats, 
comme  si  la  France  en  particulier,  avaient  À  se 
plaindre  des  prêtres  religieux  qui  ont  été  la 
lumière  du  moyen  Age,  le  ferment  de  la  cIvIt 
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llstlion  |iAr  rci>5ifigneiiieol,  lu  uiojrcn  d'ex- 
pansion de  la  Franre  mix  conûns  de  l'Orieni 
et  de  rOccideni,  au  midi  et  au  nord  du 
-monde  connu.  Coiiimt!  si  relie  [«arlie  do  l'or- 
dre public  et  des  devoir.^  d'un  gouvernement 
qui  consiste  à  soal«ger  les  misères,  à  conso- 
•  .1er  les  malheureux,  on  leur  avait  rien  dû,  et 
de  nos  jours  encore  ne  leur  devait  rien. 

I j>  pfirlemoiit  rc|itoche  encore  h  l'inslilul 
d'avoir  donné  à  bes  jiréieodues  lois  une 
flexibilité  et  une  mobilité  qui  se  préieot  \ 
toutes  les  variatiousqui  lui  sont  utiles,  se- 
lon la  diversité  des  temps,  des  lieux  et  des 
objets;  ce  qui  pr<'>-oi  ve  nu  moins  la  soci<^lé 
de  l'inculpation  dVMio  inAppiicable  à  notre 
civilisation,  h  nos  iiustiiutions  et  h  nos 
UKBurs.  Pour  a>6urer  à  l'institut  une  exts- 
tence  indépendante  de  tous  les  événements 
♦■l  une  staljilil6  supérieure  ^  toule*-  les  nt- 
leinles  qu'on  voudrait  y  porter,  la  société, 
selon  le  parlement,  a  surpris  du  Saint-Siège 
les  eug^emeots  les  plus  préuis  de  ne  pou- 
voir jamais  révoquer  on  limiter  ses  privi- 
lèges, ou  y  déroger,  etc.  f/est  ce  qui  fait 
iju'on  a  compté  soixante  et  lant  de  bulles  et 
breis  niodiiiant  la  société,  et  que  la  cour 
.de  Home,  à  un  jour  donné,  a  dissous  pure- 
ment et  simplement  rinstitut  qu'il  a  relevé 
depuis  en  vertu  de  sa  toute-puissance  disci- 
plinairc.  l-e  parlement  reproche  à  Tordre 
ses  richesses  et  son  crédit,  comme  si  son 
crédit  à  la  cour  do  Louis  XY  n'avait  ras 
balancé  utilement  pour  la  France  le  crédit 
do  la  marquise  de  Pompadour,  ei  comme  si 
la  richesse  de  la  sooiéié  n'avoit  pas  donné 
liendant  un  siècle  et  denii  au  liers  étal,  au- 
jourd'hui si  ingrat  envers  lui,  l'instruction 
gratuite. 

l  arlement,  revenant  conrusément  sur 
sfi.  preniicres  nccusalions,  puis  sur  les  faits 
passés  de  la  Ligue,  *  t  les  laits  récents  du 
Portugal,  reçoit  en  lin  le  procureur  général 
incidemment  «p|>elant  comme  d'abus .  des 
vœux  et  serments  émis  par  les  prêtres  et  les 
écoliiirs  de  1.1  société,  dit  qu'il  y  a  abus 
dans  lesdils  vœu i et  scnueuts,  ceftiMnl,  les 
déclare  non  valablement  émis  ; 

Reçoit  le  procureur  général  appelant 
comme  d'abus  de  toutes  agrégations  et  alli- 
liations  précédemment  faites  à  ladite  société 
de  toutes  personnus  connues  et  inconnues, 
dit  qu'il  y  a  abus  dans  lesdites  agrégations 
et  niialions  ; 

Déclare  la  cour,  conformément  i  la  vis  du 
clergé  de  France,  assemblé  è  Poissjrenlotil, 
'ladite  société  n'avoir  été  reçue  comme  reli- 
^^ion  nouvellement  établie,  mais  par  forme 
de  société  et  collège  seulement,  à  titre  d'é- 
iireuve,  sous  des  conditions  irritantes,  et  à 
}a  charge  de  la  rejeter^  si  et  quand  elle  se- 
rait découverte  être  nuisible  ou  faire  préju- 
dice au  bien  et  état  du  royaume  ; 

Et  attendu  que  les  généraux  de  la  société, 
loin  d'accepter  ees  eondltions  ef  de  s'y  con- 
fimoerf  n'ont  cessé  d'y  contrevenir,  etc.  ; 

Qdeîa  société  a  porté  ses  plaintes  à  Gré- 

Kire  XIII  contre  les  curés  de  Paris  et  d'an« 
»  villes  qui  s'opposaient  au  libre  exercice 
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de  ses  privilèges,  et  en  a  obtenu  une  nou- 
velle conlirniolioii  ; 

Que  la  société  n'a  jamais  rien  abandonné 
ni  souffert  être  modiiBé  dans  son  institut  : 

La  cour,  I  ar  tous  ce-  inniif^,  ordonne  que 
la  société  sera  et  demeurera  |»leinemcni  et 
définitivement  déchue  de  son  admission  et 
rétablissement, déclare  n'y  avoir  lieuà  l'exé 
cution  ultérieuredes  lettres  patentes  et  arréis 
conceenant  les  établissemenls  de  la  société. 

El  ajant  vérifié,  la  eour,  que  ledit  ipstitut 
ne  peut  être- séparé  d'avec  ladite  société  et 
coliéçe,  comme  formant  un  i  n!  il»  i  imnent 
inilivisible,  déclare  les  .«oi-di.scuit  Jisuiles 
iii.idmissibies,  iiiéinc  h  titre  de  soc. été  et  de 
collège  :  ce  faisant,  ordonne  que,  tant  ledit 
institut  que  ladite  société  et  collège  seront 
^Ideaneurerftru  exclus  du  royaume  irrévo- 
cablement cl  sans  aucun  retour,  sous  quel- 
(juc  préLc-xio  (le  nomination  ou  forme  que  ce 
puisse  être,  etc.  ;  fait  défense  è  toutes  pér- 
sonnes  de  proposer,  solliciter  etdeînander 
en  aucun  tem[>s  le  rap}ieldesdit*  instituts tl 
sociétés,  etc. 

Déclare  la  morale  enseignée  par  la  société 
perverse,  destructive  de  tout  principe  de 
religion  et  même  de  probité,  injorieuse  à  la 
morale  chrétienne,  pernicieuse  à  la  société 
civile,  séditieuse,  attentatoire  aux  droits  et 
à  la  nnture  de  la  puissance  royale,  etc.,  pro- 
pre è  former  et  à  entretenir  la  plus  jfffoiopde 
corroptiofi  aaos  le  09ur  des  hooMies,  ete. 

La  cour  ordonne  que  les  dispositions  pro» 
visoires  de  son  arrêt  du  6  août  1761  de- 
meureront définitives,  etc.,  etc.  ; 

Jinjoint  À  tous  et  chacun  des  membres  de 
-la  société  de  vider  leotes  les  maisons  de  la 
société  dans  la  huitaine  de  la  signiflcitiMi 
de  I "arrêt  ; 

Leur  défend  de  porter  l'habit  de  la  société, 
d'obéir  au  général  et  supérieur  d'icelle,  etc., 
de  feire  h  Paventr  les  vœox  dudil  institut, 

de  s'agréger  ou  s'afTiiier  dedans  ou  dehors 
le  royaume  ;  se  réserve,  la  cour,  de  pour- 
voir par  un  arrêt  particulier  h  une  provision 
alimentaire  en  laveur  des  soi-disant  Jésuites. 

Ordonne  que  les  prêtres  et  écoliers  de  la 
société  ne  pourront  remplir  des  grades  dans 
aucune  université  du  ressort,  posséder,  des 
canonicats,  ni  des  bénéfices  à  charge  d'Ames, 
vioariats  ou  emplois  a/ant  même  charge, 
offices  dejttdieature  on  municipaux,  ni  gé- 
néralement remplir  nurune.s  fondions  pu- 
bliques, qu'ils  n'aient  préalaliloment  prêté 
serment  d'être  lx)ns  et  fidèles  serviteurs  du 
roi,  de  tenir  et  professer  les  libertés  de  l'E- 
glise gallicane,  et  les  h  articles  du  clergé  de 
France  contenus  dans  la  déclaration  de 
168*2  ;  d'observer  les  canons  reçus  et  les 
maximes  du  royaume,  de  n'entretenir  au- 
cune correspondance  avec  le  général  et  les 
supérieurs  de  la  société,  ni  avec  aucun  mem- 
bre de  la  société  résidant  en  pays  étranger, 
et  de  ne  |>oint  vivre  désormais'  à  quelque 
titre  que  ce  (luisse  être  sous  l'empire  dei 
constitutions  de  leur  institut; 

Lesquels  serments  .seront  reçus  par  un 
conseiller  raiiporteor  en  la.  cour,  commis  4 
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cel  effv'l, et  <Ians  les  sénéchaussées  et  bail- 
Umbs  par  l'oflîcier  de  justice  compéteAt. 
^La  coor  orilonne  que  tous  rontrevanaiils 

soronl  exlraordinaircHient  poursuivis  à  la 
requête  du  procureur  générai,  etc. 

Donnéan  parlement,  etc. 

Un  autre  arrêt  du  Diéine  iour  6  août, 
-foules  4es  chambres  assemblées,  ordonne 
que  les  biens  ai  tenant  à  \-\  société  se  di- 
sant de  Jésus,  ^e^out  régis  et  administrés 
■(  «OOWkB  ils  l'étaient  depuis  l'arrêt  provi- 
sotre).  par  des  économes  séquestres,  jusqu'à 
oe  qui!  eirait  élé  autrement  ordonne; 

Ordonne  qu'il  seia  procédé  à  la  fixation 
des  biens  qui  seront  alTecLés  à  la  direction 
et  entretien  des  écoles  et  collèges  des  villes 
ôù  il  n'y  avait  que  caax  de  la  société  ; 

Ott'avant  le  1"  décembre  snivant,  les  of- 
Ûciers  municipaux  des  villes  enverrooldes 
méinoires  contenant,  en  premier  lieu,  le  dé- 
tail des  biens  et  bénélices  île  l'ancicanc  do- 
taUiOB  des  éooles  et  des  collèges  avant  i'in- 
trotlmiion  des  prétendus  Jésoiles  ;  en  second 
lieu,  rétrtt  des  biens  (Jonn'é.s,  unis,  aumônés 
ou  légués  à  ia  société  depuis  son  introduc- 
tion, }>our  la  tenue  et  entretien  des  éooies 
ou  collèges,  fondaiioos  de  chaire  ou  autres 
d^etsde  paneilla  nature  ;  en  troisième  lieu, 
lies  renseignements  sur  la  forme  dans  la- 
xjuelle  ont  été  érigés  et  formés  les  écoles  et 
collèges,  avant  ou  depuis  l'iiitrodut  linn  (in 
là  compagnie,  et  eniin  leur  avis  sur  oe  qu'ils 
estimeront  convenable  touchant  tes  mesures 
à  prendre,  la  régie  et  l'administration  des 
hk'ns  qui  seront  affectés  auxdits  écoles  et 
collèges,  lo  tout  avec  litres  justiûcatifs. 

£t  cependant  ordonne  que  les  officiers 
municipaux  .desdilea  Tilles  (au  nombre  de 
35  )  prendront  possession,  aussitôt  l'évacua- 
tion, des  maisons  et  établissements  de  la  ci- 
devant  société,  des  terrains  et  Mtimenls  qui 
servaient  auxdits  écoles  et  collèges,  ainsi 
que  des  meubles  meublants  destinés  au  ser- 
vice des  écoles  et  coliéftes,  de  laquelle 
prise  de  possession,  il  serait  dressé  pro<;ès- 
verbal  ,  lequel  conlitiidrnil  <le.scri|jtion 
sommaire  des  meubles,  et  de  l'état  des  ter- 
rains et  bâtiments. 

A  l'égaol  du  colié;$e  de  La  Flèche,  le  roi 
fera  connaître  ses  intentions  à  la  cour,  la- 
quelle ordonne  cejtcnJunl  qu'il  en  sera  pris 
{possession  par  les  oûlciers  de  la  sénéchaus- 
sée de  La  Flèche. 

Le  roi  est  supplié  d'ordonner  que  tous  les 
revenus  attribués  par  lui  et  ses  prédéces- 
seurs pour  l'entretien  de  certaines  écoles  cl 
collèges  de  ia  société,  continueront  d'être 
employés  à  un  usage  anssi  avantageux  au 
bien  de  l'Etat. 

La  cour  ordonne  que  les  municipalités  et 
autres  olDciers  publics  cnvi'rroiit  dos  mé- 
inoires sur  remploi  à  faire  des  bâtiments  et 
terrains  appartenant  è  la  société,  autres  que 
les  terrains  et  bâtiments  des  écoles  et  col- 
lèges; 

Qu'il  sera  pourvu  aux  fomLilions  que  la 
compaguie  avait  charge  d'acquitter,  ainsi 
qu'aux  pensions  alimentaires  et  au  paye- 
oieol  des  dettes  des.  sot-disam  Jésoiles , 


cju'il  y  sera  spécialement  pourvu  sur  le  re- 
venu des  béiiéSces  à  eux  appartenant,  dé- 
clarés  nnis  h  d'autres  bénéfices. 

Déclare  la  cour,  les  biens  de  la  ci-devant 
sociéié  -SU  di.sanide  Jésus,  autres  que  les  bé- 
nélices unis,  les  fondations  et  les  dettes 
prélevées,  les  revenus  des  écoles  et  collèges 
tlxés,  appartenir  audit  seigneur  roi,  sauf  è 
attribuer  des  pensions  alimentaires  aux 
membres  de  la  société.  — C'est  une  oonfiscao 
tion,  sauf  l'arbitraire  allocation  d'une  pan- 
sion  alimentaire. 

.  La  eour  ordonne  encore  que  le  mobilier 

ai)(iarleiiant  h  la  société  sera  vendu  aux  en- 
cfiercs,  h  la  icquèle  du  uiinistére  public, 
puiir  lo  prix  en  être  em|)loyé  /linsi  qu'il 
sera  ordonné  par  la  cour,  étant  excepté  de 
cette  disposition  le  mobilier  des  écoles  et 
des  collèges,  le  mobilier  des  églises  et  des 
Ublioibèques,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  par  la 
cour  autrement  ordonné,  lille  ordonne  en 
outre  uue  nar  les  économes  séquestres  il 
sera  délivré,  par  apposition,  aux  membres 
de  la  société  âgés  de  33  ans,  autres  que  les 
coadjiiteurs  temporels,  la  somme  de  GOOliv., 
250  liv  comptant,  et  le  surplus  en  deux 
l>ayements  de  175  liv.  chacuu  ;  qu'il  sera 
pa}  è  aux  cM^leors  temjiorels  la  SQmrae 
de  300  liv.  ;  quam  h  ceux  qui  n'ont  pas  at- 
teint 32  ans,  qu'il  leur  sera  délivré  |K)ur  iti- 
néraire  el  vestiaire,  la  somme  de  iitW  liv., 
et  aux  coadjutcurs  lOO^liv.  (  Voy.  l'arrèt.tn 
txien$«f  Anciennes  /oisd'lsAMai{av,4.  XXil,  ' 
do  la  pai^e  328  à  la  page  386.} 

Ce  qu  il  ya  de  curieux,  c'est  que  nomb.u 
d'arréis  avaient  flétri  les  libelles  publiés 
contre  les  Jésuites  comme  injustes,  calom- 
nieux et  diffamatoires,  et  de  ce  nombre  de 
libelles  flétris  \m  arrêts  sont  les  Provincia- 
les. Que  prouvent  donc  les  arrét.HÎ  Nous 
trouvons  un  arrêt  du  (mrlemenlde  Hord^aux 
rendu  contre  un  ouvrage  intitulé  :  ThiQlo- 
gie  morale  des  Jésuitts,  ;  \h\  arrêt  du 
parlement  d'Aix,  9  février  i€07,  qui  con- 
damnent au  feu  les  Lettres  provinciales  ;  un 
arrél  du  |v'irloiu<  iil  de  l'aris,  ronlre  un  livre 
intitulé  la  Morale  des^Jésuilcs  13  mai  1670; 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  29  août, 
1727,  contre  le  parallèle  de  la  doctrine 
Iialenne  avec  cette  des  Jésuites,  etc. 

«  L'enseignement  des  Ji'Miiies  dans  nosdio» 
cèses  est  oublie,  disaient  les  évéqoes  assem- 
blés en  1762;  des  personnes  de  tous  états 
et  de  toutes  conditions  sont  témoins  de  ce 
qu'ils  enseignent.  Qu'on  inlerfo^e  ceux  qui 
ont  été  élevés  dans  leurs  collèges,  qui  ont 
fréquenté  leurs  mission.s,  leurs  congréga- 
tions, leurs  retraiteit  NOia  sommes  persua- 
dés qu'on  n'en  trouvera  pas  un  seul  qui  dé- 
pose qu'illeurait  entendu  enseigner  quel- 
que doctrine  contraire  h  la  sûreté  du  souve- 
rain et  aux  maximes  du  royaume.  »  {Avis  des 
.  évéquesde  France  sur  Cuiililé,  la  doctrine,  la 
conduite,  et  te  régime-des  Jésuitee,  p.  18  et 
22.  ) 

a  Ces  religieux,  dit  Mgr  dr-  neaiininnl,  dans 
son  Instruction  pastorale  do  1763  (28  octo- 
bre), étaient  a|:^lrOHvés  pour  la  prédication 
dans  tout  le  royaume.  Aucun  évèquc  n'a  ré* 
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Toqoé  leur  raissioD;  nul  de  ceux  qui  l'ont 
rpçue  n'a  |>crda  sa  repiitaiion.  On  les  toU, 
ajoutAil-il,dans  nos  temples  célébrerle  saint 
sacrilice  de  la  môssc,  et  exercer  niiisi  pu- 
bliijucmcnl  la  |>liis  nugusic  cl  la  plus  sainte 
fonction  dti  niinist6re.  Comment  donc  ICâ 
magistrats  los  jugent  ils  indignes  dn  p^ê* 
cher,  tandis  que  les  évôqucs  les  approuvent 
comme  de  dignos  ministres  des  aiilelst..  Le 
torique  font  les  tribunaux  à  des  ouvriers 
irréprochables  est  une  vérital>le  violence.  » 
{Inttruciion poêtornle,  cli.  3,  iv  partie.) 

(1764^  a  avril.  )  L'Klat  déclara  propriété 
publique  ou  communale,  les  biens  qui  res- 
teront aux  Jésuites,  .icduction  faite  de  leurs 
dettes,  et  pourvoit  k  la  subsistance  de  ceux 
qui  dencrveni  les  oolléges  et  d'autres  éta- 
bliaaemenls  uar  le  ooyen  des  reranos  des 
liénéflms  oui  avaitiit  Aé  unis  k  cm  établis- 
scnienls,  les«piels ,  porte  la  déclaration. 
L'taicni  comme  aiïucté.s  a  la  subsistance  de 
rcux  qui  les  desservaient.  Or,  les  bénéflces 
étaient  d'origine  eccléMastique.  Ainsi  on 
indemnisai!  des  rrètres  avec  noe  parti»  de 
leurs  proiwiétéaft  bielM.  o|  on  oonisqnait 
Taulre. 

Les  revenus  des  bénéflces  ne  sont  |>as 
toucbés  diroctemenl  {lar  les  Jésuites.  Les 
bénéfices  sont  régis  et  administrés  par  l'é- 
conome séqucAlre  des  béiu^fice^  do  royaume. 
L'iilal  relient  ces  Ijénélices  sous  sa  main.  Il 
en  l;ii>nit  faire  les  réparations  et  la  dépense 
d'ei)treti«o  è  ses  frais.  Mais  ce  que  l'Etat 
dépensait,  fioar  'ees  objet),  n'était  qu'une 
avance  <lnnt  se  remboursait  le  trésor  royal 
à  mesure  (jue  les  charges  diminuaient,  nu- 
trcuirnt  du,  à  mesure  de  reilinilion  des 
l»ensionâ  par  le  décès  dos  tituiaireti.  C'était 
dans  les  caisses  de  l'Etat  que  l'économe  sé- 
questre devait  verser  clinquo  année  les  re- 
venus.des  liLMiélices,  (iéiliK  tion  faite  des 
eiiarges.  1,'litat  se  j  nyait  par  ses  mains,  et 
comme  il  dis^sait  îles  bénéticcs,  il  avait 
par  devers  lui  les  fonds  et  les  revenus  des 
bénéliees  des  Jésuites  h  l'égard  desquels  la 
spoliiilion ,  sauf  la  |)ension  viagère,  était 
complète. 

(  1764,  novembre).  Un  édil  do  cette  date 
porl€  : 

Voulons  que  la  société  <les  Jésuites  n'ait 
plus  lieu  dans  notre  ro^auule,  f'Hvs,  terres, 
et  seigneuries  de  noiru  obéiss/nK c,  penuet- 
tant  néanmoins  À  tous  r«ux  qui  étaient  dans 
ladite  société  de  vivre  en  particulier  dans 
nos  Etals,  sous  l'autorité  spirituelle  des  or- 
dinaires des  lieux,  en  se  conformant  aux 
lois  de  noire  royaume,  et  se  comp()rlani  en 
tout  comme  nos' bons  et  (idèles  sigets.  L'é- 
dit  im])0sc  silence  auj^rocureWgéîiérsl  sur 
toutes  procédures  criminelles  commencées  k 
l'occasion  de  l'institut  des  Jésuites,  relaii- 
vcmeni  à  lIc>  ouvrages  imprimés  ou  autre- 
lucut,  les  déclarant  éteintes  et  assoupies. 

(I76i,  décembre.)  Arrêt  du  {>arlemenl  qui 
assiueltit  les  membres  de  la  société  k  rési- 
der dans  le  diocèse  de  leur  naisitanoe,  et  k 
se  jirésenler  400S  tes  eii  «toisdefaBtltB 

.(<tt|  Niwf  a^iiirlflM  |M«  deeaé  ce  hMi  «fpasé  s'il 
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substituts  du  procureur  général,  aux  baillia- 
ges et  sénéchaussées,  et  leur  défend  d*ap« 
proclierdc  Paris,  de  plus  près  que  10  lieues. 

(irn,  13  mai.)  Nouvel  édil.  (H  appartient 
au  règne  de  Louis  X\  I.) 

Les  membres  dé  la  Compagnie  sont  auto- 
Hsés  de  nouveau  k  vitre  SOUs  l'tnlOrité  de* 
ordinaires  des  lieux,  en  se  conformant  eux 
lois  dtt  royaume.  Ils  ne  peuvent  t^e  réunir 
roiir  vivre  plusieurs  ensemble  en  société. 
Il  leur  c»t  interdit  d'entretenir  aucun  com- 
merce avec  des  membriM étrangers  de  la  so- 
ciété t  ils  ne  peuvent  exercer  les  foontioM 
lie  ffêftir<*s»  mais  ils  peuvent  ))OiBédcr  des  ■ 
f  urrs  dans  les  rnmpagiios.  Toutes  fonction* 
relatives  h  l'éducation  (tubliqee  leur  sont 
interdites.  Letifs  droits  citits  leur  sont  as>- 
sinré»»  lia  jouissteut  des  pensions  qui  leur 
tM  été  «oeordéek,  k  moins  qu'ils  ne  soiieM 
investis  d'un  bénéfice  oroduisanl  1,000  livf. 
Il  est  accordé  des  sup[>)éments  de  i>enstoa  k 
ceux  auxquels  l'Age  et  les  infirmités  les  ren- 
dent néeesaaires.  Cen'éieilqMlareprodfie- 
ifon  des  naleime»  meaiiite»  iMle  on  y  «oH 
In  peraistaiice  dlnieiMoa  des  praêcHpo 
leurs. 

Le  {larlcmcnl,  k  l'égard  des  Jésuites  *s 
toujours  plus  teili  que  le  pouvoir  royal  ; 
quand  Téditesi  semnil  è  son  eftre^istre» 

nient,  il  ajoute  aux  rigueurs  de  ses  dispari- 
tions. 11  n'admet  (las  que  les  Jésuites  puis- 
sent résider  dans  les  diocèses,  duconsenu»- 
munldesévéques.  Il  ordonne  qu'ils  se  retire- 
ront au  domleile  de  leur  neissaiioe.  Le  gou' 
vernement  considéra  cette  restriction  du 
[«arlement  comme  stioniatorre  aux  droits  des 
ordinaires.  Une  nouvelle  dédaration  du  7 
juin  1777  maintient  les  'Jis^KKuttons  de  l'ér 
dit  du  13  mai.  E»s  lésoHes  peuveM  même 
posséder  toutes  dignités,  canonioats  et  pré- 
bendes dans  b\s  cathédrales  et  collégiales  ^ 
\'v\i'v[>i\ot\  de  celles  qui  mil  charge  d'ksws. 
1^'auiorisation  leur  est  assurée  d'exercer  tes 
fonetkmspabliqueSiUi  ministère,  kla  cinrg» 
de  8B«ontormcr  aux  lois  et  ordonnances  du 
royaume,  et,  notamment  de  [trofesser  lea  4 
;ii iu  les  de  la  diéclaration  de  lC8î  (i-22). 

Les  Jésuites,  au  moment  de  la  dissolution 
de  la  société  en  Fninee,avaient  des  collèges 
h  Laon,  Mftoriac ,  Atiril!a.-,  ChAlons-SttP^ 
.Marne,  Hourg.'s,  Nevers,  Angouléme,  Chau- 
ijionl  en  Bassignv,  Auxerre,  l.angrcs,  Fon- 
lenay-le-Comte,  Amiens,  Blois,  Orléans, 
Tours  t»aint.iFlour,  Sens,  Clerraonl-Ferrand, 
Billoro.LS  Flèche>Lvon,  Bar-le-ftuc, klâcon,. 
La  HoHielle,  Clwrleville,  Poitiers,  Complé- 
gne,  Koaone,  Moulins,  Ku,  Arras,  Hesdm, 
baïut-Omer,  Bétfaone  et  Aire,  soit  daus 
35  villes.  On  voit,  par  l'arrêt  du  parle- 
ment, que  parmi  des  villes  où  lee  JéeoMea 
ont  des  écoles  ou  des  collèges,  il  en  est  qui 
n'ont  point  d'autres  écoles  ni  tic  collèges 
d'enseignemetH  que  les  leur^.  A  pariir  do 
l'expulsion  des  Jésuites,  on  négligea  dans  la 
plupart  des  collèges  l'enseigueineat  du  grec. 
(lietivBm  t.  X,  p.  m) 

Aleria  MfolMl  «I  4m  Jtfa«UcB  «m  -ki 

li({aMiiidues  Is  JNtfMnuMjie  4m  «riiei  isfififlUr. 


I5SS 


CHAlklt4BLE. 


COU 


tssi 


France  leur  doil  rineslimable  avnnUgc  do 
i'uiiilé  U  en&eignemenl.  (  Hûioire  da  fron- 
çait des  divers  itats^  t.  X,  p.  SSft.) 

L'enseignement,  qui  était  gratuit  chez  les 
Jésuites,  les  Oraloriens,  les  Doctrinaires, 
n'élail  tel  h  rCniversii»'.  Elle  avait  ma- 
aif<^sté  l'intention  de  la  gratuité,  du  temps 
du  cardinal  do  Richoliea,  maiselle  avait  tra- 
versé le  xvii*  siècle  sans  en  réaliser  la 
liensée.  ( Foy.  Montbil,  t.  VIII,  p.  212  et  13; 
et  Pièces  concernant  les  metsaueries  de  l'Uni- 
vsrtité,  Paris,  Tliiliousi,  1772,  cli.  Création 
4es  maitres  de  courritn*  ) 

Vvsistaaet  de  France  ^lossédait  tors  de  la 
dissolution:  lie  de  France,  918  Jésuites; 
Bordtauï,  417:  Lyon,  773  ;  Toulouse,  655;  la 
Cttaoïpague,  59'».  L'ordre  dans  son  ensemble 
MdililailS2,588  membres,  dont  1 1 ,293  (irètres. 

Par  un*  disposition  pcriicalièrc  de  la  Pro- 
vidence, el  en  vertu  d'aulorisalions  secrètes 
du  S.iiiii-Sié^o,  doux  souvcrains  séparés  de 
l'Ëglise,  le  roi  de  Prusse  el  l'iropérairico  do 
Russie,  veulent  garder  les  Jéiiuiles  dans  leurs 
lUats,  et  priéparaot  ainsi  les  voies  de  l'exé- 
cuiiofi  des  desseins  de  Dieu  sur  le  rélablis- 
scineiit  de  la  Couij'aunie.  Cachée,  mais  agis- 
sante, elle  i'é(>aDd  iructueuseuienl  dans  le 
nord  de  l'Europe,  (wisse  en  Sioilei,  est  dési- 
rée à  Parme,  reileifriteo  Franoe  en  1814, 
voit  ses  collèges  fermés  soi|S  un  roi  que  ses 
ennemis  accusaient  d'être  secrètement  alTi- 
lié  «  la  Compagnie,  et  sous  un  ministre  de 
l'iDStruction  publique  appartenant  au  clergé, 
reparais  apriae  la  rOvoluiioo  da  juillet,  poor 
tomber,  emore  en  1847.  Les  persécutions 
u'elle  essuie,  chose  remarqualilc,  de  la  pari 
e  la  Mestaar^lion  et  du  gouvernement  de 
JttiJiet,  ont  lie»  la  .veille  di  la  oiiute  de  ces 
dans  gouvernemeols ,  comme  ai  elles  en 
étaient  les  fatals  présages.  Chose  remarqua- 
ble également,  les  Jésuites  tiennent  en  face 
de  la  république  de  1848  la  même  conduite 
qu'à  l'époque  de  leur  origine  -devant  la  Sor- 
faoMf»  aiK4uiiè9.teir  abeiiiioa  par  Ja  papauté 
a*  ifîipeiMie,  et  levrs  dirersea  proscrip- 
tions dans  les  différents  Etats  du  continent. 
Us  sont  dans  l'Kglise  l  image  la  plus  fidèle 
des  jncossBiiies  persécutions  prédites  à  l'é- 
peuae  4e  Jésus -Clirist  par  le  Sauveur  du 
inonde,  ta  promesse  oe  la  perpétuité  des 
persécutions  a  été  tenue  non  moins  fidèle- 
ment à  ia  catholicité  et  è  ses  plus  ardèuls 
défenseurs  que  la  promesse  M  la  parpé- 
tuité  de  la  ducée  de  rJBgliae. 

JlB.éarivaiDcoBlemporajii  a  fiill  entre  les 
Hiliftaitet  les  janséaistes  un  parallèle  fin  et 
saisissant  comme  tout  ce  qui  est  sorti  de  sa 
plume.  9  Les  janséuisles,  »  dit-il,  c  sesoblaot 
aimer  Dieuaanaamour.etseiriameot  paritd^ 
son,  |>ardtvoir'el  par  justice.  Les  lési^tes, 
au  contraire,  semblent  l'aimer  par  pure  in- 
clination, par  admiration,  par  reconnais - 
sanee,  par  tendresse,  enûn  par  plaisir.  U  jr 
a  de  Ja  joie  daas  leurs  livres  de  piété»  parce 
qaa  ta  nature  et  la  religion  y  sont  d*aeeonl. 
Il  ja  dans  ceux  des  jansénistes  de  la  tris- 
tesse, i^arce  que  la  nature  y  est  perpétuelle- 
ment mise  aux  fers  par  la  religion.  Les  jan- 
Sjéni«tes  disent  qu'il  faut  aimer  JDieo,  et  .  les 
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JiV'^uilei  le  font  aimer.  Les  Jésuites  dirigent 
mieux.  Les  iapséuis|e»  aiment  niietix  la  çè- 
gle  que  |e  bien  ;  |es  lésuUes  préfèrent  le 
bien  a  la  règle.  Les  uns  sont  plus  essentiel» 
lement  savant9(i  les  autres  plus  essentielle- 
ment  pieux.  V  (iPfRf ^rt  Jft'pBBT,  I", 
p.  1^  30.) 

L'ordre  a  eu  trois  saints  capopisés»  saint 
Ignace,  saint  François  Xavier,  surnommé 
1  Apêtre  des  Inde-*,  et  saint  François  .le  Ror- 
Kia  ;  trois  autres  béaliliés,  Stanislas  Kostka, 
Louis  de  GonzagMe  et  François  ftégis , 
Irois  martyrs,  Paul  Uich),  Jean  de  Gotbo  et 
Jacques  Cnisai.  Les  listes  des  sociétaires  qui 
ont  répandu  leur  sang  pour  la  foi  seraient 
longues  si  elles  étaient  ilresséos. 

Nous  renvoyons  au  paragraphe  suivant  ce 
quenous  avons  àdiredesJésuitescomme  mis- 
sionnaires. Nous  devons  en  terminant  me^re 
on  relief  le  désintére^isement  admirable  def 
Jésuites,  ifliit  caloiiuiiés  jiniu"  i(.'ur  [irélendue 
ambition.  Saint  Ignace,  qui  aimait  parlici|- 
lièrement  la  pauvreté,  la  recummandail  en 
plusieurs  endroits  de  ses  cnnst^tolipiis.  |1  np 
veut  pas  que  les  maisons  professes  aient  an- 
cun  revenu.  Les  collèges  t.t  les  maisons  ile 

Srob^tiop  en  |K>urront  seuls  posséder.  U  ûù- 
!Dd  de  recevoir  des  fundâUons  pour  des 
messes  à  perpétuité,  ni  aupone  rékitidMoii 
pour  les  messes  quotidiennes,  les  coona» 
sions,  Icj  |irédii'ation.'=,  les  visites  desflOfla- 
des,  |ît  enûo  pour  l'enseignement. 

Ma  Jésuites,  comme  instituteurs  de  la 
jeunesse,  ont  tî-pvivô  des  fjioiogis^tes,  non- 
seulement  parmi  les  éprivsins  catholiques, 
iiKiis  dio?.  ie>  |irole>t.Tnls  ri  le?  |ihitoso- 
plies,  Montesquieu,  \  ollairc  i;t  Walter  Scott 
leur  ont  rendu  justice,  comme  Chateau- 
briand; et  Napoléon  a  dit  d'eux  iju'ilsayaieat 
laissé  sous  le  rnpf»nrt  de  l'enseignement  un 
vide  non  rcupli.  Dix  .irtes  convieul  qu'il  n'y 
«aucun  lieu  du  moudeoù  la  philosoj<liie  s'eo- 
jWtPy  TjlfrtT  Tr*t  M  Flèche.  «Rien  n'effa- 
a0n^9  mm  .aosur,  va  dire  Voltaire  à  «qp 
tour,  ta  roeiinoirè  du  P.  Porée,  qui  est  égale- 
ment cher  à  tous  ceux  qui  ont  étudié  sous 
lui.  Jamais  homme  no  rendit  l'éiudo  et  la 
vertu  plus  aimables.  Les  heures  de  ses  le- 
çons étaient  pour  nous  des  heures  délicieu- 
ses, et  j'aurais  voulu  qu'il  eût  été  établi,  dans 
Paris  (  omme  dans  Athènes,  des  cours  où  l'on 
pât  ailcr,  À  tQU(  Age,  assister  à  de  telles  le- 
çons ;  le  serais  revenu  souvent  les  entendre.: 
yLÛSfiM9iléà»*^^^f^*^  C««|idcnc^,  et  ^ou; 
rèe^limiéhr^iftnM le  premier  nnméro  doMn 
Court  fnmiUrr  de  littérature  (HWP  ifpM), 
pense  et  parie  comme  Voltaire.  ' 

M.  Koyer-Colard,  recevant  la  réfiMstiof  4ia 
p.  Hayignan  des  acciisatioiks  portées  HUm^ 
son  ordre,  lui  écrivait  te  16  février  IW*  : 
«  Votre  éloquent  plaidoyer  |)our  l'institut 
des  Jésuites  me  fait  com|)reudre  l'énergie  le 
.oeiûe  créalioa  eiiraordinaire  et  la  puissance 
.  qu'elle  a  etentée.  Autant  im'/ti^  peut  compa- 
rer tes. choses  les  plus  dissemblables,  on 
pourrait  dire  qu'à  la  distance  de  Li  terre  RU 
ael,  Lycurgue  et  Sjjarlo  sont  le  t>erceau  de 
aaiot  Ignace.  Spanc  a  passé,  les  Jésuites  no 
oassaronl  pas.  Ils  on.t  uo  nriocine  d'immwr- 
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SfOOT  gnerriùres  de  l'homme.  » 

Thealini,  olo.  —  Do  l'onlre  des  chanoinos 
dont  nous  avons  parlé  sorteollcs,  ïbéalins, 
les  Darn/ibites,  les  Somssque»,  les  religieux 
des  écoletpien.  Lo  premier  supérieur  des 
Thi^nlins  (Caroffc,  de|>uis,  Paul  IV)  avait  été 
nrchevtfquo  de  Tliéate,  d'(m  vint  Je  nom  de 
Théalins.  Instruire  le  |)euple,  assister  les 
n)ala<ies,rombatiro  les  erreurs,  r(^diauffer  le 
zèle  religieux  des  laïques  et  la  ferveur  du 
clergé,  tel  est  le  but  de  llnstitut.  Les  Th^a- 
tins  se  répandent  on  Franne,  en  Fspngtie  et 
en  Allemagne;  ils  envoient  des  missionnaires 
dans  toutes  les  parties  du  monde.  Le  cardi- 
nal Uazariii  les  appelle  à  Paris.  11  leur 
•ebète  mie  maison  a  quelle  ils  donnent  leur 
Boni. 

Les  Somasques,  ainsi  appelés  du  nom  de 
feur  premier  cloître,  sont  établis  en  1S90.  Le 
bat  de  leur  fondation  est  l'éducation  des 
orphelins,  laissih  sans  ressource  par  une  épi- 
démie qui  nvait  causé  en  Italie  de  grands  ra- 
vages, et  dont  la  famine  avait  été  la  suite  or- 
dinaire. L'institut  se  propose  en  général  l'édu- 
emioQ  des  enfants  et  des  jeunes  ecclésiasU- 
^es.  Les  Somasqaes  se  réunissent  pendant 
quelque  temps  aui  Théatim. 

A  une  autre  é|>oque,  ils  s'adjoignent  les 
Boctrinaires. 

Les  Rgimabites  se  répandirent  de  Pftalie 
en  France,  en  Antriehe  et  en  Espagne.  Ils 
entreprennent  la  direction  des  consciences, 
l'éducation  de  la  jeunesse,  la  prédication  de 
la  foi  et  des  missions  pour  convertir  les  hé- 
rétiques. Outrti  les  troi)  tœui  reUf^ox,  ils 
^enisai^ent  à  n'accepter  amnne  diobité  aane 
Kaoïorisation  du  Pape.  (La  reiKHiâalien det 
Jésuites  est  absolue.) 

Les  maisons  des  Barnabites  ont  le  nom  de 
collèges.  Ils  sont  chargés  de  l'enaeisnemeut 
public  dans  plasfeurs*  universités,  zaeharie 
Colomb,  pr  otestant  converti,  les  introduit  en 
France  eti  1608.  Plusieurs  évêques  e»  de- 
mandent dans  leurs  diocèses.  Ils  s'établis- 
sent à  l'aris  en  1622;  ils  occupent  le  prieuré 
de  Saint-Eloi  dans  la  cité.  Ils  possèdent  des 
maisons  A  Montargis  r  à  Etampes  el  dans 
d'autres  villes. 

Les  Clercs  des  œuvres  pies,  fondés  en  16V8, 
se  consacrent  comme  les  Somasques  et  les 
Barnabites,  k  rédàcatton  de  la  jeunesse,  ils 
s'obligent  par  leurs  vœux  à  travailler  à  l'é- 
ducation dos  enfants,  surtout  à  ceile  des  pau- 
vres. 

Oratoriens.  —  Les  Oratoriens  oui  leur 
place  marquée  l  côté  de«  Jésuites.  Commen- 
çons par  les  Oratoriens  romains.  l'ne  congré- 
gation de  l'Oratoire  s'élève  en  Italie  avant 

S'il  en  soit  créé  une  en  France.  Celle  île 
«lie  a  pour  fondateur  saint  Philippe  de 
Néri.né  è  Florence  lett  juillet  1515.  Le 
saint  est  pré(le<itiné  aux  œuvres  chariiabies, 
cari!  est  doué  de  l'esprit  de  pauvreté  Son 
pi^re  l'a  envoyé  h  dix-buit  ansoliez  un  riche 
marchand,  son  oncle,  qui  lui  desline  sa  for- 
tune. Saint  Philippe  renonce  à  sa  succession 
qui  s'élève  à  plus  de  vingt  mille  écus  d'or 
et  va  achever  ses  études  à  Rome  en  1583.  il 


se  charge  de  I  éducation  dos  deux  enfants 
d'un  noble  florcnlin,  devient  un  savant théo- 
lo.^ien  el  n'écha[)pe  que  par  des  prodiges  do 
vertu  aux  séductions  du  monde,  et  notam- 
ment ècellesdos  plus  eflVontées  courtisanes 
qui  livrent  i  pudeur  les  plus  terribles 
assauts.  Pour  se  mieux  soustraire  aux  (ilels 
où  l'on  veut  l'attirer,  il  fréfpienic  les  bôpi» 
taux,  va  chaque  jour  aux  sepl  églises  de 
Rome,  et  |ia<:so  une  partie  de  ses  nuitsè  prier 
dans  le  cimetière  de  Calixle  sur  les  ton* 
beaux  dos  martyrs. 

Ses  succès  auprès  do  quelque*;  jr^nncs  dé-  ' 
bnuchés  qu'il  a  tirés  du  dérèglement  l'en- 
couragenl  à  travailler  au  salut  du  prochain. 
11  fonde  h  Kome  la  célèbre  confrérie  de  la 
Sainie-Trinîté,  en  15i8.  Il  s'associe  un  grand 
nombre  de  iu  rsoniies  riches  qui  lui  procu- 
rent les  moyens  de  foncier  un  hospice  de  pè- 
lerins. {Voy.  CH4itrrÊ  a  L'ÉTBAMttt : fléptMl  - 
de  la  Trinité  à  Rome.) 

Cette  grande  fondation  n'est  qu'épisodi- 
que  dans  la  vie  de  saint  Philippe  de  NérI. 
Il  est  encore  h  cette  é|K>que  simple  Inïtjue, 
il  n'entre  dans  les  ordres  qu'à  trente-sjx  ans; 
attaché  è  l'église  de  Saint-Jér6me  de  la  Ctaa- 
rlté,  le  désir  qu'il  e d'atlirerlés  ftmes  4  WeH 
le  porte  à  étendre  le  cercle  ordinaire-  des 
confessions.  Non  content  d'exercer  son  mi- 
nistère dans  l'église,  il  ouvre  sa  chambre 
sansdistincitond'étaterde  conditions  à  tous 
cent  qui  ventent  se  frfaeer  sons  sa  cmHfoite. 
On  trouve  parmi  ses  premières  ouailles  deux 
orfèvres  et  un  domestique.  On  v  rencontre 
plus  tard  des  cardinaux  et  un  médecin  rélè- 
nre,  lean-Baptiste  Modio.  11  contait  le  des- 
sein d'aller  annoncer  TEvangile  mx  idoM- 
1res  dans  les  Indes,  mais  son  directeur  le 
retient  à  Rome  et  lui  persuade  d'y  conlinuer 
ses  conférences.  Son  auditoire  délwrde  la 
maison 
l'église 

spacieux  à  un  étage  supérieur  de  l'église, 
et  qu'on  transforme  en  oratoire.  Il  s'associe 
dos  laitues,  [mis  des  eci  lésiastiques,  notam- 
ment le  célèbre  auteur  de$  AnnaUi  ecclé- 
iia$tiqu€9i  Baronios. 

Cet  oratoire,  qui  date  de  1538,  s'ouvre  h 
la  foule  tous  les  jours  h  six  heures  en  été 
et  à  cinq  heures  en  hiver.  Il  est  lait  des  lec- 
tures, et  quelques-uns  des  auditeurs  sont 
interrogés  sur  leifrcontenu,  pois  un  résumé 
clôt  la  conférence  |  ar  un  conseil  pratique 
sur  l'exercRc  d'une  vertu.  L'Kcrilurc  sainte 
el  l'histoire eoclésiastiiiue  sont  enseignées  et 
l'assemblée  se  sénarc  en  chanta  t  des  hym- 
nes k'Iagloire  de  Dieu. 

Trente  on  quarante  des  plus  Qdèles  du 
troupeau  sont  distribués  en  trois  sections 
pour  aller  visiter  les  malades  dans  les  hôpi- 
taux. Pendant  le  carnaval,  le  saint  redouble 
d'ardeur  pour  arracher  au  vire  un  peu  de  sa 
proie.  La  coutume  qu'il  a  introduite  s'oIh 
servo  encore  à  Rome  le  jeudi  gras.  Quatre 
ou  cinq  mille  personnes  sont  nourrice  ;il>>rs 
avec  la  frugalité  dont  saint  Philippe  de  Néi  i 
s  tracé  le.  modèle.  On  donne  à  chacun  un 
pain,  une  ou  deux  tranches  de  ^norlede/to 
(saucisson),  un  œuf,  unmbrpeaude  inmag^ 
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et  une  rhojaiie  devin.  repas  est  dressé 
dans  une  vigne  ou  un  grand  jardin.  On  s'as- 
sied sur  l'hcrbo,  (.liacuii  dnns  sa  sri  iioii  i^no 
de  petites  barrières  séparent  du  la  sociion 
voisine.  Il  y  a  la  seriion  des  religieux,  celle 
des  canlinaux  et  cciie  des  séculiers.  Co  re- 
pas, que  l  orcheslre  aci^oinpngtip,  dure  une 
demi-heure.  Ln  enfant  de  Ituit  à  ilix  uns  fait 
an  petit  disourssurlcsujuide  la  dévotion, 
ajircs  guoi  tout  le  moode  so  lève  pour  con- 
tinuer le  pèlerinage  qui  so  prolonge  jasqu'à 
quatre  ou  cinq  heures  du  soir. 

Philippe  de  Nt^i  i  e^l  calomnié  auprès  du 
8.-iint-Sié(je;  n)aisavfc  io  temps  justice  lui  est 
rendue.  Pie  IV  lui  doiim-,  en,156'»,  h  desservir 
i'^IÏM  deSatat'Jean-Baptistc  que  les  Floren- 
tins Tenaient  de  dire  bâtir.  La  congrégation 
versée  temps-là  enijjrunte  son  noinàioraioire 
que  lesaïDt avait  érigé  précédemment  dans 
I  église  de  Saint-Jérôme.  Les  memt>res  de  la 
congrégation  obaervaitnl  ono  humililé  si 
grande,  qu'ils  fiiisaient  lenr  cuisiner  enx- 
tiiêmes.  Baronius  reniplit  rofTioe  de  cuisi- 
nier et,  désirant  conserver  ses  modestes 
fonctions,  il  écrit  snr  la  clwmtnée  en  gros 
oarnetèreai  Marotrim,  ÊvMiiitr  purpitu^. 
Les  grands  seigneurs  et  les  hommes  de  let- 
tres qui  trouvaient  en  relations  avec  co 
savant  illustre,  Io  trouvent  ceint  du  tablier, 
lavant  la  vaisselle  et  écurant  les  chaudrons. 
Octave  Paravieini,  élève  de  fiaroaiua,  que 
son  nrfrile  élève  ensnite  an  cardinalat,  nit 
la  lecture  au  réfectoire  et  Iial.iye  l'église 
à  son  tour  les  samedis,  pendant  que  ceux 
qui  sont  prêtres  s'emploient  è  entendre  les 
coofessioua  et  àannoncer  la  parole  de  fiieu. 

Les  Florenlins  font  bâtir  un  oratoire  fort 
ample  auprès  de  l'é-^liso  de  Sainl-Jean-Bap- 
tkMe,  oit  le  .saint  continue  ses  conférences. 
Les  membres  de  la  congrégation  se  procu- 
fant  pe»;  ayfèaoMi  |im|  m  iit^ventae 

petite  église  de  Yallioella,  située  au  centre 
de  la  ville,  était  plus  propre  qu'une  autre  è 
sa  dc!>ti[iation.  I.e  curé  de  la  paroisse  la 
cède,  en  151&.  moyennant  tinepension  via- 
gère. Saint  Philippe  de  Néri  eviilt  rédigé  des 
statuts  qui  sont  ^ipprouvés  par  Grégoire  \lll, 
et  mis  en  [iraiHiue  on  lo77.  Une  grande 
église  ri-mplaco  la  \  allit  ella,  «'est  celle  qui 
porte  le  nom  de  Cbiesa-Nuova. 

la  congrégation  de  1*0rat«ire  se  propagea 
A  Nanles,  Milan,  San-Sevcrino,  Lui  fi  a  no, 
puis  a  Lucqiips,  Fcnno,  Palerme,  (laïucnno, 
Fano,  Pavie,  Vicem  e  cl  Ferrare.  Ce[»enilanl 
les  Oratoriena  d4  Home  circonscrivent  leurs 
administrations  aoidenx  mafoons  de  Rome 
et  de  Snn-Severino,  mais  «iflns  esprit  d>x- 
(•!iisi(jn,  lellcmont  (|u'il  est  de  rcgio  tj'iniiier 
;mj\  loiilufiii's  (Io  la  coiii;r(^galioii  des  pri^lres 
étrangers  même  à  l'Italie.  Kllc  pénètre  k 
Thonon,  dans  le  Cliablaie,  au  diocè.«e  do 
Genève,  en  Provence,  au  diocèse  de  Fréjns, 
Ji  Notrc-Damo  des  Radiers. 

Au  xvni*  siècle,  elle  avait  à  Rome  deux 
maisons  qui  se  livraient  à  Tenseij^nement. 
DesOraloricns  s'établissent  h  Madrid  àl'épo- 
que  de  l'expulsion  des  Jésnit.?».  ils  y  ensei- 
gnent la  théologie  morale  et  l'Kcrilure  sain- 


liAniTADLB.  .CO»  I3$S 

te.  On  trouve  aussi  une  maison  en  Autriche. 
Il  .■i'en  forme  une  ft  Ccylan.  Il  s'en  élcvo 
une  dans  ce  momi'iu  en  .Xn^^lflerro.  Nous 
nous  sommes  |iroj  osé  de  parler  séparément 
des  Oratoricns  français. 

Oratoriens  français.  —  lU  .sont  formés  sur 
le  modèle  tie  la  congrégation  italienne.  La 
( iiii;^'rt','nliQU  a  pour  fou  latcur  io  cardinal 
de  Bérullc,  né  le  '*  février  1575.  il  était  Ûls 
de  Claude  do  Bérulle.  ronseillër  au  parle*  . 
ment  de  Paris,  et  de  Louise  Séguier,  tante 
du  chancelier  de  co  nom. 

A  sept  an.^,  le  jeune  de  Bérulle  s'éle- 
vait (léj'i  aux  pratiques  de  la  pénitence. 
Il  con.soIe  sa  mère  qui  perd  son  mari,  lors- 
qu'il ne.faisailqa'aUeiudrecetlge  si  tendre. 
Son  éduratinn  est  confiée  anx  Jésuites.  Un 
vicaire  des  Chartreux  de  Paris,  doiu  Boau- 
C.ousin,  éminent  personnage  de  ce  tîmps- 
lè.  est  le  direcicur  spirituel  du  jeune  Bé* 
ruile.  Sa  fiunille  voulait  qu'il  éludilt  en 
droit  pour  prendre  la  charge  de  conseiller 
au  parlement,  il  obtient  do  continuer  ses 
études  de  théologie.  A  l'âge  do  dix-huit 
ans  il  publia  na  petit  Traité  dê  FobtiJgafion 
inUHmm, 

Le  tempe  de  recevoir  les  ordres  sacréik 

arrivant,  il  s'v  préjtara  par  la  vi>ilo  des  pri- 
sons et  des  liôjiitaux.  Il  les  reçut  dans  la 
même  semaine  et  célébra  sa  première  messe 
le  S  juin  1599.  Sa  charité  a  exerce  d'abord 
I  la  eonversion  des  hérétiques.  Il  ramène 
au aein  4a l*Eglisc  pludeurs  personnes  con- 
sidérables. Avec  le  mé:uo  esprit  de  charité 
il  fait  sortir  du  désordre  un' grand  nombre 
d'âmes  égarées.  Il  s'adonne  ensuite  è  la  ré- 
forme des  Carmélites  déchaussées.  On  lui 
offre  des  évéchés  et  des  arclicvéclié j  qu'il 
refuse.  Henri  IV  a  la  pensée  de  lui  confier 
l'éducation  de  Louis  XIII  qu'il  n'acce|)te pas, 
préoocMpé  qu'il  est  alors  de  créer  en  France 
une  oongréffation  des  Oratorlens,  dont  celte 
de  Rome  lui  adonné  l'idée.  Il  auraitsouhaité 
do  n'en  point  avoir  le  gouvernement,  qu'il 
cherche  en  vain  à  faire  agréer  à  saint  Fran- 
çois de  Sales.  Henri  de  tiondi,  depuis  cardi- 
nal de  Beti.  Insiste  si  vivement  }ioor  qu'il 
se  raelle  k  la  tête  de  l'œuvre,  qu'il  s'y  déter- 
mine. lA  marquise  de  Maignelay.  sa^ur  de 
Henri  de  Condi,  avait  déjà  destiné  50,000  liv. 
à  la  fondalioQ  de  la  congrégation  nouvelle. 

Elle  a  lien  ao  faubourg  Saint^acques,  è 
l'hôtel  du  Petit-Bourbon,  l'an  IGII,  au  lieu 
où  est  situé  le  Val-dc-Grâce.  Cinq  prêtres, 
associés  au  fondalenr,  composent  d'abord  la 
communauté.  I^uis  XIII  l'autorise  par  let- 
tres patentes,  et  le  Pa|ie  Paul  V  Tapprouve 
l'an  1013  sous  le  titre  de  l'Oratoire  de  Jésus, 
en  lui  ilounaiil  M.  de  Bérulle  pour  premier 
général.  Ixi  congré;.^ntion  embras.^e  ilo  ineni- 
bres  de  deux  sortes,  les  un.s  dits  incorporést 
et  les  autres  a*$9eiH.  Les  premiers  sont 
destinés  à  gouverner  le-»  lu  ii-ons  de  l'insti- 
tut. C'est  comnu!  une  iiépimèro  de  su[)é- 
rieurs.  Les  eutres  doivent  se  former  ]>en- 
dant  un  temps  à  la  vie  et  aux  mœurs  ecclé- 
siastiques. 

La  congrégation  ainsi  conçue  diffère  de 
celle  do  Home.  Klle  s'en  éloigne  <^ncore  da- 
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tUDiage  en&oile,  en  fuDdaai  des  sémiùaires 
H  ëes  eolléife»,  06  sônt  ense{gti«es  Ifes  let- 
tres humaines.  C'est  toujours  rcnsoignement, 
tiani  un  autre  but.  La  irausforinaiion  s'opère 
d'autant  plus  lacilcruenl  que  M.  do  Bérulle 
fitt  dresse  pas  de  règîeiuenl,  laissant  au  sand- 
flCvfgénéraf  à  conduire  la  congrégation  selon 
àa  prudence ,  selon  les  personnes  cl  les 
ttMtins.  Il  est  chargé  de  missions  j  oliliques  , 
(ju'il  remplit  avec  le  plus  grjinii  iionneur,  cl 
dont  il  n'y  a  pa»  lieu  de  parler  toi.  Ce  fui  sans 
doute  )o  motif  principal  qui  détermina 
l/Ouis  XIIl  et  la  rcine-nièrc  à  demander 
pour  lui  le  cardinalat,  rm  on  Uii  conféra  en 
1627. 

Les  Oratorîena  ont  trois  maisons  è  Paris  : 
felle  dtt  la  Hié  Saint-Ronoré,  où  le  général 

doit  f.iirc  sn  résidence  avec  tes  asiiistanis  ; 
telle-ià  même  qui  sort  aiijourd  hui  de  tem- 
ple aux  calvinistes;  celle  de  Sainl-Magloirr, 

a ut  est  occupée  aoijourd'hui  |>ar  lesSourds- 
Inels;  et  I»  maison  dite  de  rjhslilnlion, 
aoiourd'hui  riiospicc  des  Enfimis  trotfvés  , 
|irès  de  l'Observatoire. 

Il  s'en  éiaiîlit  88  en  France  :  11  dans  les 

Pflys-Ras,  15 à  Liège,  2  dans  le  comtal  d'Avi- 
i^iion,  el  1  en  Savoie.  Hossiiet  dit  des  prê- 
tres de  l'Oratoire  ijue  c'c^l  un  corps  où  tout 
te  monde  obéit ,  et  où  personne  ne  com- 
inoafnde.  Ce  n'était  là  qu'une  antithèse  qui 
n'avait  pas  toute  Pesactitudc  possible.  Les 
supérieurs  de  l'Oratoire  sont  peu  obéis, 
et  il  en  résulte  <les  désordres,  au  .moins 
S0U3  le  rapport  de  la  doctrine,  dôni  1  his- 
toire de  la  congrégation  est  mallicureuse- 
niènl  remplie.  Quand  les  Oratoriens  veulent 
s'établir  dons  le  ressort  du  parlement  de 
Rouen,  les  curés  de  la  ville  el  le  procureur 
l^énéral  près  le  parlement  s'y  opposent,  de- 
usalidani  qu'ils  isusseni  à  communiquer  leurs 
rteles  et  statuts,  saiw  lesquels  aucune  so- 
ciété, même  ecclésiastique,  ne  podvait  et  ne 
devah  fitre  admise.  Les  pr/^lres  <lc  POraloire 
répondent  qu'ils  no  sont  pas  des  religieux, 
mais  des  prêtres  associés,  relevant  immé- 
diatement des  évêques  des  lieux  où  leur 
congrégation  s'établit, ne  travaillant  que  par 
eux,  que  sous  eux  et  Ktur  eux.  Ils  .ijoulciil 

Pu'ilssoRt  dans  l'oruro  de  la  hiérarchie  de 
EglisCf  accompllsantloat  ée  que  les  curés 
requièrent  d^e\iz«  comme  confesser  et  admi- 
nistrer les  Mcreihents ,  parce  qu'ils  sont  les 
chapelains  Je  leurs  paroisses.  L^s  ciin's  de 
Rouen  et  le  parlement  se  contentent  de  cette 
déclaration^  el  low«  Mitres  patentes  sont  Té» 
riSées,  |iovf  s'assurer  que  les  lois  du  rojau- 
me  sont  bbservées.  Aux  principales  élecitons 
de  l'Institut,  le  gouvernement  envoie  un  re- 
présentant de  la  personne  du  roi 

i«e  Oratoriens  ont  donné  k  la  scfenoe  «t 

à  l'Eglise,  entre  autres  célébrités,  Male- 
t>raflLlie  et  Masstllon.  Parmi  de  moins  il- 
hitires*  le  P.  Thomassin  et  Tabaraod ,  et 
deïM  vmc  tlitégorie  irès-Jifférente,  Foudié 
(de  ltairim)«t  oeonoa. 

Les  Oratoriens  sont  oslensibiemenl  les  ri- 
vaui  de»  Jftuites.lls  bériient  du  cûiiége  de 
ljoii«)inbnd  eenx-ci  sont  ibolis,  et  dé  kit 
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autres  de  leurs  maisons.  Les  jeunes  «en»  • 
qui  se  destinaient  k  re0se|lf(nemenl,  préfé- 
raient rOraloir»?  aux  Jésuites,  parce  qu'on  y 
entrait  à  tout  âge  cl  qu'on  n'y  faisait  pas  de 
tœux.  Le  professorat    éiait  moins  éprouvé. 

Ces  grandes  institutions  enseignantes,  les 
lésQlteSi  les  Oratorienst  les  Doctrinaires, 
rpii  gravèrent  le  catholicisme  dans  les  es--  • 
l»rils,  en  y  fai'^anl  pénétrer  les  lettres  hu* 
maines,  se  ressembl.iirnt  loulcs  par  ce  côlé» 
qu'au  lieu  d'avoir  pour  objet  de  s'edrichir, 
elles  mettaient  au  serviee  de  l'enseignement, 
avec  leurs  savants,  leur  vie  et  leur  fortune , 
et  c'est  ainsi  qu'elles  appartiennent  h  i'his-  ' 
toiro  do  la  charité.  L'enseignement  était  une 
cttarge  qne  l'on  exerçait  In  plus  souvent  eu 
hoyani»  au  lieu  de  recevoir  un  salaire  pcnir' 
l'exercer.  La-  science  et  les  lettres,  l'éduca-^ 
tion  pour  toute  In  jeunesse  de  la  France 
très-chrétienne,  étaient  ces  frnils  dont  la 
semence  ne  coûtait  rien,  ni  au\  particuliers  - 
ni  à  l'Etat.  On  en  trouve  la  preuve  dans  ua 
registre  de  réception  des  membres  de  la 
rongrégatton  de  I  Oratoire,  qui  Ta  de  itki  k 
ITTI.  On  y  lit  tantôt  cette  mention  ;  le  con- 
frère un  tel  entre  tel  jour,  il  payera  la  pen- 
sion ordinaire  et  s'entretiendra;  d'autm 
fois  :  il  promet  pajer;  et  quelquefois, {ter  ex- 
ceptioh  :  il  ne  pajera  pas. 

€ongrégalion  dè  la  Doctrine  chrétienne.  — 
Celle  congrégation  est  plus  andenno  que 
celle  qui  fut  créée  sous  le  même  nom  en 
France  ;  elle  commence  par  une  espèoe  de 
confrérie,  dans  laquelle,  sons  le  pontifical 
de  Pie  II,  des  prCtrcs  et  des  laïques  s'unis- 
sent pour  enseigner  ie  catéchisme  aux  en- 
fants et  aux  ignorants,  les  dimanches  et 
fètesr  comme  les  jours  ouTrablee ,  abi  qiêp 
les  toutriers  qai  ne  peuTenl  quitter  feur 
travail  les  aiitres  jours,  puissent,  les  jours 
fériés,  protiter  de  leurs  instructions.  Celle 
confrérie  preild  naissance  è  Rome,  en  1â60. 
Elle  a  pour  fondateur  i|n  Miknais,  nomasé 
Marc  de  Sadis  Cnsani,  Les  instmrtiona  o«K 
lieu  d.tns  l'église  de  Saint-Apollinaire.  I.e 
cardinal  César  Baronius  ,  que  nous  avouti 
irouTédéjk  parmi  lt?s  Oratoriens,  est  un  des 
premiers  ottTriers  de  cette  sainte  entreprise. 
Le  Pape  Pie  V  accorde  des  indulgences,  «h 
1567,  a  ceux  qui  entraient  dans  celte  confré- 
rie. L'année  suivante,  le  cardinal  Savelii 
donne  à  toutes  les  écoles  qui  en  déiien- 
dent  on  supérieur,  le  P.  Henri  Peira  de 
Plaisance^  (Sin  des  premiers  compagnons 
de  rhilippc  de  Néri.  Les  membres  de  la  con- 
l^régaiion  s€  divisent  par  groupes,  pour 
aller  dans  les  villages  des  environs  de 
Kome,  se  lïTrer  au  mime  exercice  de  1  en- 
aeignement  que  dans  la  Tille. 

Quelques-uns  quittent  le  séjour  de  leurs 
maisons,  cl  vont  s'élaWir  vers  le  Pont-Sixio, 
l'an  1586,  sous  la  conduite  <ie  M.uc  Casani. 
Le  Pape  Pie  V ,  frappé  des  avauiages  «le 
ces  charitables  pi^édicaljtins^.a  ordonné,  far 
une  bulle  du  6  octobre  l.'îTI,  que  dans  tous 
les  diocèses  bs  curés  de  vba(pie  uaroisse 
établiront  des  conlréries  de  la  Borlniie  i  ln  é 
tienne,  sur  le  ménae  modèle  ;  il  accorde  de 
nombreuses  ihdvlgenoei  à  cent  qui  s>  eft- 
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rOlerODt.  Gréeoire  XIII  donne  aux  Pères  de 
la  Doctrine  cnKlienne  l'ëglisc  do  Saiiiie- 
Agnlhe,  à  Home,  au  delà  du  Tibre,  où  la 
confrérie  est  transférée;  il  est  établi  quatre 
intendants  des  écoles»  et  des  frères,  sous  la 
nom  de  déBnileur*.  Les  écoles  se  muliiplient 
et  le  nombre  des  ouvriers  augmente  k  pro- 
P'iiliun.  Iji  congrégation  demande  au  l'iij'e 
Clément  \  III  un  protecteur,  qui  lui  est  ac- 
fiordé:  c'est  In  c/«nJiiial  AlexandredeMéilieli, 
depuis  Léon  XI.  Les  déûnileurs  oouTernent 
la  congrégation,  dont  les  assemblées  ont  lieu 
dans  Toratolre  de  l'église  de  Saint-Jérôme  de 
la  Charit»!-. 

Los  confréries  se  fractionnent  en  raison 
de  leur  nemlire;  elles  se  donnent  des  vhefs 
aonf  le  non  de  prévdts  et  de  présidents,  se- 
lott^'iis  apparticiincril  au  clir^'é  ou  à  l'état 
laitue.  Ils  élisent  dos  conseillers,  des  vi- 
•iteurs,  etc. 

L'égliae  de  Sainte-Agathe  est  devenue 
trop  petite  po«r  «ontenlr  tous  les  membres  ; 
le  Souverain  Pontife  leur  acrordc  celle  de 
Saint-Martin  du  tuont  de  l'iélé,  au  quartier 
deiaUege/a,  où  ils  tiennent  depuis  ce  teinps- 
li  leurs  assemblées  générales  ci  particu- 
Itères.  Pour  quils  enjonisseia  |>lus  libre- 
ment, le  Pape  ôic  h  cette  église  son  litrn  do 
paroisse.  Le  Père  Bellarrnin,  qui  devint  car- 
dinal et  illustra  cette  dignité,  osi  chargé  jtar 
le  Saint-Père  de  com|KMec  un  petit  caté- 
otaisme  qni  rendit  uniforae  l'instnictloa 
dotinée  par  la  congrégation. 

Léon  XI  ne  voulut  pas  qu'elle  eût  d'autre 
prolecteur  que  lui  mô.iio.  Le  cardinal  Bor- 
gbése  rempiaco  le  Paftc  dans  cette  fonction, 
•1%  élevé  lui -m  6  me  aux  honneurs  de  la  tiare* 
sons  le  nom  de  Paul  V,  il  ér  ige  la  Doctrine 
chrétienne  on  artliiconlVaternilé,  dans  l'é- 
gli^e  Sainl-PifiTf  ;  il  l'autorise  fc  s'agréger 
U'au4res  confraternités,  et  lui  confère  te  pri- 
vilège *ie  délivrer  tous  Jes  ans  deux  oriori- 
neis«  Le  «^Migréfsation  compte  des  pauvres 
|wrnu  ses  ràemires,  car  il  e.<t  établi  par  le 
même  Pape  Paul  V,  qu'un  pauvre  confrère 
de  l'archiconfraternité  sera  au  liootbre  des 
douxe  pauvres  auxquels  Sa  Saialeté  lavera 
les  piea«  le  jeudi  saint. 

Les  Papes  continuent  d'attacher  m  grand 
prix  à  l'archiconfralernilé,  et  parmi  eux  on 
cite  Urbain  Vlli,  Innocent  X  et  Cléioeut  X. 
Innnoeol  Xi  prend  soin  d'élire  les  doaxe 
Mran^nx  députés  à  la  congrégation  :  ce 
SMitsii  gentilshommes  et  six  ecciésiastiqaes 
de  haute  vertu,  auxiiurls  il  ifonno  pour  pré- 
si4çat  Ange  de  la  Noie,  arcbevé.]ue  de  Kof- 
MM.  Il  prescrit  i  la  congrégation,  de  m 
réaair«ons  lesiiuil  jours,  nooonde  de  non- 
'  velles  indulgences  et  de  nouveaux  prhrhé- 
ges  aux  contréres. 

Le<>  Pères  de  la  Oortrine  chrétienne,  c'est- 
à-dire  rélénieni  ecclésiastique  de  l'arcbi- 
confMternité,  forment  une  oongrégation  à 
part,  quoiqu'ils  participent  avec  JeorsOOn- 
mres  l&iqni's  è  l'inslruclion  du  peui4a.  Ils 
ont  neuf  uatsuns  eu  diverses  pruvinees. 
lie  Père  Jean -Ba (H isfce  SeraTiui,  d'Orviéto, 
dresae  les  coosttiuitions  jparticuUères  au 
tint  de  te  Doctrine  ehrétiemne,  l^n  MM. 


Elles  furent  approuvées  par  le  cardinal-vi- 
caire, au  nom  du  Souver<iin  Pontife.  Le 
recteur  de  la  cangrés«iion  îles  P^res  de  la 
Doctrine  chrétienne  résidant  à  Home,  envoie 
lesLfrères  les  dimanches  et  fêtes  pour  en- 
seigner le  catéchisme  dans  les  écoles,  ce 
oui  est  la  première  fiude  l'institution.  (V  o^. 
Diclionnntrr  des  OrdrtS  rs%f«ll«,  I,  IU, 
col.  <i3  tt  suiv.j 

Il  semble  que  tes  Fères  do  1«  Doctrine 

chrétienne  de  l'Italie  se  réunissent  au  xvni* 
siècle  k  la  con.^régation  des  Doctrinaires  de 
France  ;  il  existe  même  beaucoup  de  rap- 
l>orts  d'origine  entre  la  congrégation  de  la 
Doctrine  cnrétienne  à  Rome,  et  la  con|fré- 
galion  romaine  de  l'Oratoire.  La  preoiièra 
embrasse  les  règles  de  la  seconde,  et  ce 
sont  des  Pères  de  la  Doctrine  chrétienne 
qui  députèrent,  de  Uome,  un  vicaire  général 
an  chapitre  général  des  Doctrinaires  fran- 

Siis,  tenu  k  Beaucaire  en  ilhk.  (Vojrr  Pèrtê 
9  fa  DeefrfiM  ekrétititiu.) 
Doctrinaires  français.  I.a  congrégation  des 
Do«-.lrinaires,  séculière  <r{it)ord,  devint  ré- 
gulière plus  Uird  et  rciout  na  ensuite  À  son 
)>remier  état.  Eije  admit  dans  bun  sein  des 
mSmibres  non  ecclésiastiques,  témoin  Tll- 
lustre  Uoyer-CoianI,  qui  professa  comme 
Doctrinaire  au  collège  d'Avallon,  avant  la 
révolution,  et  donna  dcj  uis  le  nom  de  Doc- 
trinaires à  des  iiomnies  jioliiiquej  dont 
M.  Goiiot  est  aujourd'hui  le  plus  célèbre. 
M.  D<î  la  Tour,  Curé  de  S.iint-Thomasd'A- 
qtiin,  mort  octogénaire  il  y  a  quelques  so- 
iiéo.  ,H[ip<iriPiiait  aux  Doctrinaires.  Le  fon- 
dateur de  cette  congrégatios,  (Jésar  de  Bus, 
né  dans  le  comtat  VenaissM,  le  9  février 
15W,  mourut  en  1607. 

La  congrégation  était  divisée  en  trois 
provinces,  Avignon,  Paris  et  loulouse.  La 
première  avait  7  maisons  et  10  collèges;  la 
province  de  Paris  eu  avait  dont  2  à  Parit, 
et  3  collèges  ;  celle  «le  Toulouse,  4  maisons 
et  13  collèges.  Dans  les  derniers  temps,  la 
Doctrine  ciirélienne  eut  la  direction  du  col- 
lège de  La  Flèche,  et  celle  des  collèges  de 
Bourges,  de  Moulin;  et  d'Avalioa.  La  règle 
praserit  de  donner  des  sujeu  rMigienx  ^  mo- 
raax  anx  écoliers  |<oar  matière^es  thèmes,  de 
former  lesjeunes  gens  à  la  dévotion  !)  la  sainte 
\  ier^e  et  do  les  faire  confesser  tous  les 
mois.  On  admettait  des  pensionnaires  adul- 
tes, mais  des  mes«res  étaient  prises  pour 
qu'ils  ne  pussent  in0iteneertes  personnes» 
de  la  communauté  dans  un  esprit  contralra* 
à  l'éducation  donnée  dans  la  inaisoii. 

Prélrcs  réguliers  du  Saeré-Cloii.  —  L'né 
ooBUMignie  de  prêtres  s'étaUit  à  Sienne,  en- 
18«T,^ns  l'égHsede  lliôpital  iellm  Seal»,  où 
l'on  (ronserve  un  des  clous  tlont  Jé<ùs-Chrisl 
futaltacbé  à  la  iroix;  de  là  le  nom  donné  k 
lacoiigrégalionapprouvée  partirégoire  XIII. 
en  iésk,  conUrmée  })ar  Sixte  V  en  1»66. 
Klle  s'emploie  è  administrer  les  sacreoMiils, 
h  prêcher  et  enseigner  le  catéchisme  aux 

enfants.  ,  " 

Clercs  réguliers  mineurs.  —  Fondés  par 
Jean-AttgusttDAdome,  de  1  ancienne  famille 
des  AdornedeGèneSpilsoBlpoiirvrineipalJHit 
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Li  vie  contemiiialive,  et  ccneiulant  ils  se  li- 
vrenl  k  l'enseignement  et  procurent  au  pro- 
chain loules  les  sorlcsd'assi^lance  spirituelle. 

Clercs  réguliers  de  la  Mère  de  Dieu.  — 
Celle  congrégation  5c  piopose  renseigne- 
raetil  graUiil  dfs  jeunes  garçons  et  leur 
donne  les  premières  teintures  du  christfa» 
nisino.  Jean  Leonardi,  son  fondateur,  na- 
qiiil  dan:;  le  duché  de  Toscane,  en  15il.  Il 
nvaii  suivi  la  profession  d'apoU)i( /lin-,  rv 
(|ui  ne  l'ein|>£cha  pas  d'entrer  dans  une  con- 
frérie dite  des  Colombins  (de  saint  Jean 
Colombin)  où  Ton  «e  livrait  a  des  pratiques 
pieuses.  Le  chef  de  la  confrérie  est  un  {viu- 
vre  tisserand  qui.  du  fiuil  de  son  travail, 
nourrit  une  inlintlé  de  ()auvres,  de  religieux 
et  de  pèlerins  auxquels  sa  oiaisoii  sert 
d'hoapioe.  I>ea  p«ff*onnea  de  baulo  misBanca 
ofltroni  dans  rastociation  t  on  eite  le  sef- 
sneur  Bonviso  Convisi,  fait  cardinal  par 
Clément  VIII.  Leonardi  veut  entrer  dans 
l'ordro  de  Saint-François.  Il  ne  rougit  pas 
à  l'âge  de  ifZ  ans,  de  dire  ses  élodes  ot  de 
débuter  avoe  des  tiiftnts  dans  les  plus  basses 
classes.  Il  entre  dans  les  ordres  sacrés  en 
1570.  Il  se  litre  k  des  conférences  |>our  les 
adultes;  mais  ce  n'est  |ias  assez  pour  son 
sèle  :  sa  cbarité  s'étend  aux  petits  enfants  ; 
il  fliit  assembler  tous  oenx  de  son  Tofsioage 
pour  leur  enseigner  la  catéchisme.  L'évéque 
encourage  son  ardeur  et  lui  permet  d  en 
faire  autant  dans  les  dilTérenles  paroisses 
de. la  ville.  Il  distribue  les  garçons  et 
le*  flllet  M  dasMi  distinctes,  et  doni»e  I 
ces  classes  des  maîtres  et  des  maîtresses. 
Il  com|)Ose  un  catéchisme  qui  est  adopté 
dans  le  diocèse  de  Lacques.  Ne  pouvant 
sttilre  aux  occupations  qu'il  s'est  ainsi 
Htfdis.  î)  s'associe  des  compagnons  afee  les- 
quels Il  ielle  les  fondements  d'une  congré- 
gation, l'an  VSfth.  Ils  louent  une  maison 
pour  9  ans,  et  on  leur  dunne  l'ancienne 
église  de  Notre-Dame  de  la  Rose.  Ses  com- 
pagnons lui  demandent  da  lenr  donner  des 
r^loa  :  il  prend  un  morceau  de  papier  et  y 
écrit  le  root  obéii$Mee,  qu'il  fait  afTicher  a 
la  vue  de  tous,  disant  que  pour  le  moment 
ce  mol-li  tiendra  lieu  de  tout.  De  la  ville 
renseigBMMirt  s'étendit  aux  enfants  des 
nampajbês  voisines.  Leonardi  fonde  dans 
la  suite  une  congrégation  de  pauvres  (illcs 
menacées  par  la  misère  et  par  l'abandon  de 
leurs  parents  de  )>erdre  leur  vertu.  La  mo- 
nasticité  se -présente  ici  encore  sous  l'une 
ilsiitoWii^—  noua  avons  si  souvent  si- 
gniliféa,  'iBeHè  des  asiles  que  les  nonvents 
ouvrent  aux  déshérités  du  monde,  que  la 
misère  sans  cela  conduit  au  vice,  cl  qui  vont 
du  vice  au  crime.  Leonardi  meurt  à  l'âge 
de  ^  ans.  en  1609.  La  congrégation  a  deui 
maisons  a  Naples  et  se  propage  dans  d'an- 
tres villés  dont  on  ne  donne  pas  Icn  imiik. 
Paul  V  lui  contia,  en  les  Ecoles  pieu- 

tes  de'Rome^  qui  existent  encore  aujour- 
il'iiui. 

Beotet  pieuses  ou  pies ,  on  eUre$  r^uHtn 
pamres  de  la  Mhf  de  lUru.  —  Les  Souve- 
rains Poniilbs  oui  appelé  celle  congrégation 
un  institut  utile  I  la  république  chrétienne, 


une  œuvre  d'une  cluirité  éprouvée  et  liun- 
nant  une  éducation  parfàile.  Le  fimdateur  de 

l'ordre,  Joseph  Casalans,  naquit  au  royaume 
d'Aragon  le  11  .«eplembre  1556.  En  159^,  il 
entre  à  Rome  chez  les  confrères  do  la  Doc- 
trine chrétienne  et  se  livre  à  i'euseignement 
des  habitants  des  villes  et  des  campagnes.  Il 
rassemble  les  enfants  dans  les  églises  pour 
tes  instruire.  En  nn  voyant  un  grand  nombre 
va.i^.ibondersur  les  places  publiques,  il  se  rap- 
pelle ces  f>arolcs  :  C'est  à  vous  que  le  soin  du 
pauvreu  est  re'sercé,  et  vous  serez  le  protecttmr 
de  CorpMm»  {PêMt.  s,  U.)  il  ne  redoute  pas 
qu'elles  ne  se  nrésentent  a  son  esprit  comme 
un  ordre  d'en  liaut  <lc  prendre  soin  de  l'édu- 
cation des  enfants.  11  fait  part  de  ses  pro- 
jets à  plusieurs  personnes  qui  n'en  tieo- 
neni  aucun  compte  {  etr  aiurs  •  aaisiastnt  lu 
timon,  il  lance  as  diarmu  luMnéme  I  tra- 
vers le»  pierres  et  les  broasssilles  que  les 
fondateurs  ne  manquent  jamais  de  trouver 
dans  le  champ  qu'ils  entreprennent  de  culti- 
ver. Il  loue,  dans  le  Transt»vèro«  frès  is 
Itorte  Settiroania ,  quelques  chambres  oA  il 
rassemble  les  enfants  du  quartier.  Sa  charité 
trouve  moyen  de  se  procurer  graluiiement 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  leur  appren- 
dre à  lire ,  à  écrire  et  à  compter.  Leur  nom- 
bre s'accroissant ,  il  s'adjoint  quelques -prê- 
tres qui  l'aident  de  leur  concours ,  transporte 
son  institut  des  faubourgs  dans  la  ville  en 
1600.  Il  loue  une  graudc  maison  près  du  lieu 
appelé  le  Paradis;  deux  ans  après ,  elle  est 
déià  trop  étroite  :  il  en  loue  une  noawlle* 
près  de  Saint- André  de  la  Vaile.  Il  soumet 
alors  SOS  auxiliaires  h  une  discipline  com- 
mune. La  ruésaventure  d'une  cloche  qui  lui 
casse  la  iambo  n'arrête  fias  son  zèle.  Clé- 
ment Vil  lui  acconie  une  subvention  an- 
nuelle de  900  éeus,  pour  la  location  des  bâ- 
timents où  se  tiennent  les  écoles.  Ses  succès 
excitent  l'envie  des  chefs  d'écoles  rivales 
qui  le  dénoncent  su  Saint-Siège  ;  mais  i'en- 
.qoêld  h  laquelle  on  se  livre  est  tout  à  l'a- 
vantage du  pieux  fondateur.  En  1619 ,  Casa- 
Tans,  pour  recevoir  tous  ses  élèves,  achète 
le  palais  Terres  ,  conligu  à  l'église  de  Saint- 
Panlaléon.  Une  foule  de  bienfaiteurs  viennent 
féconder  son  œuvre  :  l'histoire  de  la  charité 
est  écrite  tout  entière  dans  le  récit  de  oss 
fondations. 

Le  fondwlcur,  eii  nièn:r  temps  qu'il  con- 
sacre sa  vie  à  l'eusuignemeut ,  console  les 
malades  dans  les  bépiinix»  visite  les  prison- 
niers ,  secourt  les  pauvres  t  <M  réduit  se» 
religieux  au  plus  strict  nécessaire  pour  son- 
lager  ceux-ci  :  il  va  par  les  rues,  la  bes.K  a 
sur  les  épaules,  recevoir  les  aumOnes  des 
fidèlus. 

Le  renom  de  son  institut  lui  procure  des 

établissements  dans  la  républi(|uo  de  Gènes, 
en  Toscane,  au  roviinme  do  Na[ilos.  en  Si- 
cile et  en  S<<r<laiguc;  cl  plus  tard  en  Hon- 
grie et  dans  toute  rAlIcmagno.  Ladislas  IV, 
roi  de  Pologne,  en  demande  à  «on  tour  en 
iHM ,  et  il  en  est  fondé  aussi  en  Espagne. 
Joseph  Casalans  mourut  en  1618.  Ilfulcaiio- 
ni»é  au  xvin*  siècle  (1709). 
1^  but  de  l'ordre  est  d  élever  Ms  enhinls 
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clirélienncmont,  surinui  les  muvres.  L'en- 
mignement  commence,  porte  la  rèt;le,  à  Vu, 
é»  c,  et  s'éiend  jusqu'à  la  tenue  des  livres, 
commerciale  pi  atiminîMnitiTe.  Ils  ensei- 

f;nont  de  plus  les  Imtn.iniu'"^,  l.i  r!uHi)rii|ue, 
es  tangues  latine  et. grecque,  lieniieiii  des 
écoles  de  théologie  scolastiqueet  de  morale, 
de  mathématiques,  de  fortifications  et  de 
g<>ométrîe.  A  la  tin  des  classes  da  matin  et 
dn  soir,  nfinquc  régent  donne  aux  écoliers 
des  leçons  spinluelles.  pendant  un  quart 
d'heure;  tous  les  samedis,  les  religieux  leur 
font  un  sermOD  d'une  4iemi  -  heure.  Un 
Frère  les  condail  elles  leurs  parents ,  par 
troupe.  Il  n'y  eut  guère  de  villes  en  Italie 
où  les  »^coles  pies  ne  fussent  établies,  et  il 
y  en  avait  plusieurs  où  la  congrégation  pos- 
sédait plusieurs  maisons  :  on  en  comptait 
quatre  à  Rome  et  cinq  è  Naples.  L'inslitui 
ne  s'est  jamais  établi  en  France.  Il  a  existé 
entre  l'ordre  des  Jésuites  cl  celui  des  écoles 
pies  un  antagonisme  persisiaui.  L'ordre  a 
survécu  en  Espanie  aux  autres  ordres  reli- 
gieax;  ses  meoibrM  ton!  déaignéa  attos  le 
nom  de  Piaristw.. 

Ptrt'Rayei,  —  Une  ancienne  abbaye  de 
l'ordre  de  CIteaux  ,  foniJée  en  1204,  près  de 
Cbevreuse ,  nommée  Forrais  ou  Porrois,  de- 
vint-, nar  eorruption  ,  Port-Boit  et  avec  le 
temm  ForhRofiU.  Cette  abbaye  fut  réformée 
en  1600,  par  Jacqueline-Marie- Anfrélique 
Arnauld,  qui  en  était  abl)esse;  nu  lieu  que 
les  couvents  de  religieuses  sont  issus  de 
monastères  d'bommes,  1  austère  Port-Royal, 
des  Pascal  et  des  Arnauid  sortit  d'une 
•bboye  de  femmes.  On  trouve  dans  cette  con- 
grégation l'esprit  de  pauvreté  et  d'abnéga- 
tion qui  constitue  l'esprit  monastique. 

Jacqueline  Pascal  se  reproche  d'avoir  dis- 
posé d'une  partie  de  son  bien  envers  «on 
frèro  Biaise  Pascal,  qui  l'a  employé  en  diasi- 
pillons  h  une  époque  où  Pascal  s'était  jeté 
'dans  les  plaisirs. 

<  Quand  il  serait  vrai  que  ce  que  vous  lui 
aves  donné»  *  dit  la  Mère  Angélique,  supé- 
rlearedeJanqueline,«nosenrtFaitqii*èrentre- 
tPiiirdans  la  vanité, îe crois  que  vous  n'auriez 
pas  moins  été  obligée,  selon  Dieu,  h  faire  ce 
que  vous  avez  fait,  puisqu'à  moins  décela 
vous  l'eussiez  ohoqué.  »  Kl  elle  cite  l'exem- 
ple de  M.  de  Saint-Cyran,  qui  avait  un  frère, 
lequel  était  du  morxle  autant  qu'on  y  peut 
êire,  et  qui  est  encore  là  dedans  ;  quoiqu  il  le 
connût  Inen  tel  qu'il  élai'. ,  il  no  laissa  pas 
de  lui  donner  une  terre  considérable  qu'il 
«vait,  etc........  Il  eût  pu  en  fidre  beaucoup 

de  charités,  mais  il  ne  le  fit  pas.  Il  le  fit  pour 
conserver  son  ami  lié  et  ne  le  pas  éloigner 
do  lui,  et  par  ib  il. eût  perdu  toute  espérance 
oui  lui  restait  de  le  pouvoir  servir;  il  ne 
faisait  point  difficulté  de  prodiguer  et  même 
de  .perdre  un  bien  temporel,  pour  lui  pou- 
voir procurer  les  biens  véritables. 

«  Je  ne  voudrais  pas,  continue  la  supé- 
rieure •  pour  le  double  du  bien  que  vous 
avez ,  que  vous  n'eussiez  eu  cette  épreuve 
avant  votre  profession,  car  il  vous  restait  deux 
choses  dont  il  fallait  vous  dépouiller,  el  vous 
n'j  pensiez'pas.  La  première,  c'était  l'esprit 
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de  possession  des  biens  qui  vous  apparte- 
naient ;  laseconde.  l'a-nitiéet  rnnkmarflroile 
qui  rendaient  toutes  choses  communes  en- 
tre votre  frère,  votre  sœur  et  vous.  Dieu  a 

voulu  vous  dépouiller  de  l  une  et  (le  l'autre 
pour  vous  rendre  vraiment  ijauvre  de  toutes 
les  façons,  el  plus  encore  ne  Tamitié  que  d« 
bien.  Vous  avez  fait  quelques  aumônes  qui 
|)eovent  suppléer  en  quelque  sorte  %  oelle 
que  vous  désirez  faire  à  la  maison. 

«  Ma  fille,  ô  mon  Dieu  !  ne  vuu;  emportez 
pas  contre  vos  parents;  ne  leur  témoignes 
aucun  reaseolimeot,  et  que  cela  n'aliène 
aucunement  votre  union.  Car,  enfin,  de  quoi 
s'agil-il,  d'un  peu  de  bien,  vnilh  tout  ; 
n'est-ce  pas  moins  que  rien  ?  Il  est  vrai  que  le 
bien  est  nécessaire  h  la  vie  :  mais  il  ar- 
rive rarement  qu'on  en  manque  assez  pour 
tomber  dans  une  véritable  nMessilé,  et  e'esl 
cupidité  que  d'en  demander  |>our  le  super- 
flu ;  quand  Dieu  (varmct  qu'on  nous  en  perde, 
il  faut  s'en  réiouir.  C'est  un  mauvais  pré- 
jugé pour  quelqu'un  quand  on  voit  que  le 
bien  lui  vient  en  abondance  de  tous  côtés. 
De  sorte  qu'au  lieu  de  vous  réjouir  quand 
'vous  voyez  qu'on  nous  donne,  vous  n  aves 
rien  tant  à  craiudre  pour  cette  maison  <|l|0 
de  voir  qu'elle  s'enrichisse  beaucoup. 

<  Ecrivez  doncà  vos  parents  afin  qu'ils  re- 
connaissent que  c'esl  avec  «ne  tmlièra  sîb- 
cériiéque  vous  vous  èt«a  «Mutin  én  kdto- 
l)Osition  de  votre  bien  et  qw  TOM  pM> 
sez  plus  è  tout  cela.  » 

Jacqueline  veut  employer  envers  son  frère 
la  menaet  (dt  ia  perle  de  son  amitié  sans 
doute)  :  «  6ardes-vous-ea  Mon,  •  dit  la  stipé- 
rieiire;  «si  vous  aviezdeux  millions  dp  bien, 
je  vous  conseillerais  de  le  donner  sans  hési- 
ter pour  prouver  que  la  ptii  m  tot  poiol 
refroidie  entte  vouera 
^llfiint  ajouter  que  Blafae  Vueal,  de  son 
propre  mouvement,  résolut  de  faire  pOUr Jl 
maison  ce  que  réclamait  la  justice. 

Jacqueline  craignait  que  son  frère  ne  don- 
nât, point  assez.  Xa  supérieure  l'en  reprend 
sévtreiaetH  ?  éMo  Ici  dit  que  Ut  chaleur 
qu'elle  montre  ne  peut  venir  que  d'orgueil 
ou  d  avarice.  Elle  lui  défend  de  ne  piquer 
son  frère  ni  d'honneur  ni  d'amitié  ;  «  car,  ■ 
dit-elle,  «  j'aimerai»  beaucoup  mieux  qu'il 
ne  donnèt  rien  que  de  donner  beaucoup  par 
un  principe  humain.  Vous  ne  voudriez  pas 
faire  une  (fumône  à  la  maison  par  considéra- 
tion hurtfaiiie.najoute-t-elle,  «  pourquoi  donc 
tâcheriez-vous  à  le  lui  faire  faire  7  s'il  n'est 
P8^  disposé  è  agir  par  un  bon  motif,  il  vaut 
beaucoup  mieux  qu'il  ne  fasse  rien  du  tout.» 

L'insalubrité  du  site  de  l'abliayo  de  Porl- 
Uoyal  eyt  cause  de  sa  tr;ui>l;r.inn  à  Paris.  Les 
/religieuses  s'y  établissent  le  28  mai  16i5, 
dans  un  emplacement  acquis  par  rabbeaae, 
cl  nomn'ié  la  maison  de  Cluny.  L'ancienne 
al)lja}c  avait  été  ré[)arée  et  assainie  pendant 
que  le  nouveau  couvent  s'était  élevé  à  Pa- 
ris, il  devint  une  succursale  de  la  maison  de 
Paris  ;  et  on  l'appela  Perf -Jteyo^  dss 
Champs. 

Celui  là  que  cherchèrent  une  retraite  les 
bommes  Ulostres  auxquels  Port-Royal  dut 
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MB  immoftelie  célébriié.  C'éUil  imo  imi« 
ttlkM  én  tiOTS  orriret  mie  ameitifent  pre»- 

que  tous  les  ordres  religieux,  et  dans  les- 
queli  se  créaient  une  solitude,  sans  vœux 
iormés  et  par  la  force  de  leurs  volontés  pour 
ua  teopa  ou  fWf  twmm,  des  hommes  de 
loot  les  Iges,  désabotes  du  monde»  troobMs 
ou  importutids  par  ses  bruits  daas  leur  mé- 
ditation profonde  ou  leurs  religieuses  con- 
templations. 

Pon<4U)yal  fut  encore  «utre  cbose,  et  c'est 
poweeltme  nous  en  parlons  iei  :  ce  fol  one 
maison  d'éducation  fameuse,  rivale  de  l'ins- 
titut des  Jésuites.  Uac.ine  en  psi  sorli,  et  le 
f^énie  de  Pascal  a  jailli  do  son  enseignement, 
Antoine  Arnauld,  Arnauld  d'Andilly  et  Ni- 
cole furent  des  gioifos  do  la  aeiODoo'  et  dos 
lettres  fraaçaise». 

Bossoet  allait  jusqu'à  ménager  les  jansé- 
nistes par  respect  (>our  Antoino  Arnauld. 

Au  temps  de  la  Convention.  1  alitiaye  de 
Port-Rorsil  do  Paris  fut  convertie  en  prison 
•réfotaUoMwire»  ol  la  MalerpM  jr  fut  pl^oét 
OR  iWl. 

Les  religieuses  do  Port-Ro'>al  de  Paris 
élevèrent  tes  jeunes  tilles  (ian&  ies  pratiques' 
do  vortiis  «t  dans  tous  les  exercices  propres 
à  leur  aoio  ot  à  loordoalilé.  Pomniuoi  AiiiU 
H  qM  PofUBojral  aoft  allé  se  perdre  dana  le 
jansénisme,  que  son  nom  soit  inséparable 
de  l'iitstoire  de  celle  secte,  qui  en  sapatil  la 
«ongrégatioB  des  Jésuil4>s  sa  rivale,  par  la 
plume  de  Pascal  d'abord,  et  plus  tard  par 
laaaivêla  d«i  ptriemeai,  a  sapé  la  monar- 
chie, (x>ntribué  pour  sa  part  à  In  révolution 
(le  93,  ea  sorte  qu'il  faut  dire  que  Port- 
Hoyal.a  Ml  «mom  plat  do  mal  qfiù  de 
bien.  •  ,  . 

Chanoinet  réguiien  4t  mit*  Samaur.  Cm^ 
grigationdt  Notre-Domu.  —  Les  religieux 
se  reforment  sous  la  conduite  du  F.  Fou- 
rier,  l'nii  1623,  dans  l'abbaye  do  SaiiU-Kemi 
de  Lunéville.  Le  réi'onnalaur  voyant  ses  rer 
tiftaosanimés  d'un  graod  aèle  pour  le  ser- 
vice dtt  pruebain,  leur  (vouose  l'inslruc- 
lioo  gratuite  de  la  jeunesse.  La  communauté 
enseigne  non-seulement  le  laim.  mais  elle 
apprend  h  lire  et  à  écrire  aux  riches  et  aux 
fiaorres.  Lesenlinnts  sont  admis  S|ii*il« 
ORt  riga  do  raison,  ifi  F.  Fourier,  un  peu 
auparavant,  avait  fomié  utie  congrégation 
de  religieuses  sous  le  nom  do  Noire-ÎJatne, 
|)Our  donner  ré<Jucaiioii  aux  tiUes,  aux  {>au- 
ives  oomoM  aux  riches.  L'ordre  s'étend  à 
l)«S«t*Pien«>lloal«àlk)aièvj«,  à  jSaint-Ni- 
eoloa,  près  Veréiui*  ea  19S6  à  Belchamp, 
en  1627  à  Saint- Léon  de  Toul,  à  Saint-Nico- 
las de  Pont-à-Mouji&on,  et  au  prieuré  de 
Viviers. 

biottseaee  et  la  vieillesse  du  saint  fojida- 
kbÊtrae  la  oonisrégation  de  Notre-Dame  et  de  ta 

Vriferme  des  (U)auoine>  réguliers  n'  .  ètt'iil  sa 
vocation  oharitablc.  Appelé  à  ia  curt>  ilcVlal- 
taincourt  l'an  lo97,  il  trouva  sa  paroisse  livrée 
à  de  à§^méêiiÊ0r4tm  4«i'«a  l'appelle  La 
petit*  fionèto.  t*é|^iie  eaC  dd«erle,  les  au- 
tels soni  nus,  et  les  rahnrols  regorgeât  de 
huveers.  6s  piébé  a  tooché  lea4*lus£4solus. 
il  iilii  daa  iwiif MMini  imm  fcaa  la  aoatUio , 
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outre  les  instructions  publiques.  Il  va  dans 
las  maisORS  prodiguer  son  enseignement, 

de  famille  en  fiuiilie,  avec  nn  zèle  infaii^M- 
ble.  Hn  peu  de  temps  la  iranslurmalion  est 
telle,  que  celui  qui  fréquonlu  les  cabarets 
est  prei>que  noté  t^'iofvtiie.  La  charité  Aau- 
ritaveo  la  dévotion  renaissante  et  la  paroisse 
devient  un  modèle  dans  l'exerrire  de  l'Iios- 
pilalité.  Voil."»  ce  (|ue  peut  produire  l'amour 
du  pro<  hain  dans  un  seul  cœur.  Lo  saint  a 
cumpris  que  la  souque  de  toutes  ies.oorrup- 
tions  de  la  paroisse  est  la  mauvaise  éduca- 
tion des  enfants,  et  c'est  de  là  qu'il  conçoit: 
la  (tensée  de  créer  los  Longrégation*  d'liom>> 
mes  ei  do  ioinini-s  (loiii  il  n  été  ftarlé.  Les 
commenconients  de  la  ron^n'^^ation  de  No^ 
tre-Damo  remontent  à  l'aniue  1598. 

On  retrouve  lo  saint  funUaieur  à  Gray, 
dans  le  eoinlé  de  Bourgogne,  l'an  1636,  sQ' 
courant  les  pc-liférés,  i-ntéchisnnl  les  igno- 
rants ;  ei,  cassé  de  vieillesse,  il  apprend  k 
lire  ei  à  écrire  lui-mémo  aiif  onfauis. 
P.  Fourier  meurt  en  exerçant  la  charité,  lo 
9  décembre  1640,  à  l'âge  de  76  ans.  La  con- 
h'ri'gation  do  Noire-Sauveur  a  disparu  dans 
notre  première  révolution,  nMjs  «;«lle  de 
Noire-DMM  fi*«  fioa  «eaaé  d'élfc  Bons' 
saute. 

Frérei  des  Eeobt  cAr/ffsmist.  —  Vn  ancien 

avoc«t  au  parlement  de  Pdris  nrlicM  on  1(552, 
à  Orléans,  une  maison  qu'il  iranslornia  en 
école  de  charité.  Cet  avocat  s'appelait  Pierre 
'lYaocliot.  Pierre  ïranchoi  enseignait  luli* 
mèoie  et  oonduisait  ses  élèves  &  régnae  en 
chaninnt  îles  prièrns.  l'n  de  ses  paronls,  qui 
l'ovoil  secondé  dans  sa  liuiine  œuvre,  la 
continua  après  sa  inorl  ;  des  é<;ok*s  sem- 
blables à  celles  de  Pierre  Tranciiot  s'ëiabli- 
reot  h  Blois  et  à  Tours.  Un  honnête  laïque» 
aoiiué  du  même  zèb  que  son  devancier,  en 
fonda  ensuite  une  trentaine  dans  les  can)pa- 
gnes  du  diocèse  d'Orléans. 

Un  prêtre  du  diocèse  de  Lyon,  Charles  Dé- 
nia imitait  on  l'heureux  easai  de 
Pierre  Trancbot.  Dénia  applique  ses  soins  à 
l'éducation  des  deux  sexes;  il  parvient  à 
fonder  cinq  écoles  dans  cinq  paroi b^es  de 
Lyon.  Camille  de  Villeroy,  archevêque  et 
gouverneur  de  la  province.  Je  nomme  direc- 
teur général  de  toutes  les  écoles  du  diocèse. 
Kevêtu  des  pleins  pouvoirs  de  son  arche vè- 
(lue,  Oiiiiia  élalilit  pour  les  flllos  des  Soeurs 
uo  Saint-Ciiarles  et  pour  les  gsfcoos  un 
ôtablisseaiivt  dniîiié  A  HwBor  des  OMltrao 
d'école. 

Le  Rovicialdes  Frères  de  Lyon  cstconGé  À 
uuSulpicien.  Vingi-quatre  maîtres  ou  Frères 
sortent  de  leur  maison- mère,  chaque  matinj- 
|iour  aller  faire  la  classe  aux  enfants  daof 
les  divers  quartiora  de  la  ville.  Des  étabUf- 
sements  rivaui  tentent  de /élever  ;  uo  arrêt 
du  r.onseil  de  107V  .^ounu  t  leur  autorisation 
à  l'agrément  d«  l  archevêque.  Péoia  va 
étiuUor  el  èMeMMirager  les  écoles  «TOclénos 
où  il  jMsaye  sens  succès  de  créer  uno  éMrio 
de  flovtciat  ainsi  qu'à  Lyoa.  Us  Minime, 
leP.  Barré,  éu)u  d«  l'ii^norance  générale  et 
pit>fo«de  die  la  classe  du  pejupie,  et  de  .son 
4MQ4loii,  V>tr»pnMié  d«ia  Umèm  «emp*. 
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(I68G)  ne  former  de»  D)ftltres  religieux  et 
d«s  matlresses  chrétiennes.  Paris  et  Koiien 
possèdenl,  grâce  à  lui,  deux  noticiats  de 
matlresses   d'école»   sous  le  nom  d'école 
(  hreiienne  et  charitable  du  saint  Enfant-Jésus 
«Ides  Filles  de  la  Providence.  L'institution 
M  propage  dans  (tlusieurs  pruvinoes}  celle 
dee  maîtres  d'école  échoue.  Écoutons-en 
Ja  raison  :  elle  échoue,  parce  nue  l'espril 
de  pauvreté,  qui  C-lait  l'esin  ilde  la  rtglp,  ne 
fut  point  maintenu.  La  i'ortune  ne  venait 
point  aux  Frères  oar  la  charité,  ils  tentèrent 
d'aller  h  elle  par  la  spéculation }  ils  expioi* 
tèrent  l'enseignement.  Joan-Baptisl»  tfe  la 
Salle  institue  alors  les  frères  des  firoles  chré- 
tiennes, et  l'enseignement  ^raïuii  e.<.t  trouvé. 
On  peut  dire  que  jamais  nation  nepavadeplos 
d'inmtitiide  un  si  grand  iHeaiait.  Les  frères 
des  Beoles  ehrftiennes  avaletil  fMt  voeu  de 
pauvreté  et  d'humilité,  on  les  prit  au  mot,  on 
les  dédaigna.  Pour  leur  dévouement,  du  dé- 
dain ;  pour  leur  zèle,  leur  mérite  et  leurs 
siiocièfr  dans  l'enseignement,  au  lieu  de  cou- 
'  rommt,  tin  nom  fnsullani,  celui  de  Frères 
ignoranlins  est    donné  à   ces  sentinelles 
("ommises  à  la  garde  dos  enfiinis  du  |»auvre 
l»euplc;  on  les  traite  comme  te-»  giirJioiis  de 
nos  demeures,  d'apparence  vulgaire,  aux- 
quels <en  jeKete  pain  le  plus  soir  et  le  plus 
<lnr,  cl  que  le  riche,  k  sa  table,  reponsserait 
du  pied,  s'ilsquitlaicnt  le  «euil  de  la  mai- 
son, dont  ils  sont  les  délciiseurs  les  plus  vi- 
gilaiKs  oomne  tes  plus  DiaUrai4é8.Le  dédain 
liOHi-les  "frères^  Eoolas.eMtiennes,  di- 
sons-le h  l'honneur  de  ces  ^lUliM  durnièras 
années,  passe  de  mode.  • 

Jonn-Baittiste  de  la  Salle  élaii  fils  d'un 
conseiller  au  pré^idial  do  Reims.  Il  avait 
,mimVré  une  inlelltgence  précoce  ainsi 
qu'une  haute  vertu.  Chanoine  de  sa  ville 
natale  à  17  nn.s  il  fut  entraîné  de  bonne 
heuri'  vers  l'éducation  do  la  jcniusse.  La 
direction  d  une  communauté  rte  f^oeurs  en- 
seignantes lui  avait  été  confiée  è  Ueims,  par 
l'abbé  Rolland,  qm  en  était  le  fondateur. 
L'enseignement  oes ftlUis  plusfaciteè  orga- 
niser, devance  celui  des  jeunes  garçons, 
l-es  Iv  oles  chrétiennes  de  garçons  uaisicni 
h  Reims  en  1679,  du  concours  de  l'abbé  de 
la  Salle,  d'un  simple  laïque  Adrien  Niel,  et 
de  Charlotte  Roland,  dame  de  Maillefer.  Ces 
deux  derniers  ovaieiii  |  ré|iaié  l'œuvre  que 
le  premier  réalisa.  Les  libéralités  d'une  riche 
veuve,  hl  me  de  Crozères,  fiermirent  de  fonder 
une-secunde  école  gratuite  de  garçons.  Cen'é- 
nifl  qu'une  œuvre  partielle,  et  qui  poutait 
être  ephénièic.  L'abbé  tie  la  Salle  forma  des 
maîtres  et  organisa  une  congrégation  dont 
il  Ke  trouva  natui^llemcni  le  bopérieur 
tlflMa.  ttêlM»  '6«iae  «i  Laoo  eurent  des 
Pr«t7s«re^«int«lrtle  Reins.  L*ebtié  de  la 
Salle  s'émit  démis  de  son  canonicat,  ei  dé- 
voué tout  entier  è  son  œuvre;  son  patri- 
moine passe  tout  «nlier  aux  ()auvres.  La 

Pntnat  était  ht  fègle  de  sa  ooottrégation, 
en  donnait  ■1*etempte.  Bile  avêft  la  du- 
rité  pour  principe,  elle  devait  vivre,  sui- 
vant lui,  non  de  riches  dotations,  mais  de 
Ih  èhnilé.  Las  taonmies  de.  dévouement 
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aiment  à  vojager  sur  lesl,  et  tommen- 
cent  par  jeter  è  la  mér  lenr  svperflu.  Aprèi 

trois  ans  d'essai,  le  corps  enseignant  de 
l'abbé  do  la  Salle  conimence  à  laire  de» 
vtt'iiï  (jui  soiii  de  trois  ans,  à  adopter  le 
costume  qu'où  lui  voit  aHjourd'bui  «  et  à 
prendre  le  nom  de  Frire$  été  Evin  rAr^ 
iienHe$  (t684),  qu'ils  portent  encore.  Les 
statuts  ne  permettent  pas  h  un  .frère  d'en- 
seigner seul,  la  solitude  est  à  la  longue 
mauvaise  conseillère.  Cette  règle  est  re.4tée 
ftodameiitale.  L'abbé  de  la  Salle  installe 
«M  première  maison  h  Paris  en  1668,  et 
fonde  un  noviciat  à  Vaugirard.  Au  temps 
des  vacances,  les  Frères  reviennent  cbaLiuo 
année  se  retremper  au  fb^  er  de  la  maison- 
mère.  Le  même  usage  s'est  conservé  ju$- 
«Hi'àiiotts,  et  les  mœurs  des  Frères  sont  res- 
iens  aussi  invariables  que  leur  costume.  En 
1703,  la  niaison-miTP  fut  transférée  è  Rouen, 
où  mourut  l'abbé  de  la  Salle,  en  1719.  Les 
frères  des  Kcoles  tbréiicones  ne  devaient 
à  la  révolution  de  93  aocvna  exiiiation, 
mais  quelque  chose  aotvil  manqué  è  la 
gloire  tle  leur  institut,  ji'ils  n'avaient  jiar- 
l'tgé  avec  les  plus  vertueux   citoyens  Is 
haine  dos  bourreaux.  Celte  gloire  no  leurn 
pas  Saài  défaut.  Le  supérieur  général  fut  în* 
eareéfé,  et  le  Frère  Salonm,  rampris  dans 
les  inn<'sacres  de  septembre.  En  1805.  ils 
avaient  repris  leurs  écoles,  leurs  iioviuials 
et  leur  costume. 

J£a  1189»  la  («ngrégation  des  Frères  des 
Bcolesclirétiennes  jMMdak  fil  maisons 
occupées  par  1,000  nèret.— Voj.  Cmigrétm  i 

lions  modernes. 

Les  Buns-fteux.  —  C'est  une  fieUte  CttD- 
munauté  fondée  en  1615,  par  cinq  «rtisaw 
pieut,  k  Armentières.  Ils  font  des  eÉsrts 

pour  entrer  dans  la  congrégation  des  Capu- 
cins, t'ti  religieux  do  cet  ordiB  leur  con- 
seille de  s'unir  et  de  vivre  en  commun. 
Trojs  des  Frères  s'otcunentà  faire  des  draps, 
un  autre  Ihit  éts  galons  de  soie.  Avee 
cela  vit  la  communauté.  Le  einquiëme  Frère 
apprend  h  lire  et  h  écrire  aux  enfants  pau- 
vres. Kn  16^,  la  coruniunaulé  prend  la  règle 
du  tiers  ordre  de  Siiiiit-Franrois.  Klle  reste 
:^uumisc  aux  Récollets  jusqu'en  1670.  • 

Les  Bom-Fieuse  ont  des  étahiisseaieots 
h  Lille I  Toumay  et  i  Saint-Venant, 
Louis  XIV,  à  la  sollicitation  de  Ixuvois, 
leur  doni.c  b  direction  do  ses  hôpitaux  dé- 
terre et  de  marine  à  Dunkerque,  Bergues  et' 
Ypres.  La  ooi^p^tion  donnait  à  ses  cliver*.  - 
ses  maisons  le  nom  de  famitk».  Il  'est  lemi 
tous  les  trois  ans  un  dinpitre  dans  l'uno 
des  familles  alternativement.  L'évéque  le 
lait  présider  par  un  de  ses  grands  vicaires 
qiiV)n  am«ik;  dans  le  iiajrs  doye»  mra/. 
(jhaifite  famille  a  un  snpéricor,  un  vîe*ire, 
trois  conseillers  et  un  directeur  ecclésias- 
tique. lx>6  familles  s  entr'aident  l'une  l'au- 
tre, c'est  le  peuple  qui  les  nomme  Boru- 
FictutlBoas  Ma),  Outre  qu'ils  «oaeigoeat 
les  enfants  gratuitement,  ils  se  chaînent , 
moyennant  pension,  d'enfants  que  l'on  met 
cliez  eujL  en  oornectiou,  amii  4Ïue  des  alié- 
nés, «t  vont  dtns  Jna  mBiaMisi(M«éoiilim 
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soigner  les  m«lades.  l^urs  coii^liuiiioDs  uni 
été  imprimées  eu  1698. 

Les  Pénitentê  griê  da  tiers  ordre  de  Saint- 
François,  établis  è'  Paris,  entretienneirt  des 
•  s('n)iiiairf?s  pour  instruire  à  la  piété  de  pau- 
vres orplieluiâ  et  des  jeunes  gens  qui  veu- 
lent embrasser  l'état  ecclésiastique.  Cha- 
que confrère  donne  en  entrant  une  somme 
qui  a  cette  deslînation,  et  il  renouTelle  son 
oiïr.inde  chaque  annéei  la  veîHe  de  Saint- 
François. 

Séminaire  du  Saint-Eipril.  --  l.e  sémi- 
naire du  Saint-Esprit,  fondé  en  1703,  a  iH)ur 
origine  une  pensée  de  charité.  L'abbé  Des- 
places,  né  à  Bennes,  et  destiné  par  sa  famille 
a  la  ningistraluie ,  est  entraîné  invinci- 
blement liots  (le  celle  voiu  ]>ar  son. aiiiou-r 
pour  l'instruction  des  pauvres  et  des  Sa- 
voyards ;  au  milieu  des  soins  qu'il  leur 
donne,  le  désir  d'entrer  dans  l'état  ecclé- 
siastique natl  en  lui.  Il  vient  à  Paris  ache- 
ver ses  éludes.  Là  il  réunit  quelques  éco- 
liers pauvres,  avec  lesquels  il  partage  son 
modeste  revenu.  11  les  encourage  dans  leurs 
4tudes,  et  s'efforce  de  leur  inspirer  le  goût 
de  la  vertu  ;  sa  charité,  sa  douceur,  lui  don- 
nent des  compa^^nons  qui  deviennent  ses 
disciples.  Ils  louent  une  maison  (rue  des 
Cordiers),qiif  dOTÎent  un  séminaire.  Suixcn 
'  te^x  jeunes  gens  se  formaient  dans  la  re- 
traite et  la  pauvreté  aux  vertus  sacerdota- 
les, lorsque  l'abbé  Desplaces  meurt  à  la 
fleur  de  l'âge.  C'est  un  exemple  ajouté  à 
tant  d'autres,  des  immenses  secourt  prlMs 
iiar  lecbristianisoie  à  la  classe  paavre,  pour 
mnebir  d*un  bond  l'espace  qui  sépare  les 
classes  infimes  et  ignorantes  des  proffes- 
eions  libérales  et  des  classes  lettrées.  Le 
fils  du  pauvre  ouvrier,  du  pauvre  cultiva- 
teur, devient  par  l'éducation  religieus«y  on 
un  jour,  Rolnn  ou  Vincent  de  Pani.  Veu* 
fant  du  peuple  devient  le  supérieur  général 
des  5,000  frères  des  Ecoles  chrétiennes  qui 
enseignent  200,000  enfants  du  peuple.  La 

^uvre  jeune.  tUle  instruite  par  une  sœur  de 
Cbarné;€^ent  supérieure  de  19,000filles 
de  Saint-Viorent  de  l'aui,  dont  la  milice  in- 
trépide est  l'auxiliaire  d'une  grande  nation. 
•    Lorisque  la  révolution  éclate,  les  religieux 
sont  encore  chargés  du  plus  jvand  oomiire 
des  collèges  en  France.  Les  Bénédieiins  de 
la  congréi^ation  ile'Saint-Maur,  présidaient 
h  la  plupart  des  écoles  royales  niilii.iires 
nouvelleiiicnt  fondées.  Ceux  de  Cluni,  de 
Saint-Vanne,  les  Curdeliers,  les  Barnabites, 
. ,  se  vouent  à  l'instructipn  publique  dans  la 
-^lÉ^MTt  des  villes  du  royaume.  LesDomini- 
/<%lns,  dons  la  seule  province  de  Toulouse, 
occupent  trente-lieux  chaires  ou  maisons 
.  0  édu cation.  Ku  ntiO,  l'abbé  et  les  religieux 
de  Saint-Berlin  offrent  aux  Ktats  d'Artois, 
de  défrayer,  aux  dé|iens  de  l'abbaye,  le  col- 
lège de  saint'Omer  dont  ils  lont  'les  fonda- 
teurs, et  de  former  du  revenu  de  ce  collège 
d»s  bourbes  pour  les  pauvres  enfants  de  la 
province. 

^■L'ordre  de  Prémootré  fait  l'offre  de  diriger 
des  collèges.  L'ibbeye  de  Betlelac»  celle  de 
'  vMt  TOQssaint,  près  de  Strasbourg,  apparte« 
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ii;iiit  è  cet  ordre,  avaient  liéjii  fondé  de 
Iteoux  établissenienis  d'éJucntion  qui  al- 
laient se  multiplier.  On  comptait  \  cette 
époque  562  collèges  uublics ,  tandis  qn*en 
18i7,  le  total  des  collèt^es  royaux  et  com- 
uiunaux  n'excède  pas  358.  Ditférence  en 
moins  :  204. 

Avant  la  révolution,  on  comptait  72,147 
élèves  fréquentant  les  collèges.  Kn  1M7,  en 
ffiisant  entrer  dans  ce  chiffre  les  institutions 
parlKuliùres  soumises  à  l'Univcrsilé,  c'est- 
à-tiire  tout  rensemble  des  éinhlissemeiits 
publics  ou  privés  dans  lesquels  les  lois  du 
monopole  enfermaient  la  jeunesse,  on  n'arri- 
vait  qu'au  chiffre  de  69,d\l  enfants  on  jeu- 
nes gens.  Différence  en  moins  ;  3,406.  Knfin, 
la  jiopulation  du  royaume  était,  en  1789, 
d'environ  25  millions  d'âmes;  elle  devait 
par  conséquent ,  d'après  les  taLles  du  bu- 
reau des  longitudes,  fournir  à  peu  prèi 
2,326,364  enfants  mâles  de  8  à  18  ans  ;  c  é- 
tait  donc  comme  s'il  v  avait  dans  1  ensei- 

f;nement  moyen,  1  enfant  sur  31.  £i  quand 
a  France  possédait  34  millions  d'iiabitanti* 
et  3,182,897  enfaoUt  il  n'existait  (tas  au  delà 
de  89,341  élèves,  e'eslrk-dire  une  proiiortion 
de  1  sur  35,  «e  qui  donne  uan  réaneliMi 
d'un  7;. 

Rtiiginun  ênnignautti.  —  Jl  a  été  pins 
d'une  fois  qneiUoii ,  à  propos  des  Saurs 
bospitalières,  des  Sœurs  enseignantes.  Nous 

avons  dû  les  classer  dans  la  première  caté- 
gorie, d'abord  parce  qu'elles  ont  porté  le 
nom  d'hospitalières,  et  en  second  lieu,  parce 
qu'elles  donnent  en  même  temps  l'ensei- 
gnement et  rhoSfritalilé.  Nous  y  renvoyons. 

Les  Sœurs  enseignantes  prennent  un  grand 
accroissement  au  xvi'etsurtoutauxvii'siècle. 

(1537.)  irsulmes.  —  i^e  prodigieux  déve- 
loppement de  cet  ordre. tient  à  iapersuesiOB 
oft  l'on  fut,  jusqu'au  xvi*  siècle,  que  l'ensei- 
gnement des  jeunes  fille?  ne  pouvait  guère 
se  concilier  avec  la  vie  cloîtrée.  L'opinion 
contraire  s'accrédite  au  xvii*,  et  sa  jiistesso 
est  démontrée.  Jusqu'au  xvi*  siècle,  les  oon* 
grégations  sécolières,  c'est-à-dire  non  dol- 
trèes  sont  peu  connues.  Les  Ursuliiies  en- 
trent à  peu  près  lus  [jremières  dans  cette 
voie  qui  ouvre  une  nouvelle  iiha.se  monasti- 
que. Un  voit  naître  les  Ursulines  de  la  con- 
grégation de  Paris,  celles  des  congré^^ations 
de  Toulouse,  de  Uordeaux,  de  Lyon,  de  Di- 
jon, de  Tulle,  d'Arles;  celles  de  la  Prcsen- 
tadun,  (lu  duché  de  ISourgOgne  ;  colles  des 
saillies  Huliiie  cl  Suttunile  h  Uoiuc;entia 
celles  de  Parme  et  de  Poligny.  Toutes  ces 
congrégations  ont  leurs  fondatrices  particu- 
lières. 

11  existe  des  Ursulines  lerliaires,ii'aulresqui 
ne  font  que  des  vœux  simples,  etdonlquel> 
qiies-unes  mèmo' vivent  isolément.  Les  pre* 
tuières  Ursulines  semblent  être  de  celte  sorte. 
Angèlcde  Bresse  les  institue  vers  l'an  1587. 
Elles  rt'sleiil  dans  la  maison  de  leurs  parents, 
La  sainte  fundairice  les  juge  idus  propres 
ainsi  à  remplir  les  devoirs  de  onariié  qu  elle 
leur  prescrit.  Des  communautés  sorleut  peu 
à  peu  de  celle  souree.  Elles  se  répandent  en 
France,  et  appartiennent  alors  ans  congré* 
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gâtions  reli|;(ieuses.  La  nremièro  forme. jwi- 
ratl  avoir  subsUlé  de  1537  h  1612.  A  la  liti 
du  XVII'  siùdi",  les  Ursulines  coiii(.lt'iU  3j<) 
monasli^rcs. 

Angèle  de  Bresse  envoie  les  religieuses 
placées  soasses  ordres,  chercher  les  affligés 
|)Our  les  consoler  el  les  instruire,  soulager 
les  i)auvre3,  visiter  les  hôpitaui,  servir  les 
malades,  el  s'offrir  liuinlileiiifnl  |ii)ui  nccom- 
itlir  toutes  les  œuvres  de  cliariié;  quoiqu'el- 
les soient  libres,  dit  la  chronique,  elldS  sont 
osclaves  de  quiconque  rét-laoïe  leurs  servi* 
»  es,  La  fondatrice  a  prévu  le  cas  où  les  su- 
jiéricurt'S  <jui  vioritir'jiit  di'rès  eik-,  juge- 
raient convi'ii.ible  de  tiiangcr  la  règle  qu'elle 
avait  introduite.  73  jeunes  liiles  s'étaient 
soumiMs  dès  l'origine  à  son  autorité.  Ka  un 
fnstanl,  dit  toujours  la  chronique,  on  vil 
len.lîtrc  <Ians  la  ville  de  Bresse  l'esprit  des 
premiers  Chrétiens,  tant  pour  le  secours  des 

I'auvres  quepour l'instruction  des  ignoraïus. 
/association  emprunta  son  noui  i  sainte 
Ursule  qui  avait  conduit  autrefois  tant  de 
vierges  au  martyre.  Le  nom  de  compagnie 
lit  place  è  celui  de  congrégation  ;  mais  le 
peuple  continua  d'ap|)eler  les  associées,  la 
éivint  compagnie.  Aogèle  de  Bresse  en  mou- 
ram  cide  ses  pouvoirs  k  bnit  dames,  dont  U 
comtesse  Lurrère  de  Lodroune  est  I*IIIN. 
Klle  mourut  le  21  mars  1540. 

Les  L'rsulincs  de  Fraiu  o  sont  instituées 
]iar  Françoise  de  Bermond  en  1574,  qui  en- 
gagea à  Avignon  SOou  i5  jeunes  Ullos  à  ins- 
truire la  jeunesse  suivant  'institut  d'An^èle 
de  Bresse.  Elles  vivent  isolément  jusqu'en 
159(i.  r.é>ar  de  Bus,  fondiileur  de.s  Pères  de 
la  Doctrine  chrélienne,  les  réunit  en  com- 
mun. Mlle  Acarie,  qui  fonda  plus  lard  les 
Carmélites,  les  introduit  h  Paris  et  leur 
donne  pour  su|>éricure  Mme  de  Sainte* 
Bouve,  fille  de  Jean  Luillier,  seigneur  de 
Uauicncourt,  de  Cliauseoay  et  d'Angeville, 
président  en  la  chaoobre  des  comptes  de  Pa- 
ris» ii  de  ««m  deJlioldal.  c'est  -à-dire  de 
deui  des  |dBft  INiiiM^  femilles  du  royaume. 
Elle  avait  huit  sœurs  et  neuf  frères, issus  du 
même  mariage.  Elle  épouse  M.  de  Sainte- 
Beuve,  conseiller  au  i>artement  de  Paris, 

Ïu'elle  perd  presque  aussitôt.  Restée  veuve 
fis  ans,  elle  ne  modmt  que  dans  sa  66* 
année.  Il  n'y  avait,  disait-on,  qu'une  lettre 
a  changer  à  son  nom  pour  lui  donner  celui 
qui  lui  convenèit  le  mieoXf  le  nom  de  la 
$ainte  teuve. 

Henri  IV  avait  pour  elle  de  rinellnatloo  et 
lui  faisait  souvent  l'honneur  de  l'entretenir 
familièrement.  C'est  à  partir  de  l'enlrée  en 
charge  de  Mme  de  Sainte-Beuve  coiiiiiie  su- 
périeure des  Ursulines  de  Paris,  que  la  cou- 
tume des  pensionnats  s'introduit  dans  l'édu- 
eation  des  jeunes  tilles,  qu'il  devient  d'usage 
dans  le  grand  monde  d'envoyer  celles-ci 
faire  leur  éilucaliuii  nu  couvi  ni,  el  il  arrive 
le  plus  souvent  qu'on  ne  son  du  couvent 
que  poor  se  marier.  Le  Dictionnaire  dtt  or- 
êre$  retigieun  dit  qu'antérieurement  on  ne 
OOnliait  pas  les  jeunes  tilles  aux  religieuses 
Ursulines  coiuiDe  pensiutinaires. 
La  lille  el  la  nièce  de  M.  de  .MariUac,  qui 


devint  plus  tard  garde  des  sreaùi,  entrèrent 

les  iiremières  aux  I  rsulines  le  28  décembre 
IGO"!,  el  V  lun  iil  suivies  par  les  lilles  des 
marquis 'dUrfé ,  et  des  barons  de  Vieui- 
l'ont  et  de  Lesigny.  (juand  les  élèves  fu- 
rent au  nombre  de  onze,  on  leur  flt  le  ca» 
téchisme.  Les  pensionnats  de  jeunes  filles 
étaient  fondés;  il  ne  ssagissail  plus  que  de 
les  [uopager,  ce  que  réalisîi  Mme  de  Sainte- 
Beuve  elle-même,  en  faisant  venir  de  Pro- 
vence à  Paris  des  Sœurs  de  Sainte-Ursule 

E»tir  qu'elles  v  fissent  leur  apprentissage, 
'un  autre  c6té,  pour  inspirer  aux  religieu- 
ses Ursulines  de  Paris,  dont  Mme  de  Sainte- 
Beuve  avait  accru  le  nombre,  l'esprit  mo- 
nastique, la  pieuse  fondatrice  transplanta 
de  l'abbaye  de  Saint-Etienne  de  Soisaooa  à 
Paris  quelques  religieuses  Ursulines  (àiar- 
gées  de  donner  l'habit  aux  Ursulines  de 
cette  dernit'fre  ville.  C'est  par  ces  échanges 
mutuels,  pcir  ces  déversements  incessants 
des  ordres  les  plus  exemplaires»  des  ordres  • 
progressifs,  dans  les  congrégations  station- 
iiaires  ou  relâchées  que  le  feu  de  la  piété  et 
(le  la  cliarité  s'est  entretenu  dans  les  cou- 
vents À  toutes  les  époques.  Quand  les  Ursu- 
lines gardent  la  clôture,  elles  uoutent  aux 
trois  vœux  reiigieni  celui  dinslruire  les  ' 
petites  filles, 

Mme  de  Sainte-Beuve  avait  débuté,  en 
fondant  les  Ursulines,  par  vendre  sa  vaisselle 
d'argent,  à  l'exception  d'une  écuclle  et  de 
quelques  cuillers.  Elle  se  débit  plus  tard 
de  ses  tapisseries  et  de  tous  ses  meubles  de 
prix.  Elle  n'a  plus  (]u*un  simple  lit  de  dro- 
guet  et  ne  porte  plus  oiie  des  habits  de  laine. 
Elle  vend  un  peu  plus  lard  son  carrosse, 
congédie  (len  i  peu  ses  domestiques»  ne  re- 
tenant que  ceux  dont  elle  ne  peut  se  |>asser. 
On  ne  s  étonne  pas,  après  cela,  de  lire  dans 
sa  Vie  ({uc  les  pauvres  la  pleurent  comme 
leur  mère.  Sa  iiua^lé  de  foudairice  de  cou- 
vents ne  Hif  lia  avait  fMuftit  oublier.  Elle 
couiae^é  UDV  gHAilB  ptrtindeaon  lempt 
commerdè'  son  reveifai  I  leur  procurer  toutua 
sortes  de  soulagements.  Sa  biographie  dé- 
montre cummeni  s'opère  le  détachement  du  ' 
monde  des  Chrétiens  parDiita.  La  morale  de 
jaj^ifumve  Eglise  n'a  pas  pius.diangé  que 

Il  ne  sortit  pas  du  couvent  des  Ursulines 
de  Paris  inciiis  de  80  monastères.  Les  prati- 
ques religieuses  sont  restreintes  dans  les 
statuts  eu  vue  de  l'éducation.  Les  Sœurs  ne 
récitent  plus  le  grand  ofllce  qu'à  certaines 
fêtes.  On  leur  rolrniiclie  le  plam-chantet  la 
mu.si(]uo.  L'insiruction  de  la  jeunesse  leur 
tieiii  lica  d'ausiérilés.  (  IHetiMm,  én  ertf, 
rclig.,  1. 111»  col.  772.)  ya'^ 

Quand  les  Ursulines  veulent  s'étaolirè 
Toulouse  en  160V,  le  pailemcnt  de  cette 
province  leiH-  objecte  qu'elles  ne  sont  pas 
reçues  dans  le  royauipe  par  lettres  patentes 
du  roi.  Les  religieuses  furent  sur  le  poiui 
de  s'en  retourner.  Un  conseiller  au  parle- 
ment, M.  Bourel,  les  prend  sous  sa  protec- 
tion, et  elles  >oni  admises  dans  la  ville  à 
litre  provisoire.  l'Iles  ne  purent  olilenir  de 
lettres  iiatcoles  que  sepi  ans  après  (en  1611) 
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Elles  9'cngAgent  par  leurs  Maluts  à  avoir 
toujours  tmq  classes  ouferles.  Non  conten- 
tes d'instruire  les  jeunes  filles  les  jours  ou- 
vrables, elles  emploient  une  |)artie  des  di- 
mancbea  et  des  IMes  h  J'enseijsnem^nl  des 
servantes  et  des  ouvriers,  q«  M^peaveni 
suivre  leurs  .classes  durant  la  semaine,  les 
Ursulines  dé  Toplouse  se  répandent  à 
Bayonne,  Auch,  Angoulème,  Béziers,  Olé- 
ron,  Lodève,  fri{isi«JMn  de  Luz,  Pamiers, 
Dai,  Pau,  etc. 

On  les  Toit  s^tonier  des  confréries  de 
dames  des  (tauvnss,  {la  chroniaue  dit  Dame» 
di  piété,  \  qui  doivent  visiter  les  liApitaux, 
les  malades  à  dotuici le,  les  prisonniors,  et 
initruire  les  servileur.s  et  les  «ervantes,  ei 
leor*  enseigner  ie^  princii>es  dn  ehrislia- 
iiisme. 

La  confçrég^ition  des  Ursulines  de  Bor- 
deaux embras.>e  plus  de  100  monastères. 
Ella  s'établit  à  Libourne,  à  Angers,  à  Poi- 
tiers» m  Mans,  \  Tours.  Elle  s*étend  en 
FMHMe,  es  Allemagne,  et  même  en  Améri- 
que. 

La  iii^me  coutume  s'intro<iuii  dans  cette 
branche  des  tlrstUiaes  que  parmi  celles  de 
Toulouse,  de  s'associer  des  dames  Iniques 
qui  visitent  les  pauvres  et  les  hôpitaux;  et 
jrenncnt  soin  du  salut  des  âmes  comme 
elles  pourvoient  à  tous  le-)  liesoitis  du  corns. 
Klles  lont  en  surte  que  les  malades  et  les 
indigeafts  qu'elles  assiâtcul  se  confessent  et 
oommanient  tous  les  15  jours.  Elles  don- 
nent renseignement  religieux  et  profession- 
nel aux  jeunes  filles  de  l'hôpital  et  les  niel- 
lent en  étal  de  gagner  leur  vie.  Les  dames 
Agrégées  sont  soumises  à  une  épreuve  <le 
Ifois  uiais.  Biles  récitent  à  leur  réception 
une  einisoii  déterminée  par  les  constitu- 
tions et  qui  contient  leur  engagenietit  à  la 
congrégation.  Le  piètre  qui  les  reçoit  leur 
donne  un  cordon  de  laine  noire. 

La  1  tranche  de  Lvon  est  fondée  en  1610. 
Les  ri:liguni>es  y  vivent  Hîétat  de  con'jré- 
//^«jusqu'en  lliI9.  A  partir  de  celle  épO(|ue 
elles  prennent  la  clôture,  liiles  oui  U-O  mai- 
sons, dont  quelques-unes  se  diMiiciiibiont 
de  ^''•""ihâ#r~*  y""  l'^^ui*  s'adjoindre  à  ce- 
Uii  de  MffKn  noviciat  ebez  ks  Ursulines 
de  L}on  el  do  Bordeaux,  commeni  e  h  li 
ans  et  dore  jusqu'à  iti,  époque  à  hinuLlle 
elles  font  prolesMon 


nique,  leur  envoie  bienlAi  des  «uvrièrsa 

[lour  les  aider.  Beaneonp  s'offrent ,  mais  el- 
les n'en  reçoivent  que  trois.  Les  nouvelles 
L'rsulines  érigent  une  chapelle  sans  avoir 
do  quoi  orner  l'auicl.  Des  personnes  cha- 
ritables leur  viennent  en  aide.  On  litMivn. 
presque  partout  ces  mêmes  liunblet  eon^  ' 
mencemcnls.  Elles  sont  lo^^écs  si  étroite- 
ment, qu'elles  sont  forcées  de  tenir  leurs 
classes  dans  la  chaiielle.  Knlln,  elles  ont  uq 
monastère  dont  elles  prennent  possession 
avec  une  grande  solennité.  Cent  petites  Mies 
marchent  en  téte  du  cortège  qm  se  dirige 
vers  la  nouvelle  niai^on,  vùlucs  de  blfinc, 
sur  deux  lilcs,  un  cierge  h  la  ni;(in,  et  chan- 
tant les  litanies  de  la  sainte  Vierge.  Elles 
sont  aoivfes  de  Ire4s  entras  plus  grandes  et 
riebement  parées,  qui  reprwenlent  la  fon- 
datrice, la  bienlicureuse  Angèlc,  saiiiie 
Mflrlhe  et  sainte  Madeleine ,  {lour  sitjriitier 
que  les  Ursulines  doivent  joindre  1  action 
&  la  contemplation.  Derrière  elles  «  s'avan- 
cent leur  supérieur ,  le  grand  prieur  de 
Sainte-Bénigne,  portant  le  saint  sacrenieni, 
escorlé  de  jilusieurs  ecclésiastiques  et  de 
six  enfants  on  costume  d'anges ,  tenant  eu 
leurs  mains  des  flambeaux  et  des  encen- 
soirs. Un  autre  ange  qui  vient  après,  arbore 
la  bannière  de  sainte  Ursule,  représentéo 
elle-même  par  une  jeune  fille  aaultc  av-jc 
un  cœur  et  deux  flèches,  attributs  que  les 
peintres  donnent  h  sainte  Ursule.  La  sainte 
est'  vêtue  avec  son  manteau  parsemé  de 
perles  et  de  diamants  ;  quatre  anges  en  sou- 
tiennent rexlrémité.  Onze  jeunes  filles  adul- 
tes, richement  parées,  lui  servent  d'esçorlPi 
ayant  chacune  deux  anges  h  leurs  côtés,  fitt- 
fln  marcbeut  les  Crsutine.s,  accdmtieoées 
par  les  dames  les  plus  qualifiées  de  là  Ile, 
jiortant  des  flambeaux.  Le  cortège  se  ren- 
(lail  à  la  cliaj)eHc  de  la  nouvelle  maisou, 
Cette  t^ioire  terrestre  était  l'image  des  ré- 
com^cuses  du  ciel  après  les  luttes  d'ici- 
bas.  Ce  ne  fut  que  plusieurs  années  après 
que  le  Souver?iin  Pontife  confirma  l'insliiui. 
lj)\n  que  la  cour  de  Rome  se  précipite  au- 
dcvniit  des  nouvelles  tréations  ,  elle  vient 
totjjours  la  dernière  dans  l'ordre  des  pou* 
voirs  qui  leur  donnent  rinvestitMcf  JLç 
nombre  dos  élabiissemcnts  de  la  maiÎMn* 
uiére  de  Uipu  s'élève  h  36.  • 

Le  jour  ou  les  Sœurs  de  la  maison  mère  do 
Tulle,  autre  branche  des  Ursulines^  vieonect 


Xabiaocbo  de  Dijon  commence  en  iùtO, 
après  ik  ans  ^e  -toitérégat.  On  volt  les  Sœurs    prendre  |JOS8ession  de  leurdemeiuw,-}!  ne  s'y 

congrégéos  louer  une  maison  à  raison  de  trouve  qu'un  seul  lit  pour  tout  meuldc. 
S4  livres  par  an,  cl  y  entrer  la  nuit  de  Notil    El  quand  la  Sœur  Antoinette,  sa  fondatrice, 

 ■  '    '   ' —         conduit  le  projet  de  bâtir  le  monastère  de 

Tulle,  elle  n'a  que  k  livres  qu'elle  doniie 
an  maçon  qui  pose  la  première  pierre.  Lea 
aumônes  des  fidèles  sont  si  abondantes,  quo 
le  monastère  s'élève,  et  peut  contenir  66  re- 


1605,  après  avoii  cnundii  la  messe  dans  Té- 
gUse  des  Pères  Jésuites.  Elles  ouvrent  leurs 
liasses  le  V  octobre  160f.  Autorisées  d'n- 
liord  par  l'évèque  do  Langres,  elles  deman- 
dent aobsi  permission  de  s'établir  dans  la 
ville,  aux  magistrats  iiuinici]>aux  qui  la 
leur  accordent  Je  2  mai  1606.  Les  lettres  (ta- 
tentes  de  flenri  IV  «e  viennent  qu'après* 
f  leurs  classes  sont  si  promptement  remplies, 
:ilit  la  chronique,  qu'elles  ne' peuvent  conte- 
nir le  grand  iiombri'  d'écoliers  qui  se  pré  -  ^ 
.  sentent.  fiilosA'étaioni  queciuq  maltresses,  ' 
^mais  Ja  ^ère  de  baille,  eontinaa  la  ebro-  . 


Iigieuses. 


Les  Ursulines  de  la  maisou  d'Arles,  re» 
connaissent  pour  fondatrice  la  Mère  Jeanne 
de  RamtKtIe,  dite  de  Jésus,  née  en  1583. 
Elle  travaille  pour  vivre ,  dans  les  interval- 
les que  lui  laisse  libre  riiislrui  liun  des 
petites  IMIes.  Elle  leur  enseigne  la  Uoutriue 
chrétienne  el  la  pratique  des  rertns.  tes 
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Austérités  sont  estrèmos,  ce  qni  ne  l'empC- 
'  «te  pas  d'être  d'une  douceur  angélique 

eanlrai.  BUe  apparleaait  à  la  congréiia- 
â»  Saitole-Ursale,  à  Tépoque  les 
religieuses  de  rct  ordre  vivaient  iso- 
lées, en  leur  particulier  ou  chez  leurs  p;i- 
.  rents.  LA  mère  et  la  s<sur  de  Jeanne,  sont 
ontrées  avec  elle  dans  la  la  maisou  de  Sainte- 
Ursule,  ses  compagnes  et  elle  sont  logées 
.très-pauvrement,  ce  qui  ne  l'empôtlie  pas 
de  tenir  des  classes.  Jeanne  fonde  |)lusieiir$ 
établissements  dans  le  coiutat  Vcnaissin.  Le 
aombro  dea  naisons  de  cette  Inranche,  ne 
rAeva  paa  an  delà  da  11.  Cette  éu  Criiitl- 
nes  de  la  Pté9eotation,*crée  "Si  étaMitse- 
menis. 

taHradatrioe  «les  Urtniiitas  de  Bourgogne 

comrnc'tue  p;ir  fyire  daa  catéchismes  diiiis 
les  églises  |K)ur  l'instruction  des  jeunes  til- 
les. Ensuite  elle  rassemble  une eompa^itte  de 
fiUu,  dit  la  cbroiiiqtte,  pour  instruire  les 
personnes  de  leur  aexe.  Son  premier 
établissement  a  lioa  à  DiMo  (  <ilors  sous 
Ja  domination  de  rBspagae).  Le  parlem<2nt 
de  Besançon  lui  dODOP  son  autorisation  Je  16 
.  juin  160Q.£Ue  entei^e  les  jeunes  tilles»  se 
ehar^eanl  dtfs  pins  mal  fkites  et  des  plus  dfs- 
. gracieuses,  dit  la  chronique.  Six  maisons 
sont  créées  siu  tessiveiueat.  L'obligation 
d'instruire  les  entants  est  si  éUoHê  dans  la 
oongrégalion  du  comté  deBourgogne,  qii'au- 
eaa  office  (123]  n'en  peut  dispenser.  L'ins- 
truction (les  élèves  (ommoiiro  h  7  heu- 
res et  demie  et  iinil  à  10.  Lan  jeunes  tilles 
font  ensuite  un  quart  d'heure  d'examen  de 
cooaciencA  avant  le  repas,  suivi  d'une  heure 
de  récréation,  terminée  par  une  prière.  El- 
les gardent  ensuilL-  le  silence  en  s'o(;cu|»ant 
de  travaui  d'aiguille  jusqu'à  heures  qu'el- 
loa  retournent  en  classe.  Apràs  laclatse  une 
dmi-heurc  de  prière,  les  vêpres  et  compiles 
iB  commun.  Après  le  souper,  la  récréation. 
Le  coucher  a  lieu  b  9  heures.  Tous  le^  di- 
ttanches  et  fêtes  les  femmes  et  lilles  <ie  ser- 
vice de  la  ville  s'asseoiLlent  chez  les  &œurs 
|NMir  y  recevoir  l'iustrncttoo»  aoit  en  public* 
aoileo  particulier. 

Les  Ursulices  deRome  fondées  par  une 
FraafatMjel  luie  Flamande,  tirent  leur  nom  de 
i*église  de  Sainta-HnOne  et  Sain\e-Joconde 

à  Home,  derrière  laquelle  les  deux  fonda- 
trices Achetèrent  des  maisons  pour  érigerun 
monastère.  11  n'est  pas  parlé,  dans  le  récit  du 
F.  Helyol,  d'instruction  donnée  par  elles. 
On  (loufrait  supposerdu'elles  furent  simple- 
ment conlemphuives.  Instilles  qu'on  reçoit 
dans  la  congrégation  doivent  être  saines  de 
corps,  n'avoir  pasmoinsdo  15  ans  ni  plus  de 
a&.  fillca  fMi  on  aa  ^  noTiciat  «a  tabit  aé- 
eenor. 

Les  Ursulines  de  Parme  et  de  Folignr  pren- 
nent au  contraire  rengagement  pnnciiial 
d'enseigner  gratuitement  de  pauvres  lilles. 
Cet  institut  se  ré[)and  dans  toutes  le3  pro- 
vinces de  la  clirélieiité.  Saint  Charles  vo- 
àir  des  Ortnlioes   Milan  et  elles  s>^uJli- 

(1S3|  L'oflice  etl  le  bréviaire  des  sœurs 

HicnoMn.  »*n'witonis  cnaurifeu. 
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plient  au  nonihre  tie  400.  On  les  appelle  à 
Parme  h  bioneke^  les  Blanches,  à  causé  du 
voile  ajaUes  enveloppa  de  la  téle  aox  pieds 
quana  enes  sortent. 

Les  Ursulinos  de  Foligny  .loivcnl  être  de 
famille  nnhlo  ou  avoir  assez  de  biens  iiour 
.<.ubsi<,icr  sans  travail.  LaplopaH  vivent  en 
leur  particulier,  .mais  leurs  statuts  n'rn  sont 
pas  moins  exprèssous  le  rapport  de  l'instruc- 
tion des  jeunes  fdlcs.  Klles  doivent  leur  ap- 
prendre gratuitement  à  lire,  à  écrire  et  le 
cfllécliisuip.  Elles  prennent  leur  notn  do 
la  ville  d'Ombrie  où  était  uée  leur.  fOnda< 
Irfce. 

Tii  p;rnn(l  noml)re  «ITr^ulines  en  France 
donnèrent  le  scandale  du  refus  de  la  bulle 
l'nigenitus.  On  cite  celles  d'Aix,  Bcanvais, 
Baronne,  filois,  Caen,  Clermonl  û-n  Auver- 
gne), Mâcon,  Montpellier,  Nevers,  eic  ,  etc. 
Il  fa  1  h  1 1  disperser  et  éteindre  la  maison  d'Or* 

léan"*. 

A  l'époque  de  la  révolution  de  89,  rinsli»' 
tut  ne  Cut  (as  moins  éiliiîatit  que  les  au- 
tres ordres  religieux.  l»hi>icurj  l'rsulines 
sorties  des  clottrcs^  «lonncrent  l'instruction 
aux  enfiints  des  lieux  qu'elles  habitèrent. 
Plusieurs  proatèrent  de  la  tolérance  du  di- 
rectoire pour  essayer  des  noyaux  de  dom- 
mnnaotequi  prirent  racine  et  durent  encore. 
Par  décret  du  9  avril  ISWi  l'ompereur  Napo- 
léon les  autorise  provisoirement.  £ilessont 
placées  par  le  décret  sous  la  surveillance  des 
évôques  diocésains.  Les  statuts  de  l'associa- 
tion sont  soumis  à  raj>probation  impériale, 
après  vérification  au  conseil  d'Etat  sur  le 
rapport  du  ministre  des  cultes.  L'association 
peut  admettre  de  nouvelles  associées  en  so 
conformant  aux  lois  de  l'empire.  Quanti  olîe» 
veulent  former  une  communauté  elles  expo- 
sent au  |)réfeldu  département  qu'elles  dé- 
sirent profftcr  du  bénéfice  du.  clécret.  Elles 
lui  transmettent  copie  dë  leurs  statuts  si* 
gnée  individuellement  de  chacune  d'elles  et 
certifiée  confuruic  aux  statuts  généraos.  ap- 
prouvé:, jiar  l'Kiat,  par  l'évôque  du  diocèse. 
Le  préfet  du  dépactemeot  donne avia  an  mi- 
nistre des  cultes  des  mesures  d'exécution 

Su  il  a  prises.  Il  existe  des  Ursulines  aujnur- 
nut  &  Vitré,  Nantes,  Cacn,  Desiics,  Monl- 
pezat.  Moniauhan,  Moulins,  Saint-Etienne 
d  e  Sa  I  n  t  -Geoirs,  Grenoble,  FIoérmel,  Orléa  n  s, 
Chateauglrott,  MontfoN(diocôse  de  Rennes), 
Luçon,  Bourhon-Vendée,  Rouen,  Bordeaux. 
Bourges  Evreux,  etc.,  etc. 

Elles  n'ont  pu  s'établir  à  Paris  d'une  ma- 
nière durable.  U  révolution  faite  en  Suisse 
les  a  détruites  dans  cette  contrée.  Elles  pos- 
sédaient dans  lo«  Elatsaulridiieii':,  il  vaquel- 
ques  années,  2G  maisons  comjirenani  783  re- 
ligieuses. Il  existe  à  Rome  un  couvent  diUr- 
sulines,  dirigé  par  des  prêtres  séculiers. 

Congrégation  des  filtei  et  veuv€$  Bîmtttet 
{ou  Modestes)  dans  l'FAat  vénitien  (15721.— 
Apn'^s  la  mort  de  son  mari,  jurisconsulte  de 
A  icence,  arrivée  en  1572,  Dejanara  Valma- 
rana  prend  l'babit  du  tiers  ordre  do  Saini- 
Franyois  d'Assise  et  se  retire  avec  quatro 

m.  50  . 
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iMttvres  femmes  dans  une  maison  qui  lui  ap' 

partieiit.  L(.'S(  inq  i»icusc.s  clirélictiiios  >'pxer- 
i;iMK  spécinloiiioiit  à  la  pialiquo  do  la  charitô 
sous  la  conduile  d'un  roljgicux  de  l'ordre  de 
Sfliul-Françoisde  l'Observance,  Auloine  Pa- 
gani.  Cne  des  eoosfnes  (le  la  fondalrice,  An- 
gel  Vahnaraiia,  devenue  vinivc  h  son  lonr, 
achèt»  une  maison  alionani  à  «.ellu  déj?i  oc- 
cupée,  el  >  va  demcnror  nvoi-  quelques  nu- 
ire* feiaotes dévouées.  Âuiuiue  l'agaiii  dressa 
pour  les  deux  maisons,  un  règlement  qu'ap- 
prouva l't^vfique  de  Vicoiiee  visiteur  n[H).s- 
idlique  du  diocèse  l'an  Ix's  nouvelles 

religieuses  cu^cigncnl  le  cotéiliisme  aux  |ier- 
soiinea  de  leur  sexe,  visiie:il  el  assistent  cor- 
porelleœenl  les  indigentes  dans  les.  hôpi- 
taux. 

Des  maisons  se  fondèrent,  ù  Viœnce,  à  Ve- 
nise, 5  l'adoue,  à  Udine  el  en  d'aulj-us  lieux 
de  r£lal  «éaitien»  à  l'exemple  de  celles  des 
deux  saintes  Teuves.  Pour  entrer  dans  la 
cnngréRntlon,  il  faut  être  ctenipt  des  aoint 
des  enfants  et  môme  de  toute  luU.'lle. 

X  V  r  s  i  èf.  I  e  (a  n  n  ée  n  o  n  t  (j  n  M  u  L'  ) .  —Jésuilinet 
ém  fUtêS  de  la  compagnie  de  A'olre-Dam$,  - 
inies  portent  le  nom  de  Jé$uUine»  à  cause  djS 
Ja  ressemblance  de  leur  règle  avec  celle  de 
la  Compagnie  de  Jésus.  Klles  ont  dans 
leurs  monastères  plusieurs  classes  d'ensei- 
gnement pour  lesgeunes  tilles,  il  jr  4  pou  de 
lirotinces  en  France  où  il  n  y  eût  des  mai- 
sonsde  cet  institut.  On  en  trouve  en  Guienne, 
àBordeaux,  .\gen,  \  illeneuve.  Saintes,  Péri- 

Îueux,  Sarlal,  l^imoges,  S^iint-Léonard,  Saml- 
unieu  et  Mosin;  en  i'oilou,  à  PoitierSt  Fonte- 
nai,  Pu>  berlan  et  Richelieu;  en  Anjou,  à  la  Flè- 
che; en  Normandie,  à  Al'jnçon  ;  dans  In  Maine, 
è  la  Ferté;  en  Auvergne,  à  Brioude.lssoire, 
Aurillac,  Sainl-Fluur,  l.liaudesaignes,  Lan- 
geacei  balers;  en  Languedoc,  à  Toulouse, 
Vëziers,  Narbonne,  Saint-Gaudtns,  Agde, 
Uzès  et  Gigtinc;  en  Vclay,  h  l'uy,  Pradelle, 
Issengeaux  et  Ijiiijjogne;  dans  le  Kuuergnc, 
à  Kodez,Sainle-Afrri(iue,  Snini-Serninet  Nanl; 
dans  le  Vivarai8,à  louroon,  AnnonajrelAr- 
gentières  ;  dans  le  Bourbonnais,  è  Gasmal  ; 
dans  le  Dauphiné,  h  \  alenre;  en  Provence, 
è  Avignon  ;  dans  le  rovaunie  de  Navarre,  à 
Pau  ;  dons  le  Itoussillon,  à  Per|)ignan.  L'ordre 
s'élenden  Ësitagne.  JLa  inaiaoa-mère  est  à 
Bordeaux. 

Ordre  de  la  VMifa/j'on  (1610).  —  L'ordre  de 
la  Visiiaiion  doit  sa  naissance,  comme  on 
Mil|î saint  Françoisdc  Sales.  Il  a  pour  but  de 
ncevoir  des  religieuses  valétudinaires  el  in- 
firmes, femmes,  tilles  ou  Teuves,  en  même 
temps  que  des  religieuses  valides.  Par  ce 
moiif,  le  saitil  fondateur  ne  les  assiyettii  point 
è  de  grandes  austérités,  il  se  sert  pour  ac- 
con^Tiraon  dessein  delà  baronne  de  Chan- 
tait resté»  Tenve,  à  97  ans,  de  Christophe  de 
Babuiin,  baron  do  Chantai,  qui  avait  rendu  de 

Pauds  services  à  Henri  IV  pendant  la  ligue, 
ordre  prend  naissance  l'année  môme  de  la 
mort  de  ce  chef  dekt  maison  de  Bourtwn.  Les 
fillesde  la  Visitation,  kleurnaissancei  ne  gar- 
dent [  ointde  clôture,  elles  visitent  les  mala- 
des, leur  font  des  i)Ouillous,  et  les  secourent 
dans  tous  leurs  besoiM.  A  la  mort  de  la  ba- 


ronne  de  Chantai,  l'ordre  compte  87  mous- 

lèrcs  et  h  la  (in  du  xvii*  siècle  au  moins  160 
réunissant  plus  de  G.tKK)  religieuses,  il. s'é- 
tend en  Italie,  dans  le  royaume^  Najj^, 
eu  Allemagne  et  en  Pologne. . 

Les  sœurs  de  laYisitktlon  desservent  plu- 
sieurs maisons  de  repenties,  notamment  les 
^ladelonnctles  de  Paris  où  elles  s'établissent 
en  1621).  l-Ucsne  sont  reçues  en  Polognequ'à 
la  condition  expresse  qu'elles  aurool  soindes 
I)énitenies.  Quand  elles  arrivent  è  Varsovie* 
en  16oi,  la  reine  Louise  Marie  de  Conzague 
chaiij^e  d'avis.  Elle  substituo  à  l'œuvre  des 
pciiiienies  telle  d'instruire  les  petites  (ilks. 
Sii  lourièrcs  sont  cliargées  de  celte  instruc- 
tion ainsi  que  de  la  visite  des  malades  et  des 
indigents  de  In  ville.  Elle  leur  fournit  des 
médicaments  et  tous  les  autres  objets  doul 
elles  peuvent  avoir  heboin. 

Les  Visiiaiidines  modernes  continuent  se- 
lon les  statuts  que  leur  a  donnés  levr  saint 
fondateur,  de  recevoir  des  religieuses  que 
la  faiblesse  de  leur  santé  exclut  des  autres 
congrégations,  mais  elles  exigent  des  novi- 
ces une  éducation  soignée»  parce  qu'elles 
tiennent  dea  pensionnats. 

'Chnnoinfsses  régulières  de  In  congr/gulion  - 
de  ^'otre-Ihime  jflGlO.)  —  Ces  religieuses 
comme  les  L'rsulines,  se  consacrent  à  l'ins- 
truction gratuite  des  petites  filles.  Klles  pre- 
naient, i  Paris  et  dans  quelques  antres  lient» 
le  litre  de  clianoinesscs. 

Elles  ont  des  maisons  à  Saint  -  Mihiel , 
Nancy,  Verdun,  Ponl-à-Mousson,  Cbâions 
et  d'autres  villes.  £Ues  éprouvèrent  des  dif- 
Gcultés  h  la  cour  de  Rome  pour  joindre  réé- 
ducation des  petites  filles  externes  avec  la 
clôture.  Mais  les  difTicullés  sont  levées  npr 
le  cardinal  l.eiioncourt  le  6  octodre  1616. 
C'était  le  courant  du  siècle  de  saint  Vincent 
de  Paul. 

FilUt  de  h  croix  (1625).  —  Un  maître  d'é- 
cole de  la  |)etile  ville  de  iloye  (Somme) ayant 
attenté  à  le  pudeur  d'une  de  se»  écoliië^res, 
plainte  est  portée  au^lojren  du  chapitre  qui 
nil  appliquer  au  coupable  une  ôvnflion 
exemplaire.  Mais  il  fallait  prévenirae  pareiis 
abus.  Quatre  honnêtes  jeunes  tilles  qui  tra- 
vaillaient en  couture,  s'otTrcnl  pour  ensei- 

Sner  les  enfants  de  leur  «exe.  Cela  remonto 
1695.  • 

Les  quatre  ouvrières  forment  une  petite 
communauté  sous  la  direction  du  curé  du 
lieu  qui  dresse  leurs  règlements.  Des  guer- 
res surviennent  et  rinstitut  nais>ant  est  di>* 
persé.  Mais  le  grain  avait  germé.  Les  <{uatre 
ouvrières  s'étaient  réfugiées  à  Paris*  ou  lo 
bien  coinuie  te  mal  multiplie  plus  vile  qu'ail- 
leiirs.  Le  P.  Lingendes,  Jésuite,  les  adresse 
à  Marie  Luillier,  veuvede  Claude Maroel, sei- 
gneur de  Villeneuve-le-Koî,  inattre  des  n- 
ipiôies  ordinaires  du  roi  ;  saint  François  de 
baies  avait  sollicité  plusieurs  fois  cette  dame 
d'établir  une  communauté  de  liiles  séculiè- 
res pour  réducation  des  jeunes  tilles.  Les 
cooimnnatités  séculières  étaient  dans  les  es- 

tiritsau  commencement  du  xvir  siècle.  Saint 
'  rançois  de  ^les  se  rencontrait  dans  cette 
pensée  de  saint  Viocenlde  Paul. 
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Madame  de  V-iilcncuvp,  nuire  nom  de  Ma- 
rie Luillicr,  place  les  qualri' ouvrières  de 
tLoye  dans  une  maison  de  Bric-Comto-Ro- 
berl,  à  6  lieues  de  Paris,  et  va  deincuror 
avec  elles  peu  a|>rès.  Los  quatre  ouvrières 
portent  leur  enseignement  tantôt  dans  un 
lieu,  tantôt  dans  un  autre,  selon  les  besoins, 
observant  leur  règle  première.  Madame  de 
Villeneuve  fait  venir  à  Brie-Comle-Hobert, 
leur  directeur  primitif  auquel  elle  procure 
une  pension  pour  son  entretien. 

l^sflllesdola  Croix  en  viennent  h  former 
des  vœux.  l.a  profession  religieuse  est  le 
vase  fermé  oui  empêche  que  se  répande 
la  liqaeur.  L  arolievéquo  de  Paris  érige  en 
1640,  la  compagnie  des  lillesde  madame  de 
Villeneuve  doni  le  nombre  s'est  accru  en 
congrégation  de  filles  de  la  Croix.  L'autorité 
civile  confirme  la  congrégation  en 

Les  points  de  contact  que  nous  décou- 
vrons entre  l'institution  des  Filles  de  l;i  croix 
et  celle  des  Filles  de  la  ctiarilé,  amène  na- 
turellement les  Filles  de  la  croix  sur  le  che- 
min de  aaint  Vincent  de  Paul.  On  le  voit  ai- 
der de  ses  conseils  madame  de  Villeneuve 
lorsqu'elle  a  transporté  ses  tilles  à  Paris,  h 
l'hôtel  des  Tournelles,  rue  Saint-Antoine  (cul- 
de-sac  de  l'hôtel  detluéménéc), où  elles  étaient 
«•ncoreau  xviu'siècle.  Celles  établies  h  Brie- 
Comte-Robert  forment  une  congrégation  îi 
part  et  ne  font  point  do  vœux.  Après  la  mort 
de  madame  de  Villeneuve,  il  est  question  de 
laisser  s'éteindre  la  congrégation  à  la(]uelle 
les  ressources  manquent,  mais  saint  Vincent 
de  Paul,  ce  père  de  tant  d'orphelins,  prend 
sous  sa  protection  les  fdies  de  la  Croix,  or- 
phelines, elles  aussi,  de  madame  de  >  illè- 
neuve,  et  veut  qu'elles  vivent.  Il  clien  lio  et 
trouve  une  mère  adoptive,à  ces  bonnes 
ptle»,  c'est  l'éxpression  de  la  clironiquo, 
dans  la  personne  de  la  veuve  du  seigneur  do 
Traversay,  conseiller  au  |)ark'meitt  Je  Paris 
(encore  lïn  seigneur  cl  encnro  une  veuve). 
Anne  Petau,  c'est  celte  veuve,  déférant  h  l'a- 
vis de  M.  Vincent,  ajoute  la  chronique,  s'em- 
ploie avec  tant  de  zèle  au  maintien  de  la 
congrégation,  qu'elle  surmonte  Ions  les  obs- 
tacles et  conserve  à  l'Eglise  l'œuvre  de  ma- 
dame de  Villeneuve.  Celle-ci  avant  sa 'mort 
avait  fondé  une  maison  à  Kuel  avec  le  con- 
cours do  la  duchesse  d'Aij^uillon,  nièce  du 
cardinal  de  Kichelieu.  LestiHc^de  la  croix 
de  Brie-Conile-Uobcrt  créent  do  leur  côté 
un  établissement  sur  la  paroisse  Saint-tler- 
vais  et  d'autres  plus  tard  h  Uoyo,  h  Uouen  et 
tt  Barbezieux.  Celles  de  la  ruedes  Tournelles 
ont  pour  sui»érieur  l'évéque  de  Bodez  et  s't^- 
tablissent  h  Ruel,  Moulins,  Narbonno,  'l  ié- 
guicr.  Aiguillon,  Saint-Brieuc,  Sainl-Flour  et 
Limoges,  dans  un  hos(iice  du  faubourg 
Saint-Mnrcel  et  dans  ceux  de  Monluçon  et 
d'Aivaux.  Cette  poussière  fécondante  a  don- 
né à  Québec  une  communauté  île  plus  do 
cent  tilles.  Saint  Vincent  de  Paul  avait  eu 
raison  de  croire  en  cette  congrégation,  que 
Je  Pape  Clément  IX  conOrme  en  1(i()8. 

Les  fdles  de  la  Croix  reparaissent  en 
France  après  la  révolution  de  B9.  Elles  quit- 
tent Paris  è  la  chute  de  la  restauration 
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*  pour  se  réunir  h  leurs  sœurs  de  (iuingamp. 
Kn  1833,  elles  envoient  une  colonie  de  seize 
d'entre  elles  h  Tréguier,  On  ne  les  voit  |ias 
figurer  parmi  les  congrégations  qui  obtinrent 
des  secours  de  l'empire  en  1808. 

Abbuye  de  Notre-Dame  de  Panthemont 
(16-25).  —  Celle  congrégation  se  propose 
l'instruction  des  jeunes  tilles.  Kilo  s'établit 
d'alK)rd  à  Lyon  en  1025.  Une  îles  fondatrice»; 
madame  de  Matel,  emjiloie  quelques  protec- 
teurs qui  déterminent  Anne  d'Autriche  A 
autoriser  une  maison  de  celle  congrégation 
h  Paris.  Elle  obtient  des  lettres  patentes 
en  16i3.  On  place  dans  ce  rouvenl  une  par- 
tie des  religieuses  que  le  parlement  sup- 
prime en  1670.  Les  bâtiments  de  cette  ab- 
baye sont  devenus  la  caser^ie  de  la  rue  Bel- 
le-chasse. L'église,  qui  avait  servi  longtemps 
de  magasin  de  fourrages,  a  été  convertie  dans 
ces  derniers  Icmps.eii  église  protestante. 

Fitlet  de  la  Providetii-e  de  Die».  —  Celte 
congrégation  se  propose  d'offrir  un  refuge 
aux  jeunes  Ulles  a  qui  la  l>eaulé,  la  pauvreté 
et  l'abandon,  ou  la  mauvaise  coqduite  de 
leurs-  fwrenls  peuvent  être  une  occasion  do 
i4iute.  Elle  a  pour  fondatrice  la  veuve  du 
conseiller  du  roi  Polaillon.  Des  lettres  na- 
tenles  de  Louis  Xlli  autorisent  sa  fondation 
au  mois  de  janvier  1643.  On  donne  aux  jeu- 
nes filles  I  instruction  |  rofessionnelle,  en 
même  tenifis  que  l'enseignement  religieux 
et  l'enseignement  primaire.  Saint  Vincent 
de  Paul  a  été  su|  éiieur  des  sœurs  de  la 
Providence.  Sept  religieuses  étaient  alors  à 
la  tète  de  la  maison.  En  16Wi,  elle  réunis- 
.^ait  180  jeunes  filles.  C'était  au  temps  de  la 
fronde  ;  les  troubles  de  Paris  ajoutent  aux 
dillicullés  do  IVeuvre.  Madame  Polaillon 
se  trouve  un  jour  n'avoir  que  «!ouze  écus 
pour  l  eutrelieii  de  rétablissement  ;  ce  jour-IJl 
inômo  elle  reçoit  d'une  ieiiuue  de  qualité 
qui  demeurait  à  Saint-Cermain  en  I^ive  un 
secours  providentiel  de  1,500  livres.  La  com- 
munauté est  longtemps  sans  avoir  de  de- 
iiioiire  fixe.  Anne  d'Autriche  lui  procure,  en 
IG5I,  l'hôpital  de  la  Santé,  rue  de  l'Arlwlète, 
au  faubourg  Saint-Marceau,  dépendant  de 
l'Hôtel -Dieu  de  Paris.  On  y  place  les  con- 
valescents en  temps  de  contagion.  Celle  con- 
grégation r;ous  donne  l'idée,  dans  la  for- 
mule de  la  profession  de  foi  des  religieuses, 
de  l'espril  de  dévouement  nue  comporte  la 
charité  sous  la  forme  de  renseignement. 
Los  sœurs  reconnaissent  que  les  lumières 
et  les  grâces  que  la  divine  Providen.  e  a  ré- 
partiesàchacuiie  d'elles  en  particulier  se  rap- 
portent toutes  à  une  mémo  lin,  qui  est  de 
.s'unir  h  Jésus-Christ  pac  une  fidèle  imita- 
tion de  sa  sainte  vie,  pour  le  suivre  en  la 
compagniode  ses  premières  saintes  discifdes 
qui  le  suivaient,  et  des  autres  qui  lont 
suivi  dans  tous  les  siècles,  cherchant  des 
âmes,  et  se  faisant  toutes  h  toutes  celles  de 
leur  sexe  (selon  la  parole  de  saint  Paul)  par 
leur  es|)ril  de  chanté  i»our  les  lui  gagner 
toutes,  en  procurant  son  règne  |»ar(ont,  prn- 
fessani  ses  maximes  évangéiiques,  |iar  les 
œuvres  et  par  l'instruction  aux  filles,  en  de- 
meurant unies  entre  elles  par  le  lien  indis-» 
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icolublo  de  la  dileclion  fraiernelle  en  son 
divin  amour,  quoiqu'elles  Tinssent  à  être- 
séparées  en  diverses  provinces,  soit  même 
en  des  pays  étrangers,  en  se  secourant  el 
s'aidant  les  une^  les  nulres  de  toul  ce  (jui 
leur  sera  possible,  le  toul  avec  l'aijrémenl  et 
les  ordres  de  leurs  supérieurs. 


Les  religieuses  qui,  eurès  deux  ans  d'é- 
ircuve,  étaient  agrégées  a  la  communauté  de 


la  maison  de  la  Pioviik'm  faisait'nl  à  30 
ans  des  vœux  simples  de  servir  le  prochain. 
Les  jeunes  lilles  n'étaient  pas  adinises  k 
l'enseignement  au-dessus  du  l'Age  de  dix 
ans.  EHes  devaient  être  com))létcincnt  ]iau- 
vres  et  sans  autre  mojcn  (l'assi>t.tncu  que 
ceux  de  Ja  maison.  Les  statuts  de  la  coogré- 
galion  ont  été  Imprimés  en  1100.  Gétlnstitnt 
a  eessé  d'exister. 

Jteligiemet  de  Notre-Damt  de  la  Miséri- 
Iterde.  —  Elles  ont  des  maisons  à  Aix,  Arles, 
Macscille,  Variâ  et  ï^ancerrc.  L&  maison  de 
Pirls  était  située  rue  du  Vieux-Colomtner.- 
Les- religieuses  ne  Ja  quittent  que  le  3  sep- 
tembre 1792.  Kn  se  dis|>ersant  à  celte  époque, 
elles  gardent  la  soumission  à  leur  supé- 
rieure, et  versent  en  commun  au  bout  de 
rttinée  H  ftitU  de  lenr  tnvail,  qui  est  ré- 
parti enstilteinilemeiit  entre  toutes.  Au  re- 
tour de  la  Ifbené,  les  religieuses  se  réunis- 
sent dans  une  maison  iju  olles  prennent  à 
lover,  rue  de  la  Chaise,  et  où  elles  se  livrent 
à  renseignement.  Elles  vont  habiter  ensuite 
qnai  de  la  Toumelle,  dans  la  maison  des  an- 
ciennes Miramionnes,  dont  nous  jiarlerons 
ci-après.  Sous  la  re.-1,mrnliuii,  elles  iiclièleiit 
une  maison  rue  hainte-tjeiievicve,  faubourg 
Saint>llarceaa,  où  allas  sont  ent^ora  aiUoar- 
^l'Iitti.  A, 

MraMjMin,  ou  filht  de  SabUe-Gemeviive 
(1636).  —  Kllea  tiennent  de  petile%  écoles, 
visitent  les  malades  cl  enseignent  des  pen- 
sionnons. Elles  sont  rorawSas  de  la  ininnion 
de  deux  commnnaulés  :  la  première,  approu- 
vée par  rarehevéque  rte  Paris  en  1061,  avait 
été  établie  par  une  demoisolle  Blosscc;  la  se- 
conde avart  pour  fondatrice  Mme  veuve 
Iteauharnais  de  Miramion,  qai  avait  assem- 
blé dans  la  maison  qu'elle  occupait  rue  Saint- 
Antoine,  six  filles  chargées  d  instruire  les 
enfants  et  do  panser  les  malades,  et  avait 
donné  à  sa  fondation  le  nom  de  Sainte-Fa- 
mille. Ce  bont  CCS  deux  couiniunauiés  que 
leur  supérieur,  M.  Fères,  réunit  le  14 
août  flOBS.  Mme  venve  Miramion  agrandit 
la  GommunaiilLS  en  lui  faisant  dtm  de  deux 
maisons  sur  le  quai  do  la  louruelie.  l^s 
hfliimonts  du  celle  importante  maison  de 
charité  sont  urécisénieni  ceux  dans  Jesqueis 
tst  anjourd'hui  la  pharmacie  de  l'adminis- 
tration centrale  dos  hospices  de  Paris. 

Filles  de  lu  Providence  de  SairU-Joseph 
(1639).  —  Marie  Delpeili,  connue  SOUS  le 
D<m  de  r£(aog,  avait  établi  on  paoaioiiaal 
gratuit  ft  Bordeaux  pour  les  orphelines.  Elle 
est  appelée  à  Paris  pour  en  fonder  une  scm- 
blnble.Elle  y  arrive  le  11  février  1639.  Elle 
s'installe  d'abord  rue  du  Vieux-Colombier, 
dans  une  maison  occupée  par  quelques  reli« 
«laasaavanuaa  da  Charlanlle,  qui  v  élèxctti 


des  orphelines.  Le  nombre  des  élèves  qu'elle 
y  réunit  l'oblige  de  prendra  è  loyarune  mai- 
son plus  vaste  rue  du  Pot-de-fer,  qui  devint 
bientôt  elle-même  insuflisante.  Elle  acquiert 
rue  Saiiit-Domini(pie  Saint-Germain  une 
grande  maison  qu'elle  agrandit  par  l'acqui- 
sition de  sept  qiMutiera  «ta  terrain  qui  l'avoi- 
sinent.  Elle  en  prend  possaasiou  la  mêma 
année.  On  y  enseigne  aux  Orphelines  les 
ouvrages  de  leur  sexe  jusqu'à  ce  qu'elks 
fussent  en  ége  de  se  marier  ou  d'emiu-a&ser 
noa  profession.  .6es  bâtiments  SUM  in- 
corporés .dans  la  minist^  de  Ja  guartu 
actuel. 

Filles  de  tinsiruetion  chrétimlUe,  —  Ifarie 
de  Goi»rnay,  et  David  Boasaaaa  marchand 
da  vin  dn  rai,  ftmttent  eatfa  communauté 

pour  l'instruction  des -jeunes  filles.  Elle  est 
A|>pronvée  par  lettres  patentes  de  septem- 
bre 1657.  On  l'établit  rue  du  Gindre,  dans 
une  maison  donnée  par  un  daa  fondateurs.  Ko 
173g,  elle  est  transférée  rua  dt  PW^de-fer,  * 
dans  un  local  plus  vaste  et  plus  commode. 
La  directrice  urcnd  d'abord  le  nom  de  Mur, 
ainée,  puis  celui  de  sœur  première.  Les  bi>' 
tiuients  de  cette  communauté  sont  raasplaeéa 
en  partie,  depuis  1803,  par  la  séaifinara  du 
Saint-Sulpice.  ' 

Filles  de  la  congrégation  de  la  croix*  —• 
Celte  communauté,  fondée  en  t06%  rut  daa 

Barres,  n*  ik,  s'occupe  de  l'éilucatlon  daa 
jeunes  ûlies,  comme  les  précédentes. 

ReUgUuus  Philippines  (1069).  —  Ce  sont 
cent  iiauvres  filles  qu'un  élève  jusqu'à  ce 
qu'elfes  soient  en  âge  d'être  mariées  ou 
religieuses.  Klles  sont  sous  la  conduite  de 
religieuses  qui  leur  apprennent  à  lue,  à 
écrire  et  è  travailler,  et  tes  iiiiitruisent  des 
devoirs  du  christianisme.  Celle  fondation, 
comme  tant  d'autres,  fut  à  sa  source  un 
mince  lilel  d'eau.  Un  saint  homme,  iioiumé 
Kulilo  Brandi,  a  la  pensée  de  80u»iraire  au 
déshonneur  da  pauvres  .miaa  que  la  misère  . 
de  leurs  parents  expose  è  ce  uanger.  Il  les 
place  sous  la  conduite  dequelques  personnes 
dévotes.  Leur  nombre  augnientc.  Le  Pape' 
Urbain  les  confie  à  des  religieuses  qui  sui- 
vent Ja  règle  de  Saint-Al^ustin.  Les  jeûnas 
filles  sont  soumises  aux  mômes  règles  que 
les  religieuses,  si  ce  n'est  qu'elles  sont  dis- 
pcn>ées  des  jeunes  et  de  quelques  autres 
austériiés,  tfiie  ne  comporte  pa.s  leur  âge.' 
l^s  jeunes  tilles  sont  reçues  dans  la  nMisdll 
de  8  à  lO.aiis;  elles  doivent  étra  da  moBura* 
irréprochables. 

Un  frère  du  Pape  Urbain  VIll,  le  cardinal 
de  Saint-Oouplira,  qui  avàit  été  Capucin, 
laissa  |iar  testament  aux  rellgieuaaa' Aiilip- 
pines  vingt  cin  I  écus  par  mois,  qui  doivent 
êirc  employés  à  acheter  de  la  laine,  du 
du  chanvre,  du  lin,  et  d'autres  objets  de 
même  nature,  destinés  à  rensaignemaut  pro- 
fessionnel des  jeones  filles.  - 

Les  Philippines  restant  au  mont  Cilorio 
jusqu'à  l'année  1695,  époque  à  laquelle  le 
Pape  Innocent  XII  engloM  leur  babilation 
dans  les  vastes  constriictions  du  magniflttHt  ' 
palais  qu'il  iUl  bteir  en  oat  aadH)&  IfliS 
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sont  transférées,  à  |«rtir  de  eclle  é|)Oi)ue,  k 
Saint-Luc  de  Cbitric»,  qui  «fait  été  leur 
première  demeure. 

'  Le  cardinal-vicaire,  ayant  un  prélat  pour 
substitut,  est  le  directeur  de  la  nialsun. 
CammmUMté  de  Sainte-Geneviève  fl6T7). 
C'est  une  école  de  vliarilé  destinée  aui 
jeunes  filles.  Elle  cil  établie  en  1610  (»ar  le 
«  uré  do  Saint  Euslai  lie  (Uourricr).  Cd  éta- 
idisseinent  es»t  aulorisô  par  lettres  (katentes 
d'avril  Itfn.  Les  béiinicnts  sont  ncciipéswi- 

*  jourd'htti  pur  le  euliéise  Ueuri  IV.  . 

Noln'tkmt  rfes  YértuM^wiViltes  ieSainte- 
Manjwrite  (1679).. — Quelijiu  .s  danios  |.iruM_-s 
font  venir,  en  1679,  irAubervillicrs  des 
soDiir.s  d'une  ( oinniunaulé  établie  daiU-  ce 
village,  et  les  placent  daas  une  mni^on,  rue 

*  Basfroî,  dans  le  but  d'instruire  des  jounes 
filles.  Va\  I68(  le  curé  de  Sainl-Paul,  vuu- 
lanl  étendra  cette  fondalion,  lui  fait  don 
d'une  Biaison  qu'il  possédait  rue  Saint-Ber- 
nerd..!^  fili«s  de  Sainte-Marguerite  s'j 
iraOèporleiil  en  1885.  Lea  héfiliers  dn  cure 
parviennent  à  déposséder  les  sœurs;  mais 

.un  nouveau  bienfaileur  ai-hète  la  maison, 
don'il  donne  à  la  communauté  une  seconje 
-nia.  Il  j  joint  une  lyote  pour  l'eotretiea 
djrt  religienses. 

IMofi  chrétienne.  —  Les  fille>  el  veuves 
des  s^^inaires  de  l'Union  clirt-iicnne  ont 
i>our  fondateur  Jeao*Anloine  Vachet,  d'une 
iimille  considérable  du  Daupbtné.  La  but 
des  s4«Bii»air«s  de  lUnion  ebrétienne*  est 
d'employer  les  .«œiirs  h'  la  conversion  des 
tilles  el  des  femmes,  h  retirer  et  instruire 
des  lilles  et  veuves  de  qualité  dépourvues 
.  de  biens  ou  de  protection,  d'élever  de  jeu- 
nes illes  dans  la  piété,  et  de  leur  enseigner 

*  lire,  h  écrire  el  à  travailler.  A  Paris,  la 
communauté  i)rend  une  autre  forme.  Le 
fondateur  s'aperçoii  qu'un  grand  nombre  de 
ttltes  réduites  k  se  mettre  en  service  maa- 
^mM  dlippiil*  et  de  direction,  et  il  fonde 
une  maison  pour  les  filles  ou  femmes  dans 
ée  cas.  qui  apprendront  le  métier  de  fem- 
mes <te  clian)l)re  et  de  Servantes,  et  où  elles 
}>ourront  se  retirer  quand  elles  manqueront 
d'emploi.  Nos  œuvres  les  plus  modernes  ne 
sont  que  des  résurrections  de  cclics-lî. 
L'arclievAqoe  de  Paris  aide  M.  \  acliei  dans 
ce  dessein.  Il  en  [larle  h  Mlle  de  Lamoignon, 
iille  du  premier  président  de  ce  nom,  et -à 
mie  Mallet,  principalement  ^  la  première, 
qui  avait  appris  dans  .sa  famille,  dit  la  chro- 
nique, la  pratique  des  homios  ci-uvres. 
Louis  XIV  avait  confié  à  ceIlc-(  i  In  ilisirilni- 
lion  de  ses  œuvres.  On  fonde  une  commu- 
nauté appelée  la  Petiu-^on  pour  la  distin- 

Ker  des  autres.  Un  nommé  Berthelot  et  sa 
eme  donnent  une  maison,  qu'ils  ont  fait 
l)fitir  antérieurement  pour  retirer  des  soldats 
estropiés  et  invalides,  avant  que  le  magni- 
fique hôtel  desliaé  à  recevoir  ces  derniers 
ait  été  biti. 

.  L'Union  chrétienne  se  répand  h  Mciz, 
Caen,  Loudun,  Sedan,  Noyon,  Libourne, 
Tours,  Luyon,  Sahles-d'Olonne,  Angou- 
léme,  et  plus  lard  à  Poitiers,  Auxerro.Sainl* 
Làf  Beyoooe,  Parlbena/,  Al«o{on>  Nantes, 
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Chartres  et  Fpnlenay-MïOBite.  Elle  ne  fonde 
pas  seulement  des  communautés  d'enseigne^ 
ment  et  de  patronage ,  elle  crée  aussi  des 

hospices.  Les  sœurs  tiennent  do  tietiteséco- 
^  les  gratuites  pour  les  pauvres  filles.  Lors- 
qu'elles apprennent  qu'il  existe  des  divisions 
entre  les  («rsonnes  de  leiir  sete,  elles  s'en- 
tremettent pour  le  réconcilier. 

Le  fondateur  avait  commencé  comme  le^ 
.  Cbrétieus  parfaits  de  la  primitive  TMise  :  il 
•avait  vënda  ses  biens,  et  en  avait  distribué 
le  prit  aux  pauvres,  ne  se  réservatil  que  ce 
qui  lui  était  strictement  nécessaire  pour 
entrer  dnns  les  missions,  OÙ  il  demeura  pen- 
dant 25  ans. 

Dames  de  Saint-Maur  ou  de  l' Instruction 
tharitable.  -  lilles  comptent  cent  mai-^otis 
et  six  cents  bujets  en  exercice  eu  1789. 
La  tnaison-mère  jouit  de  S0,000  livres  de 
rente.  congrégation  primitive  s'est  par- 
tagée en  deux  hraiulies  :  l'une,  SOUs  le  nom 
de  dames  do  Saint -Maur,  s'est  propçgée 
principalement  dans  le  midi.  Elles  tiennent 
notamment  le  pensionnat  de  I^evignac,  fon- 
dé  sur  le  modèle  de  Sainl-Cvr,  dans  le  dio- 
cèse de  Toulouse.  L'autre  hranchc,  sous  le 
nom  de  la  Providence,  i'dnnc  plusieurs  mai- 
sons en  Normandie  et  en  Picardie.  En  1191, 
les  dames  de  r/nsAniefieii  tkmitiAU  sont 
chas.sées  de  tous  leurs  éinblisseracflls. 

(1686)  Maison  de  Saini-Cfr.  —  Saint-Cjr 
fut  le  complément  des  Invalides,  comme 

Saint-Denis  de  nos  jours  a  été  le  fomplémenl 
de  la  fondalion  de  la  Légion  d  iioiuieur.  I.es 
invalides  sont  bâtis  par  Louis  XIV  pour  y 
loger  les  oOiciurs  el  soldats  estropiés  et  dé- 
pourvus de  ressources;  Saint-Cyr  est  fondé 
pour  élever  les  jeunes  lilles  dont  les  [^ères 
sont  morts  ou  ruinés  au  service  do  I  iilat. 
Une  communaulé  de  tionlo-.MX  dames  pro- 
fesses est  créée  |K)ur  administrer  fa  maison. 
Le  nombre  des  jeunes  lilles 'élevées  à  Saini- 
Cyr  est  de  deux  cent  cinquante.  L^s  trente- 
six  dames  professes  et  les  vingt-quatre  sœurs 
fnnvo!'>es  élèvent  le  persoijucl  de  la  maison 
à  trois  (  ents  dix  |»ersonncs  culreteuues  fiar 
la  luunilicence  royale. 

Saint-Cyr  est  une  inspiration  de  Mme  de 
Mainlenon.  Elle  faisait  instruire  à  Kueii  à 
.se>  frais  plusieurs  jeunes  demoiselles  sans 
fortune,  dont  elle  avait  contié  l'éducation  à 
une  religieuse  Ursuliae,  la  mère  do  Brinon. 
Louis  XI V  est  poussé  par  Mme  deMaintenon 
et  par  le  P.  la  Chaise  à  coopérer  •^  celte 
œiJYre  commencée.  Il  donne  le  çlitUeau  de 
Notsy  en  1684,  et  se  charge  de  payer  ta  pen- 
sion de  cent  demoiselles.  Louis  XIV  était 

grand  en  tout.  Saint-Cyr  est  bAli,  el  Mme  de 
rinon  en  est  la  première  supérieure.  Des 
lettres  patentes  en  forme  d  édit,  do  juin 
1686,  enregistrées  à  la  cbambre  des  comptes, 
donnent  llnslitntion  ft  la  oonvelle  fonde- 
lion. 

D'après  les  règlement.*,  les  trehtc-sîi  dé- 
nies professes  sont  i  hoisics  parmi  les  deux 
cent  cinquante  élèves  à  la  pluralité  des  suf- 
frages. Le  noviciat  commence  à  dix-huit 
ans.  Les  dames  font  des  vœu  simples.  Aux 
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trois  rœax  de  religion  elles  ijnuicnt  celui de 

rnnsnnror  leur  vie  ii  l*6(li](  ."ilioii  tldsjcuncs  fil- 
les nobles.  Les  vingl-qii.itrc  siturs converses 
prennent  les  mêmes  en^agcmenls.  Un  sniyé- 
rieur  ecclésiastique  séculier,  nommé jpar 
réTéquo,  préside  an  spirituel.  Il  fallait  faire 
preuve  dp  quniro  dosrés  de  nnhli'ssp  du  côté 
l>alerneJ  pour  Ctrc  élevé  dans  la  maison.  On 
n'est  pas  reçu  avant  sept  ans  ni  après  douze 
ans.  L'éducation  était  terminée  à  viost  ans. 
Le  roi  remplit  cliâque  faeance.  Les-peres  et 
mères  ou  les  tuteurs  dos  jeunes  filles  peuvent 
les  retirer  pour  les  uiarierou  dans  tout  autre 
intérêt  de  famille.  L'admission  est  c.^scu- 
tiellement  gratuite.  Le  roi  donne  h  la  mai- 
von,  outre  les  bâtiments  et  les  meubles, la 
terre  de  Sniiif-Cyr  cl  50,000  livres  de  reve- 
nu eu  bicus-fonds.  Ces  ressources  étant  ju- 
gées iiisullisantes,  le  roi  ^-  joint  la  uu.'nse 
nblKitialc  do  labbavc  de  baint-Oenis, sans 
préjudice  toutefois  ne  la  mense  conventuelle 
des  relii^icux.  La  m;ii~^on  est  qualifiée  dnns 
les  titres  do  cominunuuté  de  Saint- Louis.  S'jI 
se  Irouvc  dos  oxcédnnts  de  recette  (des  nvn- 
mnls-bons),  ils  sont  employés  a  marier 
quelqu'une  des  demoiselles  au  ctioix  do  Sa 
Majesté.  Le  roi  se  réserve  le  droit  de  ma- 
rier, a'ix  frais  du  trésor,  les  dt  nioi*clJes 
qui  se  sont  distinguées  dans  la  maison  par 
leur  pi4ié  et  leur  bonne  conduite,  et  qui 
épousent  des  partis  agréables  au  'roi. 
Celles  qui  veificnt  entrer  en  religion  sont 
placées  gratuitement  par  le  roi  de  préférence 
n  toutes  autres  dans  les  abbayes  de  fonda- 
tion royale. 

'  Il  èsf  interdit  i  la  maison  de  Saint-Cyr  de 
recevoir  aucune  donation  ni  fondation  d'au- 
tres |iersonnes  que  des  rois  et  des  rcineis 

do  France,  d'accepter  aucuns  Ic^js  ni  dons 
d'aucune  confrérie.  Mme  de  Mainlenon,  en 
.sa  aualité  de  fondatrice,  est  placée  en  dehors 
de  rexception.  (N'était-elle  pas  ruincT)  Le 
roi  lui  attribue  dans  la  maison  toutes  préé- 
minences, lioiinoiirs  et  prérogatives.  Elle  et 
ious  «-eux  de  son  train  sont  lo;$és  ,  nourris 
et  entretenus  dans  rétabJissemeat  quand  il 
Ittiplati, 

Un  oonaeil  composé  d'un  conseiller  d*E(ai, 
d'un  avocat  au  parlcmenl  de  Paris  et  d'un 
intendant  de  la  maison ,  e^t  chargé  de  la 
conservation  du  tem|)orel.  L'évétptc  de 
Chartres  peut  y  prendre  séance  quand  if  se 
trouve  h  Paris.  Rn  ITM,  le  chancelier  Vtr- 
sin  est  chnr'r^é  de  la  direction. 

Les  ébWus  sont  jiartagées  en  quatre  clas-. 
ECS,  distinguées  par  autant  de  couleurs.  La 
première  classe  imrtait  le  ruban  bleu,  ta  se* 
4.-oode  le  ruban  jaune,  la  troisième  le  ruban 
vert,  la  quatrième  le  ruban  rouge.  Les  deux 

Iiremières  classes  s'appellent  grandes  classes, 
es  secondes  |>etites  classes.  Le  ruban  noir 
:8ert  à  distinguer  celles  dont  on  est  le  plus 
satislait.  Elles  aident  au  service  de  la  mai- 
.son.  Leur  nombre  est  de  vingt.  Elles  for- 
ujcnl  un  corps  d'élite  sous  la  conduite  de  la 
maîtresse  générale.  Une  d'entre  elles  prend 
le  nom  de  chef  et  une  autre  celui  de  sous- 
chef.  Ces  doux  deriîtèrea  portent  une  croix 
d'argent  attachée  i  un  rubim  couleur  de  fou 


fNXAlBE  COX  im 

sur  Ta  poitrine.  Ces  croix  sont  pTus  grandes 

S|ue  celles  que  portaient  aussi  les  chefs  des  , 
amilles  dans  les  quatre  divisions.  Le  chef 
et  le  sous-chef  surveillent  la  conduite  de* 
leurs  compagnes  et  en  rendent  compte  à  la 
néilressé  générale,  qu'elles  suppléent  dans 
certaines  de  ses  fonctions. 

Les  élèves  des  deux  grandes  classes  dont 
il  a  été  rendu  bon  témoignage  surveillent  les 
élèves  des  deux  petites  classQs.  On  les  «|h 
pelle  les  filles  de'  Mme  de  Maintenon.  Les 
demoiselles  au  ruban  noir  et  au  ruban  cou- 
leur de  feu  aident  dans  les  classes  à  l'édu- 
cation et  i>  rinslrui  lion  dos  demoiselles. 

L'honneur,  principe  de  la  monarchie,  est 
-transporté  dans  l'éducation  des  jeunes  filles 
tioblesà  Saint-Cvr,  et  c'est  ce  môme  principe 
de  i  lionneur  qui  est  devenu  de  nos  jours  le 
principe  des  statuts  <le  la  culonic  de  Meitray, 
Jaquelle  offre  avec  la  maison  de  Saiiit-Cyr 
quelques  traits  de  ressemblance»  commo 
elle  en  oiTi  o  àussi  avec  les  monastères  do' 
la  soliiui)e  de  i  abenne.  Les  éléments  céuo- 
bititpics  se  retrouvent  dans  toutes  teSAppii* 
cations  de  la  vie  en  commun. 
.Des  demoiselles  de.  la  grande  classe,  an- 
tres que  celles  dont  on  a  |>arlé,  sont  choisies 
pour  aider  à  l'enseignement.  Elles  sont  de 
service  pendant  trois  mums.  Les  maîtresses 
pré-sident  aux  exercices  do  la  communauté 
aussi  à  tour  de  rêlc.  KIUs  no  quittent  i»a$ 
les  demoiselles  pendant  ce  temps-là.  Elles 
prient  Dieu  avec  elles,  inangent>dans,leiir 
rét'ocli'irc  ,  couchent  dans  leurs  dOltDUS  ei 
se  lùvenl  la  nuit  pour  les  visiter. 

I.£s  classes  sont  partagées  par  landes  ois 
famUiet  de  huit  où  dix  chacune,  qùi  man^ 
cent  &  des  tables  séparées.  Dans  chaque 
lande  r  trois  des  plus  sages  surveillenl 
les  antres,  la  première  en  qualité  de  chef» 
la  seconde  d'aide ,  la  troisième  de  suppléan- 
te. Ces  élèves  sont  distinguées  des  autres 
|)ar  une  croix  d'argent  qu'attachent  sur  la 
noilriiie  des  rubans  différents  de  couleur. 
Le  chef  doit  faire  un  rapport  circonstancié 
sur  Unités  choses  à  -la  première  maîtresse. 
Les  bandes  jsont  séparées  partout,  excepté 
au  chœur,  ot  la  taille ,  par  raison  de  symé- 
trie .  réglait  le  ra}l^^  I.e  chef,  appelé  aussi 
mère  d fi  famille  ,  Ghl  chargé  de  tout  ce  qui 
regarde  sa  bande,  pour  livres,  (lapiersi  etc. 
L'aide  et  la  iuppUwtUt  sont  chargées  d'en- 
seigner le  catéchisme,  k  lire,  è  écrire,  à 
conqiter,  ?>  travailler;  ce  qui  doit  s'entendre 
de  la  répétition  souiemeui  de  ces  exercices, 
La  m^re  de  famille  confie  ce  même  soin  à 
d'autres  élèves  de  la  bande  qui  sont  plus 
avancées  que  les  autrips.  Elle  Ciit  part  i'Ia 
maîtresse  do  la  classe  des  observations  que 
son  imperfection  lui  suggère.  On  voit  que 
nos  moniteurs  et  nus  monitrices  ne  sont  que 
le  nom  nouveau  de  coutumes  qui  ont  ua 
siècle  et  demi. 

On  apprend  aux  élèves  un  pou  de  tout  ce 
que  iloil  savoir  la  mi  re  de  fanulle,  la  mpi- 
Iresse  de  maison.  On  les  emploie  de  temps 
en  temps  aux  divers  services,  à  l'office ,  à  la 
enlsin«0Q  ailleurs.  La  surveillance,  l'au- 
torité remontent  d'étage  enéts(ge,du  ulic( 


tSH    '  '  CON  .  D'ECONOllB 

•  de  la  btmM  à  la  mattresse  génër;ilo.  Lps 
aides  el  los  suppléanles,"  en  rahsonro  dos 
maîtresses  ,  font  observer  l'ordre  du  jour, 
c'est  le  mol  des  règlements ,  ei  doitiieiii  les 
|i«rmissions  ordinaires,  résenranl  lea-exlrt- 
ordinaires  à  la  première  mnhrcsse. 

Iji  règle  de  la  maison  ♦  réditjée  par  Mme 
de  Mainiciion,  mérite,  en  fonsiduralion  do 
1(\ célébrité  et  ilu  mérite  supérieur  de  £on 
auteur,  nue  nous  en  relations  quelçiues  arti- 
cles. L*édut\iiion  est  chrétienne,  raisonnable 
pt  «impie.  On  instruit  les  jeunes  filles  dans  la 
religion  ,  et  on  lA(-ho  de  leur  inspirer  une 
piété  solide  appropriée  aux  ditTércnts  élau 
•  .  où  il  plaira  h  Dieu  de  les  appeler.  On  .les 
élève  en  séculières ,  en  bonnes  chrétiennes, 
îwins  exiger  d'elles  beaucoup  de  pratiques 
religieuses.  On  It-urinspiro  (larliculièrcmcnl 
rborreur  du  péché,  la  pratique  de  la  pré- 
sence de  Dieu,  la  docilité  et  nne  grande 
modestie.  On  leur  forme ,  autant  que  Ton 
peut,  une  conscience  simple,  droite  et  ou- 
verte. On  les  réduit  h  un  très-|)elit  nombre 
de  livres.  On  évite  tout  ce  qui  pourrait  cx-_ 
diicr  trop  leur  esprit  et  leur  curiosité.  On 
veut  (lU  tfUes parlent  et  écrivenisimpleinent. 
On  faft  tout  ce  qu'on  peut  pour  les  rendre 
silencieuses  et  lal)orieuses.  On  les  instruit 
des  devoirs  du  monde  et  de  tous  les  étals 
où  elles  pourront  se  trouver.  Biles  sont  trai- 
tées également  ti)  n'y  en  a  pas  une  de  né* 
gligée.Oiine  les  distingue  que  par  la  sa- 
gi^sse,  sans  égard  au  plus  ou  moins  de 
naissance,  ni  aux  protections  qu'elles  {Mour- 
raient avoir,  ni  aux  a^p^ments  naturels.  Ou 
les  rend  simples  et  ingénues  à  tout  dire, 
en  les  reprenant  doucement.  On  essave  tou- 
jours de  la  doneeur  nvani  d'user  de  rigueur. 
On  diversiLie  leurs  instructions  ;  on  les  fait 
courtes,  parce  qu'elles  sont  fréquentes.  On 
1^  égajre  souvent.  On  se  sert  de  tout,  jus- 
qiie  daûs  lés  Jeux,  pour  former  leur  raison. 
Un  l&cho  de  les  rendre  franches,  simples  , 
généreuses,  sans  finesse  et  sans  respect  hu- 
main. 

L'habillement  des  élèves ,  exempt  de  re- 
sberche  et'd'aireçtation,  est  uniforme,  d'é- 
tamine  brune,  taillé  à' peu  près  h  l'uscigo  du 

temps,  mais  plus  sim|>lè  et  jiliis  modeste. 
Klles  gardent  la  môme  uniformité  cl  la  même 
simplicité  dans  leur  coiifurc.  Les  ueiïls  or- 
nements qu'on  y  ajoute ,  ainsi  qu  au  reste 
de  leur  costume,  en  rubans,  dentelles  et 
gants,  non-sculeracnt  le  rend  très-propre, 
mais  lui  donne  une  sorte  d'agrément  qui 
lui  6te  de  sa  singularité. 

On  n'est  pas  moins  attentif  aux  besoins 
corporels  qu'à  tous  les  autres  détails  do  leur 
éducation.  lîien  nourries  en  santé,  elles  sont 
bien  soignées  en  maladie.  On  leur  donne 
du  linge  blanc  deux  l'ois  la  .semaine ,  des 
corps  de  jupe  tons  les  tns  an  moins,  et  plus 
-  souvent  si  la  conservation  de  leur  taille 
l'exige.  Klles  sont  habillées  chaudemont  en 
hiver,  plus  légèrement  en  été.  Elles  couchent 
seule  h  seule.  Leurs  dortoirs  el  leurs  clas- 
ses sont  tenues  avec  la  plus  grande  propre- 
lé.  Elles  se  lèvent  rt  sixlienros  et  se  eouchenl 
à  neuf.  Elles  assi&ieui  à  ta  tucsdO  cù  vêpres 
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avec  la  communniilé,  el  ps»lmoirK»nl  comme 
les  dames.  Le  it'mps  consacré  à  chaque 
exercice  est  fort  «  ourl.  L'enseignemonl  con- 
siste dans  la  lecture,  l'écriture,  l'orlboara' 
■phc,  le  calcul,  le  chant  des  cantiques,  lins- 
Iruclion  religieuse,  la  conversation  .  en  fai- 
sant (piehpjes  ouvrages  d'aiguille.  Les 
grandes  apprennont  li-  iilaip-cluuit.  La  ré- 
création dure  une  heure  après  le  dtner  et 
une  heure  après  le  souper.  Les  jeux  sont 
conformes  à  l'âge.  Les  élèves  ont  pour  se 
promener  les  jardins,  qui  sont  très-spacieux. 

maison  est  simple  dans  sa  grandeur,  y 
coropri.s  l'église  ,  pour  être  l'emblème  de 
Tesprit  dennstitution.  Tout  lo  monde  sait 
que  c'est  pour  Saini-Cyr  que  Racine ,  qui 
avait  renoncé  depuis  douze  ans  au  ihéfitre, 
a  conijiO'Sé  lîslhrr  d'nhoi-^ï,  |iui>  Alhulie,  sou 
chcl'-d'œuvreelceluide  tous  les  théâtres.  I.a 
représentation  de  ces'tra^édieséiaii  un  moyen 
de  former  ia  pcônonciation  des  élèves  et  • 
leur  tenue  extérieure.  Esther  et  Afhalie  ob« 
tinrcnl  à  Sainl-Cyr,  devant  l'élite  de  la  so- 
ciété française,  un  succès  prodigieux. 

On  ne  pouvait  visiter  les  élèves  que  pen- 
dant les  onit  jours  qui  suivaient  les  quatre 
grandes  fttes  de  Tannée.  Il  n'y  avait  d'ex- 
ceplion  que  pour  les  proches  iiarcnts  qui 
venaient  de  loin.  I^i  maîtresse  générale  lisait 
toutes  les  lettres  adressées  aux  élèves,  et 
celles  qu'elles  écrivaient,  si  elle  le  jugeait 
h  projios.  Lorsqu'elles  sortaient ,  elles 
recevaient  un  présent  en  argent  nroportion-i 
né  au  tem|is  |)end.'int  lequel  elles  avaien; 

Corté  le  ruban  noir.  La  maison  leur  attri'* 
uaii  un  rélwnent  neuf,  un  peu  de  linge, 
quelques  bardes,  quelques  bons  livres  pour 
entretenir  rinstruciion  qu'elles  avaient  reçue 
dans  la  sainte  maison.  Pour  y  entrer,  il  fal- 
lait produire  un  certificat  de  révèque  diocé-. 
sain  ou  de  so^  suppléant,  attestant  due  ia 
réclamante  était-  pauvre  et  que  ses  père  e|,. 
mère  n'avaient  pas  de  biens  suffisants  pouc 
l'élever  selon  sa  condition.  Une  sœur  con- 
sanguine d'une  jeune  fille  déjà  reçue  devait 
produire,  outre  le  certificat  de  pauvreté^ 
contrat  du  second  mariage  de  son  père,  le 
nom  et  lo  nombre  de  ses  sœurs  encore  vi- 
vantes. Celle  qui  avait  justifié  de  ses  lir 
1res  d'admission  était  présentée  par  la  supé- 
rieure à  l'employée  préposée  pour  juger,  si. 
elle  était  saine,  si  elfe  n'avait  ni  inlirmité, 
ni  difformité,  ni  maladjo  habituelle  qui  fiîsr 
seul  obstacle  à  sa  réception.  Sut"  le  rapport 
du  directeur  teniporel,'  le  roi  firononçait 
l'admission. 

Les  religieuses  de  Saint-Cyr  présentèrent 
requête  à  Louis  XVIIl  dès  lé  mois  de  jqin 
Ibljjiour  rentrer  dans  leur  communauté  et 
se  consacrer  de  nouveau  à  l'éducation.  Qu&r 
lorze  dames  professes  et  six  smur»  conx^rse^ 
vivaient  encore.  Elles  rappelèrent  k  Mme  la 
duchesse  d'AngoiilèMie  l'intérêt  que  Mme 
Elisabeth  portait  h  leur  muisoii.  Leurs  etïorls 
restèrent  sans  succès.  Il  faut  re<  onnallre 
que  l'ancienue  institution  de  Mme  de  .■tfain- 
tenon  était  diflteilo  à  relever  en  présence  de 
In  maison  de  Saint-Denis ,  qu'avait  fondée 
i  empereur  Napojéoo  pour  eu  tei)ir  lieu. 
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(Voy.  Di'rdonnaire  dt'$  ordres  retifjietiXt  P**" 
Llié  par  M.  Vnbï).'.  Miune,  l.  111.) 

OrpHrUnea  du  taint  enfant  Ji'sua  ef  de  la 
Mère  de  pvreié  {nW).  — Des  lettre?  imtctiîes 
de  Juillet  1717  autorisèrent  la  lomuujiiauié 
de  ce 'nom ,  se  protiosaiU  l'éducation  dos 
jeunes  filles  de  Ia  ville  ou  'le  la  caimiat{ne» 
orphelines  de  udr»  el  de  mère..  On.  les  ad- 
met dès  l'âge  de  sept  ans  et  elles  ne  sortent 
qu'à  vingt.  Les  comaiencciutnls  de  celle 
communauté  reuionlL'iil  h.  l'année  1700,  épo- 
que à  laquelle  quelques  personnes  (neuscs 
se  sont  réunjes  sous  les  fluspi-es  de 
l'ari  hevôque  de  Paris  pour  ia  fonder.  Une 
nuiii.on  est  achetée  en  1711  rue  des  Postes 
(au  coin  du  cul-de-sac  des  \  iip'nos).  On 
y  coostruil  des  classes,  un  réfectoire  ei  une 
dnpelto.  G^esi  cette  maison  que  les  lellres 
jiflienios  autorisèrent  eu  1717. 

Des  sœurs  do  la  comnvjnwilé  de  Saint- 
Thomas  do  \  illoncvivc  roiyplacent  la  couj- 
luunauiô  des  Orpàelioes  dans  la  môme  mai- 
SMen  l'n^  UiMMnSaUiIrTlioiiHs  de  Vil  le- 
neuve  y  nv»nM  dts  |i«Mi09nur«s  in- 
flruics. 

Filletde  SainU-SIartht  (1717).—  sœurs 
Sainle-Marilie  doivent  leur  ori|(iac  à  J^lisar 
'bcth  Jounlao»  veove  de  TModon  »  MMil|ile«r 

du  roi. 

Ijh  communauté  par  elle  fondée  prend 
naissam  e  au  faubourg  Sainl-Antoine  ,  dans 
Huo  oiaùion  nouimée  le  pavillon  Adam  (que 
les  filles  de  h  Trinilé  venaienl  de  quitter). 
Elle  est  transférée  rue  de  la  Muottc,  où  elle 
«((lUKrt  une  véritable  ini|tori,in( e  en  1719. 
Kllc  a  pour  hnl  li'on.seii^iior  à  lire,  Cm  rire 
cl  i  travailler  aux  jeunes  lUIe&du  faubourg. 
Elle  est  goave'rnée  |Hir  ane  soMr  première 
{prima  fltter  pare»).  Dans  cette  comiimnauté 
sont  prises  Ici  sœurs  charçjées  des  petites 
é<;oles  des  paroisses  de  Samt-Séverin  el  de 
Sa  i  n  t  •  pa  u  1 .  Ceite  cemmana  u  lé  s  u  i  va  il  la  route 
élargie  jMtr  saint  Vlneenl  d?  Paul. 

Ouvriirts  indigenles  de  Saint-Paul.  — 
Celte  maison  est  élAldie  vero  17G0  |>ar  un 
curé  de  réjjlise  Saint-Paul ,  dans  le  but 
•pi'indLque  son  nom.  Ka  1191,  il  s'y  trouve 
quarante  élères.  Dooxe  élèTes  payent  pen-: 
sion,el  dou^c  des  tieini-ponsions;  vingt- 
quatre  places  soni  graluiies.  Klle  a  survécu 
à  la  révolution. 

Satura  d«  la  Providence  de  Sietz  (1763.) 
—  Un  tonna  drètre ,  M.  Moye ,  vieatre  de 
Saint-Mctôl*, 'à  Metz ,  frappé  de  H^înorance 
des  habitants  de  la  campagne,  conçoit  le 
projet  d'y  porter  remède  ,  en  distri- 
tiuant  dans  les  villages  de  pieuses  tilles 
qui  se  eonnereraient^à  rinatmellon  de  la 
jeunesse  et  donneraient  des  se('onrs  aux 
malades  indii^ents.  Il  c.ooiniuniquA  son  pian 
an  grand  vicaire  du  diocèse,  M.  Berlin ,  nui 
l'approuve.  Par  ses  soins ,  de  pienses  filles 
oiatrent  des  écoles  dans  les  environs  delletic. 
L'évôque  do  cette  ville,  M.  de  Mnntinoren- 
(  v,  depuis  cardinal,  a()i»rouve  ces  iondaiions. 
Metz  est  le  berceau  de  l'inslitut  qui  se  ré- 
nd  en  Lorraine  sous  le  nom  de  $murf  de 
Providme*,' 

L'abM  Moye  a  quitté  la  Lorraine  ponr  se 
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vouer  aux  missions  étrangères.  U  est  parti 
pour  la  Chine  à  la  fin  de  1771.  5i  loin  de  la 
France,  il  o'a  pas  oublié  le  bien  qui  8*est 
opéré  on  ïjorraine  par  renlremise  des  sœurs 
de  la  Providence;  il  ne  juge  pas  impossible 
de  rendre  témoin  de  leur  dévouement  cette 
terre  loioUiine.  L'évèque  d'AgaUiopotia , 
M.  Portier,  vicaire  apostolique  du  Sa>î1itten( 
ado|Ua,  non  sans  quelque  hésitation,  ce'pro* 
jei  grandiose  qui. s'accomplit.  0. humbles  et 
t  liastes  filles  ne  s'ellVayenl  pasde  !a  dislance 
et  des  mille  obstacles  d'un  voyage  en  Chine. 
Les  Sœurs  de  la  Providtnaé,  qui  avaient  def 
écoles  en  Lorraine  ,  en  auront  aussi  désor- 
mais Il  l'extrémité  du  contine'nl  asiatique. 
Un  décret  de  la  Pro|>agande  consacre  et  cou- 
ronne celle  liardie  et  glorieuse  entreurise 
en  l'année  1776.  il  est  adressé  à  It 
fois  5  l'évèque  de  Metz  cl  à  Vév6que~d'Aga> 
thopolis.  L'évèque  de  la  Chine  accorde  sur- 
tout une  grande  confiance  à  une  des  reli- 
gieuses de  la  Providence,  U  scaor  Françoise, 
qu'il  a  chargée  de  fi»raier4ea  aiUelaeliiiiàia 
parmi  les  converties,  pour  perpétuer  l'œu- 
vre. L'imagination  se  perd  dans  les  difficul- 
tés d'exécution  de  ces  œuvres  d'amour 
universel  du  prochain ,  réalisant  si  bien  l'i- 
dée évangéliqee  de  l'ttniveneUe  fratecoilA 
humaine. 

Revenu  en  France  è  cause  de  ses  infinni- 
tés,  M.  Moye  se  fait  riniermédiaire  de» 

relations  des  soeurs  de  la  Chine  avec  celles 
de  France.  Il  fortifie  les  unes  f>ar  sa  parole, 
les  autres  par  ses  conseils  donnés  K  travers 
l'océan  indien.  Gela  dure  jusqu'à  la  révolu* 
tion.  Alors  TabM  Moye,  <^mtgré ,  emmène 
avec  lui  les  sœurs  de  Lorraine,  (jui  donnent 
des  soins  aux  émigrés  malades  et  sans  se- 
cours. Il  meurt  <\  Trêves  le  5  mai  179V. 

Saurs  de  ta  Providence  des  Vosges  (1767). 
—  Les  antécédents  de  ces  religieuses  ne  nous 
sont  connus  (jue  par  la  date  do  leur  fondation. 
Leur  l  éiablisserocnl  au  xii*  siècle  nous  initie 
h  leur  passé.  La  curé  de  Portieuz  (Vosges), 
réunit  les  sœurs,  après  le  retour  de  l'ordre  en 
France,  dans  une  nouvelle  maison-mère.  Lee 
plus  âgées  et  les  infirmes  devront  y  trouver 
une  retraite.  II  établit  deux  noviciat*,  l'un 
pour  ta  partieallemande  de  la  Lorraine,  l'autro 
pour  la  [larlic  française.  Le  premier  est  créé 
h  Hûul-Marlin,  près  Sarrcbourç,'  l'autre 
ui.finlenu  à  Poriieuï.  I^  congrégation  se 
déploie  dans  le  diocèse  de  Nancj»'.  Les  sœurs 
de  l'un  ou  de  l'autre  idiome  tiennent  des 
écoles,  en  1820,  dans  plus  de  60commuriea 
de  la  Moselle.  Leurs  soins  se  partagent  en- 
tre l'enseignement  et  les  pauvres.  Chaque 
année,  ou  tous  les  deui  ans  au  moins,  elle» 
viennent  au  bbtif-tieu  se*  renooveler  dans 
l'esprit  de  leur  vocation  par  Une  retraite  île 
dix  jours. 

LeaacBursde  la  Providence  ferment  la  liste 
des  oongr^taiiQBs  reliùausea  inattlnées 
antérieurement  à  1789,  dans  le  tnak  deaer» 
vir  les  clauses  [laiivrcs,  >(>il  eomnie  jKXjU-* 
taiières,  soit  comme  eusetguantes. 

MyiaMses  da  Mnl- Jfidkeii  ^  En  rela- 
latam  It  destinée  Mte  à  ealle  ennsréialioa 
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par  la  révnlntion  de  89,  nous  aurons  «jouté 
une  page  À  riiibtoire  de  celle  grande  disso- 
lulion  sociale  qui  s'accomplissait.  Les 
•ttort  de  SaiQi-Michel  de  Paris,  «hassées 
de  1«  maison  eonrenlnelle  oft  elles  travail- 
lent à  la  moralisalion  des  filles  pénitentes, 
se  retirent  dans  une  petite  inaisoa  de  la 

-etattssée  du  Uaino,  prw  de  la  barrière  de 
t»  non),  lies  pécheresaesi^  en  ce  temps-li, 
recetaieni  la  prime 'deelHIef-mère.s,  on  bien 
encore  elles  étaient  traînées  è  six  rhovanx 
dans  un  char  splendide  et  s'apfiellâieni  la 
déesse  Anton.  Gnose  étonnante,  les  hôpi- 
taux de  dcm  Jours  ont  été  peuplés  de  ces  déee- 
ies  oet<t{;énaîres.  sourdes,  aveugles  ou  fol- 
les, (kMtris  (J'édinces d'iniquités frapués parle 
feu  du  ciel.  Nous  en  avons  rencontre  partout. 

Des  commissaires  de  l'assemblée  natio- 
nale, section  de  rObswrvatoirje.  ont  posé  Uts 
•reliés  dans  la  maison  d«  nfiH-Mtèhet,  et 
signifié  aai  religipuses  d'en  sortir  sous 
huit  jours.  Les  sœurs,  au  nombre  de  16,  ont 
emporté  le  feu  sacré  dans  léar  retraite. 

|Elles  3  obserrenl  leurs  règles  autant  qu'elles 
le  peuvent,  nies  sont  sans  aucune  res- 
Sfiurce.  Elles  mettent  la  main  à  l'œuvre  nuit 
et  jour  pour  subvenir  à  leurs  besoins.  Celles 

3ui  ne  peuvent  travailler  à  l'aiguille  vont 
ans  la  campagne  ramasser  du  bois  ou  glsr 
ner  en  temps  de  nM>isson.  Un  bomoM  chari- 
table, tou<:né  del«ur  abandon,  et  reconnais* 
sant  en  elles  des  religieuses  sous  leur  habit 
séculier,  leur  donne  du  blé,  du  pain  et  des 
iégumcs*  Toutes  les  semaines  il  renouvelle 
leari  prOTisions;  L*inqufsition  révolution- 
naire les  découvre  dans  cette  obscurité  et 
les  persécute  dans  la  personne  do  leur  su- 
périeure. Llle  était  noble,  c'était  un  crime 
de  plus.  On  l'ciiilcà  Montrouge' où  ses  com- 
IMgnes  ne  la  perdent  itas  de  Tuel  la  supé- 
rieure de  1793  porte  le  nom  Â.llGiève. 

L.es  relijjiousos  ont  perdu  fettff  'cobtuinu 
•l  leurs  pieux  emplois,  mais  le  peu|>le  du 
Paris  les  reeoonali.  La  religion  les  avait  mar- 
quées de  son  sceau  liiidestroctible.  La  smor 
llarie,  de  t'Enfant-Jé^us,  va  à  la  halle,  son 
nanicr  au  bras,  les  marchandes  lui  donnent 
leurs  dotirées  gratis,  celle-ci  up  merlan, 
celle-là  un  morceau  d'anguiUe»  une  autre, 
du  beurre,  une  autre  des  légumes  :  elles  loi 
diraient  :  Nous  voyons  bien  que  vous  êtes 
une  religieuse:  priez  |)our  nous.  Un  jour 
que  la  communauté  ne  (lossode  que  30  sous, 
et  qu'elle  n'a  aucune  provision  |iOur  dloer. 
uas  même  du  pain,  la  sceur  Mane  s'en  va  I 
la.bnile.  La  pauvreté  de  ses  vêlements  n'est 

Bas  faite  |K>ur  lui  procurer  du  crédit,  mais 
loii  V  suppléera.  En  effet,  le^  marchandes 
de  la  balle,  avec  celte  familiarité  de  langage 
gui  la  fait  sourire,  rappellent  tontes  a  la 
MHS.  H  y  a  longtemps,  ma  mignonne,  qa a 
BOUS  ne  t'avons  vue,  tu  n'a  pas  d'argent, 
n'est-ce  pas?  viens  tout  de  môme.  Quand 
nous  te  donnons»  ^  nous  porte  boobeur, 
iKMit  vendons  mieux.  En  parlant  ainsi,  elles 
la  chargent  tellement  de  leurs  marchandises, 
que  son  panier,  comme  le  lilei  de  l'Iicriture, 
se  rom(»ait,et  qu'elle  aurait  rempli  plusieurs 
.coriwilkes»  comme  les  apôtres,  des  provisions 


Qu'elle  ne  iwuvail  emporter;  elle  est  forcée, 
dit  la  ctu<oqique,  d'en  laisser  la  moitié  en 
dépOt  dans  «ne  maison  voisine.  On  voit  que 
(Miur  trouver  des  miracles  dans  le  christia- 
nisme, il  n'est  pas  besoin  de  remuoter  jus- 
«in'aui  légendes. 

Pendant  que  la  sœur  Marie  s'en  revient 
citafgée  des  pieuses  largesses  de  1«  Italie» 

.  d'autres  charités  ont  procuré  à  la  commu- 
nauté du  pain,  de  la  viande,  du  lait,  de  la 
farine,  du  l)eurre  et  des  œufs.  Un  niarcliand. 
vuisin  du  la  maison,  a  apporté  du^  vin  qu'il 
débite,  et  en  même  temps  uoç  dame  e  oba- 
né  500  fr.  qui  servirent  h  pajait  uii  .eeiwi 

'  tre  du  loyer.  Sf  lès  sceptiques  nous  répon- 
dent que  ces  prétcridus  miracles  do  libéra» 
lilés  ne  prouvent  rien,  put^iqu  à  côté  ^  pla- 
cent de  longs  jours  do  privations  de  teuies 

,  cbosea»  nous  répondrons  que  ies  «mjrairta 
liénissent  Dten  de  ses  jours  d'épreuves,  loin 
de  les  lui  reprocher  par  des  blasphèmes, 
comme  ils  le  bénissent  de  ses  bienfaits.  Les 
croyants  ne  demandent  pas  ii  Dieu  de  main- 
tenir ia  coupe  pleine,  mais  4>  vener.  la- 
goutte  d'eau  qui  l'empêcha  de  devenireom- 
plétement  vide;  o'e^t  là  ce  qu'on  enseignait 
au  peuple  chez  nos  [lères.  et  ce  qu'il  faut 
lui  apprendre  de  nouveau  pour  l'apaiser  et 
le  consoler.  On  comprend  que  nous  •'ftSOes 
pu  reproduira  dans  ce  [karagraphe  lus  IQMirs 
enseignantes  qui  sont  en  même  temps  hos- 
pitalières. (  Voy.  le  {laragraphe  qui  les  cou- 
cerne.) 

I  111.  D4$  imâ$i9ni,  Le  prusé^-tisaw 
chrétien  est  la  ebarité  I  sa  plus  hante  pttfo- 

sance,  la  charité  héroïque.  Elle  commence 
en  Jésus-Christ  revêtant  un  corps  d'homme 
pour  enseigner  sa  doctrine  et  mourant  pour 
racheter  le  gjsnre  biunain.  Un  seui  Itomme 
dans  le  monde  païen  a  senti  en  loi  le Te«  dn 
&alut  des  âmes  ;  cette  aspiration  de  Sourate 
est  sa  gloire.  Il  meurt  pour  avoir  enseigné 
l.<  véniu,  et  ce  qui  est  plus  extraordinaire, 
il  eo  a  conscience.  Nous  l'avoQs  exposé  au 
met  Cbmutb  de  /s);  mais  ce  zile  do 

salut  des  âmes  ,  apparu  dans  Socrète,  meurt 
avec  lui.  Les  missions  su  nouent  è  la  vie  do 
Jésus-Chri.st,  à  l'enseignement  des  apôtres, 
donnant  leur  vie  comme  leur  maître  pour 
seeller  de  leur  sang  les  doctrines  dom  ils 
vont  ensemençant  To  monde.  Dans  le  cœur 
d'un  mi^sioanaire  ct)ule  une  double  séve, 
«elle  de  la  monasticité  et  celle  des  martyrs 
des  trois  [premiers  siècles  chrétiens  ;  de  là 
natt  la  force  surhumaine  dont  ils  sont  doués, 
de  là  vient  qu'en  lisant  leur  histoire  dans 
les  Lcilrcs  édifiantes,  et  aujourd'hui  dans 
les  Annales  de  la  Propagation  de  la  foi^  nous 
nous  sentons  transportés  aux  jours,  de  le 
primitive  B^Kse.  La  distenon  transSgnre  eee 
hommes  qui  sont  nos  hls  et  nos  frèrts»4|lli 
se  chaulTeni  au  même  soleil  que  noustqni 
avaient  hier  leur  main  de  chair  dans  ta  nêtre 
,  ou  qui  l'auronl  demain,  mais  qui  au\jour- 
d'hui  sont  des  héros,  sont  des  saints,  SMl 
des  martyrs,  sont  des  christs,  carils  ressns- 
t  ileul  en' eux  Jésus  crucitlé. 

Les  missionmiM-es  ne  fionvaient  naître 
que  dans  une  religion  qui  a  dit  :  Celui  qui 
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perdra  st  vi«  pour  l'amour  de  moi  la  relrou- 
vera.  Lés  missions  propremeni  dites  coni- 
mtncenl  à  saint  François  d'Assise  et  à  saint 

Dominique.  îj»  préiJiralion  de  l'Evangile, 
jusque-ii>,  a  éié  séculière  et  non  monasii- 
qne;  celle  des  croisades  fui  autre  clioso. 

Siini  Framçoi»  d'Anise.  —  Le  saint  écrit 
sa  règle  aranl  d'avoir  un  couvent.  Elle  re- 
monte è  l'an  lilO.  Des  Bénédictins  lui  pré-  ■ 
lent  l'église  de  Notre-Dame  des  Anges.  Il 
veut  qu  il  soit  bien  entendu  que  ses  disci- 
ples et  lui  n'en  sont  que  les  luriitaifes. 
lÀ  sont  jetés  les  rondeoHMits  de  l'ordre  des 
Mineurit  dont  le  but  est  la  prédication  et  la 
pratique  de  la  |ianvreté.  C'était  rimilation 
littérale  de  In  vie  de  Jésus-Christ.  On  donne 
des  couvents  à  saint  François  à  Cortonc,  à 
Aiq^res,  è  Fiscia,  à  Pise,  h  fiaintHiemi- 
iii«o.  l/ordro'  s'étend  en  Italie  et  en  d'au- 
tres itrovinQcs;  saint  François  va  en  Es|ia- 
gne  aans  le  do>seiii  do  [)asscr  en  Afrique 
et  d'y  prêcher  ia  foi.  Il  fonde  des  établisse- 
ments en  Bapagne  et  en  Portugal  ;  il  distri- 
bue des  missions  à  ses  di^iples  en  Francn» 
en  Angleterre  et  en  Allemagne.  Il  en  enfole 

I^rêcher  en  Loiubardie,  dans  la  Celebref  la 
•ouille  et  en  Tostane.  .  - 

.  L'ordre  s'accroît  avec  iin.e  rapidité  si 
gipitde|ii|u'ttt  ckiapitre  R^néral  qoi  se  tient 
ea  fitfi  an  eonvent  deNotré-Dame  des  An- 
ges, près  d'Assise,  on  çorojtte  plus  de  5,000 
religieux  qui  ne  sont  quç  les  délégués  de 
ceux  restés  dans  les  monastères.  Après  celte 
4|ioqne»  saint  François  envoie  des  mission- 
neires  en-Grèce  cl  en  Afrique,  et  garde  pour 
lui  la  Syrie  et  l'Egypte,  où  il  ira  prêcher 
avec  douze  nulrcs  compagnons.  Le  voilà  à 
Damielle  où  il  rencontre  I  armée  chrétienne 
des  cwisés.  Ceux  -ci  viennent  do  prendre  la 
ville  après  vingt-deux  joura  de  siège  quand 
il  y  arrive.  Il  y  laisse  dix  de  ses  compagnons 
et  s'ava.nce  hardiment  dans  le  camp  des  in- 
liJèles,  11  est  mallrailé,  abreuvé  d'outrages 
et  conduit  vers  le  sultan.  C'était  ce  qu'il 
avait  voulu.  Ce  dernier  lui  demande  ce  qu'il 
vent,  François  lui  réi)oni!  qu'il  vient  !ui  ap- 
|)Orter  la  lumière  de  l'Kvaiijiile;  l'mlidèle  ne 
se  convertit  pas,  niais  il  veut  lémoigner  au 
saint  combien  il  est  touché  lie  sa  généreuse 
entreprise  en  lui  offrant  dos  présents  que 
celui-ci  refuse.  Le  sultan,  étonné  et  touché 
h  la  fois  de  ce  mépris  des  ricliesses,  lui  ac- 
rorda  la  sfu'o  (  Iiksl'  que  voulut  saint  Fraii- 

£is,  la  permission  de  prêcher  dans  ses  Etats, 
tentative  est  du  reste  infructueuse.  Les 
austérités  chrt^tiennes  ne  faisaient  pif  Je 
compte  des  scclaleurs  de  Mahomet. 

Quand  saint  François  meurt,  en  1-22G,  A|^é 
.seulement  de  4ô  ans,  il  laisse  éo  maisons  de 
son  ordre.  A  la  lin  xvu*  siècle  l'ordre 
compte  7,000  maisons  d'hômmes,  de  l'Obier' 
rance,  Déchauttéti  Réformé»^  RécoUet$,  Con* 
rcnlueb  ,  Capucins  OU  tiers  ordres,  compo- 
sant ua  nombre  do  115,000  religioux.  Le 
noinl^-,0^  indnaitères  de  filles  Clarisses* 
IMM|laaMi,  t|er$  ordre  de  la  Conception  et 
des  Aniionciadej!  était  de  900,  donnant  le 
sombre  de  28,300  religieuses.  L'nr  lrc  de 
Saint  •JFrançuis  a  donué  à  l'Eglise  4  Paries  ; 


Nicolas  IV,  AlexnnJreV.SixlelV  eiSiitoft. 
kù  cardinaux,  un  nombre  inûni  de  (tatriar» 
ches,  d'archevêijues  et  d'évêques,  et  2  élec- 
tenrs  du  Saint-Empire.  Les  missionnaires  do 
I  ordre  ont  fait  entendre  leur  voix  par  toute 
la  terre.  L'an  1U28,  On  poursuiv;iil  la  canoni- 
sation de  80  religieux  de  Saint-François i 
cequi  complète réioge  do  l'institut,  17  ont  été 
canonisés  comme  confesseurs,  et  46  martyrs 
ont  été  mis  au  catalogue  des  saints.  Plus  de 
2,000  Frères  mineurs  (ou  sœurs)  ont  donné 
leur  sang  pour  la  foi.  Les  noms  de  saint 
Bonaventuro,  de  saint  'Antoine  de  Padou^ 
d'Alexandre  deHalès,  maître  de  saint  Bona^ 
Tentnre,  ont  contribué  è  illustrer  l'ordre. 

Le  dernier  siècle  qui  se  raillait  des  ordres 
religieux,  ne  se  rendait  pascompie  de  leur- 
mistion  chrétienne  et  ne  connaissait  pas  leurs 
OBuvres.  Le  tiers  ordre  de  Saint -François 
a  donné  i  la  charité  les  SOnirs  grises,  et  une 
foule  do  religieux  qui  SO  OOnsacrèrOBt  «tt 
service  de  la  charité. 

Religitu»  missionnaires  de  divcré prdr»ê. 
—On  trouve  en  Hollande  des  Carmés  Cran-i 
rais  ;  des  Bénédictins  et  des  Capucins  aussi 
(le  notre  nation  dans  les  Iles  Britanniques. 
On  en  retrouve  en  Danemark,  en  Suède  et 
on  Russie.  Les  Capucins  de  la  basse  Alle- 
magne sont  chargés  de  la  mission  des  cer- 
cles voisins?  cens  d*Itttie,  des  divers  can- 
tons do  la  Suisse.  La  partie  de  la  Hongrie 
soumise  à  la  Porte  otiomane,  est  conliéc  aux 
PP.  de  Saint-Paul ,  et  aux  Mineurs  obser- 
vaniins;  la  Valachie,  aux  religieux  de  ia 
même  observance,  et  la  Moldavie  k  d'autres 
Franciscains.  L'Albanie  poss^de  u^e  mis- 
sion de  moines  réformés  et  quelques  .Mi- 
neurs de  Visouarcnseignent  les  catholiques 
de  la  Dalmalie.  Les  Conventuels  de  Corfou 
et  les  Capucins  fançais  de  l'Archipel  por- 
tent leur  zèle  dans  la  Grèce.  L'ardeur  dos 
missionnaires,  outre  qu'elle  réchautlo  la  foi 
des  croyants,  grossit  le  nombre  des  enlanls 
de  l'Eglise.  Les  corps  religieux  peuplent 
l'Asie  de  leurs  milices.  L'Ile  de  Chypre  e;t 
entre  les  mains  des  Observantins  et  des 
Capucins  ;  les  uns  et  les  outres  sont  mêlés 
au  clergé ilcs  Maronites.  Les  Carmes,  aux- 

aucls  le  mont  Carmel  donne  son  nom, -gar- 
ent les  lieux  saints  depuis  cinq  siècles. 
Ils  évangélisent  la  Syrie,  soutiennent  la  foi 
en  Perse,  desservent  l'Arabie,  l'Arménie  et 
la  Céorgie.  Les  Capucins  travaillent  à  l'ex- 
tension de  la  foi  chrétienne  dans  le  JtfO||ol» 
cl  des  disciples  de  saint  Philippe  de  lleri« 
dans  rindousian.  Des  Capucins  encore  s'é- 
tablissent dans  le  Tibet,  et  ceux  qui  habitent 
Surate  rcndcul  les  plus  grands  services  aux 
missionnaires  qui  vont  aux  Indes  ou  qui 
en  reviennent.  Le  Malabar  est  sOus  la  direc- 
tion des  Carmes,  le  Benuale  sous  celle  des 
Augustins.  Presque  tous  les  ordres  religieux 
ont  des  sujets  aux  lies  Philippines,  c'e^t  do 
là  qu'ils  par4ent  \xiur  le  Ja\ma  et  ia  Chine. 
Quelques  années  avant  la  révolution  de  8^ 
sept  religieux  Dominicains  consoma^aieol 
leur  apostolat  (>ar  le  maiMyre. 

Les  missions  <rAfrique  sont  conlide"  ans 
Fraaui&cams,  aux  Dominicains  et  aux  J^lf  .  de 
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(les  i'a|>lifs.  On  Iroiivc  dos 
Capiici»!^  français  au  Grand-ilairo  ;  de^  Ké- 
coflets  à  Alexandrie,  des  Capucins,  des  Ré» 
coilels,  des  Oliscrvantiiis  en  Kgyplc;  des 
1*P.  de  la  HL^(ldii|iiion  i\  t'vz  cl  à  Maroc.  On 
>  voit  des  Hét'olU'ts  à  Alger  et  dans  toute  la 
Barbarie,  des  Capucias  à  l'unis  el  à  Triiioli. 
les  Capucins  éi  les  Dominioaim  prêoienl 
jtis  itie  dans  l'Afriqu*  centrale  :  an  Congo,  à 

Angola. 

Après  avoir  été  les  premiers  apôtres  do 
rAmérique,  ils  en*forment,  avant  89,  le  seul 
clergé.  I^s  Capucins  adininislroniaa  pom- 

bre  do  7."î.  une  partie  de  nos  lies  sous  le 
vent;  IcsOinnes  et  les  Dominicains  ocPU|>enl 
les  autres.  Des  Capuci-ns  frnnrni?  et  des  re- 
ligieux de  Sainl-Pliilippc  de  Ni't  i  (  nlécliisunl 
les  nègres  au  Brésil.  Dus  Frùres  jirôcheuQS, 
des  Frères  mineurs,  des  PP  de  la  Merci  et 
des  Augu>tins  sont  cliargés  des  missions  du 
Chili  et  du  Pérou.  Les  rives  de  l'Amazone» 
le  nouveau  royaume  de  Grenade,  le  nouvèau 
Moxiuue  sont  |>arcoiiriu  el  éTaogélisés  par 
les  niâmes  religieux. 

Jé$uile$  mi$aionnairei.  —  Les  Jésuites 
n'ont  [i.Ts  cessé,  dopuii  leur  fotid.nion,  d*é- 
vangéliser  la  Chine  et  les  Indes.  Si  le  chris- 
tianisme a  fait  des  progrès  aussi  sur|)renants 
dans  l'Amérique  uu  Nord  depuis  un  siècle, 
ils  sont  dus  en  grande  p«rtie  à  leurs  tra- 
vaux apostoliques.  Lésé  véclu'^  <}uilseiid)!;ii*'nt 
sortir  de  terre  aux  F4als-Unis  ont  leurs  ra- 
cines danf  le  sol  que  les  Jésuites -ont  défri- 
*  f^é  cl  arrosé  de  leur  sueurs,  nnand  ce  ii'é- 
tait  pas  de  leur  sang.  Dans  1  Amérique  du 
Sud,  les  Puraxis,  les  Manacicas,  les  Quiri- 
quicas,  les  Lullcs,  les  Puizocas,  les  Mocabis, 


en  Guinée,  d.ins  \a  Séné^nmliie,  nu  Congo  el 
i  AoKOla.  Tous  ne  |>érirenl  ^s,  dans  («s 
Mtiirtrières  cofitrées,  sons  les  lèches  des 
sauvages;  flus  d'un ^ooiii SOUS  le  fèii4at 
protestants  anglais.         '  ' 
Partufuay. —  Les  premiers  sauvages  qui 
se  réunissent  à  la  voix  des  Jésuites  sont  les 
Guaranis,  répandus  sur  les  bords  duParak 
panapé,  du  Pirapé  et  de  l'Uraguay.  ils  com- 
posent une  bourgade  sous  la  direction  des 
PP.  Mnrela  et  Cataldino,  dont  il  faut  conser- 
ver les  noms  |iarmi  ceux  des  bienfaiteurs  des 
hommes.  Cette  bourgade  est  appelée  Loretta. 
Lorsque,  dans  la  suite,  s'élèvent  les  églises 
indiennes,  elles  sont  comprises  sons  le  nom 
général  de  Réd\iction.  On  en  compte  jusqu'i 
30  KO  jM^u  d'années.  ChAteaubriand  dit  de 
cette  répablique  chrétienne  qu'elle  aenMe 
un  reste  d'antiauité  découvert  an  nouveau 
monde.  Il  sacriue  à  un  préjugé  général  dont 
Hollin  n'aiwssu^'alTranchir,  el  nue  le  poèmn 
de  Télémaque,  où  Fénelon  fait  a  l'antiquité 
bcaucouii  trop  d'honneur,  a  entretenu  et 
vulgarisé.  La  bourgade  des  PP.  Jésuites  esl 
gouvernée  par  deux  missionnaires  qui  dlrio 
j^enl  les  affaires  spirituelles  et  temporelles 
de  la  cummunaulé.  Aucun  étranger  n'y  l^eul 
demeurer  plus  de  trois  jours.  El,  pour 
éviter  toute  intimiié  qtii  pouvait  oorrompro 
les  mœurs  des  nouveaux  Chrétien.^ ,  il  est 
défendu  d'apprendre  à  parler  la  langue  es-, 
pagnole.  Les  néophytes  au  reste  savent  la 
lire  et  l'écrire  correctement   Dans  chaque 
réduction,  il  y  a  deux  écoles,  l'une  pour  les 
ivremiers  éléments  des  lettres  ;  l'autre,  pour- 
la  danse  et  la  musique.  Les  Guaranis  ont  ap- 
pris h  fabriquer  des  orgues,  des  harpes,  des 


les  Abi|K>ncs  les  Ma(8giiyos,vingt  autres  peu^    HAtes,  des  guitares  et  tous  nos  instruments 
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t iades  ou  tribus  sauvages  sont  amenées  i)ar 
es  Jésuites  à  la  connaissance  de  la  vérité  et 
aux  usages  de  la  vie  civile.  LcsJésuiicslesoni 
soumis  à  une  sorte  de  gouvernement  monar- 
chique et  iliéocratique , 'c'est-à-dire  A. un 
état  de 'société  régulière  et  sainte,  substi- 
tuée aux  barbaries  de  la  vie  sauvage. 

Le  Parn^îKiy  ,  In  [dus  |)errcctionnéc  de 
leurs  missions,  fut  une  républiiiuc  chré- 
tienne où  des  êtres  abrutis  ont  été  rendus 


guerriers.  Dès  qu'un  enfant  a  atteint  l'âge  de 
7  ans,  les  deux-religieux  étudient  son  carac- 
tère; s'il  paraît  |)roprc  aux  emplois 
niétaninues  ,  on  le  hie  dans  un  des  ateliers 
de  la  réduction  ,  dans  celui  uù  son  ineliaa- 
lion  le  i)orie  :  il  devient  orfèvre,  doreur, 
hurl(^r,  serrurier,  charpentier,  menui- 
sier, tisserand,  fondeur.  Ces  ateliers  ont  ett 

Îiour  créateur  les  Jésuites  eux-mêmes.  Les 
jeunes  gens  qui  préfèrent  l'agriculture  soni 


aptes  è  |>orler  lo  joug  de  l'obéissance,  du    envoyés  dans^  la  tribu  des  laboureurs,  et 


travail  et  de  la  famille,  et  è  le  porter  avec 
joie.  On  les  vo  t  d'.Tutint  |)his  entraînés  à 
leurs  iricuses  conquêtes,  que  les  peuplades 
at/nt  plus  sangttinajpas  et  [dus  dissolues.  La 
France  y  trouve  son  comiite  dans  l'Amérique 
du  Nord.  Les  Hurons,  les  K>nnimaux,  les 
Algonkins,  les  Ahenakis,  les  Illinois  el  les 
Hiamis  acceptent  avcccmpressement  l'Ëvan- 
gfle  et  l'autorité  française.  Les  Jésuites 
apprennent  è  comprendre  dans  nn  mémo 
amour  lésus-Chrfst  et  la  France.  Le  nom  de 
robfx  noires  réveille  encore  aujourd'hui  le 
sentiment  de  la  reconnaissance  dans  le  Ca- 
nada et  diei  d'autres  iMiupiades.  Ctf  nom 


ceux  qui  conservent  quelque  humeur  vaga- 
liniide,  conduisent  les  troupeaux.  Les 
femmes  travaillent  séparées  des  hommes 
dansTinléricur  de  tenrs  naiiiai^s.  Au  com- 
mencement de  chaque  semaine  on  leur  dis- 
tribue une  certaine  quantité  de  laine  et 
de  toloii,  qu'elles  doivent  rendre  le  samedi 
au  soir  toute  prête  à  être  mise  en  œuvre. 
Elles  s'emploient  aussi  h  des  soins  cbam- 
pélrcs,  qui  occupent  leurs  loisirs,  sans  sur- 
passer leurs 'forcrâ.  Il  n'y  a 'pas  de  marché 
l'ublic  dans  les  bourgades  ;  à  certains  jours 
llxcs,  on  donne  à  cbaoue  fainille  les  choses 
nécessaires  à  la  vie.  Un  des  missionnaires 


devenu  commun  ans  missionnaires  catholi-  veille  à  ce  que  les  parts  soient  proportionnées 

ques,  fut  priroitivément  donné  aux  seuls  -au  nombre  d'individus  qui  se  trouvent  dans 

Jésuites.  [Voy.  Dictionnaire  dei  ordreê  rtttr  chaque  rabane.  Les  travaux  commencent  et 

gieux,  publié  par  M.  l'abbé  Miane.)  cessent  au  son  de  la  cloche.  Elle  se  l'ail  en- 

Lo  feu  de  la  charité  fait  entreprendre  aux  tendreau  premier  rayon  de  l'aurore.  Aussitôt 

Jésuites  d'autres  œuvres  plus  périlleuses  les  entants  s'assembleut  è  régiiso,  où  leur 
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«OMert  matinal  dure  comme  celui  des  oi- 
Mtfit»  jusqu'au  lever  du  soleil.  Le«  tioiDmes 
«C  1m  Miome»  «ssisttnt  ensuite  à  la  BitM» 
après  laauelleils  se  rendent  h  leurs  travaux. 
A  ta  tombée  dé  la  nuif,  la  cloche  rappelle  les 
ipembrea  de  la  ciié  à  l'autel,  et  l'on  chante 
Ja  |»rière  dtf  soir  à  dauiparUca  et  eu  grande 
Buriqua.  i  •  . 

Le  territafra  aat  divisé  en  plusieurs  lots, 
et  iliaque  famille  en  cultive  un  pour  ses 
besoins.  On  laisse  à  part  un  champ  public, 
appelé  lavoêêtimn  ét  Ùieu.  Les  fruits  du 
ahaoq)  publio  «ont  ëastioés  à  suppléer  a«x 
mauvaises  récoltes  et  à  entretenir  les  veuves, 
los  orphelins  et  les  infirmes.  Ils  servent 
aussi  de  fonds  pour  la  guerre.  S'il  reste 
4iueiuue  chose  oani*  le  trésor  au  bout  de 
1  année,  on  apulique  ce  superfla  aux  détien* 
ses  flu  «  ulteel  û  ladéchargedu  tribut  de  l'éou 
d'or,  que  chaque  famille  |>aye  au  roi  d  Ei- 
pagne.  Un  eaiaut,  chef  do  guerre  ;  un  cor- 
regidor,  pour  1  administration  de  la  justice; 
«les  r^çidorti  et  deaafeailw,  pour  la  police 
et  11  direction  des  travaux  publics,  forment 
le  corjw  Dtililaire,  civil  et  politique  des 
réimchoni.  Ces  mazistrals  sont  nommés  par 
■  l'assemblée  générale  des  citojrens;  mais  il 
Mrait  qu'on  m  peut  choisir  qu'entre  les  su- 
Jets  proposés  par  les  missionnaires.  Il  y  a 
un  chef  notaaxé  fiscal ,  espèce  de  ccnsèur 
public,  élu  par  les  vieillards.  Il  tient  un  re* 
sistre. des  hommes  en  Âge  de  porter  les 
«rmas.  Un  (mi>n/«  veille  itir  lesenfanls;  M 
les  conduit  &  l'église  elle?:  nri  om|>agnc  aux 
écoles;  il  rend  compte  flux  unssionnaires  de 
ses  observations  sur  les  mœurs,  lo  carac- 
ière,  les  qualités  et  les  déiauts  de  ^s  élèves. 

fa  oourgada  est  divbéa  en  ^nalaara 
quartiers,  et  chaque  quartier  a  un  surveil- 
lant. Les  Indiens  étant  d  lui  naturel  indo- 
lent et  sans  p.rtvoyance,  un  chef  d'agricul- 
tnre  est  chargé  de  visiter  les  charroes  et 

Obliger  h»  autf  de  fiMnilfa  a  enaaolteiicar 
;lnrt  terres. 

Bll  cas  d'infraction  aux  loi;,  la  promière 
faute  est punied'une  réjiriuinndc  serrèie  des 
missionnaires.  La  seconde  d'une  pénitence 
jwbliqtta  à  la  |M»rta  de  l'églisa,  eomma  chez 
les  premiers  (idèles. 

Mais  pendant  un  siècle  et  démi  qu'a  duré 
la  répuÙiJuedu Paraguay, on  trouve  h  peine 
itn  exemple  d'un  Indien  qui  ait  mérité  ce 
dernier  CMyteent.cToutes  leurs  fautes,  »dit 
le  P.CMrlitOix,*  sont  des  fautes  d'onfants; 
ils  le  sont  toute  leur  vie  en  bien  des  choses, 
fi  ils  en  uni,  d'ailleurs,  toutes  les  bonnes 
qualités.  Les  paresseux  sont  condamnés  & 
'tWlliver  ttna  plos  grande  partie  da  champ 
commun.  On  marie  les  jeunes  gens  de  bonne 
heure.  Les  femmes  qui  n'ont  pas  d'enfants 
se  retirent  |>endant  1  absence  de  leurs  maris 
h  une  maison  dite  du  Rffuge;  les  deux  sexas 
''(IfHtitta  bancs  séparés  à  l'église,  où  ils  entrant 
par  des'  portes  différentes  ;  rhabillement  est 
réc^lemenlé  :  les  femmes  portent  une  tunique 
blanche  rattachée  par  une  ceinture;  leurs 
bras  et  leurs  jambea  sont  nus;  elles  lais- 
sent ilotter  leur  abavaliire  qui  leur  sait  de 
?«ila.  Laa  taonoMa  aoial  vAliia  ooium  las 
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anciens  Castillans;  lorsqu'ils  sont  au  travail 
ils  couvrent  ce  noble  habit  d'un  sarreau  de 
toile  Manche.  Ceux  qoi  a»  sont  dislirigiia 

par  des  traits  de  courageou  de  verttt.pfMtinl 

un  sarreau  couleur  de  pourpre»  _\ 

Les  Jésuites  obtiennent  da  la  «anr  da 

Madrid  la  permission  d'armer  lenra  ndO| 
phytes.  Il  y  a  des  prix  pour  les  archers»  les 

[lorte-lances  ,  los  frondeurs,  les  artilleurs, 
les  mousquetaires.  Quand  les  Portugais  vien- 
nent les  attaquer,  ils  trouvent  des  fialaiilOos 
qui  les  taillent  en  pièce.^  et  les.rap^wînoi 
jusqu'aux  pieds  de  leurs  forts.  L'anoMO  itt« 
dicnne  no  recule  jamais  et  se  rallie  sans 
confusion  »ous  le  feu  de  l'ennemi;  elle 
s'em|K>rtem6aBadans  ses  exercices  militaires 
et  il  fallait  aonvant  laaiAtanoov*  ^  paur 
d>ccidenl. 

I^s  Jésuites  forment  une  classe  à  part  de 
ceux  qui  montrent  une  intelligence  supé- 
rieure.- On  l'appelle  la  oengrégation  ;  les 
enfants  s'y  livrent  à  l'étude  dans  une  retraite 
silencieuse.  C'est  de  ce  corps  d'élite  aue 
sortiront  les  prêtres,  Ifs  magistrats  et  les 
h^ros  de  la  patrie.  Les  bourgades  sont  si- 
tnées  géoéEaleoMiit  an  bord  des  fleuves  al 
dans  ces  beaux  sites  que  les  ordres  religieux 
savent  si  bien  choisir.  Les  maisons  sont  bâ- 
ties en  pierres,  à  un  seul  étage;  les  rues 
largaa  et  tirées  au  cordeau.  Les  églises  sont 
Ibnbailm  et  parliiitement  ornées;  les  prin- 
cipales fêtes  de  la  religion  s'annoncent  par 
une  pompe  extraordinaire.  Après  l'oCfice 
divin,  ce  jour-là  on  donnait  un  festin  aux 
étrangers,  il  y  a  des  courses  de  bagues ■• 
où  les  pères  assisimt,  pour  an  dinriboar 
les  i>rix  aux  vftinquenrs. 

Avec  un  gouvernement  si  paternel  et  si 
analogna  au  génie  simple  et  pompeux  des 
sauvages,  il  ne  faut  pas  s'étonner,  dit  l'au- 
teur du  Génie  du  ehriilianisme  ^  qui  noua 
fournit  ces  détails,  que  les  nouveaux  Chré- 
tie'ns  soient  les  plue  purs  et  les  plus  heu- 
ranx  des  bonmes.  Le  changement  de  leurs 
mœurs  est  un  miracle  opéré  à  la  vue  du 
nouveau  monde.  Cet  esprit  de  cruauté  et  de 
vengeance,  cet  abandon  aux  vices  les  plus 

grossiers  qui  caractérisent  les  bordes  in- 
ienne»t  ae  aont  iransfomiés  en  esprit  de 
douceur,  de  patience  et  de  chasteté.  L  hospi- 
talité, l'amitié,  la  justice,  les  tendres  vertus 
découlent  naturellement  «les  lœurs  è  la 
parole  évangélique.  Muratori  a  peint 
d*un  seul  mot  cette  république  chrétienne , 
en  intitulant  la  description  qu'il  en  a  faite  : 
//  cristianetimo  felice.  Le  cœur  est  serré  par 
cette  réflexion,  dit  rjiâteaubriand  :  tout  cela 
n'existe  plus.  La  république  chrétienne  des 
Jésttitaa  s'est  éTanooio  an  viHeo  és»  tvM- 
•Waa  da  l'Amérique  espagnole  du  Sud. 

£«ff£«jtaria(ej.  —  Une  de  leurs  sloiresast 
d'avotr  eo  jiour  fondalanr  aaint  Vinoent  da 

Paul ,  en  lu25,  et  ils  sont  eux-mêmes  un  des 
plus  beaux  Ucurons  do  la  couronne  de  ce 

ÏTaiid  saint  qui  remplit  île  sa  charité  tout*» 
a  première  moitié  du  xvii' siècle.  Foy.Coa- 
arrft(£j|Mlildato).  A  cette  date,  elle  embrassa 
l'aasistanoa  natérialla  al  la  saluidaa  Amaa* 
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Ceqai  lé  carAcléris«,  aTons-nous  dit,  c'eM 
de  n'avoir  créé  que  des  œufres  durables. 

Le  comte  et  la  comtesse  de  Joigny  avaient 
f«il  rœu  de  créer  des  missions  à  perpétuité. 
Cette  pensée  e^t  uoe  «emence  confiée  h  saint 
Vincent  de  Paul.  Il  s'est  associé  quelques 
prêtres  pour  enseigner  la  religion  aux  liahi- 
lants  des  camp/ignes;  ce  sera  le  novau  de 
l'ordre  des  Ijîzaristcs.  [.'archevêque  <fe  Paris 
approuve  l'étahlissement  qui  se  forme  dans 
le  collège  des  Bons-Enfants ,  berceau  de  la 
congrégation.  Louis  XIll  autorise  rin>titut 
par  lettres  patentes  de  1628  ,  et  Urknin  Mil 
l'érigc  en  congrégation  par  une  bulle  de 
1632.  En  cette  année  1632,  on  lui  cède  la 
maison  de  Saint-Lazare,  au  faubourg  Saint- 
Denis;  de  là  le  nom  de  Lazaristes  qu'elle 
porta. 

Vincent  de  Paul  a  dès  lors  des  coopéra- 
teurs  nombreux  :  ils  évangéliscnt  les  cara- 
jtagnes,  et  dirigent  des  séminaires.  Leur 
nombre  s'élève  à<»9.  Les  Missions  étrangères 
prennent  alors  naissance.  La  congrégation 
dirige  à  Paris  la  maison  de  détention  située 
près  de  Saint-Lazare.  Elle  a  des  établisse- 
ments en  Italie,  en  Piémont,  en  Espagne» 
en  Portugal ,  en  Pologne,  h  Constaiitino|)ie , 
dans  les  échelles  du  Levant, en  Barbarie,  et 

tusqu'en  Chine  ;  elle  dessert  l'Ile  Bourbon. 
'resqu«  tous  les  diocèses  de  France  sont 
visités  (Mtr  les  disciples  de  saint  Vincent  de 
Paul  de  son  vivant. 

Le  nombre  des  missionnaires  lazaristes  , 
au  dehors , est  aujourd'hui  de  l.OOOenviron. 
La  maison-roère  en  renferme  150.  Nous  ob- 
tenions ces  chiffres  de  l'économe  de  cette 
maison,  au  récent  anniversaire  de  la  transla- 
tion des  reliques  de  saint  \  inceiit  de  Paul 
(6  avril  185t'>j.  Dans  la  même  chapelle ,  ce 
jour-là  s'agenouillaient  côte  à  c6te  les  deux 
novidats  de  Saint-Lazare  et  des  Filles  de  la 
cliarité,  et  ces  autres  enfants  de  .saint  Vin- 
cent de  Paul,  les  membres  de  la  société  de 
ce  nom,  cette  grande  famille,  sur  laquelle 
ce  grand  saint  n  avait|pas  compté. 

Mittiom  étranger  et. — Divers  séminaires  se 
sont  pro|»oséce  grand  butfdccontinuerl'œuvre 
des  a|)ôlres,  daiisle  dessein  de  vivre  et  mou- 
rir, comme  ont  vécu  et  sont  morts  saint  Pierre 
tel  saint  Paul.  La  tête  des  séminaires  ayant 
cette  destination  est  le  Collège  apostolique ^ 
ap|>elé  aussi  Séminaire  apottoligue,  sémi- 
naire pastoral ,  séminaire  d'Urbain,  et  enfin 
de  la  Propagation  de  la  foi.  i'.ene  belle 
création  rerooide  à  Tannée  1627.  Jcan-Ba|i- 
tisle  Virés  de  Valence ,  résident  en  cour  de 
Rome,  de  l'infante  Isabellc-Clciire-Eugénie 
d'Autriche,  gouvernante  des  Pays-Bas,  en 
conçoit  le  dessein  en  1627. Les  revenus  delà 
fondation  sont  accrus  en  1637,  par  le  cardinal 
Antoine  Barberin,  grand  pénitencier,  biblio- 
thécaire du  Vatican  et  frère  d'Urbain  VIU. 
Il  y  fonde  12  places. j»our  de  jeunes  sémina- 
ristes orientaux,  d'Asie  et  d'Afrique,  qui  ne 
doivent  pas  avoir  plus  de  22  ans,  ni  moins 
de  15,  et  doivent  être  instruits  des  langues 
latine  et  italienne. *Cc  sont  des  Géorgiens, 
des  Pcr&ans,  des  Nestoricns,  des  Jacobiles, 
des  iMelchites  et  des  (Joplilcs,  deux  de  chaque 


nation.  Le  nombre  péut  être  élevé  à  18,  et, 

s'il  était  incomplet,  on  remplirait  le  vide 
au  moyen  de  sujets  Arméniens. 

L'année  1638,  le  |>rélat  fonde  13  places 
pour  7  Elhio{)iens  ou  Abyssins,  et  6 Indiens. 
A  défaut  de  sujets  de  ces  nations ,  les  places 
80nt|donnée8  à  des  Arméniens  de  Pologne  ou 
de  Russie ,  autant  que  possible.  Les  aspirants 
font  serment  de  retourner  dans  leur  pays 
pour  y  pro|»8ger  la  foi ,  à  moins  d'une  desti- 
nation spéciale  que  leur  attribue  la  con- 
grégation des  cardinaux ,  et  sans  préjudice 
de  la  liberté  qu'ils  ont  d'entrer  dans  l'ordre 
de'  Saint- Antoine  et  de  Saint-Basile.  L'an 
16^1,  le  Saint-Père  unit  la  fondation  à  la 
congrégation  des  Cardinaux ,  fondée  parGré- 
goire  XV,  l'an  16*2. 

Quand  les  séminaristes  ont  achevé  leurs 
études,  la  congréijaiion  les  emidoie  aux 
missions;  les  uns  avec  la  dignité  d'évêques, 
d'autres  en  qualité  de  vicaires  apostolique», 
d'autres  comme  curés  et  missionnaires  selon 
leur  capacité  et  les  besoins  de  la  pro|>nga- 
tion  de  la  foi. On  enscicnc  dans  le  séminaire 
les  controverses,  la  théologie  spéculative, 
les  langues  hébra'ique  syriaque,  arabe  et 
grecque.  Le  séminaire  possède  une  biblio- 
thèque et  une  imprimerie  pourvue  de  carac- 
tères dans  toutes  les  langues. 

La  formule  du  serment  est  dressée  par 
Alexandre  VU  en  1660  :«  Je  jure  d'employer 
mes  soins  et.mestravaux  au  salut  des  àmès.» 
On  n'a  qu'à  le  «  omparer  à  ceux  des  sociétés 
maçoniques  ou  socialistes.  Ici  |K)int  d'appa- 
reils prestigieux,  point  de  glaive  que  celui 
de  la  parole.  On  combattra  jusqu'à  la  mort, 
et  il  nv  aura  jamais  de  sang  versé  que  celui 
des  afiôlres  de  Jésus-Chri.st. 

Le  séminaire  des  Grecs,  où  l'on  ne  reçoit 
que  des  jeunes  gens  de  cette  nation, est  fondé 
par  Grégoire  XIII  en  1577.  La  destination  de 
l'œuvre  est  de  faire  des  évôques  ayant  pour 
mission  de  travailler  h  la  destruction  du 
schisme,  grec  et  do  rétablir  l'unité  chré- 
tienne. 

Le  collège  det  Maronites  est  érigé  par  lo 
même  Pontife,  l'an  1583,  dans  le  but  de  com- 
battre les  hérésies  qui  tendent  à  se  déveio|>- 
|>oren  Syrie  et  d'étendre  la  foi  en  Orient. 
Ce  dernier  vœu  n'a  pas  reçu  d'exécution. 

Des  collèges  sofit  fondés  par  le  même  Gré- 
goire XIII,  à  Prague  et  à  >  ienne.  Le  mémo 
pape  rétablit  et  augmenta  celui  des  Alle- 
mands et  des  Hongrois  qu'on  nomme  ro/- 
lége  germanigue.  Les  séminaristes  doivei.t 
y  être  au  nombre  do  cent. 

Le  collège  des  Anglais  fut  établi  l'an  15T9, 
toujours  par  Grégoire  XIII  ;  celui  des  Ecos- 
sais date  de  1600,  et  doit  sa  ciéation  à  Clé- 
ment VIII.  Celui  des  Irlandais,  dû  au  cardi- 
nal Ludovisio  a  été  créé  en  1628.  Enfin  le 
Pape  Urbain  VIII  fonda  un  collège  à  Loreite 
pour  les  Esclavons  et  les  Bulgares. 

L'OEuvre  de  la  propagation  de  la  foi  a  sa 
création  propre  à  Paris  à  partir  de  1632,  sous 
le  titre  île  :  t'xaltaiion  de  la  sainte  croix 
pour  la  propagation  de  la  foi.  Jean-François 
de  Goodieii  est  le  fondaicnr.  Elle  est  con- 
firmée par  Urbain  VIU  en  lC3!i,  et  autorisée 
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Les  miMiom  hêâpÊÊBi  ne  commenrent 
aTec4in  succès  !:outenn  qu'en  1663.  Le  P. 
Alexandr«  de  Hhodes  en  av«îl  jelé  tes  toir- 
dcments  en  t65:j.  'Irois  sémin.nrrsi  ont  été 
étaMiSt  t'un  }\  Tonnuin,  i'fliXre  à  la  Coiiiin- 
cMÎMl'IlKtroisièine  a  Siani.  Les  évêques  Tran- 
çiHs  rM^OMissent  sur-les  Heux  les  ineos- 
vénienls  de  missions  entreprises  pêi-  ém 
suiels  non  éprouvés,  et  ninnifcsicnt  le  TCBÛ 
q«  un  séminaire  si)écial  soit  londé.  De  II» 
MH  la  1111  isoa  des  Mf SiiiMs  élniiiBèras  de 
Itf  r«ll|:du  Bac.  .  ' 

'  De  pieot  jennes  gens  laïques  sotts  Tè  nom 
de  Contjréganiitrs  de  la  snintr  Vierge,  el 

2 ne  Cou  a  coni|iarés  à  la  bociélé  moderne  de 
.sint-Vinceni  de  Paul,  quoique  le  bul  soit 
différefll|  eQDlribuent  au  succès  de  l'cravre 
des  mfitiotii.'llsaonl  dirigés  ^mr  na  Jésuite, 
le  P.  Bagol.  On  compte  parmi  ses  membres 
un  Monimorency-Lavai.  Les  congréganistes 
témoignent  le  désir  de  recevoir  à  dîner  le 
¥i  de  Ahode»  |K>ur  l'enleodre  racoater  les 
liMOiiisda  sa. mission.  Le  P.  de  Hhodes  en 
ConpigRie  du  P.  Bagol  a  acce(ité  l'otrre  des 
congr^ganistes,  et  les  ayant  entendus  |»arler, 
il  fait  allusion  à  celte  iiarole  de  1  Kwini^ilc 
qu'il  n'a  pas  trouvé  une  si  grande  foi  dans 
HmCIr'Dér lettres  patentes  de  Louis  XIV 
du  27juillel  160.1,  auiorisent  la  fondation  de 
la  congrégation  «les  Missions  étrangères, 
qui  reçoit  aussi  l'approliation  de  l'abbé 
cMMÉtendaiaire  de  Saint-Germoin  des  Prés, 
Mnnrfc  jurfdlelion  duquel  était  ptaeé  tout  le 
MOlionrg  Saint'Germam),  de  I  arrlicvôque 
de  Parts  ei  du  Saint-Siège.  Le  lire  mi  or  mis* 
sionnaire  fut  Pierre  d'AllainTlile,  parti  «n 

Missions  étrangères  (M  sont  pas  exemp- 
tés delà  [iflisrriplion  des  ordres  reiij^ieui  en 
1190,  bien  (pic  dans  un  simple  intérêt  de  na- 
tionalité, il  en  dût  être  autrement.  Le  samedi 
7  avril  mi,  dea  olBciers  du  district  révolu- 
ttontiaire  Tiennent  fermer  la  imlson  et  mettre 
les  scellés  sur  toutes  les  portes.  Ils  .•ioiit  Ie\  és 
è  la  (in  d'octobre,  puis  réapposés  en  juin 
179S.  Un  des  élèves  du  séminaire  est  en- 
fermé au  Carmes  le  S5  septci.nbre,  mais  il 
trouve  moyen  de  a*en  échaiiper  en  |)as^ant 
|nr-dessus  I«  morde  clôture  cl  va  avertir 
Ms  supérieurs  du  danger  qui  les  menace. 
1^  supérieur,  M.Ila(ly,Agé  do  quatre-vingts 
«à^  et  deux  autres  Pères  se  iietirentè  Amiens, 
d'iit^s  passent  en  Angleterre.  Un  octogé- 
naire impotent,  M.  Rrancani,  fut  laissé  dans 
sa  chambre  par  les  révolutionnaires  avec 
le  domestique  qui  le  servait.ll  faut  ajoutcr 
iiour  être  juste  que  ceux-ei  pourvurent  aux 
besoinsdu  vieillard  qui  mottrut,dQ  reste.pcu 
«près.  Déjeunes  prêtres  des  Missions  éiran- 

res  partirent  pour  Macao  en  1794.  L'œuvre 
propagation  de  la  foi  n'est  point  inter- 


mmie  x  des  départs  ont  lieu  successivement 
en  1TM,  en  f  1W,en  IBM  et  tflOI.  Des  Pèt«s 
s'embarquent  à  Londres,  tfautreè  èTenisCt 

d'autres  à  Lisbonne. 

Tous  les  biens  de  la  congrégation  furent 
.^jMitjs.nHiopaleœeiii.  L'un  de»  trois  mis- 


cm. 

sionnaires  retirés  h  Amien-;,  s'enlentlit  d^s 
les  premiers  uiomenls  (il  |mraiinit  que  ce 
fut  en  1793),  pour  racheter  par  personnes 
interposées,  l'église,  le  grand  bâtiment  du 
séminaire,  le  jardin  et- quelques  maisons 
adjacentes.  Il  avait  mal  placé  sa  confitinre, 
il  fallut  acquérir  les  mêmes  immeubles  une  • 
seconde  fois  en  1797;  le  nouveau  proprié- 
taire administra  sous  son  nom.  les  biens 
aeqoia.'  CM  état  de*  choses  dura  jn.<K]u^ 
1832.  On  voit  au  prix  de  quelle  opiniAlrelé 
do  zèle,  de  quels  infali^alile.s  eirurls  les 
œuvres  de  la  chnrité  <-e  fondent,  .«e  niain- 
tienaeqi,  se  perfectionnent  malgré  les  révo- 
lutions soeiales  ft  travers  les  siecira. 

Missionnaires  de  Sain! -Joseph  on  Crrlé- 
nistrs. —  ils  ont  pour  fondateur  un  chirur- 
gien nommé  Creietiet.  Celui-ci  fait  son  a|i- 
iirentissage  de  la  chirurgie  à  L^on.  pendant 
fa  peste  de  ItM.  Tous  Tes  gar^-ons  chirur- 
giens sont  morts,  el  les  maîtres  chirurgiens 
ont  quitté  la  ville  pour  échajiper  h  la  conta- 
gion. Les  magistrats  font  publier  que  les 
garçons  chirurgiens  qui  serviront  les  pestt- 
HTM  gagneront  maîtrise.  Cretenet  se  dé- 
vouait beaucoup  plus  |;ar  verlu,  qbe  par  le 
désir  de  profiler  de  l'avaiilage  promis. S'élant 
fait  aimer  d'une  jeune  lillu  (]irtl  guérit,  il 
l'épouse,  il  obtiet;t  sa  uialtiise  uu  jieu 
après.  lia  maison  de  Cretenet  est  gonjrcrnée 
comme  on  couvent. 

ÎJI  ville  de  Lyon  est  flflîigée  une  seconde 
fois  de  la  peste  en  1643.  Cretenet  s'enferme 
avec  les  uestiférés  et  les  soigne  deses  propres 
mains.  Il  s^adresse  ft  lenr  Ime  en  guedssant 
leur  corps,  et  [irépare  h  bien  mourir  cwx 
qu'il  ne  peut  sauver.  Il  catéchise  tous  les 
malades  qu'il  est  appelé  è  visiter,  et  |iorte  è  . 
ae  convertir  ceux  qui  ont  vécu  sans  religion, 
n  s*est  associé  &  pinsievrs  prêtres  occupés 
du  saint  des  tlmrs.  Le  P.  D.  Arnaud  ijiuiie 
la  société  pour  aller  fonder  un  élablissenienl 
à  Marseille,  Cretenet,  chirurgien,  laï.iue  cl 
marié,  est  choisi  pour  directeur  de  1  asso> 
ciatlon  è  sa  place.  I^le  se  reerulo  de  nou- 
veaux disciples.  Cretenet  en  est  l'âme  et  le' 
modèle.  La  conversation  tombe,  entre  lui  et- 
ses  disciples,  sur  l'ignorance  des  habitants 
des^  eam|>agnes.  Plusieurs  des  associée  étu- 
diaient en  théologie;  les  vacances  venues', 
ils  vont  demander  à  r.'irchov^ipie  do  Lyon  * 
les  pouvoirs  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
jirècher;  Cretenet  fournit  aux  frais  de  la 
mission.  Il  excite  le  plus  grand  nouibred'ec-  • 
elésiasttqoes  qu'il  peut  jk  se  consacrer  i  la 
niênic  (ruvre  ;  le  Riigey,  In  Bresse,  le  Dau- 
phiné  sont  parcourus  par  l'associailou  qilO 
dirige  Cretenet;  celui-ci  est  censuré  {Mir 
i'arclievéque  de  L}/on  sur  de  Aux  rapports» 
mais  le  prélat  bientôt  mieux  informe,  auto- 
rise les  missionnaires  à  continuer  do  s'aider' 
dos  conseils  du  |)ieiiK  chirurgien,  el  étend 
les  pouvoirs  qu'il  leur  a  donnés  originaire-  , 
nient,  le  prince  de*Con(t  les  emploie  dans  la 
mission  qu'il  ftisait  fliire  dans  son  gou- 
vernement du  Lnn^Miedoc.  Ils  formè- 
rent plusieurs  élabhs.sements,  un  à  l'Ile- 
Adam,  un  dans  le  diocèse  de  Beauvais,  un 
è  Bagnols,  dans  le  Languedoc,  outre  celii^ 
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qn'il<  oiironl  hLyon.IIssuivcnl  les  règlements 
luesrrits  ou  plutôt  conseillés  \tar  relui  qu'ils 
continucnl  de  considérer  c«rome  leur  futidn- 
Ceur.  La  eoogrégatiuna  prU  le  nom  de  Saiul- 
Josepb,  mais  on  donnait  aussi  à  m  membres 
celui  Crr'ti'niiles.  Crelctict  avait  auprès 
du  la  niaisuii  de  Lvoi:  un  a|)|iartemeni  dont 
il  payait  le  loyer,  aliii  de  continuer  de  diri- 

Kr  ses  disciples.  Devenu  veuf,  il  entre  dans 
\  ordres  saerés,  mais  sor|iris  pariine  ma- 
ladie soudaine,  il  iiVierça  (tOiDl  CODBè 
prêtre,  il  pourul  en  166ti. 

Les  membres  de  la  compagnie  de  Saint- 
loseph  donnent  ies  mains  ïux  Sulpiciens 
'povr  évangélisev  le  Vivarais;  l'évéque  du 
Fujlcs  appelle  dans  son  diocèse.  Outre  ses 
missions,  la  congré^atum  a  des  écoles  et 
des  collèges. 

Un  membre  de  la  compagnie  de  SaiiitJo- 
seph,  nn  Jo»éçhi$te  i  on  les  appelait  austï 
di'  ce  nom,  I  .ihtxî  \'nillemenol , .  curé  do 
Sainl-l'iene  do  Besancon,  devient  fondateur 
lui-même  d'une  société  de  missionnaires, 
dans  la  Francbe-Comté.  Elle  s'établit,  eu 
1660,  dans  les  bfltiments  du  prieur  de  Beau- 
pré, auprès  de  IJesançon,  avec  l'autorisation 
de  rartncvôque.  Un  peu  plus  lard,  un  prê- 
tre du  diocèse  d'Avignon ,  Laurenl-Domini- 

aue  Bertes,  mort  en  1739,  fonde  sous  le  nom 
e  Mittionnaire$  de  Saint-Garde,  une  réu- 
nion d'ecclésiastiques  qui  évangélisenl  le 
Comlat,  etsecondf-nt  les  pa>leurs  dans  leurs 
fonctions. 

A  Nantes,  des  ecclésiastiques,  établis  dans 
la  paroisse  Saint-Clément,  donnent  des  mis- 
sions dans  la  Rrclagne,  et  Crignon  deMont- 
forl, élevé  dans  la  mission  de Saint-Ciémenl, 
en  établit  une  sendtlabic  dans  la  Ven<i^e  et 
fonde  la  congrégation  des  filles  de  la  Sa- 

fesse.  Ainsi,  le  Lyonnais,  la  Provence,  la 
ranchc-Comté,  la  Bretagne  reçoivent  l'ins- 
titution religieuse,  qui,  si  elle  ne  donne  pas 
le  pain  du  corps  h  la  classe  ouvrière,  la  re- 
nii  de  force  morale,  lui  élève  l'Ame  par  la 
foi,  ei  offre  h  sa  vie  un  autn  bol.  que  les 
joikissani;es  matérielles  dont  <Ml  asiiira  vai- 
netnent  la  rassasier 

Séminaires  d(S  prêtres  irlandais,  ou  Col- 
lige  dtê  Lombards.  —  Le  collège  des  Lom- 
bards, appelé  aussi  collège  de  Tournay ,  et 
collège  d  Italie ,  loml)nii  en  ruines  lf)r-que 
deux  prêtres  irlandais  obtinrent,  en  1G77  et 
1681,  des  lettres  palenlcs  qui  ies  autorisèrent 
à  rebâtir  ce  collé^je  pour  y  recevoir  des  Ir- 
landais étudiant  en  l'université  de  Paris. 
L'un  des  deux  prêtres  le  dota  de  2,500  livres 
de  rente.  Celte  communauté  était  composée 
d'étudiants  et  de  prêtres  qui  se  destinaient 
aux  fonctions  de  missionnaires.  £n  11<»3, 
1ë«r  nomlvè  s'élevait  h  165. 

Presque  toutes  les  missions  françaises  se 
sont  appuyées  sur  Colbert  et  Louvois,  qui 
comprirent  de  quelles  ressources  elles  se- 
raient pour  les  arts,  les  sciences  et  le  com- 
merce. Les  Pères  FonteAaj:,  Tai  liard,  Ger- 
JmUoii,  Leco^tte»  Bouvet  et  Visdelo^.fiirenl 

(fil)  M  Ciiiuit  a  développé  cette  pimsée  avcc 
JIkm  fnmtaUô,  loailés  {f»r  uwos)  «h  tt(S7. 
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envoyés  aux  Indes  par  Louis  XIV  ;  iU  étaient 
matliémaliciens  et  le  roi  les  Ut  recvvoir  4^ 
l'académie  de»  sciences  avant.  Jeur  déparf. 

i^féMM^i'ft 

la  .'Gnine  nous  a  été  fermée  depuis 
(grâce  aux  missions, elle  nous  fut  rouverte): 
si  nous  ne  disputons  {)«$  aux  Anglais  l'em- 
pire des  lodes^  ce  n^est  pas  ia  Siute  des  Jé- 
suites. Ils  MiùieiiVféiaai  .««ii  ÀM^rique ,  dit 
Voltaire,  dont  eutéauliriMHrinvoque  lu 
témoignage  en  enseignant  à  des  sauvages 
les  arts  nécessaires  ;  ifs  réussirent  à  la  Chuiu 
en  enseignant  les  arts  les  plus  relevés  à 
une  nation  spirituelle.  L'utilité  dgat  iiji 
étaient  h  leur  patrie  dan*  les  écbdiles  du 
Levant  est  attestée  tmr  un  brevet  signé  de- 
Louis  XIV  et  de  Colbert,  qui  les  retient 
|iour  ses  chapelains  dans  l'église  consulaijre 
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leurs  rannietiOBS. 
{Ge'n.  du  chritl,  m' p  ,  I.  iv,  ch.  1".) 

C'est  h  ces  mêmes  missionnaires  que  nous 
devons  l'amour  que  les  sauvages  portent 
eacoui^au  nom  ira0$aiS(4|aiis  ies  foréu  do 
rAnérique;  On  moùchOtr  blanc  soflit  pour 
passer  en  sûreté  à  travers  les  hordes  enne- 
mies et  pour  recevoir  jiartout  I  bospilalilé. 
C'étaient  les  Jésuites  du  Canada  et  de  la 


Louisiane,  qui  avaient^ 
tons  vers  la  culture  m 
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waux  objets  de  commerce  pour  les  teintures 
et  les  médicaments.  Ces  contrées  ont  été  dé- 
couvertci  en  grande  partie  par  nos  missîou- 
naires.  Kn  appelant  au  cbri«tiai|i$m«  les  sau- 
vages de  l'Acadie,  ils  nout  #T«MiiMUli.Tré  ces 
côtes  oh  s'enrichissait  notts^wmwiwtftill 
se  formaient  nos  marins.      .  ,*  - 

Mi$$ionM  à  l'intérieur.  —  Plus  conleslées 
(lue  les  missions  étrangères,  les  missions  à 
I  intérieur  solil  BOn  moins  méritoires  dans 
leur  objet,  non  moins  efficaces  dans  leur  fin. 
Elles  ont,  comme  toutes  ies  œuvres  chré- 
tiennes, leurs  niialions.  Leurs  représen- 
tants s'apMlieut.  saint  ¥j-aqâ0^s,j|As- 
sise  ,  saint  pominiqipke  el  sSini  vlnee|it 
de  Paul.  Les  Frères  prêcheurs  ne  sont 
des  missionnaires  à  l'extérieur  qu'exception- 
nellement. (Foy.  CBAirrÉ  {Esprit  de  la\; 
xvu' siècle,  saint  Vincent  de  Paul.)  Le  sflut 
de  limé  étaiit'le  but  de  la'vii^  bàmaiile,'î't 
l'homme  devant  aimer  Thuinaipité  comiuv 
lui-même  ei  de  la  même  façon  quIVse  doit 
aimer,  il  s'ensuit  que  c'est  i'&me  qu'il  doit 
avoir  en  vue  surioul,  dans  l'amour  du  tiroi 
chain.  En  même  teu)ps  qu'il  doit  au  procliaid 
le  pain  du  corps,  il  lui  doit  te  pain  de  r&mel 
De  là  les  missions  è  l'intérieur,  moyens  de 
charité  extraordinaire,  quand  le  relâchement 
des  mœui:;s  ctéiç^parmi  les  ûdèlesdes  temps  du 
disette  morife'ttrengiéuse, Véritables  ^ééux 
chrétiens. 

Eudistes.  —  Les  Eudistes  appartienhénl, 
comme  nous  l'avons  expliaué,  à  l'enseigne  • 
ment,  aux  missions.  Leur  fondateur,  Eudes, 
était  né  le  ikjié(XDA^  1601,  en  Normandie. 
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est  un  innJèlfî  de  charité  pratique.  La  peste 
éclate  dans  sa  pruv  ince,  il  expose  sa  vie  auprès 
desmaladesahandonnés,  dit  la  chronique,  ce 
qu'on  a  |>cine  à  croire, de  leurs  propres  {>as- 
leors.  Durant  quatre  mois,  aidé  par  un  sou! 
jirôlro,  il  ta  de  maison  en  maison  instruire, 
exhorter,  confesser  les  mourants  et  leurjadmi- 
nistrcr  le  saint  viatique  qu'il  porte  dans  une 
boliG  d'argent.  Les  jilus  infecté.';  sont  ceux 
qu'il  recherche  avec  le  plus  d'cmpressenient 
et  sonlage  avec  le  plus  de  tendresse.  Il  vient 
h  Paris,  y  rencontre  le  fléau,  prodigne  ses 
soins  au  supérieur  de  l'Oratoire  et  a  deux 
prAtresde  la  maison  atteints  de  la  maladie. Son 
dévouement  héroïque  joint  à  son  mérite  le 
désignent  pour  remplacer  le  supérieur  qUe  la 
mort  a  frappé.  11  va  prêcher  dans  les  prin- 
cipales villes  du  royaume  et  h  la  cour  de  la 
régente,  mère  d'e  Louis  XIV.  Il  annonce  l'E- 
vangile aux  })auvrej  et  aux  habitants  des 
«•aojpagnes.  Les  plus  grtfnds  pécheurs  se 
convertissent.  L'ahbayede  Saint-Klicnne  de 
Caen  est  trop  étroite  |>our  contenir  les  audi- 
teurs. Eudes  comi»rend  le  besoin  de  multi- 
plier le  nombre  des  pasteurs  des  âmes,  en 
fondant  des  séminaires.  Il  suivait  la  marche 
de  saint  Vincent  de  Paul.  Des  lettres  {inten- 
(e>  du  S6  mars  i6M  autorisent  la  fondation 
d'un  séminaire  h  Caen.  L'éducation  des  jeu- 
nes clercs  esidiriçée  en  vue  de  ntissions  pra- 
tiques dans  l'intérieur  du  royaume.  Le  s>é- 
uiinaire  de  Caen  eut  des  succursales  à  Cou- 
tances,  h  Lisieux,  h  Rouen,  h  Evreux.  Les 
fondations  (Kjrtenl  le  nom  de  Jétui  et  Marie. 
Des  lettres  |>ateiiies,  enregistrées  au  par- 
lement, consacrèrent  ces  établissements. 
Le  clergé  de  Normandie  e.«t  comme  trans- 
formé {>ar  cette  impulsion.  Les  nouveaux 
missionnaires  se  ré|)andent  par  toute  la 
France.  Eudes  seul  prond  part  h  cent  dix 
missions.  Ne  séparant  jamais  la  chanté daps 
l'enseignement  de  la  chanté  firatinue,  il 
fonde  en  16WS  l'ordre  des  filles  de  Notre- 
Dame  de  la  Charité,  qui  l'ut  approuvé  par  lo 
Saint-Siège  enl6C6.  t'n  établissement  d  Eu- 
disles  se  forme  [lar  ses  soins  h  Hennés, 
avant  sa  mort  qui  a  eu  lieu  en  1680.  Les  Eu- 
distes  fournirent  h  l'Ejilise  plusieurs  prédi- 
cateurs célèbres.  Loui»  XVI  choisit  |>oiir 
remplacer  le  curé  île  Sainl-Eustarhc,  (jui 
avait  prêté  serment  h  la  constitution  civile 
du  clergé,  lesu|»érieur  des  Eudistes,  M.  Hé- 
bert. Celui-ci  fut  enfermé  aux  Carmes  après 
le  10  août  1792,  et  massacré  le  2  se]itenibrc. 
Il  reçut  la  mort  un  des  premiers  t\am  l'ota- 
toire  du  jardin,  sur  le  niarciie-piod  de  l'auiel 
delà  Vierge. «Prête serment,  «lui  dit  l'un  des 
assassins  en  levant  sun  sabre.*  Non,»  lui  ré- 
pond le  généreux  confesseur;  «  je  ne  veux 
pas  renier  la  foi,  »  et  il  tombe  frappé  de  qua- 
torze coups  de  sabre.  On  était  revenu  au 
temps  des  martyrs,  et  le  courage  des  confes- 
seurs'du  Christ  n'avait  («s  faibli. 
^  Après  la  mort  du  fondateur,  les  Eudistes 
s'ét.iienl établis  à  Avranchcs.fc  Blois,  h  Dùle, 
à  Stiilis,  à  Séez,  surtout  «  Rouen  et  à  Pans.  I^ 
luaisun  deParis était  principalement  un  lios- 

t>ice  destiné  aux  jeunes  sujets  qui  faisa:eii( 
euFi  éludes  à  Paris.  Elle  était  située  ruo  des 


Postes  et  formait  une  partie  de  la  maison 
qu  y  occupèrent  de  nos  jours  les  Jésuites. 
La  congrégation  des  Eudistes  a  éti  re'ssus-, 
citée  en  1826  sous  la  direction  de  M.  l'abbé 
Blanchard.  Sa  maison-mère  est  à  Rennes. 

La  congrégation  des  femmes  du  Sacré- 
Cœur,  une  des  plus  célèbres  des  maisons- 
d'enseignement  moderne,  a  été  fondée  par 
Eudes  en  1673. 

Congrégation  du  très- saint  Rédempteur. — 
On  a  quelquefois  .confondu  avec  les  Jésui- 
tes cette  congrégation  fondée  au  xviii'  siècle* 
par  saint  Alphonse-Marie  de  Liguori.  Elle  se. 
liropose  de  former  des  missionnaires  pour- . 
l'instruction  des  campagne^.  Les  religieux  y 
forment  les  vœux  simples  do  pauvreté,  de 
chasteté  et  d'obéissance,  et  de.  plus  celui  de 
n'accepter  aucune  dignité,  emploi  ou  béné^. 
flce  hors  de  "la  congrégation,  a  moins  d'un.  , 
ordre  exprès  du  Pape,  ou  du  supérieur  gé^  • 
néral.  L'institut  est  établi  en  1752.  lie- 
nnlt  XIV  l'approuve  par  un  bref  du  25  février 
1758.  Ses  membres  ont  été  aj>p»'lés  Rédtmp' 
tistet,  Liguoristes,  ou  Liguorins. 

Do  nos  jours,  quelques  prêtres  Liguorius 
s'établirent  dans  fe  diocèse  de  Slrasl)Ourg, 
à  un  ancien  pèlerinage  de  Bischenborg  qu'ils, 
restaurèrent.  Ils  admirent  des  novices  daus  . 
le  but  de  venir  au  secours  des  curés  avec  la' 
permission  de  l'Ordinaire, 

A  la  tribune  do  la  chambre  des  députés.  . 
en  1829,  le  couvent  le  Bischenberg  fut  dé- 
noncé comme  un  rendez-vous  de  religieux  " 
étrangers  sous  l'influence  du  cabinet  d'An--.. 
iriche.*(l-«  supérieur  résidait  h  Vienne.)  Lo-' 
préfet  fut  chargé  d'une  enquête  duù  ressor- 
tit la  futilité  des  incul|)ations,  mais  l'évêquo 
ne  s'en  crut  pas  moins  obligé  par  prudence 
de  supprimer  le  noviciat. 

Le  6  novembre  1830.  un  arrêté  de  la  pré- 
fecture prononce  la  dissolution  des  Liguu- 
rins  de  Bischenberg  avec  ordre  de  sortir  de 
France  dans  le  délai  de  huit  jours,  et  avec 
menace  de  traduire  les  contrevenants  de-^ 
vdnt  les  tribunaux;  or,  la  communauté  se  i, 
composait  de  six  religieux.  On  ne  s'arrôi» 
que  lorsqu'on  eût  obtenu  de  l'Ordinaire  leur 
interdiction. 

SccvoN  IT.  —  Mai>iroiit«iion«  rt  hinucnrcs  iIlTcrsCfl  de 

la  chartlù  juunjuUquc. 

Ce  sujet  traité  ici  spérinlcmenl  l'a  été  oc- 
casionnellement au  mol  Cbarité  (Esprit  dt 
la),  quand  nous  avons  |>arlé  des  luemieis 
solitaires.  Nous  y  reviendrons  h  ]  ropos  des 
systèmes  i»énitenliaires  auxquels  la  mo.ias- 
ticilé  ouvrit  la  voie.  Voy.  ^vsTi:MES  péni- 
tentiaires. 

Nous  avons  touché  ce  sujet  également  dans 
les  sections  qui  précèdent ,  mais  celle  mine 
si  riche  de  fails  u  élait  pas  épuisée,  et  il  fal- 
lait lui  réserver  encore  une  place.  Nous 
n'aurons  |)as  tout  dit,  mais  nous  aurons 
Uiarqué,  nous  l'espérons,  à  peu  près  tous.les 
points  essentiels. 

§  1".  Travaux  agricûltt des  moines. — Les  or- 
dres religieux,  accusésd'oi>i  velé,  fuuriiisseot 
i'ex|>ression  ligurée,  significative  |>ar  excel- 
lence, |»our  exprimer  l'ardeur  du  lravailà»oa' 
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plus  haut  paroxysme.On  dit  un  travail  de  Bé- 
nédiclint;  el  ce  qui  est  vrai,  en  parlant  des 
B<inédictiii9  lo  serait  tout  autant  des  Trap- 
pistes, des  Jésuites,  des  Lazaristes  et  des  Do- 
minicains. Leur  nourriture  est  Irès-pauvre; 
ilss'hnbilleiit  grossièrement, ^rat>ai7/?n/  beuu- 
eoup,  |>arlent  peu,  veillent  longtemps,  se  lè- 
vent de  bonne  heure  et  gardent  en  toutes 
choses  une  exacte  discipline.  (JmUaiion,  !iv. 
1",  rh.25.) 

Bénédictins  et  Bernardins,  dans  l'inter- 
vallc  des  olTices,  conduisent  la  charrue,  plan- 
lent  et  moissonnent.  Le  scapulaire  est,  dans 
Torigine,  une  partie  du  costume  que  le  reli- 
gieux )>orte  dans  l'atelier.  La  rè^le  et  le  tes- 
tament de  saint  François  assujettissent  les 
Frères  mineurs  à  s'entretenir  du  prix  de  leur 
travail. 

Montez  ou  descendez  l'échelle  des  siècles, 
vous  découvrez  le  môme  fait. 

Les  anciens  cénobites  n'ont  d'autre  moyen 
de  subsister  que  leur  labeur.  Ceux  du  la 
Thébaïde  vendent  les  fruits  qu'ils  culti- 
vent pour  vivre  et  faire  l'aumône,  dit  Cas- 
sien.  Saint  Bernard  veut  que  ses  moines  ira- 
vaillent,  même  le  dimanche.  Il  exhorte  l'abbé 
è  proportionner  l'ouvrage  aux  faibles  et  aux 
forts,  aux  vieillards  et  aux  enfants,  de  sorte 
qu'ils  ne  soient  ni  oisifs  ni  surchargés.  Plu- 
sieurs canons  d'Afrique  ordonnent  aux  moi- 
nes d'apprendre  un  métier.  (Canons  51  et  52 
du  IV'  concUe  de  Carlhage.) 

Prier  et  travailler  e.-'t  le  fondement  des 
règles  monastiques.  Les  moines  se  recrutent 
dans  toutes  les  classes;  tous  les  métiers  se 
trouvent  transportés  dans  les  monastères. 
Les  communautés  religieuses  parties  de 
la  Provence  couvrent  la  Gaule.  11  n'v  a 
|ias  de  province,  au  milieu  du  xv* siècle, 
qui  ne  possède  un  monastère.  numbie 
des  moines  est  souvent  considérable;  celui 
(i'Agde  n'en  compte  pas  moins  de  300;  les 
monastères  de  Grigni,  près  Vienne,  en  ren- 
ferment jusqu'à  4(K>  ;  ceux  de  Saint-Pierre  et 
de  Saint-Victor,  aux  environs  do  Marseille, 
eu  commencement  du  v*  siècle  (iil8),  tant 
hommes  que  femmes,  ne  comprennent  pas 
moins  de  6,000  religieux.  Les  efforts  du  tant 
de  bras  assainissent  les  forêts  et  les  campa- 
gnes, en  même  temps  qu'ils  fécondent  les 
terres.  Les  monastères  se  propagent  comme 
la  doctriue  chrétienne  du  midi  au  nord. 

Après  les  moines  de  Cassien,  ceux  de 
Saint-Benoit;  après  ceux  de  Saint-BcnoIt, 
ceux  do  Sainl-Maur.  Toujours  apparaît  un 
nouveau  fondateur  ou  un  réformateur  pour 
réchaulfer  la  ferveur  générale.  Au  vir  siè- 
cle, saint  Amand,  abbé  de  Lérins,  moine  do 
l'ordre  de  Saint-Colomban,  fonde  plus  de 
cent  monastères. 

Les  moines  ont  la  triple  mission  oe  culti- 
ver les  terres  ,  d  étudier  les  sciences  et  d'in- 
struire la  jeunesse.  Leur  innombrable  yo>- 
térité  mène  de  front  les  travaux  intellertucis 
et  les  Iravaux  des  champs.  Celle  de  Saint- 
Benoit  est,  pendant  dix  siècles,  la  nourrice 
de  la  France  el  l'institutrice  de  l'Europe 
moderne.  Les  couvents  s'élèvent  dans  des 
lieux  solitaires  et  sauva^jes.  Leurs  fondn- 
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leurs  choisissent  de  préférence  le  sol  en 
friche  que  la  guerre  a  dévasté  ,  des  terrains 
«"ouverts«le  forêls  impénétrables,  ou  des  ter- 
rains inondés,  des  vallées  incultes  et  stériles, 
un  sol  envahi  par  la  mer,  enscvuli  sous  des 
marais,  des  lieux  insalubres,  et  inhabitables 
]»our  d'autres  que  pour  eux.  Quelquefois  les 
couvents  échangent  des  clos  en  plein  rap- 
port pour  des  terres  improductives,  pour 
avoir  un  champ  nouveau  ouvert  nu  travail. 
I.^s  coneessiftns  faites  aux  monastères,  qui 
semblent  de  grandes  faveurs,  nc'sonl,  dans 
leur  origine,  que  l'abandon  facile  d'un  sol 
sans  valeur,  toujours  stérile  el  souvent  mé- 
phitique. [Dts  chantje menti  dans  le  climat  de 
la  France,  parledociourFtSTKB  ;  Paris, 18ia.) 

L'ar<leur  des  moines  ne  connaît  aucun  ob- 
stacle, ne  s'elTrayc  d'aucun  péril;  la  commu- 
nauté s'Installe  indilféremiuent  au  foud  de 
la  forêt  vierge  et  dans  la  vallée  déserte,  sur 
le  cûteau  aride,  et  au  sein  des  raaréciges. 
Klle  rommence  la  vie  de  fatigues  et  de  pri- 
vations qui  doit  lui  ouvrir  les  portes  du 
ciel.  Elle  assortit  les  travaux  d'exploitation 
à  l'état  du  sol,  à  la  position  des  lieux,  à  la 
nature  du  climat.  Elle  dessèche  les  marais, 
défriche  les  liois,  détourne  les  torrents, 
encaisse  les  rivières,  contient  la  mer.  Si  les 
marais  résistent  aux  tentatives  do  dessè- 
chement, elle  les  jonche  de  |>aillc,  cju'elle 
couvre  ensuite  de  terreau,  et  rien  ii  inter- 
rompt sa  tâche  laborieuse.  Quelques  Pa|»es, 
notamment  Innocent  III,  autorisent  les  moi- 
nes agriculteurs  à  (Ktursuivre  leurs  travaux, 
même  les  jours  fériés.  L'ainénngeiiieiit  des 
eaux  préoccupe  aussi  les  religieux.  La  com- 
munauté amène  et  disiriliue  des  eaux  vives, 
creuse  des  éiaii^^s,  crée  des  ruisseaux,  plante 
des  bois,  entrelieiil  des  forêts.  Son  scrupule 
va  jusqu'à  nclietcr  au  loin  le  Iwis  de  cuiis- 
tru<  tion,  qu'elle  aurait  gratuitemenl  h  sn 
portée  ;  elle  n'einiiloie  pour  lus  usages  do- 
mestiques rjue  des  souches  de  bois  mort  et 
des  ronces.  (Jbid.)  Moyennant  une  faible 
redesniice,  elle  nlKindonne  à  d'autres  com- 
munautés, ou  à  des  familles  pauvres,  la  (iro- 
priété  du  fonds  qu'elle  a  cultivé.  La  cliarité 
est  satisfaite,  son  but  est  rempli. 

Le  (uunastère  d'Anegrni  (Luxeuil),  éta- 
bli |)ar  saint  Colomlvm  dans  les  forêls 
et  les  montagnes  des  Vosges,  défriche  les 
terres  incultes  de  r.\lsace,  de  la  Lorraine 
et  de  la  Bourgogne;  les  colonies  de  Saint- 
Wast  changent  en  délicieuses  campagnes 
les  marécages  de  la  Flandre.  l.es  religieux 
de  la  Néuslrie  (la  Normandie)  en  ont  fait, 
dès  le  VII'  siècle,  la  plus  belle  provin- 
ce du  royaume.  Les  couvents  de  Saint- 
Germain  des  Prés,  de  Saint  Denis ,  de 
Saint-Mortin  de  Tours  ,  de  Sainl-Maur,  do 
Corbie,  de  Jéthieii,  deChellcs,  de  Saini- 
Ituf,  de  Fleury,  de  Saint»Vincenl  du  Mans, 
de  Stiint-Marii'al,  de  Saint-Renoit  u'Aiiiiens. 
de  Lérins,  de  Cluiiy,  de  Clteaux,  de  Clair- 
vaux,  rendent  les  mômes  services  au  reste 
de  la  France.  (lOid.)  Les  couvents  })Ossèdeni 
partout  les  plus  beaux  jardins  potagers,  le» 
vergers  les  mieux  peuplés.  (TtR?tER,  cité  |)ar 
HALLtn.^  Les  ooires  de  doyenné  et  -le  l)Oii« 
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âirélien  conservent  dans  leur  nom  le  souve- 
nir de  lenr  origine.  Les  progrès  de  la  vigne 

sont  dus  aux  uouvenls;  les  vignobles  du 
Kliin,  la  plantalion  des  côtcaui  de  Jotiannis- 
bers,  sont  leurouvrage.L'élève  des  bestiaux 
•t  «fautres  industries ,  et  le  commerce  lui- 
même,  se  déToloppenl  en  Europe  à  la  ft- 
teur  des  ordres  monastiques.  C«i  sont  eux 
qui  disciplinent  les  abeilles,  qui  perfeclion- 
nenl  les  outils  du  jarriina|^e,  (]ui  introduisent 
le  houblon  dans  ia  fabrication  de  la  bièret 
qui  y  empluj'cnt  Torge  et  Tavoine  t  on 
trouve  dans  les  couvents  des  moulins  à  fou- 
ler, des  tanneries,   des  teintureries ,  des 
ftbriques  de  draps.  Les  moines  de  Clteaux 
sont  les  premiers  à  travailler  la  laine»  et 
d'autres  tissent  le  lin.  Les  marchés ,  les 
foires  et  le  négoce  sont  amenés  dans  chaque 
contrée  par  des  moines  ;  le  besoin  des  trans- 
ports et  des  communications  intéresse  les 
monastùros  i  la  navigiitioo  des  fleuves»  au 
passage  des  rifières,  au  percement  des  rou- 
tes, à  la  construction  dos  [tonls.  Un  couvent 
de  Clleaux  régularise  le  cours  de  la  Saône  ; 
des  frères  lais  ,  de  l'abbaye  d'Eborsbach , 
conduisent  les  tMteaux  sur  le  Bbin  ;  le  beau 
pont  du  Rhône»  à  Arignon ,  est  blti  par  an 
couvent.  Les  populations  affluent  vers  les 
{;rands  centres  «le  ce  mouvement  agricole, 
industriel  et  commercial.  Klies  se  groupent 
autour  du  clocher  du  monastère»  s'y  établis- 
sent en  fiimilies,  prêtent  leur  coneonrs  aux 
travaux  des  moines  ,  et  vivent  du  produit 
de  leurs  feniios,  ou  uianses,  sous  la  pro- 
tection des  immunités  cléricales.  Aiusi  se 
forment  des  villages»  des  bourgs,  des  villes. 
Les  cinq  huitièmes  de  nos  villages,  de  nos 
(  it(''s  (le  France,  doivent  leur  origine  h  un 
monastère.  { Histoire  de  i' Eglise  gallicane, 
par  Longueval  ;  Tableau  dei  institutions  et 
des  mœuri  du  moyen  âge,  par  Uurter»  tra- 
duction française.] 

Los  monastères  ne  font  pas  seulement 
l'aumône  aux  classes j^nuvrcs  ;  ils  donnent, 
ce  qui  vaut  mieui,  de  l'ouvrage  aux  classes 
laborieuses  ;  l'aumOiie  n'en  est  que  le  sup^ 
plément.  8i  la  royauté  et  les  grands  sont  si 
libéraux  envers  les  couvents,  le  peuple  n'y 
perd  rien.  Les  couvents  sont  riches,  mais 
surtout  (lu  travail  des  moines;  ceuideSaim- 
Gerroain  des  Prés .  de  Saint-Denis .  de  Saint 
Ruf.  de  Marmouiiers»  de  Saint- Vincent  du 

(tiS^  C'est  lin  mode  île  ilessèchcment  facile,  em- 
ployé a  pv.it  »le  frais  pour  allurniir  les  terre.-,  laii- 
geuu».  Il  a  te  double  avantage  li'enlever  l'eau  lurs- 
4|a1elle  est  trop  abondvBle,  ei  Je  rarnicbir  les  Uevx 
où  elle  De  séjourne  pas.  Lu  Rumaiiis  en  avaient 
'Cdt  usage,  mais  la  trace  s'en  éuil  perdue;  les 
moines  Tout  retrouvé  «I  perfectioeiié.  Le  not  droi- 
nage,  tout  à  fait  ■iNi«nie,tiréden>lleiiiaaérfriHmN, 
siguine  ouvrir  un  passage ,  percer.  Le  genre  «Tio- 
dastrie  qu'il  désigne  remuiiie  ù  «les  temps  fortëtol- 
gnés  ;  les  fouilles  nue  l'dii  fait  tous  le»  jours  nous 

Cmenl  ii  eroire  (ju  il  elail  .Issez  coimiiuii  chez  les 
oiiiaiiis.  biilre  Nantes  el  Orléans,  et  depiii!>  Nantes 
jus(|irà  Itordcaijt,  cuiuniu  aussi  dans  le  iJaupiiiné 
et  ia  l'io\ence,  on  a  découvert,  à  une  certaine  |iro- 
touileur,  des  conduits  dont  la  structure  cl  les  luuté- 
riaui  sont  uiari|ués  de  ce  signe  caractéristique  qui 
diatinilue  luuie  «nivre  accouipUe  par  k»  «ainqueurs 
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Mans,  de  Ciuny  et  de  Cileaux,  sont  maltros 
de  propriétés  considérables;  l'abbaye  de 

Saint-Germain  des  Prés  possède  en  proprié- 
té, du VIII'  au  IX'  siècle,  vingt-cinq  grandes 
fermes,  el  (  elle  ilc  l'aUiisiau  108;  moins 
d'uu  siècle  après  sa  fondation,  Cluny  put  ins- 
litner  en  France  150  fermes  modèles;  en 
IMS  Clleaux  cultivait  2,(M)0  arpents  de  terre. 
Les  monastères  fiossèdoiit  dus  propriétés 
immenses,  mais  c'est  pour  les  répandre  en 
charités  innombrables,  pour  utiliser  tes  bras 
des  classes  souffrantes  i  enfin  pour  donner  î 
la  richesse  nationale  une  impulsion  souve- 
raine. 

Le  drainage,  dont  il  est  si  foriement 
question  de  nos  jours,  et  qui  semble  ouvrir  à 
Pagriculture  comme  «ne  erf  nouvelle,  a  été 
découvert  et  pratiqué  par  tes  moines  (  125). 
Le  drainage  romain  avait  bien  desséché,  eu 
jiarlie,  les  campagnes  de  l'Ouest  et  du  Sud, 
mais  les  pays  montagneax  et  stériles 
n*aTaienl  subi  aucune  amélioration;  perdues 
dans  les  marécages,  ces  effrayantes  soli« 
tudes  ne  recélaient  quç  des  hôtes  dange- 
reux et  nuisibles.  Il  fallait,  puur  parer  à  ces 
inconvénients  miyeurs»  des  ouvriers  plus 
infatigables  que  les  soldats  romains,  et  pour 
les  encourager,  des  motifs  plus  puissants 
que  l'ambition  et  l'intérêt  personnel,  boa 
colonies  de  religieux  vinrent  s'établir  dans 
les  terres  marécageuses.  Elles  arrachèrent  les 
arbres,  découvnrent  les  vallées  et  collinesr 
mais  tout  n'était  pas  fait  encore;  l'eau, 
depuis  longtemjis  retenue  captive  dans  les 
bas-fonds,  formait  presque  partotit  dos  ma- 
nia langeux  qui.  en  viciant  l'air,  engeu' 
dralrat  les  maladies  et  la  mort. 

Il  fallait  faire  disparaître  ce  mal  ;  mais 
comment  7  on  connaissait  le  drainage  ro- 
main, on  l'employa  d'abord,  puis  on  en 
remarqua  la  presque  totale  nullité  dans  les 
pays  de  montagnes,  où  les  terres  sahloooeu- 
SC3  ne  tardaient  pas  à  boucher  toutes  les 
ouvertures  uar  lesquelles  devait  s'écouler 
l'humidité.  Les  moines  ne  se  découragèrent 
pas;  ils  inTentèrent,  et  c'est  à  eus  que  noue 
le  devons,  le  drainage  moderne. 

Dans  les  départements  du  Nord  on  a 
creusé,  à  une  certaine  profondeur,  sur  des 
propriétés  qui  apparieuaient  h  différents 
monastères  de  Bénédiainst  ces  fouilles  ont 
laissé  k  découvert  des  tuyaux  souterrains, 

des  G»ulcs.  Le  drainage  romain  est  remanjuaUe 
par  sa  construction  antique  et  par  les  matériaux 
dont  il  se  compose.  Ce  sont  toujours  ces  pierres 
deres  qui  résistent  a«x  ravages  des  siècles,  dont  ou 
se  servait  si  fréquemiuent  en  Italie.  Aujourd'hui 
encore ,  oo  peut  suivre  ces  immenses  conduits  qui 
sUtomieiitles  terrains  siuiés  daas  le  voistnaiede  hi 
mer.  Le  fond  est  rempli  de  erillon;  des  bremnil- 
les  sont  amassées  li  la  partie  supéricare.  L'eau  suin- 
tait i  travers  Ces  nonibreuses  tissures ,  impénétra- 
bles à  la  terre,  cl  s';im3ss.iil  dans  le  liii|ui  lui  était 
préparé;  elle  s'vmiilaii  alors  pjr  d'aulres  canaux 
plus  larges  cl  lîebjira.ssaii  la  teru;  di;  •.uii  surcfolt 
d'Iiumidilé.  M.ii^  un  semlilable  procède  se  détruisait 
par  un  long  U^Hge  ;  la  terre  la  plus  grasse,  une 
fois  dessccliL'e,  s'introduisait  peu  à  peu  à  travers 
les  broussailles  cl  anéantissait  MWS  HS  avaaUflB 
qu'un  se  proposait  d'eo  retirer. 
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absolument  serobldbics  à  ceux  dont  on  se 
sert  Aujourd'hui  pour  dessécher  les  marais. 
Si  nous  jvarcourons  l'histoire  des  ordres 
religieux,  nous  voyons  que  les  abbayes  les 
plus  considérables  "étaient  sitm^cs  dans  les 
terrains  les  plus  marécageux.  Les  célèbres 
abbayes  de  Lttcaux  et  de  Clairvaux  ,  \)ar 
exen\|ile,  posaient  sur  les  bords  do  la  Loire, 
terrain  loncièrcmenl  plat  et  humide,  où  les 
eaux  du  lleuve  déposent  chaque  année  leur 
limon.  Les  principaux  monastères  de  la 
Lorraine,  et  des  Vosgesen  particulier,  étaient 
bâtis  dans  dos  vallées  prorondes,  où  l'eau 
des  montagnes,  en  s'amassant,  rendait  la 
culture  fort  diiTicile.  .Moyennioiilier,  Seno- 
nes,  où  le  gloricut  Doin  Calmet  composa 
ses  ouvrages  si  riches  d'érudition  et  de 
haute  philosophie,  Saint-Dié,  Keinirenionl 
et  une  foule  d'autres  villes  et  villages  qui 
en  dépendent,  doivent  leur  existence  à  des 
colonies  de  religieux.  Or,  tout  ce  pa^s 
était  couvert  do  bois;  les  moindres  ruis- 
seaux nvaient  un  lit  plus  large  que  relui  de 
nos  grandes  rivières,  et,  pour  dessécher  le 
lorrain,  il  ne  sullisait  fias  d  élever  des  digues, 
de  creuser  des  canaux,  do  freyer  un  pas- 
sage au  liauide  qui  en  Iviignnit  la  surface  ; 
il  fallait  pénétrer  jusqu'à  l'intérieur,  et  le 
dégager  de  celte  humidité  fangeuse  que  les 
siècles  avaient  tranformée  en  marais  pro- 
fonds. Si  nous  en  jugeons  par  l'aspect 
qu'offrent  les  campagnes, il  est  certain  que  la 
terre  y  a  été  desséchée,  surtout  la  partie 
qui  se' trouve  aux  environs  des  anciens  cou- 
vents. Partout  où  nous  rencontrons  les  débris 
d'un  monastère,  nous  remarquons  aussi  une 
civilisation  plus  avancée,  des  mœurs  plus 

{)urcs  et  surtout  une  supériorité  incontes- 
able  dans  la  culture  des  terrains.  Les  pro- 

tiriétés  des  moines  sont  ordinairement  d'un 
uxe  de  végétation  qui  tranche  sur  les  autres, 
et  que  les  aveugles  fureurs  de  la  révolution 
n'ont  pu  faire  disparaître  totalement.  D'où 
vient  cela,  sinon  du  travail  intelligent  des 
religieux  qui  i^assaient  leur  vie  en  jiriant 
h  cultiver  les  camiuignes  ,  à  défricher 
les  terrains  incultes,  à  créer  pour  l«s  géné- 
rations futures  des  inventions  qui  devaient 
contribuer  à  leur  bien-être  physique  et 
mural  ?  Et,  pour  en  revenir  au  drainage, 
ce  sont  eux,  disions-nous,  qui  les  pre- 
miers ont  fait  usage  de  tuyaux  pour  dessé- 
cher la  terre.  Jusqu'alors  on  avait  imité  les 
Komains  tant  bien  que  mal,  et,  ce  (|ni  est 
jure  encore,  on  ne  s'était  pas*  soucié  dt' 
cette  industrie  si  précieuse  et  si  utile. 
Les  religieux,  au  xiv*  et  au  xv'  siècle, 
époque  de  leur  prosj>érité,  s'appliquèrent  h 
c«tie  |>ai-tio  de  l'agriculture  avec  une  pa- 
tience et  unelénacitédignes  d'éloges.  Après 
plusieurs  expériences  infructueuses,  ils  se 
servirent  d'une  comjtosilion  de  terre  grasse, 
durcie  au  feu,  ei  ils  en  tirent  dc.«  tuyaux 
qu'ils  placèrent  les  uns  a  la  suite  des  autres 
h  une  certaine  profondeur.  Ils  obtinrent  un 
])lein  succès.  L'eau  se  disposait  à  la  sut  face 
des  tuyaux,  pénétrant  insensiblement  à  l'in- 
térieur par  les  joints,  et  s'écoulant  h  la 
longue.  Un  oe  |K)Uvait  espérer  un  plus  heii- 
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reux  résultat,  mais,  pour  y  arriver,  il  fallait 
s'imposer  des  sacritlces fort  onéreux.  La  ter- 
re cuite  était  rare,  on  ignorait  l'usage  des 
fours,  on  était  obligé  de  brûler  d'énormes 
quantités  de  boisnour  alimenter  un  foyerqui 
nediircis."-ailqueiorlpeude  terre.  I^smoine.< 
s'enlinrenl  à  cette  dernière  invention,  hialgré 
les  dépenses  extroordinnires  qu'elle  nécessi- 
tait. Ils  no  reculèrent  devant  aucun  sacrifice 
d'argent,  les  terrains  furent  affermis,  l'agri- 
culture ût  de  sensibles  progrès.  Les  moines 
avaient  compris  qu'ils  ne  perdaient  rien 
h  cet  échange  si  coûteux.  Ou  rloîirei  celte 
invention  se  répandit  dans  les  cabanes  en- 
vironnantes ;  chacun  fit  ce  que  lui  permet- 
taient sesfaibles  ressources  pouralimenler  ses 
teiTCS  ou  les  terres  de  son  scignenr.  Depuis 
cette  époque,  on  a  pratiqué  le  drainage  com- 
me le  taisaient  leâ  Humains. 

Pourquoi  n'n-t-on  pas  profilé  de  la  dé- 
couverte des  moines  ?  Parce  que  les  petits 
propriétaires  n'auraient  pu  sullirc  à  des  dé- 
penses si  considérables  ;  parce  que,  d'un 
autre  côté,  les  seigneurs  féodaux,  ignorants 
et  batailleurs,  préféraient  le  bruit  des  armes 
à  la  paix  des  champs,  et  que  leurs  vassauz 
étaient  tenus  de  leur  |)ayer  un  tribut  annuel, 
qui  suffisait  abondamnHjnt  h  leur  entretien. 
Ils  contiaient  leurs  proi»riétésà  des  hommes 
d'affaires  ({ui  en  étaient  les  maîtres  plus 
qu'eux-mêmes.  L'Angleterre  seule  a  su 
tirer  parti  du  système  inventé  au  iv'  siè- 
cle, elle  l'a  [lerfectifuiné  et  se  l'est  approprié; 
(  Paul  ïissERANn.  Espérance  de  Nancy.  ) 

L'auteur  du  Génie  du  Chriitianisme  par- 
court du  regard  tout  t  e  que  les  ordres  reli- 
gieux ont  fait  pour  l'agricalture.  Deâ  terres 
vagues  concédées  aux  monastères,  et  que  les 
moines  cultivaient  do  leurs  propres  mains, 
des  forêts  sauvages,  impraticables,  de  vastes 
landes,  furent  la  source  de  ces  richesses 
qu'on  leur  a  tant  reprochées.  Tandis  que  les 
chanoines  Prémontrés  labouraient  les  soli- 
tudes de  la  Sologne  et  une  portion  de  la 
forêt  de  Coucy  en  France,  les  Bénédictins 
fertilisaient  nos  bruyères.  Molesme,  Colan, 
Citeaux,  qui  se  couvrent  do  vignes  et  de 
moissons,  étaient  des  lieux  semés  de  ronces 
et  d'épines,  où  les  premiers  religieux  habi- 
taient sous  des  huttes  de  feuillage  comme 
les  Américains  au  milieu  de  leurs  défriche- 
ments. Saint  Bernar*!  et  ses  disciples  fécon- 
dent les  vallées  stériles  que  leur  aban- 
donne Thibaut,  comte  dol^ham|>agne.  Fonlc- 
vranlt  est  une  véritable  colonie  établie  par 
Robert  d'Arbrisscl  dans  un  pays  désert,  sur 
les  conûns  de  l'Anjou  et  de  la  Bretagne.  Des 
familles  entières  rherchenl  un  asile  sous  la 
direction  de  ces  Bénédictins.  Il  s'y  forme 
des  monastères  de  veuves,  do  filles,  de  laï- 
ques, d'inûrmes  et  de  vieux  soldats.  Tous 
devinrent  cultivateurs  à  l'exemple  des  Pères 

3ui  abaliaicnl  eux-mêmes  les  arbres,  gui- 
aient  la  charrue,  semaient  les  grains  et 
couronnaient  cette  partie  de  la  France 
de  belles  moissons  qu'elle  n'avait  poiot 
encore  portées.  La  colonie  céda  bientôt  à 
d'autres  solitudes  le  superfiu  de  ses  mains 
laix)rieuses.  Raoul  de  la  Futaye,  compagnon 
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de  Robert,  ^'établit  dans  la  l'orAt  du  Nid  du 
Merle,  et  Vital,  autre  Bénédictin,  dans  les 
buis  de  Savigny.  Lnforôl  de  l'Orge,  dans  le 
iioc^se  d^Su^eri;  Chaufournois  (aujour- 
d'hui ClianteiioiN)  en  Touraine;  Bellay,  daos 
la  même  provitKe;  la  Prie,  en  Poitou;  l'En- 
clottre-,  dans  la  furAt  de  (iirondc;  Gaisne,  h 
quelques  iieues  de  Loudan  ;  Lui;ou,  daii^  lu 
bois  du  uiérae  nom;  la  Lande,  dans.  lt;s 
landes  de  Garnache;  la  Madeleine,  sur  la 
lA>ire;  Bourbon,  en  Limousin;  Cadouin,  eu 
Périgord  ;  Haute-Bruyère,  près  de  Paris,  lu- 
rent autant  de  colonies  de  Fontevrauii  qui, 
d'incultes  qu'elles  éiaiooif  se  cJungAreiit  en 
opulentes  i:ampagnes. 

Nous  fatiguerions  dos  lecleurs,dit  Château- 
briand,  si  nous  entreprenions  de  nommer 
tous  les  sillon.s  que  In  charrue  des  Bénédic- 
tins a  tracés  dans  les  (îaiilcs  sauvages;  et  il 
nomme  Maurecourt,  Lon^pré,  Fontaine,  le 
Charme,  Colinance,  Foiui,  Bellomer,  Cou- 
sanié,  Snuveuiens,  les  Kpines,  Eube,  Vanas- 
scl,  Puiis,  Ujarles,  Vairville.  Il  cite  la  Bie- 
lagne,  l'Anjou,  le  Berri,  l'Auvergne,  lu  (loa- 
cogaei  le  Languedoc,  la  tiuieuoe,  i-oiume 
attesiant  leurs  immenses  travaux.  Il  rap- 
))elle  que  saint  Colouiban  a  lait  fleurir  le  dé- 
sert de  Vauge,  et  que  des  Filles  bénédic- 
tines niéices,  h  r('xein|ile  des  Pères  de  leur 
ordre,  se  cousacrèrcui  à  la  culture.  Celles  de 
MoDlreuil-les-Oames  s'emploieut  non-seule- 
ment t  coudie  cl  à  liler,  mais  à  arracher  les 
ronces  de  la  l'orôt 

En  Lspagnc,  les  Bénédictins  déploient  la 
même  avtivtié.  Ils  achètent  des  terres  en  fri- 
che au  bord  du  Tage,  près  de  Tolède,  et 
fondent  le  couvent  de  \  onghalia  après  avoir 
planté  en  vignes  el  en  urangers  tout  le  pays 
d*aJentuur.  Le  luunl  t^ssin,  en  Italie,  n'est 
qu'une  profonde  soUtude  lorsque  saint  Be- 
noit s*y  établit.  Il  change  de  face  aussitôt, 
et  l'abbaye  nouvelle  (levieiit  si  opnlenlp, 
par  ses  travaux,  qu'elle  est  en  étal  de  se  dé- 
fendre contre  les  Normands  (on  1057j.  Saint 
fioniface,  avec  ses  religieux,  commence  tou- 
tes les  cultures  dans  les  quatre  évêdiês  de 
Bavière.  Les  Bénédictins  de  Fulde  défri- 
chent, entre  la  liesse,  la  Fraoconie  et  Ihu- 
ringe,  un  terrain  de  8,000  \m  géométriques, 
c'est-à-diret  1<>  Ueuesde  circonférence;  ils 
comptent  menidt  10  métairies,  tant  en  fia« 
vière  qu'en  Souabe.  Les  moines  de  Saint- 
Benoit  Polironne,  près  de  Mantoue,  em- 
ploient, au  labourage,  (il us  de  3,00t)  bœufs. 
frllMiWmj^^  C<^if  du  chrisliunisme  remarque 
ÉÉÎHUNIlBeikee  de  la  viande,  chez  les  reli- 
l^eux»  dut  favoriser  singulièrement  la  pro- 
pagation des  races  de  besiinux.  Ainsi,  nous 
eommes  redevables  de  la  fertilité  de  nos 
eimpognes,  non-seulement  au  travail  des 
moines,  mais  aussi  à  leur  frugalité.  Enfin, 
ils  rendirent  à  l'agriculture  un  plus  grand 
service  encore  en  minant,  peu  à  peu,  comme 
le  dit  encore  M.  de  Châieaubriand,  ces  pié- 
iugés  bai'bares  qui  attachaient  le  mépris  à 
l'art  qui  nourrit  les  hommes.  Jusqu'en  l'}89, 
les  plus  belles  cultures,  les  paysans  les  plus 
riches,  les  mieux  nourris,  les  moins  «exés; 
lae  4qnipagea  champêtre*  le*  plua  jwrflitls» 
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les  troupeaui  tes  pins  gras,  les  fermes  les 

mieux  entretenues  se  trouvaient  dans  les 
abbayes.  (Génie  du  christ.,  liv.  vi,  ch.  7.) 

Saint  Robert  et  l'Anï^Inis  saint  Ktienne 
défrichent  les  déserts  de  la  Bourgogne.  C'est 
à  saint  François  de  Paul  qu^n  dae  la 
poire  de  bon-diri^tien  ;  le  |)êcner  est  cultivé 
avec  succès  dans  le  jardin  de  l'abbaye  de 
Sainl-Denis  dès  l'an  784,  et  Loup,  abbé  de 
Fcrrièi  R,  en  Gâiinais,  au  ix'  siècle,  envoie 
des  pêchers  à  l'abbé  de  Gorbeil.  C'est  un 
chanoine  d'Abbeville,  M.  Bouillé.qui  plante 
la  vigne  au  jardin  des  Granges  de  Port-Royal. 
Baudri  de  Saint -Gilles  d'Asson,  gentil- 
homme du  Poitou,  en  était  le  menuisier;  et 
tout  récemment,  le  P.  Cavallero  monrait  la 
charrue  à  la  main,  au  milieu  de  ses  néo- 
phytes de  la  mission  de  Notre-Uauio  de  la 
Guadeloupe. 

Les  économistes  uroclameat  qu'un  pays 
se  peuple  en  raison  «lirecte  du  nombre  d'ha- 
bitants qu'il  peut  nourrir.  Les  monastère* 
se  sont  multipliés  en  vertu  de  co  principe. 
Les  moines  ont  cultivé  le  sol  dans  des  pro- 
portions considérables,  en  dépensant  dans 
des  proportions  imperceptibles.  Cfue  cesoil 
de  par  l'économie  politique  ou  de  pnr  saint 
Benoît  et  saint  Dominique,  a  dit  un  écrivain 
{Dicl.  des  ordres  re  \g  ,  t.  111,  p.  968),  qu'un 
grand  nombre  d'individus  s'engage  volon- 
tairement ft  ne  dépenser  que  cinq  sous  par 
jour,  la  monasticilé  n'en  a  pas  moins  favo- 
risé la  poimialion  là  où  elle  s'est  fondée, 
tant  par  elle-même  nue  par  la  place  qu'elle 
a  laissée  aux  autres  à  côté  d'elle. 

Les  économistes  s  élèvent  contre  les  in- 
convénients des  familles  nombreuses;  l'E- 
glise ne  les  suit  pas  dans  celte  voie  f>ar  plus 
d'un  motif,  mais  elle  leur  nmntre,  dans  la 
monasticilé,  un  moyen  de  conservation  de 
la  richesse  dans  les  familles.  L'adolescent, 
qui  préférait  la  vie  du  cloître  à  la  vie  mal- 
aisée dans  le  mariage,  eurichi.ssant  sa  taïuille, 
accroissait  la  part  de  ses  frères  et  ladol  de 
ses  sœurs. 

L'abbé  dom  Euslache  deBeaufort  avait  été 

nommé  abbé  des  Sept-Fons  en  IGj't  ,  sur  la 
recommandation  du  (ardin»!  iNhuarin  ,  à 
l'âge  de  10 ans.  Il  lait  son  noviciat  et  ses 
vujux  à  Clairvaux,  mais  sons  aucune  voca- 
tion. Il  se  promettait  la  vie  voluptueuse  de 

rlusietirs  abbés  qui  étaient  le  scandale  de 
Eglise,  el  il  eiiiia,  en  effet,  aussi  profon- 
dément (pie  possibit!  dans  celte  voie.  Son 
frère,  uui  était  un  ecclésiastique  de  grande 
vertu,  le  ramène  tout  à  coup  a  Dien  et  aux 
devoirs  de  sa  profession  en  1GC3.  Il  a  entre- 
pris la  réforme  de  son  ordre.  Plusieurs  re- 
ligieux s'attachent  d'abord  à  ses  jtas,  puis 
leur  courage  délaïUit  daos  le  rude  sentier 
que  leur  abbé  veut  gravir.  Trois  religieux 
en(iii  sont  iléierminés  à  suivre  ses  conseils 
el  son  L\eiii|)lu,  Le  travail  des  mains  sou- 
tiendra leur  courage.  Le  travail  porte  l'âme 
comme  les  jiambes,  le  corps.  Ils  entrepren- 
nent une  tAche  qui  eAt  effrayé  des  ouvrier* 
de  profession.  Ils  dessèclient  un  marais, 
rendent  propre  à  la  culture  un  va&te  champ 
couvert  de  ronees  qui  deviendra  leur  jardin^ 
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ils  comblent  des  fossés,  transportent  di>s 
terres,  arrachent  des  arbres,  dérncincni  les 
souches  aux  ravines  les  plus  profondes  «t 
les  pins  rebelles  et  plantent  an  jardin.  Ils 
ne  sont  qiio  t|u,itrc  fpli'p'irjiit  et  |)Iusieur$ ar- 
pents sont  appropriés  jiar  eux  à  devenir  un 
vaste  monastère  en  moins  de  deu-i  ans,  et 
cela  sans  interruption  de  la  r^iot  sans  vio- 
lation du  silence,  sans  manifuement  h  une 
seule  oraison.  Ainsi  re  rajeunis'^fiiLnt  les 
instituts  religieux  tombés  dans  le  relâche- 
ment; ainsi  étaient  jetés  les  fondements  de 
ce  que  le  scepticisme  appelle  de  grasses  ab- 
bayes, lesquelles  n'avaient  été  rendues  fécon- 
des que  par  le  travail  et  par  la  pauvreté  des 
moines.  El  il  ne  s'agit  pas  ici  des  discinles 
de  saint  Bernard  et  de  saint  Benoît ,  dont 
les  monastères  se  fierdent  dans  la  nuit  des 
temps ,  de  res  pionniers  de  ragrieuttare 
française;  le  fait  qu'on  vient  de  lire  se 
passe  en  plein  xvir  siècle,  c'est-à-dire  au 
temps  où  Louis  XIV  bâtissait  Versailles. 
Parmi  les  règles  de  la  réforme  de  Sejit- 
Fons,  nous  voyons  figurer  la  prescription 
de  Chospitalité.  Cette  réforme  avait  au  surplus 
beaucoup  de  rapports  avcccelle  de  la  Trappe. 
Etpcomneon  Ta  vu,  il  en  est  des' couvents  de 
femmes  comme  des  monastères  d'bommes. 
Les  religieuses  de  Notre-Dame  de  la  Mi- 
séricorde —  voir  ne  mol  —  travaillent!  pour 
suppléer  à  l'insuflisancc  de  la  dot  de  celles 

au  on  reçoit  dans  le  monastère ,  aux  termes 
es  statuts,  malgré  cette  insuflîsance.  Si  les 
maisons  de  l'ordre  sont  assez  bien  reniées 
|)0ur  se  passer  de  travail,  le  travail  n'en 
est  pas  moins  obligatoire.  Son  produit  est 
distribué  aux  maisons  de  l'ordre  qui  en  ont 
besoin.  C'est  l'application  du  précepte  do 
saint  PanI,  la  conséquence  du  principe  chré- 
tien 'Je  la  solidarité,  dont  les  ordi  cs  monas- 
tiques sont  le  plus  pariait  modèle.  Si  le.s 
maisons  de  l'ordre  n'ont  pas  besoin  de  se- 
cours, les  fruits  du  travail  sont  attribués  à 
d'autres  monastères,  ou  bien  è  des  familles 
indigentes.  (Dict.  éêi  wértê  rêUgîm*»  LU, 
p.  10.  30  et  31.) 

On  pe  regarde  pas  à  la  dot  des  postulantes 
lorsqu'elles  réunissent  (os  qualités  requises 
et  que  le  revenu  (lu  mona-ièru  permet  de 
les  recevoir.  On  fait  vœu  uiêine  de  ne  j;'- 
mais  refuser  sa  voix  à  une  postulante  pour 
csnse  d*insu(1isance  de  sa  dot.  Le  travail  des 
mains  supplée  à  la  modicité  du  revenii  de 
la  congrégation. 

Jacqueline  Pascal,  dans  l'ouvrage  publié 
^ar  H.  Cousin  (p.231j,  élaiu  devenue  sous- 
roattresse  des  Tfoviees  à  Port-Roval,  raconte 
u'elle  est  employée  h  faire  quelque  ravnu- 
erie  dans  une  petite  cellule  ou  à  balayer 
la  maison;  car  je  suis  devenue,  dit-elle,  fort 
experte  en  ce  métier  à  laver  les  écuelles  et 
è  nier.  Voili  ce  que  j'ai  fort  bien  appris. 

En  parlant  plus  haut  des  Trappisies,  rious 
avons  laissé  en  dehors  ce  qui  a  trait  à  leurs 
travaux  de  culture.  Ici,  au  contraire,  nous 
les  envisageons  uniquement  comme  ou- 
vriers  agricoles. 

A  sept  heures  du  malin,  «;clon  k">  rèf^li-- 
de  son  institut,  le  irappiste  va  au  travail 


CllAUlTAULE.  TON  1618 

comme  le  manouvrici  ,  eumnie  s'huniiuo  des 
champs.  Il  quille  s.i  coule  (robe  ;i  larges 
manches  sur  laquelle  retombe  par  derrière 
un  leng  collet  taillé  en  pointe)  et  retrousse 
la  tunique  qu'il  porte  par-d<»ssous.  Sa  tête 
reste  couverte  d'un  rapuchon.  11  ne  lui  reste 
plus  qu'un  gilet  <;ui  laisse  voir  les  manches 
de  sa  cbemise;  sa  culotte  est  courte  et  s'at- 
tache au-dessous  du  genou.,  è  l'ancienne 
mode.  Il  a  dos  sabots  aux  pieds.  Une  bêche, 
une  pioche  ou  d'autres  instruments  aratoi- 
res arment  ses  mains.  L'un  laboure  la  terre^ 
l'autre  la  crible.  Ceux-ci  roulent  des pierres, 
oeux-Iè  creusent  des  fossés. 

Ce  n'est  pas  le  choix  fie  chacun  (jui  tlécide 
de  son  genre  de  travail ,  il  lui  est  imposé 
(•arson  supérieur.  Celui-ci  travaille  comme 
les  autres  et  s'emploie  souvent  aux  plus  vils 
travaux.  Quand  le  temps  ne  permet  pas  de 
sortir,  les  religieux  nettoient  l'église,  ba- 
layent les  cloîtres,  écurent  la  vaisselle,  font 
des  lessives,  épluchent  des  légumes.  On  let 
voit,  assis  c6le  à  côte ,  ratisser  des  racines 
siltoeieiisement.  Ailleurs ,  abrités  sous  des 
haimaxdSyJes  uns  co|)ient  de  la  musique 
d|église;  d'autres  s'occupent  de  reliure, 
d'autres  font  des  ouvrages  de  menuiserie, 
d'autres  s'exercent  à  tourner.  Tous  les 
ouvrages  de  la  maison  sont  exécutés  par 
eux.  Les  tables  dr-s  réfectoires  sont  sans 
nappes;  chaque  .-eligicux  a  sa  serviette,  sa 
tasse  rie  faïence,  son  couteau,  sa  cuiller  et 
sa  lourclielte  de  buis.  Leur  ration  de  pain, 
un  pot  d'eau  et  un  pot  de  cidre  sont  devant 
eux.  La  ration  de  [uiin  <'\i  (>:je  leurs  besoins; 
In  pot  de  cidre  uontionl  environ  la  moitié 
d'une  cbofdne  de  Paris.  Le  pain  est  bis  et 
gras,  parce  qu'on  ne  sasso  |)as  la  farine.  Ella 
est  seulement  passée  par  le  crible,  en  soria 
que  la  plus  granue  jiartie  du  son  v  est  mê- 
lée. Le  dincr  est  composé  comme  il  suit.  Le 
potage  est  quelquefois  aux  herbes,  quelque- 
fois aux  pois  et  aux  lentilles,  sans  beurre 
ni  huile.  On  sert  aux  jours  de  jeûne  «près 
le  potage  un  plat  de  lentilles  un  autre  J'é- 
pinards  ou  de  lèves,  ou  de  bouillie  ,  ou  de 
gruau ,  ou  de  carottes,  ou  d'antres  racines 
selon  la  saison.  I^es  sauces  sont  faites  avec 
du  sel  et  de  l'eau  et  épaissies  i>.\\  moyen  de 
la  farine  ou  du  lait.  Le  dessci  i  ^e  compose 
de  deux  pommes  ou  poires  cuites  ou  crues. 

Après  le  travail,  les  religieux  quittent 
leurs  sabots,  déposent  leurs  outils  h  leur 
place  accoutumée,  reprennent  leur  coule  et 
vont  méditer  dans  leur  chambre. 

Le  repas  du  soir  ou  collation  consiste  en 
un  momean  de  pein  de  quatre  onces,  la  moi- 
tié d'une  chopine  de  cidre  ,  deux  poires  ou 
deux  pommes  ou  quelques  noix.  Aux  jours 
de  jeûne,  ia  ration  de  pain  n'est  que  de  deux 
onces  et  la  demi-cbopine  de  cidre  est  pour 
tonle  la  journée.  La  coltatfon  dure  un  quart 
d'heure.  A  sept  heures,  on  sonne  la  retraite, 
c'est  l'heure  du  coucher.  Les  religieux  se 
couchent  tout  habillés.  Leur  lit  consiste  en 
une  |«ill«we  piquée  étendue  sur  des  plan- 
ches ,  nn  oreiller  rempli  de  paille  et  une 
couverture.  Ils  no  se  déshabillent  pas  même 
quand  iU  sont  malades.  Ils  ne  font  usage  de 
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lingo  h  Vinfirmorie  que  tinns  les  mnladics  Ips 
plus  graves.  On  y  sert  des  œufs  et  de  la 
Viande  de  boucherie,  mais  jamais  deTOlaille» 
ni  fruits  conûts  ou  sucrés.  Quand  ie  malade 
est  en  danger  de  mort,  l'infirmier  préparo 
de  la  p/iille  eldc  endre,  surquoi  on  l'élend 
quanu  il  est  ru  és  d'eijjircr.  Les  étrangers  sont 
reçus  chez  les  Trappistes  avec  beaucoup  de 
charité.  On  leur  sert  un  potage ,  deui  ou 
trois  plats  do  légumes,  un  plat  d'œafs  et  ja- 
lunisdi.'  l'oissiin.  On  ne  leur  sert  que  du  ci- 
dre et  lu  même  pain  qu'aux  religieux.  Voir 
«i>aprto»  11*  part.,  Sft^  moderiM,  Goloni» 
SATioN  et  Colonies. 

Les  Trappistes  modernes  n'ont  pas  dégé- 
néré (120). 

I  11.  Les  moruulires  au  point  de  vue  éco- 
momique.  —  La  création  des  f^raDdea  abfaajes 
accroît  la  richesse  publique  sans  presque 
lui  rien  emprunter.  Les  uionaslèrcs  trou- 
vaient des  ressources,  il  est  vrai ,  dans  la 
piété  d'un  grand  nombre  de  bienfaiteurs , 
niAis,  ce  qu  on  ignore  généralement,  (^uami 
la  f.'iinilie  du  bienfaiteur  tombe  dans  1  indi- 
genci» ,  le  niouaslère  lui  duit  des  secours 

1itn[»urlionnés  à  ce  qu'il  n  reru  el  à  la  qua- 
ilé  du  donateur.  (V  an  Espën,  Jut.  univ.\  La 
«tollalion  du  l>énéfii'«  appartient  souvent  à 
celui-ci,  et  ce  droit  lui  rend  souvent  plus 
qu*il  n'a  coûté  à  acquérir.  Le  patron  se 
trouve  n'avoir  fait  qu'un  échange  avec  le 
monastère  sou  client.  Voici  un  autre  point 
de  vue  tout  aussi  ignoré.  Quand  la  royauté 
plie  sous  la  puissance  des  grands  vassaux,  les 
serfs ,  pour  éehapjjer  à  l'oppression,  se  jet- 
tent dans  les  bras  des  moines,  Lor|)s  et 
biens.  Des  familles  qui  se  donnent  ainsi  aux 
menaslAres  sauvent  leur  liberté  en  enri- 
chissant les  couvents.  Les  peuples  y  trouvent 
leur  com[>te  tout  aussi  bien  que  les  ordres 
monastiques.  Les  formes  de  cette  soumis- 
sion connue  spua  le  nom  A'obnoxiaiion  nous 
ont  été  conservées  |jar  Marculpbe.  Le  ftft 
remonte  par  conséquent  à  la  première  rare 
de  nos  rois.  Les  serfs  passent  sous  la  domi- 
nation des  moines,  mais  ils  trouvent  en  eux 
des  maîtres  dont  les  mœurs  sont  adoucies 
fier  les  vertus  de  leur  état  et  par  la  culture 
des  lettres,  èt  qui  se  font  souvent  les  compa- 
gnons de  leurs  peines,  leurs  amis  et  leurs 
consolateurs.  C'est,  au  surplus,  lu  cas  ex- 
trême. U  «rrixe  que  les  w^tU  a*ont  pas  be- 
soin deMre  le  sacrifice  de  fours  biens  et  de 
leur  liberté  pour  échapper  à  l'oppression  ; 
il  leur  sullit  d'implorer  la  protection  des 
moines.  Couverts  du  respect  qu'inspirent 
oeux-ci,  ils  viveot  ea  st^reté  soi«s  leur  ailft 

(t2(î)  Au  mnmeal  où  iioii!»  écrivons  C'  iip  mono- 
crapliic ,  nous  lisions  dans  un  journal  (-i.H  itKu>: 
Î845)  :  M*  Mauloiiin,  abL>c  de  !.1  Trappe  dcM(;i|- 
Jeray,  a  envoyé  au  concours  de  Poissv  un  jeune 
boeur  qui  a  i  té  m  ikIii  800  Irancs  à  n.  Rolland, 
bouclier  (le  même  oui  fournit  chaque  année  (ebœuf 
gras  au  carna  àl  de  Paris).  Qu'on  di»e  après  cela 
4)ue  ks  idslitutions  callioliques  sont  slatloiioaires , 
ou  m^ine  vont  à  rebours  <lu  génie  moderne. 

ili?)  La  Uamu  àe  Frmteedu  IS  janvier  1884 
lu'  16,  article  GAwt),  die  rcxcBDle  d'vn  parlicu- 
}m       de  300,000  Uvr»,  qui.  n'a|Ml  poiM  d'^- 
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nu  mrlieu  du  désordre  social  universel.  Il 
leur  sudit  de  payer  au  monastère  qui  les 
prend  soqs  sa  sauvegarde  quelques  reder 
vances  ou  de  lui  rendre  quelques  servi- 
ces. Ainsi  >'accroIt,  sans  pressurer  la  société 
civile,  le  patrimoine  des  religieux  Ils  refu- 
sent souvent  des  donations  cl  vont  jusqu'à 
abandonner  leurs  droits  acquis  (127). 

Le  clergé  régulier,  comme  le  séculier»  paye 
à  l'Etat  le  don  gratuit.  Il  proportionne  sa 

i»arl  dans  l'impôt  aux  besoins  du  trésor  [lu- 
)lic  (127*).  Les  l)énéûces  sont  presque  tous 
à  la  collation  du  loi.  Ils  uonsiituent  des  ré- 
compenses  gui  ne  coûtent  rien  au  peuple. 
Tantôt  le  bénéfice  paye  la  dette  de  l'Etat  à 
un  vieux  gentilhomnu'  ,  qui  a  préféré  la 
gloire  à  la  richesse,  et  dont  le  sang  a  coulé 
pour  la  France  de  père  en  Qls;  tantôt  l'abbé 
reçoit  le  i  rix  des  servi rps  d'un  des  siens^ 
brave  et  pauvre  uiiluaire  iiiori  pour  la  pa- 
trie commune.  Plus  d'une  branrhe  de  co 
grand  arbre  qui  s'appelait  la  noblesse  tJa 
France,  aurait  péri  desséchée  sans  la  séve 
fé(ondo  des  monastères.  {UHet,  des  ord^ 
relig.,  t.  III,  pafsim.) 

On  a  parlé  do  In  ni.ignifironce  des  COQ* 
vents.  Après  avoir  parcouru  ces  beaux  édi- 
fices, disent  les  auteurs  de  l'ouvrage  inti-; 
tulé  De  Cetal  religieux  publié  en  ITSi, 
nous  avons  pénétré  dans  les  cellules.  lA 
régnait  la  plusiomplèle  simjilicité. Quelques 
meubles  el  quelques  livres  étaient  le  seul 
ornement  de  ces  chambres  étroites,  asile  de 
l'élude  et  de  la  prière,  et  où  il  n'y  avait 
d'éclatant  que  la  renommée  scienlitique  de 
celui  qu'on  était  heureux  d'y  rencontrer.  L4 
spiendet^r  était  réservée  pour  les  salles  oit 
se  tenaient  le»  assemblées,  et  surtout  pour 
les  églises.  Les  dépenses  en'ce  point  ser- 
vaient d'aliniont  aqx  beaux-arts.  L'architec- 
ture, lasculpture,la  peinture,  complices  pres- 
que partout  d'un  luxe  corrupteur,  étaient 
rappelées  dansées  monuments  à  la  pureté,  1( 
la  majestueuse  l)caulé  de  leur  origine.  Les 
auteurs  auxquels  nous  empruntons  ces  ré- 
flexions faites  sur  place  com|>arent  les  mai- 
sous  fragiles  qui  s  élèvent  de  leur  temps  et 
qui  doivent  périr,  disent-ils,  avec  leofs  au- 
teurs égoïstes,  aux  bâtiments  marqués  du 
sceau  de  l'éternité  que  savaient  élever  les 
moines.  Que  dirons-nous  de  nos  constme-. 
lions  du  XIX*  siècle  comparées  aux  antiquee. 
abbayes,  qui  résistèrent  mdme  au  marteau 
ré volulionnairc  dont  les  écrivains  de  1784; 
étaient  loin  de  prévoir  le  pouvoirdeslrucleurT 
Quand  les  monastères  vont  s'asseoir  daqs 
les  petites  villes  ou  les  viU<i80*»  H>tit  change 

finis,  lais'-e  sa  veuve  usiifi  uilière  de  ses  hions,  eo 
iiisliluuiil  le  cuuvonl  de  CoroiiaUi  son  k'j;»iuire  uni- 
vlts''I.  La  veuve  suit  son  mai  i  il<'  pics  au  lomlx-au. 
Lci»  religieux  sont  en  droit  de  réunir  l'usufruii  u  la 

fu'opriété;  mail  le  sapérieor,  Instruit  (|uc  le  défunt 
aisse  des  neveux  indigents,  ee  croit  pas  devtir 
recueillir  l'bëriUfe  ;  il  un  fail  la  rénonciation  part 
devant  eoiaifc,  ci  écrit  à  BoMepear  avoir  Vêfft^ 
bathm  de  salnt-siége. 

(127  )  En  I78i,  oa  levait  encoie  contribuer «p^ 
fiais  Je  la  guerre. 
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4l*«spec$.  LecomoMreesaoiiBet  lesartiMiis 
trouvent  du  trarail  et  rindigent  de  qooi 

subsister.  Quatre-vingt  ou  cent  mille  francs 
employés  à  rebâtir  une  abbaye,  sèment 
l'aisance  autour  d'elle.  Les  grands  proprié- 
taires, attirés  et  reteai»  dans  les  villes  par 
les  jouissances  dn  luxe,  ne  ronnaissent 
leurs  terres  que  par  le  payement  des  baux 
aue  leur  font  leurs  fermiers,  et  ceux-ci 
épuisent  souvent  le  sol  gui  nourrit  eux  ét 
les  propriétaires.  Les  religieux,  qui  vivant 
«vee  la  terre,  n*h«sitent  pas  à  fui  fbire  les 
avances  dont  elle  a  besoin  ;  ils  la  font  sou- 
vent valoir  eux-mêmes.  D«^tacliés  d'elle  par 
l'âme,  ils  sont  par  les  yeux  du  corps  atta- 
chés et  comme  mariésà  la  glèbe.  Opposer  une 
digue  au  débordement  d*un  étang  ou  d'une 
rivière,  dessécher  un  marais  ou  défricher 
uni)  lande,  c'est  dans  ce  monde  toute  leur 
ambilion.  Leurs  maisons  sont  autant  d'é- 
cnles  pratiques  d'agriculturei  et,  on  peut  le 
dire,  delènnes  modèles  répandues  par  loule 
Ja  France. 

Depuis  longtemps  avani  80,  on  ne  voyait 
de  douiniucs  sujiéricuroiueril  cultivés,  |)ar- 
semés  d'habitations  en  bon  état  et  d'habi- 
tants laborieux,  que  les  domaines  des  mo- 
nastères, des  couvents  riches,  ceux  des  Bé- 
nédictins, des  Bernardins,  surtout  des  Char- 
treux. Nulle  part  les  pauvres  ne  sont  s(!r_-ou- 
ras  comme  sur  ces  pieux  domaines  ;  nulle 
jierl  on  ne  rencontre  des  fermes  peuplées 
d*aus.si  nombreux  ouvriers  et  d'aussi  habiles 
cultivateurs.  Uessiiscilons,  disait  le  mar- 
quis de  Poni()igiian  en  conslaiant  ces  faits, 
ressuscitons  Virgile,  Varron  ei  Coiumelle, 
prenons-les  pour  experts,  le  ne  sais  slls 
riront  des  moines,  comme  païens,  mais 
comme  économes  (on  ne  disait  pas  enfore 
économistes)  et  comme  cnUivaieurs,  ils 
combleront  d'éloges  les  enfants  de  saint 
Benoit,  de  saint  Bernard  et  de  saint  Bruno. 
Le  vovageur  attentif  qui  traversait  les  pavs 
de  culture  avant  1789,  et  gui  rencontrait 
des  champs  entourés  de  fossés,  plantés  avec 
soin  et  couverts  de  riches  moissons,  savait 
d'avance  que  le  sol  appartenait  à  des  rélU 
gieux.  Les  terrains  voisins,  de  même  nature 
nais  mal  entretenus,  offraient  avec  lui  un 
frappant  contraste. 

Le  plus  grand  nombre  des  moines,  sortis 
des  ebsses  pauvres,  trouvent  dans  les  cloî- 
tres un  asile  et  une  direction.  Et  cette  utili- 
sation des  monastères  n'est  pas,  qu'on  le 
sache  bien,  une  interprétation  après  coup. 
Quand  Guillaume  d'Aquitaine  fonae  l'abbave 
«nClun:^,  il  écrit  dans  la  charte  de  fonda- 
tion, qu'il  donne  aux  religieux  de  son  pro- 
pre dcnnaine  la  terre  do  Cluny,  afin  qu  elle 
soit  un  refuge  pour  ceux  qui,  soriani  pau- 
vres da  siècle,  n'apporteront  avec  eux  que 
de  la  bonne  volonté,  et  afin  aussi  que  les 
moines  exercent  tous  les  jours  des  œuvres 
de  miséricorde,  selon  leur  pouvoir,  envers 
les  étrangers  et  les  pèlerins.  L'encombre- 
ment dos  abords  des  professions  libérales, 
de  toutes  les  professions  en  i^éuéral,  est  une 
dernière  considération  à  faire  valoir  au  point 
de  vue  purement  économique  de  i'uuiité 


des  ordres  religieux.  Les  couvents  étaient 
des  Issues  pour  la  classe  moyenne,  comme 
les  abbayes  et  les  ronimanderîes  pour  la  no- 
blesse ruinée.  Les  revenus  monaslicmes  sont 
un  patrimoine  commun  qui  se  |ias<b  d'un(v 
^neration  à  l'autre.  Cela  s'étend  si  loin 
que  les  religieux  font  appel  aux  revenus  des 
monastères  en  faveur  de  leur  famille  dans 
l'indigence.  Ne  pouvant  la  soutenir  par  eux- 
mêmes,  ils  lui  viennent  en  aide  par  l'en- 
tremise de  leur  couvent.  Presque  tous  les 
eorps  religieux  ont  des  fonds  réservés  à  oetto 
destination;  tels  sont  notamment  les  mo- 
nastères de  Saint-Maur  et  de  Cluny;  les 
uns  ont  plusieurs  lois  la  semaine,  d'autres 
tous  les  jours,  d'amples  distributions  de  vi- 
vres. Dan^  les  rudes  nivers,  les  aumdnes  sont 
augmentées  dans  toutes  les  maisons  reli- 
gieuses ;  les  fermiers  des  moines  ont  ordre 
de  distribuer  des  secours  dans  les  campa- 
gnes, et,  pour  fournir  à  des  besoins  extraor- 
dinaires, plusieurs  communautés  ajoutent 
aux  rigueurs  de  leur  abstinence. 

Un  orage  vient-il  à  détruire  toute  espé- 
rance de  moisson,  un  village  à  être  la  proie 
d'un  incendie,  les  religieux  vont  au  devant 
de  la  misère  du  fiaysao,  comme  des  pères 
volent  au  secours  de  leurs  enfants  :  ris  dis- 
tribuent à  ceux-ci  des  matériaux  pour  réta- 
blir leurs  habitati(jiis,  à  ceux-là  des  grains 
pour  ensemeocer  leurs  champs  et  pour  se 
nourrir  jusqu'à  la  rdoolte  suivante.  Cest  li 
titre  de  prêt  pour  ceux  qui  peuvent  rendre, 
et  en  i>ur  don  pour  les  autres.  En  1781,  lo 
territoire  de  Saint-Maximin  (en  Provence), 
est  dévasté  par  un  ouragan  ;  les  vignes  «t 
les  oliviers  sont  frappés  de  stérilité  pour 
plusieurs  années.  Les  Dominicains,  atteints 
eux-mêmes  f)ar  le  fléau  dans  leurs  revenus 
propres  et  dans  leurs  diuies,  recourent  à 
leurs  épacgnes  pour  «oulager  les  cultiva- 
teurs tmt  nhefat  t]»mMMiMni|i'pour  aug- 
menter ses  ressources  en  diminuant  ses  dé- 
penses, fait  émigrer  ses  religieux  dans  d'au- 
tres couvents  de  son  ordre,  i^s  greniers  du 
couvent  s'ouvrent  à  tous  les  nécessiteux; 
desdbtribotfom  depain  et  de  secours  de 
toutes  sortes  sont  prodiguées  à  la  porte  du 
cloître;  les  moines  dé|)0aillent  leur  ves- 
tiaire pour  couvrir  ceux  qui  sont  nus.  Pour 
célébrer  la  naissance  du  premier  tils  du 
trop  bon  Louis  XVI,  le  patriotisme  des  An« 
f^ustins  de  Montmorillon  les  porte  à  {Myer 
de  leurs  deniers  la  quoto  part  des  tailles  el 
corvées-  de  cent  dix-ncuf  pauvres  familles. 
Et  quand  on  pense  que  ces  immenses  lar- 
gesses ne  sont  que  le  petit  côté,  que  rae" 
cessoire  même  des  services  que  les  ordres 
religieux  et  les  congrégations  d'hommes  el 
de  femmes  oui  rendus è  l'ordr»!  social.  ■ 

§  111.  Rachat  dei  captifs.  RédemptoritUt^ 
Pire»  tU  h  Merci.  Trinitaires.  —  (iette  con- 
grégation héroïque,  dit  un  écrivain  du 
XVIII*  siècle  ,  car,  ajoute-t-il,  ce  nom  con* 
vient  aux  Pères  de  la  llédemption  descaptifs 
de  Notre  -Dame  de  la  Merci  ;  se  consacre  de- 
puis 600  ans  à  briser  les  chaînes  des  Cliré-* 
ti(>ns  chez  les  Maures.  Ils  emploient  à  payer 
la  rançon  des.  enclaves  leurs  revenus,  et  le* 
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•nmftnes  qu'ils  rocueillent  el  qu'ils  portent 

eux-mêmes  en  Afrique.  L'écrivain  qui  paye 
ce  tribut  d'admiration  à  la  congrégalioo  de 
la  Merci  n'est  pas  susoecl  do  pwtMlilé  pour 
les  couvenu,  c'est  Voltaire  I 

Mêlions  de  Tordre  dans  rbistoire  deoetle 
grande  œurre  (Aréiienne. 

Trinitairet.  —  Saint  Jean  de  Malha  cl 
Pierre  de  Nolasque  londeiit,  l'un  l'oniredfs 
Trinitairei,  l'autre  celui  de  la  Merci,  pour 
édiaDger  et  racheter  des  infidèles  les  Chré- 
tiens captifs,  dont  le  fioml)re  s  cst  lieau- 
coup  multiplié  pendant  les  LToisades.  LOr- 
drc  prend  naissance  en  1198,  sons  Ip  ponti- 
ficat d'Ionocent  m.  Oo  raconte  que  lorsque 
Jean  de  Hatha  esl  ordonné  prêtre  et  célèbre 
sa  première  messe,  «n  ange,  sous  la  figure 
d'un  jeune  homme,  ap()6ralt  sur  l'autel  oi!l  il 
éièvo  la  sainte  hostie.  Il  o  les  bras  croisés 
et  les  mains  posées  sur  deux  captifs  comme 
«'il  voulait  faire  l'échange.  Vivait  alors  on 
saint  ermite,  Félix  de  Valois  (nom  emprunté 
au  pays  où  il  était  né  et  non  à  la  famille 
royale  de  cenoui),  retiré  dans  une  forfit  au 
voisinage  de  Meaux.  Jeau  de  Malba  va  ap- 
prendre de  lui  la  science  de  ta  perfection 
chrétienne.  Ujie  miraculeuse  apparition 
porte  les  deux  ermites  è  aller  à  Rome  pren- 
dre l'avis  du  Souvoriiin  Pontife  sur  l'emploi 
qu'ils  doivent  douoerà  leur  piété.  A  Kome, 
pendant  le  aorviee  divin,  «no  noimlle  ap- 
parition montre  un  ange  posant  ses  mains 
sur  deux  captifs,  comme  la  première  fois. 
Le  Saint  Père  juge  les  deux  ermites  inspirés 
de  Dieu,  leur  permet  de  créer  un  ordre  re- 
ligieux dont  la  destination  serait  deraebeler 
les  captifs  des  mains  des  infidèles,  et  sous 
le  litre  de  la  Sainte-Trinité,  ou  de  la  Hé- 
demftion. 

L'évéque  de  Paris  et  l'abbé  de  Saint- 
Victor  soirt  dMMTgés,  par  le  Souverain  Pon> 
tife,  de  leur  prescrire  une  règle.  Philippe- 
Auguste  consent  à  la  fondation  et  l'aide  do 
ses  libéralités  ;  Gaultier  ou  (laucher  de  Cha- 
liilun  leur  donne  un  emplacement  dans  ses 
terres  pour  y  bAtir  un  couvent.  La  première 
fondation  étant  trop  étroite  pour  l'œuvre, 
un  monastère  plus  vaste  s'élève  sur  les  cun- 
0ns  de  la  Brie  et  du  Valois,  et  devient  le 
cbef-lieu  de  l'ordre.  Marguerite,  comtesse 
de  Bourgogne,  fémme  de  Qaultbier  d'Ares- 
nes,  donne  à  cette  maison  de  quoi  entrete- 
nir 20  religieux.  Jean  Anglie  et  Guillaume 
Scût  sont  envoyés  par  Jean  de  Slatha  à  Ma- 
roc, pour  y  traiter  de  la  rançon  des  pauvres 
Chrttiens  capiii's.  La  négociation  est  si  heu- 
reuse qu'ils  ramènent  1^286  esclaves. 

La  même  année,  Guillaume  de  Uonscotte, 
en  Flandre,  donna  une  nouvelle  maison  à 
Tordre.  Jean  de  Matha  en  fonde  une  autre 
à  Arles  ;  en  Es|)agne  il  travaille  et  réussit  à 
fonder  plusieurs  mt^nastèrcs  et  aussi  des 
hôpitaux,  se  proposant  lo  môme  but  du  ra- 
chat des  cniilit's  el  des  secours  dont  ils  |)eu- 
Tent  avoir  besoiu  eu  cas  de  maladie,  u'io- 
firmités  ou  vieillesse,  il  |)art  pour  Tunis  et 
revient  h  Rome  avec  1-20  esclaves  qu'il  a  ra- 
chetés, après  avoir  couru  les  plus  grands 
dengert}  les  infidèles  ont  déchiré  les  roiles 
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de  son  vaissean  et  en  ont  brisé  le  gouver- 

nail;  son  manteau  et  celui  de  ses  Frères 
cousus  ensemble,  tiennent  lieu  de  voile. 
A  genoux  sur  letillar,  >on  crucifix  en  main 
et  chantant  des  psaumes,  Jean  de  Matha 
prie  Dieu  d'être  son  pilote,  et  va  débarquer 
ft  Ostic  après  la  plus  heureuse  navigation. 
Félix  do  Valois,  pendant  ce  lomps-là,  éta- 
blissait un  nouveau  couvenl  à  Paris,  dans 
un  lieu  où  était  une  chapelle  dédiée  à  saiol 
Mathurin»  et  dont  le  nom  esl  resté  aox  re* 
ligicux. 

Arrivé  à  Rome,  Jean  de  Matha  emploie 
doux  années  à  visiter  les  prisonniers,  *  as- 
sister et  consoler  les  malades,  à  soulager 
les  pauvres,  et  à  annoncer  la  parole  do 
Dieu. 

Le  nombre  des  maisons  de  l'ordre  de  la 
Trinité,  ou  Rédemption,  s'est  élevé  à  250, 
divisées  en  13  provinces,  dont  6  dans  l'Ile  de 
France.  D'autres  sont  situées  en  Normandie, 
dans  la  Picardie,  la  Flandre  française,  la 
Cliam|iagnc,  le  Linguedoc  et  la  Provence. 
L'Espagne  ,  It  i'uitugfll  et  l'Italie  en  possè- 
dent quelques-unes.  L'Angleterre  en  a  jus- 
qu'à i3  ;  l'Ecosse,  l'Irlande,  52.  Toutes  cel- 
les de  la  Grande-Bretagne  furent  ruinéus 
par  Ids  hérétiques,  ainsi  que  celles  qui  exis- 
taient en  Saxe,  Hongrie  et  Bolièmc.  7,000 
esclaves  durent  leur  liberté  aux  fondateurs 
de  Tordre  et  h  leurs  comi)agnons.  En  1187, 
les  Trinitaires  do  France  seuls,  avaient  dé- 
livré, depuis  leur  fondation,  environ  &0,000 
captifs.  Ceux  d'Espagne  en  délivrèrent  un 
nombre  é^al.  Le  Portugal  en  avait  racheté 
environ  10,000. 

Les  Trinitaires  parviennent  h  fonder  des 
couvents  même  en  plein  Kt;us  bnrbares- 
ques,  il  Alger  el  sur  les  côtes  d'Afrique.  Les 
supérieurs  de  ces  maisons,  à  force  d'adresse, 
de  prières  et  de  sacrifices,  obtiennent  la  dé» 
livranco  d'un  très-grand  nombre  d'esclaves 
chrétiens.  On  a  calculé  que  le  nombre  des 
esclaves  rachetés  par  l'ordre  do  la  Sainte- 
ïriniié  avait  dû  s'élever  à  900,000.  (i>icnon- 
maindw  orinêrêUstnutt  t.  Ui,  p.  133.) 

Dans  les  commencements,  on  n'emploie 
au  rachat  des  captifs  qu'un  tiers  des  dons 
l'ciilb  aux  religieux,  mais  plus  tard  (en  France 
du  moins),  on  jf  con&acra  les  sommes  entiè- 
res. Des  troncs  sont  placés  dans  chaque  éta- 
blissement, pour  recevoir  le»;  aumônes.  Un 
procureur  général  qui  ré::,ide  à  la  maison 
des  Mathurins,  à  Paris,  concentre  dans  ses 
mains  toutes  les  recettes  des  maisons  de 
Fratioe,  qui  lui  sont  adressées  le  pro» 
cureur  (larticulier  attaché  à  cliaque  maison. 
Ces  règlements  sont  le  dernier  état  des  sta- 
tuts de  l'ordre,  car  ils  se  r;ipporlent  h  l'an- 
née 1168.  Nous  mentionnerons  comme  cu- 
rioeité  historique,  ooe  le  dîner  des  rHi- 
gieux  avait  lieu  à  11  neures  et  demie,  et  !e 
souper  à  7  heures,  usage  que  nous  n'avons 
fait  que  retourner,  ou  môme  que  changer 
de  nom.  L'ordre  possède  à  Home  quatre 
maisons,  qui  n'ont  point  été  icrmées  même 
par  la  ré|)ubliquc  romaine  de  18W  et  1849. 
Seulement,  les  soldats  de  Garibaldi  ont  mu- 
tilé dans  le  couvent  de  la  Madone  dei  Por* 
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nari,  an  tableau  de  Léon  XII,  en  lui  crevani 
les  ywtt  et  lai  cou^nt  la  tête.  Ces  quatre 
ton  vents  sont  :  celui  de  la  via  Condofii,  a|>- 
jiarlenant  à  l'ancienne  observance  ,  et  ser- 
rant de  collège  aux  Espagnols;  (olai  de 
Sainl-Chruiogon,  appartenant  aux  réforan'^s, 
qui  y  ont  leur  novieiat  et  qui  renferme  envi- 
ron 25  religient  ;  celui  <lc  Saint-("hnrlrf , 
aux  Qualrr-Ftinlaines,  où  il  y  a  12  reli- 
gieux ;  enfin,  celui  de  Notre-Dame  dei  For- 
mari,  A  Rome,  les  Trioilaires  sont  nommés 
Trinilari  del  hiteatOt  TrMiairet  du  raeJkaf , 
et  dans  la  nomenrlalure  des  or;ltes  reli- 

S;ieux,  ils  sont  classés  parmi  les  frati,  c'esl- 
i-dire  jjarnii  les  ordres  mendiants. 

Ordrt  de  lu  Merci,  —  Comme  on  l'a  vu, 
il  doit  sa  fondation  ft  Merre  de  Nolasque, 
né  au  {lays  fie  I-^uraguais,  en  Langnedor, 
vers  l'an  1189.  clans  le  bourg  de  Mas  des 
saintes  Puelles,  è  une  lieue  de  Castclnnu- 
dar} .  Pierre  de  Nolasque  commence  par  être 

S gouverneur  du  jeane  roi  Jacques  d'Aragon, 
ait  prisonnier  par  le  comte  de  Montfoii, 
après  la  bataille  de  Muret,  où  le  roi  d'Ara- 
gon père  du  jeune  roi  a  été  tué.  Il  suit  le 
^une  prince  a  Barcelone ,  lorsque  lecoipte 
de  Hontfort  lut  rend  la  lilierté  en  1915. 
C'est  j'cndant  son  voyage  que  Pierre  <!(•  No- 
lasque se  sent  touché  île  compassion  puur 
\iiS  pauvres  Chrétiens  retenus  ca|itifs  [>ar  les 
Haures»  et  qu'il  r^ul  de  sacrifier  sa  for> 
lune  et  de  consacrer  sa  vie  h  leur  délivrance. 
La  sainte  Vierge  lui  apparaît  en  songe,  et 
lui  fait  connaître  que  la  volonté  de  Dieu  est 
qu'il  travaille  à  rétablissement  d'un  ordre 
religieaK  ajrant  pour  but  le  rachat  des  cap- 
tift. 

Il  confie  son  projet  à  saint  Ilayniond  de 
Pegnafort,  chanoine  du  iiarcclune ,  qui 
l'encoura§»  dans  son  jdessein.  Le  roi  Vjr 
aide  de  tous  ses  vœux  et  de  tous  ses  efTorts. 
L'évôque  de  Barcelone,  Bércnger  delaPalu, 
objecte  que  le  concile  de  Liir.ui  a  interdit 
l'établissement  d'aucun  ordre  religieux  sans 
Taotorisation  du  Saint-Siège.  Toutefois,  Ton 
se  souvient  que  les  Papes  tirégoire  VII  et 
Drbain  II  ont  accordé  nu  roi  don  Sanehe,  en 
considération  do  grands  services  qu'il  avait 
rendus  à  l'Eglise,  un  induit  en  vertu  du- 
quel lui  et  SCS  successeurs  peuvent  ériger 
dans  toute  l'étendue  de  leurs  Etals  des  or- 
dres religieux  et  autres  fondations  pieuses, 
avec  dispense  d'aotoristtionsâlors  on  passe 
outre. 

Il  tint  dire  que  plusieurs  gentilstiomnies 

des  premières  faniilles  de  la  Catalogne 
cnijdoyait  nl  déjà  leurs  biens  et  leurs  soins, 
depuis  environ  20  ans  (1192),  è  des  œuvres 
de  charité,  et  spédatemenL  au  rachat  des 
chrétiens  captift  chez  les  Maures,  et  privés 
de  ressources.  Ces  gentilshommes  servent  les 
malades  dans  les  liû]>ilaux,  visitent  les  prison- 
niers et  gardent  les  côtes  de  la  Méditerra- 
née pour  s'opposer  à  la  descente  des  Mau- 
res et  desSArasfns.  Ces  gentilstiommes  sont 
les  éléments  tout  trouvés  de  Tordre  de  la 
Merci,  lis  se  réunissent  autour  de  lui  avec 
empressement.  Des  prêtres  agrégés  de  la 
congrégation,  des  gentilshommes  catalans, 


lui  offrent  aussi  leur  zèle.  L'ordre  de  la 
Merci  est  militaire,  et  ses  membres  portent 
le  titre  de  chevaliers.  La  consécration  de  l'or- 
dre a  lieu  dans  l'église  de  Sainte-Croix  <je 
Jérusalem  à  Barcelone,  le  jour  de  la  fêle 
de  saint  Laurent,  héros  de  la  chanté  avant 
d'être  un  grand  martyr.  A  Tissue  de  l'of- 
frande, le  roi  et  saint' Raymond  présentent 
le  nouveau  fondateur  à  l'évôque,  qui  le  re- 
vôt  de  l'haliit  de  l'nrdre.  Saint  Pierre  de  No- 
lasque reçoit  à  son  tour,  en  sa  qualité  de 
Ibodalenr,  treize  gentilshommes  iircsipie 
tons  français. C'étaiiMitGuillaumode lias,  sei- 
gneur de  Montpellier;  Arnaud  de  Cnrcas- 
sonne,  fils  de  la  comtesse  de  Narbonne  ;  son 
cousin  Bernard  de  Corbare  ;  Raymond  de 
Montirlon;  Rayfûond  de  Moncada;  Pierre- 
Guillaume  deCerveîon;  Dominique  d'Osso  ; 
Ravmond  d'Utrecht;  r.uillanme  de  Saint- 
Julien  ;  Hugue  de  Matha  ;  Bernard  d'ESSOne; 
Ponces  Solares  et  Ravmond  Blanc. 

Ces  cbeTaliers,  et  Pierre  de  Nolasque  com- 
me eux,  outre  les  trois  vœux  ordinaires 
(ceux  de  chasteté,  de  pauvreté  et  d'obéis- 
sance), s'obligent  à  engager  leur  propre  pei'- 
sonoe,  et  à  demeurer  prisonniers  s'il  est 
nécessaire,  pour  la  déliTrance  des  captifs, 
ainsi  que  l'a  pratiqué  depuis  saint  Vincent 
de  Paui.  L'Iiabil  des  chevaliers  était  blanc^ 
et  ils  portaient  dessus  un  scapulaire,  sar 
lequel  le  roi  voulut  (juc  fùi  brodé  l'écusson 
de  ses  armes,  nu({uei  fut  ajoutée  ane  croix 

d'argent.  1,'e  dernier  nllnl'iil  a  pour  c.inse 
l'origine  fram^aise  de  presque  tous  les  che- 
valiers. Les  Français  qni  combattent  contre 
les  Maures  se  reconnaissent  h  ce  signe. 
Pierre  de  Nolasque  reçut  le  litre  de  grand 
commandeur. 

D'abord  les  chevaliers  rachètent  des  cap- 
tifs sans  sortir  des  jtossessions  des  princes 
chrétiens.  Mais  Pierre  de  Nolasque  leur  dit 
qu'il  est  dans  leur  mission  de  |>asser  chez 
les  intidèics  pour  y  déli\rer  leurs  frères, 
au  risque  d'y  demeurer  captifs  eux-mêmes, 
puisque  tels  sont  leurs  engagen.enls.  Il  est 
de  règle  de  députer  un  ou  deux  chevaliers 
qui  prenaient  le  nom  -ie  rédempteurs.  Pierre 
de  N(jlas(]ue  est  chidsi  |iOur  le  premier 
vo^'age,  qu'il  entreprend  accompagné  d'ua 
autre  chevalie^  Leieursion  a  lieu  au 
royaume  de  Valence,  occupé  alors  par  les 
Sarrasins,  et  elle  est  »  ouronnée  de  succès. 
Il  en  fait  une  seconde  au  royaume  de  (Ire- 
nade,  qui  réussit  également.  Quatre  cents 
esclaves,  tirés  des  mains  des  infidèles,  tel 
est  le  résultat  de  ces  deux  expéditions.  Cet 
heureux  cuiuraencement  accrédite  l  ordio, 
et  jiorle  ie  fondateur  à  demander  sa  confir- 
mation au  Pape  iionorius  111.  Il  l'obtient 
en  1230. 

Plusieurs  gentilshommes  de  France,  d'Al- 
lemagne, d'Angleterre  et  de  Hongrie,  en- 
trent dans  l'institut.  Pierre  de  Nolasque, 
qui  avait  habité  jusque-là  le  palais  du  rui 
avee  ses  religieui,  éildans  la  nécessité  de 
bâtir  un  couvent  régulier.  Un  magnifique 
monastère  s'élève  en  i232  par  les  libéralités 
du  roi,  les  aumônes  de  quelques  seigneurs 
et  celles  lu  peuple  de  Barcelone.  11  reçoit 
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le  nom  de  Safnte-Kvlalie,  et  défient  le  ehef* 

lieu  de  Tordre.  Le  nombre  des  prêtres  sur- 
jKisse  celui  des  chevaliers,  ce  qui  détermine 
lihis  tard  le  pape  Clément  V  à  décréter  que 
i«  yénérAl  de  Tordre,  apr^3  la  mort  (TAr- 
noald  Bayroond,  sera  prêtre  I  ra?enir.  Lors- 
que le  roi  d'Aragon  porte  les  armes  dans  le 
royaume  de  Valeiioe,  l'ierre  do  Noiasqiie  s'y 
emploie  à  la  rédemption  des  captifs,  et  fonde 
dans  le  pays  conquis  plusieurs  monastères 
de  800  ordre,  entre  attires,  celui  de  Notre- 
Dame  du  Puch,  devoiiii  célèbre.  Aussitôt 
•près  la  conquête  de  la  ville  de  Valence  ,  le 
même  roi  d'Aragon  transforme  en  cathédrale 
la  grande  mosquée,  et  une  autre  mosquée 
avec  les  Mlimenls  qui  en  dépendent,  est 
érigée  en  couvent  de  la  Merci.  Des  captifs 
sont  délivrés  successiveaient  sur  toutes  les 
eûtes  d'KspagiiL'  occupées  par  les  Maures, 
})ar  Pierre  de  Noiasque,  reçu  partout  avec 
trop  d'honneur  au  gré  de  son  humilité.  11 
cspireè  plus  de  dangers,  et  dirige  ses  efforts, 
par  ce  motif,  sur  les  (  ôles  d'Africjue.  Les 
iiilidi'Ies  l'accusent  d'avoir  facilité  1  évasion 
do  quelques  esclaves  clu-étieus.  On  le  charge 
de  chaînes  ;  on  le  fliit  «omparattre  devant  le 
juge  comme  un  voleur.  Le  cadi,  ne  trouvant 
contre  lui  aucune  preuve,  n'ose  cependant 
le  condamner.  Mais  Pierre  de  Nola.sque  , 
pour  désintéresser  les  Maures  et  empêcher 
que  la  fuite  des  captifs  n'aggrave  le  sort  des 
autres  esclaves  chrétieus,  s'oifre  pour  être 
eiclave  à  la  place  des  premiers.  Le  maître 
des  esclaves  fugitifs  préfère  garder  son 
compagnon  en  le  chargeant  lui-même  de 
relournèr  en  Espagne,  chercher  la  rançon 
du  chevalier  rcï^lfiiil.  Dont  Ifirtancs  sont 
mises  en  mor,  dont  l'une  faisait  eau  de  tous 
«•ôlés.  Ce  fut  sur  celle-là  qu'on  embarqua 
l'ierre  de  Nulasque.  Elle  est  livrée  aux  flots, 
à  dessein,  sans  voile  ni  gouvernail.  Les  in- 
fidèles aiment  encore  mieux  se  fléfaira  du 
saint  i^ue  d'avoir  la  rançon  du  clievaiier 
captif,  hainl  Pierre  de  .Nolastjuc,  sons  la  con- 
duite de  la  Providence,  arrive  à  son  monas-* 
lèfe  sain  et  sauf. 

saint  fondateur  se  démet  de  son  titre 
de  général  de  l'ordre,  et  veut  linir  sa  vie 
dans  la  pintlipie  des  plus  humbles  devoirs 
des  chevaliers  de  Tordre.  Il  se  charge  des 
aumônes  à  la  porte  da  mona8tère,.ce  qui  lui 
fournil  l'occasion  d'instruire  les  pauvres  en 
les  secourani.  Il  l'onde  depuis  un  nouveau 
couvent  de  son  ordre  h  ('elsonnes.  Sa  répu« 
tatioo  s'étend  dans  les  provinces  les  plus 
éloignées.  Saint  Louis  se  sent  attiré  par  une 
sorte  d'atirartion  vers  saint  Noiasque.  11 
souhaite  passionnément  de  le  voir.  Saint 
Wolasque  ne  se  sent  pas  moins  d'attrait  pour 
ce  pieux  et  grand  roi,  et  il  s'empresse  de 
roller  trouver  pendant  le  séjour  de  ee  prin- 
ee  en  Languedoc.  Saint  Louis  méditait  alors 
sa  première  expédition  dans  la  terre- 
sainte.  Il  convie  Pierre  de  Noiasque  à  l'y 
accompagner.  Le  saint  .accepte  cette  propo- 
sition avee  d*aatant  plus  d'ardenr  quMI 
trouvera  on  Asie  do  nouvelles  occasions  de 
travailler  à  la  mission  de  toute  sa  vie,  la  dé- 
livrance des  caplift  des  mains  des  ioQdëlcs. 
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Son  grand  âge  et  ses  Inflrmités  ne  l'arrê- 
tent pas,  mais  une  grave  maladie  ()aralyse 
son  zèle.  Il  no  [icut  |«lns  offrir  au  saint  roi 
que  SCS  vœux,  ses  pricrcs  et  une  affection 
qu'il  emporta  au  tombeau,  et  qui  s'est  épan- 
chée'dans  une  correspondance  qnoictdénx 
saints  entretinrent  après  le  nMOOr  du 
prince  de  la  Palestine. 

Pierre  de  Noiasque  mourut  en  1256,  à 
Tà^  de  61  ans  ;  sa  canouisatioo  eut  lieu  en 

Des  couvents  de  la  Merci  sont  fondés  du 
vivant  du  saint  dans  le  midi  de  la  France, 
h  Perpignan,  Toulouse,  Montoellier ,  etc. 
Guillaume  du  Bas,  successeur  ae  Pierre  No- 
iasque, rachète  pendant  son  administration 
i,kbO  esclaves  chrétiens.  A  80  ans  il 
donne  sa  démission  qu'on  ne  veut  pas  ac- 
cepter, et  meurt  Tannée  suivante  (1620).  11 
avait  augmenté  Tordre  de  plusieurs  mo- 
nastères. 

Il  se  répandit  dans  ^'Amérique  espa- 
gnole, et  les  branches  y  surpassèrent  le 
tronc  primitif.  II  y  eut  huit  i>rovinccs,  gou- 
vernées par  deux  vicaires  généraux.  11  n'y 
en  avait  que  trois  en  Es))agne  et  une  en 
France,  sous  le  nom  de  province  de  Guien- 
ne,  d'où  dépendait  le  couvent  et  le  col- 
lège de  Paris,  et  lo  couvent  de  Chenoise  ev 
Brie. 

Il  fournit  à  l'Eglise  plosieurs  cardinaux, 

archevêques  et  évôquos,  comme  aussi  plu- 
sieurs saints ,  dont  un  certain  nombre  res- 
tèrent en  ôlage  entre  les  mains  ries  infidèles, 
pour  y  travailler  plus  efliuacemcnt  à  la  dé- 
livrance des  captirs,  et  en  même  temps  h  la 
conversion  des  barbares.  Saint  Hayraond  de 
Nonat,  qui  fut  cardinal,  demeure  huit  mois 
en  captivité  et  endure  des  tourments  inouïs. 
Les  infidèles,  ne  pouvant  Tempêcher  de  prê- 
cher la  parole  de  Dieu,  lof  percent  les  deux 
lèvres  avec  un  fer  chaud  et  lui  mettent  un 
oadcnas  à  la  bouche.  Un  autre  religieux  do 
la  .Merci,  saint  Pierre-Pascal ,  évfiqne  de 
Jaen,  emploie  tous  ses  revenus  au  soulage» 
ment  des  pauvres  et  an  rachat  des  captifs. 
Il  a  entrepris  la  conversion  des  mahomé- 
tans.  On  le  charge  de  fers,  il  enduro  les 
plus  durs  traitements.  Le  clergé  et  le  peu- 
ple de  son  Eglise  lui  envoient  une,  somme 
d'argent  pour  sa  rançon;  il  la  reçoit  avee  1^ 
plus  tendre  reconnaissance,  mais  au  lieu  de 
l'employer  à  se  procurer  la  liberté,  il  en  ra^ 
chète  nombre  de  femmes  et  d'enfants,  do. 

3tti  la  iaiblesse  faisait  craindre  leur  ahan- 
on  de  la  religion  chrétienne.  Bosté  ainsi 
entre  les  mains  des  htrborM,  U  J  IffOaTe 
le  martyre  en  1300. 

Le  rachat  des  captifs,'  la  rédemption  des 
corps,  touche  de  trop  près  au  rachat  des 
flmes,  è  la  prédication,  {>our  que  les  dons 
œuvres  no  se  confondissent  pas  dans  Tor- 
dre de  la  Merci.  Le  P.  Jean-Baptiste,  dé 
l'ancienne  famille  des  Gonzalez,  apprend 
que  les  religieux  de  son  ordre  oig  beaucoup 
sottiftort  dans  les  Indes,  principalement  dana 
lo  Pérou,  et  (ju'ils  y  ont  converti  un  grand 
nombre  d'inUdèles.  Il  se  sent  animé  d'une 
sainte  émulation ,  et  demande  à  ses  snpé^ 
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rieurs  à  aller  parliciper  aux  ruJcs  labeurs 
«t  aux  souffraaces  de  ses  frères.  Ea  effet, 
îl  amène  un  grand  nombre  d*{dolfltres 

au  culte  ilu  vrai  Dieu.  El  de  ce  pays,  d'où 
tant  d'autres  revenaient  chargés  d  or" et  d'ar- 
gent, il  revient  portant  sous  son  l)r<is  son 
bréviaire,  et  à  la  maint  une  l6le  de  luort 

aui  lui  rappelle  ce  qu'est  l*hoaiiDe,  et  quelle 
n  l'attend. 

Alphonse  de  Monror,  général  de  l'ordre 
pu  xvr  sièrie  ,  chargon  le  vénératile  Jean- 
Baptiste  de  fonder  un  ordre  réformé  sous  le 
nom  de  religieux  déchamtéi  de  Notre-Damt 
lie  la  Merci.  A  partir  tle  la  fondation  du 
nouvel  ordre,  Jean-Baptiste  change  le  noui 
de  Gonzalez  en  celui  de  Jean-Baptisto  du 
Saint-Sacrement.  Deux  couvents  sont  bâtis 

Kur  les  religieux  du  nouvel  ordre.  Ce  qua 
jques  I"  d'Aragon  avait  fait  pour  Pierre 
do  Noiasque  pendant  que  l'on  construisait 
les  preinitTs  (  ouvents  do  sdu  ordre,  la  com- 
tes^ de  Cai>leliar.  Béalrix  Kamirez  de  Mcn- 
doza,  le  reaouTelieen  Civeur  de  Jean-Bap- 
tiste et  de  ses  compagnons.  Pendant  que  l'on 
construit  les  tiouvenis,  elle  leur  donne  un 
apparlcnient  dans  son  hôtol  de  Madrid,  et 
piUS  tard,  |>our  se  conformer  au  besoin  do 
retraite  qu  éprouvent  les  religieux,  dans  son 
château  de  Kibasbourg,  distant  de  Madrid 
de  trois  lieues.  Les  deux  maisons  sont  oc- 
cupées par  les  religieux  en  1003  et  160'*,  et 
les  habitants  du  bourg  de  Hibas  obtiennent 
lie  la  eoDilesse  qu'il  en  sera  fondé  una  troi- 
sième sur  leur  territoire.  D'autres  courants 
du  même  ordre  s'établissent  |t  Madrid,  k  8a- 
lamanquc,  à  Att  ala  de  Benare^  et  na  9can4 
nombre  dans  ia  Sicile. 

Il  est  créé  aussi  des  religieuses  de  Notre- 
Dame  de  la  Mciti,  tant  de  la  grand»  Obser- 
vance que  Déchaussées.  Après  avoir  pro- 
noncé les  trois  vœux  de  religion,  elles ajou- 
teut  :  ■  Je  promets,  eu  tant  quo  mon  état  le 
peut  i>ermettre,  de  vaquer  aux  choses  qui 
fegardent  le  rachat  des  captifs,  e\  de  donner 
osa  Tie  pour  eux  s'il  est  nécessaire.  > 

Il  y  eut  une  maison  de  l'ordre  de  la  Merci,  à 
Nantes.  L'évéquede  Nantes,  (lilles  dp  la  fiau- 
ne  le  Blanc,  leur  donne  en  1(j72  une  maison 

Sommée  l'Ermitage  de  S^int-Similien  sur  les 
[auts-Pavés.  L'ordre  de  la  Merci  s'était  per- 
pétué en  Espagne  dans  le  xix*  siècle,  mais 
à  la  suite  des  révolutions  qui  suivirent  la 
niort  de  FeitUoMd  Vif,  il  disparut  des  cuu- 
vents  d'hommes.  Les  établissements  de  Pa- 
ris sont  allés  se  perdre  dans  la  révolution 
de^89.  Celui  de  la  rue  du  Chaume  comjitaii 
35  religieux  vers  le  milieu  du  dernier  siù- 
cle.  C'était  une  maison  de  noviciat.  Pour  te 
noviciat  et  pour  la  prise  d'habit,  il  était 
payé  500  livres.  Chaque  religieux  devait 
fournir  en  outre  150  livres  de  (jension  via- 
gère. La  maison  de  la  rue  des  Sept-Voics 
avait  été  fondée  en  1250.  Il  y  avait  à  Rome 
trois  maisons  de  cet  institut  au  dernier  siè- 
cle. Enfin ,  il  faut  mentionner  un  tiers- 
ordre  de  Notre-Dame  de  la  Merci.  [Xov. 
Dictionnaire  des  ordres  religieux,  t.  Il,  p.  9^7 
fl  suivantes.) 
I^s  captifs  rachetés  dans  le&  Etats  barba* 
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resques  SOOtdc  toutes  les  nations,  de  toutes 
les  classes,  de  tous  les  Ages,  de  tous  les 
sexes.  Il  existe  dans  les  récits  des  ordres  ré*  • 
dempteurs  <les  légendes  touchante!*  sur  les 
aventures  et  les  misères  de  ces  prisonniers, 
au  nombre  desquels  on  compte  le  célèbre 
C«rvantès,  qui,  avant  d'écrire  son  Don  Qui' 
ekolfe,  est  longtemps  esclave  k  Alger,  es- 
clave peu  résigné,  car  il  a  conçu  la  pensée 
de  s'emparer  de  la  ville  on  se  mettant  à  la 
tête  do  ses  compagnons  de  misère.  Les  AI- 

âériens  disent  que  tant  que  ce  Chrétien  sera 
ans  le  bagne,  il  n'y  aura  pas  d'évasion  d'es- 
claves, tant  il  a  réussi  h  donner  h  iow  ses 
compagnons  l'espoir  de  surprendre  Alger. 
Parmi  ces  légendes,  il  en  est  qui  racontent 
les  épreuves,  le  courage,  quelquefois  le 
trioospbe  (tant  la  vertu  a  de  puissance  même 
sur  les  natures  les  plus  farouches),  d'autres' 
fois  le  martyre  de  saints  prêtres,  de  braves 
cheviliers  de  Malte,  do  jeunes  fllles,  de 

I'eunes  hommes,  et  môme  de  jeunes  en- 
tints. 

En  1551,  les  religieux  de  l'ordre  de  la 
Rédemption,  témoins  des  misères  des  cap- 
tifs qu'ils  ne  peuvent  racheter,  et  voulant  au 
moins  soulager  dans  leurs  maladies  ceux 
auxquels  ils  ne  peuvent  pas  encore  rendre 
la  liberté,  érigent  quelques  chapelles  dans 
les  bagnes  mômes  où  sont  enfermés  les  es- 
claves du  dey  d'Alger.  Les  Espagnols,  fon- 
dateurs du  plus  grand  de  ces  établissementS| 
ne  cessent  de  l'augmenter.  Ce  fut  un  reli- 
gieux espagnol,  le  P.  Sébastien  Duport,  du 
couvent  de  Burgos,  qui  prit  l'initiative  de 
celle  œuvre  de  charité  vraiment  évangéli- 

Îuo.  Il  va  poi^r  la  première  fois  à  Alger,  en 
546,  pour  y  racheter  900  esclaves.  Toaehé 
de  la  misère  et  des  souffrances  de  ceux  qui 
tombent  malades  pendant  leur  cafitivité,  ce 
saint  jirCtre,  jiuur  lenui.'l  (Jiarles-Quint  a 
une  vénération  particulière  et  qu'il  emmène 
avec  lui,  en  1551,  dans  son  expédition  con- 
tre Alger,  fait  de  nouvelles  quêtes  alio  de 
leur  assurer  des  secours,  et  fonde  un  hApi- 
t.'il  pour  les  recevoir.  En  1G12,  les  PP.  Ber- 
nard de  Munroy,  Jean  d'Aquiia  et  Jean  de 
Pâlacio  sont  venus,  comme  a  leur  ordinaire^ 
à  Alger  i>our  y  racheter  des  esclaves,  et  il^ 
vont  en  repartir  avec  130  captifs  chrétiens 
dont  ils  ont  payé  in  ran<;'in,  lorsqu'une  nou- 
velle, venue  de  Corse,  excite  la  colère  dvi 
dey,  qui  lesfÉltarrêter.  Il  emfisque  la  somnne 
payée  par  eux  jiour  la  rançon  des  130  escla- 
ves chrétiens  qu'il  fait  remettre  aux  fers, 
enferme  les  trois  prêtres  dans  un  cachot,  et 
les  menace  de  les  faire  brûler  vifs.  Cepen- 
dant leur  innocence,  leur  patience  à  souffrir 
c^s  rigueurs  injustes  tinissent  par  toucher 
le  dey.  11  les  fait  tirer  de  leur  cachot,  et  leur 
permet  de  remiilir  aujirT's  des  captifs  les  de- 
voirs de  leur  ministère  et  les  insjiiraiions 
miséricordieuses  de  leur  zèle,  mais  en  leur 
annonçant' qu'ils  ne  sortiront  Jamais  d'Alger. 
Ils  entreprennent  de  réédifier  l'hôpital  qui 
lon)l)ail  en  ruines.  Ils  r^'parent  le  l>aiimenl, 

{'  installent  de  nouveaux  lits,  (luurvoient  à 
'achat  des  médicauu  tits ,  rachètent  plu- 
sieurs captife,  consolent  ceux  qu'ils  ne  peut* 
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vent  ruclieter,  soigneiil  les  malades,  oblien- 
nenl  pour  ceux  dont  la  santé  résiste  aux  fa- 
tigues la  permissioii  d'assister  aax  cérémo- 
nies du  culte  et  de  rtcevoir  les  sacrements, 

exhorlent  los  niourailtS  tt  MlSevelisscnl  los 
morts.  O'i'iii^l  l>ieu  tes  ap(ielle  à  lui,  les 

Srisoniiiers  les  honorent  comme  des  saints, 
n  reçoit  dans  l'bApital  les  chrétiens  libres 
aomme  les  etirétieas  esctares  de  toutes  les 
nations  sans  distinction,  l'ii  méd^-cin,  un 
pharmacien»  attachés  à  rélablissenient,  vont 
visiter  en  ville  les  femmes,  qui,  suivant  les 
nœurs  da  pavs,  ne  ;som  itas  reçues  dans 
rbôpital. 

La  charité,  ai'rès  avoir  songé  aux  vivants, 
songe  aux  morts.  La  plupart  du  temps,  les  mu- 
Bttlmans  laissent  les  corps  des  captifs  cliré- 
tiens  sans  sépulture,  Dn  P.  Capucin,  confes- 
seur de  don  Jnan  d'Autriche,  ayant  été  pris 
sur  mer  cl  conduit  comme  esclave  h  Alger,  est 
▼ivemeni  ému  de  celte  profanation  de  ses 
frères.  11  achète,  hors  de  la  porte  Bab-al- 
Ouedt  au  terrain  sablonneux,  langue  de 
terre  assez  étroite»  mais  d*one  longue  éten- 
dna*  qui  côtoie  la  mer.  C'est  1^  qn  un  enso- 
velil  les  esclaves  chrétiens.  La  charité  avait 
tout  créé,  le  rachat  des  esclaves,  l'hôpital» 
J'é|{lise*  le  cimetière. 

Les  <^les  beriMresques  ne  sont  pas  le  seul 
point  où  s'exerce  la  charité  des  Itédemplo- 
ristes.  En  16(fâ,  des  religieux,  envoyés  l'an- 
née prâcédente  en  Hongrie  pour  la  rédemp- 
tion des  iiauvres  chrétiens  prisonniers  des 
Turcs»  entrent  dans  la  ville  d'Arras,  par  la 
porto  .Méolens,  la  veille  do  la  Toussaint» 
«  en  ordre  de  procession,  »dit  la  chronique» 
«  chantanthimuesetcanticquesàla  luangede 
Dieu»  et  au  devant  de  eulx  alloient  deux  è 
deux  qttarante«deox  ^lauvres  ehrestiens  cap- 
tifs, de  diverses  nations,  par  eulx  rachetez, 
et  porloicnt  chacun  leur  ceps  et  nianutes  dont 
ils  estoienl  enferrez  audit  («ays  de  Turquie, 
lesquels  marchoient  aveca  trompe,  bane- 
rolles  et  enseignes,  portant  la  croix  mie  par- 
tie de  rouge  et  bleu,  et  en  cest  ordre,  ayans 
traversé  la  ville,  se  serroient  par  la  |X)rte  de 
Saint-Nicolas  pour  se  rendre  au  couvent  de 
la  Trinité  ès  faubourg  de  ceste  ville.  »  Le  4 
novembre  1070,  le  P.  Tonret  arrive  d'Alger 
à  Arias  avec  31  captifs  qu'il  a  rachflés.  ils 
sont  conduits  processiouneliement  à  l'éf^lise 
de  Saint-Jean,  où  le  P.  Augustin  Bertuuli 
finit  un  sermon  sur  la  rédemption  des  ca{)- 
ttfs.  Après  la  messe»  on  présente  les  eselé- 
ves  rachetés  au  gouvernour,  mnrmiis  de 
Monlpc/al,  aux  odiciers  du  conseil  d  Artois» 
aux  mayeurs  et  échevins  de  la  ville  présents 
h  la  cérémonie,  et  tous  donnent  aux  capli£i 
quelque  aumône. 

En  1701,  le  P.  Licbbo,  natif  d'Arras,  fait 
avec  son  procureur  le  voyage  de  Tunis,  jwr 
ordre  do  Pape  Clément  XI,  pour  racheter  les 
esdaves.  H  en  ramène  trente  et  quelques  de 
différents  pays.  On  fait  encore  I  Arras»k 
celle  occasion,  une  procession  générale  à 
laquelle  on  porte  un  crucilix  cl  une  imago 
de  la  sainte  vierge  retirés  des  mains  des  in- 
fidèles. Je  tenais»  durant  la  procession»  dit 
le  P.  Ignace  qui  raconte  la  cérémonie»  un» 
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des  chaînes  attachées  au  bras  du  cruciUx. 
Une  autre  procession  a  lieu  en  1730;  17  es- 
claves ont  été  rachetés  ;  les  trinitaires  vont 
les  reconnaître  I  ta  porte  Rooville  et  les 
cou  iuisent  nu  bruit  des  timbales  et  des 
irompeltes  dans  l'église  de  la  Paix.  Lo  len- 
demain, dimanche,  une  procession  générale 
parcourt  toute  la  ville.  Le  P.  Duplessis,  Jé- 
suite, prononce  un  sermon  h  Satnt-Géri,  le 
Miserere  est  chanté  à  la  cathédrale  et  le  Te 
Deumi  Saint-Nicaise.  Une  cérémonie  sem- 
blable se  renonvelle  en  1738.  Les  Trinitai- 
res  consacraient  an  rachat  des  csptifs  le  tiers 
de  leur  revenu. 

Lo  dernier  rachat  fait  en  1767,  à  SafTie,  • 
dans  le  royaume  de  Maroc,  coûta  un  million. 
Avec  cette  somme,  h  laquelle  contribuèrent 
le  roi  et  le  clergé,  les  rédemptoristes  déli- 
vrèrent deux  centsFrançals. 

Les  Trinitaires  on  RéilemptoiiMê  s'ap- 
pelaient è  Paris  Matburins. 

§  IV.  Formes  infinies  rfe  la  ekarité  Iko» 

nastique.  —  Les  œuvres  spéciales  ici  nous 
échappent.  Les  lleuves  unissent,  et  nous 
abordons  la  pleine  mer  des  œuvres  monas- 
tiques» lesquelles»  comme  les  océans  qui  en- 
aerreni  le  monde,  embrassent  Thnmanité. 

c  La  société  civile,  ndit  M.  Guizot,«  natio- 
nale» provinciale  ou  municipale»  était  en 
proie  a  tontes  sortes  de  désordres.  Elle  sa 
dissolvait  de  toutes  paris.  Tout  centre,  tout 
asile  manquait  aux  hoiumos  qui  voulaient 
discuter,  s'exercer,  vivre  ensemble;  ils  en 
trouvèrent  un  dans  les  monastères.  La  vie 
monastique  atlnme  un  foyer  de  dévelop- 
pement intellectuel;  elle  sert  d'instru- 
ment à  la  fermentation,  h  b  p*opagation  des 
idées.  Les  monastères  du  Midi  sont  les  éco- 
les philosophiques  du  christianisme;  c'est 
là  qu'on  médite,  qu'on  discute,  4|u*on  en- 
seigne; c'est  de  là  que  partent  les  idées  nou- 
velles, les  hardiesses  de  l'esprit,  les  héré- 
sies. »  {Histoire  de  la  ciri/ua/ton.j 

L'auteur  de  l'ilialotra  de  la  emUtation  se 
place  uniquement  au  point  da  vue  intellec- 
tuel ;  mais  les  couvents  sont  matériellement 
des  lieux  d'asile  pour  les  misères  du  corps 
et  de  l'éime»  non-senlement  pour  ceux  qui  y 
vivent,  mais  pour  ceux  qui  ne  font  qu'y  pas- 
ser. Les  couvents  sont  des  refuges,  des  hô« 

IMlaux,  des  hospices;  ce  sont  des  maisons- 
)ieu  religieuses  comme  il  y  a  des  hûiels- 
Dieu  civils,  des  maisons-Dieu  encore  plus 
riches  et  encore  plus  nombreuses  que  les 
autres.  Certaines  charités  sont  des  clauses 
expresses  des  règles. 

B^lemenU  charitables  de»  couvents.  — 
Saint  Gérard,  fondateur  de  ta  congrégation 

de  Sauve-Majour,  o*^t  reru  à  la  [)rofcssion 
monaslique  par  l'abbé  Foulijues,  l'an  lOiS. 
11  tombe  malaJe  |wir  l'excès  du  labeur  que 
lui  impose  le  rétablissement  des  aflaires  Ue 
la  communauté  que  la  guerre  a  boutever- 
sées.  L'abbé  l'autorise  à  recevoir  de  ses  pa- 
rents et  de  ses  amis  tous  les  secours  que 
nécessite  son  état.  Saint  Gérard  s'en  fait 
un  mojren  de  charité.  Au  lieu  d'emplayer 
les  ressonraes  qn*il  seproevre  à  son  |>ropre 


Digitized  by  Google 


1C6S  cm  lyEcoMonB 

soolagementt  il  les  di.strihue  aux  pauvres, 
se  servant  pour  cela  d'un  valet  que  l'abbé 
lui  a  (tonné  pour  le  serrir.  Tous  les  fours  il 
rtM/iit  trois  |i:mvros  h  sa  table  aprit  leur 
avoir  humbieuienl  lavé  les  pieds. 

Nous  n'avons  ()as  à  raconter  par  quelle 
aoite  d'événements  Gérard,  ngtol  recouvré 
ta  santé,  bAiit  un  monastère  au  Heu  appelé 
alors  Silve-Majour  (grande  for'l) ,  depuis 
Sauve-Majeur,  par  les  libéralités  du  duc  de 
Guienne,  l'an  1077,  et  donne  ooe  règle  aux 
moines  qu'il  réunit  sous  ses  ordres.  Plu- 
sieurs autres  monastères  sortent  de  ce  tronc 
primitif,  entre  aiiln  s  quatre  en  Aragon  et 
un  en  Angleterre.  Une  des  règles  porte  au'à 
la  mort  dVio  des  reli^eui  il  sera  délivré 
aux  pauvres,  tous  les  jours,  pendant  un  an, 
du  [tain  et  du  vin.  Si  un  religieux  meurt 
hors  liu  monastère,  la  di.siribulion  a  lieu  dans 
le  prieuré  dont  le  religieux  dépendait.  Aux 
termes  de  la  rè^ic  de  Nicolas  IV  et  de 
Léon  X,  la  chanté  est  rectunmandée  aux 
frères  et  sœurs  de  Saint -FranQOls  envers 
ceux  qui  viennent  demander  rhospitalilé  h 
leurs  couvents.  Le  chapitre  Y  leur  prescrit 
également  la  charité  envers  les  malades, 
(siu*  siècle.} 

I^s  frères  et  soeurs  du  Consort,  à  Milan, 
sont  cliar^'és  df  l'e\éniUon  de  toutes  les 
œuvre.s  ei  les  legs  pieu^x  que  les  tidèies  font 
en  faveur  des  pauvres  et  des  malades.  (ÊfU' 
tion.  des  ord.  relig.) 

Dans  l'ordre  des  religieux  et  religieuses 
Bergittains  (Voy.  Diclionnaire  de$  ordres 
reiii/ieux},  lorsqu'un  religieux  ou  une  reli- 
gieuse viennent  k  décéder,  les  habits  du 
mort  sont  distribués  aux  pauvres,  et  l'on 
donne  tous  les  jours  aux  pauvres  sa  pitance 
jusqu'il  t  e  que  le  défunt  remplacé.  Si 
un  postulant  ou  une  po.stuiaiiiu  apporte 
quelque  chose  en  entrant  dans  l'ordre,  on 
I  attrdMie  aux  pauvres  et  aux  églises  néces- 
silëttses.  Tons  les  ans,  avant  Ta  Toussaint, 
on  dresse  l'éi.u  de  l;i  dépense  de  I'/idik;'!' 
suivante,  et  si  les  ressources  dé|tassenl  celle 
dépense,  en  aigent  ou  en  nature,  on  alloue 
l'excédant  aux  pauvres  le  lendemain  de  la 
Toussaint,  n'étant  |ias  permis  k  la  commu- 
nauté de  pO-Nsé  ieraii  delà  du  nécessaire. 

Leschauoioes  ré^^uliers  de  Sainte-Croix 
de  CoSmbre,  en  Portugal,  ^ur  témoigner 
leur  reconnaissance  au  prince  Alpbonsef 
rendent  un  décret  capilulaire  par  lequel  ils 
s'ol)ligent  à  donner  è  manger,  tous  les  ans, 
à  l'anniversaire  de  la  mort  de  leur  bienfai- 
teur, k  cent  pauvres  dans  leur  réfectoire  ;  k 
certaines  fdies  de  l'année  ils  reçoivent  un 
pauvre  k  leur  table.  (Viction.  des  ord.  relia., 

Cm.  p.  m.) 

Les  religieuses  de  la  Miséricorde  ont  pour 
fondateur  le  P.  Antoine  Ivan,  né  dans  un 
bourg  de  Provence  (Hians),  le  10  novembre 
1570,  et  Madeleine  Martin,  née  k  Aix  l'an 
1612.  Le  but  de  la  fondation  e^t  de  ^  rvir 
d'asile  aux  pauvres  deniuiselles  et  aux  tilles 
d'une  condition  honnête  qui,  se  sentant  ap- 
pelées k  Téiat  religieux,  n'ont  pas  de  quoi 
se  dire  recevoir  dans  les  autres  monastères 
ni  asses  de  hien  pour  se  marier  leloa  leur 
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condition.  Les  statuts  des  religieuses  de  la 
Miséricorde  prescrivent  de  recevoir  toutes 
les  personnes  qui  se  présentent  pour  être 

admises  nveo  ne  (pi'elles  pouvant  a[)porter. 
Les  couvenls,  lieux  d'Iwspitalilé.  —  Les 

monastères,  et  ce  qu'on  afipelait  plus  parti- 
culièrement les  abbayes,  cierraient  l'iiospi» 
talilé  à  la  fois  Ubreaient  et  obligatoirement  : 
obligatoirement  en  vertu  des  droils  que 
l'Etat  prétendait  avoir  k  l'exiger.  Parlons 
d'abora  de  ce  dernier  mode. 

L'obligation  de  recevoir  les  invalides  de 
l'armée  est  une  des  charges  auxquelles  les 
abbayes  et  les  prieurés  obtiennent  leurs  pri- 
vilèges. L'obligation  dont  nous  parlons  ré- 
sulte notamment  des  édits  de  1578, 1585  et 
1586.  On  voit  par  ecs  édits  que  les  caiiitni- 
nes  et  soldats  estropiés  sont  logés  dans  les 
abbayes  et  prieurés,  sous  le  nom  de  frères 
ou  religieux  lais,  qu^ils  reçoivent  des  pen- 
sions de  ces  mêmes  établissement»;  non» 
revien  irons  tout  è  l'heure  snr  ces  4lf<s  ou 
mandements. 

Une  ordonnance  de  1629  rendue  snr  la  re- 
montrance des  états  généraux  de  1514,  sta- 
tue :  que  pour  récompenser  les  pauvres  ca- 
jiitaineset  soldats  estropiés  auservice  du  roi, 
il  sera  fait  état  de  tous  les  prieurés  et  abbûres 
du  rojau  me  et  que  lesdi  ts  capi  ta  i  nés  et  soldats 
seront  investis  sur  les  b(!'nén(es  (jui  le 
comporteront  des  places  de  religieux  lais 
suivant  la  bonne  et  ancienne  coutume  dit 
royaume.  L'usage,  d'après  cet  édit,  sembie* 
rait  exister  de  temps  immémorial. 

Les  militaires  estropiés  pourront,  aux  ter- 
mes de  l'ordonnance, s'en  appliquer  le  profit 
de  deux  manières  :  en  étant  reçus  dans  les 
couvents  et  y  rendant  le  xervice  qu'ils  pou- 
vaient, ou  en  touchant  une  pension  fnéo  à 
cent  livres  par  an,  à  cause  de  renchérisse- 
ment des  vivres.  Le  prix  de  la  pension  aussi 
était  pajabin  de  deux  manières,  en  argent  nn 
en  nature,  au  choix  des  pensionnaires.  Le.4 
denrées  étaient  prises  et  estimées  au  prix 
courant  des  marchés  des  lieux,  étant  établi 
que  nui  ne  pourrait  être  pourvu  de  deu& 
pensions  (arL  S19). 

Afin  que  ralloralion  des  pensions  s'o- 
pérât avec  plus  du  choix  el  de  lundeiuenl  et 
non  par  fortuité  et  sans  grand  disoernemenl, 
eomme  cela  s'était  prati<|ué  si  souvent,  l'or- 
donnance de  janvier  1030  prescrit  qu'il  sern 
fait  un  rôle  de  tous  les  estropiés,  d'après  le*» 
cerlitlcations  des  maréchaux  de  France  et 
des  colonels  d'infanterie.  Les  maréchaux  el 
colonels  feront  la  déclaration  du  mérite  et 
des  services  des  estropiés,  des  lieux  et  des 
Oi'casions  où  ils  ont  reçu  leurs  blessures, 
soit  d'après  leur  propre  connaissance,  soit 
d'après  les  renseigneflwnis  qu'ils  ponmleut 
tirer  des  capitaines  ou  mestres  de  camp. 

Les  rapports  ainsi  faits,  les  rôles  seraient 
arriîli'ïs  au  conseil  du  roi  en  [ircsonce  du 
grand  aun.ùnier.  Les  pensions  et  les  provi- 
sions seraient  assignées  aux  estropiés  selon 
l'ordre  où  ils  seraient  placés  sur  le  rOlej 
elles  devaient  être  expédiées  et  scellée» 
par  le  garde  des  sceaux.  L'ordonnmoe  de 
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1629  reul  aue  les  soldats  et  capitaines  qui 
ont  reada  (tes  services  dans  i'Ile  de  Ké  elau 
siège  de  la  Rochelle  et  y  ont  reçu  des  bles- 
sures, soient  pourvus  1rs  premiers  et  placés 
de  préférence  à  tous  autres  sur  les  rôles  à 
dresser. 

On  donnait  «ussî  aux  rcligicui  lais^le 
nom  d'Ofrfoiff.  Les  pensions  <{ne  payaient  les 
ablKi ycs  riircQi  plns  tard  appliquées  i  l*Hôtol 

des  invaliiies. 

L'ancien  établissement  des  religieux  lais 
dans  les  abbaves  du  royaume  a  élé  saintp- 
nmtfMteî  observé  durant  plnsiéai^  siècles* 

lisons-nous  ilnns  l'éilil  «l'inslitulidii  ,'i  TliiC- 
tre  d'un  éialtlissemeul  pour  les  soi<ials  îii- 
vaUiles  sous  le  titre  de  Commanderie  de 
Saint-Louii.  Les  ofliciers  .et  soldats  reçus 
dans  les  couvents  étaient  tenus  à  la  rési- 
dence; cela  neronveniît  |)as  toujours  à  leurs 
nuBurs  et  (Icvaim  onticirier  en  erfet  des  ha- 
bitudes mililiiircs.  Plusieurs  préféraient  la 
liberté,  et  la  liberté  iK>ur  eux*  c'était  le  plus 
sôovènt  la  mcndicifè;  delà  ufi  des  éléments 
de  la  mendicité  chez  nos  pères.  (Edit  d'ins- 
tilution  à  Bicétre  pour  l'enlretien  des  soldats 
invalides,  novendire  1635.) 

L'édil  ou  mandement  de  1578  {ik  mars) 
enjoint  la  vente  des  prieurés  et  des  abbayes, 
|ires(Tit  d'en  faire  sortir  tous  les  étrangers 
«jui  occupent  les  places  laissées  vides  par 
les  frères  lais.  Ces  places  étaient  remplies 
par  la  domesticité  des  abbé.-«  et  des  prieurs 
ou  par  des  |ianvres  de  leur  choix.  L'édit 
de  1585  (février)  se  propose  le  môme  objet. 
Il  rétablit  les  pauvres  (apilaines,  les  vieux 
soldats  mutilés  à  la  guerre  et  incapables  de 
continuer  leur  service,  dans  les  places  à  eux 
octroyées  dans  les  prieurés  et  lesabbayes.L'é* 
dit  ou  mandement  de  Henri  il!  (21  mars 
1566)  revient  sur  le  même  suiel.  Il  réserve 
exiirebsémeot  ia  jouissance  des  places  de 
religitms  /où  ès  alibajres  et  prieurés  du 
iDjraamo  aux  soldats  estropiés,  vieux  et  ca- 
ducs qui  ont  été  blessés,  navrés  et  estropiés 
ès  guerres  précédentes,  d'après  le  cerlilicat 
de  leurs  chefs  et  capitaines. 

Le  uandement  prescrit  aux  abbés  et 
prieurs  de  les  recevoir.  Les  procnreurs  du 
roi  aux  divers  siéjes  reçoivent  la  mission 
de  se  transporter  dans  chaque  abbaye  et 
prieuré  de  leur  ressort  pour  infoniier  <jili- 
gemmeiil  et  bien*  de  ceirx  qui  tiennent  et 
occu|)ent  les  dites  places  de  religieux  lais 
n'étant  de  la  dite  qualité,  de  les  déiiouter,  de 
saisir  leurs  pensions  des  mains  des  rece- 
veurs et  fcrmieis  des  abbayes.  Les  pensions 
des  blessés  sont  une  indemnité  de  nourri- 
ture et  d'entretien.  Les  militaires  logés  d^ns 
les  prieurés  et  les  abbejes  s'j  nourrissent 
à  leurs  frais. 

C'était  de  la  facilité  que  montraient  les 
couvents  pour  recevoir  des  bûtes  étrangers 
qu'avait  dQ  naître  dans  Tes^t  de  rKiaf 
l'idée  de  l'hospitalité  obligatoire.  Les  rois 
vont  demander  l'hospitalité  aux  couvents,  le 
lit  du  roi  est  tovgours  préparé  à  Ut  Gntnae^ 
Cliartreuse.  . 

A  l'exemple  «tes  solilaires  de  laThébalde, 
les  Cliantenx  dérogent  I  V'Utérité  de  lenr 
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règle  en  faveur  de  leurs  hdtes.  Le  prieur  des 
Chartreux  rend  visite  aux  hétes,  reçoit  les 
religieux  étrangers  et  romfrt  le  jcfffne  vmS 

eux  pour  Tamour  de  l'hospitalité. 

A  la  Grande-Charlreuse,  tout  le  monde  est 
reçu  encore  de  nos  jours.  Pour  limiter  le 
nombi-e  des  visiteurs,  on  y  reçoit  les  voya- 
geurs à  un  prix  minime  ;  moyennant  déni 
franc  s  par  jour,  on  a  un  déjeuner,  un  dînef, 
et  un  coucher  très-confortables  pour  ceux 
qui  se  conlentent  d'être  servis  en  maigre. 
Le  couvent  ne  donne  à  ses  b6tes  aucune 
antre  nonrriturei  quelque  jour  de  la  semaine 
que  ce  soit.  Mais  la  Grande-Chartreuse  ne  se 
borne  pas  à  donner  l'hospitalité  à  prix  d'ar- 
gent, elle  distribue  deux  cents  livres  de  paia 
|)ar  semaine  aux  pauvres  de  ia  commune  où 
elle  est  sitnée;  et  cette  aumône  ordinaire' 
grandit  en  cas  do  disette  h  proportion  de' 
la  luisèru  publique.  C'est  une  tradition  et  fa 
vivante  image  au  milieu  de  nous,  des  cou- 
vents abolis.  Un  point  sur  lequel  ne  tarissent 
nés  tes  nombreux  visiteurs  des  religieux  de 
la  Grande-Chartreuse  ,  c'est  la  grflce  parfaite 
qu'ils  mettent  à  rcoevoir  leurs  hùles.  lis  >o 
livrent  avec  suivès  à  une  industrie  (jui  leur 
permet  leurs  grandes  libéralités:  elle  consiste 
dans  la  coaiection  d'un  élixir  qui  porte  1er 
nom  du  couvent,  et  dont  la  vertu  digestive 
jouit  d'un  grand  renom. 

Les  Bénédictins  sont  obligés  par  leur  rè- 
gle de  recevoir  les  étrangers  et  spécialenienC 
les  pauvres.  €*étsit  un  dos  points  de  la  rè- 
gle de  Saint-Benoît.  Les  religieux  de  Salnt- 
Waast  (d'Arras),  le  jour  de  leur  profession, 
en  faisaient  la  matière  d'un  vœu  à  part. 
Aussi  avaient-ils  bâti  une  maison  d'hospice 
pooryreoevoirlesvoyageorsetlespauvrcfspèi- 
lerins;  on  y  recevait  éj^alementdes  nobles, des 
grands  seigneurs  ut  des  princes.  Le  nombre 
des  pauvres  reçus  par  l'hospice  de  Saint- 
Waast  était  de  3,000  par  année.  L'entretien 
et  les  défienses.  se  prenaient  sur  la  meve 
commune  de  l'abhove,  et  on  y  atfectail  le' 
produit  d'un  domaine,  tanlùl  l'un,  UnilCd 
l'autre.  Le  religieux  i)réposé  à  la  (oiiduito 
de  riidteUerie  leadaitson  compte  ;  quand  le 
revenu  ne  suflbaif  pas,  l'abbaye  y  suppléait. 
Saint  Benoît  trace  jusqu'aux  moindres  dé- 
tails de  l'exercice  de  I  hospitalité.  «  Qu'on 
reçoive  les  étrangers  comme  si  c'était  Jésiis- 
Cttrist  lui-même;  que  le  prieur  et  les  frères 
aillent  au-dei'ant  d'eux,  et  les  servent  avec 
les  égards  et  le."  soins  do  la  charitd  la  plus 
ûllicieuse;  qUe  le  jeûne  et  le  silence  soient 
romfius  quand  l'hospitalité  l'exige.  •  {X*g,f 
cap.  53.) 

On  lit  dans  les  statuts  des  chevaliers  de 

l'ordre  de  Notre-Dame  de  ta  Victoire,  au 
chapitre  dans  lequel  il  est  traité  de  la  nia- 
nièie  dont  on  doit  construire  les  bâtiments 
de  la  communauté,  qu'à  cûlô  de  l'église  on 
érigera  une  maison  de  piété  oik  ify  aura 
f|uatro  quartier!»  «iiiïérents,  Ot  que  dans  le 
premier  il  y  aura  des  cellules  potir  les  hôlos. 
Plusieurs  clia pitres  traitent  des  ivuvi  es  spi- 
rituelles de  piété  et  de  miséricorde  que  M 
frères  et  les  sosurs  doivent  exercer,  ainsi 
que  des  devoirs  de  charité  qu'its  doivent 
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rendre  aux  défunts.  Les  cbcvaliersde  Notre- 
Dame  de  1.1  Victoire  sont  une  ramificatioa 

de  l'ordre  des  frères  Prêcheurs. 

Le  concile  d'Aii-la-Clia;>ellc'  shituo  rju'il 
y  aura  eu  c)M<iue  monastère  de  cluinomes 
«t  de  ehanoinessés  un  hO))ital  pour  les  pau- 
vres ]i<tssants,  malades  et  inTalidcs. 

Une  ftnile  de  condamnés  et  d'«crii!?és  ér!- 
tent  les  lournicnis  el  la  innrt  à  lit  faveur  ilu 
respect  qu'on  a  pour  ie:>  monastères  où  ils  se 
réfugient. 

Ju^li!1icn  avait  permis  la  vie  monastique 
aux  ci-claves  (|ue  leurs  maltreà  n'auraient 
pas  réclamés  pendant  leurs  trois  .mix't's 
noviciat.  Si,  {«r  légèreté,  ils  abandonnaient 
le  monastère,  ils  retombaient  dans  la  servi- 
tu«îe.  Le  firincipe  de  la  propriété  le  voulait 
ainsi.  Le  monastère  pouvait  bien  être  Un 
asile  priviléi^ié;  m;iis  au  sortir  de  cet  asile, 
Je  droit  du  maître  reprenait  son  em|>irc. 
L*emperenr  Maurice  ayant  défendu  la  pro- 
fession religieuse  aux  soldais,  saint  (Iré- 
goire  s'oppo>e  à  celle  moure  nvec  auiant  de 
respect  que  de  courage.  On  cominuc  de  re- 
cevoir les  soldats  dans  les  monastères, 
pourvu  qu'ils  ne  soient  |»as  comptables  des 
deniers  jiublics.  l/empereur  ne  désapprouve 
pas  la  résistance  du  ^Kinlife.  On  no  croyait 
pas  s'écarter  d'une  saine  politique  en  mul- 
tipliant oes  pieux  intercesseurs  auprès  du 
souverain  arbitre  des  destinées  de  la  terre. 

Les  couvents  sont  des  nsilçs  sscrés,  ks 
cités  de  refuge,  où  se  reliront  (Oiiï  i\ue  le 
monde  repousse  «t  ceux  qui  repoussent  le 
monde.  Ensemble  ils  s'ensevelissaient  dans 
la  mort,  selon  cette  parole  du  prophète 
{Job  xivii,  15)  :  Le  loup  habilern  iive(t  l'a- 
Koeau;  le  léopard  se  coucliera  auprès  du 
Sbevreau;  le  veau,  le  lion  et  la  brebis  iic- 
meureront  ensemble*  el  un  petit  enfant  les 
conduira.  Un  jour  saint  Bernard  se  rendait 
de  Clairvaux  auprès  du  comte  de  Cham- 
pagne; il  rencontre  le  lugubre  cortège  qui 
menait  un  malfaiteur  au  dernier  supplice. 
Emu  de  pitié,  il  se  précipite  au  milieu  ae  la 
foule  et  s'empare  ae  la  corde  è  laquelle  est 
attaché  le  coupable  :  «  Confiez-moi  cet  hom- 
me, »dit-il  ;«  je  veux  le  pendre  de  mes  propres 
mains.»  Et,  sans  lâcher  prise,  il  le  conduit 
dans  le  palais  du  comte  de  Cbam^iagne.  Le 
jirince  ellrayé  s'écrie  î  «  Révérend  Père,  que 
faites-vous'ià?  C'est  un  scélérat  infâme,  qui 
a  mérité  mille  fois  l'enfer.  —  Je  ne  viens 
}ias  réclamer  son  impunité,  sdit  saint  Ber- 
nard. «Vous  alliez  lui  l'aire  expier  ses  crimes 
pftr  une  mort  subite,  je  demande  que  son 
supplice  dure  toute  sa  vie,  et  qu'il  subisse 
jusqu'à  la  Un  de  ses  jours  le  tourment  de  la 
croix.  »  Le  prince  se  tnt.  Saint  Bernard  se 
dépouilla  de  sa  tunique,  en  revêtit  le  con- 
damné et  rcQimena  a  Clairvaux.  où  le  loup 
fut  changé  eu  agneau,  dit  la  chronique,  il 
mourut  ireute  ans  plus  tard,  d'une  mort 
édilante.  De  pareilles  conversions  n'étaient 
pas  tàms» 

Les  moines  participaient  de  l'autorité  dos 
Souverains  Pontifes ,  et  il?  l'employaient 
eomme  eox  au  proiit  de  la  civilisation  et  de 
limmanité* 
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Lefk^re  André  d'Antioche,  religieux  ita- 
lien«  revenant  de  la  terre-sainte,  arrête  par 
la  bride  le  cheval  de  Ptiilippe  de  Valois  : 

«  Fs-tu,  ):  lui  dit-il,  ><  i-e  Pliilip|ie  <1p  France 
qui  a  promis  à  Dieu  et  h  la  sainte  Eglise  de 
marcher  h  la  délivrance  de  la  terre  où  le 
Gbrisi  notre  Sauveur  a  répandu  son  sang 
divin  pour  notre  rédemption?  «  Pliilippe, 
frappé  dp  la  physionomie  imposante  du  reli- 
icux,  répond  que  c'est  lui-même.  «  Si  lu 
as  promis  de  Lionne  foi  et  avec  nne  inten- 
tion pure,  »  reprit  le  frère  André,  «  je  prie  ce 
Sauveur  l>éni  de  diriger  tes  pas  è  une  pleine 
vil  toi rc;  mais  si  tuastronq)é  la  sninlelîglise 
de  Dieu,  que  la  colère  et  l'indignation  di- 
vine descendent  sur  toi,  snr  ta  maisrm,  sur 
ta  postérité  et  ton  royaume;  que  le  fléau  de 
la  justice  céleste  s'appesantisse  sur  toi  et 
tes  successeurs  ans  yeux  de  tons  les  Chré^ 
tiens.  • 

L'histoire  de  Tordre  dns  Minimes  tfous 

fait  connaître  qu'il  y  nvait  dniis  li^s  couvents 
une  inârmerie  tntiricuic  qa'on  apjtelail 
claustrale,  et  une  infirmerie  fxtéiintr*.  C'é- 
tait dans  cette  dernière  qu'on  recevait  les 
pauvres  malades  du  dehors.  L'infirmerie  in- 
térieure rercv.'iil  le-.  reîi^irMix  soumis  à  un 
régime  diététique  diUéient  de  la  règle  da 
rouvent  ;  ceux  dont  la  maladie  augmentait 
étaient  conduits  dans  l'infirmerie  extérieure, 
où  on  les  soignait  comme  on  doit  l'être  en 
maladie.  (Aifietr*  des  «rdret  nUgttux,  U  11, 

p.  m.) 

Dans  une  gravure  du  mons.^lire  du  mont 
Cassin,  on  voit  iju'il  existe  dans  ce  ( ouvent 
un  hôpital  pour  les  pauvres  étrangers,  au- 
dessus  duquel  est  un  hos|iice  pour  les  étran- 
gers non  pauvres.  Un  portail  et  une  galerie 
servent  de  vestibule  à  l'hospice  des  étran- 
gers. Les  fenêtres  du  bAtiment  princioal 
.sont fermées  par  des  barreaux  de  fer;  celles 
des  pavillons  ou  ailes  du  corps  de  bâtiment 
sont  de  forme  ronde  daiv»  la  partie  supé- 
rieure de  l'édifice,  et  cintrées  |»ar  le  bas.  La 
môme  gravure  nous  fait  connaître  (pi'il  y 
avait  un  hospice  de  nobles  et  un  autre  pour 
les  moines. 

Un  concile  assemblé  en  Allemagne  on  7'+2, 
un  autre  qui  se  tint  à  Lestine  en  7^,  ne 
séparent  pas  les  monastères  des  hôpitaux^ 
Les  deux  conciles  statuent  que  les  religieux 
et  les  religieuses  se  conformeront  à  la  règle 
de  Saint-lk'tiuit  pour  la  conduite  et  le  gou- 
vernement des  monastères  et  des  liôi)iiaux. 

Pendant  la  Fronde,  les  paysans  viennent 
chercher  un  asile  h  Port-Uoyal.  Ils  dépo- 
saient jusque  dans  l'église  leurs  effets  les 
plus  précieux;  il  n'y  a  pas  jusqu'à  leur  pain 
qu'ils  y  viennent  quérir  à  mesure  de  leurs 
besoins.  Les  cours  sont  pleines  de  bétail 
qu'on  V  met  h  l'abri  des  [lillnrds.  Le  monas- 
tère, dit  la  chronique,  ressemblait  à  l'arche 
de  Noé.  L'église  élait  si  pleine  de  blé,  d'a- 
voine,  de  pois,  da  fèves,  de  chaudrons  et  de 
toutes  sortes  de  haillons,  qu'il  fèllait  marcher 
dessus  |K)ur  eiitrcr  au  chœur.  Les  granges 
sont  pleines  d  estrotùés,  et  le  itressoir  et  le 
basse-cour  de  bétaik 
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L'abba/e  de  Saint-Dents  avait  pauvres 
matrieuhers,  cosl-à-Uire  ses  inscrits  sur  la 
iiialricule  ou  caïalogue  Je  l'église.  Ils  avaient 
)art  aux  largesses  des  Lieiifaileurs  de  l'ab- 
aye;  ils  étaient,  à  proprement  parler,  de  la 
maison  ;  ils  travaillaient  à  la  sacristie,  ten- 
daient les  tapisseries,  gardaient  les  portes, 
tenaient  l'église  propre,  la  défendaient  con- 
tre les  Uimultes  fiopulaires,  et  veillaient  h 
la  ^arde  des  saintes  reliques.  Quelques-uns 
étaient  des  malades  et  des  inQrmes  qui, 
ayant  été  guéris  par  la  vertu  de  ces  mêmes 
reliques,  consarraient  le  reste  de  leurs 
jours  flu  service  de  l'ablKivc,  (lortant  l'habit 
monastique  et  la  tonsure  comme  les  moines. 

Nombre  d'anciennes abbajes  dévolues  aux 
hôpitaux  ont,  comme  on  le  voit,  moins 
changé  de  destination  qu'on  pouvait  le 
croire.  Nous  écrivions  dans  le  Journal  le 
Globt  en  tStô  (29  septembre)  :  Si  no»  soldats 
sont  mieux  logés  que  ceux  du  tempe  passé, 
c'est  que  bien  souvent  ils  n'ont  eu  que  des 
drafis  blancs  à  mettre  dans  les  dortoirs  des 
abbayes.  Nos  grands  hôjiit.iux  et  nus  grands 
hospices  sont  tort  souvent  les  maisons  de 
ces  religieux,  que  vous  voulez  consigner  I 
la  frontière,  ou  des  religieuses,  qui  se  sont 
fcites  les  servantes  des  couvents  dont  elles 
étaient  aulrefo)s  les  propriétaires. 

Nous  n'avons  pas  encore  assez  dit  le  vide 
laissé  |>ar  les  congrégations  d'hommes  dans 
l'ordre  social.  Qui  sait  de  (  ombicn  déjeunes 
boinmes  le  suicide  a  été  la  dernière  raison, 
et  auxquels  la  vie  monastique  eût  ouvert  un 

Sort  de  salut  depuis  cinquante  ans  ?  Forbin 
e  Janson ,  force  de  quitter  la  France  poor 
ftVOir  tué  son  adversaire  en  duel,  se  ré- 
fugie h  la  Trappe  et  obtient  sa  grâce.  Resté 
(Jf'l'iiis  à  Marseille,  il  fait  vœu  de  se  faire 
religieux>  et  prend  eu  etfet  l'habit  de  Trap- 

Ïiste.  Ge  Ibt  le  fondateur  du  coofent  de 
^uow-SoInzzo,  en  Toscane. 
Saint  Benoit  ordonne  qu'on  reçoive  dans 
sa  règle  toutes  sortes  de  })ersonties,  sans 
aucune  dtslinctiou ,  les  enlaats ,  les  ado- 
leseents,  les  adultes,  les  pauvres  et  les  riches. 
On  coinjirend  h  ipiel  point,  SOUS  ce  rapport, 
les  ordres  inot)a>iiques  viennent  en  aido  aux 
classes  souffrantes,  aux  familles  nombreuses, 
eux  classes  élevées  tombant  dans  ladéire$.<'e, 
aux  classes  moyennes  dénuées  de  ressour- 
ces. Ils  .sont  utiles  surtout  nu  sexe  féminin, 
qui  n"a  pas  la  ressource  du  déiilciceiuent 

iiour  cberclier  fortune.  La  règle  de  Saint- 
lenolt  ne  distiuxue  pas  entre  les  nobles 
ou  les  roturiers.  Tes  serfs  ou  non  serb,  les 
doctes  ou  les  i-noiants,  les  laïques  ou  les 
clercs.  Le  P.  Mabillon,  dans  ses  Annales 
bénédictineSt  (condamne  les  monastères  de 
l'ordre  qui  ne  Yeuleni  recevoir  que  des  su* 
jets  de  noble  extraction. 

Le  (  flrdinal  Xiniénès  fonde  en  1504,  à 
Alcala,  un  monastère  auquel  il  adjoint  une 
communauté  de  pauvres  demoiselles  sous  le 
nom  de  teinte-£lisabeth.  Celles-ci  sont  sou- 
mises aux  religieuses  jusqu'à  ce  qu'elles 
Soient  en  âge  do  se  marier  ou  d'être  reli- 
gieuses. Quand  elles  veulent  se  marier,  le 
monastère  fournil  la  dot;  si  elles  entrent 


pïï  religion,  le  monastère  doit  les  recevoir. 
Une  fondation  semblable  a  lieu  à  Tolède. 

inona«tère  réunit  80  religieuses,  et  la 
communauté  île  jeunes  demoiselles  n'en 
compte  pas  moins  de  200.  Le  Pape  I/'on  X. 
autorise  le  cardinal  Ximénès  à  unir  trois 
bénéGces  et  même  davantage,  si  c'était  né- 
cessaire, i  cet  établissement,  afin  qu'on  eût 
do  qudi  ihiler  les  jeune>  filles.  Philippe  II 
accroît  de^Ole  nombre  des  jeunes  tilles  pau- 
vres reçues  dans  la  communauté,  et  as- 
signe à  chaconef  pour  leur  dot,  500  écus 
d'ur.  Ces  jeunes  filles  doivent  être  choisies 
dans  les  familles  de  ses  ofTiciers  d'un  ordre 
inférieur  qui  sont  sans  fortune.  Dès  établis- 
sements semblables  se  reuroduiseut  au 
Mexique  parles  soins  d'Isabelle  de  Portugal» 
femme  de  Charles-QuinL 

On  voit  dans  les  ordres  do  Saint-Césaire, 
Sainl-Aurôlien  et  Saint-Donai  (  Yoy.  Dict, 
des  ordm  r^îgiius } ,  que  des  personnes 
mariées  sont  reçues  dans  les  monastères, 
mari,  femme  et  enfants  des  deux  se\es.  Les 
houimes  et  les  gan;uns  sont  envoyés  dans  un 
nmnastère  d'hommes,  et  les  femmes  et  les 
filles  dans  des  monastères  de  leur  sexe.  Us 
sont  soumis  jusqu'à  leur  mort  à  l'abbé  et  à 
l'abbesse.  On  a  grand  soin  des  enfants.  On 
ne  les  admettait  pas  uniiefois  avant  l\1ge  de 
sept  ans.  Us  étaient,  ainsi  que  les  vieillardit 
exempts  de  travaux  pénibles.  {Ibid.) 

Ij}  l'ouverit  des  Sept-Douleurs  reçoit  les 
filles  que  leurs  mlii  inilés  empêchent  d'èlro 
admises  dans  d'autres  monastères,  |)Ourvii 
que  les  inlirmités  ne  soient  pas  contagieu- 
ses. Nous  mentionnerons  tout  à  l'heure  les 
charités  extérieures;  nous  devons  encore 
rappeler  ici  celles  qui  n'étant  pas  absolu- 
ment de  l'hospitalité,  ^'cïerr,iiem  néaniuolns 
inira  murosou  aux  abords  du  couvent. 

Les  religieuses  Clarisses  rappellent,  en 
les  dépassant,  les  exemples  fameux  de  l'hos- 
pitalité homérique.  £lles  lavent  les  pieds 
des  filles  do  service  qui  viennent  du  dehors 
daos  leurs  pauvres  monastères.  ïïllcs  les 
baisent  avec  humilité ,  dans  quelqu*étal 
(ju'ils  soienL  Ces  émincntes  Chrétiennes 
vivent  des  quêtes  qu'elles  iont  faire  dans  les 
provinces. 

Dans  l'ordre  de  Clunv,  le  reste  du  |taia 
et  du  vin  que  Ton  dessert  au  réfonoire,  est 

distribué  aux  pauvres  pèlerins.  L'ordre 
nourrit  18  pauvres  tous  les  jours.  La  cliarité 
s'exerce  dans  le  carême  «vec  une  si  admi- 
rable proportion  »  que  durant  un  seul  carême 
7,009  pauvres  reçurent  des  viandes  salées, 
accomîiagnées  d'autres  aumônes.  (.Apparem- 
ment pour  célébrer  la  féle  ue  Pâques.)  Les 
jeunes  gens  de  noblesse  étaient  élevés  dans 
le  même  ordre  avec  un  aussi  grand  soin 
qu'ils  auraient  pu  l'élre  dans  le  palais  de 
leur  père.  Six  enfants  nobles  ,  dont  les  f,i- 
milles  étaient  pauvres,  servaient  d'enfants 
de  chœur,  vêtus  en  habits  monastiques. 

Les  Bénédictines  de  Bourbourg  doivent 
tons  les  jours  nourrir  une  pauvre  fomme 
dans  la  maison.  Saint  Jean  Gualberl,  fomfa- 
leur  de  l'ordre  de  Vallombreose ,  né  aux* 
siècle  (et  qui  avait  foit  Mtir  plusieurs  hé* 
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pitaux),  vniil  que,  Jans  les  uionasièrcs, 
tout  n'iracc  l'image  do  la  |iauvrclé  embrassée 
|>ar  les  religieux.  Allant  visiter  un  rouvcnl 
dont  les  l>âiimcnls  élaicnl  vastes  et  somp- 
tueux ,  il  appelle  l'abLé  :  Kn  l>âiis^ant  des 
palais,  selon  votre  fantaisie,  lui  dit-il ,  vous 
avez  enfoui  des  sommes  qui  auraient  servi  h 
soulager  un  grand  nombre  de  pauvres.  Dieu 
tout-puissant,  5'écrie-t-il ,  en  se  tournant 
vers  un  jietit  ruisseau  qur  coulait  auprès  , 
vengez-vous  oromplemcnl  |iar  ce  petit  ruis- 
seau de  ce  colossal  édilice.  Le  ruisseau  ,  dit 
la  légende,  commença  à  s'enller,  et  tombant 
de  la  montagne  avec  imjiétuosité  ,  entraîna 
des  arbres'  et  des  roches  d'un  si  grand  poids, 
qu'ils  détruisirent  de  fond  en  comble  les 
bâtiments  du  monastère.  L'es])rit  monastique 
éclate  dans  celte  légende. 

Attachons  -  nous  i)lus  spécialcnicnl  aux 
charités  extérieures  ,  c'est-ù-diro  pratiquées 
hors  de  l'enceinte  des  couvents.  Saint  Apollo 

ttassail,  aux  yeux  des  habitants  de  la  Thé- 
»aide,  Qu'il  nourrissait,  pour  être  doué, 
comme  le  Sauveur,  du  pouvoir  de  multiplier 
les  [)ains.  Les  moines  d'Arsinoë,  réunis  au- 
tour de  Sémiiion,  au  nombre  de  10,000;  ap- 
iM)rlaieni  chacun  h  cet  abbé  leur  récolte  de 
froment,  qu'il  distribuait  aux  paysans  d'a- 
lentour; quelquefois,  il  envoyait  jusqu'à 
Alexandrie  des  navires  charges  de  blé  et 
d'habits  pour  les  indizents.  Slaysimas  de 
Tyr,  en  Mésopotamie ,  était  si  dévoué  aux 
étrangers  et  aux  pauvres,  que  sa  porte  étAii 
ouverte  à  tout  venant.  Il  avait,  jiarmi  "sc^ 
aumônes,  deux  provisions  :  l'une  d'huile, 
l'autre  de  froment,  que  sa  libéralité  faisait 
passer  pour  inépuisables.  (Tuéodorkt.)  Les 
moines  de  Nitrie  avaient  joint  à  leur  couvent 
un  hospice  où  tout  voyageur  était  logé  gra- 
tuitement pendant  8  jours;  mais,  d'irvoulail 
séjourner  davantage,  il  devait  travailler, 
comme  les  frères,  au  profit  de  la  communauté. 
Leurs  hôtes  y  trouvaient  aussi  des  secours 
médicaux.  Apollonius,  riche  marchand,  s'y 
établit  durant  20  mois,  avec  une  pharmacie 
achetée  à  ses  frais,  et  passait  les  jours  entiers 
à  soigner  les  malades,  lijitre  les  luonastèros 
des  environs  d'Oxirinque ,  en  Kgypte,  ré- 

f;nait  une  émulation  d  no^pitalito  telle  que 
es  voyageurs  avaient,  comme  on  dit  vulgai- 
rement, leurs  habits  déchirés  par  les  reli- 
gieux qui  se  dispulaii^nt  I  hoQneur  de  les 
recevoir.  (ÏHkotHiRKT^eliy.  hist.,  ch.  30.) 

Théodorct  raconte  que  deux  moines,  ori- 
ginaires d'Iidesse,  fondèrent,  en  Egypte,  des 
écoles  qui  y  lirent  Je  plus  grand  bien. 

Une  al»l>aye,  diiChûteaubriond,  n'est  autre 
chose  que  la  demeure  d'un  riche  ^tatricien 
romain  ,  entouré  d'esclaves  et  d  ouvriers 
attachés  au  service  de  la  propriété  et  du 
propriétaire,  daus  les  villes  et  les^viilages 
de  leur  dépendance.  Le  Père  abbé,  c'est  le 
inaitrc  de  celte  nombreuse  famille.  Les 
moines,  comme  les  aUranchis  de  ce  maître , 
cultivent  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts. 
L'abbaye  de  Saini-Kiquier  j>ossèdo  la  ville 
de  ce  nom,  treize  autres  villes,  trente  vil- 
lages,  un  nombre  infini  de  métairies.  Les 
otfrandes  en  argent,  faites  au  louibeau 
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Saint-Riquier ,  s'élèvent  seules,  par  an,  à 
près  do  2  millions  do  notre  monnaie.  Le 
monastère^le  Saint-Martin  fi'Autnn,  moins 
riche,  jwssède  cependant,  sous  les  Mérovin- 
giens 100,000  menses.  Les  plus  riches  dô 
toutes  les  abliaycs  étaient  Saint-.Médard  de 
Soissons,  et  Saint-Denis,  fondation  do  Da- 
gobert. 

A  mesure  que  l'ancienne  monarchie  avall 
marché,  les  bénéfices ,  au  lieu  d'ôlro  des 
.sinécures,  étaient  devenus  des  moyens  dd 
su|>i)léer  au  défaut  de  fortune  des  "évôques 
et  arclievôqucs,  dont  les  traitements  étaient 
au-dessous  de  leurs  dépenses  les  plus  in- 
dispensables ,  et  de  servir  do  supplément 
surtolit  aux  curés  et  aux  vicaires  dont  les 
bénélices  comjjlétaienl  les  pf>rtions  congrues4 
line  autre  destination  des  bénélices  ,  à  quoi 
rien  n'a  été  substitué,  c'était  d'olfrir  des 
jiensioos  aux  prêtres  vieux  et  infirmes,  plus 
que  médiocrement  reniés  de  nos  jours 
p.^r  la  piété  refroidie  et  précaire  des  fidèles» 

Iilus  ou  moins  rares,  selon  le*  paroisses. 
>eux  édils  de  Louis  XV,do  mai  l768,avaionl 
filé  la  portion  congrue  du  curé  à  50<Xliv.,et 
colle  du  vicaire  h  250  Ht.  Une  déclaralioti 
de  Louis  XVI,  de  1785  (2  septcmbre)| 
reconnaît  que  te  cherté  progressive  des 
^objets  nécessaires  à  une  honnête  sub- 
'sisiance ,  a  rendu  cette  dotation  trop  mi- 
nime. Dans  l)capLqupdL'  [laroisses,  l'entière 
diuie  n'équivalait  'pas  môme  au  montant  do 
celte  faible  portion  congrue,  li^lait  Chdis-^ 
pensable  de  préparer  des  fonda  pour  procuref 
des  pensions  de  retraites  aux  ministres  det* 
autels  (fue  l'âge  et  les  in/irmilcs  ntettaient 
hors  d'état  de  continuer  avec  frutt  leurs  fonc* 
tions.  Déjà  plusieurs  ordonnances  roy^es 
avaient  [lourvu  aux  besoins  de  ce  êenre  en 
prononçant  la  réunion  aux  cures,  et  le  par- 
tage entre  jjlusieurs  curés  et  desservants  des 
bénélices  et  établissements  les  moins  ira- 

Iiortonts  (tels  que  la  <lesserto  des  hApitauxJi 
•ar  ces  motifs,  la  déclaration  de  1786  fixa 
la  portion  congrue  des  curés  et  des  ricairei 
perpétuels  du  royaume  à  700  liv.,  à  compter 
du  1"  janvier  1787. 

II  est  enjoint  aux  archevêques  el  évêqucs 
de  procéder,  par  voie  d'union,  des  bénéfices-" 
cures  ou  non  cures,  à  compléter  la  dotation 
des  curés  et  vicaires,  auxquels  l'aljandon 
total  des  dîmes  n'assure  pas  un  retenu  équi- 
valent à  la  |>orift)p  congrue,  et  notamment 
à  la  dotation  des  curés  des  villes  <  comme 
aussi  à  l'amétiorationdes  cures  qui  jouissent 
môme  d'un  revenu  égal  à  la  oortion  congrue. 
Doivent  6tro  employés  également  les  béné- 
fices, porte  la  déclaration,  h  procurer  dei 
pensions  de  retraite  aux  anciens  curés ,  vi- 
caires et  autres  prôtreSf  que  l'âge  et  les  in- 
firmités contraignent  à  quitter  les  fonctions 
du  miuistère.  Les  contestations  auxquelles, 
pourraient  donner  lieu  les  unions  de  béné- 
lices el  toutes  autres  semblables,  ne  peuvent 
être  évoquées  |tar  les  communautés  et  con- 
grégations; elles  ressorlissaient  do  plein 
droit iJcvant  les  baillis  el  sénéchaux  en  pre- 
mière instance  ,  et  devant  les  parlements  en 
ras  d'apftel.  Les  cures  avaient  quelquefois 
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SI  peu  de  revenus  qu'elles  lî'laicnl  alwndon- 
nées  ,  faute  par  le  turé  de  pouvoir  suffire  h 
Sa  nourrilure  et  h  son  entretien.  Les 
eSéojucs  et  «rchcvôques  unissafbnt  alors, 
ani  cures  .qui  se  trouvaient  si  pauvres,  les 
revenus  des  prieurés  et  d'autres  bénétkes, 
de  manière  h  élever  le  revenu  des  cures  à 
la  éomme  mtxieste  de  300  liv.  {Ordonnance 
dejunrier  1629,  sur  les  remontrances  (ie$  étalé 
gAéraux  de  161^.)  Movennant  cette  alloca- 
tion de  300  liv.,  les  curés  étaient  tenus  d'en- 
tretenir, pour  le  moins,  un  vicaire  ou  un  cha- 
pelain pour  que  le  service  divin  et  l'^dmi- 
Tiistration  des  sacrements  fussent  plus  dignes 
ér  plus  complets.  (Art.  5.) 

Les  subventions  conventuelles  s'étendent 
îiors  du  clergé.  La  congrégation  de  Saint- 
Maur  était  dans  l'usage  de  secourir»  les  la- 
tents nécessiteux  de  ses  membres.  {Dictiun- 
itaire  des  ordres  religieux ,  art.  Bénédictins, 
réforme  de  Saint-maur.,  p.  913,  an  bas.) 
'  Rime  deCombé,  fondatrfcedestillesduBon- 
Pastcur,  qui  était  née  dans  le  protestantisme, 
en  Hollande,  ayant  perdu  tous  ses  biens 
pour  avoir  embrassé  le  catholicisme,  fut 
dotée  d!unc  pension  de  200  liv.,  aux  frais 
de  l'économat  do  l'abbaye  de  Saint-Gennain 
ffes  Très,  sur  la  demauïle  du  curé  do  Saint- 
Su!nice,M.de  la  Bermondière  (un  peu  atanl 
I68ë|.  Remarquons  que  parmi  ces  prieurés* 
ii  célèbres  par  leurs  richesses,  il  y  en  avait 
tel  dont  le  revenu  ne  déposait  pas  30  ou 
40  liy.  de  renies  dans  les  bonnes  anfiées.  •« 
Les  lib#alités  des  abbayes  opulentes 
•étaient  {prodigieuses.  Cluny  a  nourri  quel- 
quefois jusqu'à  17,000  pauvres  en  un  seul 
jour.  {À{d.  consuet.,  111,  22.)  C'étaientdes  se- 
cours extraôrdinaires  qu'il  était  nécessaire 
de*prodiguer  h  la  suite  des  guerres  intestines 
on  étrangères  qui  réduisaient  à  la  dernière 
détresse  une  Joule  de  citoyens,  foy.,  ci- 
dessus,  S  11,  Movflstères .  àu  point  de  vue 
économique. 

Les  religieux  des  abbayes,  prieures  et  mo- 
nastères de  l'ordre  de  Saint-lîeoott  donnent 
deux  fois  la  semaine  un  pain  d'une  livre  à 
fous  les  pauvres  qui  so  présentent.  Dans  cha- 

ue  monastère,  un  aumônier  en  titre  d'of- 

4*0  claustral  est  changé  de  la  distribution. 
Gn  fonds  séparé  des  menses  des  abbés  et 
des  religieux  pourvoit  à  cette  dépense.  Ce 
fi>nds  ne  peut  être  diverti  .ni  appliqué  à  au- 
tre nsage.  , 

S'il  arrive  que  les  religieux  veulent  se 
dispenser  do  Mire  cetto  aumône,  de  dimi- 
nuer la  quotité  ou  la  qualité  du  pain,  les 
tribunaux  cl  tous  les  ofliciers  de  justice  et 
de  police  les  y  obligent  par  toutes  les  voies 
de  droit,  comme  à  chose  due. 

'  Le  couvent  de  Saint-Jérôme  de  Juste  dTEs- 
[Hgne,  dans  lequel  se  retire  Charles-Quint» 
ajf»rè9  avoir  cédé  ses  Etats  d'Allemagne  à 
son  frère  Ferdinand  et  les  autres  à  son  fils 
l>hilippe  II  (le 29 octobre  1555),  distribue  par 
an  six  cents  mesures  de  froment  aux  pau- 
vre». (Cette  mesure  équiv'aut,  selon  auel- 
qwei-uos,  à  six  Ijoisseaux  de  Paris.)  bans 
lés  années  do  cherté,  la  distribution  s'étend 
i  mille  mesures,  et  il  en  a  été  donné  jusqu'à 
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quftv/e  cents.  Le  jour  do  Noël  on  oonno  b  de» 
pauvres  honteux  cinquante  mesures;  le  jour 
de  l'âques,  quatre  moulons.  Le  4)r(ear  a  I0 
privilège  de  donner  discrétion naircmenl  atn 
nécessiteux  trente  mesures  de  blé,  six  me- 
sures d'huile  et  douze  auoals  d'argent,  el  de 
procurer  aux  malades  tout  ce  dont  ils  ont 
besoin.  Le  couvent  de  Madrid  distribue  aux 
pauvres,  chaque  mois,  douze  mille  maravé- 
dis,  et  une  grande  quantité  de  puin  tous  les 
jours,  outre  ce  qui  sort  de  la  table  des  reli- 
gieux. 11  est  accordé  au  prieur  vingt  ducats 
pour  distribuer  aux  pauvres. 

Le  couvent  a  dans  sa  dépendance  lliôpitat 
Sainte-Catherine  do  los  Donaâot,  dont  le 
prieur  est  le  maître  (supérieur).  Le  même 
i'rieur  fait  di>tribuer  à  six  ffeiivresde  la  pa- 
roisse de  Saint- André  douze  mesures  de 
froment  et  quatre  mille  maravéJis.  C'est  lui 
qui  désigne  los  jeunes  tilles  pauvres  aui- 
(juelles  doivent  être  assignées  les  dots,  objets 
des  libéralités  des  donateurs. 

Le  prieur  des  Jéronimitcs  de  Séville,  qui 
était  conjointement  avec  celui  delaChartrcu- 
se,  maître  de  l'hôpital  do  don  Jam  Cervantès 
eldoifclui  des  blessés  fondé  par  ta  marquise 
de  Tarifa  et  la  duchesse  de  \  Alcah,  donne, 
tous  les  quatre  ans,  une  dot  de  treize  cents 
ducats  À  une  pauvre  demoiselle  qui  voulait 
50  faire  religieuse  dans  le  monastère  de 
Saint-Clément  o'u  de  Saintc-Paule.  11  distri- 
bue tous  les  ans  d'autres  dots  de  qualro 
cents  réaux  chacune  et  donne  cinquante 
mille  maravédis  aux  pauvres,  aux  captifs  et 
aux  prisonniers,  douze  mille  maravédis  k 
de  pauvres  orphelins,  et  le  Jeudi  saint  lave 
les  pieds  à  dix-neuf  pauvres  auxquels  il 
fournit  des  habits  et  à  dîner.  Le  même  cou- 
vent de  Séville  distribue  des  aumônes  à 
toute  heure,  ce  qui  justilio  l'assertion  de  feu 
Donoso  Cortès  (dans  un  discours  prononcé  à 
la  chambre  des  représentants  en  1851),  qu'if 
n'est  jamais  arrivé  qu'un  couvent  ait  laissé 
mourir  un  pauvre  de  faim  sciemment.  Le 
même  couvent  donne  à  manger  tous  les 
jours  à  dix-neuf  pauvres  dans  un  réfectoire 
alfecté  à  cet  usage.  11  alloue  au  prieur  cha- 
que année  la  libre  disposition  au  prot>t  des 
indigents,  de  cinquante  mesures  de  froment, 
douze  mesures  d'huile  (chaque  mesure 
d'huile  pesant  25  livres)  %t  de  douze  mille 
maravédis. 

Les  autre» couvents  des  ermites  <ie  Saint- 
Jérôme,  réjiandus  en  Espagne,  font  des  cha- 
rité^ analogues.  Les  chiures  que  nous  men- 
tionnons se  rapportent  à  la  tin  du  xvii'siècle, 

La  charité  conduit  Marie  Garcias  de  To- 
lède, fondatrice  do  l'ordre  de  Saint-Jérôme,  à 
la  monasiicité,  tant  la  vie  religieuse  et  l'exer- 
cice de  la  charité  sont  adhérentes.  Elle  s'ehC 
associéé  ànine  sainte  veave  nommée  Mayor 
Gomez,  et  passe  sa  jeunesse  à  aller  |iar.la 
ville  do  Tojèdc,  une  besace  sur  l'épaule,  de 
porto  en  porte,  demandant  Taumâne  pour 
les  pauvres  prisonniers  et  les  |)auvres  hon- 
teux auxquels  elle  va  en  distribuer  le  pro- 
duit, quand  sa  besace  est  pleine;  et  c'est 
ainsi  qu'elle  préluda  à  la  création  de  l'ordnr 
d«is  religieuses  de  Saint-Jérôme. 
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L'abbé  de  Rancé  nourrit  à  la  Trappe  par 
semaine  jusqu'à  ^,500  néi.essiteux.  Il  assiste 
les  malades  honteux.  Il  avait  établi  des  mai- 
sons de  travail  et  des  écoles  à  Mortagnc.  (Vie 
de  Rancé,  par  M.  deCuateaI  rria^d,  p.  14^.) 

Quand  Porl-Iloyal  est  réformé,  on  l'en- 
toure de  murailles.  Cette  clôture  donne  du 
travail  à  quantité  de  pauvres  du  voisinage. 
Outre  leur  salaire,  on  les  nourrit  au  cou- 
vent. La  Jeune  abbessc  assiste  elle-olêraeà  la 
distribution,  et  leur  fait  lire  par  un  petit 
garçon,  pendant  le  repas,  un  livre  spirituel 
proportionné  à  leur  intelligence.  Il  n'est  pas 
croyable,  dit  Racine  dans  son  abrégé  de 
l'histoire  do  Port-Royal,  combien  do  pau- 
vres familles  à  Paris  et  à  la  campagne  sub- 
sistaient des  charités  des  deux  maisons  de 
Port-Royal.  Celle  des  Champs  a  eii  long- 
temps un  médecin  et  un  chirurgien  qui  n'a- 
vaient presque  d'autre  occupation  que  de  trai- 
ter les  pauvres  malades  des  environs  cl  d  al- 
1er  dans  tous  les  villages  leur  porter  des 
remèdes  et  les  autres  soulagements  néces- 
saires. Quand  le  monastère  a  été  hors  d'état 
d'entretenir  ni  mé<lecin  ni  chirurgien,  les 
religieuses  ont  continué  de  fournir  les  mô- 
mes secours.  Les  religieuses  rassemblaient 
jusqu'aux  plus  petites  rognures  d'étolTepour 
en  vôtir  des  enfants  et  des  femrties  qui  n'a- 
vaient («s  de  quoi  se  couvrir.  Leur  charité  les 
rendait  ingénieuses  h  assister  Igs  pauvres, 
continue  I  auteur  d  .4/ Aa/ie,  toutes  pauvres 
qu'elles  fussent.  Dieu,  qui  les  voit  agir  dans 
le  secret,  dit-il,  sait  combien  de  fois  elles 
ont  donné,  pour  ainsi  dire  de  leur  propre 
substance  et  se  sont  ôté  le  pain  des  mains 
pour  en  fournir  à  ceux  gui  en  manquaient. 

Il  y  a  dofi^  les  monastères  une  heure  ûxe 
chaque  jour  pour  la  distribution  de  l'au- 
mône des  [)auvr€s.  On  sonne  la  cloche  h 
celle  heure  |)Our  les  avertir.  Dans  les  sta- 
tuts et  rèyleujents  pour  les  drapiers  de  la 
ville  de  Rouen,  on  lit  que  le  laveur,  ouvrier 
on  draps,  doit  labourer  (128)  (travailler)  jus- 

Sues  h  midi  sonné  en  l'abbaye  deSamt- 
uen  de  Rouen,  et  lors  peut  prendre  sa  dis- 
néc  jusques  à  l'ausmône  Saiiit-Ouen.  (Or- 
donnances du  Louvre.) 

Dans  l'hiver  de  1789,  la  veille  du  joii^  où 
l'on  allait  dépouiller  les  monastères,  il  sor- 
tit de  leur  grenier  d'énormes  quantités  dè 
\t\é,  partie  convertie  en  {>ain,  i)our  alimenter 
les  pauvres,  partie  portée  sur  le  marché  pour 
7  diminuer  Je  haut  prix  des  céréales.  On 
pourrait  nommer  telle  abbaye,  qui  nourrit 
alors  sept  ou  huit  villages  voisins  durant 
tout  l'hiver,  et  il  serait  impossible  de  titcr 
le  moindre  établissement  ecclésiastique  qui 
ne  se  soit  pas  distingué  alors  par  des  sacrifi- 
ces du  même  genre. 

Secours  aux  malade$,  aux  ptttiféréi,  etc. 
—  La  monaiticité  apparaît  pour  secourir 
l'homme  partout  où  sa  vie  matérielle  est 
nienacée,  comme  lorsqu'il  s'agit  de  sauver 
des  Ames.  Le  moine  Télémaque,  arrivé  à 
Rome  au  moment  où  l'on  célébrait  des  com- 
bats de  gladiateurs,  s'élance  au  milieu  de 
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l'arène  |>our  séparer  les  coml)attants,el  périt 
victitDo  de  ta  iiireur  dii  peuple!  Mais  son 
sang  fut  féc^^id  comme  celui  des  martyrs,  et 
la  loi  d'Honorius  en  fut  le  digne  prix.  Hono- 
rius  abolit  délinilivcment  les  combats  da 
gladt&leurs  l'on  h^k. 

I.a  peste,  en  faisant  do  très-grffQfls  ravages 
en  Europe  aux  xiV  et  xv*  siècles,  avait  em- 
porté parmi  les  ordres  mendiants  les  meil- 
leurs religieux.  Los  plus  ardeiits  dans  l'excr-» 
ciee  de  la  charité  avaient  été  moissonnéi  par 
le  fléau. 

Les  Bethléémites  font  vœu  de  sertir  les 
m:iladcs,  encore  qu'ils  soient  InQdêfTes  et  at- 
taqués do  maladies  contagieuses. 

Pendant  la  peste  qui  ravage  l'Esj^gne 
de  nos  jours,  des  religieux  es|)agnols  par- 
courent les  rues  de  Malaga,  en  sonnant  une 
petite  cloche,  afin  qu'averti  do  leur  passage, 
chacun  pût  réclamer  leur  généreux  se- 
cours. C'est  un  même  foyer  de  charité  depuis 
dix-huiL  siècles. 

Le  cellérier  du  couvent  chargé  des  subsis* 
tances  de  la  communauté  avait  aussi  dans  ses 
attributions  les  malades,  les  enfants  et  les 
pauvres. 

Les  clercs  réguliers  du  Ùon-Iésus,  qui  Atf 
tent  du  commencement  du  xvi*  siècle,  assis- 
tent les  malades  à  la  mort,  s'adonnent  It  la 

f>rédication  et  à  tput  ce  qui  avait  pour  objet 
e  salut  du  prochain. 

Les  religieux  de  Sailit>Pàul  l'ërmite  <ni 
Frères  de  la  mort,  lofsqu'ils  demeurentdans 
les  villes  ,  soignent  les  tndlades,  leur  procu- 
rent les  sacrement^,  les  assistent  dans  leurs 
besoins  et  excitent  la  charité  d'autrui  en 
leur  faveur.  Ils  ensevelissent  4es  morts,  visi- 
tent les  prisonniers  deux  fbis  la  semaine, 
luUr  fdnt  des  exhortations  et  les  secourent 
dans  la  mesure  des  ressources  de  leur  cou- 
vent. Ils  doivent  assister  les  criminels  et 
les  conduisent  au  supplice.  Ils  envoient  tous 
les  jours  deux  religieux  dans  les  hôpitaux 
pour  soulager  les  malades ,  leur  servir  à 
manger,  faire  leurs  •lits,  nettoyer  leurs 
chambres  et  les  consoler  par  de  pieuses  ins-- 
tructions.  Ils  répètent  à  chaque  instant  la 
formule  des  Trappistes  :  Il  faut  mourir,  frè* 
rcs.  Une  tête  de  mort  était  Ogurée  sur  leurs 
*  scapylaires. 

Les  Ursultnesde  la  congrégation  de  Tou- 
louse forment  d<-'S  nssociatipns  de  damus 
lieuses,  qui  visitent  les  hôpitaux,  les  ma- 
ades,  les  prisonniers.  Comme  les  Ursulines. 
de  Toulouse,  celles  de  Bordeaux  groupent- 
autour  d'elles  des  associations  de  dames  sou-: 
mises  è  leur  direction.  Une  sœuc  est  dési- 
gnée pour  les  présider.  Les  dames  doivent 
soulager  les  pauvres  des  hôpitaux,  visiter 
les  prisonniers.  Elles  prennent  soin  de  leur 
entretien,  de  leur  nourriture  et  du  salut  de. 
leurs  Ames.  Une  d'elles  fait  en  sorte  qu'ils  sa 
confessent  et  communient  tous  les  quinze 
jours. 

Personne  n'ignore  les  services  reodtu  auK 
lettres  par  les  moines,  mais  on  oublie  ceux 
que  leur  a  dus  pendant  des  siècles  l'art  d« 


(128)  Le  mot  est  resté  au  travail  de  la  terre,  le  labeur  par  excellence. 
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fuérir  qai  contribuait  à  rendre  les  rc- 
igieux  |iro|*ras  )  de^nrir  tes  hOpi- 
laux  dans  le  moyen  .Igp,  îi  rrcevpir  cl  ^  pen- 
ser le^  uialndcs"  (hns  •  leurs  inonaslères  cl 
«lans  lés  mabiJcries  et  léproseries  qirils 
avaient  eux-mêmes  fondées.  Eux»  les  dfiuo- 
iUafre»  diga  science  et  des  leRres ,  i\»  étaient 
ioisi  Jes  nipillours  niédccitis.  Ils  n'élu - 
dtaienlp»ssculemenl  l'art  méiliraljils  l'esor- 
çaient.  Hs  l'cArçaicot  iellemonl,  qu'un  con- 
cile du  xtt*siicie (Cond/e tewnà  Reims  en  i Idl 
«eiM  htneeemt  fil)  leur  défendit  de  le  prati« 
qnor  hors  de  rciircinte  de  leur  monasl^re, 
i  raison  tJe  la  règle  qui  leur  |iresrril  la  c!ô- 
lure.  Les  moines,  à  partir  de  celte  éponue, 
n'étudient  nliiselne  pratiquent  plus  la  méde- 
cine que  dans  t'ialériev  d«  leurs  maisons 
ou  des  couTcnts  qu'ils  dcsscrvonl.  On  l'en- 
seigne et  on  la  pratique  «Iniis  les  congréga- 
tions de  femmes  égalL-menl.  Qiienl  au  clergé 
séculier,  il  l'enseigne  et  la  pratique  libre- 
nent/avanl  comme  après  le  coneilt  de 
Reims.- 

Les  anciens  couvents  onl  des  médecinsi.à 
letariolde  iiour  visitfr  les  malades  et  leur 
appliquer  des  médicaments.  Tel  est  entre 
autres  celui  de  Pori-Ko^al  des  Ciiamps,  si. 
pauvre  pouri,-)!!!  qu'il  ne  possèd*  psi  plM 
île  S,000  iiv.  de  revenu. 

Un  écrivain  moderne,  qai  n'e^i  pas  sos- 
Y>ec\,  Georges  Sond  ,  va  exprimer  dans  un 
de  ses  plus  mauvais  romans  (moralement 
parlant)  €0  que  firent  les  Capucins  à  toutes 
Us  époques  ;  car  la  scène  qu  elle  imagine  se 
r>as8e  à  la  tin  du  xviu'  siècle.  L'auteur  prête 
à  son  héros  f$piri']ion),  quoiqu'il  soit  un 
moine,  les  préjugés  ré|>andu.s  contre  les  or- 
éns  religieux,  spédaleroont  contre  les  Ca- 
pucins  dans  Ib  siècle  de  Vollairc. 

«  Le  prieur,  h  une  époque  d  épidémic,  me 
lifOpOSCv  *  dit  Spiridion,  «  d'aller  m'élablir  à 
doux  lieues  d'ici»  dans  l'ermitage  de  Saint- 
Ûyaoinilie,  et  d'y  demeurer  avec  l'ermite  ius- 
lû'Acequela  ûn  de  la  Contagion  et  l'abseiK  O 


rail  de  dessous  son  manteau  plul6i  avec  un 
geste  de  commandement  qu'avec  rap|)arenee 
de  l'humilittS  <^tail  devenu  |iour  n)oi  uti 
type  de  lai)niisiiie  et  d'orgueil  h.vporrile. 
Ijiio  sorte  de  [)lainle  [isalaiodiéo,  f-iilile  et 
lugubre  prière  qui  semblait  sortir  des  en- 
IraïUes  de  la  montagne  me  força  de  me  re-' 
tourner.  Je  cherchai  quelque  temps  d'où 
pouvaient  partir  ces  sons  étranges;  cl,  cn- 
tin,  étant  monté  sur  une  roc  he  voisine  ,  je 
vis  sous  mes  pieds, à  queiaue  distance,  dans 
•n  écartement  de  rooner,  l'ermite,  uu  jus- 

3n'à  Is  ccinlnro,  occupé  à  creuser  une  fosse 
e  sah'.p.  A. ses  [àeds  était  élendu  un  cada- 
vre roulé  dans  une  nallo,  cl  dont  les  [>ifd» 
blcufllres  maculés  par  les  traces  de  la  peste 
sortaient  de  ce  linceul  rustique.  Dne  CKJeur 
fétide  .s'exhalait  de  la  fosse  enlr'ou verte,  h 
peine  refermée  la  veille  sur  d'autres  cada- 
vres ensevelis  \  la  hâte.  Au{>rôs  du  nouveau 
mort  il  y  avait  une  petite  croix  d'olivier 
groasièreiBeM  tafllée,  ornement  nniqae  du 
mausolée  commun;  une  jatte  do  grès  ave«' 
un  rameau  d'hysope  pour  l'ablution  lus- 
trale et  un  petit  morceau  de  genièvre  fu- 
mant pour  énurer  l'air.  Un  soleil  dévorant 
tombait  sur  la  léto  chauve  et  sur  les  mai- 
gres épaules  du  solitaire.     sueur  collait  à 
sa  poitrine  les  longues  miîîchcs  de  sa  barb» 
couleur  d'ambre.  Saisi  de  rcsnect  et  de  piti*/, 
je  m'élançai  vers  lui.  Il  ne  témoigna  aocuue 
surprise  ;  et,  jetant  sa  bêche,  il  me  fit  signer 
de  prendre  les  pied?  du  cadavre,  en  même 
teuij'S  (lu'il  le  i)renait  par  les  épaules.  Quand 
nous  l  eûmcs  enseveli,  il  replanta  la  croix,' 
fit  l'immersion  d'eau  bénite;  et,  me  prianl- 
de  ranimer  le  b6cher,  il  ^agenouilla*  mnr- 
mura  une  courte  prière,  et  s'éloignè  sans 
s'occuper  do  moi  davantage.  Qoand  non» 
eûmes  gagné  son  oruiitage,  il  s'c(|icr\ul  seule- 
ment que  je  marchais  près  de  lui  ;  et,  me  re- 
gardant alors  avec  quelque  élonnemebl,  il  me* 
^demanda  si  j'avais   besoin  de  me  reposer. 
Je  lui  expliquai  en  peu  do  mots  le  but  de^ 
ne  mo  réi)Onditquc  par  nn  ser- 


Mu  a  ce  que  la  un  ae  la  "contagion  ci  i  ausenc  o    ma  visite.  Il 

Je  tout  daegerpour  nos  frères  me  |>crmis$eut .  remeutde  main;  puis,  ouvrant  la  porte  de. 
de  rentrer  an  «ouvent.  Il  s'agissait  desavoir   l'enaitsie»  Il  me  montra^  dans  une  Salle 


si  l'ermite  consentirait  à  me  laisser  vaquer 
aux  devoirs  de  ma  nouvelle  charge  de  mé- 
decin, etb  partager  avec  moi  sa  natte  e^fon 
pain  noir.  Je  fus  autorisé  ii  l'aller  voir  pour 
sonder  ses  intentions,  et  Je  n*j  rendis  à 
l'instant  même.  Je  n'avais  pas  grand  espoir 
de  le  trouver  favorable.  Cet  homme,  qui  ve- 
nait une  fois  par  mois  demander  l'aumône  à 
la  porte  du  couvent,  m'avait  toujours  ins- 
pm  de  l'ébignemeni.  Quoique  la  |riélé  dee 
unes  simples  ne  le  laissât  pes  manquer  du 
séeessaire,  ii  éiaft  obligé  par  ses  vœux  à 
mendier  de  porte  en  |  orie  à  des  intervalles 
périodiques,  plui^  pour  faire  acte  d'ali^icc- 
noa  q«f  pour  assuter  s»n  existence,  l'a- 
ytu  va  grand  ménris  pour  cette  pratique  ;  et 
cet  ermite»  avec  son  crâne  conique,  ses  yeux 
pâles  et  enfoncés,  qui  ne  semblaient  pas  ra- 
I>able6  de  supporter  la  lumière  du  soleil, 
son  dos  voûté,  son  silence  iarouche,  sa  barbe 
J»laa«he,  jaunie  à  toutes  les  intempéries  de 
rUr»  al  SB  grande  main  décbarnée,  qu'il  ti- 


cretisée  au  sein  du  roc,  quatre  ou  cinq  mal- 
lreuf%ux  pestiférés  agonisants  sur  des  naflcs. 
Ce  sont,  »  nié  dit-il,  «  des  [)écheur>(lc  lacôteot 
dbs  contrebandiers  que  leurs  parents,  saisis 
de  terrenr,  ontjetésoorsdea  houes  Je  ne  puis 
rien  faire  pour  eux  que  do  comoattre  le  dé- 
sespoir de  leur  agonie  |>ar  des  paroles  de 
foi  et  de  cliariié  ;  et  i>uisje  les  ensevelis 
quaudàls  ont  ceisé  de  souUrir.N'entrez  pas, 
mottirère,  »  ajouta -t-il,  «  toyanl  qoe Je  m'a- 
vançais sur  le  seuil,  ces  gens-lè  sont  sans 
ressource,  et  ce  lieu  est  infecié;  conservez 
vos  jours  pour  ceux  que  vous  pouvez  sauver 
encore.  —  Et  "vous,  mon  père,  no  craignez- 
vous  doncrien  pour  vous-même!  —  Rien,  » 
répondit^il  en  souriant;  «j'ai  un  préservatif 
certain.  —  Et  quel  est-il  ?  —  C'est,  »  dit'l, 
d'un  air  inspiré,  •  la  tJche  que  j  ai  à  i  emplir 
qui  me  rend  invulnérable.  Quand  je  ne  se- 
rai plus  nécessaire.  Je  redeviendrai  un 
homme  coniino  les  autres;  et  quand  je  tom- 
berai, je  dirai  :  Ôeigueur,  ta  voloiit4aott 
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faite,  puisque  lu  me  rflppclles,  c'est  que  lu 
n*as  plus  rien  à  me  commander. 

«  Comme  il  disait  cula,  ses  yeux  éteint* 
se  ranimèrent  et  semblèrent  renvoyer  le» 
rayons  ilu  soleil  qu'ils  flvaie(ilat»sorWs  ;  leur 
éclat  fut  tel,  que  j'en  dtHournai  les  miens  et 
■les  reportai  immédiatement  sur  la  Tncr  qui 
i^linceiait  à  nos  pieds.  —  A  quoi  songez- 
vous  ?  ■  me  dil-il.—  •  Je  songe,  •  ré|)ondis-je. 
«  que  Jésus  h  marché  sur  les  eaux.  -»  Quoi 
d'étonnant?  ■>  reprit  le  digne  homme  qui  no 
me  comprenait  [«s  ;  •  la  .seule  chose  éton- 
nante, c'est  que  saint  Pierre  ait  douté,  lui 
qui  voyait  le  Sauveur  face  h  face. 

o  Je  passai  trois  mois  dans  l.i  société  do 
l'erniitc,  c'était  vraiment  un  iiomme  des  an- 
ciens jours,  un  saint  dign»des  plus  beaux 
temps  du  christianisme.  Hors  de  l'exercice 
des  bonnes  œuvres,  c'était  tteut-étrc  un  es- 
prit vulgaire,  mais  sa  piété  était  si  grande 
({u'clle  lui  donuait  le  génie  aiT  besoin.  C'é- 
tait surtout  dans  ses  exhorlatiorf^  aux  mou- 
rants que  je  le  trouvais  admirable.  Il  était 
alors  vraiment  in.spiré;  l'éloquence  débor- 
dait en  lui  cuuiiue  un  torrent  dus  montagnes. 
Des  larmes  de  componction  inondaient  son 
visage  sillontiô  par  la  fatigue.  Il  connaiss'ait 
vraiment  le  rhemin  des  cœurs.  11  c«mt>aliail 
les  "angoisses  et  les  terreurs. de  la  mort, 
comme  (ieorge,  le  guerrier  céleste,  terrassait 
les  dragons.  Il  avait  une  inierigeuiO  mer- 
veilleuse des  diverses  fiassions  qui  avaient 
pu  remplir  l'existence  de  ces  moribonds,  et' 
il  avait  un  lanàaco  cl  des  |>romcs.scs  apitrcK 
priés  5  chacun  d  eux.  • 

«  Il  avait  présenté  1»  crucifix  aux  lèvres 
d'uir  agonisant,  celui-ci  détourna  la  ifite,  et 
prenant  l'autre  main  de  l'ermite,  il  la  lui 
I>aisa  en  rendant  l'esprit.  —  V.U  bien  I  »  dit 
rennilc  en  lui  fermant  l(»^  yeux,  «il  lésera 
[vardonné,  <*ar  tu  as  senti  la  roconn^sance  ; 
i't  si  tu  as  comftris  le  dévouement  d'un 
homme  en  c-c  monde,  tu  sentiras  la  botiié 
de  Dieu  dans  l'autre.  »  (  Voy.  Contagium. 
[  Epoque  delà  ].• —  Capucms  à  Marseille  en 
1720.) 

L'ordre  des  Capucins  se  dévoue  lantôl  h  la 
prédication,  tantôt  au  servies  des  ()auvres. 
Paul  m  avait  interdit  aux  Capucins,  l'an 
1537,  de  s'établir  au  delà  des  monts,  mais 
■  en  1573,  Charles  IX  ayant  demandé  des  Ca- 
pucins au  Pape  Grégoire  XIII,  ce  Pontife 
révoque  le  décret  de  Paul  111  et  leur  permet 
de  s'établir  en  France.  Ils  sont  reçus  par  le 
cardinal  de  Lorraine,  qui  leur  donna  un  jxîtit 
hospice  b  Picpus  près  Paris.  Kn  1605,  Paul  V 
les  autorise  à  fonder  des  maisons  en  lis(ta- 
gne,  et  depuis  ils  passent  les  mers.  Ils  sont 
divisés  au  coinoiencement  du  xvui' siècle 
en  50  provinres  et  3  cusiodies.  Le  nombre 
(le  leurs  couvents  est  de  I.IKM);  celui  do 
frères  de  25,000,  sans  (oiiipler  les  missions 
du  Brésil,  du  Congo,  de  Barbarie,  de  Grèce, 
de  Syrie  ci  d'Iî.^ypte. 

Les  CapucinJ  uonnent  des  dignitaires  h 
l'Eglise,  des  hommes  éminents  è  la  science. 
Des  personnages  considérables  revêtent  lo 
froc  du  Capucin.  L'Italie  voit  .Mphonse 
d'Kst,  duc  de  Mo'lèncel  do  Ueggio,  preniWo 
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l'habit  de  cel  ordre  h  Munich  l'an  1626,  soui 
le  nom  do  frère  Jean-Ba|Uisto  ;  en  Eranc*, 
Henri,  du(f  de  Jo.^use,  pair  ei  n^réchal  de 
Franro.  L'ordre  dos  Capucins  compte  «ossi 
parmi  ses  membres  le  P.  Alhanaso  Molé, 
frère  du  premier  président  du  parlement  de 
Paris,  et  le  ganie  des  sceaux  Matthieu  Molé, 
qui  travailla  avec  le  plus  grand  zèle  jusqu'il 
sa  mort. H  la  conversion  des  pécheurs  et  des 
hérétiques.  Les  Ca|)ucins  excellaient  ûtna 
la  prédication. 

Aucun  ordre  religieux  ne  montre  plus 
d'alt.ichemeiil  ,1  sa  règle  k  i'é|)0(|ue  de  ia 
révolution  française.  Quand  la  Belgique  fut 
réunie  à  la  France,  les  Capucins  du  dépar- 
tement de  la  D}lo  refusent  les  bous  terri4o- 
riaux  qu'on  leur»|)ré>enlo  et  piotestenicon?' 
tre  la  vi(*tnco  dont  ils  sont  victimes.  Il  f.iot, 
employer  la  violence  pour  les  obliger  à  ren- 
trer dans  le  monde.  Le  frère  gardien  des 
Capu<;ins  de  Louvain  s'écrie,  quand  on  l'en- 
trai ne  à  la  porte  de  son  couvent  :  «  Je  pro- 
teste  devant  le  ciel  que  nous  ne  sortons  que 
par-force,  que  moi  et  m -s  frères  restons  La-* 
{iiicins,  (]ue  nous  souffrons  pour  la  religion 
et  sommes  prôls,  s'il  le  ftut,  h  en  devenir  les 
martyrs.  »  A  ces  mots,  tous  ^es  religieux 
s'agenouillent  et  reçoivent  la  b4i>édicUofi. 

Iaîs  Capucins  sont  les  plus  |>opulaircs  des 
religieux,  les  plus  piès  du  pfuple auquel 
ijs  se  môlenl,  et  qui  les  trouve  à  ses 
cùtés  dans  les  grands  flé;iux  comme  dans  les 
aixiiients  ordinaires,  en  eus  d'incendie  (Uir 
oxi  m|de.  Les  couvents  qu'ils  onl  fondés  de 
nos  jours  se  soiit  montrés  lldèles  h  la  tradi- 
tion de  leur  ordre;  h's  Capucins  d'.\ix  (  on 
Provence  )  ont  montré,  au  R-mps  de  l'inva- 
sion du  choléra  de  1833,  le  plus  admirable 
dévouement. 

L'abbé  de  Lamennais,  d.ms  son  livre.de 
V Indifférence,  résume  les  divers  héroïsme* 
la  charité  monastique.  Lo  frère  du  bien 
mourir  venait  aux  pieds  du  lit  de  l'agoni- 
Siint  lui  adoucir  lo  dernier  iMissage.  Le  frère 
enterrear  inhumait»  sa  dé|K)uille  mortelle. 
Le  frère  drï  la  Merci  revenait  comme  un' 
Iriomphatour  entouré  d<'S  captifs  qu'il  avait 
non  enchaînés,  lui,  mais  délivrés  de  leur& 
chaînes  en  s'cxposanl  è  millu  dangers  et  5 
des  fuliguos  incroyables.  L'humble  Capucin 
]xircouiait  incessamment  les  cam(>agne& 
pour  aider  les  pa:>teurs  dans  leurs  saiQ(#s 
fonctions,  descendait  au  fond  des  cachots 
l>our  V  porter  des  paroles  de  paix  aux  victi* 
mes  de  la  justice  humaine,  et,  semblable  ^ 
l'espér.'ince  do'it  il\itaii  le  ministre,  nccom- 
gnait  jusqu'À  la  (in  le  malheureux  qui  allatt 
mourir,  partageait  ses  angoisses,  raniutaU 
son  courage  défaillant,  et  le  fortiliait  égale- 
meut  contre  les  terreui  &  du  supplice  et  cetbi 
des  remords.  Se/  mains  ci<ii4|>a(i>santes  no 
sedéltcbaient  de  l'infortuné  qu'elle.s  avaient 
reçu  au  pied  du  tribunal  *  inllexible  de 
l'homme,  qu'après  l'avoir  dé|iosé  au  pied  dy 
tribunal  du  Dieu  clément.  (  Inéiff.,  t.  V",  p. 
et  si^v.) 

Oi»  dit  que  sur  le  mont  Saint- Bernard  «u 
air  trop  vif  use  les  ressorUs  de  la  respiratian 
et  qu'on  y  vit  rarement  plus  de  dix  ans» 
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ainsi  le  moino  qui  s'enferme  dans  l'tiQspice 
peut  calculer  i  pou  près  le  nombre  de  jours 
qu'il  restera  sur  la  terres  tout  ce  qu'il  ga- 
gne au  service  ingrat  des  hommes,  c'est  de 
connaître  le  moment  de  la  mort  qui  est  ca- 
ché au  reste  des  humains.  On  assure  que 
presque  toutes  les  filles  de  l'IIÔlel-Dieu  h 
Paris  ont  habituellement  une  petite  fièvre 
qui  les  consume  et  qui  nrovient  de  l'atmo- 
sphère corromjiue  où  elles  vivent;  les  reli- 
gieux qui  habitent  les  mines  du  nouveau 
monde,  au  fond  desquelles  ils  ont  établi  des 
hospices,  dans  une  nuit  éternelle,  pnur  les 
iqforiunés  Indien^,  ces  religieux  abrègent 
aussi  leur  existence;  ils  sont  empoisonnés 
I>ar.  U  vapeur  métallique;  enlln  les  Pères 
qui  s'enfermçnt  dans  les  bagnes  pestiférés 
de  Co.n.stantinQ|)1e,  se  dévouent  ai^martyro 
le  plus  jirpmpi.Nous  avouons,  dit  l'an'eurdu 
{Jtnie,  au  christian,iime,  notre  incapacité 
pour  trouver  des  louanges  dignes  de  telles 
œuvres; des  pleurs  çl  de  l'admiration  sont 
tout  ce  t\m  nous  reste.  Le  sloicisino  ne  nous 
•  donné  qu'un  Epiclèt<>,  a  dit  Voltaire,  i>t  la 
philosophie  cfu-c-tionne  forme  dos  milliers 
d'Etiictèles  qui  ne  savent  pas  qu'ils  le  sont, 
e]  dont  la  vertu  est  |>ousséc  jusqn'^  ignorer 
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Génie  du  chrift.y  liv.  yi, 


La  mowttticilé  dans  les  arts  et  l'indiustrie. 
-r  II  pe  reste  rien  à  dire  du  rôle  des  cou-* 
vpnts  dqns  les  lettres  et  Ic^  sciences.  On 
,n  ignore  pas  non  plus  que  les  monastères 
entretenaient  le  feu  sucré  dans  le  clergé  ré- 
gulier, quand  le  vent  du  siècle  était  défavo- 
rable à  la  dévotion.  Le  génie  spirilualiste 
£9  réifugiait  chez  les  moines.  L'éiat  monas- 
tique est  un  asile  pour  l'Eglise,  comme  l'E- 
glisp  l'a  été  pour  la  sociéié.  A  côté  des  éco- 


çsfondéçs  par  les  cou  vents,  on  voit  des  vier- 
tjçs  savantes  en  ouvrir  d'autres  nux  person- 
nes de  leur  sexe;  à  Poitiers,  à  Arles,  à 
Maubeuge.  Sainte  Bertille, abbesse  de  Chel- 
Içs,  élail  si  célèbre,  qu'ujie  foule  de  disci- 
l^l^s  des  deux  sexes  affluaient  autour  d'elle 
«le  tpute  la  Gaule  et  de  la  Grande-Breta- 
gne. 

On  connaît  moins  ce  que  les  arts  et  l'in- 
dustrie doivent  à  la  roonasticité.  L'industrie 
qpla  soie  est  introduite  au  vi'sièclc  àConslan- 
linoplfi  et  en  Grèce  par  des  moines  de  l'or- 
drè  do  Saint-Basile,  qui  apjiortèrent  de  la 
Cnine«  à  M'avers  les  montagnes  glacées  et  les 
(l^sërts,  des  œufs  de  vers  à  soie  mystérieu- 
aenieol  cachés  dans  lu  creox  de  leurs  cannes 
,e  bambou.  Charlcm.igno  tirait  les  fabriques 
'fis  cloîtres  et  les  répandait  dans  les  campa- 

Sne:^.  Ce  sont  des'  moines  qui  inventent  les 
orlûgps  au  \'  siècle.  Au  xi',  ks  Bénédic- 
tins imaginent  le  moulin.  Lès  couvents  sont 
au  X.U',  Siècle  de  vérilalili  s  iiteliers.  Les  Pré- 
luontrés  faUriquèrenl  une  châsse  qui  excita 
l'admiration  de  tous  leurs  contemporains. 

Les  manufactures  de  laine  sont  fondées  en 
Italie  par  des  moines.  Les  frères  diLs  Humi- 
liés introduisirent  celte  industrie.  A  Milan, 
le  couvent  do  Bréra,  devenu  aujourd'hui  le 
r;»lais  des  sciences  et  des  lettres,  était  le 


grand  atelier  d^  la  fabrique  de  dr^ts.  Les 
moines  de  ce  couvent,  en  1309,  s'engagent 
à  enV'^ver  une  colonie  pour  établir  une 
manufacture  semblable  en  Sicile,  tandis  que 
les  Milanais  empruntent  des  Siciliens  la  ma- 
nufacture des  soies.  (Sismokdi,  Histoire  des 
re>?M6.  t7ar,  t.  IV,  p.  421.) 

Cluny  fut  bâti  par  le  moine  Hezclon,  et 
Prémonlré  par  Hii|xiro.<:,  compagnon  de  saint 
Norbect.  Le  Peiii-I'  nt  et  le  |)ont  de  Noire- 
Dame  sont  rouvrut)e  u'un  Cordelier,  nommé 
Jean  Joconde.  Au  xviif  siècle,  ce  fut  encore 
un  Dominicain,  le  frère  Romain,  qui  dirigea 
la  construction  du  Pont-Roval  actuel.  N'ou- 
blions pas  d'ajouter  qu'il  était  architecte  et 
ingénieur  du  roi. 

Aux  richesse^des  couvents,  nous  devons 
nos  bibliothèques,  nos  colleriinns  de  ta- 
bleaux, nos  trésors  archéologiques  et  miné- 
ralogiques.  Disséminées,  ces  richesse.^  au- 
raient à  peine  sufli  aux  besoins  les  plus 
succincts  des  moines  qui  les  recueillaient; 
réunies,  elles  constituaient  de  telles  res- 
sources, que  les  plus  pompeux  monuments 
du  moyen  âge  en  sont  sortis  sftlcndides, 
indestructibles,  admirables,  à  fatiguer  no^ 
calculs  par  leur  nombre  et  par  leurs  impo- 
santes beautés. 

Les  riches,  ont  doté  les  couvents,  et  le^ 
couvents  ont  doté  les  pauvres.  Grftce  aux 
couvents,  la  sueur  et  les  larmes  du  |>cuplQ 
sont  revenues  au  peuple  en  eaux  fécon- 
dantes ;  |ircmièremeni,  parce  que  Ks  cou- 
vents, en  général,  c'était  le  peuple  ;  seconde- 
ment, parce  que  les  couvents  rendaient  à  1^ 
classe  moyenne,  reijdaient  aux  masses,  en 
charité,  en  secours,  en  enseignement,  uno 
I)artie  do  ce  que  leur  co»itait  Pimpôt,  et  uo 
supplément  au  salaire  de  ses  durs  tra- 
vaux. • 

Vide  Wlssé  par  les  courenls  au  p.oint  de 
vue  moral  et  mo/erie/.— Wiclff  et  Jean  Hus, 
au  XIV"  siècle,  ont  commencé  la  mine  des" 
monastères.  On  évalue  è  500  le  nombre  des 
couvents  détruits  |kar  ces  deux  sectaires.  Le 
protestantisme  a  fait  passer  les  biens  des 
monastères  dans  le  domaine  des  princes  et 
des  souverains.,  Luther  vécut  assez  jiour  re- 
connaître avant  de  mourir  que  l'élecieurdo 
Saxe  et  ses  favoris,  qui  s'étaient  partagé  la. 
dépouille  des  moines,  au  lieu  de  s'enrichir  • 
s'étaient  appauvris.  En  conlisquant  à  leur 
profil  les  biens  des  couvents,  les  usurpa- 
teurs y  joignirent  ceux  des  hôpitaux  dépen- 
dant des  monastères.  • 

Henri  VllI  se  plaint  de  l'avidité  des  cour- 
tisans que  n'avaîl  fait  qu'éveil'er,  sans  l'as- 
souvir, le  revenu  dos  couvents  qu'il  leur 
avait  jeté  en  pâture  :  Par  Notre-Dame,  s'é- 
criait-il, je  crois  que  lorsque  les  cormorans 
auront  dévoré  la  nourriture,  ils  avaleront 
aussi  le  plat.  Il  n'avait  contisqiié  d'abord  que 
K's  petits  monastères;  il  los  grands  j>our 
.s.ilisfaire  les  courtisans  affames  eurent  le 
même  sort.  Habitué  à  recourir  au  clergé  et 
aux  moines  quand  il  avait  besoin  d'argent, 
Henri  VHI  regretta  bientôt,  dit  Charjes- 
Ouint,  la  poule  qui  pondnii  des  mif*  d'or. 
l.a«!Vii'ièrf  accabla  des  milliers  de  paiivrç* 
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k  qui  le  travail  et  les  secours  des  monastè- 
res manquaient  à  la  fois.  L'Etat  avait  dévoré 
le  revenu  dos  moines;  la  plaie  du  paupé-' 
risme  le  rongea  h  son  tour. 

Le  catholicisme  est  flfvorable  au  principe 
d'association,  |>ar  cola  môme  qu'il  renoso 
sur  l'tinité.  1^  pro'est,inlisnio  ravorai)le  h 
l'individualisme  devait  ôlre  contraire  aux 
corporations  religieuses. 

On  a  accusé  les  ordres  religieux  d'oisivel/', 
et  par  une  inconcevable  contradiction  coouo 
leurs  adversaires  leur  ont  le  nlus  reproché, 
c'est  l'excès  de  leur  action  sur  fa  société  géné- 
rale. On  iesaaccusésd'cntrctenir  les  supersti- 
tions; les  religieux  enseignants  des  XVI',  XVII* 
otxviii*  siècles  ont-ils  imbu  de  superstitions 
ces  grands  hommes  sortis  do  leurs  écoles, 
les  Doscartes,  les  Pascal,  les  Malehranchc, 
les  Racine,  les  Corneille,  les  Labruyère. 
Leur  force  de  résistance,  au  lieu  d'être  lro|> 
puissarfle,  a  été  trop  faible,  puisque  la  chute 
des  croyances,  entraînant  à  sa  suite  la  ruine 
âes  mœurs,  des  mœurs  bourgeoises  d'abonJ, 
'les  mœurs  du  peuple  ensuite,  en  a  été  la 
conséquence. 

La  religion  ne  s'est-elle  pas  retirée  du 
peuple  des  faubourgs,  du  peuple  des  cam- 
i)agnes,  depuis  que  la  cloche  du  monastère 
a  cessé  de  résonner  à  l'oreille  de  nos  culti- 
vateurs, depuis  que  dans  les  faubourgs  do 
nos  villes,  les  casernes  ont  rem|>lar6  les 
couvents?  Oh  1  Trophime,  fait  dire  Monleil 
ï  ua.de  ses  pcr^^onnagcs,  les  costumes  (dus 
religieux),  les  cloches,  les  olTutes  des  cou- 
vents rendaient  incontestablement  plus  re- 
ligieux les  peuples  d'alentour.  (  Tom.  I\, 
p.  84.) 

Ce  fut,  a  dit  Voltaire  en  parlant  des  cou- 
vents, une  consolation  pour  le  genre  huu  ain 
qu'il  y  eût  de  ces  asiles  oavcrts  à  ceux  qui 
voulaient  fuir  les  oppressions  du  gouverne- 
ment (",oth  et  Vandale.  On  écliappait  dans  la 
douceur  des  cloîtres  h  la  tyrannie  de  la 
guerre.  Les  lois  féodales  ne  |ieriucttaicnt 
pas  qu'un  esclave  fût  r<  çu  moine,  mais  les 
couvents  savaient  éluder  la  loi.  Les  couvents 
cultivaient  la  terre,  chantaient  les  loi.-angfs 
do  Dieu,  vivaient  sobrement,  étaient  huspi- 
laliers;  leurs  exemples  pouvaient  servir  à 
mitiger  la  férocité  des  temps  barluircs. 

Voilà  pour  les  temps  anciens.  Il  n'est 
guère  de  couvents,  ajoute  Voltaire,  qui  ne 
renferme  dos  Âmes  admirables  (il  |»nrlait  des 
monastères  de  son  temps),  qui  font  honneurà 
la  nature  humaine.  I^s  crimes  commis  (lar  les 
religieux  n'ont  été  si  remarqués  que  par  leur 
eonlraste  avec  la  riy le.  \o\l&irG  met  au  rang 
dos  services  rendus"  ceux  qui  ont  eu  pour 
objets  le  soulagomnnt'dos  maladesct  des  pau- 
vres. El  c'est  alors  qu'ij  s'écrie  qu'il  n'est 
rien  de  plus  grand  sur  la  terre  que  le  sa- 
crifice de  la  beauté,  de  la  jeunesse,  souvent 
de  la  plus  haute  naissance,  pour  soulager 
dans  (es  hôpitaux  ce  ramas  de  toutes  Tes 
misères  humaines  dont  la  vue  esr  si  humi- 
liante (M)ur  l'orgueil  humain,  si  révollanio 
)>our  nptre  délicatesse.  {Fssai  sur  tes  mtrurs.) 

Mémo  au  point  de  vue- humain  il  n'y  eut 
jamais  d'idée  plus  heureuse  que  colle  de 
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réunir  des  citoyens  paciQques  qui  travaiJ-, 
lent,  prient,  étudient,  écrivent,  font  l'aa> 
mâne,  cultivent  la  terre,  etnedemandent  rieii^ 
à  l'autorité.  A  quoi  servent  les  religieux? 
N'est-ce  rien  que  le  bienfait  d'enchaîner  le-s 
passions  et  de  neutraliser  les  vicci?  «  Si 
Kobes|iierre,  au  lieu  d'être  avocat,  eût  èlô 
Capucin,  on  eût  dit  aussi,  en  le  voyanl 
passer  :  Bon  Dieu  à  quoi  sert  cet  homme?  » 
(Joseph  DE  Maistrk.) 

Les  ordres  religieux,  dit  le  P.  Lacordairçj.* 
ont  rempli  do  leur  action  les  six  derniers 
siècles  de  l'Eglise  et  sauvé  sa  puissance  eiL^ 
hutte  ii  des  événemeuts'quc  l'épiscopal  lOtti^'l 
seul  n'aurait  pas  conjurés. 

Ascension  des  masses  par  la  monasticilé.-^.. 
Le  corps  du  clergé  était  constitué  do  màf , 
nière  à  favoriser  le  mouvement  progressîf,r 
|ji  loi  romaine,  qu'il  opposait  aux  coulume^^'j 
absurdes  et  arbitraires,  les  alfranchissc-^ 
ments  qu'il  ne  cessait  de  commander,  lu's'- 
immunités  dont  ses  vassaux  iouissaief.l^ 
les  excommunications  locales  dont  il  fnip-. 
pait  certains  usoges  e1  certains  tyrans,  étaient'^ 
en  harmonie  avec  les  Ix'soins'  de  la  foule. "i 
Les  libertés  réclamées  au  nom  des  f>eup!es 
ne  leur  étaient  lai  incessamment  données,]^ 
mais  elles  répandaient,  dans  la  société,  dcij 
iJées  qui  devaient  s'v  développer,  et  tôur-  j 
ner  au  profit  de  l'espèce  humaine. 

Le  clergé  régulier  était  encore  plus  démç-" 
cratique  que  le  clergé  séculier.  Les  ordfés_ 
mendiants  avaient  des  relations  de  sympa-J 
tbio  et  de  famille  avec  les  classes  inférieurcai , 
Km  chaire,  ils  exaltaient  les  petits  devant  leV^ 
grands,  et  rabaissaient  les  grands  devantle^' 
petits;  plus  il  y  avait  de  cérémonies,  plus  le" 
moine  avait  d'occasions  d'expliquer  les  vé- 
rités de  la  nature  humaine  déposées  datiS 
l'Evangile;  il  était  im))Ossibte  qu'à  la  longue 
elles  ne  descendissent  pas  de  l'ordre  reli- 
gieux dans  l'ordre  politique.  La  milice  du 
saint  François  se  mulliplinit,  parce  que  le 
l>euplo  s'y  enrôla  en  foule;  il  troijua  sa 
chaîne  contre  une  corde  et  reçut  de  celle-d  . 
l'indépendanec  que  celle-là  lui  ptait.  Il  pevt 
aller  avec  un  bâton  et  les  pieds  nus  faire," 
aux  terribles  châtelains,  d'outrageantes  le- 
çons. Des  Gyrovagnes  ou  moines  errants, 
cheminant  è  pied  ou  chevauchant  sur  une. 
petite  mule,  prêchaient  contre  les  scandales.j'/ 
ils  se  faisaient  brûler  vifs  par  les  Papes/| 
auxquels  ils  reprochaient  leurs  désordres; 
et  par  les  jirinces  dont  ils  attaquaient  \é^' 
tyrannies.  Le  capuchon  affranchissait  encore 
plus  vite  que  le  heaume,  et  la  liberté  renf-*' 
trait  dans  la  société  par  des  voles  inatten-i* 
dues.  A  cette  époque,  le  pcuj»lose  IUj»rèlre,. 
et  c'est  sous  ce  déguisement  qu'il  le  faut 
chercher.  (Cuatealbriaihd,  Analyse raisvnnéB' 
de  l'Histoire  de  F rance.) 

Nous  croyons  devoir  rectifier  ce  tableau 
du  mnlire  par  pclte  observation,  que  lleffoi  ' 
obtenu  ne  fut  pas  le  résultat  d'un  dessein 
préconçu.  On  fut  prêtre  ou  moine  par  voca- 
tion, par  inspiration  divine  ;  du,  si  l'on  vcul|, 
par  l'impulsion  des  mœurs,  niais  touiours* 
providentiellement.  Le  joug  de  la  règre  est 
plus  doux  qu'on      croit  à  porter,  mais  la 
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règle  ne  se  présente  pas,  au  premier  abouti 
h  ^pensée,  comme  un  moyen  de  liberlé. 

I  V,  f(éponse  aux  objections. —  lly  eut  des 
abus  dans  la  monasti<:itë.  L'oracle  ue  la  |>lii- 
losophie  du  xvm'  siècle  y  répondait  tout  à 
l'heure;  ipais  le  grand  Apôtre  des  gentils, 
17  siècles  auparavant,  avait  été  plus  loin  : 
J)ans  une  grande  maiion,  il  ny  a  pas  seu- 
lement des  vases  d'or  et  d'argent,  maisaussi  de 
bois  et  de  terre;  les  uns  sont  pour  rornement, 
et  lesautre^  pour  l'ignominie.  {Il  Tiin.  ii,  '20.) 

A  quoi  bon  les  congrégations  contempla- 

tÎTOS? 

II  est  utile  qu'il  y  ail  des  liommes  parti» 
culièrement  dévoués  h  Dieu,  répandus  dans 
la  société  civile;  il  ne  l'est  i)as  moins  qu'il 
y  ail  dans  l'Eglise  des  liômmes  voués  ^  la 
vie  ascétique  et  contemjtlalive,  qui,  déli- 
vrés des  soins  lerr(^tres  et  foulant  aux  pieds 
les  plaisirs,  se  donnent  tout  entiers  h  la  con- 
templation de  la  Divinité  et  à  l'admiration 
de^es couvres;  on  qui,  dégagés  de  toute  af- 
faire personnelle,  n'aient  d'autre  occu|mi- 
tioh  que  de  subvenir  »uv  besoins  du  pro- 
chain. C'est  Leibniiz  qui  |)arlo.  J'avoue,  re- 

*  prend-il,  que  j'ai  touiours  singulièrement, 
Approuvé  les  ordres  religieux,  les  congréga- 
tions religieuses  et  toutes  les  institutions  de 

^ce  genre,  sorte  de  milice  particulière  sur  la 

*  terre. 

Il  va  les  caractériser  toutes.  Que  peut-il 
y  avoir  en  etTet,  dit-il,  de  plus  excellent  que 
de  porter  la  lumière  et  la  vérité  &ax  nations 
'  éloignées,  è  travers  les  mers,  les  feux  et  les 
glaives;  do  n'être  occupé  nue  du  salut  des 
$mas,  de  s'interdire  tous  les  plaisirs,  jus- 
qu'aux douceurs  de  toute  société  pour  vaquer 
à  la,  contemplation  des  vérités  surnaturelles 
et  aux  méditations  divines;  de  se  dévouer 
à  l'éducation  de  la  jeunesse,  alin  de  lui  don- 
ner le  goût  de  la  science  et  do  la  vertu; 
enfin,  de  porter  des  secours  aux  malades, 
aux  prisonniers,  aux  condamnés,  aux  pau- 
vres, aux  esclaves,  aux  pestiférés.  Qui- 
conque ignore  ou  raéf>rise  ces  choses,  con- 
clut-Il, n^  de  la  vertu  qu'une  idée  réirécio 
efvulgaire,  et  se  croit  follement  quitte  en- 
vers Dieu  pour  avoir  rempli,  par  routine, 
quelques  froides  pratiques,  d'où  la  pensée 
v\  le  cœur  sont  absents. 

Veut-on  se  placer  au  point  de  vue  du  cé-, 
libal  religieu:^? 

Le  célibat  e^t  de  Tcssenco  même  do  la  yic 
monastique  cl  des  congrégations  religieuses. 
Il  a  pour  raison  d  ôire  non-seulement  la  chas- 
teté, mais  la  renonciation  à  la  famille  privée 
au  profil  do  la  grande  famille  cliréiicnne. 

Quel  prêtre,  quel  religieux,  à  la  tête  d'une 
famille,  ne  tournerait  |)as  les  yeux  vers  elle, 
de  tiréférence  à  son  troupeau?  Comment 
espérer  qu'il  soutienne  la  classe  des  pau- 
vres avec  une  égale  abnégation  quand  il  a  sa 
famille  à  secourir  1  Ef)ouj»er  les  intérêts  de 

*  sa  fartiille,  c'est  épousnr  son  âmbilion  et  ses 
passions.  Le  religiuux  marié  s*exposera-t-il, 
comme  le  prêtre,  comme  le  religieux  et  la 
religieuse,  aux  atteintes  d'un  mal  conta- 
gieux? Ne  craindra-t-il  pas,  ne  devra-l-il  pa> 
craindre  de  porter,  dans  sa  famille,  la  conta- 
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gion?  Le  jour  où  finit  le  célibat  des  prêtres, 
en  Anj^leterrc,  la  taxe  des  pauvres  com- 
mence. On  repousse  le  mariage  du  soldat  et 
on  blâme  le  célibat  de  la  milice  sacrée  de 
IHommc-Dieu.  • 

On  allirme  que  le  célibat  dépeuple  les 
Etats  :  or,  Soleure,  canton  catholique,  est  le 
ulus  peuplé  dos  cantons  suisses  :  l'Italie  et 
'«.Belgique  sont  plus  peuplées  que  la  Hol- 
lande. Le  Pnlatinat  compte  plus  d'habitants 
que  la  Prusse,  et  la  Lombard ie  que  la  Suisse,' 
{Uisluire  des  ordres  religieux,  t.  II.) 

La  même  écolo  politique,  la  même  école 
philosoplyque,  la  même  école  économique 
qui  s'apitoie  dans  la  France  du  xviu*  siècle, 
sur  1h  tort  que  les  couvents  causent  h  la 
|)Opuialion  du  royaume,  se  lamente  sur  je 
débordement  de  la  population  au  xix'  siècle, 
c'est-à-dir?  à  une  éjwjque  où  le  célibat  reli- 
gieux à  diminué  en  France  des  (rois  uuartsl 

On  accuse  les  vœux  monastiques  Je  tuep 
la  liberté  humaine;  l'accuMiion  a  porté  sur- 
tout sur  les  Jésuites.  Prenons-les  iW)urtypo,' 

Premièrement,  aux  termes  de  ses  statuts, 
l'ordre  n'admet  de  vœux  solennels  qu'à  l'âge 
do  trente-trois  ans,  sous  l'empiro  d'une  lé- 
gislation qui  iKîrmcl  des  liens  iodissolnbles 
chez  l'homme  à  dix-huit  ans;  chez  la  femme, 
à  quinze  ans.  On  accuse  leurs  statuts  de  ty- 
ranniser les  consciences,  quand  les  mem- 
bres de  l'ordre  peuvent  rompre  leurs  liens 
môme  après  leur  engagement. 

L'obéissance  des  Jésuites,  h  leur  règle^  ne 
ilitfère  en  rien  du  commandement  de  saint 
Paul  :  Obéissez  h  vos  su|)éricurs  temporels 
comme  h  Jésus-Christ.  Supposons  une  ima- 
gination semblable  à  celle  dont  le  type  est 
dan«  René,  dans  les  poëuies  de  Byron,  dans' 
ce  poêle  lui-même  ou  dans  Georges  Sand, 
ou  au  lieu  d'un  4>istolet  sous  sa  main  oii 
d'un  autre  agent  do  destruction  sous  ses  pas, 
le  jeune  homme  que  la  fantaisie  entraîne  et 
va  perdre,  trouve,  sous  sa  main,  VImitation 
de  Jésus-Christ,  qu'il  laisse  tomber  ses  yeux 
au  chapitre  9  et  qu'il  y  lise  : 

«  C'est  un  grand  avantage  de  vivre  dans 
l  obéissance,  d'avoir  un  sujiérieur  et  do  ne 
pas  être  maître  de  ses  actions. 

«  Il  est  beaucoup  plus  sûr  d'obéir  que  de 
commander. 

•«  Vous  ne  trouverez  de  repos  qu'en  vous 
sQumcltant  humblement  h  la  conduite  d'un 
supérieur. 

Que  celui  à  qui  sa  libre  (tcnsée  a  été  si 
fatale  tombe  aux  pieds  du  supérieur  d'une 
congrégation  et  il  est  sauvé.  L'obéissance  le 
conduira  à  la  vie  monastique;  la  liberlé  rem- 
portait au  suicide. 

Qu'est-ce  donc  enQn  que  celle  lègie  d'o- 
béissance tant  reiirochée  aux  Jésuites?  En 
voici  le  texte  : 

M  Soyons  aussi  prompts  que  dociles  à  la 
voix  des  supérieurs,  comme  si  c'était  la  voix 
même  de  Jésus-Christ  Nolro-Seigneur;  car. 
c'est  à  lui-même  que  nous  obéissons  dans 
la  personne  de  ceux  qui  tiennent  pour  nous 
sa  place.  Portons-nous  donc  avec  une  g^-auUe 
promptitude,  avec  joie  spirituelle  et  persé- 
vérance, à  loul  ce  qui  n<iu>>  scia  ordonné; 
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renonçant,  jiar  une  sorte  cfobtHssance  aveu- 
gle, h  tout  jugement  contraire,  et  cela  dans 
toutes  les  choses  réglées  par  le  supérieur,  et, 
où  H  ne  se  trouve  point  de  prôlre.  • 

«  Que  clia<  un  soit  bien  convaincu  qu'on 
vivant  sous  la  loi  de  l'obéisfancc,  oa  doit 
sincèrement  se  laisser  porter,  cégir,  remuer, 
l>lacer,  replacer  par  la  divine  Providence,  au 
moyen  des  supérieurs,  coumio  si  on  était  un 
mort  :  Ptrinde  ac  li  cadavcr  etsent;  ou  bien 
pncorc  comme  le  bâton  que  tient  à  la  main 
un  vieillard  et  qui  lui  scrt*^  son  gré.  » 

Le  P.  de  Ravignan  rappelle  co  qu'il  ne 
faudrait  jamais  oublier,  que  tous  les  ordres 
ruligieui  sont  liés  par  le  mfttne  d'o- 
l)êissance.  Pourquoi?  dil-il,  parce  que  o,'est 
le  seul  vrai,  le  seul  jiralique.  Le  vœu  d'o- 
béissance est  le  iondenient  et  le  caracière 
essentiel  du  genre  de  vie  do  la  perfectfon 
évangéliquc  que  se  propose  tout  religieux, 
bieu  accepte  ce  vœu  et  s'oblige  ainsi,  en 
quelque  manière,  à  dirigfcr  et  à  gouverner, 
par  une  autorité  toujours  présente,  celui 
(uii  veut  et  qui  doit  obéir.  Dieu  vit  et  agit. 
Lne  liiérarchiedivinc,  et  non  humaine,  cons- 
titue les  règlements  et  inspire  les  supérieurs 
des  ordres  religieux.  En  sorte  que  l'obéis- 
sance do  chacun  des  membres,  war  une  vue 
de  foi  certaine  et  pure,  remonte  à  l'autorité  do 
Dieu  raérae.  J'obéiâ  à  Dieu,  non  à  l'homme  : 
je  vois  Dieu,  j'entends  Jésus-Christ  lui- 
même  dans  mon  supérieur,  dit  M.  de  Ravi- 
gnan rtelle  est  ma  foi  (tratiquo,  telle  est  le 
sens  de  mon  vœu  d'obéissance  et  des  règles 
qui  l'expliquent.  Le  supérieur  commande 
avec  la  conscience  de  l'autorité  qui  lui  vient 
de  Dieu ,  comme  rinfcrieur  obéit  avec  la 
conviction  de  Tobélisance  qu'il  doit  à  Dieu. 
{Dt'rcnse  det  Jésuitet,  p.  00  et  suiv.) 

Ut  règle  de  l'obéissance  chez  les  Jésuites 
n'est  pas  absolument  passive.  Saint  Ignace 
permet  d'adresser  aux  supérieurs  de^  ré- 

[>réscntations,  aprèsavoir  consulté  Dieu  dans 
a  prière.  Il  permet  à  chacun  ^e  manifostsr  des 
sentiments  contraires  5  celui  "des  supérieurs. 
Or  co  tempérament  apporté  h  fa  loi  de 
l'obéissance,  n'existe  dans  aucun  autre  or- 
dre religieux;  il  est  jiarticulier  aux  Jésui- 
tes ;  il  est  chczcuxlccorrcctiC.de  l'obéi^ 
sancc  passive  :  Cccca  quadam  obedientia, 
comme  l'appelle  leur  fondateur,  pour  en 
désapprouver  l'excès. 

f^s  Jésuites  n'ont  pas  été  aussi  loin  que 
saint  Benoit,  qui  ordonne  5  ses  disciples 

d'obéir  dans  les  choses  même  impossibles.  f,^'""''r"T''ï\'\'V!V/jnn"ïhn'"'îpn 
/■Pr.'.fflrp  oi  rJ.flniirP  «4  pi  GM  df  ses  Rèolea  )  ^ormellemenl  cette  juridiction  dan»  leu 
i 'e^ r'L^on  XiS  Pcrfnïe  at?/  c«-  précisément  en  ce. 

rfarrr  esscH/,  n'est  pas  due  à  Ignace  de  Loyola, 
.  il  l'a  empruntée  à  saint  François  d'Assise, 
cet  homme  si  extraordinaire,  si  puissant  et 
si  doux,  dit  M.  do  Ravignan.  François  d'.Vs- 
sise,  au  rapport  de  saint  Ronaveiiture,  ne 
regardait  comme  réellement  obéissant,  que 
celui  qui  se  laissait  loucher,  rcmacr,  placer, 
déplacée  sans  aucune  résistance,  comme  un 
corps  sans  vie  :  Corpus  çxanime.  IL  disait  h 


ses  religieux  :  Co  sont  dos  morts  que 
pour  disciples,  non  des  vivants  :  ti 
Mon  vivos  r«jo  mcos  volo... 


je  veux 
\Inrtuos, 


Saint  Basile  comprenait  l'obéi-ssancc  comme 
saint  François  d'Assise.  M.  de  Ravignan» 
après  saint  Basile,  cite  saint  Paul,  disant, 
non  pas  seulement  aux  religieux,  mais  aux 
sinqdes  Chrétiens:  Vous  fie»  morli,  et  votre 
t'w  tft  cachée  en  Dieu  avec  Jéëus-Chri$f. 
(Col.  111,3.  )A'ou(  sommes  ensevelis  avec Jui  dan^ 
la  mort  {Hom.  vi,  4);  et  il  ajoute  :  Quant  à 
moi  je  meurs  chaque  jour.  {I  Cor.  xv,  31.) 
Aussi  ma  vi»  t%t  Jésus-Christ  seul.  (Galal.  il, 
20.)  Fnlln  M.  île  Ravignan  rappelle  les  pa- 
roles môme  do  l'Homme-Dieu  :  Il  faut  naî- 
tre de  nouveau.  (Joan.  m,  7.)  L$  qr^in  de 
froment  s'il  ne  meurt  pas  reste  seul  ;  s  iimeurt 
il  produit  beaucoup.  {Joan.  xii,  24,  25.)CQtte 
l>aral>ole  du  Christ  est  la  merveilleuse  image 
do  la  vie  religieuse,  qui  ne  fait  mourir  que 
(>our  enfanter,  [lar  celle  mort,  des  proiiige.^ 
dl#meurdivin  et  de  charité.  Enliu  le  Christ 
lui-môme,  c'est  M.  de  Ravignan  qui  le  re- 
marque, no  s'est-il  pas  anéanti  :  bxinanivil 
[Philip.  Il,  7)  ;  n.'a-t-il  pas  été  obéissant 
jusqu  à  la  mort.  [Ibid.,  8.) 

Bossiiot  a  (tu  lui-même:  «  Toi  qu'un 
mort  à  l'égard  d'uniQort ;  tel  est  le  monde 
|)Our  m'oiet  moinour  le  monde.  •  Saint  Au- 
gustin s'est  écrié  avant  Bossuet  :  O  perire 
sibi,  0  amare,  o  ire  ad  Deum  I  El  Fénelon, 
après  saint  Augtistin  et  Bossuet  :  ■  O  Sau- 
veur, je  vous  «dore  dans  le  tombeau  et  je 
m'y  renferme  avec  vous.  »  M.  de  Ravignan 
va  achever  de  définir  l'obéissance  religieuse . 
«  Soldat,  tu  iras  te  placer  à  la  tôte  de  ce 
pont,  tu  y  resteras  ;  tu  mourras  et  nous 
jiapserons.  —  Oui,  mon  général.  » 

Le  général  des  Jéisuiles,  aux  termes  des 
statuts  de  la  société,  ne  peut,  sans  l'aveu  d« 
la  Compagnie  entière,  ni  dissoudre  lesxol- 
léges,  ni  aliéner  les  biens,  ni, en  transpor-. 
ter  le  domaine,  ni  s'en  approprier  la  moin- 
dre partie,  ni  en  disposer. 

Il  y  a  dans  chanue  supérieur  locaK  une. 
faculté  propre,  innérente  à  sa  place  et  à  son. 
office,  et  eu  égard  aux  engagements  de  l'ad- 
ministration spéciale  h  laquelle  il  préside, 
dans  ses  diverses  parties.  On  a  beaucoup 
insisté  dans  1e«  libelles  injurieux  aux  Jésui- 
tes sur  les  privilèges  qui  les  exempieraieni 
do  la  juridiction  et  correction  des  ordinai- 
res. I^  réponse  est  que  le  concile  de  Trente  a 
établi  la  juridiction  des  ordinaires  sur  les 
religieux,  dans  les  points  essentiels  ;  qno. 
les  Jésuites  n'ont  jamais  demandé  h  se  sous- 
traire à  cetleiuridiction;  qu'ils  reconnaissent 
tormeliemenl  cette  juridiction  dans  leurs 
statuts,  où  sont  rappelées  [irécisénieni  en  cette 
partie,  les  dis}»osilions  du  concile  de  Trente 
auquel  ils  s'en  réfèrent.  (Inst.  t.  I,  y.  2«2, 
Ed.  Prag.  ad  1737.) 

Le  chef  de  l'Eglise,  dit-on  encore,  est  lu 
souverain  des  Jésuites  dans  l'ordre  spirituel; 
mais  n  est-il  pas  celui  de  tous  les  Français 
qui  professent  la  religion  talholitiue  ÎN'esl- 
il  pas  le  pontife  su|tr6me,  le  |)Oiiiifc  com- 
mun lie  tous  lus  fidèles?  Ce  que  .M.  Poita.- 
lis  a  dit  du  sacerdo<:û  est  vrai  de  la  uioaa.s- 
litilé  :  «  Elle  impose  des  devoirs  sp^iaux^ 
mais  elle  n'isole  point  do  la  [tatiie  ;  elle  uu 
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soustrait  point  k  l'empire,  à  ToMiiMnee 
des  lois.  »  (MMMff4iK»l  NM<18M.  MÊn&mr, 

p.  im.) 

Aa  surplus,  l'engagement  des  Jésuites  k 
VéffLtd  du  Pape,  n'a  rapport  qu'aux  mis- 
irons.  Les  statuts  des  Jésuites  portent  que, 
^nand  il  s'agira  de  transférer  quelqu'un 
d'un  lieu  à  un  autre,)!  sera  nécessaire  d'ob- 
server les  lois  des  princes,  et  de  faire  en 
sorte  9«e  les  «ouTeraina  n'aient  par  lieu  de 
se  plaudre.  Que  ai  Kon  ersignait,  ajoutent 
les  statuts,  quelque  mécontenlement de  leur 
part,  il  faudrait  pour  ces  translations  obtenir 
leur  agrément.  {Intiructîon  puitotÊtê  4e 
Mgr  dê  BnuoMnt^  p.  71.) 
Aœno  ordre  reliîiieux  n'a  «dmis  que  l'o- 


la  paurrelé  efle  eélltat,  l'almfgatfon  êl  )e 

dévouement.  Les  sacrifices  do  la  monasticité, 
dit  M.  Pavie,  ont  pour  but  le  repos  et  la  lu> 
milre  dans  le  sein  de  Dieu  ;  le  but  du  h\ï- 
gîeux  bouddhiste  e«t  le  néant,  L'homme  lif  r^' 
aux  Joies  et  eut  Tioes  dn  monde  est  Mmiis 
à  des  épreuves  sans  fin,  en  vertu  de  cette 
éternelle  méienapsycose  dans  laquelle  se  ■ 
rencontrent  si  constamment  les  erreurs  de 
loua  les  paya  et  de  tous  les  temps,  lajKU» 
qne  lebcraddhistn,  le  sage,  le  verlneifr,  . 
côte  va  s'abîmer  dans  1c  néant,  c'est  là  sa 
récomi>ense.  (Revue  det  Deux-Mondts,  jan- 
vier 1854,  p.  133.) 
i  VI.  MolUionda  ordresnligmuBtnVim 
M.Neckers'opposailk  la  loialiOtlIlTedesor- . 


béissaoce  au  supérieur,  à  l'évêque,  au  Sou-    dres  religieux,  par  la  raison  que  les  instituts 


Terain  Pontife,  si  puissant  qu'en  fûfle  res- 
sort, dispensât  aucun  religieux  de  la  'soi»- 
mission  aux  loia,  au  prince,  aux  magistrats 
dvUs.  Aucun  ordre  n*a  dédiné  la  aunreil- 
iMee  de  l'autorité  civile  sur  les  monastères. 
Enfin,  on  reproche  aux  ordres  religieux  l'es- 
prit d  envahissement. 

Les  fondateurs  d'ordres  religieux  ont  été 
des  centres  d'attraction  plutAt  que  possédés 
de  l'esprit  de  prosélytisme.  Au  lieu  de  faci- 
liter l'accès  aux  ordres  religieux,  ils  en  ont 
hérissé  les  abords  de  rudes  épreuves,  aux- 
quelles chaque  fondateur,  cbaque  réforma- 
teur en  a  ajouté  de  nouvelles.  Ils  ont  exer^ 
anr  les  fidèles  la  même  séduction  que  les 
martyrs  et  les  confesseurs  sur  les  infidèles. 
£st-ce  là  de  la  captation. 

Le  saint-siégea  soumis  chaque  ordre  r^ 
ligieux  a  un  temps  d'épreuve  ;  il  ne  les  a 
oonfirmésqu'aprèsevoirf  tudié  la  vocation  do 
Pordce  entier,  comojo  i  urdre  entier  avait 
étudié  la  vocaijon  de  ses  asi)irants.  La  cour 
de  Rome,  qui  n'a  pas  fondé  d'ordres  reli- 
gieux, en  a  aboli  plusieurs.  Au  lieu  de 
êhereher  è  les  multiplier  à  l'infini,  elle 
les  a  groupés  et  fondus  les  uns  d(ans  les 
entres  pour  en  diminuer  le  nombre,  dans 
un  intérêt  de  discipline.  Par  une  discrétion 
qti*elle  porte  dans  les  cboeee  même  les  plus 
saintea,  elle  a  laissé  souvent  Ips-souveraics 
•Olliciler  les  bulles  de  créations  de  nouvel- 
les maisons  religieuses. 

Nous  avons  entendu  un  bomme  illustre, 
qui  vit  encore»  raraler  le  christianisme  au 
nireau  dee  creuses  et  idolAtriques  rêveries 
du  brahmanisme  et  du  bouddhisme.  Suivant 
lui  il  n'y  a  rien  dans  le  christianisme  qui 
ne  fût  dans  les  superstitions  de  l'Asie  ooci 


ecclésiastiques  son  étroitement  liés  à  la  con- 
serfalion  pure  du  culte  religieux  et  de  la  foi 
catholique;  il  aspirait  même  à  confier  lea 
prisons  è  des  congrégations  religieuses.*  le 

désirais,  »  dit-il,  «  confier  la  partie  économi- 
que des  prisons  aux  soins  de  la  charité,  dont 
1  es[)rit  est  toujours  le  môme  ,  parce  que 
c'est  un  sentiment  religieux  qui  nourrit  et 
soutient  leur  zèle ,  et  qu'ainsi  l'ordre  et 
l'honnêteté  se  soutionnent  au  milieu  d'ell«'s 
par  iesmfimcîs  aïolifs  qui  onl  déterminé  leur 
dévouement  absolu  au  service  des  pauvre.^. 
De  telles  institutions,  qui  sont  particulières 
h  la  religion  catholique,  sont  vraiment  res-^ 
pectables,  et  l'on  ne  saurait  trop  apprécier  le 
secoure  qu'on  en  peut  tirer.  L'administra- 
tion, à  Tnidc  de  la  plus  grande  surveillance, 
ne  saurait  jamais  atteindre  à  l'inûuence  ac- 
tive deee  moteur  secret,  qui  excite  à  l'ac- 
complissement dos  devoirs  les  plus  difllciles, 
et  qui  oblige  à  consacrer  autant  de  soins  et 
d'attention  h  des  détails  obscurs  et  inapn- 
nus.que  les  plus  vains  et  les  plus  amoureux 
de. louanges  ne  seraient  capables  d'en  appoi^ 
ter  à  tout  ce  qu'ils  feraient  ou  diraient  en- 
public.  »  H.  Necker,  comme  on  sait,  était  pro-  • 
testant. 

•  La  loi  de  t789  suspend,  pour  commencer, 
les  vœof  monastiques  dons  toutei  let  can* 
orégationê  d'hommu  et  de  ptmme*  (28  octo- 
bre i-  novembre.)  Celle  do  1790  (ia-J9  fé- 

v«or)  prohibé  les  vœux  définitivement, 
■i Transportons-nous  à  l'assemblée  consti- 
tuante et  écoutons  : 

«  En  abolissant  les  ordres  religieux ,  »  al-  • 
lègue  un  orateur  (Dupont),  «  on  fait  une  opé-  - 
ration  excellente  pour  l'humanité  et  pour  les 
'"nanccs.  »  A  quoi  ie  général  de  l'ordre  do. 


dentale  et  des  Indes  anglaises»  et  pent-étvs  Saint-Lazare  (t>j-la)  réfMNid  :  «  Les  préjugés 

7  af ait*ilplHS  et  mivax  dans  ce  paganisme  qu'on  cherche  à  tous  inspirer  contre  nous  res- 

encore  manlf  Un  éerivain  hétérodoxe,.  semblentassezilaoonduitedessauvagcs,qui 

Spence  Hardy,  dans  le  but  de  décrier  la  rao-  coupent  l'arbre  pour  en  avoir  les  fruits;  ce  pro- 

nasticité,  s'est  attaché  aussi  à  montrer  les  cédé  n'est  ni  le  plus  délicat,  ni  le  plussage^ 

similitudes  qui  se  rencontrent  entre  les  re-  ni  le  plus  digne  de  cette  asseral)lée.  »  Garai 

ligieux  bouddhistes  de  l'Ile  de  Ceylan,  et  les  l'atné  prend  la  |>arolc  à  son  tour  :  «Voosavea 

eohDlsUnsrinl  Franj^is  d'Assise ,  de  saint  déclaré,  »  dij-il,  «  que  les  homme;  sont*~^~ 
Dominique  et  de  saint  Benoit  ;  mais  vCici 
qu'un  jeune  orientaliste,  M.  Th.  Pavie,  se 
sert  des  propres  écrits  do  l'écrivain  anglais 


cl  demcureni  libres;  déclarez doncque  les^ 
ligieux  ne  sont  pas  des  hommes,  ourendèt^* 
les  libresviissi.  Bn  méditant  sur  les-insllla- 


pour  sîmaler,  non  plus  les  similitudes,  mai»'  tions  religieuses,  jn  tt*ai  iamaia  pu  eompren- 
les  dissBnblsnces  qui  séparent  les  religieiix  dra  qn'il  fùi  péroras  è  rnonmw  de  se  priver 
Inma  4«a  imit^teiirs  de  lésqs-Chrlst»  par   pjjas  de  la  rie-eivile  que  de  la  yiriiaUifeUe.a 
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Un  décret  qai  interdirait  les  réunions 
d'hommes  pour  prier,  objecte  l'évèaue  do 
ClerauMUt  serait  une  atteinte  À  notre  religion. 
«  C'est  uoa  opinion  constante ,  »  réplique 
Pétion  (de  Villeneuve),»  que  tous  les  corps 
élant  faits  pour  la  société,  la  société  peut  les 
dissoudre,  s'ils  sont  inutiles  ou  nuisibles.  » 
«  On  ne  doit  pas  les  autoriser,  •  ajoute  ub  ora- 
teur, «  parce  que  leur  régime  est  en  opposi- 
tion avec  les  droits  de  l'homme  (Dudeloy-d'A- 
gier),  parce  qu'aucun  avantage  ne  com'i^nse 
cette  cruelle  up(>osition.  » 

L'abbé  Grégoire  proteste,  au  nom  de  la 
science  religieuse,  au  nom  de  l'agriculture 
même;  le  duc  de  Larocliefoucnuld  demande 
qu'on  laisse  aux  religieux  la  liberté  de 
vivre  dans  les  monastères,  opinion  à  laquelle 
fi'arréte  le  rapporteur  Treillard,  en  con- 
cluant à  ce  que  ie.s  religieux  fussent  décla- 
rés libres  do  quitter  leur  cloître  ou  do  s'y 
ensevelir.  Ainsi  est  comprise  la  liberté  par 
ce  sérieux  législateur.  Le  lien  civil  est  bri- 
sé, le  lien  religieux  subsister  les  drMts  de 
l'homme,  de  (iaral,  sont  saufs ,  et  ceux  de 
la  conscienoe  le  sont  également ,  comtne  le 
(lemandent  révâfjiie  de  Clertnont  cl  l'abbè 
iirégoire.  Le  principe  de  Treillard  était  si 
incontestable, qu'il  vivra  autant  désormais 
que  la  civilisation  ;  aucun  lien  civil  ne  doit 
enchaîner  les  membres  des  congrégations, 
mais  le  lien  religieux  doit  rester  bors  des  at- 
teintes des  lois*  civiles  et  do  l'arbitraire  des 

(gouvernants,  si  ce  n'est  en  ce  point,  gue 
os  congrégations,  covnme  Portails  l'a  dit 
dans  son  rapport  sur  les  articles  organiques, 
ont  des  relations  intimes  avec  la  police  des 
Ktats. 

La  loi  de  1790  ne  reconnaît  plus  de  vœux 
monastiques  solennels,  ni  dans  l'un,  ni  dans 
l'autre  sexe.  (Article  premier.)  Cette  fois  en- 
core, les  congrégations  d'hommes  et  de  fem- 
mes obéissent  h  la  même  légi>lation.  Les  re- 
ligieux et  les  religieuses  sont  refoulés  dans 
leurs  couvents,  leurs  biens  sont  confisqués, 
il  est  pourvu  àleursort  au  moyen  d'une  pen- 
sion convenable.  Cette  loi  ne  frappe  |>as  les 
congrégations  enseignantes  d'hommes  ,  com- 
me T'a  fait  depuis  la  loi  de  1828.  Elle  porto 
que  les  mai.soiis  chargées  de  l'éducation 
publique  et  les  établissements  do  charité 
sont  formellement  exceptés  de  la  mesure, 
que  les  congrégations  qui  les  desservent 
sont  autorisées  à  rester  il  leur  poste.  (Art  2.) 

Viennent  les  derniers  jours  de  l'assem- 
blée législative,  aussi  violents  que  les  plus 
mauvais  Jours  de  la  conveniion.  Un  décret 
du  18  août  1792  supprime  toutes  les  corpo- 
rations religieuses  et  congrégations  séculiè- 
res d'iiummes  et  de  femmes,  ecclésiastiques 
ou  laïques,  même  celles  uniquement  vouées 
au  service  des  hôpitaux  et  au  soulagement 
des  malades.  Elle  commet  le  non-sens  do 
permettre  aux  sœurs  hospitalières  de  ser- 
vir les  {)auvres  et  les  malades,  à  titre  indi- 
viduel ;  elle  avail  coupé  le  corps  par  moitié, 
et  elle  disait  aux  tronçons  de  ce  corps  inu- 
tile :  «  Vivez,  si  vous  pouvez,  pour  me  ser- 
vir. »  Qu'est-ce,  en  effet,  que  les  mem- 
bres d'une  corporation  dissoute ,  qu'esl-co 
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autre  chose  qu'un  débris  ?  Quelle  autorité 
attribuer  h  une  loi  de  colère,  rendue  huit 
jours  après  |p  10  août!  Qu'est-ce  que  cette 
loi  votée  le  18,  quand  on  entend  CamtMti 
vociférer  h  la  tribune,  le  19,  ces  (paroles  fé- 
roces :  «  Une  lettre  du  département  du  Var 
annonce  qu'on  vient  de  s'y  débarrasser,  par 
la  déportation,  des  prêtres  insermentés;  je 
demande  que  la  même  peine  soit  pronon- 
l  ée  dans  tous  lesdéjvartements.  »  Et  en  effet, 
le  26,  un' décret  organisait  In  déportation. 

De  quel  poids  une  pareille  loi  doit-elle 
peser  dans  nos  opinions  modernes  7 

La  déraisonnable  loi  qui  acceptait  pour 
servantes  de  la  république  les  sœurs  de  la 
Charité,  en  les  dissolvant,  leur  infligeait  la 
conûscation  ;  après  quoi  il  ne  restait  plus  de 
mal  h  faire,  même  h  la  terreur. 

La  loi  de  1792,signée  Danton,  qui  esldemeu- 
rée,  chose  incroyable,  la  législation  en  vi- 
gueur mérite  d'ôîrocilée  textuellement.  Ia}\S 
août  1792,aniV'dela  liberté,  l'assemblée  natio- 
nale,après  avoir  entendu  les  trois  lectures  du 
projet  de  décret  sur  la  suppression  des  congré- 
gations séculièreset  des  confréries,  faites  dans 
les  séanccsdes  Gavril,  2  mai,  l"juin,  13etl6 
août,  et  décidé  qu'elle  était  en  état  de  déli- 
bérer définitivement  ;  considérant  qu'un  étal 
vraiment  libre  ne  doit  souffrir  dans  son  sein 
aucune  corporation,  pas  même  celles  qui, 
vouées  À  l'enseignement  i<ublic,  ont  bien 
mérité  de  la  patrie,  et  que  le  moment  où  le 
corps  législatif  achève  d'anéantir  les  coriK)- 
rations  religieuses, est  aussi  celui  où  il  doit 
faire  disparaître  h  jamais  tous  les  costumes 
qui  leur  étaient  propres, et  dont  l'effet  néces- 
saire serait  d'en  rappeler  le  souvotiir,  d'en 
retracer  l'image  ,  ou  de  faire  penser  qu'el- 
les subsistent  encore,  décrète  ce  qui  suit  • 

Titre  I". 

Suppression  des  congrégations  séculières  et 
des  confréries. 

Article  1".  Les  corporations  connues  en 
France  sous  le  nom  do  congrégations  sécu- 
lières ecclésiastiques,  telles  que  celles  des 
prôtre»de  l'Oraloiro  de  Jésus,  de  la  Doctrine 
chrétienne,  de  la  Mission  do  France  ou  de 
Saint-Lazare,  des  Eudisles,  de  Saint-Joseph, 
de  Saini-Sulpice,  de  Saint-Nicolas  du  Cliar- 
donnet,  du  Saint-Esprit,  des  Missions  du 
clergé,  des  Mulotins,  du  Saint-Sacrement, 
(les  Bonics,  des:Trouillardisles,  la  congré- 
gation de  Provence,  les  sociétés  do  Sorbonne 
et  do  Navarre;  les  congrégations  laïques, 
telles  que  celles  des  frères  de  l'Ecole  chré- 
tienne, les  tfrmites  du  mont  Valérien,  des 
ermites  de  Sénard,  des  ermites  do  Saint- 
Jean-Baptiste,  de  tous  les  autres  Irôres  er- 
mites isolés  ou  réuni.s  en  congrégations  ^ 
des  frères  tailleurs,  des  frères  cordonniers; 
les  congrégations  des  tilles,  telles  que  celles 
de  la  Sagesse,  des  Ecoles  chrétiennes,  d«.s 
^'ertelottes ,  de  l'Union  chrétienne,  do  la 
Providence,  do  la  Fille  de  la  croix,  les  sœurs 
de  Saint-Charles,  les  Millepoises,  les  Filles 
du  bon-pasteur,  les  Filles  de  la  propagation 
«le  la  foi,  celles  de  Notre-Dame  rie  la  fiarde, 
lis  Dames  noires,  celles  de  Four<)uevaux,  o» 
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généralement  toutes  les  corporations  reli- 
fi«nse.s  et  congrégations  séculières  (l'hoift> 
meset  de  femmes,  eoclésiatitiquMoalilqiMi» 
mAme  eelles  uniquement  Tonéef  an  swrica 
des  iH^pitauxotau  soulagomcni  des  malades, 
sous  quelque  dénomination  qu'elles  exis- 
tent en  France,  soit  qu'elles  ne  comprend 
MOI  qii*ttM  saule  BMMon,*«oU  qa'ailas  ea 
compremieiitphisieQrs,  etnamMa  leafenl» 
liarités,  confréries,  les  pénitents  de  toutes 
couleurs,  les  pèlerins ,  cl  toutes  autres  as- 
sociations de  piété  ou  de  charité,  sont  étein- 
tas  ou  supprimées  k  datar  du  joitr  da  la.  pu- 
MiastloB  du  présent  déerat. 

Art.  2,  Néanmoins  dans  les  hôpitaux  et 
maisons  de  chorité,  les  mêmes  personnes 
continueront  comme  ci-devant  le  service  des 
pauvres  et  le  soin  des  malade»  à  titre  indi- 
viduet,  sous  la  surveillan<_o  des  corps  mu- 
nicipaux et  administratifs,  jusqu'à  l'org.mi- 
sation  déQnilive  que  le  comité  de  secours 
présentera  incessamment  à  l'assemblée  na- 
tionale. Celles  qui  discontinueront  leur  ser- 
vice sans  des  raisons  jugées  valables  par 
les  dirceloires  do  déjMirtcment,  sur  l'avis 
des  districts  et  les  observations  des  munici- 

Clilës,  nVrfUiandront  que  la  moitié  du  tral> 
nent  qui  leur  aurait  été  accordé. 

Art.  3.  Les  directoires  de  départoraont 
feront  sans  délai,  d'aprè»  l'avis  des  distriofs 
et  les  observations  des  municipalités,  tous 
les  remplacements  provisoires  qui  seront 

nécessaires  dans  les  ét'-ibiissamantsdOQl  11 
s'agit    l'article  précédent. 

Art.  %.  Aucune  partie  de  Tensiugneineiit 

public  ne  continuera  d'ôlre  conliée  aux 
maisons  do  charité  dont  il  s'agit  à  l'art.  2, 
non  plus  qu'à  aucune  des  maisons  des  ci- 
devant  congrégations  d'hommes  et  de  flUes» 
séeulières  ou  régulières. 

Art.  5.  D'après  l'avis  des  directoires  de 
département,  rassemblée  nationale  statuera 
^ur  lea  secouva  k  donner  aux  naisMs  de 
charité  des  deux  saxes»  attachées  au  service 
des  pauvres  et  des  malados,  qui,  eu  «essaot 
renseignement,  auraient  perdu  nniyailio 
dti  leurs  moyens  de  subsistance. 

Arl.  •.  Tous  les  membres  des  congréga- 
Ikma  employés  açtuelleiuent  dans  l'ensei- 

r amant  public,  en  continueront  l'exercice 
litre  individuel  jusqu'à  son  organisation 
(lénnitivo.  Ceux  qui  discoa^nuerout  leurs 
services  s;ms  de»  raisonS'  ^ées  valables 
Wleadiraoloires  de  département»  sur  l'avis 
des  districts  et  I  observation  des  municipa- 
lités, n'nl)tiendront  que  la  moitié  dtl  InÛI^ 
Mieoi  qui  leur  aurait  été  accordé. 

Art.  7>  Les  directoires  de  dé(>artem«oi 
feront  sans  délai*  et  d'après  l'avis  des  dis- 
tricts et  les  observations  des  municipalités, 
tous  les  remplacements  provisoires  qui  se- 
ront nécessaires  dans  toutes  les  maisons  où 
se  l'ail  acluellomeut  l'eiàseignemeQt  public. 
'  4rt.  8.  Les  ulacas  ««oantea  dont  il  s'agi  i  à 
Tartlcle  précédant  soioni  données  de  préfé- 
rence, toutes  choses  d'ailleurs  égales,  aux 
i'ersoQAos  qui  auront  été  SEbilfajj'ciuenl 
<l96UHiéa«»  on  tffài,  9^  «vo'v  i|uiité 


.l'enseignement,  voudraient  en  reprendre  les 
fonctions. 

Art.  fkLea  costumes  ecriésiastimiaa,  rali^ 
gieut  et  des  congrégationa  séculières  sont 

abolis  et  prohibés  pour  l'un  et  l'autre  sexe; 
cependant  les  ministres  de  tous  les  eultes  • 
|iourront  conserver  le  leur  pendant  l'exer- 
ciee  da  tours  fooctionSf  dans  l'arroodtaaenMni' 
oà  ilaleeexereeot; 

Art.  10.  Les  contraventions  &  cette  dispo- 
sition seront  punies,  rtar  voie  de  i^Kilice  cor- 
rectionnelle, la  première  fois  de  l'aroeBde, 
en  osa  da  récidive»  comme  4^ita  oootre  la 
sûreté  génécalf. 

Trraa  II. 

De  l'aUénatiom  d«  l'admMêlriUion  dtê- 
biens  de9  oimgréMliinu  $éadUr($tt  ^  cei-. 
léges,  de$  ctmfrériH  <l  swMf*  aaiesinKsiif 

supprimées. 

Art.  t*'.  Les  iiiens  tormanl  k  dotation  des 
cor|>oration8  connues*  en  France  sous  le 
uooAle  congrégations  séculièreskoccléstasti- 
ques  ou  laïques,  d'homtnes  ou  do  femmes, 
sous  quelque  ilénoniinaiion  qu'elles  exis- 
tent, soit  qu'elles  ne  comprennent  qu'une 
se^le  nAiMOi  soit  qulsllas  en  corafNroooant 
piusiâwra,  même  uea  emùtea  qui  vivent 
seuls*;  ceux  des  séminaires-collèges  et  des 
collèges,  des  bourses  et  des  fondations  des- 
servies par  les  cougrégaiions,  ou  dont  elles 
ji^issaieiit  à  quelque  litre  que  ce  fût,  en- 
.  semiile  les  lûans  dépendant  des  familiaritéa,^  • 
confréries,  pénitents  de  toutes  couleurs,  dea 
pèlerins  et  do  toutes  autres  associations  dO; 
piété  ou  de  charité,  dénommées  ou  noa  dé- 
nommées dans  l'article  i"du  titra  1"  du 
présent  déoret,^  sanmt  dèp  à  présent  admi-  . 
nisfés,  et  les  immeubles  réels  vendus  dans 
la  même  forme  etaux  mômes  conditions  que 
les  autres  domaines  nationsui;,,  sa)^  les 
exceptions  al  las  modifla^tiQVf  ni-i-aprls 
éfloooéaa* 

Art.  9.  Demeurent  réservés  de  l'aHéna- 

lion,  jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif  ait 
t>rouonué  suf  l'organisation  de  l'instructioa 
publique,  Ifs  bétielaiila^iit.  jardins  i  l'usaga . 
des  ool^s  encore  oiiforis  en  i7Sftk  «looi} 
q^uo  fiiisaot  partie  dea  biens  [iropres  des 
congrégat  i  on  s  su  p)  iri  m  ées . 

Art.  3.  Toute;!)  veutei»  d'immeubles  réels 
des  GOogrégatiotis  et  associations  supnri- 
méaa,  ou  apnarlenaut  ntix  ^miiiuras  uaap  * 
servis  par  eliaa»  dea  séminaires-collèges  et 
collég^  ,  (Slites  jusqu'à  présent  dans  les 
fonûex  prescrites  |)Our  la  vente  des  biens 
nationaux,  sout  validées  par  le  présent  dé- 
cret, à  l'etaaption  néanmoïAsde  caU«  dea. 
objets  rwervés  par  Part.  3. 

Art.  4.  D.Tns  les  communes  où  lies  sémi- 
naires institués  par  le  décret  du  12  juillet 
t790,  ne  sont  pas  encore  lo^és,  il  sera  attri- 
bué poil»  cet  uflaM,  e4  aiuvaet  1««  fomaos 
presarites  par  le  décret  du  aoM  ilvit  les 
maisons  des  anciens  séminaires  ou  (Vîswm»- 
grégetiona  suppriQtées  uui  seront  jugées  les 
plus  «onvenablesa  d'après  l  avis  dea  i|irae« 
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foires  des  dé|«irlemenis  qui  so  concerlcront 
il  cet  elFet  avec  les  évôquos. 

Art.  5.  Les  hour.iosou  places  gratuites  qui 
étaient  établies  dans  |ilusieurs  séminaires 
réservés  par  rarlirlc  6  du  décrel  du  22  dé- 
cembre 1790,  seront  transportées  provisoi- 
reœcnl  au  séminaire  diocésain  de  l'arnin- 
dissemenl  établi  par  le  décret  du  12  juillet 
1790,  el  les  lilulaires  de  ces  fondations 
pourront  continuer  leurs  éludes  dans  ces 
nouveaux  séminaires,  jusqu'à  I  organisation 
définitive  de  l'inslructiun  publique.  . 

Art.  6.  Les  bourses  ou  places  gratuites 
fondées,  soit  dans  les'colléges,  soit  dans  les 
roaisdbs  de  congrégations  do  filles,  seront 
conservées- provisoirement  nui  individus  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui  en  jouissent; 
mais  il  sera  sursis  ^  la  nomination  de  celles 
de  ces  places  qui  se  trouveront  vacantes  à 
l'époque  éu  présent  décret. 

Art.  7.  Les  boursiers  qui  ont  en  même 
temps  un  traitement  |>ublic  sur  bénéi'M'e,  ou 
autrement,  no  jouiront  plus  du  luoiluit  de 
ces  bourses,  h  dater  du  présent  décret. 

TiTRB  IIL 

Traiitment  de$  membra  des  congr^galior,$ 

$éculiérei  $upprimée$. 

QpArnu  l".  —  Cosgrégalions  ectliMislii]uM. 

I  r*.  —  Congrégatimu  wméeê  m  culte  et  à  la  grande 
maimctHm. 

Arl.  1".  Les  individus  des  congrégations 
séculières  ecclésiastiques,  vouées  en  mémo 
teniiis  au  service  du  cullo  et  À  rinstruclion 
publique,  exerçant  ces  fonctions  dans  les 
séminaires  et  collèges,  nui  auront  été  8d"mis 
dans  la  congrégation  selon  les  règles  el  les 
,é|<heuves  requises  pour  celte  admission,  re- 
cevront pour  traitement  de  retraite;  savoir i 
1*  cent  livres  une  fois  [>ayées  par  année  de 
congrégation,  ceux  qui  auront  vécu  cinq 
«nnées  et  «U'dessous  dans  la  même  congré- 
galion;  2"  vingt  livres  «Icponsion  par  chaque 
année  do  congrégation,  ceux  qui  en  auront 
plus  de  cinq  jusqu'à  dix  inclusivement  ; 
H'  trente  livres  également  de  pensien  |:»ar 
année  de  congrégatioi),  ceux  qui  en  auront 
plus  de  dix.  Néanmoins  le  tMajriiwum  des- 
diies  |>eiisions  ne  pourra,  dans^ucun  cas, 
Mcétler  douze  cents  livres. 

Art.  2.  Les  penaionnaircs  ci-dessus,  dont 
.]e  traitement  de  retraite  n'excédera  pps  six 
cents  livres,  n'éprouveront  aucune  réduction 
s'ilj  obtiennent  des  places  salariées  dans 
l'instruction  publique  qui  Sera  incessam- 
ment organisée  ;  et  sî  ces  pensions  étaient 
au-dessus  de  six  cents  livres,  elles  seront 
réduites  à  cotte  somme  pendant  la  durée  du 
nouveau  traitement. 

iiid)  CICMPLC. 

Um  maieoii  a  5,0UU  Uv.  Ue  re>enii  net,  el  cinq 
iiiiliviilus. 

Le  premier  »     10  aits  de  itervice  ; 

Lu  M-coiid  a  iU  ; 
Lu  troisième  a  30  ; 
Le  qnalricnie  a  40  ; 
Le  cu)<|uièiiie  a  50  ; 
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Art.  3.  Le»  années  de  congrégation  pour 
la  tiiation  des  pensions  coni|itcront  seule- 
ment  jusqu'au  premier  oclobro  prochain. 

Arl.  4.  Il  sera  pavé  une  somme  do  six 
cents  livres  à  i'assi.stant  italien  de  la  von- 
grégation  de  Sainl-I^zare  titre  de  viati- 
que. 

Art.  5.  Il  sera  encore  payé  au  même  titre 
ceut  livres  h  chacun  des  pauvres  séiuinaris- 
tes  reçus  dans  le  séminaire  du  Saint-lù!.prit 
de  Ilaris,  avant  la  (niblication  du  décret  *da 
12  juillet  1790,  cl  qui  n'ayant  |>a$  quitté  la 
maison,  s'y  trouveront  encore  à  la  publica- 
tion du  présent  décrel,  suivant  l'état  cerlitié 
des  supérieurs  et  des  directeur:). 

Artt  6.  Le  traitement  de  retraite  des  mem- 
bres des  maisons  et  sociétés  de  Sorbunne  et 
de  Navarre,  qui  habitaient  réellement  ces 
maisons  et  jouissaient  des  revenus  qui  y. 
étaient  aifeciés,  sera  ûxé  d'aprî's  les  mêmes 
règles  que  "celui  des  autres  corps  ensei-* 
gnants  ;  néanmoins  les  pensions  seront  ton-' 
jours  de  irenle  livres  jiour  chaque  année  de 
service,  dans  quelque  classe  (pie  les. sujet:» 
se  trouvent  placés  par  date  de  leur  admis- 
sion. 

Art.  7.  Ceux  des  membres  desdiles  mai' 
sons  el  sociétés  de  Sorbonne  et  de  Navarre 
qui  se  trouveront  avoir  des  traitements  ec- 
clésiastiques sur  bénéûces,  n'auronl^aucuA 
droit  aux  (tensionsci-dessusétablies  à'raisoii 
de  la  suppression  de  ces  maisons  et  sociétés  ; 
néanmoins  ils  pourront  opter  pour  la  pension 
ile  congrégaiionnaire ,  si  elle  est  supérieure 
au  trailement  comme  bénéllcier. 

Art.  8.  Le  chapelain  de  la  maison  de  Sor- 
lK)nno  sera  traité  comme  bénélicier  ecclé- 
siasiiqu'b,  conformément  h  la  lui  du  2iaoût 
1790 

%  If.  —  Det  congrfgal'tons  touée^au  colle  et  ù  l'ùiHmction 
Hcrt  des  colUiie*  et  téminairet. 

Art.  t".  Les  membres  des  congrégations, 
corporations  et  associations  ecclésiastiques 
vouées  au  culte  et  au  service  des  fondation», 
soit  dans  le  royaume  ou  dans  l'étranger,  mais 
dont  le  chcf-lieu  d'établissement  est  eu 
France,  et  q«i  ne  professent  [ias  l'instruclioii 
dans  les  séminaires  et  collèges  proprcmeiH 
dits,  auront  |iOur  traitement  de  retraite  la 
totalité  du  net  de  leurs  revenus  propres  » 
partagée  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  2.  Co  revenu  sera  divisé  en  autant  de 
parties  que  tous  les -membres  de  l'associ»* 
lion  réunis  duront  d'années  de  congrégation  ; 
el  chacun  d'eux  recevra  une  |fbnsion  égaie 
à  la  somme  do  ces  [larli'cs  de  revenu ,  qui 
correspondra  à  celle*  de  ses  années  de  ser» 
vice  (129).  Méanmoins  le  maximum  de  ces 

Les  3,000  livres  de  revenu  ,  divisées  pit  150  nn-. 
nccs  de  service,  doniiciit  iO  livres  de  puminii  punr 
rliacunc  de  ces  aiiiKics  à  rliaquu  individu.  Antbi  lu 
pruaiiur  aura  pour  relrailc  uuupuiisiou  de   200  liv. 

Lu  second ,  4U0  ; 

Le  iroisiëuie,  000; 

Le  qu;ilrK'mc,  HuO  • 

Le  tinijuiémc,  1,000; 


150,  sooincdes  aunéei  de  Krvice. 


Somme  des  revenus,    3,t>00  l»v. 


M  bovm,  dtm  ioeaD  «it,  ensMer 

douze  cents  lÎTres. 

Art.  3.' Dans  les  associations  où  le  revenu 
]iropre,  ainsi  divisé,  ne  donnerait  pas  un 
minimum  de  trois  cent  cinquante  lÏTres  de 
peMion  à  oeaz  qui  ont  vingt  années  «Teser- 
cice  et  aa-dessoas,  mais  au-dessus  de  cinq, 
cette  somme  leur  sera  parfaite  par  le  trésor 
public;  elle  sera  augmentée  de  vingt  livres 
par  chaque  année  excédant  les  Ttngt  de  ser- 
vice. •  ' 
•  Art.  h.  Les  membres  n'ayant  que  cinq  mi- 
sées de  corftoration  et  au-dessous,  n'aurom 
droitk  aucune  pension  ;  il  leur  sera  accordé, 
à  litre  de  gratification  une  fois  psyéo,  leur 
.  anoie-lMrt  I  raison  du  nombre  d'années  de 
leur  senrice.  déterminé  suivant  le  mode 
prescrit  par  rarticle  2  du  présent  paragra- 
phe. 

Art,  5.  Pour  flxer  le  revenu  net,  on  sui- 
vra les  règles  établies  pour  le  traitement  du 
clergé  supprimé.  Le  produit  des  fondations 
desservies  par  les  susdites  associations  ec- 
clésiastiques, ne  sera  point  ftuipris  dans  le 
revenu  à  partager  entre  les  individus.  L'as- 
semblée réserve  de  statuer  sur  Ttoquit  de 
cesfondations, dont  le  rerena sera peifa au 
proBt  de  la  nation.  « 

Art.  6.  Les  iudividus  de  ces  oongrfealions 
assqpiations  ecclésiastiques,  quTnwient 
pas  prêtres  k  l'époque  du  12  juillet  1190, 
n'auront  droit  à  aucun  traitement. 

Art.  7:  Les  membres  des  congrégations  ou 
associations  oi^  les  individus  payaient  une. 
pension,  n'auront  aucun  traitement  de  re- 
tnilè  I  unis  il  leur  sera  accordé  une  poosioil 
d0  «eai  livras  à  titre  de  dédoauDâgeineiit 
dliabitation.  ^ 

Art.  8.  Los  membres  dos  congrégations  ou 
associations  séculières  ec4-.lésiastiques ,  en- 
voyés hors  de  l'Europe  parleurs  supérieurs, 
avant  le  i%  juillet  1790,  auront*  droit  aux 
traitements  désignés  dans  le  préseÂ  para- 
graphe et  dans  le  précédent,  suivant  la  con- 
grégation à  laquelle  ils  opparienaienl,  à  la 
charge  par  eux  do  rentrer  en  France  dans 
le  délai  de  deux  années,  à  dater  du  présent 
décret,  jwur  ceux  employés  aux  missions 
d'Alger,  des  échelles  du  Levant  et  des  co- 
lonies françaises  occidentales  ^  cl  dans  celui 
de  quatre  ans  pour  les  missionnaires  en* 
ployés  au  deli  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

Art.  9.  Les  missionnaires  employés  dans 
las  contrées  étrangères  jouiront,  comme  par 
te  passé ,  des  revenus  affectés  apx  élablis- 
seroents  qu'ilf  desservent,  jusqu*&  ce  qu'il 
ait  été  définitivement  prononcé  h  cet  égard, 
et  Ml  se  eonibrmant  aux  dispositions  de 
l'article  précédent.  Les  comités  diplooaali- 
ques  et  d'instruction  présenteront  incessam- 
ment leirrs  vues  à  ce  sn^t.  ^ 

Art.  10.  Le  traitement  des  individus  ci- 
dessus  employés  dans  les  contrées  étrangè- 
res sera  réglé  .suiv.mt  les  principes  qui 
viennent  d'être  établis  pour  chacuna  aes 
classes  auxquelles  ils  af^rtiennent;  mais 
ce  traitement  ne  commencera  è  courir  que 
du  Jour  de  leur  présentation  au  directoire 
drdistrict  où  Us  antandeat  Hier  leur  rtsi* 


denee  t  en  enasé^nence  ib      acnal  pas 

soumis  pour  leur  premier  payement  aux 
dispositions  du  décret  du  13  décembre  1191, 
sur  le  pavement  des  pensions. 

Art.  11.  Il  ne  sera  statué  sur  les  bieaa 
siloés  dans  les  colonies  françaises  orientales 
et  occidentales,  affectés  aux  membres  des 
congrégations  séculières  ecclésiastiques  et 
missionnaires  de  France  ou  de  Saint-Lazare, 
employés  dans  ces  parties  de  l'empire,  que 
lors  de  l'flfjBli  "* 
iQpial. 


lisatton  dn  sonvancmnl 


^CàAprm  II.  —  Go^grégalioiifl  laMpies. 

• 

Att.  1**.  Les  membres  de  la  congréf^atioo 
séculière  des  frères  des*Ecoles  chrétienne» 
auront  pour  traitement  de  retraite  la  moitié 
du  traitement  fixé  par  la  premièae  classe < 
dans  Je  paragraphe  premier  du  chapitra  1" 
du  présent  titre  ;  savoir  :  1*  Cinquante 
livres  par  année  une  foi:!  payées,  ceux  qui 
auront  vécu  dans  la  congrégation  cinq  an- 
nées consécutives  et  au-dessous  ;  2*  dix 
livres.de- pension  pour  chaque  année  dt 
congrégation ,  ceua  qui  -en  anront  jusqu'à 
dix  inclusivement;  8*  enfin  quinze  livres 
par  chaque  année  (le  congrégation ,  augdes-^ 
sus  de  dix  ans.  Lo  maximum  de  ces  pensiont 
sera  de  naufoenis  livras. 

m— 


Art.  t".  Les  membres  des  congrégations 
séculières  laïques,  vivant  du  produit -de 
leur  travail,  et  les  ermites  vivant  en  corn» 
munauté,  éliront  une  pension  de  soixante 
livres  de  dédommagement  d'habitation. 

Art.  2.  Les  individus  desdites  associations 

aui  auront  cinquante  ans  d'âge  et  vingt  ans 
e  congrégation  raoevron^  indépendammeni, 
des  soixante  livres  ci-dessus,  deux  cents 
livres  de  pension,  trois  cents  livres  au  delk 
de  soixante  ans  ,  et  quatre  cents  livres  au 
delà  de  soixante-dix  ans»  «voc  In  Béûtf. 
temps  de  congrégation. 

Art.  8.  L'entier  mobilier,  à  ii  réserve  des 
ornements  dp  chapelle  et  vases  sacrés,  les 
instrumentée  manufacture  et  les  matières 
premières  ou  (abriquées  oui  se  trouveront 
exister  k  l'époque  de  la  publication  du  pré^^ 
sent  decrat«  appartiendront  en  propre  et  par 
égales  portions  ans  individus  de  «haqnsr 
maison. 

Art.  k.  Les^  membres  desdHaa  cAngrlga^ 

tions  et  associations  délaisseront  leurs  mai- 
sons d'habiiatioa  au  premier  novembre 
prochain.  ■  ■ 

Art.  5.  Toute  vente  d'immeubles  réejs 
appartenant  à  la  cooMMMauté,  fàite  k  un  de» 
membres  de  ladite  communauté  ou  associa^ 
tion,  est  déclarée  nulle  et  comme  non  ave-^ 
nue,  ainsi  que  toute  autre  aliénation  fiopté^ 
rieure  au  uremier  janvier  dernier. 

Art.  6.  Les  mnites  non  vivant  an  eoo^ié' 
galion  et  sous  un»  règle  commune,  ainsi 
que  les  associations  qui,  au  premier  janviér 
daroiar»  ne  poesédaitnt  point  dlnnaublea 
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réels,  n'ont  droit  à  aucun  trailcmenl  do  re- 
traite, et  àOdt  exceptés  du  présent  décret. 

CuAriTMK  Ili.  — pes  frères. 

Art.  1".  Les  frères  lais,  donnés,  coadju- 
tuurs  ou  ronvors,  admis  (>ar  actes  auUieuii- 
ques  et  suivant  les-fornies  légales  dans  les 
congrégations  séculières  enseignantes ,  ec- 
clésiastiques ou  laïques,  recevront  le  même 
traitement  que  les  pères,  suivant  les  diffé- 
rentes classes  où  les  place  la  durée  4fi  '^urs 
services. 

Art.  2.  Les  domestiques  engagés  à  vie  |»ar 
acte  authentique  auront  la  moitié  de  ce 
traiiemcnL 

.\rt.  3.  Tes  sœurs  données,  attachées  à  la 
congrégation  dos  Josépliiies,  auront  le  Irai.- 
leraunt  accordé  aux  sœurs  données  des  mat- 
sons  religieuses  par  le  décret  du  7  de  ce 
mois. 

*        GniPiTki  IV.  —  Congrifgalimt  àe  fille». 

Art.  1".  Les  individus  des  congrégations 
de  tilles  auront  pour  pension  de  retraite  les 
deux  tiers  du  traitement  alTecté  aux  reli- 
gieuses par  le  décret  du  7  du  présent  mois. 

Art.  2.  Celles  qui,  par  leur  institjil,  étaient 
astreintes  à  [layer  une  dot,  et  i^ui  jusiilie- 
ront  l'avoir  acquittée,  auront  1  entier  trai- 
tement des  religieuses;  mais  elles  ne  uour- 
ront  répéter  le  remboursement  de  ladite 
dot. 

,         Titre  IV. 

Traitemtnt  d^profe$ieuri  provitoiret. 

Art.  1".  Les  professeurs  provisoires  pour 
l'instruction  publique  ,  nommés  suivant  les 
formes  prescrites  par  le  présent  décret,  au- 
ront pour  traitement  le  revenu  net  du  col- 
lège au(iuel  ils  seront  attachés,  l'entretien 
des  bâtiments  nrélevé,  ou  le  produit  h  qua- 
tre pour  cent  de  la  vente  des  biens  desriits 
collèges  qui  seront  aliénés,  lequel  revenu 
sera  réparti  f>ar  ift  directoires  de  déj  aric- 
mcnt,  suivant  le  modo  (luo  ces  administra- 
tions jugeront  convenable  d'après  l'avis  des 
districts. 

Art.  2.  Ceux  desdits  professeurs  qui  se 
trouveront  membres  des  congrégations  sé- 
cQlières  ecclésiastiques  ou  laïques  suppri- 
mées, et  auront  exercé  dans  les  collèges  ou 
séminaires  pendant  l'année  1791,  conserve- 
ront ,  outre  le  traiiemeîit  des  professeurs, 
celui  de  retraite,  sans  éprouver  aucune  ré- 
duction jusqu'à  l'organisation  détinitivo  de 
l'instruction  publique. 

Art.  3.  Si,  à  raison  do  la  suppression  sans 
indemnité,  par  les  décrets  antérieurs,  des 
droits  qui  pouvaient  faire  partie  des  revenus 
des  collèges  ,  ou  pour  toute  autre  cause , 
leur  revenu  actuel  ne  suflisait  pas  è  Ton- 
Irelien  de  l'instruction,  il  y  sera  incessam- 
ment pourvu  par  le  corps  législatiT  sur  la 
demande  des  directoires  de  déjmrtement  qui 
prendront  l'avis  des  districts,  lesquels  con- 
sulteront les  municipalités.  Il  sera  pourvu 
de  la  même  manière  au  traitement  des  nou- 
veaux professeurs  dans  les  collèges  dont 


les  biens  faisaient  partie  des  revenus  pro- 
pres des  congrégations  supprimées. 

Les  directoires  do  département  seront 
tenus  d'adresser  au  comité  d«s  domaines 
leurs  demandes  à  ce  sujet,  dans  le  mois  de 
la  publication  du  |iréseut  décret. 

Titre  V. 
Dispotitiont  généralei. 

Art.  1".  Ceux  dos  membres  des  congréga- 
tions séculières  qui  étaient  obligés  au  ser- 
ment civique  ou  à  celui  de  fonctionnaires 
ecclésiastiques  par  les  lois  des  2(i  décembre 
1790,  22  mars  et  6  avril  1791,  et  qui  ne  jus- 
tifieront nas  avoir  rem|)li  cette  formalité» 
n'auront  droit  à  aucun  traitement. 

Art.  2.  Aucun  des  pensionnaires  désignés 
dans  le  présent  décret,  h  l  excefition.  des 
femmes,  ne  pourra  recevoir  le  premier  terme 
de  son  traitement,  s'il  ne  rap|iorto  au  rece- 
veur du  district  l'extrait  de  sa  prestation, 
devant  sa  municipalité,  du  serinent  d'éire 
fidèle  à  la  malion,  de  maintenir  la  liberté  et 
l'égalité  ou  de  mourir  en  le»  défendant.  Ledit 
certificat  demeurera  annexé  à  la  quittance, 
sous  la  responsabilité  du  receveur  de  dis- 
trict, et  il  sera  délivré  par  les  olïlciers  muni- 
cipaux sur  papier  libre  et  sans  frais. 

Art.  3.  Les  traitements  fixés  par  le  présent 
décret  ne  seront  susceptibles  d'aucun  accrois- 
sement avec  l'âge  des  titulaires  :  ils  seront 
censés  avoir  commencé  au  {>remier  janvier 
dcYnier;  ils  seront  pajés,  savoir:  Les  gra- 
tifications par  moitié,  la  première  au  premier 
octobre,  la  dernière  au  premier  janvier  sui- 
vant, les  pensions  d'avance  par  trimestre; 
le  premier  payement  sera  fait  au  premier 
octobre  prochain,  et  il  sera  leuu  compte  des 
mois  écoulés. 

Art.  k.  D'ici  à  cette  époque  pour  tout  délai, 
les  supérieurs  et  administrateurs  de  chaque 
maison,  douteront  compte  de  ce  qu'ils  peu- 
vent avoir  reçu  sur  les  revenus  Je  1792;  le 
reliquat,  la  dépense  légitime  déduite,  sera 
versé  dans  la  caisse  du  district,  ou  s'il  avait 
été  employé  en  avances,  il  sera  retenu  sur 
'chaque  pensionnaire  au  sou  la  livre  do  son 
traitement.  • 

Art.  5.  Les  traitements  des  membres  des 
congrégations  séculières  qui, antérieurement 
au  [présent  décret,  auraient  été  fixés  par  les 
directoires  comroo.ceux  du  clergé  séculier^ 
conformément  à  la  loi  du  août  1790,  de- 
meurent annulés,  et  ils  seront  réformés  sui- 
vant les  règles  du  présent  décret,  11  sera  im- 
puté à  ces  conjîrégationnaires,  sur  le  pre- 
mier terme  de  leur  pension,  ce  qu'ils  pour- 
mientavoirreçu  do  trop;  leur  sera  [)ar(aii 
ce  qui,  dans  le  cas  contraire, leur  reviendrait 
de  plus. 

Art.  6.  Les  municipalités  dansda  Quin- 
zaine de  la  publication  du  présent  décret, 
feront  rendre  les  comptes  des  prieurs»  syn- 
dics, trésoriers  ou  tous  autres  officiers  des- 
dites cenfréries  et  associations,  dans  lamftœe 
forme  que  poîr  le»  comptes  des  jurandes  cl 
communautés  d'arts  et  métiers. 

Art.  7.  Chaque  supérieur  local  fournir»  au 
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directoire  du  district  de  sa  situatinn  avant  le 
premier  septemlire  prochain,  un  éuit  signé 
de  lui  et  cerlilié  par  le  supérieur  provincial 
ou  son  vicaire  général  ou  visiteur,  conte- 
nant le  nom  et  l'âge  de  chaque  individu 
.composant  la  maison  qu'il  régit,  cl  la  datodo 
leur  admission  dans  la  conijrégation  ;  ol  il 
justifiera  cet  élal  par  la  remise  au  directoire 
du  district  des  registres  et  ai;te  de  ladite 
congrégation,  lesquels  seront  dûment  para- 
|i))és. 

Art.  8.  Chaque  individu  fournira,  dans  le 
môme  délai,  au  directeur  du  district  de  la 
maison  dans  laquelle  il  réside  actuellement, 
un  extraiL  en  forme  de  ses  actes  de  Laplôme 
et  d'admission. 

Art.  9.  Les  directoires  de  district  dresse- 
ront un  tableau  do  toutes  ces  déclarations, 
lequel  sera  envoyé  au  directoire  du  dé|)arte- 
menl  avant  le  15  septembre. 

Art.  10.  Le  directoire  de  chaque  départe- 
ment formera  le  tableau  général  de  tous  les 
membres  des  congrégations  de  son  arrondis- 
sement, de  la  manière  prescrite  par  l'article 
3  ci-dessus,  et  il  enverra  ledit  tableau  h 
l'assemblée  nationale  dans  le  cours  du  mois 
de  septembre. 

Art.  H.  Los  payements  qui  devront  être 
faits  au  mois  d'octobre  prochain,  seront  effec- 
tués par  le  trésorier  du  district  de  la  maison 
où  les  membres  ont  résidé  en  dernier  lieu, 
sur  leurs  quittances  ou  sur  celles  de  leurs 
fondés  de  pouvoir  sjiécial,  ou  seront  tenus, 
quand  ils  ne  recevront  pas  cui-mémes,  de 
joindre  à  ladite  quittance  on  certificat  de  vie, 
qui  lâur  sera  délivré  sans  frais  par  les  ofli- 
ciers  de  leur  municipalité.  Ils  seront  encore 
tenus  de  se  conforoier  aux  dis|)Ositions  du 
décret  du  13  décembre  1791,  sur  les  pen- 
sions. 

Art.  13.  Les  receveurs  de  district,  en  fai- 
sant le  premier  payement  de  ces  pensions, 
retiendront  l'iroposiiion  mobiMère  des  six 
)>remiers  mois  17^2,  de  chacun  desdits  pen- 
sionnaires, conformément  aux  formes  éta- 
blies \w  l«s  décrets  sur  cette  contribu- 
tion. 

Art.  13.  Les  membres  des  congrégations 
séculières  supprimées,  qui  trouveraient 
Infirmes,  (Ourront  obtenir<un  secours  annuel 
proportionné  h  leurs  besoins,  d'après  l'avis 
des  directoires  de  dé|iertemenl  de  leur  rési- 
dence, lesquels  |>rendronk  h  cet  effet  l'avis 
des  directoires  do  district. 

Art.  14.  Continueront  d'être  acquittées  le.': 
pcuikions  établies  avant  le  2  novembre  1789, 
par  délibérations  authentiques,  et  suivant 
les  formes  usitées  par  les  congrégations  sé- 
culières en  faveur  de  ceux  de  leurs  membres 
qui  ont  quitté  l'association  pour  cause  d'in- 
lirroités  ou  de  maladies  incurables. 

Art.  Itt^Les  membres  des  congrégations 
supprimévs  (>ourront  dis|x>ser  du  mobilier 
de  leurs  chambres  seulement,  et  des  effets 
qu'ils  prouveront  avoir  été  h  leur  usage  ex- 
clusif et  personnel ,  sans  toutefois  qu'ils 
puissent  enlever  lesdils  efets  qu'après  avoir 
prévenu  la  municipalité  du  lieu,  et  sur  la 
permission  qu'elle  en  aura  donnée. 


Art.  16.  Il  ne  pourra,  sous  aucjiii  prétexte, 
être  touché  aux  meubles,  argenterie  et  livres 
communs,  vases  et  ornements  d'église,  des- 
quels objets  il  sera  dressé  inventaire  par  la 
municii»alité,  sur  la  délégation  des  dircc- 
toires,iJe  district,  cl  procédé  au  récolemt-nt 
avec  les  déclarations  qui  ont  dû  ftlre  faites 
en  exécution  du  décret  du  13  novembre  1789. 
L'inventaire  des  livres  et  tableaux  sera 
adressé  au  comité  de  l'instruction  publique, 
conlorméraent  au  décret  du  2  janvier  der- 
nier. 

Art.  17.  Aussitôt  après  la  publicatit)n  du 
présent  décret,  les  municij»alilés,  sur  la  dé- 
légation des  directoires  de  district,  dresse- 
ront un  invenlaife  de  tout  le  n\é\)  lier  des  ' 
confréries  et  associations  supprimées,  et  elles 
veilleront  &  sa  conservation  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  disposé  sous  l'autoriié  des  départe- 
ments, comme  du  mobilier  des  maisons  ci- 
devant  ecclésiastiques.      *  • 

Art,  18.  Seront  tous  les  membres  des  con- 
grégations, pensionnés  (>ar  les  articles  ri- 
dessus,  tenus  d'indiquer  dans  la  quittance 
du  payement  qui  leur  sera  fait  au  mois  de 
juillet  prochain,  le  lieu  oû  ils  se  proposent 
de  fixer  iQur  résidence,  et  seront  les  termes 
subséquents  de  leurs  pensions  acquittés 
par  les  receveurs  du  district  où  ils  réside- 
ronf. 

Art.  19.  Les  individus  des  congrégations 
séculières  supprimées  seront  tenus  d'éva- 
cuer, avant  le  1"  octobre  prochain,  les  mai- 
sons nationales  qu'ils  occuiient,«Bauf  l'ex- 
ception ))Ortéc  dans  l'article  4  du  |  2  du 
chapitre  ii  du  litre  IIL  # 

Art.  20.  l^es  membres  des  congrégations 
séculières,  tant  ccclésia>tiques  que  laïques, 
qui  n'auront  pas  remidi  leurs  fondions  pen- 
dant l'année  1791,  dans  les  maisons  aux- 
quelles ils  étaient  attachés,  n'auront  aucun 
droit  aux  traitements  ci-dessus  décrétés, 
sauf  l'excerition  portée  dans  les  articles  23 
et  -23  du  présent  décret.  ^ 

Art.  21.  Les  individus  ïïesdiles  congréga-- 
lions  nés  hors  du  royaume,  n'auront  droit 
au  traitement  de  retraite  qu'autant  qu'il» 
justifieront  de  leur  qualité  acquise  de  Fran- 
çais 

Art.  22*  Tout  membre  de  congrégation  ou 
d'association  séculière  qui,  ayant  exercé 
ivendaiit  l'aunée  1790  les  fonctions  auxquel- 


les il  était  atlachédaqs  le$ditescongrézatiên!i 
aurait  été  porté  par  choix  ou  par  élection^ 
depuis  ladite  année  jusqu'il  ce  jour  à  quel- 
(|ues  fonctions  pul>li(|ucs  ou  ecclésiastiques, 
ne  .«era  [loint  censé  avoir  quitté  la  congré- 
gation, et  aura  droit  au  Iraiteinent  de  re- 
traite, qui,  dans  ce  cas,  sera  réduit  à  moilié 
})endant  toute  la  durée  desdits  emplois. 

Arl.  23.  Il  en  sera  de  même  des  membres 
des  congrégations  supprimées  qui  à  l'avenir 
acce|)teraieni  de  («arcils  emplois  :  ils  iic 
conscrveVont  pemlanl  la  ilurée  dcsdils  em- 
])loi5,  que  la  moitié  des  i»cnsions  qui  sont 
attribuées  jiar  le  présent  décret,  sauf  l'excep- 
tion iHirlée  titre.  111, 4;hap.  1",  paragraphe 
1"  an.  2. 

Art.  '2!*.  Il  sera  chaque  année  dressé  ut>e 
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Ibte  des  pensionnés  déeétMs,  d'après  les 
avis  des  muoieipalités  aox  dislricts,de  ceus- 
ci  flux  dénartemeots»  de  ces  derniers  au  corps 

Mgislatir 

Art.  S5.  Tous  les  membres  des  congréga- 
tions d-dessus,  tant  ecclésiastiques  que  ial« 
qnes,  seront  tenus  de  déclarer  s'ils  ont  pris 
00  reçu  quelques  sommes,  nu  (>artagé  quel» 
ques  cfTcts  ap{^>artenant  è  leur  maison  ou  à 
leur  cougréj^tion,  et  d'en  imputer  le  mon- 
tant sur  Te  quartier  ou  les  quartiers  h  éciioir 
de  leort  pensions.  Ne  pourront  les  recetrars 
des  dislriets  payer  ancone  pension  que  snr 
le  vu  de  ladite  déclaration,  !ai]iiello  sera  et 
demeurera  annexée  à  laquiuaiice  denhaque 
membre  de  la  congrégation;  et  seront,  ceux 
qui  auront  £iit  une  Musse  déclaration»  pri- 
Téi  pour  toojodrs  de  leurs  pensions. 

Art.  26.  Les  créanciers  des  maisons  des 
congrégations  séculières  et  des  confréries 
et  corporations  supprimées  par  le  présent 
décret,  seront  tenus  de  présenter  leurs  titres 
de  créaneeaaoommissaire  liquidateur,  aTant 
le  deux  novembre  prochain  pour  tout  délai. 
Ce  terme  expiré,  Ils  oe  seront  plus  admis  au 
remboursement. 

Art.  21.  Les  susdites  créances  qui  n'excé- 
deront  pas  troU  cents  livres  Jouiront,  pour 
leur  remboursement,  des  avantages  acrordés 

Sar  le  décret  du  5  avril  1792  aux  créanciers 
e  pareilles  sommes. 

Art.  28.  Quant  à  ce  qui  concerne  le  mobi- 
lier dont  il  o'aiMs  été  disposé  par  le  présent 
décret,  titres,  papiers,  procès  et  créanciers 
des  congrégations  séculières  et  associations 
ecclésiastiques  ou  laïques  supprimées  par 
le  présent  décret,  on  suivra  les  dispositions 
des  titres  III  et  IV  du  décret  du  SS  octobre 
1790,  sur  la  désignation  des  biens  nationaux^ 
et  les  autres  décrets  postérieurs  sur  l'ad- 
Biinistration  de  ces  biens. 

Au  nom  de  la  nation,  le  Conseil  exécutif 
provisoire  mande  et  ordonne  i  toos  les  corps 
administratifs  et  tribunaux,  que  les  présentes 
ils  fassent  consigner  dans  leurs  registres, 
lire,  publier  et  aûicher  dans  leurs  déparle- 
meols  et  ressorte  respectiis ,  et  exécuter 
eomme  loi.  Kn  foi  de  qoni  nons  avons  signé 
ces  présentes,  auxquelles  nous  avons  fait 
apposer  le  sceau  de  l'Etal.  A  Paris,  le  dix- 
huitième  jour  du  mois  d'août  rail  sept  cent 
quatre-vingt-douze,  l'an  quatrième  de  ia 
liberté.  Signé  RoLAiiD,  eoturetigné  DariM. 
£t  scellées  du  sceau  de  l'Etat. 

Il  ne  coûtait  pas  à  la  révolution  de  s'en- 
gaçer,  elle  ne  tenait  pas  ses  obligations.  Ce 
qu  eMe  retirait  était  bien  perdu  pour  le  pro- 
priétaire et  les  prétendues  indemnités  n'é- 
iatont  que  des  déceptions.  L'échaHrad  ibr> 
mait  la  bouche  aux  réclamants. 

Le  nombre  des  ayants  droit  aux  pension.* 
était  d'après  les  calculs  du  tempe  de  100,000 
personnes. 

L'attitude  des  ordres  religieux  en  face  de 
k  révolution  de  1789  n'est  pas  le  câié  le 

^  (m)  M.  Waielit,  nasmé  main  de  la  villa  sans 
il  CMMlat.  rappela  tes  mes  d'Anne  ifsm  le  It 
MdtlOO.  On  ne  saurait  exprineff  h  Joiedont  noua 
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rooius  altachacl  de  leur  histoire.  Noos  avons 
traité  oe  si;get  partiellement  aux  mots  Admi- 
KisnATioii,  Capital  rr  mvvho,  et  en  maints 

endroits  du  mol  CoscnÉCAnoNs.  Les  archi- 
ves (l'Arras  nous  fournissent  un  détail  parti- 
culier que  nous  allons  reproduire. 

La  petite  communauté  oes  filles  de  Sainte- 
Agnès,  fondée  (tar  Xeanne  Biseot  an  roilien 
du  XVII*  siècle,  avait  travers*^  d'abord  sans 
encombre  ia  Convention  nationale,  |>ar  la 
motif  qu'elle  était  consacrée  aux  orphelines. 
Mais  Labon  (né  à  Saint-Pol»  département  du 
Pas-de-Calais  ) ,  nommé  représentant  du 
peuple  par  la  ville  d'Arras  ,  ayant  exigé 
de  ces  religieuses  le  serment  civique, 
celles-ci  refusèrent  de  le  prêter,  et  elles 
furent  contraintes  alors  de  sortir  de  leur 
maison.  La  supérieure  va  raoonler  comment 
se  passent  les  faits.  Lebon  se  présente  plu- 
sieurs fois  pour  engager  les  sceurs  à  prêter 
le  serment  par  de  belles  promesses  el  l'es- 
poir de  grandes  récompenses.  Ses  promesses 
étant  sans  effet,  il  passe  aux  menaces  :  rien 
ne  peut  ébranler  les  pieuses  fliles,  ni  la 
perte  de  leurs  biens,  ni  la  prison,  ni  la' 
crainte  de  l'écliafaud.  Les  satellites  de  Leboii 
reviennent  tous  les  jours  à  la  charge.  Aprte 
six  semaines  de  perséontion,  on  met  les 
scellés  (lartout,  on  place  un  corps  de  garde 
dans  l'externat,  et  aeux  sergents  de  police 
stationnent  au  parloir.  Le  5  novembre  t792, 
les  soeurs  sont  mises  èt  la  porte  de  leur  mai- 
son, el  remplacées  à  rbeure  môme  par  des 
feiDmes  laiaues,  qui  mangent  le  pain  et  la 
soupe,  dit  fa  supérieure,  que  nous  avions 
cuits  pour  ce  jour-là.  Klles  sortent  isolé- 
meoi,  et  vont  chez  des  parents  ou  des  amis 
qui  lés  reçoivent  avec  bonté.  Une  partie  de 
la  communauté  se  réfugie  en  Bolgiqur"  cl  en 
.\llcmaçne.  Il  paraît  qu  on  avait  confié  l'hé- 
ritage de  Jeanne  Biscot  à  des  femmes  sans 
foi  ni  loi.  C'est  l'expression  empiovée  par  la 
supérieure  (129).  {Extrait  du  nffUtre  au» 
téturei  *t  profesitMê  de  te  etwmuuumté  de 
Sainte-Agnii.) 

Késuraons  l'histoire  des  ordres  religieux 
depuis  leur  origine  jusqu'à  la  révolution 
française. 

Aux  uremiera  ordres  religieux  semble 
avoir  étedonnée,  dans  l'Eglise,  la  mission  de 
conservation  de  la  science,  de  la  discipline, 
des  traditions  catholiques  de  la  primitive 
Kglise.  Ut  ferveni  aurtoot  do  modèle  an 
clergé. 

L  œuvre  des  religieux  de  la  seconde 

pliase  est  surtout  de  (lénétrer  les  masses 
de  l'esprit  chrétien  par  la  {»arolc  et  par 
l'exemple. 

Dans  ia  troisième  phase,  les  ordres  reli- 
gieux se  partagent  entre  l'exercice  de  la 
charité  et  l'enseignement.  Ils  ne  se  posent 
pas  seulement  devant  les  populations  comme 
modèles;  ils  s'inspirent  de  leurs  besoins  en 
même  temps  qu'ils  leur  prodiguent  leurs 
saintes  instructions.  L'élément  religietts  e| 

MaMMMMpM^^ 

mu  nm  ei  an  aUm  dais  lanims  gphma»  « 
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I*ié1éiiieiil  t  ivii  «i'flssocient  pour  entrer  oiiscni- 
ble  dans  ia  civilisation.  L'esprit  civil  attire 
lès  congrégations  vers  les  IransformatioDt' 
sociales  ;  l'tisprit  monastique  spiritualise  les 
CÉfuvrcs.  Et  ce  n'est  là  qu'un  des  aspects, 
puisque  les  Rénédielins  eui  seuls,  penJaiit 
uixs|ècles,ont  rendu  à  la  société  civile,  ma- 
lirieilcmenl»  d'incalculables  services. 
'  Les  enfants  de  saint  Benclt  représentent 
là  monasticilé  dans  toute  sa  splendeur  du 
VI'  siècle  au  xn*;  ceux  de  saint  Fran- 
çois d'Assise  dans  les  ordres  mendiants  en 
sont  l'expression  la  plus  populaire  du  xiii* 
siècle  au  xt*;  c'est  le  tour  de  la  Compagnie 
«to  Jésus  d'élre  la  plus  brillante  éloilb  de  la 
mona>ticilé  au  xvi*  siècle;  sainl  \  incenl  de 
Paul  s'en  em|>are.  pour  ainsi  dire,  au  xvn' 
siècle,  au  profit  (k«  souffrances  de  l'Ame  bt 
de  celles  du  corps.  Les  congrégations  décli- 
nent au  xvin'  siècle,  pour  se  relever  rajeu- 
nies; el,  ciu  sortir  des  luttes,  dont  nous 
esquisserons  le  tableau  daus  la  deuxième 
jiariie»  aussi  ^claUntct  qu'à  ancnnt  éfoqfM, 
éa  ZUL*  siècle. 

D£ljXIÉllE  PilRllE. 
Smiiom  fiMl».  —  CongrégitkMBodeiBM. 

Nous  avons  eu  autrefois  l'intentiond'écrire 
à-part  l'histoire  des  comiMls  livrés  aux  congré- 
gations par  le  rattonalisme  moderne.  Nous  dé- 
posons ici  les  éléments  de  celte  histoire.  Ils 

})ourronl  fournir  de.s  matériaux  à  des  écrivains 
utars,et,  cequi  vaudrait  mieux,  ce  serait  que 
Jes  pouvoirs  publics  y  trouvassent  la  pensée 
d'une  législation  digne  de  la  France.  Nons 
avons  laissé  dans  notre  première  partie  les 
congrégations  religieuses  sous  le  coup  de  ia 
loi  Je  1792.  Voyons  ce  qu'elles  devinrent  de- 
puis dans  les  mains  des  nombreux  gouverne* 
menls  que  nous  avons  vus  se  succéder  de- 
j)uis  50  ans. 

Le  contulat  et  l'empire,  '-Les  congrégations 
renaissent  avec  le  consulat  et  l'empire.  Des 
établissements  sont  reconnus  d'utilité  publi- 
que au  montSaInt-Bemard,  au  montGenèvre, 
ik  la  Grande-Chartreuse,  dans  la  forôt  de 
Sénart,  etces  couvents  reçoivent  aussi  une 
dotation.  Les  décrets  impériaux  les  insti- 
tuent, et  d'autres  décrets  impériaux  auto- 
risent la  congrégation  des  LMaristes,  des 
Missions-Etrangères  et  du  Saint-Esprit, 
El  puis  les  autorisations  i^onl  retirées 
aux  Lnznrisios ,  aux  Uissions-Elrangères 
et  à  celles  du  Saint-Esprit,  par  un  décret 
du  M  septembre  1807.  Le  ministre  des 
évites  déclare  qu'il  n'est  plus  dans  l'inten- 
tton  du  gouvernement  d'autoriser  d'auirei 
élabliiSKtnenls  religieux  que  ceux  qui  sont 
thergéi  du  service  ae$  montagnes.  En  droit, 
le  Service  des  congrégations  d'bommas  n'est 
pas  aboli;  en  fait,  lès  étatilisseraents  des 
montagnes  subsistent  ;  en  droit,  les  congré- 
gations de  femmes  restent  autorisées  pour 
toute  la  France,  et,  en  fait,  elles  s'y  réi>an- 
dent  de  plus  en  plus. 

J)écret  de  1809.  —  Le  décret  du  10  février 
de  cette  année  eu  organise  le  princif>€  :  les 
congrégations  sont  autorisées  o  à  la  coudi- 
«  dition  de  l'examen  de  leurs  stattiis  par 


<  le  conseil  d*Blal ,  à  condition  que  les 
«  novices  ne  pourront  contracter  dos  vœux 
«  avant  Tige  de  seize  ans  t  qu'avant  vingt 

«  et  un  ans  ellesn'en  pourront  coniractcrque 
«  pour  un  an;  que,  pour  en  contrai  ter,  elles 
ustiUeront  du  coiisentcineni  exigé  jiour 
e  contrat  de  mariage  par  ie  t^ode  civil; 
«  qu'après  vingl  et  un  ans  elles  ne  pourront 
■  s  engager  que  pour  cinq  ans  i  que  leur 
«  engagement  sera  religieux  et  civil,  c'cst- 
«  à-(Jire  qu'il  devra  avoir  lieu  en  présence 
«  de  l'évéque  et  devant  l'officier  de  l'étal 
a  pivil;  que  le  compte  du  revenu  de  cliaque 
«  congrénatiOD  de  chaque  maVon  séparée 
w  doit  être  remis,  chaque  année,  au  minisire 
«  des  cultes  ;  que  les  congrégations  sont 
•  soumises  à  l'investigation  des  officiers  de 
«  justice,  des  préfets  et  du  maire*  » 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  sont  re- 
connus en  termes  exprès  par  l'article  lOt 
du  décret  d'organisation  de  l'université.  Ou 
a  voulu  faire  abstraction,  dans  ces  derniers 
temps,  du  caractère  de  congr^tion  inhé- 
rent aux  frères  des  écoles  chrétiennes;  c'est 
une  des  routes  sinueuses  de  la  législation 
moderne.  «  Une  pareille  confu>ioii,  >  dit 
M.  Vuillefrov  dans  son  Traité  de  l'adminis- 
tration du  culte  catholique, •u'esi  pas  possi  ble; 
les  Frères  des  écoles  chrétiennes  réunissent 
les  trois  caractères  qui  constituent  les  con^ 

réf^alions  rcligienses  :  rémission  des  vœuSp 
'admission  des  novices  cl  les  statuts  reli' 
gieux  » 

Ceds  pénal  d«  1810.  »  il  proteste  à  son 
tour  contre  lldée  que  les  assodallons  reti* 

gieuscs  soient  contraires  à  la  cooslitution. 
Pour  lui,  les  associations  religieuses  sont 
placées  sur  la  même  liçne  que  les  associa- 
tions politiques,  littéraires  et  autres ,  par 
exemple,  les  associations  de  secours  mutuels 
et  les  associations  privées  de  bienfaisance, 
aujourd'hui  si  nombreuses,  qu'elles  se  comp- 
tent par  milliers.  Toutes  ces  associations 
sont  licites  :  nremièrement  »  quand  elles 
n'excèdent  pas  le  nombre  de  vingt  personnes; 
secondement,  quand,  excédant  ce  i!0!i:lire, 
elles  sont  établies  atec  l'agrément  du  gou- 
vernement et  dans  la  condition  imposée  par 
les  pouvoirs  publieê.  Or,  on  vient  de  voifi 
quelles  sont  les  conditions  d'exbtenoe  des 
congrégations,  L'artii  le  291  du  Code  pénal 
est  repoussé,  et  par  les  adversaires  des  c^  n- 
grégations  et  par  leurs  déi'eiiseurs.  L'ar- 
ticle 291,  disent  les  adversaires  des  congré- 
gatiéns,  doit  8'8p(>liquer  h  toute  autre  cbo^e 
qu'aux  associations  reHgieuses  du  culte  ce-* 
tlioli(]iie ,  «uns  quoi  une  autorisatitm  cdmi- 
nistrulive  pourrait  rendre  légale  l'existcnct 
des  Jésuites  ou  de  tout  outre  ordre  religieux, 
ce  qui  serait  contraire  à  tout  les  principes. 
Oui,  OUI  [iiincipes  des  radicaux  de  1790; 
OUI,  aux  principes  debli  uctifs  du  18  août 
1792;  mais  non  aux  pruuipes  réparateurs 
du  gouvernement  impérial,  non  aux  prin- 
cipes des  deux  chartes  de  18Hetdof8âO« 
qui  veulent  la  liberté  religieuse  sous  la  pro- 
leclioii  de  l'ordre  puhlic.  L'article  291  est 
able  aux  a>soLi.-it;ons  c;illiuliqius  com- 
me aux  autrçs  ^  à  moins ,  comme  un  l'a  dit 
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X  la  tribune  (M.d«  Sainte  Marie,  séaiice  du 
il  juin  iSM,  Moniteur  du  2dj,  qu'il  ne  s'appli- 
qa€  à  dêê  corybantes  ou  à  dtt  prétrestet  dé 
V««fa, plutôt  qu'à  des  Dominicain*;,  à  des  Bé- 
nédictins, h  des  Trappistes,  à  des  frères  ctisei- 
gnanis  ei  h  des  filles  de  la  Charité;  à  moinsde 
cela  il  implique  la  parfÎBite  constituiioonaliid 
des  astocialions  religieuses  d'honames  et  de 
femmes  ,  h  la  seule  condition  de  l'agrément 
du  magistral  politique,  pour  employer  à  la 
fois  le  langage  du  code  pénal  et  celui  du 
ministre  des  cultes  de  l'empire.  Les  dé- 
fenseurs des  congrégations  rejettent  l'article 
S91,  nui  les  ferait  tomber»  prélendeatrils, 
dans  l'arbitraire.  « 

L'interdiction  du  droit  d'exister  sans  aa- 
lorisation  s'étend,  sous  l'empiret  mèmetiix 
oongrégations  de  femmes. 

25  mar$  IBtl.—  L'n  avis  du  ron<vCil  d'F.tat 
nlatif  eux  lewirs  du  Verbe  incarné^  de  Dun 
et  d*Aierole,  porte  que  le  décret  du  18  février 

1809,  ne  concerne  (juc  les  Hosi  italières  ; 
que  l'article  1"  du  décret  définissant  et  limi- 
unt  leurs  foDclioiis*  elles  ne  peuvent  en 
exercer  d'autres,  que  celles  d'hospitalières; 
que  ta  tenue  d'un  pensionnat  déjeunes  filles 
est  incompatible  avec  le  service  fJos  lualndes; 
que  Sa  Majesté  s'est  réservé  de  pourvoir 
ullérieureoient  aux  institutions  destinées  à 
rMucatioo  des  femmes.  Par  ces  motifs, 
dens  trois  mois  pour  tout  délai,  les  établis- 
sements des  sœurs  du  Vcrbo  incarné  doivent 
être  dissous,  si  danscet  inlervallcelles  o'ont 
obtenu  l'approbation  de  statuts  qui  les  des* 
fine  exclusivement  au  service  des  hôpitaux. 
.  Va  ifi»  semblable  a  été  approuvé  le  6  février 
MU  (non  inséré  au  bulletin  des  lois). 

Ur.sràxmamw.—Loi  de  1817.  —  Les  con- 
grégiiions  abattues  par  la  révolution,  régies 
jMir  l'absolutisme  impérial,  sont  livrées  aux 
vents  contraires  de  l'opinion  publique  sous 
la  Restauration.  Mal  définies,  mal  réglemen- 
tée*, déflAWteécfrfDUenNuil,  discutées  au  F«- 
laie  dn  Inelleè  et  daiîs  les  deux  ehambres 
harcelées  par  une  partie  du  journalisme  soi- 
disant  libéral,  insudisaromenl  abritées  sous 
l'aile  philosophique  de  l'ancien  Globe,  les 
congrégations  d'hommes  tombent  enfin,  peu 
libéralement,  peu  philosophiquement, sous 
le  coup  ioatteoda  d'une  orJonnance  de 
Charles  X. 

L'Empire  avait  supprimé,  après  les  «voir 
établies,  lés  communautés  de  Saint-Lazare 
et  des  Missions  étrangères,  la  restauration 
débute  par  les  relever  le  S  mars  iët5  et  le  8 
février  1816. 

L'année  suivante,  1817,  il  s'agissait  de 
régler  les  droits  civils  des  communautés  re- 
connues établittemenli  d'utilité  publique  , 
définition  qui  laisse  en  dehors  les  asso- 
ciations religieuses  purement  privées.  Une 
loi  du  a  janvier  y  podnroit.  Bien  iè  qni  af- 
fectât, ni  en  bien,  m  en  mal,  la  situation  des 
congrégations  privées ,  et  cependant  la  ré- 
daction de  cette  loi  du  2 janvier  1817  amène 
un  biea  iâcheux  maleniendu.  Elle  qualifiait 
les  eongrégaUOM  Noooooes  d'ntuité  pu- 
..«lum  parles  mois  x  dt99wbmitnaé$  tégeat- 
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ment  autorisées,  d'uù  il  advint  aue  les  juris- 
consultes prétendirent  qu'il  u  y  avait  d'au* 
torisation  |iossib1e  pour  une  congrégation 
religieuse  que  par  une  loi  ;  tandis  qu  en  se 
reportant  au  principe  de  la  loi  de  1817,  il 
était  évident  qu'elle  n'avait  en  vue  aue  les 
congrégations  reconnues  d'utilité  publique. 
Celte  interprétation,  toute  nouvelle,  réagis- 
sait contre  le  régime  impérial  et  était  une 
innovation  h  l'ancien  droit.  Les  autorisations 
accordées  aux  congrc^gations  ont  été,  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  lieux,  du 
ressort  du  gouvernement  et  du  conseil  d 'liltat; 
jamais  du  ressort  du  pouvoir  législatif;  la 
nature  des  choses  commande  le  premier 
système,  et  répugne  invinciblement  au  se- 
cond.!^ loi  doit  régler,  en  principe,  les  con- 
ditions d'existence  des  congrégations  reli- 
gieuses ;  l'Ëiat  seul  est  apte  ft  délivrer  leurs 
lettrée  patentes. 

L'opinion  se  répand  et  s'accrédite,  à  (>arlir 
de  1817,  qu'au  pouvoir  législatif  sem  ap- 
partient de  former  une  eongrégalion,  soit 
d'hommes,  soit  de  femmes,  sans  songer,  à  la 
charte,  qui  pose  le  princine  de  la  liberté 
religieuse  sous  la  réserve  des  mesures  de 
sûreté  publique.  De  là  l'erreur  que  les  con- 
grégations ne  peuvent  être  autorisées  que 
par  les  chambres  etl'espoirqueles  chambres 
asservies  à  l'opinion  puijlique ,  bonne 
ou  mauvaise,  n'oseront  pas  accorder  d'auto- 
risation ,  attendu  que  la  France  ne  doit» 
somme  on  l'a  dit,  «ic  eongrégatimu  d'ikem- 
mes  que  rexelitsion. 

La  rédaction  de  la  loi  du  2  janvier  1817 
fat  si  bien  l'elTet  d'une  méprise  que,  lors  de 
sa  discussion,  on  se  demanda  si,  è  ces  mots: 
^teéKtMNMnfs  reconnut  par  la  toi,  que  por- 
tait le  texte  du  proiet,  on  ne  devait  pas  subs- 
tituer ceux-ci  :  légalement  autorisées,  c'eal- 
à-dire  nuiorisées  en  bonne  forme.  Le  com- 
missaire du  roi,  consulté  sur  le  choix  à  dire 
entre  les  deux  rédactions,  répondit  an  rap- 
porteur, M.  de  Montesquiou,  qu'il  pouvait 
choisir  indifféremment  entre  l'une  ou  l'au- 
tre. De  sorte  que  la  rédaction  do  la  loi  de 
1817  modifia,  par  mégarde,  les  droits  poli- 
lianes  et  civils  des  congrégations. 

Remarquons,  toutefois,  que  h  loi  du  9 
janvier  1817  n'atteignait,  en  réalité,  que  les 
congrégations  qui  a>piraient  à  devenir  per- 
«onne<ct«i/M,  et  non  les  associations reliKieu- 
ses  à  Tétai  privé,  qui  se  développèrent 
librement  jusqu'à  la  loi  de  1825,  barrière 
qui  leur  fut  opposée,  et  qu'elles  brisèrent. 

Loi  (le  1825.  —  La  loi  do  1817,  è  raison 
même  de  sa  rédaction,  devint  l'origine  de  la 
loi  de  IflBS.  Le  gouvernement,  chaque  fois 
qu'il  présentait  une  communauté  à  l'auto- 
risation du  conseil  d'Etat,  échouait  devant 
la  rédaction  de  la  loi  de  1817,  qu'on  lui  ob- 
jectait: c'était  i  lui,  disait>on,  i  foire  resti- 
tuer k  llsulorité  publique  la  acuité  qne  In 
loi  de  1817  semblait  lui  interdire.  Un  projet 
de  loi  est  essayé  dans  ce  sens,  en  1823,  et 
renouvelé  en  1824;  enfin,  il  estdiaeutéen 
1825  dans  les  deux  chambrer. 

La  loi  de  18M  pose  le  prineipe  que  le^ 
oougrégilkNis  de  feuufeeé  ne  iiourroni  être 
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trait  de  plume,  elle  ratiQe  toutes  lescongré- 
faiions  eiistanles  aTanl  le  1*'  janvier  1895, 
qu'elles  fussent  on  non  dans  des  conditions 
légales  d'existence;  comme  si,  eo  matière 
d'ordre  public,  le  principe  de  la  rétroacti- 
vité des  lois  était  applicable.  La  loi  de  1825 
avait  consciente  de  son  ^ice  fondamental, 
et  n'osait  tirer  tottlea  les  oonséqnenees  de 
Bon  faux  principe. 

l'n  ilo5  ini  otivénicnts  matériels  de  la  loi 
de  1825  devait  ôire  et  fut,  en  elfet,  la  diffi- 
culté de  constater  si  les  congrégations  qui 
réclamaient  l'autorisation  du  gouvernement 
existaient  ou  n'eifstaient  pas  en  réalité 
nvflni  le  t"  janvier  1825.  Kicn  n'était  moins 
«ûr  quo  les  allégations  produites  pour  éta- 
blir ce  point.  £t  comment  aussi  le  conseil 
d'Elai  eût-il  montré  une  sévérité  excessive 
pour  la  constatation  d*on  Ait  d*nne  si  mince 
portée,  aussi  étranger  h  l'intérêt  public  que 
celui  de  savoir  si  une  congrégation  reli- 
gieuse existait  au  81  décembre  182i,  ou  si, 
au  cOBtraicet  ^^'^  n'avait  réellement  pris 
naissance  que  le  lendemain  de  ce  )our>iè  t 
Tant  mieux  pour  les  congrégations  exis- 
tantes, dit  la  loi  de  1825,  celles-là  vi- 
vront; tant  pis  pour  les  congrégations  à 
naître  t  qu'elles  soient  proscrites  ;  car,  sou- 
mettre les  congrégations  h  naître  an  pou- 
voir législatif,  (.'était  les  proscrire.  Pour 
nvoir  voulu  Être  une  loi  poliiiijuo,  la  loi  de 
1825  fut  une  loi  inapplicable  et  inap|)liquée, 
si  bien  qu'elle  n'a  pas  functionoé  une  seule 
fois  en  vingt-deux  ans.  Elle  fut  si  élastique, 
elle  qui  prétendait  l'ire  si  serrée,  que  les 
congrégations,  le  gouverncniem,  le  conseil 
d'Etal  passèrent  h  Uavers.  Klle  {>orla  que 
les  maisons  nouvelles  qui  sortiraient  des 
congrégations  avant  le  1"  janvier,  étaient 
dispensées  do  recourir  au  pouvoir  législatif, 
et  qu'elles  n'auraieni  besoin  que  d'une  or- 
donnance nouvelle  pour  être  légalement 
constituées.  Or,  voici  ce  qui  arriva  :  toute 
congrégation  qui  aurait  oû  recourir  aux 
chambres  pour  être  autorisée,  s'établit  et 
vécut  sans  autorisation  ;  toute  congrégation 
gui,  en  traversant  le  conseil  d'Etat,  aurait 
clé  Xiorcée  de  traver.^or  les  chambres,  se  passa 
du  conseil  d'Etat.  Celles  qui  voulurent  l'as- 
sociation, se  dirent  atliliéus,  qu'elles  le  fus- 
sent ou  non,  aux  con/^régniions  existantes 
avant  le  l"  janvier  1825,  cl  lurent  dispen- 
sées ainsi  de  l'épreuve  léj^islalive.  Les  com- 
romiAuté.N,  uoe^lMa  autonsées,  s'individua- 
lisèrent :  leurs  rameaux  se  séparèrent  du 
tronc  apparent,  qui  ne  les  avait  pas  engen- 
drées mais  abritées,  mais  dissinnilées  à  leur 
apparition.  Une  fois  érliappées  à  la  surveil- 
lance, elles  consommèrent  leur  transforma- 
tion. Il  leur  suffit  d'ajouter  le  nom  d'un  dé- 
iiartement,  d'une  commune,  d'une  ville,  de 
l'bnbiiaiioo  qu'elles  s'étaient  choisie,  pour 
opérer  leur  séparation  de  la  communauté 
primitive.  Les  maisons  séparées  se  soustrai- 
rep^  .peu  è  peu  à  la  direction  de  leur  supé- 
rieure, k  celle  de  t'évéque  du  diocèse  oft 
siégeait  la -maison  mère.  Le  gouvernement 
effrayé  das  rijfueurs  d'une  loi  ia)possil>i«  4 


pendre. 

La  loi  de  1825  contient  cependant  en 
partie  les  éléments  d'une  t)onne  loi  sur  les 
congrégations;  dans  son  article  2  est  ren- 
feroiéo  uncdislinction  importante  et  qu'il  faut 
signaler  ici.  L'arlicle  dont  nous  parlons  re- 
connaît, pour  les  congrégations  religieuses, 
deux  situations  :  l'une,  où  la  congrégation 
existe  de  fait  avant  que  la  loi  né  i^utorist», 
cl  une  seconde  situation,  postérieure  à  la 
loi  rendue,  situation  qui  ne  s'est  jamais  réa- 
lisée, (Miisque  le  pouvoir  législatif,  deinjis. 
18S6,  n'a  jamais  fonctionné  en  celle  partie. 
Cet artldell porte  ;  «que  toute  coDgréc;a- 
«  lion  religieuse  de  femmes  devra  pru  hure 
«  des  statuts  ;  que  ces  statuts  devront  éire 
«  approuvés  par  l'évêque  diocésain,  qn'ila. 
«  devront  être  vérifiés  et  enregistrés  au  con* 
«  seil  d'Etat,  en  le  forme  requise  |)ourles 
«  bulles  d'institution  canonique;  que  ces 
•  statuts  doivent  contenir  la  clause  que  la 
«  congrégation  est  soumise,  dans  les  choses. 
■  spirituelles,  à  la  juridiction  de  l'ordi'*' 
«  naire.»  Là,  disons-nous,  serait  la  based'one 
bonne  loi  sur  les  congrégations  religieuses. 
Ce  qnerariicle  2  de  la  loi  de  1825  rét;lnme  pour 
les  cotigrégations  de  femmes,  nous  le  de», 
mandons  pour  ies  congrégations  d'hommes» 
pour  toutes  les  congrégations  existant  de  Àll 
dans  {ou[p  l'étendue  du  territoire  français» 
continental  ou  non  continental. 

Le  conseil  d'Ivt.it  n"a  (las  le  droit  de  refu- 
ser l'enregistrement  lorsque  les  Statuts  ne. 
contiennent  aucune  disposition  contraire  k 
notre  droit  public. 

La  distinclion  entre  les  communautés 
d'hummes  et  celles  de  femmes  no  sauiait 
supporter  une  discussion  sérieuse.Est-ce  que 
la  liberté  des  cultes,  est-ce  que  le  liberté 
humaine  peuvent  avoir  deux  poids  et  ileui 
mesures,  selon  le  sexe?  Quoi  1  une  liberté 
liour  les  hoiurops  ei  une  pour  les  femmes! 
Quoil  une  liberté  plus  grande  pour  les  fem- 
mes que  pour  ies  bummesl  Quelle  choquant» 
contradiction!  La  loi  qui  a  distingué  entre 
les  congrégations  de  femmes  et  les  congré- 
galions  d'hommes,  la  loi  de  1825,  a  eu  pour 
objet  de  sauver  les  congrégatioas  de  femmet 
au  risque  d'une  inconséquence  et  d'un  non* 
sens;  la  loi  de  1828,  en  excluant  les  con- 
grégations d'hommes  de  l'enseli^nemeni,  a 
eu  la  prétention  de  sauver  la  braïu  lie  atnéc, 
qui  n'en  est  pas  moins  tombée. Ces  lois,  faites 
avec  des  (Missions  poliliqoes  et  irréligieuses, 
doivent  être  refaites  avec  du  sang-froid,  du 
courag&eldelaraison.S'il  est  de^  associations 
j>lus  |)articiilièrement  inviolables,  disait  le 
Globt  de  1828  (que  rédigeaient  MAI.  Duvergier  : 
de  Uauranne,  oe  Rému»aietDuboislde  la  Coi* 
re-lnférieorelj,  ce  sont  les  associations  reli- 
gieuses. Au  lieu  d'un  princi(te  iK>ur  les  pro- 
téger, elles  en  ont  deux  :  celui  Je  la  liberté 
des  associations  et  celui  de  la  liberté  des 
cultes.  En  vain  objecte-t-oo  qu'une  associa», 
tion  religieuse  n'est  point  une  religion,  c'est 
un  mode  d*en  exercer  une  ;  et  nous  demao- 
dons  ce  que  c'est  qu'un  culte  s.ms  cet  exer- 
cice? ce  qfxa  c'est  qu'une  li^ftés^^oa. 


J 


DIgItIzed  by  Google 


•lit!  co!<  économie; 

libre  développeqianlT  Ot  commencera  la 
prohibition  f  L'eteeplion  n*alteindra-t-etlo 

cjuc  los  catholiques?  S'il  plaisait  h  une  colo- 
nie de  Juifs  de  s'éublir  k  Montrouge,  d  v 
regarder  le  grand  rabbin  conumlaur  ebef. 
l'Etat  s'y  Opposerait-il  T 

LeeomM  09  IToïKfoai'fr.—La.premfèredaiis 
l'ordre  des  dates  el  la  l'Ius  liruyante  protes- 
tation contre  les  Jésuites  est  partie  sous  la 
restauration  de  M.  ic  comte  de  Montlosier, 
homme  étranfte»  r^ir  c'était  lui  qui  dans  la 
première  assemblée  eonslitiiante  avaîl  lancé 
aux  incréilules  du  xviii'  siècle  cette  belle 
parole  de  foi  :  «  C'est  une  croix  de  bois  qui  a 
sauvé  le  monde.»  Dans  l'acte  d'accusation 
dressé»  par  ce  singulier  ennemi,  il  est  dit 

?ne  tAOisXIV  s'aOïUaà  ia  concrégaiinn  des 
dsuiif  -s  et  qu'un  ministre  de  Louis  XV  fut 
trouvé  à  sa  mort,  revêtu  des  insignes  des 
aQiliés.  M.  de  Monllosier  fait  ren.ilire  la 
congrégation  sous  l'empire,  avec  le  nom  de 
pctiie  église.  En  l'année  1808,  elle  est  pla- 
cée sous  l'invocation  de  la  Vierge,  (étrange 
cliefd'acr.usation  !)  dénomination  qu'elle  por- 
tait du  lcrii()s  delà  ligue.  Comme  la  ligue 
elle  a  ses  chefs»  ses  owciers,  son  préi-ident. 
Le  même  comte  de  Moatloalêraflirme  qu'au 
ao  mars  les  engagements  dans  les 

hauts  grades  sont  des  serments,  que  ct%  ser- 
ments imiiliijuenl  l'obéissanco  passive  et 
qu'ils  sont  reçus  par  les  Jésuites.  Une  cor- 
respondance secrète  est  organisée  après  l'or- 
donnance du  1  septembre  1816;  le  ministère 
entre  dans  la  congrégation  el  ia  congréga- 
tion dans  le  ministera.  Les  iHisies,  la  police 
et  sa  direction  sont  donnés  à  ses  oiTiciers  ; 
dans  les  départements  elle  a  organisé  l'es- 
|>ioimage.  Tous  les  ouf  riers  sont  enrégimen  - 
tés  et  disciplinésdans  une  congrégation  anxi- 
liairc,  dilc  de  Saint-Josoph.  Les  conjurés 
ont  un  centenier,  un  bourgeois,  consulért^ 
dans  son  quartier,  k  leur  dévotion.  L'abbé 
L**^»  Jéauite  seeret»  est  le  général  en  chef, 
•I  sooa  les  bospiees  d*tm  grmud  penonnage^ 
il  s'est  fait  délivrer  le  grand  commun  de 
Versailles.  Là,  il  se  propose  de  réunir, 
connue  en  un  quartier  général,  8  à  10,000 
ouvriers.  Le  comte  de  Monllosier  avait  de 
ses  yeux  vu,  à  Paris,  des  femmes  de  cham- 
bre et  des  laquais,  se  disant  affiliés  à  la 
congrégation.  L'auteur  de  cette  grande  cons- 

Eiraiion  ne  savait  rien  do  posilif  touchant 
>s  progrès  des  conjurés  dans  la  chambre 
des  pairs,  mais  il  pouvait  affirmer  que  Ton 
avait  coffifilé  dans  la  i:haniLirc  des  dépotés 
AU  laois  d'avril  1825,  les  uns  disent  130,  les 
autres  15*2  membres  de  la  congrégation. 
Ceueodant  il  devait  à  la  vérité  de  déclarer 
qo  un  député,  membre  de  la  congrégation, 
qu'il  avait  interrogé,  ne  lui  en  avait  accusé 
que  10i>.  .Mais,  depuis,  le  nombre  en  était 
auginetité.  La  congrégation  remplissait  la 
«auitale  et  dominait  surtoutles  provinces. 
Bile  y  fiMaail  dai  colariae,  épooiaiitait  las 
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magistrais,  les  couimandants.  les  préfets  ei; 
les  sous-préfels. 

La  dénomination  de  M.  le  comte  de  Mont- 
losier est  très-sérieusement  portée  k  la  conr 
royale  de  Paris;  tout  le  h.irreau  consultait; 
la 'cour  en  délibérait  el  arrêt  intervenait. 
Les  avocats  consultants  du  barreau  de  Paris 
sont  d'avis  que  la  cour  royale  doit  accueillir 
la  dénonciation.  Il  y  va  du  $alut  de  rjRal, 
pense  le  barreau,  et  il  s'ajipuie  pour  penser 
ainsi  sur  l'opinion,  devinez  Je  qui?  de  Gro- 
tius  ou  de  Puffendorf,  de  Dumoulin,  de 
Pothicr  ?  Point  du  tout;  sur  l'o,  inion  du 
Dauphin  |  ère  de  Louis  XVl  le  toutipTCf- 
pos  de  l'exclusion  des  Jésuites  1 

La  cour  de  Paris  (arrêt  du  18  août  1826) 
juge  que  l'existence  des  Jésuites  est  en 
opposition  avec  la  législation  actuelle  et  sur- 
tout avec  les  principes  de  droit  public  con- 
sacrés par  la  charte.  (Diuoi  18S8,.ii*  partie, 
p.i6.)(130)  . 

Au  fiiml  la  cour  do  Paris  se  déclare  in- 
compétente et  renvoie  M.  de  Montlosier 
devant  un  autre  pouvoir  qii*elle  qoalUle  d« 
haute  |)olice. 

Deux  griefs  étaient  articulés  contre  les 
Jésuites  dans  le  mémoire  à  consulter  de 
M.  le  comte  de  Montlosier,  celui  d'u//ra- 
mmttaniinne  et  celui  d'envahissement  4u  partf^ 
prêtre.  Le  barreau  de  Paris  sur  le  premiec 
point  ne  trouvait  pas  la  culpabilité  aes  pré^ 
venus  démontrée,  et  sur  le  so(  onil,  il  faisait 
celle  sage  réponse  :  qu'il  est  naturel  aux 
hommes  d'étredévoués,  avant  tout,  aux  inté- 
rêts qui  leur  sont  confiés,  et  qu'un  prêtre, 
enflammé  de  zèle  pour  la  piété,  doit  cher* 
cher  tout  naturellement  à  la  propager.  Oa 
ne  pouvait  mieux  dire. 

A  cette  même  époque  de  1826,  un  avocat 
de  la  cour  de  cassation  déshonorait  sa  robe 
parcelle  extravagance.  <  Un  Jésuite,  »  écri- 
vait-il, «est  un  être  de  l'espèce  la  plus  dange- 
reuse. On  doit  le  fuir  comme  un  pesti- 
féré ;  les  Jésuites  professent  l'assassinat  ; 
ils  partent  du  même  principe  que  les 
athées.  Tout  homme  qui  avait  pris  parti 
dans  la  société  des  Jésuites,  était  un  indi- 
vidu qui  avait  subi  une  dégradation  morale, 
(textuel).  Le  libéralisme  n'est  pas  tout  entier 
de  cet  avis,  si  les  Jésuites  ne  demandent 
qu'à  suivre  la  règle  de  Saint-Ignace,  écrit  ta 
Journal  du  Commerce,  s'ils  ne  prétendent  qu'à 
prêcher  le  dogme  religieux,  tel  qu'ils  l'enten- 
dent, s'ils  ne  désirentcmrespondre  avec  leur 

f;énéral  et  le  Pape  que  pour  les  intérêts  de 
eurs  croyances,  et  en  sa  eonformant  d'ail- 
leurs à  la  loi  commune,  pour  toutes  les  ac- 
lions»  de  leur  vie,  nous  ne  voyons  pas  ce 

Îu'oii  pourrait  leur  objecter.  Refuser  aux 
ésuites  la  fiiciilté  de  s'associer,  de  s'affilier, 
de  professer  hautement  leurs  doctrines  po- 
litiques et  religiouses,  c'est  attenter  à  undroit 
commun  à  tous  les  Français.»  (23  mai  18^.) 
-  Nous  avons      dté  un  fragment  de  Tan* 


(130)  La  ceer  de  Paris  déelarailqee  les  Ms  abe- 
liiives  des  eeii|iégaiiaBS  teUgiiiessi  n'avalmt  poiei 
élé  capperiiie;  aMia  dia  anéls  de  la  eew  a'Aix 


Cl  ée  la  cour  de  Rétines,  et  Imflicitemeqt  an  ]■!•* 
we»i  du  iribwMé  de  Wartas,  avalât  décidé  te  cea^ 

tnire. 
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cien  Globt  (131).  Voici  une  autre  partie  do 
sa  dissertation  :  «  QuelqtiPî.  athées,»  dit-il, 
«  débris  passionnés  de  l'école  (l'Holt).Ti  h 
et  de  Diderot,  mettent  leurs  revenus  en  com- 
iDun,  achètent  une  maison  et  [Missent  leur 
journée  a  disserter  sur  les  propriétés  de  ta 
matière  et  les  ayanlages  du  néant.  La  mo- 
rale d"Hc!lvétius  e-t  la  leur:  l'homme  n'a 
(l'autre  loi  que  son  intérêt»  d'autre  but  que 
la  ptaisir.  u  vertu  est  une  convention, 
l'honneur  an  préjugé.  Il  n'existe  au  fond  des 
choses,  ni  bien,  ni  mal,  ni  bonnes  actions, 
ni  crimes.  S'ilssont  fidèles  à  leurs  princi[)cs, 
de  tels  hommes  serviront  peu  la  so^nété.  Ce- 

Kndant  la  société  les  laisse  tranquilles, 
lit  à  pcAil,  les  idées  de  nos  philosophes 
.  4e  nodillent.  Ilsdevienent  d'abord  panthéis» 
tes,  puis  théistes,  puis  chrétiens  réformés, 
puis  enQn  catholiques.  Dans  toutes  ces  mé- 
tamorphoses la  loi  les  protège  également. 
Per  an  dernier  effort,  enfin,  leur  catholh» 
cisme  devient  mystique.  Ils  oonvrent  leur 
,  tôle  d'un  capuchon,  et  ceignent  leurs  reins 
d'une  corde  ;  ils  se  font  Trappistes  ou  Cliar» 
treux.  De  ce  jour-là,  ira-t-on  leur  dire: 
.  tint  que  vqas  avez  été  athées,  déistes,  pro- 
.  lestants»  nous  avons  respecte  vos  cn^jage- 
ments,  vos  opinions,  vos  pratiques;  auiour- 
.  d'hui  c'est  tout  différent.  Vous  vous  habillez 
lie  bure,  vous  jeûnez,  vous  ne  parler  pas  ; 
ce  sont  des  désordres  que  nous  ne  pouvons 
soaflirtr.  Dispersez-vous,  ou  crainiez  les  lois 
.  du  royauiiie.  Pour  compléter  de  pareilles 
lois,  nous  y  demanderions  un  article  sup- 
plémentaire :  JMfm»Ê  oAieii»  «Isyardcrle 

t  Quand  nous  voyons  évoquer  celle  firn- 

lasmogorie  d'une  société  mère ,  dit  un  nutre 

Iour  le  môme  journal,  élcadant  ses  grands 
.  >ras  sur  tous  les  points  du  pays,  et  partout 
.  dictant  des  lois  et  des  ordres»  ii  nous  sem- 
ble lire  an  oonle  de  Perrault.  Noos  décla- 
rons pour  notre  part,  que  nous  aimons 
mieux  lesiésuîtes  en  soutane  qu*en  habit 
court.  >  (Mars  et  avril  1828.) 

De  la  presse,  transportons-oous  au  sein 
des  chaoïbres.  La  discussion  n*y  est  plus  de 
'  savoir  par  qui,  du  gouvernement  on  do  pou- 
voir législatif,  les  associations  religieuses 
doivent  être  autorisées,  elle  a  pour  objet  le 
droit  d'existence  même  des  congrégations; 
triste  discussion  qui  aboutit  I  l'ordonnance 
de  1828. 

Le$  congrégation»  devant  ta  chambre  des 
pa\r$.  M.  le  comte  de  Monllosier  défère  les 
,  Jésuites  à  la  chambre  des  pairs.  On  va  voir 
quelle  confusion  règne  dans  la  logique  des 

partis.  Ln  rhnrabre  des  pairs  a  nommé  un 
rapporteur  qui  embrouille  la  loi  politique  ré- 

{;ulatrice  de  h  lilicrlé  individueite,  qui  pose 
e  principe  de  la  liticrté  des  cultes,  avec  la 
loi  de  1885.  Un  Etat,  dit-il.  peut,  sans  porter 
atteinte  au  principe  de  In  lib^rié  flos  cultes, 
prohiber  entièrement,  comme  incotui  atibles 
avec  sa  tranquillité  et  sa  sûrcié  iniéneure, 
ou  foumetlre  à  des  conditions  légales  cer- 

L'ancien  CAiAte  est  celui  de  MM.  Diibois  (de 
la  Lvlrc'luféricure) ,  Réuiutat  RcMiuai  d ,  ulc  \  le 


taincs  corporations  rétigteuses  qui,  d'ail- 
leurs, peuvent  ne  pas  exister,  sans  que  la 
substance  de  la  religion  doni  elles  ressor^ 
tent,  en  soit  altérée  ni  affaiblie. 

La  religion  catholique,  répond  au  rap- 
porteur le  cardinal  de  La  Fare,  existe  dans 
l'Elai  avec  ses  attributs,  avec  la  liberté  don- 
née h  ceux  qui  la  professent,  d'agir  selon  lo 
vœu  de  leur  conscience.  Puisque  la  charte 
accorde  è  chacun  la  libre  prolèasim  de  ta 
religion,  la  môme  protection  pour  son  culte, 
le  catholique  peut  s'unir  &  d'autres  catho- 
liques pour  l'oicrcice  le  plus  parfait  de  sa 
religion.  La  loi  peut  bien  refuser  à  ce  mode 
d*ezjstence  tout  effet  civiK  aula  la  dtarle 
ne  pennei  pas  de  le  troubler»  sans  s'exposer 
au  reproche  d'une  intolérance  d'autant  plus 
odieuse,  qu'elle  n'atteindrait  que  le  caiho- 
ique,  et  violerait  ainsi,  |)récisémentau  pré- 
udicede  la  religion  de  l'Etat,  l'égalité  de 
>r6taetion  que  la  charte  a  établie  pour  tous 
es  cultes.  Pourquoi,  ajoute  M.  le  vfeomte 
d'Ambray,  les  J<'*siiiies  ne  seraient-ils  |ias 
tolérés  aâ  même  titre  r[iie  le  sooi  tant  de  so- 
ciétés maçon  iqtics  7  Je  vois  dans  les  Jésuite», 
répond  le  ministre  des  affaires  ecdésiasii- 
ques,  des  religieux  sans  existence  civile, 
unis  ensemble  |>ar  des  liens  spirituels  de 
fraternité,  de  subordination,  et  surveillés 
par  l'autorité.  La  loi  de  1817  n'a  pas  tou- 
ché à  la  liberté  des  associations,  elle  n'a 
Hilt  que  régler  les  avantages  temporels  dont 
jouiraient  les  établissements  ecclésiastiques 
reconnus.  La  loi  de  1825,  non  plus,  n'y  a 
pas  touché,  car  elle  s'est  bornée  è  fixer  les 
conditions  et  las  formalités  auxquelles  se- 
raient soumlsea  les  congrégations  et  com- 
munautés de  femmes  qui  voudraient  de- 
mander et  obtenir  Taulorisation.  C'était  la 
vraie  do'  trine,  que  le  libéralisme  allait  ren- 
verser. {Sianc9  d$  Ut  ekambrt  dti  peurSt  du  18 
janvier  ItBtt.) 

Ordonnance  de  1898.  —  Un  jour  toutes  les 
batteries  de  l'opposition  se  démasquèrent; 
elle  se  rua  en  masse  contre  les  Jésuites, 
résolue  i  ne  licher  prise  qu'après  la  vic- 
toire. Il  V  eut  de  l'adresse  à  se  servir  pour 
cela  d'un  évèque,  d'un  descendant  de  Por- 
tails et  de  la  plume  de  Charles  X,  de  cette 
môme  plume  qui  devait  signer,  par  un  re- 
flux de  la  pensée  première,  les  ordonnances 
de  1830.  L'ordonnance  do  16  juin  1828  porte, 
qu'à  dater  du  1"  octobre  suivant,  les  ^oles 
existant  à  Aix,  è  Billom,  à  Bordeaux,  h  Dôle,  à 
Forcalquier,  à  Monlmorillon,  è  Saint- .Vcheul 
et  à  Saint-Anne  d'Auray,  seront  retirées  aux 
Jésuites.  La  proscription  tancée  contre  les  Jé- 
.•^uitcs  s'étend  Iogiquemént,il  le  fallait  bien,  k 
toutes  les  congrégations  ;  car  l'ordonnance 
du  16  juin  ajoute  qu'à  partir  de  la  uiCme 
époque  du  1"  octoi>re  1828,  nul  ne  pourra 
être  ou  d  c  ujeurcr  chargé,  soit  da  la  direction, 
soit  de  l'enseignement  dans  «une  maison 
d'éducation  dépendante  de  l'université,  ou 
dans  une  école  secondaire  ecclésiastique 
(c'est-à-dire  dans  une  école  d'enseignement 

second  fut  le  Cl9b$  8alil-8inenten  ;  k  tesiaitoMt 

celui  de  H.  Granier  de  Casss|n«c 
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quelconque),  «'il  n'a  affinué  par  éoril  qu'il 
n'a|>|>«nient  k  aucune  congrégation  leli- 
jpouse.  Plus  haut  c'était  la  persécution  H  la 
conflseition  ;iei  c'est  rinquisition.  Jamais  loi 
n'a  I  ot  té  plus  profoode  lempreiolo  rérolu- 
tionnaire, 

Let  congrégations  devant  la  chambre  de$ 
députés.  —  La  question  des  congréga- 
tions est  portée,  en  1829,  derant  la  seconde 
chambre.  Le  rapi»orteur  (M.  de  Savie)  dit  <jne 
i'oj'iuiot)  est  rebutée  do  ces  Unies  sans  un; 
dé^tlore  l'ubscurité  im()énL»trablo  de  la  k^gis- 
lalion,  demande  une  règle  stable,  précise  et 
large.  Tant  que  nous  demeurerons,  dit^ll  h 
ses  collègues,  dans  Pétat  de  confusion  et 
d'insufTisance  où  nous  avons  vécu,  nous  se- 
rons corit:nueIIonicnl  ei|to>és  à  de^  plaintes 
et  des  dénonciations,  les  tribunaux  hési- 
teront sur  la  règle k suivre,  nous  seronscon- 
duits  h  exiger  des  recherches  vexatoires,  h 
suggérer  des  mesures  violentes.  {Rapport  du 
7  mars  1829.) 

La  Restauration  allait  prendre  fln  sans  que 
les  vœux  de  M.  de  Sade  lussent  exaucés. 

Gouvernement  de  Juillet.  —  11  était  dans 
la  destinée  de  ce  gourernement  de  mainte- 
nir, sinon  J'élcrulre  le  régime  do  persécu- 
tions inlernnlienles  sous  lequel  vivaient  les 
COngrégniions  depuis  hO  ans.  Une  ordon- 
niDce  du  25  décembre  1830  déclare  éteinte 
la  congrégation  des  prêtres  de  la  Mission. 
Le  Souverain  Pontife  autorise,  h  ccttf  épo- 

aue,  cette  congrégation  à  prendre  le  nom 
e  Sodélé  én  prêtres  de  la  Miséricorde. 
VoiiienptrleronspliialoUi.  (Vojr.  JfMaiasSf 
col.  1714  et  SUIT.) 

{1836)  M.  Saint-Marc  Girardin,  mombro 
du  conseil  universitaire,  professe  en  1886  à 
.la  tribuoe,  k  l'^rd  des  coqgrégation»,  une 
opinion  exclusive  de  l'ordonnance  de  1828. 

Noos  entendons  |>arler,  dit-il,  des  congré» 
gâtions  abolies  p.ir  l'Elal,  et  qui,  si  nous  n'y 
prenons  gardn,  vont  envahir  les  écoles.  Nous 
n'avons  point  afTaire  è  des  congrégations; 
nous  avons  affaire  è  des  individus.  Ce  ne 
•ont  point  des  congrégations  que  nous  rece- 
vons bachelier  ès-leltrcs  el  q^ue  nous  breve- 
tons de  capacité;  ce  .>>onl  desindividus.  Nous 
ne  savons  pas,  nous  ne  pouvons  pas  savoir 
si  ces  individus  font  partie  des  congréga- 
lions  ;  car  è  quel  signe  les  reconnaître  f  Com- 
nents'en assurer ?Quand  un  Français, quand 
un  citoyen  âg<^  de  vingt  et  un  ans  se  présente 
devant  le  jurv  de  capacité  avec  son  diplôme 
de  havbelièrés-iettreset  ès^siencest  ou  quand 
Il  se  présente  ft  vingt-cinq  ans  devant  le  rec- 
teur de  l'Académie  avec  son  brevet  de  capa- 
cité et  son  certificat  de  moralité,  vous  pou- 
vez vériliur  s'il  a  rempli  les  conditions  impo- 
sées par  la  loi  et  s'il  est  en  règle*  vous  ne 

Iiouvez  rien  de  nios.  Pour  interdire  aux  mem- 
)res  des  congrégations  religieuses  la  profes- 
sion lie  maître  et  d'instituteur  secondaire, 
«oiiijez  (pjc  de  |iréraijii()iis  il  faudrait  pren- 
dre, que  de  foruialiius  inventer;  quel  code 
.tracassier  etinquisitorial  il  faudrait  fiiire,  et 
ce  code,  avec  tout  l'appareil  de  ses  recher- 
ches et  de  ses  poursuites,  songoz  surtout 
qv'tl  soiSraft  d'no  meosongt  pour  Vélodor. 


CH.\RITABLE.  C4)N  ItiQ 

(Saint-Marc  GwAnouf.  Chambre  det  dépu- 
tés, eéemêt     li/nte  ISaiH  eatreàt  ûm  JM- 

teur.\. 

L'ordonnance  de  1838,  eomine-  on  le  vni«« 

n'est  pas  exécutée  Jl  la  lettre.  La  révolution 
de  Juillet  h  cette  époque  est  moins  dure  aux 
conj^résaiions  d'hommes,  que  la  Restaura- 
tion elle-même  dans  ses  derniers  jours. 

18(2.  L'orage  va  recommencer  i  gronder. 
M.  Isambcrt  monte  à  la  tribnnc  de  la  se- 
conde (hnmbre  pour  se  plaindre  de  l'ac- 
croisseiiient  les  couvents. 

Je  viens»  dit-il,  examiner  si  c'est  en  con- 
formité des  principes  de  la  révolution  de 
Juillet,  que  par  une  sorte  d'innowilion,  par 
un  accroissement  extraordinaire  descongré- 
giiiiniis  religieuses,  le  gouvernement  cnteml 
rendre  bommageh  ces  principes.  I<e  gouver- 
nement de  la  révolution  de  1880,  M .  Isambert 
parle  comme  s'il  le  personnifiait  en  lui. 
pense  que  la  Restauration  ;naitcréé  as'ei 
de  couvents,  qu'il  faut  plulAl  les  réduire  que 
les  augmenter.  M.  Vuillefro.v  a  con»taté,  dit 
If.  Isambert*  que  depuis  1834, 220  couvents 
nouveaux  ont  été  autorisés.  L'ont-ils  été  léj^a- 
lomeniîM.Vuillefroy  et  M.Isambert;nele  pen- 
sent pas. M.  Isambert  reconnaît  que  le  gouver- 
nement ne  les  crée  pas,  que  seulement  il  les 
reconnaît,  qu'il  leur  donne  l'existence  légale, 
après  qu'ils  ont  eu  Texisleaca  de  fait»  car  il 
ajoute  : 

«  Quelle  nécessité  y  a-t-il  de  changer  la 

situation  des  congrégations  librement  exis- 
tantes. *  En  leur  donnant  l'autorisation» 
vous  créez  des  corps  iiorpélucls,  des  corfii 
privilégiés,  vous  rétablissez  la  main  morle^ 
Si  le  gouvernement  ne  s'abstenait  |ias  k  fa^ 
venir  de  toute  autorisation  nouvelle,  nous 
aurions  quatre  fois  |)lus  de  couvents  que 
d'anciennes  abhaves,  au  lieu  du  nombre  né- 
cessaire depuis  longtemps  dépassé  des  Sœurs 
do  cbariié. 

M.  Isambert  accuse  les  congrégations  do 
ne  pas  vouluu  subir  i  inspection  d'un  corps 
enseignant.  Il  en  trouve  la  preuve  dans  une 
fboio  do  circulaires  et  dans  un  avis  du  con- 
seil d'Elat.  Dans  cet  avis  du  oooseiKd'Elati, 

00  demandait  qu'à  l'avenir  aucune  congré- 
gation enseignante  ne  fût  créée,  sans  quau- 

earavant  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
liqae  n'eûi  été  consulté»  sans  que  l'é- 
tabnssement  soit  sounU  à  rinspootton  do 
l'université.  Le  garde  dot  m^iix  répond 
qu'il  l'est  toujours. 

A  Tappui  do  la  résistance  des  membrot 

des  congrégations  religieuses ,  continue 
M.  Isamberti  vient  se  joindre  l'action  du 
ministre  desoaltes  :  «  Je  maintiens  que  les 
congrégations  enseignantes  ainsi  encoura- 
gées montreront  plus  do  résislanee  que  ja- 
mais ;  elles  ont  horreur  de  l'intervention  d« 

1  flutorité  civile  ;  vous  savez  si  les  congré- 
gations hosjiitalières  la  respectent  dans  Tad- 
ministration  des  hôpitaux,  elle-t  ne  respec- 
tent pas  mtaio  la  liberté  Individuolle.  » 
M.  Isambert  prétend  qu'on  a  retenu  dans  les 
couveuts  des  personues  oûolgré  «lies,^  niai- 
gré  leurs  paroots. 


Digitized  by  Google 


■  MCT  COy  DICTI 

plupArt  croient,  dit-il,  que  i«s  T«BU s 
•ont  obligatoires  pour  la  vie,  qiM  0*Ml  un 
Mcrilége  de  violer  ce  vomi  ;  plusieurs  per- 
tonnes  y  ont  M  refennts  malgré  elles,  leurs 

plaintes  ont  été  souvont  méconnues,  enfin 
quand  elles  sont  parvenuts  aux  officiers 
imblics,  les  maires  n'ont  osé  agir  el  faire 
ouvrir  les  ijprtes»  il  ii  fallu  recoorir  à  Tau» 
torfté  judiciaire.  Les  ménagements  dus  h 
res  (lames  ont  paralysé  souvent  raclion  des 
préfets  et  des  [irocureurs  généraux,  il  a  fallu 
des  injonctions  mir]istérieMes,  la  menace  de 
l'emploi  de  la  force  armée.  Kt  voos  Crojei 
<^ue  les  congrégations  enseignantes  subiront 
I  inspection  «les  olliciers  de  Puniversité, 
quand  une  partie  du  clergé  pousse  tant  de 
clameurs  contre  ce  corps  enseignant.  D'ail- 
leurs, elles  prétendent  n'y  Atre  pas  aasu- 
jâtties. 

II  y  a  quinze  ans  que  M.  Isamlwrt  faisait 
retentir  ses  clameurs  ;  les  congrégations  ont 
marché  et  elles  n'ont  recueilli  «jue  des  béné- 
dictions dans  la  France  reconnaissante. 

D'après  lescalcols  de  M.  Isamberl,  M.  Mar^ 
tin  (du  Nord)  avait  créé  en  18il, vingt  mai- 
sons mères.  La  lui  du  2i  mai  1825,  répond 
le  ministre,  a  posé,  comme  principe  géné- 
ral, qu'aucune  congrégation  ne  pourrait  être 
établie  que  par  une  toi  ;  en  ro^rae  temps, 
•lia  a  déclaré  que  les  (X)ogrégalions  exisi- 
tiintesde  fait,  antérieurement  à  18-25,  pour- 
raient être  autorisées  par  ordonnance  royale. 
Pendant  les  premières  années  qui  suivirent 
celle  loi,  les  aulorisatiolll  furent  nombrea- 
ses.  £n  182e,  on  en  compta  15%,  an  1831, 
894;  eu  1^8, 126. 

Le  nombre  des  autorisations  diminue  les 
années  suivantes.  Dans  les  premiènM  anodes 
da  la  révolution  de  Juillet ,  elles  furent  im- 

perceplibles. 

En  1837,  il  y  eut  trente-sept  ordonnances 
d^autorisation,  en  1838,  W>;  en  18W,ttten 
J8M),  26;  en  1841,  en  vm,  IQ  (eminn 
30  par  année). 

Hepois  1841,  les  ordonnances  ont  été 
|isnées  au  bulletin  des  lois  intégralement 
excepté  les  statuts  objecte  M.  isaml>ert). 
Ijîs  ordonnances  roy<iles  sont  rendues, 
ajoute  le  ministre,  après  avoir  consulté  et 
d  après  ravis  conforme  du  conseil  munici- 
pal, du  préfet,  de  l'évôque,  du  ministre  de 
l'inslruction  publique  et  du  conseil  d'Etat. 
Lorsqu'il  y  a  dissentiment,  entre  les  pou- 
voirs consultés,  il  y  a  refus  d'autorisation. 
Le  ministi^  affirme  que  dans  les  dix-buit 
^^^on^nîstère>  doue  andUvisatioij^ 

M.  Isambert  répond  encore  que  pour  ta 
communauté  religieuse  daTemiile.  le  con^ 
seil  municipal  de  Varia  a  été  conaufté,  qu'il 

a  donné  un  consentement  provisoire,  mais  à 
la  charge  de  l'enquête ,  que  des  enquêtes 
ayant  eu  lieu  dans  les  sixième  et  septième 
arrondissements,  oUes  ont  été  négatives,  et 
«qoe  le  gouverneBiMila*eD  a  pas  moins  passé 
opire  à  l'ordonnance.  M.  Teste,  ancien  rai- 
•n^slre  des  cultes*  donne  des  explications. 
La  conseil  manielpal,  toul  en  û^UtêfA 
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qite  les  brmes  u'avaient  point  été  observées, 
a  déclaré  ne  pas  s'opposer  à  l'autorisation 
sollicitée.  L'omission  dont  le  eonsei-l  mnnl- 
cipal  s'était  plaint,  a  été  réparée.  Une  enquêta 
a  eu  lieu,  il  y  a  eu  opposition  sans  dotiie, 
mais  il  n'y  a  pas  d'cnauête  sans  cela.  L'en- 
semble de  l'enquête  a  été  favorable,  le  oon- 
aeil  d'Ëtata  eu  à  véritter  les  statuts,  ila  ont 
été  l'objet  de  quelques  objections,  et  après 
fivoir  subi  certaines  modifications,  ils  ont 
été  approuvés;  la  conseil  d'£lat  a  été  d'avis 
do  l'autorisation» 

En  même  tempa  <|ne  le  libéralisme  har- 
cèle les  congrégationa  à  la  tribune,  il  la 
poursuit  dans  la  preaae. 

M.  Etienne,  procureur  général  des  Laza- 
ristes, avait  passé  à  Lyon,  le  10  septembre 
1842,  revenant  d'Alger,  oi!l  il  était  allé  pour 
prendre  les  mesures  nécessaires  à  l'établisse- 
ment des  Sœurs  de  la  charité  de  celte  colonie. 
Le  Conitiluiionnel  saisit  l'occasion  du  re- 
tour du  procureur  général  des  Lazaristes, 
pour  déclamer  contre  les  envahissements  des 
ordres  religieux.  Le  fait  d'avoir  établi  des 
Soeurs  de  charité  à  Alger  lui  semble  une  usur> 
[talion  de  l'institut  des  Lazaristes,  qui  s'érige 
en  gouvernement  de  fa  congrégation  des 
sœursde  Saint-Vincent  de  Paul,  et,  là-dessus, 
généralisant  sa  pensée,  il  s'écrie  :  Tous  les 
abus  se  tiennent  ;  vous  constilnez  des  cou- 
vents de  femmes  ;  ausailôt  les  anciens  ordrei 
religieux  qui  en  avaient  la  direction,  renais- 
sent de  leurs  cendres  et  revendiquent  le 
gouvernement  de  ces  corporations  ;  vous  avez 
de  nombreux  couvents  de  Trappistes,  il  s'est 
établi  des  couvents  de  Trappistesaes.  Vona 
avez  des  religieuses  dominlcïiines;  Toasavei 
et  vous  aurez  des  Do'minicnins.  Ces  couvents 
s'élahliront  côte  àcôle.nnus  verrons  renaître 
les  désordres  du  moyen  âge.  sainte  insli'» 
totion  des  Soeurs  de  Saint-Vincent  do  Paul, 
—  institntion  admirée  et  respectée  même  par 
les  athées,  est  traitée  d*«hw  par  le  CmmIiIii* 

iionnel 

(1843)  M.  Isambert  renonvelle  ses  doIéan-« 

ces  contre  les  corporations  religieuses. 
Il  loue  le  garde  des  sceaux  du  consulat 
(Portails),  d'avoir  balayé  l«s  congréga- 
tions (ce  qui  n'est  pas).  Il  n'y  a  plus  qu'un 
remède,  dit-il,  à  l'envahissement  universel 
du  clergé  séculier  et  régulier,  qu'on  sépare 
l'Eglise  de  l'Etat  ;  qu'on  accoi^de  à  tout  le 
monde,  et  à  chacun  la  liberté  de  son  culte, 
trae  le  gouvernement  soit  à  l'avenir  dans 
l  impuissance  de  favoriser  tel  culte  aux  dé- 

Eens  de  tel  autre  ;  que  chacun  puisse  rendre 
ommage  è  Dieu  comme  il  l'entend.  M.  isam- 
bert exprime  l'idée  de  rayer  le  clergé  du 
budget.  La  pensée  subsista»  mais  la  piirase 
dispirnt  du  Jfentlfuf . 

La  liberté  telle  que  rcnlcnd  le  préopi- 
nant, dit  le  ministre,  ne  serait  que  la  licence 
et  l'anarchie,  et  le  ministre  part  de  là  pour 
proclamer  les  services  que  rendant  les  oon-^ 
grégations.  Des  commanautés  de  deux,  trois, 
quatre,  cinq,  six  personnes  an  [ilus,  dit- 
il,  vont  porter  dans  nos  villages,  rins» 
tcnottûn  raliglenae»  cela  est  Tfai,t  etellea  doi-. 
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MOI  Vv  porter,  ei  le  gonverDMotnl  m  hen- 
reai  «rawfr  k  leur  en  donner  l'aaiorintion. 

Le  mAiiio  niinisire  reconnaîl  qu'il  existe  en 
France  quelques  maisons  de  Tra|»pisles  que 
le  gouvernement  n'a  pas  aulorisées.  l  oules 
les  que  quelques  iadividus  dans  ua  but 
reli^enz  se  réanisseni  rans  que  raiilorlae* 
tion  soit  accordée,  le  droit  du  gouTcmement 
est  de  les  dissoudre  quand  il  le  veut;  m&ii 
le  gourernement  oe  n  Toat  qa'«m  ptUnM 
d'an  intérêt  réel. 

Quelques  Trappistes  sont  venus  s'établir 
«u  mois  de  novembre  dernier  dans  le  dépar- 
tement du  Tarn.  Le  gouvernement  a  vu 
que  celle  aggréj^aiion  d'hommes  souletaii 

Suelque  opposition  dans  plusieurs  localilés  ; 
a  donné  l'ordre  aux  Trappistes  de  se  dis- 
soudre, de  quitter  la  maison  qu'ils  avaient 
achetée,  ét  où  ils  s'étaient  réunis.  Mais  lo 

Souveniement  ne  trouve  pis  convenable 
'agir  de  même  à  l'égard  d'autres  établisse- 
Rwnls.  Pourquoi  cela?  c'est  que  des  popu- 
lations tout  entières  se  récrieraient  contre 
on  acte  de  cette  nature.  Demandez  au  dé- 
parlement de  l'Isère,  demandez  à  quelques 
départements  de  la  Bretagne  s'il  peut  être 
utile  à  Ut  popnlation  de  dissoudre  CM 
réunions,  on  vous  réf>ondra  que  cès  bomroes 
frfeox,  résignés,  éloignés  de  la  vie,  ne  s'oc- 
cupent que  d'aumônes  et  de  bonnes  œuvres  ; 
qu  ils  donnent  d'utiles  leçons  d'agriculture 
pratique.  (Rumeurs  è  guielwi  an  centre  t 
Trèi-bienl  tris-bien  I) 

Un  membre  t  •  11  n  en  est  pas  moins  vrai 
que  ces  associations  sont  illt^'gales.  » 

Le  garde  des  sceaux  reprend  :  «  Je  ne  me 
•niapas dessaisi  de  mon  droit;  je  l'aifésenré 
pour  le  ttoment  où  il  serait  utile  d'en  uaer.» 
Isambprt  :  «  L'Espagne  en  a  usé.  » 
Un  membre  (M.  le  la  Plesse)  :  «  Lors- 
qu'une demande  d'autorisation  ou  de  simple 
tolérance  est  adressée  au  gouvernemeM  k 
régir** d>  L*W-«dft:iCts  établissements,  son 
devoir  n^sl  pat  de  consulter  la  population, 
mais  (le  faire  exécuter  les  lois  formelles  ou 
impératives,  ou  d'en  provoquer  l'abrogation, 
s'il  croit  l'établissement  utile.  » 

M.  de  Fontelte  t  «  L'existencn  daa  tsotir 
^égalions  n'a  pat  besoin  d'être  autorisée  ni 
tolérée;  elle  se  soutient  par  elle-même,  en 
-vertu  des  principes  de  la  liberté  individuelle 
ooœmune  à  tous. 

«  Je  dois  être  particulièrement  écouté  de  on 
cOléde  la  diuibffn,  dil  ronteur  ae  toormnl 
Tert  la  gaad»»  car  je  traite  ond  quaslioade 
liberté.  » 

La  loi  de  1790  a  dissous  les  conçréga- 
tions,  en  ce  sens  qu'elle  leur  a  enlevé  T'eua- 
teneedvile;  mais  elle  ne  leur  a  pas  défendu 

de  continuer  la  vie  commune.  La  loi  de  1792 
est  venue  qui  a  prononcé  des  défenses  pro- 
prement dites,  sons  des  sanctions  extrême- 
ment sévères;  mais  une  pareille  loi  ne  peut 
■être  invoqoée  aojourdirai. 

Il  V  a  des  lois  qui  sont  rapportées  par  le  re- 
tour à  d'autres  idées*  perdes  principes  géné- 
raux proelamét  par  «m  oonititution  Bon- 
velle. 

Le  déent  d«  l'an  X  B*aat  qfi'm  wte  d«  la 
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patasance  impériale  qui  n'a  pas  reçu  la 
aaneliott  législative.  Kt  ce  qal  prouve  qu'il 

n'avait  pas  d'existence  légale,  c'est  que 
l'art  291  du  code  yénii\  a  statué  cooimo  s'il 
n'existait  f>as  : 

«  Kst-il interdit  h  dcscilojens<iuelcooauea 
de  10  rénnir  dans  nne  même  ma  ison,  de  faire 
dans  cette  maison  le  qui  leur  plall,  d'y  prier 
à  certaines  heures  si  bon  leur  semble,  de 
porter  certain  costume,  de  s'\  livrer  h  cer- 
taines pratiques,  de  suivre  l'es  régies  qui 
leur  conviennent.  Non,  cela  n'est  pis  fnter^ 
dit  :  cela  est  léscal.  Lorsque  M.  le  garde  det 
sceaux  a  déclaré  qu'il  tolérait  de  pa- 
reilles aggrégations,  en  se  réservant  de  les 
dissoudre,  il  n'a  pas  tenu  compte  de  nos  li- 
bertés générales.  » 

L'atmosphère  politique  se  charge  de  nuages 
de  plus  en  plus  épais.  Et,  par  malheur,  le 
gouvernement  ne  travaille  jias  h  les  dissi- 
per. Il  va  même,  comme  sous  le  règne  de 
Charles  X,  donner  raison  à  l'opposition.  La 
National  et  H.  Michelei  s'emportent,  dant 
leur  violence  de  langage,  jusqu'au  délire 
contre  les  congrégations  en  général,  et  les 
Jésuiiesen  f>articulier.«  Que  demandeZ'VousT 
la  liberté:  on  ne  vous  doit  que  l'expulsion;» 
et  M.  Midielel  i^ontait  :  «  Pour  vous  chasser* 
nous  avons  renversé  une  dynastie  ;  pour  vout 
chasser,  .nous  en  reoTtratriOBt  au  liesoip 
dix  autres.  » 

(Mk)  La  cliarobre  des  pairs,  chargée  de  In 
diacussion  d'un  projet  de  loi  sur  les  congréga- 
tions, modifie  è  un  certain  point  de  vue  la 
sévérité  do  l'ordonnance  de  1828,  par  l'or- 
gane de  son  rapporteur,  H.  le  duc  de  Bro- 
nie.  L'ordonnance  MigMil  qoe  Teeelétiat* 
nque,  qui  se  présentait  pour  Texercice  dt 
renseignement,  déctarêt  qu'il  n'ap(>artenait  à 
aucune  association  ni  congrégation  reli- 
gieuse non  légaleiucnt  établie  en  France.  La 
commission  retranche  le  mot  aesoeiatioi^ 
1*  parce  qu'elle  n'a  oaa  voulu  que  lea  aaao-- 
eiauons  politiques  lussent  comprises  dent 
celte  déclaration  :  elle  a  pensé  que  les  asso- 
ciations politiques  étant  un  délit,  il  n'y  avait 
]ias  de  déclaration  h  faire  à  ce  sujet;  2* 
parce  que  ce  mot  ostocMite»  comprendrait 
une  foule  d'a8M)eiations  non  antorisées,  malt 
tolérées,  et  parfaitement  innocentes.  Le  mot 
d'association  est  devenu  depuis  lors  l'ex- 
pression administrative  pour  qualilier  les 
oougrégationt  qui  couvrent  ia  France.  Kliaa 
vivtni  abritées  août  cotte  dénomination; 
mate» à  l'égard  des  anciennes  congrégations 
d'hommes,  c'était  l'exclusion.  Voici  le  lexio 
de  la  proposition.  La  condition  pour  ensei- 
gner sera  :  De  n'appartenir  h  aucune  d^ft 
congrégations  religieuses  prohibées  fiar  i'ar* 
ticie  l"  de  la  loi  du  19  février  1790,  et  par  les 
articles  1,  3  et  ^  du  décret  du  7  messidor  an 
XII,  et  qui  n'ont  pas  depuis  été  autorisées 
ou  rétablies  conformément  aux  lois.  Do 
eelta  manière,  il  y  a  nne  désignation  apé-» 
ciale  catégorique  des  congrégations  au'l* 
quelles  la  déclaration  peut  s  appliquer. 

De  vives  réclamations  s'élèvent  contre  la 
résurrection  masquée  de  la  loi  de  179il  ^  la 
ebuiilMra  des  {«ira. 
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Ces  mêmes  homtne9,èqui  vous  faites  subir 
dts  examens  de  (  onsel<$nce  pour  les  empfi* 
cher  de  professer  la  grammaire,  objecte  le 
duc  d  Han-onrt,  ils  vont  se  livrer  dans  les 
égkscs  h  des  ciiseignoments  hicn  autrement 
éclatants;  ils  y  attirent  la  fuule;  vous  y 
allei  TOOS-mèiMS,  et  f«i  entendu  dire  aue 
quelques-uns  dé  voos  en  8ortai«nt  très- 
satisfaits. 

Un  ancien  ministre,  M.  Bourdenu,  fait  ce 
raisonnement  contre  les  Jé<iuitcs  :  <  La  loi 
veut  qne  pour  enseigner  en  France  on  soit 
Français  :  celui  qui  n'est  citojren  d'au- 
cun  pays  n'est  pas  Français;  qui  n*a  pa- 
trie ni  cité,  ou  qui  y  renonce  ;  qui  n'a  li- 
berté ni  indépendance  de  sa  personne,  de 
ses  aclioDS»  même  de  n  pensée»  n'esl  qn'uH 
homme  mort. 

'  «  Vous  croyez  que  lesordras  religieux  se- 
raient utiles  encore  à  présent.  —  Je  n'en 
crois  rien;  mais  c'est  un  ditlérend  qui  peut 
se  débattre,  dit  à  son  tour  H.  Ch.  Dupin. 
Choisissex  tel  ordre  qoe  ?0M  ««wdrez,  pré- 
sentez In;  nous  evaroinerons  sans  passion, 
sans  prévention,  ses  statuts,  sa  tendance  et 
son  utilité  Si  véritablement  sa  renaissance 
est  un  besoin  [lour  la  France;  si  cet  ordre 
est  utile,  indispensable,  tous  troaverex  une 
-majorité  qui  votera  son  rétablisaornent.  Cette 
'marche  est  très-simnle  ;  mais  les  Jésuites  la 
détestent;  ils  ne  veulent  pas  être  en  France  en 
vertu  d'une  loi.  Sous  l  ancienne  monarchie, 
à  ceux  qui  leurdemandaiemcequ'ils  étaient, 
ils  'répîmdeieot  t  «  Noua  sommes  ce  qoe 
'€  nous  sommes  i  Smmmi  tale$  qualtt.  » 

II.  le  marqnîs  de  Boiss v  ohjei ne  contre  les 
Jésuites  les  vœux  perpélucis. 

M.  Guizot  prend  la  parole  à  son  tour  :  «  Les 
congrégations  qui  ne  sont  pas  spécialement 
autorisées  par  les  loissontinterdites....  Voilà 
le  droit  écrit.  On  adresse  à  tout  homme  qui 
veut  entrer  dans  l'enseignement  cette  sim- 
ple question  :  Etes-vous  ou  n'êtes- vous  pas 
•memlMre  d'une  congrégation?  Il  répondoui  ou 
non.  Il  n'y  a  pas  là  de  persécution.  Ce  que  l'on 
nous  demande,  c'est  de  lutter  contre  le  sen- 
timent du  pays.  Nous  l'avons  fait  quand  le 
sentiment  du  [lays  nous  a  paru  dangereux, 
injuste,  tjraonique.  Je  sais  convaincaque 
dans  cette  occasion  le  pays  a  raison. 
'  «Et  poursortirdes  lieux  communs,  U.  Gui- 
zot faisait  a|jpcl  5  son  esprit  généralisateur. 
L'assend;lée  constituante  proclama  les  liber- 
•tée  individuelles,  sans  comprendre  et  sans 
accepter  les  conditions  de  la  puissance  pu- 
blique. L'empereur  Napoléon  a  organisé  la 
pm'hsnnco  publique  sans  comprendre  et  sans 
acceiiier  les  conditions  des  libertés  indivi- 
-  dueiles.  Et  qoelle  est  notre  œuvre  h  nous? 
A  quoi  avons-nous  été  appelés?  A  consoli- 
der l'organisation  de  la  puissance  pu- 
blique, et  à  faire  rentrer  dans  cette  or- 
ganisation les  libertés  individuelles.  Sa> 
vea^vous  jiourquoi  le  sentiment  public 
panlt  si  méfiant  lorsqu'il  voit  reparaître  les 
noms  d'anciennes  corporations,  de  congréga- 
tions? C'est  nu'il  voit  \h  un  retour  è  lancien 
régime,  il  a  le  sentiment  que  ces  congréga- 
wma  ces  eorporalioiis  qu^on  essaye  de  rele- 
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ver,  ce  u'est  pas  la  France  d'aujourd'hui.» 

L'orateur  en  vient  aux  Jésuites.  Quaml 
ils  ont  été  institués,  »  dit-il,  «ils  l'ont  été  f-our 
soutenir  contre  k  mouvement  du  xvi*  siùcle 
le  pouvoir  absolu  dans  l'ordre  temporel. 
Elever  un  doute  è  cet  égard,  ce  serait  ip- 
saiier  à  la  mémoite  de  leur  lMMlete«r,  que 
l'orateur  historien  appelle  un  homme  i!« 
lustre,  un  grand  esprit  et  un  gran<l  carac- 
tcTo.  C'est  pour  défendre  la  foi  contre  tout 
examen  que  les  Jésuites  ont  été  institués. 
El  il  y  avait  de  fortes  raisons  peur  entre- 
prendre cette  grande  tâche,  et  je  comprends 
a'au  XVI*  siècle  de  grands  esprits,  de  grau- 
es  âmes  se  la  soient  pro}K)sée.  C'était  un 
problème  très-douteux  que  celui  qui  se  po- 
sait alors  :  cet  empire  de  la  liberté  dans 
tout  le  monde  de  la  pensée»  cette  prétention 
de  la  sodélé  d'exercer  nn  contrôle,  nn 
contrôle  actif,  efTicace  sur  tous  les  grands 
pouvoirs  qui  existaient  dans  son  sein,  c'é- 
lait  là  une  entreprise  énorme;  des  dangers 
Immenses  y  étaient  attachés;  il  poavait  eu 
résulter,  et  il  en  est  résulté  en  effet,  il  bot 
dire  les  choses  comme  elles  sont,  de  grandes 
épreuves,  de  grands  maux  pour  rhumauité.  • 
—  Prenons  acte  de  cet  aven. 

C'était  donc  très- naturel  que  de  grands 
esprits  el  de  grandes  âmes  entreprissent  de 
résister  h  ce  mouvement  si  vaste,  si  vio- 
lent, si  obscur.  C'est  l'honneur,  la  gloire 
des  Jésuites  d'tfoir  entrepris  une  ptftiUe 
tâche. 

«  Le  poMIe  croit,  •  dit  M.  Onlxol,  c  qoe  la 

société  de  Jésus  n'a  pas  complètement  re- 
noncé à  la  |iensée  première  qui  l'a  fait  naître, 
que  l'idée  de  la  lutte  contre  le  libre  cinraeii 
et  le  coniréle  public  n'esl  pas  encore  tout  à  fait 
sorti  de  son  esprit  :  que  les  Jésuites,  conclut 
l'orateur,  viennent  prendre  place  parmi  nous 
comme  tous  les  citoyens  à  titre  de  citoyens, 
mais  non  pas  à  titre  de  congrégation,  non 
pas  sous  leur  ancieoue  forme,  avec  leufs 
anciens  droits.  » 

M.  Beugnot  réplique  :  «  Vous  mettez  votre 
jugement  à  la  place  du  sentiment  national; 
vous  dites  :  Les  congrégations  ne  vous 
conviennent  pas,  nous  vous  les  retirons.  Mais 
qu'en  savez-vous  ?  Lalases  fitire  le  senti* 
ment  national,  s'il  ne  veut  }>as  de  con* 
allons  religieuses,  elles  ne  naîtront  pas.» 
.  Portalis  rappelle  co  qu'a  dit  M.  Gui- 
zot, que  la  révolution  préoccupée  unique- 
ment de  la  liberté  individuelle  a  probilié 
les  vœux.  Mais,  dit-il ,  lorsqu'on  en*  revint 
à  des  idées  d'ordre,  le  principe  religieux 
Huit  par  triompher  de  l'hostilité  même  des 
lois,  unarrété  des  consuls  du  1"  nivôse  anlLI 
a  reconna  une  congrégation  religieuse  de 
femmes,  avant  même  que  la  religion  eût  été 
replacée  au  rang  qui  lui  appartient  dans 
la  constitution  des  Etats. 

M.  le  Comte  de  Montalembert  ne  pou-  . 
vail  pas  manquer  de  prendre  la  («arole. 
Il  conteste  aux  chambres  le  droit  de  dé- 
libérer sur  ce  nui  fait  ou  ne  fait  pas  pjiriie 
de  l'Eglise  catholique?  «  Les  'vô  jues  fran- 
çais, »  dit-il,  «  dans  tous  les  mémoires  qu-ils 
vqns  ônl  «dressés  ont  pnHesté  soleiK«e.ne- 


toeot  contrt  rexclasioa  dn  «rdret  reli- 

g'eux  ;  vont  empéeh»  le  libre  eierdce  de 
foi  calholique  pour  ceux  qui  pensent 
qoeces  exercices  consistent  à  leur  égard  dans 
ta  profession  de  la  vie  religieuse  et  conlem- 
pletife,  qui  ne  peureat  trcaver  que  là  le 
•alal  et  la  paix.  Vous  restreignes  le  cMlioli- 
cismeiinns  une  partie  deMM  exieleOM.  VOW 
le  blessez  au  cœur.  » 

L'orateur  reoousse  spécialement  la  doc- 
trine de  M.  Gttizot,att  point  de  vue  du  pré- 
tenda  •nachroirisme  de  rexivienoe  a«!tue1le 
des  Jésuites.— «  L'autorité  en  matière  de  foi,» 
dit-il,  «  est  une  chose  éternelle;  l'autorité  ab- 
folue,  en  matière  de  foi.c'esi  l'essence  mémo 
du  catbolicisme.  Ceux  qui  ne  reconnais- 
•ent  pes  cette  atttorité  absoloe ,  eeox  qui 
professent  la  doctrine  (in  libre  examen,  ce 
ne  sont  des  r.flttioliquos.  L'autorité 
absolue  en  niali»'re  de  foi ,  les  Jésuites  l'ont 
défendue,  parce  ou 'elle  est  la  base  de  l'Kglise 
eatlioliqoe.  Si  relise  catholique  n'a  pas 
succombé  dans  la  moitié  de  l'Allem.ipne, 
c'est  grAce  aux  Jésuites.  Co  |)ri(H  ipe  salu- 
taire de  l'autorité  en  matière  de  foi  est  mille 
fois  plus  combattu  encore  de  nos  jours, 
qu'il  ne  l'était  au  xvi*  siècle;  donc  il  est 
Trai  de  dire  que  la  mission  de  la  société  de 
Jésus  a  plus  à  faire  aujourd  hui  (|u"ti  aucune 
époque.  M.  In  minisire  des  atfaires  étran- 
gères nous  a  fait  la  concession  des  Jésuites 
comme  citoyens,  mais  personne  ne  demande 
aue  cela;  personne,  ni  eux-mêmes,  ni  leur-» 
défenseurs  ,  ne  réciiimeiit  ia  consécration 
légale  de  leur  existence  comme  con{;réga- 
iion.  En  Angleterre,  en  Hollande,  en  Bel- 
gique, en  Amérique,  les  religieux  ne  for- 
ment des  congrégations  religieuses  que 
dans  le  for  de  la  conscience  ;  au  temporel , 
ils  n'existent  que  comme  citoyens.  » 

Nous  ne  citons  que  des  répii(^ue$  de  M.  le 
eomte  de  Montalembert.  La  discussion  lui 
aTsit  inspiré  un  de  ses  plus  beaux  discours. 
Après  avoir  fait  de  la  con|.'régniion  des  Jé- 
suites une  apologie  (.onifilèle  et  établi  un 
parallèle  entre  leur  grand  orateur  motleroe 
et  le  grand  orateur  dominicain,  il  conclut 
ainsi  ;  «  Non,  si  le  P.  Lacordaire  ou  le  P. 
de  Ravignan  allaient  ouvrir  une  école  en 
Turquie,  on  ne  la  fermerait  pas  sous  le  seul 
prétexte  qu'ils  se  sont  voués  à  Dieu  par  ces 
trois  vmax,  qni  depuis  quinze  siècles  ont 
enfanté  tant  de  merveilles.  Et  qui  donc  a  dit 
aux  auteurs  de  cette  exclusion  que  ces  hom- 
•  mes  n'ont  pas  derrière  eux  d'autres  hommes 
qui  leur  ressemt^lent  ?  Ils  appartiennent 
\Vim  deux  è  des  ordres -qoi  ont  reropH  le 
monde  de  leurs  vertus,  de  leur  génie,  de 
leurs  martyrs.  Od  donc  a-t  on  pris  le  droit 
de  leur  dire  au  nom  de  la  Frani  e  :  J'ai  assez 
de  force,  assez  de  talent,  assez  de  dévoue- 
ment eomine  eeit  ;  je  n'ai  plus  besoin  de 
rien  :  on  dit  qné  ces  hommes  ont  tout  cela  : 
mais  peu  importe,  je  ne  veux  |ias  môme  en 
essayer  :  ils  .sont  Français  aussi  ;  peu  m'im- 
porte encore  ;  que  le  sein  de  la  patrie  leur 
demeure  fermé  I  Ils  réclament  la  liberté  et 
.  l'égalité:  que  l'égaliié  soit  pour  eux  une 
chimère,  la  liberté  un  mensonge  ;  ou  plutôt 


qu'ils  soient  libres  comme  «es  forfats  libé- 
rés et  éganx  aux  repris  de  j'ustice.  (Réelft* 

malions.)  Oui,  Messieurs,  c'est  bien  cola  : 
les  forçats,  les  repris  de  justice  et  les  moi- 
nes :  voilà  les  trois  seules  catégories  que 
vous  excluez.  Quoi  1  toujours  et  chez  tous 
les  Tainqoeors,  toujours  I  exdusion,  toujours 
Pintotérancel  Mais  ouand  donc  compren- 
drons-nous qu'en  blessant  la  liberté  et  Ul 
conscience  de  nos  concitoyens, nous  forgeons 
des  armes  contre  notre  propre  liberté  et  notre 
propre  conscience  T  et  que  ce  jglaive  terrible 
de  la  violence  et  de  la  persécution,  dont  nous 
croyons  toujours  tenir  la  poignée,  peut  se 
tourner  un  jour  contre  nous-mêmes,  et  nous 
tMverser  à  notre  tour  de  sa  pointe  empoi- 
sonnée. >  (Mouvement.) 

Le  P.  de  Uavij^nau  avait  eu  raison  de  dire, 
dans  sa  Vt'feme  des  Jésuites,  publiée  en 
chef-d'œuvre  d'LX|;(jsition ,  oii  la 
foi,  l'éloquence  et  l'onction  débordent: 
«  C'est  le  elergé  tout  entier,  et  avec  lai 
la  religion  et  T'Eglise  ,  qu'on  attaque  sous 
notre  nom.  Tout  prêtre  dévoué  est  un  Jé- 
suiic,  tout  catholique  de  bonne  foi ,  un  Jé- 
suite 1  Ce  nom  est  heureux  pour  la  haine, 
il  dispense  de  la  vérité;  il  remplace  la  jus* 
tice.  Au  besoin  il  aurait  la  terrible  pui:>5ance 
d'ameuter  les  liassions  populaires  et  peut- 
êlrededéchalncrde nouveau  les  révoluiions.» 

Les  actes,  sous  le  gouvernement  de  1830» 
sont  d'accord  avec  les  paroles  ;  l'ordre  dés 
Bénédictins  avait  été  rétabli  en  France  |  ar 
des  lettres  apostoliques  de  18.'i7  (-epicmbre). 
Dom  Guérangcr  ,  leur  su  péri  eu  r,  e.st  ac- 
cusé d'usurpation  d'une  partie  dos  fonc- 
tions épiscopales.  Le  gouvernement  do 
Juillet  proteste  le  28  octobre  iSV*,  dans 
une  lettre  adressée  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  (M.  Guizot,)  au  gnrde-des- 
sceaux ,  contre  la  réapparition  dos  enfants 
de  saint  Benott.  Ainsi  les  principes  de  la  pre- 
mière révolution,  le  décret  de  1792,  contre- 
signé Daiiion,  continuent  d'être  la  règle  et  la 
loi  (lu  royaume.  On  ne  croit  pas  devoir  «ux 
ordres  religieux,  comme  le  disaient  le  Aa- 
tional  et  M.  Miehelet,  autre  éhoeo  que  la 
proscription. 

l^s  Bénédictins  s'installent  cependant,  en 
1845,  dans  le  château  de  Uièvro.  Lorsqu'ils 
quittent  bientôt  cette  résidence,  leur  nom- 
bre est  do  15  environ.  Le  gouvernement  a 
les  yeux  ouverts  sur  eux,  et  ils  doivent 
s'attendre  à  être  (taralysés  dans  leur  action, 
si  leur  nombre  s'ancnjîi.  C'est  vers  celle 
époque  de  18US  qu'ils  fondent  une  maison  à 
Paris.  A  cette  même  époque,  le  gouverne- 
ment de  Juillet  prévient  les  Capucins,  qui  se 
sont  iustallés  au  mont  Gcnôvre  (IHsutes- 
Alpes),  de  s'<'ib>lehirde  loula^randissemepl, 
de  toute  auguieiitaiiou  de  nombre.  Nous 
])uisons  tous  ces  renseignements  i  des  sour- 
ces authentiques. 

En  résume,  1  opinion  du  gouvernement 
de  Juillet  est  celle-ci  :  «  Nous  permettons 
les  congrégations,  quand  nous  n'y  voyons 
I»as  d'inconvénients  i  nous  les  prohibons 
dans  le  cas  contraire.  »  (Discours  du  garde- 
dCÉ -sceaux.)  C  csi  ic  régime  du  bon  pittisir. 
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malgré  ta  Hbtrlé  dtt  eoIlM,  M  M  pleine 

charte. 

(18^1).  U»  règne  de  Loui«-rbilipp%  arant 
de  finir,  détail  entendre  une  iroix  partie  de 

plus  hniil  que  celle  des  chnrabres  français 
ses,  en  faveur  des  congrégations.  Elle  sort 
de  la  bouche  du  Sourerain  Poniifc  et  i'n- 
drease  à  tous  lea  supérieurs  des  ordres  re- 
ligieux. ■  Entre  les  principales  sollieitudes 
'de  notre  charge  apostolique ,  nous  avons 
regardé  comme  une  des  plus  importantes 
d'entourer  vos  pieuses  familles  des  senti- 
ments les  plus  affectueux  de  notre  eharité 
palemeMe,  de  les  protéger  et  de  les  défen> 
(l  e  par  tous  les  efforts  de  notre  zèle,  et  de 
cuDtribuer  de  toutes  nus  forces  à  leur  splen- 
deur et  à  leur  plus  grand  bien.  Instituées 
sous  l'iospiration  du  divin  Ksprit,  par  des 
'bomoiesd  une  éminente  sainteté ,  pour  pro- 
curer et  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  le 
salut  des  Ames,  confirmées  parle  siège  apos- 
tolique, elles  com(MJscni,  par  leur  forme 
multiple,  cette  magailique  variété  qui  en- 
vironne l*Bg1iae  d\in  ai  ijrand  éclat;  et 
conslitaent  ces  troupes  auxiliaires,  batail- 
lons d'élite  des  soldats  du  Christ,  qui  ont 
toujours  été  un  des  plus  beaux  ornements 
et  des  plus  iermes  soutiens  de  la  religion 
•Idet  Etala. 

«  Personne,  en  effet,  n'ignore  ou  ne  peut 
ignorer  que  les  ordres  reugieaz  »  dès  leur 
première  institolion  même,  se  soient  illna* 

très  par  une  foule  presque  innombrable 
d'hommes  éminents  par  l'universalité  de 
leur  savoir,  l'étendue  de  leur  érudition,  l'é- 
clat de  toutes  les  vertus,  la  gloire  de  la 
sainteté  la  plus  brillante ,  Tillustration  des 
plus  hautes  dignités  ;  à  propager  de  l'aurore 
au  couchant, la  foi  el  la  rioctrine catholique; 
è  cultiver,  à  défendre  et  à  arracher  de  leurs 
ruines  les  lettres ,  les  sciences  et  les  arts  ;  à 
façonner  avec  le  plus  grand  soin  et  dès  l'âge 
le  plus  tendre,  rc^^in  iiet  le  cœur  des  jeunes 
gens  à  la  piélé  et  aux  bonnes  mœurs;  à  ra- 
mt'iier  dans  les  sentiers  du  salut  ceux  qui 
avaicul  eu  le  malheur  de  les  abandonner, 

■  Et  pourtant  ce  n'est  point  tout;  il  n'est 
ittciin  genre  de  charité  bérolqne  auquel  ne 
•oleni  livréat  mêoie  m  péril  de  lear  vie,  ces 
hommes  B«x  «niratlles  de  miséricorde.  Cap- 
tifs, prisonniers,  itialaJes,  agonisants,  pau- 
vres, il  n'est  pas  de  malheureux  à  qui  ils 
n'aient  fourni,  aven  l'amour  le  plus  tendre, 
tous  les  secours  d'une  bienfaisance  et  d'une 
proridence  tonte  chrétienne,  pas  de  don- 
leurs  qu'ils  n'aient  adoucies ,  de  larmes 
qu'ils  n'aient  essuyées,  de  nécessités  qu'ils 
n'aient  secourues*  par  lonlw  aortes  a'flBo- 
vre*  et  de  secours.  » 

Pour  empêcher  les  ordres  religieux  de 
déchoir  de  leur  perftetfon  native,  le  9on- 
verain-Pontifo  nomme  une  congrt^gatinn 
dite  de  l'état  religieux  :  De  $iatu  regulunum 
ordinum,  pour  maintenir  la  discipline.  II 
.  invile  les  supérieurs  à  faire  en  sorte  qoe 
.  leors  ortirea  respectib  reprennent  on  cou* 
wreni  TMalde  laur  spiendavr  pramière. 


Vont  savex,  porte  l*lncyclique,  de  quelle 

sainteté  de  vie,  de  quel  éclat  de  vertus  doi- 
vent briller  en  toutes  choses  ceux  qui,  après 
avoir  renoncé  pleinement  à  tous  les  cliar- 
roes,  à  tous  les  plaisira,  A  toaies  les  aéduo* 
tions,  à  tontes  les  vanités  des  choses  htt> 
maines,  ont  promis  et  fait  proCessioa  do 
n'adhérer  qu'à  Dieu  seul  et  à  son  culte  ;aûi> 
que  le  peuple  chrétien,  regardant  dans  eux 
comme  dans  un  miroir  sans  lacbe»  reçoive 
de  tels  enseignements  de  frfété.  de  religion, 
de  toutes  les  vertus,  qu'il  parcoure  lui- 
même  avec  bonheur  les  sentiers  du  Set<r 
gnenr. 

Nova  sommes  (brcé  d'abréger,  mais  e» 
document  si  moderne  devait  compléter  no- 
tre tableau.  N'omettons  pas  toutefois  celte 
importante  recommandation  du  chef  de  l'E- 
glise. «  Nous  vous  demandons  et  voum  de- 
mandons encore  avec  la  plus  vive  instanco,. 
qu'unis  par  les  liens  les  plus  étroits  de  la 
concorde  et  de  la  chanté,  l'accord  le  plus 

fiarfait  des  esprits  ,  avec  nos  vénérables 
rères  les  évéques  et  avec  le  clergé  séculier^ 
vous  n'ayez  rien  de  plus  cher,  dans  les  œu- 
vres du  ministère,  que  d'associer  ensemble 
votre  xèle  et  de  diriger  tontes  vos  Ibroes  à 
l'édification  du  corps  du  Christ,  marchant  A 
l'envi  à  des  choses  toujours  meilleures.  Car, 
comme  il  n'y  a  pour  lei  tupérieurs  riguUen 
9t  êéculitn  et  Ituti  ivj$ti  tsmptê  af  ne» 
«Xjtmpti.  fu'iMM  itvh  et  univenette  Egîie»' 
kori  de  laqueUe  personne  absolument  ne  peut 
être  saute,  comme  il  n'y  a  pour  loui  fu'un 
eeul  Seigneur,  une  seule  foi  et  un  tetU  6ap« 
témet  il  convient  que  tou*  n'ayoni  fu'uii  mlaie 
corps,  n'eaent  auni  qu'une  même  wlonti,  et 
que,  comme  des  frères,  ils  soient  mutuelle- 
ment attachés  les  uns  aux  autres  par  le  liett 
de  la  charité.»  (Clem.  unie,  de excess. pralal.]^ 
{Encyclique  du  11  juin,  18i7.) 

BÉvoiimoti  DB  i&kè,  —  Le  gouvernement 
provisoire  de  1818  est  plus  net  k  son  d^Nit 
(innssearapportsavee  tes  congrégations,  que 
ne  l'ont  été  aucuns  des  précédents  gouver- 
nements. Un  de  ces  commissaires  qui  allaient 
porter  dans  les  départements  encore  plus 
de  terreurs  que  de  calamités,  avait  ordonné 
de  son  chef  la  diaaololion  de  dÏTerses  QM« 
grégations  dans  le  département  du  RhAne. 
Le  cardinal-archevêque  de  Lyon  s'adresse 
au  pouvoir  central,  et  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cultes  lui  répond  ;. 

La  liberté  religieuse,  Monsieur  le  Cardi- 
nal, a  été  solennellement  reconnue  par  le 
gourememént  provisoire  dans  un  de  ses 
premiers  actes  ;  celle  des  associations  n'est 
pas  plus  contestée.  La  république  n'hésite 
devant  la  consécration  d'aucuns  droits;  elle 
les  garantit  tous,  et  le  gouvernement  pro- 
visoire n*enlend  pas  faire  obstacle  k  ce  qm 
les  citoyens  se  réunissent  pour  accomplir 
en  commun  des  actes  de  religion  ou  de 
bienfaisance,  nas  [)Ius  qu'il  ne  s'oppose  ï  ce 

Su'ils  s'assemnlent  j)our  l'exercice  de  leurs 
rails  politiqnes.  Le  gouvernement  provi> 
soire  tient  |  et  qu'aucun  ifouit  ne  ptiss* 
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t'éuibllr  I  «01  égard  dtnt  les  esprit*.' 

A  la  suite  de  cette  déclaration  de  principe 
on  sun[irime  les  Ji'"-iiiics  les  Capucins  et  cn- 
coro  aautres  congri^^ations.  Si  des  "ssocia- 
tlODS  peuvent,  en  |>rincipei  se  former  li- 
bretnent,  dit  le  ministre,  ce  ne  doit  6tro 
que  sous  la  réserve  que  ces  assoi'ia- 
tions,  purement  privées,  n'alTerleront  pas  lo 
caractère  de  corps  constitués  ayant  une  exis- 
tence |WO|ire  t  qa*elles  n'essayeront  pas  de 
fiiire,  par  personnes  interposées,  les  actes 
de  la  vie  civile,  dont  la  reconnaissance  léj^le 
aurait  seule  |)u  les  rctidro  capables  ;  qucn- 
Ho  elles  n'auront  pas  pour  fondement  des 
Mnur  qui  seraient  en  desaccord  avec  l'esprit 
non  moins  qa'avec  le  texte  do  la  l^slation 
du  pfljrs.  On  moment  donc  que  ces  associa- 
tions SB  seraient  produiiej,  avec  ces  carac- 
tères, elles  peuveuti  lâ  cas  échéant,  être  sup- 
liriaiées. 

C'est  d«ns  cet  ordre  d'idées, conclut  le  minis- 
tre, qu'a  dâ  ttécessalremenl  se  placer  M.  le 
commissaire  du  dé{>arten»cnt  du  Bhônc,  lors- 
qu'il a  jug«îop|iorlun,  à  raison  des (  irconilan- 
ces,  de  prendre  l'arrêté  conire  lequel  vous  ré- 
clamez et  dont  il  lui  appartient  de  régler  l'ap- 
plication suivant  les  nécessités  et  les  con- 
Trnances  locales.  Le  gouvernement  provi- 
soire ne  peut  donc  que  donner  ^oii  adhésion 
la  plus  complète  à  des  mesures  que  ce  lonc- 
tlonnaire  n'a  prises  c|ue  conrormement  à  ses 
intentions,  dans  le  cercle  des  pouvoirs  qu'il 
avait  reçus  et  dans  l'esprit  des  lois  natio- 
nales. —  Comme  lo  preiiiière  révolution, celle 
de  18M  ne  permettait  aui  con)$ré^tioos 
d*etisier,  qn*i  la  conditioii  de  a*#lrt  pas  el- 
les-mêmes-, et  comme  les  gouvernemeoti 
aul>&équenis,  elle  se  réservait  de  les  sup- 
primer discrétionnaireaient. 

M.  Carnoi  (]«'■(  lare  que  le  gouvernement 

Eroviaoire  n'bésite  pas  à  reconnaître  liau- 
iment  la  librné  des  associations  religieu- 
ses, écrivait  alors  H.  de  Vatimesnit,  et  pour- 
tant il  donne  son  adhésion  la  plus  complète 
aux  mesures  prises  [>ar  le  commissaire  du 
gouvernement  provisoire  dans  le  départe- 
ment du  Rb6ne.  La  contradiction  entre  les 

g rémisses  et  la  conclusion  est  flagrante;  cite 
appera  les  esprits  les  uiuius  claîrvo^auls. 
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donation'  et  testament,  aebeter,  venore  et 

lester  en  partie  en  leur  propre  nom,  tandis 
(\ae  les  autres  n'ont,  aux  veux  de  la  loi, 
d'autre  caractère  que  celui  de  sociétés  ci- 
viles, selon  les  règles  tracées  par  le  Code.. 
Mais  résalle-Uil  de  lè  que  rautorité  puisse, 
selon  son  bon  plaisir,  di-iicrjor  ces  derniè- 
res par  la  force?  Non,  une  telle  doctrine  se- 
rait la  ni'"g'iiioii  du  droit  d'association,  puis- 
que ce  droit  ne  s'exercerait  qu'en  vertu  de 
la  tolérance  du  pouvoir. 

Le  ministre  vent  que  les  assoclationf 

n'aient  pas  pour  fondement  des  «  vœux  qui 
seraient  en  désaccord  avec  l'esprit  non  moins 
qu'avec  le  texte  de  la  législation  du  pays.  » 
Mais  qu'est-ce  donc  que  des  •mucsT  C'esit 
un  pur  engagement  de  eonsetence,  que  la- 
loi  civile  ne  reconnaît  pas  et  qui,  h  ses  yeux, 
ne  confère  aucun  droit  et  n'impose  aucun 
devoir.  Cornaient  donc  cette  loi  pourrait' 
elle  interdire  les  vmux?  En  i«  faisant,  elle 
violerait  le  «annuaire  de  la  conscience;  ello- 
s'interiioserail  tyranniquemcnt  entre  l'hom- 
me et  la  Divinité.  «  Devant  Dieu,  je  suis  un 
religieux,  devant  l'autorité  je  ne  suis  qu'un 
citoyen,  a  a  dit  ave»  une  énergique  préci* 
sion  l'on  des  hommes  atteints  par  l'arrêté- 
de  M.  le  commissaire  du  RhAne.  On  atta- 
que, en  thèse  générale,  les  vœux  des  asso- 
ciations religieuses.  On  expulsera  dune 
bientôt  ces  saintes  et  charitables  vierges 
qui,  sous  la  sanction  d'un  vom ,  i^nsacrent 
tout  leur  zèle,  toute  leur  force,  leur  vie 
tout  entière  au  suulagcuicnt  de^  malades. 

Les  vœux,  dit-on,  sont  en  désaccord  avec 
la  législation  du  pays.  Veut-on  (larler  de  lâ 
loi  du  Ift  août  17^  :  Mais  cette  lot  ne  s» 
bornait  pas  è  supprimer  les  communauté» 

qui  faisaient  des  vœux,  elle  s'appliquait  h 
toute  aN<>uc:iation  de  piété  ei  de  tharilé,  aux 
confréries,  à  toutes  les  corporations  reli- 
gieuses et  congrégations  séculières  d'hom- 
mes et  de  femmes,  même  à  celles  exclusi- 
vement vouées  au  service  des  hô[)itaux  et 
au  soulagement  des  malades.  Est-ce  là  c* 
qu'on  veut  ressusciterT  Alors  que  devient 
la  jnaxime  écrite  par  11.  le  ministre  en  téie 
de  sa  lettre,  que  le  gouvernement  reconnaît 
hautement  la  liberté  de.s  aasociatiOlis  reli- 
gieuses (26  mars  ib^â.) 


Est-ce  que  toute  association  ne  se  consi- 
dère pas  comme  un  corjis  constitué  ayant 
une  existence  propre  ;  il  n'y  a  pas  une  asso- 
ciation qui  n'ait  cette  prétention.  Est-ce 
qu'un  pKalansière,  par  exemple,  ne  se  re- 
ganie  pas  comme  un  corps  constitué  ayant 
une  ensleiice  propre?  Le  gouvernement 
provisoire  se  croirait  donc  autorisé  è  dis- 
soudre un  utialaosière.  Sans  doute,  il  y  a 
des  associations  reconnues  par  une  loi  s  pé- 
dale et  d'autres  qui  ne  le  sont  pas.  .Mais 
uelle  est  la  dilTérence  entre  ces  deux  sortes 
'associations?  Elle  consiste  uniquement 
en  ce  que  les  premières  forment  des  per- 
•onnes  civiles  qui  peuvent,  de  même  que 
1h  eommimes  et  les  bospioea,  recevoir  par 


(18W.}  On  va  voir  que  les  principes  des 
gouvernements  précédents  ont  été  mainte- 
nus depuis  ht  révolution  de  i%'*S.  Au  30  oc- 
tobre lg^9,  le  frère  Jean  de  Mettra,  de  l'or- 
dre de  la  irès-sainte  Trinité,  supérieur  dt 
l'ordre  du  Saint-Esprit  à  Rome,  soumet  aii* 
président  de  la  république  tiiie  demande 
|Our  io  rélablisseuieiit  de  son  ordre  en. 
France.  Son  but,  il  le  fait  connaître,  est  de 
s'employer  avec  six  de  ses  confrèies  à  soi- 
gner les  malades  dans  un  hôpital  militaire: 
do  la  ca|)i  aie.  Il  lui  est  réj-ondu  par  îe  roi- 
nisti  e  des  cultes  (ju'aucunc  congrégation  ne' 

J)eut  se  fonder  en  France,  qu'eu  vertu  d  une 
oi.  Ainsi,  la  loi  de  l79â  coûtiniM  de  peltr 
•ur  les  eongrégalions  d'hommes. 
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Lo  P.  Avexzo, Franciscain,  se  propose  d'ô- 
ttàilu  une  maison  de  Franciscains  k  Amiens. 
Mgr.  révAqne  d'Amiens  «ceoeille  sa  de*' 

mande,  mais  il  veut  nîilenir  lassentiment 
du  ininislrc  des  (ulics  auquel  il  s'adresse, 
au  mois  de  juin  1852.  It  tie  lui  esl  pas  fait 
de  réponse.  La  conséquence  à  tirer  du  si- 
lanee  da  minisire,  est  que  le  gouvernement 
fymçùs,  en  accordant  aut  congré^aiions 
d*hOiomes  une  liberté  de  fait,  en  les  tolé- 
rant, se  réserve  le  droit  de  les  nroscrire. 
N'est-il  pas  temps  qite  le  vœu  de  M.  de  Sade 
s'accomplisse,  et  que  le  principe  posé  par 
Treillard  dans  la  première  asseoiMée  ewu- 
Utuante  soit  traduit  eu  lui. 

■  Résumons  la  législation  et  la  jurispru- 
dence, telles  qii'elless'nppliqnentparleeoil- 

seil  d'Iilat  et  le  ()ouvoir  central  : 

La  suppression  des  congrégations  d'hom- 
Biesa  été  confirmée  par  l'art,  tl  de  la  loi 
organique  du  18  germinal  an  X  (1802).  Un 
décret  du  3  messidor  an  XII  (août  180^^, 
déclara  dissoutes  quelques  congrégations 

Îui  s'étaient  rétablies  après  le  concordat, 
lais  les  congrégations  |iouvaieiit  néan- 
moins être  fondées  en  vertu  d'un  décret. 
Cette  législation  dura  jusqu'en  1817.  Une 
loi  du  2janrier  1817iiei  !ata  quo  les  seuls 
établissements  reconnus  («ar  la  loi  pouvaient 
acquérir  et  recevoir  les  dons  et  Icks.  On  en 
eonclut  qu'il  fallait  une  loi  pour  ibnder  une 
oonsrégation.  Il  y  avait  dans  la  loi  de  1817 
coniiisiori  de  mois  ;  lu  législateur  avait  voulu 
dire  loi  uu  ordonnance.  11  y  eut  une  autre 
coiilusion  ;  celle  de  l'autorisntion  qui  con- 
Rft  le  droit  de  recevoir  des  dons  et  legs 
avecledroit  d'exister.  Le  droit  d'exister  était 
si  bien  dans  la  nature  des  choses,  qu'il 
s'introduisit  par  tolérance.  11  y  eut  beau- 
\  eoup  plus  de  congrégations  tolérées  que  de 
oongri^MoDS  autorisées.  Qu'il  auluse  de 
dire  qne  sur  68  congrégations  d'hommes, 
4  seulement  sniu  reconnues  par  l'Etat;  les 
4  congrégations  ont  leur  siège  è  Paris.  Ce 
sont  les  Lazaristes  (Décr.  7  i>rairial  an  XII  ; 
ord.  3  février  tttm.a  le*  Missions  étrangè- 
res (Décr.  S  geraiml  an  XIII;  ord.  S  mars 
1815}  ;  la  congrégation  du  Saint-Esprit 
(DécT.  2  germinnl  an  XIII;  ord.  3  février 
1816)  ;  la  congrégation  des  Prêtres  de  Saint- 
Sulpice,  ou  bulpiciens.  (Ord.  3  avril  1816.) 

Les  Frères  des  écoles  cliréliennes  ne  sont 
considérés  que  comme  association  charita- 
ble destinée  û  l  insiruclion  primaire,  et  cons- 
tituant sous  ce  rapport  un  établissement 
d'utilité;  à  ce  litre  Ils  peaTcoi  ponéderut 
recevoir. 

Cette  méconnaissance  d'une  congrégation 
catholique  en  pays  catholique  est  indigne  do 
Ja  loi  et  des  pouvoirs  publics.  Los  congré- 
gations d'bomuies  et  de  femmes  attendent 
une  loi,  et  il  noas  semble  qu'elles  la  méri- 
tent bien.  ; 

^  Disons  tneort  qne.la  Mstslaiion  aetuelle,' 
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en  prescrivant  aux  œngrégaUoosrelirieosw 
de  demander  l'autorisalioa  de  s'établir,  o'a 
attaché  aoeoDe  saoetîon  pénale  à  l'inubser-' 

vation  de  celte  disposition.  I.a  jurispru- 
dence s'est  adoucie.  On  n'fli»plique  pas  aux 
congrégations  l'art.  W  du  Co  le  pénal.  On  a 
reconnu  implicitement  qu'elles  avaient  le 
droit  d'eibler  en  force  de  la  liberté  des  enf- 
les. Les  congrégations  non  autorisées  exis- 
tent sans  perturbation,  sous  la.  juridiction  do 
l'évôque  diocésjiin,  ri  sous  la  surveillance 
des  auloriléâ  civiles.  (Leiires  duminUlredu 
cullei  des  3  septembre  1840,  88  juin  1858» 
12  mars  et  28  novembre  1853.}  Mais  le  gou- 
vernement, aux  termes  des  lois  que  nous 
avons  citées  a  le  droit  de  dissoudre  par  l.i 
voie  administrative  les  associations  relig  eu- 
ses  non  autorisées.  (ArrM  de  eaasalioo  da 
S«  février  1849.) 

$  I".  Progreuion  comparée  det  coM^r^^ 
tioHs.  —  On  sait  désormais  à  quel  (toint  la 
société  civile  a  offert  une  suite  de  courants 
et  de  contre-cooraats  4  l'égard  des  coogré» 
gâtions  depuis  55  ans. 

Une  circulai  re  d  u  25  octobre  1807  demande 
des  ren.seignemcnts  sur  toutes  les  congréga- 
tions existantes  autorisées  ou  non  autori- 
sées, qui  se  livrent  au  service  des  pauvres 
et  des  malades,  et  à  l'instruction  publique. 
On  peut  croire  que  cette  préoccupation  du 
pouvoir,  en  1807,  était  pInUH  hostile 
tenlioQ  que  tulélaire. 

Une  demande  semblable  de  renseigne- 
ments statistiques  sur  le  nombre  des  éta* 
blissements,  leur  vocation,  leur  personnel 
en  religieuses,  novices,  malades  secouros  et 

enfants  élevés,  résulte  d'une  circulaire  du 
19  novembre  1831.  On  peut  juger  par  la  date, 
que  la  malveillance,  cette  WIS  encore,  pré- 
sidait à  la  (uesure. 

Chiffre  comparé  des  congrégations  derem- 
met,  d'après  M.  hambtrt.—  En  1789,  27,000 
religieuses; à  la  fin  de  l'empire,  12,^26  ;  4 
la  Un  de  la  restauration,  18,500  ;  au  1"  jan- 
vier m2,  23,000;  sontantorisés,enl848» 
909  couvents. 

Ces  relevés  ont  eu  lieu  au  conseil  d'Etat  ; 
ce  sont  des  chiffres  à  peu  près  officiels.  On 
va  voir  que  malgré  le  JiLéralisme  les  con- 
grégations ont  continué  de  progresser. 

'  A  l'époque  où  fut  présentée  sous  la  res- 
tauration, la  loi  de  1825,  le  ministre  déclara 
qu'il  existait  environ  1,300 maisons  religieu- 
ses de  femines.  Mais  par  uiic  noie  insérée 
dans  la  partie  onicielie  du  Moniieur^  du 6 
avril  1827,  on  voit  qu'au  1"  janvier  1885,  il 
existait  en  réalité  2,800  établissements  fou 
maisons),  savoir  :  autorisés  (léflnlliTemen', 
1 .533  ;  non  auturisées,  1,300;  sur  lesquels 
ont  été  autorisés  depuis  200.  Le  nombre  des 
maisons  eontemplatiTes  est  alors  de  80.  Ces 
chiffres  ne  font  pas  connaître  le  personne''| 
mais  en  multipliant  par  7  le  nombre  dcséta- 
blissemenu  (8,800),  calcul  le  plus  Tralsemblap 
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de  M.  Isambert  ;  so\ih  19,000. 

M.  Frajssinous  affirme  A  la  tribune  à  celte 
éfioqucque  plaadel%OiOOO  inaiades.!>onise 
courus  }iar  la  congréijati un,  que  120,000  en- 
fants sont  instruits  graluiiemenl,  et  100,000 
jeunes  Ijllcs  reçues  dans  des  |)ensionnat.s.  il 
Mcuni|4e  que  2  congré^jaiions  contem{>la- 
tives  (138).  (Il  ne  faut  pas  confondre  avec  le 
nombre  des  congrégations  celui  des  maisons.) 

De  1817  à  1^  le  nombre  des  maisons 
•*él8it  arcru  de  300.  La  population  des  com- 
munautés religieiisfvs,  d  après  la  statistique 
de  la  France  en  lâôi,  donnerait  les  cbitlres 
qoe  foici  qoi  sont  iMiaets  eomme  on  le 
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D'après  le  rapport  publié  en  IB-Vl,  par 
M.  Villemain,  les  instituteurs  appartenant 
ides  congrégations  religieuses  s  élcTaienl 
alors  au  nombre  2,136.  Les  congrégations 
d'hommes  livrées ft  l'enseignement  sont,  d'a- 
près le  même  rap[)ort,au  nombre  de  10«8avoir: 

,  X«s  Frèrei  des  écolct  ehriiinme»  ou  dt 
SaiM'Yon  reconnus  par  décrel  dti  17  mars 
1808. 

ta  société  dei  Frèm  4ê  Saint- Anloine, 
dont  le  siège  est  à  Paris,  et  (|ui  peuvettt 
établir  des  écoles  dans  toute  la  France.  Leur 
association  avait  reçu,  à  celle  épogue  de 
,  tr^-pea  Je  dCTeloppement.  (Ordon- 
nance du  23  juin  18S3.) 

tes  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  du 
étotise  de  %  Strasbourg,  dont  le  siège  est  à 
Strasbourg,  et  dont  la  circonscripiion  est 
limitée  aux  déuartements  du  Uaul  el  du 
Bas-Rhin.  (Ofaoniianee  du  ft  septembro 
1821.) 

la  t9i^fràiQiio»  rfa  l'Instruction  ekré- 
ffeimr,  dont  te  siège  est  à  Ptoermel,  et  dont 
la  circonscription  com[)rend  tous  les  dépar- 
tements formés  de  l'ancienne  province  de 
BraïasiM.  (Ordonnance  du  1"  mal  1888.) 

Les  Frères  de  la  doctrine  chrétienne  du 
éi9cés§  dé  Nanoi,  dont  le  siège  est  transféré 
de  Vételise  k  Sioo,  Vandémont,  et  qui  for- 
ment des  instituteurs  pour  les  départements 
de  la  Meurtlie,  de  la  Meuse  et  des  Vosges. 
(Ordonnance  do  17  Juillet  1888.) 

La  congrégation  de  C Instruction  chrétienne 
di»  diocèse  da  Valence,  dont  le  siège  eat  À 
Saint-Pot-trois-Châleaux  (Drôme),  et  qui 
pCttl  tenir  des  écoles  dans  les  départements 
deï  Hauti^s-Alues,  de  la  Drôme  et  de  l'Isère. 
(Ordonnance  du  11  juillet  IM) 


La  eongrégation  des  Frêrn  de  Saint-Jo' 

seph  du  Mans,  dont  le  siège  a  été  Iranféré 
de  Kijilie-sur-Loire  à  SaiiU("-Croix-le-ilan.<, 
et  qui  peut  placer  ses  membres  dan»  les  dé* 
partemenls  de  la  8arthe  el  de  la  Mayeané^ 
(Ordonnance  du  Sft  juin  1823.) 

Les  Frères  de  Cinstruetion  chrétienne  du 
Saini-Esprii,  dont  le  sié^îo  csl  à  Saint-Lau- 
rent (Vendée),  Cl  qui  peurcnt  diriger  des 
écoles  dans  U  s  départements  de  la  Loire- 
Inférleure.  de  Maine-et-Loire, de  la  Vienne, 
des  DenX'Sèvres.  de  la  Cbarente-lnfèneure 
et  de  la  Vendée.  (Ordonnance  dtt  IT  seufeoi- 
bre  1823.) 

La  congrégation  des  Frères  de  Vinstruc 
tion  chrétienne  du  diocèse  de  Fm>r«,  dont 
le  siège  est  è  Viviers  et  qui  enilH'asse  dans 
sa  eirconscri|ition  les  déuarlenients  de  la 
Hauic-Loire  et  de  l'Ardèâie.  (Ordonnance 
du  10  mars  1825.) 

Les  Frères  de  Marie,  dont  le  siège  est  k 
Bordeaux,  qui  h'oiii  pas  de  circonscrijilion 
déiernncée  et  qui  ont  fondé  des  èt«les  dans 
divers  départements.  (Ordonnance  da  18 

novembre  1825.) 

Les  frères  de  ces  divers  établissements 
•ont  placés  dans  les  communes  soit  comme 
instituteurs  privéS)  soit  comme  insiitotenra 

publics. 

Le  por-onnel  «les  écoles  primaires,  en 
18V1,  s'élève  à  62.839  individus.  Dans  ce 
nombre,  les  frères  entrent  pour  8,136,  et 
les  Institutrices  des  congrégations  diverses 
conipienl  pour  10,371.  Ainsi,  12,507  insii- 
luieurs   religieui   prenaient  \mi,  déjà  à 
cette  époque,  &  renseiguemeni  primaire  en 
France,  concurremment  avec  40,35â  institu- 
teurs Inï(|ucs.  Sur  9,136  firères  enseignsnts, 
1,5ÎM>,  c  fj.t  à-dire  les  trois  ipiarts,  sont  des 
111^  Il  tuteurs  el  (les  sous-inaltrcs  coiuinunaux; 
sur  10,371  sœurs  enseignantes,  5,356,  c  esl- 
à-dire  la  moitié,  et  351  en  sus  de  la  moitié, 
sont  des  institutrices  el  des  sous-maffrasses 
communales;  d'où  il  suit  que  les  conpré- 
gations  d'homnics  et  de  feuimes  sont  solli- 
vitée>  par  it^  communes  et  appelées  à  leur 
poste  yar  les  conseils  municipaux.  ' 

JMneoi&rMMM  des  congrégaUnu  tkmmu 
comiiiea  en  1848  : 

1.  Carmes  dédiaussès. 

2.  PrÔlrcs  maristes. 

3.  Frères  des  écoles  chrétiennes. 
\.  Frères  de  Marie,  à  Sainl-Pul 

5.  Frères  de  Sion-Vaudémont. 

6.  Missionnaires  de  Noire-Dame  de  Dti- 
glors,  fondés  en  1815. 

V.  Pères  de  la  Compagnie  de  Jésus»  I  Ail. 


'IS^  M*  Pr&iSsiiMMM  a  été  miuUtre  <1«  la  justice  jasqu'en  18i9. 
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s.  Obliu  de  Mtfw,  ». 
i   ».  Pères  de  la  Batraile,  M. 

10.  Frères  maristes  de  Saint-PasmiOiaT 

CbAteaux  (Drôme},  écoles. 

11.  Capucine,  à  Aii. 

12.  Frères  de  la  doctrine  chrétienne. 

13.  Frères  de  la  Société  da  Maria. 

t^.  Pères  Trappistes,  Mvail»eoloiiiaatIoii» 
hospitalité. 

15.  Lazaristes. 

16.  Frères  de  Saint-Joseph  de  Saiate-Croix 
du  Mans. 

'  17.  Congrégation  du  Saint-Esprit  et  du 
sflint  cœur  de  Marie  i  Notre-Oaaae  du  Gard, 

près  Picquigtiy, 

tô.  Frères  de  rinstruction  dirétiwna  da 
Saint-Gabriel,  maison  mère  à  Saint-Laurani- 

Sur-Sèvrcs. 

18.  Prêtres  de  Sainl-Sulpice  de  PariM. 

iO.  Prêtres  missionaires  de  la  congrégation 
dQ  Notre-Dame  da  la  Garde  (ioslitaée  en 

1698). 

21.  Doctrinaires  ou  Pères  de  la  doctrine 
dirélienne  (fondés  en  JNS). 

Si.  bénédictins  cultivateurs  de  Notre* 
Dame  de  la  Cavalerie  (1705).  lis  unissant  le 
travail  des  cliampâ  à  la  prière. 

n.  Pères  de  l'Institut  de  la  charité,  fondés 
en  1828,  en  Piémont.  Cette  maison,  établie  è 
Carneniras  en  1850,  est  répandue  en  Italie  et 
an  Angleterre. 

Sb.  Les  Clercs  de  Saint-Viateur  ont  des 
écoles  dans  le  déparleuieul  de  Vaucluse. 

'  25.  Frères  de  l'instruclioa  chrétienne  de 
H.  de  lilnennals. 

95/Prèrea  da  flion-Tandèmont  (école 

communale). 

S7.  Frères  de  Saint-Vincent  de  Paul  (colo- 
nie agricole  duMaanil-Baint-Firmin  (Oise). 

M.  Pères  naristas. 

».  Frèraa  da  la  Sainta-FamUla  (Ain). 

ao.  Frères  de  laXroix,  id. 

Si.  Prêtres  missionnaires  du  diocèse  da 
Besançon  (missions  et  retraitas). 

St.  Carmea  (Bordaan). 

83.  Frères  da  rinstltutdo  Mtoia  (Gironde). 

Sè.  Frèm  da  Saini-laen  da  Bien. 

35.  Frères  maristes  de  Bordaanx  (écoles). 
'  36.  Frères  du  Puy  (instituteurs). 

37.  fiénédicUos  anglais,  à  Douai. 


iiMt  cqit  ini 

38.  Frères  de  Saint-Gabriel  do  Saint  Lau- 
rent «sur- Sèvres  (Nord),  institution  des 
sonrds-mvets  et  des  jeunes  avan^a^  pan- 
sionnat  préparatoire  aa  aemoMffw  al  aux 
arii  et  métiers. 

39.  Frères  maristes  da  Notre-Dame  da 
!*firmilifB-aiir-Cliaomont  (Loiret). 

U).  Frères  da  Sainl*Jaaapli  da  Hoille-sw^ 

Loire. 

41.  Frères  de  Menestruel. 

1^2.  Frères  des  éco1«>8  chrétiennes  de  la 
Miséricorde  ,  maison  mère  à  Monteboiirg, 
noviciat,  école  stagiaire,  pensionnat  pri- 
maire,  aslemat,  éeolea  eommualas. 

43.  Frères  Prêcheurs  ou  Dominioilos,  BO^ 
viciai  à  Flavigny  (Côle-d'Or). 

Frères  de  Saint-Joseph  de  Dteavx. 

45.  chaitreui  (Var).  Grande -Cbarlraosa 

nSiablie  le  27  avril  1816. 

46.  Oblau  de  l'immaculée  Conception,  è 
UaMgas. 

47.  Prêtres  missionnaires  de  la  Compa^ 
gnie  de  Marie,  1713  (Vendée). 

48.  Congrégation  des  enfants  de  Marie 
(Vendée). 

49.  Bénédictins,  k  Bolasmas,  près  flabléi 

diocèse  du  Mans. 

50.  Minimes  (Bouches-du-Rhône). 

51.  Pères  du  Sacré-Cœur  ou  de  l'Adora» 
lion  (ioièra). 

SS.  Frères  do  Saeri-Comr. 

53.  Pères  rédamploriataa  (MMalla  al 

Meurlhe). 

54.  Frères  maristes  de  Saint  -  Cbamont, 
prèsI^faHi. 

55.  Frèrasda  Sainta-Crois-laa-lfans  (Loi- 

rel). 

56.  Frères  de  Saint- Jean- Francois-Régis. 
an  Puy,  fondés  en  1890,  an  nvenr  des 
jaones  orphelins. 

57.  Frères  de  Saint-François  d'Assise , 
dits  frères  agriculteurs,  maison  mère  à  Saint* 
Antoine,  près  8aiBt4Sanis  (Gliaranta-laft* 

rieure). 

58.  Noviciat  pour  les  missions  de  TOcéa- 
oia,  I  VilleAraneba  (AYejrroo). 

80.  Bénédialinsdu  Sacré  Cœur  de  Jésus  et 
da  rimmaealèa  Goooaption  da  Marie  (Yonne). 

60.  Congrégation  da  SaiBt-IigMri  'Baot 
et  Bas-Rbin). 

61.  Frères  de  rinsUlot  de  Marie  (diocèse 
da  Strasbourg). 

OB.  Abbsja  da  Tbjmidam  OÊmHubn), 

•  •  • 
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Nomlire  &e%  éoolet 
Reoies  MUiquea, 
Bcatos  Ubret, 


riUfieusos. 

5.549 
3,017 


ToUl,  9, m 

Nombre  des  élèves  refiaes  dans  les  école*  puUî- 
^iie»  ei  libres  tenues  par  iM  ratigieiues,   771, StI 


81  MM»  BuUifUiMS  par  4  Benleamt  le  noarim 
liée  idteiewee  qid  licimcM  4et  écelee  pnbli- 
imea  Cl  «•  éeotoe  lUme»  Mm  ebiemms  le  chiflfre 


Le  lableaa  qui  précède,  en  y  ajoutant 
les  frères  enseignants  qni  n'y  6oni  pas 
muOimtéÊt  deeneentiraw  tl,WI0rrém» 
ci 

Anciens  onlres  religieux,  LazarîsliS« 
Trappistes,  Jéauiies,  l'ères  des  Hissions 
^rangéres,  Dominicains,  Frères  Saint- 
Jean  de  Dieu  et  autres»  ordres  moins 
Bonibreni,  environ 

N.  de  Waueville  porte  le  nombre  des 
friigieuses  qui  deiaécww  les  hOpiiaNX 
il  7,«ti;  laait  deet  ee  nombre  beee- 
609^  sont  i  fat  fiiii  aeBun  easei|iwMee 
ei  boepiulières:  moa  védeii 
le  cbilne  de  7,811  à  eelui  de 


37.784 


ll,(MM 


4,000 

55,384 


Total  chiffré, 

A  itartir  de  1860,  le  nombre  des  «mgré- 
gaiions  reconnues  &'accrolt  dans  une  pro- 
poriion  tout  à  fait  supérieure  è  celle  des 
époques  précéthMitos.  Lu  jirésiilcnce,  et  plus 
tard  le  règne  de  Nai>oléoii  III  téflgissciit  vi- 
siblement contre  le  réToluiion  de  iuillet. 
L'année  1832  voit  reconnaître  plus  d'élablia- 
sements  que  le  précédent  règne  de  Lotri»- 
philippo  tout  entier.  La  marclio  s'est  ralen- 
tie, mais  le  nombre  des  établissements  rei  on- 
nns  depuis  1852  n'est  pas  inférieur  à  200. 

fit  »i  Ton  oonsidère  que  cas  reconnais- 
MDoes  lorsqu'elles  s'appliquent  k  une  con- 
){régation  supérieure  g<^nerale,  bénéficient 
h  toutes  les  maisons  fondées  par  celte  con- 
grégation, h  tous  les  essaims,  comme  on 
ait  an  conseil  d'Etat,  on  comprendra  quel 
grand  nombre  de  maisons,  ont  anjourd*ba{  le 
droit  de  recevoir  dos  dons  et  legs.  Le  principe 
étrange  est  maintenu  ,  du  reste  :  que 
«:'ost  comme  association  donnant  renseigne- 
ment ou  se  livrant  à  telle  autre  œuvre  d'u- 
tilité publique  que  les  congrégations  sont 
reconnues  et  non  comme  établissements  reli- 
gieux. C'est  h  la  matérialité  du  service  qu'il 
est  rendu  hommage  et  non  à  sa  s[)iritualilô 
catiioliçiuc.  L'utilitarisme  est  demeuré  le 
prince  au  monde. 

S  II.  —  .^RCi'enf  ordre$  religieux  rétablis 
tn  France  dam  la  première  moitié  du  iix* 
siècle.  —  II  est  dilncilc  de  nier  rcfliiTiciit' 
monastique,  à  une  éj>oque  où  la  monaslicité 
se  produit  sous  ses  formes  les  plus  éclatan". 
les,  dans  la  chaire,  dans  l'enseignement, 
dans  la  charité,  dans  le  travail  des  mains  ; 
où  la  chaire  couipiedans  l'ordre  des  Jésuites 
un  Père  Uavignao,  dans  l'ordre  des  Domini» 
ci^ns,  un  Père  LacOfililre,  où  les  Bénédic- 
tins de  Solesmes  recommencent  la  renommée 
scientifique  des  anciens  disciples  de  saint  Be- 
noît, où  les  frères  des  Ecoles  chrétiennes 
(jfjwptenilesenfantsauxquels  ils  donnent  ren- 


seignement |)ar  peniaines  do  mille,  où  trente 
cinqàquarante  mille  religieuses donneotl'en- 
scignemeni,  tiennent  des ouvroirs, des  asfie», 
desservent  des  prisons,  ni^  luiit  millo  ri-li- 
gieusps  .«ont  répandues  dons  nos  liôijitaux, 
et  eiiru)  (III  les  « Dlonics  agricoles  les  plus  flo- 
rissantes, sont  fondées  |)ar  des  Trappistes,  en 
même  temps  que  les  meilleurs  auxiliaires  des 
systèmes  pénitentiaires  sont  des  religieux. 

Trappitte».  —  Un  couvent  de  Traiipiste» 
s'était  fondé  sur  le  mont  Valénen  au  lontp-s 
d<!  l'empire  ;  il  fut  su|)priraé  \ï8t  un  dé'-ret 
le  28  juillet  1811.  Le  2  décembre  suivant 
les  UAtiments  furent  déclarés  propriété 
deTEtat.  Nous  croyons  qu'on  remboursa 
aux  Trappistes  leur  prix  d'acquisition.  Ce 
couvent  avait  été  acheté  par  ces  religieux, 
au  mois  de  germinal  an  XIII  (180V),  de 
llerUn  de  Tbionville  sous  le  nom  d'une  de- 
moiselle Chapelier.  La  propriété  avait  eu 
antérieure  ment  pour  [lossosseurs  des  ermites 
et  prêtres  du  mont  Valérien  du  Calvaire.  Le 
prix  d'achat  |iour  le  compte  des  Trappistoa 
avait  été  de  58,658  fr. 

Les  Trappistes  bien  connus  de  la  Meilicraie 
avaient  vécu  25  années  en  communauté, 
en  Angleterre,  avant  de  revenir  en  France. 
Comme  en  Franco,  ils  s'y  livraient  à  la  cul- 
ture. Louis  X VU!  apprend  que  leur  établis- 
sement y  fleurit,  Il  les  ftft  iuTiter  par  son 
Mnd.assadcur,  M.  de  la  Châtre,  à  rentrer  ea 
France  ;  il  leur  envoie  une  frégate  pcmr  les 
conduire,  ils  abordent  sur  notre  continent 
lo  18  juillet  1817.  lis  y  arriventt  non  secrè- 
tement, mais  an  su  et  au  rn  de  font  le 
monde.  L'ahhé  Saulnicr  annonce  ofti*  irile- 
nient  au  micisirc  de  l'intérieur  M.  Lamé, 
l'arrivée  de  la  communauté  confiée  à  ses 
soins.  De  leurs  capitaux  «i  des  bienlaits  do 
leurs  amis  ils  aehètent  une  propriété,  ils  la 
réjtarent,  ils  en  défrichent  les  landes. 

Le  gouverBeuK'iil  de  1830,  dont  la  destinée 
fatale  était  de  réagir  à  son  avènement  contro 
le  règne  de  Charles  X,  au  point  de  vue  re- 
ligieux, débute  par  l'expulsion  des  Gapuciiisr 
d'Aix,  de  Marseille  et  de  Géménus  ;  et  par 
celle  des  Trappistes  de  la  Meilleraie  après 
quinze  ans  de  iiossession  jNïisible.  Leurs  fer- 
mes, où  l'on  avait  mis  en  pratique  des  mélbo- 
desperfectionnées,  avaient  considérablement 
enrichi  l'abbaye.  Elle  employait  six  char- 
rues, possédait  en  Ixcufs ,  vaches  et  élèves, 
cent betes  à  cornes, ei  élevait  des  porcs  danssa 
l>asse-cour.  Ses  usines  de  plusieurs  natu- 
res, dont  les  produits  étaient  rechertbés 
)iour  leur  qualité  supérieure  avaient  créé 
sur  les  lieux  une  concurrence  profitable  au 
peuplf;,  on  f.iiStiiit  nfilucr  'le  moi  llcai  es  luar- 
chanUî.ses  à  plus  bas  ]>rix.  La  communauté 
avait  importé  dans  le  pays  la  culture  du  colza, 
elle T  amenait  celle  du  pavot  pour  l'huile 
d*œiTletie,  de  lè  l'utililé  d^un  moulin  è  l'huile 
éifll  li  sur  la  propriété.  Elle  avait  des  mou- 
lins à  eau  et  a  vent,  un  moulin  à  gruau  d'a- 
voine, et  ee  gruau,  fabriqué  d'après  les  proeé» 
dés  anglais,  était  fort  su|)érieur  è  tout  ce 
<|ue  l'on  connaissait  en  Bretagne  ;  de  là  des 
lourseldes  éluvcî  rouslruits  à^^innils  frais. 
Elle  possédait  une  usine  à  drCclie  et  une 
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»nlre  à  itièie.  Cl  cuKivaK  |>our  cela  du 
houblon  (loni  elle  avait  tiré  les  plans  de  la 
Belgique.  Ses  brasseurs  .savaient  seuls  tra- 
vaillur  la  bière  comme  elle  la  fabriquait  ; 
on  Irouvnil  cIipz  elle  une  tannerie,  et  un 
moulin  «  tan,  dont  les  cuirs  égalaient  ceux 
de  rAnBlolcrre.  lîlle  fabriquait  des  savons 
qui  rendflieni  la  Bretagne  rivale  de  Mar- 
seille. Elle  possédait  une  forge  de  maréchal- 
|pri«,  de  serrurerie  et  de  taillanderie,  drs 
charrues,  dus  herses,  tous  les  outii:s  du 
jardinage,  sur  des  modèles  anglais;  une  ci- 
rerie,  où  se  fabriquaient  des  l)Ougies  et  des 
cierges;  elle  confectionnait  les  élotfes  et  la 
toile  à  son  usage.  Sa  menuiserie  et  sa  char- 
penterie  produisaient  des  moulins  à  vanner, 
des  charrciies,  des  roues,  des  herses  et  des 
charrues.  Elle  cultivait  de  grands  jardins , 
dont  elle  approvisionnait  le  marché  de 
Châleaubriand  où  la  privation  s'en  est  fait 
fAcheusement  resseniir.  Elle  élevait  des 
mérinos,  dont  elle  avait  conservé  l'espèce 
pure  et  qu'elle  venait  tie  croiser  heureuse- 
ment avec  les  moutons  de  Disbv.  Kt  on 
chassait  les  Trappistes  de  la  Meilleraie, 
coiiiiiio  on  aurait  lait  do  faux  monnayeurs. 

ils  étaient  au  nombre  alors  de  150,  parmi 
«-e  trouvait  encore  la  moitié  d'Anglais 
ou  Irlandais.  On  opposait  h  ceux-là  la  loi 
du  28  vendémiaire  an  VI  (art.  7);  aux  ter- 
mes de  celte  loi  :  «  Tou-.  étrangers  voya- 
geant dans  l'intérieur  de  In  Képuolique  'où 
y  résidant  sans  y  avoir  une  mission  des 
puissances  neutres  et  amies,  sont  mis  sous 
la  surveillance. s|iéciale  du  directoire  exécu- 
tif oui  peut  leur  retirer  leurs  passe-|»orts 
et  leur  enjoindre  de  sortir  s'il  juge  leur 
présenci'  susce|>lil)le  de  troubler  l'ordre  et  la 
iraiiqmlliié  publique.  »  Les  Trappistes  étran- 
gers furent  embarqués  sur  une  corveltc  le  1" 
décembre  1831,  et  reconduits  en  Angleterre. 
^  La  société,  qui  existait  alors  sous  le  nom 
d'agence  générale,  jK)ur  la  défense  de  la  li- 
berté religieuse,  prit  les  religieux  do  la 
Meilleraie  sous  sa  protection;  elle  comptait 
l>armi  ses  membres  M.  l'abbé  de  Lamennais, 
son  président,  les  abl)és  Lacordaire,  Cer- 
bet  et  Comballot,  et  M.  le  comte  de  Monta- 
lemberl.  L'agence  ne  voulait  voir  chez  les 
Trappistes  que  des  profiriétaires  ;  on  se  )lé- 
feudHii  |iar  des  .subterfuges. 

Elle  présente  à  la  chambre  une  pétition. 
Kl  e  aboutit  à  dire  que  les  Trappistes  n'ont 
pu  être  dépossédés  sans  jugement.  Le  suiié- 
rieur  de  la  communauté  prenant  la  qualité 
de  prôiro-propriétaire,  s'adresse  à  la  chaïu- 
bre  des  députés  (Hl  octobre  1831).  La  chani- 
bro  renvoie  la  requête  aux  bureaux  |iour 
qu'il  en  soit  fait  rapport.  La  force  est  em- 
plovée  pour  expulser  les  religieux  de  leur 
retraite.  Ils  s'êdress«)nt  de  nouveau  aux 
Chambres  (U  novembre  1831).  En  môme 
temps  ils  assignent  l'Kiat  à  la  requête  du 
supérieur  de  la  coinniunaulé ,  Aune  Nicobis 
Charles  Saulnierde  Ueaurcgard,  quAlilié|iro- 
priéiaire,  Agriculteur,  manufacturier,  deuicu- 


r.int  à  sa  lerre  «le  Meilleraie.  Disons  pour 
ôlrc justes  envers  le  j:ouvern«'mont  de  1830, 
(|ue  la  guerre  civile  grondait  à  le  moment- 
la  en  Vendée;  la  Itrelagne  n'en  était  pas  loin. 

L'Etat  était  assigné  devant  le  tribunal  ci- 
vil de  Nantes,  dans  la  personfie  du  préfet 
de  la  Loire-Inférieure.  Lo  rf'fjuéroni  deman- 
dait à  être  réintégré  dans  la  jr>uissance  du 
.'•es  lerres  et  tiâtiments,  et  la  condamnation 
de  l'Etal  h  150,000  fr.  de  dommagos-inlérét.*:. 
faisant  au  surplus  ses  réserves  à  tins  crimi  - 
nelles.  Ses  motifs  étaient  que  tout  proprié- 
taire outre  le  droit  d'habilcr  sa  propriété, 
avait  celui  d'y  établir  à  ses  côtés,  tou^  les 
travailleurs  nécessaires  .lux  besoins  de  sou 
exploitation  et  d'y  vivre  en  coiamunaveceux. 

I.es Trappistes,  outre  la  tutelle  de  l'agence 
(générale,  avaient  l'appui  d'une  souscription 
ouverte  en  France  et  en  Irlande  ;  rien  ne 
manquait  à  l'éclat  du  procès. 

commission  nommée  [tar  la  chambre 
des  députés  pour  proiiopcor  sur  In  pétition, 
va  montrer  par  l'organe  de  M.  de  Hérenger, 
son  rapporteur,  le  fond  de  sa  pensée  (133). 
Le  rapport  établit  que  les  Trappistes  sont 
établis  en  France  à  litre  de  communautés 
religieuses,  qu'ils  entendent  y  vivre  en  ver- 
tu de  la  liberté  des  cultes,  sous  la  protection 
des  lois.  Jl  était  déplorable  que  nos  luis 
françaises  fussent  telles,  nue  ces  agricul- 
teurs religieux,  auxquels  il  avait  été  permis 
de  cultiver  la  terre  en  commun  sur  le  sol  de 
l'Angleterre,  ne  pussent  pas  jouir  en  Franco 
de  celte  faculté.  Lè  était  le  mal,  et  M.  do 
Bérengor,  autant  qu'il  l'a  pu,  l'a  signalé.  Il 
expose  que  de|>uis  le  mois  de  juillet  1817. 
épooue  de  son  installation  en  France,  le 
supérieur  îles  Trappistes  n'a  pas  cessé  jus- 
qu  en  18-2i,  de  faire  auprès  du  gouverne- 
ment des  démarches  |  our  obtenir  que  sou 
établissement  fût  légalement  reconnu.  11 
cite  une  lettre  adressée  au  grand  aumônier 
de  France,  du  2^  février  1822,  |K)rlant  quu 
l'abbé  et  les  religieux  de  la  Trappe  de  Meil- 
leraie  sollicitent  une  ordonnance  royale, qui 
en  reconnaissant  leur  maison  pour  un  éta- 
blissement religieux,  en  assure  la  propriété 
et  en  fixe  l'étal  (l'une  maniiTe  permanent»'. 
Le  minisire  de  l'intérieur  répond  (2  avrili, 
que  le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  l'ordre  de 
la  Trappe  ne  peut  être  autorisé  définitive- 
ment que  |)ar  un  acte  législatif  conformé- 
ment à  la  loi  du  2  janvier  1817;  qu'une  or- 
tlunnance  royale  ne  peut  conférer  aux  mai- 
sons do  cet  ordre,  le  droit  qu'elles  sollici  - 
tent d'acauérir,  de  posséder  des  biens,  et 
de  recueillir  des  legs  et  des  donations.  Le 
ministre  trace  les  formalités  à  remplir  pour 
obtenir  l'autorisation  définitive  sollicitée  par 
lirs  Trappistes. 

Si  le  ministre  de  l'intérieur  reconnaissait 
aux  Trappistes  le  riroit  |)rovisoire  d'exis- 
tence, c'est  que  les  lois  de  proscription  su|.- 
posées  en  vigueur  sous  la  charte  de  1814^, 
n'existaient  pas  en  elfct,  et  si  elles  n'exi>- 
laieut  pas  en  eifet  sous  la  charte  de  1814, 


(IÔ3)  Rile  était  composée  de  membres  émiucnl!,: 
UU.  l)cv.-)us  (dti  Cher),  de  Uéreiiger,  Parent  de 


Shniicii,  Guizut ,  Diimcviet .  Aiuillmi ,  Clémeiil  et 
A.  tiiratid. 
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ellos  n'existaient  pas  davantage  sous  la  chai  te 
'dé  1830.  On  devai»  en  tirer  la  fconséqucncp, 
clue  l'existence  des  cungrégations  d'bom> 
mes  en  France*  éiait  de  droit  comman  è 

l'époque  dont  nous  parlons. 

Les  religieux  de  la  Mcilleraie,  hésitèrent  à 
rcunmuniquor  Jcui  s  :>iiUut>  nu  conseil  il'Kiai. 
Leurincipe.adiuinistratif  était  impérieux  : 
toole  associàtion  qui  veut  obtenir  du  gou- 
Vernemenl  l'autorisation  d'exister,  doit 
communiquer  SCS  statuts.  Los  jiieuses  règles 
d'une  touimuiiouté  religieuse  n'ont  pas  à 
craiodre  les  regards  d'un  corps  poliiiquo  ou 
judiciaire.  Le  pouvoir  religieux  examine 
les  statuts  et  les  maintient,  s'ils  sont  con- 
formes aux  lois  relijîieuses;  le  pouvoir  civil 
a  le  droit  do  véritu  r  à  son  tour,  avant  de 
les  admettre  ,  s'ils  sont  conformes  aux  lois 
civiles. 

Les  déclarations  des  Trap[)isles  étaient 
fbrl  rassurantes.  «Nous  possédons,  écrivaient- 
ils  ail  iiiini^lrc  de  l'intérieur,  le  26  janvier 
1823.  une  grande  et  vaste  maison,  avec  une 
étendue  de  ISO  hectares  de  terre  de  roédio- 
cre  quaiitét  mais  suseeplilile  de  bonification 
d  amélioration.  Nos  travaux ,  nos  défri- 
<  hûmcnts,  nos  faillies  succès  en  agriculture, 
ont  obtenu  les  sulFrages  de  votre  excellence 
et  de  ses  prédécesseurs.  Noire  vie  est  par- 
tagée entre  la  prière,  la  lecture  et  le  travail  ; 
notre  r^me  semble  plus  aostère  qu*il  ne 
W'il  réellement;  le  nombre  des  (lersonnos 
qui  viennent  se  réunir  à  nou.s  en  est  une 
preuve  sensible.  Au  reste,  nous  n'avons  au- 
i:uns  liens  extérieurs,  et  si  notre  pénitence 
lierait  trop  dure  et  trop  sévère,  les  portes 
de  nos  maisons  sont  toujours  ouvertes ,  et 
«lès  lors  elles  ne  renferment  que  des  hom- 
mes de  bonne  volonté.  On  ne  peut  de  uiétue 
se  récrier  sur  noire  abstinence  ou  nos  jeû- 
nes ;  nous  ne  conservons  parmi  nous  que 
reux  qui  ont  le  désir  d'v  resier.  Dans  tous 
les  temps,  h  toutes  les  époques,  ils  peuvent 
5e  retirer,  sans  que  nous  j  formions  la 
moindre  opposition.  Nous  admettons  la  fa- 
eullé  de  succéder  pour  les  membres  de  no- 
tre communauté,  sans  laquelle,  supposé 
U;ur  retour  dans  le  monde,  ils  seraient  pri- 
vés de  moyens  d'existence.  Nous  sommes 
soumis  aux  évoques  diocésains,  et  j'ai  tou- 
jours été,  ajoutait  le  sapérieur  des  Trai^ 
pistes,  honoré  d'unfl|  Butnière  partieulière 
de  leur  contiance.  »  ' 

Ce  n'est  pas  faute  de  production  do  ses 
statuts  uar  la  communauté  que  sa  demande 
d^i^Pallon  déUnitive  lui  fut  refusée,  car 
ilLl^nt  transmis  au  conseil  d'JEUt  le  12 
mts  1823. 

Le  ra]iporteur  de  la  rommissioti  convient 
que  la  Itestauration  v'a  laissé  vivre  les  con- 
grégations d'hommes  en  général,  les  Trap- 

Sistes  en  partieulier»  qu'à  la  condition  tacite 
e  les  proscrire  i  sa  volonté,  et  il  estime 
cette  tolérance  afUtnire,  ântipetli^pif  à  un 
régime  légal.  '  •       •  ; 

Le  rapporteur  constate  que  les  e»eH<iiie> 
pieux  n'ont  pas  détourné  les  Trappistes  de 
leur  «HiHNifonaatravaiL  «  La  terre,  dtt'il, 
de  la  ileflieraie  a  reçu  par  leur  induatrleose 
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activité  d'immenses  dévcloppomeits  ;  des 
cultures  nouvelles  introduites  aveo  beaucoup 
de  sucfès,  des  fabriques  d'instruments  ara- 
jU»lres,  de.<t  usines  de  divere  geqresoAt  donné 
h  cet  établissement  une  grande  importance; 
et  l'exemple  d'une  agriculture  perfectionnée 
n'a  pas  dû  être  sans  utilité  poni'  le-  h.ihii.iiiis 
de  celle  (\irtie  do  la  France.  Kiitin  des  élèves 
d'agriculture  y  étaiuru  entielcnus.  »  La  com- 
mis.siun  de  lé  chambre  des  (it";  u  (^>,  aprèj 
cette  justice  rendueaux  Trapi  istcs  U  s  mei 
hors  la  l'H,  ro:iinie  Platdn  cli.js^-ail  Ir-.  |i((0!es 
de  sa  ré|)ublique  avec  une  couronne.  Les 
Trappistes  étaient  accusés  d'avoir  participé 
aux  troubles  de  ia  Vendée.  Le  conseil  gé- 
néral, agissant  sous  IMnspiration  d*on  cory- 
phée du  libéralisme  connu  de  tout  lo 
monde,  les  avait  signalés  au  gouvernement. 
Le  conseil  d'arrondissement  de  Chltêau- 
hriand»  lai  aussiv  les  aeeusalt. 

Au  dire  do  conseil  d'arrondissement, 
l'abbaye  de  la  Trappe  était  un  établissement 
Irès-dàngereux  pour  la  iranqnitllté  imblique  ; 
formé  après  la  Restauration,  comme  un  de  tes 
nombreux  aieyeiM  4'abruiii9memt,  il  éiaitde  - 
venu  un  foyer  de  conspiration,  un  arsenal  de 
prophéties,  dejprédictinns  sinistres,  et  do 
nouvelles  alarmantes.  Son  existence  était 
d'ailleurs  une  violation  manifeste  des  lola 
qui  ont  aboli  les  associations  religiensee» 
sons  les  deux  chartes  de  18i%  et  de  1899. 
Ivi  raison  qu'il  en  donne  est  tirée  de  la  loi 
de  1825,  lui  qui,  par  son  intitulé  et  par  sou 
texte,  n'a  entendu  régir  que  les  commet- 
nautés  qui  aspirent  à  la  vie  civile  en  mémo 
temps  qu'à  la  vie  religieuse,  qui  prétendent 
h  possétJcr,  icqui^ir  et  vptKirft  on  nom  col* 
lerlif.  Nul  doute,  <lit  le  rap|K)rte«r,  que  ai 
la  légi>latinn,i|ui  abolit  en  France  les  congré- 
gations, a  conservé  sa  force  aous  la  Restau- 
ra: ion,  à  plus  forte  raison  t*a-lHineeonsarvée 
depuis  que  les  principes  de  la  révolatioase 
sont  reproduits  dans  celle  de  1830.  » 

I.e  principe  de  la  liberté  des  cultes  allait 
donc  en  rétrogradant  ?  Mais  le  rapporteur 
allait  écarter  de  lui  et  de  la  commission 
une  nariie  de  la  responsabilité  qu'un  (»areil 
procès  taisait  tomber  sur  eux.  Il  va  revenir 
sur  ses  pas.  «  Messieurs,  dit  le  rapporteur, 
<]ue  la  force  de  la  vérité  et  la  consciente  po- 
litique emportent;  sous  un. gouvernemeRl 
libre  et  après  une  révolution  qui  consacre 
celte  liberté,  il  peut  paraître  c;ur  de  ne  pou- 
voir sans  opposition  se  véiir  vi  [)riL'i  Uicu, 
comme  on  l'entend,  dans  sa  mai^on,  lorsquo 
surtout  on  ne  demande  &  la  loi  d'autre  pro- 
tection que  celle  qui  est  due  è  tous  les  ci- 
toyens, et  qu'on  ne  prétend  avoir  soit  par 
un  enseignement  public,  soit  par  un  ensei- 
gnement particulier,  soit  par  des  prédina* 
tions,  soit  ptr  rexercice  extérieur  d'un  culte, 
soit  par  la  possession  de  propriété  main- 
mortable,  aucune  action  ni  influence  sur  la 
société.  1» 

Les  restrictions  n'étaient  que  relatives  et 
le  temps  en  ferait  justice.  M.  de  Bérengftr 
excluait  la  prédication  catholique,  et  à 
(inebiuea  années  de  llr,  sans  loi  nouvelle, 
l  abbé  Laeordalre,  un  Dominicaini  Tabbé  d« 


Digitized  by  Google 


I7IÔ  c:uN 

havi(pi.in,  un  Jé^iiiio,  en  appeiaieui  à  ]'opi< 
nion  (|ui  leur  donnait  raison. 

Le  rapporteur  trouve  la  législation  qu'il 
adopte  sévère,  il  n'ose  pas  dire  mauvaise.  Il 
Appelle  une  réforme  autant  qu'il  peut,  il 
demande  qu'elle  soit  accoui|»agnée  de  ga- 
ranties, qui  manquent. 

Iji  coaimi:jsiun  «jéclare  en  concluant  :  qu'il 
n')'  a  pas  lieu  d'accorder  h  M.  l'abbé  Saul- 
nier,  supérieur  de  l'abbaye,  l'autorisation 
de  |)our8uivro  le  président  du  conseil  des 
ministres,  comme  coupable  d'atteinte  portée 
a  la  lil>erté  individuelle  des  citoyens.  Dans 
la  st'ance  du  31  décembre  1831,  où  s'enga- 
gea la  discussion  sur  l'acrusalion  porléo 
contre  le  pré.«idenl  duconseil,  il  n'y  eutquo 
deux  orateurs  entendus,  l'un  en  faveur 
lies  congrégations,  U.  Dubois  (de  la  Loire- 
Jiiférieure),  fidèle  aux  uriiiclpcs  de  Vancien 
iilobe,  dont  il  avait  été  te  rédacteur  en  (  Itof; 
et,  contre  eux,  M.  Dupin  ainé,  partisan  de 
la  liberté  pour  tous,  hors  pour  les  congréga- 
tions. 

Selon  M.  Dubois,  l'article  70  de  la  charte 
de  1830  prononce  l'abolition  complète  et  al^ 
solue  de  tout  édit,  loi  ou  décret  portant  at- 
teinte à  la  lib<>rlé  des  cultes ,  que  garantit 
l'article  5  de  la  même  charte.  Les  lois  de 
1790  et  de  1792  ne  sont  plus  invocables,  et 
encore  moins  les  décrets  arbitraires  de  l'eni- 

Itire.  11  proclame  la  distinction  si  souvent 
site,  entre  la  corporation  autorisée  à  acqué- 
rir, à  posséder,  et  l'association,  libre  contrat 
passé  entre  des  individus,  pour  vivre,  tra- 
vailler, prier  et  méditer  eo^emble. 

La  réfionse  de  M.  Dupin  a  été  toute  dans 
ces  paroles  :  ■  que  toute  asi>ociatiou  non  au- 
torisée doit  être  dissoute,  et  qu'une  associa- 
tion autorisée ,  dès  qu'elle  présente  du 
danger,  doit  être  dissoute  encore.  »  Cela  ne 
signifie  pas  que  les  congrégations  d'hommes 
«oient  abolies  |)ar  les  lois  révolutionnaires, 
cela  suppose  au  contraire  leur  parfaite  cens- 
titutionnalité.  Les  ministres  du  gouverne- 
ment représentatif  ont  le  droit,  sous  leur 
responsabilité,  de  dissoudre  une  congréga- 
tion, comme  ils  ont  celui  de  dissiucr  un  at- 
troupement qui  met  en  péril  l'orure  public. 
Ce  droit,  ils  l'exercent,  sous  peine  d'ôtre 
|)Oursuivis  comme  coupables  d'arbitraire, 
coupables  de  violation  de  la  liberté  indivi- 
duelle, de  violation  do  la  liberté  des  cultes, 
s'ils  en  abusent,  mais  à  la  condition  do  la  li- 
])erté  préalable.  Comment  comprendre  qu'à 
mesure  que  les  libertés  des  citoyens  s'étcu- 
dcnt,  le  catholicisme  perde  des  siennes. 

La  chambre  ries  députés,  sur  la  requête 
de  M.  l'abbé  Saulnier  a  passé  à  l'ordre  du 
jour;  mais  un  député,  qui  depuis  a  été  mi- 
iiisire  des  cultes,  un  député  jurisconsulte 
comme  M.Dupin(M.  Teste),  toulen  partageant 
l'avis  que  l'ordre  du  jour  devait  être  pro- 
noncé, [trote&te  à  la  tribune  contre  les  mo- 
tifs invoipiés  dans  lo  rapport  de  la  commis- 
sion; il  déclare  ne  pas  admettre  que  la  loi 
de  l'792  et  les  décrets  de  l'empire  puissent 
prévaloir  contre  la  liberté  des  cultes,  ou  du 
moins  placent  les  associations  religieuses 
hors  du  droit  commun 
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Les  Trappistes  do  la  Mci Ile-raie,  rvjetésdo  la 
voie  politique,  imaginèrent  de  procéder  ju- 
dicinirement,  et  de  poursuivre  l'Etat  en 
dommages-intérêts  devant  le  tribunal  de 
Nantes,  dans  la  personne  de  M.  lo  préfet  de 
la  Loire-Inférieure.  C'était  un  moyen  déses- 
péré, qui  se  heurtait  h  ce  principe  posé  |)ar 
le  tribunal  de  Nantes  :  «  que  les  tribunaux  ne 
)ieuvcnt,  sous  peine  de  forfaiture,  directe- 
ment on  indirectement  empêclier  ou  sus 
I)endre  l'exécution  des  lois,  entreprendre 
>ur  les  fonctions  administratives,  citer  de- 
vant eux  les  administrateurs  pour  raison  de 
leurs  fondions.  La  cause  des  Trappistes  de- 
v.iiil  k'iriîiunal  d»;  Nantes  fut  défendue  par  un 
jeune  avocat  qui  avait  embrassé  la  révolution 
de  Juillet  et  tous  ses  principes  avec  une  vive 
ardeur  ;  maisdu  point  de  vue  philosophique, 
t-oiumn  il  disait  M.  Janvier  défendait  la  liberté 
catlioliuue  ;  libéral,  il  en  appelaità  !a  généro- 
sité du  libéralisme  victorieux.  C'était ,  dit-il, 
Louis  XVlll  lui-même  qui  avait  appelé  les 
Trappistes  de  l'Angleterre  en  Franco.  Com- 
ment se  seraient-ils  imaginé,  disait  leur 
avocat,  qu'ils  étaient  proscrits  sous  l'empiro 
de  la  charte,  quand  l'auteur  de  la  charte  les 
a^su^ait  du  contraire.  Les  faux  libéraux  de 
l'Anjou,  de  la  Bretagne  et  do  la  Vendée  ont 
•iiiaqué  et  attaquaient  les  congrégations,  con- 
tinue M.  Janvier;  lus  vrais  libéraux  de  ce 
pays,  chrétiens  ou  nhilosO|)hes,  revendi- 
quaient leurs  droits  a  la  liberté  commune. 
Le  défenseur  des  Tiapjiist»îs  établit  cette 
distinction  si  souvent  laite,  entre  (les  cor-« 
porations  agissant  en  nom  collectif ,  et 
les  simples  as.H)cialions  ,  et  il  l'appuie 
tion  sur  l'autorité  de  l'assemblée  consti- 
tuante, qui  avait  mis  à  mort,  dit-il,  les  cor- 
porations, mais  qui  avait  respecté  les  asso- 
ciations religieuses.  Il  proclame  la  puis- 
sance des  associations.  La  société  politique, 
dit-il,  n'est  légitime  que  sous  la  cunditiou 
de  favoriser  le  développement  de  l'individu  ; 
nous  ne  sommes  fiers  du  titre  de  citoyen 
que  parce  qu'il  nous  permet  d'ôtre  hommes 
plus  complètement.  L'Etat  se  retournerait 
contre  ses  fins,  se  frapperait  d'illégitimité, 
s'il  prétendait  absorber  en  lui  la  sociabilité 
liumaine,  s'il  interdisait  à  celle-ci  d'autres 
liens  que  ceux  de  la  nationalité,  s'il  prohi- 
bait ces  associations  variées  à  l'infini,  dont  une 
conformité,  soit  d'intérêts,  soit  de  croyances, 
inspire  l'irrésistible  besoin.  De  pareilles  as- 
sociations, quand  elles  ne  sont  |)as  défen- 
dues parles  lois  écrites,  ne  sont  que  la  re- 
connaissance d'un  droit  égal  à  celui  en  ver- 
tu duquel  l'Etat  s'est  créé.  Ne  serait-ce  pas 
la  plus  détestable  tyrannie  d'empêcher  les 
citoyens  de  s'unir  et  de  s'aider  les  uns  les  au- 
tres? Lasociété  politi(|uo  ne  serait  plus  alors 
line  l'isolement  organisé,  que  la  poussière  de 
1  individualité  organisée  symétriqucûienl. 

I-a  loi  révolutionnaire  abolitive  des  or- 
dres religieux,  selon  M.  Janvier,  ne  si^ni- 
lie  rien  au  delà  de  ceci  ««juc  la  loi  coiis- 
tiiiiiionnelle  ne  reconnaîtra  plus  de  vœux 
monastiques.  Ne  pas  les  reconnaître,  ce 
n'est  pas  les  empêcher, '  'est  se  déclarer  par 
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rapport  k  eux  iiiconipétenl  cl  indifférent, 
ilit  M.  Janvier.  La  Constituante  sê  bornait 
à  tuer  les  moines  comme  gens  de  main- 
morte :  è  leur  retirer  le  breret  dlmniorta- 
lilé  lé^^ale  dont  leurs  ordres  étaient  investis. 
Mais  rassemblée  unit  la  bienveillance  à  Ja 
tolérance  |iour  fiiToriitr  la  rit  commune 
des  religieux.  » 

On  opposait  aux  Trappistes  un  dëerel  de 
180V;  l'article  291  du  code  pénfll,  répond 
M.  Janvier,  abroge  le  déci  et  circonstiincifl  de 
180V,  et  parce  qiril  est  postérieur  h  ce  décret 
et  parce  qu'il  lui  est  supérieur  en  pouvoifi 
Le  brillant  avocat  affirme  qu'il  y  a  incora- 
|>atibililé  absolue  enire  la  liberté  de  faire 
unechnse  et  la  nécessité  d'obtenir  la  permis- 
Mon  de  la  faire.  Il  refuse  do  voir  dans 
l'article  291  la  preuve  que  la  survcil- 
Isnee  des  associations  est  dans  le  droit 
iJa  goarernement  :  d'ailleurs,  l'agrément  de 
l'Rtat  dans  la  cause  des  Trappistes  existait 
en  fait.  M.  Janvier  toncluail  en  disant  «  que 
c'était  en  consacrant  sa  doctrine  que  les 
associations  religieuses,  régénérées  par  la 
liberté,  pouvaient  devenir  comme  elles  le 
furent  jadis,  non  un  obstacle,  mais  un  ins- 
trument de  civilisation.  »  Le  tribunal  de 
Nantes  déclare  qu'on  ne  lui  apporte  pas  à 
Jogar  une  question  de  propriété,  que  I  Rtat 
ne  prétend  sur  les  domaines  de  Meilleraie 
h  aucun  droit  de  (Ktssessîon  ni  de  propriété, 

aue  c'est  comme  supérieur  d'un  mcn.iNK  re 
liommes  que  le  demandeur  a  été  ai  liotmé, 
q^DeTabbajre  de  la  Trappe  est  un  monastère, 
qoCui  y  rer^nnall  des  statuts,  que  les  habi- 
linlfB  f  apportent  des  dots,  y  font  des  vœux, 
y  portent  un  co-liuno,  iju'ils  y  suivent  un 
régime  et  des  pratiques  conventuels,  que 
sous  ce  rapf-ort  le  tribunal  na  point  h  sta- 
tuer. Le  gooTeroement  était-il  coupable 
d'arbitraire T  CétafI  11  une  autre  question.  Le 
tribunal  de  Nontns  sur  ce  chef  se  plaçait  sur 
un  terrain  neuf.  l.e  beau  plaidoyer  de  l'avo- 
<-at  des  Trappistes  avait  germé.  Le  tribunal 
a  compris  qu'une  éiKwae  nonrelle  est  née, 
épque  d'ordre,  mais  de  liberté.  Les  lois  de 

f)roscrtption  ne  sont  plus  invoquées  dniis 
c  jugement  de  Nantes  ;  le  tribunal  ne  de- 
mande aux  associations  religieuses  que  des 
agmtMs.  La  distinction  entre  lesandennas 
lm(|lvnitions elles  associations,  si saTamroent 
tracée  par  M.  Janvier ,  est  reconnue  ;  elle  n'a 
[)as  sa  formule  coniplcte  «laus  le  jugement, 
mais  SCS  éléments  y  sont  contenus.  I^s 

Brincines  y  sont  confus,  mais  aueroevables. 
ans  l'économie  du  jugement  le  droit  de 
créer  des  corporations,  personnes  civiles,  est 
conféré  h  la  loi  seule  ;  les  lois  de  1817  et  de 
182o  PII  témoignent,  dura  lex,  srd  lex; 
pais  ie  droit  d'autoriser  des  associations 
religienses  est  attribué  au  gouTernement 
soossaresponsabilité  — Suivant  nous,  les  as- 
sociations religieuses  |ieuvcnt  exi>ter  de 
plein  droit  ,  à  la  seule  charge  de  communi- 
quer à  l'Etat  leurs  statuts,  aQn  que  l'Etat 
puisse  s'assurer  que  ces  statuts  ne  contiMi- 
l^ent  rien  de  contraire  aux  lois  politiques  et 
liivites.  Ce  n*est  pas  aux  lois  ae  la  révolu- 
iJon  que  ie  Jogem^at  se  reporta,  c'est  k 
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l'ancien  ré|^ime.  Serons-nous  moins  tolé- 
rants en  liberté  que  l'ancien  régime  ?  Les 
garanties  que  l'ancienne  royauté  demandait 
aot  associations  religieuses  sont  saiBsantes. 
Mais  de  l'ancien  ré'jîime  rejetons  l'arbitraire. 
Nous  aurons  un  régime  de  liberté  et  un  ré- 

Siroe  légal,  et  la  situation  des  congrégations 
'bommes  et  de  femmes  sera  (>ariaitement 
filée.  —  Le  Jugement  de  Nantes  traverse  les 
lois  révolutionnaires,  persécutrices  cl  des- 
tructives des  congrégations  comme  un  ter- 
rain brûlant  oii  il  n'est  pas  l)on  de  s'arrêter. 
Il  reconnaît  que  le  gouvernement  imiiériai 
s'est  rapproché  des  règles  de  l'ancien  droit, 
qu'il  a  traité  les  rongrégntions  d'hommes  et 
de  femmes,  non  en  proscrites,  mtiis  en  su- 
bordonnées. Selon  le  tribunal  de  Nantes» 
la  charte  n'a  rien  i^ouié  à  la  liberté  des 
cultes;  lrès*bien,  nais  elle  n'y  a  rien  Até 
non  plus  apparemment.  \a  tribunal  do 
Nantes  le  reconnaît,  il  laisse  de  côté  la  char- 
te, il  laisse  de  côté  les  lois  révolutionnaires, 
il  refuse  de  voir  dans  les  lois  imp^^riales  la 
confirmation,  en  principe,  des  lois  répul- 
sives des  associations  religieuses:  mais  il 
stipule  des  garanties  au  profit  de  l'ordre 

f)u»lic,  comme  il  en  existait  dans  |,i  légi<t- 
ation  de  l'ancienne  monarcbie.  Suivant  le 
tribunal  do  Nantes,  «  des  communautés  rati* 
gieuses  ne  peuvent  se  Tixer  en  France  sans 
fasjientiment  du  souverain.  »  La  communan* 
té  de  la  Mcilleraye  avait  l'assentiment  du 
souverain.  Seulement  au  lieu  d'être  exprès 
il  gisait  en  fait.  En  résumé,  le  jugement  (wo- 
clame  la  mise  è  néant  des  lois  oe  proscrip- 
tion ;  mais  il  admet  que  l'Etat  est  intéresse  i 
vérifier  si  les  statuts  dos  cointnuiMulés 
ne  contiennent  rien  d'iucompatible  avec 
l'ordre  public,  rien  d'hostile  à  l'Etat  loi* 
même,  à  sa  constitution  et  à  ses  lois. 

Tont  le  monde  doit  l*adm«ttra,  «'est  da 
droit  commun.  Mais  au  lieu  de  recotiiiatiiu 
aux  associations  religieuses  le  droitde  vivre 
sous  la  protection  et  la  surveillance  du  pou- 
voir, il  ne  veut  qu'une  simple  tolérance  qu'il 
défwnd  du  nouvoir  de  faire  oesser.  Le  ca- 
tliolicisme  a  le  droit  d'exiger  plus.  Les  Trap- 
pistes tinrent  bon  et  tirent  bien,  car  peu 
d'années  après,  ce  même  gouvernement  qui 
donnait  les  mains  k  leurs  adversaires,  qui 
«sait  contre  eux  des  procédés  de  la  Gonven-* 
tion,  traitait  avec  eux  de  puissance  à  pats- 
sauce  en  Algérie.  (  \oy.  CoLontsATion.) 

Aux  termes  lia  traité  passé  avec  le  minis- 
tre de  la  guerre,  la  colonie  de  Staouèli  doit 
contenir  au  moins  45  religieux.  Bn  1849,- 
uno  société  de  religieux  Trappistes  exploiie 
la  ferme  de  iloucheret,  commune  de  Matant, 
(Amancey).  Le  P.  Jérôme  Verniolle,  (trêiru, 
en  est  propriétaire  et  directeur.  On  trouvu 
aussi  un  monastère  de  la  Grande-Trapiie. 
près  de  Montagne  (Orne).  Les  Trappistes  so 
sont  établis  è  Sept-Fonis  (Allier),  ain^i  qu'à 
Beilefontaine,  près  de  Bcaupréan.  Ils  ont 
fondé  une  maison,  dans  ces  dernières  an- 
nées, k  Fongombault(diocè&e  de  Bourges  ). 
Ils  ont  è  OEIlenberg  (  Haut  -  Kimi  ]  , 
un  couvent  dont  le  personnel  bsI  très- 
nombrattx.  Il  conplo  pluaiaun  prélras^ 
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L'ii  Alil'é  iiiitré  en   a   le  gouvernement. 

L'abbaye  rlc  la  Meilleraie,  a  été  rétablie. 
On  IrouTO  les  Trappistes  h  l'abbaye  de  la 
(IrAce-Dieu  (Doubs).  Ils  ont  un  monastère, 
l  elui  de  Nuire -Dame  du  Mont,  dans  l'arron- 
dissement d  Hazebroutk  (Nord).  Ils  {>ossè- 
d«nt  une  abbaye  dans  la  Mayenne,  au  i>ort 
du  Saint,  près  (le  I.aval.  Un  t'nonastère  de  la 
Trappe  s'est  fondé  à  Aigue-Belle  (Drôme)  : 
il  ne  renrcrme  pas  moins  de  200  religieux. 
I/Ardèche  possède  une  congrév^alion  de  No- 
tre-Dame de  laTrapjKî,  [)rinnlive.observance, 
hSainl-Laurenl-<les-Bams,  dit  monastère  de 
^'ot^e-DBme  des  Neiges  (de  l'ordre  de  Cl- 
leaux)  :  ce  monastère  renferme  69  religieux, 
dont  28  profès,  It  novires,  k  frères  donnés 
•  t  7  frères  familiers.  Le  même  di^parleinent 
renferme  à  Bourg-Snint-Andéol ,  un  monas- 
tère de  rinmiaculée-Conception,  ou  Frères 
Mineurs  de  la  stricte  Observance  ou  Récol- 
lels.  Il  ne  contient  que  6  religieux. 

On  lisait  dans  le  Courrier  du  Gtr$,  ou 
commencement  de  1852.  Une  fondation  de 
la  plus  haute  imjioriance  vient  de  s'accom- 
plir i  l'extrémitedu  dé|>artenient.  Les  Trap- 
}iistcs  ont  pris  possession,  le  21  décembre 
1851,  d'une  s«ditude  qui  semblait  avoir  été 
l'aile  pour  eux,  et  dont  le  nom  ancien  pa- 
raissait appeler  les  nouveaux  habitants.  Co 
lieu  s'appelle  Solre-Dame  du  Désert,  situé 
entre  Cologne,  l'Isle-Jourdain  etCadours;  il 
appartient  prestjue  autant  à  notre  départe- 
ment qu'à  celui  de  la  Haule-Garonne.  Le 
Tarn-et-Garonne  arrive  presque  jusqu'à  ce 
sanctuaire  vénéré  ;  les  Hautes-Pyrénées  n'en 
M)nt  pas  considérablement  éloignées.  Ces 
quatre  dé|'arteraenis  ressentiront  bientôt  la 
puissante  attraction  de  ce  nouveau  ceutre 
religieux. 

Toute  la  contrée  a  été  trans[Ktrtée  de  joie, 
dit  la  relation, en  voyantarriverlestilsdo  saint 
Bernard  et  du  célèbre  abbé  de  Rancé.  Tout 
dans  leur  extérieur  respire  la  sainteté.  Il  est 
impossible  ;  auand  on  les  a  vus,  de  ne  {>asen- 
vier  leur  bonheur.  I^es  murs  de  la  colonie 
sont  h  peine  élevés  à  la  moitié  do  leur  iiau- 
leur.  L"S  Trappistes  achèveront  eux-mêmes 
de  bâtir  leur  pauvre  demeure.  En  attendant, 
ils  doivent  passer  l'hiver  dans  des  sortes 
il'étables,  couchés,  la  nuit,  sur  de  méchants 
lits,  h  peine  ai>riiés  contre  la  ]duie.  Ces  du- 
res conditions  d'existence  sont  presque  l'é- 
tat normal  du  Trappiste.  I^s  privations 
sont  sa  plus  douce  jouissance. 

La  colonie  religieuse  et  agricole  se  fait 
dans  les  circonstances  les  plus  favorables. 
Les  exigences  actuelles  de  nuire  agriculture 
sont  d'accord  avec  les  intérêts  et  les  sympa- 
thies de  la  religion.  De  tous  côtés  s'annoii- 
rent  les  symptômes  d'une  profonde  rénova- 
tion agricole  1  Les  capitaux  vont  refluer 
avec  abondance  vers  la  terre.  Ce  qu'on  de- 
vait le  plus  désirer,  c'était  la  fondation  d'é- 
coles-modèles ;  or,  les  maisons  des  Trappis- 
tes sont,  par  leur  nature  ,  d'excellentes 
fermes.  Le  pays  possédera  avant  jmîu 
son  Staouëli.  Les  nouveaux  colons  nous 
viennent  d'un  département  qui  occupe  un 
rang  distingué  aans  les  fastes  do  l'agricul- 


ture méridionale.  IjBS  a^runoiues  placeot 
haut  dans  leur  estiulo  le  département  de  la 
Dr^mc.  Que  n'est-on  pas  en  droit  d'attendru 
de  celte  féconde  institution? 

M.  François  de  Corcellcs  écrivait  dans  la 
dernière  année  du  règne  de  Louis-Philippe, 
après  avoir  vu  ii  l'œuvre  les  Trappistes  :  «  Cet 
ordre  n'a  rien  d'immobile  en  dehors  de  sa 
règle,  ni  d'insociable,  comme  on  se  le  Qgure. 
La  Trappe  recherche  au  contraire  les  de- 
voirs que  les  temps  nouveaux  lui  appor- 
tent ;  sa  solitude  et  ses  règles  sont  précisé- 
ment ses  moyens  d'ac.ion  sur  la  société.  II 
n'y  aura  jamais  beaucoup  de  Trappistes, 
cela  est  vrai  :  mais  depuis  quand  les  vertus 
•l'une  institution,  la  grandeur  d'une  pensée, 
la  puissance  d'un  exemple,  se  jugent-elles 
l»ar  le  nombre?  Si  vous  prononcez  que  la 
.stricte  observance  de  Clleaux  est  désormais 
de  trop  dans  le  monde,  toutes  les  associa- 
tions religieuses  vont  perdre  un  modèlu 
d'austérité  et  d'abnégation  qui  les  émeut 
plus  profondément  qu'on  ne  pense;  elles 
resteront  d'ailleurs  sansgaranties  pour  elles- 
mêmes.  Mais  les  révolutions  ont  de  prompts 
dégoûts,  d'étranges  retours,  et  l'humanité, 
en  On  de  compte,  est  faite  pour  le  ciel, 
puisqu'on  toutes  choses  elle  n'estime,  au 
fund,  que  l'inimitable  et  l'intini;  elle  est  dé- 
chue, puisqu'elle  oublie  ou  méconnaît  si 
souvent  le  vrai  bien  dont  elle  ne  peut  se 
passer.  Les  saints  seront  toujours  exclus  cl 
rajmelés.  » 

La  Jésuites.  —  11  ne  nous  rRste  rien  à 
dire  do  leur  abolition  au  xviii*  siècle,  ni  de 
leurs  luttes  modernes.  A|irès  la  bulle  papale 
de  sa  suppression,  la  société  do  Jésus  con- 
tinue à  subsister  d'une  manière  patente  en 
Uussic.  Entre  le  dix-huitième  général,  Lau- 
rent Ricci,  qui  mourut  le  23  novcmbn* 
1775,  deux  ans  après  ia  suppression  do  la 
compagnie,  et  le  dix  neuvième  général, 
Thadéo  Brzozowski ,  élu  le  2  septembro 
1805,  h  la  suite  do  la  bulle  de  rétablisse- 
ment du  Pape  Pie  VII,  les  fastes  tie  l'ordre 
enregistrent  quatre  autres  chefs  qui  se  sont 
succédé  dans  cet  intervalle,  avec  le  litre  de 
vicaires  généraux  dans  la  Russie  Blanche. 
Les  progrès  do  la  société  sont  lents  et  cachés 
dons  les  premiers  tem|>s;  elle  s'est  intro- 
duite silencieusement  dans  les  dilTérenls 
Ktiits  de  l'Kurope. 

Un  nommé  Paccarini,  lailleur  do  pierres, 
ensuite  soldai,  puis  emjirisonné,  redevenu 
libre,  se  met  à  la  tête  d  un  certain  nombre 
d'ecclésiastiques,  et  forme  le  projet  de  faire 
revivre  l'instilul  des  Jésuites  en  ce  qui  con- 
cernait l'enseignement  et  les  missions  (Pon- 
TAI.IS,  (Esposi  du  projet  de  décret  de  mes- 
sidor an  \1L  }  On  donna  à  ses  compagnons 
le  nom  de  Paccarinisles.  L'ancien  ordre  re- 
paraît plus  tard  sous  le  nom  moins  obscur 
de  Pères  de  la  Foi. 

Un  jour,  au  conseil  d'Ktat,  Kourcroy  qui 
était  alors  à  la  tête  de  l'inslructiou  publiauc, 
demanda  à  l'empereur  la  suppression  Je  7 
collèges  tenus  par  eux.  «  Tant  que  ces  collè- 
ges subsisleronl,  »  dit  Fourcroy,  «  vos  lycées 
ne  pourront  jirospérer.— Si  vous  voulez  qu'ils 
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pied  qui  inspire  de  la  con- 
•  fianoe  aax  pères  de  famille,  n  {Mémoire  au 
roi  sur  la  liber lé  de  renseignement,  \m' Mgr 
l'archeTÔqae  de  Toulouse,  novembre  iéki.) 
Napoléon  ne  partageait  pas  contre  les  Jé- 
' tuiles  les  opinions  Tulgaires  :  «Ce  qu'il  y 
aurait  de  mieux,  «disait-il  unjour,*  ce  serait 
deux  (  ongrégalions  rivales  de  rUniversiié, 
et  rivales  entre  elles,  telles  que  les  Jésuites 
et  les  Oraioriens.  »(l>i«eowr«deM.  Beognol.) 
Les  Jésuites  ont  reparu  en  Espagne  et  en 
Portugal,  en  môme  temps  qu'en  Italie  et  eu 
Frnm  i'.  lloxi>i;iit  en  France,  en  18W,  d'.i- 
près  le  léiuuignaijc  do  M.  de  Bavigoat^  2(N> 
prêtres  ap|Mirtenani  h  la  Compagnie  et  dls- 
séiuinés  dans  20  diocèses.  Dans  œ  nombre 
n*étafent  pas  compris,  au  surplnii,  les  novi- 
ces et  les  frères.  Hors  do  France,  315  Jé- 
suites français  sont  employés  à  la  méuiu 
époque,  dans  les  pays  étrangers,  è  l'enst^i- 

ÏlRemenl  et  aax  missions.  Après  1828,  les 
ésaites  ront  former  un  établissement  au 
Passage,  presque  sur  notre  frontière  d'Es- 

J>agne.  Un  grand  nombre  de  leurs  anciens 
ilères  vont  les  y  rejoindre.  Des  maisons 

Kreilles  sont  formées  à  FrilMurgtea  Suiaaet 
ugeletle,  en  Belgique. 
Le  i"  janvier  1838,  la  société  avait  dans 
ses  différentes  provim  es  173  étatilissemeots 
Ot  8»067 membres  ;  le  1"  janvier  18V 1, 211  étt- 
lillsseneotset  3,5iSftmeiBi»re8î  le  1"  janTie» 
fttl,  S33  établissements  et  (,433  membres. 

Dans  l'espace  do  six  années,  il  y  eut  un 
accroissement  de  $0  établissements  et  de 
1,066  membres.  En  cet  accroissenioai 
*tat  encore  plus  ra}>ide.  Dans  les  sept  uro- 
vineesde  Rome,  de  Sicile,  de  Turin,  d^fis- 
pagne,  de  Paris,  de  Lyon  et  de  Bel,^iqucjes 
seules  dont  les  renseignements  soient  déjà 
l»arvonusè  Rome.  l'ordre  a  rt  yu.du  1"  jaii> 
vier  1844»  au  1"  janvier  1845, 394  nouf  eaux 
membres.  Les  réceptions  sont  devenues  si 
nombreuses  dans  les  derniers  temps,  que  le 
l>.  Roolhan,  général  de  l'ordre,  eo  signale  les 
dangers  aux  provinciaux  dans  une  eiroih 
Jaira  da  nioii  de  mars  1845.  . 

La  preefnee  âe  Jloma  comptait  le  1"  jan- 
vier 18'»1,  601  Jésuites,  et  702  le  1"  janvier 
1845,  dunl  269  prêtres,  201  noficcs  et  932 
frères.  C'est  à  Rome  que  réside  le  général 
de  Tordis  ;  c'est  h  Roiue  au«si  que  suoi  con- 
centrés les  princtpàus'  établissemenis.  La 
Compagnie  y  possède  sa  maison  professe  (a 
plus  importante,  et  un  collège  spécinicmeut 
deslfbé  a  former  des  prêtres  pour  les  t)eNuins 
df^|Ulemagne.  Elle  y  a  un  collège  et  une 
rmoenee  composés  de  40  prêtres,  60  novi- 
ces et  'V2frères;un  noviciat  proprement  dit, 
où |sont  8  prêtres,  58  novices  et  30  frères; 
un  noviciat  du  troisième  degré  ;  un  pension- 
nat noble;  un  séminaire  où  sont  préparés 
des  missionnaires  pour  la  société  de  la  pro- 
pngation  de  la  foi.  Les  autres  ('tablissements 
de  la  province  de  Uonic  .sonl,on  général,  des 
rolléj^ci.  Tels  sont  les  collèges  de  (]aiue- 
rino,  de  Fano,  de  Faenza,  de  Ferrentioo,  de 
Ferrare.  de  Fermo,  de  Forli,  de  Modèoe, 
de  bpolêle,  de  T.iTolii  d'Orvielo,  de  Lorelte, 
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de  Tirone.  Depuis  le  eonmeneement  d« 

1845,  ils  ont  ouvert  un  collège  ii  \  enise,  un 
autre  à  Parme,  et  ils  sont  sur  le  point  de 
transformer  on  un  collège  la  mission  <to 
Malle.  Ils  ont,  en  outre,  uu  grand  oovicialà  Vé^ 
rone,  ei  des  résidences  èGalloro,  I  Bresciaet 
dans quehpies autres  villes  des  Ftals  romains. 

La  province  de  Sicile,  qui  renlerniail  2iil 
Jésuites  en  18V1,  en  |)0ssède  aujourd'hui 
272.  Les  principaux  établissemeots  de  la 
Compagnie  dans  celte  province  sont  la  mai- 
son professe,  le  novieiat  et  le  grand  collège 
do  Palorniu.  Dans  cns  trois  maisons  habileul 
1()'J  Jé!>uiles,  dont  53  fnélres,  60  novices  et 
56  frères.  Ils  ont,  en  outre,  un  collège  no- 
ble h  Palerme,  les  collèges  d'Alcamo,  de 
Caltnniselta,  de  Marsa'.i,  de  .Modica. de  Noto, 
de  Salemi,  villes  de  lij.OOO  à  20,000  habitants 
pour  la  plupart;  ils  ont  des  rèsidenros  à 
Tormini,  à  Trapani,  à  Mazari  ;  une  aiaisoa 
sur  le  mont  Ailiano,  et  des  missions  en  AU' 
bani  et  dans  l'Ile  de  Syra. 

province  de  Naples  comptait  iiSS  Jésui- 
tes en  IS-Vl,  et  :279  en  18V>.  Leurs  priii<;i- 
paux  établissemenis  V  sont  te  fj;rand  collège 
do  Naples,  qui  renferme  98  Jésuites,  dont 
32  prêtres»  38  novioes  et  30  frères  ;  le  novi- 
ciat de  Sorrente,  le  coliége  noble  de  Na- 
ples, \s  collège  de  Salerae,  celai  de  Béné 

vent  et  celui  de  Lecce. 

Dans  la  province  de  Turin,  le  nombre  dee 
Jésuites  s'était  accru  du  fianvier  1841  au 
1**  janvier  1845,  de  370  à  428.  ils  ont  alors  à 
Turin  un  collège  noble,  un  autre  collège  et 
un  pensionuat,  renfermant  81  Jésuites,  dont 
84  prêtres ,  31  novices  et  10 frères;  une  mai. 
son  professe  à  Gênes  ;  des  novieiats  à  Chiari 
et  1  Cagliari.  des  collèges  et  des  pension^ 
nats  à  Aosie,  h  Cliambéry,  è  Cônes,  îi  Ca- 
gliari, à  Nice,  à  Novara,  à  Sassari,  à  S<ui- 
Remo,  à  Vogheio.  Le  gouveroement  sarde 
lee  a  lÏMilis  après  1846. 

Les  établissements  de  la  preeAiee  d'E$~ 
pagne  ont  été  désorganisés  par  les  événe- 
ments politi({ues  dont  ce  pays  a  été  lu  théâ- 
tre daiis  ces  (iei  nières  années.  Le  1"  janvier 
1845t  il  y  avait  113  Jésuites  disséminés  eu 
Espagne,  surtout  dans  les  diocèses  de  To- 
lè<ie,  de  Séville,  de  Pampelunc  et  de  Va- 
lence, dont  50  prêtres,  souleuicnt  6  novices 
et  57  frères.  96  Jésuites  appartenant  à  la 
même  province,  dont  45  prêtres,  32  novices 
et  lOnrères,  étaient  retirés  dans  d'antres 
contrées.  La  province  d'l-^|)agne  possède 
une  résidence  et  un  coliége  à  Nivelle  on  Bel- 
gique, et  une  résidence  ^>  Aire  en  F"rance. 
Elle  avait  eu,  en  1841,  è  Bucuos-Ayres  une 
inissioo,  une  résidence  et  deux*  collèges 
renfermant  24  prêtres,  15  novices  et  14  frè- 
res. Ces  établissements  ont  été  dispersés 
depuis.  Elle  a  encore  dos  résidences  ilans 
l'Amérique  méridionale,  dans  le  Paraguay, 
l'Uruguay,  la  Plata.  le  Brésil,  la  Kouvelle- 
Grenade,  le  Chili.  Les  plus  importantes  sont 
la  résidence  de  Cordova,  et  le  collège  et  le 
iKivK  lai  de  Bogota,  >|ui  contiennent  11  prê- 
tres, 5  novices  et  6  frères. 

La  proviiKct  de  Paris  se  compose  aveo  Fa- 
ruk  de  la  partie  septentrionale  de  la  Frencef 
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Au  1"  janvier  18il,  elle  renforiîi.iii  201  h'>- 
su  les,  et  420  au  1"  j.mvier  18i5,  A  I».iris 
niôiiie,  ils  avaieiil  une  résiilmce  «  t  im  sé- 
minaire renfennanl  '23  iTÛlres  cl  10  frtM  L-N  ;  à 
Sniul  Aclieul.  un  novidal  el  nnt*  résiiJence 
où  se  Irouvûicnl  lii  [irélres,  20  novices  et  i  V 
fières;  dos  rc^siiiences  tt  Anvers  (10  prâtres 
el  3  frères),  a  Slrnsbourg  (G  prèlres  el  2  frè- 
res), h  Bourges  (6  prêtres  et  3  frèrcsl.  à 
Quimpisr  (U  prêtres  et  k  frères),  à  Metz)  10 
prêtres  el  3  frères),  h  Nanles  (8  prilres  cl  4 
ficres).  à  Vomies  (7  prêtres  el  3  frères),  à 
Lille  (5  prêtres  el  2  frères),  à  Liesse  près  iJe 
Laon  |B  prêtres  el  3  frères) ,  à  Poiliers  (G 
prêtres  et  2  frère.-»),  à  Houen  {6  prêtres  el  2 
frères).  Il>  avaient  à  Lav<il  un  noviciat  el  un 
séminnirK  renfiTiiinnl  77  Jésuites,  dont  28 
prètre'i,  36  noviresel  13  frères.  \  Issenheini, 
•lunslo  (Jéparleineitl  <Ju  liant-Uhin,  une  ré- 
sidence et  un  noviciat,  qui  ronlenaient,  le 
1"  janvier  184o,  7  prêtres,  9  novices  et  12 
frères.  Les  collèges  ne  leur  étant  pas  ou- 
verts en  France,  ils  en  ont  fondé  un  à  Bru- 
mL'ii  tte,  eu  Bcl;jii|ue.  <!c  collège  dépend  de 
(a  province  de  France,  el  il  s'y  trouve  19 
prêtres,  35  novices  et  11  frères.  La  {irovince 
lie  France  a  encore  19  Jésuites  en  mission 
«lans  le  Canada,  8  en  Cliiiie,  et  elle  possètie 
dans  l'Aniériquo  du  Nord  deux  élaldis'C- 
luenls  oi!i  sont  réunis  19  prôtres,  35  novices 
et  11  frères.  Ce  sonl  le  noviciat  <ie  Saint- 
.Marv  el  le  coiléuede  Louisville,  dans  l'Etat 
.le  Kentuckv.  A  la  suite  de  la  [)er.«écution  <le 

1811,  les  Jé>uites  véi  ure/il  h  Paris  oubliés 
jusqu'en  i8V8.  L'ètalilisseiuent  religieui  do 
la  rue  des  Postes  à  Paris  était  liabilé,  en 

1812,  par  les  KU.PP.  dont  les  noms  suivent: 
M.M.  de  Kavi}^naii,  Loriquet,  Omplirv,  Le- 
roux, Ferrand,  I.ez3reil,  Mt'rigno,  Maliii-r, 
Varriii,  LelHhvre,  Martin,  .Moignoi.  Barai, 
Cagnard  el  Boulanger.  Iji  cha[)elle  était 
ouverte  au  putilic.  Les  confessionnaui  des 
Pères  reec'vaMMit  un  très-grand  nombre  do 
lidèleà.  La  iiiai>un  mère,  rétablie  sur  rancien 
pied,  est  aujiiurd'tiui  rue  de  Sèvres,  35. 

La  province  de  Lyon  renferniail  290 
Jésuites  en  18V1,  cl  U6  le  1"  janvier 
18't5.  Il  y  avait  h  celte  époque  des  résiden- 
ces, à  Lyon  (18  prêtres  et  10  frères),  à  Aix 
G  (irèlres  et  k  frères^,  à  Bordeaux  v8  prêtres 
et  5  frères),  à  Uùle  (13  prêtres,  13  novices  cl 
y  frères),  à  Gretioble  (6  prêtres  et  3  frère.s), 
€*i  Marseille,  8  prêlros  et  5  frères).  Il  existait 
il  Toulouse  une  résidcnci*  et  un  nuvi«'ial(lG 
prêtres,  27  novices  et  Iti  iièies),  une  rési- 
licnce  el  une  iiiaison  du  tioisièiue  degré  ù 
l^iouvesc  (7  prêtres  el  k  fières),  un  novi- 
ciat à  Avignon  (13  prôtres,  1  novice,  ^»  frè- 
res), une  résidence  et  un  séminaire  a  Vais 
(23  prôtres,  58  novices  et  13  frères).  La  pro- 
vince de  Lyun  avait  encore  39  Jésuites  en 
Afrique,  dont  17  |irôtres,  i  novices  el  18  fi  è- 
res, répartis  dans  les  résidences  d'Alger, 
d'Oran  et  de  Conslonlinc  ;  22  iiiissionnaiics 
dans  les  Imies-Orienlalus,  h  Triibina[>nly, 
dois  la  présidence  de  Madras,  et  dans  l'ile 
de  Madura,  au  nord-est  de  Java,  10  en  Syrje 
et  6  à  MadagasCfir. 

La  province  dr  BeUji'iHt  est  une  des  plus 
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llori>sanles.  Elle  possédait  319  Jésuites  en 
18'»l,el472on  18i5. 1-e  noviciatdeTroncbicn- 
nes  enrenfermnil  alors  129,  di>nl  18j»rêtres, 
80  novices  et  31  frères.  La  province  beUo  a 
des  collèges.!  Ainsi,  Anvi  rs,(iand,  Bruxelles, 
Liège,  Louvain,  Namur,  Tournay,  Kattwyk; 
des  résidences  à  Bruges,  à  Courtrny  el  à 
Mons  ;des  missions  h  Am.^lrrdnm,  à  La  Haye, 
l\  Nimègue.  à  Dusseldorf,  dans  l'Ktat  de  (iua- 
tima'a,  en  .Vmérique.  Le  l  o  lège  de  Bruge- 
letto  ajtpartient,  comme  nous  l'avons  dit, 
à  la  province  de  France,  et  le  collège  de  Ni- 
velle à  la  province  il'lvspagne. 

lui  proriucr  d'Anf/Ictrrre  comptait  l'»0  Jé- 
suites en  1841ellGVeni8W..  Ils  y  ont  alors  33 
élablisseinenis,  maisons,  collèges,  résiden- 
ces ou  simples  missions.  Ils  se  montient 
en  Angleterre  moins  à  découvert  que  dans 
d'auires  pays;  les  collèges  el  les  rési- 
dences ne  portent  pas,  jiour  la  plupart,  les 
noms  des  villes  ou  iis  se  trouvent,  mais 
des  noms  de  sainls.  Ainsi,  il  y  a  les  collèges 
lie  Saint-Ignace,  de  Snint-Aloise,  desSainls- 
ApAtres,  de  Sainte- Marie,  de  Saint-Micliel, 
de  Saint-Stanislas,  de  Saint-Hugo,  de  Saint- 
(ieorges ,  de  Saint-Jean  l'Evangéliste,  de 
Sainl-Thomas  de  Canlnrbéry,  de  l'Imma- 
culée-l^onception.  etc.  Leur  établisseuienl 
principal  est  le  collège  cl  séminaire  de  Sto- 
i\\  burst,  dans  le  Yorskliiie  ;  il  renferme  20 
prêtres,  26  novices  et  11  frères.  La  provincu 
d'Angleterre  a  20  missionnaires  h  Calcutta. 
Le  gouvernement  anglais  les  f»rotégo  aussi 
bicoque  les  missionnaires  protestants,  lors- 
qu'ils pe\ivent  servir  au  dehors  ses  vues  mer- 
cantiles. Il  les  aidait  en  18V5  a  fonder  un 
nouveau  collège  spécialement  destiné  your 
la  Cliine. 

La  province  d'Aulriche  et  de  Gnllicie  ren- 
fermait 268Jésuites  en  1811 .  et  310  en  18iV. 
Leurs  principaux  établissemfnls  sont  le  col- 
lège el  le  noviciat  de  Siarawies,  les  collèges 
de  Linz,  d'insbruck,  de  Tarnopol,  de  Neu- 
sandeck,  le  collège  noble  de  Lemberg. 

1^  province  d' Allemagne  cointircnd  la 
Suisse  ainsi  que  les  espérances  et  les  tenta- 
tives de  la  compagnie  dans  les  Liais  alle- 
mands autres  que  I  Autriclie.  Il  y  avait,  dans 
cette  province,  213  Jésuites  en  1811  el  273 
en  18Î4.  Le  colléj^e,  le  noviciat  el  le  pension- 
nat de  Fi  il'Oug,  en  Suisse,  en  renteriDait  i'Jk, 
dont  Vl  prôtres,  66  novii  es  et  30  fières.  lis 
avaient  à  Brieg,da:is  le  canton  du  Valais,  un 
collège,  un  noviciat  et  un  pensionnat,  ipii 
lonteiiajent  11  ()ièlrcs.32  novices  et  17  frè- 
res; des  Collèges  h  Sion,  à  Kstavaycr  et  à 
Scliwylz.  La  guerre  civile  leur  avait,  ouverl 
les  portes  de  Luicrnc.  Il  y  en  avait  plu- 
sieurs en  Bavière  en  18M;  les  renseii,'ne- 
inents  postérieurs  sont  incomplets.  A  Dresde, 
le  confesseur  du  dernier  roi  de  Saxe  était  un 
Jé-uile:  il  est  décédé  au  commencement  do 
juin  18i3.  Mais  la  Compagnie  a  créé  à  Uoiue 
un  collège  pour  v  former  des  |»i  ôlres  séculiers 
di'stinès  à  être  rèpamlusen  Allemagne  el  en 
Hongrie.  De  1822  à  18i2,  123  [nôtres  sortis 
do  ce  collège  ont  été  placés  dans  les  pays 
allemands,  et  64  avaient  été  envoyés  en 
Suisse.  Ils  en  ont  élè  t  \pul.-6s,  et  Fiibouig 


IUXO.NOMIE  CIIAMlT.vr.LE. 


I 


CO.N 


l7Si 


qu'ils  rettdaicul  florissantes  reçu  |t8rl&  une 
lilêssare  qui  saignera  longtemps. 

hiktice-provinre  d'Irlande  comptait  63  Jé- 
suites en  1841  et  73  en  18U.  Elle  possède 
en  Irlande  les  collèges  de  Clongowes,  deTul- 
laliejr  et  de  Dublin.  £ilA  a  créé  de  h 
IMS,  une  secimde  maison  dans  cette  der> 

Bière  ville. 

Lfl  prorince  de  Maryland  comprend  les 
élaliiis^emotits  de  la  compagnie  dans  la  t^o- 
lombip,  le  Slarriand,  le  Massarliussets  et  la 
PenKjlvanie.  Les  plus  Imporlanu  sont  le 
colli^ge  et  le  pensionnat  de  Georgetown, 
dans  la  Colombie  (15  prêtres,  13  novices, 
26  frères),  et  le  noviciat  de  FrédérickiriM  n. 
dans  leMarvland.  Defiuis  1840,  l'ordre  à  m- 
fore  fondé  ùFrédéricktown  un  collège  et  une 
mission.  Les  autres  établissements  sont  des 
jalons  pour  l'avenir.  Tels  sont  dans  la  Colom- 
bie la  njnison  et  la  mission  d'Alexandrie; 
dans  le  M.-irvIand  ,  les  maisons  et  les  mis- 
isions  de  .Saint-Thomas,  de  Newton,  de  sainl- 
Inigoes,  de  Bohémie,  de  Saint^osepli,  de 
White-Marsch  ;  dans  le  Bfassachossets ,  le 
collège  et  le  pensionnat  de  Vigorno;  dans  la 
Pens^lvanio ,  la  maison  et  la  mission  de 
niiladel|»lile,  de  Goschenhoiipen,  deCone- 
«an».  La  province  de  Maryland  renfermait 
10»  jésuites  en  IMl  et  ISl  en  tm 

La  vice-provinee  de  Mistouri  comprend 
les  établissements  de  la  Louisiane,  du  Mis- 
souri, de  l'Ohio,  des  monta<^nes  Rocheuses 
et  lies  contrées  voisines.  Ello  possède  le 
collège  et  le  pensionnat  de  Saint-Lnuis  et  1(3 
rollége  de  Saint-Charles  dans  la  Louisiane, 
le  noviciat  de  Saint-Stanislas  dans  le  Mis- 
souri, le  collège  et  le  pensionnat  de  Cincin- 
nati dans  rohio.  Il  y  a,  dans  ces  quatre  éta- 
blissements, 107  Jésuites,  dont  29  prêtres, 
S7  novices  et  U  frères.  Les  autres  élablis- 
.«emenls  sont,  pour  la  plupart,  des  missions 
formées  d'un  ou  deux  Pères;  la  plus  consi- 
dérable est  l?i  mission  des  inonlagnes  Ho- 
«'heuses,  (jui  se  compose  de  5  prêtres  et  de 
6  frères.  Le  nombre  des  Jésuites,  qui  était 
de  94  en  iSki .  s'élevait  à  139  en  idkk  dans 
la  province  de  Missouri. 

Le  but  principal  des  efforts  de  la  société 
n'est  pas,  de  nos  iours,  la  conversion  des 
|i8lens  et  des  infidèles  ;  elle  n'a  pas,  comme 
jl  y  a  deux  siècles,  plus  de  2,000  mission- 
naires dans  tes  Indes,  au  Japon,  en  Améri- 
«|lie;  les  Jésuites  ue  viennent  dans  laa 
naissions  qa'aiirès  les  Pèret  des  Mi$êi9m» 
étrangère»  et  les  Latariftet.  L'oMaefa- 
tion  pour  la  pmpaijdtion  de  /a /oi  a  soldé 
en  18U  la  somme  de  326.092  fr.  32  cent,  à 
la  société  de  Jésus  pour  les  \Zk  prêtres,  90 
noTÎees  et  61  frères.  Le  principal  champ 
de  bataille  que  les  Jésuites  ont  choisi  an 
XIX'  siècle,  c'est  l'Europe.  C'est  là  en  elRl 
qu'a  été  le  foyer  du  mal.  et  c'est  de  là  que 
rayonnera  la  rénovation  diiîoattioliciame  dans 
le  monde  entier. 

Aujourd'hui  (1856)  les  Jésuites  ont  une 
maison  k  Dijon,  une  a  Grenoble,  une  à  La- 
val (Mayenne),  où  ils  tiennent  la  maison  de 
8alnt-liidieU  Ils  sont  établis  aussi  k  Poi* 
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tiers  où  ils  .se  livrent  aux  missions  cl  aux 
retraites.  Ils  ont  une  maison  d'enseignement 
à  Vais  près  le  Puy  en  Velay  (Haute-Loire.) 

La  com|)8gniea  deux  établissementsk  Avi- 
gnon, un  noviciat  et  le  collège  catholique  de 
Siiiiil-Joseph.  Le  noviciat  moderne  date  de 
1824.  Elle  n'a  repris  renseif^riemcnt  de  In 
jeunesse  que  depuis  1649.  Dans  la  Gironde, 
ello  a  dent  maisons,  Tone  k  Bordeaai,  Tai»- 
tre  &  la  S«uve.  Elle  en  a  une  à  Bourges.  Elle 
|K>ssèdu  à  Lille  une  maison  consacrée  à  des 
missions  et  des  retraites. 

La  grand  séminaire  de  Dax  (Landes)  est 
tenu  par  des  Jésuites.  Cens  dt  la  province 
d'Espagne  ont  une  résidence  et  un  noviciats 
Saini-lîirnns  de  H«j^etneau.  Ils  sont  établis  h 
Aix  et  dans  l'Algérie,  à  Alger,  Orati  ci  Cons- 
tantine.  ils  s'.y  livrent  nu  soin  des  hôpitaux 
et  des  prisons,  desservent  une  ()aroisse,  ont 
la  diretiion  du  grand  orpholinat  de  fieuHI- 
Knoun  et  de  Boulfarick. 

Ils  ont  conservé  leur  célèbre  maison  de 
Saint-A*:bcul  près  d'Amiens.  Ils  sont  établis 
également  dans  cette  ville.  Ils  ont  une  mai- 
son de  retraite  ecclésiastique  a  Angers.  Us 
tiennentle  collège  de  .Menue  (Lozère)  et  celui 
de  Metz.  Ils  donnent  dans  le  diocèse  des 
missions  et  des  retraites.  Ils  ont  à  Montpel- 
lier et  k  Nantes  des  maisons  de  missions  el 
de  r<  traite,  une  résidence  è  Strasboui^  el  un 
noviciat  à  Issenheim  dans  le  même  diocèse, 
où  iU  rendent  d'importants  services  [)ar  leurs 
missions  et  leurs  retraites.  Ils  sont  chargés 
de  la  chaire  française  de  la  cathédrale,  lis 
ont  aussi  une  maison  à  Louvesc  (Anlèche). 
C'est  un  sanctuaire  célèbre  où  reiwse  lo 
corps  de  saint  FrariçoisRégis.  Il  est  fréquenté 
annuellement  par  plus  de  100,000  |>èlerins. 
L'établissement  des  Malgaches  dans  l'Ile  de 
ia  Réuuion,dirigépar  les  Jésuites,  compte  94 
élèves. 

Ora/orien«.— M.Villemniii  constate  en  18141 
la  renaissance  des  Oratoriens.«Toatamtde  la 
aeianceet  de  la  vérité,»  dlt-il,c  ne  peutqu  bo- 
norerces  vies  saintementstudieusesqui,  du 
milieu  de  ce  monde  si  mobile  et  si  affairé, 
se  dévouent  dans  la  solitude  à  d'édifiants  Ir.i- 
vaux.  Pourquoi  la  relraile  monastique  no 
nous  paraîtrait  elle  pas  k  présent  aussi  légi- 
time et  parfois  aussi  nécessaire  qu'elle  le  fut 
à  d'anciennes  é^ioques?  Comme  la  barbarie 
tumultueuse,  1  extrême  civilisation  a  s 
froissements,  ses  dégoûts,  ses  périls  qui  fa- 
tiguent certaines  âoiea,  et,  pour  leur  rendre 
en  paix  la  pleine  (Kissessiott  d'elles-mêmes, 
les  renvoient  an  désert,  Ou  seulement  lei 
obligent  de  le  créer  autour  de  soi  |tar  la  rè- 

f;ie  et  l'élude,  tout  à  travers  les  bruits  et  les 
niérêts  agités  des  villes.  » 

Doctrinaireê.  —  On  a  Ttt  reparaître  les 
Doctrinaires  en  1850,  ft  Cavaillon,  ofk  ils  di- 
rigent un  collège  catholique  et  administrent 
la  iwroisse  saini-Vérnn  dans  le  diocèse  d'A- 


|)aroisse 
vîgnon. 

Eudistes.  —  Des  Kudistes  tiennent 
collège  de  Kedon  (llle-et-Vil«ineJ,  ol 
institution  libre  à  Rennes.  Les  bulpiciens 
oui  foudé  une  maison  à  Bordeaux. 

B^Héikthu.  -  U  premier  établissentnt 
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des  Bénéiliclins  modernes  eut  lieu  h  Solos- 
mes,  près  de  Sablé  (Sarihe).  L/i  science  con- 
naît les  importants  trAvaux  de  dora  Goérangé 
abbé,  et  de  dom  Pitra.  Ces  savants  religieux 
avaient  fondé,  il  V  a  une  diiaine  d'années, 
ry4MJ-i7iaire  catholique.  Ils  ont  fnii  bâlir 
h  l'aris,  rue  Notre-Dame  des  Champs,  une 
maison  qui  A'a  |)as  reçu  sa  de.stmatinn. 
L'onire  de  Saint-Benoît  s'est  établi  à  Li- 
giigé,  diorèse  de  Poiliers.  Il  existe  égale- 
ment une  abbaye  des  Bénédictins  à  Acey, 
près  Ter  va  y  (Jiira). 

Des  Bénédictins  «lu  Sncré-Cœur  de  Jésus 
et  du  cœur  immaculé  de  Marie,  sont  fr>n- 
tlé»  Jt  la  Picrre-tjui-Vire  (Vonne).  Des  Bé- 
né  iictiiis  anglais  lienn-^nt  un  collège  anglais 
à  Douai. 

Dominicains.  —  Parlons  d'altord  du  P.  La- 
conlairo  à  qui  ils  doivent,  en  France,  leur 
rétablissement. 

Le  Père  Lacordaire.  ■    Le  P.   Lac  ordairo 
est  né  dans  le  village  do  Recev,  département 
de  la  Côte-d'Or,  le  18  mai  1802.  Il  se  desti- 
nait au  barreau  et  vint  Taire  son  stage  à  Pa- 
ris. Il  avait  le  goût  des  études  sérieuses,  ou 
du  moins  de  la  vie  sérieuse.  Quoique  sans 
croyances  religieuses  et  surtout  sans  prati- 
ques religieuses,  il  fréquentait  les  jeunes 
gens  les  ^ilus  rangés  do  l'école  de  droit  cl 
les  plus  pieux.  Il  débuta,  dit-on,  avecsurcès 
comme  avocat  en  182'».  Nous  avons  lu  de  nos 
yeux  une  leiire  dans  laquelle  lo  P.  Lacordaire 
raconiaità  M. l'abbé  Johanet,  directeur  du  sé- 
minaire d'Orléans,comment  il  avait  étélerras- 
sé  par  uncoupde  la grâcccnnimo  saint  Paulet 
saint  Augustin.  ■  Vous  allez  être  bien  étonné, 
écrivait-il,  si  je  vous  apprendsque  je  renonce 
au  inonde  et  (jue  j'entre  au  séminaire  Saint- 
Sulpice  pour  embrasser  la  prêtrise.  »  Le 
jeune  Lacordaire  avait  en  olfet  tant  d'éloi- 
gncment  pour  les  pratiques,  (|iie  lorsqu'il 
ac.  umfiagnait  ses  amis  dans  une  église,  il 
aliendaii  sous  lo  porche  qu'ils  en  fussent  sor- 
tis pour  les  rejoindre.  Il  ne  savait  pas  être 
chrétien  à  demi.  Il  était  aumônier  du  col- 
lège do  Henri  IV,  quand  la  révolution  de 
1830  le  porta  h  fonder  le  journal  \' Avenir  do 
concert  avec  .M.  l'abbé  de  Lamennais,  lejeune 
comte  de  .Moiilalembett  et  d'autres  écrivains 
distingués.  Il  raconte  lui-mômu  son  hisloiro 
iinnsia  soixante-lreizièioe conférence,  l.i  der- 
nière du  cflrômc  de  1851.  «  Il  y  a  vin^t-sept 
ans,»  dit-il  dans  Texordede  celle  conférence, 
(c'était  par  conséquent  en  182V,  le  P.  Lacor- 
daire availalors  22  ans), «que  Dieu  me  rendit 
la  lumière  que  j'avais  perdue  (lar  ma  faute,  et 
qu'il  m'inspira  aussitôt  la  pensée  <le  me 
consacrer  à  son  service  dans  le  ministère 
kacré.  Dix  ans  après  je  fus  appelé  à  cette 
chaire  de  Notre-Dame  par  feu  M(:r  de  Qné- 
len,  le  premier,  le  plus  liJèle  elle  t>lus  ai- 
mable protecteur  de  ma  jeunesse.  Séparé  rie 
moi,  dil-il,  par  beaucoup  de  convictions  (il 
s'agissait  évidemment  de  politi<jue),  entouré 
d'hommes  qui  ne  m'aimaient  point,  a  —Les 
habitudes  oratoires  du  P.  Lacordaire  qui  lui 
ont  fait  beaucoup  do  partisans  parmi  les  jeu- 
nes généiations,  son  libéralisme  chrétien  à 
U  fois  et  polili'jiie  qui  l'ontlait  romptcavec 


les  prliicipeii  de  la  ilestauration,  lui  ont  créé 
de  tout  temps  dans  le  parti  légitimiste  ri 
parmi  tous  les  d^mniran^f  des  anciennes  ba- 
nitudes  oratoires,  d'assez  nombreux  adver- 
saires.— «Ilmp  prit  sous  sa  garde  ;  d'uneatfec- 
tion  aussi  généreuse  que  (laternelle,  et  mal- 
gré mes  fautes  et  mes  ennemis  jamais  il  ne 
retira  de  dessus  ma  tête  inexpérimentée  la 
main  amie  qu'il  avait  posée  sur  elle  en  lai 
donnant  l'onction  du  sacerdoce  et  le  Iwiser 
do  jiaix  de  son  c<cur  pontifical.  Maintenant 
qu'il  n'est  plus,  ajoute  l'illustre  Dominicain, 
et  qu'après  dix-sept  ans  écoulés,  cette  œuvre 
des  conférences  de  Notre-Dame  dont  il  fut 
l'auteur  a  couronné  sa  vie  et  son  toiiibcaii, 
je  ne  pouvais  ref>asser  avec  vous  le  cours  de 
nos  leçons  sans  incliner  ma  mémoire  devant 
la  sienne,  et  lui  rendre  dan«  ce  salut  public 
riioinmage  de  piété  qu'un  llls  doit  ^  son  père. 

«J'avais  trenlc-troisans, «reprend-il,*  lors- 
que me  fut  imposé  l'honneur  de  vous  ensei- 
gner la  foi,  et  devant  l'enseigner  dans  unu 
voie  qui  convient  à  l'état  de  vos  esprits,  atii 
instincts  de  notre  siècle  et  h  l'élévation  de 
la  chaire  d'oîi  cet  enseignement  devait  tom- 
ber sur  vous.  B 

L'orateur  parle  de  la  foi  de  son  enfance, 
des  négations  de  sa  jeunesse,  du  vif  et  ines- 
péré retour  qui  lo  jeta  sans  transition  des 
ébauches  de  la  rie  ctfile  dans  les  ombres  de 
l'initiative  sacerdotale,  des  longues  et  stu- 
dieuses obscurités,  du  milieu  desouelles  il 
sortit  pour  être  porté  en  face  de  l'opiniuit 
publique. 

L  illustre  abbé  disparut  un  moment  lie 
la  chaire  de  Notre-Dame  pour  aller  prendro 
l'habit  de  Dominicain.  Il  revient,  dans  la  pé- 
roraison du  discours  que   nous  venon:i 
de  citer  ,  sur  les  jouis  de  sa  jeunesse. 
•  C'est  ici,  »  dit-il  feii [)arlanl  de  l'église  No- 
tre-Dame), «  quand  mon  âme  se  fut  rouverte 
à  la  lumière  lie  Dieu,  que  le  pardon  descen- 
dit sur  mes  fautes,  et  j'entrevois  l'autel,  oii 
sur  mes  lèvres  fortifiées  par  l'Age  et  puri- 
fiées par  le  repentir,  je  reçus  pour  la  seconde 
fois  le  Dieu  qui  m'avait  visité  h  l'aurore  pre- 
mière de  mou  adolescence.  »—  Ainsi  toute  la 
jeunesse  du  P.  Lacordaire  i'éiait  passée  dons 
l'abstention  des  sacrements. — a  C'est  ici  que, 
couché  sur  le  pavé  du  temple,  je  m'élevai 
par  degrés  jusqu'à  l'onction  du  sacerdoce, 
et  qu'ojirès  de  longs  détours  oîi  je  cherchais 
le  secret  de  ma  prédestination,  il  me  fut  ré- 
vélé dans  cette  chaire,  que,  depuis  dix-s<»pt 
ans,  vous  avez  entourée  de  silence  et  d'hon- 
neur. C'est  ici  qu'où  retour  d'un  exil  volon- 
taire, je  rapportai  l'habit  religieux  (ju'un 
demi-siècle  de  proscriiition  avait  chassé  du 
Paris,  et  qui,  présenté  a  une  assemblé;;  for- 
midable par  le  nombre  et  la  diversité  des  f>er- 
soniies  (l'assemblée  constituante  de  18'»8}, ob- 
tint le  triomphe  d'un  unanime  respect.  C/est 
ici  que  le  lendemain  d'une  révolution,  lors- 
que nos  places  étaient  encore  couvertes  des 
débris  du  trône  et  des  images  de  la  guerre, 
vous  vîntes  écouler  do  ma  bouche  la  parole 
qui  survit  à  toutes  tes  ruines,  et  qui  ce  jour- 
la,  soutenue  d'une  émotion  dont  nul  ne  se 
(jéfcn'iaii  fulsaluécdc  vo>  applaudi>seiiicnts. 
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O  ulUM  Mtréi  do  Notre  ,  .  ... 

«  voâl«SMcrées  qui  avez  reporté  ma  parole  à 
tant  d'intelligences  privées  de  Dieu  ;  nuiols 
qui  m'avez  béni,  ji>  nti  me  sépare  point  do 
vous;  jo  ne  fais  que  Uire  ce  que  vous  avei 
été  pour  nil  homme,  et  m'éitancheren  iuoi> 
même  «g  touveoir  de  vos  biiMiraiis,  etr.  «  Ce 
diaronrs  férmeit  une  de^  yhases  de  i'ei).«ci- 
gnementdii  P.  Uoordaine.  Mile  des  «muféreii- 
ees  dogmatiques. 


BIGTIONNâmK  CIIM  pig 

r,  «aonclut-il,    a  vec  quelques  émis  loucliia  des  mémei  dé« 


sirs  que  nous,  aujourd'hui  nous  nous  simi- 
Ions  (U  iùlés  tout  (  ourl,  mis  au  Iwri  du  je  nu 
saiN  LOihliiiMi  de  lois,  et  rKutO|ie  l>res(]ue 
entière  .se  réuuiraii  uour  nous  aof-auler  s'il 
le  fiillait. 

«  L'acte  par  lequel  on  se  dévoue  anjour- 
d'hoi  h  ce  genre  d'eiistence  est  une  preuve 
cjue  l«  vie  conunune  est  la  vo(  alion  d'un  ter* 
iMin  nombre  d'âmes,  (^uel  mal  (ont  eu  mOiid« 


-   ....    I  v»i  l  V  V|U< 

rcnce  du  P.  J^conlaire  pour  les  prinr.i|>e'i 
légitimistes  allAl  jusqu'à  la  méRonnnissame 

dos  grandeurs  monarchiques  do  la  Fron 
La  mCmesoixnnltî  treizième  conférence  dont 
nous  vivons  i)arlé  ronlerme  un  témoignage 
de  sa  profonde  admiration  (>our  le  grand  itoni 
des  Bo  ;rbons.  Il  compare  cette  raee  royale 
ik  celje  d'Abrafnm  et  de  David,  d'où  le  Christ 
devait  naître.»  i.a  miison  de  France  est, «dit-il, 
«la  phis^M-nniit'  iiiai-oiniu  n)onde.  Elleromjilo 
Il  lit  à  neul  siècles  d'épanouisseinenlroval  et 
Ifirsgue  nous  ereusons  pour  tféeoavru>  ses 
vestiges  premiers,  f)put-etre  y  démèlons- 
noas  qoefque  reste  du  sang  deCharlemngne, 
CA-\  îioiaiiie        lut  après  le  Christ,  lo  pèro 
de  J  âge  moderne,  et  dont  le  nom  est  de- 
meiiré  magnifique  entre  tous  testions.  Ajou- 
tez a  la  grandeur  du  lemfis  et  de  la  source 
celle  du  peuple  gouverné  par  rette  raPe.  des 
régnes  fameux  par  leurs  victoires,  d'autres 
par  leur  sainteté,  d'autres  par  les  lettres, 
tous  par  leur  liaison  avec  le  eoors  des  choses 
qui  ont  fait  le  destin  du  monde  depuis  mille 
ans,  et  vous  croirez  sans  pein'î  qu'aucune 
maison  ro>ale  ne  peut  di>puter  à  celle-là 
J  honneur  du  rang.  J'en  jwrle  sans  Oatterie,  » 
dit  I  orateur,  «  aajourtTbai  que  la  foudre  est 
tombée  sur  ce  vieux  tronc  et  lui  a  laissé 
oans  I  exil  In  cicatrice  vivante  du  malheur. 
Mais  tant  do  gloire,  k conclut-il,  «entant  de 
diî  durée,  ne  vous  tiarallra  plus  rien  quand 
vous  aurez  considéré  de  près  les  origines 
terrestres  du  Fils  do  Dieu,  a 

L'abbé  I^aoordoire  donne  ,  en  1839 
resemuJe  suivi  on  18U  par  M.  de  Ravignan  ; 
Il  se  fait  I  .i-Hjîogisie  de  sa  congrégation. 
«  .>ous  vivons,»  Uii-il,«  dans  uu  lewiisoù  un. 
homme  qui  veut  devenir  pauvre  et  le  servi- 
teur de  tous  a  plus  de  peine  à  accomplir  sa 
volonté  qu'à  se  bâtir  une  fortune  et  à  se 
«fire  un  nom.  Jamais  diuis  le  monde  on  eut 
tant  de  peur  d'un  homme  allant  pieds  nus 
et  le  dos  couvert  d'one  casaque  de  méchante 
^^*"f' Quand  nous,  nmi  p.tssionné  de  ce 
aiecle.  néan  plus  profond  do  ses  entrailles, 
nous  lui  avons  domaudé  la  liberté  de  ne 
croire  à  lieu,  il  nous  l'a  permis;  quand  nous 
lui  avons  demandé  la  liberté  d  asiurer  à 
looles  les  charges  et  à  tous  les  honneurs,  il 
njjw  »•  permis.  Mais  aujourd'hui  que,  pé- 
°  ^  éléments  divins  qui  renuient  aussi 
ce  siècle,  nous  lui  demandons  ia  liberié  de 
suivre  les  inspirations  de  DOtrelÛ,  de  ne 
plu»  préicudro  k  rien,  de  vivre  inuvreineat 


l'crté  de  leur  pays,  que  i'avautage  de  mêler 
leurs  sueurs.  Les  communautés  religieuses 

présentent  en  France  ,  depuis  40  ;uis,  un 
spectacle  si  pur  et  si  parlait ,  ipj  il  faut  uu 
.«souvenir  bien  ingrat  pour  leur  opposer  loS 
fautes  d'un  temps  qui  n'existe  plus. 

«  Les  chênes  et  les  moines,  dit  le  i*.  fjieor- 
daire,  sont  éternels.  Une  comoîunauté  reli- 
gieuse se  compose  de  trois  parties,  I  éh-uienl 
uiatériol ,  l'élément  spirituel  et  rélémrnl 
d'action.  L'élément  matériel  consiste  à  iia« 
biter  utte  roéiue  maison,  .'i  s'y  lever  et  à 
a  y  eOQCbcr  à  la  m^me  lieure,  à  manger  à  la 
niome  table  et  h  poiter  le  mémo  vêlement. 
L  élémeni  spirituel  est  un  vœu.  la  conscience 
ré'  laïue  sou  inviolabilité,  mais  ce  n'est  qu'un 
acte  de  foi ,  étranger  ft  la  loi  civile.  La  pros- 
criptioniduviBuestlai)rosfTiptiofi  d'un  acte  do 
foi.  Uncontratainsi  congu  :  Noussous^Nignés, 
nous  nous  engageons  à  vivre  ensemble  laiil 
qu'il  nous  plaira,  etc.  Voilà  uuaclo  valable» 
mais  dites:  Nous  engageons  devant  DieD,etc. 
Lecootrat  devient  illégitime.  Nous  renvoyons 
nos  serviteurs,  lor^qiTils  se  uiariuut,  et  nous 
chassons  les  nioines»  parce  qu'ils  ne  ae  ma« 
rieut  pas. 

■  On  parle  de  robéiftsanceiNissivedes  reli- 
gieux, bi  l'on  veut  dire  que  iei  religieux 
promettent  d'obéir  à  tout  ce  qui  tombera 
dans  la  tôte  de  leur  supérieur,  c'est  une  er- 
reur ridicule;  ils  promettent  d'obéir  à  ud 
supérieur  de  leur  choix,  en  tout  ce  qui  est 
cooformo  à  la  loi  divine  et  aux  statuts  de 
leur  ordre.  Quanta  l'élément  d'adion,  troi- 
sième élément  constitutif  de>  onii  es  reli- 
gieux, par  ce  côlé-là  les  congrégations  ren- 
trent dans  le  droit  commun.  »  Keoulons bien, 
oe  que  dit  ici  lo  P.  I^c  ordaire.  «  Dés  que 
l'homme  du  monastère  en  a  fram  lii  le  seuil 
pour  agir  sur  11'  monde  ,  il  l  enroiilre  à  la 
l'Oi  le  la  loi  qui  règle  les  actes,  les  droits  et 
les  devoirs  de  tous:  Veut- il  prêcher,  il  a 
besoia  du  consentement  de  révé({ue?  Veut- 
il  enseigner  la  jeunesse  dans  les  écoles ,  il 
doit  élablir  sa  capncilé   devant  Faulorité 
dmr^a  do  la  surveillance  de  l'enseigne-  ' 
nient?  Veut-il  labourer  laleito  de  ses  mains, 
iJ  doit  observer  les  r^lemeuis  de-ragricul- 
Itire. 

«  Rien  no  renaît  qui  ne  soit  iiéce.ssoire  et 
n'ait  en  soi-même  les  conditions  de  l'im- 
niortalité.  Et  nous  voilà  revenus,  nous,  moi- 
nes» religieuses,  frères  et  sœurs  de  tout  nom; 
nouaoottvrunscesol  dont  nous  fûmes  chas- 
sés il  y  a  10  «!».  Nous  voil^  revcouS(,  parcf 
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que  nt)ns  n'avons  pa  fniro  autrciiicnt,  pnrro 
que  nouiî  «sommes  les  premiers  v.-iiiiciis  pnr 
la  vie  qui  est  ni  nous;  nous  .soniiiies  iiiiio- 
ceiits  lie  iH'tro  iiiiniortniilé,  cnnune  le  '^Inwtl 
qui  crull  «u  pieti  d'un  vieux  eliôiie  hkhi  est 
iiinurciit  de  la  sé\c  qui  lo  pousse  vers  le 
ciel.  Ce  n  esl  ni  l'or  ni  l'arycnt  qui  no  js  oirl 
ressuscilés,  niais  unegcriiiiiiaiiun .qiiriiuclie 
tféposéc  dans  le  inoiuJe  i^ir  la  uiain  <iu  (Irén- 
leur.  I.e  nif)iitle  est  pror«ii)(lc:iient  él.Tiiiilé, 
i!  a  l)«soin  de  toutes  ses  re>>ouries.  I  l  |  ii  s- 
ijii'.iu  travers  de  i'éjioisnie  qui  un'iuiro 
1  honneur  et  la  s^curiio  iJe  la  iOficii-  uiit- 
(lernc,  il  se  trouve  des  âmes  pour  il<»!in<>r 
l'exemple  «ie  rubné|;ation  volontaire ,  ie>- 
pec  tons  (lu  moins  leurs  œuvres.  Ai  coiiloiis 
il  In  vertu  le  droit  d'asile  que  le  crime  avait 
nulrelbis. 

«  l-esFrère.s  Prûtliours,»  dit  l'illustre  ora- 
teur, «  oui  un  droit  particulier  à  la  tuléiaixc 
«Im  fiav;.  :»  ar  ils  ont  donné  à  la  Fram  euiie  de 
.ses  belies  iTOviiiees,  le  Daupliiné.  Hiiuilierl, 
qui  en  fut  le  deriiii'r  prince ,  la  eéiia  h  IMii- 
lippe  de  Valois,  In  veille  du  jour  où  il  prit 
riiabit  de  sninl  Dominique.  Nous  ileuiaii- 
doiis  aujourd'hui  en  éehanye  ,  quelques 
pieds  de  lerre  franijaise  pour  y  vivre  on 
paix.» 

Il  était  iinpossible  d'avoir  plus  .«saintement 
et  plus  solidemeiil  raison  avec  plus  u'espiii. 

Le  P.  Lacordaire  déliiiil  li  s  diver>es  des- 
tinations de  l'ordre  des  Frères  qu'il  let.ons- 
tilue. 

«En  voyant  lesflutrcssou(Trir,»dil-il,«MOus 
iCcjardons  la  douleur  d'un  otil  jilus  feruic  et 
moins  révolté.  Il  est  cert,'»in  qu'un  j«iuvrc 
qui  va  chercher  son  |iain  à  la  l  orlctl'un  mo- 
nasière  et  qui  est  servi  |)ar  un  houiiue  n?- 
vôlu  comme  lui  d'habits  grossiers  et  mar- 
chant pieds  nus,  a  une  révélation  de  la  pau- 
vreiéqui  iachaiige  a  ses  yeux  el  appurlc  b  mhi 
<<eur  on  baume  qu'aui-iiii  autre  spectacle  ne 
lui  doiuiera.  Soulficz  donc  ce  premier  ser- 
vice gratuit  et  populaire,  vous  avez  besoin 
que  le  peuple,  ce  grand  péniienl  vous  |>ar- 
tlOî;:ie  v(»tre  bonheur.  Laissez  des  fanaliques 
le  consoler  de  .>ia  misère;  lai>sez-les  mar- 
cher pieds  nus,  aliu  qu'il  voieipj'on  peut  al- 
ler les  pieds  déchuux,  coinuie  disaièi.t  nos 
ancêtres,  sans  perdre  la  di^iiilé  et  la  Joie,  et 
que  son  regard  scrutateur,  iniei  rt»a(  aiit  tour 
à  tour  le  dedans  et  le  ilchors  ,  voie  la  |)aix 
de  Dieu  au  Iront  du  mendiant. 

«  Ln  second  service  gcaluil  et  populaire 
dont  le  pauvre  a  besoin  ;  c  esile  >erviru  t;,ra- 
lu.t  et  po|.ulaire  de  la  vérité.  (Jui  la  fera 
«R'sceniJre  jusrju'nu  peuple  ?  qui  dislribuera 
la  iuuiièrc  «Je  rinlellij^ciice  aux  i(au\  rc>  ûiues 
lies  campagnes,  si  enclines  à  se  coiiclier  vers 
la  terre  comme  leurs  corps,  et  les  tiendra 
debout  devant  la  face  auguste  du  vrai,  du 
beau,  ilu  saint,  de  te  qui  ravit  l'homme  et 
lui  donne  lo  courage  de  vivre?  qui  ira  trou- 
ver mon  frère  te  peuple  par  amour  de  lui, 
pour  le  seul  plaisir  de  traiter  avec  lui  de  la 

(154)  Cuiniuc  ccXcaii  vers  u'ansceiu:  btlle  prose 
prnii^i;  <|iio  le  Pc.e  Laconlaire  osl  bien  •loué 
>ai  gfiiir  ili-  son  «'po  pir.  Ce  n  os!  ni  du  Corin  il/o 
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vérité  et  île  causer  simplement  de  Dieu  en- 
tre la  sueur  du  jour  el  celle  du  leiHÎcninin  ? 

«  L'Kglise,  dans  .«-aléidiidité,  avait  préparé 
des  bouches  il'or  l'our  le  pauvre,  .•lu^si  bien 
que  pour  le  riclie.  .\ujoui d'iiui  la  cliaiie 
apojlol.quc  est  niuelle  devant  le  j  auvrefieu- 
|»le.  .Vu  ri.)i)d  denoscnm|iai:iies,  des  milliers  du 
crénlurcs  françaises  n'ont  |  as  une  seule  fi)i>, 
dejiuis s/lisante  an^,  ciileiuln  les  fou. ires  de 
la  vérité.  Files  ont  leur  curé,  dire/.-vous  : 
oui,  j  eu  conviens,  elles  (inl  un  digne  repré- 
senlaiil  de  la  religion,  un  pasteur  liiJèle,  le 
doux  spectacle  d'une  vertu  siiu|:le  et  quoti- 
dienne, c'est  beaucoup.  .Mais  la  partjle  ii'é- 
pale  pas  l  auiorilé  dans  le  pasieor;  le  toni|>s 
tout  seul  le  blesserait  il  mort  en  lui  ùtant  le 
charme  de  la  nouveauté;  le  pauvrca  In-soin 
comme  vous  des  spectacles  de  la  parole  ;  il  a 
desenlraillesà  émouvoir,  des  endroits  de  son 
c<rur  où  la  térité  dort{\^\),  et  où  l'éluipicnce 
doit  la  sur|irendre  et  l'éveiller  en  sursaut. 
Laissez-lui  entendre  Démosthène,  et  le  Dé- 
mosthèue  du  peuple,  c'est  le  Capucin.  > 

Fn  lH'*o,  le  P.  lacordaire  nvait  dos  mis- 
sions promi,-es  jusqu'en  I8'»7.  Il  allait  fon- 
der dans  la  .Mcuiihe  un  monaslèrc  de  son 
orJredans  un  magiiili<pie  domaine,  <|ui  lui 
avait  été  otfert  en  pur  don.  Une  mai.son  du 
jirix  de  45,000  fr.  lui  était  également  uonnéo 
h  Nancy  même.  On  a  raconté  de  plus  qu'on 
avait  versé  entre  ses  mains  la  somme  con- 
sidérable de  oUO,(X)0  fr.  eu  c:>pèces.  Le  bril- 
lant orateur  compte  alors  sur  douie  Domi- 
nicains qui  oui  fuit  leur  noviciat  pour  fon- 
der son  monastère.  A  ces  religieux  s'adjuiii- 
draieut  plusieurs  jeunes  gens  qui  habitent 
Nancy,  tous  distingués  par  leurs  emplois  et 
par  leurs  lalenls,  el  qui  aUeiidaienl  avec  im- 
iiaticnce  le  luumeul  (lu  l'ouverture  de  l'éta- 
blisseiueiu. 

Les  nominirains  ont  un  noviciat  ii  Flavi- 
uriy  [«^(jte-d'ih  ),  et  une  maison  établit*  par 
le  "p.  IJicordaire  en  18^1,  5  Chniais  (hèrej. 
Ce  grand  orateur  chrétien  a  fondé  dejmi.s 
une  maisfui  d'enseignement  ii  Sorièse.  Les 
Dominicains  ont  il  NaïK^y  un  établissemenl 
quia  pour  but  de?  misMons  el  des  retiailes. 
Les  Dominicains  ont  envoyé  à  une  époque 
récente  six  missioniiair-s  "aux  Ftnts-Lnis. 
Ilscomplcnt  en  France  6  maisons  et  envi- 
ron 100  religieux. 

CUarlrciis.  —  Les  Chartreux,  outre  la 
Grauue-Chattreusc,  ont  un  établissement  a 
Hosservillc,  prè^  Nancy.  Ln  couvent  de 
Chartreux  s'esifon  lé  à  Notre-Daïue-dc-.Mon- 
gères,  près  Konjeu  (ilérauli).  Ils  résout  éta- 
liiis  au  nombre  de  17  religieux  daiislo  Gard. 
Il  existe  un  couvent  de  Clinrireux  à  Méou- 
lies  (Var).  Ces  religieux  ont  fonde  uue  aiat- 
soii  il  Portes  (Ain). 

Caïuicins,  —  Lcst'apucins,  expuls(''s  d'Aix 
et  de  .Marseille  en  I8;il,  s'y  sont  rétablis. 
Ctuxde  la  première  ville  doiincnt.des  reirai- 
les.  Ils  ont  un  ujouttsiè.''e  à  Crcsl,  de  2oieo 

ni  A\i  Racine  :  c'est  du  Laiii.trline  ou  i!u  Victrr 
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lisieux  fDrûiT)>).  Ils  sont  éiabHs  également 

à  Lorgues  (\'ar). 

Curmety  Minime»,  R^coUett,  Franeiscaina, 
Bernardins. —  Oi)  trouve  des  Carmes  déchaus- 
sés à  Monlignv-ius-Dauies,  près  Vesoul 
(Hsate-S86nè).l>s  Carmes  ont  des  maisons 
è  Bordeaux  et  à  liions  (Gironde).  Us  ont  on 
monastère  à  Pamiers  (Ariége),  depuis  1854.  Il 
en  a  été  établi  aussi  a  Carcassonne(Aude).On 
en  trouve  aussi  è  l'ermitage  de  SainUVinceul 
d*Agen,  près  d'Agen.  Montiiellier  a  é|sale- 
meni  des  Carmes  déchausses.  Il  existe  des 
Minimes  è  Marseille. 

Il  a  été  créé  depuis  iS^l,  h  Avignon,  des 
Récollets  ou  Franciscains  de  la  plu$  étroite 
^êtromte*.  Ces  religieux  se  livrent  à  la 
prédication  et  aux  fiutros  emplois  du  minis 
1ère  apostolique.  I-a  Récolltction,  c'est  ^ie 
nom  de  leur  réf  irmo,  daic  di:  15;i'».  Il  existe 
à  Nîmes  et  au  bourg  de  Saint-Andéol,  des 
Hécollets  dépendant  de  la  maison  d'Avignon. 

On  rencontre  des  Bernardins  de  riinnia- 
rulée-Con«;eption  agriculteurs,  fi  l'al>l>;i}  c  de 
Notre-Dame  do  Senanque,  près  de  (tardes 
tVaucluse).  Ces  religieux,  qui  habitaient 
suirefois  senanaue.  avaient  été  alliliés  par 
^aint  Bernard  ittiHaDAme,  è  la  réforme  de 
Ctieaux. 

Il  s'est  établidans  le  Morbihan,  une  abbaye 
de  Thymadeuc,  ayant  le  K.  F.  Bernard  pour 
abbé. 

Des  Pères  de  l'Institut  de  la  charité,  fort 
ré|;>andu$  en  Italie  et  en  Angleterre,  .-se  sont 
établis  h  Carpcnlras,  en  1850. 

Nottsapprenons  le  rétablissement  à  Nancy, 
en  cette  année  18â6,  des  Clercs  r^ulier^ide 
la  congrégation  de  Noire-Sauveur,  fondée 
par  le  bienheureux  Pierre  Fourrier. 

Frères  de  Saint-Jtan  de  Dieu.  —  Ils  ont 
été  rétablis  en  France  vers  18*20.  Ils  se  sont 

Itro,  a^és  ra|)idemeot  de  Marseille  k  Lilletde 
..von  a  Nantes.  Ils  fondèrent  depuis  une  mai- 
son è  i*aris.  Leurs  règles  les  destine  h  l'en» 
seignement,  au  soin  dos  prisonniers,  au 
service  des  hôuilaux,  au  traitement  des 
aliénés.  Lorsuue  le  tvphassévità  Montbri- 
aon,  en  1825,  leur  dévouement  y  e»t  admi- 
rable. Le  pauvre  religieux  atteint  lui-même 
s'arracho  de  son  lit  de  mort,  se  traîne  lo 
jour  et  la  nuit  au  lit  des  mourants,  et  les 
console,  les  prépare  li  uiourir.  Les  Frères 
des  maisons  de  Nantes,  de  Paris,  de  Ljron, 
se  jetaient  aux  genoux  de  leurs  supérieurs 
et  imploraient  la  grâce  d'être  envoyés,  au 
risque  de  leur  vie,  secourir  leurs  frères  de 
AIOQtbrisoQ  ou  remplacer  les  morts. 

A  Lyon,  à  Dinan  et  dans  d'autres  locali- 
tés, les  Frères  Salnt>Jean  de  Dieu  ontfondé 
des  asiles  d'idiéilés.  Nous  avons  parié  avec 
détail  au  moi  aliénation  et  aliénés,  de  celui 
de  Dinan,  que  nous  avons  visité.  Celui  de 
Ljroa  est  un  de  nos  meilleurs  établissements. 

La  maison  de  Paris  a  été  fondée  en  18%3. 
Elles  pour  olijot  le  traitemeul  dis  hommes 
malades,  le  soin  des  convalescents  ctdes  va- 
létudinaires. Elle  n'admet  pas  les  malades 
atlciuiade  maladiesecrète.  voulaipeiise,  inco- 
raUe  on  meiiMia.  L'élabllafemeat  pocsMe 
uu  torraio  de  105  àreit  atlenaDt  à  la  maisont 


et  divisé  en  deux  jardins  eonUgnt.  Les 

soins  ,  tant  de  iour  aue  de  nuit ,  .«ont 
donnés  jiar  les  Hospitaliers,  sans  préjudice 
de  visites  du  médecin  de  l'établissement, 
OU  du  médecin  choisi  par  les  malades. 
Il  est  afDché  dans  chaque  chambre  un  rè- 
glement auquel  les  pensionnaires  doivent  se 
conformer.  1-a  lufusnn  a  sa  b«sse-cour,  qui 
permet  de  fournir  am  malades  dos  alimeiUs 
frais.Le  prix  de  la  pension  varie  selon  lechoii 
de  l'apiMirtemettt,  et  aussi  suivant  la  furluiio 
du  malade.  Les  plus  humbles  de  ceux-ci 
sont  admirablement  soignés  pour  le  (;or|)S 
et  pour  l'âme.  Nous  en  aurons  eu  la  jireuve 
SOUS  nos  yeux.  La  maisou  est  fréquentée 
même  pardes  prélats.  Pliisieors  sont  reçus 
grnluilomenl. 

Ka  184f»,  le  ministre  de  la  guerre  confiait 
aux  Frères  Saint-Jean  de  Dieu,  le  .soin  d'un 
hôpital  militaire  en  Algérie  à  la  Calle.  Le 
Père  Magallon  y  avait  conduit  hcette  époque 
]'lusieurs  Frères  do  son  institut. 

Lo  noviciat  des  Frères  Saint-Jean  de  Di^U 
est  h  Lyon.  Le  chiffre  de  la  congrégnlion  ne 
(lé(>assë  pas  aujourd'hui  2-2ti  membres 
ainsi  ré|)artis  :  à  Lyon  70,  Dinan  65,  Lille 
i^5.  Marseille  30,  Paris  10.  11  iion.<  faudrait 
être  6,000,  nous  disait  récemment  le  supé- 
rieur de  Pans,  pour  accomplir  les  œuvies 
de  notre  domaine.  11  aspirait  à  f'^nder  60 
lits  gratuits  au  moyen  de  constructions  nou- 
velles et  il  espère  jr  |iarvenir  II  l'aide  da  k 
chariié  privée. 

Frères  des  écoles  chrétiennes.  —  c  On  firé- 
tcnd,  disait  Napoléon,  que  les  écoles  pri- 
maires tenues  par  les  Frères  pourraient 
introduire  dans  l'université  un  esprit  dan- 
gereux. Je  ne  conçois  pas  l'esprit  de  fa- 
natisme dont  (iueli|ues  personnes  sont  ani- 
mées contre  eux.  C  est  un  véritable  préjugé; 
)iartout  on  me  demande  learrélabUsseoienti 
ce  cri  général  démontre  assez  leur  utilité. 

«  En  leur  imposant  l'obligation  de  s'inter- 
dire toute  autre  instruction  que  la  lecture,  t'é- 
ciituruet  les  éléments  du  calcul,  ou  n'avait 
d'autre  but,  l^outait  Napoléon,  que  de  les  ren- 
dre plus  propres  à  leur  de-^tination.  a  Na|»o- 
léon  voulait  qu'on  les  comprit  dans  l'Uni* 
versité.  Ou  les  rattacherait  à  l'ordre  civil, 
et  on  préviendrait  le  danger  de  leur  iudé* 
pendance  ;  ils  nu  seraient  t»as  dangereui  dèa 
qu'ils  n'auraient  plus  ua.ebei  étranger  oa 
inconnu. 

On  reconnaît  là  l'esprit  de  Na|)oléon,  mais 
on  voit  aussi  le  prix  qu'il  attachait  à  la  con- 
grégation. L'opinion  que  nous  venons  de 
produire  a  éiéoonserrM  par  M.  Pelei  de  la 
Lozère.  {Opinivn*  d$  Napoléon  sur  divers 
sujets  de  politique  et  d^ administration .) 

La  congrégation  fut  reconnue  en  ctlét  par 
décret  du  17  mars  1808.  Ce  décret  porte,  ar- 
ticle lOB,  que  les  Frères  des  écoles  chi  é- 
tiennes  seront brévetés  et  encouragés  («ar  le 
grand,  maître,  qui  visera  leurs  statuts  in- 
térieurs, les  admettra  au  serment,  leur 
prescrira  un  habit  particulier,  et  fera  sur- 
veiller leurs  écoles.  Il  ajoute  que  les  su- 
périeurs de  ees  congrégations  pourront  être 
Niembraa  de  l'UniTeraiié.  " 


Digitized  by  Goojlle 


CON 


I»  tCO.NOiUf:  CHARITAULE. 


COX 


1754 


Le  gouvernement»  dil  en  Iftii  M.  Ville- 
main,  s'est  fait  jusqu'ici  un  devoir  <le  soute- 
nir loseirorts  de  rvs  insiiluleurs  si  hunihlos 
«•i  si  dévout^s,  4|ui  se  reniermeni  ilnns  les  li- 
luiles  de  leur  niudc>te  cl  utile  mission,  ct&e 
montrent  généralement  étranijers  aux  pas- 
sions |oli(i«jues  i]ui  peuvent  s  agiter  autour 
d'eux.  I^in  de  craindre  de  leur  part  une  pré- 
pondérance excessive,  un  doit  rci  otmallrequi; 
leur  développement  est  à  peine  égnl  aux  be- 
soins du  service  public. 

Pendant  les  journées  de  juillet,  des  com- 
battants se  dépouillaient  de  leurs  habits  pour 
en  revêtir  les  Frères  des  écolo  chrétiennes 
et  les  mettre  à  l'abri  de  toute  insulte. 

En  IKtt)  (novembre),  nous  avons  entendu 
l'apôtre  le  plus  accrédité  de  la  |»liilosopliio 
moderne,  proclamer  [)référable  ii  toute  autre 
l'instruction  primaire  conliéc  aux  Frirts 
dt$  écolet  chrétienne»,  avant  pour  base  les 
idées  religieuses  et  les  rroxances  catholi- 
({ucs.  Tout  le  monde,  ii  VAcadémio  des 
sciences  morales  et  politiques,  ne  fut  pas  de 
l'avis  de  .M.  Cousin.  M.  Cousin  démontrait 
qu'il  n'y  avait  qu  une  seule  classe  d'hom- 
mes pouvant  fournir  d'excellents  institu- 
teurs h  l'enseignement  primaire  :  les  Frè- 
res des  écoles  chrétiennes,  dont  il  Iraçnit  la 
plus  intéressante  peinture.  «  Le  peuiile,  qui 
est  pauvre,  disait  .M.  Cousin,  aime  le  Frère 
des  écoles  chrétiennes,  parce  qu'il  est  pau- 
vre comme  lui.  Le  peuple,  qui  est  petit, 
aime  le  Frère  des  écoles  chrétiennes,  parce 
i|u'il  est  humble.  Pour  peu  que  l'homme  du 
peuple  |x>ssède  quelque  chose,  il  est  plus 
riche  que  le  Frère  de  l'école  chrétienne,  qui 
a  fait  vœu,  lui,  de  ne  jamais  posséder  rien. 
Le  Frère  de  l'école  chréiicnne  est  fait  tout 
ex|)rès  pour  renscigm-ment  gratuit,  puis- 
que les  statuts  de  son  ordre  lui  interdisent 
précisément  tout  salaire.  Kapprochez  l'in.s- 
tiluleiir  sorti  des  rangs  ordinaires  de  la  so- 
ciété, jière  de  famille  (m  espénmt  le  deve- 
nir, du  Frère  de  l'école  <  hrétienne,  et  coui- 

> tarez  les  positions.  L'un  a  son  chemin  à 
aire,  sa  fortune  à  considérer,  et  son  bien- 
être  ik  concilier;  l'autre  a  trouvé  sa  voie,  il 
n'en  connaît  |>as  d'autre,  il  ne  t  herche  rien 
qu'à  instruire  ;  il  n'espère  rien  du  monde: 
ses  regards  sont  nortés  ailleurs.  Ktant  don- 
née au  Frère  de  l'école  chrétienne  une  ré- 
tribution médiocre,  c'est  assez  pour  lui, 
l'Ourvii  qu'il  vive  :  sa  récompense  e>t  au 
liTDie  de  sa  route,  il  n'y  compte  que  là.  tu 
élève  de  plus  est  pour  lui  l'occasion  d'un 
mérite  de  |>lus,  d'une  richesse  de  plus  pour 
le  trésor  pieux  qu'il  amasse.  L'instituteur 
gratuit  qui  n'est  pas  le  Frère  de  l'école 
chrétienne  comparera  toujours,  quoi  que 
vous  fassiez,  la  peine  au  salaire.  Père  de 
famille  ou  non,  il  faudra  que  vous  lui  accor- 
diez une  indemnité  proftortioniiée  à  son  la- 
bour, si  vous  ne  voulez  pas  que  le  découra- 
gement le  prenne.  Vous  le  devrez  inôuie  si 
vous  êtes  juste;  et,  si  vous  n'y  pensez  pas,  il 
y  pensera  malgré  vous.  Il  demandera  ton 
changement,  il  rêvera  d'avancement,  et,  en 
attendant  qu'il  l'obtieune,  chaque  nouvel 
élève  sera  (lonr  lui  un  .«urcrott  d'ennui,  et 


une  misère  de  plus.  »  Vnili  ce  qui  était  au 
fond  des  idées  de  .M.  Cousin,  el  ce  que  l'on 
retrouva  un  jour  dans  son  rai)|K)rt  im- 
primé, revêtu  de  son  coloris  d'écrivain. 

Le  président  de  l'Académie,  M.  le  vicom- 
te Siméon,  deraonda  que  le  mémoire  de 
.M.  Cousin  fit  partie  des  travaux  destinés  k 
romj'lir  les  moments  de  Ij  séance  publique. 
L'auteur  protesta  de  son  empressement  h 
répondre  au  vœude  l'Académie,  si  rien  ne  la 
blessait  dans  son  rappoit,  dont  elle  se  irou- 
verail  accepter  ainsi  la  responjabilité. 

M.  leduc  do  Bassaiio  insistcpour  la  uiodiQ- 
cation  de  ce  que  vient  dédire  .M.  Cousin  mut 
le»  Frère»  de  l'école  chrétienne.  Il  déclare  no 
(las  s'offenser  de  la  chose,  mais  seulement  du 
nom  des  Frères.  Cv:  mot  blessait  ses  oreilles, 
bien  qu'il  compiittuute  la  portée  des  raisons 
alléguées.  .M.  Cousin  objecte  qu'il  eiitendail 
proposer  A  l'auditoire  que  réunirait  l'Aca- 
démie un  système  d'éducation  et  non  uni» 
éiiiguic ;  que,  si  l'on  devait  deviner  sans 
|)cine  qu'il  voulait  jiarler  des  Frères  des 
éc(des  chrétiennes,  autant  volait  les  nom- 
mer, et  que  ce  qu'il  disait  d'eux  n'avait  de 
réalité  el  ne  comportait  d'application  possi- 
ble qu'en  vue  d'eux  seuls. 

M.  Charles  Dupin  se  défend  de  toute  pré- 
vention contre  les  F'rères  des  écoles  ciiré- 
tiennes,  attendu,  dit-il,  qu'il  est  catholique, 
mais  il  réclame  en  faveur  îles  préiogetives 
de  l'enseignement  mutuel.  Il  appuie  son 
opinion  sur  le  besoin  de  concurrence. 

«  Ln  libre  concurrence  est  loin  d'exister 
partout,  dit  M.  Cousin,  ■  au  proht  iics 
Frère*  des  écoles  chrétiennes;  car  dans 
le  Midi,  à  Nîmes,  par  exemple,  ils  sont  pros- 
crits. » 

<:e  n'était  pas  résou<lre  la  question  de 
renseignement  gratuit;  mais,  à  nos  ^eux, 
l'opinion  personnelle  de  M.  Cousin  et  t'.i- 
vèiieiiienl  de  cette  opinion  à  l'Académie  des 
sciences  morales  était  un  progrès  qu'il  im- 
portait de  con  taler.  Pour  que  rimjiulsion 
iJonnée  par  AI.  Cousin  à  ses  collègues  vers 
l'éducation  religieuse  (car  c'est  à  cela,  au 
fond,  que  sa  doctrine  aboutissait)  prouuisU 
des  fruits,  il  faudrait  que  la  religion  de  la 
majorité  eût  la  majorité  à  l'Académie  des 
sciences  morales  comme  en  France,  ce  qui 
e>t  douteux  à  raison  du  personnel  de  l'an- 
cienne Académie,  que  la  nouvelle  a  été 
forcée  de  subir,  l'un  portant  l'autre.  La  mo- 
rale religieuse  devait  être  acceptée  comme 
base  essentielle  de  l'éducation  publique. 
C'était  une  nécessité  démontrée  Ji  M.  Cou- 
sin; le  (irofessfrur  et  le  chef  de  l'Cniversité 
avaierit  achevé  d'ouvrir  les  }eux  au  philo- 
sophe. 

Les  Fi  ères  des  écoles  chrétiennes  onf  obtenu 
posiérieurementd.ins  une  circonstance  s  olen- 
nelle, rassentimerit«le.M.Guizut.  Dans  la  dis- 
cussion relative  aux  congré^^ations,  qui  s'élè- 
veen  I84^,li  lachambredesP.iir.s,  M.  Beuui'ot 
dit  que  le  peuple,  qui  n'est  pas  esprit  fort, 
qui  n'est  pas  )>hdosoplie,  que  le  peuple 
aime  les  F'rèrcs  des  écoles  chrétiennes,  «  el 
il  a  bien  raison,  >  dit  de  sa  place  M.  Guizot. 

l.a  maison  nièreilesécoleschréliennesexis- 
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te  h  Paris,  bubdurgSaiat-Martin,  n*l(U>.  Oit 
ne  |teiU  se  défendra  d'un  profond  senlinieiit 

tic  \éri(5roiioi)  ou  entifiiil  li.ins  colle  sair.tt- 
maison.  Toul  lo  motiilo  connaJi  le  iio;ii  du 
supérieur  gén«^i ni  nrluol,  le  v^néialiK:  li  èn; 
Philippe.  Sun  adminislralioii  s'étcuU  à  tuule 
la  Frnnco.  Quand  co  nom  sortit  du  S4TUtin« 
il  sp  j<  (;i  h  i^i>iu)n\  ot  |  leura  amùicnictil. 

L.t  iiiiiiii-trrtUoii  esl  plus  pArliculit'iciiK  lU 
«•oiUit'f  .1  un  diguilaiie  >(n\y>  le  noui  ik-  \  vo- 
cureur.  l.a  procure  de  la  maison  luère  c£t 
l'administration  centrale  de  toutes  les  mai- 
sons. 

Les  dé)  arli  uu  iils  uù  rcuseigniMuciil  des 
Frères  iio  ùi  olcs  clirélieniie^  usl  le  plus  lé- 

fiandU9(llll  ceux  de  la  ScinCs  du  Nord,  du 
bfimt  du  Pas-de-Calais  et  de  la  Loire. 
Tous  lcséial)lisspments  relevant  de  la  mai- 
snn  nièresotit  fouiié»  par  f;lle,  cisoumis  h  sa 
direction  ;  r't  >l  l;i  ui.iiMiu  uière  qui  rèjjlu 
les  budoCis  de  (  h.iquo  t'undation,  pourvoit  h 
leurs  besoins,  veille  h  l'exéculion  des  rè- 
(;leiiicni>,  établit  Tuniié  de  princi|ies, de  ré- 
giuie  en  tous  lieux. 

La  ui.'u^oi)  iiiére  approvisionne  de  livres 
toutes  li}s  autres  ;  c'est  \h  que  sont  frappées 
les  médailles  de  parclieroinqui,  sons  le  nom 
de  points,  sont  la  récoffl|>ense  des  enfants 
dans  les  classes.  Do  bons  vieillards,  qui  sont 
ile><  frères  relrailé^,  v  i!é(  oupcrit  des  iiii<i<^fs 
qu'un  distribue  aussi  aux  entants  pour  les 
encourager.  La  maison-mère,  outre  la  di- 
rention  générale  et  la  procure,  renferme 
deux  écoles  de  noviciats  et  une  école  iiur- 
niale.  ('es  i  réalions  ont  h  leur  l^ie  un  ili- 
recleur,  des  sous-directeurs  cl  des  profes- 
seurs. Ceux-ci  sont  des  jeunes  gens  de  15 
h  18  ans.  (|u'unc  instruction  plus  avancée, 
une  intciliiJiencc  plus  précoce,  ont  élevés  au 
lan,:;  ju  ils  occupent.  On  est  louché  de  voir 
ees  j"uiif  s  f^ens  aux  fiais  visages,  si  candi- 
des, si  nnils  et  déjà  si  dignes,  revêtus  du 
costume  des  frères  qu'ils  porteront  pendant 
quelque  50  ans  en-K>re,  avec  tant  d'abnégation 
et  d'utiliK^  p'jur  rello  soriété  (jui  les  a  rcçut 
ai  longtemps  avoi-  hésilation. 

Le  noviciat  l'oruie  des  iVèt  es  pour  rensei- 
gnement, et  l'école  normale,  des  directeurs 
des  écoles.  Le  noviciat  se  divine  eu  petit  et 
en  grand  norici.it  ;  le  premier  coninience  à 
18  ans,  ajirès  la  première  communion  des 
eolants,  le  second  è  16. 

La  maison  mère,  quand  nous  Tarons  visi- 
tée en  18%9,  contenait  200  frères.  Dans  ce 
nombre,  plusieurs  président  h  l'enseigne- 
ment des  deux  noviciats  et  de  l'école  nor- 
xuale.  Le  nombre  des  élèves  était  de  100  en- 
viron ;  ainsi  la  maison  mère  renferme  envi- 
ron 800  personnes.  £lle  a  un  vaste  jardin 
avec  des  galeries  couvertes  pour  les  Jours  de 
pluie. 

Chaque  année,  à  l'exemple  desséminaires, 
elle  réunit  les  frères  du  département  et  des 
départements  voisins,  au  nombre  de  500, 
«l.nis  une  retraite  jiénérale;  on  s'y  relremp" 
djius  le  zèle  el  la  piété.  Ces  réunions  resser- 
rent les  liens  d'ianection  entre  les  frères;  si 
ce  n'est  pas  tine  récréation  pour  l'esprit, 
e^est  une  douce  oonsolation  pour  des  cœurs 
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où  les  senlimcnls  de  la  iamiile  naturcl  c 
sont  refoulés  iwr  le  devoir,  |»ar  une  vie  sans 

Iiallo. 

Les  frères  en  reliaite  sont  recueillis  daiis 
les  maisons  où  ils  ont  reçu  l'enseigiienu'i.t 
lorsqu'elles  sont  a.<«j>ez  riciies  |>our  les  gar- 
der;  dans  le  cas  contraire,  la  maison  merei 
ou  celle  de  Lyon,  la  plus  considérable  aj>rès 
celle-là,  les  re(;oit. 

Nous  avons  dit  (jue  les  plus  âgés  décou- 
(Mienl  des  images;  ils  loni  aussi  de  la  cbar- 
|  ie,  ou  d'autres  fiareils  ouvrages;  la  loi  du 
travail  ne  connaît  là  ni  excei^tion,  ni  inter- 
I uption.  ( F 01/.,  pour  I  teuvre  des  apprentis, 
Imidé  avec  II-  (oniniun        l'icics  dos  écoles 

Cluélieniies,  E>SBiU!IEULNT  PIVOFESSIOJiîlEL.) 

Le  jour  oi^  nous  visitions  la  maison  (13 
avril  1842),  6  Frères  des  écoles  clirétionties 
partaient  jour  l'Alsace  et  allaient  y  fiuuler 
un  étfiMisscmenl  agricole,  l'ii  nrhe  jirojirié- 
tairo  de  celle  province,  homme  Juste  et  crai- 
fjnttnt  Dieu,  pour  employer  Teipression  du 
frère  Philippe,  possédant  une  terre  de 
10,000  fr.  de  rente,  voulait  la  faire  cultiver 
jiar  200  enfanls  trouvés,  pauvi  es  ou  orphe- 
lins. Il  avait  demandé  au  sujiérieur  général 
de  lui  envoyer  quelques-uns  de  sesnrèresi 
ils  devaient  s'adjoindre  pour  le  travail  de 
jeunes  cultivateurs  d'Alsace  qu'ils  souraet" 
irnifiu  à  un  noviciat  d'iur  an. 

En  t8i3,  on  trouve  les  Frères  des  écoles 
chrétiennes  dans  les  villes  qui  suivent  par 
ordre  de  diocèses  :  Dans  le  département  des 
Landes,  h  Aire,  h  Mont-de-Marsan,  èSaint- 
Sevcr,  à  fartas.  Kn  Corse,  ils  enseignent 
oOO  enfanls  à  Ajar  cio;  h  Baslia,  700;  à  Bo-* 
nifacio,  300;  h  Caivi,  150;  à  Curie,  300;  à 
Isolaccio,  150;  total, 2,100.  La  maison  établie 
à  Ajaccio  est  la  plus  ancienne.  Dans  te  dé- 
prti-.erneid  du  Tarn  ils  ont  5  maisons,  savoir  : 
à  Albi,  à  Castres,  ii  Lavaur,  à  Puylauiciil  et 
Itabastens  ;  dans  Maine-et-Loire,  à  Angers 
cl  Saumur;  dans  le  Pas-de-Calais,  à  Arras, 
h  Bapaumc,  h  Bétbuno,îi  Aire,  èSaint-Omer 
(maison de  noviciat),  à  llnulognc,  à  l]alais,  à 
Monlrcuil;  dans  le  (îers,  à  Aucli;  dans 
S'aucluse,  è  Avignon, où  iisoniaussi  un  novi- 
ciat; dans  le  Calvados,  à  Uayeux.  à  Cacn,  à 
Lizioux,  è  Falaise,  h  \  ire;  dans  les  Pyrénées, 
h  Bayonne;  dans  l'Ain,  à  Bellcy,  h  I!i  \ni>l,  à 
Trévoux,  h  .Maximieux  ;  dani  le  Uoubs,  à 
Besançon,  où  ils  sont  |)ayéS  )tarla  ville  au 
moyen  d'une  fondation  et  par  souattription , 
le  nombre  de  leurs  élèves  est  de  760;  & 
pDrilarlior,  le  nombre  <le  leurs  élèves  est 
de  200;  è  Ornans,  de  250;  h  Vesoui  {Haute- 
Saône},  ils  sont  entretenus  au  moyen  d'une 
souscription;  ils  enseignent  300 'élèves;  à 
Ciroy,  200;  dans  la  Gironde,  è  Bordranx,  & 
lionzac  et  Blaye  ;  dans  le  Ctn-r,  à  Bourge-^, 
uùils  instruisent. 700  eufanis  ;  dans  le  Lot, 
è  Cahors;  dans  le  Nord,  à  Cambrai,  k  Ca- 
tau,  à  Dunkerque,  à  Berâues,  à  fiourbourg, 
h  Hazebrouck,  k  BailleuT,  k  Cassel,  à  Lil!?. 
h  Tourcoitli^,  h  Boubaix,  à  Douai  el  à  \a- 
lenciennes  ;  dans  l'Aude,  è  Cai  cassonne,  à 
Narbonne,  à  Castelnaudary,  h  Linioux,  h 
Montréal;  dans  la  Marne,  h  ChAlons,  ii  Sainie- 
Menehould,.k  Montmirail,  k  Vitry-le-Frao- 
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çais,  à  Epero«y;  dans  Eurc-el-Loir,  ils  ont 

Îualre  établissements;  dans  le  Fu  v-dc-Dôme, 
Clermoilt^errand  ;  dans  la  Manche,  à  Coii- 
tances;  dans  les  Basses- Al i*cs,  à  Digne,  à 
Manosque,  à  Forcalquier,  a  liiez,  à  Digno- 
Bauou;  dans  l'Kure,  à  Evreux  et  \'crnt  ail  ; 
dans  le  \ar,  à  Fr<^jiis,  à  Toulon  et  Hvères; 
dans  l'Isère,  h  Grenoble,  où  ils  onl  9  classes, 
•t  insiruisrnl  900  enfants,  à  Créutieux  ;  dans 
la  Hauic-Marne,  à  Langres,  ils  donnent 
rinstruction  graluilc  h  kOO  (iifuii^;  h 
Chaumont  à  150;  à  Sainl-Dizicr  à  ^06;  à 
Joinville  à  li5;  dans  la  Haule-Vicnnc,  k 
Limoges,  à  1,000  enfants;  dans  la  Creuse,  k 
Gttérci  ;  Jjri«  le  diocèse  de  Sarthe  et  Ma^-en- 
ne,  les  Frèros  des  l'inli  s  <  lirôliennes  conip- 
lenl  :  l'au  iMnns,  9  fiùros;  2'  à  Laval,  7; 
3*  h  la  Flèche.  3;  <lans  Tarn-ct-Garonne,  è 
UonlauiNto,  it,  instruisant  400  garçons  ;  dans 
l'Hérautt,  ils  ont  des  éiablîsscmenls  &  Mont- 
pellier, h  Lunel,  h  Celte,  h  B»?zicrs,  à  Vvïé- 
Ms,  à  Lodèvc,  à Gignac,  à  Saint-Pons:  dans 
l'Allier,  h  Moulins;  dans  la  Loire-lnfériaure, 
ils  ont  h  Nantes  une  maison  de  noriciat; 
employés  dans  les  écoles  de  la  Tille,  ils  ins* 
truisenl  de  16  h  1,700  enfants  ;  dans  la  Niè- 
vre, Nevers  uosïède  une  maison  de  noviciat; 
dans  le  Gara,  à  Nitnes,  ils  enseignent  des 
enfints  paiims  et  adultes  :  dans  le  Loiret, 
il  «siste  des  Frères  des  écoles  chrétiennes  à 
Orléans  et  à  PUbiviors  ;  d.ms  PArléj^c,  à  Pa- 
mlers,  à  Mirepoix  et  à  T<irascon;  dans  la 
Haute*Loire,  au  Puy,  h  I^ngeao,  h  Bas, 
à  Vsstnnauxt  dans  la  Uarne,  i  Reims  | 
Bios  M  Charente-Inférieure,  h  la  Ro- 
chelle;  daM  TAvoyron,  à  Hodez,  Milliau, 
Saini-Affrique,  Soiiit-Genicz,  Villefrancbe, 
ils  enseignent  750  enfarits;  dans  les  Côtos- 
do-Nord,  à  Saint-Brieuc;  dans  le  Jura,  à 
Saint-Claude,  Lons-le-Saulnier,  D6le,  Po- 
Irgnjr  et  Arbois;  dans  le  Cantal,  à  Saii;t- 
Flour  et  Aurillac;  dans  l'Yonne,  à  Avnlion 
et  Joignr;  dans  la  Hante-Garonne,  h  Tou- 
louse» oo  ito  ont  no  ao^ial}  dans  i'iodre- 
et-Loire,  I  Tours }  dans  FAiém,!}  Troyesvoù 
ils  ont  3  écoles,  et  è  Bar-su r-Sei ne;  dans  la 
Corrèze,  A  Tulle, où  ils  onl  360  élèves;  dans 
la  OrAme,  à  Valence,  Itomans,  Munlélimart 
eiCrest,  le  noaibre  des  enfants  enseignés 
9Êt  de  i,«0. 

Kn  1838,  rinstitut  desservait  en  France 
313  établissements  et  comptait  2,317  frères, 
donnant  l'instruction  à  143, 738  élèves.  Au  31 
décembre  le  nombre  de  ses  éiablisse- 
nento  s^élève  à  866,  satoir  :  fOT  éootes,  1,811 
classes,  2,818  frères,  496  novices,  158,151 
élèves;  entiu  7,511  adultes,  7,115  apprentis 
et  1.380  pri jonuiers  suiveipl  «lors  4M  cours 
ftrofsspA»  Mr,l«s  Ir^nM* 

fin  liSU,  le  nombre  des  établissements 
est  de  V32,  divi,vé>  en  2,209  écoles,  qui  en- 
seignent 183,800  élèves.  148  villes  avaient 
fait  des  demandes  auxquelles  on  n'avait  pu 
sfttisliùreffllW  Çrèresauraientjpaétreà  l'ius- 
tant  onliies.  Ijas  vocations  ne  font  pas  début, 
clinrjut»  jour  les  frères  sont  dans  la  nécessité 
de  refuser  les  sujets  qui  se  ))résenieni  ;  il 
leur  manque  des  ressources  pécuniaires. 
.Aucune  allocation  de  fonds  n'existe,  ni 
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dans  le  budget  des  communes,  ni  dans  celui 
de  l'instruction  publique,  |)Our  le  noviciat, 
qui  cependant  est  reconnu  indispensable. 
Les  frères  employés  dans  les  écoles  reçoi- 
vent seuls  un  traitement,  et  il  est  si  mi- 
nime, qu'il  ne  leur  permet  p;is  de  f.iiro  la 
moindre  économie  pour  le  soutien  du  no- 
▼ioiat. 

*  Entretenir,  conserver  et  augmenter,  s'il 
est  j»ossible,  le  noviciat  préjwrntoirpi  est 
donc  un  devoir  impérieux  pour  les  localités 
qui  ont  déjè  des  écoles,  puisque  Je  noviciat 
sent  peut  en  assurer  I  avenir.  Ce  devoir 
n'est  pas  moins  impérieux  pour  les  localités 
qui  voudraient  en  avoir,  et  pour  les  amis 
de  l'ordre,  des  mœurs  et  de  la  religion* 
(Foir  plus  haut  la  statistique  de  1855.) 
Un  nomme  éminent  que  l'Académie  fran- 

Saise  vient  d'appeler  n  siéger  au|ir6s  do 
1.  Villemain  et  de  M.  Cousin  que  nous 
avons  cités  [ilus  haut,  et  qui  put,  coronio 
eui,  voir  les  Frères  des  écoles  chrétiennes  à 
TcBUvre,  puisqu'il  fut,  comme  eux,  ministre 
de  l'instruction  publique.M.  le  comtede  Fal- 
louxeul  occasion,  récemment,  d'apporter  son 
f  ribut  d'éloges  aux  Frères  des  écoles  cbrétien- 
nes,  en  présidant  une  de  leurs  distributions 
de  pris  dans  Maine-et-Loire.  Nous  en  ex- 
Intjrons  on  court  |>assagc  : 

•  Le  xn*  siècle,  >  dii-il,«  en  donnant  au  tra- 
vail une  liberté  illimitée,  loi  a  certainement 

procuré  de  grands  n'  Antages;  mais  il  a  créé 
en  même  tem}>s,  à  l'ouvrier,  par  la  concur- 
rence, l'existence  la  plus  lal»orieusc  qu'il 
eût  encore  jamais  connue.  C'est  donc  une 
vue  miséricordieuse  de  la  Providence  qui  a 
lait  naître  Hnstiiut  des  écoles  clirétionnes, 
avant  le  xix*  siècle,  qui  l'a  fait  grandir  et  se 
fortifier  iioiir  le  xix*  siè«  le.  C'est  une  vue  spé- 
ciale de  la  Providence  qui  a  permis  qu'à  i  é- 
poque  où  l'ouvrier  aurait  le  moins  de  loi- 
sirs, il  rencontrât.  )iniir  élever  ses  enfants, 
une  corporation  capable  de  su^ipléer,  gra-  , 
tuitement  et  par  le  plus  pur  dévouement» 
la  famille  elle-même  

«Jamais  les  enfants  n'ont  eu  besoin  d'ôlr» 
élevés  avo<'  1  de  soin  dans  leur  religion 
et  dans  leur  art;  babiles,  pour  élever  ei 
soutenir  à  leur  tour  la  llimille  qu'ils  auront 
un  jour;  religieux,  jiour  que  les  vicissitudes 
du  commerce,  la  maladie,  le  cbôuiaye,  ne 
tombent  j»as  sur  des  cœurs  sans  espérance, 
sur  des  caractères  sans  énergie,  sur  des  . 
imes  sans  Ibi  dans  les  desseins  suprêmes 
de  la  Providence.  » 

§  111.  —  Monographie  des  frîrcs  en- 
ieignunti  modernes.  —  On  |ieut  (nnsidércr 
l'institut  du  vénérable  abbé  de  la  Salle  commo 
le  générateur  des  frères  enseignants  ou  bos- 
piialiersque  voit  se  dévclofiper  le  \tx'  siècle, 
et  qui  promettent  à  nos  hôpitaux,  cuuinm 
ils  donnent  déjà  aux  péniten^'iers  et  aux  co- 
lonies agricoles  des  serviteurs  dévoués.  Les 
rolif^leuT,  sortis  des  M^'ilaus  depuis  bien-  - 
tôt  six  siècles,  y  rentreront  par  celle  voie. 

•^Petifs-Fnref.  —  M.  Jnseph  de  I^amennfis, 
frère  du  (éU'lx-o  écrivain,  a  t'uiidé,  en  l!ic- 
tai3'ne,  it  jr  a  environ  viugt-cioq  aus,  une 
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cmgH^alioa  enseignante,  api>ropriéc  an  pau- 
Tte  pavs  de  1«  Bretagne.  Qu  il  me  coil  per-> 
mis,  disait  H.  Ch.  Dupin,  dans  une  séance  de 

l'Aradémie  des  sciences  morales  et  potiliqnes 
(25  février  18tô),  de  rendre  hommage k  son 
zèle  infatigalite»  a  sa  fermeté,  à  son  déTOue» 
ment»  à  sa  conslanœ  prodigieaiei  mâme 
dans  un  pays  où  tout  te  monde  a  dn  caradèfe 
el  de  la  lénacilé  :  aucun  obstacle  ne  l'a  re- 
tenue et  ceux  qu'elle  a  renionlrés  ont  été 
divers,  nombreux  et  sans  cesse  renaissants. 

Les  Frères  des  écoles  (  bréiiennes,  aux- 
quels leur  règle  ne  permet  pas  de  s'établir 
en  nombre  inuiiidre  de  trois,  ne  pouvaient 
convenir  à  un  pays  aussi  [lauvre  que  l'inté- 
rieur de  la  Bretaraie.  L'institut  fondé  par 
M*  de  Lamennais  fut  destiné  h  en  tenir  lien. 
Les  membres  de  la  congrégation  sont  connus 
dans  le  pays  sous  le  nom  de  PetUt-Frèrtt. 
Ils  peuvent  s'établir  isolément  et  dans  les 

)iaroisses  les  plus  indigentes.  Les  mœurs  ro- 
igieuses  de  la  contrée  lesontiaii  accueillir  de 
préférence  aux  écoles  mutuelles.  La  posi- 
tion de  pères  de  famille  des  iustiiuieurs 
laïques,  constate  M.  Cb.  Dupin,  est,  pour 
eux,  l'occasion  d'exigences  que  ne  montrent 
jias  les  PetitM-Frires,  qui  ibnt  vœu  de  pau- 
vreté et  qui  s'y  montrent  fidèles.  Ce  qui  suffit, 
h  ces  missionnaires  Je  l'inslruclion,  serait 
regardé,  perdes  instituteurs  laïques, comme 
le  dernier  degré  de  la  misère.  L'enscignc- 
nient  primaire,  c'est  toujours  M.  Cbarles 
Dupin  qui  parle,  coûte  an  delk  de  10  mil- 
lions à  la  France,  et  de  toutes  |>arls  reten- 
tissent des  criâ  d'insuflisance  de  traitement 
et  de  logement  des  maîtres.  Les  prétentions 
de  ceux-ci  grandissent  aTec  leur  savoirs  le 
fortune  des  TlUagcs  n'y  peut  saflire.  L*oni- 
versité  s'efforce  d'étendre  el  d'élover  l'ins- 
truction des  instituteurs  primaires;  inten- 
tion louable,  mais  malheureuse  de  résultat. 
Car  il  arrive  ceci,  que  les  instituteurs  des 
villages  sont  entraînés  è  quitter  leur  pru- 
fessioQ  pour  faire  au/re  chose,  comme  on  ilii 
aujourd  hui  ;  pour  devenir,  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  ceux-ci  ;  teneurs  de  livres 
ceux-là.  Les  lions  de  la  foi  dirétienoe. re- 
tiennent les  frères  ;  ils  les  garantissent  de 
semblables  Icnlalions  :  ils  ont  adojité  leur 
profession  pour  rester  pauvres  ;  ils  n'ont  pas 
de  famille  dont  les  besoins  se  multiiilient 
et  stimulent  leur  sollicitude;  leur  avenir  ne 
repose  pas  sur  les  prospérités  de  celte  terre. 
C'est  là  le  côlô  sublime  de  leur  iiisiiiution  ; 
respectons-le,  bénissons-le.  En  détinitivc, 
c'est  ikimii  qu'il  termine,  laissons  la  libre 
coRénrrence  se  développer  dans  les  villes  et 
les  campagnes,  entre  renseignement  laïque 
et  celui  des  frères.  Que  les  uns  [ircnnent 
l'avance  dans  le  perfcclionnemeut  lics  mé- 
thodes el  l'étendue  de  l'instruction;  que  les 
antres  déploient  leur  supériorité  dans  la 
discipline  ,  la  régularité,  la  moralité,  la  re- 
ligiosité de  leur  a(  lion  et  de  leurs  préceptes: 
voilà  l'éniuialion  géiitjreuse  qu'il  faut  subs- 
tituer an  dénigrement,  à  la  haine,  aaz  per- 
sécutions dont  les  plus  forts  ont  trop  sou- 
vent déshonoré  leur  conduite  envera  les 


cflir. 

Frères  agriculteurs.  —  Le  xn'  siècle  a  tu 
naître  des  Frères  agriculteurs  attachés  aux 
oolonies  agricoles.  11  en  e^t  peu  qui  ne  se 

soient  proposé  de  former  des  noviciats  et  de 
se  multiplier  en  créant  des  établissements 
épars,  è  l'exemple  des  congrégations  de 
femmes;  mais  cette  tentative  n'a  pas  eu  jus- 
qu'ici de  succès  importants.  Nous  riterons: 
les  Frères  de  M.  l'abbé  Rey;  ceux  de 
M.  l'abbé  Fissiaux;  les  Frères  Bavard,  k 
Nancy;  les  Frères  de  Sainl-\  incent  de  Paul, 
de  Seint-Firmin ,  aujourd'hui  réunis  aux 
Marianites  {fop.  Colonisation  et  Colonie* 
agricoles);  les  Frères  de  Noire-Dniiie  de 
l'nbbé  Moreau,  au  Mans;  les  Frères  de  Saint- 
Laurent,  de  l'abbé  Desliayes. 

Dans  les  environs  d'Âbbevillc,  des  Frères 
des  écoles  chrétiennes  belges  ont  créé  une 
lorme  parvenue  au  jdus  haut  degré  de  pros- 
périté. Ils  se  livrent  à  l'agriculture  dans  le 
costume  des  paysans,  en  blouse  et  en  guê- 
tres. Leur  existence  est  celle  des  fermiers 
ordinaires.  Rien  chez  eux  qui  rappelle  la 
vie  claustrale  des  anciennes  ablwyes.  Si 
vous  les  visite^  ils  vous  accablent  de  bous 
proi^és  et  vous  hébergent;  mais  ils  ne  se 
mettent  point  à  table  avec  vous.  Nous  nn 
sommes,  disent-ils,  que  des  paysans.  , 

Les  travaux  de  l'agriculture  oifrent,  ans 
Frères  des  écoles  chrétiennes  belges,  un 
genre  d'existence  nécessaire  k  un  cerlstn 
nombre.  Sortis  de  la  campagne,  plusieurs  ne 
peuvent  sup|K)rler  la  privation  de  l  air  libra. 
el  d'un  exercice  violent.  La  vie  sédentaire 
de  l'école  les  tue;  ils  seraient  forcés  d'à* 
bandonner  leur  congrégalioii  |>ar  raison 
de  santé.  L'atelier,  les  fcrmeâ-modèles 
sont  une  ressource  pour  eux,  et  iK>ur  la 
société  une  voie  de  plus  ouvevle  i  l'ins- 
truction professiouucUede  la  classe  ouvrière 

Des  Fi  èi  es  belges  ont  fondé,  dans  le  dépai^ 
loîuc'ijt  de  la  Loii  e,  une  !ii;inut'aclure  de  den- 
telles-. Des  Frères  de  la  Sainle-FomiUe,  dont 
le  noviciat  est  à  Belley  (Aiu),  uni  9  établis- 
sements dans  lo  diocèse.  Le  but  de  cette 
congréjiation  est  de  procurer,  aux  villes  el 
aux  cain(<agnes,  des  frères  rpii  exercent  le» 
modestes  louctious  d'instituteurs,  de  caté- 
chistes, de  chantres,  de  sacristains.  Ils  se 
vouent  aussi  à  la  direction  des  pensionnais 
four  l'instruction  primaire,  et  a  celle  des' 
maisons  d'asile  et  d'ateliers.  Cette  congré- 

f;ation,  répandue  dans  16  diocèses,  a  été 
ondée  en  1847  et  anpronvén  par  le  Soove- 
rain  Pontife  en  1841. 

Nous  plaçons,  dans  une  même  catégorie, 
les  Manstes,  ou  Frères  de  Marie,  ou  Maria' 
niUi,  qui  ont  fondé,  sous  le  même  nom,  sn 
moins  trois  congrégations  distinctes,  c'est-à- 
dire  av.iiit  chacune  leur  maison  mère  et 
leur  supérieur  général,  et  u'ayaut  cuire 
elles  de  commun  que  le  nom. 

Ces  trois  congrégations  sont  celle  de 
Bordeaux,  celle  de  Sainl-Cli;uiionii,  près  de 
Lyon,  et  cclle*deSaint-Paul-Trois-Châteaux. 
Il  ne  nous  a  pas  toujours  été  possible  de 
diseemer  à  laqtwUe  apnarieMienk  les  divers 
établissemento  de  Marisies.  Les  Marlstes  dt 
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Sainl-Chamond  oni  quatorze  maisons  dam 
.*lsère.  lit  deMervent  une  aiaison  dins  le 
filard.  Ils  ont  on  étaUissemetit  h  Notre-OMM 

de  Bonencoiilre  ((très  de  Lyon).  Nous  suppo- 
sons que  les  Marisles  que  l'on  trouve  dans 
deux  communes  delà  Nièvre  ap{iarliennent 
è  U  néiDe  cougr^tion,  ainsi  que  ceux  éia- 
blis  dms  dMteoaniroiwt  de  la  Haitle-Loire. 
On  écrivait  de  lAon.i!  y  a  quelques  années, 
que  les  frères  Marisles  élevaient  une  cons- 
tniriion  du  prix  do  V(K),000  franco  h  fielley 
(iUa]u  Uoe  des  (rois  congrégalions»,  celle  de 
Lyon  sans  donte,  romple  de  1,000  à  1,SOO 
■lembres. 

Les  Frères  de  Marie  de  Rordcnuxonl  une 
maison  è  Fumay,  dans  le  diocèse  de  Reiois. 
Leur  cungrégaiibn  dessert  quatre  communes 
du  dé|Miricment  des  Vosges,  une  autre  à 

Monti  u({  (I.ot^  KHe  a  dos  élablis.semonis  h 
Sainl-Ciaudti  et  dans  trois  autres  communes 
du  Jura. 

Les  Frères  Haristes  des  Trois-Ciiâteaux 
ont  leur  maison  mère  dans  la  commune  do 
ce  nom,  dé|>arletuent  de  la  Drôiiiu.  Ils  sont 
répandus  dans  six  communes  de  re  dépar- 
tement, et  possèdent  neuf  autres  établisse» 
nents  sur  d'autres  )>oints  du  territoire. 

Des  frères  Maristes  sont  établis  dans  qua- 
tre comniuiics  de  l'Allier,  dans  deux  com- 
munes du  \ar,  dans  trois  comuiuDcs  de 
JVéraull ,  dans  uualre  communes  de  i*A- 
▼eyroa;à  Mario  (Aisne);  ils  dirigent  plu- 
sieurs établissements  dans  les  diocèses  de 
Si'ez  el  de  B.i\cox.  Ils  onl  à  Hreleuil  (Oise) 
un  pcnsiuniMii  et  une  école  coaimuuaie,  et  i 
Poni-Saint-Maxence  (mdme  départenieni) , 
tttte  école  coiiinuin.ile. 

LUnêlitùl  de  Marie  ayant  un  noviciat  à 
Dbcrniunslcr  et  une  maison  à  Saint-Hippo- 
lyie,  fournit  des  frères  pour  un  grand 
nombre  d'écoles  du  diocèse.  Cet  institut  est 
distinct  des  Maristes  de  Lyon  et  de  Bordeaux. 

En  18^,  les  Frères  de  Marie  lournisscnl 
des  iii.«lilutcur.s  aux  hospices  de  ciuinlé  de 
Besançon.  On  en  trouve  à  Orgelet  et  Salins; 
ils  ont  à  Noailles  une  école  gralulto. 

Les  Petils-Frèrrs  de  Mnrie,  inslalitVs  dans 
neuf  commane^  du  dcpartemeiil  du  Nord» 
constituent  vraisemblablement  une  eongré* 
KStion  distincte  des  trois  autres. 

Il  existe  h  Belley  des  Pire»  Mariêtet  qui 
tiennent  une  école  de  tbéologie,  et  qu'il  faut 
se  garder  de  confondre  avec  les  Frères  de 
Marie  ou  Maristes.  Les  mêmes  Pères  sont 
établis  i  Valeuciennes  et  Xurcoing  (Nord). 
Us  ont  une  maison  h  Chartres,  celle  ne 
Saint-Julien,  lis  se  livrent  à  des  missions 
diocésaioes.Ou  ie>  trouve  aussi  à  Kiom  (Puy- 
de-Dôme). 

11  .exista  des  Frirtê  diU  d*  BMtéf  dont  la 
maison  iMre  est  k  Abondant  (canton  d'Anei, 

Kure-et-Loir).  Il  a  dié  établi  des  Frères  do 
l'instruction  cbrélienne  du  Puy;  ils  ont  leur 
maison  mère  è  Paradis,  près  le  Puy.  Cette 
congrégation  a  été  fondée  en  18^.  Au  nom- 
bre d'enriron  trois  cents,  les  frères  dirigent 
cinquante  établissements;  Us  ont  été  recon- 
nus le  10  juiu  18S1. 


I  lUIl 
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Marie  possèdent  des  maisons  dans  sept  com- 
munes du  Cantal»et  desFr^rfeSainl-rM/snr 
ëaiit  Tingt-troif  eommonee  du  Cantal  et  de 

l'Areyron.  Les  Frères  de  Saint-Vialcur  ont 
leur  maison  mère  aux  Ternes,  près  de  Saint- 
Flour.  Ils  ont  vingt-cinq  novices.  Ils  refll> 
idissent  l'olttce  d'instituteurs  dans  les  com- 
munes rurales. 

départomenl  des  Côles-du-Nnrd  ren- 
ferme des  Pères  du  Saint-Esprit  et  du  Saint- 
Cour  de  Marie,  directeurs  de  colonies  agri- 
coles ;  ils  ont  des  frères  et  des  associés. 

Il  a  été  Aabli  des  Friret  dits  de  Menes- 
Iruel  dans  (rois  communes  de  l'Ain. 

Les  diocèses  de  Lvou  et  Vienne  onl 
des  Frères  du  Sacré-tctur,  Lyon  n  a  pro* 
duit  aucune  grande  maison  mère.  Daûs 
one  ville  si  féconde  en  œuvres  charitables, 
cela  ne  s'explique  que  iiar  le  grand  nombre 
des  sœurs  locales,  dont  la  valeur  est  relative- 
ment très-inférieure, ainsi  que  nous  l'avons 
souvent  répété,  ans  grandes  congrégations 
pourvues  de  maisons  mères.  Nous  avons  pris 
à  témoin  do  notre  opinion  DOS  soignean  lee 
évôqucs  et  archevêques, 

11  a  été  créé  à  1  abbaye  de  Monlebourg 
(llancbe),  des  Frire»  de»  école»  rhrétienn»» 
de  ta  Mitêriewrde,  qui  desservent  nn  asses 
grnnd  nombre  de  maisons.  On  en  trouve 
dans  des  écoles  ;>riinnires  el  d'agriculture, 
et  dans  les  {K'iils  .séminaires  de  Valogues  et 
de  Morlain;  ils  exploitent  on  moulin  im- 
portant dans  l'enclos  de  l'abbaye. 

Les  Frères  de  l'instruction  chrétienne  de 
Saint-Gabriel,  fondés  en  Bretagne  en  IglG, 
et  h  Saint-Laurcnt-sar-Sèvre  en  188f,  onl 
306  |>rofès,  150  novices  ou  postulants.  li<i 
possèdent  91  établissements,  |iensioiinat>, 
externats,  écoles  de  sourds-muets  et  d'aveu- 
gles dans  12  diocèses;  19  sont  établis  à  Lu- 
(on,  où  se  trouve  la  maison  mère.  La  con^ 
grégation  possède  trois  autres  noviciats  dans 
les  diocèses  de  Cambrai,  de  Digne  et  de 
Fréjus. 

La  cdonie  agricole  de  Saint  -  Antoine 
(Charente-Inférieure)  est  desservie  par  des 
frères  agrictilteors  dits  de  Ssiut-mncois 
d'Assise. 

Marseille  a  une  soci(!>ié  de  Frères  dits  de 
Saint-Pierre-ét-lien.i  au  pénitencier  des  jeu-' 
nés  détenus.  Elle  a  des  frères  gardes-malades 
de  Notre-Dame  du  Iion-Scco«irs. 

Il  existe  des  Frères  de  Selley  dits  de  la 
Suint f-FmmMêfk  Cauxi  près 'Pézteas  (Hé- 
rault). 

Noos  trouvons  des  Frèrti  da  Sien  à  Ta- 

gny  (Aisne),  et  dans  trois  dommuoes  de 

Seme-et  Marne. 

Des  Frères  «le  Saint-Laureiil-sur-Sèvre 
sont  établis  À  Champignj  (Indre-et-Loire). 
On  en  rencontre  \  Nantes  et  dans  plusieurs 
paroisses  de  la  rive  gauche  de  I.i  Loire. 

Il  existe,  dans  le  diocèse  de  Liujoges,  des 
Frères  de  Saint-Joseph,  de  Sainte-Croix -le»» 
Mm»  dans  quatre  communes  ;  des  Frères  des 
Saints •Cmnrs  dans  cinq  eommunes  de  l'A-' 
veyron. 

.  Des  Frères  de  Saint-Jean- François  Régi» 
se  sontfondés  au  Puy  (Haote-I^oire)  en  11 
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Ils  so  destinoot  k  Teiisrigiieoleiit  dM  jflvnes 

orphelins. 

Les  Frères  de  Pinstnielion  cbrétfenne  on 

PrtUs-Frêrrs  de  Lamennais  sonl  répandus 
dans  un  grand  nombre  do  paroisses  du  dio- 
cèse do  Rennes  et  dans  beauronp  d'autres 
peroisses  de  la  rive  droite  de  la  Loire.  Cin- 
quante des  mêmes  frères  sont  établis  k  la 
Guadeloupe. 

Les  Frères  de  Sainl-Vialeur  ont  un  éta- 
bli ssement  à  Cosne  (Allier)»  et  on  dans  le 
Gard. 

On  tronre  des  Cttrt»  de  Smnt-VkOtur  k 

Frontignon  (Hérault);  des  Frères  du  Sacré- 
Cœur  dans  cinq  communes  do  la  Corrèzo, 
et  dans  dix  communes  de  la  Lozère.  Des 
Frères  de  l'institut  de  Marie  à  Moyeuvre 
(Moselle). 

Les  Frères  do  Saint-Joseph  du  Mans  ont 
deux  écoles  en  Algérie,  l'une  à  Donc,  l'autre 
h  Philinpeville. 

En  18tô,  la  congrégation  des  Frèru  dê  Smtut' 
Joinà'êur-Loir  près  la  Cbltra  possède  47 
établissements.  Dans  lu  diocèse  du  Mans, 
30;  d'Angers,  1  ;  de  Blois,  3;  de  Chartres, 
a  ;  de  Cliflions,  1  ;  de  Couiances,  1  ;  d'Or- 
léans, 1;  do  Sécz.  1;  de  Tours,  4;  de  Ver- 
sailles,!; le  nombre  des  Frèrw  de  Sidnw 
jo  epii  est  de  106;  tS  sout  employé*  dans  la 
maison  mère. 

iM  maison  nif  re  des  Frères  de  la  Croix 
dans  le  Var  comptait  déjà  100  8tijels,il  y  a 
diians. 

Une  congrégation  sfiéc-ialc  do  frères,  fondée 

Ëar  l'abbé  Abram,  dirige  un  orphelinat  à 
iisseriiliin  (déparlcmenl  d'Oran). 
Ordra  reliaiewcdan»  i'eiMeMMniMKaecott- 
éair».  ~  La  loi  du  15  mars  IfloO  a  ooTert  au 
clergé  tant  régulier  (juc  séculier  une  voie  qui 
u'usisiait  pas  avant  elle.  Les  ccclésiasliquos 
el  les  religieux  out  pris  part  à  renseigne- 
ment à  jiartir  de  cette  loi  ;  nous  oomptons 
184  maisons  auxquelles  elle  a  donné  nais- 
aaocc. 

Nous  avons  déjà  fait  connaître  plusieurs 
des  établissemenis  dans  lesquels  les  diver- 
ses cuogr^tions  modernes  donnent  l'ins- 
truction, nous  puisons  dans  la  cinquième 
partie  de  l'almanach  du  clergé  quelquea  dé- 
tails à  ajoiiier  aux  précédents. 

Nous  irouvous  les  Pères  Maristes  établis 
au  collège  libre  d'Arles,  la  coogrj^tioa  de 
Saint-Joseph  do  Mans  an  pensionnat  de 
Montjcan,  d.'tns  lo  dioci''<e  d'Angors.  Au  col- 
lège de  feauit-Juscjili  d'Avignon,  les  Jésuites 
avaient  créé  nvcint  18o0  un  externat  gratuit; 
on  y  a  joint  un  pensionnat  et  un  demi-pen- 
sionnat payants;  le  nombre  des  pensionnai- 
res psI  déjà  de  295.  Le  collège  de  Cavaillon 
dans  le  môme  »liocèso  est  dirigé  par  des 
Pères  Doctrinaires.  Lo  collège  de  la  Sauvo 
(diocèse  de  Bordeaux),  tenu  par  les  mêmes 
Fères,  comfite  100  élèves.  U»  Pères  Mariâ- 
tes ont  une  iusiitntion  îi  In  Scyno,  près  Tou- 
lon; on  y  compte  90  élèves  :  Ci  pension- 
naires el  32  externes. 

La  comnngnie  de  Jésus  a  un  collège  libre 
à  Meode  (diocèse  de  Meanz)  ;  on  trouve  des 
Pères  de  Piepus  dans  ce  même  diocèse.  Les 
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Jésuites  du  collège  de  Mclz  réunissent  8B0 
élèvos,  dont  220  pensionnaires  et  demisien* 
efonnaires;  ils  dirigent  également  le  eoflégt 

de  Saint-Vincent  de  Paul,  5  Poitiers.  Lps 
Pères  du  Sacré-Cœurel  de  l'Adoration  pt'r|)é- 
tuelle  ont  uno  institution  dans  la  même 
ville.  Les  Jésuites  tiennent  le  coiiéjge  catho- 
lique deSaini-AtTrique  du  diocèse  «le  Rodez; 
ils  ont  ouvfTl  le  15  nrlobrc  1850  le  rollége 
catholique  de  Saml-1' raii(;ois  Xavier  dans  le 
diocèse  de  Vannes,  qui  ne  complc  jins,  en 
1855,  moins  de  ^CO  élèves,  dont  200  ^ivn- 
aionnaircs  et  SOO  externes  gratuits.  Noos  ne 
pouvons  nous  empêcher  de  nous  rappeler  co 
que  le  R.  P.do  It...  nous  disait  le  lendemain 
du  24  février  1848  :  «  Si  la  répuliiiquc  nous* 
apporte  la  liberté,  à  nous  autres  callioUques^ 
vive  la  république  I  » 

.§IV.  —  Missions  modrrne$.  —  L'empereur 
Na|ioléoo  ne  pouvait  méconnaître  la  bautê 
portée  des  missions  au  point  de  me  eiTili« 
satcur  et  national. 

«  Mon  intention,» dii-il,acstque  la  maison 
des  Missions  étrangères  soit  rétablie.  Ces 

religieux  me  seront  très-utiles  en  Asie,  en 
Afrique  et  en  Amérique;  je  les  enverrai 
prendre  des  reiiseigiic'n'.cnts  sur  l'étal  du 
|>ay9.  Leur  robe  les  pro:ége  et  sert  à  couvrir, 
des  desseins  politiques  et  commerciaux;  leur 
su|)éneurne  résidera  plus  à  Unme,  mais  à 
Paris.  Le  clergé  csl  satisfaif  el  approuve  le 
channejnrnl.  Je  h'ur  fLT.ii  nn  prcuiier  fonds 
de  15,000  fr.  de  rente.  On  sait  de  quelle  uti- 
lité ont  été  les  Lazaristes  des  Missions 
étrangères  comme  a^'cnts  secrets  de  diplo- 
matie, en  Chine,  au  Jaj  un  cl  dans  toulo 
l'Asie.  Il  y  en  a  môme  en  Afriipie  et  dans 
In  Syrie;  ils  y  coûtent  peu,  sont  respectés, 
des  liarbares,  cl,  n'étant  revétos  d*aoettn  ca- 
ractère oflkieijils  ne  peuvent  comprnn)ellre 
le  gouvernement,  ni  lui  occasionner  des 
avanies.  l  e  zi  le  religieux  qui  anime  les  prê- 
tres leur  fait  entrej^rcndre  des  travaux  et 
braver  des  périls  qui  seraient  au-dessus  des 
forces  d'un  agent  civil.  I^s  missionnaires 
pourront  servir  mes  vues  de  colonisation  en 
Kgy[>le  et  sur  les  côtes  d'Atnqiii'.  Ju  pré- 
vois que  la  France  sera  forcée  de  renoncer 
h  ses  colonies  de  l'Océan.  Toutes  celles  de 
l'Amérique  deviendront  avant  cinquante 
ans  le  domaine  des  Etals-Unis;  c'est  cette 
consi<lératio!i  qui  a  déterminé  la  cession  de 
la  Louisiane  ;  il  faut  donc  se  ménager  les 
moyens  de  former  ailleurs  de  semblables 
éiablisseinents.  »  (Pslr  de  la  Lozère,  he, 
cit.) 

Napoléon  s'exprimait  ainsi  dans  ses  jours 
d*enivreaient.  11  n'envisageait  les  missions 
qu'en  homme  d'£tal  ;  les  missionnaires  n'é-  * 
laienl  pour  lui  que  ce  qu'ils  sonl  |iour  l'An- 

f;leterre.  11  eût  pensé  et  parlé  autrement  sur 
e  rocher  de  8ainto>Bélène. 

Les  grandes  missions  françaises  sont  til* 
jourd'hui  au  nombre  de  six  : 

1*  La  Compagnie  de  Jésus.  —  Nous  STOIIS 
enrisagéles  Jésuites  surtout  sous  le  rapport 
de  l'eDteignement  ;  noua  avons  Ait  oonntf- 
tro  en  nèoie  temps  lovr  rôle  dans  les  mia- 
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lions.  Nous  n'y  revienilrons  pA9  dans  r-e 
paragraphe. 

2*  Congréqation  drsprétres  de  la  Mission  on 
Laxaristts,  iondée  par  saint  Vincenl  de  Paul, 
suppriméo  en  t792,  rétablie  par  ordonnance 
roj-aledu7  février  1816.  Kllc  a  des  missions 
en  Tur.juie,  en  Grèce,  à  Snn  rne,  en  Perso, 
en  Chine  (Macao),  en  Syrie"  (Alep,  Damas, 
Tripoli,  Beyrouth),  en  Abyssinie,  en  Kgypto, 
dans  l'Afriquo  française,  aux  Etats-Unis,  au 
Mexique,  et  au  Brésil. 

3*  Le  téminairt  des  Missions  étrangères, 
fondé  en  1663,  rétabli  le  3  mars  1825. 

Il  y  a  des  missions  en  Corée,  au  Jnpoii, 
sur  plusieurs  points  de  la  Chine,  tels  que 
Canton,  le  Tonquin  méridional  et  occiden- 
Uile,  la  Cuchinchine  orientale,  occidentale  et 
septentrionale;  le  Thihet,  Siam,  la  Malai^io 
cl  sur  |)lusieurs  points  aussi  do  l'Inde. 

4*  La  congrégation  des  Sacrés-Caurs  et  de 
r Adoration  perpétuelle  iiémiuaWv  de  Picpus), 
Celte  conijrégalion  possède  des  établisse- 
ments en  France,  en  nelgique,  dans  le  Chili, 
au  Pérou  et  en  Californie.  Le  Sainl-Sié^jo 
lui  confie  colles  do  l'Oi^éanio  orientale. 

5*  La  congrégation  du  Saint-Esprit  et  du 
Saint-Caur  de  Marie.  Etablie  en  1703,  réta- 
blie en  1805,  supprimée  en  1809,  rénblio 
déliniliveiuent  par  ordonnance  du  3  février 
1816,  celte  congré^jalion  dirige  le  séminaire 
du  Saint-Esprit,  séminaire  diocésain  des 
trois  évéchésdo  la  Basse-Terre  (Martinique), 
de  Saint-Denis  (île  Bourbon)  et  Porl-de- 
Franco  ((luadelûupc).  Elle  a  des  missions  en 
Guinée  ut  Sénégambie,  en  Guyane,  au  Séné- 

S;al,  aux  Indes  orientales,  aux  petites  (les  do 
ilaiiagascar,  aux  Iles  Sainl>Picrre  et  Miquc- 
lon,  et  à  l'Ile  Maurice. 

ft*  La  société  des  prêtres  de  la  Miséricorde, 
sous  le  titre  de  l7mm«cu/«'c-Concci)/ion.  C'est 
la  m^me  que  l'ancienne  soriéto  des  mis- 
sions de  France.  Approuvée  par  lo  Souve- 
rain Pontife  Grégoire  XVI,  le  18  février 
1834,  cette  congrégation  a  pour  objet  les 
missions  en  France,  les  retraites,  les  collé- 
es, les  missions  étrangères.  Elle  esl  afliliéo 


la  sainte  congrégation  de  la  Propagande.  Elle 
a  des  maisons  à  Orléans,  à  Bordeaux,  une  h 
New-Vorik  et  une  dans  la  Floride  de  J'est. 

Lazaristes.  —  Au  moment  où  nous  pu- 
blions co  volume,  ils  dénombrent,  à  la  mai- 
son mère  de  la  rue  de  Sèvres,  150  personnes, 
dont  130  soutanes,  c'est  leur  expression,  et 
1,000  religieux  au  dehors,  c'est  aussi  l'ex- 
pression employée  par  l'économe.  Nous 
reviendrons  à  ceUe  congrégation  en  {larlanl 
des  religieux  en  Orient. 

Le  séminaire  do  Montpellier  est  dirigé 
par  des  jprêtres  de  la  mission  de  Saint-La- 
zare, quon  trouve  également  h  la  tête  du 
grand  séminaire  du  diocèse  de  Carcassonno 
Aude).  Les  Lazaristes  ont  une  maison  dans 
e  Loiret.  Elle  s'y  livre  aux  missions  et  aux 
retraites.  Ils  donnent  îles  missions  et  des 
retraites  dans  l'Indro-el-Loire.  ils  ont  à  Alger 
la  ilireciion  du  grand  séminaire  et  ils  diri- 
gent, de  plus,  des  hôpitaux,  des  aumôneries 
et  deux  («aroisses. 
àlissiont  étrangères.  —  Le  sémiuaire  des 


Missions  étrangères  h  Paris,  ruo  du  Bar, 
128,  s'étend  en  Asie,  en  Chine  et  dans  l'Intlc 
11  a  dans  l'Asie  des  établissements,  en  C»>- 
réo,  au  Japon  et  dans  lo  .Mandilio  jrie  ;  il  un 
possède  6  en  Chine,  3  en  Cochinchine,  1  an 
Tibet,  1  à  Siam,  1  dans  la  Malaisie,  et  ses 
établissements  de  l'Iiido  sont  au  nombre 
dei.,enlout20vicarials.  Le  plus  importante^t 
h  Pondichory.  Cesdivers  établissements  occu- 
pent 250  Pères  et  un  nombre  égal  d'indigènes  I 
(Pour  enseigner  300  millions  d'iiiUdèles.) 

Congrégation  du  Saint-Esprit.  —  Nous  ne 
saurions  donner  rien  do  [)lus  précis  sur  celle 
congrégation  que  les  détails  qui  suivent. 
Le  directeur  du  séminaire  du  Saint-E^ipril 
écrivait,  en  1844,  laleltrosuivaiitoàunjournat: 
«Beaucoup  d'ecclé:>iasliques  m'adressent, 
do  divers  diocèses,  des  (|ue&tions  concer- 
nant la  congrégation  du  Saint-Esprit,  dont 
la  Providence  m'a  confié  la  direction,  etc. 
Est-elle  auptouvéu  par  l'Eglise  et  |>ar  l'Elat? 
Rst-il  vrai  t^u'un  ait  récomnieiil  fait  des  mo- 
diUcations  imporianlesaux  constitutions  jui 
la  régissent?  que  ces  coiislilutions  imposent 
niaintenanl  des  vœui  aux  membres  de  la 
congréi^ation  ?  qu'on  professe  dans  son  éta- 
blissement des  doclrines  favorables  h  l'es- 
clavage des  noirs  ?  etc.  J'ai  pensé,  M.  le  ré- 
dacteur, (|ue  vous  auriez  l'extrônio  bonté 
d'accueillir  dans  votre  journal  la  réponse 
que  je  crois  devoir  faire  à  ces  questions,  etc. 

«  1*  La  congrégation  du  Saini-Esorit  a  été 
fondée,  en  1703,  par  M.  l'abbé  Poulait-Des- 
places,  du  «iiocèse  de  Bennes;  et  en  1733, 
M.  de  fioine,  qui  en  devint  le  supérieur,  lui 
donna  sa  forme  déHnitive,  qu'elle  a  coiiservéo 
depuis;  2*  la  congrégation  du  Sainl-E^pril 
est  approuvée  par  l'Eglise  et  uar  l'Etat  : 
Mgr  do  \  intiiniilc ,  archevêque  de  Paris,  l'a 
approuvée  en  173'»,  et  la  sacrée  Propagande 
eu  1824;  elle  a  été  autorisée  par  Icllres 
patentes,  en  1726;  |)ar  décret  imj:érial,  en 
1805,  et  par  ordonnance  rovale,  en  1816; 
3°  aucun  changement  n'a  été  fait,  à  aucune 
époque,  aux  constitutions  qui  la  régissent. 
Fondée  primilivcment  dans  le  but  do  con- 
sacrer ses  propres  membres  aux  travaux  des 
missions,  elle  s'était,  depuis  1816,  écartée 
de  cette  ligne  ut  de  ses  constilulioiis,  en  en- 
voyant dans  les  colonies  des  ecclésiastiques 
libres  qui  ne  lui  étaient  point  alUliés.  En 
1846,  elle  est  rentrée  dans  l'observance  do 
ses  constitutions,  en  ne  recevant  plus  dans 
son  établissement  que  des  novices,  prêtres 
ou  lévites,  cl  en  n'envoyant  plus  dans  les 
colonies  que  ses  propres  membres,  après  les 
avoir  choisis  et  pré}»arés  à  ce  but,  ainsi 
qu'elle  le  faisait  primitivement.  Elle  n'a  ja- 
mais imposé  et  n'impose  point  maintenant  de 
vœux  à  ses  membres. 

«Il  n'est  don«;  point  vrai  que  la  congréga- 
tion du  Sainl-Espril  so  soit  récemment  écar- 
tée do  ses  constitutions;  elle  est  au  con- 
traire revenue  à  leur  exacte  observance. 
Cl  co  retour,  hautement  api>rouvé  par 
l'épiscopat  français  auquel  elle  en  a  donné  - 
avis,  lui  a  mérité  do  sa  part  des  encou- 
ragements, et  une  prospérité  (jui  dépasse 
louics  les  espérances  qu'elle  avait  pu  concc* 
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wtr,'  EUo  réunit  en  ce  moment  dans  sor 
établissement  80  novices,  prôlros  ou  léviK'S  : 
S3  de  ses  membres  ont  été'mis  à  la  'lispo- 
•ition  du  goamnenent  :  7  pour  la  Guade- 
loupe, 7  pour  Boortx)n,  5  pour  la  Guyane  et 
k  pour  la  Martinique.  Dans  un  liref  iJéiai, 
elle  sera  en  mesure  d'en  fournir  un  noiul>i*e 
égal,  qui  mettra  te  personnel  de  toutes  les 
colonies  au  grand  eomnlet  et  h&tera  l'œuTré 
importante  de  la  moralisatîon  des  esclaves. 
Pour  ce  qui  concerne  les  doctrines  ensei- 
gnées dans  rétablissement  du  Saint-Esprit 
relativement  à  l'esclavage,  on  ma  force  à 
ne  placer  sur  tm  terrain  brûlant;  mes  m- 
Toles,  en  effél,  peuvent  retentir  aux  oreilles 
d'hommes  qui  ont  des  [irincipos  et  des  in- 
térêts diamétralement  opposés,  les  mailres 
et  les  esclaves  :  or,  les  uns  et  les  autres 
étant  l'objet  de  notre  sollicitude,  nous  de- 
vons, pour  le  succès  de  notre  saint  minis- 
tère, luénajçer  leurs  susceptibilités  :  on  roni- 
l»rendra  donc  ma  réserve  sur  ce  point.  (Ju'il 
uio  sufllsc  de  faire  ob&erver  que  l'enseigne- 
ment de  nos  urofesseun,  surl« point  indiqué, 
est  celai  delà  généralité  des  théologiens  et 
de  l'Eglise  catholique,  ainsi  qu'il  est  facile  de 
s'en  convaincre;  cnnséquemment,  il  nous 
serait  impossible  «ieu  admettre  un  autre 
sans  prévarication.  Que  si  Ton  voulait  con- 
naître plus  amplement  l'expression  de  nos 
vœux  particuliers  rclalivcmcnt  à  la  gronde 
question  de  l'émancipalioti  (cpii  [iréou:upait 
si  fortement  les  esprits),  j'ajouierals  qott  la 
liberté  étant  un  bienfait  et  un  mojren  puis- 
sant de  salut  ppur  les  pauvres  noirs,  nous 
ilésiroMs  de  toute  notre  flme  que  le  gouver- 
nement puisse  trouver  dans  sa  sagesse  le 
moyen  de  les  y  faire  participer  au  plus  tôt, 
•ans  bteUfpr  les  intérêts  légitimes  des  maî- 
tres, et  sans  les  exposer  eux-mêmes  è  des 
naux  qui  leur  seraient  plus  funestes  que 
Tesclavage;  mais  nous  sommes  intimement 
convaincus  que  ce  but  ne  peut  être  atteint 
qu'à  l'aide  d'une  grande  prudence»  et  c'est 
oe  qui  nous  a  portés  et  nous  portera  tou- 
jours h  la  recommander  h  nos  missionnaires, 
et  è  les  détourner  de  manifestations  pas- 
sionnées oui  ne  sont  propres  qu'à  aigrir  les 
esprits  ei  à  fomenter  une  perturbation  éga- 
lement funeste  aux  véritables  intérêts  de  la 
'religion,  des  [MPliciilicrs  et  ilc  l'Ktal.  r  (Le- 
QUAT,  supérieur  de  la  congrégationdu  Saint- 
Miprit,) 

'"-'-(  congrégation  dei  Sacrés-Cœuri  et  de  l'Ado- 
^ntion  perpétuelle,  dite  Séminaire  de  Picpus. 
*'*îi-EIIe  a  sa  maison  mrie  îi  Paris,  rue  Pic- 
H^os,  33.  Elle  se  propose  les  missions  et  l'en- 
'^ignement  dans  les  collèges  et  les  séiui- 
naircs.  Kllc  |>ossède  des  établissements  en 
France,  en  Belgique,  dans  le  Chili,  au  Pérou 
et  en  Calilornie.  Le  Saint-Siège  lui  a  con- 
fié les  missions  de  l'Océan  ie  orientale,  oil 
elle  envoie  tous  les  ans  des  ouvriers  évan- 
géliqufs.  I.os  prêtres  de  Picpus  tiennent  une 
maison  d'enseignement  secondaire  à  Pui- 
^  tiers. 

Société  de»  prêtres  de  h  Miséricorde.  — 
L*8ncienne  société  des  Missions  do  France 
'  reeoostiiaée ,  sou*  le  nom  de  SotUti  des 


prêtres  de  la  Miséricorde  ou  de  V Immaculée- 
Conception,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  a  été  approuvée  par  le  Souverain 
Pontife  en  iSèSk.  £lle  a  pour  objet  des  mis- 
sions en  France ,  des  retraites,  la  direclion 
des  collèges  et  les  missions  étrangères.  Klle 
est  alliiiée  à  la  sainte  congrégntion  de  la 
Propoffunde.  Son  siège  est  h  Paris,  rue  de 
Varennes,  15.  Elle  a  un  noviciat  è  Orléans* 
une  maison  k  Bordeaux.  Elle  dessert  notant* 
ment  la  mission  des  Florides. 

Sacré-Cmur  de  Marie.  —  La  congrégation 
du  Saint-KspHt  a  été  réunie  en  iVm  s  celle 

du  Sacré-Cœur  do  M»ir'c.  Kî!e  ^  [lour  but  I4 
nioralisation  et  la  conversion  de  la  race 
nè^  tant  en  Afriuue  que  dons  les  colonies. 
Elle  a  une  maison  è  Paris,  rue  des  Postes,90; 
un  noviciat  è  Mont-Ivry,  près  Bicétns  et  une 
maison  d'enseignement  rue  des  Postes,  im- 
passe des  Vignes.  L'wuvrc  principale  delà 
congrégation  est  la  mission  des  rôtes  occi- 
dentales d'Afrique,  comprenant  trois  pro- 
vinces :  le  Sénégal,  la  Sénégambie  et  les 
deux  Guinées.  La  mission  des  rftics  occi- 
dentales d'Afrique,  outre  les  prêtres  et  les 
frères  de  la  congrégation,  a  pour  annexes 
desFrères  de  l'instruction  chrétienne  (ceux 
de  Ptoirmel),  des  religieuses  de  Siainl-Jo- 
sc[)h  de  Cliiny,  et  do  1  Immaculée-Concep- 
tion de  Castres.  Elle  a  des  établissements 
li  la  Martinique  (un  grand  séu)inalre),  à  la 
Guadeloupe  (un  petit  séminaire^»  è  Bourbon 
(deux  communautés  do  missionnaires  et 
une  maison  agricole  et  professionnelle),  à 
la  Guyane  française  (des  couuuunautés  de 
missionnaires  et  une  léproserie  è  Mana),  à 
Pondichéry  (cinq  établissements)  «  i  Saint- 
Pierre-Miqueton  (quatre  établissements),  au 
Sénégal  (six  établissements). 

Congrégation  des  Oblats  de  Marie  iatma- 
eulée.  —  Elle  a  sa  maison  mère  à  Marseille, 

un  noviciat  d;ins  le  diocèse  de  Grenoble, 
des  missions  eu  Angleterre,  à  Leeds  et  Li- 
verpool  ;  en  Ecosse,  à  Ceylan,  en  Afrique» 
en  Amérique,  k  Montréal,  è  Québec,  k  Bi- 
town,  et  dans  plusieurs  contrées  des  iîtats- 
Unis. 

Celle  congrégation  a  fondé  i  Marseille 
4  établissements.  Elle  en  a  «n  à  Nanej.  Ses 
relioMcux  8*jr  livrent  aux  missions  et  eux 

retraites. 

Il  a  été  créé  un  noviciat  pour  les  mis- 
sions de  rOcéanie  à  Villefrancbe  et  à  CbA* 
teau-de-Gravcs  (Aveyron). 

Mission  d'Afrique.  —  On  demeure  stupé- 
fait h  la  |)ensée  do  celle  poignée  de  n»ission- 
naires  qui  viennent  d'entreprendre  la  Min- 
sion  d'Afrique:  mais  on  se  laisse  entraîner 
comme  eux  ftar  la  grandeur  du  résultat  ee- 
l»éré.  L'extrait  d'un  n.éujoire  du  1"  mam 
185t»,  adressé  k  Mgr  Kobes,  coadjuteur 
du  vicaire  auOStoHque  de  la  Guinée  et  de 
la  Sénégambie,  nous  appreml  que  cette  mis- 
sion  .  d  après  les  limites  que  fol  a  treoées 
la  sacne  congrégation  de  la  Propnt/ande, 
enferme  eu  entier  tous  le  j>ays  de  lu  iNj- 
gritie,  savoir  :  la  Sénégambie,  le  Soudan,  la 
Guinée  supériettre  et  Ta  Gainée  4nlirieai:e. 
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La  o6te  forme  une  lons^ueurde  1,500  licuos. 
La  partie  de  la  Nigritie  la  mieux  connue  , 
dit  l'auteur  de  l'extrait,  est  la  Sénégambie; 
or,  dans  celle  conirée,  qui  n'est  pas  la  qua- 
trième partie  de  la  mission,  on  compte  en- 
viron 191,000,000  d'habitants  Nous  sommes 
donceonduils  k  vn  total  d'environSO.OOO^OOO. 
Kn  prenant  pour  base  du  calcul  les  nom- 
breux millions  d'esclaves  exportés  de  TAIH- 

Zue  |>8r  la  lraiie,on  arrive  aux  mômes  chiffres, 
e  même  extrait  nous  apprenti  que  le  pcr- 
aonnel  delà  maison  s'élèvera  è 58 personnes, 
savoir:  2  évêques,  20  prêtres,  17  frères  et 
19 sœurs,  quand  on  aura  ajouié  au  personnel 
actuel  5  prêtres  et  6  frères.  La  congn'gation 
oonsidère  comme  un  gage  d'avenir  pour  la 
eÏTillsallon  de  la  race  noire  d'Afrique  b 
formation  d'un  clorgé  indigène.  Trois  mis- 
sions ont  échoué  à  diverses  époques,  parce 
qu'elles  n'ont  pu  former  des  prûires  noirs. 
En  18^7,  les  missions  donnent  les  chiffres 
Ttici  t 

■turiTULiTio?!  DU  Missions. 


50 

Asie,'  70 
Arr'iqne,  15 
Amérique,  4i 

^  ■  ■  IS 


Teial, 


lt#  dl<N!èse« ,  ticariais  nu  pr^ 
fectores  apMlolitjue*. 


Soixante  et  dix  vicariats  apostoliques  ou 
diocèses  ont  été  érigés  depuis  1822.  Depuis 
Tannée  1847,  au  commencement  do  laquelle 
étaient  relevés  ces  chiffres,  le  nombre  a  eoo- 
sidérablcment  grandi.  Les  missionnaires 
français  répandus  chez  les  infi  lèles  n'attei- 
gnent pas  le  chiffk'a  de  800,  et  il  en  faudrait 
8,W9>  Tous  les  entrée  Etats  catholiques  ne 
donnent  pas  k  eoK  tous  on  chiffre  égal  k  ce- 
lai de  la  France.  Des  miasioiia  de  toutes 
sortes  se  multiplient  cependant  de  l'ex- 
trémité de  la  mer  Rouge  jusquà  la  mer  Cas- 

Cienne.  Aden,  Bagdad,  Blossul,  Orb,  Diar- 
ekir,  Mardin  voient  relever  leurs  anciens 
hospices  ou  s'en  ouvrir  de  nouveaux.  Les 
Capucins,  les  Carraos,  les  Servîtes  accourent 
en  foule  [)0\ir  occuper  ces  postes.  Les  mis- 
sions de  la  Syrie,  de  l'Asie  Mineure  et  de  la 
Palestine  ont  été  raffermies,  et  tandis  que 
les  RR.  PP.  de  Terre-Sainte  restent  toujours 
rangés  autour  du  tombeau  du  Sauveur  dont 
nuenne  ioroe  humaine  n'a  pu  les  arracher 
depvia  sii  mita  ma,  siège  de  saint  Po* 
lycarpe  honorablement  restauré  a  été  en- 
touré d'un  clergé  nombreux.  Beyrouth,  An- 
toura  et  Alop  ont  vu  s'ouvrir  des  écoles  qui, 
sous  la  direction  de  missionnaires  habites, 
doivent  aider  à  vaincre  rignoraoce*  auxi- 
liaire jus'iu'ici  Ja  plus  assuréo  du  seliismA 

et  de  l  hére>ie.  • 

Aucune  assistance  religieuse  n'était  don- 
née ans  («ions  da  Cap;  l'erreur,  la  supers- 
tition* le  sehismo  réjpMient  presque  partout. 
Aujourd'hui  seplDOUveaux  diocèses  ou  vi- 
cariats apostoliques  ont  été  érigés  sut  ceiie 


teiTo,  d'où  la  vérité  chrétienne  semblait 

eiiléo  pour  longtemps  encore.  Les  ruines 
d'Hippone  ont  tressailli  sous  les  pas  d'un 
successeur  de  saint  Aueustin,  les  noirs  de 
la  haute  Egypte  et  de  la  Guinée  ont  en- 
tend u  la  voix  desjprôlres  catholiques,  des évô- 

aues  ont  élé  établis  à  l'Ile  de  France  et  au 
ap.  Les  peuples  de  l'Abyssiuie  commen* 
eent  k  ouvrir  les  yeux,  et  à  reconnaître 
les  erreurs  qui,  depuis  de  trop  longs  siècles, 
les  licnnenl  séfïarés  de  l'Eglise.  Des  mis- 
sionnaires inlré|iides  s'enfoncent  dans  les 
sables  du  désert  \mir  courir  à  la  recherche 
de  la  brebis  errante,  résolus  de  ()ercer  jus- 
qu'au centre  môme  de  l'Afrique,  si  peu  con- 
nu encore,  à  travers  des  périls  sans  nombre 
ei  les  ardeurs  d'un  climat  dévorant.  Dans  lo 
nord  de  l'Amérique,  les  colonies  anglaises 
étaient  i^nites,  en  1812,  aoseulévêché  de 
Québec  ;  on  y  rompte  aujourd'hui  huit  dio- 
cèses ou  vicariats  aposioliiiucs.  Dans  les  pos- 
sessions britanniques  du  mi  ii,  l'tnuvre  a. 
secouru  les  vicariats  de  la  Jamaïque,  de  la 
Guyane  et  des  Antilles.  Ces  missions  qai, 
en  1820,  possédaient  è  peine  13  ecrlé>iasti- 
ques,  en  ont  présentement  50,  ei  de  plus  40 
églises  OU  chapelles  et  des  éioles.  Leur  po- 
paialion  catholique  dépasse  140,000  âmes. 
—  Les  deux  vicariats  de  Curaçao  et  de  Suri- 
nam ne  promènent  pas  moins  de  consola- 
lions.  L'Eglise  des  lîiats-L'nis  no  couiplail, 
en  1^,  que  cinq  évêchés,  et,  à  peu  d'excep- 
tions près,  elle  n'avait  pour  temples  aue 
descansnes.  Le  sixième  concile  de  Balti- 
more, en  18V6,  réunissait  23  évôques.  En 
1^,  le  nombre  des  jirétres  était  à  peina 
de  200,  aujourd'hui  il  a  quadruplé.  Des 
séminaires,  des  collèges,  des  asiles  pour  les 
orphelins,  des  commmonautés  religieuses, 
une  foule  d'églises  élevées  sinon  avec  luxe, 
au  moins  dans  des  proportions  capables  d'a- 
briter on  peuple  nombreux,  couvrent  do 
toutes  parts  le  territoire  de  l'Union. 
catholiques  SB  rapgtilt  tons  la  houlette  tte 
leurs  (lasleiirs.  (iwiefei  àê  la  Fr9fa(faÊi6H 
de  la  foi.)  ,  »  . 

Les  missionnaires  catholiqaes  ont  dbtenti 
des  résultats  que  le  protestantisme  avait 
tentés  en  vain.  En  1822,  l'Australie  ne  sem- 
lilaii  destinée  qu'à  servir  de  bagne  aux  mal- 
faiteurs do  l'empire  biiianoique  :  sur  cette 
terre  immense  on  ne  voyait  pas  un  autel,  pas 
un  prêtre.  C'est  k  peine  si,  dans  toutes  les 
possessions  hollandaises  ,  on  rencontrait 
quelques  catholiques;  dans  toutes  les  au- 
tres Iles,  à  l'exception  de  l'archipel  de  Ma- 
nille sous  la  domination  de  l'Espagne,  on 
ne  trouvait  que  des  peuples  et  des  rivages 
inhospitaliers.  Aujourd'hui  Sidney  est  de- 
venue une  métropole,  de  laciuelle  relèvent 
trois  évôchés  et  deux  vastes  vicariats  aposto- 
liques. Six  autres  évêques  gouvernent  les 
missions  de  Sandwich,  deGambier,  deWal- 
lis,  do  La  nouvelle  Calédonie.de  la  nouvelle 
Guinée  et  de  la  nouvelle  Zélande.  Près  de 
100  prêtres  prennent  soin  de  ces  chrétientés; 
le  nombre  ce  leurs  néophytes  crott  de  jour 
en  jour.  Les  missions  d'Europe  ont  prêché 
le  calliolicisme  partout  où  il  i>e  trouvait  aux 
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prises  aveu  lo  scbiâme  grec  ou  le  CinaUsaie 
masuUnan. 

Dans  le  vaste  tcrrituire  gui  forme  mainle- 
liant  la  jirovince  ecclésiastique  de  New- York, 
il  n'y  avail,  il  y  a  30  ati^qno  '2  (''vôiiues  al  11 
prêtres  et  environ  40,001)  catholiques.  Au- 
j•>u^^llui  il  y  existe  1  archevêque,  8suf- 
iVacenis,  près  de  500  prAtrM  el  enviroa  1 
million  de  cailioliques. 

OEuvre  de  la  Propagatiom  de  la  foi.  — 
née  en  France  cl  accueillie  successivement 
ilnns  ses  diirérenls  diocèses,  cette  grande 
œuvre  s'est  naturalisée  sans  efforts  dans  les 
pays  éiran^'ors,  et,  sans  perdre  son  caractère 
ualioiial,  *.'!ie  u^t  ilovemio  [unr  r.iccessiun  do 
ces  coniiées  uivei>es,  l'œuvre  universelle. 
Dans  les  lieux  mèwe  où  nos  luissionnaires 
sout  eiUreteiius  par  le  secours  de  l'associa- 
tioo,  les  fidèles  prélèvent  sur  leur  pauvreté 
une  offrande  fiosiinéo  à  soulager  d'autres 
indigences.  Quelque  précieuse  que  soit  pour 
elle  Ta  charité  des  riches,  cette  sainte  insti- 
tution est  plus  suécialement  Tceuvre  des 
classes  pauvres.  Elles  se  sout  vues  avec  joie 
«jiliciées  h  y  iiremlro  part  au  moyen  de  la 
&itiiplo  ollrando  de  cinq  ctntime$  par  se- 
maine, et  les  ressourcée  les 'plus  fécondes 
de  PuBUvre  sont  celles  que  ibnoe  la  réunion 
de  leurs  auniânes  (135).  ' 

La  coiuriliuiiou  du  l  année  18r>3  a  été  de 
iî,J(>4,l4S  IV.  31  c.  pour  les  diocèses  fran- 
çais cl  rointiiaux.  Le  coiilingent  do  Lvon 
est  du  238.ti(j7  fr.  23  c.  Lit  rcceUe  totale 
a  6i6  de  3.035,1(9  fr.  90  c.  L'excédant  de 
1852  élatil  de  l,-2'.5,ll-2  tV.  68  c,  lo  lolal  g6- 
iiér.il  do  la  rccelle  s'est  trouvé  être  de 
5,180,252  fr.  07  i'.  La  recetle  n'a  été  en  1855 
(pie4e^168,iS0fr.  Les  ilnnafos  sont  tirées 
f  f1V,llM  exemplaire.^  en  185V. 

Quand  on  lit  dans  les  Annales  de  la  Propa- 
gation delà  fui  lo  récit  des  tortures  endurées 
par  nos  aiissiounairesle  jour  d'hier,  on  leur 
entend  parler  la  mène  langue  et  on  voit  revi- 
vre en  eux  le  même  surnaturel  oonrage  qui 
caractérise  les  martyrs  delà  primitive  Eglise. 

Ni  les  promusses,  ni  les  menaces,  ni  r<i|>- 
|»reil  des  supplices  étalés  sous  leurs  yeux, 
ni  la  crainte  de  la  mort,  ni  les  dérisions, 
les  insnites,  la  rigueur  des  prisons,  la  dou- 
leur des  lorlnres  longues  et  réitt'rées,  rien 
ne  peut  atfaiblir  un  courage  qu'animent  l'es- 
pérance des  biens  célestes  et  la  confiance 
dans  les  promesses  divines.  Les  uns  sont 
étranglés,  les  aaires  {périssent  par  le  glaive, 
ceox-ci  4e  misèré  dans  les-  cadiols,  ceux-là 

Detix  condiiioM  sont  k  remplir  :  i*  Ap^lU 
quer.  k  rialeiitkin  de  l'œuvre,  le  Paler  et  VAm  de 
la  prière  du  matin  on  du  soir,  en  y  joignant  celte 

invocation  :  Saint  Frauçoii  X/jvicr,  priez  pour  noui  ; 
i."  ilonner  en  aumône,  pour  les  missions,  r^-iq  cen- 
time$  par  semaine  ou  i  fr.  6«  c.  par  annét*.  Ct-iix 
4|ui  réuiiis^enl  liii  colisalions  rei^oivciil  les  Annalet 
lie  l'œuvre,  ilunt  un  mmu'i  o  {larnii  tuus  les  deux 
mois  ,  et  qui  s'unprinicnl  en  diverses  langues  au 
nombre  de  <55,0UU  eieiuplaircs.  Avec  celle  légère 
aumône,  TlDuvre ,  depui»  50  aus ,  ■  contri- 
bué puissainnienl  au  toulieu  et  au  développe- 
meni  des  miwions,  doni  lo  notiiljre  «si  anlevr- 
WM-^kflut  d»ê»M  tiktpnnu.  LOiMAw,  en  s*^ 
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longtemps  frappés  de  verges,  le  corps  tout 
déchiré,  et  relevés  tout  sanglaoÂs,  ne  pouvant 
plus  se  soutenir,  s'estiment  heurenx  d'avoir 
été  trouvés  dignes  de  souffrir  pour  Jésus  — 
Nous  choisissons  entre  mille  quelques-uns  de 
ces  sanglants  spectacles  où  la  fermeté  dos 
COnliSfevn  triomphe  de  la  barbarie  des  nou- 
veaux proconsuls  et  de  leurs  satellites.  C'est 
un  missionnaire  de  la  Chine  qui  raconte  ce 
qu'il  a  lui-même  éprouvé  :  «  On  nous  étend  à 
tt-rro,  cl  quaod  on  nous  a  attachés  aux  deux 
piquets  qui  servent  à  ûxer  les  bras  el  Ico 
jambes  du  patient,  le  mandarin  ooinoiaDde 
au  bourreau  de  frsp|)er.  C'est  une  chose 
liorrible  que  le  rolin;  chaque  fois  qu'il  ro- 
toinbait  sur  notre  corps,  il  y  imprimait  uii 
sillon  sangiaui  de  cinq  à  six  pouces  de  lon- 
gueur. Le  lendemain  môme  supplice,  et  je 
reçus  treize  coups  sur  les  plaies  toutes  vives 
encore  de  la  veille.  > 

lia  autre,  Mgr  Burie,  reçut  vin^t  coups 
sans  pousser  un  scu!  gémissement,  quoique 
son  sang  ruisselât  de  toutes  parts,  et  que  sft 
chair  voiflt  en  lambeaux.  Dix  coups  Inl 
furent  encore  appliipiés,  et  alors  seulement 
il  ût  entendre  quelques  soupirs.  Klonné  de 
ttat  de  courage ,  le  mandarin  ordonna  de 
suspendre  l'exécution.  «  C'est  assez ,  dit-il , 
nous  perdons  notre  temps  k  frapper  -,  »  puis, 
s'ndressflnt  nii  ninrtyr,  il  lui  lUiiiande  s'il 
éprouve  quelque  douleur.  «  Je  suis  decliair 
et  d'os  comme  les  antres ,  »  répondit  t  eiui- 
ci  t  «  pourquoi  serais-je  exempt  de  douleur  7 
Mais  n'imporie,  avant  comme  après  la  tor- 
ture, je  suis  content.  » 

Le  saint  confesseur  subitencore  plusieurs 
épreuves  semblables  avant  d'être  conJamné 
h  moi  t.  Lorsqu'il  fut  amené  au  lieu  du  sufi- 
plice,  l'exécuteur  k  (femi-ivre  ne  savait 
presque  pas  ce  qu'il  faisait.  Son  premier 
coup  de  sabre  porta  sur  l'oreille  du  marty  r 
et  tomba  jusqu  h  la  mAcboire  ;  le  second  en- 
leva le  haut  des  épaiijfscil.le  re|>lia  sur  le 
cou  ;  le  troisième  fut  nitenx  dirigé,  cepen- 
dant il  no  sépara  poinl  emore  la  tête  du 
tronc.  U  fallut  y  revenir  jusqu'à  sept  fuis 
avant  d'achever  cette  œuvre  de  sang ,  pen- 
dant laaueUe  àlgr  Jtorie  ne  poussa  pas  ui4 
seul  cri  I 

Rien  n'égale  la  rigueur  des  tourments 
auxquels  fut  condamné  M.  Mardiaud  ,  l'uti 
des  premiers  qui  furent  arrêtés  pour  la  foi 
dans  la  persécution  do  Miu-Meuti.  Au  signal 
du  mandarin,  cinq  bourreaux  saisissent  cin(| 
grosses  pinces  roupies  tu  feu,  longues  d'uu 

» 

aMoetent,  tnl  fsrl  devasl  Dteuiieolla  Uaneel- 

se  fait  daofl  l«t  missions.  Aussi  lea  fleewieiei 

PonliTes  ont-ils  accordé  aux  assitdés  de  nimibieil* 

ses  t  ivi  urs  spiriuielles  i|iii  se  Irouvcnl  rclalôes  Sli 
iHiuiero  lie  mars  I8M  di  s  Amuilfs,  p.  98.  Les  as- 
siiciès  oni  |iai  l,  penJ:(nl  leur  vie  comme  ;i|ités  leur 
morl,  aux  p-  iéirs  (jiie  les  nii^^sionnaires  adressent 
à  Dieu  pour  eeut  qui  les  soulienneni  ou  l<-s  oui 
touleiius  d<in$  leurs  travaux  apo»(uiii]urs.  Uno 
nu-ssc  esl  célébrée  les  3  aai,  3  novembre  el  3  dé- 
oMiibre  d«  cttai|«e  aiuiée  dan*  touiet  les  mis- 
sinus,  pour  ks  asMciés  ci  bisefsiiwrf  vivaeia  ék 
désédcs. . 
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pied  el  demi  chacune,  et  serreni  en  cinq  en- 
droits diirérenls  les  jambes  el  les  cuisses  do 
leur  victime.  Pendant  longtemps  ces  fers 
emtirasés  sont  maintenus  sur  les  chairs  qui 
se  consument  de  plus  en  plus.  Ils  s'éteignent 
enfin,  ils  se  refroidissent,  la  fumée  qui 
s'exhale  des  endroits  brûlés  a  cessé;  alors 
seulement  les  bourreaux  s'écartent  et  cou- 
rent remettre  leurs  tenailles  dans  le  feu  pour 
les  faire  rougir  de  nouveau.  De  crainte  que 
les  exécuteurs  ne  se  laissent  surprendre  par 
un  mouvement  de  pitié  ,  des  soldats  armés 
do  verges  sont  postés  derrière  chacun  d  eux, 
prêts  à  frapper  celui  qui  montrerait  le  moin- 
dre sentiment  d'humanité.  Trois  fois  ces 
instruments  horribles  sont  appliqués  sur  lo 
corps  du  missionnaire,  et  chaque  fois  cinq 
plaies  nouvelles  et  profondes  viennent  s'a- 
jouter aux  précédentes  cicatrices.  Encore 
ne  sonl-ce  là  en  quehiue  sorte  que  les  pré- 
ludes des  supplices  auxquels  il  est  réservé. 
On  lo  lie  à  une  croix,  et  «|uanJ  les  pieds  et 
les  mains,  violemment  étendus,  sont  lués 
de  manière  à  demeurer  immobiles,  de  nou- 
veaux bourreaux,  armés  de  coutelas  énor- 
mes  ,  s'acharnent  à  le  dépecer  tout  vivant. 
Les  lambeaux  de  chair,  détachés  successi- 
vement d»*s  ditrérenies  parties  de  son  corps, 
tombent  h  droite  et  h  gauche  ;  ce  n'c*t  bien- 
tôt plus  qu'un  squelette  sanglant  que  la  vie 
avait  cessé  d'animer,  quand  un  dernier  coup 
de  sabre  vient  en  séparer  la  lôle. 

Lui  missionnaires  enfantent,  chez  les  infi- 
dèles, des  Chrétiens  dignesd'cux.  Ici  c'est  un 
jtère  de  famille  de  qui  on  veut  obtenir  unavcu 
d'apostasie.  Uéjhses  membres  ont  été  dislo- 
qués, il  est  tout  couvert  de  blessures,  ou  lui 
arrache  les  cheveux,  on  enfonce  le  fer  dans  ses 
plaies  sanglantes,  a  Tu  n'aïKïstasieras  donc 
j^as?»  s'écrie  le  mandarin  en  fureur.»— «Non, 
non,  je  n'y  consentirai  jamais. — .Mais  si  je  fai5 
venir  ici  ta  temme,  tes  enfants  pour  les  im- 
moler sous  '.es  yeux,  n'aposiasieras-iu  pas, 
pour  leur  conserver  la  vie?  —  Quoique  père 
et  époux,  i'aimo  mieux  la  mort  que  le  par- 
jure ;  ma  famille  m'est  bien  chère,  mais  jo 
dois  lui  préférer  mon  Dieu.  —  Tu  désin-s 
aller  au  ciel,  mais  as-tu  des  ailes  pour  y 
monter?  —  Vos  cangues,  mandarin,  les  ver- 
ges cjui  ont  pénétré  dans  mon  corps  seront 
les  ailes  sur  lesquelles  je  m'élèverai  vers 
lui.  Quand  vous  m'aurez  assez  mis  à  la  tor- 
ture; quand,  après  m'avoir  laissé  languir 
dans  vos  prisons,  vous  prononcerez  enfin 
ma  sentence  de  mort,  alors  mes  ailes  seront 
devenues  assez  fortes,  et  je  firendrai  mon 
essor  vers  le  cit>l.  »  Képonse  sublime,  qui  con- 
fondit lo  persécuteur;  le  bourreau  fui  vint 
en  aide,  et  le  fer  abattit  la  tôte  do  cet  intré- 
pide champion  de  la  foi. 

«  Mandarin,  »  disait  un  enfant  de  dix  ans, 
«  donnez-moi  un  coup  de  sabre,  nlin  que  je 
m'en  aille  dans  ma  patrie.  —  Où  est-elle  ta 
patrie?  —  Elle  est  au  ciel.  —  Où  sont  les 
parents?  — Ils  sont  au  ciel  ;  jo  veu\  être 
auprès  d'eux;  donnez-moi  un  coup  de  sabre 
pour  me  faire  partir.  » 

Afin  qu'aucun  trait  ne  manque  à  la  res- 
semblance de  tes  persécutions  avec  celles 


des  premiers  siècles,  les  mômes  calomnie* 
(pii  ameutaient  jadis  les  populations  dans 
les  cirques  et  les  amphithéâtres  sonl  repro- 
duites contre  le»  Chrétiens.  On  accuse  les 
prêtres  d'arracher  les  yeux  aux  moribonds, 
les  fidèles  de  se  nourrir  de  chair  humaine. 
Ne  »lirait-on  pas  que  c'est  K  l'Epître  des 
Diarivrs  de  Lyon  et  do  Vienne  aux  Eglises 
de  l'Asie  Mineure  qu'ont  été  empruntées  les 
lignes  suivantes,  extraites  d'une  relali^ni 
écrite  par  .M.  Micho,  dos  prisons  de  la  Co« 
chinchine? 

«  Du  vieillard  au  pelil  enfant,  charuii  te- 
nait h  honneur  de  nous  dire  .'«on  injure  el 
de  nous  porter  son  coup  de  bâton.  L'cn- 
ceinle  même  de  la  prison  ne  nous  protégeait 
pas  toujours  contre  la  haine  populaire.  Plus 
d'une  lois,  le  soir,  quand  nous  rhcrchions 
à  respirer  dans  les  cours  un  air  plus  pur  que 
celui  du  cachot,  nous  étions  obligés  de  ren- 
trer, pour  échapper  aux  pierres  qu'on  nous 
lançait.  Les  personnes  qui  étaient  détenues 
avec  nous  coopéraient  aussi  de  leur  côté 
aux  mauvais  traitements  que  nous  avions  h 
subir,  et  il  n'y  avait  pas  jusqu'au  Boi  (sol- 
dat novice),  qui  n'eût  cru  miiiquer  à  son  de- 
voir s'il  n'eût  donné  aussi  son  coup  de  pied 
h  ce  cruel  Dato  (Chrétien)  qui  arrachait  les 
yeux  aux  petits  enfants.  »  {Id  ) 

Mi$$ions  à  l'intérirur.  —  Des  Oblats  sont 
établis  à  Poitiers  et  h  Niort  Ils  s'y  occupent 
do  missions,  et  y  rcmplis>enl  les  functions 
de  prêtres  auxiliaires.  Us  ont  aussi  h  Or- 
léans des  établissements  qui  donnent  des 
missions  et  des  retraites.  Il  existe  des  Oblats 
à  Limoges,  avec  la  mémo  destination  qu'à 
Orléans.  On  on  trouve  également  dans  deux 
communes  de  l'Isère.  Ils  ont  une  maison  èi 
Aix,  et  une  h  Valence  ((iironde).  Il  existe 
aussi  des  Oblats  do  Marie  Immaculée  au 
sancluairo  do  Notre-Dame  des  Lumières, 
près  de  Goult,  dans  le  <iiocèse  d'Avignon. 

Congrégation  dt  Liguori,  du  diocite  de 
Strasbourg.  —  Elle  possède  deux  maisons. 
Les  religieux  qui  la  composent  prêchent 
dus  missions  et  viennent  au  secours  du 
clergé  paroissial.  Il  exi>t(;  des  Pères  Kédemp- 
torisles  do  Liguori  à  Cliûleauroux.  Les  Ké- 
demiiioristes  ont  à  Saint-Nicolas  du  Port, 
diocèse  de  Nancy,  un  établi>semenl  destiné 
aux  missions  et  aux  retraites.  On  retrouve 
les  Hé(lem|itoristes  à  Douai  et  à  Cambrai. 
Des  Pères  Itédemptoristes  sont  établis  à 
Teterchen  (Moselle).  Us  donnent  des  mis- 
sions et  des  retraites. 

Il  existe  dans  l'Yonne  des  Pères  de  la 
maison  de  Pontigny.  . 

Des  Franciscains,  dans  le  diocèse  «le  Li- 
moges, donnent  des  missions  et  des  re- 
traites. 

On  trouve  à  Marseille  des  prêtres  dits  at 
ta  mission  de  Franct. 

il  existe  des  Frères  des  Sacrés-Cœurs  ou 
de  l'Adoration  h  Monde. 

Des  Frères  auxiliaires,  missionnaires  de 
Notre-Dame   de  Buglose,  ont  été  créés 

Orléans  possètle  des  Pères  do  la  Misé- 
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firorde.  Ils  j  ont  on  noTfcfat»  et  j  doiuieot 

(des  missions  et  des  retraiies. 

Les  niissionnnires  du  Sainl'Espril  ont  an 
jélatilissemcnt  dans  la  même  ville. 

Le  diocèse  de  Ucnnea  a  des  misslonoairet 
'diocésains.  Outre  leurii  missions,  ils  diri- 
gent le  séinindire  de  Rcnnus,  le  petit  sémi- 
naire de  Saint-Méen,  et  dcui  collèges,  i'un 
i  Uenuci,  l'autre  à  Saint-Maio. 

11  a  été  créé  dans  la  Vendée  des  ()r6lres 
missionnaires  de  la  compagnie  de  Marie,  ap- 

tielés   M'-Ssioimaircs  du  Sainl-Espril ,  ou 
'rères  du  Saiiit-lis|)rit.  Us  sont  ét.iblis  à 
Saint-I^urent-sur-Sèvrc. 

Dans  le  déuirlement  des  Côtos-du-Nord, 
(les  Pères  de  Notre>Dame  d*Espérance  reto- 
))lisscnt  l'oflico  de  niissioiinaiies. 

Des  prôlros  missionnaires  de  Besançon  ont 
été  fondés  k  Kcole-Bcaapré  (près  Besançon). 
Us  donnent  des  missions  et  des  retraites. 
Il  8*est  établi  des  prêtres  de  la  maison  de 

Picnus  à  Cnlioi  s. 

il  y  a  encore  des  prêtres  mis'^iunnaircs 
particuliers  à  d'autres  diocèses.  Il  en  existe 
notaumeni  dans  l'Aviron,  è  Vabres.  On 
tronve  dans  le  Pas-de-Calais  des  frères  Pas- 
sionni>ics  pour  la  prédication,  lien  existe 
aussi  à  Bordeaux.  Il  s'est  établi  à  Angers  des 
missionnaires  diocésains  de  l'Adoration,  et 
des  oiissionnalresdaSacré-Cœur  &  Issoudun. 
)  z  Ut  Saleile,  près  Grenoble,  donne  son  nom 
à  des  missionnaires  o^ni  s'y  sont  établis 
sons  le  nom  de  Missionnaires  de  Noire» 
Jkime  de  la  Salette,  et  qui  eut  aussi  une 
mai.^ion  à  Grenoble*. .       '  <  , 

Enfln  des  prêtres  missionnaires  de  la  eon* 

Ïîrégalion  de  Nolro-Dame  de  Sainte-Garde, 
ondés  en  1698,  ont  été  rétablis  en  18a2.  Us 
sont  chargés  do  petit  séminaire  d'Avignon, 
«te  la  chapelle  du  tribunal  et  de  la  parouse 
«to  Sorgues-sor-rOortèze. 

Lei  congrr'ijations  enOrient. —  Nous  parle- 
rons à  la^is  des  congrégations  d'hommes  et 
defenimosJIfant  1830,  il  n'eilstaiiàConstan- 
tinopleaueoDe  voie  d'éducation  pour  les  jeu- 
net nlles.  Bn  18Ut,  le  nombre  des  élèves  des 
Sœurs  de  Chanté,  à  Galata,  s'élève  5  400.  Les 
élèves  appartiennent  à  toutes  les  religions. 
Les  scaors  ibni  chérir  le  culte  chrétien  et  la 
France,  en  secourant  toutes  les  misères,  en 
distriboant  des  médicaments  è  totis  les  mal- 
heureux, sans  dislincliûii  'W-  aoynwvc.  Les 
Frères  de  la  Doctrine  obréiienne  Jirigont  un 
nombre  de  jeunes  gari;ons  à  peu  près  égal 
à  celui  des  sœurs,  dans  lequel  nombre  ûgu- 
rent  des  Juifs  et  des  Turcs.  Sur  le  Bosphore 
môme,  prè^  de  IJujck-Dhéré,  existe  ô  Bé- 
ÏMk  un  collège  fondé  et  dirigé  |)ar  des  Laza- 
riatat(0&  80  jeunes  gens  reçoivent  leméoie 
•enseignement  qu'à  l'université  de  France. 
Onirc  l'élude  du'français,  qui  est  la  langue 
le  l'tHùblissouicnl,  on  y  enseigne  le  turc,  et 
i'arabe.  Ainsi  c'est  par  notre  langue  que 
iS'intiltre  la  pensée  qui  régénère  ces  natio- 
nalités déchues  ;  c'est  vers  notre  patrie  que 
f  se  dirige  la  reconnaissance  el  l'espoir  de  ta 
«JaUQe  chrétienté  urifijt.ilc. 


Perse  et  ta  Grèce.  En  1845 ,  la  Perse  el  la 

Turquie  seules  ronrernicnl  six  pen>ionnals 
des  deux  sexes  et  deux  écoles  dans  lesquel- 
les plus  de  2,000  enfants  reçoivent  l'édu- 
cation française.  A  Alep,  on  demande  des 
Frères  de  la  Doctrine  chrétienne.  A  Smyrnc, 
les  Arméniens,  «idés  même  do  la  coopéra- 
tion de  quelques  Turcs ,  ont  formé  des  as.so  • 
dations  et  des  souscriptions  pour  fonder  des 
écolessemblablesàcellcs  que  nous  venons  du 
mentionner,  dans  la  grande  Arménie. Il  javait 
h  cette  époque,  à  Galata  et  à  fiébek,  10  La- 
zaristes ;  8  Lazaristes  cl  7  sœurs  à  Smyrae« 
d'autres  à  Naxos,  d'autres  à  Santorion. 

A  Galata,  une  pharmacie  centrale  est  éta- 
Mte  chez  les  Lazaristes  pour  l'approvision- 
nement de  toutes  les  phannacies  Je  nos  re- 
ligieuses du  Levant.  Elle  est  ilirit^ée  par  un 
coadjutenr  de  l'ordre,  assisté  de  '*  élèves  qui 
bientôt  fonderont  autant  do  pharmacies 
nouvelles.  Dans  leur  dispensaire ,  qui  n'est 
encore,  en  18't5,  qu'à  sa  2*  année  d'exis- 
tence, nos  sœurs,  sous  la  direction  de  leur 
médecin,  sont  constamment  orcujiéesà  pan* 
seret  uiédioamemer  les  malades  de  toutes 
les  relic^iuii)  qui  rée!ament  leurs  soins. 
Pendant  que  les  uns  préparent  les  reinôiles, 
les  autres  vont  visiter  et  soigner  h  domi- 
cile ceux  qui  ne  sont  |)as  transporlabics. 
Cesjem*e<  e«$  dûiributioru  s' étendent  mow 
veuf  A  900  matùâei  far  jour,  quelques-uns 
venus  de  80  kiloni'jtres  de  ilislam  e,  appor- 
tés sur  (toi  braucai'ds.  Dans  le  courant  de 
1814,  DOS  sœurs  ont  secouru  plus  de  20,000 
Mumres,  pansé  et  visité  plus  de  40,000  ma- 
lade*, habillé  160  enfants  et  consacré  à  ces 
bonnes  œuvres  au  moins  65.090  piastres 
turques.  Ellcsont  en  outre  entretenu  d'orne- 
ments beaucoup  d'églises  pauvres  de  la  Grèco 
et  de  l'Asie.  £t  cependant  elles  n'ont  d'au- 
tres ressources  que  la  charité  publique, 
qiielinjcs  l',ii!ilcs  portions  de  patrimoine  et  la 
vente  annuelle  des  travaux  des  jeunes  lilles, 
travaux  mis  en  loierie.  Les  billets  de  cea  lO* 
teriessont  parfaitement  accueillis ,  non-seu- 
lement chez  les  Francs ,  mais  même  par  les 
Turcs,  et  ilnns  imites  les  nmhnssailcs,  a  CtS* 
ecption  de  la  seule  amdasaade  an(jlui$e. 

L'étonnement  et  la  religieuse  admiration 
qu'un  dévoueiueut  semblable  excite  chez  les 
musulmans,  si  vantés  pour  leur  charité, 
éveille  !c.s  s} mpailiies  en  faveur  du  catho- 
licisme cl  de  la  t'inncc,  qui  le  représente. 
C'était  à  cette  influence  qu'il  fallait  attribuer 
le  hatti-shérif  relatif  A  la  fondation  d'u«i 
grand  établissement  de  charité  snr  \w  rui- 
nes du  palais  <Ie  RéU-flire,  et  sous  In  patro- 
nage même  de  la  sulianc  Validé.  A  l'époque 
dont  nous  {tarions ,  le  respect  inspiré  par 
nos  religieuses  est  tel  que  les  popula- 
tions les  accompagnent  è  travers  les  rues  pour 
toucher  leurs  vèttMnenis  et  baiser  avec  amour 
les  insignes  de  leur  foi.  (Jl«r«c  d  Orient.\ 

Les  œuvres  du  catholicisnie  ont  plus  fait 
pour  ta  civilisation  que  toutes  les  viMoireSi 
elles  gagnent  peu  a  peu,  mais  pour  tou- 
jours, ce  i|un  la  force  im|ioso  d'un  seul 
.coup,  mais  pour  un  moment,  et  écartent  les 
plus  |raiuls  obtUiclw  foa  flsHnnlsme  op- 
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posa  au  prOOTès  .«ocisl.  Aux  yeux  du  mu- 
sulman, le  Chrélicti  et  la  feromc  ne  sont  que 
deux  créations  serviles,  duiil  l'une  est  faite 
pour  ses  mépris,  l'autre  pour  ses  plaisirs; 
et  ce  préju(;é,  né  de  la  religion,  exclut  les 
de>ix  grflndes  institutions  divines  qu'a  res- 
taurées le  christianisme,  et  sur  lesquelles 
repose  toute  civilisation  :  la  famille  et  la 
fralernilô  humaine.  L'instrurtion  donnée 
aux  ignorant.^,  le  pain  aux  (lauvres,  la  santé 
aux  malades,  ont  mis  le  respect  à  la  place 
du  mépris  et  la  reconnaissance  au  lieu  de 
la  haine,  et  les  sœurs  de  Saint-Vinccnt  de 
Pbul  ont  réh;*hilité  h  la  lois  en  Orient  la 
ferome  et  la  chrétienne.  Il  y  a  peu  d'années, 
les  Francs  qui  voulf»ient  tirer  leurs  enfants 
de  l'ignorance  commune  étaient  obligés  de 
les  envoyer  en  Europe  à  grnnds  frais  ,  aux 
périls  tl'une  traversée  alors  dangereuse  et  h 
ceux  plus  grands  encore  d'une  éducation 
entièrement  [)rivée  de  la  siirvL'illance  çia- 
ternelle,  ou  peu  en  rapport  avec  les  besoins 
du  pays.  .\ujourd'iiui  que  les  Lazaristes  ont 
réussi  à  transplnnler  en  Orient  le  système 
d'instruction  publiijue  de  l.i  patrie ,  toutes 
les  classes  de  la  société  peuvent  participer 
b  cei  avantages.  (Mahmier.) 
L'ardeur  de  toutes  les  classes  (lour  ap- 

I Tendre  la  langue  française  est  telle,  écrit 
I.  ISInrniier  en  185iG,  qu'il  ne  s'ouvre  pas  au- 
jourd'hui une  école  sans  un  maître  ou  une 
maltresse  de  français,  chez  les  Grecs  comme 
chez  les  Européens,  et  méuie  assez  généra- 
lement chez  les  Arméniens.  Les  KR.  HP.  Ca- 
pucins eux-méiues.  Italiens,  et  qui  n'avaient 
jamais  qu'une  école  exclusivement  italienne, 
ont  été  obligés,  pour  y  amener  les  enfants, 
de  se  procurer  un  maître  de  français.  Le 
français  étant  en  clfet  adopié  par  le  gouver- 
nement turc  comme  langue  ollicieile  dans 
ses  rapports  ave»;  la  dinlomatie  et  avec  l'Eu- 
rope, il  s'ensuit  que  des  le  principe  les  jeu- 
nes Chrétiens,  ray<i«,  qui  avaient  étudiécetle 
langue  âe  faisaient  facilement  une  position 
chez  les  Turcs,  soit  comme  traducteurs , 
soit  connue  interprètes.  Plusieurs  jeunes 
gens  sortis  des  écoles  françaises  ont  môme 
été  dès  les  premiers  temps  attachés  aux  am- 
bassades ottomanes,  quoique  Chrétiens,  et 
l'un  d'eux  inspira  assez  de  conllaurc  et  mon- 
tra assez  d'habileté  )>our  être  pendant  quel- 
que temps  chargé  d'alfaires  è  Berlin.  Dans 
le  commerce  il  en  fut  de  même  :  les  rela- 
tions nver  l'Europe  devenant  de  jour  en  jour 
iilus  fré({uenles  par  la  facilité  que  donnent 
les  pacjuebols,  les  modiûcalions  intérieures 
aftportées  à  la  société  musulmane.  Les  be- 
soins nouveaux  qui  en  résultaient ,  ayant 
donné  une  direction  nouvelle  au  commerce, 
et  ayant  mis  les  (irecs,  les  Arméniens  et 
même  des  maisons  juives  dans  la  nécessité 
d'établir  des  relations  avec  l'Occident  et  à  la 
manière  de  l'Occident,  on  sentit  le  besoin 
d'avoir  dans  tous  les  comotoirs  dos  jeunes 
gens  sachant  le  français  ;  il  en  fut  de  môme 
des  m/iisons  qui  s'établissaient  soit  h  Mar- 
seille, ^oit  à  Londres,  soit  à  Manchester. 

Les  Arméniens  schismatiques  ont  plu- 
sieurs maisons  de  commerce  cousidérables 
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en  Angleierrcdn-i- lesquelles  ils  emploient 
des  jeunes  gens  élevés  par  les  Lazaristes. 

Plus  tsrd  ils  ont  ouvert  des  écoles,  ou  ont 
envoyé  leurs  enfants  soit  è  Paris,  s»oit  k 
Londres;  mais  c'était  la  suite  d'une  pre- 
mière im|)iilsion  donnée.  Cet  exeuiple  fourni 
par  11  s  jeunes  rayas  excita  l'émulation  des 
musulmans,  qui  marchèrent  sur  les  traces 
de  Itcschiil-Pacha,  de  Kcschid-Méhénied- 
Pachn,  do  Méhéinel-l'acha,  de  Sélim-Pacha 
et  do  tant  d'autres  aujourd'hui  qui.  en  étu- 
diant lo  langue  de  la  France,  afiprennent  à  con- 
nailreet  A  estimer  ses  iii>tiiutions,  ei  travail- 
lent^ les  transporter  dans  leur  [troprc  |>ays. 
Nous  hâtons  du  tous  nos  vœux,  dit  M.  Màr- 
mier  h  qui  nous  devons  ces  faits,  l'établisse- 
ment du  nouvelles  écoles  de  frères  en  Syrie,  h 
Bcyrouthetà  Alep;en  Egypte,  kAlexan'drieet 
plustard  au  Caire.  Quelle  ne  serait  pas  l'utilité 
de  fondations  de  ce  genre,  l'une  en  bosiiie  et 
l'autre  en  Bulgarie,  dont  les  races  slaves, 
mûres  pour  la  civilisation  et  portées  instinc- 
tivement à  chercbcr  en  Occident  un  iip|)ui 
contre  l'autocratie  religieuse  et  politique  de 
la  Russie,  qui  les  menace  sans  cesse,  accep- 
teraient avec  reconnaissance  un  semblable 
bienfait,  et  se  trouveraient  naturellement 
refoulées  vers  l'Eglise  latine  ,  dont  elles  ont 
reconnu  la  suprématie  pendant  plusieurs 
siècles  1  (]es  écoles  n'exigeraient  qu'une  dé- 
pen^e  miniuie  et  temporaire;  car,  une  fois 
quequcl({ues  maîtres  auraient  été  formés  par 
les  Lazaristes,  il  conviendrait  de  leur  laisser 
continuer  ce  qui  aurait  été  commencé.  C'est 
dans  ce  but  qu  iU  poursuivent  le  projet  do 
fonder  une  école  normale  destinée  à  |>ré- 
[>arer  des  instituteurs.  L'exemple  des  écoles 
ouvertes  en  Perse,  à  Mossoul,  dans  lo  Mé- 
sopotamie et  h  .Angora,  dans  l'ancienne  Ga- 
latie,  démontre  tout  le  bien  qui  résulte  de 
ces  fondations  pour  la  reli^i<in  et  pour  le 
pays.  Aux  yeux  des  musulmans,  il  y  a  une 
espèce  de  réhabilitation  morale  dans  la  po- 
pulation catholique,  que  In  (tartialité  des  lois 
politiques  abai>su  encore  et  opprime. 

I^s  Frères  do  la  Doctrine  chrétienne  , 
dont  les  classes  regorgent  à  Galata,  ne  peu- 
vent plus  suIDre  à  ce  qui  se  présente  d'en- 
fants, il  serait  de  la  dernière  importance  do 
leur  créer  une  succursale  à  Péra. 

Lo  prix  de  la  pension  au  collège  du  Bé- 
bek.  est  tel,  que  les  pères  de  famille  qui 
n'ont  qu'une  très-modeste  fortune  peuvent, 
sans  s'imposer  une  grande  gène,  y  envoyer 
leurs  enfants.  Co  «pi'on  ne  pouvait  en  aucune 
façon  attendre  des  Turcs,  ce  que  le  proles- 
tantisme  et  les  autres  communautés  chré- 
tiennes avaient  vainement  tenté,  soit  avec 
l'or  de  la  Russie,  soit  avec  les  riches  sous- 
criptions des  sociétés  bibli(|ues,  le  catholi-' 
cisme  l'a  fait  avec  une  puissance  du  volonté 
et  une  religieuse  ferveur  qui  suppléaient  à 
rexiguïté  de  ses  ressources.  11  a  donné  aux 
dilFérents  rites  qui  l'entourent  l'exemple 
d'un  priniùpo  d'éducation  généreux ,  libé- 
ral, que  nul  autre  n'a  pu  mettre  en  pratique 
avec  une  si  grande  distinction  d'cspi  il  et  une 
si  noble  tolérance.  Désormais  on  verra  cha- 
que année  sortir  de  Bébek  des  hommes  ius- 
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truils,  éclairés,  qui  pourront  occuper  une 
f^ace  honnAle  dans  le  commerce,  ou  servir 
eomma  drogroans,  comme  chanceliers  dans 
les  consalat^,  et  qui,  en  poursnirant  leur 
rarrière,  n'oublieroMt  poinl  qu'ils  doivent 
leur  utile  savoir  à  des  prêtres  français.  Le 
collège  de  Smyrne,  avec  ceux  de  Bébek  el 
d'Antoura.  dans  te  Liban»  pourront  fonner 
'line  génération  de  jeunes  gens  destinés  à 
jouer  un  rôle  important  dans  les  échid'es 
du  Levant,  soit  dans  l'enseignement,  soii 
dans  radninistnlioot  'oi'  vku»  le  com- 
merce. 

Le  bien  produit  par  les  tours  de  9afn^ 

Vincent  de  Paul  à  Con.sintilii:n|)Io  dépasse 
toutes  les  espérances.  Uiilre  les  soins  qu"ei- 
les  donnent  gratuitement  à  300  petites  tilles, 
elles  ont  habitueliemeot  fourni  des  râle- 
nenls,  en  iW6.  i  180.  Farui  les  180  pen- 
sionnnires  qu'elles  élèvent  dans  leur  inai- 
ÂOn,  50  sont  orphelines  et  h  la  charge  do 
l'établissement.  Les  consultations  gratuites 
et  les  visites  de  malades  k  domicile  se  sont 
élevées  la  même  année  à  61,495.  Trente-six 

-mille  cinq  cent  dix  pauvres  honteux  ou  au- 
tres ont  reçu  des  secours» suivant  leurs  be- 
soins, en  pain,  en  rii,  m  «^ulla^^e,  en  vê- 
tements, quelques-uns  en  argent  pour  lojreiis 

•  de  maison.  Le  petit  essai  dli^pilal  qu'elles 
ont  ouvert  au  mois  do  seplemlire  précé- 
(ieni,  a  d(\|A  soigné  43  malades  et  reçu  12 
enlants  abandonnés.  Leurs  ouvriers  de  l'in- 
ternat  et  do  l'externat  ont  distribué  des  ob- 
jets, tels  que  linges,  ornements,  fleurs,  à 
plus  «le  viii^i  égli>es  pauvres.  I^s  malades 

-soignés  dans  lo  disf^ensaire  peuvent  se  ré- 

tiartir  dans  les  catégories  suivantes  :  |)armi 
es  hommes,  les  Grecs  forment  la  minorité, 
•les  Tores  et  les  Arméniens  on  quart,  les 
Francs  et  les  Juifs  le  reste  ;  }>armi  les  fem- 
mes, au  contraire,  la  race  turque  forme  plus 
que  la  moitié,  les  femmes  juives  on  eiii- 
-doième,  les  arméniennes  un  |ieo  moins, 
ainsi  que  les  grecques,  les  franques  à  peine 
cina  ou  six  cents. 

L imprimerie  des  Uzaristes  à  Conslanti- 
nopie  est  en  grande  voie  do  progrès.  Elle 
est  en  étal  de  publier  des  ouvrages  français, 
latins,  anglais,  italiens,  grecs,  arméniens, 
arméniens-turcs. 

Hospitaliers  de  (a  Tcrre-StùnU,  -—  L'bos- 
pitaliié  chrétienne  n'a  pas  disparu  de  la 
lerre  sacrée  qui  fut  son  berceau.  Il  n'y  a 
pas  eu  besoin  d'y  renouer  la  chaîne  dns 
temps,  elle  n'y  a  jfiiiiais  élé  brisée.  M.  X. 
Uarmier  nous  fournil  les  détails  suivanLs 
sur  les  Hospiialiers  doit  Terre-Sainte,  qu'il 
a  pu  personnellement  apprécier,  il  n  y  a 
point  d'auberges  en  Syrie.  Ce  sont  les  cou- 
verts, 011  |ieui  lo  dire,  qui  en  lionneni  lieu. 
Quiconque  y  arrive  est  le  bienvenu  :  chacun 
le  sait,  et  chacun  a'y  présente  avec  joie  et 
conliance.  Lorsque  l'on  a  marché  tout  lo 
jour  par  des  chemins  désprls,  sous  un  soleil 
ardent,  c'est  une  douce  chose  de  trouver  lo 
soir  une  table,  un  lit,  et  une  cboso  plus 
douée  oneore,  d'être  aeeneilli  som  ee  toit 
étranger  par  des  hommes  qui  voos  tcntlent 
Vfle  mail)  amicale  et  vous  donnent  le  uopi 


NAinK  CON  17IU) 

de  frère.  Tous  ces  religieux  sont  Espagnols 
ou  Italiens;  noas  n*en  avons  pas  vu  un  seul 
d'oriatino  franfatoes  mais  ila  savent  qu'ils 
sont  sous  la  proleetion  de  la  France,  et  Ils 

parlent  de  In  France  avec  amour  et  res|)eci. 
11  est  faux  d'ailleurs  qu'ils  spéculent  sur  lo 
passage  des  pèlerins  et  qu'on  s'expose, 
comme  l'ont  prétendu  certains  vojageurs,  è 
quelque  désagrément,  si  Ton  ne  se  montre 
pas  assez  généreux  envers  eux.  Ils  offrent 
libéralement  ce  qu'ils  ont  et  n'exigent  rien. 
L'usage  est  de  leur  foire  une  olfraiide  en  les 
quittant,  nais  elle  est  entièrement  faculta- 
tive. «  Plosd*ane  fois  les  religieux  qui  nous 
avaient  accueillis  dans  leurs  ileinour  es,  »  dit 
M.  Marmier,*  non  contents  de  nous  servir  tout 
oe  Ott'îlaavaientde  meilleur  pendant  que  nous 
mtions  avec  eux,  nous  préparaient  encore 
des  provisions  pour  notre  départ  :  et,  lorsque 
nous  leur  remettions  nuire  modeste  tribut,  ils 
lerecevaieniavcc  reconnaissance,  sans  en  re- 
garder la  valeur.  Danschaque  ville  nousavons 
rencontré  dos  pèlerins  trop  pauvres  pour 
pouvoir  rien  donner,  et  auxduels  le  eott- 
vent  devait  lui-même  faite  l'aumône.  Ils 
n'en  étaient  pas  moins  bien  traités.  » 

Les  Turcs,  nour  obéir  aux  prescriptions 
•du  Koran,  qui  leur  recommande  si  insiam'- 
ment  la  charité,  établissent  des  khans,  des 
caravansérails,  des  bains,  où  un  homme  sa- 
larié par  les  revenus  de  la  dot;Uion  reçoit 
gntuitemont  lo  pauvre.  Leur  cliarité  ne  va 
pas  au  delà  de  ce  twsoin  physique,  de  cette 
satisfaction  matérielle  du  moment.  Mais,  sur 
le  même  sol,  dans  les  niôtnes  villes,  les  re- 
ligieux chrétiens  accueillent  avec  empresse- 
ment celui  qui  vient  à  eux,  le  font  asseoir 
i  leur  table,  s'inquiètent  de  ses  £iligues,  de 
ses  périls,  l'éclairent  par  d'utiles  conseils, 
le  réjouissent  par  des  paroles  d'atTection,  et, 
lorsqu'il  s'éloigne,  essayent  encore  de  lu 
•  préserver  des  privations  uu'il  pourrait  subir 
en  cliemin.  Pour  accomplir  de  tels  devoirs, 
ces  hommes  ont  quitté  le  foyer  de  la  ft> 
mille,  le  sol  de  la  patrie  ;  ils  sont  venus 
dans  une  contrée  étrangère  pour  y  tendre 
une  main  secourableà  l'étranger,  ils  ont  fail 
le  sacrifice  de  toutes  les  joies  mondaiues,  . 
leur  solitude  est  sans  cesse  ouverte  aux 
images  du  monde.  Je  u>e  suis  souvcnl  de- 
mandé (luelle  impressiou  ils  éprouvaient  à 
la  vue  d  une  jeune  et  bruyante  cavalcade  eo- 
traut  dans  l'enceinte  de  leur  retraite,  si  ce- 
lui qui  vient  des  riantes  plaines  de  Ffisf»- 
gne,  des  plages  embaumées  de  l'Italie  n'é- 
veillait pas  dans  leur  Ame  uu  douloureux 
regret,  s'ils  m  sontaiaal  pas  qnalquefuis 

Easser  par  leur  esprit  comme  un  souQIe 
rûlant,  le  souvenir  des  clianips  (tatei^neis. 
Mais  leur  visage  m'a  toujours  paru  serein,  et 
leur  cœur  calme,  calme  comme  1  onde  que 
les  remparts  du  port  abritent  contre  le> 
vents,  k  oOté  da  la  mef  libro  qui  s'agita  et 
gémit. 

A  leur  mission  de  charité,  les  Pères  de 
Terre>âaiote  joiuneot  une  autre  iAc.be  uou 
.moins  respeoUibfe.  Ils  ont  des  écoles  où  ils 
élèvent  gratuitement  les  ••nfants  de  leur  re- 
i'giou  et  quait^uslois  luèiua  ceux  des  autres 
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commanautés.  On  trouve  dans  chaçjue  mal- 
son  de  l'ordre  des  hommes  instruits  et  par- 
faitement en  éinl (l'éclairer,  de Kuiderl'espril 
deleursjcnnos  disci|)ies.  «  Après  avoir  rendu 
ce  légiiirao  hommage  aux  Franciscain» de  Sy« 
rie, «ajoute  M.  Marmier,  »jemefaisundevoir 
d'exprimer  à  leur  égjfrd  Icresle  dema  pensée. 
Je  ne  crois  |>as  qu'ils  suffisent  à  tout  ce  que 
comporte  dans  les  temps  actuels  l'œuvre  du 
catholicisme  ;  leur  action  est  trop  restreinte, 
leur  existence  trop  concentrée  dans  le  cer- 
cle immuable  des  mômes  pratiques;  leursi- 
lualion,  comme  prêtres  et  comnic  hommes 
d'enseignement,  est  trop  secondaire.  Leur 
inlluencc  n»;  s'étend  point  iiors  des  murs  do 
leur  courent;  et  par  cela  même  que  leur 
l>ouvoir  est  si  borné,  leur  énergie  se  cora- 
iromet  souvent  dans  des  rivalités  et  des 
uttes  indignes  du  m»m  qu'ils  portent  et  de 
la  noble  cause  à  laquelle  ils  appartiennent. 
Je  voudrais  voir  l«^s  Lazaristes  fonder  de 
nouvelles  maisons  sur  la  côte  do  Syrie  et 
s'établir  en  Palestine  avec  cette  ardeur  du 
bien  qui  les  carariérise,  celle  instruction 
élevée,  cette  profonde  intelligence  des  tho- 
.sos  humaines  et  cette  charité  vivace,  ingé- 
nieuse, qui  les  fait  aimer  et  vénérer  des 
Turcs  comme  des  Chrétiens.  Plus  d'une  fois 
il  a  été  (]ijeslion  de  leur  donner  une  nlaceà 
Jérusalem,  et  jusqu'à  présent  de  déplora- 
Ides  obslaclos  ont  arrêté  ces  projets.  Puis- 
sont-ils  un  jour  enfin  se  réaliser  1  Nul  ordre 
ji'e^l  plus  apte  que  le  leur  h  soutenir  les 
vrais  inléièls  de  la  religion,  aux  lieux  où 
cette  religion  Ost  née  et  où  elle  est  depuis 
des  siècles  rondamnée  h  tant  de  douleurs, 
soumise  à  tant  d'humiliations.  »  (X.  Mab- 

MIBH,  1846  ) 

Disons  Ji  noire  tour  que  l'Angleterre,  qui  ne 
fait  rien  |K)ur  rien,  vachercheràélablirsanré- 
|)ondérance  en  Orient,  à  la  faveur  du  traite  ré- 
cent. Bien  qu'elle  n'ait  pas  été  la  première  dans 
la  vicUdre,  elle  lâchera  d'avoir  la  meilleuro 
part  dans  les  |>rulils.  Kilo  a  déjà  montré  par  ses 
journaux  qu  elle  voulait  être  pour  quelque 
chose  dans  le  proleclorat  des  Latins  de  la 
Syrie,  et  spécialement  des  lieux  saints, 
quoique  le  protestantisme  n'ait  rien  à  y  voir, 
et  que  la  Franco  soit  en  possession  de  ce 
protectorat  à  lilro  exclusif  depuis  des  siè- 
cles. Kile  comi)aitra  le  catholicisme  oied  à 
pied,  h  Conslaiitinopic,  en  Syrie,  en  Perse, 
en  Mésopotamie.  L'Angleterre  y  sèmera  de 
l'argent  pour  y  récolter  de  l'or,  l'anglica- 
nisme y  frayera  le  chemin  au  commerce  ; 
les  bibles  y  serviront  do  fondement  aux 
comptoirs.  Le  catholicisme,  pour  balancer 
l'action  de  la  Grande-Iiretagne,  aura  les  tré- 
sors d'abnégation  de  ses  missionnaires.  La 
Franco  opposera  son  désinlércsscincnl  tra- 
ditionnel h  l'ambition  astucieuse  de  sa  ri- 
vale. L'abnégation  et  lu  désintéressement 
seront  nos  armes  à  nous,  Fran(;.iis  calholi- 
ques, pour  conquérir  la  syuipalhie  de  l'Orient. 
Espérons  que  la  France  restera  la  première 
sur  le  champ  de  l)ataillc  de  la  civilisation 
comme  elle  a  été  la  première  en  Crimée. 

Conyriigations  à  l  étranger.  —  On  compte 
aujout  d'hui  è  llomc  13  ordres  religieux  |>ro- 


preracnt  dits  :  lei  Dominicains,  les  Obser- 
vantins  ou  Rëcollets,  les  Conventuels  ou 
Cordeliers,  les  grands  Carmes,  les  Carmes 
déchaussés,  les  Jésuites  minimes,  l'ordre 
du  la  Merci,  les  Capucins,  les  Trinitaires, 
les  Chanoines  réguliers,  les  Théalins  et  les 
Camaldules.  il  se  trouve  à  peine  quelques 
noms  d'origine  frani;aise  fwirmi  les  noiiiN  des 
généraux,  procureurs  et  vicaires  généraux 
de  cha<]ue  ordre. 

Il  se  fait  peu  de  statistique  h  Rome  :  nous 
sommes  mieux  renseigné»  sur  l'Autriche. 

Ordres  redgieux  d'hommet  en  Autriche,  arec  U 
nombre  de*  mahoni  et  dtt  religieux,  prêtres,  rieret, 
noticet  et  frères  lait. 

HAISOMS.Kr.l.lCirCX. 


OKDRCS. 

I.  ErmUes  (It!  S.-)iiil-Augiislin. 
i.  Erniiies  de  Saint-Auguslia 

décliaiisftés. 
3.  Frères  de  la  Mitéricorde. 
i  Bariubiles. 
5.  liatilirns  (Grecs-unis). 
G.  Basiliens  KalMjer  (Crccs 

non  unis). 

7.  Béiiédiclins. 

8.  Clianoiiics     réguliers  de 

Sainl-Aiigusiin. 

9.  Cliaiioines     réguliers  du 

Sailli-Sépulcre  (ie  Jéru- 
salem. 

10.  Cisterciens. 

11.  buniiticains. 

12.  Ermites  réguliers. 

13.  Franciscaius. 

14.  Jésuites. 

15.  Capucins. 

16.  Carmes. 

17.  Cannes  déchaussés. 

18.  Crucifères  (Kreutiherren). 

19.  Malt;iis. 

20.  Mècliilariiilcs. 

21.  Minouris. 

2i.  De  Saiiil-Pliilippc. 

23.  Piaristes. 

24.  De  Prèmontré. 

2.5.  Kcdemplorislcs  ou  Liguo- 
risles. 

26.  Scrvites. 

27.  Somasqueft. 

Totaux. 


1 

9 
» 

4fl 

57 


2 
16 

S7 
5 
W 

n 

98 
5 
S 
7 

4 

45 
7 
67 
48 

7 
16 
t 


50 
8 

542 

m 

276 
1.093 

327 


23 
499 
20i 
4 

5,084 
302 
1,298 
54 
47 
88 
59 
110 
453 
Cl 
840 
445 

122 
150 
10 


7l>ti  10,554 


Ordres  reliyievx  de  femmes ,  avre  le  nombre  de$ 
couvents  et  des  religieuses ,  novices  el  sœurs  con- 
rerses. 


ORDRES. 

1.  De  Saiiit-Augu&ttn. 

2.  EriniU-sde  Sninl-Auguslin. 

3.  Sœnrç  de  lu  .Miséiicorde. 

4.  IH-  Saint  Bnsde. 

5.  Béiiétliclines. 

U.  Bcncdiciines  arméniennes. 

7.  Collège  laic|uc  des  Abau- 

données. 

8.  Dominicaines. 

9.  De  Sainie-btisalieUi. 
11).  Deinoisellcs  ai'glaisct. 
H.  Ermites. 

12.  Pianciacaincs. 
15.  Filli'S  de  Jèsos 

14.  Filles  de  la  Saiulc-Crois. 

15.  Capucines. 
Carnièltics. 

17.  Cluri&»cs. 


C0UVI.NT8.  nCLIC.El'S. 
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2 

02 

21 

250 

a 

4 

19 

589 
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9 

1 

28 

8 

150 

10 
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119 

2 

75 

5 

47 

1 

27 

1 

22 

2 

82 
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51 
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190 

cou 


cm 


rm 
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19.  Réileaiploriiles. 

39.  Soeurs  té||uli«re«. 

SI.  Sœiiis  du  S:iiiit  Sacrcmrnl. 

ÎH.  lit'  Sainl  François  d".  SaU  s. 

S3.  Sœurs  lie  Saillie  Ooroilii*. 

H.  S<i-ui  sdt^  la  Saiiilc-Faniillc. 

2.-).  SiTvitfs. 

16.  Du  Tiers  Onlrc. 

17.  Fillo»  lie  U  Sainte- Vierg* 
itS.  FiUm  de  la  Charilé. 


•I 
1 
S 

II 
3 
t 
1 

I 
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il 

is 

455 

3» 
71 
1(î 
i>i 
55 
173 
1t8 


tolan..  Ift?  S»66l 

On  ne  sait  que  trop  qoe  les  ordres  relU 

gieux  sont  proserits  en  Espagne  et  Ott'iU 
viennent  de  l'être  en  Piémont.  Lenr  «boli* 
tien  ai-coiniingne  les  ri^volniiotis  sobreivi- 
Tes  «^iiand  elle  ne  les  préuare  jias. 

Jl/t«f  lofts  anfilaise».  —  Les  efforts  el  In 
sacritices  de  l'Angleterre  firotestanle  ponr 
faire  (lénéirer  la  lumière  an  sein  des  ti^nè' 
bresdu  pnganisme,  coiisisient  à  donner  de 
l'argent  pour  imprimer  en  toutes  sortes  de 
languest  que  souvent  les  traducteurs  ne  sa- 
vent pas,  des  trailuctions  de  la  Bible,  pres- 
que tuujoiirj  grossièrement  jnfldèles ,  et 
pour  ('.< ^ f-T  ^îrn.s.semonl  des  houiiiics  qui, 
MHS  gr.'uiilc  i'<iii((ue  et  sans  graiid  danger, 
se  chargent  d'aller  jeter  ces  bibles  au  mi- 
lieu de  ftopulaiions  parfaitement  inca[>able$ 
d'y  rien  comprendre.  Que  ce  beau  zèle  pour 
la  pro|Migalion  des  livres  maints  soil  trouvé 
digne  de  louange,  nous  lo  concevons  ;  ce 
que  noua  ne  concevons  guère,  c'est  qu'on 
I  eialte  comme  le  comble  de  l'abnégation  et 
du  dévouement.  Donner  de  l'argent  est 
bien  ;  voyager  dans  les  contrées  luinlaines 
pour  gagner  lionnâlemcnt  l'argent  qu'on 
vous  donne,  est  fort  bien  aussi  |  mais  entl'i 
ce  n'est  pas  là  encore  ce  qu'on  appelle  de 
l'héroïsme.  Les  missionnaires  du  protestan- 
tismc  (  (talent  ti  .inqiiilli'inenl  'eurs  jours, 
dans  les  brns  de  leurs  femmes  et  de  leurs 
enfants,  sous  la  protection  des  vaisseaux 
anglais,  au  1  frontières  des  pays  qu'ils  (H-é- 
tendent  évan^éliser,  et  ils  s'enrichissent  ; 
les  uiissiomiflires  catholiques  passent  leur 
vie  au  milieu  de  leurs  néopbytesi  dans  les 
souffrances  et  la  pauvreté,  et  fis  oaaureol  de 
leurs  travaux  et  (fc  leurs  fatigues,  quand  ils 
no  re^oivont  pas  la  couronne  du  martyre. 
Entre  les  uns  et  les  autres,  il  y  a  quelque 
différence.  (Journal  VUniver».) 

Immédiatement  après  les  guerres  del'em* 
pire,  en  1814,  des  missionnaires  anglais 
s'introduisent  k  !.-«  Nouvelle-Zélande  sous 
raj)|iaruiice  lie  bonnes  œuvresà  accomplir; 
ils  veulent  arracher  les  habitants  à  la  bar-> 
iMrie,  h  l'idolflirie,  faire  cesser  les  guerres 
cruelles  qui  les  déciiuent,  prêcher  une  mo- 
rale qui  les  façonne  aux  mœurs,  aux  h.ibi- 
tudes  de  la  civilisation  européenne.  Ces 
misaionnaires,  au  milieu  de  mille  périls, 
De  se  rebutent  pas.  Ils  s'établissent  dans  le 
pays,  se  font  concéder  des  terres  par  les 
chefs  dos  tribus,  travaillent  à  leur  défriche- 
ment, créent  tlei  établissements  agricoles 
iuiuienses,  bien  cultivés  et  bien  situés.  Le 
Konvemement  an«lalSi  nar  des  mémoires» 


est  instruit  de  toutes  les  ressources  qoe  la  . 
niétro(K)le  peut  tirer  de  la  Nouvelle-Zélande. 
L'ambition  des   missionnaires  ansmenfo 

avec  leur  |tuissanre  dans  le  f>ays.  iTn  mo- 
ment ils  songent  è  former  un  Etat  indépen* 
dant,  et  ce  n'est  qu'avec  un  œil  jaloux  qu'Ile 
voient  s'augmenter  le  nombre  de  leurs  cooi- 
natrioles.  Le  zèle  religieux  s'affaiblit;  Tes*  , 
prit  mercantile  lui  succède  et  la  vente  des  " 
terres  vient  ensuite.  Le  gouvernement  an- 
glais se  voit  obligé  d'interposer  son  auto- 
rité, de  reconnaître  que  la  Nouvelle-Zélande 
est  un  Etat  indé|>endant,  de  prendre  les  ha- 
bitants sous  sa  protection.  De  pareilsfltile 
dispensent  de  commentaires. 

Sicnoii  n.  CoBarégaUmi  de  IHnnM 

5  I".  Rennissaiice  de»  congrégation*  de 
femmes.  —  Congrégation»  hotpitaUèrei..  — 
Chassées  de  leur  romncunauté  en  vertu  du 
décret  du  18  août  1792,  les  Sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  {irofilent  de  la  fsculié  qui 
leur  est  accordée  de  servir  les  pauvres  à  ti- 
tre inditiduel,  pour  demeurer  dans  les  hôpi- 
taux.Leursupérieure  lasœurDuleau  est  res- 
tée la  dernière  dans  la  maison  mère,  et  quand 
il  lui  faut  en  sortir,  elle  continue  do  diri- 
ger spirilnelloment  son  troupeau  épars.  Elle 
encourage  les  sœurs  restées  à  leur  poste 
dans  les  Mpitaux  h  y  supporter  le  titre  de 
citoyennes  et  le  vêtement  laïque.  Mais  \k 
ne  se  borne  pas  son  zèle.  Elle  s'entremet 
|iour  rétablir  l'hositiialité  dans  les  éiablis- 
sements  publics  ou  elle  avait  été  abandon- 
née ;  elle  ose  même  solliciter  des  élJH 
blissements  nouveaux.  L'aube  à  peine  a 
fait  pince  à  la  nuit  qu'elle  découvre  à  cette 
faible  lueur  que  la  mort  a  inoissonnéautour 
d'elle  un  grand  nombre  de  ses  lilles,  que  sa 
sainte  famille  est  menacée  de  s'éteindre. 
Elle  demande  cl  elle  obtient  du  ministre  de 
l'intérieur  Chaptnl,  en  1801,  l'année  du  con- 
cordat, mais  avant  môme  qu'il  fût  signé,  de 
fonder  une  maison  de  novices ,  et,  grflce  à 
elle,  les  services  charitables  ne  souffrent 
presque  pas  d'interruption.  Ce  sont  les  ci- 
toyennes ci-devnnl  fdlcs  do  Saint-V'incent 
de  Paul,  qui  ont  cjcsscrvi  les  hôpitaux  de 
la  terreur ,  et  c'est  encore  à  la  citoyenne 
Dnieau ,  ci-devant  supérieure,  que  l'autori- 
sation de  fonder  une  nouvelle  maison  mère 
est  accordée  |>«r  Chapial.  Il  lui  est  ouvert 
un  crédit  de  douze  mille  francs  pour  fonder 
un  novii'ial  et  restaurer  l'œuvre  de  Saint- 
Vincent  de  Paul. 

Le  gouvernement  avait  vu  avec  é|)ou vante 
que  lus  religieuses  étaient  de  plus  en  plus 
clairsemées  dans  les  liApiiaux.  11  ét.iit  con- 
vaincu que  rien  ne  les  remplacerait  el  que  la  - 
pins  pure  essence  des  secours  publies  allait 
périr,  si  l'on  n'en  recueillait  la  précieuse  se- 
mence. Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur 
rendra  cette  pensée  en  termes  clairs.  Ce 
ministre,  c'est  un  économiste,  c'est  Chaplal. 
L'économie  politique  déclare  son  impuis- 
sance à  suppléer  à  la  charité  religieuse,  à 
se  passer  en  économie  charitable  du  con- 
coui  s  des  congi  é^iiiioiis.  Consiiléranl,  porte 
l'arrêté ,  que  te»  secours  accordé»  ause  ma- 
ladêi  m  psuMut  ltr«  asaiddaieiil 
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trét  que  par  dei  pertonnei  touée$  par  élat 
au  itrvice  det  hospicei  et  dirigées  par  l'bn- 

THOllSIASMK  DE  LA  CBARITK.    LS  |ihilOSOphie 

du  xvui*  siècle  se  déclare  vaincue  «Jans  sa 
propre  langue.  Le  OiOl  de  charité,  banni  de 
la  langue  révolutionnaire  depuis  1789,  re- 
f>arall  déjè.  L'éconooiiste  Cliaplal  réfute  les 
arguments  que  des  préventions  aveugles  ou 
des  administrations  superficielles,  qui  s'alia- 
cbenl  aux  détails,  au  lieu  de  regarder  au 
fonds  des  choses  et  d'en  considérer  l'enseni- 
bie,  avaient  élevés  ou  élèveraient  dans  la 
suite  contre  les  congrégnlions  hospitalières  : 
«  Considérant,  a  dit-il,  «  que  f>arini  tous  les 
hospices  de  la  république,  c«ux-/(i  sontadmi- 
nittrét  avec  plut  de  soin,  d'intelligence  et  d'é- 
conomie, qui  ont  rappelé  dont  leur  sein  tes 
aucient  élèves  de  cette  sublime  institution, 
dont  le  seul  but  était  de  former  à  la  pratique 
de  tout  les  actes  d'une  charité  tans  bornet.* 

Iji  révolution  n'ose  lias  prononcer  lo  mot 
de  congrégation  ,  ni  celui  de  noviciat  ;  mais 
la  chose  n  on  sera  pas  moins  dans  l'arrêté. 
Les  communautés  religieuses,  détruites  par 
la  main  de  la  révolution,  vont  être  relevées 
de  la  main  de  la  révolution  elle-même  :  La  ci- 
loyenne  Dulrau,  ci-devant  supérieure  des  filles 
df  la  Charité,  ainsi  parie  l'arrêté,  est  autorisée 
à  former  des  élèvks  pour  le  servicedts  hôpi- 
taux. Une  maison  est  mise  À  sa  disposition, 
cl  douze  mille  francs  sont  atlecti-s  h  cette 
destination  par  l'arrêté  ministériel.  philo- 
sophie Ju  xviirsièrle,  et  la  révolution  qu'elle 
avait  enfantée,  ont  proclamé  leur  défaite. 

En  18^8  et  1840,  la  république  romaine 
de  Mazzini  et  de  Gariltaldi  réserve ,  un 
demi-siéclc  après,  aux  coui^régations  hospi- 
talières un  nouveau  triomphe.  L'aveu,  cette 
fuis  ,  vient  d'une  Italienne  célèbre,  demi- 
phi  losOf)hc  ,  demi-chrétienne,  mi-partie 
femme  du  monde,  mi-partie  démagogue,  la 
princesse  de  Belgiojoso,  et  cet  aveu  elle  le 
consigne  dans  un  journal  qtii,  lui  non  plus, 
n'est  {(as  suspect  {le  Nnlioiial).  On  y  voit 
que  les  religieuses  hospitalières,  ayant  été 
chassées  des  hôpitaux  |>ar  la  démagogie  vic- 
torieuse, la  princesse  de  Belgiojoso  recrute 
dans  la  population  romaine  des  jeunes  Pilles 
une  milice  séculière  pour  remplacer  les 
soeurs.  Or  qu'arrive-t-il?  Ces  jeunes  tilles, 
au  bout  de  quelques  jours  de  soins  par  elles 
donnés  aux  militaires  blessés  ou  malades 
(«•'est  la  [irincesse  de  Belgiojoso  elle-même 
qui  le  raconte  dans  le  National],  étaient  de- 
venues aux  lits  des  blessés  des  filles  folles 
de  leurs  cor/»s,  comme  disaient  nos  nères. 

Revenons  a  la  supérieure  de  1801.  Klle  re- 
rrutc  200  sujets  nouveaux  (pii  sont  répartis 
dans  lusdéparli-mentsel  meurt  dansla  maison 
tlue  lui  a  donnée  le  ministre  de  l'intérieur. 
In  30 janvier  180i,  à  l'âge  de76ans,  dont 
elle  a  passé  cinquante-sept  ans  au  service 
dus  pauvres.  A  cette  é|K)que  do  1804,  les 
filles  de  la  Charité  desservent  deux  cent 
cinquante  hospices  et  hôpitaux.  Klles  nu 
reprennent  leur  cosUime  que  sous  l'cmiiire. 

L'empereur  Napoléon  date  de  Varsovie, 
le  6  janvier  1807,  un  premier  décret  qui  mi^t 
à  la  disposition  de  la  sui>érieurc  générale 
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des  Sœurs  de  la  Charité  de  Sainl-Yineent  de 
Paul  la  maison  dite  de  la  Croix  (rue  de  Cha- 
ronnc,  fnubourK  Saint-Antoine) ,  pour  être 
le  chef-lieu  de  l'association.  Lej  ouvoir  civil 
recule  encore  devant  le  mot  de  congrégation 
en  1807.  La  maison  dépend  du  ministère  de 
la  guerre;  c'est  au  minisire  de  es  départe- 
ment que  le  décret  enjoint  d'en  faire  la  re- 
mise aux  sœurs  le  1"  juin  1807.  Le  décret 
porte  que  les  notice*  (ce  ne  sont  plus 
des  élèves  comme  au  temps  de  Chaptal) 
y  feront  leur  probalion.  Le  pouvoir  civil 
réapprend  h  parler  la  langue  duralholicisme. 
Le  décret  ajoute  uue  les  sœurs  qui,  à 
cause  de  leur  âge  cl  Je  leurs  longs  travaux, 
ne  pourront  continuer  un  service  actif,  y 
trouveront  un  asile  dans  leur  vieillesse. 
Dans  les  armées  de  la  charité,  il  est  bien  rare 
que  les  comL»aitants  ne  meurent  pas  sur  le 
champ  de  bataille. 

L'empire  persiste  dans  cette  voie,  et  II  y 
entre  plus  avant  le 30  septembre  de  la  même 
année  1807.  Sur  le  com|ite  qui  nous  a  été 
rendu,  porte  le  décret  rendu  h  cette  date, 
des  avantages  qui  résultent  pour  nos  j  eu- 
ples  de  l'inslitulion  des  sœurs  de  la  Charité 
et  autres  établissements  consacrés  au  ser- 
vice des  malades  et  des  pauvres  ,  reconnais- 
sant avec  une  pleine  satisfaction  que  ces 
fiieuses  institutions  ont  répondu  h  notre  at- 
tente, etc.,  l'empereur  ordonneque.  dans  le 
jvilais  des  Tuileries  même  et  sons  la  iirési- 
dencc  de  l'impératrice  mère,  avec  l'abbé  de 
Boulogne  pour  secrétaire,  il  sera  tenu  nn 
chapitre  général  des  sœurs  de  lu  Chanté  cl 
autres  consacrées  au  service  des  pauvres. 
L'ouverture  en  est  faite  le  27  novembre.  Lo 
congrès  féminin  se  réunit  dans  la  chapelle 
où  il  entend  la  messe  que  célèbre  l'évêque 
de  Verceil,  firemier  aumônier  de  Mme  Ijeli- 
lia.  Les  sœurs  sont  ensuite  introduites  |tnrlcs 
chambellans  de  Son  Altesse  dans  une  grande 
salle  destinée  h  la  tenue  du  chapitre.  Quand 
cllesy  nntprisséance,  l'impératrice  mère,  as- 
sistée de  son  frère  le  ranlinal  Fescli,  grand  au- 
mônier de  l'empire,  fait  connaître  que  l'abbé 
de  Boulogne  va  exposer  lebutetles  motifs  de 
l'assemblée  et  le^  grands  av.mtagcs  qui  peu- 
venienrésurierpour  la  |irospériié«'ila  propa- 
gation des  associations  re!i(jieusesiic  charité. 

Il  est  remarquable  que  là  encore  le  mol 
do  congrég.ilion  ou  ilc  communauté  n'est 
point  employé.  Les  congrégations  religieu- 
ses sont  coiiVondues  dans  les  termes  géné- 
raux d'associations,  sans  qu'il  soit  en  rien 
distingué  entre  ce  qui  est  d'ordre  religieux 
et  i-e  qui  est  d'ordre  civil. 

Des  mémoires  qu'on  pourrait  comparer 
aux  cahiers  des  anciens  Kials  généraux  con-j 
tiennent  les  réclamations ,  émettent  les 
vœux  des  diverses  congrégations.  Ils  sent 
soumis  ik  une  discussion  préalable  dans  des 
confèrent  es  particulières  tenues  chez  l'im- 
j>éralrico  mère  et  chez  le  cardinal  Fesch. 
Trois  séances  en  chapitre  général  sulli^ent 
pour  épuiser  les  sujets  mis  eu  délibération. 

Un  Te  Deum  d'action  de  grâct  s,  th..nté 
dans  la  chai»ello,  marque  la  clôture  du  cUa- 
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pttre  général  lo  2 décembre  1807.Le  discour* 
d'ouverlure  (lu'flvail  prononcé  l'nbbé  de 
Boulogne  a  été  publie. 

Parmi  les  questions  mises  h  l'ordre  do  jour 
du  chapitre  général ,  nous  mentionnerons 
reiles-ci  :  Il  était  stipulé  dans  les  traités  pas- 
sés |>ar  les  administrations  hospitalières 
avec  les  stpurs  que  <  elles-ci  prendraient 
leurs  repas  avec  les  servantes  des  hôpitaux. 
Saint  Vincent  de  Paul,  en  statuant  que  les 
lilles  de  la  Charité  seraient  noorries  comme 
les  pauvres  des  hôpitaux  ,  n'entendait  [tas 
qu'elles  fussent  en  dehors  de  la  règle  con- 
veotuclie  qui  consiste  à  prier  et  à  manger 
en  eommun.  Les  soeurs  réclamaient  contre 
une  exigence  destructive  de  leur  règle.  Voici 
un  autre  point  mis  en  délibération.  On  pro- 
l>osait  (l'Elnl  apparpininenl)  qu'il  n'y  eût 

iu'une  supérieure  générale  pour  tous  les 
lablissemcnis  de  cbsque  diocèse.  C'était 
une  promiscuité  impossible  introduite  dans 
lescongrégations.ElIesnesauraient  recoiinat- 
tre  de  supérieures  que  celles  de  leur  règle. 

Entendons  les  paroles  adressées  aux  re- 
lieuses par  lesecrélaireaa  nom  de  Tempe* 
reur  son  maître  :  . 

«  En  |>arcnurant, Mesdames,  les  difTérenls 
mémoires  que  y  mis  suumettez  à  l'empereur, 
nous  avons  admiré  lu  zèle  qui  les  a  dictés, 
ramoor  du  bien  qui  y  respire  I  chaque  li- 
gne, ce  généreux  oubli  de  TOUS-mémes  qai 
TOUS  Hait  songer  aux  intârfts  des  pauvres 
bien  plus  (]u'à  vos  propres  besoins,  et  cet 
^roique  dévouement  qui  vous  fait  regar- 
dât comme  ona  grâce  de  les  servir  aux  dé- 

Kens  de  TOlre  repos ,  de  votre  fie  même, 
ous  y  avons  reconnu  que  votre  désinté- 
ressement (^gale  votre  zèle;  qu'il  est  iinjios- 
cible  de  faire  de  plus  grands  biens  à  moins  de 
UraiSf  comme  de  pratiquer  plus  de  vertus  et 
de  prendre  plus  de  peine  avec  moins  d'os- 
tentation ;  et  qu'ainsi,  ce  qui  distingue  vos 
pieuses  institutions  de  toutes  les  autres, 
c'est  qu'elles  sont  en  même  temps  les  plus 
utiles  et  les  moins  dispendieuses  »  les  plus 
fécondes  en  bieniails  et  les  moins  à  charge 
k  l'Etat.  Noos  n'avons  pu  suivre  sans  atten- 
drissement tous  les  objets  de  votre  piété 
secourable,  toutes  ces  maladies  du  corps  et 
de  l'esprit  qu'embrasse  votre  tendre  et  gé- 
liéreuse  sollicitude.  Quel  est  donc  ce  spec- 
tacle admirable  que  donne  au  monde  la 
«•harilé  chrétienne?  Qu'y  a-t-il  donc  de  plus 
respectable  sur  la  terre  que  ces  institutions 
cA,  W  premier  vœu  est  de  faire  le  bien,  et  où 
igliM|^lM|  pauvres  se  confond  avec  le 
mÊnfèvm  vîeafQui  pourrait  méconnaître 
la  puissance  de  cette  religion  divii.o  ,  jui 
sëule  élève  ainsi  l'humanité  au-duiisus 
d'elle-même,  lui  commande  cette  immola- 
tion magnanime  de  tous  les  jours  et  de  tous 
les  moments,  et,  en  pror)ortionnant  la  gran- 
deur des  récompenses  à  la  grandeur  des  sacri- 
tlces,  inspire  la  sublimité  des  sentiments  fiar 
la  sublimité  des  motifs  et  des  espérances?» 

L'impératrice  mère  ajoute  que  les  sœurs 
l^nt  frappée  d'admtratioa  par  leur  piété 
sans  pïngération,  et  par  celte  tendresse  vé- 
riiai>lemcai  maternelle  qu'elles  porlcut  à 
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léurs  enfants  adoptifs,  les  pauvres  et  les 
m.ilheureux.  L'empereur  couronne  le  con- 
grès par  un  décret  du  3  lévrier  1808,  qui 
affecte  premièrement,  celle  année  180B,ii|ia 
aomme  extraordinaire  de  183,500  fi*,  am 
maisons  hospitalières  à  naître,  pour  Irais  de 
premier  établissement,  somme  à  ré|iartir 
en  raison  tics  demandes  soumises  au  con- 

fSrès,  ei  qui  ûxe  secondement  A  130,000 fr. 
a  somme  qui  sera  portée  annueNeflaent  a« 
budget  pour  les  dépenses  de  ces  maisons. 
Le  iMjngrès  de  1807  ne  fut  donc  pas  une 
vaine  montre  de  protection  pour  les  sœurs 
hospitalières.  L'etTel  ré|)0nuit  à  la  solennité 
et  aux  espérances. 

En  J815,  les  filles  de  la  Charité  allèrent 
occuper,  sous  la  Restauration,  la  maison  dé 
la  rue  du  Bac,  que  leur  avait  donnée  l'emm 
tiereur  et  où  elles  demeurent  encore.  Aprèa 
la  révolution  de  J  uil  let,  des  voisins  de  la  corn* 
muiiaulés'avisentdese  plaindreque  laclocho 
ttos  religieuses  les  réveillait  trop  matin,  et  ou 
voit  le  commissaire  du  quartier  donner  rai- 
son aux  voisins  contre  les  sœurs.  Pendant 
qu'on  leur  fait  ces  tracasseries  en  France, 
on  tes  demande  eo  Belgique  et  à  Genève. 
Biles  vont  s'établir  en  Polo^^'ne,  en  Gallieic, 
en  Prusse,  en  i;spagne,  au  Mexi(|ue,  à  Coiis- 
tantinoplc,  h  Suiyme,  à  Alexandrie,  en 
Afrique,  en  Amérique,  dans  l'Océan ic,  es 
an  dernier  lieu  en  Chine.  (  Voir  plus  liaut 
leur  dévetop|)emcnt  en  Orient.) 

En  1806  (9  avr  il),  l'asso*  iaiioii  des  Damea 
charitables,  swurs  ou  disujcs  de  Sainte- 
Ursule,  ayant  pour  but  de  luimer  grtiui- 
tament  les  jeunes  lilles  de  la  classe  ouvrière 
aux  bonnes  mœar»,  aux  vertus  chrétiennes 
et  nui  devoirs  do  leur  état,  avait  été  piuvi- 
soireuieni  aulurisée.  Elle  est  placée  pour 
sa  discipline  intérieure  sous  la  surveil- 
lance des  évéques  diocésains.  Les  statuts 
de  cette  association,  soumis  à  notre  ap- 
probation, jiorte  le  (lôctct,  seront  vus  et  vi- 
sités au  conseil  d'Etat  sur  le  rapport  de 
nuire  niiiii^ire  des  cultes;  ils  y  seront  por- 
tés dans  les  six  mois  qui  suivront.  Le 
même  décret  aoiorise  les  dames  Ursulines 
à  admettra  des  associées  oti  se  cuufurnianl 
aux  lois  de  l'empire  qui  lulerdtseni  les  vœux 
perpétuels.  Quand  aOes  vondronl  a'étaUir 
dans  une  commune,  elles  eximseront  au 
préfet  du  département  qu'elles  uésirent  pro- 
filer du  bénclice  du  décret  ;  elles  lui  trans- 
lueitroni  copie  do  leurs  statuts  signée  in- 
dividuelleinetii  de  chacune  d'elles,  et  que 
i'évéque  du  diocèse  certiQera  être  conforme 
aux  statuts  généraux  soumis  à  l'approbation 
de  rem|«rcur.  Le  préfet  en  donnera  avis  au 
ministre  des  cultes,  ainsi  que  des  tne.«^ures 
d'exécution  qu'il  aura  cru  devoir  prendre. 

il  existe  en  France  des  communautés 
d*Onialines  h  Vitré,  à  Nantes,  li  Caen,  h  Des- 
nés,  è  Montpezal,  à  Montaubâii,  à  Toullins, 
à  Saint-Etienne  de  Saint-Gcoirs,  à  Grenoble, 
à  Plofirmel,  h  Orléans,  à  Châteaugiron,  à 
Montfurt  (diocèse  de  Kennes),  à  Luçon,  à 
Bourbon-Vendée,  à  Rouen,  à  Bordeaux,  à  ' 
Buurijes,  à  Kvteuï,  cl  dans  un  grand  nom- 
bre d  autres  localités.  Les  unes  ap^>arlien- 
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nonl  h  la  congrégation  tie  Paris,  d'autres  h 
celle  do  Bordeaux. 

Avant  89,  l'ordre  des  Ursulincs  était  divisé 
en  onze  provinces.  Celle  de  Paris  contenait 
li  monastères.  Le  noniliro  des  maisons,  en 
Frafiro,  s'élevait  au  total  à  300.  L'année  du 
noviciat  se  payait  VOO  livres.  On  donnait  de 
ià  5,000  livres  [K)ur  les  frais  de  profession 
et  pour  la  dot.  1^  somme  s'élevait  à  7  ou 
8,000  livres  îi  la  maison  de  Sainte-Avoye. 
(Voy.  Srctiont  des  coopérations  diverses  des 
congrégations  à  la  charité.)  Im  révolution 
.suisse,  par  la  défaite  du  Sunderbund,  a  ame- 
né la  destruction  des  l^rsnlines  dans  co  pays. 
Klles  tenaient,  en  1818,  une  école  do  filles 
h  Sion.  On  voulut  établir  des  maltresses  vau- 
doises  à  leur  place.  Il  y  a  quelques  années, 
les  maisons  d'orphelines  étaient  en  Autrictie 
au  nombre  de  26,  comprenant  785  religieu- 
ses. Il  existe  à  Uome  un  couvent  d'Ursuli- 
nes  dirigé  par  des  ecclésiastiques  réguliers. 
Les  Ursulines  sont  soumises  à  la  régie  de 
Saint-Augustin  si  parfaitement,  qu'on  les  a 
considérées  quelf|ucfois  comme  des  Augus- 
lincs  sous  un  autre  nom. 

On  verra  tout  à  l'heure  s'épnnou  r  les 
congrégations  de  femmes  |»ar  uiilliors 
d'essaims.  Leur  extrême  indigence  après 
la  tourmente,  malgré  les  libéralités  de 
rem|iire,  devint  un  avantage  précieux.  Le 
travail  le  plus  conforme  à  leur  vocation  était 
l'éducation  des  jeunes  UHcs.  Elles  ouvrent 
desclasses,  et  tandis  que  l'Université, pleine 
de  prêtres  ajiostots,  prépare  à  la  France  une 
génération  de  libres  penseurs,  ces  vierges 
fidèles,  dans  la  paix  do  leurs  cloîtres,  dit 
Al.  Louis  \'euiilot,  commencent  à  former  des 
mères  de  famille  chrétiennes.  Le  point  de 
départ  de  la  renais.<^anee  religieuse  est  là. 

Dieu  bénit  celte  œuvre  do  piété  publique. 
Un  souille  créateur  se  répand  sur  toute  la 
France;  et  parées  ressorts  cachés  et  ces  voies 
inconnues  dont  la  Providence  a  le  secret, 
s^ns  qu'on  le  sût  d'abord,  sans  qu'on  pût 
rempècher  lorsque  l'esprit  d'impiété  en  prit 
ombrage,  h  travers  mille  obstacles,  avec  la 
seule  puissance  de  la  bonne  volonté,  les 
fondations  et  les  vocations  se  multiplièrent. 
Dans  les  petites  villes,  dans  les  villages, 
de  pauvres  femmes,  privées  de  tout  appui 
humain  ,  osèrent  entreprendre  de  donner 
l'instruction  gratuite  aux  enfants  (jauvres  des 
villes  el  des  camjwgues.  Elles  y  réussirent. 
Lorsque  l'on  contem|)le  ce  inonde  mysté- 
rieux qui  vil  par  le  dévouement  et  se  mul- 
tiplie par  la  virginité,  on  est  étrangement 
suriiris  de  voir  ({u'à  cet  égard  du  moins,  In 
hache  révolutionnaire  a  frappé  sans  détruire, 
et  que  souvent  même,  là  où  elle  s'e>t  at  bar- 
née  h  démembrer  le  cadavre.  Dieu  a  fait  des 
tronçons  autant  d'être  vivants.  En  etfct, 
toutes  les  congrégations  dispersées  el  que 
l'on  croyait  anéanties  ont  rcjiaru  avec  une 
vie  jilus  forte.  (Louis  Velu.lot,  journal 
VLiMcerSf  2  mars  18o5.) 

S  II.  Observations  préliminaires.  —  Les 
congrégations  religieuses  de  femmes  sont 
tonlôl  dirigées  par  une  supérieure  générale, 
taulOl  par  des  supérieures  locales.  Dans  le 
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premier  cas,  c'est  uno  autocratie;  dans  Tau- 
Ire,  c'est  le  gouvernement  fédératif  avec  ses 
privilèges.  Delà  maison  mère  où  elle  réside, 
ta  supérieure  générale  transmet  aux  extré- 
mités du  royaume  des  ordres  toujours  res- 
pectés. Dans  les  maisons  que  président  de."» 
supérieures  locales,  toute  l'autorité  repose 
en  celles-ci.  Chaque  communauté  ne  se  rat- 
tache à  la  congrégation  dont  elle  relève  que 
par  la  règle  s|)irituclle  de  l'ordre,  mais  sans 
liens  temporels.  Chaque  .«supérieure  locale 
gouverne,  commande  et  juge  souverainement 
dans  sa  sphère  d'action. 

Il  existe  des  congrégations  mixtes;  telle 
est  celle  des  Dames  au  Bon-Pasteur,  dans 
lesquelles  les  établissements  jtayent  tribut 
à  la  maison  mère,  sans  être  aidés  ni  surveil- 
lés par  elle.  Col  ordre  de  choses  a  des  in- 
convénients; mais  les  congrégations  de  celte 
nature  en  présentent  cependant  moins  que 
celles  dépourvues  de  maisons  mères ,  dan» 
lesquelles  le  noviciat  est  souvent  très-im- 
l  arfait.  Cette  opinion  est  celle  des  évêqucs 
bien  plus  que  la  nôire. 

Les  congrégations  religieuses  de  femmes, 
reconnues  par  le  gouvernement,  étaient,  en 
1838,  au  nombre  de  190.  Klles  doivent  égaler 
aujourd'hui  (1856)  au  moins  ^00.  Leur  ex- 
tension provient  surtout  du  développemént 
que  reçoiventles  congrégatiuns  déjà  existan- 
tes. Les  congrégations  dirigées  par  tlei  su- 
périeures générales  sont  les  moins  nombreu- 
ses; elles  ne  s'élèvent,  h  l'éjtoque  dont  noua 
parlons,  qu'h87;  mais  elles  rachètentcetteio- 
fériurité  |)ar  la  quantité  très-supérieure  des 
maisons  (ou  communautés)  qui  en  dépen- 
dent. Ces  maisons  s'élèvent,  toujours  à  la 
même  époque  de  1838,  à  1,076  contre  605, 
formant  le  quantum  des  iaaisons|en  commu- 
nautés dirigées  par  des  supérieures  locales. 

Une  autre  comparaison  est  à  faire,  c'est 
celle  du  nombre  des  congrégations  religieu- 
ses contemplatives ,  avec  les  communautés 
hospitalières  ou  enseignantes,  ou  qui  réu- 
nissent cette  double  destination.  Le  chilfre 
total  des  premières  est  de  27;  le  chifTro 
oITicicl,  mais  très-inférieur  è  la  ré  iliié  des 
secondes,  s'élevait,  en  1838,  à  1,051^,  repré- 
sentant le  nombre  a])pruximatif  de  12,000 
sœurs.  Uém:irquons  même  que  la  secundo 
appellation  des  Maisons  contemplatives  est 
modifiée  par  celui  de  Maisons  de  refuge,  litre 
qui  explique  l'utilité  économique  de  ces 
saints  asiles. 

Si  l'on  réunit  les  congrégations  ayant  tk 
leur  tête  des  supérieures  générales  à  celles 
dirigées  {>ar  les  supérieures  locales,  elle« 
composent,  en  1838,  y  compris  les  27  con- 
templatives, le  minimum  ollicicl  do  1,681 
maisons.  Les  maisons  hospitalières  sont 
portées  au  nombre  de  286.  Les  maisons 
exclusivement  enseignantes  sont  encore 
plus  nombreuses  ;  elles  atteignent  le  chilfre 
de  289;  enlln  les  maisons  à  la  fois  ensei 
gnanles  et  hospitalières,  plus  nombreuses  à 
elles  seules  que  les  deux  autres  réunies,  s'é- 
lèvent à  1,129. (loir  plus  haut  le  dénombre- 
ment des  congrégations  actuelles.) 

Les  congrégations  ,  tant  celles  relevant 
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d'une  maison  mère  que  celles  dirigéos  par 
ifes  supérieures  locflles,  portent  souvent  le 
infime  nom  sans  avoir  aucun  rapport  enira 
t  elles,  telles  sont  les  Bénédietin«$,  que  des 
lions  nceessoirec  différencient  ordinaire- 
ment, ot  qui  sOfll  désignées  coinniunénienl 
par  leurs  surnoms.  Tuiles  sont  les  Bénédic' 
lines  du  Calvaire,  de  la  Protection,  de  Saint»- 
Croix,  (lu  Saint -Sacrtmtiu.  Le  nom  de  SoNirs 
de  Hi  Charité ,  qui  convient  si  bien  i  l'ordre 
et  qui  est  lo  nom  classique  des  Sœurs  de 
Sainl-Vincent  du  Paul,  est  porté  par  14  con- 
grégations diverses  enseignantes  Ott  hos- 
pitalières indistinctement. 

RayonnemeiUÛes  congrégations  de  femmes. 
—  Los  Sœurs  de  la  Cluirité  de  I.yun  |)nssè- 
denl  25  ui.iisons.  On  trouvera  ci-àprés  «l'au- 
1res  congrégations  du  uiôme  non.  Ces  eoo- 
grégalioas  sont  dirigées  {>ar  une  su|iérieure, 
I  ommeles  Bœars  de  Saint- \-incent  du  Paul. 
Les  plus  ini|>orlantes,  dans  la  nifiino  cnlégo- 
ne,  sont  les^'auri  hospitalières  d'Ernemont, 
donilesmaisonsse  sont  multipliées  à  Rouen. 
Nous  y  reTlendrons  ci-après.  Sept  congré- 
gations différentes  portent  le  nom  de  Stunt- 
Joseph,  et  quatre  d'çîilre  elles  no  se  re- 
connaissunt  à  aucun  uoiu  accessoire.  Elles 
composent-uH  total  de  387  maisons,  dont  il 
fautfiiire deuft parts  »  savoir:  celles  ressor> 
tissant  à  dm  maisons  mères,  et  celles  sou- 
mises à  des  supérieures  locales.  Les  pre- 
mières, qui  sont  les  plus  nombreuses, 
comptent  252  oiaisODs;  les  autres  135.  Les 
iwfmières  se  pressent  à  Lyon,  où  il  s'.en  est 
élevé  jusqu'à  86  ;  les  antres  partant  du  midi 
s'étendent  au  centre  et  à  l'ouest  du  terri- 
toire. Lyon  en  possède  aussi  kk  ,  le  Puy 
61.  Les  Sœurs  de  Notre-Dame  ont  32  maisons 
disséminées  dans  86  villes,  sur  tous  les 
points  du  territoire  français,  h  Aneb,  Cam- 
brai, Rouen,  Strasbourg,  Saint-Flour,  Nan- 
i-y,  Toulouse  et  Versailles.  Les  Sœurs  hos- 
pitalières de  Soliil-Aitt/,  dites  de  Saint-Mavi- 
rie*f  dont  la  maison  mère  est  à  Chartres, 
réunissent  JB  aommttoatttét  :  6  h  Blols,  15  à 
Chartres,  ti  à  Versailles.  Quinze  congré^',!- 
tions  portent  le  beau  nom,  Itt  nom  si  chré- 
tien de  la  Providence,  devenu  la  dénomina- 
tion générique  des  asiles  de  l'enlànce.  Nous 
citerons  tes  Smttn  de  h  Proviiewe  de  Por- 
tieux  (Vosges).  Elles  comiirerincnt  1,200 
membres.  Elles  dirigent  des  pensionnats  et 
des  écoles  dans  toute  la  France,  mais  {>arti- 
culièremenl  dans  le  diocèse.  Elles  tiennent 
48  éooles  dans  le  diocèse  de  Verdun. 

Les  Sifiurs  de  la  Trinité  ont  leur  maison 
mère  à  Valence.  Elles  comprennent  200 
membres.  Elles  rayonoeot  duis  le  départa- 
meoi  de  la  Drt^me* 

Smmrs  de  la  ProvtdeneedeSiÂnt'finetnt  dê 
/»aa/,de  Kibcauville  (Haut-Rhin).  —  Elles 
ont  nn  noviciat,  un  apostolat,  un»  école 
préparatoire,  une  retraite  pour  les  sœurs 
inârmas,  etc.  Elles  comptent  &30  membres. 
Klles  enseignent  8^,000  élèves.  Le  nombre 
des  sœurs  c>t  de  118,  et  de  103  postulantes. 

Les  Sœurs  de  la  Providence  de  Grenoble 
comptent  MK)  relif^cuses  réparties  dans  110 
diabrissements. 
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Sœurs  de  ta  Providence  do  Vitlenu-x  (Cdle- 
d'Or).  —  Elles  possèdent  60  établissements 
dans  le  diocèse. 

Les  Sœurs  de  la  Providence  de  Ligny-le- 
Chfltel  (Yonne),  fondées  en  t820.  —  Elles 
coiii|»tenl25G  membres  et  43  établissements.' 

Les  Sœurs  de  la  Providence  de  Saint-An- 
dré se  sont  établies  i  Metz  en  1806.  Elles 
n'embrassent  pas  moins  de  280  établisse- 
ments, dont  S60  dans  le  diocèse. 

Sœurs  delà  Providence  de  Langros. — Elles 
ont  1 19établissemenls,donl  OOdans  Icdiocèae 

Sœurs  de  la  Providence  d'Avesnes. 
Fondées  en  1811,  au  nombre  <le  5  sœurs, 
elles  oom|itent  aujourd'hui  IStô  professes 
employées  dans  34  étdblissements. 

Sœurs  de  la  Providence  de  Saint-Jean  de 
Bassel  (Meurthe).  —  Elles  ont  fondé  un  no- 
viciat pour  des  institutrices  allemandes. 
Elles  réunissent  3S0  sœurs,  qui  tiennent 
207  écoles  [»riuinires. 

Les  Sœurs  de  lu  Sagesse  de  Mâcon,  oomp- 
leni  16  fondations  indépendantes. 

Si  les  documents  ofliciels  que  nous  avons 
sous  les  3'eux  étaient  complets,  Paris  ne 
renfermerait  [las,  en  1838,  au  delà  de  17  mai- 
sons, appartenant  aux  congr(''gatioiis  diver- 
ses. (Koir  ci-après  Momooraphies.)  Srtpi  con- 
gréoalions  ont  leur  maisou  mère  à  Paris  : 
Celle  in  Bon'S^eoun,  pour  Tinvocaiion  de 
Notre-Dame  auiiliatrice,  donilcs  nicmlircs 
sont  eKclusivement  gardes-malades.  La  con- 
grégation des  Sœurs  de  la  eharUi  dê  SmiM- 
rtneeni  d«  Poui,  formant  une  annexe  à  la 
maison  des  Lazaristes,  rue  do  Bnc.  Elles' 
ont  pour  supérieur  général,  le  supérieur  gé- 
néral des  Lazaristes,en  continuation  de  la  règle 
établie  par  saint  Vincent  de  Paul. 

Nous  n'avons  pas  trouvé,  itarmi  les  cbiffres 
ofDcieis,  ceini  des  maisons  desservies  par  les 
Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul.  On  l'éva- 
luera ci-après,  d'après  le  nombre  connu  des 
religieuses  de  celte  grande  congrégation. 

Les  cinq  autres  communautâ  ayant  leur 
chef-lieu  h  Paris,  sont  :  les  Sceurs  de  Snintt' 
Clotilde,  les  Hospitalières,  celles  de  Sainte- 
Marthe  et  de  Saint-Muur,  dites  de  l'Enfant- 
Jétus,  les  Sœurs  de  Saint-Thomn  ds  ril/e-> 
n«MM,  et  celles  du  Saeré-Caiir, 

Les  congrégations  exclusivement  ho8|ii- 
talières  sont  celles  du  Bon-Seeoun  (sans  au- 
cun rapport  avec  celles  de  Paris)  ;  celles  oui 
portent  le  nom  û' Hospitalières,  et  dont  les 
maisons  sont  répandues  surtout  dans  les. 
diocèses  d'Amiens,  an  nombre  de  9;  d'An- 
gers, au  nombre  de  10;  d'Angouléme,  au 
nombre  de8  ;  d'Arras  et  d'Autun,  au  nom- 
bre de6;  de  fiaycux,  au  nombre  de  9;  de 
Cambrai,  au  noiubre  de  7  i  de  Périgueux.  au 
nombre  de  8,  etc.  Les  Sœurs  hospitalières 
réunissent  90  maisons,  répariies  en  23  dio- 
cèses, dont  les  principaux  sont  Aiuieas,  An- 
gers, Angouléme,  Arras,  Autun,  BeyeuS» 
(Ambrai,  Dijon  et  Périgueux.  • 

maisons;  le  plus  grand  nombre  dans  les 
diocèses  de  Dijon  et  de  Besançon.  Les 
Saurs  de  ta  Muricorde  de  Jésus,  ajant  par 
exoeptiuo  8  maisons  hospitalières  et  ensei- 
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);iiniites,  (^nl  13  maiïtons  |Kuonioiil  liospila- 
lières  ilfliis  les  diorèscs  (i  Kvreiix,  Oiiimiier, 
lleniics,  Uouon,  Saint- Briouc  cl  Vannes. 

Les  principales  niaisons enseignantes  sont 
celte  de  Notre-lfamet  dont  il  a  été  parlé  plus 
ImuI  i  celle  de  la  Présentation  de  Sainte- 
JtarWt  qoi  en  a  7;  la  cn,'ii>oii  mète  osi  à 
Buurg-Saint-Andéol.  Celle  du  Sacré-Cœur 
de  Jftuit  dont  le  chef-lieu,  comme  on  vient 
de  le  voir  est  à  Paris,  qui  en  a  10,  ré{)arties 
entre  les  diocèses  les  plus  éloignés  du 
(t'iitic.  a  des  élablisx'iiiC'iils  à  iMetz, 

(juiiiiper,  Poitiers  et  Ferpii^nan,  etc.  La 
congré)sation  enseignante,  de  beaucoup  la 
plus  ooiulmuse,  puisqu'elle  compte 8i  mai- 
sons, est  celle  lies  Vr$ulint$.  SesSV  maisons 
se  rainifionl  ilans  V*  ilim  r>e>,  c'est-à-dire 
clans  les  deux  tiers  de  la  Franco  .  Lc>  ton- 
urégations  enseignantes  sont  les  moiii>-  \\<n\\- 
ureuses  (elles  o'atteignaieut  pas  i»000  en 
18^3);  mais  leur  destinée  providentielle  est 
«If  s  ttendre.  Avant  la  lin  du  siècle  elles  dé- 
|i;i-sscr(iiil  un  nuiiilne  les  autres  congréga- 
tions. Elles  liii  lenaiii  ;  elles  don- 
nent au  pauvre  peuple  le  inu}en  de  se  pas- 
ser des  congrégations  hospitalières,  en  l'é- 
levant, en  1  instruisant  suivant  le  monde,  en 
les  moralisant  selon  Dieu.  D'enlctnts  voués 
au  viCOf  par  oosition  on  |>ar  ikiIuio,  elles 
feront  deamercs  de  iiunilte;  et  des  men- 
diantes» de  bonnes  ouvrières. 

Les  congrég.'tiions  hospitalières  et  ensei- 
gnantes prendront  peu  a  peu  la  dénomina- 
tion invci-Mj  (rtn^eignaiites  et  liosjiilalières. 
Les  Sœurs  de  Saiut-Vinccnt  de  Paul  soiil 
dans  celte  voie. 

l^»  SmuTê  de  ta  CharUé  de  Besançon  des- 
servent 99  maisons.  Le  diocèse  en  réunit 
25;  les  autres  sont  réjMrlies  enlro  les  dio- 
cèses do  Lyon,  de  Satnt-Claude,  de  Stras- 
bourg et  Belle  y.  Les  86  établissemmlt  dea 
Saur$  de  la  Charité  d'Evron  sont  concen- 
trés au  nombre  de  8t  dans  le  diocèse  du 
Mans.  Ceux  des  Sœurs  de  Ncvers,  au  nom- 
bre de  65,  rasonnoiit  dans  23  diocèses  ;  de 
Nevcrs  (pii  est  leur  (  lief-lieu,  à  Bsyonne, 
Beauvais,  Bordeaux,  le  Manà,  Périgueux, 
Sainl-Fluur,  Toulouse  et  Versailles. 

Les  Saurs  Saint-Char  tes,  hospitalières  et 
enseignantes,  n'ont  pas  moins  de  75  établis- 
seinems.  C'est  è  Nancy  qu'est  leur  rhef- 
lieu.  Le  seul  diocèse  de  Nancy  compte  21 
maisons  apiiarlenant  à  celte  congrégation. 
Las  autres  sont  distribuées  entre  les  diocè- 
ses deChaions,  Langres,  Meiz, Saint-Claude, 
S;iint-I)ié  qui  en  coniplo  10,  et  Vcnlnn  .[iii 
en  compte  13.  Les  23  maisons  de  SaitUe- 
Chrétienne  sonl  partagées  entre  les  deux 
seuls  diocèses  de  Beims  et  de  Metz.  La  con- 
arégation  deSaint-Charle$  de  Lvon,  tout  à 
lait  distincte  de  icili-  .le  Nancy,  "  po>,sèdc  73 
établissements  fondés  suriout'dans  les  dio- 
cèses d'AutOD  «t  d'Avignon  ;  celle dtaFKfts 
d«  ia  CroiXt  dite  de  Saini-André,  en  comr>tc 
l€i  qu^on  trouve  à  Angoulôme,  Bayonne, 
Orléans,  la  Rorhcllo,  Tarhes,  Paris,  Poi- 
tiers, Versailles.  Les  hospitalières  et  ensei- 
t;ii,iii!es  d'Krnemont  ont  fondé  57  établisse- 
uienis,  i  é^tartis  dau.5  les  trois  diocèses  de 
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Beauvais,  ifEvreux  et  do  Kouen.  Leur  mai- 
son mère  a  été  Iranférée  de  la  viik- (jiii  leur 
donne  son  nom,  dans  cette  dernière  yi)}e. 

Les  Smmri  de  Saiia-JM9pht  dites  tfii  Êm» 
Pastrur^  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
(  on-régauons  du  Bon-Pasteur  (>roprement 
ilKcs,  ont  32 maisons,  toute>daris  le  diocèse 
de  Cluruiont-Ferraud.  Les  26  éiabltssemeats 
des  Saurs  de  Saint-Maur,  dites  ffli^r/Airt, 
dont  la  maison  mère  est  h  Paris,  sont  réj)ar- 
ties  entre  15  diocèses,  dont  Avignon,  .Mon- 
tanhan,  Montpellier,  Nlinos,  Poitiers  et 
Soissons,  sont  les  princiiiaux  ;  parmi  «es 
mêmes  eoasrégations  buaptlÉlières  et  entaii 
gnantea,  oooapant  •neort.-mt  place  impor- 
tante, il  faut  citer,  cette  de  la  Providence, 
dont  la  maisoif  mûre  e^t  î»  Lisieux,  et  dont 
les  iiiaiNOiis  se  cuncentreiil  dans  les  diocèses 
deBayeux,quien  possède  U,  etd'Evreusqili 
en  compte  oi  celle  du mômenom»dontlaiiiai- 
son  mère  est  à  Scbélèstadt,  dont  les  50  élablis- 
seinenls  sont  renfermés  dans  le  diocèse  do 
Slrashourg.  Une  troisième  congrégation  de  la 
Providence,  dont  lesiégepriiici|<al  est  à  Séez, 
cl  dont  les  établissements  soutau  nombre 
de  21,  occupent  les  diôcèaesde  Bayeux,  de 
Contâmes,  et  cclni  do  Séct,  qui  en  compte  16. 
II  ne  l'.tut  (lav,  oniollre  les Sarur« de  laSagessr^ 
dont  la  maison  centrale  est  établie  à  Saiiit- 
Laurent-sur-Sèvres,  et  dont  les  SO  maisons 
sont  réfianduesdans  17diocèses;  ceux  d'Or- 
léans, do  Vannes,  Poitiers,  Hennés  et  !a 
Kochelle  en  contiennent  le  |>lu>  grand  iioin- 
liie.  Il  faut  nommer  les  Saurs  du  Saint- 
Sacrement,  dont  Komans  est  le  chef-lieu,  et 
dont  les  20  maisons  sont  distribuées  entre  les 
diocèses  d'Avignon,  de  Valence  et  de  Vi- 
viers. Celle  des  Hospitalières  du  Saint-Sa- 
crfMifji/,  ayant  à  .M.'irun  l  ur  maison  cen- 
trale, et  IG  établissenienls  partagés  entre  8 
dioc(  -i'>,  dont  Autun  est  le  principal.  Celle 
de  Saint-Thoma»  de  Villeneuve,  dont  Paris 
est  le  centre,  quoique  la  congrégation  n'y 
ait  qu'une  n]ai>on,  (;t  qui  se  ré|)and  dans  13 
diocèses,  et  plus  abondamiuent  dans  reu(, 
de  Bennes,  Sainl-Bricuc  et  Quimiier.  Rnlklr 
celle  de  ta  Sainte-Trinité,  fondée  à  Valence, 
et  dont  les  10  maisons  occui>ent  les  diocèses 
de  Valence,  Digne,  Grenoble  et  Viviers. 

On  (leut  supposer  que  toutes  les  congré- 
gations du  nom  do  Saint-Joseith,  ont  leur 
source  dans  la  conm*é|{atioa  aes.  sœurs  de 
ee  nom  établie  par  Lucrèoé  de  la  Planche , 
dame  de  Jouy,  en  lG5i.  Celte  congrégation 
considère  du  moins  toutes  les  maisons  de  sou 
nom  coinnic  ses  branches. 

Les  Sœurs  de  Saint-Joseph  de  Bourg  ont 
un  noviclafk  Verdun  (liéu.4e).  Les  Sœurs  du 
Saint-Joseph  de  Clcrmont-Ferrand  ont  40 
ctahlissemenls  dans  le  diocèse  du  Puy-de- 
DAme.  Les  Sieurs  de  Sainl-Joseph  de'  Bor- 
deaux posscdcnlSO  maisons.  On  ne  couiplo, 
pas  moins  de  2,000  sœurs  du  uoiu  do  Saint- 
Joseph. —Des  Sœurs  de  Saint>Joseph  de  Cluny 
sonl  établies  dans  18  paroisses  du  dioi  èso 
(i'Aulun.  ÏJ'>  Sn-iirs  de  Marie-Joseph  ont  leur 
maison  uière  à  Doras  (diocèse  de  Limoges). 
Elles  eomplenl  400  meml)M;iUs  IMMI 
un  refuge  (à  Vannas),  une  proTideoeei  m 
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ooTfoirs,  et  ûu  oûiitMS,  de«  ioflnperief 
dans  des  nuiisons  eeclésfastlqnet.  ~ 

Saurs  de  Marie-Joseph  delà  Pommeraye. — 
Elles  possèdent  &Oélablisscmcnis  écoles  pri- 
maires, Mlles  d'asiles,  dispensaires  et  ou- 
rroirs.  Le  nom  de  SœtÊTê  ou  fillu  de  la  Cha- 
rité, si  popularisé  par  les  scrars  de  Sainl- 
Vincent  de  Paul,  csl  porté,  avons-nous  dit,  [)ar 

t»lasieurs  congrégations,  dont  nous  citerons 
es  principales. 

Sâmn  de  la  Charité  de  Nevere.  —  Elles 
dMitnrent  plus  de  SOO  ttablfssements.  La 
OCBIgrégation  romple  aujourd'hui 2,000  mem- 
bres. Elle  est  répandue  dans  des  liôpiiaux, 
des  pensionnats,  des  écoles,  dos  salles 
d'asile^  des  orphelinats  et  des  refui<es. 

Saurs  de  la  Charité  SEvron.  —  Elles  dé- 
nombrent, en  1855,  l.tOOmemhres  répandues 
dans  2oC  éiablissemcols.  Le  plus  grand  nom- 
bre de  CCS  éiablisseoienia  ost  aitué  dans  le 
diocèse  du  Mans. 

Smwt  de  ta  Charité  de  Montoire.  (Inslitv- 
triées  et  hospitalières).  —  Leur  maison  mhc 
est  à  Bourges.  Elles  comptent  500  membres, 
elle  ont  dans  lo  diocèse  de  Boorges  M  éta- 
blissements, en  tout  116. 

Fitlee  de  la  Charité  du  Saeré-Cmur  d$Jùmi. 
Elles  comptent  dans  le  seul  diocèsed*ADgen, 
35  maisons. —  Voir  ci-après. 

Les  SûPHra  de  la  Charité  de  Saint -Vincent  de 
Patûde  Besançon,  n'ont  rien  de  communavec 
les  Sœurs  dé  Saiot-Vincent  de  Paul  de  Paris. 

On  retrouve  des  noms  d'anciens  grands 
ordres  religieux  parmi  les  congrégations 
niodomcs  de  femmes.  Le  dt'pariement  de  la 
Meurlhe  possède  des  Bénédictines  à  Flavign y; 
ellesy  tiennent  un  [  ensionnat.  Il  existe  des 
Bénédictines  de  l'Adoration  perpétuelle  i 
Saint-Nicolas  de  Port.  On  troure  aussi  des 
Bénédictines  à  Jouarre  (Soinc-et-Mariie).  Il 
en  est  établi  à  Rouen.  Verneuii  (Eure)  a  une 
niaison  qai  en  compte  70. 

L'Aveyron  a  de.<  soeurs  de  Saint-Domini- 
que dans  six  de  ses  communes.  Il  j  a  aussi 
des  Dominicaines  h  l.angres.  Il  existe  à  I^- 
val  (Mayeune)  des  Trappistmes  ,  consacrées 
h  la  vie  contemplative.  On  trouve  aussi  des 
religjlettaea  de  ce  nom  dans  les  Pvrénées- 
Omotalea  (k  Bspira-de-Lagljr),  h  Blagnac, 

Eris  de  Toulouse,  et  h  OEIenljorg  (Haui- 
iiin.)Les  anciennes  religieuses  de  la  con- 
grégation de  Moire-Dame,  dites  Dames  Au- 
çnfimutt  insinuées  par  le  P.  de  >lattain- 
ooim,  e(  rétablies  en  France  dès  le  commen- 
cement de  ce  siècle,  dénombrent  aujourd'hui 
20  maisons,  établies  à  Carenian,  Caienii-tlain- 
brésis,  Caudebec,  Cliâlons-sur Mai  ne,  Elain- 
nMi  Honfleur.  Lunéville,  Aiallaincourt,  Mol- 
aMMir  tfovHns,  Ori)i«.'FiRris  (3  maisons, 
celle  «ntre  autres  que  l'on  a  appeléla  Maison 
des  Oiseaux),  Reims,  Saint-Pierre-Eglise  , 
Strasboorç,  Valognes,  V-erdun,  Versailles;  en 
▲taérie,  ou  elles  ont  1  maison  ;  en  Allemagne 
etilÉVàys-Bas,  où  elles  ont  10  maisons  :  Es- 
seo^  Luxembourg,  Munich,  Naœur,  OITem- 
LoQrg,  Paderfoorn,  Bastadt,  Haiisbunne, 
Trêves;  dans  les  Etals-Unis,  où  elles  ont  8 
maisons:  Boston,  Cincinnati,  Chilicothe, 
Colutuba»,  Haylon,  Lowei,  R^sibury,  Sa- 
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lem.  Due  lettre  récente,  écrite  d*Améri<{m 
par  une  reltgfetise  de  la  congrégation  des  da- 
mes Augustînes  donne  les  détails  suivants  : 
a  Toute  les  classes  dans  nos  maisons,  surtout 
dans  trois,  sont  encombrées  d'enfants  ;  les 
sœurs  y  ont  des  classes  du  soir  pour  les  filles 
en  service,  et  pourcelles  qui  travaillenl  dans 
les  fabriques  :  elles  opèrent  un  très-çrnnd 
bien  dans  ces  établissements  industriels.  La 
besogne  est  forte;  nuis  elle  est  acconipagnéo 
de  beaucoup  de  consolation.  Ici,  à  Cincin- 
nati, nous  n*aT0ns  pas  de  classe  du  soir  ; 
mais  quinze  sœurs  stmt  employées  dans  les 
paroisses  allemandes;  elles  y  lotit  quinze 
classes,  et  s'y  rendent  le  malin  pour  rentrer 
Je  soir.  Nous  avons  dix  classes  dans  la  mai- 
son même,  de  sorte  que  nous  in.^^iruisons 
tous  les  jours  h  Cincinnati  2,300  enfants.» 

L'antienne  forme  uionasliquo  qui  s'était 
jiroduite  avec  tant  de  développement  sous 
le  nom  ûe  tiers  ordre  dans  l'ancienne  France, 
n'a  pas  disparu  de  lit  France  nouvelle. 
Ainsi,  il  existe  des  Sœurs  du  tiers  ordre  de 
Saint-Dominique  dans  six  coaiinunes  du 
Puy-de-Dôme;  du  tiers  ordre  de  Saint- 
François,  dans  la  Mayenne.  Des  Soeurs  des 
tiers  ordres  du  mont'Carmel,  de  Saint-Fran- 
çois et  de  Saint-Dominique  sont  répandues 
dans  un  grand  nombre  de  paroisses  de  la 
Loire-Inferieure,  des  Sœursde  Sainte-Agnès, 
du  tiers  ôrdrede  Saint-François  et  de  Saint- 
Dominique,  dans  la  Corrèze. 

Ces  tiers  ordres  se  sont  reproduits  aussi 

enrmi  les  hommes.  Le  tiers  ordre  de  Satnt- 
ominiquo  compte  un  grand  nombre  d"af- 
ûliés.  Il  existe,  uans  le  diocèse  d'Angers, 
des  tiers  ordres  de  Saint-François  et  duCai^ 
mei.  Les  uns  vivent  dans  le  monde,  les  ao- 
iret  se  dévouent  ft  f*instrucfion  des  enfants 
•taux œuvres  de  charité. 

Dénombrement  des  connréguiions  par  dio- 
cèses, en  suivant  l'ordre  des  diocèses.  —  Con- 
grégatione  enteianantei.—  Ursulines  ;  Heli- 
gienses  de  la  Reunion  ;  Religieuses  de  No- 
tre-Dame de  Lf>rette;  Sœurs  du  Saint-Sacre- 
ment ;  Capucines  ;  Religieuses  du  Sacré- 
Cœur;  Sœurs  de  Saint-Charles  à  Arles; 
monastère  de  la  Visitation  iiTarascon  ;  Sœurs 
de  la  Présentation  ;  Sœurs  du  Saint-nom  de 
Jésus  et  de  Marie  à  Tarascon;  Frères  des 
Ecoles  cbrélieiincs;  Frères  do  la  Société  de 
Marie;  Carmélites;  Filles  de  Notre-Dame; 
Sœursde  la  Croix  ;  Sœurs  de  la  Providencede 
Portieuxf63écoles primaires);  Religieuses  de 
l'Immaculée -Conception  ;  Heligieuses  des 
Saints-Cœurs  de  Jésus  et  de  M.ine  ;  Fidèles 
compagnes  de  Jésus  (Amiens,  etc.);  Sœursde 
la  Sainte-Famille  (d'Amiens);  Religieuses  du 
Saint-Enfant-Jésus  ;  de  la  Sagesse  ;  Sœurs  de 
la  Sainte- Enfance  ;  Ursulines  de  Jésus  à 
Cliavagnes  (Vendée)  ;  Sœurs  do  la  Charité 
d'Aron  (Mans) ;  Sœurs  do  Snint-Paul  à  Aii- 
goulôiiic  ,  ete.  (Chaiente);  Augustines  à  Ar- 
ras;  Aniionciades  à  Boulogne  ;  Sœurs  de  la 
Conception  de  Pioleoe  (Vaucluse)  ;  Sœurs  de 
Saint-Joseph  des  Vans  (Ardèche)  ;  Sœurs  du 
Saini-Sai renient  de  Romans  (Dromc);  Sœuis 
des  Ecoles  chrétiennes  de  Saint-Sauveur-k- 
Vioomle  (Ifaoehe);  SoBurs  de  la  Provideace 
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(le  iséei;  Filles  du  SaTé-Cœur  de  Marie 
(Calvados);  Filles  de  la  Croix  d'Igon  ut  Us-la- 
riis  (Bassos-Pyréni'es)  ;  lU'Iigieuses  du  Sa- 
cré-Cœur de  Boauvais  ;  Sœurs  de  la  Sainlf- 
Famille  à  Besançon  ;  Religieuses  de  Sairil- 
Maur  h  Bonleaux,  etc.  ;  Sœurs  de  Mario- 
Thérèse  (id.);  Religieuses  de  Lorctte  (id.|; 
Filles  de  Saiiile-Marie  de  Brooiis;  Daines  de 
Flines  de  l'ordre  de  Saiiil-Bernard  (Nord), 
fondée  en  1251;  Francisoaines ,  monastère 
de  Notre-Dame  des  Anges  h  Turcoing  ;  Ber- 
nardines h  Ksquerines-les-Lillc  (Nord),  fon- 
dée en  1799  ;  Sœurs  de  la  Providence  de 
Chartres  ;  Sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne 
de  Nancy,  répandues  dans  la  Meurihe  et  les 
Vosges  ;  Sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne , 
Basses-Al(»es  ;  Sœurs  do  la  Providence  de 
Cap;  Sœurs  do  la  Providence  de  (in-noble, 
fondée  en  1821 ,  140  établissements;  Sœurs 
de  la  Providence  de  Langres ,  fondée  on 
1828,  107  établissements ,  dont  85  dans  le 
diocèse;  communauté  de  rUnii>n  chrétienne, 
fondée  en  1650,  à  Paris  et  Fonlcnny-le- 
Conitc  (Vendée);  Sœurs  des  Sacrés-Cœurs 
de  Jésus  et  Marie  aux  Bronzils,  40  établis- 
sements; Sœurs  (le  Sainte-Chrétienne,  éta- 
blies à  Metz  en  1807,  pensionnat  n  4  ou- 
vroirs  à  Metz,  40  établissements,  17  h  MeU 
cl  23  dans  les  diocèses  (le  Reims  cl  de  CIjA- 
lons;  Sœurs  de  la  Providence  de  Saint-An- 
dré, maison  luère  à  Peltrc,  près  Met/,  260 
ét  'blissemoni'i  dans  le  diocèse, et  20  dans  les 
diocèses  voisinas;  Sœurs  do  la  Providence  do 
Saint-Jean  de  Bossel  (Mcurthej,  207  éco!es 
primaires;  Sœurs  de  l'Instruction  chrétientje 
de  Gildas-dcs-Bois ,  56  maisons  Sœurs  de 
TEnfant-Jésus  (Haute-Loire),  45  établisse- 
ments; Sœurs  du  Saini-Knfanl  -  Jé5us  de 
Reiius,  16  étHblisscmenl>  ;  Sœurs  ;  de  l'Im- 
maculéo-Conception  de  Saint-Méen  (lllc-et- 
Vilaino);  Sœurs  de  la  Providence  de  Rouen, 
répandue  dans  les  diocèïes  d'Amiens . 
Bayeiix  et  Coutances;  Sœurs  de  la  Provi- 
dence de  Troues;  Sœurs  de  la  Pinvidcnce 
do  Ligny-lc-Cliâlel  (Yonne),  43  élal)lisse- 
ments  divisés  en  trois  diocèses;  Sœurs  de 
la  Providence  de  Lann,  13  maisons;  Sœurs 
de  la  Providence  de  Saint-Vincent  de  P.tuI 

i l'ondée  en  1783),  maison  mère  h  Ribeauvillé 
Haut-Rhin)  ;  la  maison  dirige,  dans  les 
laut  et  Bas-Rhin,  244  écoles  orimaircs  de 
niles;  Sœurs  do  Saint -André  h  Tarbcs  ; 
Sœurs  de  la  Providence  de  Noaillos  (Cor- 
rèzp),  10  établissements  ;  Sœurs  de  Sainte- 
Marthe  ,  maison  mère  à  Rom;ins  ;  Chanoi- 
nessos  de  Saint-Augustin  de  Notre-Dame  de 
Verdun  (Meuse);  idem  de  Versailles,  Cor- 
bcil,  Etampes  ;  Sœurs  do  la  Présentation  de 
Bourg-Saint-Andéol,  de  2  à  300  écoles;  Re- 
ligieuses des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et  Ma- 
rie, maison  mère  h  Pcaugres,  de  30  à  40 
établissements. 

Les  principales  congrégations  enseignan- 
tes de  femmes  donnent  uu  chitfre  d'envi- 
ron 80. 

Congrégations  hospitalières.  —  Sœurs  de 
l'Espérance  (gardes-malades),  Sœurs  Augus- 
tioes,  à  Arles;  Sœurs  de  Saint-Augustin  à 
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Abbevilîe;  Sœurs  du  Bon-Secours  ( gardei- 
molades),  id.;  Religieuses  hospitalières,  à 
Corbic,  Rue,  Saint-Riquier,  Sainl-Valery  ; 
Mospiialières  de  Saint-Josonli,  h  Baugô  et 
Beaulort  ;  Religieuses  du  Bon-Pasteur,  4C 
maisons  réparties  dans  l'ordre  suivant  en  rai» 
son  de  leur  fondation  successive  :  Poitiers, 
Grenoble,  Metz,  Saint-Florent  (près  Sau- 
mur),  Nancy,  Amiens,  Lille  ,  le  Puy,  Stras- 
bourg, Sens,  Reims,  Arles,  Rome '(  Sainte- 
Croix  ),Chanibéry,  Perpijinan,  Bourges,  Nice, 
Avignon,  Mons,  Naniur,  Rome  (  L.iurctana  ), 
Munich,  Londres,  Paris,  Lyon,  Loiiisvillb 
(Améri(pie),  Alger,  Turin,  Montréal  (Ca- 
nada), Dôlc,  Loos  (près  Lille),  Imola  (Etats 
pontiticaux),  Saint-Omer,  le  Caire,  Moulins, 
Angoulèmc,  Tripoli,  Liiuerick  (Irlande),  Aix- 
la-Chapelle,  Saint-Louis  (  Amérique),  Phila- 
delphie, Smyrne,  Annonav,  Munster,  Oran  ; 
Sœurs  de  Jeanne  Jugan,  dites  Petites^Sœurs  : 
Religieuses  hospitalières  à  Mnnti'aucon, Saint- 
André  de  la  .Marche,  etc.  (Maine  el-Loire); 
Sœurs  Sainte-Marthe  h  An^^oulème  et  dans 
6  hôpitaux  de  l'Ain,  fondées  en  1650;  Hos- 
pitalières de  Saint-Augustin  h  Arras  ;  Reli- 
gieuses Charrioles  h  Arras  ;  Sœurs  hospita- 
lières a  Bothunc,  Aire,  Saint-Omor,  Calais, 
Monlreuil,  Lens;  Hospitalières,  h  Boulogne  ; 
Sœurs  du  Bon-Secours,  à  Boulogne  ;  Sœurs 
hospitalières,  h  Lens,  pour  les  orphelins  des 
deux  sexes;  Hospitalières  de  Saint-Jean,  à 
Sainl-Omcr,  Arras,  Béiliune,  Lavcntie;  Hos- 
pitalières do  la  .Madeleine,  h  Boulogne,  Saint- 
Omer  ;  Sœurs  de  Saint-Augustin,  à  Mûcon, 
Marigny  (  Saône- cl -Loire]  ;  Hospitalières 
cloîtrées  de  Saint-Joseph,  selon  la  règle  du 
Saint-Augustin,  fondéesen  1671;  Augustines, 
à  Carpeniras  ;  Hospitalières  do  Bayeux,  do 
Caen,  de  Lisieui,  oe  Vire  (Calvados);  Hos- 
pitalières du  Bon-Sauveur,  aliénés,  sourds- 
muets,  pensionnai  à  Caen  ;  Keligieuses  hos- 
pitalières, h  Troarn,  Falaise,  Bois-Ualbout , 
Hondeur,  Ponl-l'£véque,  Vire;  Sœur.«  de  la 
Miséricorde,  i  Falaise,  Lisicux,  Condé-sur- 
Noireau,  Vire,  maison  mère  b  Séez;  Sœurs 
Grises  de  Besançon  ;  Ro  igieuses  de  Notre- 
Dame  du  Refuge,  h  Besançon;  Sœurs  hospi- 
talières de  Besançon  ;  Sœurs  do  la  Charité  de 
Besançon  ;  Sœurs  dites  des  Pauvres,  à  Besan- 
çon ;  Religieuses  de  Saint-Thomas  de  Ville- 
neuve, à  Lamballe  (  berceau  de  Tordre  ),  aui 
hospices  de  Saiul-Brieuc,  Quintin,  Dinan, 
Monconlour;  Augustines  de  Cambrai-le-Ga- 
teau,  Lille,  Comines,  Seclin,  Bailleul,  Duo- 
kerque,  Saint-Tropez,  Beausset,  Hyères, 
Cannes,  Grasse,  Callas,  Comps,  Lorgues 
(Var);  dans  le  Gard  2  établissements  (  20 
sœurs),  h  Brest,  Morlaix,  Landernau  (Fi- 
nistère J,  Saini-Malo,  Dol,  Rennes,  trois  mai- 
sons, Vitré  (ilh-ct-Vilaine),  à  Laigle  (Orne), 
à  Soissons  (Aisne),  à  Pontivy  (.Morbihan }, 
Saiot-Germain-en-Layc ,  Villeneuvo-Saiat- 
Georges  et  Draveil  ;  Augustines  h  Guingainp, 
Lannion,  Tréguier,  Guarcc;  Hospitalières  è 
Dôle  ,  Lons-le-Saulnier,  Poligny,  Arbois , 
Salins,  Orgelet  et  Nozeroy  (Jurtf);  Sœurs 
de  Saint-Joseph  du  Bon-Pasteur  (Puy-de- 
Dôme),  30  établissements  dans  le  Jé^iar- 
tcmeni  ;  Augustines,  à  Aubiai,  Châieaugay, 
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Uanzun  (  Pujr-dc  Dôme)  ;  Aiiguslinos,  à  Cou- 
lances  et  Barcnlon  ;  Hospitalières  do  Dijon, 
Beaune,  Semur,  Châlitlon,  Nuits,  Noiay, 
Montbard,  Vilteaus*  Arnajr oie-Dur,  SaiiHeu, 
Saint-Jean  de  Lusno,  Seurres  (Côte-d'or); 
Hospitalières  de  Bernay  ;  Hospitalières  de 
la  Misi-ricorde ,  Louvicrs,  H.ircourt,  SainU 
Nicoias  de  Verneuil  ;  Hospitalières  de  Saint- 
Maorice,  à  Vernon,  Neubourg,  Conches 
(Eure);  Sœurs  de  Marie-Joseph,  maison 
tnère  au  Dorât,  maison  centrale  h  Limo- 
ges ;  elles  dirigent  24  ètahlissomonts ,  ta 
congrégation  se  consacre  sftécialcment  au 
Mrnee  des  pritoiu.  Au^^ustincs  de  la  Cha- 
rilé-sur-Loire;  Sonira  du  Saint-Sacrement 
de  Perpignan  :  nospitatières  de  Poitiers  ;  Au- 
gusiines  à  Culiurien  (  prèsMortais  ),  Carlia  x 
(Finistère);  Filles  du  Saint-Esprit  ou  Sœurs 
filancties  (Finistère),  18  établissements; 
Hospitalières  de  Dieppe  et  d'Eu;  Hospita- 
lières de  ta  Madeleine,  h  Rouen;  Hospita- 
lières  de  Féramp;  Hospitalières  de  Noire- 
Dame  de  ta  Chanté,  à  I  hôpilal  général  de 
Bonen;  Augustines  à  Séez,  Mortagne,  Vi- 
mooUers  (Orne);  Hospitalières  de  Saint- 
Thomas  kArsentan;  Augustines,  ITomierfe; 
Augustines,  a  Auxerre  (  Yonne  );  Augusti- 
nes, à  Soissons,  Cbâteau-Thierry,  Laon, 
MBt-Qoentin  (Aisne);  Hospitalières  de  la 
ûroix(  Aime  )i  Filles  de  Cbtrité  do  Saint- 
Tlneeni  de  nul  de  Strasbourg,  maison  mère 
à  Sirasf)0urg,  nresque  tous  tes  liospices  de 
malades,  d'urpnelins  et  les  prisons  sont  di- 
rigés par  cette  congrégation.  Elle  vient  de 
Jbîniler  une  maison  de  santé,  un  hospice  d'ea- 
flints  et  des  maisons  de  retraite,  tant  pour 
les  personnes  du  monde,  que  pour  les  vieil- 
lards itilirmes  ;  Augustines,  à  Tours.  Luyucs 
••l  Chinon  ;  Ueligieuses  de  Nolro-Dame  de 
Charité  de  Tours,  tenant  des  maisons  de  pré* 
fferrattoû  et  repentir  ;  Soors  de  Marie-Joseph 
ilu  pénitencier  de  Tours;  Augustines,  è  Van- 
nes; Hospitalières  de  riios()i(e  d«  Fains 
^Meuse);  Religieuses  Je  Notre-Dame  du  Kc- 
iiim  de  VarsaiAtgH^  tenant  des  maisons  de 
pi%ervatloB  «I repentir  ;  Augustines.  à  Ver- 
sailles, Mantes  et  Etampes;  Sœurs  Triniiai- 
res  (Ardèche),  dcssorTanl  principalement  ics 
liÂpilau«. 

Les  congrégations  exclusivement  hospita- 
lières, ou  &  pou  près  telles, s'élèvent  au  nuin- 
brad environ  115.  L'immense  majorité  ne 
iiessirt  qu'un  hospice,  sous  la  direction 
«i'uno  supérieure  spéciale;  les  Augustines 
et  ios  soeurs  qualifiées  simplement  d'tlOSpi- 
talières  sont  d.ins  ce  cas. 

Congrétjntionx  hospitalières  et  enteignun- 
llf,  —  Sœurs  de  Saint-Vincent  de  l'nui; 
SHjBurs  de  la  Doctrine  chrétienne  ;  Sœurs 
fie  la  Concepiion;  Pilles  de  la  Croix  de 
Saint-André  de  la  Puye  (ou  l'Apoy);  Hos- 
pitalières de  Notre-Dame  delirâce;  Sœurs  de 
Saint-Joseph  ;  Sœurs  de  Sainl-Josejthde  Lyon  ; 
{krara  du  Don-SauTcur,  elles  desservent  dis 
maisons  d^enseisnement,  de  sounls-muels, 
d'aliénés,  des  hôpitaux,  des  salies  d'asile } 
Sœurs  de  l'Immaculée -Conce|»tion ,  elles 
tiennent  des  ntemats  et  des  refuges  ;  Pilles 


de  la  Ctiarilé  de  Sainte -Morio  (maison 
mère  è  Angers  )  ;  Sœurs  do  Sainte-Anoo 
de  la  Providence,  maison  mère  et  noviciat; 
SflMirs  de  Saint-Charics,  maison  mère  è 
Anu'er'!;  Sœurs  de  Saint-Charles  de  Lyon; 
Sœurs  de  Saint-Charles  de  Nancy,  elles  em- 
brassent 67  élablissemonls  ;  Filles  de  la  Cha- 
rité du  Sacrcmentde  Jésus,  maison  mèreàia 
SalIc-de-Vihiers,  canton  de  Vihicrs  (Maino-at» 
Loire!;  Filles  de  la  Sagesse  de  Saint-Sauveur- 
sor-Sevre,  elles  desservent  182  établisse- 
ments parmi  lesquels  71.  hôpitaux  ou  hos- 
pices, â  maisons  centrales,  S  maisons  d'arrôt» 
6  asiles  d'aliénés,  15  pensionnats,  1  éoolo 
d'aveugles et5de sourdes-muettes;  Sœurs  de 
la  Présentation  de  Jésus,  elles  tiennent  le 
dé(>ôt  de  mendicité  d'Angers  et  d^s  écoles  pri- 
maires ;  Sœursdu  tiers  ordre  de  Sainl-Dominî- 

aue  :  Sœursde  Sainte-Agnès,  è  Arras  ;  Filles 
e  Marie,  tiers  ordre  à  Aoch  (Gers)  ;  Sœurs 
do  la  Conception  (id.)  ;  Sœurs  de  la  Charité' 
et  Instruction  chrétienne  de  Nevers,  aux  lios- 

eiccs  (i'Uloron,  Mauléon,  Bcauvais,  Chambly, 
ordeaux,  MonségurSàintc-Foix,  elles  tien- 
nent des  maisons  do  vieillards,  de  sodrds- 
moelf,  d'aliénés,  des  pensionnats  à  Saini- 
Céré,  à  Cahors,  Figeac,  Ojarc,  Labastide- 
Fortunière  (Lot) ,  L^grasse ,  Montréal ,  Cas- 
telnaudary,  Limoux,  Belpech  (Aude),  Cler- 
mont-Ferrand,  Uonlon,  Aigueperse»  Tbleiiu 
Mireffevrs,  Salnt-Cirgues  (  Puy-de-D6me), 
Saint-Flour,  Arpajon,  Anrillac,  Maurs  (Can- 
tal), Fréjus,  Roquebrune,  Pignans ,  Veoce 
(Var),  Limoges  f  Haute-Vienne),  Bourga- 
nenl  (Creuse),  la  Ferté-sous-Jouarre,  Naogis, 
Pronns  (âeine-el*Marne),  MoDlanbeo,  Ifoo- 
tech.  Negrcpelissc,  Saint-Nicolas  de  la  Grave, 
Verdun  (Tarn -et -Garonne),  Mont(>eIlier, 
Villeneuve-lcs-Bozicrs  ,  FloP'jnsac  ,  liessaii, 
Olonzae.  Gignac,  Moulins,  Gannat,  Ebreuil, 
Beltenave,  Saint-Pourçain  (Allier),  dans  le 
diocèse  de  Nevers ,  43  élablisseroent<; ,  on 
tout  200  maisons  disséminées  dans  39  dio- 
cèses ;  Sœurs  de  Saint-Josoph  de  Clnny  ;  Re- 
ligieuses du  Sacré-Cœur  do  Jésus  do  Saint- 
Aubin;  8(Burs  de  Saint- Joseph  de  Bourg, 
aux  hApitaui  de  ïîourg,  Chalamont,  Saint- 
Trivier-de-Courles,  de  Lagnieu,  de  Beltey, 
de  Saint -Rarobcrt,  de  Sainl-Trivier-en- 
Domhes,  de  Nantua,  et  dans  les  maisons- 
d'atiénés  des  deux  sexes  de  Bourg;  Sœurs 
de  Saint-Paul  de  Chartres,  à  Blois  (hôfiital 
général  ),  malades  à  domicile,  salles  d'nsllc, 
aliénés,  desservent  103  établissements  sur- 
tout hospitaliers  :  Sœurs  de  la  Providence  de 
Ruillé;  Sœurs  de  la  Conception,  maison 
mère  à  Bonleanx,  petit  séminaire,  ouvroir; 
Sœurs  do  la  Charité  de  Monloire,  maison 
mère  è  Bourges,  desservent  100  dtahlisse- 
menls  :  Hôleîs-Dieu,  orphelinats,  dépôts  de 
mendicité,  prisons,  salles  d'asile  ;  Filles  du 
Saint-Esprit  de  Saint  Vivenc,  dévouées  aux 
hôpitaux,  aux  écoles,  è  la  visite  des  pau- 
vres, possèdent,  dans  les  Côtes-du-Noni, 
49  élabiissenicals,  dans  le  Finistère,  'Hi 
dans  le  Morbihan,  10,  dans  la  Loire-lulé- 
rieure,  k ,  dans  Ille-ct-Vilaine,  2  ;  SœuRS  de 
la  Miséricorde  du  Puy-de-Dôme,  desserrent 
17  élabi  îssemcnts  dans  le  dioeèse  i  Smurs  des 
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Kcoles  clirétionnes  el  de  la  MistViconlc.  do 
Sainl-Sauveur-le-Viconile  (Maucheît  se  ré- 
{•aodent  dans  (A  établissemenls  ;  RwigieiMes 
da  Sacré-Cœur  de  Coutances,  coinplent 
43  éiablissemenls;  Reli'^ieuses  da  Vert>e  in- 
carné, è  Azerables;  Religieuses  du  Sauveur, 
TnaiâOQ  mère  à  Souterraine,  tiennent  18  éta- 
blissements ;  Hospitalières  de  L^on,  à  l'Hô- 
tel-Dieu, la  Charité,  l'Aniiiiuaillo,  Sainte- 
Pélagie  et  le  Perron  ;  Sœurs  de  la  Charité 
d'Bvron  se  rencontrent  dans  256  établisse- 
ments, presque  tous  dans  le  canton  du 
Mayenne;  Sœurs  de  la  Présentation  de 
Saint- Cbeljr>d'A|«lier  (Lozère);  Sœurs  de 
la  Doctrine  chrétienne,  fondée  en  ITOO, 
iiiflison  nièro  h  Nonry ,  rayonnent  dans 
420  établisseDicnis  :  elles  sont  principale- 
ment enseignantes  ;  Miséricordiennes  et 
Hospitalières  de  âaiat«>4larlhe  du  Périfnrd  ; 
Btmin  ép  Snînt-Laorent  (  Charente  •lnré> 
risnrel;' Sœurs  d'Krncmoiit  (Seine -Infé- 
rieure), occupent  50  établisseuieuls  ;  Siiiurs 
de  la  Providence  d'Alcnçon  ;  Filles  de  la 
Groii  de  Saint-André  (Hauie-Garonne),  poe- 
aêdeni  M  établiasemenis  ;  Sœnrs  de  la  Pré- 
seiil.Tliod  de  la  Sainte-Vierge  de  Tours,  dite 
la  Grande  -  Brctèclic  ,  en  embrassent  100; 
Sœurs  de  Sainl-Mnrtin  de  Bourgeuil.  en  des- 
servent 15;  SoBurs  de  la  Trinité  de  Vatence* 
ont  des  établisaMutiits  dans  9  diocèses  al 
5«0  Algérie  ;  Scmirs  du  Sainl-Sarrcincnt  de 
Komans  (  Drôuie);  Sœurs  de  la  Nativité  de 
Notre-Seigneur  de  Valence  (id.);  Sœurs  de 
tiainl-Josepb  de  Saint- Vallier  (DrOme)  i  &a»un 
Saint-Joseph ,  maisons  mères  k  Sa!nt*Fét{- 
cien,  aux  Vans  et  Vcsscaui  (Ardèche),  prin- 
cipalemeol  eoseitsnanles  dans  les  paroisses 
roralea. 

Les  congrégations  h  la  fois  enseignantes  et 
bospiulières  qui  donnent  lecbilire  le  motos 
élevé  de  toutes  sont,  en  réalité,  las  plus  ré- 
pandues. C'est  dans  leur  nombre  que  Ton 
rencontre  les  Sœurs  de  Saint-Vinceul  de 
Paul,  qui  desservent  <t  elles  >enles  autant 
d'établissements  hospitaliers  que  toutes  les 
autres  réunies.  Apres  elles  viennent,  pour 
riinportance  des  œuvres,  les  Sœurs  de  la 
Charité  de  Nevers,  et  n  ^us  aurions  pu  ranger 
dans  In  niCme  catégorie  la  congrégation  de 
Saint-Tliouias  de  Villeneuve,  qui  donne 
gualquefois  renseignement,  mais  nous  avons 
mieux  aimé  lui  conserver  son  caractère  de 
congrégation  hospitalière  que  de  la  montrer 
•ona  son  aspect  exceptionnel. 

Nous  avons  trouvé  les  éléments  de  cette 
rande  classittcation,  qui  nous  appartient, 
pars  dans  VAlmanach  du  clergé  publié 
d  après  les  documents  de  la  cour  de  Rome, 
des  seeréurinis  daa  évêehés  et  du  ministère 
des  cultes. 

Totalisation  du  per$onntl  é$$  «an^ré^- 
liaus.  {Voir  plus  haut.) 

Nombre  des  établi$Mementt.  {Voir  également 
plus  haut  le  dénombrement  général.) 

§  m.  —  Monnfjraphie  des  rongri^gaiions  dt 
femmes  par  régions.  —  France  du  centre.  — 
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Cungri'ijatiuns  de  femtnts  à  Paris.  Il  y  a  en 
ce  moment  à  Paris  trente-trois  couvents  de 
femmes,  qui  renferment  2,819  religieuses; 
Voici  la  dénomination  de  ces  couvents  • 
rAlibaye-aux-Bois,  les  Annonciades,  trois 
maisons  d'Augusiines,  deux  de  Bénédictines, 
les  Sœurs  du  Bon-Secours,  du  Saint-Cœur  de 
Âlarie,  les  Dames  du  Calvaire,  deux  maisons 
de  Carmélites,  les  Dames  de  la  Compassion, 
trois  maisons  do  tnn^ié^aiions  dlITérentcs, 
les  Dames  (le  Sainle-CluliliU-,  b-s  Sœurs  le  la 
Croix-de-Saint-An<lré,  les  DoininiL-aines,  les 
Franciscaines,  les  Dames  de  l'Immaculée^ 
Conception,  de  Sainte-Marie  de  Laurelte  ^ 
de  Ssinte-llarthe ,  de  Saint-Maur ,  de  Saint- 
Michel,  de  la  Miséricorde,  de  Pii  [ius,  de  la 
Providence,  du  Sacré-Cœur  (ileiix  couventsl, 
do  Saint-Thomas,  de  Saint-Vincent  de  Paul» 
deux  couvents  de  Dames  de  la  Visitation. 

Les  douze  hôpitaux  civils  de  Paris  sont 
desservis  par  les  communautés  sufrantes  : 

rHAlel-Dieu,  par  les  Dames  religieuses  de 
Satnt-Aiigijslin  ;  Sainte-Mar^uorile,  rue  da 
CharentoTi,  idem;  la  Tilié  ,  rue  Copaan, 
par  les  Sœurs  de  Saiule-.U«rlhe  ;  la  Cbarité, 
rue  des  Saints -Pères,  par  les  Religieuses  de 
Saint-Augustin  ;Saint-Antiiino,  par  les  Sœurs 
de  Sainte-.MarUie;  Om  Iiiii,  par  les  Sœurs  de 
Sainle-Mai  ie  ;  Necker,  par  les  Sœurs  de  Cha- 
rité ;  Bi^aujon ,  par  les  iîœurs  de  Saiote-Mar- 
thc  ;  Bon-Secours,  par  les  Sœnrs  de  Charité; 
riiôpilal  des  Enfants,  rue  de  Sèvres,  par  les 
Ileligieuses tle  Saint-Tliom.is  île  \  illeneuve; 
Saint-Louis,  par  les  Ueligicuses  do  Saint- 
Augusiiu;  Louruine,  par  les  ikours  de  la 
Compassion. 

Nous  avons  raconté,  des  Sœurs  de  Saint* 
Vincent  de  Paul,  leur  origine  dans  la  iire- 
oiière  partie  du  mot  CoNoaioATio!(,  el  leur 
renaissance  au  commencement  de  la  seconda 
partie. 

Leur  nombre  actuel,  dont  nous  nous  som- 
mes enquis  au  séminaire  des  Lazaristes  de 
la  rue  de  Sèvres  et  è  la  maison  uière  dosa 
Sœurs;  rue  du  Bac,  a  été  flxéè  11,000  par 

l'économe  des  Lazaristes,  et  ?i  1 -2,000  par 
madame  la  supérieure.  Nous  ne  lonijitouj» 
pas,  nous  a-t-olle  dil.  (G  avril  tHIiO.j  Nous 
avons  enteudu  iiorler  le  ciiitfro  jusqu'il 
14,000. 

Nous  estimons  que  les  lt,000  sœurs  pos- 
sèdent environ  2,000  maisons  ou  établisse- 
menls ;  hôpitaux,  hospices,  bureaux  de  bicn- 
fiiisance,  écoles,  salles  d'asile,  onvrairs,  etc. 

Los  novices  entrant  en  religion  éhaque 
année  s'élèvent  à  700  ;  il  y  en  a  ce  nomwe 
en  tout  temps  ,  à  la  maison  mère.  Les 
communes  rurales  fournissent  au  novieiet 
son  principal  contingent.  Un  tiers  appartient 
à  la  classe  riche  ou  aisée;  la  plus  fai-blo 
partie  lire  son  origine  des  rangs  inférieurs 
des  populations  urbaines.  Un  quart  de  la 
congrégation,  et  par  conséquent  V.OOO  sœurs, 
ont  reçu  une  édacation  distinguée.  On  dési» 
gnait  naguère,  parmi  les  novices  f jan- 
vier lHo^)  uue  jeune  litle  qui  avail  fau 
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(opte*  SOS  étude»  classiques,  et  qui  auroil  uUt 
«ans  (^ine,  obtenir  uo  diplôme  de  bacbdier 
ès  lelires. 

On  oilait  parmi  les  nodvellea  religieuses, 
Mite  <le  Momsy ,  petite^fille  dtt  maréchal 

Soult,  duc  de  Diilmalie,  placée  aujourd'hui 
h  Versailles  (morle  depuis).  Les  maisons 
royales  et  impériales  de  l'Europe  fournissent 
«la  tempa  an  lempa  des  stuats  è  la  féconde 
cfAîàon  de  saint  Vincent  de  Paol 
•  «  Tous  les  rapports  nui  pnrvienricntaumi- 

iiiatrade  laftuerre,  sur  le  service  des  hôpitaux 
da  I'araiéa«r0i4ent,>  lisait-on  au  Moniteur  du 
lÔ'déçerobre  185i,  «  signalent  les  lieurcux  ef- 
fets dé  la  présence  des  SubursdeSainl-Vincent 
'  d«  Paul  au  clicvct  des  soldats  malades  et  bles- 

sés. M  ^èi^  Ardent,  le  courageux  dévouement 
de  ces  pieuses  filles  ont  eu,  dans  toute  l'Eu- 
rope, un  rctcntisseincnl  qui  vient  de  donner 
lieu, en  Angleterre,  à  d'honorables  tentatives 
d'imitation.  I>'exerople  de  nos  bonnes  sœurs 
Uructilie;  mais  nulle  institution  n'égalera 
en  inijéniease  sollicitude,  en  généreuse  pb- 
néj^ation,  en  sauriliccs,  ces  saintes  femmes, 
tjui  n'attendent  leur  récompense  que  du 
ciel,  et  dont  plusieurs  l'ont  déjà  recueillie 
fn  succombant  dans  leur  di^jnc  mission. 
Crest  dans  les  hôpitaux  de  l'armée  d'O- 
rient que  les  Sœurs  do  Saint-Vincent  de 
Paul  pouvaient  prouver,  mieux  que  par- 
tout ailleurs,  l'ulilité  de  leur  concours; 
mais  les  hôpitaux  de  l'intérieur  ies  récla- 
iDtDt  \  leur  tour,  et,  sur  un  appel  du  mi- 
■istra  de  1a  guerre ,  elles  vont ,  dans  peu  de 
Jours,  prodiguer  h  la  garnison  de  Paris, 
dans  riidpiial  militaire  du  Gros -Caillou, 
des  soins  allectueux  qui  ne  tarderont  pas, 
sans  doute,  k  s'étendre  à  d*aDtres  établisse' 
Benls.  » 

La  nouveauté  des  Fi  Iles  delà  Charité  créées, 
paf  salDt  Vincent  de  Paul,  a  consisté  en  ce 
point,  que  la  rigueur  des  voeux  monastiques 
«*att  appliquée  a  des  religieuses  non  clot- 

Ifféea,  et  que  ces  religieuses  ont  pénétré  dans 
l'intérieur  des  familles  pour  y  exercer  la 
charité.  Cela  s'est  vu  depuis;  les  Sœurs  du 
Mon>Secoura.  «inl  «ppartiennent  au  xuk' 
aiède,  ont  même  été  plus  loin ,  cnisqn'elles 
se  sont  faites  gardes-malades  (les  particu- 
liers; mais  cela  ao  s'était  vu  chez  aucune 
religieuse  avant  saiut  Vincent  de  Paul.  Les 
Villes  de  la  Charité,  selon  saint  Vincent  de 
Panit  ce  furent  des  Dames  de  Charité 
laïque  entrant  en  religion.  Elles  se  res- 
sentent aussi  de  leur  origine;  car  elles 
sont  les  premières  pour  la  distribution  des 
«ecours  k  doroicUe.  Leur  aptitude,  comme 
Soeurs  hospitalières  et  eusuij^nautes  est  ad- 
mirable; niais  c'est  surtout  en  quniité  de 
desservantes  des  bureaux  do  bienfaiî^ance 

Ïu'elles  excellent,  tellement  que  le  nom  des 
illes  ou  Sœurs  de  la  Charité,  qui  est  le  leu.r 

ffrppre,  est  appliqué,  par  extension,  k  toutes 
es  Sœurs  atlectées  à  la  distribution  des  se- 
ojors  k  domicile.  —  Voy.  Charité  (Esprii 
4f  h)  ;  Saint  Vincent  de  Paul. 

i^Hamv  du  Sticré'Ctptrt  ayant  leur  roai- 
«OB       à  Paris,  sont  rCitanduas  dans  19 
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diocèses.  Le  nombre  des  sœurs  s'élevait ,  en 
1837,  k  6kT;  elles  comptent  alors  l,6k0  élè- 
ves. Parmi  les  supérieures,  on  remarque  des 
noms  distingués,  historiques  même.  Cette 
congrégation  tend  &  s'accroître  dans  una 
grande  proportion. 

Congrégation  du  Saint-Coeur  de  Marie.  — 
De  1886  à  18B8,  des  Sœurs  Aunistiues  do 
Saumur,  k  la  suite  de  tracassenas  qu'elles 
eurent  k  subir,  dit-on,  de  la  part  de  Tautorilé 
administrative  ou  de  l'opposition,  vinrent  so 
réfugier  à  Paris,  lieu  d'asile  des  persécutés, 
et  souvent  le  quartier  général  de&perséeu- 
leors. 

Le  dénûment  des  Sœurs  Aujguslines  est  si 
grand  alors  qu'elles  sont  réduites  k  vivre  do 

travail  de  leurs  mains.  L'archevftipio,  Mgr  de 
Quélen,  s'intéressa  k  leur  sort,  il  était  ingé- 
nieux en  œuvres  chrétiennes.  11  existe,  dil-il 
aux  Sœurs  Augustines,  des  congrégatiuna 
hospitalières  pour  les  paovres  malades,  il 
n'tn  existe  pas  pour  les  riches,  !.-s  rirlics 
malades  du  sexe  féminin  (pj;  vicnjunl  à 
Paris  se  confier  à  la  science  de  ses  luriK  cins 
célèbres.  Les  maisons  de  santé  sont  i>eu 
dignes,  les  hôtels  garnis  ne  le  sont  pas  pins, 
et  sont  dépourvus  do  moyens  de  g-jéri- 
sun  ellicaces;  il  faut  fonder  une  maison  du 
santé. 

L'no  maison  fut  louée  rue  de  rAt!]alètP, 
par  les  Sœurs  Augustines  de  Sauiuur,  qui 
devinrent  les  Dame$  duSainl-Ctrur  de  Marie. 
Les  dames  pensionnaires  v  aUluèrent.  La 
maison  louée  était  trop  étroite  et  mal  api'ro- 
priée  à  sa  destination;  et  cependant  le  prix 
do  location,  les  contributions  comprises,  su 
raiiprochait  beaucoup  de  20,000  francs.  Celte 
première  phase  dura  six  ans  environ.  Ln 
supérieure  de  la  maison,  douLC  d'une  fui  et 
d'une  ardeur  incomparables,  achète,  rue  du 
la  Santé,  au  fond  du  faubourg  Saint-Jacquos, 
un  va>tc  tetrniu  bAli,  mais  dont  le  jardin 
était  la  seule  portion  utile  à  conserver.  Lu 
prix  de  cette  acquisition  a'éleva  è  près  de 
300,000  francs,  et  on  estima  que  les  cons- 
tructions ne  coûteraient  pas  moins.  Les 
cunstrnctions,  l'aïucubleroent,  les  dépenses 
d'apjM-opriation,  telle  que  la  chapelle,  absor- 
bèrent 800,000  francs.  Bn  tout  un  capital  de 
1,100,000  francs  se  trouva  engagé.  La  moitié 
environ  est  acquittée  aujourd'hui.  On  cal- 
cule que  dans  hix  autres  années  les  5  h 
600,000  francs  restant  io  seront  également. 
1,100,(XK)  francs  paraissent  une  dépense  im- 
modéré ;  mais  lorsqu'on  a  visité  le  d^cieux 
palais  italien  qui  fut  hâti,  ce  diarmant  édi- 
lice  quadrangulaire  environné  des  plus  élé- 
gantes galeries  intérieures,  cette  magniliquo 
chapelle,  riante  et  sainte,  qu'on  dirait  une 
échappée  de  vue  du  paradis  quand  unr«xon 
de  soleil  l'éclairé,  ies  Qlets  dorés  de  ses  cor- 
niches, et  ses  vitraux  éclatants  ;  quand  on  a 
dunné  un  coup  d'œil  au  confortable  des  aj)- 
partements  et  au  luxe  dea  euisin^*  M  croi- 
rait k  un  prix  plus  élevé. 

Les  intérêts  du  capital  emprunté  sont  ri* 
goiireusooieiil  servis.  Des  portions  oonsidé* 
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rables  de  ne  rnpilal  soril  \or>('t'S  t}(ar|Ufi  nn- 
née.  Pas  un  fournisseur  n'a  attendu  un  jour 
le  prix  de  ton  mémoire.  Trente  sœurs  des- 
servent cette  magnifique  ïnstUutîoD  »  qai 

J)eui-étre  n'a  pas  sa  pareille  au  monde.  C'est 
a  seule  uioison  qiio  |iossô'lent  les  Dames  du 
Saiot-Cœurde  Marie.  Les  pensionnaires  re- 
çues dans  la  maison  sont  an  nombre  de  dn* 
qnante  à  soixanti\ 

Les  Saurt  de  Saitit-Paul  ou  de  Saint-Mau- 
riee  de  Chartres  réunissent  aujourd'hui  do 
iDîlle  è  douze  cents  membres  ;  cent  trente  de 
Tenrs  sœurs  sont  installées  anx  Anlîflest  oft 

cIIps  ont  qualorïo  élaMisscmenls  ;  olkvs  ont 
neuf  maisons  en  Angleterre  (àBriglonJ  et 
une  en  Chine;  f  Iles  desservent  les  hôpitaux, 
soignent  les  malades  h  domicile,  sont  char- 
gées des  faOpilaux  de  la  marine,  des  hApitaui 
militaires  et  des  pénitenciors  aux  colunies. 

N^us  avons  parlé  plus  haut  des  S<Burs  de 
la  Charité  de  Nevers. 

tes  Danifs  delà  Charité  de  la  Présentation 
it  la  sainte  Vierge  ayant  leur  maison  à  Tours» 
«a  lieu  dit  la  Grande- Bréièo  h  e,  possèdent 
ISO  maison»,  renfermant  de  13  à  1,V00 sœurs. 
On  les  trouve  dans  les  hospices  ;  elles  tien- 
nent des  écoles,  des  pensionnats,  des  ou- 
vroirs,  des  salles  d'asile,  des  crèches.  La 
soeiété  alimenta  ire  qui  se  forme  à  Tours  au 
commeneemoni  île  I  hivcr  de  18d5,  doit  lus 
charger  de  la  préparation  ut  du  la  distribu- 
tion de  ses  soupes  Tm  fii  Diniques.  On  con- 
fond scuvent  les  Aeligieutee  de  Notre-Dame 
tfsieCAarlitffaTee  les  Dames  du  Bon  Pasteur 
d'Angers.  Leur  maison  mère  a  été  fondée  à 
Tours  (lar  l'abbé  Hodo  en  1714.  Elles  se  dé- 
vouent aux  mémescpuvres  que  les  Dames  du 
Bon-Pasteur  d'Angers,  c*osl-à-iiire  à  I  nmen- 
demcnt  des  tilles  ou  femmes  de  mauvaise 
vie.  L'ordre  de  Notre-Dame  de  la  Ciiarité, 
compte  16  maisons  de  refuge,  dont  une  è 
Dublin,  et  une  en  Amériijtie.  —  Fejf. Sxsrà* 
Mss  sÉriiTBNTUUES,  Repenties. 

Le»  Welfçieu»€»  du  Saint-Semvwrt  maison 

nt^rc  h  1,1  Souterraine  (Creuse),  comptent  150 
membres  et  dirigent  18  établissements,  dont 
IS  dans  le  diocèse  do  Limoges. 

Vm  Congréfjnlion  de  Saiitte-Mnn'r  i!f  l' Aa- 
smnptiona  6lé  établie,  en  18o0,  à  Munilredon, 
près  le  Pujr  (Haute-Loire). 

Sœurs  de  l't'n faut- Jésus,  dites  Demoiselles 
de  Unstruction.— Leur  maison  mère  est  au 
Pujr  (Haute-Lf>ire).  Elle  dirij^o  uu  tjraud 
nombre  d'institutrices  do  campagne,  uui 
prennent  le  nom  d'afDliécs.  Le  nombre  des 
atEliécs  n'est  pas  moindre  do  500.  La  con- 
grégation proprement  dite  a  21  établisse- 
OK^ntiu 

JDaas  le  département  de  la  Loire,  les 
Sœurs  de  Sainte-Mario  forment  une  sim- 
ple aggrégalion  de  travail  qu'elles  en- 
seignent à  quelques  enlanis.  Jolies  ga- 
gnent beanoonp*  ils  n'est  pas  liesoiode  dire- à 
4|U0i  elles  emploient  leurs  épai^nes.  On 
|)eut  y  voir  au  point  de  vue  économique  uu 
asile  contre  In  misère  et  cuulre  dos  mariiijps 
pauvres  ou  disproportionnés 


L'ordre  de  Saint-Joseph  dit  du  Bon-Pas- 
teur de  Clermont,  compte  500  religieuses 
répandues  dans  65  ou  C6  maisons,  dissémi- 
nées elles-mêmes  dans  5  ou  6  dépsrtemeots. 
r/ordre  dn  Bon-Pasteor  de  Clermont,  fyndé 
en  i631,6Strétabli9nl811sildeMert«0iDai- 
sons. 

Vordre  des  Saurs  de  Sainte-Marie  qu'on 
trouve  à  Clermont,  remonte  à  1825.  11  des- 
sert k  maisons.  Il  y  a  des  Frères  de  Sainte . 

Mario  soumis  h  la  m^mo  règle  que  les  Sœurs 
L'ordre  de  Sainte-Marie  se  consacre  sur- 
tout au  service  des  aliénés. 

Voici  le  relevé  des  établissements  reli- 
gieux que  («mpte  le  département  du  Cantal, 
outre  son  cier-;é  et  ses  .s('Mninnires  : 

Deux  pensionnats  eL-tlésiastiqiies,  un  à 
Sainl-Flour,  lauiro  à  Aurillae;  Frères  de  la 
Doctrine  chrétienne,  a  Aurillac,  è  Saint- 
Flour,  è  Mauriac  et  Salers  ;  Frères  des  Saints-' 
Cœurs  de  Jésus  et  do  Marie,  à  Murât,  Allan- 
clies,  Massiac  et  Picrrefort  ;  Religieuses  de  la 
Visitation,  à  Saint-Flour  et  à  Aurillac;Re- 
ligieusesde  Notre-Dame,  à  Saint-Flour  et  à 
Salerai  Religieuses  de  Sainte-Claire,  à  .\u- 
rillac  ;  Religieuses  de  Sainl-Dominiquo,  à 
.Mauri.ic;  Religieuses  de  l'Enfant-Jésus,  dites 
de  rinstruclion,  h  Aurillac;  R(  li^ii  us  -,  di; 
Saint-Josepli,  h  Saint-Flour;  Religieuses  des 
Carmélites;  Dames  de  la  Présentation,  & 
Chaudesaigues  et  h  Massiac  ;  Dames  de  Saint- 
Joseph,  h  Muiat,  Allanclies,  Pleaux,  Ncu- 
véglise,  Clavières  ,  Coren ,  Tiizac,  S.iint- 
Vreise,  Talizal,  Condat,  Molompize,  Saiul- 
Martin,  Varmeroux  et  Pierrefort;  Dames  de 
la  Sainte-Famille,  è  Aurillac.  La  direction 
de  l'école  supérieure  Annexée  ii  l'école  nor- 
mali;  est  (  i-ailiéo  aux  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes. Le  conseil  municipal  d'Aurillac  a 
supprimé  l'école  mutuelle  au  profit  des  en- 
fanis  de  l'abbé  de  la  Salle,  dont  l'école  a 
huit  maisons  et  près  de  sept  cents  élèves. 
Murât  n'a  |)as  de  collège,  mais  il  a  un  établis- 
sement sous  la  direction  du  frère  Martin,  qui 
a  sous  ses  ordres  quatre  autres  frèrea  do* 
l'ordre  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  et  Marie.  - 
France  âv  nord.— Le  départementdo  Nord 
dénombre  43  congrégations  ditrûrentns  dont 
33  de  femmes.  On  trouve  à  Douai  des  Dames 
de  Flines.  I>esReiigicuscs  de  la  Sainte-Union 
ont  leur  maison  mère  dans  la  ùième  viile.- 
Lille  a  un  noviciat  de  Filles  de  FBnfant- 
Jésus. 

Relif/iruies  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  de  (a 
communaxUé  de  Saint-Aubin,  à  Beauvais.— 
Elles  possèdent  dans  le  diocèse  77  établis- 
sements, pensionnats,  onvroirs,  hospices» 
écoles  gratuites,  orphelinats.  Elles  remplis- 
sent aussi  l'oUice  de  gardes-malades. 

L.es  Sœurs  du  Saint-Enfant-Jésus  de  Raimft 
qui  remontent  è  1G71»,  ont  été  érigées  en- 
congrégation  à  supérieure  générale  le  29 
novembre  18o.t.  Elles  ont  23  élatdissemetils. 
Il  en  a  été  de  même  ([lar  un  décret  du  8  dé* 
cerabre  même  année)  des  Sœurs  de  la  Divine- 
Providence,  fondées  en  tS51»  lesquelles  ont . 
15  établissements. 

Les  Saurs  de  la  Sainte-Famille  sont  ré- 
pandves  dans  120  paroisses  du  di^de  4  4* 
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inî«ns,  ce  qui  suppose  au  moins  «le  S  &  600 
SjÏBors.  Celles  do  la  Congrégation  de  l  Enfance 
d»  Jénu  M  de  Marie,  me  Saintt-Chréiiennet 
fondée  à  Metz  en  1807,  liénoruhre  aujoor- 
rPhui  306  professes  el  130  nf>viccs  ré|>an- 
»lues  dans  k9  établi ss<_mii unis.  Elles  lii^nnenl 
des  pensionnats,  des  écoles  el  des  nuvroirs. 

Sœurs  delà  Providence  «TiliTM.— -Par dé- 
cret impérial  du  10  j.nivior  1853,  l'assoria- 
iiOQ  religieuse  des  Sceun  de  la  Providence, 
«xistant  à  Arras,  est  autorisée  comme  con- 
gré^lioo  dirigée  par  una  supérieure  gêné- 
ralo.  Le  même  décret  aolorise  la  eongréga- 
lion  dus  Saurs  de  la  Pmtidince  h  fonder,  h 
îîonnehem,  un  établissement  de  Sœurs  de 
son  ordre.  Le  môme  décret  autorise  aussi  la 
supérieure  générale  des  Sœurâ  de  la  frovi- 
denee  éFAmu  h  accepter  la  donation  fiilte  à 
reltc  congrégation,  par  le  sieur  d  la  dame 
B^bin,  d'une  maison  sise  à  Uutinetiem  et 
de  aon  mobilier,  à  la  charge  d'entretenir 
dans  celle  maison  tel  uoml)reae  soBursqu'elle 
jugera  convenable  pour  la  tenue  d'une  école 
de  filles.  Ce  décret  donne  une  (  ^isleiite  lé- 

Ïale  à  une  congréj^alion,  anix  lée  h  conlri- 
uer  dans  une  large  part  a  l'amélioraiiun 
religieuse,  morale  el  même  physique  des 
peuples  des  campagnes. 

L'œil  pénétrant  de  Mgr  Parisis  a  sondé 
la  profondeur  de  l'alMissemenl  moral  des 
campagnes  de  son  dioeèse.  il  a  vu  combien 
leseniants  nvairnt  è  sonlTrir  dans  leur  é  lu- 
cation  de  l'iiisouoiauce  des  parents,  et  les 
malades  dans  leurs  besoins  corporels  el  spi- 
rituels de  l'inintelligence  ou  de  l'insensibi- 
lité de  leurs  proches.  Il  avait  compris  rju'il 
fallait  aux  («pulalions  rurales  des  religieu- 
ses institutrices  cl  hospitalières.  Mellani  aus- 
hitôl  la  main  h  l'œuvre,  il  avait  jeté  les  fon- 
'demenls  de  la  congrégation  des  Saurt  de  la 
Protidene*  é^Amu.  La  pensée  du  pieux  et 
ardent  pontife  fut  comprise,  sa  voix  fut  en- 
tendue. 11  trouva  plus  (|ue  <le  la  sympathie, 
il  trouva  du  concours  dans  les  autcritiïs  ad- 
raioislraiives  du  pays.  Le  conseil  général 
du  déparlement  vota  à,SOO  fr.  pour  entretien 
(Ifi  bourses  dans  la  maison  de  la  Providence. 
Uij  tel  vole  fait  lu  ()ius  ^ratid  honneur  au 
conseil  général.  Le  clergé  n'a  pas  tié  le  der- 
nier è  répondre  aux  vœux  de  sou  chef  illus- 
tra* Aoi  premiers  aiwents  de  sa  voix,  na 
pnNniar  aperçu  de  ses  intentions,  il  mit  ses 
soins  I  étudier  les  germes  de  vocation,  à  les 
faire  éclore  et  se  développer ,  el  de  Ions  côtés 
00  vit  arriver  de  jeunes  personnes  sollici- 
tant le  honheur  d'être  admises  k  faire  l'essai 
dn  noviciat  rcli^;icux.  L<>  i;rain  de  sénevé 
déposé  par  la  main  du  prclal  devint  un  arbre 
dont  les  rameaux  ne  lardèrent  pas  à  s'éten- 
dre. La  maison  mère  d'Arras,  gui  n'existe 
que  d'hier,  a  déjè  produit  trois  maisons, 
tulles  de  Gonnehero,  de  Boiry-Sainle-Rio- 
trude  et  de  Wailly. 

Lee  FUIe$  de Soint'Bmemon  de  Rouen, 
reconnties  par  un  décret  du  li  janvier  1811, 
possédaient  h  colle  t>|»oqu<j  Hi6  établisse- 
menls.  Ello^  desserrent  des  liApilaux  ,  des 
écoles ,  des  pensionnais  d'orphelines ,  et  se  - 


IMAntl  CON  ITtt 

courent  les  malades  h  domicile.  Elles  sonl^ 
concentrées  dans  le  diocèse  de  Rouen. 

Comme  il  y  a  des  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiemee  de  la  MUMeorde  dans  le  départe- 
ment de  la  Manehe,  il  existe  des  Sœurs  du 
môme  nom.  Elles  comptent  ^60  membres 
et  76  établissements,  dont  50  dans  le  dio- 
oése. 

Les  Religieuses  du  Sacré-Cœur,  maison- 
mère  à  Cotttanees,  ont  SO  établissements  et 
environ  200  membres.  I!  y  a  des  Bénédicti- 
nes h  Valognes,  des  Sœurs  du  mout  Garmet 
àAvrfinches,  et  des  Sœurs  Trinilaires  dooa 
deux  autres  communes. 

Dès  i*année  i8U,  les  congrégations  de 
femmes  enseignaient  dans  le  Calvados  2,000 
enfants  et  seccuiraient  3,500  pauvres. 

France  du  sud.  — Sœurs  de  Saint-Joseph  de 
Lyon.  —  En  léOô,  M.  Martinet,  aumônier 
de  la  prison  civile  de  Lyon,  située  dans  la 
rue  d'Auvergne  ,  témoin  habituel  des  vices 
alfreiix  entretenus  par  l'oisiveté  parmi  les 
prisonnières  coniiées  à  son  zèle, appelle  à  son 
secours  Mlle  Dupleix  [iO\xr  procurer  aux  dé- 
tenues des  occupations  convenables  à  leur 
position.  Elle  s'empresse  de  répondre  à  cet 
appel  et  s'occu[>e  de  procurer  de  l'ouvrage 
et  des  secours  au\  prisoniiièrcs ;  elle  tra- 
vaille avec  elles  pour  leur  donner  l'exemplu 
et  les  détourner  d*une  criminelle  oiseveté. 
Pendant  deux  ans  et  demi ,  elle  est  seule 
chargée  do  ce  soin  charilable  qui  devint 
bieniùl  au-dessus  de  ses  forces.  L'adminis- 
tration civile  des  prisons  ayanl  été  formée, 
l'abbé  Martinet,  île  concert  avec  M. de  Sa- 
Ihonay,  maire  de  Lyon ,  et  M.  Forcrand  t 
administrateur  des  prisons,  persuadent  k  la 
pieuse  demoiselle  Dupleix  de  s'adjoindre 
quelques  compagnes,  d'habiter  la  prison  el 
de  se  charger  de  la  lingerie,  de  l'infirmerie 
et  des  distributions  charitables  aux  prison- 
niers les  plus  malhenrenx  et  les  plus  indi- 
gents. Elle  accepte  celte  offre  avec  zèle.  Dès 
ce  moment,  aidée  de  deux  compagnes,  elle 
distribue  journollement  à  chaque  prisonnier 
deux  soupes,  un  |ieu  de  viande,  des  légu- 
mes et  un  peu  de  vin.  L'oisiveté  a  disparu 
de  la  prison,  un  travail  utile  en  adoucit  les 
rigueurs.  Bientôt  après  ,  les  autorités  ecclé- 
siastiques et  civiles  leur  conseillent  de  por- 
ter un  costume  religieux,  bien  persuadées 
qu'elles  s'attireront  de  la  part  des  prisonniers 
uîio  plus  grande  estime  et  un  [dus  grand 
respect.  Ce  conseil  fut  un  oniro  pour  les 
pieuses  filles  qui  s'étaient  fliites  p;ir  dévoue- 
ment les  servantes  des  prisonniers.  En  1819, 
M.  Recorhet,  vicaire  général  du  diocèse, 
les  en;:;ase  h  s'affilier  h  la  congrégation  de 
Saint-Joseph ,  depuis  longtemps  connue  dans 
la  ville  el  le  diocèse.  C'était  un  moyen  de 
recrutement  subit,  et  de  fournir  abondam- 
ment aux  besoins  des  autres  prisons  de  la 
ville.  administrateurs  avaient  drjJi  conçu 
la  pensée  de  doter  la  prison  diiu  du  Koanno 
du  zèle  des  pieuses  tilles.  Alors  fut  mis  h 
exécution  le  projet  depuis  longtemps  formé 
de  construire  une  nouvelle  prison  dans  le 
quartier  de  Perrache.  Les  bâtiments  sont 
mieux  appropriés  à  leur  nouvelle  destina-. 
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lion.  Une  amélioralion  morale  cl  religieuse 
est  hiealdt  signalée  parmi  les  prisooDières. 

Les  inspecteurs  enrovés  par  le  gouverne* 
ment  douDsnl  des  éloges  sans  restriction 
au  zèle  et  h  la  condiiile  des  rcligieiist's.  On 

firit  la  résolution  d'établir  leur  noviciat  dans 
'établissement  même.  La  maison  dite  de  la 
Solitude  devinl  la  pépinière  où  se  formenl  les 
Sœurs  de  Sain(>Joseph ,  destinées  aux  soins 
des  prisonniers.  Les  villes  éloignées,  jalou- 
ses des  bienfigiits  opérés  dans  nos  prisons  par 
les  pieuses  desservantes,  s't-mpressàrent  de 
solltciler  leur  concours.  De  toutes  («rts  ar- 
rivèrent des  demandes  adressées  par  les  au- 
torités préposées  h  la  surveillance  des  pri- 
sonniers. Les  Sœurs  de  Saint-Joseph  sont 
aux  prisons  ce  que  sont  nux  hOpilaux  eellM 
é%  Sainl-Vinoenl  de  Paul. 
»Li  maison  centrale  de  Montpellier  reçat 

use  des  premières  quatorze  Sœurs  Jo  Saint- 
loseph;  celle  de  FoiilevrauU  en  compta  un 
plus  grand  nombre,  et,  avec  le  temps,  on 
peut  concevoir  Tespérauce  de  Toir  le  plus 
grande  partie  des  prisons  de  France  ré^é- 
uérées  par  rheureusf  inlliuncedes  nouvelles 
religieuses  qui  y  (»orlcul  l'ordre,  le  travail 
et  la  soumission. 

Le  choix  des  si^ets  capables  de  remplir 
vnelAche  qai  demande  un  caractère  plein  de 
douceur  el  de  fermeté  tout  à  la  fuis ,  un  es- 
prit assez  sage  et  prudent  pour  savoir  se 
pUer  aux  exigences  nécessaires  de  l'autorité 
civile  sans  céder  en  rien  h  celles  de  la  mo- 
rale et  de  la  religion ,  n*est  pas  facile  k  faire. 
L'œuvre  des  prisons  demande  des  disposi- 
tions spéciales.  Il  faut  un  noviciat  |)ariicu- 
lier  séparé  de  celui  de  la  maison  princi|ialo. 
Las  sœurs  destinées  aux  soins  des  prisonniers 
doivent  recevoir  des  leçons  et  des  conseils 
lOOt  autres  que  celles  qui  sont  consacrées  à 
l'éducation  de  l'eulance.  Les  pasteurs  qui 
dirigent  les  vocations  du  la  jeunesse  dévouéo 
adressent  h  la  congc^^aiion  les  personnes 

Îu'ils  croient  appelons  au  noviciat  de  Saint- 
oseph.  IJi,  on  fait  le  clioix.  l'eut  Cire  csi-il 
è  souiiailcr  qu'une  congrégalion  spéciale  soit 
fondée  uniquement  pour  les  prisons.  Les 
éléments  de  cette  congrégation  nouvelle  sont 
toat  trouvés.  Le  noviciat  de  la  SoHtade  sé- 
rail la  pépinière  du  nouvel  institut;  les  tilles 
dévouées,  qui  sont  déjà  dans  les  prisons, 
cbangcraient  de  nom  el  de  costume,  à  moins 
que  là  congrégation  de  Saiat-Josepb,  dévouée 
k  renseignement,  ne  revête  ettMnême  un 
nouveau  costume  et  un  nouveau  nom.  ^Cctte 
dernière  observation  appartient  à  M.  I  abbé 
Bks.) 

Les  ScBurs  de  Saint-Joseph,  de  l^on,  à 
Fépoquede  lear  institution  (administrative), 

le  10  nvril  1812,  comptaient  283  sœurs  ré- 

Ëandues  dans  le  Rhône,  l'Ain  et  la  l.oire. 
iles  desservent  un  hospice  de  lu  Olrea  ,  un 
hôpital  d'aliénés,  des  écoles  gratuites,  et 
'  visitent  les  malades  à  domicile. 

Les  S(eur$  de  Sainle -Marthe ,  de  Chàlons- 
sur-Saône,  se  disent  d'origine  belge,  et  loiil 
remonter  leur  règle  à  lG3i.  Pas  |ilus  que  les 
religieuses  du  même  ordre,  qu'on  trouve 
répandues  dans  le  lora  et  la  Bourgogne, 
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elles  n'ont  de  supérieure  générale;  par  con- 
séquent, elles  se  recrutent  elles-mêmes. 
Elles  donnent  &  leur  supérieure,  encore  au- 
jourd'hui, le  titre  de  Madame  ta  MaUrene. 

L'ordre  du  Saint -Sacrement  a  une  maison 
mère  à  Autun,  el  une  à  Hilbau.  La  coO({ré- 
gatiun  (>ossôde  50  maisons ».el  compte  de 
5à  600  Sœurs.' 

La  congrégation  desSsNirt  de  Saint-Joêeph 
deClnny,aélé  fondée  par  Mme  Javoulie.v, 
en  1805,  à  Châlons-sur-Saône,  el  transférée 
A  CInny,  en  1810.  —  Ëlle  a  une  maison  mère» 
succursale,  à  Alençon.  Cette  congrégation 
réunit  de  13  à  1,300  religieuses,  desservant 
500  établissements,  dont  200  en  Franco,  et 
{M)0à  rétrangi  r  :  c'est  peut-être  la  seule  con- 
grégation de  même  nature  dont  l'espansioa 
extra-métropolitaine  dépasse  le  ro/onnemenl 
sor  noire  territoire  continental.  Les  Sœurs 
de  Saint-Josepli  de  Cluny  se  livrent  h  l'en- 
seignement, tiennent  des  pensionnats,  di- 
rigent des  écoles  gratuites,  desservent  des 
h&iilaux  el  des  asiles  d'aliénés. 

Nous  avons  parié,  au  mol  CoxomsAftow, 
des  tentatives  heureuses  do  Mme  Javouhey, 
u  la  Guyane  française.  On  rencontre  dès 
Sœurs  de  S  iinl-Joseph  de  Ounj  dans  les 
cinq  parties  du  monde. 

Les  Souri  de  b  Conetptioû  ont  15  maisont 
dans  divers  département  »  dont  la  maison- 
mère  est  à  Bordeaux.  , 

Sœurs  de  la  Suinte-Famille:  maison  mère 
i  Pexens.  £lles  ont  ik  établissements  dans 
l'Aude. 

Religieuses  de  V immaculée  -  Conception- 
[saurs  bleues),  de  Castres.  La  cougré,iation 
ue  V  Immaculée 'Conception,  a  été  fondée  ré- 
cemment à  Castres,  par  Mile  de  yilleneove, 
dans  le  but  spécial  de  la  sanctification  des 
âmes  pauvres  et  nécessiteuses,  soit  en  Eu- 
rope, soil  dans  ics  missions  luinlainos.  Ell« 
se  consacre  aux  orphelinats,  maisons  de 
préservation ,  écoles  gratuites ,  salles  d'asile, 
maisons  rie  refuge,  hôpitaux ,  pensionnats 
de  la  classe  marchande,  et  h  toutes  les  œuvres 
qui  ont  pour  but  lu  soin  des  pauvres.  Les 
religieuses  de  V Immaculée  -  Conception  ont 
récemment  fondé  une  maison  à  Paris.  On  les 
trouve  jusqu'au  Sénégal.  Les  règles  de  la 
congrégation  ont  été  <i|i{  rnuvées  par  lacour 
de  Rome,  Ie27juillel  185-2. 

Sanirn  de  la  Sainte-Famille.  —  Mlle  Hen- 
riette d'Uaulpoul  (sœur  dé  M.  le  maniuis 
d*HaatpoQl),  ibnda,  enlSM,  flnstitot  ena- 
ritable  et  eiiseignanl  «les  Sœurs  de  la  Sainte- 
Famille,  dont  le  double  but  serait  l'ins- 
truclion  (les  jeunes  lilles  et  le  soin  des 
malades ,  spécialement  dans  les  villages  qui 
sont  trou  souvent  privés  de  ces  bienlnts. 
Les  fondements  de  cette  institution  furent 
posés  par  la  réunion  de  quatre  jeunes  per- 
sonnes, 5  la  maison  de  campagne  nommée 
la  Criminelle,  appartenant  à  Mlle  d'Uaut- 
ponl ,  située  paroisse  de  Couifoalens,  sur  la 
route  de  Carcassonric  à  I.imnui.  Bientôt 
après,  feu  Mgr  de  Sainl-Kome  (jualy,  évêque 
do  Carcassonnc,  installa  ce  petit  personnel 
h  Sdinl-Papoul ,  aujourd'hui  résidence  prin- 
cipale de  la  fimille  d'Uaatiiool.  Vert  la 
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même  époque,  M  l'abbé  Basloalh,  depuis 
182S  curé  de  Carlipa,  roromane  voisine  de 

Sainl-Papoul ,  dérouvrit,  pnr  un  liasard  pro- 
videntiel, l'arrêl  d'homologation  pnr  le  par- 
lenienl  «lo  Toulouso,  en  date  du  15  février 
1786»  du  testaroeol  de  M.  Joseph  Croft»«n- 
«ien  curé  de  Carlipa.  Le  testament  est  dn 
20  dérpml)rc  17G8,  et  le  leslaleur  élail  décédé 
le  28  juillet  1787.  Il  avait  institué  les  pauvres 
SCS  légataires  unifersels,  et  avait  fondé  à 
Carlipa  une  école  pour  l'instruclion  des 
jeunes  filles  du  lieu ,  avec  une  rente  perpé- 
tuelle de  100  fr.  alFectée  à  l'eitlretirn  de  la 
régente.  La  révolution,  qui  dévora  tant  d'é- 
tablissements fondés  par  la  charité  do  nos 
pères»  empêcha  aussi  rexécution  des  volontés 
du  |iieax  curé  de  Carlipa.  Le  bureau  de  bien- 
faisance (lu  lieu  fut  investi  do  l'héritage  do 
M.  lalibé  Gros.  Cet  élal  de  choses  durait  de- 
puis plus  de  30  Huilées,  lorsquo  la  décou- 
verte du  testament  de  M.  Gros,  passé  à  l'état 
de  vague  tradition  ,  inspira  k  M.  l'ablié  Bas- 
toulh  la  l.onne  pensée  de  ffiire  revivre  Texé- 
cution  des  \ (doutés  de  son  prédécesseur. 
A  cet  elTct,  il  s'iidressa  à  son  é  é]ur  (|ui 
l'autorisa  h  traiter  celle  atl'airo  avec  l'aulo- 
rité  administrative.  Une  somme  capitale  de 
16,000  fr.,  provenant  du  legs  de  M.  Gros, 
inscrite  au  grand-livre  de  la  dette  nuhlioue, 
avait  été  réduite  au  tiers  par  les  Idis  révo- 
lutionnaires. D'autre  part,  on  criait  à  la 
apolialion  du  bureau  de  bienfaisance,  cl 
leoole  fondée  par  M.  Gros  avait  disparu 
depuis  bien  des  années.  Malgré  toutes  ces 
dillicultt^ .  ^'ra«;e  à  la  fermeté  et  à  la  justice 
ie  M.  UouUé,  alors  préfet  du  département 
de  l'Aude»  le  bureau  de  bienfaisance  de  Car- 
i|to%vilidài  aBBOetlement,  sur  aoD  liudftet, 
W^A^me  de  cenl  francs ,  (lour  desservir  la 
fondation  de  C;irlipn,  coiilbi  iuùuient  au  titre 

firimilîf  de  la  douaiioa  qu'il  avail  reçue  do 
'«bbéCrw. 

Ce  premier  succès  obtenu»  U.  l'abbé  Bas- 
tenlh,  curé  de  Carlipa,  obtint  de  Mgr  l'é- 
vêqae  de  Carcassonne,  en  1886,  deux  per- 
sonnes de  l.i  petite  conimunaulé  de  Saint- 
Papoul  »  qu'il  s'appliqua  it  former»  pour  les 
Qiiiire  en  étal  de  diriger  Técole  des  jeaues 
filles. 

A  partir  de  1837,  les  Sœurs  de  la  Sainte- 
Ffliiiillo  furent  deuiandées  par  plusieurs 
communes  du  diocèse.  M.  lecouiio  Gérard  de 
Pins  leur  oITrit  en  don  son  ancien  cbAlcau 
de  Pezcns.  Le  conseil  municipal  de  te  vil- 
lage, sous  l'administration  de  M.  Théodore 
IJelloc,  a  l'ijipidé  les  Sd'urs  de  la  Sainte-Fa- 
mille pour  régir  son  écolo  des  tilles,  et  la 
communauté  s'est  transportée  è  Pczens ,  ar- 
rondissement de  Car(  ,is';(i!inc,  auji>urd'liui 
chef-lieu  de  l'Institut,  le  8  déceuibro  18'»1. 
Les  Sœurs  de  la  Sainte-Faiiiilli!  ont  été  ic- 
connucs  comme  lusliiul  religieux  h  supé- 
rieure générale,  par  décret  fmpi^rial  du  3 
janvier  1853.  L'Institut  compte  aujourd'hui 
(mars  185-V)  88  religieuses  cl  1,620  élèves, 
(le  personnel  est  ré|>arti  dans  16  communes. 
Alairac»  an.  Elèves  50.  —  Aletb,  ajicicn 
^iégeépiacopeJ.  1691.  Elèves  80.  ^Aiionne, 
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dief>lieii  dé  canloa.  18M.  Elèves  90.  —  Ar* 
cens.  1818.  Elèves  78.  —  Belcaire,  clief-llea 

de  canton.  1842.  Elève  s  85.  La  fondation  do 
cette  maison  est  due  à  M.  l'abbé  Médus,  ori- 
«inairo  du  lieu,  ancien  vicaire  général  de 
Pamters»  et  à  M.  l'abbé  Bonoerie»  curé  de 
Belcaire,  qui  s'est  associé  h  rcBuvre  en  eons- 
Iruisant  le  couvent  h  ses  frais. —  Carcas-" 
sonne,  siège  épiscopal.  1846.  Les  Sœurs  de 
do  la  Sainte-Famille  sont  chargées  de  la  lin« 
gerie  et  de  i'inQrmerie  du  collège  commu- 
nal, nouvellement  érigé  en  Ijoée  impérial. 

—  Carlipa.  Fondation  et  dotation  de  l'école 
des  (illes,  par  testament  de  M.  Gros,  curé 
du  lieu,  en  date  do  1768  (voir  ci-dessus). 
Organisation  de  la  communauté  en  1836. 
Nombre  des  élèves  68.  ~  l>>nques,  chef- 
lieu  de  cnnlon.  18'i2.  M.  de  Mf)UT,  membre 
(lu  conseil  {général  de  r.\udo,  a  fondé  une 
salle  d'asile  cnnliée,  en  même  temps  que 
i'écule  des  ûlles»  aux  Soeurs  de  la  Sainte- 
Famille.  Le  |«rsonnel  des  deux  établisse- 
ments s'élève  au  chiffre  dw  200.  —  La  Bé- 
cède-Lauraguais.  1839.  Elèves  50.  —  Nar- 
boiiiie,  ancien  siège  éiMC(»])al.  1847.  Nombi'W 
des  élèves  3^0.  Got  éiabli.s$ement  est  dû  au 
zèle  et  au  dévouement  de  M.  Razimbaud» 
curé  de  l'ancienne  église  collégiale  de  Saint- 
Paul-Serge.  —  Otnaisons.  1853.  Elèves  10. 

—  Ptzens,  maison  mère.  1851.  Elèves  80. 

—  Peyriac-lVIioervois,  chef- lieu  de  canloa 
1844.  Ecole,  crèche»  >aHe  d'asile.  C'est  réta- 
blissement ,  h  ra  son  duquel  l'A'adémio 
française  a  décerné  un  des  grands  prix  Mon- 
thyou  à  M.  l'abbé  Bertran,  curé  de  Périac- 
Mincrvois,  fondateur.  !l  en  a  été  parlé 
en  détail  dans  les  Annales  de  la  Chaîné  (année 
1853  page  310).  Nombre  d'é  èves  des  établis - 
scmeots  réuni.s  250.  —  Rivel  de  las  Semal«. 
1844.  Elèves  CO.  —  Tuclian.  chof-licu  do 
canton,  1853.  Elèves  90.—  Ville^.iiite.  1845. 
Elèves  60.  —  La  commune  dcSaini-Pa|)oul^ 
ancien  siège  épiscopal»  est  actuellemeol  en 
instance  pour  Vélamissement  d*nne  maison 
de  Sœurs  de  la  Sainto-F.uuille.  Il  n'est  pas 
un  2>eul  viilage  du  département  de  l'Aude 
qui  ne  s'e>timÂt  heureux  de  conûer  à  ces 
pieuses  filles  son  école  et  lo  soin  de  ses 
Murres  malades,  si  ses  ressources  pouvaient 
In  lui  I  ermetirc.  Aucune  bonne  œuvre  ne 
mérite  plus  que  celle-là  d'être  signalée  au 
zèle  de  MM.  les  curés  des  villages,  et  à  Ja 
charité  des  bons  catholiques  de  la  iKOvincc. 
(Ces  docuanenis  noua  sont  fournis  par 
M.  Habul,  ancien  député  et  ancien  préfet  ) 

Les  Fitles  de  In  C rnix  ont  été  créées  dans 
ces  quinze  dei  iiieres  années  dans  le  diocèse 
de  l'amiers.  De  ;4i  .nides  dillicultés  arcjeilli- 
rcnt  celle  œuvre  à  sa  naissance»  et  il  fallut 
l'ardeur  et  Ténerj^ie  de  la  fbndatrice,  Mlle 
d'Ercè,  pour  en  triompher.  La  eommOBàUlA 
s'établit  d'abord  h  Alos. 

Plus  de  cent  trente  jeunes  Ullcs  reçoiveni 
tous  les  jours  do  leur  nouvelle  mère  une 
éducation  vraiment  religieuse,  une  inslruo 
(ion  ind'iesle,  ui.iis  utile  eTsulide.  Los  jours 
de  dimanche  et  de  féle ,  ce  ne  sont 
plus  senlument  d^  jeunes  enianls»  nais 
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AUSSI  lies  Ulles  plus  avatiii^ui»  en  A'^e,  dos 
mères  de  familles  qui  vont  entourer  les  di- 
gnes institutrices,  bans  ces  réunions,  l'es- 
prit est  éclairé  par  des  lectures  clirélicnncs 
et  choisies  ;  les  cœurs  s'épanchent  (tnr  de 
saintes  conversations.  On  dirait  les  «ssom- 
Itlécs  des  litlèlos  de  la  primilive  Ej^lise,  alors 
que  tous  les  CfirdUi'Us  n'avaient  qu'un  (œur 
et  qu'une  âme. 

Pendnnt  l'hiver  de  18i^,  le  nonilire  des 
malades  est  très-considérable  dans  la  pa- 
roisse d'Alos.  Les  Filles  de  la  Croix  n'ont 
point  manqué  &  leur  mission  ;  tous  les  jours 
malgré  les  [places  et  la  neige  elles  se  trans- 
portaient par  des  chemins  atlreui,  de  hameau 
en  hameau,  pour  aller  consoler  les  malades 
et  leur  prodiguer  les  secours  destinés  h 
soulager  leurs  soulTrances.  Rien  ne  pour- 
rait rendre  les  sentiments  de  reconnaissance 
dont  sont  animés  les  habitants  d'Alos  pour 
ces  anges  de  paix  et  de  bonheur  que  le  ciel 
leur  a  envoyés? 

On  ne  confondra  pas  les  Filles  de  la 
Croix  avec  celles  de  la  Croix  de  Saint- 
André,  dont  nous  parlerons  plus  bas. 

Le  département  de  la  DrOme  renferme  les 
maisons  mères  des  quatre  congréi^ations 
suivantes  : 

1*  Scrurs  delà  Trinité,  inttilutrices  hospita- 
lières: elles  ont  leur  maison  mère  à  Valence 
(Drôme).  Elles  comptent  50(i  membres,  et 
{)OSSèdent  W  élablisseniniits  dans  l'Algérie; 

2'  Saurs  du  Saint-Sacrement.  Leur  maison 
mère  est  située  à  Romans.  Llles  réunissent 
environ  i^OO  membres,  se  répendanl  dans  k 
ou  5  diocèses  ; 

3*  Saurs  de  Sainte-Marthe.  Elles  ont  aussi 
leur  maison  mère  h  Komans,  et  possèdent 
3(K)  sujets  environ.  On  les  trouve  établies 
dans  4  diocèces ; 

k'  Saurs  Saint -Joseph  ayant  leur  maison 
mère  h  Saint  -  Vallicr:  elles  comptent 
150  membres.  La  Congrégation  ne  se  répand 
fas  hors  du  département. 

Des  lieliyieuses  de  Motre-Dame  de  Grâce 
possèdent  11  établissements  dans  le  diocèse 
d'Aix, 

Servantes  de  Marie.  Maison  mère  è  Angict 
Basses-P}  rénéesj,  comptent  29  maisons  dans 
e  diocèse. 

France  de  l'Est.  —  Les  Soeurs  de  Saint- 
Charles  de  Nancy  coniplent  à  l'époque  do 
leur  institution  moderne,  ilécrétée  le  Ik  dé- 
cembre 1810,  292  sfcurs  répandues  dans  les 
dé|iartemenls  de  la  .Meurlhe,  la  .Meuse,  des 
Vosges,  de  la  .Moselle,  des  Ardeunes,  de  la 
Haule-Uarnu  et  du  Jura.  Elles  desser\etit 
des  h6j)ilaux,  des  orphelinats,  des  maisons 
de  charité,  des  écoles  jjraluilcs,  et  ce  qu'on 
appelle  dans  le  pays  des  ronlermeries,  c'cst- 
à-oire  des  maisons  pénitentiaires.  Elles 
dénombrent  aujourd'hui  (18o5)  755  religie.i- 
ses.  Elles  comptent  environ  99  i-iablisse- 
nients,  savoir:  dans  le  diocèse  de  Njincy  29, 
dans  d'autres  départements  kS,  et  22  tant  en 
Belgique  qu'en  llollinde  et  eu  Prusse.  Elles 
ont  fondé  un  noviciat  à  Trêves  en  1849  pour 
h  s  protestantes  allemandes.  Elles  ni'  possé- 
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daient  en  1843  que  44  établissements  et  e]le.i 
enseignaient  déjà  2,(XM)  enfants. 

La  maison  mère  des  Saurs  de  la  Doctrine 
Chrétienne  (institutrices  et  hospitalières)  a 
passé  de  Toul  h  Nancy  ;  elles  ne  comptent 

Iias  moins  de  1,150  sœurs  dis|)ersées  dans 
^00  élablisseuu-nts,  dont  2G  en  Algérie  et  14 
en  Belgique.  Elles  ont  107  établissements 
comprenant  171  Sœurs  dans  le  diocèse  d« 
Verdun  (Meuse).  En  1843,  elles  ne  possé- 
daient qu'f  180  élablissetuents  et  elles  ensei- 
gnaient déjà  15,500  enfants. 

Filles  du  divin  Rédempteur  dans  le  diocèse 
de  Strasbourg.  —  Leur  maison  mère  com- 
prenant un  noviciat  est  étabU  à  Niédcrbronn. 
Le  noviciat  réunit  quaire-vingts  postulan- 
tes. Elles  sont  établies  dans  un  grand  nombre 
db  r  ommunes  du  diocèse.  E  les  s'occupeni 
de  l'enseignement  des  enfants  pauvres  cl  du 
soin  des  malades. 

Les  Sœurs  de  la  Charité  de  Saiiil-Vinccnl 
de  Paul  dites  de  Besançon  ,  fondi.'^es  tn 
1799,  ne  doivent  nas  être  confondues,  ainsi 
que  nous  l'iivons  déjà  dit,  avic  les  Fiile»  de 
Saint-Vincent  de  P.iul  dont  la  maison  mère 
est  à  Paris.  Elles  ont  leur  maison  mère 
dans  cette  ville,  cl  comptent  700  sœurs  des- 
S(M  vant  100  maisons. 

La  Congrégation  de  Saint -Jacques,  dont  le 
r.bef-lieu  est  dans  la  même  ville,  est  géné- 
ralement hospitalière.  Elle  a  8  maisons  :  3 
dans  le  Jura,  2  dans  le  Doubi,  1  dans  la 
Uautc-Siiône  et  2  en  Suisse. 

La  Congrégation  de  Notre-Dame  des  Sept- 
Douleurs,  a  également  sa  maison  n  èie  à 
Besançon.  Elle  est  composée  généraJi-ment 
de  pei sonnes  aisées,  elle  compte  75  reli[^ieu- 
ses.  Il  y  existait,  en  mai  18d4, 12  notices. 
La  congrégation  a  7  maisons  que  visite  la 
$u|>érieure  dans  sa  proprn  voiture,  à  diver- 
ses époques  de  f'aiinée.  Lis  .sept  maisons 
sont  ré{>arties  dans  le  rayon  des  déparlo- 
monls  limitrophes  de  celui  du  Doubs. 

Nous  avons  trouvé  des  Franciscaines  dans 
une  maison  hospitalière  do  laCôte-d'Or.  Les 
Franciscaines  hospitalières  sont  ran  s,  «  II.  s 
sont  plus  connues  sous  le  nom  de  Claris- 
ses.  Les  Clarisses  sont  cloîtrées  et  on 
ne  les  trouve  pas  ordinairement  dans  les  hô- 
pitaux. 

Dans  le  Bns-Rhin,  200  établis  ements  de 
diverses  congrégations  enseignaient  déjà 
8,318  enfants  en  1843.  Si  l'on  consulte  1rs 
chiir-os  de  notre  dénombrement,  un  pourra 
ju^er  par  comparaison  de  l'accroisscmeni 
eUectué  depuis  13  ans. 

France  de  l'Ouest.  —  Les  Filles  de  laSo' 
gesse  de  Saint-Latirent-sur-Sévre  (Vendée). 
Nuusavon-parlé  plus  haut  de  ces  religieuses. 
En  1855,  elles  dénombrent  165  novices,  etenvi- 
run  195 établissements,  parmi  lesquels  72  hô- 
pitaux ou  hospices,2  maisons  centralts,  9  mai- 
sons d'arrêt,  8asiles  d'aliénés,250  pensionnats 
ou  écoles  primaires,  7  écoles  de  sourdes - 
muettes  et  d'aveugles,  65  asile»,  2  crôthes, 
40  ouvroirs,  5  maisons  de  retraite,  30  bu- 
reaux de  bienfaisance.  A  70  maisons  sont 
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«lUachées  des  sœurs  charg^ics  de  secourir  les 
CMarres  h  doDiicilc. 

Filles  de  la  Croix  de  Saint-André.  —  Elles 
ont  leur  ninison  mère  à  Poiliers.  Elles  jjOs- 
(.èdent  dos  Ltablissements  dons  vin^n  el  un 
diocèses,  el  en  plus  grand  nombre  dans  ceux 
d'Angoulême,  de  Bayonne,  d'Orl  ans,  do 
Paris,  de  Poiliers  et  de  Versailles.  A  Paris, 
elles  ont  fondé  une  maison  «enlrale  jioup  les 
élablisseiiienls  des  environs  et  rem  du  nord 
de  la  France.  Ce  fut  dans  les  Deux-Sèvres,  à 
Maillé,  que  les  Filles  de  la  Croix  se  sont  for- 
mées en  congrégation,  et  dans  la  commune 
de  Béthines,  même  département ,  airelles 
commencèrent,  dans  \h  demeure  do  leur 
fondatrice,  les  œuvres  do  leur  inslilution. 
Celte  vnsti!  congrégation  comptait,  dès  l'an- 
née 1835  ,  338  sœurs.  Elles  sont  surtout  en» 
teignantes.  A  la  même  épo.iue  de  1835, 
cUes  réunissent  de  7  î>  8,000  cHùves.  Dans  les 
Basses-Pyrénées,  à  Uslaniz,  ellHS  lienncnt 
des  classes  externes  pour  les  Bas((ucs  en 
même  temps  que  pour  les  Français.  Elles  ont 
atteint  aojooni:hui  (1855)  le  ehfflirede  1,MN>. 
Ûles  sont  divisées  en  cinq  arrondissements» 
formant  b  peu  près  deux  cents  maisons. 

Les  L'rtuUnet  de  Jésus  (  enseignantes  et 
hospitalières)  de  Cbavagne-en-Paillers  (Ven- 
dée;, dénombrent  868  professes ,  102  novi- 
ces, 23  postulantes.  Elles  tiennent  116  mai- 
sons d'éducation,  pensionnats,  externats, 
classes  gratuites  et  hospices  dans  8  diocè- 
ses el  &  Edimbourg.  Les  Ursulines  vien- 
nent après  tes  Augustines  dans  Tordre  des 
temps.  C'oy.  1"  i^tartie.) 

Les  Sœurs  des  Sacrés-Cœurs  de  Jésus  et  de 
Marie,  de  Mormaisou  (Vendée),  fondées  en 
1818,  comptent  177  professes,  15  novices, 
8  postulantes.  Elles  ont  IS  établissements. 

Filles  Notre-Dame  de  Charité  du  Bon  Pat' 
teur  d'Angers.  —  La  maison  mère  fut  éri- 
gée  le  30  juillet  1830.  Le  3  avril  1835,  uu 
Bref  de  Grégoire  XVI  érigea  la  congréga» 
tisnen  généralat  ;  elle  reçut  alors  le  titre 
de  Notre-Dame  de  Charité  du  Bon-Pasteur. 

Depuis  cette  éiMique  jusqu'en  iSkS  elle 
■rail  (bndé  i9  maisons ,  dont  2  à  Rome,  1  à 

linola,25  en  Franoe,  y  compris cellO d'Alger, 
1  en  Egypte,  1  à  Tripoli. 

An  oommeneement  do  1818,  il  y  avait, 

dans  les  W  maisons  exislaiil  alors,  901  reli- 

Îicuses  ,  153  Madeleines,  2, 200  pénitentes, 
,359  préservées  el  52  négresses:  total  V,67V 

Grsonncs.  Sur  ce  nombre,  en  retrauchaol 
(  religieuses,  resteraient  d,1T8  personnes 
ui  seraient  dans  les  rues,  les  unes  le  scan- 
aledes  villes,  les  autres  vivant  de  la  cha- 
rité publique.  Aujourd'hui  le  noiahre  de  ces 
pauvres  repenUe.s  est  d'environ  (i.OOO. 

Les  Dames  du  Boo-Pasleur  d'Angers  su 
proposent  un  premier  but,  celui  de  retirer 
du  vice  de  malheureuses  créatures ,  et 
do  leur  olfrir  les  moyens  d'une  conversion 
sincère.  Une  fois  entrées  dans  la  maison, 
elles  y  restent  tout  le  temps  qu'elles  veu- 
lent. Plusieurs  d'entre  eilea[»  après  de 
longues  épreuves  el  un  noviciat  plus  ou 
moins  long,  se  consacrent  I  Dieu  en  en- 
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Irant  parmi  les  Madeleines;  dès  lors  elles 
apparliennentà  la  ron-ré;;aiion  elformenl  uo 
ordre  à  jwrt.  Celles  qui  veulent  sortir,  après 
avoir  donné  les  marques  d'une  tonvorsma 
sincère,  sont  placées  le  plus  souvent,  par  les 
soins  des  religieuses,  dans  des  maisons  hon- 
nêtes. Cette  première  classe  prend  le  nom 
de  :  Classe  des  pénitentes. 

Le  second  but  de  la  congréj^alion  est  d  of-  . 
frir  uo  refuge  à  l'innocence  en  danger.  Celle 
elasse,  connue  sous  le  nom  de  la  Préserra- 
tion.  se  rnnipose  de  jeunes  filles  pauvres 
qui  sornicni  exposées  dans  le  monde,  et  que 
Iturs  parents  ou  des  personnes  charitables, 
quelquefois  même  l'autorité,  conlient  aux 
religieuses  du  Bon-Pasteur.  Ces  ieuncsen- 
fanis  r(  (.oirent  là  une  instruction  chrétienne: 
elles  giâudissent  éloii^nées  de  tout  mal,  ai>- 
prennentà  travailler  et  sortent  ensuite  pour 
rentrer  auprès  de  leurs  parents,  ou  bien 
sont  placées,  comme  les  premières,  par  les 
soins  dos  relij^ieuses. 

On  demande  de  nouvelles  fondations  de 
toutes  parte,  et  dans  les  villes  où  il  en  existe, 
un  grand  nombre  de  ces  malheureuses  Tic- 
times  de  la  corruption  se  présentent  h  leurs 
portes  pour  solliciter  un  asile  et  un  refuge 
qu'on  leur  refuse  faute  de  ressources.  Un 
faisait  naguère  un  appel  à  la  charité  pour 
cette  ceuTredonl  nous  parlons  sou  vent  Jaus  ce 
DîettonMin.  —  fay.  notamment  Chamté 

PRIVÉE. 

La  congrégation  possède  aujourd'hui  qua- 
rante-six établissements,  savoir  :  è  Poitiers, 
Grenoble,  MeU,  Saint-Florent  près  de  Sau- 
mur,  Nancy,  Amiens,  Lille,  le  Puy,  Stras- 
bourg, Sens,  Ueinris,  Arles,  Home  (Sainte- 
Croix),  Chambéry  (Savoie),  Pcrpij^nan,  Bour- 
ges, Nice  (Piémont),  Avi^iiioM,  Mons  (Belgi- 
tiue),  Namur  (id.),Korae(l^uretana),  Munich 
(Bavière),  Londres,  Paris,  Lyon,  Louisville 
(Amérique),  Alger,  Turin,  Montréal  (Ca- 
nada), Dôle,  Loos  (jirès  Lille),  Imola  {Liais 
|iontiQcaux),  Saint-<)mer,  le  Caire,  Moulins, 
Angouléme,  Tripoli  (Afriiiue),  Limericlk  (Ir- 
lande), Aix-la-Chapelle,  baint-Louis  (Amé- 
rique),  Philadelphie,  Smyrne ,  Annonay, 
Munster,  Oran  (Afrique).  La  maison  d'An- 
gers renferme  environ  deux  cent  cinquante 
religieuses,  tant  novices  que  professes,  et 
deux  cent  cinquante  personnes  composant 
les  catégories  des  Madeleines,  pénitentes,: 
enfants  de  la  classe  de  préservation,  négres- 
ses rai  liutées  de  l'esclavage. 

Les  Dames  du  Bon-Pasteur  d'Angers  eurent 
à  souffrir  de  la  révolution  de  février  18&8. 
A  MAcon,  les  saintes  filles  abandonnèrent 
leur  maison  pour  se  soustraire  aux  menaces 
de  la  l>asse  population  de  la  ville.  A  Bourg- 
on- Bresse,  à  Dûle,  elles  furent  obligées  de 
fuir  devant  une  populace  déchaînée  qui  pilla, 
dévasta  leurs  monastères.  La  maison  de  Paris, 
placée  au  milieu  du  théâtre  de  l'insurrection 
pendant  les  fatales  journées  de  juin  iShS, 
fut  envahie  par  les  insurgés,  et  la  vénérable 
supérieure  de  ce  refuge  vil  tuer  entre  ses 
mains  un  soldat  blessé  qu'elle  paosaité  Bu 
Piémont,  la  guerre  cbassa  ces  pieusca  ral^ 
gieuses'de  leur  magnifique  étabusaement  dé 
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(iôrics;  clè  Rome,  les  Iriumvirs  arrnclièrmt 
(les  monaslèros  de  Lauretann  ol  i](>  S.iiiiio- 
Croix  celles  (jue  le  Pape  (îri^t;oire  XVI  y 
avait  appcli'os.  Elles  no  (i*irenl  t\n'h  leur 
qualité  do  Françaises  et  aux  représcnialions 
énergiques  du  ccuisul  de  France,  d'ôlro  réin- 
ti^grées  dans  la  possession  de  leurs  maisons. 
Il  est  tout  naturel  que  des  asiles  dont  l'oli- 
jct  est  d'apaiser  les  passiotis  soit  en  bulle 
aux  révolutions  qui  les  ijéchainont. 

Les  Daines  du  Bon-Pasteur  se  recrutent 
avec  un  grand  soin.  On  n'entre  dans  la  con- 
grégation, sans  excefMion,  qu'en  payant  une 
dot  d'au   moins  6,000  francs.   Celles  do 
plusieurs  postulantes  s'élèvent  à20,  30,000  fr. 
et  même  davantage.  Le  personnel  do  l'ordre 
appartient,  par  cela  inéine,  à  iino  classe  so- 
ciale élevée.  L'éducation  que  les  religieuses 
ont  ordinairement  reçue  dans  leur  jeuno 
â^'o,  éducation  qui  se  développe  et  so  com- 
plète À  la  maison  nière,  inspire  assez  de  con- 
fiance pour  que  l'on  contic  aux  S(Eurs,  dans 
le  même  éiablisscmcnt,  à  côté  des  repentits 
et  des  pr/terrr'e$,  de  jeunes  filles  qui  font 
leur  éducation  dans  des  quartiers  distincts, 
à  côté  dos  premières,  comme  dans  tout  autre 
pensionnat  spécial.  L'éducation  donnée  à 
chariiie  catégorie  d'élèves  est  mesurée  avec 
inlelligcui;caux  besoins  de  chacune.  Lacon- 
régation,  en  raison  mémo  de  la  distinction 
e  s<in  personnel,  attire  à  elle,  comme  celle 
de  Saint-Vincent  de  Paul,  des  as|>irantes  do 
tous  les  points  de  l'Europe.  Au  noviciat,  qui 
a  invariablement  lieu  h  la  maison  mère  d'.\n- 
gers,  afllueiit,  avec  des  Françaises,  des  .\ii- 
glaises,  des  Allemandes,  des  Italiennes  en 
si  grand  nombre,  que  nous  avons  trouvé, 
dans  la  maison  du  Bon-Pastcur  de  la  petite 
ville  de  Nice,  des  Sœurs  de  ces  quatre  na- 
tions. Celte  coexistence  des  diverses  natio- 
nalités dans  la  même  congrégation  pcrraol- 
Ira  à  l'ordre  du  Bun-Pasleur,  quand  il  le 
voudra,  d'enseigner,  sans  ctTort  et  sans  dé- 

fvense,  dans  ses  pensionnats,  avec  la  langue 
rançaise,  les  autres  langues  de  l'Europe. 
Les  ressources  de  la  congrégation,  basées 
sur  des  dots  élevées,  lui  (icrmettenl  de  su[>- 
porter  les  fraisdesmigrations  et  dul'établisse- 
iiient  des  Sœurs  sur  les  points  les  plus  éloi- 
gnés. Ces  premiers  frais  faits,  les  maisons 
qui  se  fondent  ne  comptent  plus  que  sur 
elles.  Elles  se  développent  h  leurs  risiiues  et 
périls,  et  de  mémo  leurs  bénéfices  no  pro- 
fitent en  rien  à  leur  maison  mère.  (  Nous 
avionsentendu  dire  le  contraire,  et  pout«ètre 
l'avons-nous  répété  plus  haut  Nims  nous 
sommes  assuré  que  c'est  une  erreur.  La 
colonie  n'est  raiiacliéo  que  par  dos  liens 
spirituels  à  sa  métropole.  Elle  grandit  et 
possède  individuellement.  Nous  avons  vu 
d'heureux  résultats  de  cette  indépendance, 
nous  en  avons  connu  de  fâcheux.  Toutes  les 
supérieures  sont,  sans  contredit,  bien  inlen- 
lionnées;  mais  il  peut  y  en  avoir,  sans  au- 
cun doute,  chez  qui  l'esprit  entreprenant 
dépasse  la  prudence.  La  témérité  des  entre- 
prises peut  se  résoudre  en  déficits  dont  la 
congrégation  mère,  sans  doute,  n'est  pas  res- 
ponsable, mais  (jui  crée  un  éiat  de  choses 
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dont  les  inconvénients  moranx  et  matériels 
sont  évidents.  Ils  sont  conjurés  quand  les 
religieuses  transplantées  so  placent  sous  la 
protection  de  l'évêque  diocésain.  Elles  relè- 
vent sans  doute  toujours  de  lui  !>pirituelle- 
ment,  mais  il  ne  leur  est  pas  arrivé  toujours 
de  n'agir  que  d'après  ses  conseils  et  sous  sa 
direction. 

Nous  devons  une  mention  à  part  à  VOEh- 
tre  d'Egi/pte,  entreiirise  par  les  Damt-s  du 
Bon-Paati'ur  d'Angers,  pour  le  rachat  et  Cé- 
ducation  drêjeunn  Ethiopiennr».  Parties  do 
Pari»en  octobre  HHS,  les  sueurs  furent  instal- 
lées ta  même  année  au  (irand-Caire,  où 
elles  se  sont  bien  vite  attiré  la  sympathie. 
Elles  écrivaient  à  la  supérieure  de  leur  ordre, 
en  1816,  que  déjà  elles  comptaient  dans  leurs 
classes  près  de  cent  enfants  do  toutes  na- 
tions et  de  toutes  religions,  arabes,  abyssi- 
niennes, arméniennes,  cophte*,  grecques, 
maronites,  turques,  juives,  éthiopiennes, 
nubiennes,  etc.,  recueillies  ou  rachetées 
par  elles  du  double  est  lavage  de  l'esprit  et 
du  corps,  et  que  probablement  ce  nombro 
serait  doublé  dans  peu  de  temps.  Elles  an- 
nonçaient aussi  que,  pour  créer  îles  moyens 
d'existence  à  tous  ces  enfants,  lors(|u elles 
sortiraient  libres  et  affranchies  d'entre  leurs 
mains,  elles  avaient  on^anisé  des  ateliers  de 
couture,  de  broderie,  de  cordonnerie,  de 
lissage  de  toile,  de  fabrication  de  Heurs  arti- 
nciclles,  et  que,  ces  inventions  étant  à  peu 
près  nouvelles  dans  le  pays,  elles  trouvaient 
facilement  h  en  écouler  les  produits,  qui 
commencent  h  être  très-recherchés  des  Eu- 
ropéens et  même  des  indigènes.  Enfin  elles 
ont  établi  une  ferme,  oi^  leurs  protégées  sont 
habituées  h  la  culture  des  terres  et  initiées 
à  tous  les  travaux  d'une  exploitation  agri- 
cole d'après  la  méthoile  française.  —  Voy. 
Chaiiité  privée  ot  Ststèmes  pénitentuirbs. 

La  Maison  de  la  Miséricorde  d'Angers.  — 
On  y  reçoit,  moyennant  une  faible  indem- 
nité, les  filles  de  service  qui  se  trouvent  mo- 
raenlanément  sans  place. 

Petites-Sœurs  des  pauvre*.— Nous  emprun- 
tons leur  histoire  h  M.  Léon  Aiibincau.  Les 
œuvres  de  Dieu,  dit-il,  confondent  la  rai- 
son, elles  révèlent  les  procédés  inconce- 
vables dont  use  la  Providence  en  faveur  des 
desseins  qu'elle  adopte.  L'histoire  des  Peti- 
teS'Saurs  des  pauvres,  en  fournit  la  preuve. 

Tant  d'enseignements  et  de  consolations 
de  toutes  sortes  résultent  de  cette  histoire  ; 
la  faiblesse  des  instruments  dont  Dieu  s'est 
servi  pour  venir  si  eiricaceraent  en  aide  à 
ses  pauvres,  présente  une  leçon  si  grande  et 
si  bien  appropriée  aux  théories  modernes, 
qu'il  est  bon  de  faire  connallre  à  nos  lec- 
teurs quelques  faili  do  l'origine  cl  du  déve- 
loppement de  cette  œuvre.  Nulle  part  uc  se 
montre  plus  visiblement  la  puissance  de  la 
charité,  de  la  chariio  vraie,  qui  embrasse 
Dieu  d'abord  et  le  prochain  ensuite  pour 
l'amour  de  Dieu.  L'œuvre  des  Petilus-Sœurs 
des  pauvres,  comme  toutes  les  œuvres  do 
Dieu,  est  née  petitement  :  elle  s'est  dévelop- 
pée et  elle  se  maintient  sans  autres  rcssour- 
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«M  qiM  cflUesquelai  ménage  larProvidenee. 
Dans  toutes  ses  contradictions  et  ses  nécessi- 
tés, elle  n'a  {>as  eu  d'autre  recours  (fue  la 
pnùro.  Avec  cet  appui  elle  trouve  6  em- 
ployée surabondamment  le  zèle  do  charité 
qu'elle  développe  parmi  ses  membres/  Il  7 
a  lè>qoelque  chose  (|ui  ressemble  h  ro  rpio 
l'école  appelle  une  pétilion  de  priiii;i[»es.  La 
charité  et  la  j/rièrc  s'enlr'aideril  et  tournent, 
ptiur  ainsi  dire,  sur  elles-mêmes  en  se  dé- 
veloppant toujours.  La  charité  coni^oit,  la 
prière  obtient  les  moyens  d'exécution  ;  la 
charité  en  devient  plus  entreprenante,  et  la 
prière,  toujours  plus  vivo,  vdit  toujours  les 
mojreos d'exécution  s  augmenter  devant  elle. 
Quand  ToBavre  a  commencé,  on  ne  pensait 
pu  eiémr  on  institut  qui  s'étendrait  sur 
toute  la  France,  et  nous  pouvons  déjà  dire 
sur  le  monde  entier.  Il  s'agissait  unique- 
ment d'une  nécessité  présente;  Dieu  seul  a 
donné  à  l'entreprise  sa  fécondité  et  son  ex- 
tension. Les  liommes  n'jr  ont  mis  que  leur 
fiatienee,  leur  dévouement  et  leur  docilité 
aux  inspirations  divines.  C'est  h  Saint-Ser- 
van  que  l'œuvre  des  Petites-Sœurs  des  pau- 
vres a  commencé. 

Saint-Servan  est  une  petite  ville  de  Bre- 
tagoe,  en  Am»  de  Saint>lfalo,  sur  le  bord 
de  l'Océan,  dont  un  bras,  laissé  à  sec  deux 
fois  par  jour,  sépare  les  deux  cités  La  popu- 
lation des  côtes  gagne  sa  vie  et  exerce  son 
industrie  sur  la  meri  et  on  attribue  aux  fu- 
reurs de  cet  élément  le  grand  nombre  de 
yieilles  femmes  veuves  et  sans  ressources 
qu'ûu  rencontre  dans  la  Bretagne.  Elles 
n'ont  d'autres  movens  d'existence  que  la 
mendicité  et  >>arueipent  à  tous  les  vices 
qu'eUe  enfante.  Beaucoup  d'entre  elles  rap- 
pel leut  ces  })auvres,  dont  parlait  déjè  h  saint 
François  de  Sales  la  bonne  Anno-Jacquelino 
Coste  :  ils  prennent  l  ouniùno  sans  savoir 
que  c'est  Dieu  qui  la  donne  ;  ils  vivent  dans 
«n  état  de  vagabondage  aéplorabie,  hantent 
les  portes  des  églises  sans  jamais  y  entrer 
et  sans  rien  connaître  des  mystères  qui  s'y 
célèbrent;  ils  s'adonnent  à  tous  les  vices, 
vivent  et  meurent  dans  une  ignorance  inouïe 
des  ehoaea  4m  aalut.  Le  souci  de  ces  pauvres 
âmes,  qui  engageait  la  bonne  tounère  du 
uremier  monastère  de  ta  Visitation  d'Annecy 
a  parler  hardiment  au  bitnlaiireux  évêquo 
de  Genève  et  à  lui  indiquer  les  mesures  à 
prendre  pour  le  Meo  de  cette  nombreuse 
portioo4aaon<ln»u»eau,  le  souci  de  ces  pau- 
vres âmce  délaissées,  aveuj^k's,  uluignées 
de  Dieu  et  dans  un  état  do  misère  reli- 
gieuse cent  fois  plus  à  craindre  que  la  mi- 
sère physique»  qui  leuraitire  au  moins  des 
aumôoes,  oe  aouci  pressai^  il  y  a  une  dou- 
xaine  d'années  (1834),  un  vicaire  de  la  |ta- 
roisse  de  Saint-Servan.  Il  ne  nous  est  pas 
permis  d'entrer  dans  le  détail  de  la  vie  de  ce 
prêtre.  C'était  déjà  une  vie  adonnée  à  Dieu 
et  auxMinta  exercices  de  la  charité,  une  vie 
dévouée»  dOBt  le  sôle  ne  sVrétait  pas  de- 

vaal.lea Obetacles.  Le  dénûn>ent  des  âmes 

•vr  lesquelles  il  s'apitoyait  éi.iu  cotuplcl. 
Saint-Servan  no  posbCd.iit  pas  d  liospiic. 
Le  pauvre  vicaire  n'avait  devers  lui  au- 


eu  ne  des  ressources  indispensables  noar 
élever  un  do  ces  éiablissements.  Mais  il 

pouvait  communiquer  à  certaines  âmes  la 
compassion  dont  il  était  touché.  La  Provi- 
dence se  chargea  de  lui  désigner  celles  aux» 
quelles  il  devait  s'adresser.  Une  jeune  fllle 
de  la  paroisse  qui  n'avait  pas  coutume  de 
s'adresser  à  lui  se  trouva  un  jour  à  son  con- 
fessionnal sans  avoir  jamais  pu  expliquer 
pourquoi  et  comment  elle  y  était  cnliée.  Le 
prêtre  reconnut  tout  de  suite  une  Amu  pro- 
pre an  dessein  qu'il  méditait.  De  son  côté, 
en  écoutant  les  avis  du  prêtre  auquel  elle 
avait  été  conduite  pour  ainsi  dire  malgré 
elle,  cette  jeune  fille  ressentit  celte  paix  et 
celte  consolation  que  Dieu  donne  aux  âmes 
soumises  A  la  direction  où  il  les  veuL  KUe 
avait  depuis  loni^ietups  le  désir  d*étre  reli- 
gieuse; elle  était  ouvrière  et  n'avait  d'au- 
tres moyens  d'existence  que  le  travail  de 
ses  mains.  Le  prêtre  la  confirma  dans  ses 
intentionSi  et  commença  à  entrevoir  quel- 
que jour  h  réaliser  son  désir  de  soulager 
les  pauvres  vieillards.  Il  avait  déjà  reniar- 
(|ué  parmi  les  âmes  qu'il  dirigeait  une  autre 
jcuue  lille,  orpheline  et  do  uiéme  condition 
que  la  première,  Il  les  en/ta^sea  à  se  lier  en* 
semble,  et  sans  rien  leur  communiquer  en^ 
core  de  son  projet,  les  assura  que  Dieu  les 
voulait  l'une  et  l'autre  enlièrement  à  lui  et 
qu'elles  le  serviraient  ilaiis  hi  viji  ation  reli- 

êieuse  ;  il  les  encouragea  à  se  pré^iarer  à  cet 
onneur  et  k  s'essayer  è  vaincre  en  elleâ- 
raômcs  tous  les  penchants  de  la  nature. 
Los  deux  enfants,  on  [leut  bien  leur  don- 
ner ce  nom  ,  l'ainéti  n'avnit  pas  dix-huit 
ans,  la  seconde  eu  avait  à  peine  seize,  les 
deux  entants  se  mirent  généreusement  à 
l'œuvre.  L'abbé  leur  avait  dit  qu'elles  servi- 
raient Dieu  dans  la  môme  communauté, 
elles  le  croyaient  sans  rccberctjcr  autre* 
chose.  Il  avait  dit  à  la  plus  jeune  de  cousi- 
dérer  l'atnée  comme  sa  supérieure  et  sa- 
mère  ;  elles  travaillaient  chacune  de  leur  côté  ■ 
durant  la  semaine  et  se  réunissaient  le  di- 
manche. Avant  que  l'abbô  leur  eilt  recom- 
mandé dese  lier,  elles  ne  se  connaissaient 
pas.  A  partir  de  ce  jour,  elles  se  trouvèrent 
unies  par  un  de  ces  liens  puissants  et  aima- 
bles que  la  Providence  crée  entre  les  Ames 
qui  lui  a|)partiennent,  et  dont  les  frivoles 
amitiés  des  sens  du  monde  ne  peuvent  faire 
comprendre  la  douceur  et  la  force. 

Tous  lea  dimaneiies,  apcôs  la  messe  pa- 
roissiale, ces  deux  enlinls,  évitant  les  com- 
iMgnies  et  les  distractions,  .<;'en  allaient  sur 
le  bord  de  la  mer.  Elles  avaient  adojilé  un 
lîerlain  creux  de  rocher  ;  elles  s'y  mettaient 
è  l'abri  et  y  passaient  leur  après-midi  à  s'en- 
tretenir de  Dieu  et  k  se  rendre  compte  l'nne 
l'autre  de  leur  intérieur  et  des  intractions 
qu'elles  pouvaient  avoir  commises  à  uu  pe- 
tit règlement  de  vie  que  l'abbé  leur  avait 
donne.  £lles  s  accoutumaient  de  la  sorte,  et 
tout  simplement  à  cet  exercice  de  la  vie  re- 
ligieuse qu'on  np|.elle  la  conférence  apiri» 
luelle.  Elles  s'enlretenaicnt  de  leur  règle  et 
s'appli.juaient  à  en  pénétrer  l'es;  r:[.  L'nu 
phrase  les  arrêtait  et  elles  oe  pouvaient  en. 
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pénétrer  le  sens:  «  Nous  aimerons,  «.vélail- 
il  dit,  «  surtout  à  agir  arec  douceur  et  bonté 
envers  les  pauvres  vieillards  infirmes  et 
Diniades  ;  nous  ne  leur  refuserons  pas  nos 
soins  toutefois  lorsque  roccasion  s'en  pré- 
sentera, rar  nous  devons  nous  donner  hieii 
do  garde  do  nous  ing«5ror  en  co  (|ui  no 
nous  regarde  jtoinl.  u  Elles  pesaient  tous 
ces  mots  .«;ans  que  rien  leur  apprît  le  des- 
sein d«  celui  (lu'on  |>ouvnit  déjî»  appeler 
leur  père.  Il  en  usait  avec  elles  comme  avait 
fait  saint  François  de  Sal  s  ^  l'égard  ilo  sainto 
Chantai,  leur  parlant  de  leur  voration,  leur 
proposant  certaines  comniunaut(''S,  chan- 
geant ensuite  d"avis,  Ifs  eii^aizeant  à  faire 
des  démarches  oîi  il  savnii  qu'elles  seraient 
rebutées,  cxerçatil  enlin  leur  patience  et 
ployant  leur  esprit  par  loiiies  les  manières 
possibles  pendant  près  de  deux  ans.  Vers  les 
derniers  mois  de  ce  temps  d'épreuve  il  s'était 
ouvert  h  elles  un  peu  davantage  et  leur  avait 
recommandé  de  f>renilre  soin  d'une  vieille 
aveygle  do  leur  voisina-'o.  Les  enfants  obéi- 
rent et  employèrent  tous  leurs  loisirs  autour 
de  cette  pauvre  intlrme  ;  elles  la  soulageaient 
selon  leur  petit  pouvoir,  dii^posant  en  sa 
faveur  de  leurs  économies,  faisant  son  mé- 
na]ic,,  la  conduisant  à  la  me<>se  le  dimanche, 
enfin  remplissant  auprès  d'elle  tous  les  olR- 
resque  la  charité  pouvait  leur  inspirer.  Ce- 
pendant la  Providence  accommoda  bientôt 
les  choses  do  manière  ce  qu'on  pût  procé- 
<ler  h  un  petit  commencement  do  l'œuvre, 
dont  on  n'avait  encore  qu'iino  si  faible 
osqiiissc.  Kllc  mil  sur  le  chemin  des  deuv 
jeunes  lilles  une  ancienne  servante,  dont  lo 
nom  est  aujourd'hui  CMnnu  de  toute  la 
France.  Jeanne  Jugan  avait  rpiarante-huit 
ans;  elle  possédait  une  petite  somme  d'en- 
viron si\  cents  francs;  elle  suflisait  par  son 
travail  ausurfdus  de  ses  besoins;  elle  vivait 
seule;  on  s'associa  avec  elle,  et  Marie-Thé- 
rèse, qui  était  orpheline,  s'installa  dans  sa 
mansarde.  Marie-Augustine  vint  y  passer 
tout  le  temps  dont  elle  pouvait  disposer,  mais 
elle  resta  dans  sa  famille. 

On  no  voulait  pas  publier  qu'on  allait  fon- 
der un  institut  nouveau,  et  les  trois  nou- 
velles sœurs  l'ii^noraient  à  peu  près  encore 
elles-mêmes.  Leur  père  leur  avait  recom- 
mandé de  se  livrer  entièrement  è  la  divino 
Providence,  de  se  eonlier  à  elle  de  toule» 
rhoses  et  de  s'inquiéter  seulement  d  ainjcr 
Dieu,  de  le  servir  de  toute  leur  cime  et  dose 
dévouer  au  salut  et  au  soulagement  du  pro- 
chain et  d'.'S  vieillards.  Les  enfants  lo  fai- 
saient joyeusouïenl;  elles  avaient  prié  Dieu 
de  bénir  leur  tnlreprisc  et  de  regarder  avec 
miséricorde  leur  essai  do  vio  commune. 
D'ûil  eurs,  en  s'élablissanl  dans  la  man- 
sarde ,  .Mariu-Thérèso  n'y  vint  pas  seule. 
Elle  amena  avec  elle  Noiro-Seigneur ,  pré- 
sent et  vivant  dan»  la  personne  de  ses  pau- 
vres. Lo  jour  de  la  fôle  de  sainte  Thérèse 
1640,  on  installa  dans  la  petite  chambre  de 
Jeanne  la  pauvre  aveugle  de  quatre-vingts 
ans  ,  qu'on  soignait  définis  pluisieurs 
mois,  Maric-Augustine  et  Marie-T(:érèse  ap- 
porlèrent  sur  leurs  bras  celle  chère  inlirme, 
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et  la  bénédiction  de  Dieu  tt^mba  avec  elle 
dans  le  nouveau  ménage.  Il  y  avait  encore 
une  |>etite  piaco  dans  le  logement,  on  y  mit 
bientdi  une  seconde  vieille.  La  maison  se 
trouvait  alors  complète.  Kien  n'était  change 
d'ailleurs  aux  allures  dos  personnages  qiii 
l'habitaient.  Jeanne  (ilnit,  Maric-Aiigusline 
et  Marie-Thérèse  travaillaient  à  «leur  cou- 
lure ou  à  leur  lini,'eric,  interrompant  leurs 
travaux  pour  so  gncr  les  deux  )niirmes  et 
leur  rendre  tous  les  devoirs  de  tilles  pieuses 
envers  leurs  mères,  soulageant  leurs  maux, 
éclairant  leur  foi,  auiiuant,  soutenant  et  ré'- 
chauffant  leur  piété.  Le  vicaire,  quo  nous 
pouvons  bien  déjà  appeler  le  fondateur  et  le 
|>ère,  aidait  de  tout  ce  qu'il  pouvait  h  la  pe- 
tite conuiiunauté,  et,  avec  la  grâce  de  litieu, 
on  se  sullisait.  Ce  n'élail  pas  tout  que  do  se 
suflirc,  il  fallait  encore  se  dévelojipcr.  Uiio 
quatrième  servante  des  pauvres  s  était  unie 
aux  trois  premières  ;  elle  était  malade  et  sur 
io  point  do  mourir  :  comme  aux  anciens 
jours,  elle  voulut  mourir  consacrée  à  Pieu 
et  (tarmi  les  servantes  des  pauvres.  Elle  se 
lit  transporter  dans  la  mansarde  el  y  guérit. 
Elle  laissa  à  Dieu  celle  vie  qu'elle  lui  avait 
olferte  et  qu'il  lui  avait  rendue;  elle  se  voua 
au  service  des  infirmes  cl  des  vieillards. 
Mais  le  soulagement  de  deux  vieilles  fem- 
mes ne  pouvait  pas  être  tout  le  fruit  <jue 
l'Eglise  devait  tirer,  pour  la  gloire  «le  Dieu, 
du  dévouement  de  ces  généreuses  filles. 

On  resta  dans  la  mansarde  environ  dix 
mois;  c'était  le  temps  d'essai,  le  temps  do 
oovii.-iai,  pour  ainsi  dire.  Peut-être  avait» 
on  espéré  que  ce  dévouement  exciterait 
bientôt  un  généreux  concours  et  attirerait 
des  ressources  qui  permettraient  d'étendre 
l'œuvre  et  d'ouvrir  un  asilo  à  un  plus 
grand  nombre  de  vieillards.  Peut  -être 
aussi  n'avail-on  pas  regardé  au  delà  du 
commencement  que  nous  venons  do  ra- 
conter. Toujours  est-il  que,  si  on  attendait 
un  secours  humain,  on  résolut  de  s'en  pas- 
ser, et  si  on  avait  borné  ses  désirs  au  spec- 
tucle  si  beau  et  si  consolant  de  ce  qui  sa 
passait  dans  sa  mansarde,  on  ne  s'en  con- 
tenta plus  désormais.  Quand  on  se  donne  à 
Dieu,  il  faut  so  donner  tout  entier  :  lo  sa- 
crifice a  des  saveurs  auxquelles  les  âmes  qui 
les  ont  une  fois  goûtées  ne  peuvent  plus  se 
soustraire  ;  elles  veulent  aller  jusqu'au  bout, 
faisant  ce  qui  dépend  d'elles,  et  laissant  aux 
autres  le  soin  de  concourir,  si  boa  leur  sem- 
ble, aux  œuvres  que  Dieu  leur  a  une  fois 
indiquées. 

Dans  les  conseils  de  la  mansarde  on  réso- 
lut donc  de  s'agrandir  et  de  faire  profiter  un 
plus  grand  nombre  de  vieillards  dos  bien- 
faits qu'un  voulait  leur  apporter.  On  prit  à 
loyer  un  rez-de-chaussée  a>sez  incomniode, 
mie  sallcbasse,  humide,  qui  availscrvi  long- 
temps de  rabarcl.  On  pouvait  y  installer 
douze  lits;  ils  y  furent  bientôt,  et  bientôt 
lous  occupés.  Les  (juatrc  servantes  des  pau- 
vres avaient  fort  à  faire  autour  de  leurs  pen- 
sionnaires. Il  ne  pouvait  [>lus  êiro  «{ueslion 
jx)ur  elles  de  gagner  leur  vie  et  celle  de  leurs 
protégées  en  travaillant.  C  étail  assez  de  rea- 
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dre  è  leurs  bien-aimës  paurres  tons  les  ter- 
vices  que  réclamaient  four  flge  et  leurs  in- 
lirrailés.  Elles  pansaient  les  plaies,  net- 
toyaient les  ordures,  levoioiii  et  couchaient 
leurs  vieilles,  les  instruisant  encore  cl  lus 
ooosolant  ;  il  etaitimpossiblc  de  pourvoir  aux 
autres  nécessités.  Le  bureau  de  bienfaisance 
continuaitaux  vieilles  femmes,  ainsi  réunies 
par  la  charilé,  les  secours  qu'il  leur  distri- 
buait isolément  :  il  leur  donnait  du  pain  et 
leur  prêtait  du  linge.  Pour  subtenir  au  sur- 
plus des  besoins  (et  ils  ne  manquaient  pas), 
celtes  des  rioilles  qui  pouvaient  marcher 
cdnlinuaiciil  leur  iiiuicnno  industrie,  et  sor- 
taient tous  les  jour'-  |U)ur  mendier.  Les  sœurs 
préparaient  \cs  rt  i>as  et  partageaient  elles* 
mêmes  ce  pain  de  la  mendicité;  de  la  sorlei 
avec  les  secours  imprévus  et  Imposaiblai  à 
I  iL'Voir  qui  arrivaient  do  temps  k  autrOy  OR 
parvint  encore  à  se  sullire. 

Ce  n'était  pas  ^^i  peadant  assez  de  partager 
ce  ptin  mendié.  Dieu  exigeait  ua  Douveaa 
sacrifice  et  nn  dernier  abaissement  ;  la  roen- 
dicilédes vieilles  fctnmos  avait  l'inconvénient 
de  les  remettre  conslamiuenl  dans  le  danger 
de  leurs  mauvaises  habitudes,  de  les  rappro- 
cher de  l'occasion  de  s'enivrer,  i>ar  exemple, 
qui  était  le  vice  dominant  de  la  plupart  de 
ces  malheureuses;  les  sœurs,  jalouses  sur- 
tout du  f>alut  détours  pauvres,  voulurent  les 
éloigner  de  cette  tentation  et  leur  épargner 
aussi  l'avilissement  de  la  mendicité,  bien 
que  la  plupart  y  eussent  vieilli  et  n'en  res* 
scntissoiit  pas  l'ignoniinio.  Le  père  proposa 
5  ses  enlanls  de  n'être  plus  seulement  les 
servantes  des  pauvres,  mais  de  devenir  aussi 
mendiantes  par  amour  pour  elles  et  pour  la 
gloire  de  Dieu.  Le  sacrifice  ne  fut  pas  plu- 
tôt iiiili(in6  rpi'il  fut  embrassé.  Sans  scru- 

S)ulo,  iiins  liLsitalion,  on  se  fit  mendiante. 
eaiini\  la  premitTc,  |)rit  un  |)anier  et  sortit 
immédiatement  ;  elle  se  présenta  bravement, 
le  cœur  enQammé  de  Tamour  de  Dieu  et  du 
prochain,  dans  toutes  les  maisons  où  »es 
pauvres  étaient  lialiiluellemcnt  secourus. 
Elle  recueillit  liutijl)!cment  cl  avec  recon- 
naissance les  morceaux  do  pain  et  les  liards 
qu'en  voulut  bien  lui  donner.  La  PrOTidenee 
réservait  là  pour  les  Petites-Soeurs  une  res- 
soun  e  inépuisable.  Depuis  ce  temps  elles  ont 
ramassé  le  pain  de  leurs  pauvres  dans  ccdo 
noble  et  sainte  mendicité.  Toutes  ses  com- 
pagnes ont  imité  Jeanne.  Elle  est  cependant 
restée  la  quêteuse  en  titre,  pour  ainsi  dire, 
de  l'institut.  Elle  est  infatigable  et  ne  se 
contente  pas  de  parcourir  les  villes  OÙ  l'csn- 
vre  est  établie,  elle  va  partout. 
>Ce  dévouement  incrojai)Io  n'attire  pas 
feulement  les  bénédictions  de  Dieu,  il  con- 
quiert les  suffrages  des  hommes.  L'Aeadémie 
a  accordé  un  prix  do  vertu  à  la  noble  cl  in- 
trépide mendiante.  Dès  les  premiers  jours,  ce 
dévouement  sururit  et  toucha  :  la  quête  faite 
par  les  sœurs  lut  plus  alMndanto  que  celle 
des  pauvres  vielllee  :  on  ajouta  quoique 
ehose  an  liard  ou  au  morceau  de  pain  accou- 
tumé. Des  vêtements,  des  meubles,  des  pro- 
visions de  toutes  sortes  se  trouvèrent  à  'a 
dispp^tign  ^  sfjç^rsf  leur:»  gauvrcs  en  fu- 
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reni  mieux  traités.  Le  linge  toulefbia  nui- 

ounit  :  celui  du  bureau  de  Dicnfaisance liait 
déjà  insulTisant,  et  la  détresse  devint  extrême 
lorsque  le  bureau,  pressé  d'autre  part,  se  vit 
dans  la  nécessité  de  retirer  aux  Petites- 
Sœurs  le  linge  dont  il  disposait  en  fiavear  do 
leurs  pauvres.  Dans  cette  anxiété,  les  Petites- 
Sœurs  eurent  recours  h  leur  ressource  ordi- 
naires; elles  [irièrent  et  s'adressèrent  plus 
particulièrement  à  Marie,  la  chargeant  de 
tenir  à  leur  aide.  Le  jour  de  la  fête  de  l'As- 
somption on  dressa  un  petit  autel  h  la  sainte 
Vierge.  Un  gendarme,  voisin  de  l'asile  que 
le  peuple  appelait  déjà  rasil«  des  bonnes 
femmes,  touclié  de  co  qu'il  vo_)ait  journelle- 
ment dans  cette  maison  bénie,  se  charaea 
d'élever  et  de  décorer  le  petit  autel.  Les 
sœurs  étendirent  an-devant  tout  le  pauvre 
linge  do  leurs  protégées  :  cinq  ou  six  mau- 
vaises chemises  composaient  la  richesse  de 
la  maison  :  point  de  draps.  La  sainte  Vierge 
se  laissa  attendrir,  ot  qui  ne  l'eût  pas  été  en 
présence  de  celte  misère?  L'autel  ftat  asseï 
visité  les  jours  suivants;  la  divine  Mère  tou- 
cha les  cœurs;  chacun  s'cniiiressa  do  soula- 
ger cette  détresse.  De  pauvres  servantes, 
qui  n'avaient  rien  à  donner,  étaient  leur* 
bagues  et  les  passaient  au  cou  de  l'enfiinl 
Jésus  que  tenait  entre  ses  bras  la  Viergo 
Hère,  dont  une  statue,  haute  comme  la 
main,  dominait  l'autel.  Par  celle  indus- 
trie et  cette  miséricorde,  les  pauvres  se  trou- 
vèrent suffisamment  pourvus  de  chemises, 
de  draps  et  des  autres  linges  indispensables. 

Tout  succédait  de  la  sorte  ;  néanmoins 
aucune  vocation  n'était  déterminée  par  le 
spectacle  du  dévouement  des  premières 
sœurs  :  il  y  avait  déjà  plus  de  trois  ans  que 
le  lotidnieur  avait  parlé  do  son  dessein  à 
.Mai ie-.\ugustine  et  h  Marie-Thérèse,  qu'il 
leur  avait  donné  un  rù^knncnl  de  vie,  cl  les 
avait  placées  sous  le  patronage  de  .Marie  im 
maculée,  de  saint  Joseph  et  de  saint  .Vugus* 
tin  :  il  y  avait  plus  de  dix-huit  mois  que 
l'œuvre  du  soulagement  des  pauvres  était 
cornnipncée,  et  personne  n'était  venu  se 
joindre  aux  trois  fondatrices.  C'est  la  cou- 
tume que  toutes  les  entreprises  do  Dieu 
soient  sujettes  à  des  contradictions.  Celles 

?u'éprouvaienl  les  Petites-Sœurs  des  pauvres 
laient  de  diverse  nature.  M.  le  curé  de 
SaiotrServan  avait  approuvé  les  ellorts  do 
leur  charité;  on  y  trouvait  cependant  bien 
des  choses  à  redire.  L'entreonee  était  si  nou- 
velle, si  étrange  ;  elle  codlbDdait  tellement 
la  sagesse  humaine  I  Ce  n'était  pas  tout  do 
nourrir  les  pauvres  et  de  les  abriter  par  des 
procédés  aussi  étranges  ;  n'était-ce  pas  une 
chose  aussi  inconcevable  d'essayer  a  réunir 
en  communauté  de  petites  onvrièfes  sans 
instruction?  Qui  les  formerait  à  la  vie  et  à 
la  discipline,  se  demandait-on  dans  Saint- 
Servan?Qui  leur  enseignerait  à  aimer  et  à 

ftraliquer  les  règles  spirituelles?  Avant  de 
es  réunir,  n'eût-il  pas  été  expédient  de  lee 
former  dans  quelque  communauté  ancienne- 
ment établie  et  bien  connue  î  Tout  au  uiuins 
on  aurait  dû,  en  les  mettant  à  l'œuvre,  les 
placer  sous  la  conduite  d'une  maîtresse  des 
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novices,  habilaée  depuis  longtemps  è  In  vie 
rôsiilit'^rp,  lialiilo  à  IWimcr  et  à  reconnaître 
les  vocations,  à  plior.  à  exercer  et  a  rompre 
les  volontés  huiiiaiiics.  Tout  cela  ùlnll  s<  nM'' 
et  parfaitement  juste;  mats  l'Esprit  lic  Dieu 
$9mffle  où  il  veut  {Joan.  m,  8)»  et  le  Ton  dateur 
sentait  dans  le  fond  de  son  cœur  qu'il  entre- 
prenait  une  œuvre  nouvelle,  c  l  qu  à  une  œu- 
vre nouvelle  il  faut  des  ouvriers  nouveaux. 
I  £n  même  temps  que  les  sj  mpailiius  né- 
cessaires à  l'exisience  de  leurs  pauvres  s'é- 
taient éveillâes,  oraiineun  cercle  de  ridicule 
et  d'opprobre  s'était  Mt  autour  des  soeurs; 
elles  eurent  à  hoire  toute  la  honte  de  leur 
mendicité  :  on  les  montrait  du  doigt,  on  Uis 
raillait  et  on  les  haFouait  dans  les  rues  de 
Saiiit-Servan  {  à  peine  si  leurs  anciennes 
coraoagnes  de  catéchisme,  d*écote,  d'ateKer 
ou  d'enfance ,  osaient  les  approclier.  Ci  lles 
que  Icursoxemples  attiraient,  qui  ailujir.iietit 
leur  dévouement  et  qui  se  seiUaicnt  porlLOs 
h  l'imiter,  étaient  instinctivement  retenues 
par  tout  I  éclat  et  le  scandale  de  leur  entre- 
prise. Une  seule  des  quatre  fotnlalrif  os , 
Marie-.\ugustine,avail  sa  faïuillo.  Elle  iio  lui 
épargnait  [)as  les  reproclies  et. les  rô|triman- 
des;  sa  jeune  soeur,  suyjourd'hui  supérieure 
delà  maison  de  Rennes,  lui  disait  quand  elle 
la  rencontrait  avec  son  poriier,  allant  à  la 
quête  :  »  Va,  va,  ne  lue  pai  lu  jiuiii',  uvcv  ton 
panier  tu  me  fais  honte!  »  La  >œur  Marie, 
aujourd'hui  supérieure  d'une  i\gs  maisons 
je  Paris,  se  sentait  bien  touchée  et  aurait 
voulu  s'unir  au  zèle  des  Petites-Sœurs  ; 
mais,  en  voyant  l'abjection  où  elles  étaient, 
elle  se  sentait  déguûlt^e  et  répétait  inlériou- 
roment  :  Non,  mon  Dieu,  non,  co  n'est  pas 
possible,  vous  n'exigez  pas  cela  de  moi  I  La 
sœur  Fclicilé,  qui  est  morte  supérieure  à 
Angers,  et  morte  comme  on  conçoit  que 
doivent  luourir  les  Petites-Sœurs  des  Pau- 
vres, la  sœur  Félicité,  dévorée  du  désir  do 
se  (  onsarrer  h  Dieu,  invoquait  saint  Joseph, 
devant  l'autel  du(]uel  eiie  sf|.  pIwail.baLi' 
toellement  à  l'église,  et,  dans  sa  naïveté,  elfe 
le  priait  de  lui  obtenir  la  grâce  d'èlrc  reli- 
gieuse, mais  non  pas  chez  les  Petites-Sœurs, 
iqoDtMl-elle. 

La  première  qui ,  après  quatre  années  de 
cette  rude  épreuve  d'isolement,  rompit  enfln 
celte  sorte  de  charme ,  ne  savait  pas  en  en- 
trant dans  la  maison  qu'elle  dût  y  rester. 
Elle  était  simplement  venue,  dans  un  mo- 
ment de  presse,  aider  aux  sceors.  Lors- 
qu'elle eut  goôté  la  paix  de  ces  aimables 
enfants,  cctie  [ïnii  (luo  Dieu  donne  h  ceux 
qui  l'aiment  et  se  dévouent  à  son  service, 
elle  se  laissa  prendre  h  celte  glu  si  forte,  et  de- 
manda h  être  reçue  dans  leur  sainte  compa- 
gnie. Elle'ne  fut  pas  la  seule  h  y  pénétrer  de 
cette  manière.  Une  autre  visitait  iiuclqucs- 
unes  de  ses  comjtagnes  uuuvelleujent  ad- 
mises parmi  les  Petites -Sœurs;  elle  les 
trouva  si  gaies  et  si  jojreuses, qu'elle  voulut 
partager  leur  bonheur  et  rester  avec  elles. 
Bans  une  des  maisons  qiii  se  fondèrent  plus 
tard,  deux  ouvrières  s  offrirent  un  jour  à 
raccommoder  le  lingo  :  une  quêteuse  était 
passée  dans_leur  village  et  les  avait  mises 


courant  de  l'Œuvre.  Se  trouvant  sans 
ouvrage,  elles  avaient  pensé  è  employer 
utilement  leur  temps  h  visiter  les  haruesdes 

Sd'urs  et  lies  vieilles.  Elles  venaient  de  cinq 
lieues  dans  le  désir  de  l'aire  cette  petite  cha- 
rité. Elles  s'en  acquiiièrent  joyeusement,  et 
partirent  au  bout  de  quelques  jours,  mais 
non  point  sans  plenrerun  peu,  sans  embras- 
ser les  sœurs  <;l  leur  promettre  de  revenir 
au  plus  tôt.  Elles  revinrent  en  etfet  :  ce  n'é- 
tait plus  pour  donner  à  Dieu  le  superflu  do 
leur  temps;  elles  offraient  de  consacrer  à 
son  service  et  au  soulagement  des  pauvres 
luuU'  leur  vie  et  toutes  leurs  forces.  F.lles 
avaient  ainsi  rencontré  la  pr.Vc  de  leur  vo- 
cation dans  raccoinplissomont  d'un  acte  de 
charité  :  leur  générosité  avait  trouvé  dès 
ici-bas  sa  récompense,  une  précieuse  ré- 
cont|ienso,  bien  pins  f;randtî  et  [ihi^  luire 
euouru  «luo  leur  dévouetnenl  1  (Louis  Ai  bi- 
KEAf,  journal  l'Univers.) 

Nous  abrégeons  è  regret  le  récit  de  M.  Louis 
Aubineau.  Nous  nous  arrêtons  ici,  parce  que 
l'on  voit  déjà  que  la  congrégation  dos  Peti- 
tes-Sœurs est  fondée.  On  acbèlc,  on  18V2, 
une  ^ranile  maison  qui  cortlo  22,(K)0  francs, 
et  qui,  au  lioui  d'un  an,  par  d'autres  miracles 
de  charité,  était  payée.  Douze  ans  plus  lard, 
les  Peliles-S<riirs  des  pauvres  avaient  en 
France  40  maisons,  ne  recevant  pas  loin  de 
2,000  vieillards.  lilles  en  possèdent  deux  à 
Paris  :  l'une  faubourg  Saint-Jacques,  et 
l'autre  rue  du  Regard.  Nous  citerons  celles 
de  Marseille,  Nancy,Be$ançon.Rouen,Tours, 
Vannes,  Blois,  Bordcanx,  Lille,  Chartres, 
Dijon,  Laval,  Le  Mans,  Servan  ,  Colmar. 
(Kof/,  (Ml \i\iTi':  paivÉE  et  HÔPITAUX.) 

Un  (ié(  r:-t  de  1832  (8 novembre), a  autorisé 
les  Sœurs  de  rimmaculée-Conception,dont  la 
maison  mèi  c  est  l^  Saint-Mécn  (ille-et-Vilai- 
nc).  Nous  avons  dit  que  le  seul  département 
d'Ille-et-Vilainc  renfermait  3,000  sœurs. 

La  mai-ion  mère  des  Sœurs  dt  ta  Miséri^ 
eord9  de  Sées  compte  80  soMin }  120  reli- 
gieuses de  Tordre  sont  répandues  dans  15  éta^ 
lilisscQients.  Les  plus  éloignées  sont  établies 
à  Poitiers.  Les  Sceui  s  de  la  Miséricorde  ont 
été  fondées  il  y  a  trente-<;inq  ans  par  un 
chanoine  de  la  calliéJrale  deSéez,  M.  Bozin. 
On  entre  dans  la  congrégation  comme  no- 
vice à  15  ans  au  pins  ^^^(,  et  pas  nu  delà  de  .^2 
à  33  ans.  Le  temps  du  noviciat  est  do  2  ans, 
mais  il  est  quelquefois  abrégé.  Celles  dont 
riosiructiôti  ne  parait  pas  susceulible  de 
déve]o{>i)cmeAt  restent  converses.  Le  fondai 
leur  n  le  titre  de  directeur.  Un  chanoine  ho- 
noraire, M.  Durand,  porte  aujourd'hui  ce 
dernier  titre  en  raison  da  grand  âge  de 
iâ.  Bazin. 

Il  a  été  parlé  ai  Heurs  des  Sœurs  de  la  Cbe- 

rilé  d'Evron  (canton  de  Mayenne). 

Les  Sœurs  Sainle-Marthe'du  Périgord  se 
rencontrent  dans  9  maisons,  hôpitaux  ou 
hospicci  de  la  Dordogne  et  des  deux  Cha- 
rente. 

Les  Scfurs  de  Vinstruetion  chre'tienne,  dont 
la  maison  mère  est  à  Gildas  -  des  -  Bois 
(Loire-Inférieure),  comptent  'iGO  meaibres 
et      établissements.  Les  FiUe$  du  Saint' 
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Espril  (liospilalières  et  insliiiiirices),  raai- 
tiun  iiièro  à  Saint-Brieuc  (Côies-(Ju-Nord)f 
dénombrent  448  membres  et  112  fondations, 
presque  tontes  'dans  TOoest.  Elles  visitent 
les  pauvres  à  domicile,  surtout  dans  les 
campagnes,  tiennent  des  ouvroirs,  des  salles 
d'asiles  cl  des  pensionnais. 

ALoiuui.  ~  Saurs  d*  la  DoctriM  chré- 
ItaifM.  —  Les  Sœurs  de  la  Doctrine  chré- 
tieone,  arrivées  en  Afrii^uo  en  18V2  avec  les 
précieuses  reliques  de  saint  Augustin ,  y 
(r.tiipicnt  aujourd'hui  2^  établissements  et 
138  religieuses  on  eiercice  dans  les  provin- 
ees  d'Alger  et  de  Constantine  :  elles  reçois 
vent  les  enfants  dès  l'flge  le  plus  tonilro  dons 
leurs  salles  d'asile,  les  forment  dans  leurs 
écoles  è  la  vertu  et  à  rinstruclion  primaire, 
et  les  perfectionnent  dans  tous  les  devoirs  du 
ehrétien  et  les  connaissances  utiles ,  par  les 
pensionnats,  les  externats  et  les  classes  d'a- 
dultes :  elles  dirigent  les  liospices,  soignent 
les  malades  à  domicile,  i>c  liévouent  au  ser- 
vice des  pauvres  et  des  vieillards,  et  tiennent 
des  ouvroirs  pour  ranimer  le  goût  éclairé 
du  travail. 

Les  orphelines  du  choléra,  dont  la  ma- 
jeure partie  était  française  d"i»rigine,  trou- 
vèrent chez  les  religieuses  de  différents 
ordres  de  nouvelles  mères,  souvent  pins 
dévouLM'S  et  I  lus  inlelligenles  ciuc  celles 

2u*cllos  avnicnl  perdues.  Les  S(eurs  do  la 
oclrinc  rlirélienne  do  Conslaiiliiie,  de  Bono 
et  de  Philijjjnovillo,  n'ayant  pas  d'orphelinat 
pour  recueillir  ces  intéressantes  enfanta,  les 
reçurent  dons  leurs  maisons  d'écoles  en  les 
agrandissant  par  (|uckiuo  location  voisine; 
niais,  depuis  trois  ans,  le  nombre  des  orplie- 
iioes  s'est  accru,  et  celui  des  élèves  aussi: 
ces  bonnes  religieuses,  se  trouvant  ainsi 
dans  raltemaiive  ou  de  refuser  l'entrée  de 
leur  école  à  des  enfants  de  leur  localité  ou 
d'en  cxi  lure  leurs  chères  filles  adoplivcs, 
li'ont  pu  se  résoudre  à  opter  entre  ces  deux 
extrêmes;  leur  charité  s'est  adressée  è  Celui 
qui  prend  soin  de  tous  les  hommes.  Il  leur 
a  inspiré  de  fonder  h  IJono  un  orjiheliuat 
assez  vaste  pour  recevoit  d'abord  les  loO  or- 
phelines qu'elles  uni  déjà  dans  leurs  ditfé- 
rentes  maisons,  cl  susceptible  d*6treagrandi, 
lorsque  les  besoins  et  les  ressources  Te  per- 
mettront. Une  autre  raison,  aussi  im|>or- 
tante  que  la  première,  a  concouru  à  décider 
celio  grande  entreprise  :  l'Algérie  a  péri  par 
la  paresse  et  par  1  incurie  domestique  ;  c  est 
par  le  travail  agricole  et  parj'économie  in- 
telligente et  active  dans  rinlérieur  du  mé- 
nage qu'elle  fient  reprendre  son  antique  fer- 
tilité. Pour  atteindre  ce  Lut,  les  religieuses 
de  la  Doctrine  chrétienne  ont  acquis  une 
campagne  près  de  Bone,  avec  un  endos  de 
dii  nectares,  où  les  orphelines  seront  exer- 
cées, non  jilijs  seulement  aux  ouvrages  d'ai- 
guille, mais  surtout  à  la  tenue  d'un  ménage, 
aux  soins  du  bétail,  à  la  culture  d*un  Jardin 
et  en  générai  aux  travaux  de  la  campagne  ; 
eette  maison  doit  être  dirigée  dans  1c  but  de 
préparer  aur  colons  des  femmes  laborieu- 
ses, Odèles  aux  devoirs  du  Chrétien  et  dé- 
▼ovées  aux  Tcrtos  de  leur  condition. 


iNNAlRt  CON  tSW 

f  Mais,  pour  proportionner  le  nombre  des 
aoBura  è  l'étendue  s  licsuins  coloniaux, 
sans  nuire  à  ceux  de  la  mère  patrie*  il  a  été 
établi  à  Alger  un  noviciat  algérien.  Cette 

institution,  l'école  normale  des  institutrices 
religieuses  do  la  contrée,  offre  le  double 
avantage  d'avoir  habituellement  des  élèves- 
maltresses  préparée»  à  la  précieuse  carrière 
de  renseignement  et  prêtes  k  occuper  un 
iiosto  vacant,  ou  à  suppléer  les  sœurs  ma- 
lades, et  d'acclimalor  les  européennes  à  la 
température  d'Afrique,  avant  de  les  charger 
d'une  école  dans  les  colonies  ou  d'une  mis- 
sion de  charité. 

Pour  fonder  le  noviciat,  il  a  fallu  se  pro- 
curer un  vaste  loeal  et  l'approprier  2i  celle 
destination;  pendant  l'hiver  de  1853,  un  ou- 
ragan terrible  est  venu  fondre  sur  Alger  el 
a  lait  de  grands  déglis  dans  les  liâiimenla 
do  la  communauté,  ce  qui  n  considérable- 
ment augmenté  l'énorme  lardenii  oue  celle 
fondation  avait  déjà  imposé  aux  faibles  épau- 
les de  ces  bonnes  religieuses.  D'ud  autre 
oêlé,  les  aspiranlee,  qui  se  présentent  au  no- 
viciat,  sont  pauvres  pour  la  plupart  el  ad- 
mises gratuitement,  il  faut  des  ressources 
pour  réaliser  (es  bonnes  Oiuvres.  Jusqu'à 
présent  les  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne 
•e  sont  cotisées,  ou  plutôt  elles  ont  rois  en 
commun  tout  ce  qui  n'était  pas  dépensé 
pour  leur  pain  quotidien.  La  maison  uièra 
de  Nancy  leur  a  fait  des  avances;  .Monsei- 
gneur d'Alger  leur  a  donné  des  secours* 
aelon  ses  ressources,  partagées  entre  do 
nombreux  besoins  ;  le  |;^ouverneroenl  four- 
nit la  petite  pension  des  orpbelines  et  le 
trailemeiit  d'un  certain  nombre  de  sœurs: 
à  la  communauté  d'Alger  reste  le  surplus» 
qui  est  encore  ïAta  aiHlessus  de  ses  moyen*  ; 
nous  pouvons ,  sans  exagération ,  en  porter 
le  chitTre  à  50,000  fr.  pour  les  deux  établis- 
sements. Pour  diminuer  ccUo  double  charge 
de  l'orphelinat  de  Boue  et  du  noviciat  d'AI* 
ger,  il  a  été  organisé,  en  1853,  une  loterie; 
un  apf)el  a  éléïait  h  la  métroiiole  h  cette  oc- 
casion par  M.  l'abbé  Mongenoi ,  supérieur  de 
la  congrégation, qui  nous  fournit  ces  détails. 

Les  indigènes  commencent  à  envoyer  leurs 
jeunes  ni  les  aux  écoles;  les  Arabes  reçoi- 
vent les  mêmes  soins  que  les  Chrétiens; 
leurs  orphelines  seront  reçues  à  l'orphelinat 
comme  les  nôtres,  el  le  noviciat  n'est  l'ernu'' 
ni  aux  Maurcsscs  converties  ni  aux  pauvres 
rdies  de  toute  nation  qui  seraient  appelées 
à  la  vie  religieuse.  Nous  disons  de  touie  na- 
tion, [luisque  les  populations  soumises  aux 
Français  en  Algérie  se  toraposenl  d'Arabes, 
de  Nègres,  de  Maltais,  d'Espagnols,  d'ita» 
liens,  d'Allemands,  etc.,  comme  de  colons 
de  toutes  les  provinces  do  France. 

§  IV.  5i/tMi/ion  dts  religietueê  dam  tu  M' 
pUaux.  —  Vtii/ez  .VoMUfisnATHni  el  Hên- 

TADX  ET  HOSPItKS. 

§  V.  Libéralités  exercées  par  le$  t9M$km§i 
dans  les  hôpitaux  qu'elles  desservent.  —  A 
ceux  qui  pourraient  croire,  ou  qui  pense- 
raient, sans  l'avouer',  que  desservantes 

3 nés  bien  choisies  porteraient  peut  être 
ans  les  hêpitaux  Ui  même  ioleiliipfnoe  des 
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hesoins  des  classes  souirraiiles,  le  luôtne  cs- 
-  prit  d'abnéyalion ,  !o  iiiôiiio  feu  de  diaiilé 
que  des  sipurs  hospitalières,  nous  n'aurions 
tju'à  opjioscr  les  quelques  faits  de  ce  para- 
graphe, (juo  nous  avons  glanés  çb  el  la,  en 
visitant  nos  hôpitaux. 

supérieure  do  l'hiJpilal  des  Sahles- 
d'Olonnc  (>'end(.H)  a  procuré  h  l'étahlisse- 
nicnl  de  100  ii  120,000  fr. ,  employés  soil  en 
C'.'n.slrurlions,  suit  en  répara liotis'ou  en  mo- 
bilier. Acconipagnée  d'une  chori(a[)lo  dame 
de  la  ville,  elle  sollicitait  par  toute  la  Vendée 
des  dons  pour  son  hospice.  Les  deux  [licuscs 
femtnes  s  en  allaient  uionlécs  sur  le  même 
cheval.  On  trouve  les  hionfails  de  la  supé- 
rieure I  artout.  L'hospiee  lui  doit  une  buan- 
derie et  un  séchoir  à  i  iel  découvert.  Elle 
»!onuc  100  draps  par  an  b  la  lingerie,  qui  en 
possède  iir&LC  h  elle  1,700.  Quand  elle  est 
entrée  à  l'hospice,  il  y  a  28  ans,  la  mai- 
son ne  comptait  pas  au  delà  de  kO  lit5, 
elle  en  a  aujourd'hui  125.  Cli.iquc  année 
un  certain  nombre  de  lits  cti  fer  prennent  la 

Iilaee  des  lits  en  bois.  Ordinairciuenl,  d.nns 
es  hospices,  rjuand  il  y  a  des  constructions  à 
faire,  les  sa-urs  prolilcni  do  la  présence  des 
inspecteurs  généraux  pour  réclamer  des  répa- 
rations ou  des  constructions  des  cotnrai.«sions 
administratives;  aux  Sables-d'Olonno,  c'est 
•ulre  dioso  :  les  commissions  sont  tellement 
accoutumées  h  puiser  h  la  source  inépuisable 
que  leur  olfrc  la  supérieure,  qu'ils  lui  indi- 
quaient dtsvanl  nous  les  constructions  et  ré- 
parations h  faire,  comme  étant  de  son  ressort, 
et  tout  nalurellcraenl  h  sa  charge.  L'hospico 
a  fcté  transformé  de  fond  on  comble  et  a  tri- 
plé en  im|)ortancc  sans  bourse  délier. 

A  Tliiers  (Puy-de-Dôme)  c'i-'sl  la  supé- 
rieure qui  a  fait  Tes  frais  do  lacliapelieetdc  la 
nharniacie,  l'une  el  l'autre  remarquablement 
uellcs.  Qu'il  s'ajjisse  de  réparation  ou  d'achat 
de  mobilier,  la  supérieure  sujiplée  h  l'im- 
puissance du  budget.  Des  constructions  im- 
jtorlantes  avaient  été  entreprises  il  y  a  quel- 
ques années;  la  coumiission  s'ancrçul 
qu'elle  allait  être  entraînée  dans  des  dépen- 
ses au-<lessus  de  ses  prévisions.  Mie  était 
résolue  h  ne  point  (»asser  outre.  supé- 
rieure l'engage  à  avoir  foi  dans  la  Providence 
el  h  conlinuer  les  travaux.  Les  frais  excédè- 
rent les  ressources  de  10,000  francs.  Voyant 
l'embarras  de  la  commission  pour  se  libérer, 
la  supérieure  tranche  la  dilliculté  en  acquii- 
lanl  la  somme  de  ses  derniers.  Elle  est  allée 
visiter  un  grand  nouibrcd'élablisseraenlsdans 
plusieurs  déparlcmenls,  pour  éclairer  lacom- 
nussion  el  s  éclairer  elle-môme  sur  la  cons- 
truction du  lavoir  el  l'organisation  do  la 
buanderie.  Les  sacrifices  personnels  faits  par 
la  supérieure  de  l'hôpital  depuis  15 années 
égalent  40.000  franc*. 

L'hôpital  civil  de  Bourbon  (Allier),  a  été 
reconstruit  de  1700  à  1707,  par  les  soins  et 
les  démarches  infatigables  d'une  religieuse 
qui  allait  tous  les  ans  h  Paris,  pendant  le 
cours  des  travaux,  faire  des  quêtes  et  solli- 
citer des  secours  de  tout  genre  pour  subve- 
nir b  la  dépense.  Elle  y  retournait  encoïc 
«près  l'aclièvemenl  des  conslructi'.ms  pour 
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se  procurer  de'  quoi  les  entretenir  et  es 
meulder. 

Aujourd'hui  encore  l'hôpital  ne  fait  face 
h  sa  dépense  qu'au  moyen  des  dons  manuels 
que  recueillent  les  sœurs  (de  Saint -Vin- 
cent do  Paul,  depuis  l'origine),  tant  des 
habitants  de  la  ville  aue  des  malades  opu-> 
k'iils  qui  fré(|uentcnlfcs  e  ux  lliermalcs.  Les 
sœurs  de  l'hôpital  ont  fondé  une  école  ipii 
rapporte  7,000  francs  de  revenu  àl'établis- 
scmefit  hospitalier. 

Les  s<i  urs  do  l'hôpital  d'Anlibes,  de  l'or- 
dre de  la  Trinité,  ont  fondé  une  école  qui 
rapporte  h  la  maison  7,000  fr.  de  revenu. 

Une  des  causes  du  lion  marché  du  prix 
de  journée  à  l'hôpital  de  Pont-  Lévèque 
(il  n'est  que  de  31  ceminies)  lient,  eu 
partie,  h  l'exlréuio  nioiiicité  du  t  aite- 
niont  des  sept  religieuses.  Il  n'est  cpjc  do 
300  francs,  en  tout,  c'est-h-dire  de  moins 
de  oO  francs  yar  sœur  (sauf  un  su()plément 
de  50  francs).  Ce  bon  uinrché  est  le  ré- 
suliat  d'anciens  traités  auxquels  les  soeurs 
n'ont  pas  cru  devoir  apporter  de  change- 
ment malgré  la  dilléreni:e  des  temps.  Elles 
fonl  face  à  leurs  dépenses  personnelles  en 
se  détachant  pour  passer  la  nuit  auprès  des 
morts  dans  les  familles  riches,  qui  les  ré- 
tribuent, au  reste,  très-largement. 

Dans  la  Bourgogne,  le  .Méconnais,  h 
Franche-Comté  et  dans  d'autres  provinces 
encore,  les  religieuses  n'ont  pas  de  traite- 
ment ou  ce  qu'on  appelle  te«(<airr.  A  Beaune 
(Côte-d'Or),  ou  met  3  francs  sur  leur  scr- 
vietle,  l'j  jour  de  l'an,  pour  témoigner 
qu'ellesne  servent  pas  gratuitement,  qu'elles 
sont  des  servantes  h  gage;  à  ChÂlons-sur- 
Saône  (Sjiôno-et-Loire),  elles  reçoivent,  le 

I'our  de  l'an,  une  bande  de  savon  de  à  5 
iil.  C'est  un  acte  d'humilité. 

A  l'hosnice  de  Pamiers  (Ariége)  les  sœurs 
sont  entrées,  ces  dernières  années,  dans  des 
frais  do  constructions  ou  de  réparations 
pour  0,000  francs. 

Sur  46,000  fr.  dépensés  è  l'hôpital  de  Gray 
(Ilaute-Saône),  pour  élever  les  jeunes  filles, 
près  de  la  moitié  du  prix  des  bitimcnls  est 
duo  h  la  libéralité  des  religieuses.  Les  cons- 
tructions tout  entières  proviennent  de  leur 
impulsion.  Une  religieuse  ^sœur  Ondillo)  a 
consacré  10,000  francs  à  indemniser  le  bud- 
get de  riiospico,  de  la  présence  d'un  plus 
grand  nonU>redo  jeunes  lilles  dans  la  maison, 
nar  suite  du  retrait  précocedc  celles-ci  dcchcz 
les  nourriciers,  dans  l'intérêt  de  leur  éduca- 
tion. Il  est  de  notoriété  publique  que  les  re- 
ligieuses de  la  maison  emploient  la  moitié 
do  leur  revenu  au  proOt  de  l'hospice. 

Kous  a[)prcnions,  en  1814,  que  la  supé- 
rieure de  I  hôpital  do  Saint-Amand  se  pro- 
posait de  léguer  la  totalité  de  ses  biens  à 
rhôpilal  ;  son  teslaracot  était  déjà  rédigé. 
Elle  dépensait,  en  allenJanI,  son  revenu  pro- 
|)re  dans  riiôpital.  Il  n'excédait  pas,  à  la 
vérilé,  700  francs  ;  mais,  sans  celle  siibven- 
tion  de  la  religieuse  l'hôpital,  qui  était  obéré, 
n'aurait  pu  marcher. 

A  Uonfleur,  en  18aO,  les  sœurs  venaient 


D'ECOXCMIE  CHARITABLE. 


Digitized  by  Google 


1811  CON  ncTi 

de&îre  {{alilir  uu  très-besii  Yesliaire»  aa 

iDOuient  où  nous  visiiioiis  !"lios[>ico. 

Aux  liospices  'Je  Cneii  It  s  rehijieuses  ont 
uu  magasin  cacLc,  approvisionné  par  leurs 
soins  et  qui  leur  sert  è  vèlir  les  indij^ents. 
Elles  ont  «chelé  des  lits  neu6  k  leurs  frais» 
et  ce  sont  ('Mr  s  aussi,  qui,  à  leurs  frais.  Ont 
créé  les  ak'lii'is  de  i'lios|)i('e. 

A  Sainl-Lô,  des  aleliors  ont  élé  orga- 
nisas et  sont  filimenlés  par  la  supérieure. 
Elle  a  ftit  Mtir  ou  réparer  à  ses  frais  plu- 
sieurs  construclions.  Elle  a  fait  élevi  r  no- 
tamment un  vast«^  appentis  <}ui  forme  pour 
les  enfants  un  nréan  nnivert;  enlin  cile  a 
pourvu  les  lits  (Je  Titôpital,  à  s>  s  frais,  de 
ri«i*aux  et  de  courio-pointes.  Elle  n*A  pas  dé- 
pi>n.sé  ainsi  dansThospice  moins  environ  de 
10,000  francs. 

A  lîii.venx  une  jolie  chapelle  a  l'ié  bâiio 
dans  niOpital,  aux  frais  d'une  des  religieu- 
ses actuelles.  La  mAme  religieuse,  qui  en- 
seigne le  dessin  dans  le  pensionnat  an- 
nexé il  l'hôpiini,  a  ûAcoré  cet  établissement 
d'un  Irès-btaii  tableau  «lésa  main. 

Les  sœurs  de  Castres  ont  doté  aussi  l'HÔ- 
tel-Dieu  d*ttne  chapelle  tout  fc  fiiit  monu* 
menUile. 

A  l'hOpital  de  Moalins  (Allier),  une  an- 
cienne chapelle,  créée  des  deniers  de  la  du- 
chesse de  Aloniiiiorenc>',  qui  y  avait  allctté 
3,()(JU  livres,  et  dont  on  avait  fait  une  salle 
de  uialades,  dans  de  très-mauvaises  r-ondi- 
lions  hygiéniques,  était  rendue  en  18541 
sa  destination  irint  niix  frais  des  rclif^iouscs 
u'à  l'aide  d'auuiùnes  sollicitées  par  elles, 
es  mûmes  religieuses  ont  |iarlicipé  h  la  dé- 
pense des  lits  en  fer.  Nous  devons  la  couG- 
dencc  de  cette  double  libéralité  aux  membres 
de  la  commission.  Une  sa-ur  a  dépensé  1,200 
francs  h  l'hospice  t;onéral,  pour  faire  réparer 
la  lingerie  dite  du  htymui. 

A  Besancon,  les  religieuses,  non  rétribuées, 
de  riiôpital  eontriboeni  k  la  dépense,  bon 
an  mal  an,  dans  une  proportion  de  5  à  6^000 
IHncs. 

Les  sœurs  do  l'hospice  de  Nuits  (Côto-J'Or  ), 
dépensent  chaque  année  dans  l'hôpital  leur 
revenu  propre.  £ll»s  ont  feil  construire  ré- 
oemmeot  (1854)  une  salle  neave  et  une  cha- 
pelle. 

A  Noyon  un  qrnnd  bâtiment  de  32  lits 
a  été  construit  aux  frais  de  la  supérieure, 
qui  appartient  à  l'ordre  de  Saint-Thomas  do 
Villeneuve.  La  chapelle  de  l'tiospice  a  été 
construite  des  deniers  de  la  même  religieuse. 

A  Riom  (Puy-de-Dôme)  la  pharmacie  est 
cluii  tuante,  et  tcnduft  de  draperies  ;  les  vases 
sont  porcelaine  dorée,  et  une  riche  table 
de  marbre  occupe  le  milieu.  Tout  ce  luxe  est 
nn  présent  des  religieuses. 

§  VI.  QueUiurs  ohsprviiliou.i  critifjuct.  — 
Comment  se  fail-il  que,  placées  au  milieu  de 
la  mine  d'or  inépuisahlo  de  nos  congréga- 
tions françaises,  les  commissions  des  uospi- 
ces  choisissent  quelqueloisde  fausses  rcii- 

tieuses  dont  le  fonctionnement  dans  les 
ôpitaux  a  été  mnlièreî»  des  griefs  do  diverse 
nature,  ^^l  ieis  soulevés  snuvent  («r  l'épiSCO- 
|>at  ?  Citons  fiuelques  exenii'les. 
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L'hospice  d'Arles  était  desservi  avant  1880 

par  les  Sœurs  de  Saint-Thomas  de  Ville- 
neuve, qui  partagent  à  bon  droit  la  réputa- 
tion des  Sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul  dans 
le  service  des  malades.  Une  dame  A.... ,  qui 
îliisait  partie  de  «et  ordre,  fit  scission  avec 
sa  communauté,  en  violation  des  liens  qui 
l'y  attachaient  religieusement,  etuu  méprisde 
sa  subordination  à  l'autorité  ecclésiastique 
supérieure. 

Elle  voulut  gouverner  seule  l'hospice  d« 
la  Charité.  A  défaut  des  religieuses  dn  la 
communauté  dont  elle  s'était  séparée,  elle 
recruta  de  prétendues  religieuses  i-h  et  lil, 
et  desservit  l'hospice  ainsi.  Les  commissions 
administratives  ne  devaient  pas  tolérer  une 
pareille  discipline  ;  quelaucs  préfets  ont  nro* 
testé  contre.  L'évôque  do  Marseille  et  rar- 
cliev^^ipic  d'Aiv  -Se  plaignirent  hauteiuent  de 
celte  transgression  des  lois  religieuses.  L'ar- 
chevèaue  actuel,  lors  de  sa  visite  pastoral© 
daus  1  arrondissement  d'Arles,  a  refusé  de 
pénétrer  dans  l'hospice  par  celle  seule  rai- 
son qu'il  éi.iii  desservi  par  la  dame  A....  Sou 
prédécesseur,  M.  BcrncI,  avait  été  sur  le 
point  d'obtenir  le  renvoi  des  prétendues 
tCMirs.  M.  lacqnemet,  évéuue  de  Mar- 
seille, a  agi  auprès  de  rautonlé  civile  dans 
le  môme  sens.  Ajoutons  que  le  dernier  pré- 
fet de  la  monarchie,  M.  Lacoste,  choqué  du 
maintien  de  la  dame  A....  et  do  ses  compa- 
gnes dans  l'he^picej  malgré  les  réclamations 
du  ponvoir  eeclésiasliqne  •  s'occupait  des 
mesuri's  propres  à  faire  cesser  ce  déplo- 
rable étal  do  choses,  quand  le  gouvernement 
changea. 

Les  frères  el  les  sœurs  qui  desservent  les 
hospices  de  Lyon,  existent  dans  des  condi- 
tions impossibles  à  mainli  nir.  Pendant  qua- 
tre ans  les  membres  de  la  prétendue  congré- 
gation portent  le  litre  de  pi  f'un'hims  et  de 
prétendantes,  et  reçoivent  détinilivement  le 
titre  de  frcrc&  ou  soBurs  troîih.  Ils  ont  pour 
insignes,  les  hommes  une  plaque  d'argent 
sur  le  côté  gauche,  les  femmes  une  croix 
en  sautoir,  également  on  argent,  et  d'assez 
grauue  dimension.  Les  hommes  sont  toujours 
vêtus  de  noir,  les  femmes  portent  un  cos- 
tume religieux.  Leur  réception  comme  frôre 
ou  sœur  croM  est  le  motif  d'une  cérémonie 
religieuse  dons  laquelle  il  est  prononcé  des 
vœux.  Le  noviciat  n'offre  aucune  garantie. 
Nuus  aurions  beaucoup  à  citer  ;  bornons- 
nous  à  mentionner  cet  article  des  statuts  : 
Cinq  rations  entières  sont  destinées  chaque 
jour  à  pourvoir  aux  invitations  que  les  frè- 
res ou  les  sœurs  do  l'hospice  pourraient 
adresser  à  des  étrangers  qui  dînent  aux  frais 
de  riiospice.  Les  frères  et  les  sœurs  de  Ljron 
manquent  du  caractère  sacramentel  des  con- 
grégations. 

Les  corami.ssions  ont  préféré  quehiuefois, 
aux  sœurs  des  congrégations  relevan  t  c'es  mai- 
sons mères,  des  religieuses  spéciale»  è  Ttiô- 
pital,  croyant  avoir  sur  elles  plus  d'autorité. 
Elles  sont  exposées,  au  contraire,  h  être  me- 
nées par  elles,  et  n'ont  |>as  la  ressource, 
quand  elles  onl  à  se  plaindre  de  quelques- 
uucSfdc  demander  leur  remplacemeoL  On  a 
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entendu  des  religieuses  dire":  «  C'est  nous 
qui  gagnons  l'argent ,  c'est  à  nous  de  le 
dépenser  comme  nous  l'entendons.  »  Des 
itœurs  {lyant  une  supérieure  générale,  à  la- 
ueile  elles  sont  subordonnées,  ne  lien- 
raieat  pas  un  pareil  langage. 
Los  religieuses  de  P. -L.  vivent  subor- 
données à  la  commission  administrative 
de-I'hospice,  jusque-là  qu'elles  no  peuvent 
admettre  de  novices  sans  que  le  choix  soit  ra- 
tifié par  les  administrateurs,  et  que  l'admis- 
sion des  religieuses  5  faire  leur  vœu  a  be- 
soin aussi  de  l'approbation  de  la  coraaiis- 
siun.  11  en  résulte  une  institution  religieuse 
informe  ;  aussi  l'on  cite  deux  sœurs  de  l'hos- 
pice qui  en  sont  sorties  pour  se  marier.  Les 
sœurs  iiosmtalièrcs  qui  desservent  l'hôpital 
de  D....  n  appartiennent  à  aucune  confçré- 
gation;  ce  qui  n'empôche  pas  qu'elles  n'aient 
été  connrmées  par  décret  impérial  en  1811. 
Elles  se  prévalent  de  leurs  statuts  pour  re- 
pousser le  traité  qui  leur  a  été  proposé  par 
la  commission  des  hospices.  Elles  ne  recon- 
naissent, disent-elles,  d'autre  lui  que  le  dé- 
cret où  se  trouvent  écrites  leurs  obligations. 
Elles  coutesteni  è  l'adiiiinistration  le  droit 
de  leur  imposer  un  traité. 

Les  membres  do  la  commission  pensent 
que  riiospire  n'est  pas  inféodij  aiii  sa'urs; 
<juc  l'on  peut  trancher  la  question  en  les 
évinçant.  Ils  ont  pleinement  raison. 

Les '27  sœurs  de  l'hôpital  de  U   n'ap- 
partiennent à  aucniio  coUi^ré^alion.  On  n  re- 
proché lîîaintes  l'ois  à  la  supérieure  le  choix 
de  ses  coopératriccs  sous  le  rapport  de  Ja 
santé,  de  l'activité  et  du  mérite. 

En  1852,  nous  avons  trouvé  le  bureau  do 
bienfaisance  de  G...  desservi  parce  que  nous 
appelons  des  fausses  religieuses.  Dans  l'ori- 
gine, 5  Sa  urs  de  Sain  t-Vincent  de  Pau  I  étaient 
nourries  et  logées  dans  lo  bureau.  Aujour- 
d'hui ces  dignes  sœurs  sont  remplacées  par 
des  relii^ieuses  dissidentes  du  Bon-Sauveur 
de  Saint-Lù.  L- s  prétendues  reli^^icuses 
ont  (|uitlé  leur  communauté  pour  se  sous- 
traire à  la  discipline  do  leur  sunérieure; 
elles  sont  désavouées  par  leur  ordre  et  par 
l'évê-iue  du  diocèse.  Les  établissements  pu- 
blics ne  sont  pas  faits  pour  devenir  les  com- 
plices d'un  scdudale  en  permanence.  Ajou- 
tons que  les  sœurs  en  révolte  contre  leur 
règle  ne  rendent  aucun  service  au  bureau, 
do  l'aveu  du  maire.  Raison  de  plus  pour  no 
])as  les  maintenir  h  leur  poste. 
.  L'usage  anli(|ue  des  dames  lai  lues  intro- 
duit il  y  a  deux  siècles  à  l'hosiiice  d'I  

s'est  conservé  de  nos  jours,  et  s'il  n'a  pas  les 
mêmes  inconvénients  qu'en  d'autres  hospi- 
ces, il  n'en  constitue  pas  moins  une  irrégu- 
larité notoire.  Le  costume  reliijicux  est 
d'ordre  public;  celui  qu'ont  adopté  les  dames 

de  l'hospice  d'I  est  religieux  à  ce  point, 

qu'un  long  crucilii  d'ivoire  lixé  sur  la  poi- 
trine est  un  de  ses  attributs.  Hevéïu  par  ce- 
lui qui  n'y  a  aucun  droit,  le  costume  mo- 
nastique est  un  déguisement ,  déguisetueiii 
inconvenant  dans  un  établissement  pu- 
blic. A  Dieu  ne  plaise  que  nous  incul- 
pions la  probité  éprouvée,  le  zèle  on  ne 
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peut  plus  méritoire  des  dames  la'fques  des 

liospices  d'I  ,  il  s'agit  d'un  principe  et 

non  d'un  fait.  Les  hospices  peuvent ,  sans 
aucun  doute,  confier  leur  administration  à 
des  laïques  d'un  sexe  ou  de  l'autre  ;  mais, 
uand  ils  la  conQent  à  des  laïques  ,  ceux-ri 
oivent  se  montrer  sous  leur  aspect  vérita- 
ble. Les  congrégations  olirent  des  garanties 
d'un  ordre  è  part  ;  quand  on  traite  avec  elles, 
on  sait  à  qui  l'on  s'adresse;  elles  ont  pour 
caution  l'évôquo  diocésain  <]ui  les  a  insti- 
tuées. L'habit  qu'elles  portent  inspire  la 
conûancc  et  coir mande  lo  respect.  Cotte 
couliancc,  ce  respect  sont  une  usurpation  là 
oh  vous  trouvez  l'apparence  au  lieu  de  la 
réalité.  C'est  un  piégo  qu'on  vous  tend. 

Le  défaut  d'institution  canonique  do  la 
part  de  i'évôquc  diocésain  est  un  (>romier 
obstacle  qui  s'oppose  au  maintien  do  dames 
laïques  en  costume  religieux;  lo  défaut  d'ins- 
titution civile,  c'est-à-dire  d'autorisation 
par  l'autorité  constituée,  est  nn  autre  obs- 
tacle encore  plus  insurmontable  que  le  pre- 
mier. 

Les  vraies  congré^jations  sont  assez  nom- 
breuses en  France,  répélous-lo,  pour  des- 
servir les  hôpitaux  et  les  hos[iices;  elles 
rendent  assez  de  services  à  l'Etat  pour  n'étro 

fias  dépossédées  de  leurs  altributions  par  do 
ausses  religieuses  qui ,  en  usurpant  leur 
habit,  usurpent  leurs  droits.  L'usaije  immé- 
morial quo  pourrait  alléguer  I  administra- 

lion  hospitalière  d'I  ,  comme  celle  do 

L...  ne  saurait  prévaloir  contre  un  principe 
de  morale  publique  et  d'ordre  légal. 

§  VIL  Dons  et  legs  aux  congrégations.  — 
Le  nombre  cl  la  valeur  des  dons  et  legs  que 
les  élablissemenis  des  congrégations  reli- 
gieuses ont  été  autorisés  h  accepter  depuis 
leur  rétablissement  jusqu'au  l"janvier  1839, 
se  répartissent  ainsi  :  Sous  Tenipire,  4i  dons 
et  legs  sont  évalués  apjiro&imativement  à 
300,000 fr.  Sous  la  restauration,  1,080 donset 
legssont  estimés  18  millions.  Sous  le  gouver- 
nement dejuillet,  .'i06  dons  et  legs  ont  une 
valeur  approximative  de  3  millions. 

La  restauration  y  a  ojoulé  le  chilfre  de  près 
de  U  millious  (13  millions 672,784  fr.).  En 
18^4  les  immeubles  acquis  par  les  congréga- 
tions, s'élevaient  À  un  million  301,032  fr.,  et 
M.  Vuillcfroy  portait  leurs  propriétés  fon- 
cières à  cette  époque,  à  15  millions. 

De  1830  à  1835,  les  dons  sont  de  moindre 
importance  : 

1835  produit    798,000  fr. 

1836  —  500,000 
1857  —  ASO.OOO 
1838  —  565,000 
183»  —  485,000 
1840  —  iGT.OlH) 
18«i  —  509,000 
1849  —  458,000 


Total    1,140,000  fr. 

Los  immeubles  forment  à  peu  près  la 
moitié  de  ce  total.  Ils  se  composent  de  mai- 
sons d'hobilation.  Le  surplus  consiste  en 
argent  et  mobilier,  il  ne  s'agit  ici  que  Jes 
con^régaiions  raonnues. 
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M.  Isaraliprl  parle  on  18V3,  de  00  uiillioiis 
J0 lions  et  le-;s,  en  iiiiinenliie^,  fails  aux. 
«vngrégalioas»  en  alicguanl  que  Icscvalua- 
tions  sont  des  d«ox  tiers  inrérieures  à  la 
valeur  récilo,  ce  iitii  pnricrnit  N  s  d'iim  cl 
Je^îs  à  150  tiiillioiis,  loiijoiirâ  (]e  ItSUià  lisVV. 
Le  inC-mc  M.  hniiihert  .'illèt;ue  que  ces  ira- 
roeubies  d'une  valeur  prutlucUve  de  7  mil- 
lions SOO  mille  fraacs,  ne  rapporlenl  que 
uioi[i6  lie  crtlo  somme. 

Il  e^iiiiie  les  <Jous  e(  leus  en  argent  oo  vt* 
leurs  iiiobii.èreSf  dans  la  même  période,  à 
3U0  milliulis. 

I  Vlll.  SHbuniionêdeVEtat,— Les  couiré- 
galions  figurent  au  budget  depuis  un  demi- 
siècte  pour  156,300  francs,  sur  celle  somme, 
11,000  francs  sont  dévolus  aux  missions 
étrangères  el  aux  Lazaristes;  142,300 Iraiicâ 
«ODi  partagés  cuire  les  cOAgrégalions  de 
femmes.  Ils  ^'appliquent,  rn  preaquH  totalité 
aux  plus  anciennes  congrégations.  La  con- 
(^régaiion  des  S<i'urs  .le  Sainl-Vinccnl  du 
l'aul,  perçoit  2o,000  tVancs.  Aprts  les  lilles 
de  lacli.-irUt!',vicniionip(iur  L'i.OOU  l'ranii's  les 
Sœura  du  Refuge  de  Sainl-Michrl  à  Paris. 
C'est  la  maison  mère  d'un  pénitencier  nM»* 
dèle  duiit  les  rai;;eaux  sV'leiidi'nt  h  toute  la 
France,  l'aris  couiplo  pour  oi.OOO  lianes 
dans  les  allocaiions  du  budget  des  cuiu  ^>  ;  à 
ISevcrs  comme  h  Paris  ,  à  Ljrun  coutuc  à 
Kancy,  en  Vendée  comme  fc  Rennes,  comme 
è  Besançon,  coruuio  5  Bourses,  la  laveur  ini- 
llislériello  s'alloi  lio  aux  eonnuunautés  les 
plus  éprouvé' s,  i  telles  qui  sont  le  plus  in- 
dispensables aux  diîerses  parties  du  servicQ 
administratif,  hôpitaux ,  bosifiees,  maisons 
de  refuge.  Les  secours  se  repartissent  ou 
total  à  22  communautés  liospilaiières,  savoir: 
Les  sœurs  de  Ncvers,  de  Bourges,  du  Be- 
sançon, de  Saint-Maurice,  de  Bouen,  de 
Tours,  de  Snint-Cliarics,  dn  Lyon  et  de 
Nancy,  du  refuge  de  la  Rochelle,  deEennos» 
de  l*aris  et  de  Versailles. 

Quch|iiLs  Ijûursesont  été  crééos  j>ar  TElal 
dans  les  pensionnats  religieux.  Trois  bour* 
«es  l'ont  t>ié  en  18:iG,  1  en  1837,  S  en  1838, 
a  en  1839,  k  en  1840.  &  on  1841. 

Ce  système  des  bourses,  écrivions-nous 
en  18'»2,  serait  un  des  moyens  les  plus  efll- 
taccs  de  féeonder  l'avenir  des  classes  ou- 
vrières, do  relever  les  appauvris  et  do  faire 
franchir  un  ou  plusieurs  degrés  à  la  claaae 
pauTre  dans  l'échelle  sociale.  Les  bourses 
sont  le  pensionnai  primaire  mis  h  la  place  de 
l'école  primaire.  Avec  le  peiisioni.at  pri- 
maire on  asseoira  en  France  l'édueaiion  pro- 
fessionnelle sur  uuc  large  et  solide  base.  Le 
pensionnat  primaire  est  un  progrès  de  notre 
temps.  Les  instituts  agricoles,  les  péniten- 
ciers célèbres,  Mettray,  la  Maison  de  Refuse 
de  Sninl-Micliel,  la  nk-rveilleuse  iustilulidn 
de  Saint-Nicolas,  sont  des  pensionnais.  L'a- 

Î;riculture,  l'indusirle,  le  commerce  en  veu- 
ent.  L'école  effleure  à  peine  l'écorce  do 
l'enfant; le  pensionnat  entre  en  lui  profon- 
démeut  :  il  lo  repélril  de  fond  en  comble,  il 
le  transforme.  Les  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes l'ont  compris  :  ils  ont  progressé  do 
l'éeole  primaire  au  pensioouitt  primaire.  Ils 
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i>ossèdent  un  beau  pensionnat  à  Passy,  k 
bon  marclié,  un  pensionnat  d'apprentis  au 
faubourg  Sainl-.Marceau  ,  et  en  Alsace  un 
pensionnai  agricole,  que  d'autres  suivront, 
et  rju'imileronl  d'autres  i'rèrcs,  leurs  émules. 

Conclusion.  —  Ce  qui  a  perdu  notre 
siècle,  c'est  l'inlividualisuic,  la  |icrson- 
ualiié,  l'orgueil  ;  ce  qui  le  sauverait,  c'est 
l'esprit  de  sacrilico  ,  c'est  l'abnégation  , 
c'est  l'esprit  de  discipline,  une  des  ma- 
nifestations de  res|)ril  de  sacrilice.  Ce  qui 
nous  sauvera,  c'est  le  dévouement  de 
l'homme  À  l'homme,  le  dévouement  do 
quelques-uns  au  salut  de  tous,  et,  s'il  était 
|iossibic,  le  dévouement  de  tous  au  salut  de 
tous,  autrement  dit  l'amour  du  prochain,  eu 
un  mot,  la  charité.  Or  l'esprit  de  sacrilice  est 
la  source  do  la  charité.  Le  sacrilice  accom- 
nli  sans  resiriclion  est  la  perfection  évangé- 
liquc  ;  d'o(t  il  suit  que  la  perfection  évsngé- 
lique,  exercée  et  fîr.ui  piée  par  des  Chré- 
tiens exce[>tionncls  des  deux  sexes  qui, 
dans  la  vue  du  plaire  h  Dieu,  se  dévouent  à 
leurs  frères,  en  observant  l'obéissance,  la 
pauvreté  et  le  célibat,  est  le  besoin  le  plus 
pressant  de  notre  siècln. 

Lo  perfection  évangéliquo  étant  au-dessus 
des  forces  naturelles  de  rbomme,  l'Kglise 
callioliquc,  pour  eu  rendre  la  |)rati(p]e  [dus 
facile  et  pour  la  mettre  à  la  portée  de  tout 
le  monde,  a  conçu  l'admirable  («usée,  la 
pensée,  évidetiuuent  d'inspiration  divine, 
d'associer  des  hommes  pour  le  sacrilice. 
Les  ordres  religieux  sont  cette  association 
merveilleuse;  ils  sont  donc,conclurons-nou$, 
un  dos  premiers  besoins  de  notre  siècle.  La 
résistance  que  les  ordres  religieux  onl  ren- 
contrée chez  nous  élait  une  lutte  de  l'or- 
gueil, un  combat  en;^a^é  contre  l'esprit 
d'obéissance  parl'csprii  d'insubordination, 
une  dernière  lenlalivc  de  l'esprit  de  révolte, 
de  la  liberté  du  mal,  contre  la  liberté  des 
enfants  de  Dieu,  la  liberté  du  bien.  Mainte- 
r.ant  (pie  l'on  sait  tout  ce  qu'ont  fait  les  or- 
dres religieux  de  toutes  les  sortes  et  de 
tous  les  noms  pour  le  bien  de  l'humanité* 
dans  le  passé  et  dans  le  présent,  et  qu'oo 
peut  se  nlre  une  idée  juste  du  bien  qu'il* 
peuvent  faire  dans  l'avenir,  laissoiis*leor 
la  liberté  du  bien. 

Quand  le  P.  Lacordairo  prenait  posses- 
sion de  la  chaire  de  Notre-liamc  où  l'appe- 
lait Hgr'deQuélen,  il  citait  ce  root  du  grand 
Frédéric  à  ses  amis  :  «  Pour  en  finir  avec  l'E- 
glise catholique,  savez-vous  ce  qu'il  faut 

faire?  il  faut  en  faire  un  hibou         «  — 

Vous  savez.  Messieurs,  ajoutait  lo  P.  Lacor- 
daire,  cet  oiseau  solitaire  et  triste  qui  se 
tient  dans  un  coin  avec  un  air  rechigné. 
Voilà  tout  le  secret  :  nous  isoler  de  tout,  de 
la  politique,  de  la  morale,  du  sentiment,  do 
la  science  ;  nous  suspendre  entre  le  ciel  et 
la  terre  sans  aucune  espèce  de  point  d'appui, 
|juis  nous  dire,  un  genou  en  terre  :  Vous 
avez  Dieu,  qii'avez-vous  besoin  du  reste? 
Nous  n'acceptons  pas  cette  [lositioii.  Nous 
tenons  à  tout ,  parce  que  nous  venons 
de  Dieu,  qui  est  en  tout  ;  rien  ne  nous  est 
étranger,  parce  que  Dieu  n'est  élrangsr 
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nulle  part.  Ah!  il  tous  Ta. bien  de  vouloir 
faire  de  nous  dus  parias  do  l'iiumanilé,  vouii 
h  qui  nous  avons  uenné  tous  les  seutiroents 
qui  ont  fait  l'humanité  I  Allez,  tous  n'y 
réussirez  pas  ;  tous  ne  nous  ôierez  ni  la 
scifnce,  nt  l'amour,  ni  rien  de  cp  qui  est  de 
l'homme.  Ou  n'ôte  pas  le  génie  à  qui  on  le 
Tcul;  on  u6l>:  pas  la  littcrlc  à  qui  on  le  veut; 
on  u'dte  pas  la  «lignilé  à  qui  on  le  veut  ;  on 
n'ôle  pas  la  patrie  à  qui  on  le  veut  ;  cliassei- 
nous,  si  vous  te  voulez,  nous  emporterons 
dans  l'exil,  jusqu'aux  extrémités  du  inonde, 


notre  nora  et  notre  cœur  de  citoyens;  nous 
vous  y  servirons  par  notre  sang  cl  nos  tra- 
vaux, cl  lorsqu'un  jour  vous  enverrez  vos 
arobassadeurs  dans  ces  terres  lointaines,  ils 
y  trouveront  des  pages  écrites  par  nous  pour 
voire  histoire,  et  qui  leur  serviront  d'intro- 
ducteurs. > 

Voy.  ALi65t:s  (  Bouchei  -du- Rhône  )  ;  — 
CnARiri  PRIVÉE  (France  de  l'Ouest)  ;  —  Id. 
{France  de  l't'tt),  (Strasbourg)  ;  — Hôpitaux. 
i:t  hospicks  (Somme) ,  Saint- lii^uier.  Hôpi- 
tal de  Doullens,  cl  [Manche],  Granvilte. 
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Etampos.  —  Oiu  :  Ileauvais,  Sentis.  —  Eure-et-Loir  : 
Chartres.  —  Eure  :  Evreux.  —  Aube  :  Troves,  Arcls-sur- 
Aube,  Bar  sur-Seine,  Har-sur-Aubc ,  Nogent  sur-Sclnc. 

—  ioir«rl  .■  Oriéans.  —  Cher.  —  Allier  :  Moulins,  Mont- 
lucon,  liourbuo-rArehambaull ,  la  Palisse,  commune  de 
No'vaul.  —  Puft^e-Oàitte  :  Clermool-Ferrand ,  Riom, 
jssoirc,  Itillum.  liS 

Fraïue  du  nord.  —  Nord  :  Lille,  Donkernoe.  —  Pfl«- 
de-Calait  :  Arras ,  Saint-Omer,  Calais,  Iloulogne. — 
Ueuu  :  Bar-le  Duc,  Cummercy,  Etain,  Monimédy,  Saint- 
Mihiel,  Verdun.  —  Somnu  :  Amiens.  —  Culvado»  :  Caen. 
Vire,  Avranches,  Valognes,  Chcibourg.  160 

Front*  du  midi.  —  Rliàtte  :  Lyon.  —  Ixuri.  —  Ain  — 
Vuucluu  :  .\»tgnon. — Gironde  :  Bonleaus.  —  tof-cl- 
03Ti.'nne.  —  Bouehet-du  Rliàne  ;  MarsclLr.  —  Vtr  ;  pra- 


culgnan.  Toaloa.  -  VMl.  —  fflélim-tMmUlm  - 

BatKs  p.yr^née*  :  Ilaygane.  188 
France  de  ifH.  -  Moêelle  :  Helz.  —  HauU  Uame  : 
Langrcs.—  B<i^  IVuii  :  Strasbourg:,  ScbelMljdl,  Bischwil- 
Jer,  «fillcrhoir.  —  lltnU  KIiin  :  Culmar  ,  Nu  houso.  — 
Or  :  Dijon,  NniUi,  Aiixonne,  Alj*e.  Sainle-Keinc, 
geurre,  Oeauno,  Cliaiilkm-sur-Suinc. ;  Oe&aiirnn, 
Punurlier,  Baumc-lcs-Damps ,  Mi>mbéliaril  —  Haute- 
Saône:  Veaoul,  Cray.— Juro  ;  Loris-le-Saulm.i ,  F'(jll^;iiv, 
ArjMjis,  Salins.  Saini-Claude.  —  Battes-Alpet .  Gap. 

Frme*  4*  emmt.  —  UU-el  YtiMm  :  Rennes —Lojre- 
Infénewt  :  Manies,  Lorient,  Savenay,  Mauron.  —  Fmit- 
tère  :  breat.  —  Cita-dwHord  :  Saiot-Brieui-.  —  Ortie  : 
Al«>r)çoii,  ArgcDUD.  Donftool,  liorugne.  Laicle.  - 

dMile.  -  Mayetmt.  —  rmUg:  Lufoa,  SdilCSd^MM. 

^  r«incliisi))M.  mgt 
Cil Altll  K  PROTESTANTE.  MT 
CHaKITE  Pl  IU.IOLf.  SOT 
Obsci  vaiioii  préliitiinaire.  —  Il  n'y  a  pas  en  France  de 
chanià  (Miblique  propromciu  flile.  —  l.i-s  l'Ii'inenlMle  la 
chariu''  r(:'\<'Hiic  de  cf  nom,  résidcnl  fyiK):.(ni  i,tjirtnent 
dau»  les  libérillic.s  privées.  —  L'Klat  n'adininisire  pas 
iMéUblisaements  chaiiUblcs,  il  se  bonm  à  les  surveil- 
ler. —  L«s  bdpitaux  français  onl  él6  fomlés  p.ir  loui  [a 
■<l«j*.  — l*ptoptrt  des  maison»  hospilalières  i  nt  mn- 

ttrté  mmaii  in  leurs  bienfaileurs  La  même  obscr- 

vallon  est  è  bire  dtm  Unu  Iw  EMi  ckréUoM.  —  Ln 
secourt  obifgatolTct  volés  par  Im  dénartemmls  M  nlta- 
eaent  k  des  quesUons  d'ordre  pubUe.  —  NécMflé  de 
l'iDierveniioo  de  TEut.  —  PriTlHige  de  celle  hilervca. 
lion  —  Les  élatili-Kemenls  sonl  adaiiaistrés  par  des 
conimissious  gratuites  et  dcMcrvIt  par  des  relIgteMCs. 
Préventions  runlre  la  cliarité  publique.  —  Quel  CD  «al  le 
rondement.  —  AssIsijiKc  publique  II  Pari».  —  Hodllies- 
IlOii  désirable.  —  l  a  ilélaMuirquI  «'allache  aux  établisse- 
ineiils  publics  de  blenfiiisaricr  date  de  18^0,  un  n'eu 
Ironie  aimiiie  trace  avant  1789.  —  Préventl-ms  de  la 
fliarité  publlciue  contre  la  rh.irilé  pri\ée.  —  Ubioctions 
de  la  citirilé  (H-iiée.  — Hé|ionse  aux  ob  uciions  —Erreurs 
de  bu  relevées.  —  La  ciurlié  légalc'ou  narlliiat  fsi 
rMlMnMvIoploréfOluliooaaire  ou  sodalisie.  —  Com- 
MM  les  p^4iii|ét«MM  la  Chsrilé  pitblk|ve  française 
Ml  rânuHhia.  —  GsnMen  ttm  «OleaciU  est  méconnue. 

—  La  r«gicmentaiion  ei  la  surveillaoeo  coelie  lenuailei 
M  pfotMie  ont  été  de  loul  temps  des  besnlne  Imerictti, 
(Im  services  charilsbles.  -  Possibilité  de  ralilancë  de  lé 
cliariié  publique  et  de  la  charité  privée.  — Cette  alitaMe 
a  lieu  sotne.i»,  -  Kxemp  e  cité  k  Paris.  —  Autre  ob- 
iecilon  s  jpt  i  pLitii  au\  mois.  —  Violation  du  prinripe  de 
la  cliarile  iraiivai^e.  —  l.vceplion  riuliteurcnse  à  ecllo 
charité  dans  un  de  ims  it.  l  arV  mnnis:  Incuavénieiils  vlsl- 
b;es.  —  Autre  exception  de  muiodre  liuiioriaKe.  —  Prin- 
cipe de  la  cliarii>-  Irancalsu  recomm  M  IIGÛL  SdM 

CLASSi:.S  AGHICOLHS. 

CUSSES  l.NDL.Si  HlbLLI:.S.  m 

CLàS»&  MAMTIMKS.  5Î1 

CUSSKSSCHJmUNTBS.  5£) 

—  JNsWsN  dit  Hifei.  OB 
Cjautna  I".  —Silualim  da  mmes  «MM  178».  — 

Misère  géucrNle  au  xiv*  siècle.  —  Guerr«s  privées  «iito- 
risées.  —  l.e  linge  de  corps  n'est  pas  d'un  usage  gteérel. 

—  MisCfc  du  peuple  signa. ée  par  les  étau  génénmi  de 
1  iHS  —  Dépopulaiiim  en  Normandie.  —  l'rinie  aux 
étrangers  ipii  Me  i.iioiU  l'babiter.  ~  t'Iat  pavs  foulé  et 
ve\é  |>jr  les  gi  ii-i  <li'  fiierre  au  xvi' siècle  —  Siège  de 
Paris.  —  Kxub 'r.iiii-i'  (If  la  classe  industrielle.  —  Discré- 
dit de  l'agriculture  au  moyen  .^ge.  -  Protection  qui  lui 
est  acconlée.  —  Misère  do  p,i>san  rr.uirjis.  —  tjuses 
géeératrices de  la  misère  dans  diverses  nruvince«  en  1617 
ei  I66i.— Mo«lénitioa  de  l'impàl  en  IG60.  —  Protesiaiion 

dwclerf'   ^  ' 

conMe 

BUrlOal  ..^.mmrm    w.    w    lui  >|;e.   

rJifflVe  des  pauvres  de  Parts  comparé.  —  Évaluation  de 
<7H9.  —  Eiat  desladfanalseaapantivemeiit  k  la  popuia« 

lion  i  cette  date.  —  C3iifn«  co<n)>aré  des  Imligents  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  à  la  nièine  époque.  —  Mani« 
fe%laiinn  des  clas.ses  onvrières  de  I7«'.»  »  \'i\H.  —  Recctr. 
aenienl  de'i  pauvres  en  1801.  - ■  Déroinihisillon  de  la 
l>ofMilation  française  sous  l'ancien  régime.  —  Popolalinn 
Comparée  de  Paris  du  vui"  ■ijèe'o  à  1789.  5315 
Cm^p.  II.  —Clauet  louff^rimW*  ou  tn' tiicU.  ~  Etl-i'. 
vrai  mat  la  misère  grandis»c  parmi  les  masses  ?  —  indi- 
lenu  dans  les  dillareuts  buts  de  l'Europe.  —  Kch«||e 
proponiaaaeile.-'  ftdieUe  compamUve  |ier  ref^glMs. 
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lo6i.— «««ksnilioa  de  l'impàl  en  IGtô.  —  Protesiaiion 
— î*o«H*aDce«  du  peuple  et  de  l'armée  i  leur 
nble  en  III*.  —  Ce  aoM  les  cwnpegncsaui  produisent 
noal  lee  neadleirti.  «AbelitiMida  h  corvée.— 


|Vi.  Prafintau  Ml 


•!  '  j'  ?*5?!'.  •"■I"'**-  —  DhIsKin  du  sol.  —  Oups- 
lion  du  MlftelliaMiM.  —  Vinicullure.  —  Derniers  cbif- 

yio 

i  !  II.  Dénombrement  des  classes  soufllraiites.  —  Chiffres 

comparés.— Derniers  rbilTres.— PouulaUm  daMiaauelle 

se  recrute  la  classe  iodigenle dans  h  mémertlIeTl  w! 

vision  par  arrondissement  cl  companUvement  i  la  poM- 

lalioo  —  Provenance  de  la  populalioo  indigente  seloii 

les  irrondlsrtcmenti. —Conditions  d'un  dénombrement 
exact.  .jji 

««"r'y-  ~  génératrices  de  In  misère.  il9 

81-  D'  pensc  moyenne  servant  de  point  de  départ  au 
oudgel  dis  classes  soulTranlcs.  —  Hud-ct  p.'iural  -. 
Bépeesede  Paris  décfimposée.  —  D>''|.riiHr  dr  f^ri'.  com- 
père* »  oelle  de  l'armée.  —  Paris  [xjuvaut  servir  de 

iralion  déUfftée.  —  CouOrmaUoo  de  celle  opinion  — 
Df pense  en  pain  par  sexe  et  per  «g^— Budget  des 
clavses  ouvrières  chiO^é  par  lesTêoMnlslee.  -  Bud^el 
t  .'''.!Sf  oewièiecMfté  par  m  evvrier.  -  Le  budget 
^os  classes  ouvrières  denslt  êlve  dieisé  d«H  towlS 

S  U.  Sitiiaiiori  du  salaire.  —  lîislorique.  —  Salaire ac« 
lULi  —  Iii,un,s.iiK:e  du  salaire,  cause  la  plus  générale  de 
î"u     r  —  -  Lille-  —  Saint-Uueutin.— Houea. 

--l^lbeuf.  —  l.oMviers.  —  Tarare.  —  Reims.  —  Sedan.-^ 
«miens.  —  Lodéve  —  Carcassonne.  —  Lyon.  —  SaioU 
Ktienne. —Avignon.  —  Nîmes  —  MeU.  —  Nancv.  _ 
■Wn  ~  Angleterre.  —  Suède.  ' 
I  lu.  Causes  diverses  de  la  misère  des  classes  ouvrlè- 

^  411 

descu^pagncs.  4St 
'  detSBlsère.  4S4 
les  iMins  profitables. 

j  vri  Wgrttdelaiwftirtoii.  S 

I  V 1 1 1 .  Concurrence.  4gg 

SIX  Logements insalulires.  43? 

S  .\  Periodicilé  des  misèreii.  465 
§  XI  Irdluence  des  révolutions.  404 
S  XII.  (  ondition  rompirée  des  classes  ouvrières  sur  les 
divers  points  d'i  II  rriiiiire.  455 
CuAp.  V.  —  Cdines  localet  de  la  misère  dma  les  80  di- 
pariemenlt.  405 
II.  Frmice  du  centre.  -  Paris.  —  Aobe.  —  LoireU— 

Allier.  —  Puy-de-Dôme.  4m 
S II.  France  dH  nord.  ~  (Nie.  —  Marne.  —  Aisne.  — 
A  Menncs.  —  Somme.  —  Nord.  —  Pas-dc-aïaJs.- Seine- 
Intérieure.  —  Calvados.  —  Manche.  480 
$  Ut.  France  du  sud.  —  Situation  généflle  des  popu- 
ations  industrielles.  —  Saône  et- l  olie.  —  Bbéoe.^- 
Donlogne.  —  Landes.  —  Haute-Garonne. —Cbrrèie. — 
Untal  -  L<wcre.  — Ardècbe.  —  Avo.vn».  -  Ariége. 
~  it    ■  ■r~         ~  '  ot.  —  Drôme.  —  Gard.— Hérault. 

—  P)  renécs-Urfentales.  —  Hautes-l'vrénées. -Bouche». 
du-Rhonc.  —  Var  " 

I  IV.  France  de  t'est.  —  Mrurihe.  —  Haule-Manie  — 
Vowes.-CiHc-d'Or.  ^  Di.ubs.  —  Jura.  —  Ilaule-Saine. 
•— Bas-Rbin.  —  Haul-Rbin  —  llau'.es-.Uiies.  —  Basses- 
Atoee.  —  Ata.  —  Isère.  •;|  1 

1..'  ^*  ,^^7"*  —  Kinislcre.  -  Morbihan.  — 

nie-el-Vllalne.  —  Loife4Biérteere.-.  Maine-ci  l  oire.— 
J  endi  e.  —  Mayeane.  —  Dmi-Sèvrcs.  —  Vienne.  — 
Hauie-ViMee.  —  Ckareiit&  -  RécapItolelloD.  SR 
CBAf.  VI. 

§  I"  f/fff»«  o^rfeoto.  —  L'egvkotture,  d'un  eonsen. 
temrnt  un:iii)me,  est  le  pren«l«r doB  sris.  —  Uisiorique. 

—  Doil-on  apporter  des  entraves  au  morcellement  de  la 
propriété.  —  La  Krai.eo  n'est  pas  restée  KUtionnaire.  — 
Historique.  —  Situmon  comparée  de  l'agriculture.  — 
Souffrances  de  l'agriculture.  —  Vœux  émis  par  le  con- 
grès central  <l '.ipriculture.  —  Discussion  des  Intérêts 
agnoules.  —  Lihen,'-  ci.mtnercialo  et  système  protecteur 

C*"  P'^ÎÎSÎLZI  ^''*''»J5'-"  bestiaux.  —  l  e  congres  est 
Î5  f^e^jeepè  de  llêtérél  des  propriétaires  que  des 
Urnsgeoennii  00  Pagricollure.  —  Chambres  cnnsul- 
talives.  —  Conseil  général  de  Pagrlculnire.  —  Conseil 
sopéricnr  de  l  agricpUare,  do  commerce  etde  l'industrie. 

—  Moyen  d  aider  i  la  reconstruction  de  la  pronirMlé.  — 
Suppression  des  droits  sur  le  sel.  —  RéosMéde  vener 
dans  les  campagnes  le  trop  plein  des  villes.  —  INIlcu.li^ 
d  y  parvenir,  cîlurts  tentés.  —  Ce  qui  rOSlO  k  bile.— 

I89S  ao  pohH  de  ved 
cofflBUDtiu  et  de  ta 
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Oiiisttqaences  de  l'expositiiMi  de 
«iri'-ole.  -  QnesUon  des  eomnii 
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pUiire.  —  Htiloriqua  «l  l«|{isUUon.  —  UKergence  des 
Itjints  <le  vue.  —  fartage  des  conscili  fféiiéraux  ,  des 
iicouuiuisl<>s  el  des  écrivains  c«>oleniporj|n*  —  Oplntuii 
•m-ulisle  en  farctir  du  maliiliKn  d«s  ruinniunatix  —  Di- 
vpralté  d>'S  rtt<uillals. — rroptjsllion  de  lot  dairs  ra«^eniblûc 
It'Kisl-iUve  de  tSS().  —  Inlérèis  viuiroles.  —  Annexion  de 
i'induslrir  ^  l'agricullurc.  —  Travail  ï  domicile.  —  Fri- 
litége  qui  lui  esl  acfordé  p»r  la  loi  de  1854.  —  Il  oe  faut 
pa^  m  pousser  le  ststAme  il  ouirancc.  SS3 
§11.  C'.MXft  induitrielle*. — Apologie  de  l'invention 
des  nijchiiieH. —  Di^tnbiilioa  de  la  clause  ou>rit're  sur 
diircrmls  points.  —  l'ans.  —  Haut  cl  IVts-Rbiu.  —  Uc- 

aarii-ment  du  Nord.  —  Seine  Inférieure  —  Kure.  — 
Urne.  —  Somme  —  1  ion.  —  Salui-Eiienne.  — Nlnies. 
tbn*  inilustriels  de  l'AisaiTe.  BO'.I 
§  III  Us  nvtstft  dam  l'urmée  —  Historique.— L'armée 
roiKlvnie.  — Insiructiun,  mural isalion,  pratiques  r>;ligicu- 
ses.  —  Rinpioi  du  .soldat  en  leni|>s  de  imIx.  —  Kérauno- 
ra'lon  du  wMjt ,  a!lmenlJtlon  iMim^tarce.  —  Pension  de 
retr.iil«  —  l.<ii  du  23  a»ril  —  UcenKagenieiii.  — 

Huiiiplacemeui.  —  Uolation.  —  Pensions  nilittaires.  — 
ln\ali>]rs.  ù'SX 
$  IV.  Mariiu  et  popMlaîion  marilitne.  —  Si  la  guerre 
ruine,  la  marine  enrichit.  —  Historique. — Caisse  des 
iu^aiides  delà  marine.  — .M;irlne  m'Mlernc. — Trjrau» 
qu'elle  compiirlc.  —  PopHilalion  mariiimc.  —  (Àjnimeiil 
elle  se  divise.  —  (Htsrrkalioiis  critiques.  —  Ran^dela 
France.  —  I)crcli>iipL>mi'nt  de  notre  puiss.  nce  maritime. 

—  M<>>cn  rnU'arc  de  M'cnurir  les  masses.  —  Villes  uiari- 
limrs.  —  littoral. — Varii'té  de  U\m-%  des  {Hi|mlaUons 
ni;irilimoK.  —  Leur  condition  respective.  —  Mist-re  i  peu 
près  g/'horule  —  Klémeiil  relijtieui  mêlé  à  la  ilébauche 
cl  à  de*  l'outumes  liarbares.  —  Saint-Malo.  —  Dieppe.  — 
Ucerel  réglrnienlaire  de  la  pèche  entière.  —  Populations 
mariitmcs  ii<>!g<>s.  65^ 

Ciur.  VII.  —  Uoijens  de  prétenir,  de  combattre  et  de 
nru,tnqer  let  claut'i  utuffranlet.  —  C'est  ^  rendre  les 
luasiM's  plus  morales  qu'il  faut  surtout  s'attacher.  —  His- 
liint^'K).  —  l  i-'i  moyeus  <le  soulager  la  niisèrc  sont  prii- 
Tcmifsel  sulivrniirv  —  Il  ne  n'agit  ici  que  <ies  premier;. 

—  I  a  plupart  sont  crÏKés  en  iiisiituilons.  —  l.'onlre  des 
m  ilières  tle  chapitre  est  do  m'-  par  la  tialure  des  se- 
cours. —  C.réihes  Marbo  iii.  —  Salles  d  a>lle.  —  Uuvroirs 
c.inip.i{;narjs  do  M  <le  '!ornieaiii.  —  Apprentissage,  p»- 
trun.ige  des  «pprtniis  et  de»  jeunes  ouvrières.  — Coo- 
cour»  des  mailres.  —  Travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures. —  Situation  actuelle.  —  Secours  aui  ouvriers 
des  ni.itiurartures  — Rureaut  de  pUceinenl. — Kégle- 
inenl  de  |M»lii:e.  —  Coutumes  de  Strasbourg.  —  Suiurs 
L  rsiilines  ik  Paris  — Tarif  des  salaires.  — Oédil  foncier. 

—  Prêt  d'honneur.  —  Sa  mise  en  action.  —  Pri^l  gratuit. 

—  t'jK«e  de  prêt  agricole. —  Comptoir  iiaiionjl.  —  Sous- 
romptoir  de  garantie  et  maRaslat  génorauv.  — Ciisse 
d'épargne.  —  Situation  actuelle  —  CaiMi-  dV'cnuomie  et 
des  familles  il  Vi/ille  (Isi-re).  —  Société»  d'épjrgne  pour 
l'aclut  ou  gros  des  denrées.  — Caisses  de  prévoyance  en 
llelgique.  —  Uuvi  iers  mineurs.  —  Ou«rici»  du  chemin  de 
fer  de  l'ttat.  —  Assistance  iudicialre.  —  Mariage  des 
indigents.— Assainisseniciit  et  interdiction  deslogemenLs 
iusalulirrs.  — Cités  ou» rlj^res.  -.-Cité  Napoléon.  —  Mai- 
s<<n  ouvrière  il  l'Iiarlrcs. —  Usine  du  Creuzot.  —  Maisons 
billes  en  vue  des  ouvriers.  —  Cilé  ouvrière  ii  Rruxetics. 

—  O^ltages  anglais.  —  Pension  alimentaire.  —  La  vie  ï 
bon  nirinhé.  —  yucsiion  A>'  la  liberté  commerciale.  — 
Musée  économique.  —  Galerie  écoDoui  que  ^  re\po>ition 
de  1850.  —  S<  s  résuttaLs.  —  l>*':bil  à  la  criée  et  en  déuil 
des  viandes  et  autres  denrées.  —  Tralteiuciil  des  malades 
il  ilomiclle.  —  Méilectns  cantonnaux.  —  Obieclions. — 
Médecins  dans  les  KliO  comm;ines  des  Etats  Ponlilicaui. 

—  Klèvcs  sages-femmes.  —  l'jus  minérales.  —  Bains  et 
lavoirs  publics.  —  Bains  et  lavoirs  publics  intronisés  à 
Pjri<  pour  les  indigents  par  M.  de  Cxirmenin.  —  Ktablls- 
8<'nieiit  nunlèle  fnndé  par  .\'at«iléi.n  III  en  I8j5. — Secours 
•ux  classes  ouvrière»  en  teni|is  de  fléaux. —  Apculs  mo 
rauxde soulagement  desctas>cs  laborieuses.— Célébration 
du  dimanche.  —  OtUivre  des  dernières  prières.  —  Con- 
clusion    ,  ,  091 

CI.KBGÉ  (IsTtcrvc*  oc)  SCR  LA  CUARITÉ.  971 
S  (".  Sti  iiuaiifetlaliont.—CloTKi  protecteur  des  pelils 
et  des  opprimés  s-ius  les  premières  races.  —  Il  a  dévc- 
ë  le  principe  d'égalité  daii«  les  sociétés  chrétiennes, 
'abni-gaiion  du  clergé  callMili<]ue  n'existe  pas  dan»  le 
protesLiniisme.  —  Le  clerçé  catholique  ne  iut.-ritc  pjslc 
reproche  d'intolérance  qu  on  lui  adresse.  —  Il  ne  mérite 
pas  davantage  le  reproche  d'une  miséricorde  antisociale. 

—  On  a  surtout  attaqué  la  |iap.iulû.  —  Llle  abrite  les 
sociétés  modernes  pendant  tout  le  cours  du  mo^en  iue. 
--Son  »r\inn  ri»  r|tili<,itiire  ri  modératrice.  —  Llle 


isn 

cherche  son  point  d'appui  parmi  le«.  forts  nm  jamais 
at>aisser  ri.gllte.  —  Elle  ouvre  ses  bras  il  la  barturie 
quand  la  barbarie  se  fait  chrétienne.  —  Le  mol  de  paci- 
Ucation  est  dans  sa  bouche  do  vi*  au  ivi*  siècle.  —  Elis 
est  acceptée  comme  arbiirt<  par  toute  la  chrétienté.  — 
L'Italie,  fécondée  par  le  Saint-Siège,  devance  l'Europe 
dans  l'éloquence  ,  la  poésie  ,  la  peinture  ,  la  musique, 
l'iodustrie,  le  cominerte.  l'airriailture  .  la  navigation  et 
les  arts  mécaniques.  —  Tandis  qu'en  deçi  des  Alpes  les 

fiaysans  sont  attachés  ï  la  glèbe,  reui  de  ritalte  sont 
ihres.  —  Ils  sont  égaux  aux  citadins.  —  Le  blen-Aire 
matériel  de»  niasars  e*l  plus  développé  en  Italie  que 
partout  ailleurs.  —  Les  paysans  habitent  des  maisons 
vastes  cl  coninuxlos.  —  Les  Papes,  de  l'aveu  d'un  histo- 
rien protestant,  oui  contracté  une  sorte  d'alliance  avec 
les  peuples  contre  les  souverains.  — A  partir  du  xvi*  siè- 
cle ,  le  Ssinl-Siége  exerce  plus  particulièrement  son 
acUoo  sur  les  m<rurj.  —  Le  ratlioliHsme  arnisé  d'être 
rétrograde  en  civilisation  est  la  source  de  son  progrès 
el  de  sa  splendeur.  —  Le  titre  de  S<  rvlteur  des  servi- 
teurs de  llieu  o'esl  pas  pour  le  Souverain  l'oalifc  une 
simple  fiirmiile.  972 
$  IL  U*  Mfuet.  —  l.'évêqne  rsl  le  chef  de  la  société 
chrétienne,  li  laquelle  il  ilévoue  son  arliviié,  cl,  nuand  il 
ie  faut,  sa  ft>riune.  —  Seul  II  proteste  contre  la  domina' 
lion  du  droit  du  plus  lorl.  —  Les  évéques  ont  fait  lo 
royaume  de  Kranoe ,  dit  un  historien  anglais.  —  Ils  ont 
couvé  le  jeune  m<iiide  niiwloriie.  ajoute  Mirlieict.  —  Le 
fruli  de  la  conquête  passe  de  l  évëque  aux  classes  déshé- 
ritées; exemples  cités  —  L'évèque  placé  i  la  téle  de  la 
charité  diocésaine  se  soumel  lo  premier  il  l'obligation  de 
l'aumAne, — L'évéque  visite  une  rois  l'an  son  dioiisc  djits 
le  but  de  défendre  iejs  peuples  el  de  soulager  les  pauvres. 
— Concours  des  évé<pies  aux  fondaliofts  charitables.  99tJ 
8  III.  —  Infituiire  du  clergé  en  (léiiérat.  —  Son  acliou 
visible  dans  la  lénislation  au  xin'  siècle.  —  Code  des 
Visijjoihs.  —  Le  ovncile  de  S;ird»lgue  fait  une  loi  aux 
évéques  d'Intervenir  dans  1»  s  sentences  d'exil  el  de  ban- 
nissement. —  Sainl  |{«-noit  d'.\iii.ine  rend  la  liberté  aux 
serfs.  —  La  plupart  de»  ég  ises  plai  ent  leurs  colons  dans 
de  raellleun's  ronililions  que  ceux  des  laioues.  —  L'or- 
duniiauce  d'alfrancbisseineul  des  serfs  en  1315  procède 
de  l'impiilsiou  du  clergé.  —  L'élément  du  clergé  doiniue 
daas  l'enseignemenl.  —  l.c  clergé  conrourl  ii  la  créaùon 
de  la  plupart  des  collèges.  —  Le  clergé  étudie  la  miile- 
cine,  ce  qui  ajoute  à  son  aptitude  dans  la  gcs  ion  des 
ll•^pllaux.  —  Le  clergé  fMiblie  des  canons  pour  la  sécurité 
lie  ragriciilturo  —protection  des  crimiiu"!»  par  le  clergé. 

—  Rflie  du  clergé  dans  la  charité  aunl<^nière. — Déilnitlmt 
des  biens  du  rierué.  —  Aumônes  imposées  aux  b»  néli- 
ciers  —  Fitaliua  des  aum^ines  du  clergé  soumise  par  le 
coasetl  d'Etal  ^  raulorllo  ecclésiastique.  —  Le  titre  de 

frand  aliml^nler  est  une  des  principa'.es  di(.-nités  de 
Eglise.  —  Les  monastères  de  cliaiioines  et  de  chanoi- 
nesscs  doivent  a«i»|r  uu  hôpital  pour  Ips  pauvres  passants, 
.nix  termes  des  canons.  —  L'Eglise  est  la  m-'lrop«de  de 
la  charité.  —  Itépol  de  vêlements  d.ins  les  églises  — 
Réfecloip's  ecclésiastiques  ouverts  aux  indigents  -y  1.6 
clergé  porte  aux  nubiles  le  pain  du  «iir|>s  el  celui  de 
rinie.  —  Eeoles  fondées  par  le  clergé  ilans  les  paroisses. 

—  OlCuvre  de  la  cathédrale  de  Slrasl«ourK.  —  Orphelins 
de  Salnl-Sulpice.  —  HôpIUd  fiour  les  prêtres  vieux  el 
intlrmes.  —  Séminaire  destiné  à  former  des  prêtres  pour 
les  hôpitaux.  —  Bureaux  de  charité  parois^i.ile.  —  Leur 
organtsaiiiin.  — Pamisse  Salnt-Cosmect  Sainl-IUmien  de 
Paris.  —  Dilférence  entre  le  bureau  de  charité  des  pa- 
ruis-si's  el  le  bureau  de  charité  bioue.  —  Les  bureaux  de 
chariié  îles  paroisses  justiciabli's  des  parlements.  —  Pa- 
roiwi  de  Chevrière».  —  Maison  de 'charité  fondée  ï  Cou- 
lumlies  (dlDcèse  de  r'.liarlr»  |.  100* 

8  IV.  le  clergé  dfpuÏM  I7»9.  —  niversitO  dans  sa  situa- 
tion sous  les  dl»ers  régimes  — Sa  posiiion  en  fjcft  du 
gouveriiemeol  de  1H30.  —  Elle  csl  discutée  dans  les 
chambres.  —  Plaintes  du  clergé.  —  Il  reste  le  point  cen- 
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paroisses  de  Parts.  —  Sainl-Tbomas  d'Aquin.  —  Réunion 
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siaux  fondés  par  Mgr  l'archevêque  de  Paris.  —  Cbawlé 
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Conrlusioii. 
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deuti's.  —  S.,inl-Jc.in  (colonie  ceniralc  Bellojon.').  — 
Asilo  réiielon.  —  Colonie  de  S.ivcrdun,  de  Monlbellel, 
de  S.Mnl-Autolne,  de  l.aunay,  de  Caen,  d'AllOD>ille,  de 
Lesparrc,  de  Monlroorillon,  de  Drazilly,  de  Plougcroc, 
de  cemay,  de  Noire-Dame  des  Vallades,  de  Noire-Dame 
desCbamps,  d'Arinlhotd,  de  Ualraain,  des  Bradières,  de 
HoMMay.  —  Vcnaa  d'Jieole  (  Uoubs). — ŒutTe  agnco:* 
de  SafH-bldore.  —  i  «tonte  de  Varaigae*.  —  Evaloailon 
dès  ffale  drélabllnement  et  de  la  dépense  moyenne  d'une 
colonie  agricole.  —  Ckill^«  des  encouragements  do 
l'i'Iiat.  —  tiutistique  géaérale.  —  TeaUlive  de  coloeiee 
agricoles  par  une  société  ca  ooauMadite  par  actlotM  «» 
capilaldc  l,!îfK»,0t)0fr. 

gV.  Rénimé.  —  Couclustont  de  MM.  ilo  I  urieu  el 
Romand.  —  Kxamen  de  ces  c«iOcluslons,  —  L'I'.lal  do\r;iii 
a\cdr  à  son  budget  des  bourses  el  des  douil-bouisos  al- 
fectéesaux  colonies  .ipricol es  [lour  les  enfants  des  classos 
pauvres.  —  Objecilinis  coriiro  los  tniuulc» agricoles  d'on- 
fanls  trouvés.  —  Les  colonies  agricoles  sont  uti  moyen  do 
remédier  à  la  division  indélinie  de  la  propriété.  —  Beau- 
coop  d'Iiospii  es  sont  a  mémo  de  créer  da  eohwles  agri- 
caieaanr  leur  pmpre  terrain.  —  Le  mlriaew  des  villes 
ftveriaeMtt  la  prospérité  dea  eoloaiai  êgikim.  L'en» 
aetsMment  reluicax  art  la  Ihadenaal  ladlipcaiabla 
des  colonie»  agricoles.  —  Veteela  é»  DtUtnutm,  155t 

CONGMKGATIONR  HOSPITALIF.IIES  ET  ENSEIGNAN- 
TI.S.  ET  MAMFliSTATIO.NS  DIVERSES  DK  LA  CMA- 
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PHEMii- RE  PARTIE. 
Scctrei  I**.  —  IliMrffMir. 
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§  l".  Patiiigi  iit'iie  i>'.o!iaili(]ue  —  A  Is'flo  ilu  iv*  «.lècle, 
on  compte  75,00U  nioiuet  et  20,00(1  relig-teusi  i.  I.» 
munislicilé  apparaît  à  Rome  3W>.  -  Au  vi*  siùck', 
1«s  cloilrcs  sont  presqiu-  ruDi'iiie  a»iie  des  vertus  et  doK 
lumlÊres.  —  La  monasitdlé  lulie  »»  nu*  siècle  rontra 
îei  imipiiona  des  Lombards  et  des  Sarraaiu,  el  cunire  la 
«ioleiica  dM  feifWQrt.  —  BéftmM  BOMÎUqiM  m  u* 
•Ude.  —  la  TtÊûmt  é»  Omj  miniM  le  ii*  ntele.  — 
Laaire  que  jette  aahit  BePiura  fur  la  moMaltciié  aa  s«|* 


•iècl«.  —  Deux  nrille  annaMim  de  Tonle  de  ateam 
MM  Ibadéa  durant  son  cours.  —  Robert  d'ArbrIsMile  se 
cooaacre  ao  soulagemeo*  des  pauvres,  des  inllrmes  et  des 
lépreux.  —  Les  vœux  nHma«iiques  sont  traosporii^s  dans 
les  ranips.  —  L'ordre  de  ta  Merci  ou  du  rachat  des  rapilfs 
nall  au  «ni*  siècle.  —  Saint  François  el  saint  Doniliiii|ut! 
iniroiluisriil  <lans  la  monasiii'iti-  un  élt'-tnent  qui  l'^^1fM^- 
rhera  de  se  corrompre  an  l'i  au  \\'  siècle.  —  Désor- 
dres religi<  u\  sont  susciii'"*  par  lu  ri-fornie  pour  lui  livrer 
rombat.  —  Frères  Sainl-Je;in  de  Dieu  au  xvi'  siècle.  — 
Saint  Vincent  de  Paul  et  les  Qlles  de  la  Charité  au  xvn* 
siècte.  —  Les  ordres  religieux  eu  Occideat  se  protwsenl 
cBrteiitdm«Mn«i  é»  maéricgfde.  —  Il  a"»  a  |Ma  d» 


diOlireîiM  ttrancMe  eMr«  toi  «adMa  rtgMtow  M  Ice 
coMTéfatloiM.  —  D'od  Tteot  It  dMindlOB.  —  La  wooas- 
aaa  Stînie  école  d'aboégâaoa.  —  floue*  priiritlre  de 
to  nwMïRldté.  1367 
I  n.  FIfNritai  ân  or4rt*  rtHgtewe.  —  Presque  tous 
fMWenl  en  France  lenrs  premlt'^res  pierres.  —  Bénédic- 
tins —  ('..iniKS.  Aupustins.  —  Les  Servîtes,  qui  en 
«ont  l'ssiis.  ve  il,'  \r.iT'tu  :iu  <uiui  des  malades.  —  F.léinenl 
arivtiii  r  11 ii,iri>  les  niuveuls;  frères  lais  y  faisant 
fiimpeiisiiiuri.  ■  Kiinievr-iuli  el  Uoberi  d'Arbrisselle.  — 
t'.lairvaiix  el  saint  Bernard.  —  Les  Trappistes.  —  Les 
Chartreut.  —  l  es  Frères  ponllfes.  —  Les  Trinilairrs 
qualifiés  d'héniiques  par  Voltaire.  —  Les  Dominicains. 
—  Onires  mendiants.  —  Saint  François  d'Assise.  —  Auk 
xn*  aiècla  et  at*  aièdct,  Frèrce  nriMiin. — Lcc  Caftactaak 


!  m.  Caigrégaûtm  iê  femmes.  —  Oarissea.  —  Capn- 
rioes.  —  Deninieafnes.  —  Carmélites.  —  Auguitiaes.  — 

ThéaiinM  —  Ur<tultnes.  —  Visibndines.  1418 
g  IV.  XVir  tfèfk.  —  Hëforme  de  l'abbi  de  Ranc«.  — 
Tararière  général  des  congrégations  du  XïU*  siècle.  — 
Jeanne  de  l.e<ii(jnri3('  ^  H.(rde;iii\.  —  Simone  GaUKain, 
de  l'aïav  m  lieaucc,  el  Madeleine  Buclarl.  —  Congréga- 
tion île  '..1  M is.Tirorde  de  Jésus  à  Dieppe.  —  Fille  de  la 
Cliarilé  lie  .'^aiut  Vincenl  de  Vmi\.  —  I-  rjiiroise  de  Blos- 
«er.  —  Mme  de  Miraniion.  —  Marin  dr  Fère,  de  la 
Flèche.  —  Mlle  de  RIbevrc  et  Anne  de  Melun,  iirincesse 
d'Epinay.  —  Lucrèce  de"  la  Planche,  à  Puy.  —  l.'évéque 
de  rujr  et  le  P.  Médaille,  Jésuite,  donnent  naissance  aux 
■Mnt  de  Salai-Joseph.  —  Naissance  des  sœors  de  Salnt- 
Hmmbi  da  tUleneaTe.  —  Daae  du  Sarc  de  Letcrdoi  à 
IVgiiler.  — mieedela  Bayaae  da  SaiaWLanmiL  — 
DénombieaMiit  dea  ofdrea  reiigieax  à  le  lia  da  xti^ 

siècle.  uaa 

t  V.  Tiert  ordres  laïques  el  nmfÊiffalioni  libres.  — 
Saint  Louis  afiili .i  l'ordre  de  Saint-rrançois  d'Assise.— 
Sainte  fcll-i.iliei.h  de  lluncrie.  —  Philippe  III,  roi  d'Esna- 
pne.  —  Marie  d'Autrirlie.  —  Anne  rrAulriclie.  —  ai- 
guirirs  —  Sieurs  lilires  i  n  Picardie  el  ii  l'ai  is,  —  Mme 
lie  Piilla  ion.  —  Mme  île  l'Ktang.  —  Daro<s  de  Saiiit- 
Maur,  à  .Saint-Cyr.  —  l'errine  Brunei.  —  Tiers  ordre  du 
("armel.  —  Anne  Leroy.  —  Ecucil  des  COOgrégalinns 
libres.  14.37 
.^tcTion  11.  —  Ordres  hospitaliers.  1 4i6 

1 1**.  C0Miri^5«ja«n  d'Aornaies.  —  Eiplkallons  prélioi»» 
BnMB.  —  Lca  ordres  boepHaliera  embraaseat  loule  la 
catholicité.  —  Ckcvalien  de  l'ordre  de  CouNianlin.  — 
Hospiuliers  de  Netra-Dame  de  la  Scala.  —  X'  siècle  : 
Itospiiniiers du  raont  Saint-Bernard.  —  XI* siècle:  llos- 
iiitaue  sdc  Notre-Dame  du  mont  Carmcl  et  de  Saiul- 
Lazaru  de  Jérusalem.  —  Hospitaliers  de  Saiul  Jean  de 
Jérusalem  (de  Illiodes  el  de  Malte).  —  llospitalieis  de 
Saint- Antoine  de  Viennois.  —  Religieux  di  Susno  l'/ro. — 
XII'  fiècte  :  (  lievalierH  Ixispiiallcrs  du  Saiui-r.-.i.rii.  — 
I  Jievahors  de  l'ordre  de  Monl;oic.  —  Chanoines  li<.s|iila- 
liers  lie  Saiut-Jean-RapUslc  de  (^oventry  (en  Angleterre). 
—  Ordre  des  Templiers.  —  Ordre  Teulonique.  —  Hos- 
pitaliers pontifes  (faiseurs  ife  |>initK|.  —  Ordre  di'S  l'au- 
vres-Calholiqucs.  —  Hospitaliers  chevaliers  de  l'ordre  de 
SjjBt-CaaaML,—  Cbavalleia  de  Sainte -fatherioe.  — 
Çhanotoaa  ifiallen  de  Seinl-Hare  de  Mauloue  et  du 
Saint-£sprit  I  Venise.  —  XIII*  sièdt  ;  HOMitallenCral- 
siers  ou  l'orle-Croix.  —  Id.  en  Italie.  ^  Impllâllcra  de 
la  Charité  de  Notre-Dame.  —  Hospitaliers  de  Burgoa.  -~ 
Ordres  bospitaliers  dans  les  hôpitaux,  considérés  m 
K^éfal.  —  XIV*  liicft  ;  Hos|iitaJlm  chamaltefs  de 
mKiriÊBfm  da  Hanl-rak  —  KeUgtoaa  GBUUra.  - 


Jéroniniltes.  —  Ordre  militaire  cl  hospiiaHer  de  Salnle- 
Brigiile.  —  thevaliers  de  la  JarretiLre.  —  X\' ttècU  : 
Hécollcis  —  l.luiiuinns  ho-spiijInTS.  -  XVI'  siècle: 
l'  rèros  SaiuUJcan  de  Dieu,  ou  de  la  CJurilé,  ou  (  tiari- 
lains.  —  Ordre  de  la  Toison-d'Or.  —  Jé&uales  de  Saint- 
Jérôme.  —  Ordre  hospitalier  et  militaire  de  Saint-Jean 
al  SdaUThoaaaa,  —  VMrea  haaidulian  da  SatoUéféita' 
hVleaaaa.—  Frèiea  fcespilatKn  da  SainUéréaie.  — 
Frl«ea  iBUnaiers.  —  Mialawa  au  Obadtena.  —  Ordre  de 
Saiut-Manrice  et  de  Sainl-f  .aaara  ea  SaToie.  —  Clerca 
réguliers,  ministres  des  infirmes.  —  Chanoines  régulière 
de  Saint-Jean  rEvangélisle  en  Porlugal.  —  Ordre  hospi- 
talier au  Mexique.  —  \\  II*  ji^if^  :  Génovéfaios  (clianui- 
ne»  réguliers).  —  Hospitaliers  l>eihlééraile$.  —  Cuiigré- 
g  iiiun  de  Saiul -Joseph  de  Paul  Motta,  —  Désunion 
d'ordres  Imspiialierî.  —  XVUl*  siècle  :  Fudisles.  fonda- 
teurs il  un  liApital  à  i'aris.  —  I  niim  d'ordres  hospitaliers 
(I77.')).  —  ('.omnianderies  dans  ;eurs  rapports  avec  la 
(hariié.  —  Congrégations  spéciales  au\  maisons  liosplla- 
licres. — Kèglemeuts  des  rcligieui  et  des  reli;;ieuses 
dans  les  b<ypitaux.  —  Vide  qu'v  lamcul  les  premiers. 

im 

{ ir.  Religieuses  hospjiatum.  —  Lear  alluatlon  daaa 

les  hôpitaux.  —  AuAuslines.  —  Angiisiines  de  Sainte» 
Catiii  riae  des  Cornera. — Hospita  lères  de  Saint-Jeaa 
de  Jérusalem. —  Religieuses  dites  Dnnnées.  —  FUlea» 
Dieu.  — Sœurs  Grises.  —  Cbanoiue&si  s  bospilallirea.  ^ 
Hospitalières  de  Sainte  -  Marthe.  —  Les  religienaua 
remplacent  les  religieux  i  l'Hi'itel-Diea  de  Paris. 
Capucines.  —  Hospitalières  de  lai  harilé  de  Notre-Dame. 

—  Filles  bospiialiér«!S  de  Saint- Joseph  de  Bordeaux.  — 
Filles  de  S.unt-Vinçenl  de  Paul.  —  ll'ispita!i6res  de 
.Saint- Thomas  de  Vllleuneuve.  -  Hospiialu  ri  s  de  SjiuU 
Joseph  de  la  l  iècbc.  —  Saurs  de  Saiiil-Josenh  du  l'uy 
en  Velay.  —  lluspilalières  de  la  Miséricorde  ae  Jésus  — 
Hospitalières  de  Duoa  et  de  Langres.  —  Les  liltes  de 
Saiala-icallM  du  Aleaea.  --Hoivjtaliircada  Lod^ 

SimoN  IIL-^  CmgrigaSim  tnseiifnantet.  tW 
1 1".  MifkKs  MseiaMnito.  —  L'enseignemenl  par  le* 
congrégations  est  aussi  vieux  que  la  vie  cénobitlqoe. — 
Les  monastères  ont  des  écoles  extérieures  où  sont  reçus 
les  séculiers  —  Les  écoles  monastiques  sont  ncirissamea 
Jusqu'au  règne  de  Charleni.igne,  —  KHes  se  relèvent 
sous  ce  monarque.  —  On  repr.  che  aux  moines  de  Clunjr 
de  (aire  étudier  les  auteurs  (...u  ns.  l  es  religieux 
enseignent  la  médecine.  -  I.nr.eij;iii  inriii  di.nrh'  d'abord 
k  la  noblesse  dans  les  th.^lcan^,  <  i^sulii-  dans  1rs  éiaidi^ 
semeiits  des  moines.  —  Kiisrignmienl  des  Bi'uédiclins 
de  Sair.i-Maiir  ,  de  Sainl-Benoil-sur-Loire,  de  Satnt- 
Béniguc  de  Dijon,  de  la  Chaise-Dieu,  etc.  —  Collèges  ea 
Espagne,  au  muniCassin,  ï  Paris,  àBeauraU,Toure,ete. 
^kJblèvesda  ces  collèges:  Abélard,  Bnde,  Casaofaoa, 
^We^Heerlon,  Bacon,  Thomas  Morus,  elc.  —  Jésullct. 
•-lôaee  de  Loyola  apparaît  en  même  temps  que  Lutiwr. 

—  roudalioa  de  son  onire.  —  Collèges  de  Jésuites  ea 
Espagne,  en  Italie,  en  Allemagne,  dans  les  P.sys-B3S,  en 
Portugal.  —  La  ct'ngrégallon  a  pour  polr»l  de  départ 
l'année  l.'>t<î.  —  Elle  s'intnidmi  ï  Paris  sous  le  rè-ne  de 
Henri  II,  rn  i;;50.  —  A  la  mort  d'Ignace  de.  j.oydia 
(lîî.'iC),  la  comp.ignie  possède  cent  collèges.  —  Jésuites 
expulsés  en  1VJ4.  —  Leur  rt  tablisseinent  par  Henri  IT 
en  l603.  —  Ils  occupent  des  Cii'.l.  j.rs  dans  presque  toutes 
les  villes  de  France.  —  Les  Jésiulics  aimés  de  Louis 
UT.  —  La  coitdilinn  des  JésuUea  fixée  en  1715.  —  Pr^ 
lude  de  leur  atolition  en  1761.  —  Arréldel78S.  — 
Violence  des  accusallent  j/MthUt».  —  L'arrêt  exliala 
la  Jansénisme.  —  AnCtM  ftvenr  dea  Jésuites,  I  afitt 
1764.  _  Edit  de  Borembre  —  Arr#i  de  décembre.  — 
IMaambremenl  dea  coHtees  occupés  par  les  Jésuites  tors 
dLâiur  alinlilton.  —  (rraluitô  de  l'enseignement  dre 
aim^Baiioiis.  —  Théaiins  et  Bamabites.  —  Clercs  dea 
eeuvrcsples.  —  lis  enseignent  la  jennesseetlesorphelins. 

—  Oraloriens  fnndcs  en  Italie  [lar  s;iinl  Philippe  de  NérI 
en  \  :>',S.  —  Oraloriens  français  londès  par  le  cardinal  de 
11  ■  nillr  fil  liil  I  —  Il  fondé  58  maisons  en  France. — 
Opinion  de  Itossuct.  —  Cxtngrég.illon  de  la  Doctrine 
rhréiieiine  rmidée  a  Home  en  lîi<i'i  —  li  le  ^e  livre  à 
l'instruction  du  peuple.  —  Doctrinaires  français.  — 
Prêtres  réguliers,  enseignant  le  catéchisne  aux  enfautt» 

—  Clercs  réguliers  mineurs  adonnés  ii  renseignement.  — 
Clercs  réguliers  de  la  Hère  de  Dieu  enseignant  graluile- 
menu  —  Kcolea  pieuses  ou  pies  enseignant  les  enbnis 
da  qaaitier.  —  Port-RoyaC  —  Chanoines  réguliers  de 
Notre.SauTear.  —  Frères  des  écoles  chrétienne*.  — 
Bons  ficox  en  Ptoudre.  —  PénilenU  gris.  —  Sémmslro 
du  Saint-ïjiprll.  .  .^ji'*? 

|U.Jte(MMRm<a«ai|MJilec.-~  UrsuliaeeM  1851  h 
Paria,  Taakuia.  MSai,  daaa  taule  la  FrMMC.  — 
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!  de  Lyon  ett  1810.  —  Branche  de  I>ij«m  en  W9. 

—  Urraline*  de  Doargogne.  —  l'nulincs  ilaliennes.  — 
GouRitetUoMdei  fille!!  Pt  veuves Uim«(mca  on  (Modestes) 
«D  f87£--Jé9atlioei,  w  Qllesdc  la  Compagtiic  <le  Notre- 
Dame  en  Guyennp,  eo  Poitou,  en  Normandie,  en  Auver- 
gne, en  f,ïnKuo<l(ii ,  on  Vclay,  dans  le  Vivarais,  le  Bour- 
bonnais, la  l'rdMMii f.  \3  Navarre  et  le  Uoiissillon.  — 
Oriirp  (le  la  Visi'.iiiDri  fiitijt'  par  saint  FrançoÎH  do  Sales 
(1610).  —  i,'onirp  dcs'irrl  plusieurs  maisons  de  repenties 
et  instruit  lC!V  petites  niles. —  f  .linnninesscs  régulières 
de  la  congrégaUcm  de  Nnlre-Dami'  (UHGi.  —  Filles  de  la 
Croix  (lois).— AbtMye  de  Noire-Dame  du  PaniheDOOurt, 
même  annie.  —  Pilles  de  la  l'rovideDce  de  DIen.  — 
BclMeuMS  é»  h  HtoMcorto.  à  Ailw.  Mmallle,  Paris. 

—  Mlnrolones  m  IIIm  4e  StiMe-ficMitèw  (1836).  — 
Filles  de  la  ProrlrfMMde  Saini-JMjvbjMBO).  —  Pilla 
de  rinsiructioo  eliréiUmne  (t6.'57).  —  Pfltêi  de  U  con- 
gr^timi  de  la  Croii  (I66i).  —  RellRlensPS  Philippines 
[1609).  —  Communauté  de  Saintc-(;eneT{è*e  (I67i ). — 
rJftire-Dame  des  Vertus  ou  filles  de  Sainle-M.iruuprite 
(1679).  —  I  nion  rlirélienne.  —  Kairifsde  Sami-M.iî  r  nu 
de  l  insiniclinn  i  harllahle  —  M.nsutuli-  S.iliU  r\ r  i  i(i.SG). 

—  Kllc  iVMnpIètc  1rs  irnaliilcv  en  rli/sniil  les  jfuiios  Qlles 
dont  les  pt^rcs  sont  ninris  ou  niiin-s  au  service  de  l'Klat, 

—  Organisation  modèle  de  celle  maison.  —  'l'.vpe  ri-jiro- 
duit  de  nos  jours.  —  Orphelines  du  s^iint  ËnTiinl-Jt-sus 
fl7M).  —  FiUwile  SriAle-Marthe  (1717).  —Ouvrièret 
iodigenles  d«  8ete<-Paul  (1760).  —  Sueurs  de  U  Pfovl- 
dence  de  Metz  (1768).  9omn  4«  la  PKvldcim  dea 
Vuwes  (1767).  —  Rellgiemes  de  Saint-VIdiet.  18» 

§  ill.  —  Lu  aiinioM.  —  Elles  sont  la  transini«itoD  de 
la  cliarilédea  tamaa  héftfqun  du  christianisme,  ayant  le 
Saureur  potir  arcnétjnw.  —  Saint  François  d'Assise.  — 
Rellgievx  mMonnaIre*  4e  divers  ordres.  —  Jésuites 
missTonnalr«!s.  —  Paraguay.  —  I  ararisies.  —  Missions 
/^lr.ingères.  —  Missionnaires  de  Sidnl-Joseph. —  Sémi- 
naire des  [iréires  irlandais.  —  Missions  à  1  intérieur.  ~ 
Missiiiimaires  endhlM»  —  CsnfiégaUea  do  lrès-s;.int 

Rédcinpieur.  l.MIl 

SK<mo<i  IV.  —  Umifeuaffm»  uiifiMÊm  ittmui  <te 

Ittehariu'  momitiqne.  1608 
§  I".  Trimux  agricoles  des  moina.  —  BénédicUu.  — 
Leur  expansion  k  ce  point  de  vue.  —  DralMM  déemmt 

des  moines  embraa- 


,  —  Travaux  agricoles  des  i 
aaal  laul  le  lerritolre  firancab.  —  Sobrléti  des  moine* 
«■llivaieara.  —  RéflinM  dea  Sept-Fonts  opérée  en  168( 
par  le  travail  agricole. ->Kélbniie  de  la  Trappe  reposant 
aur  les  m  Ames  bases.  — Règle  des  Trappistes  dans  ses 
rapports  avec  la  culture.  iGÙH 
i  II.  Us  monatihes  an  peint  de  me  économique.  1619 
I III.  Itiicliiit  des  caïuifs  Irinilairet.  —  Ordre  de  la 
Merci.  —  C^piirs  rarhctés  d.ins  l?s  Kiats  barbaresi^ues. 
> —  Uédcmplorisies  en  Hongrie.  —  Leur  retour  en  France. 
—  Leur  entrée  solennelle  Ji  Arras,  ii  la  t^te  des  prison- 
niers ra<liel.'s,  en  lliTO.  —  Prinessions  d.iiis  lu  miHine 
ville  eu  17.^0  et  en  ITiW,  i  rofcasinn  de  tiomciux  ra- 
chats. —  L  n  million  dépensé  en  17C7  16Îi 
I  IV.  Formes  itifinits  de  la  clutriti!  woiuisiiijue.  — 
Règlements  chariiaLles  des  couvents.  — l  es  louvenis 
lieux  d'hospilalité.  —  L'hospitalité  est  [Miur  eux  une 
diarge  contractuelle  au  sn*  siècle,  à  l'égard  deamililai- 
fMhlessés  et  estropiés.  —  Les  4diU  4e  1578,  1W9  et 
IMS  en  font  foi.  —  Ce»  MlMdes  cottvcals  prenoeM  !• 
ae*  de  frères  fais  oa  MM.— Ilaraeoiveirt  dea  pensioiis 
de  ces  marnes  élabUasOMMi  pottf  leur  nourriture. 
Les  rois  hdies  dea  eomeiila.  —  Gracieuse  cliaiité  des 
moines  envers  leurs  cnmmensani.  —  Règle  des  Uéué- 
diclins.  Cellule;  des  hrUes.  —  BApiUl  des  pasaanis 
Incorporé  dans  les  monastères  aux  termes  d'un  concile 
d'AIx-la  Gia(>clle.  —  Couvents,  liiiiv  d'.iM.i'  [ourles 
•aclavca  sous  Im  empereurs,  et  depuis  pour  les  coodam- 
aii.— Uo  mHim  paMMMt  Im  drâliada 


Éién 'dii  luis.  —  Ois- 
—  t.ii.iriti's  lie  l'ah- 
■  \.<\.  —  l.'licure  d« 
rlnnlc  —  I  arf.'Pssrs 

t  -  S.V'j.irs  \ 
l'i.iii.uils. —  liclli,  iji-- 


Pontife  et  des  grands  évèques  rcapeetlvement  ae  pouvoir 
ctvll.  —  Inflraerie  extérieure  chet  les  religieux  Mini- 
mes. —  Gravure  d'un  mnnasière  du  mont  Cassin  reirré- 
sentant  un  bàiitnoul  lvn[iiialier  fjour  les  pauvros  étran- 
gers et  un  pour  lea  iKibies.  —Conciles  do  7i2  et  745 
plaçant  sur  la  même  ligne  -le  gouvcrliement  des  monas- 
tères et  celui  des  hôpitaux.  —  Pa>,sans  venant  rliercher 
un  ssile  à  Port-Royal  au  temps  de  la  Fronde. — L'abbaye 

de  Saint-Denis  a  ses  pauvres  matricullers  Nombre 

d'lH*>piiaus  motlcrnes  sont  inatalléa  dana  d'aneiemica 
abbayes.  —  Vide  laissé  par  l'hoaplulité  dea  coaventa.  — 
HaetMmit  m  ftott  k  Umn  les  naeltaigea.  —  Tendresse 
deesei— ds—Oa  aai  MMea.  —  diarUèi  extérleurea.  -> 
AniineaUm  des  charlléa  MNiastiqnes  aux  populaUees 
envireMMOtea.  —Afiftlicalloa  des  revenus  motiastiqneah 
l'MRdIloralioa  de  la  condiUoa  du  clergé  séculier.— 
Menaslèresaeeomnt  la  famille  naforellede  leurs  reli- 
gieux.—  Cluny  nourrit  en  un  setil  jour  jusqu'à  17,(iOO 
pauvres.  —  Charité  auméniére  des 
Irlbutions  des  couvents  en  l'spagtN- 
Iwiye  de  la  Trappe  et  de  l'ori-li 
l'aumône  des  couvents  était  pm.i 
des  rouvenls  pend.int  l'biver  de  1 
niaUdeselaux  ^slitérés. —  Moine--  [ 
miles.  —  l'.lercs  régtdiers  du  boft  Jlmis,  —  lleligieut  ili- 
Paul  l'ilcrmitc  ou  frères  de  la  Murl.  -  ['.msi-inenl  d<>s 
malades  dans  les  liùpitaHS.  —  Moiue>t,  nu'drcit.s  et 
chirargiens.  —  DévoueineM  des  Canucins  ituéii^é  par 
Geoifis  Saad.  — Détreloppeatent  de  l'ordre  desCapectns. 
^lUMnid  en  cette  partie. —  La  menMsiidié  dans  les 
arts  et  I  industrie.  —  Indasirie  de  la  saie.  4.  KMogerfe. 

—  Moulins  il  larlne.  —  Orfétrerie.  —  ManMeture  de 
laine.  —  Fabrique  des  draps.  —  \r(lv|p<  turc. —  Vide 
laissé  par  les  couvents.  —  Secoure  ,u.r.^  ru-.>  et  moraux. 
Aveu  lie  Voltaire.  —  Mot  de  Jiuepl»  dii  .Mai*ire.  — 
Ascension  des  niasses  par  la  mon.isiicité.  Iti.'il 

S  V.  Réponse  aux  obuuiaw  «ar  ce»  diver»  pohiit  dt 
m.  — Vie  corteMBtailw.  —  WibaL  —  Obfissance. 

1G55 

§  VI.  Abolition  des  ordres  religieux.  —  OpiuifMi  de 
Necker  en  17K9,  —  Il  voulait  ronlier  la  desserte  Jcs 
prisons,  lui  protestant,  »u\  conj^réKaiions.  —  Les  couvents 
devant  les  assemblées  législative  et  consiiluante.  —  Lot 
mcMmaodu  18  avril  1793,  signée  DaUen.— LebM 
abolit  une  congrégation  d'Arn»  realéc  debout.  —  Cane* 
tère  des  congregalisas  daM  lea  diverse*  périodca  bisiorf- 
qnes.  1600 

Dtl  XIF.ME  PARTIE.  —  CMiar/wlkKit  modrrms. 

Sr.mo.N  1".  1675 

§  i".  Progression  comparée  des  congri^tkm».  —  Dé- 
nombrement des  congrégations  d'hommes.  1700 

S  H.  Ancietis  ordres  religievx  rétablis  fit  Fraue  diuii 
la  première  moitié  du  xix"  siécte.  —  Trapiiisies.  —  lu-né- 
dictlBs.  —  Oratoriena. — Dominicaina.  —  Uédemptorisies. 

—  Frères  de  SalMnlcaB  de  Men.  —  Frères  des  écoles 
chrétii'tines.  1707 

I III.  M oiwfjraphie  des{rèreteiHli§ÊÛÊltWltdtn)H.  173R 
I  IV.  ilmiuiis  nutderiws.  174i 
ÏRCTio.x  II.  --  Coiiijn'ii'iiioiii  de  femmes.  1764 
.  Ileimissitme  des  cungrégaUmu  de  kiiww.  1764 
OlwtnTfliMMS  prHmmumm.  —  RayeoneRaenldea 
tongrégatium  de  fenmes.  —  Dénosabremeat  des  cot^ 
grégationa  par  dioeèaas.  — Csanifalions  ho^HaHèrei 
et  enseignMiea.  —  Tsialteltai  de  peraonnel  des  ee»> 
grégaiinns  françaises.  —  NoHbMdesoiahlisscmenls.  1769 
'  III.  MoncMrffp/iie  de*  emuriga^Hs  de  letume».  1781 

IV.  siimtum  de*  nHj^mn  *wai«a  iMpinn». 

V.  iMiéraliié*  eunm  parsUss  mmn  fM  maisoiit 

tp^elles  desserrât!.  VSM 
I  VI.  Qmiinu's  observation*  criliqtuim  1811 
I  Vli.  DçntitttêfiaÊ»  emarémhm.  IMI 
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coins  COMPLET  I  E  PATUULOGIE.  ou  Bil 
rsclle,  comj»liu\  itnifortii<>,  rimini<Hli-  <•<  •'•'•■ii 
Sain W l'iTfs, ilucifiiis d écrivains  (•• 
I        I  i!it  .l'OrWnU'j'ie  il  'i     l  u' 
I  ili'      la  t»afli. 

'  ^  '•<>  rE){li.ie,    .1,  , .  .     •   r  .  .  i-  ■ 

1  il.  iu-4",  à  Lifr.  l'un  L«  grec  <'l  le  la 

•■Il  I  vol.;  mai*  chaque  vul  :rr»'0-l»Uii  l'sl 

pri»:  Ultë  1r.  Pour  la  >•  -  biiti»'  9  v 

I  paru  ;  rl  |»our  IV^dilioii  puremeui  Ijiuuc  du  l'EglUe  d 
oi.  !uinl  vcnlp. 

OI  RSCOMPLKTS  IvrCBITl  RE  SAINTE  ET  DETI 
rfTiî,  l"  ronn.'s  unii|ii(>iu«'ni     i'.i>m  ni'niairp<  l't  Ho  Vitil 
*>ut  rccouiius  comme  dvs  rli<  ' 
WUe  parttA  dM  ^vt^i)uc<  ci 

'^i         i  l'iJ/A,  Iriiii.Jii'  l'.ii    nui    l.iliK'  .UUj 

par  lin  KT<*nit  iKHiibre  d'aulri-s  UbIdI, 
.  : (r    l'un.  -  ♦ 

HAMMMUE  i:i  TiuprE  nirrioNNA 

"'lAl.llAUjl  KS,  I  iiHirin    \  '  Ml  »  M 
NTi:(.UAI.K  KT  l  M  :  I.  KHS 

ti  Piii  Mii  n  ET  Di  hiiihr; 

•  I  I.KMÛ.K  01'  r.llOISIl.  liLI  \  IM.t 

-iiMi  I  ii>  saiTtT''^  i>r  Tii'M^irfli  "iiitiir. 

Vfm\r>-  (  Il 

d"<ril,  rii  ,  I  ; 

sii'-c|p<»,  avec    os  cuiutui-iH  ciufiiK.  M  is  |>r.ii;rrs.  son 
SI  d 'cadrar?  et  ta  renaissani p.  07  vol  in-l"  Prix 
U  fr.  |p  vol.dc  (rl  nu  ti'lOnili'urfii  paru  ' 

COI.I.ECIin.N  IM  Ki.HAI  K  KT  I  > 
TEI  HS  SACHES  de  ITH.lH 
lii-l*.  Prix  :  «M  fr.  Celle  ^ 
dijfiin'^,  '         I'  !  '  I 
conii 

p-TM.    Il'  H'  ,  i\  ,  P,!  ,l|.'.l,i  ,.l  . 
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I  .11,  dt»  »lii^ri  .  .1  .  -.  iliirért'iih'»  ju 
Ionien  le?  (jcoi.  la  vol.  onl  parvi. 

rnll  TIU'M  oi'.iMlE.  on  s,ti.'  IrVi.  ' 

ri?!igiciisi' 

vl  parordro  a>i  -  i  l,iin\la  pli  

ctlo  «<l  la  pins  I  iiiîoiofrii»».  t'es  Itit  l  U)" 

sont  :  ceux  il,  ,  ,(.•,  —  di- PtiiK.io.'io  si.  r 

I.KiirKie,  —  di;  Drou  uiioii,  —  di 

IhrcR  jaiitjniHles,  d<>ti  Pni|iusili(>ii 

rl(>*  Otncflps,  —  draCc'r^monies  ei  d»  s  riit-*,  —  .; 

rb'tirp,  —  des  OrdfM  n  K-i.  nx   llimtwiri  et  ,f. 

dIvrrM's  Ri'llgion»,  —  dr  i 

—  de  TUl'oIoiicIc  morab'. 

gie  dognulKiiK',  c.inoiin|ii,  ,  imn 
miquc,— «le  Jnri^pruilciii  e  r(\||i'-. 
de»  vertun  et  des  >ir<'ï,  —  d  lluRioi^i  ii 

—  d'Aslrouoinie  ,   de    Plnniijuc  el 

gicasea.  —  d'lronogra|i(ile  i  lu  '  m  .  .;.  i  iunn- 
oéralogtfl  religlonsi's,  —  de  i  pie  chn-licnn 

Sdences  orruUes,  —  de  (i  .  i  de  Cbroiioln, 

Ueancs.  S3  vo|  In-l*.  Prix  :  51i  fr.  M  vol.  ont  vu  !• 
NOUVELLE  ENCVr.l.OPEDIK  Tfll  nf  oc.lol  E.  i 
IM  Dnn"l«)NNAinKS  d.-  lliograj  v  ,,,„„,  et 

lieniie,  —  di  s  Per» 'iiiiionn.  —  il  ,     ,1      rhr  tip' 
Litti-nilnre  irf..  —  di' Rilanlipie  id.,— de  SLr 
d'Aiici  doles  jd.,  —  d'Ar.  ti  •i.l..L-te  id.,  —  d'Hf  i  . 
de  Zoolofflo,  —  de  MéiL 
Krri-ur»  «x-iales,  —  rli 


4m 

•»»lo- 

ol.-- 
itii, 

rtM- 


mup, 


Mtrafll»,  —  de»  1) 
IndulMiioet,  —  •! 

chr.!liwine,  —  '  ! 
Conventions 
l)('roo<erh"«,-  .1  ijlor 
--  ili's  ManiiwriU, 


—  di%(  1 
de5  Pr. 

■-liions  r". 

iiilllltre, 

iii-  .Niiriii'-' 
■d'Educaltoti 


<  l  de  Télé- 


^ti^ofl  fil  condilairé,  —  Hi 
-dcklUsaioa 


—  dili^toire 

s  efir^iletines 

» 

iiilée»,  —  ^ie»  Ab- 
on  clirétieDn«,— 


,'iiii'  iti. 
i>ine.- 

"graphie, — <le.s  \| 
d'AnlhnMi^lr>(;i> 
Mi  ru  ille*.— d'ARoëlismc,— dePalro^r..,  ,,.  ,  .  ,  , 
di-  I>J<  t>lol(i^'ie,d'Hiir"iglvj.hip,  de  Si.'iioeraphie 
graiihle.  —  de  Paléoiiiologie,  —  de  l  Arl  de  v.  riiier  les  dites. 
—  de*  Objertkms  KieailOqan.  Sî  vol,  Jd-4'.  prix  :  SfïTr. 
Tous  onl  iKiru, 

THOISlKMR  ET  DERMKRK  ENfï!  LOPEDIE  THEOLO- 
r.lyi  li,  roiiirn.iMl  IiN  niCTIONNAniES  i!-  11,11     •  ilio 
d'Anli|>hlli>*o|  du  ParilMe  de*  d 

ct_philo»opl>ii|.  iii  fol  calbolimie,  —    ,  , 

^••^^merii..n.  po|iulalrea,  —  de  (.riilt]U".—  d 

^qltij(le  (f^  moyen  Ag^^ — de  PhvMnlot;  ,  ,       .   .  _ 


de  Légemies  du  chrisllanisme,  —  de  Canllnnes,  —  tl'F 
cliariUible,  —  des  SciencM  r  iMiii'io  s,  —  de  L<^f$isl:i(  i' 
parûe.  —  de  la  SagM»e  ]<■  —  des  SupiTslUioiis  , 

des  Livre*  apo.  rypbe»,  —  >.  ^  de  liu.'iauire  en  p 

et  en  vers,  —  de  Mythologie ,  —  de  1  i>i  l  u  1  ^'le,  —  dva  l 
lrovcr»es  his(orii(ue»  ,  —  iin  Dririio  -   'In  cbrislijinl- 

—  des  Stii'iK'e*   uhvsiques    cl  naltirilles  dans  raiili(|u 

—  des  Harmonies  oc  ^a  raiv>n.  de  lu  «-lence,  de  la  lilléral 
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.  Dm  l'in,  Jac-<|iicl 
l'ope,  \.vl»rn\.  I!  "  Il 
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i..       >.  LtU'.ehiii.  r. 
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1,.  il.i.i.  i  ,  - 
iMlloll,  I)<  I 
lOmrloii,  '1 1.1,1  il.  :i,H 
'II.  De  Uenilii,  J. 
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.•  i\ol.  iii-l".  Prix:iirr. 


r.ird,  L»o 
Do  la  I  I 
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non  |wir  extrait.*;  ou\  i 
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n\.  in-W  Prix  :  liflfr. 
N  II  I.  DE  TRENTE,  par  le  ranllnal  Palla 
iiule  du  l'jiii-i'liisiiie  et  du  texte  du  ni^nii 
le  itiM  rM's  dissertations  sur  ïon  autorité  dans  le  nioiidi 
jiie,  sur  M  réeejiiion  en  Erance,  el  sur  toutes  les  objiT 
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auxquelles  il  a  ^lé  eu  bulle;  enlin  (l'une  noUre  sur  ebacun  dei 
ineuiltri'H  (p:l  v  prirent  pari.  5  vol.  In-l".  Prix  :  fr. 

PytPl.TLITE  hE  LA  EOI  DE  L  E<;LISE  i  ATlIOI.igl  E,  pal 
Nieo»,  Arn.TiiM  l'.  n.nidot.  eli'.,  suivie  de  la  p.Tp.'' uii .'•  «If  I.i 
Foi  sur  la  !  ■  ■  mrirulaire  par  IVdIs  de  ^ 

desiâleltri  '  llinarher  sur  presoue  loi  ,  , 

ronlroMTSi'-os  avec  le»  Protestanls.  4  vo|  in-4".  l'rix  :  i:±  Ir. 

0»:i  VllES  TRES  <  OMI'I.I  TI  SDE  SAINTE  THEWHSR.  de 
S.Pierre  d'Alcan'  -  Jean  de  la  Ooix  el  du  \< 

Je.in>rAv||,i;rorii. 
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VUES  COMPLETES  de  Bocdoi»,  5  éuonnes  toI.  iB4. 

COMPLETES  de  F«a>»sijioc!i,  t  ».  ii>-i*.  Prix  :  6  fr. 
"•MPI  ETES  du  rardiiial  de  la  Lhikm.  évtqoe 
I.  in-r.  Prix  :  4Qf^.  ^ 
M  PI,  ET  ES  de  Bkrcicr,  8  vol.  In4',  Prix  ;  SQ IV. 
MPI  ETES  de  Lcntinc  mc  poHnr.i«i.<(,  trrlw- 

^'  I  '       '     i'<'.  et  (H'U  vkcs  nEUGiBi-scs  de  son  frirt  l'acadé» 
niitien,  i  \ol,  in-l".  Prix  :  14  fr.  » 

(t:rvnES COMPLETES  de  DE  Lirori..  rhanrtlM  de Knlav. 
ban.  7  v.  în-4*.  Prix  :  43  fr.— Les  Mémoires  liturfp^ Himà-i 
m  'i  '  I  de  ee  prix.  Ils  sont  au  nombre  de  SL 
-  de  H*Loii*5D,2vol.in4",rru:lirr, 
_  MiUinies  !i  la  fois,  paml  l«  oumfei 
N  FRANCE,  de  trots  avaal^  :  le pre- 
r  les  volumes  qu'après  lesr  an1»ée  u 
lient  0.1  d°é\t^cbé;  lesMOidHlde  me- 
)it-o  çhn  notre  rorrespoodut  os  le  leur, 


de  1..T 

(1^  I 


lili'T'l/'t  \  .1' 


ri 

nii.  . 

rliK-lieu  d  ,: 
voir  les  oii\ 


ou  d'être  renib<jurs*'-s  du  (Mirt  ;  le  IrnisiènM  est  dt  se  rconf 
les  fonds  qu'il  leur  propre  domicile  el  sans  frais. 


